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Qu’il  est  utile,  ô  Athéniens,  qu’il  est  bon  d’avoir  des 
archives  publiques!  Là,  les  écrits  restent  fixes  et  ne 
varient  pas  selon  le  caprice  de  l’opinion. 
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N°  182. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MOMTEITI  UNIVERSEL. 

Vendredi  1er  Jüillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles ,  le  27  juin. 

Avant-hier  soir  Monsieur,  frère  dn  roi  de  France, 
cl  Madame ,  son  épouse ,  sont  arrivés  ici  ;  et  hier 
soir  M.  d’Artois.  Le  bruit  général  est  que  M.  Bouillé 
s’est  rendu  à  Luxembourg  avec  ce  qu’il  a  pu  débau¬ 
cher  de  gens . M.  Lambesc  et  M.  Yaudemont,  qui 

sont  actuellement  au  service  de  l’empereur,  le  premier 
comine  général  et  l’autre  comme  colonel,  doivent  arri¬ 
ver  ici  incessamment .  Vers  Dunkerque  quelques 

détachements  de  troupes  françaises  ont  ,  dit-on  ,  passé 
sur  le  territoire  autrichien.  —  Ce  matin  M.  le  duc  de 
Saxe-Teschen(  gouverneur  général,  a  annoncé  à  la  pa¬ 
rade  la  paix  de  Sistove...  Tous  les  Fi  ançais  réfugiés 
conçoivent  de  nouvelles  espérances....  Ils  tiennent  des 
comités  chez  M.  d’Uzès  (  ci-devant  duc  ) . Une  cir¬ 

constance  tient  toujours  notre  gouvernement  dans 
l’inquiétude,  c’est  la  fermeté  d’Anvers,  qui  ne  veut  pas 
consentir  inauguration,  laquelle  toutefois  aura  tou¬ 
jours  lieu  le  30.  Les  députés  sont  revenus  de  cette  ville 
sans  avoir  pu  rien  gagner.  Louvain  a  été  pli'S  traita¬ 
ble  :  cette  ville  a  en  lin  consenti. 


AVIS. 

M.  Desnos,  ingénieur-géographe,  et  libraire  du  roi  de  Da- 
nemarck,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  254,  annonce  qu’il 
réunit  dans  son  magasin  les  meilleures  cartes  des  83  départe¬ 
ments.  des  différents  auteurs,  et  qu’il  les  vend  séparément, 
en  grand  et  petit  format,  ainsi  que  des  atlas  complets  de  toutes 
les  grandeurs,  c’est  chez  lui  que  l’on  trouve  l 'Indicateur fi¬ 
dèle  des  routes  de  France  ou  Guide  des  voyageurs ,  auquel 
est  ajoutée  la  nouvelle  carte  de  France;  elle  se  vend  séparé¬ 
ment  3  liv.  à  ceux  qui  ont  acquis  l’ouvrage  avant  qu’elle  y 
fut  jointe,  ce  qui  rend  cet  ouvrage  complet.  1  volume 
Prix,  15  liv.,  broché,  et  relié,  rendu  franc  de  port  par 

tout  le  royaume. 

Le  petit  Indicateur ,  I  vol.  in-24,  pour  la  poche,  relié  en 
maroquin,  9  liv. 


THEATRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 

Le  nom  de  M.Ducis,  auteur  de  la  tragédie  de  Jean- 
Sans-  Terre,  suflisait  pour  exciter  ut  te  curiosité  vive  , 
et  pour  inspirer  la  conliance.  Cette conliance  n’a  point 
été  trompée;  l’ouvrage  a  beaucoup  réussi,  surtout  aux 
quatre  premiers  actes.  L’aulcur  a  peint  un  despote  en¬ 
touré  de  tous  les  crimes,  de  tous  les  soupçons,  de 
toutes  les  alarmes,  qui  accompagnent  ordinairement 
les  tyrans.  Jean,  d’après  le  testament  de  son  frère,  a 
usurpé  le  trône  d’Angleterre  sur  le  jeune  Arthur,  lils 
de  Godefroy;  mais  détesté  de  ses  peuples  il  craint 
toujours  que  cet  enfant  qui  en  est  adoré  ne  lui  ravisse 
cette  frauduleuse  conquête  ;  et  loin  de  le  laisser  régner 
même  claus  les  états  de  sa  mère.  Constance  de  Bre¬ 
tagne,  il  le  tient  enfermé  dans  la  tour  sous  la  garde 
d’Hubert,  qu’il  croit  s’être  attaché,  mais  qui  demeure 
lidèle  à  son  légitime  roi.  L’usurpateur  n’eu  est  pas 
pins  tranquille;  il  ne  rêve  que  complots ,  qu’assassi¬ 
na  ts,  que  menaces  contre  son  pouvoir.  Lejeune  prince 
a  jeté  par  la  fenêtre  de  sa  prison  une  croix  sur  la¬ 
quelle  il  avait  écrit  ces  mots  :  Anglais  !  sauvez  Ar¬ 
thur.  Elle  a  été  trouvée  par  un  lidèle  Breton  qui  est 
arrêté,  voulant  soulever  le  peuple ,  et  conduit  dans  la 
tour.  Jean  a  répandu  le  bruit  qu’Arthur  était  privé  de 
la  vue,  pour  ôter  au  peuple  le  désir  de  le  remettra 
sur  le  trône.  Bientôt  il  réalise  lui-même  cette  atrocité. 
Il  confie  alors  le  jeune  Arthur  aux  soins  d’une  femme 
qu’il  croit  d’une  classe  obscure,  et  que  ses  inquiétudes 
1"  Série.  — Tome  IX. 


habituelles  font  languir  depuis  longtemps  dans  la  tour. 
Cette  femme  est  Constance  elle-même  qui ,  sous  un 
nom  emprunté,  cherchait  partout  son  lils,  qu’elle  ne 
retrouve  qu’au  moment  où  il  vient  d’être  privé  du 
jour.  Dans  un  interrogatoire  que  le  tyran  leur  fait 
subir,  sa  tendresse  la  trahit;  la  mère  et  le  fils  sont 
reconnus,  et  e'est  l’arrêt  de  leur  mort.  Hubert  et  le 
lidèle  Breton  sont  en  fermés  séparément;  le  peuple  qui 
s’est  soulevé  les  délivre.  Ils  vont  eux-mêmes  briser 
les  fers  d’Arthur  et  de  Constance  ;  mais  il  est  trop  tard; 
ils  viennent  d’êlre  empoisonnés.  Jean -Sans- Terre 
vaincu,  détrôné,  est  condamné  à  vivre  dans  les  re¬ 
mords  et  l’avilissement. 

On  reproche  à  cette  pièce  quelques  invraisemblan¬ 
ces,  quelques  négligences  de  style,  des  répétitions  , 
des  détails  inutiles,  et  un  défaut  général  de  péripétie 
et  de  mouvement.  Le  cinquième  acte  surtout  est  vide 
d’action  et  d’intérêt,  et  ne.  se  termine  pas  d’une  manière 
satisfaisante;  mais  ou  trouve  dans  le  cours  de  l’ou¬ 
vrage  un  grand  nombre  de  situations  déchirantes,  et 
une  foule  de  ces  beaux  vers  pleins  d’énergie  et  de 
sentiment,  qui  distinguent  tous  les  ouvrages  de 
M.  Ducis. 

,  La  pièce  est  parfaitement  jouée.  Attachés  à  notre 
usage  de  ne  pas  donner  d’éloges  particuliers  à  chaque 
acteur,  nous  ne  distinguerons  pas  même  M.  Monvel , 
malgré  la  profondeur  avec  laquelle  il  a  rempli  lerôle 
d  Hubert.  Mais  nous  devons  excepter  M1Je  Simon  , 
jeune  débutante,  chargée  du  rôle  d’Arthur.  Avec  une 
ligure  et  une  taille  charmantes,  il  est  impossible  (l  a¬ 
voir  une  intelligence  plus  parfaite,  une  sensibilité  plus 
vraie,  une  diction  plus  épurée,  une  voix  plus  sonore 
et  plus  touchante.  Elle  doit  être  l’espérance  de  ce 
théâtre,  ou  plutôt  du  théâtre.  Nous  serions  bien  sur¬ 
pris  si  son  talent  ne  la  portait  pas  un  jour,  et  sans 
beaucoup  attendre,  jusqu’au  degré  le  plus  éminent. 

L’ouvrage  est  mis  au  théâtre  avec  Je  plus  grand 
soin.  Les  entrepreneurs  paraissent  se  piquer  d’une  ex¬ 
trême  vérité  de  costumes.  On  ne  saurait  trop  les  y 
encourager.  C’est  en  ne  négligeant  aucun  de  ces  ac¬ 
cessoires  qu'ils  conserveront  à  leur  théâtre  le  rang 
auquel  il  s’est  élevé  si  rapidement. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE 

Présidence  de  M.  Alexandre  llcauliarnais. 

SÉANCE  DU  MF.ljCREDl  29  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  MM.  les  ofliciers  municipaux  de  Quillebeuf,  qui 
annoncent  qu’ils  ont  arrêté  817  marcs  d’argent  que 
l’on  se  disposait  à  embarquer.  ^ 

L’Assemblée  envoie  cette  lettre  au  comité  des  re¬ 
cherches. 

M.  Damdly:  Je  ne  vous  porterais  pas  de  plainte  si 
l’on  n’avait  pas  menacé  mes  jours  dans  le  cas  où  je 
viemlraisà  le  faire. Trois  communautés  se  sont  rendues 
dans  ma  terre, où  elles  n'ont  trouvé  que  ma  femme  et 
mon  lils.EIlcs  ont  demandé  des  fusils,  sous  prétexte  que 
mon  devancier  les  avait  fait  désarmer;  ma  femme  leur 
a  donné  ce  qu’il  y  en  avait.  Elles  ont  pris  mon  lils  pour 
colonel, et  ilaeu  le  couragede  marcncKavcc elles, puis 
elles  sont  revenues  demander  de  l’argent.  Ma  femme 
leur  a  encore  donné  125  liv.Elles  oulditque  sept  com  ¬ 
munautés  devaient  encore  venir.  Ma  femme  voulait 
partir  ,  je  lui  ai  fait  dire  de  rester,  parce  que  je  suis 
fait  pour  donner  l’exemple  de  la  fermeté.  Si  les  pro¬ 
priétés  d'un  député  sont  menacées,  croyez-vous  que 
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colles  des  autres  citoyens  puissent  être  en  sûreté? 
Voilà  ce  qui  a  déterminé  ma  plainte,  car  je  suis  trop 
vieux  pour  avoir  peur  de  mourir. 

M.  Chabroud  :  Les  plaintes  de  M.  Dambly  sont  très 
légitimes,  mais  ce  n’est  pas  nous  qu’elles  regardent  ; 
il  doit  s’adresser  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis¬ 
tratifs. 

M.  Dambly  :  Cela  est  juste. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  Vergés,  citoyen  de  Bordeaux  ,  ancien  dragon,  âgé 
de  70  ans,  père  de  11  enfants,  dont  9  garçons,  de-  ; 
mande  à  être  inscrit,  ainsi  que  son  fils  aîné,  sur  le 
registre  des  gardes  nationales,  et  témoigne  le  désir 
d’etre  placé  av<  c  lui  dans  le  poste  le  plus  périlleux  , 
dans  le  cas  où  la  guerre  serait  déclarée. 

L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et  or¬ 
donne  qu’il  soit  fait  mention  de  cette  pétition  dans  le 
procès-verbal. 

M.  Noailles  présente  deux  projets  de  décrets  au  nom 
du  comité  militaire.  Le  premier  avait  pour  objet  d’as¬ 
surer  de  l’emploi  dans  notre  armée  aux  officiers  fran¬ 
çais  qui,  n’étant  pas  nés  gentilshommes,  n’avaient 
autrefois  pu  exercer  le  droit  de  défendre  leur  pays,  et 
qui ,  dans  ce  moment,  seraient  connus  par  un  patrio¬ 
tisme  et  des  talents  éprouvés. 

Le  second  projet  de  décret  était  relatif  à  l’exécution 
du  décret  par  lequel  l’Assemblée  a  prononcé  le  licen¬ 
ciement  des  gardes-du-corps. 

Ces  deux  projets  sont  renvoyés  au  comité  militaire 
pour  en  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  président  lit  la  liste  des  membres  qui  assiste¬ 
ront  à  la  procession  de  l'octave  de  la  Fête-Dieu. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  l’Oise.  Après 
avoir  exprimé  leurs  sentiments  de  patriotisme,  ils  ren¬ 
dent  compte  des  précautions  qu’ils  ont  prises  à  la  nou¬ 
velle  du  départ  du  roi,  et  ils  annoncent  qu'ils  ont 
cru  devoir  envoyer  à  l’Assemblée  des  lettres  saisies 
sur  des  courriers  et  adressées  à  M.  Penthièvre  et  à 
M.  d’Orléans. 

Sur  la  proposition  de  M.  Crillon  l’Assemblée  or¬ 
donne  à  l’unanimité  que  ces  lettres  seront  remises  à  la 
poste  pour  être  rendues  à  leur  adresse. 

M.  Duport  :  Le  comité  de  constitution  et  plusieurs 
membres  du  comité  de  révision  se  sont  crus  appelés  à 
considérer  ,  de  la  manière  la  plus  étendue  ,  la  position 
dans  laquelle  sc  trouvent  la  nation  et  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  La  résolution  qu’ils  vous  invitent  à  prendre, 
est  le  résultat  d'une  longue  discussion  qui  a  été  unani¬ 
mement  adoptée  dans  le  comité.  Nous  avons  pris  les 
mesures  de  précaution  relatives  tant  à  la  sûreté  inté¬ 
rieure  qu’extérieure.  Quant  aux  relations  que  nous 
devons  avoir  avec  le  ciief  du  pouvoir  exécutif,  on  a 
pris  le  parti  qu'indiquent  les  circonstances  et  le  prin¬ 
cipe.  Si  nous  n’avions  pas  été  obligés  d’établir  la  Cons¬ 
titution,  en  détruisant,  en  édifiant ,  en  administrant 
tout  à  la  fois,  nous  aurions  suspendu  tous  les  pouvoirs; 
mais  il  a  fallu  les  faire  marcher  parallèlement.  Au¬ 
jourd’hui  les  circonstances  nous  ramènent  aux  prin¬ 
cipes  :  nous  avons  pris  le  parti  qu’il  y  avait  à  prendre, 
et  toute  précaution  ultérieure  est  inutile  pour  le  mo¬ 
ment.  Mais  il  faut  adopter  des  mesures  generales  d'a¬ 
près  lesquelles  il  sera  facile  d’assurer  l’exécution  de 
vos  résolutions.  Par  la  réflexion  nous  parviendrons 
a  dominer  les  événements.  Il  nous  reste  à  savoir  quels 
sont  les  mouvements  des  puissances  étrangères,  quel 
est  le  degré  dé  leur  participation  aux  événements  qui 
viennent  de  se  passer.  Il  faut  que  cet  état  d’incertitude 
cesse;  il  faut  prendre  un  parti,  appuyé  de  la  force  de 
l’opinion  générale.  Il  nous  a  paru  que  ce  moyen  ne 
pouvait  être  le  résultat  d’aucune  délibération  par¬ 
tielle;  et  c’est  là  le  principal  motif  qui  a  déterminé 
votre  comité  de  constitution  à  vous  ptoposer  de  sus¬ 
pendre  la  nomination  des  députés  au  corps  législatif. 


La  détermination  ne  peut  être  prise  qu’au  centre,  sans 
cela  la  volonté  des  parties  serait  prédominante  sut»  la 
volonté  générale;  sans  cela  le  premier  caractère  du 
gouvernement  représentatif  est  détruit. 

D’après  ces  motifs  nous  vous  proposerons  une  fé¬ 
dération  pareille  à  celle,  qui,  l’année  dernière,  a  donné 
tant  de  force  à  vos  travaux.  Vous  pourrez  par  là  vous 
assurer  si  la  France  est  prête  à  les  seconder,  et  si  les 
mesures  que  vous  aurez  prises  seront  mises  à  exécu¬ 
tion.  Les  événements  qui  viennent  d’avoir  lieu  vous 
|  ont  donné  l’exemple  d’une  grande  union:  dans  un 
danger  commun,  il  est  de  l’avantage  de  tous  de  se 
réunir;  mais  le  péril  vient-il  à  cesser,  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu’il  reste  encore  des  principes  de  division. 

Il  existe  des  hommes  qui  ont  intérêt  à  troubler 
tout,  des  hommes  pour  qui  tout  état  de  société  est  un 
malheur.  C’est  cela  surtout  qu’il  faut  prévenir.  Lors¬ 
que  nous  aurons  présenté  à  l’Europe,  un  système  suivi, 
indubitablement  appuyé  delà  volonté  générale,  il  ne 
restera  pas  une  puissance  qui  puisse  concevoir  le  projet 
insensé  de  nous  attaquer.  Nous  vous  proposerons  de 
fixer  cotte  fédération  ,  non  pas  au  14  juillet,  cela  de¬ 
vient  impossible  par  la  nature  des  travaux  qui  vous 
restent  encore,  mais  au  4  août,  époque  de  cette  nuit 
célèbre  où  tous  les  abus  tombèrent  avec  le  système 
féodal.  (On  applaudit.)  Alors  l’Assemblée,  approchera 
de  sa  fin,  car  en  restreignant  le  nombre  d’articles  qui 
devront  être  révisés,  en  posant  pour  base  principale, 
de  ce  travail  que  les  décrets  ne  pourront  point  être 
changés  ,  mais  seulement  rangés  dans  telle  ou  telle 
classe,  il  pourra  être  fini  à  1  époque  quej’ai  déterminée. 

M.  Duport  présente  un  projet  de.  décret  dont  voici 
les  dispositions  : 

n  L’Assemblée  nationale  désirant,  avant  de  terminer  ses  tra¬ 
vaux,  consacrer  par  une  fédération  universelle  la  preuve  de 
l'attachement  des  Français  à  la  Constitution  ,  a  cru  devoir 
choisir  pour  cette  réunion  l’époque  où  le  régime  féodal  a  été 
anéanti  ;  elle  décrète  qu’il  y  aura  à  Paris,  le  4  août,  une  fédé¬ 
ration  générale  des  officiers  municipaux,  des  gardes  natio¬ 
nales,  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  dans  la  proportion  dé¬ 
terminée  par  les  décrets  de  l’année  dernière.  » 

M.  Rewbell:  Le  parti  qui  vous  est  proposé  mérite 
d’autant  plus  d’attention,  qu’il  a  l’air  d’avoir  une 
espèce  d’analogie  avec  une  feuille  distribuée  ce  matin, 
où  l’on  dit  :  «  Ce  n’est  pas  tant  du  départ  du  roi  que 
devait  s’alarmer  la  ville  de  Paris,  que  du  défaut  de  la 
consommation  de  la  liste  civile  et  de  l’absence  des 
hommes  riches.  »  Je  demande  donc  qu’a  tin  de  ne. 
prendre  aucune .détermination  précipitée,  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  soient  d’abord  imprimés  et  dis¬ 
tribués. 

M.  Buzot  :  En  partageant  les  motifs  du  préopinam, 
je  n’en  tire  pas  les  mêmes  conséquences.  M.  le  rap¬ 
porteur  nous  a  parlé  de  la  fin  des  travaux  de  l’Assem¬ 
blée;  je  ne  crois  pas  qu’on  nous  mène,  à  ce  but;  et  ta 
mesure  qu’on  a  prise  de  suspend,  e  les  élections  ne 
fait  que  la  retarder.  Si ,  à  l'époque  du  15  juillet,  les 
électeurs  ne  se  rassemblent  pas  pour  nommer  les  dé¬ 
putés,  ils  ne  pourront  plus  se  rassembler  avant  le  mois 
de  septembre,  même  le  mois  d’octobre:  il  est  une 
autre  observation,  c’est  que  si  les  élections  sc  faisaient 
clans  ce  moment  vous  auriez  d’excellents  patriotes, 
et  qu’il  est  possible  que  !e  calme  venant  à  se  rétablir, 
et  les  inquiétudes  devenant  moins  vives,  l’intrigue  se 
fasse  jour,  et  que  nous  n’ayons  nas  des  choix  aussi 
heureux.  Je  devais  lire  à  F  Assemblée  une  adresse  des 
gardes  nationales  du  département  de  l’Eure,  qui  de¬ 
mandent  à  l’Assemblée  nationale  de  renouveler  leur 
serment,  mais  dans  une  fédération  locale.  Je  pense 
donc  que  te  projet  du  comité  doit  être  rejeté,  parce 
qu’il  n'est  bon  à  rien  ,  et  que  l’on  doit  lever  le  décret 
qui  suspend  la  nomination  des  députés  ;  c’est  à  quoi 
'  je  conclus. 

M.  Dandré  :  Il  serait  très  impolitique  d’itssembb* 


les  électeurs  clans  un  moment  où  déjà  des  lettres  nous 
apprennent  que  les  assemblées  sont  travaillées  afin 
de  revenir  sur  la  Constitution,  Si  cela  esterai,  voulez- 
Vous  vous  livrer  à  une  autre  révolution,  ou  bien  pen¬ 
sez-vous  que  tout  soit  calme  en  ce  moment,  que  les 
troubles  ne  pourront  pas  se  prolonger?  Je  prétends 
au  contraire  que  nous  ne  pouvons  nous  sauver  que  par 
la  réunion  la  plus  complète.  Vous  ignorez  quelles 
seront  les  suites  de  la  fuite  du  roi;  vous  ignorez  si 
vous  n’aurez  pas  à  soutenir  une  guerre  étrangère.  Je 
dois  rendre  solennellement  justice  au  zèle  du  préopi¬ 
nant  ,  mais  il  est  entraîné  par  un  excès  de  patriotisme, 
ou  par  ses  idées  particulières.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Buzot. 

M,  Duport  :  Prenons  garde  aux  différences  d’opi¬ 
nions  qui  sont  prêtes  à  s’élever.  On  vous  dit  déjà  qu’il 
faut  changer  la  nature  du  gouvernement.  L’on  semble 
croire  que  nous  n’avons  marché  que  pas  à  pas,  qu’il 
ne  nous  en  reste  plus  qu’un  à  faire,  et  que  notre  Cons¬ 
titution  n’est  qu’un  accommodement  avec  l’ancien 
gouvernement  contre  lequel  il  nous  a  fallu  lutter  sans 
cesse.  Disons  donc  que  notre  Constitution  est  celle  que 
nous  avons  crue  la  meilleure, que  nous  ne  l’avons  faite 
que  pour  cela.  L’épreuve  à  laquelle  elle  vient  d’être 
soumise  est  un  garant  assez  sûr  de  ce  quelle  vaut; 
n’allons  pas  exciter  les  idées  irréfléchies  ;  il  ne  s’agit 
plus  maintenant  de  concilier  des  demandes  faites  dans 
des  cahiers ,  des  volontés  isolées  et  incohérentes.  Vous 
êtes  chargés  de  faire  vouloir  le  peuple,  c’est  ici  qu’est 
sa  volonté.  Je  persiste  à  croire  que  la  mesure  que  j’ai 
proposée  au  nom  du  comité  de  constitution  est  pro¬ 
fondément  méditée,  et  tient  à  des  idées  assez  justes  et 
assez  vastes;  mais  je  ne  m’oppose  point  à  l’impression, 
ni  à  l'ajournement. 

M.  i.k  Président  :  La  proposition  de  M.  Buzot  n'é¬ 
tant  que  l'amendement  de  l'un  des  articles  du  projet 
du  comité,  et  l'ajournement  de  ce  projet  étant  de¬ 
mandé,  on  propose  de  prononcer  l'ajournement  sur 
le  tout. 

M.  Camus  :  La  proposition  de  M.  Buzot  est  très 
différente  de  celle  du  comité;  on  peut  en  continuer  la 
discussion  à  demain,  j’annonce  même  que  je  crois 
qu’elle  peut  être  adoptée.  Quanta  la  proposition  de 
ol.  Duport,  elle  doit  être  «cariée  sur-le-champ  par  la 
question  préalable:  elle  annonce  de  l’incertitude,  de 
«a  défiance,  elle  ferait  croire  que  nous  ne  connaissons 
•ai  notre  force,  ni  notre  grandeur,  et  que  nous  ne  sen¬ 
tons  pas  combien,  par  notre  conduite  toujours  sage 
et  ferme  dans  une  circonstance  bien  délicate,  nous 
avons  su  mériter  l’admiration,  je  ne  dis  pas  de  la 
France,  mais  de  l’Europe  entière. Pourquoi  d’ailleurs 
tant  de  mouvements,  tant  de  soins,  tant  de  dépenses? 
Pour  faire  venir  des  fédérés,  des  gens  qui  iront  à 
une  fête.  Agissons  sans  cesse  avec  sagesse  et  fermeté, 
et  la  nation  nous  accordera  toujours  la  confiance  qui 
fait  notre  force.  Je  demande  donc  qu’on  divise  les 
deux  propositions  qui  vous  sont  faites ,  et  qu’on  dé¬ 
clare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  de 
M  Duport. 

M.  Desmeuniers:  J'observe  que  la  question  est  telle¬ 
ment  importante.  (11  s’élève  des  murmures.)  Il  est  de 
mon  devoir  de  faire  entrevoir  les  effets  dangereux  d’une 
opinion  peu  réfléchie.  Vos  comités  n’ont  eu  d’autre 
objet  nue  l’accélération  de  vos  travaux.  Vos  séances 
seront  bientôt  absorbées  dans  la  position  où  vou>  vous 
trouvez ,  si  vous  n’avez  pas  un  terme  lixe.  Si  vous  ne 
vous  imposez,  pour  ainsi  dire,  la  nécessité  d’écarter 
tous  les  objets  de  détail  ;  si  vous  n’adoptez  pas  la  me¬ 
sure  proposée,  en  y  faisant  tels  changements  que  vous 
jugerez  convenables,  à  l’égard  des dçjnmses ,  du  nom 
lire  des  individus,  etc.,  il  est  impossible  que  vous  ayez 
terminé  au  4  août  votre  charte  constitutionnelle.  Le 
rapporteur  vous  a  donné  les  différents  motifs  de  l'o¬ 
pinion  du  comité;  je  m’arrête  à  un  seul  •  sans  d  ulc 


nous  avons  montré  jusqu’ici  de  la  force,  et  nous  en 
montrerons  jusqu’au  dernier  moment;  mais  si  l'As¬ 
semblée  nationale  termine,  ainsi  ejue  je  le  pense*  scs 
opérations  à  la  fin  du  mois  d’août,  ne  laut-il’pas 
qu’alors  l’opinion  soit  tellement  consolidée  sur  vos 
travaux,  que  la  législature  ne  puisse  pas  avoir  d’autre 
devoir  à remplir  que  de  les  respecter,  et  de  s’assurer 
1  exécution  de  vos  lois?  (  Il  s’élève  des  murmures.  ) 
Vos  lois  avaient  prévu  tous  les  cas  qui  pouvaient  agiter 
un  gotvcrncmenl  représentatif,  excepté  celui  où  nous 
nous  sommes  trouvés.  L’opinion  publique  n’ayant  pu 
ni  discuter,  ni  examiner,  il  est  clair  que  si  vous  ne 
vous  environnez  d'une  grande  force  d’opinion  publi¬ 
que . (Il  s’élève  des  murmures.)  11  est  plus  clair  en¬ 

core  que  ma  voix  ne  peut  s’élever  au-dessus  des  mur¬ 
mures  ,  et  je  termine  mou  opinion. 

t  M.  Pétion  :  On  a  paru  craindre  que  la  législature 
n’envahît  le  pouvoir  constituant;  et  pour  prévenir  ce 
danger,  on  vous  offre  une  mesure  que  l'on  appelle 
une  grande  mesure  ;  et  plus,  je  l’examine  ,  plus  je  la 
trouve  puérile.  Ou  le  comité  a  entendu  que  les  Fran¬ 
çais  se  réuniront  simplement  pour  une  fête  civique  , 
et  vous  avez  à  décider  si  vous  voulez  une  fêle  de  cette 
nature  ;  ou  le  comité  a  le  but  secret  de  réunir  des  of¬ 
ficiers  municipaux  et  des  gardes  nationales  pour  rati¬ 
fier  votre  Constitution,  et  il  s’est  complètement  trom¬ 
pé .  Comment  peut-on  croire  qu'une  constitution 

telle  que  la  nôtre  puisse  être  ratifiée  d’une  part  par  la 
force  armée,  qui  ne  doit  jamais  délibérer;  de  l'autre, 
par  des  officiers  municipaux ,  qui  n’ont  de  pouvoirs 
q  ue  pour  les  affaires  particulières  de  leurs  communes? 
D’ailleurs  serait-ce  là  un  vœu  national?  La  ratification 
de  la  Constitution  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 
Votre  Constitution  ,  n'en  doutez  pas,  sera  religieuse¬ 
ment  observée.  (Un  applaudit.)  Qu’on  ne  pense  pas 
que  la  législature  puisse  chercher  à  être  constituante. 
Si  cela  était,  vous  n  auriez  qu'une  constitution  mobile, 
un  gouvernement  incertain  ;  il  y  aurait  tous  les  ans 
une  nouvelle  anarchie.  Sans  doute  dans  un  grand 
ouvrage  fait  au  milieu  des  mouvements  sans  cesse  re¬ 
naissants  d’une  immense  révolution  ,  ii  doit  se  trouve  r 
des  imperfections;  mais  l’opinion  publique  les  dénon¬ 
cera  ;  mais  quand  la  raison  publique  est  formée,  une 
mauvaise  loi  nepeutêlrc  longtemps  exécutée.  11  faudra 
donc  réparer  ces  erreurs.  Vous  préparerez  les  moyens 
d’v  parvenir ,  et  pour  éviter  le  danger  des  projets  am¬ 
bitieux  d’une  législature,  il  vous  sera  présenté  des. 
formes  solennelles  et  plus  imposantes  ;  il  est  indigne 
de  vous  d’adopter  les  mesures  puériles ,  inutiles  et 
dangereuses.  Si  l’on  ne  vous  en  propose  pas  d’autres  , 
je  demande  la  question  préalable. 

M.  Chapelier  :  L’Assemblée  ne  me  parait  pas  assez 
bien  disposée  pour  entendre  la  discussion  sur  la  pro¬ 
position  du  comité  Je  ne  m’en  occuperai  point;  mais 
je  m’étonnerai  qu’on  vous  propose  de  rétracter  un 
décret  rendu  depuis  quatre  jours,  (il  s’élève  des  mur¬ 
mures.  )  Vous  avez  décrété,  il  y  a  quatre  jours,  la 
suspension  des  corps  électoraux  ;  vous  avez  craint, 
avec  raison,  qu’on  no  profitât  des  circonstances  pre- 
sentes  pour  les  engager  à  délibérer  et  à  s’éloigner  ainsi 
des  termes  de  la  loi.  En  ce  moment  quelques  corps 
électoraux  déjà  formés  se  sont  séparés.  Dans  un  dé¬ 
partement  d’une  ancienne  province,  qui  a  donné  sou¬ 
vent  l’exemple  du  patriotisme  et  de  la  liberté,  en 
Bretagne  ,  un  corps  électoral  a  cru  que  la  chose  pu¬ 
blique  ,  reposant  entièrement  sur  vous ,  dans  ces  mo¬ 
ments  de  crise,  il  ne  fallait  pas  élire;  il  a  senti,  même 
avant  votre  décret,  qu’on  ne  devait  nulle  part  qu’ici 
délibérer  sur  la  chose  publique.  Ce  serait  une  bien 
étrange,  inconvenance  que  de  rétracter  un  décret  que 
la  raison  et  les  circonstances  ont  dicté,  il  y  a  quatre 
jours,  et  dont  la  raison  et  les  circonstances  deman¬ 
dent  aujourd'hui  la  conservation.  Ne  fournissez  pas  à 
ceux  qui  voudraient ,  ou  agiter  le  royaume  pour  pro- 
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filer  du  desordre,  ou  bien  opérer  des  changements 
dans  votre  Constitution ,  ne  leur  fournissez  pas ,  dis- 
,  g,  les  éléments  dont  ils  ont  besoin  pour  diviser  l’o- 
nnion  publique.  Je  demande  donc  la  question  pren¬ 
able',  quant  à  présent ,  sur  l’une  et  l’autre  proposi¬ 
tion.  (On  applaudit  et  on  murmure.)  Il  est  évident 
qu’à  l’égard  de  la  proposition  de  M.  Buzot,  pour  le 
rassemblement  des  électeurs,  on  ne  peut  adopter  la 
question  préalable  que  quant  à  présent,  car  dans 
quinze  jours  peut-être  sera-t-il  très  sage  de  lever  la 
suspension.  Sur  la  proposition  des  comités  on  peut  si 
l'on  veut  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Lanjuinais  :  Les  fédérations  ne  font  pas  de  bien, 
et  peuvent  faire  beaucoup  de  mal. 

M.  le  Président  :  Les  uns  demandent  la  question 
préalable  sur  le  tout,  les  autres  l’ordre  du  jour  ,  les 
autres  la  division,  les  antres  fa  question  préalable  sur 
telles  ou  telles  dispositions  seulement.  Je  mets  aux 
voix  la  division. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  ira  aux  voix  sur  chaque 
proposition  séparément. 

La  proposition  de  M.  Duport  est  écartée  par  la  ques¬ 
tion  préalable. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 
sition  tendante  à  lever  le  décret  qui  suspend  la  nomi¬ 
nation  des  députés. 

M.  le  Président  :  M.  Lafayctte  m’écrit  qu’une  dé¬ 
putation  des  gardes  nationales  de  Varemies,  de  Sainte- 
Menehould,aeChûlons  et  des  autres  viiles  de  la  route 
que  le  roi  a  parcourue,  désire,  avant  de  partir,  rendre 
hommage  à  l’Assemblée. 

La  députation  est  introduite  à  la  barre. — Les  mem¬ 
bres  du  côté  droit  se  retirent. 

L’oit  ateur  de  la  députation  :  Vous  voyez  dorant 
vous  les  détachements  des  gardes  nationales  de  Va- 
ronnes,  de  Reims,  deChàlons,  île  Sainte-Mcnehonld, 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  faire  exécuter  votre  décret 
eu  protégeant  le  retour  de  Louis  XVI.  Vous  avez 
rempli  votre  devoir  eu  saisissant  les  rênes  de  l’empire  ; 
nous  avons  fait  le  nôtre  en  110113  soumettant  à  la  loi. 
Continuez  à  donner  aux  nations  l’exemple  de  l’amour 
de  la  patrie  et  du  dévoûment  an  bien  public;  et  nous 
11e  cesserons  d'offrir  à  nos  frères  d'armes  celui  de  l'o¬ 
béissance.  Nous  avions  jni  é.  de  vivre  libres  ou  mourir, 
nous  renouvelons  cetle  promesse  en  présence  de 
l’Assemblée  nationale.  L’observation  rigoureuse  du 
premier  serment  doit  garantir  à  la  patrie  que  le  se¬ 
cond  ne  sera  jamais  violé. 

M.  le  Président  a  la  députation- Au  premier  signal 
d’alarme,  la  France  entière  a  pris  les  armes.  On  a  vu 
la  liberté  en  danger,  et  le  peuple  quia  juré  de  mourir 
pour  conserver  ce  bien  si  précieux  s’est  rallié  autour 
de  ses  représentants:  il  a  vu  la  Constitution  presque 
achevée^sos  droits  affermis,  il  a  su  conserver  dans  celte 
crise  la  dignité  :!'uu  peuple  libre,  fidèle  à  des  ser¬ 
ments  qu’il  est  trop  généreux  pour  trahir.  Cette  di¬ 
gnité,  ce  calme,  cet  ordre  public  maintenu,  fait  à  la 
fois  la  gloire  du  nom  français  et  la  honte  de  ses  dé¬ 
tracteurs.  Vous  qui,  dans  ce  grand  événement ,  avez 
fixé  sur  vous  l’intérêt  de  tous  vos  concitoyens;  vous 
qui  avez  concouru  d'une  manière  si  éclatante  à  faire 
tournerai!  profit  de  la  Constitution  les  événements  par 
lesquels  on  a  voulu  la  renverser,  portez  dans  vos 
foyers  le  sentiment  de  votre  bonne  conduite,  et  dites 
avec  orgueil  :  Les  représentants  du  peuple  ont  appré¬ 
cié  notre  dévoûment:  ils  ont  rendu  justice  à  notre 
zèle,  et  en  recevant  nos  hommages  et  nos  serments, 
ils  nous  ont  trouvés  des  hommes  libres, dignes  d'être 
Français. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  et  de 
la  réponse. — La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  du  JEUDI  30  JUIN. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Canine  d'une  pétition  de 


la  municipalité  de  Paris ,  le  décret  suivant  est  rendu: 

L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d’aliénation  des  biens  nationaux,  autorise  la  munici¬ 
palité  de  Paris  à  prendre  sous  la  surveillance  du  direc¬ 
toire  du  departement  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  voisinage  d’une  maison,  sise  rue  Sainte- 
Marguerite,  actuellement  occupée  par  un  faïencier , 
contiguë  aux  prisons  de  1  abbaye  de  Saint-Germain  et 
dépendante  de  la  ci-derant  abbaye  de  Saint-Germain, 
ne  puisse  nuire  à  la  sûreté  de  la  garde  desdites  prisons; 
même  à  abattre  ladite  maison  si  la  nécessité  de  le  faire 
est  reconnue  par  la  municipalité  et  le  directoire  du 
département,  après  visite  et  description  des  lieux, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  envoyé 
a  h  comité  d’aliénation  ;  le  tout  à  la  charge  que  les 
locataires  de  fa  maison  seront  indemnisés  des  pertes 
qu’ils  éprouveraient  par  l’effet  des  mesures  qui  seront 
prises, 

M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  finan¬ 
ces,  un  projet  de  décret  composé  de  14  titres,  relatif 
à  l'organisation  intérieure  de  la  trésorerie  nationale. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

titre  Ier.  —  Des  suppressions. 

Art.  Ier.  A  eoinpter  du  1er  juillet,  les  administra¬ 
teurs  créés  par  l’édit  de  mars  1788  ,  chargés  des  re¬ 
cettes  et  des  dépenses  du  trésor  public,  du  paiement 
des  dépenses  de  la  guerre,  de  celles  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  toutes  les  parties  comprises  sous 
le  nom  de  dépenses  diverses ,  seront  et  demeureront 
supprimés. 

II.  Le  remboursement  de  leur  finance  on  cautionne¬ 
ment  sera  effectué  conformément  au  décret  du  17 
février  1791  ;  et  en  attendant  ils  jouiront  de  l’intérêt 
de  ladite  finance  ou  cautionnement  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent ,  mais  seulement  et  ainsi  qu’il  a  été  décrété 
pour  tous  les  comptables,  jusqu’au  délai  qui  sera  fixé 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

III.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
nommés  administrateurs  par  l’édit  de  mars  1788,  ren¬ 
dront  à  leursfrais  les  comptes  antérieurs  au  1er  juillet 
1788  ,  dont  ils  sont  comptables  comme  trésoriers  de  la 
guerre  et  de  la  marine  :  à  cet  effet  ils  seront  autorisés 
a  retirer  des  bureaux,  cartons  et  dépôts  qu’ils  avaient 
ait  trésor  public,  tous  les  registres,  journaux,  acquits, 
récépissés,  reconnaissances,  et  généralement  toutes  les 
pièces  de  comptabilité  accessoires  à  la  reddition  dos- 
dits  comptes. 

IV.  Les  cinq  administrateurs  créés  par  l'édit  de  mars 
1788  n’étant  point  chargés  des  frais  de  reddition  de 
leurs  comptes,  aux  termes  dudit  édit,  ccs  comptes , 
depuis  le  1er  juillet  1788,  époque  de  leur  administra¬ 
tion  ,  seront  faits  dans  l’intérieur  du  trésor  national 
par  un  bureau  à  ce  destiné,  dont  les  administrateurs 
dirigeront,  presseront  et  surveilleront  les  operations, 
comme  de  leurs  choses  propres,  attendu  qu’ils  demeu¬ 
rent  spécialement  et  privativémcntchargésdes  retards, 
erreurs  et  omissions  résultants  de  ladite  comptabilité. 

V.  Tous  les  comptes  des  gardes  du  trésor  royal , 
antérieurs  audit  jour  1er  juillet  1788,  etquisontà 
juger,  seront  également  faits  dans  le  bureau  énoncé 
en  l’article  précédent  ;  les  comptes  des  gardes  du  trésor 
royal  n’ayant  jamais  été  rendus  aux  frais  de  ces  tréso 
riers. 

VL  Lesdits administrateurs remettrontaux commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  lui  état  certifié  de  tout  ce  qu'ils 
auront  reçu  et  payé  sur  l’année  1791,  sans  neanmoins 
que  ledit  état  puisse  servir  autrement  que  pour  ordre, 
et  faire,  dans  aucun  cas,  titre  comptable. 

titre  il.  —  Des  commissaires  de  la  trésorerie  e* 
de  leurs  fonctions. 

Art.  Ier.  Les  six  commissaires,  nommes  par  la  pro¬ 
clamation  du  roi  du  8  mai ,  en  exécution  des  décrets 


des  10  et  27  mars  1791,  entreront  en  exercice  à  compter 
du  1er  juillet  1791. 

II.  Chacun  d’eux  sera  chargé  de  diriger  particulière¬ 
ment  le  travail  d’une  des  parties  suivantes  : 

1°  La  rcntejournalicre. 

2°  La  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile ,  des  af¬ 
faires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées,  et  des  dé¬ 
penses  diverses. 

3°  Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et 
des  pensions. 

4°  Les  dépenses  de  la  guerre. 

5<>  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies. 

6°  La  comptabilité. 

lILIIsprèterontlesermentde  fidélité  entre  les  mains 
du  roi ,  et  seront  sous  la  surveillance  habituelle  des 
législatures. 

IV.  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  l’un 
de  ses  membres  pendant  un  mois,  dans  l’ordre  de  leur 
nomination. 

V.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix;  et  dans  le  cas  de  partage  la  voix  du  rapporteur 
ne  sera  pas  comptée. 

VI.  Les  commissaires  qui  11’auront  pas  été  de  l’avis 
qui  aura  passé  pourront  exiger  qu’il  en  soit  fait  men¬ 
tion  sur  le  registre;  ils  pourront  même  remettre  par 
écrit  les  molils  de  leur  opinion ,  pour  être  annexés  a  la 
délibération. 

VII.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  trésor  pu¬ 
blic  appartiendra  au  comité  de  trésorerie  ;  cette  110- 
mination  sera  faite  à  la  pluralité  des  voix ,  sur  le  rap¬ 
port  du  commissaire,  dans  la  division  duquel  la  place 

trouvera  vacante;  en  cas  de  partage  d’opinions,  le 
rapporteur  aura  voix  prépondérante;  à  l’égard  des 
employés  dont  les  receveurs  et  payeurs  seraient  per¬ 
sonnellement  responsables,  la  nomination  n’en  sera 
faite  que  sur  leur  présentation,  laquelle  sera  signée 
d’eux  et  annexée  à  la  délibération. 

VIII.  Le  comité  de  trésorerie  pourra  destituer  les 
sujets  qui  ne  rempliront  pas  leurs  devoirs;  et  les  ré¬ 
vocations  se  feront  dans  la  même  forme  que  les  nomi¬ 
nations  ou  admissions. 

IX.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  comité  que  se¬ 
ront  rapportés  les  états  de  distribution  de  fonds  adres¬ 
sés  par  les  ministres  des  différents  départements ,  dont 
il  sera  question  ci-après,  que  seront  signées  le.s  lettres 
collectives ,  et  que  se  fera  la  vérification  des  états  de 
recette  et  de  dépense. 

X.  Tous  les  jours,  à  l’ouverture  des  bureaux,  le 
président  de  mois  se  fera  remettre  l’état  de  situation 
dU  trésor  public,  qui  aura  été  arrêté  la  veille;  cet 
état  .-era  fait  double,  afin  de  l’adresser  à  la  première 
demande  ,  soit  à  l’Asscmblee  nationale  ,  soit  aux  com¬ 
missaires  nommés  par  elle.  Le  second  double  sera 
conservé  dans  les  archives  du  secrétariat  du  comité. 

XI.  Tous  les  quinze  jours ,  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  XX  de  la  loi  du  30  mars  1791,  l’à-compte  gé¬ 
néral  de  recette  et  de  dépense  sera  porté  au  corps 
législatif  et  au  roi  par  le  président  du  comité.  Ce 
meme  compte  sera  rendu  public  tous  les  mois  par  la 
voie  de  l’impression. 

XII.  Les  lettres  qui  seront  adressées  au  comité 
de  trésorerie  seront  ouvertes  par  le  président.  Il 
mettra  à  part  les  lettres  et  mémoires  dont  il  croira 
devoir  faire  directement  le  rapport  au  comité;  il  fera 
le  renvoi  des  autres  à  celui  des  commissaires  de  la 
trésorerie  qu’ils  concerneront.  Il  sera  tenu  registre 
par  le  secrétaire ,  tant  des  renvois  qui  auront  été  faits, 
que  des  mémoires  et  pièces  dont  le  président  se  sera 
chargé  de  faire  le  rapport,  et  il  leur  sera  donné  un 
numéro  pour  l’ordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi 
qu’il  sera  plus  amplement  expliqué  dans  le  t'tre  sui¬ 
vant. 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  seraient  informés  de  quelques  causes  ani  aonor-  > 


teraient  des  retards  dans  les  recouvrements ,  ils  en 
instruiraient  le  ministre  des  contributions  publiques , 
et  réclameront  par  son  entremise  le  secours  des  corps 
administratifs,  pour  que  les  rôles  des  contributions 
directes  soient  mis  en  recouvrement,  pour  qu'il  soit 
nommé  des  collecteurs  ou  des  receveurs  de  commu¬ 
nautés,  et  qu’il  soit  établi  des  percepteurs  pour  les 
contributions  indirectes  dans  les  endroits  où  il  n’en 
existerait  pas  ,  et  généralement  pour  tous  les  objets 
qui  pourront  intéresser  le  service  public  ,  et  mention 
sera  faite  de  ladite  réclamation  dans  le  compte  rendu 
tous  les  quinze  jours  au  corps  législatif  et  au  roi. 

XIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspon¬ 
dront  directement  avec  les  corps  administratifs  sur 
tout  ce  qui  aura  trait  au  versement  des  fonds  étant 
dans  les  mains  des  receveurs  de  district,  aux  obs¬ 
tacles  que  ce  versement  pourrait  éprouver,  à  la  véri¬ 
fication  des  caisses  des  receveurs  en  retard  ;  enfin  aux 
ordres  à  donner  pour  assurer  le  service  des  receveurs, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  ralenti  par  négligence , 
rétention  de  deniers,  faillite  ou  autrement;  et  ils 
adresseront  directement  aux  receveurs  les  ordres  re¬ 
latifs  au  service  public. 

XV.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  faire 
aucun  paiement  sur  les  deniers  destinés  à  être  versés 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  le  comité  de  trésorerie ,  à  peine  d’eu 
demeurer  personnellement  garants  et  responsables. 

XVI.  Les  régies  et  administrations,  dont  les  produits 
n’entreront  pas  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis¬ 
trict,  ne  pourront  faire  aucun  paiement  étranger  à 
leur  administration ,  sans  y  avoir  été  autorisées  par  le 
comité  de  trésorerie,  à  peine  de  demeurer  personnel¬ 
lement  garantes  et  responsables  des  ordres  qu’elles 
auraient  pu  donner  à  leurs  caissiers.  Il  sera  arrêté 
par  le  ministre  des  contributions  publiques,  pour 
chacune  desdites  régies,  un  état  des  dépenses  fixes, 
annuelles,  dont  un  double  sera  adressé  aux  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie. 

XVII.  Les  préparatifs  pour  l’achat  du  numéraire, 
tant  que  cette  mesure  sera  nécessaire,  seront  faits 
provisoirement,  et  les  frais  discutés  par  le  comité  de 
trésorerie ,  l’Assemblée  nationale  confirmant  à  cet 
égard,  pour  les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  l’au¬ 
torisation  qu’elle  a  précédemment  donnée  au  ministre 
des  finances  ;  mais  les  marchés  ne  seront  conclus  qu’à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

X  VIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  rem¬ 
pliront  les  fonctions  d’ordonnateurs  qu’à  l’égard  des 
frais  d’achat  du  numéraire  seulement  ;  dans  tous  les 
autres  cas,  l’ordonnance  de  dépense  ou  l’état  ordon¬ 
nancé  sera  présenté  à  la  signature  du  roi  par  le  mi¬ 
nistre  du  département  que  cette  dépense  concernera  ; 
en  conséquence  les  bureaux  des  ordonnances ,  à 
compter  du  1er  juillet  prochain,  cesseront  de  faire 
partie  de  ceux  de  la  trésorerie  nationale. 

XIX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  prendront 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  effets  des¬ 
tinés  à  être  brûlés  ne  puissent  pas  rentrer  en  cir¬ 
culation;  et  le  brûlement  desdits  effets  ne  pourra  se 
faire  qu’en  présence  des  commissaires  nommés  par 
le  corps  législatif. 

XX.  Indépendamment  de  leurs fonctionscollectiycs, 
les  commissaires  suivront  journellement  et  indivi¬ 
duellement  toutes  les  opérations  relatives  aüx  diverse* 
sections  de  la  trésorerie  nationale  auxquelles  ils  se¬ 
ront  particulièrement  attachés,  ainsi  qu  il  est  spécifié 
dans  les  titres  suivants,  et  ils  feront  au  comité  le  rap¬ 
port  de  toutes  les  affaires  qui  les  concerneront. 

titre  ni.  —  Du  secrétaire . 

Art.  I®r.  Le  secrétaire,  dont  la  nomination  a  été 
prescrite  par  l’art.  III  du  décret  du  18  mars,  s  en 
chargé  de  dresser  ie  procès-verbal  (le  tout  ce  qui 
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aura  été  délibéré  et  décidé  à  chaque  séante,  de  tenir 
le  registre  des  délibérations  du  comité  de  trésorerie  , 
d’y  faire  mention  en  détail  de  tous  les  objets  qui  au¬ 
ront  été  traités  dans  les  assemblées. 

II.  Il  fera  passer  aux  commissaires  des  différentes 
sections  de  la  trésorerie  les  lettres  et  mémoires  adres¬ 
sés  au  comité,  suivant  les  ordres  de  renvoi  qui  lui 
feront  donnés  par  le  président. 

Il  en  fera  l’enregistrement  sommaire  qui  contiendra 
la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi  :  en  marge 
il  fera  mention  de  la  date  de  la  réponse  et  de  ce 
qu’elle  contiendra.  A  cet  effet,  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  chacun  dans  sa  partie,  lui  remettront 
des  feuilles  contenant  la  date  et  l’extrait  succinC*  des 
lettres  qu’ils  auront  présentées  au  comité. 

11  établira  de  plus  un  répertoire,  par  ordre  alpha¬ 
bétique,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura  fait  le  renvoi. 

III.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde  des  ar¬ 
chives  du  comité  ;  de  tenir  en  ordre  les  étals  de  recette 
et  dépense  qui  seront  fournis  au  comité  aux  diffé¬ 
rentes  époques  ci-après  indiquées,  ainsi  que  tous  les 
mémoires  et  pièces  de  renseignements  ou  de  compta¬ 
bilité  générale. 

M.  Menou,  au  nom  du  comité  militaire  :  Dans 
toutes  les  parties  de  l’empire  français  les  couleurs 
nationales  sont  devenues  un  signe  de  ralliement  pour 
Jes  patriotes,  pour  les  défenseurs  de  la  Constitution. 
Partout  les  ennemis  de  la  liberté  ont  cherché  à  les 
détruire,  et  c’est  peut-être  un  des  motifs  pour  le  mul¬ 
tiplier.  Le  panache  blanc  d’un  de  nos  rois  menait 
jadis  les  Français  à  la  victoire.  Les  Couleurs  natio¬ 
nales  feront  plus  :  elles  rappelleront  aux  militaires 
qu’ils  ont  une  patrie,  et  qu’ils  portent  les  armes  pour 
la  destruction  du  despotisme  et  la  défense  de  la  liberté. 

Ainsi  que  les  aigles  romaines,  elles  deviendront  la 
terreur  de  ceux  qui  nous  attaqueront:  mais  en  ne  les 
déployant  jamais  pour  envahir  le  domaine  des  nations 
étrangères,  elles  attesteront  en  même  temps  qu’elles 
prouveront  votre  courage  et  votre  énergie,  elles  at¬ 
testeront  votre  justice  et  votre  générosité.  Que  l’é¬ 
tendard  national,  confié  entre  les  mains  des  soldats, 
soit  un  gage  de  leur  soumission  aux  lois  !  Que  nos 
braves  militaires  se  souviennent  que  plus  une  nation 
est  libre,  plus  les  soldats  sont  soumis  aux  lois  et  à  la 
discipline!  Et  vous,  officiers  français,  si  quelques 
réjugés  vous  retiennent , songez  que  les  distinctions 
onorifiques  se  sont  dissipées  comme  une  vaine  fumée, 
que  la  véritable  noblesse  est  le  souvenir  des  bonnes 
actions,  et  que  le  souvenir  est  indépendant  de  toutes 
les  lois. 

Voulez-vous  partager  la  gloire  de  vos  ancêtres? 
Ayez  leurs  vertus;  faites  pour  votre  patrie  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  elle;  mais  n’allez  pas  chercher  dans 
des  antiques  parchemins  une  suprématie  qui  n'est  due 
qu’à  la  vertu.  Jetez  les  yeux  sur  votre  patrie;  elle 
vous  tend  encore  les  bras.  Voyez  ce  concert  d’opi¬ 
nions  et  de  volontés;  pouvez-vous  croire  encore  que 
la  Constitution  ne  soit  pas  le  résultat  de  la  volonté 
générale,  qu’elle  ne  doive  pas  faire  le  bonheur  du 

{jeuple  français?  Réunissez-vous  aux  défenseurs  de  la 
ibertc ,  et  vous  acquerrez  des  droits  imprescrip¬ 
tibles  à  la  reconnaissance  de  la  patrie .  Votre 

comité  militaire  pense  que  les  drapeaux  aux  trois 
couleurs  nationales  doivent  devenir  dans  tous  les  ré¬ 
giments  le  signe  de  ralliement  des  bons  Français.  11 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  militaire  2  décrète  les  articles  suivants  : 

1°  Le  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d’iu- 
fanteric  française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise, 
de  chaque  régiment  d’artillerie,  ainsi  que  le  drapeau 
de  chaque  bataillon  d’infanterie  légère ,  le  premier 
étendard  do  chaque  régiment  de  cavalerie  française  , 
«le  hussards ,  de  chasseurs  à  cheval  et  de  carabiniers. 


et  le  premier  guidon  de  chaque  régiment  de  dragons, 
porteront  désormais  les  trois  couleurs  nationales, 
suivant  les  dispositions  et  formes  qui  seront  présen¬ 
tées  à  l’Assemblée  nationale  par  son  comité  militaire. 

2°  Les  autres  drapeaux  des  régiments  d’infanterie 
française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise,  et  des 
régiments  d’artillerie,  les  antres  étendards  des  régi¬ 
ments  de  cavarie  française,  de  hussards,  de  chasseurs 
à  cheval  et  de  carabiniers,  les  autres  guidons  de 
chaque  régiment  de  dragons,  porteront  désormais 
les  couleurs  affectées  à  l’uniforme  de  chaque  régi¬ 
ment  ,  suivant  les  dispositions  et  les  formes  qui  seront 
présentées  à  l’Assemblce  nationale  par  son  comité 
militaire. 

3°  Tous  les  drapeaux ,  étendards  et  guidons  porte- 
rontd’un  côté  les  inscriptions  suivantes:  Discipline  et 
obéissance  à  la  loi;  de  l'autre,  le  numéro  du  régiment. 

4°  Les  cravates  de  tous  les  drapeaux ,  étendards  et 
guidons  seront  aux  couleurs  nationales. 

à°  Ceux  des  régiments  qui  portaient  dans  leurs 
drapeaux,  étendards  et  guidons,  des  preuves  hono¬ 
rables  de  quelques  actions  éclatantes  à  la  guerre  , 
conserveront  ces  marques  de  leur  bonne  conduite  et 
de  leur  valeur;  mais  toutes  armoiries  ou  autres  mar¬ 
ques  distinctives  qui  pourraient  tenir  ù  la  féodalité 
seront  entièrement  supprimées  des  drapeaux,  éten¬ 
dards  et  guidons.  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  Lamcth ,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  Les  officiers  choisis  pour  cette  fois  seulement 
pour  être  aides  de  camp  ne  pourront  néanmoins  ob¬ 
tenir  la  commission  de  capitaines  qu’à  l’époque  à  la¬ 
quelle  ils  y  auraient  été  portés  par  leur  ancienneté 
dans  leurs  corps  respectifs. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  a  employer, 
comme  officiers  généraux,  les  officiers  qui,  étant 
français  et  s’étant  expatriés  sous  l'ancien  gouverne¬ 
ment,  sont  revenus  en  France  au  moment  de  la 
révolution.  » 

M.  Bureaux-Puzy  présente,  au  nom  du  comité  mi¬ 
litaire,  un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
états-majors  des  places  et  sur  la  manière  de  suppléer 
à  leurs  services. 

Nous  rapporterons  dans  le  numéro  prochain  les  ar¬ 
ticles  décrétés. 

M.  ee  Président  :  Je  viens  de  recevoir  un  paquet 
contenant  deux  lettres  adressées  ,  l’une  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  et  l’autre  à  l'Assemblée. 
Elles  sont  de  M.  Rouillé,  La  lettre  qui  m’est  adressée 
est  ainsi  conçue:  «  M.  le  président,  je  vous  envoie 
ci-joint  une  lettre  pour  l’Assemblée  nationale  ;  je  la 
crois  assez  intéressante  pour  vous  engager  à  la  mettre 
sous  ses  yeux.  Signé  le  marquis  de  Bouieeé.  » 

M.BiAuzAT:C’est  une  lettre  fortinsolente.  (Plusieurs 
voix  de  Ja  partie  gauche  :  C’est  égal,  il  faut  la  lire.) 

M.  le  Président  :  Je  n’y  ai  jeté  qu’un  coup  d’œil , 
et  j’ai  vu  quelle  contenait  les  expressions  les  plus 
viles.  (Les  mêmes  voix  :  Qu’importe?  lisez  toujours.) 

A  Luxembourg ,  le  26  juin.  —  Le  roi  vient  de  faire 
un  effort  pour  briser  ses  fers ,  une  destinée  aveugle  à 
laquelle  les  empires  sont  soumis  en  a  décidé  autre¬ 
ment,  il  est  encore  votre  captif.  Ses  jours  ainsi  que 
ceux  de  la  reine  sont,  et  j’en  frémis,  à  la  disposition 
d’un  peuple  que  vous  avez  rendu  féroce  et  qui  est  de¬ 
venu  l’objet  du  mépris  de  l’univers.  11  est  intéressant 
pour  le  roi,  pour  vous,  pour  ce  que  vous  appelez  la 
nation ,  pour  moi ,  que  le  grand  objet  qui  devait  être 
le  résultat  de  cette  démarche  soit  connu;  il  est  im¬ 
portant  que  l’on  sache  (pie  le  roi  ne  cherchait  que  le 
salut  d’un  peuple  injuste  et  cruel.  Dégagé  maintenant 
de  tous  les  liens  qui  m’attachaient  à  vous,  je  vais  vous 
parler  le  langage  de  la  vérité,  que  vous  n’cutrndrez 
pas  sans  doute.  Le  roi  était  devenu  le  prisonnier  de 
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son  peuple  :  attaché  à  mon  souverain,  quoique  détes¬ 
tant  les  abus  résultants  d’une  autorité  trop  étendue, 
je  gémissais  de  la  frénésie  du  peuple  ,  je  blâmais  vos 
operations;  mais  j’espérais  qu’enfin  les  méchants  se¬ 
raient  confondus  ,  que  l’anarchie  iinirait  et  que  nous 
aurions  un  gouvernement  au  moins  supportable.  Mon 
attachement  pour  le  roi  et  pour  la  patrie  m’ont  donné 
assez  de  courage  pour  supporter  l’humiliation  de 
communiquer  avec  vous.  J'ai  vu  que  l’esprit  de  faction 
dominait ,  (pie  les  uns  voulaient  la  guerre  civile,  que 
les  autres  voulaient  une  république,  et  que  dans  ce 
dernier  parti  était  M.  Lafayette. 

Des  clubs  sesont  établis  pour  détruire  l’armée,  et  la 
populace  n’a  plus  été  dirigée  que  par  la  cabale  et  l’in¬ 
trigue.  Le  roi  étant  sansforce  et  même  sans  considéra¬ 
tion  ,  l’armée  sans  chefs  et  sans  autorité ,  ce  fut  alors 
que  je  proposai  au  roi  et  à  la  reine  de  sortir  de  Paris , 
persuadé  que  cela  pouvait  opérer  un  changement 
utile  ;  ils  s’y  refusèrent ,  alléguant  la  promesse  qu’ils 
avaient  faite  de  ne  pas  se  séparer  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  La  journée  du  28  février  me  donna  lieu  de 
renouveler  mes  instances;  j’éprouvai  le  même  refus. 
Le  roi  craignait  le  désordre  et  l’effusion  du  sang,  la 
reine  pensait  de  même.  Je  savais  que  toutes  les  puis¬ 
sances  armaient  contre  la  France;  que  le  roi  pouvait 
les  arrêter  ;  que  les  places  étaient  démantelées,  que 
le  papier  11e  pouvait  suppléer  à  la  disette  du  numé¬ 
raire  ,  et  que  le  peuple  ne  tarderait  pas  à  se  jeter  dans 
les  bras  du  roi,  pour  le  supplier  d’arrêter  les  mal¬ 
heurs  dont  il  était  menacé.  Après  les  obstacles  qui 
furent  mis  à  son  voyage  de  Saint-Cloud ,  le  18  avril, 
je  lui  fis  envisager  qu’il  ne  lui  restait  que  ce  seul  parti 
de  sauver  la  France  ;  il  se  décida  enfin  et  résolut  d'al¬ 
ler  à  Montmédy,  concevant  le  projet  d’annoncer  aux 
puissances  étrangères  le  motif  de  sa  démarche,  et  de 
faire  en  sorte  de  suspendre  leurs  vengeances  (ou  rit 
dans  toute  la  partie  gauche),  jusqu’à  ce  qu'une  nou¬ 
velle  Assemblée,  qu’ifaurait  convoquée  sur-le-champ , 
leur  eut  donné  la  satisfaction  qu’elles  devaient  at¬ 
tendre.  II  devait  faire  paraître  une  proclamation  pour 
ordonner  la  convocation  d’une  législature  avec  des 
cahiers  et  des  mandats  impératifs, et  de  venir  ainsi  le  mé¬ 
diateur  entre  les  puissances  étrangères  et  son  peuple. 
(Ou  entend  de  nouveaux  éclats  de  rire  dans  la  partie 
gauche.) 

Le  peuple,  placé  entre  la  crainte  de  voir  le  terri¬ 
toire  français  envahi  et  le  rétablissement  de  l'ordre  , 
aurait  conlié  ses  intérêts  à  des  hommes  sages ,  qui  au¬ 
ra  tnt  enfin  réprimé  les  crimes  sortis  du  despotisme 
p  polaire,  et  auraient  rétabli  le  règne  de  la  raison ,  à 
ta  lueur  du  flambeau  de  la  liberté;  c’est  cette  belle 
idée  qui  a  engagé  le  roi  à  se  soustraire  à  la  vigilance 
de  M.  Lafayette  et  de  ses  satellites.  Croyez-moi ,  tous 
les  princes  de  l’univers  reconnaissent  qu’ils  sont  me¬ 
nacés  par  le  monstre  que  vous  avez  enfanté,  et  bientôt 
ils  fondront  sur  notre  malheureuse  patrie,  car  je  11e 
puis  m’empêcher  de  la  reconnaître  encore.  Je  connais 
nas  forces;  toute  espèce  d’espoir  est  chimérique,  et 
bientôt  votre  châtiment  servira  d’exemple  mémorable 
à  la  postérité  :  c’est  ainsi  que  doit  vous  parler  un 
homme  auquel  vous  avez  d’abord  inspiré  la  pitié. 
N’accusez  personne  du  complot  contre  votre  infernale 
constitution  ;  le  roi  n’a  pas  fait  les  ordres  qu’il  a  don¬ 
nés;  c’est  moi  seul  qui  ai  tout  ordonné,  c’est  contre 
moi  seul  que  vous  devez  aiguiser  vos  poignards  et 
préparer  vos  poisons.  Vous  répondez  dcsjoursdu  roi 
et  de  la  reine  à  tous  les  rois  de  F  univers;  si  011  leur 
ôte  un  cheveu  de  la  tête,  il  ne  restera  pas  pierre  sur 
pierre  à  Paris.  (On  rit...  On  rit...  On  rit.)  Je  connais 
les  chemins  ;  je  guiderai  les  armées  étrangères.  Cette 
lettre  n’esl  que  l’avant-coureur  du  manifeste  des  sou¬ 
verains  de  l'Europe;  ils  vous  avertiront  d’une  manière 
plmprononcée  surlnguerrc  quevous  avez  à  craindre.  ! 
Adieu,  Messieurs.  .  ..  r 


L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Burcaux-Puzy  continue  la  lecture  de  son  projet 
La  séance  est  levée  à  trois  heures.  J 


~  Les  tro,s  offic,>rs  (,a  régiment  ci-devant 
Koyal-Allemand  sont  arrivés  hier  à  Paris  à  onze  heures  du 
son-;  ils  ont  été  conduits  sur-le-champ  dans  les  prisons  de 
l’Abbayç. 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE 

Aujourd'hui  Ier  juillet,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à  l’hô¬ 
tel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  10  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  à  celle  de 
170  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  180  millions. 


MÉLANGES. 

Instruit  de  plusieurs  faits  relatifs  au  chevalier  de  la  Barre, 
de  plusieurs  mots  pleins  de  courage  et  de  sang-froid  qui  lui 
sont  échappés  peu  de  temps  avant  son  supplice,  j'ai  cru  de- 
voii  les  îecueillir  et  les  mettre  au  théâtre  pour  faire  con¬ 
naître  et  bouorei  davantage  la  mémoire  de  cet  infortuné 
jeune  homme.  Tout  le  monde  se  rappelle  sans  doute  que  le 
l"  juillet  I76G  il  a  été  exécuté  à  Abbeville,  à  l'âge  de  19  ans, 
pour  avoir  chanté  quelques  chansons  trop  libres,  et  insulté 
un  crucifix  placé  sur  le  pont,  en  sortant  d’une  partie  de 
débauche  où  il  s’était  enivré.  Encore  cette  dernière  faute, 
qui  méritait  quelques  mois  de  prison,  n’a  jamais  eré  prou¬ 
vée!  On  poussa  la  barbarie  jusqu’à  le  mettre  à  la  question, 
l’oute  l’Europe  fut  indignée  de  ce  jugement  cruel;  et  l’on 
frémit  encore  en  lisant  dans  Voltaire  les  détails  de  cet  as¬ 
sassinat  juridique.  L’amour  qu’un  particulier,  puissant  dans 
la  ville,  conçut  pour  madame  l’abbesse  de  Brou,  tante  du 
chevalier,  et  qn’ellç  ne  voulut  pas  écouter,  sa  vengeance,  la 
prévention  d’un  des  juges,  le  fanatisme  de  l’ancien  évêque 
d’Amiens,  la  condescendance  coupable  du  parlement  de 
Paiis,  ont  causé  la  mort  d’un  enfant  intéressant  que  les 
âmes  sensibles  regrettent,  et  que  la  révolution  a  vengé.  «  II 
annonçait  des  talents;  il  serait  devenu  certainement  un  ex¬ 
cellent  officier.  Il  étudiait  la  guerre  par  principes,  il  avait 
fait  des  remarques  sur  quelques  ouvrages  du  roi  de  Prusse 
et  du  maréchal  de  Saxe,  les  deux  plus  grands  généraux  de 
l’Europe.  »  (Voltaire,  relation  de  la  mort  du  chevalier  de 
la  Barre ,  tome  30,  pages  313  et  suivantes.) 

Madame  de  Brou,  sa  tante,  l’avait  éleva  et  traité  comme 
un  fils;  mais  le  personnage  de  mère  m’a  paru  plus  drama¬ 
tique,  et  je  me  suis  permis  de  l’employer;  du  reste,  toutes 
les  situations  de  ce  petit  drame  sont  vraies  ;fs^’ai  conservé 
jusqu’aux  propres  expressions  du  chevalier;  cetle  exacti- 
tade  est  le  seul  mérite  qui  puisse  me  donner  quelques  droils 
à  l’indulgence  du  public.  ( L’auteur  de  la  pièce.) 


ARTS. 

GRAVURES. 

Les  fastes  de  la  Révolution  française,  suite  d’estampes 
de  15  pouces  de  large  sur  II  de  hauteur,  représentant  les 
époques  les  (dus  mémorables  de  la  révolution  «le  1789,  avec 
des  potes  intéressantes  au  bas  de  chaque  sujet  ;  par  M.  Ponce, 
capitaine  de  la  garde  nationale,  de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution. 

•  Les  deux  premières  estampes  de  cette  collection,  qui  sont 
actuellement  an  jour,  représentent  .’  l’une  la  fédération  des 
Français,  avec  l'etat  circonstancié  des  gardes  nationales  de 
chaque  département;  l’autre,  l’Assemblée  nationale  prise 
dans  l’instant  dn  premier  don  patriotique  présenté  par  les 
dames  artistes,  avec  un  précis  de  la  révolution  et  de  la 
Constitution.  L’auteur  a  fait  hommage  du  premier  sujet  des¬ 
siné  par  M.  Meunier,  aux  gardes  nationales;  et  le  second, 
grave  d’après  te  dessin  de  M.  Borel  T  est  dédie  aux  femmes 
patriotes. 

Les  autres  estampes  de  ce  recueil,  qui  paraîtront  succes¬ 
sivement,  représenteront  la  prise  de  la  Bastille,  la  séance 
du  roi  à  l’hÔtel-de-ville  de  Paris,  le  17  juillet,  la  niort  de 
Désilles,  la  séance  du  Jeu  de  paume,  la  séance  du  roi  a 
l’Assemblée  nationale,  le  4  février,  la  pompe  funèbre  de 
Mirabeau ,  l'Installation  de  la  deuxième  Icgi.-.lat  rc ,  un  fron¬ 
tispice  orne  de  différents  épisodes,  etc.,  etc.  U  y  aura  de 
12  à  18  sujets. 
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Le  prix  do  chaque  estampe  est  de  4  liv.  4  s.,  et  de  9  liv. 
supérieurement  coloriée.  Ou  les  distribuera  suivant  le  rang 
d’inscription. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint-Hyacinte,  n°  19. 

A  l’intérêt  des  objets  qu’elle  doit  représenter,  cette  suit» 
réunira  le  mérite  de  l’exécution,  si  elle  est  traitée  avec  le  j 
même  soin  que  les  deux  premières  estampes  qui  viennent 
üe  paraître. 

On  trouve  à  la  même  adresse  les  ouvrages  suivants  du 
même  auteur,  indépendamment  d’un  grand  nombre  d’es¬ 
tampes  séparées. 

—  Les  Illustres  Français,  ou  tableaux  historiques  des 
grands  hommes  de  la  France  pris  dans  chaque  genre  de  cé¬ 
lébrité;  ouvrage  national,  format  in-folio. 

Cet  ouvrage,  composé  de  64  planches  qui  contiendront 
150  portraits  enrichis  de  tableaux  et  médaillons,  avec  des 
notices  historiques,  coûtera  96  liv.  en  feuilles.  11  y  a  ac¬ 
tuellement  43  estampes  de  cette  collection  Su  jour.  Prix* 
Cl  liv.  10  sous;  avant  l’adresse,  le  double.  La  suite  com¬ 
plète,  supérieurement  coloriée,  30Û  liv.  reliée. 

—  L’Iliade  d’Homère ,  25  figures  d’après  les  dessins  de 
M.  Marillier.  Prix,  42  liv,  in-4°,  papier  vélin;  36  liv.,  papier 
ordinaire;  27  liv.,  papier  vélin,  in-8°;  et  24  liv.,  papier  or¬ 
dinaire.  Ces  estampes  peuvent  s’adaptera  toutessortes  d’édi¬ 
tions. 

—  La  Bible,  enrichie  de  300  figures  (d'après  las  dessins  de 
M.  Marillier,  12  vol.  in-8",  contenant  25  livraisons.  Il  y  a 
actuellement  6  livraisons  au  jour.  Prix,  12  liv.  chaque  li¬ 
vraison. 

—  La  Révolution  des  Etats-Unis  de  l’ Amérique ,  en  10 
figures,  format  grand  in-4®,  avec  des  notes  historique». 
Prix,  24  liv.  en  feuilles.  , 

—  Les  bains  de  Livie ,  en  15  estumpes,  représentant  des 
plafonds  et  arabesques  antiques,  avec  une  description,  for¬ 
mat  in-folio.  Prix,  en  feuilles,  13  liv.,  grand  papier;  et 
12  liv. ,  petit  papier. 

—  Recueil  de  vues,  cartes  et  plans  de  la  colonie  française 
de  Saint-Domingue,  in-folio.  Prix,  48  liv.  Cet  ouvrage,  qui 
se  vend  séparément,  est  destiné  à  orner  l’ouvrage  de  M.  Mo¬ 
reau  de  Saint-Méry  sur  les  colonies. 


Il  paraît  la  première  livraison  des  Tableaux  de  la  Révo¬ 
lution  française,  ou  Collection  de  48  gravures  représentant 
les  événements  principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France  de¬ 
puis  la  transformation  des  Etats-Généraux  en  Assemblée 
nationale,  le  20  juin  1789.  (Voyez,  pour  les  conditions  de 
l’abonnement,  l’annonce  que  nous  avons  faite  de  cet  ou¬ 
vrage  dans  le  n°  159.) 


LJVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  abrégé  de  l’antiquité  littéraire,  mis  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  ou  Dictionnaire  historique  et  littéraire 
des  poètes  grecs  et  latins,  suivi  de  quelques  directions  pour 
conduire  à  la  lecture  des  traductions  françaises  que  nous 
en  avons,  et  de  courtes  notices  des  philosophes,  auteurs, 
musiciens,  architectes,  sculpteurs,  peintres,  géomètres, 
médecins,  orateurs,  femmes  célèbres,  et  autres  personnages 
renommés  chez  les  anciens;  par  M.  Quanteires,  professeur 
honoraire  en  belles-lettres,  etc.  A  Lausanne,  chez  M.  Louis 
Luquiens,  libra’ire;  et  à  Paris,  chez  M.  Bossange,  libraire, 
rue  des  Noyers.  1791. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d’un  extrait,  présente  un 
tableau  fidèle  de  tout  ce  que  l’antiquité  eut  de  plus  illustre. 
L'auteur  a  soin'  de  l'égayer  par  les  citations  des  meilleurs 
morceaux -de  tous  les  grands  hommes  dont  il  parle,  et  ces 
citations  sont  presque  toutes  traduites  en  vers  français. 

Cette  collection  a  le  mérite  d’offrir  dans  un  seul  volume 
ce  que  l’on  ne  pourrait  se  procurer  qu’en  feuilletant  Dio- 
gène-Laërce,  Fabricins,  Plutarque,  etc. ,  et  cela  doit  suffire 
pour  le  faire  agréer  du  public. 

—  Motion  avec  projet  de  loi  sur  le  duel  et  sur  les  injures 
et  voies  de  fait  entre  citoyens,  par  M.  P.-C.  Nioehe,  député 
du  département  d’Indre-et-Loire  à  l’Assemblée  nationale. 

A  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des  Augustin». 

—  Traité  le  la  compétence  des  juges  de  paix  ,  par  un  an¬ 
cien  sveeaf  au  cj  devant  parlement  de  Paris.  Prix  8  sous 


pour  Paris,  et  12  sous  pour  les  départements;  se  trouve  a 
Paris,  au  bureau  du  Journal  dus  Tribunaux,  rue  Saint-Anr 
dré-des-Arts,  n*  7fi,  et  ches  M.  Gueftier,  libraire,  quai  des 
Augustins,  n”  17. 

—  Théorie  de  la  royauté,  d'après  la  doctrine  de  Milton. 
Prix,  36  sous;  à  Paris,  chez  M.  Royer,  libraire,  quai  des 
Augustins. 

Cet  ouvrage  important  à  méditer  dans  les  circonstances 
par  son  objet  l’est  encore  par  le  nom  de  l’auteur,  et  du 
traducteur  (Mirabeau)  qui  y  a  ajouté  un  commentaire. 

—  Acte  contenant  l’instruction  pour  le  gouverneur  du 
prince  royal  et  des  princes  héréditaires  de  Suède,  extrait 
des  registres  du  comité  secret  des  états  de  Suède,  le  14  fé¬ 
vrier  1756, et  imprimé  à  Stockholm  par  ordre  des  états;  tra¬ 
duit  du  suédois  A  Paris,  de  l’imprimerie  de  H. -J.  Janson, 
cloître  Saint-Honoré. 


SPECTACLES. 

TnÉATnE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd.  I"  juillet,  l’Ecole 
des  Femmes  ;  et  les  Plaideurs. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  1er  juillet,  Athalie,  avec 
ses  chœurs. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu,  Auj.  Ier  juillet, 
Turcaret  ;  et  l’ Avocat  patelin. 

Opéra  Bi  ffa  et  Théâtre  Français,  rue  Feydeau.  —  Auj. 
1er  juillet,  Amélie;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  I"  juillet,  Fellamar  ou  la  suite  de  Tom-Jones; 
et  ta  Clochette. 

Théâtre  des  grands  Danseurs  et  de  la  Gaîté.  Auj. 
1er  juillet ,  les  Amours  de  Prométhée  et  de  Pandore;  les 
Duellistes ;  les  sauteurs  feront  différents  exercices;  Cris  pi  n 
rival  de  son  maître;  les  Jardiniers  galants;  la  Tourneuse 
hollandaise;  le  Ménage  du  Savetier,  avec  le  ballet  de  Ça 
ira  ;  et  (es  Deux  Arlequins. 

Ambigu- Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd. 
I*'r  juillet,  le  Forgeron  ;  la  Femme  qui  a  raison  ;  et  la  Pompe 
funebre  de  Crispin. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  I"  juillet, 
la  Feuille  des  bénéfices  ;  et  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des 
Tyrans. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique. -t  Aujourd’hui 
l*r  juillet,  Nicodémc  dans  la  Lune. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/llÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.  . 


.  .  43  3/8 
237  à  236  1/2 
.  .  22  3/8 
.  19  I.  2  s. 


Cadix . 19  I.  I  s. 

Gênes . MO  1/2 

Livourne  ....  124  1/2 

Lyon ,  Péques.  .  au  pair. 


Bourse  du  28  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2280,  82 

Portions  de  IGOO  liv .  1453 

—  de  312  liv.  10s . 

—  de  100  liv . . .  91 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788.  . . 

Primes . 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.  .  .  -r  1791.  .  .  . 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  Il,  10  3/4,  5/8,  1/2,  3/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins . 

Idem  sort,  en  viager.  .  .  Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins . 

Idem  sortis. . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . .  .  - . .  .  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie . 

Lots  des  hôpitaux  de  1787  . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1128,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  45, 

Caisse  d’escompte .  3820,  30,  35 , 40,  45,  50 

Demi -caisse . . 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/o . 

—  Idem,  à  4  p.  "/«.  . . ( . 

—  de  80  millions,  d’août  1789  .  .  .  .' . 

Assurances  contre  les  incendies  665,  7o,  73,71,  70,  68,  65,61, 

—  à  vie.  1  .  .  7tt),  15.  20  25,  30,  25,  20,  15,  20,  24,  il 

—  Rut.  des  ef.  so»;t . . . 


N°  183. 


«METTE  NATIONALE  «■  LE  MONITEiiit  MM 

Samedi  2  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté . 


us 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  de  lettres  de  Vienne  ,  des  11  et  1 2  juin. 

(  Tiré  du  courrier  du  Bas-Rhin ,  n°  51.) 

Tout  reprend  un  air  guerrier  sur  nos  frontières  li¬ 
mitrophes  de  la  Turquie.  Les  habitants  de  la  campagne, 
depuis  l’Unna  jusqu’au  Sireth  ,  sont  sur  le  point  de  se 
replier  dans  l’intérieur  du  pays  pour  ne  pas  être  expo¬ 
sés  aux  incursions  des  Turcs.  Déjà  plusieurs  généraux 
qui  se  trouvent  ici  ont  reçu  ordre  du  conseil  de  guerre 
de  se  tenir  prêts  à  se  rendre  aux  divers  corps  d’armée, 
et  le  départ  du  lieutenant-général  baron  de  Vins  pour 
la  Croatie  est  fixé,  dit-on,  à  la  fin  de  cette  semaine  ; 
le  général  Wallisch,  qui  y  commande  en  3on  absence, 
ayant  déjà  fait  sortir  de  leurs  quartiers  plusieurs  ba¬ 
taillons  de  Croates  pour  aller  occuper  des  postes  essen¬ 
tiels  et  couvrir  le  territoire  autrichien.  Le  maréchal 
comte  de  Wallis,  qui  commande  à  Belgrade,  a  demandé 
10  mille  hommes  de  renfort,  qui  seront  tirés  de  Semlin 
et  d’autres  places  voisines.  Enfin  les  dernières  lettres 
de  Bucharest  ne  parlent  que  des  alarmes  que  les  avis 
vrais  ou  faux  de  l’approche  de  l’armée  du  grand  visir  y 
occasionnaient  à  chaque  instant.  Depuis  le  25  mai  on 
y  avait  entièrement  perdu  tout  espoir  de  paix,  et  l’on 
s’y  attendait  à  y  voir  arriver  les  ministres  autrichiens 
ainsi  que  ceux  des  puissances  médiatrices  de  retour  du 
congres. 

Du  12 juin.  —  «  Il  était  aisé  de  voir  par  le  peu  d’ac¬ 
tivité  qu’on  mettait  dans  les  négociations  du  congrès  à 
Sistove  ,  et  par  les  demandes  inattendues  de  notre 
cour,  qu’elle  ne  serait  pas  fâchée  de  trouver  un  motif 
d’éluder  la  convention  de  Reiehembach:  en  effet,  nous 
recevons  en  ce  moment  l’importante  nouvelle  que  le 
7ju>n  les  plénipotentiaires  autrichiens  ont  rompu  les 
conférences  et  se  sont  retirés  à  Bucharest.  Les  moyens 
de  conciliation  étaient  d’autant  plus  impossibles  ,  que 
les  ministres  ottomans  insistaient  sur  l’exécution  rigou¬ 
reuse  et  littérale  de  la  convention  signée  à  Reiehembach; 
tandis  que  nos  plénipotentiaires,  de  leur  côté,  vou¬ 
laient  modifier  le  statu  quo  ,  en  demandant  entre  au¬ 
tres  la  cession  de  Vieux-Orsava  et  un  district  de  la 
Croatie  sur  l’Unna.  Les  lettres  qui  nous  ont  apporté 
celte  nouvelle  ajoutent  néanmoins  que  les  ministres 
médiateurs  se  flattaient  encore  d’engager  nos  plénipo¬ 
tentiaires  à  revenir  à  Sistove  et  à  faire  *  611000»  les  con¬ 
férences.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Ratisbonne ,  le  %\  juin. 

.....  Presque  tous  les  ministres  comitiaux  sont 
actuellement  munis  d’instructions  de  leurs  cours,  con¬ 
cernant  les  affaires  des  princes  et  états  possessionnés  en 
France.  Parmi  ces  instructions,  les  unes  sont  modérées, 
d’autres  sont  sérieuses;  mais  toutes  sont  rédigées  dans 
le  même  esprit.  Ce  sont  des  pierres  d’attente.  C’est  sur 
le  lieu  même  qu’il  faut  entendre  raisonner  à  ce  sujet. 
La  vraie  question,  la  voici  :  Les  principes  de  la  révolu¬ 
tion  .de  France  peuvent-ils  être  reconnus  par  les  sou¬ 
verains  de  l’Europe?  La  noblesse  d’Europe  fera- 
t-ellela  guerre  à  la  nation  française,  qui  ne  veut  plusde 
noblesse,  et  qui  a  détruit  la  féodalité  ?...  N’importe  l’o¬ 
pinion  de  l’électeur  de  Mayence,  de  l’évêque  de 
Spire  et  de  tant  d’autres.  Soyez  sûrs  en  France  qu’ils 
ne  disent  que  ce  qu’on  leur  fait  dire....  L’on  est  per¬ 
suadé  ici  que  l’Assemblée  nationale  des  Français  11’est 
composée,  en  fait  de  patriotes,  que  de  procureurs, 
d’avocats  et  autres  gens  de  roture.  Exterminer  cette 
vermine  parait  une  œuvre  politique  digne  de  la  no¬ 
blesse  européenne . Voici  ce  que  je  connais  d'une 
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des  instructions  données  aux  ministres  à  la  diète. 

«  Déclarer  à  la  France  que  l’Empire  n’est  plus  lié  par 
aucun  traité  conclu  avec  cette  couronne  ,  et  en  consé¬ 
quence  faire  valoir  les  prétentions  de  l’empire  d’Alle¬ 
magne  sur  les  pays  qui  ont  été  cédés  par  lui  a  la  France; 
prohiber  l’importation  en  Allemagne  des  marchandises 
françaises,  et  tirer,  pour  cet  effet,  un  cordon  de 
troupes;  séquestrer  tous  les  biens  et  revenus  appar¬ 
tenants  en  Allemagne  à  des  Français;  proscrire  et  li¬ 
vrer  à  la  justice  tous  ceux  qui  en  Allemagne  oseront 
propager  des  principes  démocratiques,  attendu* que 
ces  principes  sont  absolument  contraires  à  la  consti¬ 
tution  germanique...  » 

Remarquez  que  de  tous  les  avis  «lu  collège  électoral, 
celui  des  électeurs  ecclésiastiques  est  constamment 
porté  pour  la  guerre.  Cependant,  comme  il  convient 
d’être  prêt  à  tout,  même  à  traiter  à  l’amiable  et  à  con¬ 
server  la  paix,  il  y  a  des  avis  plus  modérés.  Quelques 
réclamants  pensent  qu’il  est  bon  encore  de  taire  de 
nouvelles  représentations  à  la  cour  de  France....  Le 
mot  nation  n’est  nulle  part  ;  et  j’ai  bien  de  la  peine  à 
croire  que,  dans  un  état  de  choses  où  la  seule  noblesse 
commande  en  Europe  les  armées  des  couronnes  ,  le 
peuple  français  parvienne  à  faire  reconnaître  sa  sou¬ 
veraineté,  la  seule  légitime,  avant  d’avoir  gagné  des 
batailles  en  personne.... 

Vous  avez  sagement  remarqué  dès  la  convention  de 
Reiehembach  qu’il  y  serait  question  des  affaires  de 
France.  J’ai  tout  à  fait  adopté  une  idée  que  tous  les 
événements  ont  depuis  confirmée.  Le  grand  congrès  de 
Sistove  n’est  par  suite,  peut-être,  qu’un  leurre  ,  du 
moins  en  ce  qu’il  a  été  immodérément  prolongé,  afin 
de  mettre  en  armes  plusieurs  puissances  dont  la  coali¬ 
tion  soudaine  se  rendit  formidable  contre  une  nation 
libre  qu’on  appellera  rebelle . 

Il  est  vrai  que  l’Autriche  et  la  Russie,  l’Angleterre 
et  la  Prusse,  ont  pour  leur  compte  de  grands  intérêts  à 
traiter  dans  les  affaires  du  Levant;  mais  le  plus  grand 
des  intérêts  est  de  distinguer  les  familles  couronnées 
des  nations  qui  leur  obéissent,  et  partout  de  sauv<  r  la 
caste  nobiliaire  de  la  multitude  plébéienne  ,  c’csl-à- 
dire  des  nations  mêmes. 

Cependant  plusieurs  considérations  importantes 
s’opposent  à  l’exécution  du  projet  que  je  croîs  réel 
d’une  coalition  de  quelques  puissances  contre  le  peu¬ 
ple  français  et  sa  nouvelle  constitution.  Les  princes 
s’entendent-ils  parfaitement  entre  eux?  Leurs  minis¬ 
tres  ne  sont-ils  pas  suspects  les  uns  aux  yeux  des  au¬ 
tres?  et  les  peuples  respectifs  sont-ils  bien  disposés  à 
payer  des  impôts  pour  battre  une  nation  qui  est  l’au¬ 
teur  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme ,  et  de 
la  chanson,  déjà  si  fameuse,  Ça  ira  ? 

ANGLETERRE. 

Londres. — -On  a  annoncé  le  23  du  mois  passe  qu’une 
maison  de  commerce  de  la  cité  avait  vécu  la  veille  des 
lettres  de  Pétersbourg,  en  date  du  28  mai  dernier,  d’a¬ 
près  lesquelles  il  paraîtrait  constant  que  Catherine  ,  la 
Hère  Catherine,  cède  au  vœu  des  trois  cours  alliées ,  et 
11e  met  plus  d’obstacle  au  rétablissement  d’une  paix 
générale  en  Europe,  ou  peut-être  au  commencement 
d’une  autre  guerre  dont  elle  ne  se  mêlerait  pas.  Celte 
nouvelle  passe  pour  authentique;  nous  persistons  pour¬ 
tant  à  la  croire  fausse,  persuadés,  comme  nous  le  som¬ 
mes,  et  comme  la  saine  politique  veut  qu’on  le  soit  , 
que  l’impératrice  de  Russie,  à  quelque  sacrifice  qu’elm 
se  détermine,  ne  fera  pas  celui  d’Oczakow  et  de  son 
territoire  :  en  effet,  celte  place  lui  est  trop  nécessaire 
pour  conserver  un  pied  sur  le  théâtre  d'une  guerre  qui 
peut  se  rallumer  d’un  moment  à  l’autre,  et  d’un  autre 
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eolé  pour  empêcher  la  Grande-Bretagne  de  profiter 
du  commerce  qu’elle  serait  à  même  et  qu’elle  a  sans 
doute  intention  de  faire  en  Pologne  par  le  Niéper  et  le 
Niester.  Ce  commerce,  joint  à  celui  qu’elle  ferait  d’une 
autre  part  dans  le  même  pays,  par  la  voie  de  Danlzick, 
au  moyen  de  son  alliance  avec  la  Prusse, la  dispenserait 
de  tirer  de  la  Russie,  pour  sa  marine,  des  bois  de  cons¬ 
truction,  du  fer,  du  chanvre  et  du  goudron.  La  moin¬ 
dre  chose  que  la  Porte  ottomane  ferait  dans  sa  recon¬ 
naissance  pour  l’Angleterre  serait  de  permettre  à  ses 
vaisseaux  de  passer  par  l’Archipel  dans  la  mer  Noire  , 
d’où  ils  remonteraient  aisément  le  Niéper  et  le  Niester, 
à  l’embouchure  desquels  se  trouve  Oczakow  ,  dont 
l'Angleterre  exigera  aussi  certainement  la  restitution 
aux  Turcs  que  la  Russie  la  refusera.  Au  reste,  Y  ulti¬ 
matum  que  JVI.  Fau  lkner  a  du  envoyer  prononcera 
définitivement  sur  ces  conjectures. 

Le  bruit  courait  à  Londres,  il  y  a  quelques  jours, 
qu’il  était  question  de  proposer  à  l’Assemblée  nationale 
un  plan  d’alliance  défensive  entre  la  France  et  la  Po¬ 
logne  ,  où  les  deux  puissances  accédantes  se  garanti¬ 
raient  réciproquement  leur  constitution,  et  repousse¬ 
raient  de  concert  les  atteintes  que  les  puissances  étran¬ 
gères  pourraient  vouloir  y  porter.  C’est  une  belle 
chimère  ,  le  rêve  d’un  homme  de  bien  ,  un  magnifique 
projet  impraticable,  vu  la  distance  et  la  difficulté  des 
communications,  et  qui  ne  deviendrait  un  peu  plus 
possible  qu’autant  que  l’Angleterre  entrerait  dans 
cette  alliance  :  ce  serait  la  ligue  de  la  liberté  contre  le 
despotisme. 

Les  habitants  de  Jersey  ont  forcé  les  émigrants  fran¬ 
çais  à  émigrer  de  leur  île,  que  cette  armée  de  saute¬ 
relles  n’aurait  pas  tardé  d’affamer. 

Les  vents  du  nord-est,  que  l’on  a  ressentis  si  long¬ 
temps,  ont  endommagé  les  fruits,  et  surtout  les  pom¬ 
mes  et  poires  à  cidre.  La  rigueur  de  la  saison  a  égale¬ 
ment  nui  aux  blés  semés  un  peu  tard;  enfin,  pour 
surcroît  de  malheur,  les  pâturages  ont  souffert  ,  caries 
foins,  quoique  de  belle  apparence,  n’ont  ni  sève  ni  sa¬ 
veur. 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE. 

La  Boche  lie,  2b  juin.  —  A  peine  la  nouvelle  de  l’éva¬ 
sion  du  roi  fut  elle  connue  ici ,  qu’une  grande  partie 
des  citoyeus  se  rendirent  armés  à  la  maison  commune. 
La  municipalité  prit  tous  les  moyens  les  plus  propres 
à  maintenir  la  tranquillité  publique.  Les  braves  sol¬ 
dats  du  régiment  de  la  Sarre  envoyèrent  une  nom¬ 
breuse  députation  à  la  société  des  Amis  de  la  Consti¬ 
tution  ,  pour  assurer  les  citoyens  qu’ils  étaient  prêts 
à  verser  leur  sang  pour  la  liberté. 

On  lit  dans  une  cle  nos  feuilles  le  morceau  suivant  : 

«  Les  habitants  de  l’ancienne  généralité  de  la  Rochelle 
payaient,  sous  l’ancien  régime,  à  peu  près  7,017,259  liv.  en 
taille,  vingtièmes,  capitation,  prestation  des  chemins,  aides, 
tabac,  diine,  octrois  des  villes,  francs-fiefs,  frais  d’amende, 
accommodement  pour  contravention,  etc.  La  recette  des  ai¬ 
des  de  Cognac  et  celle  du  tabac  pour  la  même  élection  n’é¬ 
taient  pas  comprises  dans  cette  somme. 

»  En  portant  A  400,000  liv.  les  frais  de  notre  administration 
nouvelle,  nous  ne  paierons  à  l’avenir  que  4,748,500  liv. 

»  On  ne  fait  pas  entrer  dans  cette  somme  le  droit  de  pa¬ 
tente.  Peut-il  être  comparé  un  seul  instant  à  tout  ce  que  coû¬ 
taient  les  décimes,  le  centième  denier,  les  frais  de  justice,  les 
émancipations,  les  scellés,  les  corvées  féodales,  les  banali¬ 
tés,  les  droits  de  chasse ,  etc. ,  etc.  ? 

»  Croyez,  après  cela,  ceux  qui  disent  qn’on  paiera  plus 
sons  le  régime  de  la  liberté  que  sous  celui  du  pouvoir  arbi¬ 
traire.  « 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

Melun,  9.9  juin  —  L'assemblée  directoriale  du  district 
de  Melun ,  après  avoir  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été 


laite  par  le  procureur-syndic  dé  l’arrêté  du  département 
du  22  dece  mois,  relatif  aux  moyens  les  plus  propres  à 
accélérer  le  recouvrement  des  contributions  publi¬ 
ques,  et  à  rétablir  la  paix  et  la  tranquillité  dans  l’Etat, 
par  une  avance  volontaire  sur  les  contributions  non 
encore  réparties,  animée  des  mêmes  sentiments  de  zèle 
et  de  patriotisme  qui  ont  guidé  l’assemblée  directoriale 
du  departement,  a  adhéré  à  l’unanimité  à  la  délibéra¬ 
tion  contenue  dans  ledit  arrêté,  et  la  séance  levée,  tous 
les  membres  composant  le  directoire  du  district  se 
sont  transportés  chez  M.  Laies, se,  receveur,  pour  y  ef¬ 
fectuer  le  paiement  de  moitié  de  la  somme  à  laquelle 
ils  ont  été  imposés  en  1790,  et  ont  arrêté  que  cette  dé¬ 
libération  et  celle  du  directoire  du  département  se¬ 
raient  notifiées  a  toutes  les  municipalités  du  district, 
en  invitant  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie  à  faire  en 
sa  faveur  ce  léger  sacrifice. 

Le  prix  des  domaines  nationaux  vendus  dans  le  dis¬ 
trict  de  Melun  ,  jusqu’au  31  mars  dernier,  a  été  plus 
du  double  de  celui  de  l’estimation.  Le  22  de  ce  mois 
le  prix  des  ventes  a  été  trois  fois  plus  considérable  que 
celui  des  évaluations. 

Dans  le  district  de  Meaux,  depuis  le  11  décembre 
1790  jusqu’au  27  mai  1791,  le  montant  des  adjudica¬ 
tions  a  été  de  15,157,770  livres,  celui  des  estimations 
avait  été  de  8,496,354  livres;  l’excédant  est  par  consé¬ 
quent  de  6,661,413  livres. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTERE. 

Brest.  —  Dans  cette  foule  de  ci-devant  nobles  bre¬ 
tons  réfugiés  aux  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  il 
est  beaucoup  de  propriétaires  de  50  à  100  mille  livres 
de  rente,  dont  les  agents  ont  été  sans  cesse  occupés 
jusque  dans  ces  derniers  temps  à  négocier ,  à  10  et  15 
!  pour  cent  de  perte  contre  des  écus,  tous  les  assignats 
qu’ils  recevaient  pour  eux. 


MÉLANGES. 

Paris,  ce  30  juin  1791 - J’ai  lu,  dans  \d  Lolographe 

d’hier,  et  dans  plusieurs  autres  journaux, le  procès- 
verbal  de  la  délibération  prise  à  Metz,  le  24  de  ce 
mois,  par  les  sous-officiers  et  dragons  du  régiment 
d’Artois,  et  j’y  ai  remarqué  les  expressions  suivantes  : 
«  M.  Bataille  de  Mandelet,  commandant  ledit  régi¬ 
ment,  a  été  taxé  d’avoir  dit  publiquement  qu’il  au¬ 
rait  facilité  l’évasion  du  roi,  et  que  par-là  il  se  serait 
fait  un  mont  cl’or.  Il  a  été  prouvé  que  ce  propos  avait 
été  tenu,  non  par  M.  Bataille,  mais  par  M.  Gouy...* 
L’identité  de  nom  est  si  pénible,  en  pareil  cas,  que 
l’on  me  pardonnera  d’observer  qu’à  l’instant  où  le 
propos  a  été  tenu  à  Metz,  je  prêtais  à  Paris  le  nouveau 
serment  militaire,  à  la  tribune  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale;  que  je  n’ai  jamais  eu  la  moindre  relation  avec  le 
régiment  d’Artois,  et  qu’aucun  de  mes  parents  n’a 
servi  ni  ne  sert  dans  ce  régiment. 

Louis-Marthe  Gouy, 
députe  h  l’ Assemblée  nationale. 


VARIÉTÉS, 

L’Assemblée  nationale  devrait  déterminer  rin  mode  certain 
pour  la  circulation  intérieure  des  assignats.  11  suffirait  que 
dans  chaque  bureau  de  poste  on  prit  connaissance  de  la  quan¬ 
tité  des  envois  d’assignats.  Cette  opération  se  ferait  aussi  vite 
que  les  chargements  ordinaires.  L’administration  en  répon¬ 
drait  moyennant  un  double  ou  un  triple  port.  C’est  le  scjI 
moyen  de  tranquilliser  le  commerce  sur  ses  envois,  et  cette 
tranquillité  est  plus  infimoment  liée  au  crédit  des  assignats 
qu’on  ne  parait  le  croire. 

LÉGISLATION. 

L'Assemblée  nationale  a  chargé  son  comité  de  cons- 


titution  el  de  jurisprudence  criminelle  de  lui  présen¬ 
ter  dans  le  code  pénal  un  projet  de  loi  contre  les 
duels. 

A  entendre  les  gens  du  monde,  il  n’y  a  pas  de  loi  à 
faire  sur  cet  objet,  qui  est  entièrement  dans  le  domaine 
de  l’opinion. 

Selon  quelques  publicistes,  il  faut  perfectionner  la 
loi  contre  la  calomnie  et  les  injures  pour  faire  cesser 
les  duels. 

Les  philosophes  et  les  moralistes  attachent  leur  ces¬ 
sation  aux  progrès  et  à  l’influence  de  l’éducation  pu¬ 
blique  et  nationale. 

Au  milieu  de  ces  avis  différents ,  le  législateur  sage 
observe  que  l’opinion  publique  s’est  déjà  manifestée 
fortement  contre  cet  usage  barbare;  et  que  s’il  est  des 
moments  où  l’opinion  publique  influence  et  conduit 
le  législateur ,  il  est  aussi  des  circonstances  où  le  lé¬ 
gislateur  accélère  et  assure  cette  même  opinion  pu¬ 
blique. 

C’est  donc  aux  législateurs  qui  ont  donné  à  la  France 
une  constitution  fondée  sur  les  bases  éternelles  de  la 
justice  et  de  la  raison,  et  sur  les  droits  de  l’humanité, 
à  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  ce  qu’ils  ont  fait  et 
sur  ce  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire. 

Ils  ont  voulu  changer  toutes  les  institutions  d’un 
grand  peuple,  et  ces  institutions  ont  été  changées. 

Ils  ont  délégué  tous  les  pouvoirs,  et  tous  les  pou¬ 
voirs  s’organisent  et  agissent. 

Ils  ont  attaqué  le  préjugé  des  peines  infamantes,  et 
ce  préjugé  a  disparu. 

Ils  ont  proscrit  le  régime  féodal,  et  Ta  terre  est  aussi 
libre  que  les  bras  qui  la  cultivent. 

Par  ce  qu’ils  ont  fait,  on  voit  ce  qu’ils  peuvent 
faire;  et  la  loi  contre  les  duels  est  déjà  commencée 
aussitôt  que  les  nouveaux  législateurs  jettent  autour 
d’eux  des  regards  observateurs  sur  les  causes  de  ce 
délit. 

Ils  voient  un  usage  féodal  survivre  à  la  destruction 
de  la  féodalité. 

Ils  voient  un  usage  circonscrit  dans  une  classe 
d'hommes,  et  former  une  caste  particulière  au  sein  de 
l’égalité  constitutionnelle.  La  cruauté  polie  des  duels 
conservera  donc  ce  que  tant  de  décrets  solennels  ont 
aboli;  et  la  noblesse  existera  encore  parmi  nous  par 
l’usage  des  gladiateurs,  quand  elle  est  proscrite  par 
les  lois  de  la  raison.... 

Ils  voient  le  royaume  couvert  d’armées  nationales, 
et  de  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  loi  s’entr’é¬ 
gorgeant  pour  un  malentendu  ou  pour  une  expres¬ 
sion  douteuse;  ainsi  la  violation  de  toutes  les  lois  est 
un  mal  qui  se  propagera  par  les  efforts  que  les  citoyens 
font  pour  les  faire  respecter. 

Tout  réclame  une  expression  delà  volonté  générale 
sur  un  des  objets  qui  attaquent  la  société  dans  ses 
fondements,  et  les  lois  dans  ce  quelles  ont  de  plus 
respectable.  Cependant  il  ne  faut  pas  exposer  la  loi  au 
mépris  par  la  désuétude,  à  l’avilissement  par  1  inexé¬ 
cution.  Il  faut  en  présenter  une  qui  dérive  naturelle¬ 
ment  des  institutions  sociales.  Celle-là  a  des  droits  à 
l’approbation  publique.  Voici  mes  idées: 

L’homme  en  entrant  dans  la  société  lui  a  remis  le 
soin  de  sa  défense;  il  a  déposé  sa  vengeance  aux  pieds 
de  la  loi;  il  a  renoucé  à  se  faire  justice  lui-même;  il  a 
abdiqué  le  tribunal  violent  de  la  force  individuelle. 
La  force  commune,  la  loi,  l’autorité  publique,  voilà 
ses  défenseurs.  Le  citoyen  ne  connaît  que  la  loi,  n’in¬ 
voque  que  ses  ministres,  ne  suit  que  scs  oracles. 

Le  duelliste  au  contraire  retire  sa  vengeance  des 
mains  de  la  loi;  il  viole  le  pacte  sociai;  il  se  fait  justice 
lui- même  ;  il  renonce  à  la  société  ;  il  en  devient  l'en¬ 
nemi  le  plus  cruel. 

Que  doit  faire  la  société  pour  un  te|  individu?  dé¬ 
clarer  seulement  l’action  qu’il  a  faite,  et  en  tirer  la 
conséquence.  Quelle  est  elle?  La  société  ne  doit  tien 


à  celui  qui  n’en  est  plus  membre  ou  qui  retire  ce  qu’il 
avait  apporté  dans  l’état  social.  La  loi  ne  lui  doit  plus 
sa  protection.  La  société  ne  doit  plus  conserver  ses 
droits.  Le  duel  est  une  déclaration  de  guerre  à  la  so¬ 
ciété;  celle-ci  doit  le  traiter  en  ennemi  public.  Le 
duelliste  assassine  ses  concitoyens,  au  lieu  de  les  faire 
punir.  C’est  une  bête  féroce  qu’il  faut  livrer  à  la  dis¬ 
crétion  des  hommes  qui  veillent  à  leur  sûreté. 

Que  le  duelliste  soit  donc  sans  protection  de  la  part 
de  la  loi;  qu’il  ne  jouisse  plus  d’aucun  privilège  de 
l’état  social.  Que  cette  exhérédation  civile  et  politique 
le  livre  à  la  merci  de  tous  ceux  qui  frappent  un  en¬ 
nemi  public.  Que  la  loi  le  déclare  ex-loi ,  c’est-à-dire 
déchu  de  la  protection  de  la  loi  et  de  tous  les  droits 
de  cité. 

C’est  au  moment  où  la  loi  va  régner  sur  tous  les 
individus,  et  même  sur  le  trône;  c'est  au  moment  où 
l’on  commence  à  avoir  une  patrie  et  à  sentir  la  dignité 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  qu’une  pareille 
disposition  du  législateur  peut  produire  des  effets 
heureux.  Barrère  ,  député. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Beaulianiais. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  1er  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  :  en  voici  la  subs¬ 
tance  :  «  Notre  marche  ayant  été  ralentie  par  les  dan¬ 
gers  auxquels  lés  citoyens  ont  cru  être  exposés ,  nous 
ne  sommes  arrivés  à  Verdun  que  le  25  au  soir.  Nous 
nous  sommes  transportés  sur-le-champ  à  la  maison 
commune,  la  garnison  prit  les  armes  le  lendemain 
matin;  la  garde  nationale  se  rangea  en  bataille.  La 
lecture  du  seraient  prescrit  par  les  décrets  ayant  été 
faite,  il  fut  prêté  avec  enthousiasme  par  la  garde  na¬ 
tionale  el  les  troupes  de  ligne.  Les  officiers  civils  se 
sont  conformés  avec  le  même  empressement  aux  dé¬ 
crets.  Après  la  cérémonie  de  la  prestation  du  serment 
à  Verdun,  nous  nous  sommes  rendus  à  Metz  où  ayant 
informé  le  directoire  du  département  de  la  Meuse  des 
mesures  que  nous  nous  proposons  de  prendre,  celui-ci 
s’est  empressé  de  s’y  conformer.  Nous  n’avons  trouvé 
dans  ces  départements  aucun  officier  général  à  son 
poste.  Nous  avons  cru  devoir  prononcer  provisoire¬ 
ment  la  suspension  de  M.  Lavarenne ,  commandant  à 
Metz,  parce  qu’il  nous  a  paru  ne  pas  avoir  la  coufiançe 
des  soldats  ;  nous  avons  déféré  le  commandement  à 
M.  Cruzel  que  nous  croyons  digne  de  la  plus  grande 
confiance. 

Ayant  mandé  les  sous-officiers ,  ils  nous  ont  com¬ 
muniqué  leurs  griefs;  nous  avons  reconnu  qu’ils  ai¬ 
maient  la  Constitution  et  qu’ils  étaient  prêts  à  mourir 
pour  elle.  C’est  au  Champ-de-Mars  qu’au  milieu  d'un 
concours  immense  de  citoyens  le  serment  a  été  prêté 
avec  le  plus  grand  appareil.  » 

MM.  les  commissaires  rendent  compte  ensuite  de 
l'état  actuel  des  places  frontières,  de  la  nécessité  d'en 
renforcer  quelques-unes. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  le  renvoi  de  celle  lettre 
au  comité  militaire,  qui  se  concertera  avec  le  ministre 
de  la  guerre  pour  l'exécution  des  mesures  prises  par 
ics  commissaires. 

Je  regarde  comme  un  véritable  délit  national  qu’on 
ait  laissé  un  poste  aussi  intéressant  que  Thionyille  avec 
500  hommes,  ce  qui  est  sans  exemple  depuis  la  mo¬ 
narchie. 

M.  Dandré  :  11  était  important  d’avoir  des  officiers.. 
généraux  u'un  patriotisme  éprouvé,  et  de  connaître 
parfaitement  l’état  des  garnisons  et  les  sentiments  des 
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chefs.  Jedemandeque  dès  domain  le  rapport  du  compte 
des  commissaires  soit  fait  par  le  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  l’authen¬ 
ticité  de  la  lettre  de  M.  Bouille. 

M.  i.e  Président  :  M’étant  fait  représenter  l'enve¬ 
loppe  du  paquet,  j’en  ai  comparé  la  suscription  avec 
l’écriture  de  la  lettre  écrite  au  président,  et  j’ai  à  la 
fois  reconnu  le  timbre  de  Luxembourg  et  la  même 
écriture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Reims  qui  ex¬ 
tournent  les  sentiments  du  plus  entier  dévoûment  à 
l’exécution  des  lois  décrétées  par  l’Àssemblée  natio¬ 
nale. 

M.  Fréteau  rend  compte,  au  nom  du  comité  diplo¬ 
matique  ,  de  l’arrestation  de  plusieurs  effets  saisis  par 
la  municipalité  de  Royecn  Picardie;  partie  de  ces  ef¬ 
fets  était  destinées  pour  Bruxelles,  d’autres  pour 
Valenciennes  ;  les  uns  étaient  accompagnés  de  lettres 
de  voiture,  d’autres  n’en  avaient  pas.  Parmi  ces  effets, 
consistant  en  plusieurs  ballots,  s’est  trouvée  une  cas¬ 
sette  garnie  de  lames  de  cuivre  poli ,  à  l’adresse  de 
Marie-Christine,  archiduchesse  d’Autriche,  gouver¬ 
nante  des  Pays-Bas.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  ces 
effets. 

L’Assemblée  décide  que  les  ballots  et  cassettes  se¬ 
ront  ouverts,  et  que  l’inventaire  des  effets  sera  envoyé 
à  l’Assemblée  nationale. 

M.  Fréteau  fait  lecture  d’une  lettre  de  Bruxelles, 
datée  du  25  juin ,  qui  annonce  que  Monsieur,  frère  du 
roi,  après  avoir  passe  par  Bruxelles  ,  et  de  là  par  Na- 
mur,  pour  se .1  approcher  des  frontières,  a  repris  la 
route  de  Bfuxelles. 

M.  1?  président  annonce  qu’il  reçoit  une  seconde 
pétition  des  ouvriers  des  ateliers  de  Paris  ,  licenciés 
Par  le  décret  du  15  juin. 

M  *“  :  Il  se  forme  un  rassemblement  de  ces  ou¬ 
vriers  sur  la  place  Vendôme.  Je  demande  que  le  di¬ 
rectoire  du  département  soit  averti  de  veiller  à  l’ordre 
public,  et  que  l’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  les  rapports  de  M.  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  L’ Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité 
d’aliénation,  décrète  que  la  prescription  contre  la  na¬ 
tion  pour  raison  des  droits  corporels  ou  incorporels 
dépendants  des  biens  nationaux  est  et  demeure  sus¬ 
pendue  depuis  le  2  novembre  1789  jusqu’au  2  novem¬ 
bre  1794,  sans  qu’elle  puisse  être  alléguée  pour  au¬ 
cune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
cours  desdites  cinq  années.  » 

«  L’Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  autorise”  son  comité  central  de 
liquidation  à  liquider  les  mémoires  des  fournisseurs 
et  entrepreneurs,  sur  le  pied  des  règlements  qui  en 
ont  été  faits,  sauf  l'action  contre  les  ordonnateurs.  » 

M.  Lepelletier  :  D’après  les  bases  que  vous  avez 
décrétées  ces  jours  derniers,  relativement  aux  crimes 
et  aux  délits  contre  les  personnes,  il  y  a  quelques 
changements  à  faire  à  ce  t dre.  Voire  comité  de  légis¬ 
lation  criminelle  n’ayant  pu  s’assembler,  nous  allons 
passer  au  titre  concernant  les  délits  contre  les  pro¬ 
priétés.  Votre  comité  vous  propose  de  ranger  les  vols 
simples,  les  filouteries,  dans  la  classe  des  délits  ap¬ 
partenants  à  la  police  correctionnelle.  Ce  ne  sera  donc 
que  des  vols  caractérisés  dont  nous  nous  occuperons 
en  ce  moment.  Les  vols  faits  par  abus  de  confiance 
nous  ont  paru  devoir  être  classés  avec  ceux  faits 
avec  eflraciion;  nous  avoirs  encore  mis  sur  le  même 
rang  ceux  faits  avec  complicité,  un  des  grands  objets 
de  la  loi  devant  être  de -diviser  les  méchants. 

ft”L  Lepelletier  fait  lecture  du  litre  relatif  aux.  délits 
contre  les  propriétés.  Lésait,  suivants  sont  décrétés. 


DEUXIÈME  SECTION  DU  TITRE  II. 

Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Art.  Ier.  Tout  vol  simple ,  c’est-à-dire  tout  vol  qui 
n’est  pas  accompagné  de  quelques-unes  des  circons¬ 
tances  qui  vont  être  spécifiées  ci-après,  sera  poursuivi 
et  puni  par  voie  de  police  correctionnelle. 

II.  Le  vol  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu’il  suit. 

III.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio¬ 
lence  envers  les  personnes  sera  puni  de  dix  années  de 
chaîne. 

La  durée  de  la  peine  du  crime  mentionné  en  l’arti¬ 
cle  précédent  sera  augmentée  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s’y  trouvera 
réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième  ,  s’il  a  été  commis  par  deux  ou  plu¬ 
sieurs  personnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit 
crime  étaient  porteurs  d’armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

IV.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit 
crime  excéder  quinze  années,  à  raison  desdites  cir¬ 
constances,  en  quelque  nombre  qu’elles  y  soient 
réunies. 

V.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers 
les  personnes  est  commis  soit  dans  un  grand  chemin, 
rue  ou  place  publique,  soit  dans  l’intérieur  d’une  mai¬ 
son,  la  peine  durera  H  années  de  chaîne. 

VI.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  mentionné  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  quatre  années 
par  chacune  des  circonstances  qui  s’y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième,  s’il  a  été  commis  par  deux  ou  plu¬ 
sieurs  personnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d’armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur¬ 
trière. 

La  quatrième,  si  le  coupable  s’est  introduit  dans 
l’intérieur  de  la  maison  ou  du  logement  où  il  a  com¬ 
mis  le  crime  à  l’aide  d’effraction  faite  par  lui-même 
ou  par  ses  complices  aux  portes  et  clôtures  ,  soit  de 
ladite  maison,  soit  dudit  logement,  ou  à  l’aide  de  faus¬ 
ses  clefs  ou  en  escaladant  les  murailles,  toits  ou  autres 
clôtures  extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  coupa¬ 
ble  est  habitant  ou  commensal  de  ladite  maison  ou 
reçu  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire 
un  travail  ou  un  service  salarié,  ou  qui  aura  été  reçu 
à  titre  d’hospitalité. 

VII.  Toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne  pourra 
excéder  vingt-quatre  ans,  à  raison  desdites  circons¬ 
tances  ,  en  quelque  nombre  quelles  s’y  trouvent 
réunies. 

VIII.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers 
des  personnes,  à  l’aide  d’effraction  faite,  soit  par  le 
voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puni  de  huit  années 
(Jg  gêne. 

IX.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmen¬ 
tée  de  deux  ans  par  chacune  des  circonstances  suivan¬ 
tes  qui  s’y  trouvera  réunie. 

La  première ,  si  l'effraction  est  faite  aux  portes  et 
clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou  édifices. 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une  mai¬ 
son  actuellement  habitée  ou  servant  à  l’habitation. 

La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  quatrième,  s’il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes. 

La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d’armes  à  feu,  ou  de  toute  autre  arme  meur¬ 
trière. 

M.  ee  Président  :  M.  Malouet  demande  à  inter 
rompre  la  discussion  pour  annoncer  un  fait  qu’il  dit 
important. 

M.  Malouet  :  Aux  portes  de  l’Assemblée,  sous  vos 
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yeux,  dans  vos  corridors,  la  Constitution  et  1  ordre 
public  reçoivent  le  plus  violent  outrage.  Une  aftiche, 
non  seulement  séditieuse,  mais  revêtue  de  tous  les  ca¬ 
ractères  de  crime,  conseille  au  peuple  l’abolition  de  la 
royauté.  Je  demande  que  l’Assemblée  nationale  or¬ 
donne  à  l’accusateur  public,  à  toutes  les  autorités  su¬ 
périeures,  de  poursuivre  les  auteurs  de  ce  placard. 

La  partie  droite  et  des  membres  du  milieu  de  la 
salle  se  lèvent,  par  un  mouvement  simultané,  pour 
appuyer  la  proposition  de  M.  Malouet. 

M.  Martineau  :  J’ajoute  à  la  motion  du  préopinant 
la  demande  que  les  signataires  de  cette  affiche  soient 
sur-le-champ  arrêtés,  (De  violentes  rumeurs  partant 
de  l’extrémité  gauche  coupent  la  parole  à  M.  Mar¬ 
tineau.  ) 

M.  Pétion  :  Un  individu  de  cette  Assemblée  an¬ 
nonce  une  afliche  qu’il  trouve  séditieuse,  et  sur-le 
champ  on  vous  demande  que  les  signataires  soient 
poursuivis  et  arrêtés.  Je  demande  que  du  moins  on 
fasse  lecture  de  cette  pièce,  atin  que  nous  donnions 
nos  opinions  en  connaissance  de  cause.  (  M.  Garat 
l’ainé  interrompt  avec  violence.  —  On  le  rappelle  à 
l’ordre.)  J’ajoute  une  considération  générale  d'une 
plus  grande  importance,  c’est  que  dans  les  circonstan¬ 
ces  ou  nous  sommes,  si  vous  vous  arrêtez  à  cette  dé 
nonciation,  tous  les  jours  il  va  en  arriver  de  sembla¬ 
bles.  Il  faut  que  l’Assemblée  ne  marche  pas  au  hasard 
et  que  le  comité  de  Constitution  lui  présente  enfin  une 
loi  générale  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Un  grand  nombre  de  voix  du  côté  gauche  :  A  l’ordre 
du  jour. 

M.  Martineau,  sc  levant  avec  violence  :  Comment 
à  l’ordre  du  jour?  A  l’Abbaye!  il  est  infâme  qu’on 
laisse  de  tels  délits  impunis. 

M . C’est  un  fait  de  police. 

M.  le  Président:  On  me  demande  de  toutes  parts 
que  je  mette  aux  voix  la  motion  qui  est  faite  de  dé¬ 
noncer  à  l’accusateur  public  les  signataires... 

M.  Chabroud  :  M.  le  président,  avant  de  consulter 
l’Assemblée,  permettez-moi  de  lui  soumettre  deux  ob¬ 
servations  :  la  première ,  c'est  que  lorsque  l’Assemblée 
apprend  des  choses  de  ce  genre,  elle  leur  donne  beau¬ 
coup  plus  d'importance  qu'elles  neméritent.  (Il  s’élève 
(Te  violents  murmures  dans  la  partie  droite,  des  ap¬ 
plaudissements  dans  la  gauche.)  11  est  évident  que  des 
paradoxes  qui  n'ont  pas  le  sens  commun  doivent 
tomber  d’eux-mêmes.  11  est  évident  que  l’auteur  de 
cette  aftiche  est  un  insensé  qu’il  faut  abandonner  aux 
soins  de  la  police  domestique.  Je  rappelle  l’Assembiée 
à  ses  propres  principes,  à  ses  propres  maximes,  dont 
je  crois  qu'on  peut  dire  qu’elle  s’est  jusqu’ici  bien 
trouvée.  11  est  certain  que  toutes  les  productions  de 
ce  genre  sont  restées  jusqu’ici  sans  effet,  parce  que 
vous  les  avez  méprisées. L’Assemblée  perdrait,  à  enten¬ 
dre  et  à  discuter  ces  productions  qui  ne  méritent  pas 
un  cUup  d’œil,  un  temps  qu’elle  doit  à  l’achèvement 
de  la  Constitution,  et  au  bonheur  du  peuple. 

Plusieurs  voix  de  l’extrémité  gauche  :  Pourquoi 
n  a-ton  pas  dénoncé  les  brefs  du  pape ,  et  l’adresse  du 
roi  ? 

M.  Chabroud  :  Je  dis  que  toutes  ces  productions 
doivent  être  abandonnées  au  mépris  qu’el  les  méritent, 
et  qu’elles  obtiendront,  et  qu’elles  obtiennent  déjà. 
(Une  voix  de  la  gauche  :  Non  ,  ma  foi.)  Quant  à  moi 
je  déclare  que  j’ai  pour  la  production  qu’qu  vient  de 
dénoncer  le  plus  profond  mépris;  que  j’ai  vu  tout  le 
monde  lever  les  épaules  en  lisant  ce  placard  ,  et  qu’il 
faut  tout  simplement  l’abandonner  au  mépris  qu’il 
obtient.  Mais  j’ajoute:  l’Assemblée  nationale  est-elle 
séante  à  Paris  pour  s’occuper  de  la  police  de  Paris? 
(Onapplaudit  dans  l’ extrémité  gauche.)  Il  y  a  des  corps 
administratifs  à  Paris;  il  y  a  une  municipalité  chargée 
d’en  exercer  la  police;  il  y  a  des  tribunaux  chargés  de 
veiller  à  '’ordre  public,  lorsque  les  moyens  de  la  po¬ 


lice  sont  insuffisants.  Je  dis  qu’il  faut  leur  laisser  le 
soin  d’exécuter  et  de  faire  exécuter  la  loi;  que  si  dans 
cette  affiche  il  y  a  autre  chose  que  de  la  folie,  que  du 
délire,  c’est  aux  officiers  municipaux  et  successivement 
aux  tribunaux  à  intervenir.  Je  demande  donc  que  l’on 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Dillon  :  Ou  que  l’on  poursuive  aussi  les 
auteurs  de  la  lettre  de  M.  l’abbé  Raynal. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  motion  de  passer  à 
l’ordre  du  jour.  —  Le  côté  droit  et  la  partie  droite  du 
côté  gauche  semblent  former  la  majorité  pour  la  né¬ 
gative. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  réclament 
une  nouvelle  épreuve,  en  observant  que  la  majorité 
n’est  pas  assez  évidente  pour  autoriser  le  président  à 
prononcer. 

M.  Dillon  :  Dénonçons  donc  aussi  les  brefs  du  pape. 

M.  Chapelier  :  Nous  cherchons  tous  à  nouséclairer 
et  à  nous  réunir.  La  dénonciation  qui  a  été  faite  ne  tend 
au  contraire  qu’à  nous  diviser  très  mal  à  propos.  Tout 
le  monde  sait  quelle  est  mon  opinion  sur  le  républi¬ 
canisme.  Je  ne  cesserai  de  combattre  pour  l’intégrité 
de  la  constitution  que  vous  avez  décrétée.  Mais  ce  n’est 
pas  à  nousànous  occuper  d’un  acte  de  folie  suggéré  à 
un  individu,  ou  de  l’exagération  de  quelques  sectaires. 
C’est  à  nous  à  soutenir  par  nos  travaux  les  principes 
de  la  Constitution  actuelle,  à  les  suivre  dans  tous  nos 
décrets,  à  leur  donner  de  la  consistance  par  toutes 
nos  institutions.  Mais  d’abord  nous  ne  devons  pas  nous 
mêler  de  la  police;  2°  l’affiche  que  l’on  a  dénoncée 
pourrait  bien  n’être  pas  un  délit,  puisque  dans  le  fait 
elle  ne  conseille  aucun  délit,  mais  que  seulement  elle 
énonce  une  opinion;  et  j’observe  que  si  vous  répondez 
par  la  persécution  à  des  opinions  délirantes,  vous  serez 
les  premiers  à  att  .quer  la  liberté,  et  à  violer  la  Cons¬ 
titution.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  occuper  des 
folies  de  quelques  particuliers,  ni  scruter  des  inten¬ 
tions  qui  ne  peuvent  pas  être  l’objet  d’un  jugement, 
‘fous  ceux  qui  croient  avec  moi  que  le  gouvernement 
monarchique  est  le  meilleur,  c’est-à-dire  la  presque 
universalité  des  citoyens,  feront  eux-mêmes  justice  de 
cet  écrit ,  et  le  rejetteront  au  nombre  des  folies  que 
chaque  jour  voit  éclore. 

M.  Malouet  :  J’ai  entendu  en  silence  deux  opinions 
successives,  tendantes  à  la  même  conclusion,  celle  de 
passer  à  l’ordre  du  jour.  Si  je  puis  opposer  à  cette  opi¬ 
nion  des  motifs  raisonnables ,  j’espère  que  vous  vou¬ 
drez  bien  m’entendre  en  silence.  (Plusieurs  voix  de 
l’extrémité  gauche  :Non,  non.) 

M.  l’abbé  Dillon  :  Cette  affiche  est  sûrement  l’ou¬ 
vrage  de  ces  messieurs  eux-mêmes;  ils  cherchent  à 
nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Malouet  :  Je  sais,  comme  ces  messieurs... 

M.  Geoffroi  :  Encore  une  fois ,  Monsieur,  laissez- 
nous  achever  la  constitution  monarchique.  Ce  sera 
notre  réponse. 

M.  Dubois-Daiguier  :  Est-ce  qu’on  peut  dénoncer 
un  homme  pour  avoir  énoncé  sou  opinion? 

M.  Malouet  :  Laissez-moi  énoncer  la  mienne... 

M.  Dubois-Daiguier  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
il  est  possible  qu’un  membre  de  cette  Assemblée  vienne, 
après  deux  ans  de  discussion  sur  les  principes  de  li¬ 
berté  ,  nous  proposer  d’anéantir  entièrement  la  liberté 
de  la  presse,  qu'il  se  rende  le  défenseur  d’un  système 
aussi  absurde  et  aussi  extravagant  de  tyrannie.  (On 
applaudit.) 

L’Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité,  et 
au  bruit  des  applaudissements  du  public,  qu'elle  passe 
à  l’ordre  du  jour. 

Elle  ordonne  que  les  opinions  de  MM.  Chabroud  , 
Chapelier  et  Dubois-Daigmerserontinséréesau  procès- 
verbal. 

M.  Lep  llcticr  reprend  la  suite  de  sou  projet  de 


decret  sur  le  code  pénal.  Les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

X.  Lorsqu’un  vol  aura  été  commis,  avec  effraction 
intérieure  dans  une  maison,  par  une  personne  habi¬ 
tante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habi¬ 
tuellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service 
ou  un  travail  salarié,  ou  qui  aura  été  reçue  à  titre 
d’hospitalité,  ladite  effraction  sera  punie  comme  effrac¬ 
tion  extérieure ,  et  le  coupable  encourra  la  peine  por¬ 
tée  aux  articles  précédents,  à  raison  de  la  circonstance 
de  l’effraction  extérieure. 

XI.  Le  vol  commis  à  l’aide  de  fausses  clefs  sera  puni 
de  la  peine  de  huit  années  de  gêne. 

XII.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l’article 
précédent  sera  augmentée  de  deux  années  par  chacune 
des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera  réunie  au¬ 
dit  crime. 

La  première ,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une  mai¬ 
son  actuellement  habitée  ou  servant  à  l’habitation. 

La  deuxième ,  s’il  a  été  commis  la  nuit. 

La  troisième,  s’il  a  été  commis  par  deux  ou  plu¬ 
sieurs  personnes. 

La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d’armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur¬ 
trière. 

XIII.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  'la  peine  dudit 
crime  excéder  douze  années,  à  raison  desdites  cir¬ 
constances  ,  en  quelque  nombre  qu’elles  s'y  trouvent 
réunies. 

XIV.  Si  le  vol ,  à  l’aide  de  fausses  clefs,  a  été  com¬ 
mis  dans  1  intérieur  d  une  maison  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue 
habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un 
service  ou  un  travail  salarie  ,  ou  qui  aura  été  reçue  à 
titre  d’hospitalité,  le  crime  sera  puni  comme  un  vol 
avec  effraction  intérieure,  et  le  coupable  encourra  la 
peine  établie  par  les  articles  VIII ,  IX  et  X  ci-dessus , 
a  raison  de  ladilfe  circonstance  de  l’effraction  inté¬ 
rieure. 

XV.  Toutes  les  peines  et  dispositions  portées  aux 
articles  précédents  contre  le  vol ,  à  l’aide  de  fausses 
clefs,  s’appliqueront  également  à  tout  vol  commis  en 
escaladant  des  toits  ,  murailles  ou  toutes  autres  clô¬ 
tures  extérieures  de  batiments ,  maisons  et  édifices. 

XVI.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l’inté¬ 
rieur  d’une  maison,  par  une  personne  habitante  ou 
commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habituelle¬ 
ment  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou  un 
travail  salarié,  ou  qui  aura  été  reçue  à  titre  d’hospita¬ 
lité,  ledit  crime  sera  puni  des  memes  peines  pronon¬ 
cées  par  les  articles  précédents  contre  ceux  qui  auront 
volé  en  escaladant  lesdites  maisons,  ou  à  l’aide  de 
fausses  clefs. 

XVII.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  V, 
X,  XIV  et  XVI  ci-dessus,  contre  les  vols  faits  par  les 
habitants  et  commensaux  d’une  maison,  s’applique¬ 
ront  également  aux  vols  qui  seront  commis  dans  des 
hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  cafés,  bains  et 
autres  maisons  publiques.  Tout  vol  qui  y  sera  commis 
par  les  maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs  domes¬ 
tiques  envers  ceux  qu’ils  y  reçoivent ,  ou  par  ceux-ci 
envers  les  maîtres  desdites  maisons  ou  toute  autre 
personne  qui  y  est  reçue,  sera  réputé  vol  commis  par 
un  commensal ,  et  puni,  selon  les  circonstances  qui 
s’y  trouveront  réunies,  des  peines  portées  aux  quatre 
articles  ci-dessus  mentionnés. 

Toutefois  ne  sont  point  compris  dans  la  précédente 
disposition  les  salles  de  spectacle,  établissements,  édi¬ 
fices  publics,  boutiques  ou  ateliers. 

XVIII.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ,  non 
armées,  ou  une  seule  personne  portant  arme  à  feu  , 
on  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront  introduites 
sans  violences  personnelles,  effraction,  escalades, ni 
fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une  maison  actuelle¬ 


ment  habitée  ou  servant  à  l’habitation,  et  y  auront 
commis  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  gêne. 

XIX.  Lorsque  le  crime  mentionné  au  précédent  ar¬ 
ticle  aura  été  commis  par  deux  pour  plusieurs  per¬ 
sonnes,  si  les  coupables  ou  l’un  des  coupables  étaient 
porteurs  d’armes  a  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur¬ 
trière,  la  peine  sera  de  huit  années  de  gêne. 

XX.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  deux  précédents  arti¬ 
cles  sera  augmentée  de  deux  années. 

XXL  Quiconque  se  sera  chargé  d’un  service  ou  d’un 
travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets  ou  marchandises 
qui  lui  avaient  été  confiés  pour  ledit  service ,  ou  ledit 
travail ,  sera  puni  de  quatre  années  de  gêne. 

XXII.  La  peine  sera  de  six  années  de  gêne  pour  le 
vol  d’effets  confiés  aux  coches,  messageries  et  autres 
voitures  publiques  par  terre  ou  par  eau,  commis  par 
les  conducteurs  desdites  voitures,  ou  par  les  personnes 
employées  au  service  des  bureaux  desdites  adminis¬ 
trations. 

XXIII.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par 
les  personnes  qui  y  occupent  une  place  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

XXIV.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères 
ci-dessus  spécifiés,  mais  qui  sera  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par  une  seule 
portant  arme  à  feu ,  ou  toute  autre  arme  meurtrière , 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

XXV.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  et  que  les  coupables  ou  l'un 
des  coupables  étaient  porteurs  d’armes  à  feu  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  quatre 
ans  de  gêne. 

XXVI.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  deux  précédents  ar¬ 
ticles  sera  augmentée  de  deux  années. 

XXVII.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détourné 
à  son  profit,  ou  dissipé ,  ou,  méchamment  et  a  dessein 
de  nuire  à  autrui,  brûlé  ou  détruit  d’uue  manière  quel¬ 
conque  des  effets,  marchandises,  deniers,  titres  de 
propriété,  écrits  ou  actes  emportant  obligation  ou  dé¬ 
charge,  et  toute  autre  propriété  mobilière,  qui  lui 
avaient  été  confiés  gratuitement  à  la  charge  do  les 
rendre  ou  de  les  représenter ,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

XXV11I,  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement 
et  à  dessein  de  tromper  les  créanciers  légitimes  sera 
punie  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

XXIX.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  ladite  ban¬ 
queroute  frauduleuse,  soit  en  divertissant  les  effets, 
soit  en  acceptant  des  transports  ,  ventes  ou  donations 
simulées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes  qu  ils 
savent  être  faits  en  fraude  des  créanciers  légitimes  , 
seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

XXX.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volontai¬ 
rement,  pur  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui,  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen  vio¬ 
lent  que  ce  soit,  autrement  toutefois  que  par  le  feu , 
des  bâtiments,  maisons,  éditices  quelconques,  digues 
et  chaussées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  gêne,  sans  préjudice  de  la  peine 
portée  contre  les  assassinats  si  quelques  personnes  per¬ 
daient  la  vie. 

XXXI.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l’article 
!  précédent  sera  de  neuf  années  de  gêne ,  si  lesdites 

violences  sont  exercées  par  deux  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes. 

XXXII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volon¬ 
tairement,  par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  dévasté  des  récoltes  sur  pied,  des  plants 
faits  de  main  d’hommes,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  gêne. 

XXXIII.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article 
i  précédent  sera  de  six  années  de  cène ,  si  lesdites  vio- 
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lences  ont  été  exercées  avec  attroupement  et  à  force 
ouverte. 

XXXIV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volon¬ 
tairement,  par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui ,  empoisonné  des  chevaux  ou  bêtes  de 
somme,  moutons,  bestiaux,  poissons  conservés  dans 
des  étangs  ou  réservoirs,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  gêne. 

XXXV.  Quiconque  volontairement ,  par  malice  ou 
ar  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura 
rûlé  ou  détruit  d’une  manière  quelconque  des  titres 
de  propriété,  billets,  lettres  de  change,  quittances  , 
écrits  ou  actes  opérant  obligation  ou  décharge,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  gêne. 

XXXVI.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  de  six  années 
de  gêne. 

XXXVII.  La  peine  de  neuf  années  de  gêne  sera  en¬ 
courue  pour  toute  espèce  de  pillage  et  dégâts  de  mar¬ 
chandises,  d'effets  et  de  propriétés  mobilières  commis 
avec  attroupement  et  à  force  ouverte. 

XXXVJI1.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  extor¬ 
qué  par  force  ou  violence  la  signature  d’un  écrit  ou 
acte  emportant  obligation  ou  décharge,  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  années  de  gêne. 

XXXIX,  La  peine  sera  de  six  ans  de  gêne  ,  lorsque 
le  crime  mentionné  en  l’article  précédent  aura  été 
commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  réunies. 

XL.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  méchamment 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  commis  le  crime  de  faux 
sera  puni  ainsi  qu’il  suit  : 

XLI.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture 
privée,  la  peine  sera  de  quatre  années  de  gêne. 

XL1I.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettre  de 
change  et  autres  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la 
peine  sera  de  six  années  de  gêne. 

XLIII.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures 
authentiques  et  publiques,  la  peine  sera  de  huit  années 
de  gêne. 

XLIV.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux , 
ou  aura  fait  usage  d'une  pièce  qu’il  savait  être  fausse, 
sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus  contre  chaque 
espèce  de  faux. 

XLV.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  sciemment 
et  à  dessein  vendu  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure , 
après  avoir  étë  précédemment  puni  deux  fois  par  voie 
de  police,  à  raison  d’un  délit  semblable,  subira  la  peine 
de  quatre  années  de  gène. 

XLV1.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  taux 
témoignage  en  matière  civile  sera  puni  de  la  peine  de 
six  années  de  gêne. 

XLV1I.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  dans  un  procès  criminel  sera  puni  de  la 
peine  de  quinze  ans  de  gêne. 

Titre  iii.  —  Des  complices  des  cri  dits. 

Art.  1er.  Lorsqu’un  crime  aura  été  commis,  quicon¬ 
que  sera  convaincu  d’avoir,  par  dons,  promesses  , 
ordres  ou  menaces,  provoqué  lecoupable  ou  les  cou¬ 
pables  à  le  commettre; 

Ou  d’avoir,  sciemment  cl  dans  ic  dessein  du  crime, 
procuré  au  coupable  ou  aux  coupables  les  moyens, 
armes  ou  instruments  qui  ont  servi  à  son  exécution; 

Ou  d’avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime, 
aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables ,  soit  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécution,  soit 
dans  l’acte  même  qui  l’a  consommé; 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  les  auteurs  dudit  crime. 

IL  Lorsqu’un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d’avoir  provoqué  directement  à  le  com¬ 
mettre  ,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  des  lieux 
publics,  soit  par  des  placards  ou  bulletins  affichés  ou 
répandus  dans  lesdits  lieux,  soit  par  écrits  rendus  pu¬ 


blics  par  la  voie  de  l'impression,  sera  puni  de  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit 
crime. 

III.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  reçu  gratui¬ 
tement,  ou  acheté,  ou  recélé  tout  ou  partie  d’effets 
volés,  sachant  que  lesdits  effets  provenaient  d’un  vol, 
sera  réputé  complice  du  vol  et  puni  de  la  même  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  l’auteur  du  crime. 

IV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  caché  et  re¬ 
célé  le  cadavre  d’une  personne  homicidée,  encore  qu'il 
n’ait  pas  été  complice  de  l’homicide,  sera  puni  de  la 
peine  de  quatre  années  de  prison. 

M.  Muguet  annonce  que  le  département  des  Arden¬ 
nes  a  prévenu  par  sa  diligence  le  décret  d’après  lequel 
les  individus,  arrêtés  pour  cause  de  complicité  de  l’é¬ 
vasion  du  roi ,  doivent  demeurer  en  état  d’arrestation 
dans  le  lieu  où  ils  ont  été  saisis.  Sur  sa  proposition 
les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  sieurs  Mandel, 
lieutenant-colonel  du  ci-devant  régiment  de  Royal-Alle- 
mand,  Maradan  et  Chalard,  l’un  capitaine,  l’autre  sous- 
lieutenant  au  même  régiment,  seront  retenus  en  état  d’ar¬ 
restation  en  l’abbaye  Saint-Germain,  à  Paris,  jusqu’à  ce 
qu’il  en  soit  autrement  ordonné; 

»  Qu’il  sera  par  les  juges  du  lieu  procédé  incessamment 
aux  interrogatoires,  tant  des  particuliers  dénommés  en 
l’article  ei-dessus  que  de  toutes  autres  personnes  qui  sont 
ou  pourront  être  arrêtées  dans  les  divers  départements  de 
l’empire  pour  les  mêmes  faits,  ainsi  qu’à  l’audition  des  té¬ 
moins,  pour  lesdits  interrogatoires  et  dépositions  être  de 
suite  adressés  à  l’Assemblée  nationale.  » 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  ordonne  que  les  scellés  apposés  sur  les  bu¬ 
reaux  de  la  caisse  de  la  liste  civile  par  le  juge  de  paix  de  la 
section  de  la  place  Vendôme  seront  par  le  même  juge  levés 
en  présence  de  l’intendant  de  la  liste  civile,  pour,  la  dis¬ 
position  de  la  caisse  et  des  bureaux,  être  remise  à  M.  Du¬ 
bois,  caissier,  afin  qn’il  puisse  procéder,  tant  au  paiement 
des  Gardes-Suissesqu’à  l’acquittement  des  créanciers  de  la 
liste  civile.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Emilie  de  Varmont,  ou  le  Divorce  nécessaire ,  et  les 
Amoürs  du  curé  Sévin;  par  l’auteur  de  Faublas.  A  Paris, 
chez  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  Bar- 
rière-des-Sergents ,  et  chez  les  marchands  de  nouvautés, 
1791.  3  vol.  petit  in-I2.  Prix,  3  liv.  12  sous. 

Il  n’est  plus  sous  le  régime  de  la  liberté  aucun  genre  de 
littérature  qui  ne  puisse,  qui  ne  doive  contribuer  aux  pro¬ 
grès  de  l’opinion  publique,  à  la  destruction  des  préjugés, 
à  la  propagation  des  bons  principes.  Il  n’en  est  point, 
après  les  pièces  de  théâtre,  de  plus  propre  que  les  romans 
à  remplir  ce  but;  ils  promettent  au  cœur  de  l’intéresser,  à 
l’esprit  de  l’amuser,  à  la  curiosité  de  la  satisfaire.  Ils  sem¬ 
blent  ne  rien  promettre  à  la  raison,  mais  ils  ne  travaillent 
que  plus  efficacement  pour  elle,  en  tournant  à  son  profit, 
sans  même  qu’elle  s’en  aperçoive,  les  plaisirs  qu’ils  procu¬ 
rent. 

Tous  les  bons  esprits  demandent  à  nos  législateurs  encore 
deux  lois  bien  importantes  pour  le  bonheur  et  pour  les 
mœurs;  celle  du  mariage  des  prêtres  et  celle  du  divorce.  La 
première  est  le  principal  objet  de  l’auteur  d  Emilie  de 
Karmont;  il  vote  aussi  pour  la  seconde,  en  mettant  quatre 
personnes  intéressantes  dans  une  position  telle,  que  le  di¬ 
vorce  seul  peut  les  rendre  heureuses.  Ce  n’est  pas  la  encore 
tout  ce  qu’il  y  a  de  moral  dans  ce  roman.  Les  préjuges 
survivent  quelquefois  aux  lois  qui  les  proscrivent.  La  loi  a 
détruit  le  droit  de  primogéniture;  elle  a  détruit  cette  iné¬ 
galité  aussi  ridicule  que  barbare,  qui  rendait  un  homme 
non  noble  incapable,  malgré  sa  valeur,  d’exposer  sa  vie 
sur  les  vaisseaux  de  l’Etat.  Mais  sur  ces  deux  points  et  sur 
plusieurs  autres,  toutes  les  têtes  ne  sont  pas  au  niveau  de 
la  loi;  l’auteur  contribue  à  les  y  élever,  en  réunissant  d  un 
côté  les  traits  les  plus  odieux  dans  le  caractère  d’un  aine 
préféré  par  sa  mère  à  deux  sœurs  qu’elle  lui  sacrifie;  en  re¬ 
présentant  de  l’antre  comme  un  modelé  de  courage,  de 
talents  militaires  et  de  vertus  civiles  un  de  ces  hommes 
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qne  des  nobles  ignorants  ou  lâches  croyaient  indignes  de  , 
les  commander. 

La  marche  de  ce  roman  est  si  serrée,  les  événements  se 
succèdent  avec  tant  de  rapidité,  qu’il  serait  impossible, 
dans  un  simple  extrait,  d’ensuivre  et  d’en  tracer  le  fil  : 
mais  nous  recommanderons  surtout  à  l’attention  du  lecteui 
la  partie  de  cette  intrigue  forte  et  attachante  qui  est  annon¬ 
cée  par  la  dernière  partie  du  titre.  Le  bon  cure  Sevm  et 
ses  amours  ont  des  droits  sur  tous  les  cœurs  sensibles.  Son 
goût  pour  la  musique  annonçait  une  âme  prête  à  s  ouvi  11  a 
la  tendresse  :  le  refrain  de  ses  conversations  :  On  devrait 
marier  les  prêtres,  était  l’indice  des  combats  continuels 
que  la  nature  livrait  en  lui  à  des  devoirs  absurdes  et  bar¬ 
bares.  Cependant  il  vivait  assez  tranquille  dans  son  petit 
presbytère  à  portion  congrue.  11  faisait  du  bien,  il  était 
aimé,  il  se  couchait  paisiblement  tous  les  soirs  après  avoir 
raclé  quelques  airs  sur  sa  basse....  Emilie,  échappée  a  la 
mort  et  aux  complots  de  son  exécrable  frère,  se  réfugié 
dans  cet  asile;  l’hospitalité  la  plus  généreuse,  les  soins  les 
plus  désintéressés  et  les  plus  tendres,  c’est  la  ce  qu’elle  y 
trouve.  Elle  y  trouve  aussi  la  paix ,  mais  elle  trouble  celle 
du  pauvre  curé. 

11  a  un  ami ,  un  jeune  et  aimable  ami ,  qui  vient  le  voir 
et  qui  voit  Emilie.  Voilà  les  deux  amis  rivaux  sans  se  le 
dire;  et  comme  jeunesse  et  grâce  ont  partout  l’avantage,  ce 
n’est  pas  le  curé  qu’on  préfère,  quoiqu’il  soit  encore  assez 
jeune  et  passablement  aimable.  11  s’en  aperçoit,  il  n’a  garde 
de  se  plaindre  ;  mais  son  humeur  s’altère,  sa  santé  languit, 
et  ce  n’est  plus  qu’avec  l’accent  d’une  douleur  concentrée 
qu’il  répète  encore  quelquefois  :  Il  faudrait  marier  les 
prêtres. 

Emilie  se  croit  veuve,  le  goût  qu’elle  prend  pour  les  soins 
de  l’ami  du  curé  devient  de  l'amour;  elle  est  tendrement, 
vivement  aimée.  La  respectable  sœur  de  son  amant  la  de¬ 
mande  pour  lui  :  l’union  est  résolue,  elle  se  forme,  et  le 
malheureux  Sévin  reste  seul  dans  son  presbytère.  Il  tombe 
malade  et  perd  la  raison.  On  cache  à  Emilie  son  état,  on  le 
cache  à  tout  le  monde.  Mais  dans  une  occasion  pressante 
elle  a  besoin  pour  son  coupable  frère  des  secours  d’un  mi¬ 
nistre  de  la  religion;  elle  se  fait  conduire  au  presbytère, 
elle  entre  malgré  les  oppositions,  elle  le  trouve  dans  le  jar¬ 
din  :  «  Monsieur  Sévin,  venez  vite!  —  Bon!  s’écria -t-H ,  est- 
ce  qu’elle  est  là?  —  De  qui  me  parlez-vous?  —  Eh.  mais 
d’elle  apparemment!  De  qui  parlerais-je?  —  Nous  ne  nous 
entendons  pas!  c’est  auprès  d’un  malade  que  je  vous  prie 
de  venir  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs.  —  Ah  !  n’est- 
ce  que  cela?  s’écrie-t-il  en  retournant  sur  ses  pas.  —  Mais 
c’est  un  de  mes  parents  qui  se  meurt.  —  Eh  bien  donc,  rien 
r.e  presse.  An  reste  que  venez-vous  m’entretenir  de  mort? 
jXe  parlons  que  de  mariage.  —  Mais  mon....  —  Je  ne  peux 
pas,  belle  dame!  Elle  n’a  qu’à  venir  pendant  que  je  suis 
dehors? 

Elle  fait  un  geste  pour  lui  prendre  la  main.  No  touchez 
pas,  s’écrie-t-il  en  la  retirant,  ne  touchez  pas....  Elle  l’a 
baisée,  ma  main!  (elle  l’avait  en  effet  baisée  dans  lenis 
adieux)  et  tenez,  voyez-vous  la  place?...  ô  douce  amie,  bien 
aimée!  c’est  ici  qu’elle  a  laissé  tomber  une  larme....  Mes 
lèvres  aussitôt  l’ont  recueillie,  et  je  l’ai  sentie  sur  mon 
cœur....  Prenez  donc  garde!  vous  allez  donner  du  pied  con¬ 
tre  ce  chèvrefeuille!  j’aimerais  mieux  qu’on  me  marchât 
sur  le  corps!  C’est  elle  qui  l’a  palissé!  aussi  j’en  ai  grand 
soin.  Les  autres  résistent  fort  bien  aux  hivers,  mais  celui-ci 
doit  être  infiniment  tendre,  et  pour  plus  desûreté  je  l’em¬ 
paille....  ôui ,  venez  par  ici;  ces  fleurs  que  voilà,  je  les  ai 
rentrées  dans  cette  espèce  de  serre,  parce  qu’il  faut  que  je 
le*  conserve  jusqu'à  la  fin  de  ma  vie  ;  imaginez  qu’elle  les  a 
cent  fois  arrosées.  Croyez-vous  qu’elle  ne  sera  pas,  quand 
elle  reviendra ,  charmée  de  retrouver  tout  cela  dans  le  meil¬ 
leur  état  possible?  « 

Il  croit  toujours  qu’elle  doit  revenir  demain  ;  son  couvert 
est  mis  à  tous  les  repas,  et  le  refrain  de  l’infortuné  est  main¬ 
tenant  ;  C’est  demain  qu’on  marie  les  prêtres. 

L’auteur  le  laisse  dans  cet  état,  mais  il  promet  de  1  en 
tirer  lorsqu’il  sera  temps.  Quand  l’Assemblée  nationale  aura 
décrété  le  mariage  des  prêtres  et  le  divorce,  il  promet  de 
donner  dans  un  supplément  les  détails  d’un  triple  mariage. 
Deux  de  ces  unions  seront  amenées  par  le  divorce,  et  tire¬ 
ront  de  peine  son  Emilie,  qui  a  maintenant  deux  maris;  le 
plus  jeune  des  deux  qui  est  aimé;  l’autre  qui  aime  la  sœur 
de  son  jeune  rival,  et  cette  sœur  qui  ne  s’attendait  pas  a 
trouve,  dans  sa  belle-sœur  la  femme  de  son  amant.  Rien  de 
tout  cela  n'est  fort  clair  pour  nos  lecteurs,  mais  le  mot  de 
l'énigme  est  chez  tous  les  libraires.  La  troisième  union  ren¬ 


dra  la  raison  et  le  bonheur  au  vertueux  ,  au  bienfaisant ,  au 
trop  sensible  curé  Sévin.  L’auteur  s’est  engage  à  lui  trouver 
une  femme,  et  ne  fût-ce  que  pour  avoir  le  droit  de  le  som¬ 
mer  de  sa  parole,  nous  dirons  comme  le  curé  .’  On  devrait 
marier  les  prêtres. 

Qu’est-ce  que  V Assemblée  nationale  ?  grande  thèse  eu 
presence  de  l’auteur  anonyme  de  Qu’est-ce  que  le  tiers  P 
et  dédiée  au  très  honorable  Edmond  Burke,  comme  à  un 
véritable  ami  de  la  vraie  liberté.  Paris.  1791. 


SPECTACLES. 

Académie  roy.île  de  Musique.  —  Demain  3,  Armide , 
tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  —  Aujourd’hui  2,  Sémiramis  ; 
et  la  Ire  représentation  de  Pauline ,  comédie. 

Tüeatre  Italien.—  Aujourd.  2,  Pierre-le-  Grand  ;  et  les 
Deux  Tuteurs. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  2, 
Dupuis  et  Desronais  ;  et  Guerre  ouverte. 

Opéra  Buffa  f.t  Théâtre  Français,  rue  Feydeau.  —  Au¬ 
jourd’hui  2,  la  F illanella  rapita,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal 
—  Aujourd.  2,  P  Apothicaire-,  l'Apparence  trompeuse  ;  et 
les  Caquets. 

Théâtre  des  grands  Danseurs  et  de  la  Gaîté.  -,  Auj.  2, 
les  Amours  de  Promet  liée  et  de  Pandore ;  le  Politique  et 
l’Homme  franc;  l’Enfant  prodigue;  les  sauteurs  feront  dif¬ 
férents  exercices;  la  jeune  hollandaise  tournera  avec  quatre 
épées;  et  Arlequin,  dogue  il' Angleterre. 

Amrigu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  2, 
le  Forgeron;  l’ Impromptu  de  campagne  ;  et  le  Contrat 
viager  ou  le  Fcndeur  d’argent. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  2, 
Béverley  ;  et  la  Fête  d’amour. 

Théâtre  Français  Comique  f.t  Lyrique.  —  Aujonrd.  2, 
les  IVoirs  et  les  Blancs,  drame;  P  Héroïsme  mutuel,  fait 
historique;  et  P  Heureuse  Ivresse ,  opéra-farce. 

Clur  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n“  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à  MM.  les  abon 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Année  1796.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
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Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Samedi  2  Juillp/t  1791. 


MÉLANGES. 

Genève,  le  22  juin  1791.  —  Les  plus  légers  événe¬ 
ments  qui  se  passent  dans  notre  ville  sont  ordinaire¬ 
ment  déligurés  par  la  tourbe  des  libel listes  qui  vous 
inondent.  Sous  prétexte  d’instruire  le  public  des 
grandes  révolutions  arrivées  dans  les  états  voisins, 
ils  ne  manquent  jamais  de  donner  les  rapports  de 
quelques  fanatiques  pour  des  laits  prouvés,  comme 
ils  prennent  sans  cesse  le  délire  d'une  imagination 
exaltée  pour  du  génie,  et  la  licence  pour  la  liberté. 
Veut-on  se  garantir  des  pièges  que  de  tels  hommes 
tondent  chaque  jour  ù  la  crédulité  des  lecteurs;  c’est 
aux  hommes  sages  et  modérés  que  la  vérité  doit  être 
adressée. 

Vous  vous  rappelez,  Monsieur,  la  fermentation  que 
faillirent  exciter  à  Genève,  le  H  juillet  dernier,  quel¬ 
ques  enthousiastes  de  ce  qu’on  appelle  parmi  vous 
les  Droits  de  l’homme.  Ils  avaient  résolu  ue  se  rendre 
à  Fernoy- Voltaire ,  où  votre  heureuse  révolution 
devait  être  célébrée  comme  par  toute  la  France  ;  de 
s’y  réunir  en  grand  nombre,  de  rentrer  ensuite  à 
Genève  tous  ensemble,  échauffés  par  des  discours 
violents,  la  cocarde  nationale  au  chapeau,  avec  un 
tambour  et  un  drapeau  aux  trojs  couleurs,  en  criant  : 
Vivent  l’égalité  et  la  liberté!  Une  telle  billevesée  an¬ 
nonçait  des  vues  ultérieures  ;  les  suites  pouvaient  en 
être  funestes;  la  vigilance  dés  magistrats,  le  concours 
de  quelques  citoyens,  et  surtout,  la  pluie  les  décon¬ 
certèrent.  ,  -  - 

11  s’agissait  de  prévenir  le  retour  dépareillés  scènes. 
On  y  a  pourvu  le  3  mai  dernier  par  une  loi  qui  défend 
de  porter  dans  la  république  aucune  bannière  ni  au¬ 
cun  signe  de  ralliement  que  celui  de  nos  gardes  na¬ 
tionales  elles-mêmes  ou  de  notre  garnison ,  de  battre 
la  caisse  hors  du  service  sans  un  ordre  écrit  du  syndic 
de  la  garde  :  la  même  loi  renferme  une  défense  cx- 
pressse  à  tout  Génevois  de  porter  dans  la  république 
aucune  cocarde  étrangère. 

Cette  dernière  partie  de  la  loi  a  été  critiquée  par 
bien  des  personnes;  les  uns  la  combattaient,  sans 
doute,  parce  qu’elle  nuit  à  leurs  vues;  d’autres  auraient 
voulu  quelque  exception  en  faveur  de  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  sont  au  service  étranger.  On  a  pré¬ 
féré  de  n’en  faire  aucune;  et  certainement,  Monsieur, 
cette  mesure  ne  saurait  être  blâmée  par  aucun  homme 
rétléchi ,  car  si  vous  avez  ordonné  par  une  loi  à  tous 
les  Français  de  prendre  b1  •cocarde  nationale  ;  si ,  dans 
le  fait,  vous  y  avez  cont  jïnt  les  étrangers  mêmes  qui 
séjournaient  parmi  vdt  s  ;  si  des  ofticiers  généraux 
étrangers,  au  service  des  puissances  étrangères ,  ont 
été  obligés  de  prendre  votre  cocarde  à  Paris,  assuré¬ 
ment  vous  ne  sauriez  trouver  mauvais  que  dans  Ge¬ 
nève  on  ait  obligé  les  Génevois,  qui  servent  un  prince 
étranger,  de  poser  leur  cocarde  en  obéissance  à  une 
loi  générale  de  leur  patrie ,  qui  ne  souffre  aucune  ex¬ 
ception. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  loi  ne  fut  pas  plutôt  faite 
qu  elle  fut  exécutée  à  l’égard  des  officiers  génevois 
qui  sont  au  service  étranger.  L’un  d’eux,  officier  gé¬ 
néral  au  service  de  Russie,  s'abstint  immédiatement  de 
la  cocarde  blanche  ;  d’autres ,  au  service  de  Piémont , 
quittèrent  pareillement  la  cocarde  bleue. 

Deux  jeunes  gens ,  ci-devant  soldats  dans  Château- 
vieux  ,  ayant  publiquement  porté  la  cocarde  française, 
reçurent,  il  y  a  quelques  jours,  d'un  magistrat  l’ordre 
delà  déposer,  ils  promirent  de  s’y  conformer.  Lundi 
dernier  20  du  courant ,  jour  des  promotions  du  col¬ 
lège,  l’un  d’eux,  nommé  Palizot,  excité  sans  doute 
par  de  mauvais  conseils,  se  présente  près  de  l’hûlel- 
de-ville  avec  sa  cocarde;  le  magistrat  qui  lui  avait 
donné  l’ordre  le  jour  précédent  le  lui  réitère.  Il  ré¬ 
pond  insolemment,  dit  qu’il  ne  veut  pas  obéir  à  la 
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loi,  qu’il  est  au  service  de  France,  et  qu'il  n’a  d’ordre 
à  recevoir  que  du  roi.  Sur  ces  propos  le  magistrat  le 
fait  arrêter  et  conduire  au  corps  de  garde.  Au  moment 
où  il  y  entrait,  une  quarantaine  de  factieux  ,  apostés 
probablement  pour  troubler  leJ)on  ordre  et  la  fête, 
s’emparent  de  lui ,  l’enlèvent  à  la  garde  ,  lui  font  re¬ 
mettre  sa  cocarde  qu’il  avait  posée  en  se  rendant  au 
corps  de  garde,  et  l’emmènent  hors  de  la  ville,  en 
menaçant  de  se  plaindre  au  sieur  Grenus  de  ce  qu’ils 
appellent  une  insulte  faite  à  la  nation  française. 

Ce  Grenus  est  un  de  ces  aboyeurs  qni  dans  tous 
les  pays  desservent  et  déshonorent  la  causé  de  la 
liberté.  Après  s'être  l'ait  chasser  de  Genève  en  contu¬ 
mace  ,  pour  la  part  qu’il  a  eue  aux  désordres  du  mois 
de  février  dernier,  il  a  entrepris,  sous  le  nom  de  AT/-* 
flets  de  Saint-Claude ,  un  écrit  périodique  qui  offre 
tous  les  huit  jours  aux  Génevois  un  exemple  de  toutes 
les  calomnies,  de  toutes  les  méchancetés,  de  toutes^ 
les  noirceurs  que  l’esprit  de  parti  peut  suggérer  à  un* 
fou  qui,  après  avoir  alternativement  flotté  d’un  parti 
à  l’autre,  s’est  fait  justement  détester  de  tous.  Cet 
homme  s’applique  journellement  à  jeter  entre  nous  et 
les  municipalités  voisines  des  semences  de  discorde. 
Il  nous  traduit  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté  comme 
des  fauteurs  de  la  contre-révolution ,  nous  dont  les 
fortunes  et  l’existence  tiennent  si  fort  à  la  révolution 
même  !  Dans  le  ridicule  projet  de  se  faire  députer  a 
l’Assemblée  nationale,  il  prend  au  pays  de  Gcx  le 
voile  d’une  modération  qui  ne  fut  jamais  dans  son 
cœur.  Il  prêche  là  le  bon  ordre,  l’attachement  aux 
lois,  tandis  qu’il  excite  parmi  nous  l’insurrection  et 
le  trouble.  Jamais  il  n’eut  d'autre  motcurqu’uue  basse 
jalousie,  ou  qu’une  vanité  plus  basse  encore,  ni 
d’autre  but  (pie  celui  de  nuire.  Nouvel  Eroslratc,  il 
serait  prêt  à  incendier  sa  patrie  pour  le  coupable 
plaisir  de  faire  parler  de  lui. 

Les  noms  de  ceux  qui  avaient  causé  cet  acte  de  ré¬ 
bellion  à  la  loi  étant  connus,  la  garde  de  la  porte  de 
Cornavin  fut  chargée  de  Ici  arrêter  quand  ils  rentre¬ 
raient.  L’un  d’eux,  nommé  Mottu,  fut  reconnu  hier- 
soir,  saisi  sur-le-champ;  et  l’on  allait  le  conduire  a 
l’hôtel-de-ville,  quand  line  multitude  de  gens  qui  pa¬ 
raissaient  s’intéresser  à  lui,  attroupés  près  de  la  porte, 
lit  craindre  qu’il  ne  fût  enlevé  au  passage.  Cet  événe¬ 
ment  pouvant  donner  lieu  à  une  commotion  dange¬ 
reuse,  surtout  à  l’entrée  de  la  nuit,  on  prit  (les 
mesures  pour  la  prévenir.  Les  syndics  expédièrent  à 
divers  officiers  de  nos  gardes  nationaux  l’ordre  d’ar¬ 
mer  leurs  compagnies  ,  afin  d'être  en  état  de  prêter 
main-forte.  Cet  ordre  fut  exécuté  avec  une  célérité 
bien  propre  à  miner  les  projets  des  factieux.  En  moins 
d’une  demi-heure  un  millier  de  citoyens  furent  sous 
les  armes  dans  les  quartiers  où  le  désordre  était  le 
plus  à  craindre.  Ils  y  restèrent  jusqu’à  minuit,  heure 
a  laquelle  notre  syndic  de  la  garde  les  congédia. 

Le  malheur  a  voulu  que,  parmi  effet  des  égalais 
qu’on  a  toujours  dans  notre  ville  pour  les  personnes 
arrêtées,  le  sieur  Mottu  se  soit  évadé  par  une  fenêtre 
qui  donnait  sur  les  fossés.  On  ignores  il  revicuda  su¬ 
bir  la  peine  qu’il  a  encourue  par  cette  double  rébellion 
à  la  loi;  ou  si,  écoutant  de  perlides  conseils,  il  ne 
préférera  point  de  rester  dans  nos  environs  pour  y 
servir  les  passions  du  sieur  Grenus. 

Une  observation  infiniment  honorable  pour  notre 
peuple,  c’est  que  le  juste  ressentiment  qu’inspirent 
universellement  les  menées  de  cet  homme  et  de  ses 
partisans  ne  se  manifeste  que  par  un  attachement  in¬ 
violable  à  l’ordre  public  et  aux  lois  populaires  sanc¬ 
tionnées  au  mois  de  février,  et  par  le  vœu  général  de 
les  maintenir  à  tout  prix.  L’armement  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  a  été  ordonné  ,  exécuté  et  congédié  en 
quatre  heures  de  temps,  sans  que,  malgré  les  propos 
séditieux  des  uns  et  réchauffement  des  autres,  il  y  ail 
— -  9  * 
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eu  aucune  voie  défait,  ni  aucun  aclc  de  violence  quel¬ 
conque.  Pourquoi  cela,  Monsieur?  c’est  que  nous 
sommes  de  vieux  sectateurs  de  la  liberté,  que  nous 
savons  le  culte  qu'elle  préfère,  et  qu'on  est  indigne 
de  ses  faveurs  quand  on  la  confond  avec  la  licence. 


Arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de  la 
ville  de  Saint- De.nis  en  France ,  par  lequel  les 
bruits  Répandus  sur  le  compte  de  M.  Moynier , 
'négociant ,  et  l’un  des  officiers  municipaux  de 
taffite  ville  ,  sont  regardés  comme  faux  et  ca¬ 
lomnieux.  (Nous  avons  déjà  inséré  une  lettre  circu¬ 
laire  de  M.  Moynier  sur  le  même  objet,  dans  notre 
feuille  du  9  novembre  1790.) 

Du  18  février — Le  conseil  général  delà  commune  de 
la  ville  de  Saint-Denis  en  France,  considérant  que  la 
conduite  (ière  et  hardie  que  M.  Moynier  a  tenue  depuis 
plusieurs  mois  en  faisant  imprimer,  mettre  dans  les 
papiers  publies  et  distribuer  tant  chez  l’étranger  que 
dans  les  différents  départements  du  royaume,  qu’il  était 
accusé  d’avoir  fait  faillite  ou  banqueroute  en  Suisse, 
mais  que  cette  accusation  était  une  calomnie,  parce 
qu’il  n’avait  jamais  fait  banqueroute  ni  atermoyé  en 
Suisse  ni  ailleurs;  le  déli  formel  qu’il  a  fait  aux  au¬ 
teurs  de  cette  accusation  de  prouver  le  contraire; 
l’assurance  qu’il  a  donnée  au  publie  qu’il  était  l’artisan 
de  sa  fortune,  et  qu’elle  ne  provenait  que  du  fruit  de 
scs  veilles; l’indication  qu’il  a  pareillement  donnée  des 
maisons  de  commerce  de  la  Suisse  avec  lesquelles  il 
avait  fait  des  affaires;  l’examen  qu’il  a  sollicité  de  la 
municipalité  défaire,  sa  conduite,  les  renseignements 
qu’il  a -requis  de  prendre  tant  en  Suisse  qu’ailleurs  ; 
tout  en  lin  sert  à  convaincre  déjà  qu’il  n’avait  rien  à 
redouter  de  ses  ennemis,  puisqu’une  faillite  ou  ban¬ 
queroute,  ne  pouvantse  consommer  dans  les  ténèbres, 
i!  n’eût  pas  osé,  s’il  en  eût  été  coupable,  se  confier  à 
la  prudence  de  ceux  des  négociants  ou  fabricants  de 
la  Suisse,  qu’il  eû  t  rendus  ses  victimes,  surtout  lorsque 
depuis  longtemps  il  ne  traitait  plus  avec  eux,  et  qui , 
n’ayant  conséquemment  aucun  intérêt  de  ménager  sa 
réputation  ,  pouvaient,  ou  déjouer  ses  démarches  en 
gardant  le  silence  sur  les  renseignements  qui  leur 
etaientdemandés,  ou,  en  déchirant  les  voilesdu  secret, 
fournir  des  armes  à  ceux  qui  voulaient  le  perdre; 

Considérant  encore  qu’il  résulte  des  pièces  et  dé¬ 
clarations  ci-dessus  rapportées ,  les  attestations  les 
plus  honorables  de  la  conduite  franche  et  loyale  que 
M.  Moynier  n’a  cessé  de  tenir  dans  son  commerce  de¬ 
puis  le  commencement  de  son  établissement  jusqu'à 
ce  jour;,  et  notamment  qu’il  n’a  jamais  apporté  de 
retard  dans  ses  paiements,  mais  qu’au  eontrairé  il  les 
a  dans  tous  les  temps  faits  avec  exactitude  et  probité  ; 
l’intérêt  le  plus  vit  que  tous  les  négociants  et  fabri¬ 
cants  de  la  Suisse  et  des  différentes  ci-devant  pro¬ 
vinces  du  royaume  prennent  à  son  sort,  la  confiance 
inaltérable  qu’ils  témoignent  avoir  en  lui,  l’assurance 
qu’ils  donnent  qu’il  n’a  jamais  fait  banqueroute  ni 
atermoya,  les  offres  que  la  plupart  lui  font  de  se 
joindre  à  lui  pour  découvrir,  poursuivre  et  faire  punir 
les  calomniateurs;  enfin  tant  de  témoignages  réunis, 
joints  à  la  réputation  dont  il  a  toujours  joui  eu  cette 
ville,  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il  a  été  calom¬ 
nié  gratuitement,  que  les  auteurs  de  cette  calomnie 
ue  peuvent  l’avoir  répandue  insidieusement  dans  le 
public,  il  y  a  plusieurs  années,  et  renouvelée  à  l’ap¬ 
proche  des  assemblées  primaires,  que  pour  lui  nuire 
dans  son  commerce ,  en  ternissant  la  réputation  qu’il 
s’y  est  acquise,  empoisonner  ses  jours  et  sans  doute 
ceux  de  deux  fils  qui  doivent  lui  être  d  autant  plus 
chers  que  marchant  sur  ses  traces  il  leur  a  déjà 
donné  des  marques  de  la  plus  temlre  affection  en  as¬ 
sociant  l’aîné  dans  son  commerce  ; 

Considérant  enfin  que  les  citoyens  de  cette  ville, 


justes  appréciateurs  de  la  confiance  qu’ils  donnent  à 
ceux  de  leurs  concitoyens  qu’ils  jugent  dignes  de  les 
représenter  et  d’être  leurs  organes,  ont  déjà  rendu 
une  justice  éclatante  à  M.  Movmer,  et  couvert  de  honte 
ses  persécuteurs,  en  le  nommant,  le  14  novembre  der¬ 
nier,  officier  municipal,  et  que  dans  ces  circonstances 
l’un  des  premiers  et  des  plus  précieux  devoirs  du 
conseil  était  de  venir  au  secours  d’un  négociant  irré¬ 
prochable  et  dans  sa  conduite  et  dans  ses  mœurs,  d’un 
collègue  horriblement  compromis,  en  lui  donnant 
des  marques  authentiques  de  son  attachement: 

A  arrêté  qu’il  regarde  les  bruits  répandus  sur  le 
compte  de  M.  Moynier  depuis  plusieurs  années,  et  no¬ 
tamment  depuis  l’approche  des  assemblées  primaires 
qui  ont  été  tenues  en  cette  ville  les  18  octobre  dernier 
et  jours  suivants  ,  comme  faux  et  calomnieux  ;  qu’en 
conséquence  M.  le  maire  fera  part,  dans  le  jour,  à 
M.  Moynier  du  présent  arrêté,  et  l’invitera  à  vouloir 
bien  continuer  les  fonctions  d’oflicier  municipal  qui 
lui  ont  été  déférées  par  ses  concitoyens,  et  que  pour 
le  mettre  à  portée  d’obtenir  des  tribunaux  la  répara¬ 
tion  qui  lui  est  due,  il  lui  sera  délivré  par  le  secré¬ 
taire-greffier  une  expédition  tant  des  déclarations  ci- 
dessus  datées  que  du  présent  arrêté,  lequel  sera  im¬ 
primé  à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune ,  et 
affiché  partout  où  besoin  sera  ;  et  a  l’assemblée  signé. 

Signé  Pelletier  ,  maire  ;  Lorget  ,  P.  Fournier  , 
PlOT  ,  CONTOUR,  Desocry,  officiers  municipaux; 
Soyez  ,  Poulain  ,  Dufrayer  ,  Lanneau  ,  Barat,  Le- 
cordier,  Guiard,  Broisse,  Lavarde,  Devilleneuve, 
Pesnelle  et  Mergoux  ,  notables  ;  Noël,  procureur 
de  la  commune;  et  Guilbert,  secrétaire. 

Collationné  et  délivré  conforme  aux  minutes  étant 
au  registre  demeuré  aux  archives.  A  Saint-Denis,  ce 
Ier  mars  1791.  Signé  Pelletier,  maire;  Guilbe«kt, 
secrétaire. 


Déclaration  de  M.  Latyle,  curé  de  Saint-  Thomas- 

d\  Aquin,  et  député  à  l’ Assemblée  nationale . 

Paris,  le  6  juin  1791. 

Des  folliculaires  que  le  public  a  jugés  avant  moi 
ont  voulu  depuis  quelque  temps  me  dénoncer  comme 
un  persécuteur  et  un  intolérant.  Fort  du  témoignage 
de  ma  conscienee  et  de  l’estime  des  honnêtes  gens  qui 
me  connaissent  et  sont  à  portée  d’apprécier  ma  çon 
duitc  publique,  j’ai  méprisé  jusqu’ici  les  imputations 
vagues  qu’on  a  répandues  méchamment  contre  moi, 
et  je  m’en  suis  cru  même,  honoré;  mais  aujourd’hui 
mes  amis  eux-mêmes  me  font  un. devoir  de  repousser 
une  imputation  plus  précise,  qui  tend  à  me  dénoncer 
comme  le  fauteur  et  le  complice  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  aux  T béa  tins  depuis  le  jour  de  l’Ascension;  j’ap 
prccie  trop  leur  amitié  pour  me  refuser  à  leurs  ins- 
taneeSi 

Je  déclare  donc  que  rien  n’est  si  impudemment  faux 
et  calomnieux  que  cette  accusation  ;  je  délie  mes  en¬ 
nemis,  qui  le  sont  en  même  temps  de  la  chose  publi¬ 
que,  d’en  alléguer  aucune  preuve;  et  j’atteste  sur  mon 
honneur  que  je  n’ai  eu  aucune  influence  ni  directe  ni 
indirecte  dans  la  résistaneequi  a  étéopposéc  à  l’exécu¬ 
tion  ou  plutôt  à  l’application  de  la  loi  de  l’Assemblée 
nationale ,  et  qui  avait  été  prévue  par  ceux-là  mêmes 
qui  l’ont  provoquée. 

Rien  n’est  plus  opposé  à  mes  principes  et  a  mon  ca 
ractère  que  les  intrigues  et  les  manœuvres  que  l’on 
ose  m’imputer;  et  personne  ne  connaît  moins  que  moi 
cette  vile  ressource  des  malveillants.  Depuis  mon 
installation  dans  la  paroisse  qui  m’a  été  confiée  par 
mes  concitoyens,  je  ne  me  suis  appliqué  qu’à  y  établir 
le  calme  et  la  paix;  rien  ne  m’a  coûté  pour  y  parvenir. 
Toutes  mes  instructions  et  toute  ma  conduite  n’ont 
tendu  qu’à  cet  objet  des  vœux  et  des  efforts  de  tous 
tes  vrais  patriotes.  J’en  atteste  tous  mes  paroissiem. 
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Ils  diront  que  je  me  suis  toujours  élevé  avec  fonce  con¬ 
tre  tout  ce  qui  pouvait  blesser  l'ordre  public  et  le 
respect  dû  à  la  loi;  ils  diront  que  je  n’ai  rien  négligé 
pour  réprimer  les  excès  d’un  patriotisme  égaré;  ils  di¬ 
ront  queje  n’ai  cessé  d’invoquer  leur  justiceetleur  cha¬ 
rité  en  faveur  des  malheureuses  victimes  de  la  révolu¬ 
tion,  et  surtout  de  la  partie  du  clergé  qui,  exerçant 
l’option  offerte  par  la  loi  elle-même,  a  mieux  aimé  re¬ 
noncer  aux  fonctions  publiques  que  de  prêter  le  serment 
prescrit;  ils  diront  que  toute  ma  conduite  publique  et 
privée  a  toujours  été  conforme  à  mes  instructions. 

Que  mes  intolérants  persécuteurs  cessent  donc  d’en¬ 
velopper  leurs  odieuses  calomnies  dans  ces  ténèbres 
perfides  qui  voilent  impunément  leur  noirceur.  Qu’ils 
m’accusent  et  se  nomment.  Je  les  attends  avec  toute 
la  fermeté  de  l’innocence;  et,  s’ils  m’y  forcent,  je  rom¬ 
prai  enfin  le  silence  que  je  m’étais  imposé,  et  dont  ils 
auraient  dû  me  savoir  quelque  gré.  Leurs  vaines  im¬ 
putations,  leurs  frivoles  menaces  ne  sauraient  m’é¬ 
pouvanter;  ils  ne  réussiront  jamais  à  me  faire  dépar¬ 
tir  de  mes  principes.  Voué  jusqu’à  la  mort  au  service 
de  la  religion  et  au  maintien  de  la  Constitution  de 
l’Etat,  je  ne  cesserai  de  surveiller  leurs  ennemis  con¬ 
nus  ou  secrets  ;  mais  ils  ne  rencontreront  jamais  en 
moi  qu’un  adversaire  assez  franc  et  assez  courageux 
pour  n’avoir  jamais  recours  aux  viles  manœuvres  des 
perturbateurs  du  bien  public;  j’en  eus  toujours  hor¬ 
reur,  et  elles  répugnent  encore  plus  aujourd’hui  à  mou 
double  caractère  de  pasteur  et  de  député. 

Latyle  ,  curé  de  Saint-Thomas-d’ Àquin. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  Louis- Eugène  Poirier, 
ancien  homme  de  loi  de  Dunkerque ,  à  M.  Gudin, 
chef  des  bureau  x  de  M.  Beaumarchais. 

Paris,  ce  21  mai  1791. 

Si  le  salut  de  la  patrie,  Monsieur,  est  en  danger;  si 
mes  services  peuvent  être  utiles,  je  suis  citoyen  :  à  ce 
titre  j’offre  de  voler  aux  armes  et  de  verser  jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  maintenir  la 
Constitution.  Veuillez,  Monsieur,  être  l’interprète  de 
mes  sentiments  auprès  de  votre  section,  ou  de  celle  de 
M.  Beaumarchais.  Signé  Poibier. 

Pour  copie.  Paris  ,  ce  24  juin.  Gudin. 


Copie  de  la  lettre  écrite  le  6  juin  1791,  par  MM. 
B ey  lié  et  L.  Monneron ,  députés  des  Indes-Orien¬ 
tales  ,  à  M.  Desmeuniers ,  membre  du  comité  de 
constitution. 

Monsieur, 

L’ Assemblée  nationale  n’ayant  rien  statué  sur  la  re¬ 
présentation  des  colonies  à  la  législature  prochaine, 
nous  pensons  que  le  comité  de  constitution  prépare 
un  travail  à  ce  sujet ,  et  que  vous  serez  chargé  d’en 
faire  le  rapport.  Nous  croyons  donc ,  Monsieur,  de¬ 
voir  vous  soumettre  nos  idées  relativement  aux  éta¬ 
blissements  que  nous  représentons. 

Notre  vœu  est  de  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  de 
la  société,  et  de  propager  comme  nos  collègues  cet 
esprit  public,  et  celte  soumission  aux  lois  qui  doivent 
consolider  les  bases  de  notre  sublime  constitution  , 
qui  a  rendu  à  l'homme  sa  dignité,  et  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  l’empire  français.  Mais  si  le  principe  de 
la  non  rééligibilité  s’applique  à  toutes  nos  colonies, 
nos  établissements  de  l’Inde  vont  cire  pendant  quinze 
mois  sans  représentants,  malgré  notre  exactitude  à 
les  instruire  par  sextuplicata  ,  le  17  du  mois  dernier, 
du  décret  rendu  la  veille,  qui  porte  que  les  membres 
composant  la  législature  actuelle  ne  peuvent  pas  être 
réélus  pour  la  législature  suivante.  11  en  résultera  que 
tous  les  mémoires  (pie  nous  avons  publiés,  que  toutes 
f  les  démarches  que  nous  avons  faites  auprès  de  l’As¬ 
semblée  nationale  pour  l’engager  à  prendre  en  consi¬ 


dération  la  situation  critique  de  ces  établissements, 
resteront  sans  effet.  Nous  croirions  donc,  Monsieur 
que  fe  principe  d’un  renouvellement  total  des  mem¬ 
bres  de  la  législature  serait  conservé  dans  son  inté¬ 
grité,  si  l’Assemblée  admettait  nos  suppléants  à  nous 
remplacer  provisoirement.  Nous  emporterions  au 
moins  la  satisfaction  que  nos  colonies  orientales  ne 
resteraient  pas  sans  appui,  et  que  si  notre  zèle  a  été 
sans  effet,  celui  de  nos  successeurs,  réuni  à  leurs  lu¬ 
mières  et  à  leurs  talents,  contribuera  à  déterminer  le 
corps  législatif  à  prononcer  sur  la  sûreté  et  l’organi¬ 
sation  de  nos  possessions  en  Asie,  qui  offrent  actuel¬ 
lement  un  commerce  annuel  de  trente  à  trente-cinq 
millions,  et  qui  peuvent  devenir  une  des  principales 
branches  de  l’industrie  et  de  la  prospérité  de  la  na  tien. 

Les  députés  des  Indes-Orientales, 

Signé  Beylié  et  Louis  Monneron. 


AVIS. 

MAISON  DE  SANTÉ. 

Les  seules  véritables  eaux  minérales  de  la  source  de  Vau- 
girard,  analysées  en  17G9  par  MM.  les  commissaires  de  la 
faculté  de  médecine,  connues  par  leurs  vertus  purgatives, 
apéritives,  désobstructives,  absorbantes  et  stomachiques, 
vertus  attestées  par  les  plus  célèbres  médecins  de  la  faculté, 
continuent  de  se  débitera  la  source  à  Vaugirard,  n°  15,  du 
côte  de  la  place  de  Grenelle,  dans  la  maison  qui  a  pour 
entrée  exclusive  une  grille,  au-dessus  de  laquelle  est  l’ins¬ 
cription;  et  pour  la  plus  grande  commodité,  il  vient  de 
s'établir  deux  dépôts  dans  Paris  ;  l’un  rue  Saint-Antoine, 
vis-à-vis  celle  de  Fourcy,  chez  M.  Laguettrie,  apothicaire, 
successeur  de  M.  Cadet-Devaux;  l’autre,  rue  de  Seine,  fau¬ 
bourg  Saint-Germain,  n°  90,  près  celle  des  Marais.  Et  à 
Versailles,  chez  M.  François,  marchand  epicier,  rue  des 
Réeollets,  en  face  du  Grand-Commun.  Le  prix  de  Pu  pinte 
a  i’aris  et  à  Versailles  8  sous,  et  prises  à  la  source  6  sous. 

Avis  au  commerce. 

On  prévient  MM.  les  négociants  qu’en  vertu  de  la  con¬ 
vention  passée  à  Paris  le  ^■'juillet  1784  entre  le  roi  de  France 
et  le  roi  de  Suède,  lorsque  la  première  de  ces  couronnes  fit 
cession  à  l’autre  de  Pile  de  Saint-Barthéleini ,  il  est  accordé 
aux  Français  un  entrepôt  dans  le  port  de  Gothembourg, 
d’où  ils  peuvent,  sans  être  sujets  à  de  plus  Torts  droits  que 
les  Suédois,  importer  leurs  denrées  et  marchandises  dans 
toute  la  Suède,  ou  les  réexporter  sans  aucuns  droits  ni  vi¬ 
sites.  —  Gothembourg  est  situé  assez  avantageusement  pot.«' 
pouvoir  avec  facilité  fournir  tous  les  ports  de  la  Baltique. 

M.  J. -A.  Fournier,  négociant  français  audit  lieu,  vient 
de  mettre  en  activité  cet  établissement,  dont  les  avantages 
méritent  d'être  connus;  il  donnera  à  ce  sujet  tous  les 
éclaircissements  qu’on  pourra  lui  demander,  tant  sur  les 
marchandises  propres  à  la  consommation  du  pays,  que  sur 
celles  qu’on  pourrait  en  retirer;  et  ceux  qui  voudront  y 
envoyer  des  navires  (N.  B.  ils  doivent  être  sous  pavillon 
français)  y  trouveront  de  bonnes  caves  et  des  magasins 
prêts  à  recevoir  leur  cargaison. 

Très  jolie  terre  à  vendre  aux  conditions  ordinaires,  et 
aux  clauses  observées  dans  la  vente  des  biens  nationaux, 
avec  toute  sûreté  pour  les  acquéreurs.  Ce  bien,  situé  dans 
le  département  de  l’Yonne,  consiste  en  près,  terres  labou¬ 
rables,  vignes,  et  une  forte  partie  de  bois,  tous  à  la  portée 
de  la  rivière,  en  un  château  neuf,  bâti  à  la  moderne,  do¬ 
minant  sur  une  belle  plaine,  et  ayant  la  rivière  sons  ses 
fenêtres;  il  est  joliment  distribué,  proprement  et  agréable¬ 
ment  meublé,  charmilles,  beaux  couverts  eu  ormes  et  til¬ 
leuls ,  arbres  fruitiers ,  potagers,  vergers,  jardins  à  l’anglaise, 
canaux,  vivier,  et  beaucoup  d’autres  agréments. 

S'adresser  à  Paris,  à  M.  Monnet,  notaire,  rue  de  l’Arhrc- 
Sec,  n"  II. 

‘  • 

Les  demandes  enregistrées  dans  les  bureaux  de  rétablis¬ 
sement  du  tableau  des  biens  à  vendre,  rue  Saint-Magloire , 
quartier  Saint-Denis,  ont  principalement  pour  objet  l’ac¬ 
quisition  de  plusieurs  terres  et  domaines,  bâtis  ou  non  bâ¬ 
tis,  en  biens  particuliers,  à  60  lieues  à  la  ronde  de  Paris, 
dans  les  prix  de  50  à  1,200,000  liv.  et  jusqu’à  la  concurrence 
de  trois  a  quatre  cents  millions.  Dans  une  circonstance  où 
la  masse  des  fonds  à  placer  accroît  prodigieusement  le  nom¬ 
bre  de  ces  demande*,  les  directeurs  de  cet  établissement , 
pour  répondre  à  l’accueil  qui  leur  est  accorde,  doivent 
prévenir  les  propriétaires  qui  ont  à  vendre  que  nulle  oc¬ 
casion  ne  peut  être  plus  favorable  à  leurs  intentions,  qu’ils 
recevront  dans  leur  bureau  les  détail*  de  leurs  biens,  et 
qu’ils  n’en  feront  que  l’usage  qu’ils  prescriront. 

Le  tableau  des  biens  particuliers,  et  Journal  des  domai¬ 
nes  nationaux,  qui  sont  à  vendre,  parait  deux  fois  la  se¬ 
maine.  Prix,  15  liv.  pour  trois  mois,  24  liv.  pour  six,  et 
36  pour  l’année,  pour  Paris;  et  pour  les  départements,  18  L, 
30  liv.  et  40  liv. ,  ira uc  de  port.  Ou  souscrit  au  bureau. 
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ANNONCES. 

Etat  général  de  l’armée  de  terre,  première  année;  par 
M.  Gournay,  auteur  du  Journal  militaire.  Prix,  6  liv.  12  s. 
et  7  liv.  4  sous.  A  Paris, au  bureau  du  Journal  militaire,  rue 
Saint-Jacques,  n°  27  ;  et  chez  M.  Uelin  ,  libraire,  même  mai¬ 
son  ;  franc  de  port  par  la  poste.  Trois  livres  de  plus  en  papier 
fin.  Volume  in-S"  de  500  pages  environ. 

Cet  ouvrage,  qui  ne  ressemble  à  tous  ceux  du  même  genre 
qui  ont  paru  jusqu’ici  que  par  le  fond,  sera  divisé  en  trois 
parties  principales,  subdivisées  elles-mêmes  en  plusieurs 
sections  ou  articles. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Elle  contiendra  I»  l’organisation  du  ministère  de  la  guerre, 
suivie  de  la  liste  des  commissaires  des  guerres; 

2°  L’état  nominatif,  et  par  rang  d’ancienneté,  de  tous  les 
officiers  généraux  actuellement  existants; 

3°  L’état  nominatif  et  de  répartition  des  officiers  géné¬ 
raux  employés  dans  les  23  divisions  militaires; 

4?  L’état  nominatif  des  places  de  guerre  et  postes  mili¬ 
taires,  conservés  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
et  classés  suivant  leur  degré  d’importance. 

N-  B.  Cet  objet  qui  n’est  point  encore  réglé,  va  l’être 
incessamment,  et  sera  certainement  achevé  dans  le  courant 
de  ce  mois;  plusieurs  articles  viennent  d’être  décrétés. 

5"  L’état  général  de  tous  les  corps  ou  régiments  compo¬ 
sant  l’armée  de  ligne,  avec  l’état  nominatif  de  tous  les  of¬ 
ficiers  en  grade  dans  chacun  de  ces  corps. 

N.  B.  Chaque  régiment,  formant  un  article  séparé,  sera 
précédé  1°  de  l’extrait  historique  du  corps,  depuis  sa  créa¬ 
tion  jusqu’à  l’époque  de  la  nouvelle  formation  qui  vient 
d’avoir  lieu;  2°  du  détail  de  son  uniforme  actuel. 

Chaque  arme,  chaque  article  de  cette  partie,  et  cette  par¬ 
tie  elle-même,  seront  précédés  d’une  introduction  relative 
à  leur  ordre  actuel. 

6°  L’état  général  de  la  gendarmerie  nationale,  d’après  sa 
nouvelle  formation.  (Elle  va  s’effectuer  incessamment.) 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Elle  contiendra  toutes  les  listes  d’ancienneté  qui  seront 
publiées;  savoir  , 

1°  Celles  des  colonels  pour  parvenir  au  grade  de  maré¬ 
chal  de  camp; 

2°  Celles  des  lieutenants-colonels  pour  parvenir  au  grade 
de  colonel  ; 

3"  Celles  des  capitaines  en  activité  pour  leur  avancement 
aux  grades  supérieurs; 

4*  Celles  des  capitaines  de  remplacement  ou  de  réforme, 
pour  leur  avancement  à  des  places  de  capitaines  en  pied  ; 

5°  Celles  des  lieutenants  et  sous-lieutenants  susceptibles 
de  remplacement. 

Toutes  les  listes  enfin  qui  pourront  être  publiées. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Cette  dernière  partie,  qui  sera,  à  proprement  parler,  la 
table  générale  des  deux  autres,  contiendra  l’état  nominatif, 
par  ordre  alphabétique ,  de  toutes  les  personnes  comprises 
dart6  l’ouvrage,  depuis  le  ministre  de  la  guerre,  le  maré¬ 
chal  de  France,  jusqu’au  dernier  sous-lieutenant  de  l’armée 
de  ligne  :  de  sorte  qu’en  recourant  à  cette  liste  alphabéti¬ 
que  on  verra  sur-le-champ  et  avec  la  plus  grande  facilité 
combien  de  fois,  dans  quels  grades  ou  en  quelle  qualité, 
chacun  est  ou  a  été  employé  dans  l'armée. 

Tel  est  l’ouvrage  que  nous  annonçons  aux  militaires;  il 
est,  nous  osons  le  dire,  le  plus  complet  qui  ait  jamais  paru 
sur  cette  matière.  C’est  à  l’instant  même  où  l’armée  entière 
est  établie  sur  un  plan  nouveau,  c’est  à  l’instant  où  tous 
les  corps  qui  la  composent  sont  ou  vont  être  sur  le  pied  de 
leur  nouvelle  formation,  que  nous  publions  cet  ouvrage. 
Nous  ne  pouvons  annoncer  exactement  le  temps  où  il  pa¬ 
raîtra;  ce  sera  aussitôt  que  tous  les  corps  seront  sur  le  pied 
de  cette  nouvelle  formation  (l’artillerie  n’y  est  point  encore , 
et  n’y  sera  que  du  15  au  30  juin);  toute  autre  époque  serait 
prématurée,  et  ne  produirait  qu’un  ouvrage  incomplet: 
cependant  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  l’ouvrage  en¬ 
tier  paraîtra  dans  le  courant  de  juillet. 

N.  B.  Les  listes  d’ancienneté,  qui  forment  la  deuxième 
partie  de  cet  ouvrage,  et  qui  vont  être  incessamment  pu¬ 
bliées  (il  en  paraît  quelques-unes  depuis  peu  de  jours),  in¬ 
téressant  essentiellement  un  grand  nombre  de  militaires, 
nous  les  ferons  imprimer  d'abord,  et  avant  le  reste  de  l’ou¬ 
vrage,  et  elles  seront  envoyées  de  suite,  et  à  mesure  qu’el¬ 
les  paraîtront ,  de  semaine  en  semaine,  à  partir  du  dimanche 


19  juin ,  à  ceux  qui  auront  souscrit  d’avance.  Par  ce  moyen 
on  jouira  sur-le-champ  de  ces  listes  sans  attendre  le  reste 
de  l’ouvrage. 

L’ouvrage  que  nous  annonçons  devant  présenter  l’état 
permanent  de  l’armée,  et  notre  Journal  militaire  devant 
annoncer  les  mutations  et  changements  qui  y  arrivent,  nous 
observerons  ici  que  ceux  qui  se  procureront  ces  deux  ou¬ 
vrages  à  la  fois  pourront  être  certains  d’être  toujours  au 
courant  de  la  situation  générale  de  l’armée. 

Cet  ouvrage  sera  imprimé  avec  soin  chez  M.  Didot  jeune. 

—  Journal  militaire.  Ce  journal  qui  contient  :  1°  les  dé¬ 
crets,  les  règlements  et  ordonnances  militaires;  2°  les  no¬ 
minations  nouvelles  aux  grades  et  emplois  militaires;  3"  le 
mouvement  journalier  des  troupes  de  ligne;  4°  l’annonce  et 
l’analyse  des  livres  nouveaux  sur  l’art  militaire;  5°  les  faits 
et  anecdotes  militaires;  6°  les  nouvelles  politiques  et  mili¬ 
taires,  etc.,  etc.,  parait  tous  les  dimanches,  et  est  à  sa 
deuxième  année.  —  Ou  souscrit  à  Paris  aux  adresses  ci-desr 
sus.  Prix,  15  liv.  pour  l’année,  7  liv.  10  sous  pour  six  mois, 
3  liv.  de  plus  en  papier  fin.  —  Nota.  A  commencer  du  I*'r juil¬ 
let  1791,  on  s’abonnera  à  toute  époque  pour  une  année 
composée  de  52  numéros;  et  pour  six  mois,  composée  de 
26  numéros. 

*  .  ^  .  •  ▼ 

—  Feuille  de  Correspondance  du  libraire,  ou  Notice  des 
ouvrages  publiés  dans  les  différents  journaux  qui  circulent 
en  France  et  dans  l’étranger,  et  par  le  moyen  de  laquelle  il 
met  ses  correspondants  au  courant  des  nouveautés. 

Cette  feuille  destinée  à  remplacer  les  Annonces  debiblio- 
graphie  moderne,  interrompues  depuis  six  mois,  et  qui 
étaient  le  seul  journal  de  ce  genre,  présente  au-dessus  d’elles 
les  avantages  qui  suivent  : 

I"  Les  ouvrages  y  sont  rangés  suivant  le  système  biblio¬ 
graphique;  2°  ils  y  sont  en  nombre  à  peu  près  triple;  3°  les 
prix  sont  exactement  marqués  à  chaque  ouvrage;  4“  les 
jugements  ne  sont  pas  ceux  d’un  seul  homme,  mais  ceux  de 
nos  meilleurs  journalistes  ;  5'1  on  y  ajoutera  les  décrets  sanc¬ 
tionnés,  et  qui  se  vendent  séparément  chez  M.  Prault;  6“  il 
y  aura  à  la  fin  de  chaque  volume  une  table  des  ouvrages  et 
des, auteurs;  7°  enfin,  quoique  chaque  page  de  la  nouvelle 
feuille  contienne  plus  du  double  des  matières  employées 
dans  les  Annonces  de  bibliographie,  le  prix  n’en  sera  nean¬ 
moins  pour  Paris  que  de  3  sous  la  feuille,  ou  4  liv.  10  sous 
les  trente  feuilles,  et  d’un  sou  de  plus  par  feuille  pour  les 
départements. 

On  compte  fournir  6  à  7  mille  annonces  dans  le  cours 
d’une  année,  tandis  que  Ips  annonces  bibliographiques  eu 
fournissaient  à  peine  deux  mille,  et  le  Journal  de  la  librai¬ 
rie  environ  1 ,500  seulement. 

On  s’abonne,  pour  trente  feuilles  seulement ,  chez  M.  Au- 
bri,  libraire  et  directeur  du  cabinet  bibliographique,  rue 
de  la  Monnaie,  n°  6,  près  celle  de  Bétisy,  à  qui  l’on  peut 
s’adresser  directement ,  tant  de*  départements  que  de  l’etran¬ 
ger  pour  les  achats  et  la  commission. 

Les  personnes  de  la  province  qui  désireront  se  procurer 
les  2  ou  3  premiers  numéros  de  celte  feuille,  pour  s’assurer 
davantage  de  son  utilité,  les  recevront,  franc  de  port,  en 
adressant  leurs  lettres  affranchies. 

Ce  Journal  est  fait  pour  être  distingué,  en  ce  qu’il  est 
concis,  méthodique  et  peu  dispendieux;  et  il  est  d’autant 
plus  intéressant  dans  les  circonstances  présentes,  que  l’on 
y  recueille  soigneusement  le  titre  de  toutes  les  brochures 
qui  paraissent  journellement  sur  les  matières  du  temps  et 
dans  les  différents  partis,  et  que  le  bureau  se  chargera  de 
les  envoyer  par  toutes  les  voies  que  l’on  indiquera,  en  fai¬ 
sant  parvenir,  à  l’adresse  qui  précédé,  les  lettres  et  l’argent, 
franc  de  port. 

—  Traité  du  Tribunal  de  famille,  contenant  une  instruc¬ 
tion  détaillée  sur  la  compétence  et  les  fonctions  de  ce  tri¬ 
bunal  considéré  sous  ses  divers  rapports,  suivie  d'un  For¬ 
mulaire  de  tous  les  actes  et  procédés  d’instruction  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  ce  tribunal  dans  toutes  les  afiaires 
susceptibles  d’y  être  décidées;  terminée  par  plusieurs  déci¬ 
sions  des  comités  de  constitution  et  conseil  de  justice,  con¬ 
firmatives  de  ladite  instruction. 

Volume  in-8°  de  340  pages  ou  environ.  Prix, 3  liv.,  envoyé 
franc  de  port  par  la  poste  dans  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chez  l’auteur,  place  Dauphine,  n°  11. 

Les  personnes  de  la  province  qui  feront  parvenir  à  l’au¬ 
teur  une  reconnaissance  des  directeurs  de  poste,  de  ladite 
somme  de3  liv.,  recevront  aussitôt  cetouvrage  par  la  poste, 
et  franc  de  port. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'envoi  de  l’argent 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  Z  juin.  —  La  chambre  de  révision  est 
supprimée  ;  un  bureau  subordonné  à  la  chambre  des 
finances  fera  le  travail  dont  elle  avait  été  chargée. 

La  garnison  de  cette  capitale  et  les  gardes  du  roi  se 
sont  rendus  dans  les  champs  de  Ladugard,  pour  y  exé¬ 
cuter  des  manœuvres  pendant  quelque  temps. 

Le  baron  d’Engestrœm,  ministre  du  roi  de  Varsovie, 
a  obtenu  de  S.  JVI.  un  congé  pour  revenir  ici  pour 
quelque  temps. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  12  juin.  —  On  s’occupe  aussi  du  sort 
des  juifs,  qui  sont  très  nombreux  dans  ce  pays.  Leur 
nombre  s’élève  entre  6  à  700  mille  individus;  un  pro¬ 
jet  qui  les  concerne  a  été  présenté  à  la  diète.  Il  est  pro¬ 
bable  qu'il  se  ressentira  de  la  sagesse  qui  préside  à 
toutes  les  délibérations. 

Il  est  toujours  question  d’armer  la  bourgeoisie  de 
cette  capitale. 

Des  frontières  de  Pologne,  te  12  juin - Les  troupes  de 

la  république  ne  quittent  pas  les  quartiers  où  elles  sont 
actuellement  ,  mas  les  troupes  lithuaniennes  ont  reçu 
l’ordre  de  retourner  dans  leur  province. 

On  écrit  de  la  Livonie  que  le  corps  d’armée  rassem¬ 
blé  sur  la  frontière  est  de  31,000  hommes. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  14  juin.  —  On  attend  avec  impatience 
le  retour  du  courrier  qui  a  été  expédié  d'ici  pour  Pé- 
tersbourg  ;  on  espère  qu’il  apportera  des  nouvelles  qui 
ne  laisseront  plus  de  doute  sur  la  conservation  de  la 
paix. 

Le  roi  est  à  Charloltenbourg. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  28  juin. — Monsieur  et  leci-devant 
comte  d’Artois  vont  repartir  d’ici,  sans  doute  pour  Aix- 
la-Chapelle  ou  pour  l’ Al  lemagne.  M.  Bouilléest  arrivé  le 
24  à  Luxembourg  à  midi,  avec  quelques  généraux  et 
officiers  français;  quelques  heures  après  y  est  aussi  ar¬ 
rivé  le  ci-devant  prince  Lambesc.  Ces  insensés  promè¬ 
nent  un  ressentiment  féroce  contre  les  nobles  succès 
de  l’Assemblée  nationale  de  France  et  contre  la  France 
entière.  Leurs  discours  sont  pleins  d’égarements.  Ils 
n’ouvrent  la  bouche  que  pour  blasphémer  à  la  fois  le 
nom  de  Dieu  et  le  nom  de  patrie. 

Sur  les  frontières  de  France,  vers  Mons  et  Tournay, 
des  paysans  ont  refusé  de  payer  des  dîmes  ,  et  contes¬ 
tent  divers  droits  à  leurs  seigneurs . La  paix  à  la 

France!  la  paix!  ou  que  tous  les  tyrans  protecteurs  de 
la  révolte  et  de  la  trahison  frémissent! 

SUISSE. 

De  Genève,  le  24  juin.  —  Le  conseil  travaille  depuis 
quelque  temps  à  un  plan  conciliatoire,  sous  le  nom  de 
code  genevois ,  pour  contenter  tous  les  individus  de 
cet  état.  Il  en  proposa  les  fondements  en  mars  et  en 
mai  derniers.  Ces  nouveaux  arrangements  rétablissent 
presque  tous  les  anciens  règlements,  et  mettent  au  ni¬ 
veau  les  droits  des  anciennes  familles  bourgeoises  avec 
celles  qui  ne  sont  qu’étrangères.  Ces  arrangements 
préliminaires  ont  été  sanctionnés. 

Malgré  cela,  la  tranquillité  ne  parait  pas  encore  éta¬ 
blie  ;  nombre  de  citoyens,  qui  se  croient  dépouillés  rie 
lrt  Série.  —  Tome  IX. 


leurs  anciennes  prérogatives  et  qui  les  voient  partagées 
avec  de  nouveaux  venus,  ne  sont  pas  trop  contents  de 
ces  innovations  et  regrettent  leur  premier  état. 

M.  Grenus  passe  pour  être  l’auteur  d’une  nouvelle 
feuille  périodique,  sous  le  nom  des  Sifflets  de  Saint- 
Claude.  Cette  feuille  circule  clandestinement  dans  la 
ville.  Tous  ceux  de  la  bourgeoisie  qui  ne  demandent 
que  la  paix  ont  fait  dernièrement  une  adresse  au  con¬ 
seil,  pour  le  prier  de  prendre  connaissance,  et  de  pros¬ 
crire  tous  les  écrits  qui  circulent  et  qui  paraissent  con¬ 
traires  à  la  tranquillité  publique.  Il  est  dit  dans  cette 
adresse  «  que  tous  les  bons  citoyens  se  joindront  au 
conseil,  dans  le  besoin,  pour  repousser  à  main  armée 
tout  ce  qui  pourrait  à  l’avenir  contribuer  à  rompre  la 
paix  qu’on  doit  désirer  pour  le  bonheur  de  la  républi-  ' 
que,  et  conserver  par  ce  moyen  l’indépendance  de 
l’État.  » 

En  effet,  quoique  l’on  soit  fort  tranquille  ici  du  côté 
de  la  domination  du  roi  de  Sardaigne  et  de  la  part 
des  Suisses,  il  ri’en  est  pas  de  même  par  rapport  a  la 
France,  ce  qui  parait  une  intrigue,  car  cette  crainte 
ne  peut  avoir  aucun  fondement.  La  révolution  de  ce 
royaume,  loin  d’occasionner  quelque  tentative  contre 
notre  république,  est  bien  plutôt  laite  pour  l’en  pré¬ 
server. 

Cependant,  pour  être  en  état  de  défense,  on  fait 
des  changements  à  une  porte  de  la  ville,  du  côté  de 
France,  et  l’on  répare  les  fortifications  qui  sont  de  ce 
côtc-Ià.  Le  militaire  est  sur  un  pied  respectable,  comme 
s’il  y  avait  encore  en  France  un  ministère  capable  de 
nous  opprimer  et  de  nous  avilir. 

Les  émigrants  de  France  ,  dont  plusieurs  résidaient 
ici  depuis  long-temps ,  se  retirent  insensiblement ,  et 
passent  les  uns  en  Allemagne  ,  d’autres  ailleurs.  Il  en 
revient  cependant  tous  les  jours  de  France  et  d’Italie 
pour  rester  ici  ou  passer  plus  loin.  Il  y  en  a  beaucoup 
en  Suisse,  parce  que  tous  ont  été  obligés  de  quitter  la 
Savoie,  où  ils  avaient  occasionné  du  désordre,  et  où  on 
ne  les  voyait  pas  avec  plaisir. 

Il  y  a  eu  dernièrement  à  Thonon  ,  capitale  de  la  pro¬ 
vince  de  Chablais,  une  insurrection  provenant  d’une 
dispute.  On  saisit  plusieurs  jeunes  gens  ,  on  les  mit  en 
prison.  Leurs  camarades  la  forcèrent,  voulurent  mas¬ 
sacrer  le  geôlier,  et  retirèrent  les  prisonniers.  Tous 
s’enfuirent.  On  ne  sait  pas  encore  quelle  résolution 
prendra  à  cet  égard  la  cour  de  Turin.  En  attendant,  on 
a  fait  passer  à  Thonon  quelques  détachements  de 
troupes  qui  étaient  dans  les  environs,  et  l’on  poursuit 
vivement  les  auteurs  de  ces  désordres. 

Malgré  les  bruits  d’une  prochaine  contre-révolution. 
On  n’y  croit  pas  ici,  et  l’on  doute  qu’il  y  ait  des 
moyens  pour  cela,  On  sait  la  difficulté  qu’il  y  a  d’a¬ 
voir  des  troupes.  On  enrôlait  ici  sous  main.  On  don¬ 
nait  de  gros  engagements  et  l’on  promettait  une  bonne 
solde,  mais  l’argent  manque,  et  comme  c’est  le  nerf  de 
la  guerre,  le  projet  tombe,  et  la  désertion  doit  s’en¬ 
suivre.  On  dit  cependant  que  M.  de  Conde  a  em¬ 
prunté  à  Zurich  sur  ses  diamants  3  ou  400  mille  liv. 
Les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays  commencent  a  pren¬ 
dre  en  mépris  les  efforts  d’un  homme  si  criminel  en¬ 
vers  son  pays. 

Nous  sommes  impatients  ici  de  voir  quelles  résolu¬ 
tions  ce  prince  prendra  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  qui  l’oblige  ou  de  rentrer  dans  le  royaume 
avec  soumission  ,  ou  de  s’éloigner  des  frontières  à  des 
conditions  qui  lui  sont  intimées.  Cotte  alternative  lui 
sera  difficile  à  accepter.  On  dit  que  ses  alentours  et  ses 
correspondants  de  Paris  l’entretiennent  dans  une  aber¬ 
ration  d’idées  dont  il  y  a  peu  d’exemples. 

Le  numéraire  est  très  abondant  ici.  Les  négociants 


ne  s’en  chargent  qu’a  un  bas  intérêt.  Les  fabriques  tra¬ 
vaillent  beaucoup;  les  assignats  ne  circulent  que  par 
spéculation,  et  lorsqu’il  y  a  à  gagner  dessus.  Ceux  qui 
ont  besoin  de  retirer  leurs  fonds,  et  les  rentiers  perdent 
considérablement  par  le  change,  qui  est  excessivement 
haut.  Que  ne  laissent-ils  leurs  fonds  entre  les  mains  ries 
Français?  La  première  nation  qui  fera  une  adresse  dans 
ce  sens  aux  représentants  des  Français  placera  ses 
sentiments  à  gros  intérêts  pour  la  postérité. 


FRANCE. 

De  Paris —  Les  numéros  sortis,  le  1er  de  ce  mois  , 
de  la  loterie  de  France,  sont  :  48,  42,  68,  62,  24. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris ,  du  26  juin  1791. 

Sur  l’exposé  fait  au  conseil  général  par  les  commissaires 
aux  impositions,  que  le  délai  accordé  par  la  municipalité 
pour  l’obtention  des  patentes  expire  le  30  de  ce  mois;  que 
néanmoins  il  a  été  impossible,  jusqu’à  ce  jour,  de  suffire  à 
l’empressement  des  citoyens,  et  que  d’un  autre  côté  les 
circonstances  actuelles,  et  le  service  perpétuel  des  citoyens, 
soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les  sections,  pour 
le  maintien  de  l’ordre,  les  ont  nécessairement  détournés  de 
tout  autre  soin,  et  qu’il  ne  serait  pas  juste  de  les  exposer  à 
perdre  leur  état  quand-iis  l’ont  négligé  pour  le  salut  pu¬ 
blic  :  le  premier  substitut-adjoint  de  la  commune  entendu , 
le  conseil  général  arrête  que  le  délai  précédemment  fixé 
pour  l’obtention  des  patentes  sera  prorogé  jusqu’au  31  juil¬ 
let  prochain;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
publié  et  affiché.  Signe  Bailly,  maire  ;  Royer,  secrétaire- 
greffier-adjoint. 

L’administration  municipale  prévient  les  ouvriers  que  les 
ateliers  de  secours  étant  supprimés,  à  compter  du  Ie1' juillet, 
il  a  été  ouvert  de  grands  travaux  qui  ont  été  adjugés  à  des 
entrepreneurs.  Ces  travaux, sont  :  1°  un  canal  à  Passy;2°  la 
démolition  de  la  porte  Saint-Bernard;  3°  celle  de  la  barrière 
de  la  Râpée;  4"  une  garre  à  Charenton.  C’est  aux  ouvriers 
laborieux  et  qui  manquent  d’ouvrage  à  se  présenter  aux 
adjudicataires,  pour  être  employés  dans  ces  travaux.  L'ad¬ 
ministration  donne  avis  qu’elle  a  six  cents  ouvriers  à  en¬ 
voyer  en  Bourgogne. 

Fait  au  département  des  travaux  publics,  le  29  juin  1791. 
Signé  Champion  ,  Montauban ,  le  Roux,  Delavii.i.e,  ad¬ 
ministrateurs. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  or¬ 
donne  l’execution  des  ordonnances  et  règlements  de 
police  concernant  le  poids  du  pain;  et  pour  y  être 
contrevenu  par  le  sieur  Walmès,  maître  boulanger  , 
le  condamne  à  cent  lie.  d'amende ,  lui  fait  défense 
de  récidiver  ,  sous  plus  grande  peine,  ordonne  l'im¬ 
pression  et  l'affiche. 

Hun'mgue,  le  27 juin —  La  nouvelle  de  l’évasion  du 
roi  est  arrivée  ici  le  22  par  une  estafette  expédiée  de 
Nowbrisack,  et  ensuite  par  une  autre  venant  deBéfort. 

A  quatre  heures  du  soir  ,  dans  la  même  journée  ,  la 
nouvelle  de  l’arrestation  est  aussi  arrivée.  Chacun  , 
suivant  son  système,  a  reçu  la  commotion.  Quoiqu’il 
e:i  soit ,  tout  soldat  et  dragon  a  l’âme  et  les  sentiments 
patriotiques,  et  il  n’est  point  douteux  que  l’on  ne  fit 
de  bonne  besogne  avec  de  pareils  hommes. 

Aussitôt  la  nouvelle  reçue,  le  maire  a  fait  expédier 
pour  les  communautés  voisines  les  ordres  nécessaires, 
afin  d’empêcher  la  sortie  du  royaume,  conformément 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  On  peut  as¬ 
surer  que  bientôt  âpres  tout  était  sous  les  armes. 
La  garde  nationale,  est  sur  pied  avec  une  ardeur  in¬ 
croyable,  et  toutes  les  nuits,  depuis  ce  moment, 
elle  couclie  même  au  bivouac;  enfin  il  n’a  été  commis 
aucun  désordre. 


L’assemblée  primaire  s’est  tenue  hier  avec  beaucoup 
de  sagesse  ,  et  les  malintentionnés  qui  confondent  une 
besogne  faite  avec  celle  qui  est  à  faire  reconnaîtront 
que  l’esprit  de  sagesse  et  de  prudence  s’acquiert  et 
que  plus  nos  ennemis  perdent  la  raison,  plus  nous 
paraissons  nous  enrichir  de  leurs  pertes. 

Baie  est  toujours  rempli  de  fugitifs;  leur  nombre 
ne  peut  augmenter,  les  passages  étant  soigneusement 
gardes.  L  agitation  de  ces  hommes  est  extreme  ,  toutes 
les  passions  les  tourmentent  à  la  fois.  La  haine  de  leur 
patrie  leur  ronge  le  cœur.  On  n’a  point  de  connais- 
j  sauce  de  ce  qui  se  passe  de  l’autre  côté  du  Rhin  ;  mais 
i  s  *!  Y  av;ilt  quelque  chose  d’extraordinaire  on  en  se¬ 
rait  averti,  et  les  précautions  sont  prises  à  ce  sujet. 
D  ailleurs,  tout  étant  sous  les  armes  le  long  du  fleuve, 
on  ne  tarderait  point  à  se  mettre  en  défense  dans  les 
places  fortes. 

Cette  place-ci  est  en  état  de  parer  à  toute  insulte. 

Quand  il  y  aura  quelque  chose  de  grave  et  d’essen¬ 
tiel  je  vous  le  manderai  aussitôt;  mais  je  ne  vous  en¬ 
tretiendrai  point  de  mille  terreurs  paniques  souvent 
inspirées  par  la  méchanceté,  plus  souvent  par  l’igrtô- 
r a nce ,  et  toujours  conduites  avec  la  perfidie  la  plus 
détestable.  Tous  ces  ci-devant  nobles  réfugiés  se 
conduisent  de  manière  à  laisser  dans  l’ilme  des  Fran¬ 
çais  un  souvenir  qui  durera  plus  longtemps  que  leurs 
criminelles  erreurs 

Extrait  d'une  lettre  de  Calais,  en  date  du  24  juin 

1791. 

Si  la  patrie  est  menacée,  le  spectacle  de  l’union  qui  règne 
parmi  tous  les  citoyens,  l’énergie  qui  se  peint  sur  toutes  les 
figures  des  Français  libres,  sont  bien  propres  à  la  rassurer 
contre  tous  les  dangers  qui  la  menacent.  Une  seule  mwe 
anime  un  seul  corps  dans  cette  ville;  le  cri  de  vivre  libre 
on  mourir  est  dans  toutes  les  bouches  et  dans  tou§  les  cœurs. 
Î1  y  avait  ici  trois  clubs ,  tous  composés  d’excellents  patrio¬ 
tes;  mais  dans  une  aussi  petite  ville  que  Calais,  c’était  une 
espèce  de  schisme,  que  les  événements  devaient  faire  ces¬ 
ser.  Les  trois  clubs,  sans  se  donner  le  mot,  ont  senti  en 
même  temps  la  nécessité  de  se  réunir,  de  se  concerter  dans 
ces  moments  de  calamité  publique.  La  proposition  de  la 
reunion  a  été  adoptée  presque  au  même  moment  qu’elle  a 
été  faite ,  et  tous  les  individus  se  sont  mis  aussitôt  en  marche 
pour  aller  chercher  leurs  frères.  Les  cris  de  frétés,  d’amis, 
de  liberté,  les  embrassements  dès  divers  njembrcs  des  clubs, 
une  réunion  parfaite,  ont  été  les  fruits  de  cette  détermina¬ 
tion  au  moment  de  la  rencontre.  Tous  ont  juré  de  rester 
toujours  unis,  de  former  un  faisceau  que  rien  ne  puisse 
rompre,  de  vivre  libres,  et  de  rester  toujours  soumis  aux 
décrets  de  l’Assemblee  nationale  et  à  toutes  les  détermina¬ 
tions  subséquentes  qu’elle  prendra;  c’eût  été  un  jour  de 
fête,  si  nos  cœurs  n’avaient  pas  été  navrés  des  nouvelles 
douloureuses  que  nous  avions  reçues  la  veille  et  le  matin.  • 
Nous  avons  reçu  aussi  aujourd’hui  des  lettres  des  villes 
voisines,  qui  nous  assurent  un  prompt  secours,  si  nous 
sommes  attaqués,  au  moindre  signal  que  nous  ferons;  mais 
nous  espérons  n’çn  avoir  pas  besoin,  et  nos  gardes  natio¬ 
naux,  pleins  d’ardeur,  sont  prêts  au  moindre  ordre  à  mar¬ 
cher  au  bout  de  la  France  pour  la  défense  de  la  liberté  et 
de  leurs  frères. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  nous  avons  reçu 
aujourd’hui  six  officiers  du  18e  régiment,  en  garnison  ici, 
qui  ont  cru  que  dans  ces  moments  il  était  utile  de  montrer 
hautement  l’opinion  qu’ils  professaient.  Nous  espérons  pos¬ 
séder  bientôt  le  lieutenant-colonel  (M.  Tourvilie),  excellent 
patriote. 

Nous  avons  les  yeux  toujours  ouverts. 

Je  crois  utile  que  ma  lettre  soit  insérée  dans  votre  jour¬ 
nal  ,  pour  engager  les  petites  villes  où  il  y  a  plusieurs  clubs 
à  imiter  notre  exemple. 


DÉPARTEMENT  D’lNDRE-ET-LOIRE< 

Tours,  27 juin.  —  La  société  dos  Amis  de  la  Consti¬ 
tution  de  Tours,  à  l'exemple  de  celle  de  Bordeaux,  a 
arrête  que  tous  les  membres  de  la  société  qui  seront 
poursuivis  et  condamnés  à  l’amende  pour  n’avoir  pas 
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payé  le  droit  de  patente  seront  rayés  de  la  liste  «le  la 
soeiété. 

La  nouvelle  de  l’évasion  du  roi  fut  portée  ici  le  22 
après  midi  par  un  courrier  extraordinaire.  A  l’instant 
tous  les  corps  administratifs,  les  gardes  nationales, 
la  troupe  de  ligne,  ses  officiers  en  tête,  se  rallièrent  et 
ne  s’occupèrent  jour  et  nuit  que  de  veiller  à  l’ordre  et 
à  la  sûreté  publique.  Les  soldats  du  25e  régiment  (Bas- 
signy)  voulaient  que  M.  Suffren  Saiut-Tropet,  leur  co¬ 
lonel,  prêtât  serment.  Une  voix  s’écrie  :  Tl  faut  l’a¬ 
mener  au  club.  A  l’instant  M.  Suffren  est  Investi  ;  il 
s’échappe;  on  le  poursuit;  et  après  l’avoir  cherché 
Quelque  temps,  on  le  trouve  dans  un  four  à  chaux , 
déguisé  en  ouvrier  de  l’atelier.  On  Je  conduit  à  la 
maison  commune ,  où  il  est  interrogé.  Les  scellés  sont 
mis  sur  ses  malles  et  effets.  On  l’avait,  après  son  in¬ 
terrogatoire  ,  conduit  en  prison  ;  mais  pour  sa  propre 
sûreté ,  et  pour  faire  cesser  la  fermentation  du  régi¬ 
ment  et  du  peuple,  on  lui  a  ordonné  de  sort  r  de  la 
ville  :  les  drapeaux  et  la  caisse  ont  été  aussitôt  portés 
chez  le  premier  capitaine-commandant,  M.  Deronse- 
nac.  A  dix  heures  du  soir,  la  municipalité  a  ordonné 
l'illumination  de  la  ville,  une  patrouille  redoublée  a 
maintenu  le  calme  toute  la  nuit. 

Tous  les  officiers  de  la  garnison  ont  prêté  le  nou¬ 
veau  serment  militaire  ;  ils  ont,  au  milieu  des  applau¬ 
dissements,  répété  ce  serment  à  la  séance  des  Amis 
de  la  Constitution. 

La  concorde  et  la  meilleure  intelligence  régnent 
entre  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne.  Elles  ne 
formeut  qu’une  même  famille.  Les  patrouilles  se  font 
en  commun  et  avec  l’ordre  le  plus  exact.  C’était  un 
spectacle  touchant  de  les  voir  tous  ensemble  dans 
l’après-midi  du  23,  se  jurer  réciproquement  amitié 
et  fraternité.  Les  ofliciers  et  soldats  assistent  aux 
séances  des  Amis  de  la  Constitution. 

DEPARTEMENT  DE  LA  DROME.  —  MONTÉLIMART. 

Préliminaires  de  paix  et  de  conciliation  arretés  et 
signés  par  MM.  les  députés  de  T  assemblée  élec¬ 
torale  ,  des  municipalités  d’ Avignon  et  de  Car¬ 
pentras,  et  de  l’armée  de  Vaucluse ,  par-devant 
MM.  les  médiateurs  de  la  France ,  députés  par 
le  roi. 

«  Cejonrd’hui  14  juin  1791,  sont  convenus  de  ce  qui  suit, 
et  ont  pris  l’engagement  forme]  pour  ce  qui  concerne  leurs 
commettants  respectifs  envers  MM.  les  médiateurs  de  la 
France  : 

»  Art.  I«r.  Chaque  députation  s'engage  en  droit-soi  à  sus¬ 
pendre  dès  à  présent  toutes  hostilités,  à  licencier  touies  les 
forces  qui  ont  été  armées  pour  la  guerre,  à  établir  et  à 
protéger  la  liberté  et  la  sûreté  des  campagnes  ei  de  la  récolte 
•les  moissons. 

»  II.  Il  est  convenu  entre  toutes  les  parties  contractantes 
que  l’assemblée  électorale  se  réunira  dans  un  lieu  qui  11e 
soit  soupçonné  d’aucune  influence  de  partis,  le  plus  propre 
à  la  liberté  des  suffrages ,  et  qui  sera  choisi  par  JIM,  les 
médiateurs. 

»  III.  Pour  hâter  le  succès  des  intentions  bienfaisantes  de 
l’Assemblée  nationale  de  France,  les  députés  de  l’assemblée 
électorale  arrêtent  qu’elle  ne  s’occupera  que  d’objets  rela¬ 
tifs  à  la  médiation,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 

>.  IV.  Il  a  été  arrêté  par  toutes  les  parties  que,  pendant 
tout  le  temps  que  l’assemblée  électorale  s’occupera  de  la 
décision  de  l’état  politique  du  pays,  tous  les  corps  admi¬ 
nistratifs  seront  circonscrits  dans  les  droits  qui  sont  de  leur 
essence,  et  qu’ils  ne  s’attribueront  aucun  de  ceux  qui  ap¬ 
partiennent  exclusivement  au  corps  représentatif  de  la  na¬ 
tion. 

•  ,»  V.  Pour  assurer  l’exécution  des  présents  préliminaires; 
pour  rendre  à  ceux  qui  auraient  pu  être  violentés  ou  inti¬ 
midés  par  la  force,  leur  liberté  entière  et  absolue;  enfin 
pour  prévenir  les  desordres  de  ceux  qui,  après  le  licencie¬ 
ment  de  l’armée,  pourraient  se  répandre  dans  les  campa¬ 
gnes,  pour  y  exercer  des  vexations,  MM.  les  députés  de 
l’assemblée  électorale,  îles  uuinicipa'ilés  d’Avignon  et  de 
Carpentras ,  demandent  unanimement  à  MM.  les  médiateurs  , 


de  la  France  .  1°  de  se  porter  pour  garants  envers  etoo  ntre 
chacun  des  contractants,  comme  aussi  contre  toute  asso¬ 
ciation  ou  attroupement  fait  dans  le  comtat  pour  s’opposer 
a  I  ordre  public,  de  tous  les  engagements  ci-dessus  men¬ 
tionnés;  2“  de  placer  dans  les  deux  villes  d’Avignon  et  de 
Carpentras,  et  dans  tous  les  autres  lieux  où  besoin  serait 
des  troupes  françaises,  pour  prévenir  les  maux  prévus  dans 
le  présent  article;  bien  entendu  que  les  armées  ne  seront 
licenciées  qu’après  qu’on  aura  pris  lesdites  sûretés  pour 
établir  l’ordre. 

»  VI.  Il  a  été  convenu  entre  toutes  les  parties  que  tes 
présents  préliminaires  seront  envoyés  à  toutes  les  communes 
de  l’état  d’Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  à  l’effet  de 
nommer  chacune  un  députe  muni  de  pouvoirs  suffisants 
pour  contracter  et  souscrire  les  présents  engagements. 

X  vil.  Il  a  été  arrêté  enfin  que  tous  les  prisonniers  respec¬ 
tivement  faits  seront  rendus  mutuellement  sans  rançon,  et 
a  l’instant  du  licenciement  des  armées.  » 

Les  présents  préliminaires  ont  été  arrêtés  et  signés  par 
les  députés  ci-dessus  désignés,  pour  être  exécutés  aussitôt 
après  la  ratification  des  commettants  respectifs  de  chaque 
députation ,  en  présence  de  MM.  les  médiateurs  de  la  France , 
députés  par  Ig  roi,  lesquels  ont  signé  avec  les  contractants, 
comme  garants  et  témoins  des  présentes 

Fait  et  signé  à  Orange,  etc. 

Ces  préliminaires,  dit-on,  bien  loin  de  contenter  les  par¬ 
ties  belligérantes,  11’ont  fait  que  les  indisposer.  Les  deux 
partis  ,  Avignon  et  Carpentras ,  sentent  le  besoin  et  la  néces¬ 
sité  de  la  paix  ;  aussi  adhèrent-ils  à  tous  les  articles  qui  v 
sont  relatifs;  mais  ils  sont  bien  éloignés  de  souscrire  à  ceux 
qui  concernent  l’assemblée,  soi-disant  électorale,  séante  a 
Cavaillon,  et  d'après  lesquels  cette  assemblée  serait  recon¬ 
nue. 

Le  rassemblement  des  troupes  qui  se  fait  sur  les  frontiè¬ 
res  du  Comtat,  sous  les  ordres  d°  M.  Ferrières,  inajor-gé- 
néral,  annonce  des  projets  dont  il  est  difficile  de  pénétrer 
le  but.  Les  régiments  qui  étaient  à  Orange  se  sont  avancés 
vers  Gourtaison  et  Jonquières  avec  des  gardes  nationales. 
Ce  corps  d’armée  est  composé  d’un  bataillon  du  régiment 
de  Sonnemberg,  suisse,  du  40e  régiment  (Soissonnais) ,  et 
d’un  détachement  d’artillerie,  avec  plusieurs  pièces  de  ca¬ 
non.  La  cavalerie  est  composée  de  deux  escadrons  de  hus¬ 
sards  du  5e  régiment,  et  de  plusieurs  escadrons  de  celui  de 
Penthièvre.  Le  reste  de  ce  dernier  régiment  reçut  ici  ordre, 
dimanche  19,  de  se  rendre  à  Gourtaison  par*  une  marche 
forcée.  On  dit  que  le  régiment  de  la  Fère,  qui  doit  arriver 
samedi  prochain  en  cette  ville,  en  repartira  de  suite  pour 
joindre  l’armée  des  frontières  du  Comtat.  Il  passa  samedi  18 
on  courrier  extraordinaire  ici,  portant  des  dépêches  de 
MM.  les  commissaires  du  roi  à  Paris.  Lundi  dernier  il  en 
passa  un  autre  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ;  on 
ignore  l’objet  de  sa  course.  Tout  ce  que  nous  savons  c’est 
que  MM.  Emeric  et  Constant,  députés  des  Amis  de  la  Cons¬ 
titution  du  club  d’Aix,  ont  plaidé  vivement  la  cause  de  tout 
le  Comtat  auprès  de  MM.  les  commissaires  d’Orange,  et  qu’ils 
se  sont  retirés  peu  satisfaits. 

Carpentras,  et  généralement  toutes  les  communes  du  pays 
venaissin,  résistent  nettement  à  reconnaître  la  prétendue 
assemblée  électorale  du  département  de  Vaucluse,  et  ne. 
veulent  point  adhérer  à  l’invitation  qui  leur  est  faite  par  les 
coinmissajres  conciliateurs  de  nommer  des  électeurs  pour 
se  joindre  à  ceux  qui  composent  cette  assemblée.  Les  C0111- 
tatins  demandent,  au  contraire,  qu'avant  de  procéder  à 
une  nouvelle  émission  de  vœu,  l’armée  du  département  de 
Vaucluse  soit  licenciée;  qu’en  vertu  du  dernier  décret  de 
l’Assemblée  nationale ,  l’amnistie  pour  les  déserteurs  fran¬ 
çais  soit  proclamée,  et  que  la  province  soit  purgee  de  tous 
les  scélérats  qui  la  désolent  depuis  si  longtemps;  et  à  defaut, 
ils  protestent  de  sb  réunir  au  premier  signal ,  de  les  expulser 
eux-mêmes  par  la  force  des  armes  et  du  droit  naturel. 

MM.  les  commissaires  médiateurs,  dit  le  Courrier  d’Aix 
du  20  juin,  arrivèrent  hier  dans  cette  ville,  à  quatre  heures 
après  midi ,  escortés  par  une  compagnie  de  hussards,  et  pai 
une  compagnie  à  cheval  de  gardes  nationaux,  qui  étaient 
allés  au-devant  d’eux.  La  municipalité  en  corps  les  attendait 
à  la  Porte-Royale;  la  gardenationaleelait  sous  les  armes,  et  il  y 
avait  grande  affluence  du  peuple.  M.  le  maire  les  harangua,  et 
leur  présenta  la  même  clef  d’or  qui  avait  été  offerte  à 
Louis  XIV.  Ensuite,  placés  sous  un  arc  de  triomphe,  un 
jeune  enfant  enchaîné,  représentant  le  peuple  avignonnais, 
les  complimenta;  et  ils  s’èm  pressèrent  de  briser  ses  fers.  On 
leur  a  rendu  beaucoup  d’autre»  témoignages;  le  buste  de 
Lotus  XV ï  était  placé  sous  un  dais, avec  plusieurs  emblèmes. 
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relatifs  à  la  libarlé,  Le  soir  ils  furent  à  une  assemblée  des 
Amis  de  la  Constitution.  Il  y  eut  ensuite  illumination  géné¬ 
rale  dans  la  ville,  et  bal  à  la  maison  commune. 

Le  Courrier  de  Villeneuve,  qui  rend  compte  aussi  de  ces 
fêtes,  dit  que  la  joie  n’a  pas  été  aussi  vive  que  dans  d’au¬ 
tres  occasions  moins  brillantes;  et  il  en  donne  pour  raison 
l’article  des  préliminaires  qui  reconnaît  l’assemblée  électo¬ 
rale  de  Cavaillon.  D'ailleurs,  selon  lui,  les  brigandages  de 
l’armée  vauclusienne  continuent.  Le  même  journal,  dans 
une  feuille  suivante,  dit  que  les  Avignonnais,  d’après  les  dis¬ 
cours  publics  et  particuliers  de  MM.  les  commissaires,  ont 
cru  pouvoir  se  flatter  d’être  entièrement  Français  avant  le 
mois  d’août;  en  conséquence  aussi,  l’assemblée  électorale 
de  Cavaillon,  qui  faisait  le  sujet  de  toutes  les  inquiétudes, 
leur  parait  aujourd’hui  absolument  nécessaire  pour  mani- 


gent ,  telle  qu’il  n’y  ait  plus  de  bénéfice  à  la  fonte  de 
ces  monnaies. 

M.  Bureaux  soumet  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire,  sur  les  places  de 
guerre.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  III. 

Du  commandant  et  du  service  des  troupes  en  gar¬ 
nison,  des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  l’au¬ 
torité  militaire ,  ainsi  qu'entre  les  gardes  natio¬ 
nales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places  de 
guerre ,  postes  militaires  et  garnisons  de  l’in¬ 
térieur. 


fester,  au  sujet  de  la  réunion,  le  vœu  de  toutes  les  commu¬ 
nes  du  Comtal,  sauf  à  renvoyer  ensuite  les  sujets  qui  la 
composent  actuellement.  —  Les  commissaires  ne  sont  restés 
que  24  heures  à  Avignon.  Ils  sont,  dit-on,  retournés  à 
Orange. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Bt  a  a  harnais. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  2  JUILLET. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  signée  :  Une 
femme  de  vingt  ans  ;  contenant  uît  don  patriotique 
d’une  somme  de  500  liv.  destinée,  soit  au  salaire, 
soit  à  la  récompense  d’un  des  soldais  de  Va  rennes , 
qui  s’est  le  plus  distingué  lors  de  L’arrestation  de 
Louis  XVI. 

Il  a  été  également  fait  lecture  de  différentes  lettres 
renfermant  des  serments  civiques.  M.  Regnaud,  dé¬ 
puté  des  colonies,  regrette  d’avoir  été  retenu  chez 
ui  par  une  maladie.  11  s’empressera  de  renouveler 
son  serment  à  la  tribune  aussitôt  qu’il  sera  rétabli. 

M.  le  Président  :  Un  courrier  extraordinaire,  ex¬ 
pédié  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure ,  et 
arrivé  hier  soir,  a  apporté  des  nouvelles  qui  don¬ 
nent  de  l’inquiétude  pour  les  côtes  de  la  ci-devant 
province  du  Poitou. 

Ces  nouvelles  sont  consignées  dans  les  lettres  da¬ 
tées  de  Nantes  et  de  Challans  (département  de  la  Ven¬ 
dée). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  lettres 
datées  du  29  juin.  Elles  annoncent  un  projet  de  des¬ 
cente  sur  les  côtes  de  la  ci-devant  province  de  Poitou, 
de  la  part  des  Anglais;  elles  portent  même  que  cette 
descente  a  été  en  partie  exécutée;  que  la  fuite  du  roi 
a  été  le  signal  des  malveillants;  que  les  administra¬ 
teurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure  se  sont 
concertés  avec  le  commandant  des  troupes;  qu’ils  ont 
invité  Je  département  du  Morbihan  à  mettre  les  côtes 
en  état  de  défense  ;  qu’ils  ont  pris  enfin  toutes  les 
mesures  propres  à  taire  échouer  un  semblable  projet. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres  aux 
comités  militaire,  diplomatique  et  delà  marine. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dionis,  l’Assemblée  confirme 
pour  2,300,000  liv.  de  liquidations. 

M'*’  fait  un  rapport  relalifà  l’arrestation  de  barils 
contenant  des  piastres  expédiées  le  20  de  ce  mois  par 
un  négociant  de  Metz  à  un  négociant  de  Francfort  : 
ces  barils  ont  été  arrêtés  sur  le  fondement  que  les 
espèces  d’or  et  d'argent,  d’après  les  décrets  des  21  et 
28  juin  dernier,  ne  passent  pas  à  l'étranger. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  des  finances,  des 
rapports,  diplomatique  et  des  recherches ,  la  question 
de  savoir  si  les  espèces  monétaires,  soit  françaises  , 
soit  étrangères ,  doivent  être  comprises  dans  le  décret 
qui  prohibe  la  sortie  des  matières  d’or  et  d’argent. 

Les  mêmes  comités  sont  chargés  de  présenter 
mardi  tics  moyens  d'exécution  du  décret  du  11  jan¬ 
vier,  relatif  à  la  fabrication  d’une  petite  monnaie  d’ar¬ 


Art.  Ier.  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des 
états-majors  des  places  sera  rempli  par  les  officiers 
de  la  ligne,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  à  cet 
égard  par  les  règlements  militaires.  Quant  au  com¬ 
mandement  des  troupes  en  garnison  ,  il  sera  décerné 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

II.  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissements 
comprenant  un  certain  nombre  de  places,  postes  ou 
garnisons;  dans  l’un  de  ces  points  pris  pour  chef-lieu, 
résidera  un  officier  général  chargé  de  surveiller  et  de 
maintenir  l’ordre  et  l’uniformité  du  service  dans 
toutes  les  places ,  postes  et  garnisons  de  son  arron¬ 
dissement. 

îll.  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre,  poste 
militaire  ou  ville  de  l’intérieur,  le  commandement 
des  troupes  sera  dévolu  ,  sous  les  ordres  de  l’officier 
général,  chef  de  l’arrondissement,  à  celui  des  offi¬ 
ciers  employés  en  activité  dans  ladite  garnison ,  qui 
se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé, 
sans  distinction  d’armes. 

IV.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  cita¬ 
delles  ou  châteaux  ,  ainsi  que  des  forts  détachés  ,  dé¬ 
pendants  du  système  militaire  de  ees  places,  le  com¬ 
mandant  militaire  de  la  place  le  sera  également  des 
citadelles ,  forts  et  châteaux  qui  en  dépendent. 

V.  Ce  commandant  sera  pris  ,  conformément  à 
l’art.  III  ci-dessus,  parmi  tous  les  officiers  composant 
les  garnisons  particulières  desdites  places,  citadelles 
et  dépendances ,  et  sera  tenu  de  faire  son  domicile 
habituel  dans  la  place. 

VI.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépen¬ 
dants  d’une  place  de  guerre,  il  y  aura  des  comman¬ 
dants  particuliers  subordonnés  au  commandant  de  la 
place. 

VIL  Ces  commandants  particuliers  seront  pris, 
chacun  dans  leurs  garnisons  respectives,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  III  ci-dessus 

VIII.  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l’au¬ 
torité  militaire  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 
de  son  arrondissement,  que  préalablement  il  n’ait  fait 
enregistrer  ses  lettres  de  service  au  directoire  de  cha¬ 
cun  des  départements  compris  dans  son  arrondi  sè¬ 
ment. 

IX.  Dans  chaque  arrondissement,  l’officier  général 
commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à  l’exécution 
des  règlements  militaires,  sera  de  plus  obligé  de  se 
concerter  avec  toutes  les  autorités  civiles  ,  à  l'effet  de 
procurer  l’exécution  de  toutes  les  mesures  ou  pré¬ 
cautions  qu’elles  auront  pu  prendre  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  ,  ou  pour  l’observation  des 
lois,  ainsi  que  d’obtempérer  à  leurs  réquisitions, 
toutes  les  fois  qu’elles  seront  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois. 

X.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  troupes  dans  une  place,  qu’après 
l’avoir  notifié  au  corps  municipal. 

XL  Seront  tenus  à  la  même  formalité,  les  officiers 
en  résidence  dans  les  places,  et  y  faisant  fonctions  de 
chef  dans  leurs  parties  respectives ,  tels  qu’ol’licicrs  du 
génie,  de  l'artillerie  et  les  commissaires  des  guerres  ; 
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la  infime  notification  sera  faite  par  eux  aux  autres 
corps  administratifs,  s’il  existe  entre  ces  corps  et  ces 
officiers  quelques  relations  pour  le  service  public. 

XII.  Tout  officier  auquel  le  commandement  sera 
dévolu  par  son  grade  et  par  son  ancienneté  ne  pourra 
refuser  de  l’exercer. 

XIII.  Les  commandants  particuliers  se  conforme¬ 
ront  dans  leurs  places  respectives  à  ce  qui  est  pres¬ 
crit  art.  IX  du  présent  titre,  pour  l’officier  général 
commandant  dans  l’arrondissement,  ainsi  qu’aux 
ordres  qu'ils  recevront  dudit  officier  général. 

XIV.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que 
le  service  purement  militaire,  tels  que  la  défense  de 
la  place,  la  garde  et  la  conservation  de  tous  les  éta¬ 
blissements  et  effets  militaires  ,  comme  hôpitaux,  ar¬ 
senaux,  casernes,  magasins,  prisons,  vivres,  effets 
d’artillerie  ou  de  fortifications  et  aulres  batiments,  ef¬ 
fets  ou  fournitures  à  l’usage  des  troupes ,  la  police  des 
quartiers,  la  tenue,  la  discipline  et  l’instruction  des 
troupes,  l’autorité  militaire  sera  absolument  indépen¬ 
dante  du  pouvoir  civil. 

XV.  Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l’article  précé¬ 
dent,  ni  de  tous  autres  du  présent  décret,  que  dans 
aucun  cas  les  terrains,  batiments  et  établissements 
confiés  à  la  surveillance  de  l’autorité  militaire,  puis¬ 
sent  devenir  des  lieux  d’exception  ou  d’asile,  et  sous¬ 
traire  le  crime,  la  licence,  les  délits  ou  les  abus,  à  la 
poursuite  des  tribunaux  :  l’action  des  lois  devant  être 
également  libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur 
tous  les  individus;  et  nul  ne  pouvant,  sans  forfaiture, 
pour  aucun  cas  civil  ou  criminel  se  prévaloir  de  son 
emploi  et  de  ses  fonctions  dans  la  société,  pour  sus¬ 
pendre  ou  détruire  l’effet  des  institutions  qui  la  gou¬ 
vernent. 

XVI.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront 
la  police,  l’ordre,  la  tranquillité  intérieure  des  pla¬ 
ces,  et  ou  la  participation  des  troupes  serait  jugée  né¬ 
cessaire,  le  commandant  militaire  n’agira  que  d’après 
la  réquisition  par  écrit  des  officiers  civils,  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  qu’après  s’être  concerté  avec  eux. 

XVII.  En  conséquence,  lorsqu’il  s’agira,  soit  de 
dispositions  passagères,  soit  de  mesures,  de  précau¬ 
tions  permanentes,  telles  que  patrouilles  régulières, 
détachements  pour  le  maintien  de  l’ordre  ou  l’exé¬ 
cution  des  lois, police  des  foires,  marchés  ou  aulres 
lieux  publics,  etc. ,  les  officiers  civils  remettront  au 
commandant  militaire  une  réquisition  signée  d’eux  , 
dont  les  divers  objets  seront  clairement  expliqués  et 
détaillés,  et  dans  laquelle  ils  désigneront  l’étendue  de 
surveillance  qu’ils  croiront  nécessaire;  après  quoi 
l’exécution  de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  ca¬ 
pables  de  la  procurer,  telles  que  consignes,  place¬ 
ments  de  sentinelles,  bivouacs,  conduite  et  direction 
des  patrouilles,  emplacement  des  gardes  et  des  déta¬ 
chements  ,  choix  des  troupes  et  des  armes ,  et  tous  au¬ 
tres  modes  d’exécution  ,  seront  laissés  à  la  discrétion 
du  commandant  militaire,  qui  en  sera  responsable, 
jusqu'à  ce  qu’il  lui  ait  été  notifié  par  les  officiers  civils 
que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu’ils  doi¬ 
vent  prendre  une  autre  direction. 

XVIII.  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de  ma¬ 
nière  à  cequedans  les  cas  du  service  ordinaire  chaque 
soldat  d’infanterie  ait  huit  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  de  six;  et  chaque  homme  de  troupes  à  cheval 
douze  nuits  de  repos,  et  jamais  moins  de  dix. 

XIX.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la 
garnison  qui  lui  aura  été  affectée  par  le  roi,  que  par  j 
un  ordre  contraire  de  Sa  Majesté,  ou,  dans  les  cas  ur¬ 
gents  ,  par  ceux  des  agents  de  l’autorité  militaire  aux¬ 
quels  le  roi  en  aura  délégué  la  faculté. 

XX.  Nul  les  dispositions  de  police  ne  seront  obliga-  : 
toirespour  les  citoyens  et  pour  les  troupes,  qu’autant  ! 
qu’elles  auront  été  préalablement  publiées  :  elles  se-  i 
ront  même  affichées ,  si  leur  importance  ou  leur  durée  ' 


l’exige;  les  publications  et  affiches  seront  faites  par 
les  municipalités ,  et  les  frais  en  seront  supportés  par 
elles. 

XXI.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y  aura  gar¬ 
nison  habituelle ,  à  l’exception  des  citadelles  et  autres 
postes  militaires  qui  n’ont  point  de  municipalités,  et 
dans  les  principales  garnisons  de  l’intérieur,  il  y  aura 
un  secrétariat  militaire  où  seront  déposés  les  décrets 
et  règlements  concernant  l’armée;  et  en  originaux  les 
ordres,  consignes,  réquisitions  et  autres  objets  de  ce 
genre  relatifs  au  service  de  la  place. 

XXII.  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront 
confies  à  un  secrétaire-écrivain  nommé  par  le  roi  et 
assermenté  par-devant  le  commissaire  des  guerres. 

XXIII.  Autant  que  faire  se  pourra  l’emploi  de  secré-» 
taire-écrivain  ne  sera  donnéqu’à  des  sujets  qui  auront 
été  sous-officiers  dans  les  troupes  de  ligne. 

XXIV.  Les  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des 
ordres,  quant  à  leur  service,  que  de  l’autorité  mili¬ 
taire;  et,  pour  tous  les  objets  qui  n’intéresseront  que 
ce  service,  ils  ne  seront  justiciables  que  des  tribu 
naux  militaires. 

XXV.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d’appointe¬ 
ments  proportionnés  à  l’étendue  des  fonctions  qu’ils 
auront  à  remplir  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 
auxquels  ils  seront  attachés. 

XXVI.  En  conséquence  ils  seront  répartis,  quant 
aux  appointements,  en  trois  classes,  ainsi  qu’il  suit; 
savoir  , 

20  de  première  classe,  aux  appointements  de  900  I. 
par  an  ,  ensemble  18,000  liv. 

40  de  seconde  classe ,  aux  appointements  de  600  I. 
par  an,  ensemble  24,000  liv. 

60  de  troisième  classe,  aux  appointements  de  450  1. 
par  an,  ensemble  27  mille  liv. 

120  secrétaires-écrivains,  coûtant  ensemble  par  an 
la  somme  de  69,000  liv. 

XXVII.  Il  sera  désigné  dans  les  bâtiments  militaires 
de  chaque  place  un  emplacement  suffisant  pour  le  se¬ 
crétariat  et  le  logement  du  secrétaire-écrivain. 

XXV11I.  Lorsqu’une  troupe  arrivera  dans  une  place, 
elle  ne  pourra  prendre  possession  des  logements  qui 
lui  seront  destinés  qu’après  que  le  commissaire  des 
guerres  aura  fait  publier  les  bans  à  ladite  troupe  en  sa 
présence  par  le  secrétaire-  écrivain. 

XXIX.  Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les 
lois  générales  de  police  et  de  discipline,  mais  encore 
celles  particulières  à  la  place. 

XXX.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
ner  connaissance  de  ces  bans  aux  habitants  de  la  place. 

XXXI.  Le  plus  ancien  des  régiments  d’infanterie 
française  qui  se  trouveront  en  garnison  avec  des  ré¬ 
giments  d’infanterie  étrangère  prendra  toujours  le 
rang  sur  ces  derniers.  Les  autres  régiments  d’infan¬ 
terie  française  et  étrangère,  dans  la  même  garnison, 
prendront  ensuite  rangentre  eux  selon  la  date  de  leur 
création. 

XXXII.  Ne  seront  réputés  régiments  d’infanterie 
étrangère  que  ceux  qui,  en  vertu  de  traités,  seront 
fournis  ou  avoués  par  une  puissance  étrangère.  Lors¬ 
que  lesdits  régiments  se  trouveront  en  garnison  avec 
des  régiments  d’infanterie  française,  le  commande¬ 
ment  militaire  de  la  garnison  appartiendra,  à  grade 
égal,  à  l’officier  des  troupes  françaises,  quelle  que  soit 
son  ancienneté  dans  ce  grade. 

XXXIII.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales 
serviront  avec  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  natio¬ 
nales  prendrontle  rang  sur  toutes  les  troupes  de  ligne. 

XXXIV.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront 
avec  les  troupes  de  ligne,  l'honneur  du  rang  qui  est 
réservé  aux  premières  n’empêchera  pas  que  le  com¬ 
mandement  général  ne  soit  toujours  déféré  à  l’officier 
le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  desdites 
troupes  de  ligne. 
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XXXV.  Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales 
seront  mises  en  activité ,  elles  ne  pourront  être  ras¬ 
semblées  qu’au  préalable  les  officiers  civils  n’en 
aient  averti  le  commandant  militaire. 

XXXVI  Les  commandants  militaires,  danslespla- 
ces  où  les  gardes  nationales  feront  le  service,  deman¬ 
deront,  à  qui  il  appartiendra,  le  nombre  d’officiers  et 
de  soldats  desdites  gardes  nationales,  nécessaire  au 
service  militaire;  mais  lesdits  commandants  ne  pour¬ 
ront  s’ingérer  dans  le  détail  des  officiers,  sous-offi- 
cierset  gardes  nationales  qui  devront  marcher;  toutes 
les  difficultés  de  ce  genre  devant  être  portées  à  la  dé¬ 
cision  de  leurs  officiers  supérieurs  ou  des  municipali¬ 
tés,  selon  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret 
concernant  l’organisation  des  gardes  nationales. 

XXX VII.  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le 
service  militaire,  les  honneurs  militaires  se  rendront 
réciproquement  entre  elles  et  les  troupes  de  ligne, 
suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  dernières. 

XXXVIII.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  l’ar¬ 
mée  un  acte  de  discipline,  un  signe  extérieur,  destiné 
à  rappeler  et  à  conserver  sans  cesse  parmi  les  troupes 
la  soumission  à  l’autorité  légitime,  la  considération 
nécessaire  pour  les  chefs  et  le  respect  pourles  objets 
du  service,  seront,  par  ces  mêmes  raisons ,  accordés, 
hors  du  corps  militaire,  à  titre  d’honneur  ou  de  dis¬ 
tinction  publique,  aux  objets  du  culte  ,  à  la  personne 
du  roi,  à  celle  de  l’héritier  présomptif  du  trône,  lors¬ 
qu  il  aura  atteint  l’àge  de  majorité  fixé  par  les  lois; 
dans  le  cas  de  minorité  du  roi ,  au  régent  du  royaume, 
aux  corps  administratifs,  judiciaires  et  municipaux  , 
aux  officiers  municipaux  individuellement  pris  ,  lors¬ 
que,  revêtus  du  signe  distinctif  de  leurs  places,  ils 
seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  aux  prin¬ 
ces  régnants,  ainsi  qu’à  leurs  ambassadeurs  ou  mi¬ 
nistres,  lorsque  le  roi  aura  spécialement  donné  des 
ordres  à  cet  effet. 

XXXIX.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et 
aux  individus ,  agents  du  pouvoir  civil ,  seront;  sa¬ 
voir  ,  pour  les  corps  administratifs  ,  judiciaires  et 
municipaux,  les  mêmes  qui  seront  affectés  aux  maré¬ 
chaux  de  camp  employés;  et  pour  les  officiers  muni¬ 
cipaux  ,  individuellement  pris,  les  mêmes  que  pour 
les  capitaines. 

XL.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant 
essentiellement  distinctes  du  service  purement  mili¬ 
taire  des  troupes  en  garnison,  la  gendarmerie  natio¬ 
nale  ne  sera  jamais  regardée  comme  portion  de  la 
garnison  des  places  dans  lesquelles  elle  sera  répartie. 

XLI.  En  conséquence  de  la  disposition  précédente  , 
les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ne  concour¬ 
ront  point  au  commandement  militaire  danslesplaces. 

XLH.  Dans  les  places  de  guerrect  postes  militaires, 
l'ordre  et  b*  mot  seront  toujours  donnés  par  le  com¬ 
mandant  militaire;  et  dans  le  cas  où  fes  gardes  natio¬ 
nales  feront  quelque  service  dansla  place,  lemotsera 
porté  par  l’officier  ou  le  sous-officier  des  gardes  na¬ 
tionales,  qui  l’aura  reçu  à  l’ordre,  au  principal  offi¬ 
cier  municipal,  ou  au  commandant  des  gardes  natio¬ 
nales,  scion  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret 
d’organisation  des  gardes  nationales. 

X  LUI.  Dans  les  garnisons  de  l’intérieur,  et  dans  tous 
les  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni  postes 
militaires,  lorsque  les  troupes  de  ligne  seront  requi¬ 
ers  pour  faire  le  service,  conjointement  avec  les  gar¬ 
des  nationales,  ou  que  lesdites  troupes  de  ligne  en 
seront  chargées  seules,  le  commandement ,  l’ordre  et 
le  mot  seront  donnés  conformément  à  ce  qui  est  pres¬ 
crit  aux  articles  ci-dessus. 

XLIV.  Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
(fui  ne  sont  ni  places  de  guerre,  ni  postes  militaires, 
les  gardes  nationales  seront  seules  chargées  de  la 
garde  et  de  la  police  desdits  lieux  ,  sans  participation 
ues  troupes  de  ligne ,  alors  le  mot  sera ,  selon  l’usage, 


i  composé  de  deux  autres  mots,  dont  le  premier  sera 
donné  par  le  principal  officier  municipal ,  ou  par  le 
commandant  des  gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera 
ultérieurement  réglé;  et  le  second  par  le  comman¬ 
dant  des  troupes  de  ligne. 

XLV.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix  et  dans  les  garnisons  de  l’intérieur  , 
lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires  seront  dans 
le  cas  de  faire  battre  la  générale  ou  sonner  le  boute- 
selle  pour  le  rassemblement  des  gardes  nationales  ou 
des  troupes  de  ligne  ,  elles  devront  au  préalable  s’en 
prévenir  réciproquement,  sauf  les  cas  de  surprise  , 
d’incendie  ou  d’inondation. 

XL VI.  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van¬ 
nages,  aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  donnent 
entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
seront  toujours  confiées  au  commandant  militaire, 

XLVJI.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce 
et  la  commodité  des  habitants  et  des  voyageurs,  il  y 
aura  dans  chaque  place  et  poste  de  guerre  un  certain 
nombre  de  portes  par  lesquelles  la  communication  du 
dedans  au  dehors,  et  du  dehors  au  dedans,  pourra  se 
faire  dans  Y  état  de  paix,  à  toutes  les  heures  de  la  nuit 
comme  du  jour.  Les  officiers  civils  et  le  commandant 
militaire  se  concerteront  sur  celles  desdites  portes  qui 
seront  affectées  à  cette  destination  ,  sur  les  formalités 
à  remplir  et  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les 
abus;  l’exécution  de  ces  dispositions  appartiendra  tou¬ 
jours  au  commandant  militaire. 

XLVII1.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une 
surveillance  plus  particulière  de  la  part  des  officiers 
civils  et  militaires,  il  pourra  y  avoir  à  chaque  porte 
des  places  de  guerre  un  préposé  choisi  par  la  munici¬ 
palité,  lequel  sera  chargé  de  recevoir  de  tous  particu¬ 
liers  arrivant  dans  la  place  la  déclaration  de  leurs 
noms  et  qualités,  ainsi  que  de  l’auberge  ou  maison 
particulière  dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger. 
Ces  renseignements  seront  portés  aux  officiers  muni¬ 
cipaux  ,  et  le  commandant  militaire  pourra  ordonner 
aux  commandants  des  gardes  des  portes  de  faire  as¬ 
sister  un  sous-officier  aux  déclarations  (fui  seront 
faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la  place,  et 
de  lui  en  rendre  compte. 

XLIX.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  fiour  fait  de 
désordre,  de  contravention  aux  lois,  ou  a  la  police, 
sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la  police  civile,  le 
militaire  à  la  police  militaire,  pour  être  chacun,  sui¬ 
vant  les  circonstances  et  la  nature  du  délit,  renvoyé 
aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

L.  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues 
pour  mener  une  vie  débauchée,  qui  seront  surprises 
avec  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  lorsqu’ils  seront 
de  service,  ou  après  la  retraite  militaire,  seront  arrê¬ 
tées  et  remises  sans  délai  à  la  police  civile,  pour  être 
jugées  conformément  aux  lois. 

Ll.  Les  prisons  militaires,  autant  qu’il  sera  possible, 
seront  toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

LII.  Le  commandant  d’une  troupe  en  marche  sera 
tenu  d’informer  la  municipalité  du  lieu  où  couchera 
sa  troupe  de  l’heure  à  laquelle  il  la  fera  partir  le  len¬ 
demain.  Une  demi-heure  après  son  départ,  les  citoyens 
ne  pourront  plus  porter  de  plaintes  contre  elle;  et  si, 
pendant  ce  temps,  il  n'y  eu  a  aucune  de  portée,  la 
municipalité  ne  pourra  lefuser  un  certificat  de  bien- 
vivre  à  l’officier  de  ladite  troupe  qui  aura  dû  rester  à 
cet  effet. 

LUI.  Toute  troupe  en  marche,  ou  prête  à  marcher 
en  conséquence  d’un  ordre  du  roi ,  ne  pourra  ,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  être  détournée  de  sa  destination 
que  par  un  ordre  contraire  du  roi,  ou  de  ceux  aux¬ 
quels  il  en  aura  délégué  la  faculté. 

LIV.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer 
des  munitions  de  guerre,  subsistances,  et  d’aucune  es¬ 
pèce  d’effets,  armes  ou  fournitures  confiés  au  dépar- 
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teraent  de  la  guerre  ,  ni  changer  leur  destination ,  ni 
empêcher  leur  transport  légalement  ordonné,  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  expresse  du  pouvoir  exécutif. 

LV.  Les  fonds  affectés  au  département  de  la  guerre 
étant  à  la  seule  disposition  du  ministre ,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  les  corps  administratifs  ne  pourront,  dans 
aucun  cas ,  disposer  des  fonds  versés  entre  les  mains 
des  trésoriers  du  département  de  la  guerre,  ni  ordon¬ 
ner  aucune  dépense  sur  lesdits  fonds. 

LVI.  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer 
sa  part  des  impositions  directes  et  personnelles  dans 
sa  garnison  ,  qu’autant  qu’elle  serait  en  même  temps 
le  lieu  de  son  domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés. 

LVII.  Tous  les  émoluments  accordés  par  les  ancien¬ 
nes  ordonnances  militaires  aux  officiers  ,  de  quelque 
grade  et  arme  qu’ils  puissent  être ,  sont  et  demeure¬ 
ront  supprimés. 

L VIII.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter 
d’autre  habit  que  son  uniforme  dans  les  lieux  de  son 
service. 

LIX.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats 
ne  pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni  en  rece¬ 
voir,  sous  quelque  prétexte,  et  de  quelque  part  que 
ce  soit. 

LX.  11  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
appointements  des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats, 
sous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  excepté  celles  qui  seraient  destinées  à 
payer  les  dégradations  commises  par  les  troupes  dans 
leurs  logements,  ou  toutes  autres  indemnités  dues, 
soit  à  l’Etat,  soit  aux  particuliers,  pour  réparation  de 
dommages,  désordres  ou  excès  commis  par  lesdites 
troupes. 

LXI.  Tout  militaire  en  activité,  qui  étant  majeur, 
aura  contracté  des  engagements  pécuniaires  par  lettres 
de  change,  billets  à  ordre,  ou  par  toute  autre  espèce 
d’obligation  emportant  la  contrainte  par  corps,  et  qui 
s’étant  laissé  poursuivre  pour  le  paiement  de  sembla¬ 
bles  dettes,  aura  été  condamné  par  corps,  ne  pourra 
rester  au  service.  La  sentence  prononcée  contre  lui 
équivaudra  à  une  démission  précise. 

LXII.  Les  actions  résultantes  d’obligations  contrac¬ 
tées  par  un  militaire  en  activité  ne  pourront  être 
poursuivies  que  par-devant  les  magistrats  civils,  et 
seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois  civiles, 
sans  que  les  officiers  ni  les  juges  militaires  puissent  en 
prendre  connaissance,  si  ce  n’est  à  l’année,  et  hors  du 
royaume,  sans  qu’ils  puissent  non  plus  apporter  au¬ 
cun  obstacle,  soit  à  la  poursuite,  soit  à  l’exécution  du 
jugement. 

LXI11.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et 
ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  des  jugements 
rendus  contre  des  militaires  en  activité ,  leurs  armes 
et  chevaux  d’ordonnance,  ni  leurs  livres  et  instru¬ 
ments  de  service,  ni  les  parties  de  leur  habillement 
et  équipement  dont  les  ordonnances  imposent  à  tous 
militaires  la  nécessité  d’être  pourvus.  Leurs  appointe¬ 
ments  ne  pourront  non  plus  être  saisis,  que  pour  ce 
qui  en  excédera  la  somme  de  600  livres;  laquelle  leur 
demeurera  réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers  à 
exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meubles  et 
immeubles  de  leur  débiteur,  suivant  les  règles  et  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Titre  IV. 

Des  bâtiments  et  établissements  militaire s,  meu¬ 
bles ,  effets ,  fournitures  et  ustensiles  qui  en  dé¬ 
pendent,  tant  dans  les  places  de  guerre  et  postes 

militaires  que  dans  les  garnisons  de  l’intérieur. 

Art.  Ier.  Tous  les  établissements  et  logements  mi¬ 
litaires,  ainsi  que  leurs  ameublements  et  ustensiles  ac¬ 
tuellement  existants  dans  lesdits  logements  et  éta¬ 
blissements,  ou  en  magasin;  soit  que  ccs  divers  objets 


appartiennent  à  l’État  ou  aux  ci-devant  provinces  et 
aux  villes;  tous  les  terrains  et  emplacements  militai¬ 
res,  tels  que  esplanades,  manèges,  poligones,  etc., 
dont  l’Etat  est  légitime  propriétaire,  seront  considérés 
désormais  comme  propriétés  nationales,  et  confiés  en 
cette  qualité  au  ministre  de  la  guerre  pour  en  assurer 
la  conservation  et  l’entretien. 

IL  Ne  seront  point  compris  dans  l’article  précédent 
les  bâtiments  et  emplacements  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au  service  de  l’ar¬ 
mée  ,  lesquels  seront  dans  ce  cas  remis  aux  corps  ad¬ 
ministratifs  ,  pour  faire  partie  des  propriétés  nationa¬ 
les  aliénables,  s’ils  appartenaient  ci-devant  à  l’Etat;  et 
dans  le  cas  où  ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant 
provinces  ou  aux  villes  elles  continueront  d’en  être 
propriétaires. 

III.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les 
terrains,  bâtiments  et  établissements  conservés  pour 
le  service  de  l’armée ,  ainsi  que  des  ameublements, 
effets  et  fournitures  qu'ils  contiennent,  soit  qu’ils  ap¬ 
partiennent  actuellement  à  l’Etat ,  soit  qu’ils  appar¬ 
tiennent  aux  ci-devant  provinces  on  aux  villes.  Une 
expédition  desdits  procès-verbaux  sera  déposée  au 
département  de  la  guerre,  une  autre  sera  remise  aux 
directoires  des  départements  dans  lesquel  se  trouvent 
les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour  cha¬ 
que  département  à  ce  qui  le  concerne.  Et  la  troisième 
expédition  sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires 
des  différentes  places  :  celle-ci  sera  bornée  pour  cha¬ 
que  place  en  particulier  aux  objets  renfermes  dans  la¬ 
dite  place,  ou  qui  en  sont  dépendants 

IV.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses  d’en¬ 
tretien,  réparation ,  reconstruction  ou  augmentation 
de  bâtiments,  renouvellement  d’effets  et  fournitures 
concernant  le  service  de  l’armée  ,  qui,  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment,  avaient  été  supportés  par  les  ci-devant  pro¬ 
vinces  et  par  les  villes,  cesseront  d’être  à  leur  charge, 
du  jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite;  lesdites  dépen¬ 
ses  devant,  à  compter  de  ce  même  jour,  être  suppor¬ 
tées  par  la  partie  du  trésor  public  affectée  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable 
du  bon  emploi  et  de  la  conservation  des  établissements 
et  bâtiments  militaires,  et  des  effets  qu’ils  renferment 
ou  qui  en  sont  dépendants,  les  corps  administratifs  ne 
pourront  dans  aucun  cas  en  disposer ,  ni  s’immiscer 
dans  leur  manutention  d’une  autre  manière  que  celle 
indiquée  par  le  présent  décret. 

VI.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de 
bâtiments  militaires,  le  ministre  de  la  guerre  désignera 
ceux  des  bâtiments  nationaux  qui  peuvent  y  suppléer, 
afin  que  ,  s’il  y  a  lieu  ,  il  soit  sursis  à  leur  aliénation , 
et  que  par  l’Assemblée  nationale  ils  puissent  être  dé¬ 
clarés  affectés  au  département  de  la  guerre,  comme 
bâtiments  militaires. 

VII.  Toutes  les  fois  qu’un  terrain  appartenant  à  une 
municipalité  ou  à  quelque  particulier  sera  nécessaire 
pour  un  établissement  militaire,  le  département  de  la 
guerre  en  fera  l’acquisition  de  gré  à  gré;  et  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  refuserait  de  céder  sa  propriété,  les 
directoires  des  corps  administratifs  seront  consultés  et 
chargés  de  l’estimation  de  l’objet  demandé. 

(  La  suite  a  demain.  ) 

M.  le  Président  :  11  va  vous  être  donné  lecture  de 
deux  lettres  de  Longwy  et  d’une  de  Nantes. 

Extrait  de  la  lettre  du  procureur-syndic  de 
Longwy,  en  date  du  28  juin. 

Notre  brave  garnison  travaille  avec  un  courage 
vraiment  admirable  à  nous  mettre  eu  état  de  défense. 
Nos  remparts  sont  hérissés  de  canons ,  et  les  retran¬ 
chements  des  parapets  ont  été  préparés.  Un  cordon  de 
près  d’une  demi-lieue  a  été  fait  en  moins  de  deux  fois 
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vingt-quatre  neurcs.  Nous  avons  fait  armer  nos  cam¬ 
pagnes  de  fusils,  de  poudre  et  plomb  ;  nous  allons 
faire  poser  les  barrières  qui  sont  toutes  préparées,  ainsi 
que  les  palissades;  en  sorte  qu'en  très  peu  de  temps  il 
va  se  faire  un  ouvrage  qui  eut  coûté  des  sommes  con¬ 
sidérables  à  l’Etat. 

Extrait  cle  la  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Longwy. 


Les  précautions  continuent  toujours  en  donnant  ce-  J 
pendant  plus  de  relâche  à  la  garnison  qui,  malgré  son 
ardeur,  se  serait  vue  épuisée  de  fatigue.  M.  Bouillé, 
qui  avant  d’aller  pour  exécuter  son  projet  à  Mont- 
médy  avait  séjourné  à  Longwy,  se  trouvait  par  consé¬ 
quent  dans  les  environs,  et  nous  donnait  de  l’inquié¬ 
tude  ,  le  connaissant  entreprenant  ;  des  nouvelles 
alarmantes  venant  du  pays  de  Luxembourg  l’augmen¬ 
taient  encore,  et  obligeaient  à  une  surveillance  conti¬ 
nuelle;  à  chaque  instant  des  communautés  venaient 
réclamer  des  armes  qu’on  leur  faisait  délivrer. 

Dans  ces  circonstances,  il  fut  établi  un  comité  mili¬ 
taire  pour  aviser  aux  moyens  de  la  défense  de  la  place, 
et  des  mesures  provisoires  furent  exécutées.  Le  samedi 
on  vit  figurer  sur  les  frontières  des  hulans  venant  dè 
passer  la  revue  à  Virton;  toute  la  garnison  ne  se  cou¬ 
cha  pas  ,  et  l’on  était  résolu  à  vaincre  ou  mourir;  le 
dimanche  vers  le  soir  des  hulans  s’étaient  emparés 
d’un  homme  passé  Mont-Saint-Martin;  les  cris  de  ce 
détenu  donnèrent  l’alarme  au  village,  qui  la  commu¬ 
niqua  à  Longwy  par  les  citoyens  qui  étaient  à  la  pro¬ 
menade,  et  qui  rentrèrent  en  foule  ;  l’on  courut  aux 
armes ,  les  remparts  furent  bordés  dans  un  instant;  et 
citoyen-soldat  et  soldat-citoyen,  tout  fut  placé  au  poste 
assuré  avec  la  rapidité  de  l'éclair;  mais  la  sécurité 
remplaça  bientôt  les  craintes,  par  le  rapport  des  dé¬ 
couvertes  que  l’on  lit;  la  gendarmerie  nationale  ne 
consultant  que  son  zèle  était  allée  sans  ordre  deman¬ 
der  du  secours  dans  les  environs,  de  sorte  que  toute  la 
nuit  des  détachements  sans  nombre  arrivèrent;  Metz, 
Verdun  s’acheminaient,  de  manière  que  40,000  hom¬ 
mes  seraient  tombés  sur  les  bras  de  l’ennemi ,  mais 
que  des  courriers  que  nous  dépêchâmes  lireut  rétro¬ 
grader.  L’on  s'occupe  en  ce  moment  du  dressement 
des  batteries  et  de  la  manœuvre  nécessaire  aux  rem¬ 
parts.  Nos  deux  ingénieurs  nous  ont  abandonnés ,  et 
sont  allés  rejoindre  les  mécontents  à  Trêves. 

Nous  ne  pouvons  trop  accorder  de  louanges  au  brave 
régiment  ci-devant  d’Armagnac,  qui  s’est  montré  in¬ 
fatigable.  Les  braves  hussards  de  ci-devant  Chambo- 
ran  ont  montré  le  zèle  le  plus  vif,  et  le  faible  déta¬ 
chement  d’artillerie  mérite  les  éloges  les  plus  soutenus; 
ces  dignes  soldats  semblaient  doubler  leur  existence 
dans  cette  circonslance,  et  leur  chef,  M.  Grandchamp, 
a  rendu  les  services  les  plus  signalés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  résultat 
du  scrutin  indicatif  pour  la  nomination  du  gouver¬ 
neur  de  1  héritier  présomptif  de  la  couronne.  Parmi  les  | 
noms  des  personnes  qui  ont  obtenu  des  voix,  on  en¬ 
tend  prononcer  celui  de  M.  Bouillé. 

L’Assemblée  décrète  que  son  nom  sera  effacé. 

Nous  rapporterons  la  liste  dans  le  prochain  numéro. 

Sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  l’Assemblée  décide 
quelle  ne  procédera  au  scrutin  définitif  que  dans  15 
jours. 

Extrait  d’une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Nantes. 

Nous  avons  eu  hier  soir  une  grande  alerte.  Un 
courrierest  venu  nous  annoncer  que  lesAnglaisétaient 
près  de  débarquer  à  Saint-Malo.  A  l’instant  nous  fîmes  i. 
partir  un  courrier,  qui  nous  a  rapporté  un  certificat  | 
que  nous  joignons  à  cette  lettre.  En  un  instant  20,000  ; 
hommes  ont  été  rassemblés  entre  Saint-Brieux  et  Di-  I 
uant.  Nous  avons  eu  peine  à  contenir  nos  jeunes  gens,  ! 


ils  voulaient  absolument  partir.  Nous  vous  assurons 
qu’en  24  heures  les  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  mettraient  sur  pied  300  mille 
nommes. 

A  la  lettre  est  joint  un  certificat  des  officiers  muni¬ 
cipaux  de  Saint-Méan,  district  de  Monfort,  qui  annonce 
que  le  bruit  répandu  de  la  descente  des  Anglais  n’est 
autre  chose  que  l’entreprise  faite  par  2  ou  300  hommes 
de  sortir  de  France,  et  qui,  après  avoir  été  repoussés 
par  les  gardes  nationales,  se  sont  retirés  dans  la  cam¬ 
pagne  et  dans  les  bois. 

M.  Fréteau  :  Le  comité  diplomatique  vient  de  re¬ 
cevoir  une  lettre  de  Vannes  qui  lui  annonce  que  le 
mouvement  qu’on  avait  pris  pour  un  débarquement 
n’était  qu’un  projet  d’embarquement. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie 


DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Les  préparatifs  pour  la  fête  de  Voltaire  n’ayant  pu  être 
terminés  pour  le  4 ,  la  fête  sera  reniise,  et  le  jour  qu’elle  aura 
lieu  sera  indiqué. 


SPECTACLES. 

Académie  hoyaie  de  Musique.  —  Aujourd.  3,  Annide. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  3,  les  Victimes 
cloîtrées,  drame;  et  le  Triple  Mariage. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  3,  Renaud  d’Ast;  et 
Raoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  3,  Jean- 
Sans- Terre  ;  et  T  Impromptu  de  campagne. 

Opéra  Buffa  et  Théâtre  Français,  rue  Feydeau.  —  Au¬ 
jourd’hui  3,  Encore  des  Ménechmes-,  le  Conseil  imprudent  ; 
et  le  Marquis  Tulipano. 

Théâtre  de  Mademoiselle  MoNTANSiER.an  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  3,  l' Orphelin  de  la  Chine ;  et  la  Fête  d’amour. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  3,  symph. 
d’Haydn  et  de  Playel.  M1111  Rosine  chantera  un  air  des  Pré¬ 
tendus,  et  un  duo  avec  M.  Chàteaufort.  Concerto  de  violon¬ 
celle.  M.  Chàteaufort  chantera  une  scene  guerrière.  M.  Cail- 
lard  chantera  une  scène  de  Tulipano  :  ensuite  bal. 

Théâtre  des  grands  Danseurs  et  de  la  Gaîté.  —  Auj.  3, 
les  Amours  de  Prométhée  et  de  Pandore-,  l’ Usurier  gentil¬ 
homme-,  à  bon  Chat  bon  Rat-,  les  Deux  Rivaux  de  la  Lai¬ 
tière-,  le  Duel  sans  danger ;  et  les  Ecossaises. 

Am digu- Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  3, 
le  Forgeron ,  opéra;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
opéra  ;  et  la  Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  3, 
la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans-,  et  l’ Intendant  co¬ 
médien.  M.  V  ©langes  jouera  sept  rôles  différents. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  3, 
le  Mariage  des  Prêtres-,  le  Devin  du  'village ;  l’Héroïsme 
mutuel  ;  et  l’ Heureuse  Ivresse. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I,’hOtEL-DE-VILLÏÏ  DE  PARIS. 


Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 


Cours  des  changes  étranger.,  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres  . 
Cadix  .  . 


44 

235 


.  ...  22  3/4 
.  .  .  18  1.  16  s. 


Madrid . 

Gènes  .  .  .  .  . 
Livourne.  .  .  . 
Lyon,  Août  .  . 


Bourse  du  2  juillet. 


18  1.  16  s. 
115  1/2 
124  1/4 
I  1/8  p. 


Actions  des  Ipdes  de  2500  liv . .  .  2227,  30 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 453 

Loterie  d’oebre  1783,  à  400  liv . 


Emprunt  de  déc. .1782,  quittance  de  lin . 

—  Sorties  .  . . . 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  10  3/4,  1/2,1/4,  7/8  1). 

—  de  80  millions  avec  bulletins. . 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin . 

Idem  sort,  en  viager . • 

Bulletins . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . .  ....  S . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . >  . 

—  Bordereaux  provenait  de  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  I  •  67,  68k  67,  66,  65,  60,  61,  60,  58 

Caisse  d’escompte .  3880,  85,  90,  900,  5,  900 

Demi -caisse . .  1943,  45,  60,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  .  630,  35,  30,  40,  50,  55,  00 

Emprunt  de  novembre  1787.  à  5  p.  % . 

—  Idem  à  4  p.  »/° . 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  . . 

Assurances  contre  les  incendies  .  660,  55,  50,  45,  42,  40,  35 

—  à  vie .  587,  80,  85,  84 


N°  185. 


CAZETTE  NATIONALE  ™  LE  MITËIIR  UNIVERSEL. 

Lundi  l\  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  21  juin. —  Le  capitaine  Jens  Gron, 
Norvégien,  montant  le  bâtiment  V Emmanuel,  a  dé¬ 
couvert,  le  31  du  mois  dernier,  un  bas-fond  entre  Pile 
d’Anholt  et  Vasbourg  en  Suède.  Comme  il  n’est  pas 
fait  mention  de  ce  bas-fond  dans  la  carte  du  Catégat 
que  le  professeur  Lons  a  publiée  l’année  dernière,  l’a¬ 
mirauté  danoise  vient  de  faire  expédier  deux  yachts 
qui  seront  montés  par  des  officiers  expérimentés,  char¬ 
gés  de  le  reconnaître  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Le  prince  Charles  de  Hesse  est  allé  passer  un  mois 
dans  le  Holstein  avec  le  prince  Frédéric,  son  fils  aîné. 
Ils  sont  partis  le  17  de  ce  mois. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  20  juin.  — M.  Iinperially  ,  marquis  d’Oy- 
ras,  capitaine  de  la  compagnie  italienne  des  gardes-du- 
corps,  est  nommé  ambassadeur  à  la  cour  de  Lisbonne, 
à  la  place  de  M.  le  comte  de  Çifuentes.  Le  gouverneur 
en  second  de  Madrid,  M.  de  Branciforte  ,  remplace  M. 
le  marquis  d’Oyras  dans  le  commandement  de  sa  com¬ 
pagnie.  Le  marquis  de  Galatane,  ministre  de  la  cour 
de  Naples  à  celle  de  Portugal,  vient  d’arriver  ici,  et  se 
propose  d’en  repartir  incessamment  pour  se  rendre  à 
sa  destination.  s 

On  continue  les  négociations  entamées  avec  le  gou¬ 
vernement  d’Alger  pour  l’évacuation  de  la  forteresse 
d’Oran.  L’entretien  de  ces  sortes  de  places  coûte  fort 
cher  à  l’Espagne,  et  ne  lui  est  presque  d’aucune  Util  té. 
Les  garnisons  que  l’on  est  obligé  d’y  employer  sont 
aussi  fort  dispendieuses  ,  et  l’on  remarque  que  la  plus 
grande  partie  des  troupes  espagnoles  est  dans  ce  mo¬ 
ment-ci  sur  les  côtes  d’Afrique. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  dimanche  26  du  mois  dernier  S.  M. 
Britannique,  habituellement  à  Windsor  depuis  quelque 
temps,  a  employé  la  plus  grande  partie  de  la  journée  à 
lire  les  dépêches  que  lord  Grenville  avait  reçues  dans 
ses  bureaux  quelques  moments  auparavant.  II  y  en  a 
quelques-unes  de  Paris,  mais  le  plus  grand  nombre  ve¬ 
nait  de  l'Allemagne. — Le  même  jour  est  arrivé  de  Ma¬ 
drid  M.  Flint,  courrier  du  cabinet.  On  ignore  le  con¬ 
tenu  des  dépêches  de  lord  Shelens  ,  qui  l’a  expédié  ; 
mais  on  se  flatte  qu’elles  annoncent  l’entier  accomplis¬ 
sement  de  la  convention  relative  à  l’alîaire  de  Nootka- 
Sound  ,  car  si  l’Espagne  différait  trop  à  payer  les  in¬ 
demnités  convenues  ,  l’Angleterre  ,  qui  se  trouve  en 
position  de  l’y  forcer,  le  ferait  probablement.  —  Un 
courrier,  parti  de  Milan  ,  et  porteur  des  lettres  de  lord 
Elgin  ,  a  été  un  peu  retardé  à  Calais  par  les  ordres  et 
les  questions  de  la  municipalité  de  cette  ville,  dont  l’é¬ 
vénement  du  21  justifiait  assez  la  défiance.  Aussitôt 
après  l’arrivée  de  ce  courrier  il  y  a  eu  conseil  ,  et  les 
ministres  en  ont  envoyé  le  résultat  à  Windsor. 

Des  nouvelles  de  Portsmouth,  en  date. du  23  ,  pré¬ 
sentent  la  flotte  développée  sur  une  ligne  d’environ  une 
lieue  et  demie  d’étendue  de  l’est  à  l’ouest.  Quant  à  la 

f»etite  escadre  destinée  pour  l’Archipel,  des  ordres  de 
'amirauté  l’ont  contremandéé  dans  la  matinée  du  23, 
et  l’on  attendait  le  roi  et  sa  famille  pour  le  commence¬ 
ment  de  juillet.  En  conséquence  on  a  failles  prépara¬ 
tifs  nécessaires  dans  la  maison  du  gouverneur. 

Suivant  plusieurs  journaux  de  province,  ainsi  qu’une 
foule  de  lettres  particulières,  l’anniversaire  du  14  juillet 
sera  célébré  dans  plus  de  cinquante  endroits  par  les 
amis  avoués  delà  liberté  civile  et  religieuse,  auxquels  un 

U’  Série.  —  'l'ome  IX.  • 


très  grand  nombre  d’hommes  honnêtes,  mais  timides  , 
se  réuniront  au  moins  de  cœur. 

PAYS-BAS. 

Liège,  te  26  juin.  —  Si  l’on  eût  eu  à  juger  du  carac¬ 
tère  des  hommes  qui  nous  gouvernent,  nous  en  aurions 
trouvé  l’occasion  dans  la  joie  étrange  que  leur  a  procurée 
la  nouvelle  de  l’évasion  de  Louis  XVI,  tant  il  est  vrai 
que  tous  les  ennemis  de  la  liberté  s’entendent.  Depuis 
longtemps  les  réfugiés  français  ,  soit  en  Allemagne,  soit 
dans  les  Pays-Bas  ,  annonçaient  ce  grand  événement. 
Ils  y  voyaient  la  guerre  civile  et  la  ruine  de  leur  patrie. 
Leurs  sentiments  pervers  étaient  partagés  par  la  plu¬ 
part  des  hommes  corrompus  qui  tiennent  au  gouverne¬ 
ment  ou  qui  approchent  les  ministres.  Au  contraire,  le 
petit  nombre  des  patriotes  qui  gémissent  dans  de  nou¬ 
veaux  fers  frémissait  d’apprendre  une  nouvelle  si 
alarmante.  La  prédiction  a  donc  été  accomplie;  mais 
comme  les  suites  de  l'événement  ont  déjoiié  les  pro¬ 
phètes  !  Paris  et  toute  la  France  ont  donné,  dans  cette 
occasion  où  il  s’agissait  du  salut  du  royaume,  un  exem¬ 
ple  mémorable  dé  la  sagesse  d’un  peuple  qui  s’est  fait 
libre.  Votre  Assemblée  nationale  n’a  jamais  eu  plus 
de  majesté.... 

Nous  avons  appris  l’an  cstalion  de  Louis  XVI  pres¬ 
que  aussitôt  que  son  évasion,  et  les  rôles  de  douleûr  et 
de  joie  ont  c  hangé  tout  à  coup.  Les  patriotes  espèrent, 
les  oppresseurs  sont  confondus,  la  cocarde  blanche  a 
beaucoup  perdu  dans  cette  journée  ;  et  pour  dire  que 
les  Français  sont  libres  ,  un  Brabançon  ni  un  Liégeois 

ne  craindront  plus  d’être  emprisonnés . Mais  quel 

parti  va  prendre  l’Assemblée  nationale  ?  Louis  XVI  ab¬ 
diquera-t-il  ?  Ce  serait  la  conséquence  naturelle  de  son 
mémoire  contre  la  partie  de  la  constitution  qu’il  a  ac¬ 
ceptée,  contre  les  lois  qu’il  a  sanctionnées.  Louis  XVI 
sera-t-il  conservé  pour  roi  des  Français  ,  à  la  condi- 
dition  que,  redevenu  libre  au  moment  où  la  constitu¬ 
tion  achevée  lui  sera  offerte  dans  son  ensemble,  il 
l’acceptera  de  nouveau  volontairement?  Une  1  gue  for¬ 
midable  et  de  grandes  circonstances  pressent  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  menacent  1  empire.  Certes  les  Fran¬ 
çais  triompheront  de  tout;  mais  qu’ils  ne  s’exposeni 
point,  après  deux  ans  de  révolution,  à  des  angoisses 
inutiles;  qu’ils  n’exposent  point  la  liberté  des  nations 
qui  attendent  l’achèvement  de  la  constitution  française. 
Le  ressentiment  du  peuple  français  est  juste  envers 
Louis  XVI;  mais  il  vaut  mieux  conserver  Louis  XVI 
pour  roi  déchu  comme  il  l’est  dans  l’esprit  du  peuple, 
aux  conditions  que  lui  feront  les  représentants  de  ce 
même  peuple,  que  de  reconsacrer  la  superstition  royale 
par  un  choix  nouveau,  chance  formié.  ble  par  le  chan¬ 
gement  d’une  constitution  décrétée  monarchique  en 
constitutionrépublicaine;  moyen  grand  maisdangereux 
en  ce  que  la  division  des  départements  pourrait  en  être 
la  suite  ,  et  faire  beau  jeu  aux  puissances  étrangères 
liguées  contre  la  liberté  du  peuple  français.- 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  le  maire  donnera  audience,  mardi 
prochain  5  du  courant ,  hôtel  de  la  mairie. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu¬ 
nicipal  ,  du  1er  juillet  1791. 

Le  corps  municipal  informe  que  ,  malgré  les  ordres 
donnés  par  l'administration  ,  en  exécution  de  la  loi  d  n 
16  juin  dernier ,  qui  supprime  les  travaux  payés  su  r 
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les  fonds  des  ateliers'  de  secours,  les  ouvriers  cm- 
ployés'aux  réparations  des  quais  et  autres  ont  conti¬ 
nue  les  travaux  qu'ils  avaient  ordre  de  cesser;  réitère 
auxdits  ouvriers,  au  nom  de  la  loi,  l’ordre  de  cesser 
leurs  travaux  ,  sauf  à  eux  à  sc  faire  accepter  pour  les 
continuer  par  les  entrepreneurs  ou  adjudicataires  qui 
en  seront  chargés.  ;  leur  déclare  qu’ils  ne  seront  point 
payés  des  journées  qu’ils  ont  faites  depuis  les  défenses, 
et  arrête  qu’eu  cas  de  désobéissance  à  la  loi  et  à  l’au¬ 
torité  légitime,  il  sera  pris  des  mesures  contre  eux  , 
comme  des  perturbateurs  de  l’ordre  public;  ordonne 
que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  Bailly,  maire ;  Dejoly,  secrétaire-greffier . 

De  Che  [boutonne,  la  28jiûn.  —  La  nouvelle  de  la  fui  te 
du  roi  a  produit ,  non  la  consternation,  mais  l’indi¬ 
gnation  du  peuple  dans  ce  département.  Presque  par¬ 
tout  le  peuples’est  rassemblé  dans  les  places  publiques, 
et  dé  lui-même  il  a  juré  de  maintenir  la  Constitution 
du  royaume .  de  mourir  ou  de  vivre  libre.  La  nouvelle 
de  l’arrestation  de  Louis  XVI  a  été  reçue  avec  assez 
d’indifférence.  Les  sentiments  que  le  peuple  témoigne 
à  cette  occasion  font  plaisir  à  tous  les  bons  citoyens  ; 
iis  prouvent  queTesprit  public  est  établi,  et  que  la 
nation  est  mûre  pour  la  liberté.  (Extrait  d’une  lettré 
écrite  à  M.  Jaliet,  curé,  député,  par  M.  Amiliet, 
électeur  du  département  des  Deux-Sèvres..  ) 


DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lifte,  S0 juin — Le  25  de  ce  mois  deux  officiers  du 
régiment  de  Penthièvrc ,  qui  allaient  à  Tournay  gros¬ 
sir  lç  nombre  des  émigrants,  ont  été  arrêtés  à  Mou- 
chin  par  des  cultivateurs  gardes  nationaux.  Ceux-ci 
exigea  irait  que  les .passe-portsprescrits parla  loi  fussent 
exhibés;  mais  les  deux  fuyards, au  lieu  de  passe-ports, 
ont  tiré  de  leurs  poches  deux  pistolets  et  ont  fait  feu 
sur  ces  citoyens,  dont  l’un  a  été  blessé.  A  l’instant  ils 
ont  été  arrêtés  par  les  habitants  du  village  et  conduits 
dans  les  prisons  de  Lille  ,  pieds  et  poings  liés  ,  et  at¬ 
tachés  sur  un  chariot  couvert.  A  leur  entrée  dans  la 
ville,  le  peuple  a  exigé  que  le  chariot  fût  découvert, 
ou  que  les  criminels  rissent  leur  entrée  à  pied.  La  toile 
du  chariot  a  été. enlevée. 

Mardi  28,  à  onze  heures  et  demie  du  soir  ,  un  grand 
nombre  de  citoyens  assemblés  à  l'hôlel-de-ville  et 
sur  la  Grande  Place,  ont  cru  avoir  des  motifs  très  fon¬ 
dés  pour  demander  à  la  municipalité  que  lés  clefs  des 
portes  de  la  ville  fussent  déposées  à  l’hôtel  commun. 
Celte. pétition  étant  fortement  appuyée,  le  corps  mu¬ 
nicipal  a  nommé  trois  de  ses  membres  pour  en  faire 
la  demande  an  commandant  de  la  place.  Ces  trois  ci¬ 
toyens  ,  en  écharpe  et  accompagnés  d’un  détachement 
de  50  hommes  de  la  garde  nationale ,  ont  reçu  les 
clefs  de  la  ville  des  mains  de  M.  Labayette,  premier 
aide-major  de  la  place.  El  les  ont  été  portées  à  l’hôtel- 
dc-ville,  aux  acclamations  de  vive  la  nation,  vive  la 
loi ,  et  au  bruit  des  applaudissements  universels. 

Il  y  a  quelques  jours  que  deux  frères,  officiers  d’ar¬ 
tillerie  au  service  de  la  Hollande,  ont  eu  l'imprudence 
d’aller  sur  les  remparts  de  la  citadelle  examiner 
les  batteries  dont  ils  sont  hérissés,  et  même  de  faire 
sur  ce  sujet  des  questions  indiscrètes  aux  sentinelles. 
Ils  ont  été  arrêtés  et  conduits  à  la  municipalité  par  des 
soldats  du  régiment  ci-devant  Bric,  dont  la  vigilance 
et  la  bravoure  patriotique  méritent  chaque  jour  de 
nouveaux  éloges.  Ou  les  avait  d’abord  soupçonnés 
d’eSpionnage;  et  pour  les  sauver  de  la  fureur  popu¬ 
laire,  ils  ont  été  mis  en  prison.  On  a  visité  leurs  pa¬ 
piers  et  effets,  mais  n’ayant  rien  trouvé  qui  pût  justi¬ 
fier  les  soupçons  (pic  leur  imprudence  avait  fait 
naître,  on  les  a  relâchés  en  lés  invitant  à  ne  plus 
s'exposer  à  l’avenir  à  des  démarches  qui  pourraient 


leur  devenir  funestes  dans  des  circonstances  où  tant 
d’ennemis  de  la  patrie  conjurent  contre  elle. 

M.  Rochambeau,  commandant  général  de  l’armée 
du  département  du  Nord,  est  attendu  aujourd’hui 
ici.  Il  est  accompagné  ou  sera  immédiatement  suivi 
des  trois  commissaires  nommés  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

D’après  les  ordres  de  M.  Rochambeau  ,  M.  Lanouc , 
maréchal  de  camp  employé  dans  la  première  division 
de  l’armée,  a  ordonné,  le  27,  à  M.  Lamarche,  lieu¬ 
tenant-colonel  du  5e  régiment  de  hussards,  de  faire  la 
tournée  des  postes*  établis  sur  la  frontière,  dépendants 
de  son  arrondissement,  pour  recommander  et  ordon¬ 
ner  aux  troupes  placées  dans  celte  partie  de  la  fron^ 
tière  de  s’abstenir  absolument  de  mettre  le  pied , 
étant  armées,  sur  le  territoire  autrichien;  et  de  veil¬ 
ler,  avec  la  plusgrande  exactitude,  surlesmouvements 
et  établissements  des  postes  des  troupes  étrangères 
sur  ladite  frontière  ,  afin  de  pouvoir  sur-le-champ  en 
rendre  compte  par  écrit.  M.  Lamarche  est  chargé  eu 
même  temps  par  M.  Lanoue  d’ordonner  à  tous  les 
commandants  des  postes  de  se  concerter  on  tout  avec 
la  garde  nationale,  et  de  renvoyer  aux  municipalités 
les  étrangers  ou  passants  qui  pourront  être  arrêtés. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE 

Poitiers ,  30  juin.  —  L’évasion  du  roi  et  de  sa  famille 
a  été  annoncée  dans  notre  ville  le  jour  de  la  Fête-Dieu 
vers  les  huit  heures  du  matin.  Les  corps  administratifs 
se  sont  sur-le-champ  réunis  au  département.  On  a 
placé  à  toutes  les  portes  de  la  ville  des  détachements 
de  la-garde  nationale  qui  était  sous  les  armes  pour  la 
procession.  Cet  événement  n’a  point  troublé  la  céré¬ 
monie  du  jour  ;  il  a  au  contraire  ranimé  le  civisme  de 
nos  concitoyens ,  qui  n’ont  pas  cru  que  la  fuite  d’un 
homme  fût  capable  de  changer  les  destins  d’un 
chipire  dont  tous  les  habitants  sont  armés  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Dans  la  nuit  suivante  les  députés 
des  tribunaux  et  les  chefs  du  sixième  régiment  de  ca¬ 
valerie  se  sont  réunis  aux  corps  administratifs,  pour 
prêter  tous  ensemble  serment  de  fidélité  et  d’union. 
Le  lendemain ,  à  onze  heures  du  matin  ,  toute  la 
garde  nationale ,  au  nombre  de  plus  de  6,000  hommes, 
s’est  rendue,  par  invitation  de  la  municipalité,  dans 
la  promenade  des  Giliers,  où  elle  a  trouvé  scs  frères 
de  la  cavalerie  et  de  la  gendarmerie  nationale.  Le 
serment  de  la  veille  a  été  renouvelé  avec  les  démons¬ 
trations  du  patriotisme  le  plus  ardent,  et  l'on  n’eu- 
tend.iit  que  les  cris  répétés  de  vivent  la  nation,  la  loi , 
i  Assemblée  nationale,  nos  frères  du  sixième  régi¬ 
ment  de  cavalerie ,  la  garde  nationale  et  tous  les 
bons  citoyens.  L’ordre  public  n’a  pas  été  troublé  un 
seul  moment.  Les  assemblées  primaires  ont  commencé 
le  lendemain. 


MÉLANGES. 

De  Paris,  le  2  juillet.  —  J’ai  été  instruit.  Monsieur,  que  le 
Moniteur,  n°  180,  avait  parlé  de  chevaux  appartenants  an 
colonel  de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris ,  arrêtés  en 
Flandre  du  côté  de  Valenciennes.  Comme  je  suis  persuadé 
que  cette  note  vous  a  été  donnée,  mais  que  vous  seriez  fâché 
que  l’erreur  s’accréditât  sur  moi,  qui  n’ai  point  de  chevaux, 
et  ne  suis  point  sorti  de  Paris  depuis  deux  ans,  où  je  n’ai 
cessé  de  me  livrer  à  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  prévôt  gé¬ 
néral  de  la  maréchaussée  de  l’Ile-de-France,  je  vous  serai 
obligé  de  vouloir  bien  rendre  publique  cette  lettre  aussitôt 
qu’il  vous  sera  possible. 

Le  colonel  de  la  première  division  de  la  gendarment 
nationale.  Pai*illo>. 

Note  du  Rédacteur.  —  L’article  qui  donne  lieu  à  cette  ré¬ 
clamation  a  été  tiré  littéralement  du  n"  141  de  la  gazette  du 
département  du  Nord  qui  s’imprime  à  Lille. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  le  28  juin  1791  au  rédac¬ 
teur  du  journal  intitulé  le  Courrier  extraordi¬ 
naire  ou  le  Premier  arrivé. 

L’un  de  vos  correspondants,  Monsieur,  mal  informé  de  ce 
qui  s’est  passé  à  Beauvais,  relativement  aux  gardes-du-corps 
du  roi ,  au  milieu  des  mesures  que  la  nouvelle  du  départ  de  , 
S.  M.  rendit  alors  nécessaires,  vous  a  induit  en  erreur, 
car  c’en  est  une  d’avoir  dit  qu’ils  ont  été  désarmés ,  et  que 
plusieurs  d’entre  eux  étaient  suspects.  La  vérité  réclame  con¬ 
tre  une  assertion  aussi  inconsidérée.  Je  ne  puis  mieux ,  Mon¬ 
sieur,  rétablir  les  faits  qu’en  vous  adressant  l’extrait  de  la 
lettre  des  corps  administratifs  et  judiciaires  réunis,  pour  la 
circonstance,  à  la  municipalité  de  cette  ville,  ;Y  l’Assemblée 
nationale. 

Extrait  de  la  lettre  à  V Assemblée  nationale ,  du 
23  juin  1791. 

Sur  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  qui  ont  manifesté  le 
vœu  de  faire  transporter  les  armes  de  MM.  les  gardes-du- 
corps  dans  la  maison  commune,  M.  Flomont,  leur  comman¬ 
dant,  s’est  empressé  d’y  souscrire,  en  rappelant  que  dans  des 
moments  d’alarmes,  il  s’était  déjà  fait  un  devoir  de  les  re¬ 
mettre  entre  les  mains  des  citoyens  pour  la  défense  publi¬ 
que;  ce  commandant  ayant  offert  en  même  temps  les  che¬ 
vaux  de  la  caserne  pour  le  service  que  l’Assemblée  pourrait 
ordonner,  son  offre  a  été  unanimement  acceptée. 

Le  petit  nombre  des  gardes-du-corps,  actuellement  à  Beau¬ 
vais,  se  sont  rendus  en  la  commune  et  y  ont  protesté  de  leur 
dévoùment. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Beaulmrnais. 

Suite  des  articles  décrétés  dans  la  séance  du  samedi , 
sur  le  rapport  de  M.  Bureaux  de  Pusi. 

Titre  V.  —  Du  logement  des  troupes. 

Art.  1er.  Les  bâtiments  et  établissements  militaires 
dont  la  remise  aura  été  laite  au  département  de  la 
guerre  ne  pourront  être  affectés  qu’au  logement  des  j 
troupes  ,  des  employés  attachés  à  l'administration  de  i 
la  guerre,  et  à  contenir  ou  conserver  les  munitions, 
subsistances  ou  ellets  militaires. 

II.  Dans  aucune  place  de  guerre,  posté  militaire,  ou 
ville  de  l’intérieur,  les  municipalités  ne  pourront  être 
tenues  de  fournir  ni  logement,  ni  emplacement,  ni 
magasins  pour  l’usage  des  troupes,  qu’alitant  que 
ceux  actuellement  existants  ne  seraient  pas  suflisants. 

III.  Usera  remis,  aux  municipalités  de  tous  les  lieux 
où  se  trouveront  des  bâtiments  militaires  conservés, 
un  état  détaillé  des  logements  que  ces  bâtiments  ren¬ 
ferment,  afin  que  lesdiles  municipalités  puissent  tou¬ 
jours  connaître  si  les  logements  qui  leur  seront  de¬ 
mandés  sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du 
service. 

IV.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et- 
villes  de  garnison  habituelle  de  Tintée  cur  ,  il  sera  fait 
par  les  officiers  municipaux  un  recensement  de  tous 
les  logements  et  établissements  qu’elles  peuv  ut  four¬ 
nir,  sans  fouler  les  habitants, à  l’effet  d’y  avoir  recours 
au  besoin  et  momentanément ,  soit  dans  le  cas  de  pas¬ 
sage  des  troupes  ,  soit  dans  les  circonstances  extraor-  ; 
dinaires,  lorsque  les  établissements  militaires  n’y  J 
suffiront  pas. 

V.  Lorsqu’il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les  ha-  ! 
bitauts,  et  pour  un  mois  ,  les  troupes  qui  devront  tenir  j 
garnison ,  les  seuls  logements  des  sous-olfi’ciers  et  1 
soldats,  et  les  écuries  pour  les  chevaux,  seront  four-  j 
nis  en  nature;  à  l’égard  des  officiers ,  ils  ne  pourront 
pr  étendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois 
nuits;  et  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à  gré 
chez  les  habitants,  au  moyen  de  la  somme  qui  leur  I 
sera  payée  suivant  leur  grade,  ainsi  qu’il  sera  décrété  ! 
par  l'Assemblée  nationale. 


VI.  Les  municipalités  veilleront  à  ce.  que  les  habi¬ 
tants  n’abusent  point  dans  le  prix  des  loyers  du  besoin 
de  logement  où  se  trouveront  les  officiers. 

VII.  Toutes  les  fois  qu’il  sera  pourvu  à  l’établisse¬ 
ment  du  logement  d’une  troupe,  excepté  le  cas  de 
passage,  le  logement  des  sous-ofliciers  et  soldats,  et 
les  fournitures  d’écuries  pour  les  chevaux,  seront 
laits  au  complet  et  non  à  l’effectif. 

VIH.  Faute  de  bâtiments  affectés  au  logement  des 
troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans  un  lieu  quel¬ 
conque  ,  il  y  sera  pourvu  ,  autant  que  faire  se  pourra, 
en  établissant  lesdites  troupes  dans  des  maisons  vides 
et  convenables ,  et  il  sera  en  outre  fourni  aux  troupes 
à  cheval  des  écuries  suffisantes  pour  leurs  chevaux. 
Ces  maisonset  écuries  seront  choisies  et  louées  par  les 
commissaires  des  guerres,  qui  seront  autorisés  à  re¬ 
quérir  les  soins  et  l'intervention  des  municipalités 
pour  leur  faciliter  l'établissement  des  logements  dont 
ils  seront  chargés.  De  plus,  les  agents  militaires  dé¬ 
signés  à  cet  effet  par  les  règlements  feront,  en  pré¬ 
sence  d’un  ou  de  plusieurs  ofliciers  municipaux,  la 
reconnaissance  des  maisons  et  écuries  qui  seront 
louées,  alin  de  constater  l'état  danslequelelles.se 
trouveront ,  et  alin  de  pouvoir ,  au  départ  des  troupes, 
estimer,  s’il  y  a  lieu,  les  indemnités  dues  aux  pro¬ 
priétaires  pour  les  dégrada tfousqu  auraient  éprouvées 
lesdiles  maisons  et  écuries. 

IX.  Dans  les  cas  de  marches  ordinaires ,  de  mouve¬ 
ments  inij  révus,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne  pourra 
être  fourni  aux  troupes  des  logements  isolés,  tels 
qu’ils  ont  été  indiqués  dans  l'art,  VIH  précédent,  les 
troupes  seront  logées  chez  les  habitants,  sans  dis¬ 
tinction  de  personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonc¬ 
tions  et  leurs  qualités,  à  l'exception  des  dépositaires 
de  caisses  pour  le  service  public,  lesquels  ne  seront 
point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons 
qui  renferment  lesdiles  caisses ,  mais  seront  tenus  d’v 
suppléée,  soit  en  fournissant  des  logements  en  nature 
chez  d’autres  habitants ,  avec  lesquels  ils  s’arrange¬ 
ront  à  cet  effet ,  soit  par  une  contribution  proportion¬ 
née  à  leurs  facultés  et  agréée  par  les  municipalités. 

X.  Les  troupes  seront  responsables  des  bâtiments 
qu’elles  occuperont,  ainsi  que  des  écuries  qui  leur  se¬ 
ront  fournies  pour  leurs  chevaux. 

XI.  L’ Assemblée  nationale  statuera  ultérieurement 
sur  la  somme  à  attribuera  chaque  officier  ou  employé 
de  l'armée,  selon  son  grade  et  sou  emploi,  pour  lui 
tenir  lieu  du  logement  qui  ne  pourrait  lui  être  fourni 
eji  nature  dans  les  établissements  an  Hilaires. 

XII.  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un  loge¬ 
ment  en  argent  qu’uutant  qu’il  ne  pourrait  lui  être 
fourni  un  logement  en  nature  dans  les  bâtiments  mi¬ 
litaires.  En  conséquence,  à  l’époque  du  départ  des 
semestriers ,  les  logements  qu’ils  laisseront  vacants 
dans  lesdits  bâtiments  seront  remplis  par  ceux  qui 
devront  passer  l'hiver  à  la  garnison. 

XIII  Lorsque  les  officiers  des  troupes  de  ligne  re¬ 
cevront  leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en  sera 
lait  le  décompte  que  pour  le  temps  qu’ils  seront  pré¬ 
sents  au  corps;  quart!  aux  ofliciers  en  résidence,  tels 
que  ceux  du  génie ,  de  l’artillerie,  et  les  commissaires 
des  guerres,  ils  recevront  leur  logement,  absents 
comme  présents ,  tout  le  temps  qu’ils  seront  employés 
dans  une  place. 

XIV.  11  sera  tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
aux  ofliciers  de  tout  grade  auxquels  les  ordonnances 
affectaient  des  logements  en  argent,  des  sommes  dont 
ils  n’ont  pas  été  payés  sur  lesdits  logements  pendant 
les  années  1789  et  1790. 

XV.  Les  ofliciers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
lorsqu’elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur  domicile  ha¬ 
bituel,  et  les  employés  de  l’armée  dans  leur  résidence, 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement 
militaire  qui  leur  sera  fourni  eu  nature  ;  et  lorsqu'ils. 
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recevront  leur  logement  en  argent ,  ils  ne  seront  te¬ 
nus  de  fournir  le  logement  aux  troupes  qu’autant  que 
celui  qu’ils  occuperont  excédera  la  proportion  affec¬ 
tée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  olliciers 
en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire  , 
ilsvseront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domi¬ 
cile  propre,  comme  tous  les  autres  habitants. 

Titre  des  suppressions  des  états-majors  des  places, 

et  retraites  accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Nota.  Les  premiers  articles  de  ce  titre  sont  ceux 
que  nous  avions  promis  dans  le  n°  f'82. 

Art.  Ier.  Tous  les  emplois  d’ofliciers  d'état-major 
des  places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres 
postes  militaires  ou  villes  de  l’intérieur,  de  quelque 
grade  que  soient  ces  officiers ,  et  sous  quelques  déno¬ 
minations  qu’ils  existent,  et  toutes  leurs  fonctions  en 
cette  qualité  seront  et  demeureront  supprimées,  à 
dater  du  1er  août  de  la  présente  année. 

IL  Ne  seront  considérés  comme  officiers  d’état- 
major  de  place  que  ceux  désignés  dans  l’ordonnance 
du  18  mars  1776,  sous  les  dénominations  de  gouver¬ 
neurs,  à  charge  de  résidence,  de  commandants ,  de 
lieutenants  de  roi,  de  majors,  A' aides-majors  et  de 
sous-aides-majors. 

III.  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites 
dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en  conséquence 
du  traitement  dont  ils  jouissent  que  de  l’ancienneté 
de  leurs  services,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après. 

IV.  A  l’effet  d’évaluer  le  traitement  en  retraite  dont 
oevra  jouir  chacun  desdits  officiers,  on  prendra  pour 
base  le  tarif  annexé  à  l’ordonnance  du  18  mars  1776  , 
pour  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  leurs  emplois 
depuis  cette  époque.  Quant  aux  officiers  pourvus  de 
survivances,  d’adjonctions  ou  d’emplois  effectifs  dans 
les  états-majors  des  places,  antérieurement  au  18 
mars  1776,  l’évaluation  de  leur  retraite  sera  faite  à 
leur  choix,  soit  d’après  le  tarif  annexe  à  ladite  ordon¬ 
nance  ,  soit  d’après  la  valeur  des  traitements  et  émo¬ 
luments  qu’ils  justifieront  avoir  appartenu  ,  à  cetfe 
époque,  aux  emplois  dont  ils  étaient  alors  titulaires, 
adjoints  ou  survivanciers. 

V.  Tout  officier  d’état-major  de  place,  dont  le 
traitement  n’excède  pas  1,200  liv.,  aura  en  retraite  une 
somme  annuelle  égale  à  la  totalité  du  traitement  dont 
il  jouit  actuellement. 

VI.  Tout  officier  d’état-major  de  place,  dont  le 
traitement  excède  1,200  liv.,  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  réduit  à  une  retraite  dont  le  montant  soit 
au-dessous  de  1,200  liv. 

Vif.  Le  maximum  auquel  pourra  s’élever  la  retraite 
d’un  officier  d’état-major  de  place,  qui  n’est  pas  of¬ 
ficier  général,  sera  la  totalité  de  son  traitement,  s’il 
n’est  que  de  6,000  liv.  et  au-dessous;  et  si  ce  traite¬ 
ment  excède  ,6,000  liv.,  le  maximum  de  la  retraite 
s<  ra  réduit  à  ladite  somme  de  6,000  liv.  Quant  à  l’of- 
licier  d’état  major  de  place  qui  sera  officier  général , 
il  sera  ,  selon  ses  services,  susceptible  du  maximum 
de  retraite  ,  fixé  par  le  décret  du  3  août  1790  pour 
les  of  ficiers  généraux  du  même  grade  que  lui. 

VIII.  Nul  officier  d’état-major  de  place,  dont  le 
traitement  surpassera  1,200  1 1 v. ,  ne  sera  réduit  à  une 
retraite  moindre  que  la  moitié  de  son  traitement  ;  la¬ 
dite  retraite  ne  pouvant  tomber  au-dessous  de  1,200  I., 
ni  excéder  le  maximum  fixé  dans  l’art.  VII  ci-dessus. 

IX.  Le  nombre  des  années  de  service  des  officiers 
d’état-major  de  place  sera  évalué  conformément  au 
décret  du  3  août  1790;  et  dans  cette  évaluation,  le 
temps  qu’ils  auront  été  employés  dans  les  fonctions 
d’officiers  d’état-major  de  place  leur  sera  compté 
comme  s’ils  avaient  été  en  activité  dans  la  ligne. 

X.  Sauf  les  modifications  indiquées  aux  articles 
précédents,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX,  les  traitements  en 


retraite  dont  devront  jouir  les  officiers  d’état-major 
déplacé,  se  calculeront  conformément  au  décret  du  3 
août  1790  sur  les  pensions;  c’est-à-dire  que  leurs 
retraites  se  composeront  d’abord  du  quart  de  leur 
traitement  actuel  pour  les  trente  premières  années  de 
leur  service,  et  ensuite  d’un  vingtième  des  trois  quarts 
restants  pour  chaque  année  de  service  qu’ils  compte¬ 
ront  au-dessus  de  trente  ans  jusqu’à  cinquante ,  terme 
auquel  ils  emporteront  la  totalité  de  leur  traitement , 
s’il  n’excède  pas  le  maximum  fixé  par  l’art.  VII  pré¬ 
cédent. 

XI.  Tout  officier  d’état-major  de  place  qui  aura 
perdu  un  membre  à  la  guerre  aura  en  retraite  le 
montant  du  traitement  total  dont  il  jouit,  pourvu 
qu’il  n’excède  pas  1  e  maximum  prescrit  par  l’art.  VII; 
et  dans  le  cas  où  il  excéderait ,  sa  retraite  sera  réduite 
à  ce  maximum. 

XII.  Indépendamment  des  retraites  accordées  à 
chaque  officier  d’état-major  des  places,  il  sera  payé 
à  chacun  d’eux  un  logement  en  argent,  ainsi  qu’il  suit: 
à  chaque  gouverneur,  à  charge  ae  résidence ,  lieute¬ 
nant  de  roi,  commandant  de  première  classe  ,  s’il  est 
officier  général  ou  brigadier,  par  an,  600  liv. 

Aux  mêmes,  s’ils  ne  sont  pas  officiers  généraux  ou 
brigadiers,  par  an,  360  liv. 

A  chaque  lieutenant  de  roi  et  commandant  de  se¬ 
conde  classe,  par  an  ,  300  liv. 

A  chaque  major  et  major  commandant ,  par  an , 
250  liv. 

A  chaque  aide-major,  par  an,  180  liv. 

A  chaque  sous-aide-major,  par  an,  150  liv. 

XIII.  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  payés 
de  leur  retraite  sur  les  revues  des  commissaires ,  et 
qui  avaient  obtenu  des  logements  dans  les  places  à  la 
suite  desquelles  ils  étaient  retirés,  conserveront  les- 
dits  logements,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  con¬ 
formément  à  leur  grade. 

XIV.  Tout  officier  d’état  major  de  place  sera  libre 
de  demander  que  son  traitement  en  retraite  soit  réglé 
d’après  le  grade  qu’il  avait  en  activité  dans  la  ligne, 
s’il  croit  y  trouver  quelque  avantage  ;  et  l’on  ne  pourra 
le  lui  refuser. 

XV.  Les  officiers  d’état-major  de  place  n’entreront 
en  jouissance  des  retraites  et  des  logements  qui  leur 
sont  accordés  par  le  présent  décret,  qu’au  1er  août 
1791;  en  conséquence  ils  continueront  a  jouir  de  leur 
traitement  actuel  jusqu’andit  jour  exclus. 

XVI.  Les  officiers ,  pourvus  de  provisions  ou  de 
commissions  en  adjonction  ou  en  survivance  des  of¬ 
ficiers  actuels  des  états-majors  de  place,  conserveront 
les  traitements  dont  ils  jouissent  jusqu’à  la  mort  des 
titulaires. 

XVII.  En  cas  de  mort  des  titulaires ,  lesdits  adjoints 
ou  survivanciers  perdront  les  traitements  dont  ils 
jouissent,  et  seront  substitués  aux  droits  des  titulaires; 
en  conséquence  leur  nouveau  traitement  en  retraite 
sera  calculé  d’après  celui  affecté  à  l’emploi  dont  ils 
ont  la  survivance  ou  l’adjonction,  et  conformément 
aux  règles  prescrites  par  le  présent  décret.  Dans  l’é¬ 
valuation  de  leur  service  ils  compteront  leur  temps 
de  survivanciers  ou  d’adjoints,  comme  s’ils  avaient  été 
en  activité  dans  la  ligne. 

XV11I.  Ceux  qui ,  lorsqu’ils  ont  été  faits  officiers 
d’étals-majors  de  place,  ou  lorsqu’ils  ont  obtenu 
des  adjonctions  et  survivances  de  ces  emplois ,  avaient 
acquis  les  titres  en  vertu  desquels  les  colonels  et  les 
heutenants-coloncls  ont  été  déclarés  susceptibles  d’être 
faits  maréchaux  de  camp,  obtiendront  ce  grade  con¬ 
formément  aux  décrets  des  15  février  et  3  mars  1791. 

XIX.  Ceux  des  officiers  des  états-majors  de  place 
qui,  depuis  l’époque  du  14  juillet  1789,  ont  été  privés 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  émoluments  qui 
leur  étaient  affectés  par  les  ordonnances,  seront  in¬ 
demnisés  jusqu'au  jour  de  leur  réforme,  d’après  l’é- 
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valuation  qui  en  sera  faite  et  constatée  ;  ils  seront  de 
plus  payés  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  d’arriéré  sur 
leur  traitement. 

XX.  Les  corps  et  officiers  civils,  qui  avaient  le  pri¬ 
vilège  d’exercer  les  fonctions  d’officiers  d’états-majors 
de  place,  les  cesseront  à  dater  du  1er  juillet  1791. 

XXI.  Les  dispositions  précédentes  et  toutes  autres 
du  présent  décret  ne  concernent  point  les  colonies 
françaises  hors  de  l’Europe;  l’Assemblée  nationale  se 
réservant  de  prononcer  ultérieurement  sur  le  régime 
auquel  elles  devront  être  soumises. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  le  président  annonce  qu’il  vient  de  lui  être  remis 
un  panier  rempli  de  87  lettres  ou  paquets  saisis  sur 
des  bateaux  venant  de  l’île  de  Jersey. 

M.  Bouche  :  En  d’autres  temps  je  serais  le  premier 
à  demander  que  ces  lettres,  de  quelque  part  qu'elles 
vinssent,  quelle  que  fût  leur  adresse,  lussent  envoyées 
à  leur  destination  ;  mais  lorsque  la  patrie  est  eu  dan¬ 
ger,  lorsqu’elle  est  menacée  de  toutes  parts,  cette 
loyauté  serait  une  imprudence  coupable.  Je  demande 
que  les  87  paquets  soient  renvoyés  au  comité  des  re¬ 
cherches. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  décrétée. 

M.  le  président  annonce  qu’un  courrier  des  postes 
a  fait  remettre  sur  le  bureau  un  autre  panier  aussi 
rempli  de  lettres,  lequel  avait  été  remis  au  bureau  du 
contre-seing  par  un  député  qui  en  fait  porter  autant  à 
tous  les  ordinaires. 

M.  Voydel  :  Je  demande  que  le  contre-seing  soit 
supprimé,  comme  étant  la  cause  des  plus  pernicieux 
abus.  C’est  par  le  moyen  du  contre-seing  qu’on  fait 
passer  dans  les  départements  les  libelles  les  plus  per¬ 
nicieux  ;  et  je  pourrai  en  fournir  des  preuves. 

M.  Biauzat  :  En  appuyant  la  motion  de  M.  Voydel, 
j’ajoute  que  c’est  à  L’abri  du  contre-seing  que  l’ancien 
évêque  de  Clermont  a  gâté  le  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

M.  Barnave  :  La  question  n’est  pas  de  savoir  si  la 
suppression  du  contre-seing  doit  produire  un  bénéfice 
de  quelques  centaines  de  mille  livres  à  l’administration 
des  postes,  ni  de  savoir  si  les  libelles  qu’on  peut  faire 
passer  à  quelques  poignées  d’aristocrates  répandus 
dans  les  departements,  peuvent  produire  un  elfet  bien 
dangereux.  11  s’agit  de  savoir  si  par  la  suppression  du 
contre-seing  on  n’ôte  pas  aux  membres  de  cette  As¬ 
semblée,  qui  sont  attachés  à  votre  Constitution,  la 
faculté  d’éclairer  leurs  commettants  sur  les  véritables 
principes  de  la  monarchie  que  vous  avez  voulu  donner 
a  la  France,  principes  que  tant  de  gens  égarés  par  un 
patriotisme  mal  entendu  et  les  eflorts  de  la  malveil¬ 
lance  attaquent  de  toutes  parts;  je  demande  que  sur  la 
proposition  de  M.  Voydel  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  des  employés  au  service  de  la  caisse 
de.  l’extraordinaire  se  présente  à  la  barre.  Ces  em¬ 
ployés  prêtent  avec  enthousiasme  le  serment  de  fidé¬ 
lité  aux  représentants  de  la  nation,  et  s’engagent  à 
fournir  trente  gardes  nationaux  pour  la  défense  des 
frontières. 

Réponse  de  M.  Alexandre  Beauharnais,  président. 

Dans  un  moment  où  l’on  peut  croire  la  patrie  en 
danger,  tous  les  citoyens,  quel  que  soit  leur  état,  se 
distraient  de  leurs  fonctions,  oublient  leurs  intérêts 
privés,  et  ne  s’occupent  que  de  la  défense  commune; 
tel  est  cet  esprit  public  qui  fait  la  force  d’un  empire  ; 
tel  est  l’avantage  d’un  état  libre  ,  que  chacun  ne 
cherche  plus  son  intérêt  que  dans  la  gloire  de  son  pays, 
et  ne  place  plus  son  bonheur  que  dans  la  félicité  com¬ 
mune. 

Vos  fonctions  auprès  d’une  administration  nouvelle¬ 
ment  créée  vous  lient  au  succès  de  notre  révolution  ; 


mais  c’est  dans  votre  dévoûment,  dans  vos  offres  gé 
néreuscs,  dans  l’expression  de  vos  sentiments,  que 
1  Assemblée  nationale  se  plaîtà  chercher  les  nombreux 
motifs  de  sa  confiance  ;  elle  vous  a  écoutés  avec  intérêt, 
et  elle  trouve  dans  vos  assurances  une  raison  de  plus 
pour  se  livrer  à  l’espoir  que  ses  travaux  résisteront  à 
tous  les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie. 

Une  députation  de  l’hôtel  des  Invalides,  composée 
d’environ  500  vétérans  est  introduite  dans  la  salle. 

L’orateur  delà  députation:  Placés  au-dessous  de 
l'oriflamme  de  l'armée  française,  prêts  à  rentrerdans  le 
sein  de  nos  familles ,  en  vertu  de  votre  décret,  nous 
venons  solliciter  la  faveur  de  joindre  nos  serments  à 
ceux  de  nos  frères;  nous  vanterons  vos  travaux  bien¬ 
faisants  ;  nous  communiquerons  à  la  jeunesse  guerrière 
les  lumières  de  notre  expérience ,  et  nous  saurons  en¬ 
core  faire  le  sacrifice  de  nos  vieux  jours  pour  la  défense 
de  la  Constitution.  (On  applaudit.) 

M  le  Président  a  la  députation  :  Vous  avez  déjà 
par  de  longs  services  mérité  et  obtenu  la  reconnais¬ 
sance  publique  ;  votre  sang  a  déjà  été  versé  pour  l’Etat, 
mais  si  la  patrie  était  en  danger,  il  vous  en  reste  en¬ 
core  à  répandre  pour  elle;  vos  forces  épuisées  par 
l’âge  renaîtront  par  le  souvenir  de  votre  gloire  ;  et  la 
France  vous  comptera  encore  avec  confiance  au  nom¬ 
bre  de  ses  défenseurs.  Qu’ils  osent  donc  se  montrer  ces 
ennemis  de  notre  repos,  ces  hommes  soudoyés  par  des 
tyrans!  et  vous,  oui,  vous-mêmes  estimables  vétérans, 
vous  saurez  leur  prouver  que  les  infirmités  d’un  hom¬ 
me  libre  peuvent  résister  aux  forces  d’un  esclave 
armé;  et  qu’animé  par  l’amour  de  la  patrie  un  soldat 
français  n’a  point  d’âge. 

L’Assemblée  toujours  attendrie  par  votre  présence 
reçoit  vos  hommages,  écoutera  vos  serments,  et  vous 
invite  a  assister  à  sa  séance. 


M,  le  président  lit  la  formule  du  serment;  à  peise  pro¬ 
nonce-t-il  le  mot  de  Patrie,  qu'il  est  interrompu  par  un 
mouvement  simultané  de  ces  vieillards  qui,  levant  leurs 
mains  vers  le  ciel ,  s’écrient,  par  une  acclamation  unanime  : 
Nous  jurons  de  mourir  pour  elle  ! 

A  cette  députation  succèdènt  environ  800  étudiants  do 
l'université  de  Paris,  ayant  les  professeurs  à  leur  tête. 

L’orateur  de  la  députation  :  Nos  pères  ont  juré  uo 
mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  ;  animés  des  mêmes 
sentiments,  leurs  enfants  viennent  sur  leurs  traces 
déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  le  serment  d’être  fidèles 
à  la  loi;  serment  trop  profondément  gravé  dans  nos 
cœurs  pour  que  nous  le  trahissions  jamais. 

M.  lePrésident  aladéputation  :  Messieurs,  quand 
votre  civisme  vous  conduit  auprès  des  représentants 
de  la  nation ,  c’est  une  jouissance  que  vous  leur  pro¬ 
curez,  car  ils  voient  en  vous  l’espérance  de  la  patrie, 
ils  voient  en  vous  ceux  pour  lesquels  ils  ont  le  plus 
jarticulièrement  travaillé.  Une  grande  révolution  n’a 
m  se  faire  qu’au  prix  d’un  grand  nombre  de  sacrifices; 
c  nivellement  des  distinctions  n’a  pu  s’établir  sans 
causer  des  regrets  à  tous  ceux  qui  devaient  leur  élé¬ 
vation  à  des  préjugés.  Mais  pour  vous,  qui  ne  con¬ 
naîtrez  point  la  privation  de  quelques  avantages  illu¬ 
soires,  l’égalité  aura  tous  ses  charmes,  la  liberté  aura 
tout  son  prix.  Suivez  donc  avec  intérêt  des  travaux 
dont  vous  êtes  l’objet,  suivez  les  progrès  de  l’art  so¬ 
cial  ;  étudiez  avec  soin  ces  principes  qui  sont  la  base 
des  bons  gouvernements  ;  ces  principes  que  dans  la 
théorie  l'on  ne  saurait  combattre,  et  qu’une  assemblée 
d'hommes  libres  qui  fut  le  fléau  des  grands  osa  mettre 
en  pratique  pour  le  bonheur  du  peuple.  Voyez  avec 
enthousiasme  la  carrière  nouvelle  et  brillante  qu’une 
constitution  libre  offre  aux  talents;  ce  ne  sont  plus  des 
places  achetées,  briguées,  obtenues  par  l’intrigue  ou 
par  la  faveur,  c’est  le  vœu  d’une  nation  qui  vous 
élèvera  a  la  dignité  de  fonctionnaires  publics;  ce  sont 
les  intérêts  de  tout  un  peuple  sur  lesquels  vous  aurez 
à  prononcer;  c’est  désormais  enfin,  avec  la  conscien- 
ee  de  vos  vertus,  que  vous  aurez  à  jouir  de  vos  succès, 
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Soyez  donc  les  amis  de  notre  Constitution,  soyez  ses 
plus  zélés  défenseurs ,  aimez  la  patrie  avec  enthou¬ 
siasme;  cette  passion,  la  volupté  des  grandes  âmes, 
donnera  du  ressort,  de  l’énergie  à  toutes  vos  vertus, 
et  vous  éprouverez  que  le  premier  de  tous  les  biens  , 
comme  le  dernier  terme  de  l’ambition,  c’est  la  gloire 
d’être  citoyen  d’un  pays  libre. 

M.  le  président  lit  aux  jeunes  députés  la  formule  du 
serment;  aussitôt  mille  cris  font  retentir  la  salle  des 
mots  de  patrie  et  de  liberté.  Les  élèves  et  leurs  nou¬ 
veaux  professeurs,  réunis  par  une  réciprocité  de  sen¬ 
timents  et  de  confiance,  prêtent  unanimement  le  ser¬ 
ment  d’être  fidèles  aux  lois  de  la  patrie,  à  laquelle  ils 
viennent  d’être  agrégés.  L’enthousiasme  des  specta¬ 
teurs  éclate  par  de  nombreux  applaudissements;  et 
successivement  toute  la  jeunesse  de  l’université,  com- 
poséedeplusde4,000  jeunesgens, traverse  le  parquet, 
en  répétant  avec  transport  le  serment  de  se  dévouer 
au  service  de  la  patrie. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  et  notamment 
d'uneadresse  du  district  de  Sedan  qui  présume,  d’après 
la  combinaison  du  mouvement  des  troupes  et  les  mu¬ 
nitions  successivement  commandées  dans  différentes 
villes,  que  le  roi  devait  successivement  dicter  ses  lois 
à  toutes  les  places  fortes,  en  commençant  par  Mont- 
médy ,  et  de  là  se  porter  sur  Paris  à  la  tête  des  troupes 
de  ligne  et  de  l’armee  des  mécontents. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Lafayette  a  un  objet 
à  communiquer  à  l’Assemblée. 

M.  Lafayette  :  Je  reçois  de  Luxembourg,  sous  le 
cachet  de  M.  de  Bouille,  deux  exemplaires  imprimés 
de  sa  lettre  a  l’Assemblée.  Si  les  projets  qu’il  annonce 
se  réalisaient,  il  me  conviendrait  m  eux,  sans  doute, 
de  le  combattre  que  de  répondre  à  ses  personnalités  ; 
ce  n’est  donc  pas  pour  M.  de  Bouillé  qui  ine  calomnie, 
ce  n’est  pas  même  pour  vous,  Messieurs,  qui  m’ho¬ 
norez  de  votre  confiance,  c’est  pour  ceux  que  son  as¬ 
sertion  pourrait  tromper  que  je  dois  la  relever  ici.  On 
m’y  dénonce  comme  ennemi  de  la  forme  de  gouver¬ 
nement  que  vous  avez  établie  :  Messieurs ,  je  ne  renou¬ 
velle  point  mon  serment,  maisjesuisprêtà  verser  mou 
sang  pour  le  maintenir.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  que  le  dire  de  M.  Lafayette 
sera  consigné  dans  le  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  Ue  son  comité 
des  pensions,  décrète  que  sur  les  l'onds  affectés  au  paiement 
des  pensions,  le  trésor  public  paiera  provisoirement  et  à 
titre  de  secours,  pour  chacune  des  années  1790  et  1791,  la 
somme  de  273,1)77- liv.  2  sous  2  den. ,  laquelle  sera  répartie 
entré  les  personnes  comprises  en  l'elat  annexé  au  présent 
décret,  et  suivant  la  proportion  portée  audit  état;  et  en 
outre  il  sera  remis  entre  les  mains  de  M.  Pingré,  île  l’aca¬ 
demie  des  sciences,  la  somme  de  3,000  liv.  pour  l’impression 
des  Annales  célestes  du  xviic  siècle,  laquelle  somme  sera 
prise  sur  le  fonds  de2millionsdestinés  aux  gratifications. 

»  Le  paiement  sera  fait  dans  les  termes  et  aux  conditions 
du  décret  du  Ier  février  dernier,  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes  : 

»  1°  Les  personnes  comprises  audit  état  ne  seront  payées 
qu’en  justifiant,  aux  termes  du  decret  du  24  juin  dernier, 
de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume ,  ainsi 
que  de  la  quittance  de  leurs  impositions,  et  du  paiement 
îles  deux  derniers  termes  de  leur  contribution  patriotique, 
ou  de  la  déclaration  qu’elles  n’ont  pas  été  dans  le  cas  de 
faire  une  contribution  patriotique; 

»  2°  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  déclarer  expres¬ 
sément,  dans  la  quittance  qu’elles  donneront  du  secours 
qui  leur  sera  payé,  si  elles  se  présentent  en  personne  poul¬ 
ie  recevoir,  ou  dans  la  procuration  qu’elles  donneront  à 
cet  effet,  qu’elles  n’ont  aucune  autre  pension  dont  elles  tou¬ 
chent  les  arrérages- en  tout  ou  en  partie,  à  quelque  qualité 
que  ce  soit,  ni  aucun  traitement  d’activité; 

»  3U  11  sera  fait  déduction,  sur  les  sommes  qui  reviendront 
aux  personnes  conqu  ises  dans  l’état  annexé  au  présent  dé¬ 
cret,  de  ce  qui  leur  aurai'  é  té  payé  sur  les  secours  déjà  ac¬ 


cordés,  par  l’Assemblée  nationale  pour  l’année  1790,  aux 
personnes  qui  n’étaient  pas,  à  l’époque  de  ses  décrets,  com¬ 
prises  dans  des  états  nominatifs,  v 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  pensions  por¬ 
tées  aux  deux  états  annexés  au  présent  décret,  et  dont 
le  montant  est  de  12,981  liv.  9  s.  4  d. ,  et  mises  à  la 
charge  du  fermier  des  messageries  ,  par  le  bail  du  4 
février  dernier,  seront  acquittées  par  ledit  fermier 
conformément  aux  clauses  de  son  bail. 

L’Assemblée  nationale  décrèteqne  les  personnes  qui, 
ayant  servi  l’Etat  dans  les  places  déjugés  ou  d’officiers 
chargés  du  ministère  public  près  des  tribunaux  pen¬ 
dant  l’espacede vingt  annéesau  moins,  auraient  précé¬ 
demment  obtenu  des  pensions,  et  qui  sont  arrivées  à 
l’âge  de  G0  ans,  obtiendront  le  rétablissement  de  leurs 
pensions,  sous  la  condition  toutefois  qu’elles  ne  pour¬ 
ront  pas  excéder  la  somme  de  1,800  liv.  pour  ceux 
qui  seront  âgés  de  60  à  70  ans,  et  lu  somme  de  2,400 
liv.  pour  ceux  qui  sont  âgés  de  70  à  75  ans. 

Les  magistrats  et  ofliciers  chargés  du  ministère  pu¬ 
blic  dans  les  tribunaux  de  l’ile  de  Corse  qui  n’étaient 
pas  originaires  de  cette  île,  et  qui  ne  seraient  pas  ap¬ 
pelés  aux  mêmes  fonctions  par  les  élections  faites  ou 
a  faire,  auront  droit  à  une  pension  de  retraite,  s’ils 
ont  servi  dans  lesdites  fonctions  pendant  dix  années. 
Ces  retraites  seront  fixées  d’après  les  mêmes  bases  du 
décret  du  3  août  1790,  en  rapprochant  les  termes  et 
les  époques  portées  au  litre  premier  dudit  décret,  de 
manière  qu’après  dix  années  de  service  lesdits  ma¬ 
gistrats  et  officiers  obtiennent  le  quart  du  traite¬ 
ment  dont  ils  jouissaient,  et  pour  chacune  des  années 
ultérieures  le  vingtième  des  trois  quarts  restants. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  3  JUILLET. 

Présidence  de  M.  Chartes  La:neth 

M.  Alexandre  Beauharnais  quitte  le  fauteuil  au  mi¬ 
lieu  de  nombreux  applaudissements. 

M.  Charles  Lameth  préside  l’Assemblée. 

M.  le  Président  :  11  va  vous  être  donné  lecture  de 
lettres  importantes  des  départements  frontières. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  ,  composant  le  directoire  des 
Basses-Pyrénées,  réunis  an  directoire  du  district  et 
aux  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Pau. 

De  Pau ,  le  29 juin.  — Nous  prévenons  l’Assemblée 
nationale  que  les  Espagnols  sont  entrés  dans  notre  dé- 
parteménlpartroisendroits  différents.  Nous  manquons 
de  troupes  de  ligne,  d’armes  et  de  munitions.  Nous 
aurons  l’attention  de  donner  des  nouvelles  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  à  mesure  que  les  événements  les  ren¬ 
dront  nécessaires. 

M.  Nérac  :  Je  vais  vous  donner  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Gironde. 

De  Bordeaux,  le  30  juin. — Nous  recevons  dans  ce 
moment  mie  lettre  de  Pau,  du  29,  qui  nous  annonce 
l’entrée  des  troupes  espagnoles  dans  les  vallées  de  Ba- 
reton  et  d’Aspe  et  dans  le  pays  de  Soûle.  Nous  allons 
faire  les  dispositions  les  plus  promptes  pour  envovev 
des  munitions  et  des  troupes  nationales,  car  nous  n  a- 
vons  ici  ni  troupes  de  ligne  ,  ni  commandant  de  divi¬ 
sion.  Nous  donnons  ordre  à  M.  Fouillac,  directeur  des 
Basses-Pyrénées ,  qui  est  ici ,  de  se  rendre  sans  délai  à 
son  poste.  11  seraitessentiel  d’envoyer,  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  dans  cette  partie,  des  ofliciers  de  confiance  , 
pour  commander  les  forces  que  nous  rassemblerons. 
Comptez  sur  notre  zèle;  nous  avons  juré  de  vivre  li- 
bies  ou  de  mourir;  nous  tiendrons  notre  serment. 

M.  Nérac  :  Voici  une  lettre  du  même  département, 
postérieure  à  celle  dont  je  viens  de  vous  donner  lec¬ 
ture.  Les  Espagnols  sont  rentrés  dans  leurs  limites  ; 
il  parait  que  la  nouvel  le  del’arrestation  du  roi  a  changé 
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toutes  les  dispositions.  Toute  notre  peine  a  été  de 
contenir  l’ardeur  de  la  garde  nationale.  A  4  heures  du 
soir,  nous  avons  appris  la  nouvelle  de  rentrée  des 

Snols,  à  8  heures  l’artillerie  était  embarquée  et 
irce  imposante  était  jfréparée  pour  le  lendemain. 
Nous  vous  le  répétons,  comptez  sur  notre  serment. 
Nous  joignons  ici  la  copie  de  la  lettre  qui  nous  a  été 
adressée  par  les  administrateurs  du  département  des 
Landes,  qui  porte  que  la  retraite  des  Espagnols  leur 
a  été  annoncée  par  les  administrateurs  du  district  d’Or- 
thès,  instruits  par  un  courrier  expédié  de  Navarcnnes. 

Un  membre,  député  de  ce  département,  fait  lecture 
d’une  lettre  d’où  il  résulte  que  La  nouvelle  dont  il 
vient  d’être  donné  connaissance  à  l’Assemblée  a  été 
occasionnée  par  une  rixesurvenue  entre  des  Basques  et 
des  Espagnols,  à  raison  d’une  foret  qu’on  exploitait. 

M.  Dandré  :  S’il  y  a  eu  violation  de  territoire  ,  il 
paraît  que  ce  u’est  que  l’effet  d’une  querelle ,  et  qu’il 
en  est  peut-être  de  cette  invasion  comme  du  débar¬ 
quement  des  Anglais  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne.  Il  y  a  cependant  des  mesures  à  prendre  :  il 
faut  accélérer  les  ordres  qui  sont  déjà  donnés  de  faire 
parvenir  des  armes  aux  départements  frontières,  et  y 
envoyer  des  oflieiers  généraux  et  des  troupes  de  ligne. 
S’il  était  vrai  qu’il  y  eût  une  invasion ,  il  faudrait  que 
l’Assemblée  nationale  demandât  réparation  de  cet  ou¬ 
trage;  et  si  elle  lui  était  refusée,  qu’elle  en  tirât  ven¬ 
geance  ,  car  nous  sommes  ici  pour  soutenir  la  dignité 
de  la  grande  nation  que  nous  représentons.  Je  deman¬ 
de  que,  pour  approprier  toutes  les  mesures  à  la  nature 
des  événements  et  des  circonstances,  les  lettres  soient 
renvoyées  aux  comités  diplomatique  et  militaire,  qui 
nous  feront  leur  rapport  demain  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fréteau.  les  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus  : 

Premier  décret.  L’Assemblée  nationale,  snr  le  rapport,  à 
elle  fait  au  nom  de  son  comité  diplomatiqne,  de  différentes 
demandes  d’ambassadeurs  ou  ministres  étrangers  près  la 
nation  française,  et  de  celle  des  secrétaires  d’ambassade  ou 
légation  française  en  pays  étrangers  qui  se  trouvent  pré¬ 
sentement  à  Paris; 

Déclare  que  dans  son  décret  du  28  juin  dernier,  qui  per¬ 
met  la  libre  sortie  du  royaume  aux  étrangers ,  elle  a  entendu 
comprendre  les  Français  attaches  comme  secrétaires  aux 
ambassadeurs  et  ministres  des  puissances  étrangères,  même 
ceux  de  leurs  domestiques  également  nés  en  France,  qu’ils 
attesteront  avoir  à  leur  service  depuis  plus  de  six  mois; 

Déclare  également  qu’elle  n’a  point  entendu  défendre  aux 
secrétaires  d’ambassade  ou  légation  française  qui,  en  vertu 
de  congés,  se  trouveront  à  Paris  à  l’époque  des  décrets  des 
21  et  28  juin,  de  retourner  dès  ce  moment  à  leurs  fonctions 
et  postes  respectifs,  et  qu’en  conséquence  il  pourra  leur 
êtrevexpedié  des  passe-ports  pour  le  lieu  de  leur  résidence 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  tout  avec  les  pré¬ 
cautions  indiquées  pour  tontes  espèces  de  passe-ports  par 
les  articles  II  et  VU  du  décret  du  28  juin. 

Second  decret.  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  an  nom  de  ses  comités  diplomatique,  d'agri¬ 
culture  et  de  commerce,  des  recherches  et  des  rapports,  de 
différentes  pétitions  relatives  au  libre  passage  des  matières 
oit  monnaies  d’or  et  d’argent ,  et  à  leur  sortie  hors  des  fron¬ 
tières,  déclaré  que  dans  la  prohibition  provisoire  portée  en 
ses  décrets  des  21  et  28  dn  mois  dernier,  d’exporter  hors  du 
royaume  aucune  matière  d’or  et  «l’argent,  elle  n’a  entendu 
comprendre  aucunes  espèces  monnayées  étrangères,  les¬ 
quelles  pourront  sortir  comme  ci-devant,  nonobstant  la 
prohibition  sus-énoncée,  qui  n’anra  lieu  que  pour  les  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent,  et  pour  les  monnaies  marquées  au 
coin  «le  l’Etat.  .  j 

Un  tic  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  qui  consulte  l’Assemblce 
pour  savoir  si  les  commissaires  médiateurs  envoyés 
dans  le  cômtat  Venaissin  et  à  Avignon  peuvent,  con¬ 
formément  à  un  des  articles  arrêtés  entre  les  Avignon- 
unis  et  les  Comtatins,  placer  des  troupes  de  France 


dans  les  rues  de  Carpentras  pour  y  maintenir  l’ordre, 
l’Assemblée,  conformément  au  vœu  de  son  comité  di¬ 
plomatique  ,  autorise  les  commissaires  médiateurs  à 
prendre  cette  mesure. 

On  fait  ensuite  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du 
département  de  la  Moselle. 

M.  Bouillé  a  adressé  au  procureur-syndic  de  notre 
département  une  copie  imprimée  d’une  lettre  à  l’As¬ 
semblée  nationale.  Plusieurs  exemplaires  ont  été  dis¬ 
tribues  le  même  jour  dans  la  ville.  La  multiplicité  ne 
nous  en  a  pas  paru  dangereuse;  lorsqu’on  a  des  moyens 
on  agit,  et  on  ne  menace  pas.  Nous  assurons  l’Assem¬ 
blée  nationale  que  notre  sécurité  est  égale  à  l’impuis¬ 
sance  de  nos  ennemis. 

M.  Boussion  fait  lecture  des  arrêtés  pris  par  le  dépar¬ 
tement  de  Lot-et-Garonne,  lors  de  la  fuite  du  roi;  ils 
attestent  la  fermeté  et  le  patriotisme  des  citoyens  de 
ce  département. 

M.  Pardieu  :  Une  jeune  dame  m’a  chargé  de  remettre 
à  l’Assemblée  nationale  280  liv.  pour  l’entretien  d'un 
soldat. 

M.  le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  envoyées  par  la  municipalité,  relatives  à  l’ar¬ 
restation  du  roi  ;  votre  intention  est  sans  doute  de  les 
renvoyer  aux  comités  chargés  de  cette  affaire. 

L’Assemblée  renvoie  les  pièces  à  ses  comités. 

M.  Dumetz  fait  lecture  d’une  instruction  aux  corps 
administratifs  sur  divers  objets  concernant  l’aliéna¬ 
tion  des  domaines  nationaux. 

Après  une  assez  longue  discussion  elle  est  adoptée. 

Nous  la  rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

M.  Fréteau  :  Le  ministre  de  l’intérieur  a  reçu  du 
département  des  Basses-Pyrénées  une  lettre  semblable 
à  celle  dont  vous  avez  eu  connaissance.  Lui  et  M.  Mont- 
morin  ne  pensent  pas  que  les  mesures  prises  pour  l’ex- 
iloitation  des  bois  aient  pu  donner  lieu  à  aucune  hosli- 
ité.  Les  dépêches  espagnoles  n’en  montrent  pas  la 
moindre  trace.  Cependant  M.  Montmorin  vient  de  se 
rendre  chez  l’ambassadeur  d’Espagne  pour  avoir,  des 
renseignements. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  général 
Lukner,  qui  envoie  son  serment  de  fidélité  aux  ordres 
qui  seront  donnés  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée 
nationale.  (On  applaudit.) 

M.  Broglie  ;  Je  suis  chargé  par  le  comité  militaire 
de  vous  rendre  compte  de  différentes  mesures  con¬ 
certées  avec  le  ministre  de  la  guerre.  La  première  con¬ 
siste  à  porter  au  complet  le  petit  nombre  de  régiments 
qui  ne  sont  pas  sur  les  frontières;  ce  qui  élèvera  à  plus 
de  200,000  hommes  nos  troupes  de  ligne,  en  augmen¬ 
tant  proportionnellement  le  corps  de  l’artillerie.  Les 
départements  de  la  Moselle,  de  la  Meurtheet  des  Ar¬ 
dennes,  par  le  résultat  des  combinaisons  perfides  de 
M.  Bouille, sont  loin  d’être  dans  l’état  où  ils  devraient 
être.  Us  n’ont  pu  être  préservés  que  par  l’énergie  des 
citoyens  de  ces  départements.  Vos  commissaires  ont 
pris  des  mesures  pour  prévenir  les  dangers  les  plus 
pressants,  et  ces  mesures  doivent  être  confirmées.  Le 
moment  est  venu  de  révéler  le  secret  de  notre  puis¬ 
sance,  en  associant  à  nos  défenseurs  contre  les  enne¬ 
mis  du  dehors  les  gardes  nationales,  qui  par  leur  zèle 
et  leur  valeur  s’en  sont  montrées  si  dignes.  Il  eût  été 
à  desirer  de  joindre  à  ces  premières  dispositions  les 
règlements  de  discipline  pour  la  garde  nationale  et 
leur  relation  avec  les  troupes  de  ligne;  mais  c’est  l’ob¬ 
jet  d'un  travail  assez  longqui  n’est  point  encore  achève 
en  ce  moment.  Quant  au  remplacement  des  oflieiers 
généraux ,  qui  ont  abandonné  leur  poste,  il  a  été  laissé 
au  ministre  de  la  guerre:  il  s’en  occupe  en  ce  moment. 
Il  sait  qu’un  patriotisme  éprouvé  est  le  principal  motif 
qui  doit  influer  sur  son  choix.  Voici  le  projet  de  décret 
de  votre  comité  militaire  :  , 
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«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire  sur  les  moyens  de  compléter  la  défense  des  fron¬ 
tières  au  nord  du  royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Ceux  des  régiments,  y  compris  les  sept  régi¬ 
ments  d’artillerie,  qui  n’ont  pas  encore  reçu  l'ordre  de  se 
porter  au  complet  de  750  hommes  par  bataillon ,  et  279  hom 
mes  par  escadron ,  recevront  cet  ordre  et  l’exécuteront  sans 
délai. 

>j  II.  Le  nombre  des  gardes  nationaux  en  activité,  par  le 
décret  du  25  de  ce  mois,  sera  porté  à  18,000,  dont  8,000  sur 
la  Somme,  et  10,000  pour  la  défense  des  frontières  des  Ar¬ 
dennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

»  III.  Il  sera  mis  en  activité  dans  les  départements  du 
Rhin  8,000  hommes  de  gardes  nationales,  qui  seront  fournis 
par  les  départements  du  Doubs,  du  Jura,  delà  Haute-Somme 
des  Vosges,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

»  IV.  La  quotité  des  gardes  nationaux  à  fournir  par  cha¬ 
que  département  en  particulier  lui  sera  indiquée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  le  lieu  où  ils  devront  se 
porter.  » 

L’Assemblée  adopte  ce  projet,  cl  ordonne  l’impres 
sion  du  rapport  de  M.  Broglie. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

Liste  indicative  pour  L’élection  du  gouverneur  de 
l’héritier  présomptif  du  trône. 

Agier,  président  d’un  tribunal  de  district  de  Paris. 
Allonville  (d’) ,  ci-devant  chevalier. 

Armand  d’Aupeley  de  Breteuil ,  département  de  l’Eure. 
Auger  (l’abbé),  de  l’académie  des  Inscriptions. 

Bacon ,  électeur. 

Barberin ,  colonel  d’artillerie. 

Baudin  ,  maire  de  Sedan. 

Béranger,  auteur  de  l'Esprit  de  Mably. 

Bernardin-de-Saint-Pierre ,  auteur  des  Etudes  de  la  Nature. 
Berquin  ,  autour  de  l’Ami  des  enfants. 

Beugnot ,  procureur-syndic  du  département  de  l’Aube  , 
Bigot  de  Préameneu. 

Bochard  de  Sarron. 

Bossu  (l’abbé). 

Bouchage  (du),  officier  d’artillerie  de  la  marine. 
Bougainville  (de). 

Bourbon-Conti. 

Bret,  place  des  Victoires. 

Broussonnet,  secrétaire  de  la  société  d’agriculture. 

Callet,  principal  du  collège  de  Vanjies. 

Cérutti. 

Charrost-Béthune  (ci-devant  duc). 

Châteaugiron  (de). 

Coadjuteur  de  Sens  (le). 

Coétlogon  (Emmanuel  de). 

Condorcet.  * 

Coste,  maire  de  Versailles. 

Croï  (ci-devant  duc  de). 

Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l’académie  des  belles- lettres. 
Desmares-de-Gacey,  du  departement  de  l’Orne— 

Despaulx,  directeur  en  chef  de  la  ci-devant  école  militaire 
de  Sorrèze. 

Devon-de-Forbonnais. 

Ducastel,  homme  de  loi,  à  Rouen. 

Ducis. 

Duduit  de  Romainville,  ci-devant  gouverneur  des  pages. 
Duménil. 

Duport  du  Tertre,  ministre  de  la  justice. 

Du  Verger.  ‘ 

Duverryer,  secrétaire  du  sceau. 

Fleurieu. 

François  de  Neufchâteau. 

Garran  de  Coulon. 

Gères-Vaquey,  du  département  de  la  Gironde. 
Guyton-Morveau ,  precureur-général-syndic  du  départe¬ 
ment  de  la  Côte-d’Or. 

Harcourt  (d’). 

Hérault  de  Séchelles. 

Herbouville  (d’),  président  du  département  de  Rouen. 
Hom,  homme  de  loi. 

Jourdan,  ci-devant  président  du  district  des  Pelits-Augns- 
tins. 

Kcrsaint ,  de  Brest. 


Lacépede,  administrateur  du  département  de  Paris. 
Lacretelle. 

Lafond  ,  médecin. 

Lametherie,  frère  du  député. 

Léger  ou  Legier,  juge  de  paix  de  la  section  des  Postes. 
Lehoc,  commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

Leroi ,  de  l’académie  des  sciences. 

Mailhe,  procureur-général-syndic  de  la  Haute-Garonne. 
Malesherbes,  ancien  ministre. 

Mariette,  caissier  des  ponts  et  chaussées. 

Mayot,  membre  du  département  de  Par». 

Mollien ,  rue  de  la  Michodiére 
Mongès,  de  l’académie  des  sciences. 

Montbeh 

Montciel,  maire  de  Dole. 

Montmorin,  ministre. 

Morel  de  Vindé,  juge  d’un  tribunal  de  district  de  Paris. 
Necker. 

Noël ,  rédacteur  de  la  Chronique. 

Ormesson  (d’),  ci-devant  contrôleur  général. 

Pastoret ,  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris. 
Perron,  officier  municipal  de  Paris. 

Pieyres,  de  Nîmes,  auteur  de  l’Ecole  des  Pères. 

Pujet  (du),  colonel  d’artillerie.  '■ 

Quatremère  de  Quincy. 

Quesnay  de  Saint-Germain. 

Roucher,  président  de  la  section  de  Saint-Etienne-du-Mont. 
Sainte-Croix,  ministre  en  Pologne. 

Saint-Martin,  auteur  du  livre  des  Erreurs  et  de  la  \  éri té. 
Séguin,  évéque  de  la  métropole  de  l’Est. 

Ségur,  ambassadeur  à  Rome. 

Sefvan ,  ancien  avocat  général. 

Sicard  (abbé) 

Terrede,  médecin  à  l’Aigle,  département  de  l’Orne. 
Tremblay  (du),  administrateur  du  département  de  Paris. 
Valence. 

Val  fort. 

Vandœuvre. 

Vanvilliers. 

Vergennes,  commandant  de  bataillon. 

Villes  (de),  ancien  fermiei'  général. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  5,  IVephté,  reine 
d’Egypte  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

TnÉATRF.  DE  LA  Nation.  —  Aujourd.  4,  la  Métromanie ; 
et  Pauline ,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  4,  le  Droit  du  Seigneur-, 
et  l’Amant  jaloux.  , 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  4,  l’In¬ 
trigue  épistolaire ;  et  l’ Epreuve  réciproque. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  4,  la  Fras- 
catana,  opéra  italien. 

Théatre.de  Mademoiselle  MoivTAi*isiER,auPalais-Roval. 
—  Aujourd.  4,  Fellamar  ou  la  suite  de  Torn-Johes,  comédie; 
et  /’  Apothicaire ,  opéra. 

Theatre  des  c.rands  Danseurs  et  de  la  Gaîté.  —  Auj.  4 , 
le  Voltigeur  espagnol;  le  ballet  des  Aceordés  ;  la  Valise  per¬ 
due-,  l’Habit  ne  fait  pas  l’Homme-,  et  les  Deux  Rivaux  de 
la  Laitière-,  les  Sauteurs  feront  différents  exercices;  l’ Abbé 
chez  la  mère  Duchéne;  les  Galants  Jardiniers-,  les  scènes 
(F Arlequin  dogue  d’ Angleterre ,  pantomime  :  le  nouveau 
Pas  de  trois,  anglais;  la  Tourneuse. 

MM.  Guillaume  et  Drouet,  citoyens  de  Varennes,  seront  à 
la  représentation. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  4, 
le  Forgeron ,  opéra  comique;  l’Impromptu  de  campagne  ; 
et  la  Fausse  Correspondance. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  4, 
Adélaïde  Duguesclin  ;  et  la  Fc  te  d’ Amour. 

Théâtre  Français  Comiqie  et  Lyrique.  —  Aujourd.  4. 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques. 
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Mardi  5  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberié. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Liège,  le  28  juin. 

Je  n’avais  pas  attendu  votre  lettre  pour  vous  remer¬ 
cier  de  la  précédente  et  vous  témoigner  mes  senti¬ 
ments  sur  l’événement  du  21.  Le  peu  de  sûreté  de  la 
poste  dans  ces  moments  de  troubles,  la  défiance  de  tout 
ce  qui  m’entourait  à  Bruxelles,  m’ont  fait  jeter  ma  lettre 
au  feu,  et  vous  en  aurez  dorénavant  d’un  pays  moins 
sujet  à  caution,  je  crois,  que  Bruxelles  ,  que  j’ai  quitté 
hier  avec  plaisir  pour  venir  me  reposer,  dans  la  tran- 

3  milité  des  montagnes  de  Chaux-Fontaine  et  de  Spa  , 
e  l’agitation  dont  j'ai  été  accablé  pendant  les  derniers 
moments  de  mon  séjour  dans  cette  ville.  J’ai  souffert 
des  excès  de  joie  et  de  l’ivéesse  de  la  nouvelle  du  2f. 
J’ai  été  sensible  à  la  profonde  douleur  et  à  l’abattement 
qu’a  occasionnés  celle  de  l’arrestation.  Mais  l’arrivée 
de  Monsieur  et  de  M.  d’Artois  m’a  paru  le  moment  de 
m’éloigner  de  ee  séjour  de  fanatisme  et  d’exagération. 
Dieu  sait  à  quels  excès  ces  sentiments  pourront  avoir 

f>orté  les  tètes  à  la  vue  de  ces  princes.  J’ai  donc  pris  ha¬ 
utement  le  prétexte  de  me  rendre  à  Spa.  Tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  à  Bruxelles  sont  à  Aix-la-Chapelle,  où 
le  roi  de  Suède  est  en  proie  à  toutes  leurs  instances  et 
foll  es  propositions.  J’ai  rencontré  sur  la  route  l’évêque 
d’Arras  qui  en  venait  et  qui  se  rendait  auprès  des 
princes  pour  le  grand  conseil.  Un  officier  suédois,  en 
courrier  du  roi  de  Suède,  suivait  de  près  avec  des  dé- 
pèches  pour  Monsieur.  On  disait  à  Bruxelles  que  les 
princes  n’v  feraient  qu’un  très  petit  séjour,  d’autant 
que  l’archiduchesse  en  était  fort  empêtrée.  Ils  y  auront 
attendu  les  nouvelles  du  roi  et  de  son  arrivée  à  Paris 
pour  se  séparer  :  M.  d’Artois  pour  retourner,  disait-on, 
du  côté  de  Worms,  par  Aix-la-Chapelle  ,  et  Mbnsieur, 
je  ne  sais  où,  mais  /mut-  être  à  Paris.  Vous  ne  pouvez 
vous  faire  idée  de  la  tristesse  de  MM.  d’Esterhazy  et 
de  Fersen  ;  cependant  ee  dernier  parait  moins  abattu 
qu’on  ne  lecroirait.  J’ai  été  particulièrement  touché  de 

l’état  du  prince  de  L . ,  qui  n’a  véritablement  de 

defaut  que  d’être  aristocrate.  Il  est  d’une  sensibilité  ex¬ 
trême,  et  la  nouvelle  de  la  blessure  de  son  ami  le  duc 
de  Choi....,  jointe  à  tout  le  reste,  l’avait  véritablement 
altéré.  La  légèreté  de  cette  aimable  nation  fugitive  ne 
permet  jamais,  au  reste,  que  les  impressions  soient  bien 
profondes  et  durables.  L’arrivée  des  princes  relevait 
deju  les  esprits,  et  ils  ne  voient  pas  avec  quelle  folie  ils 
courent  à  leur  ruine  en  cherchant  unegucire  civile  , 
que  l'arreStation  du  roi  heureusement  renvoie  bien 
loin,  si  elle  ne  la  rend  pas<entièrcment  impossible.  File 
ne  peut  arriver  à  présent  que  par  la  coalition  des  puis¬ 
sances,  à  laquelle  je  croirai  difficilement;  cependant 
ce  sera  selon  les  circonstances...  Ori  m’a  assuré  que  le 
comte  de  Merci  avait  dit  que  P  empereur  /l’accorde¬ 
rait  jamais  de  secours  au  roi  et  h  la  reine ,  tant 
qu’ils  seraient  en  France  ;  les  autres  souverains  se 
régleront  sur  lui,  et  il  n’a  sûrement  pas  envie  de  faire 
la  guerre  à  toute  la  nation.  15  ou  20  mille  hommes,  au 
plus,  qu’ii  aurait  pu  détacher  de  ce  pays-ci  pour  sou¬ 
tenir  son  beau-frère,  en  cas  qu’il  se  fût  trouvé  à  la  tète 
de  son  armée,  ne  seraient  aujourd’hui  qu’une  goutte 
d’eau  ,  et  ne  laisseraient  pas  de  donner  de  l’inquiétude 
à  l’archiduchesse  ,  attendu  que  la  moindre  diminution 
«lèses  troupes  l’expose  à  une  insurrection  dans  le  Bra¬ 
bant. 

Jesuis  dans  l’impatience  de  savoir  l’arrivée  et  la  suite 
du  retour  du  roi  à  Paris,  La  conduite  de  l’Assemblée 
nationale  a  été  sublime  et  lui  fait  honneur  dans  toute 
l’Europe.  Puissiez-vous  rester  unis  et  faire  ainsi  re- 

lrc  Série.  —  Tome  IX. 


naître  la  confiance,  le  crédit  et  la  certitude  d’un  gou¬ 
vernement  solide  et  stable  !  Voiîà  mes  vœux,  mon  cher 
ami  ;  adressez- moi;' je  vous  prie,  dorénavant  vos  lettres 
a..,.  Je  suivrai  de  cœur  et  d’esprit  toutes  vos  opérations, 
dont  je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  continuer  de 
me  tenir  au  courant. 


P.  S.  Monsieur  et  Madame  sont  arrivés  à  Bruxelles 
le  25  au  soir.  M.  d’Artois  est  arrivé  à  Bruxelles  le  2f> 
à  trois  heures.  Dans  sa  voiture  de  suite  était  M.  Galonné, 
radieux  comme  s’il  y  avait  sujet  de  l’être.  Les  princes 
n’ont  pas  voulu  recevoir  les  Français  dans  le  premier 
moment,  ils  ont  dit  qu’ils  voulaient  avoir  des  nouvelles 
du  roi  auparavant  ;  M.  «l’Artois  a  reçu  la  visite  de  quel¬ 
ques  favoris  et  privilégiés. —  L’évêque  d’Arras  me  pa¬ 
raît  être  ce  qu’ils  ont  de  mieux  dans  leur  conseil. — Il  y 
avait  30  ou  32  officiels  du  régiment  de  Colonel-Géné¬ 
ral  attendus  à  Bruxelles  le  28  ;  ils  avaient  déserté  de 
Dunkerqueavec  les  drapeaux  du  régiment.  Ils  croyaient, 
le  roi  à  Longwy.  Adieu. 


FRANCE. 

•DÉPARTEMENT  DE  L’AUDE. 

Troycs,  le  29  juin.  — A  peine  la  nouvelle  de  la  dispa¬ 
rition  du  roi  a-t-elle  été  annoncée  ici,  que  les  ci¬ 
toyens  qui  paraissaient  les  plus  indifférents  à  la  dé¬ 
fense  «le  la  Constitution  ont  offert  leurs  services  à  la 
municipalité.  Les  grenadiers  et  chasseurs  qui ,  depuis 
quatre  mois  s’abstenaient  du  service  avec  les  autres 
compagnies  de  la  garde  nationale ,  oubliant  tout  res¬ 
sentiment  particulier,  sc  sont  fait  inscrire  dans  les 
compagnies  de  lepr  domicile.  Le.  service  intérieur  et 
extérieur  a  été  doublé;  à  l'instant  un  piquet  de  la 
garde  nationale  a  élé  posté  aux  écuries  (les  ci-devant 
gardes-du-corp's,  où  73  mousquetons,  359  pistolets 
d’arçon,  et  quelques  munitions  ont  été,  ainsi  que 
les  150  chevaux  ,  remis  à  la  disposition  dé  la  nation. 
Le  24,  jo.ur  où  la  nouvelle  de  l’arrestation  du  roi  a  été 
confirmée ,  MM.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely,  de 
Custine  et  Dambty,  Commissaires-députés  de  F  Assem¬ 
blée  nationale  pour  faire  prêter  le  nouveau  serment 
aux  officiers  des  troupes  de  ligne  dans  les  départements 
du  Doubs,  du  Jura,  etc,,  ont  passé  à  Troyes.  Ils  y  ont 
été  reçus  par  la  municipalité  et  complimentés  par  les 
corps  administratifs ,  ensuite  reconduits  au  milieu  de 
deux  files  de  1,200  hommes  de  la  garde  nationale. 

Le  dimanche  20  juin  les  églises  et  chapelles  sup¬ 
primées  ont  élé  le  nuées  provisoirement  sans  tumulfe. 
Plusieurs  ecclésiastiques,  longtemps  retenu*»  par  la 
crainte,  ont  annoncé  comme  prochain,  ou  prêté  !<* 
même  jour  devant  la  municipalité,  leur  serment  sur 
la  constitution  du  clergé.  Enfin  on  a  remarque  qm- 
jamais  les  processions  de  la  Fête-Dieu  n’ont  eu  pins 
d’aflluence,  et  ne  sc  sont  faites  avec  plus  de  décence  , 
de  pompe  et  de  inâjccté. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 


•Icans,  le  lpr  juillet.  —  Une  députation  des  Vie:.jr.  s 
coyaux  et  des 'vicaires-directeurs  du  séminaire, 
posant  le  conséil  de  M.  l'évêque  du  départeim-  u, 
présentée  au  conseil  municipal  le  27  du  uior- 
lier,  et,  exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  cou 
rjr  personnellement  a  la  délensc  de  (  Etat,  a  p  il 
Hinicipalité  de  vouloir  bien  agréer  l’ollre  qu  riie 
fil  de  déposer  une  somme  de  1,200  liv.  pour  cou- 
uer  aux  frais  d'équipement  et  autres  dépenses' dos 
les  nationaux  qui  se  rendaient  sur  les  frontières 
•oyaume.  La  municipalité  a  accepte  celte  offre  en 
laudissant  au  patriotisme  de  ces  citoyens. 
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>  I  DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Metz,  ZOjuin.  —  Au  moment  de  la  nouvelle  tlu  dé¬ 
part  du  rOi  ,  qu’on  a  su  par  un  courrier  expédié  de 
Verdun  le  22  et  arrivé  à  dix  heures  du  matin,  tous 
les  corps  administratifs,  le  département,  le  district 
et  la  municipalité  se  sont  réunis  pour  veiller  à  la 
chose  publique.  Ils  ont  tenu  séance  publique  jour  et 
nuit,  sans  désemparer,  et  ont  donné  les  ordres  et  pris 
toutes  les  précautions  que  les  circonstances  exigeaient. 
Ils  ont  été  parfaitement  secondés  par  la  garde  natio¬ 
nale  et  les  troupes  de  ligne. 

Dans  les  autres  villes  du  département  et  des  dépar¬ 
tements  voisins  on  a  montré  le  meme  zèle  ,  surtout 
dans  les  villes  frontières  telles  que  Thionville ,  qui 
était  plus  près  des  troupes  étrangères  et  où  le  danger 
pouvait  être  plus  pressant.  , 

Loin  que  l'évasion  du  roi ,  écrit-on  de  Nancy,  ait 
paru  donner  la  moindre  secousse  à  ta  Constitution  , 
elle  a  au  contraire  réveillé  et  ranimé  le  courage. 
Le  20  de  ce  mois,  MM.  Cnstine,  C  liasse  t  et  Régnier, 
députés  de  l’Assemblée  nationale,  ont  reçu  le  serment 
des  quatre  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  du  dé¬ 
tachement  du  régiment  «le  Charnboran  (en  garnison 
('u  cette  ville), qui  a  donné  des  preuves  de  son  patrio¬ 
tisme. 

La  cérémonie  de  la  prestation  du  serment  a  eu  lieu 
à  Metz  lundi  dernier.  MM.  Mon'tesquiou ,  Devisme  et 
Colonna  ,  commissaires  nommés  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ,  se  sont  rendus  le  matin  dans  l’une  des  salles 
de  l'hôtel  du  gouvernement,  où  le  département  tient 
ses  séances.  Les  corps  administratifs  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  y  étaient  réunis. 

M.  le  président  du  département  a  prononcé  un  dis¬ 
cours  dicté  par  le  patriotisme,  auquel  M.  M.ontesquiou 
a  répondu  (Tune  manière  à  inspirer  la  plus  grande 
confiance. 

Sur  la  motion  faite  par  M.  le,  procureur-syndic  de 
suspendre  de  ses  fonctions  le  commrfndaht  actuel  de 
la  place,  MM.  les  commissaires  font  en  effet  sus¬ 
pendu,  et  ont  nommé  provisoirement  M.  Wurmser  , 
colonel  de  Deux-Ponts,  pour  commander  les  troupes 
de  ligne  et  les  gardes  nationales  par  intérim. 

L'heure  ayant  été  fixée  à  six  heures  de  relevée, 
pour  la  cérémonie  au  Champ-de-Mars ,  les  ordres  ont 
été  donnés  en  conséquence. 

M.  le  président  du  département  a  demandé,  au  noiq 
des  membres  du  département,  d’être  admis  les  pre¬ 
miers  à  prêter  le  serment  ;  et  dans  l’instant  tous  les 
corps  administratifs  ,  réunis  à  la  séance,  ont  formé  la 
même  demande  qui  leur  a  été  accordée.  Le  rassem¬ 
blement  des  corps  administratifs  s’est  fait  à  l'hôtel 
commun  ,  d’où  iis  sont  partis  pour  se  rendre  au 
éha'mp-de  Mars.  Toutes  les  gardes  nationales  et  les 
trou|nrs  de  ligne  y  étaient  sous  les  armes.  On  a  formé 
un  bataillon  carré.  M.  Montcsquiou  a  fait  lecture  de 
la  loi  et  de  la  formule  du  serment;  et  aussitôt  les  corps 
administratifs,  ceux  de  l’état-major,  ceux  de  la  geu- 
(larinerie  nationale  et  les  autres,  successivement,  se 
sont  approchésdu  centre  et  ont  prêté  le  serment  qu’ils 
ont  répété  à  la  tête  de  leur  régiment,  et  l’ont  signé. 
Beaucoup  d'officiers  retirés  sont  aussi  venus  à  l’envi 
-pour  le  prêter. 

A  mesure  qu’un  régiment  ou  un  détachement  avait 
prêté  le  serment ,  on  les  voyait  quitter  leur  poste  pour 
aller  embrasser  leurs  frères  d’armes:  La  garde  natio¬ 
nale  cl  les  troupes  de  ligne  ne  formaient  qu’un  même 
corps  ,  anime  du  même  esprit.  Les  cris  de  vive  la  na- 
('On,  vivent  MM,  les  commissaires ,  retentissaient  : 
de  toutes  parts.  La  cérémonie  a  duré  depuis  six  heures  ! 
du  soir  jusqu’à  dix,  et  tout  s’est  passé  dans  le  plus  ; 
grand  ordre.  f 

MM.  les  commissaires  vont  s’occuper  avec  les  corps 
administratifs  des  moyens  de  mettre  les  places  frou  ' 


tières  en  état  de  défense.  Ils  par  liront  sous  peu  de  jours 
pour  les  aller  visiter.  Ils  commenceront  par  Sargue- 
mines,  etc. 

r  *  j 

departement  de  la  sartiie. 

Siltè-le-GuUlaumc ,  le  22  juin  1791.  — Depuis  près,  de 
deux  ans  que  nous  sommes,  Monsieur,  en  détache¬ 
ment  à  Sillé-le-Giùllaume ,  au  département  de  la 
Sarthe,  les  bons  citoyens  nous  ayant  toujours  regar¬ 
des  comme  leurs  frères  et  vrais  amis ,  titre  qui  comble 
leurs  bienfaits  à  notre  égard  ,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  adresser  cette  lettre  pour  vous  prier  de  la 
rendre  publique  parla  voie  de  votre  journal,  afin  que 
tout  bon  patriote  soit  instruit  de  la  juste  reconnais¬ 
sance  que  nous  leur  devons.  Notre  obéissance  aux  lois, 
notre  amour  pour  la  Constitution,  joint  à  l’amitié 
qui  nous  unit  à  d’aussi  bons  patriotes,  feront  redou¬ 
bler  notre  activité  pour  veiller  à  leurs  intérêts  parti¬ 
culiers  et  à  la  tranquillité  'publique. 

Le  bon  exemple  que  nous  a  donné  M.  Villemot, 
notre  commandant,  n’a  pas  peu  contribué  à  nous 
faire  observer  avec  exactitude  tous  les  devoirs  de  la 
discipline. 

Les  dragons  composant  le  détachement  du  qua~ 
torzi'ème  régiment ,  ci-devant  de  Chartres. 


MÉLANGES. 

On  vient  de  me  faire  observer,  Monsieur,  que  vous  avez 
dit,  dans  votre  feuille  du  mercredi  22  juin,  que  j’avais  dé¬ 
claré  à  la  tribune  de  l’Assemblée  nationale  que  H,  Tous- 
taing,  membre  de  l’Assemblée,  m’avait  donné  quelques 
jours  auparavant  des  avis  sur  l’évasion  de  la  famille  royale; 
c’est  une  erreur.  Les  avis  m'avaient  etc  donnés  par  Mt.  S.ous- 
tedes  et  non  par  M.  Tonstaing,  qui  est  venu  me  demander 
de  rétablir  la  vérité  des  faits,  ce.  que  je  n’ai  pas  dû  lui  re¬ 
fuser  Signé  Cocnox  de  Lawivuext. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Rœdercr  à  M.  BouiSlé. 

De  Paris,  Je  3  juillet.  —  Hier,  Monsieur,  j’ai  reçu  un 
paquet  timbré  de  Luxembourg,  cacheté  de  vos  armes,  con¬ 
tenant  un  exemplaire  imprimé  de  votre  lettre  à  l’Assemblee 
nationale. 

Je  me  flatte  qu’en  m’envoyant  cette  lettre  vous  avez 
voulu  marquer  que  j’avais  personnellement  une  part  dans 
les  insultes  qu'elle  contient,  et  je  vous  en  remercie. 

Peut-être  aussi  vous  êtes-vous  rappelé  une  conversation 
que  nous  eûmes  ensemble  à  Metz,  a  Pépoque  de  la  révolu¬ 
tion  ;  j’étais  à  la  tète  du  parti  patriote;  vous  étiez  comman¬ 
dant  de  la  place.  Les  citoyens  se  défiaient  de  vous  ;  ils  crai¬ 
gnaient  que  vous  «'attirassiez  dans  la  ville  le  roi  et  les  gens 
de  la  cour  que  la  révolution  condamnait  au  supplice  de 
l’égalité.  Vous  étiez  la  cause  d’une  continuelle  fermentation  ; 
alors  vous  saviez  bien  (comment  l’avez-vous  oublie  depuis?) 
que  vos  canons  ne  serviraient  à  rien  contre  les  batteries  <ie 
l’éternelle  raison,  qui,  de  l’imprimerie  de  Baudouin,  com¬ 
mençaient  à  frapper  tous  les  suppôts  de  la  tyrannie  et  les 
tyrans,  et  qui,  n’en  doutez  pas,  continueront  à  les  frapper, 
à  quelque  distance  qu  ils  se  trouvent,  dans  quelques  cita¬ 
delles  qtgils  se  retranchent. 

Pénétré  de  ces  vérités  tristes  pour  vous,  vous  me  U  tes 
cette  question  : 

«  Pensez-vous  que  l’intérêt  public  exige  que  je  quitte  mon 
commandement?  »  Vous  ajoutâtes  :  «  Ni  vous  le  croyez,  je 
suis  prêt  à  donner  ma  démission.  »  Si  les  fugitifs,  répondis- 
je,  doivent  se  rassembler  dans  ce  pays-ci,  si  le  toi  veut  y 
venir,  si  Metz  est  destiné  à  devenir  le  berceau  d’une  guerre 
civile,  je  vous  souhaite  à  mille  Mettes.  Si.au  contraire-  le 
roi  adhère  à  la  Constitution  v  si  les  fugitifs  dispersés  dans 
le  monde  se  contentent  d’y  jouer  le  rôle  de  chevaliers  er¬ 
rants  qui  leur  sied  si  bien ,  je  suis  fort  aise  de  voir  à  la  tète 
des  garnisons  de  nos  frontières  un  général  qui,  comme 
vous,  a  sur  le  soldat  l'ascendant  d'une  bravoure  signalée, 
qui  peut  entretenir  l’ordre  au  dedans,  et  nous  faire  respcc- 
t.u  au  dehors.  Vous  me  répliquâtes  dans  ces  termes  f  «  Je 
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vous  donne  nia  parole  d’honneur  do  faire  toujours  respecter 
de  tout  mon  pouvoir  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
soit  que  je  les  approuve  ou  non.  Je  vous  donne  aussi  ma  pa¬ 
role  d’honneur  de  ne  jamais  tremper  dans  aucune  guerre 
civile.  » 

Peut-être  ce  discours  vous  esbil  revenu  à  la  pensée  depuis 
que  vous  êtes  à  Luxembourg;  vous  aurez  craint  qu’une  des 
paroles  d’honneur  que  vous  avez  trahie  ne  fût  oubliée,  et 
vous  m’avez  adressé  votre  lettre,  apparemment  pour  que  ce 
titre  d’infamie  ne  perdît  absolument  rien  de  sa  valeur.  Si 
tel  a  été  votre  motif,  Monsieur,  je  vous  remercie  double¬ 
ment  de  votre  envoi.  Depuis  longtemps  la  philosophie  tra¬ 
vaillait  à  déshonorer  l’honneur  pour  élever  la  vertu  pure  à 
sa  place.  Louis  XVI  et  vous  avez  en  nn  moment  rendu  ce 
service  à  la  nation;  vous  avez  avancé  de  30  ans  la  morale 
publique.  Enfin  ,  je  l’espère,  l’opinion  e.l  les  lois  ne  se  bor¬ 
neront  plus  à  demander  aux  Français,  qu’elles  voudront 
appeler  à  quelque  emploi  public,  des  faits  de  chevalerie  et 
des  paroles  d’honneur,  niais  elles  en  exigeront  sans  doute 
des  preuves  de  vertu  et  des  actes  de  patriotisme. 


AVIS. 

La  société  patriotique  de  la  ville  de  Pons,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  fera  parvenir  franc  de  port  les 
lettres  et  paquets  qu’elle  expédiera;  et  de  même  elle  n’en 
recevra  aucun  qui  ne  soit  affranchi ,  si  ce  n’est  de  la  société 
patriotique-mère,  séante  aux  Jacobins  de  Paris. 

Comme  il  existe  dans  la  ville  d'Aiguillon  deux  sociétés 
d’Amis  de  la  Constitution,  les  autres  sociétés  de  ce  genre, 
qui  auraient  quelque  avis  important  à  leur  faire  passer,  ou 
A  l’une  d’elles  seulement ,  sont  priées  de  les  désigner  par  le 
lien  où  elles  tiennent  leurs  séances  en  cette  qualité,  l’une 
les  tient  dans  la  maison  de  M.  Peirelongne,  l’autre  dans  ut c* 
des  salles  de  la  maison  des  ci-devant  Cannes. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

En  rendant  compte  des  adresses  lues  dans  la  séance 
du  lundi  27  juin,  nous  avons  oublié  défaire  mrn.lioir 
île  celle  du  conseil  général  du  département  de  I  Aisne 
présentée  par  M.  Carlier,  secrétaire  de  L'Assemblée 
nationale  et  l’un  des  députés  de  ce  déparlement;  après 
avoir  rendu  compte  de  leur  conduite  et  (loupé  îles 
éloges  au  dévoûment  et  au  courage  des  citoyens  et 
des  gardes  nationales,  les  administrateurs  demandent 
des  munitions,  des  armes  et  de  l’artillerie,  lis  récla¬ 
ment  le  châtiment  des  coupables  et  des  récompenses 
mbliqtics  pour  le  maître  de  poste  de  Saiute-Mcno- 
îould  et  pour  les  jeunes  citoyens  de  V,arcmies  qui  ont 
arrêté  le  roi.  Cette  adresse  ,  datée  du  24  juin,  est  ter¬ 
minée  par  un  vœu  que  l’Assemblée  a  rempli  par  son 
décret  du  25.  Il  est  exprimé  en  ces  termes: 

«  Un  ilernier  vœu  que  nous  formons,  et  l’un  des  plus 
chers  A  tons  les  Français,  c’cst  que  1  héritier  présomptif  de 
la  couronne  soit  remis  entre  les  mains  dfs  instituteurs  que 
le  corps  legislatif  lui  nommera.  Préservez  de  la  contagion 
des  cours  la  jeunesse  de  cet  enfant  précieux;  que  son  âme 
se  fortifie,  qn’il  s’instruise  à  respecter  les  lois  et  le  peuple 
par  les  leçons  de  la  jiberté  ,  etc.  » 

Décret  omis  dans  la  séance  du  dimanche. 

«  J.’ Assemblée  nationale,  considérant  ta  nécessité  de  sub¬ 
venir  aux  pensionnaires  sur  le  sort  desquels  il  n’a  pas  en¬ 
core  pu  être  statué  nominativement,  soit  par  provision, 
soit  définitivement,  décrète  que  les  décrets  par  elle  précé¬ 
demment  rendus  pour  procurer  aux  ci-devant  pensiounâi- 
rer  des  secours  pour  l’année  1700,  notamment  les  décrets 
du  3  août  1700,  des  9  et  1 1  janvier,  et  du  20  février  derniers, 
auront  leur  exécution,  pour  l’année  1791,  dans  lesdnême* 
termes,  aux  mêmes  conditions,  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes  ; 

»  l°  L<*s  personnes  qui  se  présenteront  pour  recevoir  los- 
dits  secours  seront  tenues  de  justifier,  aux  termes,  du  décret 
du  24  juin  dernier,  de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans 
le  royaume,  ainsi  que  de  la  quittance  de  leurs  impositions 
et  du  paiement  des  deux  premiers  tçimcsde  le  tir  couti  iLm- 


I  lio»  patriotique,  ou  d,c  la  déclaration  qu’elles  n’ont  pas  été 
■  dans  le  cas  de  faire  une  contribution  patriotique. 

»  2”  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  déclarer  expres¬ 
sément  dans  la  quittance  qu’elles  donneront  du  secours 
qui  leur  sera  payé,  si  elles  se  présentent  en  personne  pour 
le  recevoir,  ou  dans  la  procuration  qu’elles  donneront  â  cet 
effet,  qu’elles  n’ont  aucune  autre  pension  dont  elles  tou¬ 
chent  les  arrérages,  en  tout  ou  en  partie,  à  quelque  titre 
que  ce  sott,  ni  aucun  traitement  d'activité. 

«  3“  Les  secours  sur  l’année  1791  seront  payés  en  deux 
parties  :  la  première,  à  compter  de  ce  jour  pour  les  six 
premiers  moi.)  ;  la  seconde,  à  compter  du  b' janvier  pro¬ 
chain  pour  les  six  derniers. mois. 

»  4Ü  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  dans  le 
plus  bref  délai  possible  son  rapport  des  personnes  qui, 
ayant  rendu  des  services  à  l’Etat,  n’oht  été  récompensées 
que  de  pensions  inférieures  à  la  somme  de  150  liv. 

»  Et  dès  à  présent  décrète  que  sur  le  fonds  de  deux  mil¬ 
lions  destinés  aux  gratifications  pour  l’année  1790,  il  sera 
payé  à  François  Aude,  ancien  carabinier  au  régiment  Royal 
des  carabiniers,  la  somme  de  10,000  liv.,  en  considération 
de  la  prise  qu’il  a  faite  du  général  Ligonier  à  la  bataille  do 
Lawfeldt,  au  moyen  de  laquelle  gratification  la  pension  de 
200  liv.  qu’il  avait  sur  le  trésor  public  cessera  d’être  employée 
dans  l'état  des  pensions. 

u  5"  L’Assemblée  décrète  en  outre  que  sur  le  même  fonds 
des  gratifications,  il  sera  payé  à  Françoise  Imbert,  garde 
national  de  Bergerac ,  la  somme  de  400  livres  ,  pour  le  cou¬ 
rage  qu’elle  a  montré  à  la  tête  des  gardes  nationaux  de  Ber¬ 
gerac  ; 

»  6a  L’Assemblée  nationale,,  décrète  pareillement  que  sur 
les  fonds  annuels  destinés  anx  pensions,  il  séra  payé  à  ma-* 
dame  Flachéron,  provisoirement,  a  compter  du  l"  janvier 
I79Q,  chaque  année,  et  jusqu’au  retour  de  M.  Mongès,  I  un 
des  savants  qui  ont  accompagné  M.  Lapeyrouse  dans  son 
expédition  ,  la  somme  de  000  liv.  qui  lui  a  été  assurée  par  le 
roi ,  lors  de  i’embarquoruent  dudit  sieur  Mongès ,  sqjj  frère,  s 

SÉANCE  DU  LUNDI  f  JUILLET. 

Présidence  de  M.  Charles  Laniclh, 

Un  de  MM.  les  secte t aires  fuit  lecture. d’une  lètli  e. 
par  laquelle  M.  Jalicourt ,  président  du  département 
de  Seiue-et-Marne,  et  colonel  du  2e  régiment  des 
dragons,  prie  l’Assemblée  de  recevoir  le  serment  qu'il 
lait,  comme  administrateur  et  comme  soldat,  de  sa¬ 
crifier  sa  vie,  s'il  le  faut ,  pour  la  défense  de  la  Cons¬ 
titution,  de  viv/e  libre  ou  de  mourir  pour  la  liberté. 

M.  le  président  annonce  successivement  nu  très 
grand  nombre  de  lettres  d’oflFéiers  généraux  dictées 
par  les  mêmes  sentiments. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  MM.  Bonuay  et  Sé- 
rant ,  ainsi  conçue 

«  Monsieur  le  président,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
prévenir  que  nos  principes  nous  font  en  ce  moment  la  loi 
de  ne  point  prendre  part  aux  délibérations  de  l’Assemblée 
nationale',  et  de  nous  abstenir  do  ses  séances.  » 

M.  Prieuh  :  Ces  messieurs  renoncent  moralement 
et  physiquement  à  conserver  le  caractère  et  à  exercer 
iés  fonctions  de  représentants  de  la  nation;  je  demande 
qu’ils  soient  sur-le-champ  remplacés  par  leurs  sup¬ 
pliants.  N  '  v  .  • 

M.  Cuabroud  :  L’Assemblée  a  toujours  rejeté  toute 
espèce  de  protestations,  sous  quelque  forme  qu'ci  les 
se  manifestassent.  Dans  quinze  jours,  la  liste  des  dé¬ 
putés  absents  sera  connue.  Je  demande  que,  sans  s’ar¬ 
rêter  à  ces  procédés  individuels,  l’Assemblée  passe  a 
l’ordre  du  jour  ,  et  défende  à  son  président  de  lui  lire 
dorénavant  des  lettres  semblables. 

La  proposition  de  M.  Cbabrqud  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossiu  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

„  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
dê  son  comité  de  constitution  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

'  »  Il  sera  nommé  quatre  suppléants  au.  tribunal  de  com¬ 
merce  établi  dans  la  ville  de  Saint-Quentin,  lesquels  seront 
installé*  et  prêteront  sciaient  dans  la  forme  prescrit;'  par 
la'  loi  de  l'organisation  judiciaire.  I.cs  limites  de  Celui  établi 
â  Ojlé'i'  seront  ilcteriitinct’i  put  l'Assemblee  innoiiüle  s-- 
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l’avis  du  directoire  de  l'administration  du  département  du 
Calvados,  qui  prendra  celui  du  district  de  Lisieux.  La  pa¬ 
roisse  de  Saint-Aiguan  fait  partie  du  département  de  la 
Nièvre ,  et  celte  de  Saint-Léger-du-Fourche  dépend  de  celui 
de  la  Côte-d’Or;  le  village  de  la  Madeleine  est  distrait  du 
département  de  la  Nièvre  et  de  la  paroisse  de  Celle,  pour 
être  réuni  à  celle  de  Léré  et  au  département  du  Cher.  La 
commune  de  Lutzelhaussen  et  Netzenbac  fait  partie  du  dé¬ 
partement  du  Haut-Rhin,  district  de  Strasbourg,  » 

M.  Bureaux  soumet  à  la  délibération  la  fin  du  projet 
du  comité  militaire  sur  les  places  de  guerre.  Les  ar¬ 
ticles  suivants  sont  décrétés. 

Titre  vi.  —  Administration  des  travaux  militaires. 

Art.  1er.  Les  fonds  destinés  à  l'augmentation,  à 
l’entretien  et  aux  réparations  des  fortifications,  ainsi 
que  des  bâtiments  et  établissements  militaires  quel¬ 
conques  dans  les  places  de  guerre,  p  fis  tes  militaires 
et  garnisons  de  l’intérieur,  seront  dorénavant  fournis 
en  entier  par  la  partie  du  trésor  public  affectée  au  dé¬ 
partement  de  la  guerre.  Eu  conséquence  les  départe¬ 
ments  et  les  villes  seront  déchargés  de  toute  imposi¬ 
tion  ou  contribution  particulière  relative  à  .cet  objet. 

ü.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les  dif-  ; 
férentës  places,  postes  militaires  et  garnisons  de  l’in¬ 
térieur,  selon  leur  classe  et  selon  leurs  besoins,  les 
fonds  accordés  au  département  de  la  guerre  pour  les 
travaux  militaires. 

III.  Tous  les  travaux  de  construction  ;  entretien  ou 
réparation  des  fortifications,  bâtiments  et  établisse¬ 
ments  militaires  quelconques,  et  de  tout  ce  qui  en 
dépend,  seront  faits  par  entreprise  d’après  une  adju¬ 
dication  au  rabais  :  cette  adjudication  ne  sera  jamais 
passée, en  masse  ;  mais  elle  comprendra  le  détail  des 
prix  affectés  à  chaque  nature  d’ouvrage  et  de  maté¬ 
riaux  qui  seront  employés. 

IV.  Lorsqu’il  s’agira  de  passer  le  marché  pour  des 
travaux  militaires,  le  ministre  adressera  au  commis¬ 
saire  des  guerres ,  1°  l’ordre  de  procéder  à  l’adjudi¬ 
cation;  2**  un  état  par  aperçu  des  travaux  à  exécuter 
pendant  la  durée  du  marché  ;  3°  les  devis  et  condi¬ 
tions  qui  auront  été  fournis  par  les  agents  militaires 
préposés  à  cet  effet. 

V.  Suivant  que  les  travaux  ,  objets  du  marché,  in¬ 
téresseront  toute  l'étendue  d’un  déparlement ,  ou  seu¬ 
lement  celle  d’un  district,  ou  enfin  qu’ils  se  borneront 
à  l’étendue  d’une  municipalité ,  le  commissaire  dos 
guerres  informera  le  directoire  du  département  oit 
celui  du  district,  ou  les  officiers  municipaux,  des 
ordres  qu’il  aura  reçus,  et  les  reque/r;}  de  procéder, 
dans  un  délai  dont  ils  conviendront,  à  l’adjudication 
du  marché. 

VL  D'après  l’époque  convenue  entre  les  corps  ad¬ 
ministratifs  et  le  commissaire  des  guerres,  celui-ci 
fera  poser  dans  la  place  et  dans  les,  lieux  circonvbi- 
sins  des  affiches  signées  de  lui,  et  indicative^  de  l’ob¬ 
jet,  delà  durée,  du  devis  et  des  conditions  du  marché, 
ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé,  de  manière 
a  ce  que  les  particuliers  puissent  être  informés  à 
temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  à  l’adjudiea-- 
lion  qui  sera  faite. 

Vil.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  don¬ 
ner  à  ceux  <] ui  se  présenteront  à  cet  effet  connais¬ 
sance  des  devis  et  conditions  du  marché,  et  tous 
autres  renseignements  qui  dépendront  de  lui.  On 
bourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  indications, 
s'adresser  au  secrétariat  du  département  ou  du  dis¬ 
trict,  ou  dfc  la  municipalité. 

V 111.  Le  jour  fixe  pour  l’adjudication  ,  les  membres 
du  directoire  du  département,  ou  de  Celui  du  district 
ou  de  la  municipalité ,  conformément  à  l’art.  V  ci- 
dessus,  se  rendront,  ainsi  que  le  commissaire  des 
{pierres,  au  lieu  d’assemblée  de  celui  desdits  corps 
administratifs  par-devant  lequel  devra  se  passer  le 
marché;  cl  la,  en  leur  présence  tl  celle  des  agents 


militaires  préposés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre,  l’adjudication  sera  faite  par  le  commissaire 
des  guerres,  au  rabais,  publiquement,  et  passé  à  ce¬ 
lui  qui  fera  les  meilleures  conditions,  avec  les  forma¬ 
lités  qui  seront  prescrites;  et  en  attendant,  celles  usi¬ 
tées  jusqu’à  ce  jour  continueront  d’avoir  lieu. 

IX.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  du 
marché  que  préalablement  il  n’ait  justifié  de  sa  sol¬ 
vabilité  ou  donné  caution  suffisante;  et  que  par  le 
corps  administratif,  par  le  commissaire  des  guerres, 
et  par  les  agents  militaires  chargés  par  le  ministre  de 
régler  les  conditions  du  marché,  il  n’ait  été  jugé  doué 
des  connaissances  et  qualités  nécessaires  pour  exécu¬ 
ter  les  travaux  qui  lui  seront  confiés. 

X.  Tous  les  frais  dépendants  de  l’adjudication  se¬ 
ront  bornés  aux  frais  de  publication  et  d’afüches,  et 
seront  supportés  par  l’adjudicataire. 

XL  Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par  les  en¬ 
trepreneurs  adjudicataires’  seront  surveillés  dans  tous 
leurs  détails  par  les  agents  militaires,  qui  en  feront 
les  toisés  particuliers,  en  présence  desdits  entrepre¬ 
neurs  ou  de  leurs  commis  avoués,  à  mesure  des  pro¬ 
grès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particuliers  seront 
signés  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs  commis 
avoués ,  et  certifiés  par  les  agents  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux. 

XII.  Chaque  année,  au  terme  des  travaux,  les  toi¬ 
sés  partiels  seront  réunis  en  un  seul  toisé  général ,  en 
présence  de  l'entrepreneur  ,  par  les  agents  militaires 
qui  auront  surveillé  et  dirigé  tous  les  détails  des  tra¬ 
vaux.  Ce  toisé  sera  signé  par  l’entrepreneur,  certifié 
par  lesdits  agents  et  visé  par  ceux  d'entre  eux  qui 
auront  inspecté  les  travaux. 

XIII.  Le  toisé  général ,  certifié  et  visé,  ainsi  qu’il  a 
été  dit  dans  l’article  précédent,  sera  remis  au  com¬ 
missaire  des  guerres,  pour  être  arrêté  par  lui ,  après 
en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit  toisé  sera  ensuite 
soumis  au  ‘visa  de  celui  des  corps  administratifs  par- 
devant  jequel  aura  été  passé  le  marché. 

XIV.  Les  parfaits  paiements  des  travaux  militaires 
exécutés  par  les  entrepreneurs  ne  leur  seront  dus, 
et  lie  pourront  être  ordonnes  à  leur  profit  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  que  préalablement  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  XII  et  XIII  n’aient  été  rem¬ 
plies.  Lesdits  paiements  ne  seront  exigibles  par  les 
entrepreneurs  que  trois  mois  après  la  confection  du 
toisé  général. 

XV.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs ,  à 
mesure  de  l’avancement  des  ouvrages,  recevoir  sur 
les- certificats  des  agents  militaires,  et  d’après  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  des  à-comptes  pro¬ 
portionnés  à  la  portion  dii  travail  exécutée;  et  ce, 
jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts  des  travaux 
entrepris. 

XVI.  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret  ne  seront  plus  sujets  à  la 
retenue  de  quatre 'deniers  pour  livre  :  quant  à  ceux 
antérieurs  à  ladite  époque ,  et  qui  sont  grevés  de  cette 
clause,  ils  resteront  chargés  de  ladite  retenue,  dont 
le  montant  sera  déduit  de  celui  du  toisé  général. 

XVII.  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l’in- 
tériéurne  pouvant  être  soumis  à  la  surveillance  des 
agents  militaires , 'd’une  manière  aussi  exacte  et  aussi 
constante  que  dans  les  places  de  guerre  et.posles  mi¬ 
litaires,  le  roi  nommera  et  instituera  dans  chaque 
garnison  de  l’intérieur  un  conservateur  chargé  de 
veiller  à  l'entretien  journalier  des  bâtiments  militaires, 
aux  réparations  de  détail ,  et  qui  sera  tenu  d’en  rendre 
compte  aux  agents  militaires  désignés  a  cet  effet.  Ces 
conservateurs  seront  amovibles  a  la  volonté  (lu  roi. 

X V 11 1 .  Les  conservateurs  des  bâtiments  militaires 
seront  logés  ,  au  tarit  que  faire  sc  pourra  ,  dans  les  bâ¬ 
timents  confiés  à  leurs  soins,  et  sur  les  fonds  destinés, 
à  l’entretien  des  établissements  militaires  ;  il  leur  sera 
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accordé  un  traitement  annuel  proportionné  à  l’éten¬ 
due  des  objets  dont  ils  seront  chargés,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  300  liv. 

XIX.  Dans  les  garnisons  habituelles  de  l’intérieur , 
les  places  de  secrétaire-écrivain  ne  seront  point  in¬ 
compatibles  avec  celles  de  conservateurs  des  bâti¬ 
ments  militaires;  mais  lorsqu’elles  seront  réunies, 
celui  qui  en  sera  revêtu  n’emportera  pas  nécessaire¬ 
ment  la  totalité  du  traitement  affecté  à  chacune 
d’elles  ;  il  pourra  même  n’avoir,  pour  les  deux  ,  que 
le  traitement  affecté  à  la  place  de  secrétaire-écrivain. 

XX.  Les  agents  militaires  chargés,  sur  les  fron¬ 
tières,  delà  direction  de  travaux  militaires,  étendront 
leur  surveillance  sur  les  établissements  de  l’intérieur, 
d’après  les  ordres  qu’ils  en  recevront  du  ministre  de 
la  guerre.  Ils  indiqueront  les  principales  réparations, 
dresseront  les  devis  des  marchés,  les  états  de  dépense, 
et  tiendront  la  main  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
conservation  desdits  bâtiments  et  établissements  mi¬ 
litaires,  coin  me  pour  ceux  des  places  de  guerre.  Lors¬ 
que  les  agents  militaires  ne  seront  employés  dans  les 
garnisons  de  l’intérieur  que  momentanément ,  et  pour 
constater  l’état  des  bâtiments  militaires,  il  leur  sera 
tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ,  des  frais  de 
leur  déplacement. 

XXL  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  se¬ 
ront  tenus  de  se  conformer,  pour  leur  exécution  ,  non 
seulement  aux  conditions  des  devis  et  marchés,  mais 
encore  aux  mesures,  aux  formes,  aux  distributions  et 
emplacements  d’ateliers ,  [aux  dépôts  de  matériaux, 
et  autres  dispositions  qui  leur  seront  prescrites  par 
les  agents  militaires  chargés  de  la  direction  des  tra¬ 
vaux.  Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront 
également  tenus  à  l’obéissance  envers  les  agents  mi¬ 
litaires  dans  tout  ce  qui  concernera  l’exécution  des¬ 
dits  travaux. 

XXII.  Tous  particuliers,  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront  en  cette  qualité,  et 
pour  tout  ce  qui  concernera  l’exécution  de  ces  travaux, 
soumis  graduellement  à  l’obéissance  envers  les  offi¬ 
ciers  et  autres  préposés  chargés  de  surveiller  et  de 
diriger  lesdits  travaux  ;  sauf,  en  cas  de  prétentions 
pécuniaires ,  ou  de  toute  autre  plainte  qu’ils  auraient 
à  faire  valoir  à  la  charge  les  mis  des  autres,  à  se  pour¬ 
voir  par-devant  les  tribunaux  civils,  supposé  qu’après 
en  avoir  référé  à  l’agent  militaire  chargé  de  la  conduite 
des  travaux,  celui-ci  n’ait  pas  pu  les  concilier  ou  les 
apaiser. 

XXI II .  Les  particuliers  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires ,  seront  en  cette  qualité  soumis 
à  la  police  des  agents  militaires  chargés  de  la  direc¬ 
tion  des  travaux,  et  en  cas  d’arrestation  d’aucun  d’eux, 
ils  seront  remis  aux  tribunaux  civils. 

XXIV.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exige¬ 
ront  la  plus  grande  célérité,  après  que  les  troupes  en 
garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources  qu’on  en 
peut  attendre,  les  corps  administratifs,  d’après  la  ré¬ 
quisition  des  agents  militaires,  seront  tenus  d’em¬ 
ployer  tous  les  moyens  légalement  praticables,  qui  se¬ 
ront  en  leur  pouvoir,  pour  procurer  le  supplément 
d'ouvriers  nécessaires  à  ‘'exécution  des  travaux.  Dans 
ce  cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  sera  fixé  par  les 
corps  administratifs. 

XXV.  Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les  agents  mi¬ 
litaires  chargés  de  leur  direction  pourront  ne  point 
lesinterromprelesjoursde dimanche  et  de  fêtes  chô¬ 
mées,  à  la  charge  par  eux  de  faire  les  soumissions 
convenables  à  l’autorité  spirituelle,  et  d’en  prévenir 
les  municipalités. 

XXVI.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires 
seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au  plus  tard  toutes 
les  trois  semaines  d’après  les  toisés  particuliers  des 
ouvrages  ,  et  toutes  les  semaines  pour  le  nombre  des 
journées  de  travail.  Il  ne  pourra  être  fart  aucune  re¬ 


tenue  sur  les  salaires,  si  ce  n’est  pour  les  soldats  ou¬ 
vriers  celle  nécessaire  pour  paver  leur  service  de 
garnison  et  leur  habillement  de  travail,  s’ils  n’y  ont 
pas  satisfait.  L’Assemblée  nationale  n’entend  point 
d  ailleurs  déroger  aux  lois  concernant  les  actions  et 
oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 

XXVII.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou 
tous  autres  objets  de  service  militaire,  exigeront,  soit 
l'interruption  momentanée  des  communications  pu¬ 
bliques,  soit  quelques  manœuvres  d’eaux  extraordi¬ 
naires,  ou  toute  autre  disposition  non  usitée,  qui  in¬ 
téressera  les  habitants ,  les  agents  militaires  ne  pour¬ 
ront  les  ordonner  qi.  après  en  avoir  prévenu  la  muni¬ 
cipalité,  et  pris  avec  cl  le  les  mesures  convenables  pour 
que  le  service  public  n’en  reçoive  aucun  dommage. 

Suite  du  titre  VI.  —  Comité  des  fortifications . 

Art.  Ier.  Attendu  l'importance  des  travaux  des  for¬ 
tifications,  et  la  nécessité  d’employer  les  fonds  qui 
leur  sont  destinés  de  manière  à  concilier  l’économie 
des  deniers  de  l’Etat  avec  l’intérêt  de  sa  défense,  il 
sera  formé  un  comité  des  fortifications,  lequel  s’assem¬ 
blera  tous  les  ans  près  du  ministre  de  la  guerre,  dans 
l’intervalle  du  janvier  au  1er  d  avril ,  en  sorte  que 
les  objets  dont  il  devra  s'occuper  soient  terminés  à 
cette  dernière  époque. 

11.  Ce  comité ,  formé  d’officiers  du  génie  désignés 
et  appelés  par  le  piinistre  de  la  guerre,  sera  toujours 
composé  de  deux  inspecteurs  généraux  et  de  trois  di¬ 
recteurs  des  fortifications,  auxquels  pourront  être  ad¬ 
joints  tels  officiers  généraux,  supérieurs  ou  autres  du 
corps  du  génie  ,  que  le  ministre  jugera  nécessaires.  11 
sera  toujours  présidé  par  le  plus  ancien  des  inspec¬ 
teurs  appelés. 

11L  Le  président  Su  comité  prendra  les  ordres  du 
ministre  sur  tous  les  objets  à  proposer  à  la  délibéra¬ 
tion  des  membres,  et  ces  objets  pourront  être  les  pro¬ 
jets  généraux  et  particuliers  des  différentes  places  de 
guerre  du  royaume,  la  répartition  des  fonds  qui’leur 
seront  affectés,  l'instruction  de  l’éçole  du  génie ,  les 
progrès  et  la  perfection  des  differentes  branches  de 
l'art  des  fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie 
ou  de  pratique  militaire  que  le  ministre  jugera  à  pro¬ 
pos  de  donner  à  discuter  au  comité. 

IV.  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  comité 
sera  remis  au  ministre  par  le  président  du  comité,  et 
chacun  de  ses  membres  sera  libre  de  joindre  à  ce  ré¬ 
sultat  les  motifs  de  son  opinion  particulière,  dans  le 
cas  où  elle  serait  contraire  à  la  majorité. 

V.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui 
embrasseront  le  système  général  de  la  défense  d’une 
ou  de  plusieurs  parties  des  frontières,  le  ministre 
pourra,  s’il  le  croit  utile,  lui  adjoindre  des  officiers 
généraux,  supérieurs  ou  particuliers  de  la  figue,  en 
tel  nombre  qu’il  le  croira  convenable. 

VL  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité,  et 
lui  donner  le  degré  d’utilité  dont  il  peut  être  suscep¬ 
tible,  il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les  mémoires  , 
plans,  cartes  et  autres  objets  provenants  des  travaux 
dn  corps  de  génie,  relatifs  aux  places  de  guerre  et 
établissements  militaires,  ou  à  la  défense  des  fron¬ 
tières.  Ce  dépôt,  sous  le  nom  d’archives  des  fortifica¬ 
tions,  sera  dirigé  par  un  lieutenant-colonel  du  corps 
du  génie,  lequel,  secondé  d’un  ou  de  deux  officiers  au 
plus  du  même  corps,  surveillera  les  objets  confiés  à 
sa  garde,  classera  les  papiers  et  les  dessins ,  et  sera 
toujours  rapporteur  du  comité  des  fortifications.  Cet 
officier  et  les  adjoints  seront  aussi  chargés  de  la  con¬ 
servation  et  de  l’entretien  des  plans  en  relief,  et  le 
ministre  de  la  guerre  proposera  le  supplément  d’ap¬ 
pointements  qu’il  croira  nécessaire  de  leur  accorder 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

VIL  Les  officiers  du  génie  attachés  aux  archives  des 
fortifications  seront  nommés  par  le  roi,  amovibles  à  sa 
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volonté,  et  ne  pourront  continuer  à  être  employés 
aux  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  l’article  VI 
précédent,  lorsqu’ils  passeront  à  un  grade  supérieur 
a  celui  dont  ils  sont  revêtus. 

M.  Camus  :  Vous  vous  rappelez  le  rapport  qui  vous 
a  été  fait  par  M.  Beaumetz  sur  les  moyens  de  parvenir 
à  l’audition  des  comptes  arriérés.  L’objet  principal  a 
été  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnateurs  et  ministres 
ui  ont  dilapide  les  finances  de  la  nation.  Vous  avez 
écrété  que  tous  entrepreneurs  et  ouvriers,  qui  justi¬ 
fieraient  avoir  travaillé  par  les  ordres  des  administra¬ 
teurs  légitimes,  seraient  payés,  sauf  à  vous  pourvoir 
contre  les  ordonnateurs.  Vos  comités  persistent  à  croire 
ue  la  fonction  d’apurer  les  comptes  ne  doit  pas  être 
éléguée.  Nous  avons  pensé  qu’il  n’était  pas  en  notre 
faculté  de  déléguer  ce  devoir.  Les  bailliages  qui  nous 
ont  nommés  nous  ont  dit  :  Faites  la  Constitution,  or¬ 
ganisez  les  finances,  dirigez-les  pour  l'avenir,  et  re- 
voyez-les  pour  le  passé,  afin  de  diminuer  la  dette.  Vous 
ne  pouviez  déléguer  le  soin  de  faire  la  Constitution  ; 
vous  serait-il  permis  de  déléguer  le  pouvoir  de  faire 
la  Constitution?  Nous  ne  l’avons  pas  pensé.  Inutile¬ 
ment  feriez-vous  une  constitution,  si  vous  abandon¬ 
niez  les  finances.  Vous  avez  vous-mêmes  réparti  les 
impositions; c’est  vous  qui  consentez  les  contributions, 
qui  en  réglez  la  destination  ;  c’est  à  vous  à  viser  les 
comptes.  Nous  avons  bien  pensé  que  les  législatures 
ne  pourraient  faire  tous  les  comptes;  mais  des  bureaux 
organisés  de  manière  qu’ils  puissent  servir  sous  toutes 
les  législatures,  et  qu’ils  n’agissent  que  sous  leur  sur¬ 
veillance  immédiate,  mettront  les  législatures  à  portée 
déjuger.  On  peut  contester  des  créances;  alors  vous 
renverrez  aux  tribunaux.  C’est  à  vous  à  demander  que 
telle  créance  puisse  être  attaquée,  et  ensuite  à  renvoyer 
aux  tribunaux.  Mais  ce  n’est  pas  être  juge  que  de  voir 
des  comptes,  que  d’examiner  si  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  ont  été  exécutés. 

M.  Legrand  :  Qu’est-cc  que  l’Assemblée  doit  voir 
dans  la  comptabilité?  Ce  sont  les  dépenses  qui  ont  été 
faites  conformément  à  ses  décrets;  mais  elle  ne  doit 
pas  s’occuper  elle-même  des  détails  de  la  comptabilité, 
car  voyez  les  embarras  de  ce  Système.  Les  législatures 
ne  tiendront  que  des  sessions  momentanées.  Un  comp¬ 
table  meurt,  donne  sa  démission  ,  il  faut  apurer  son 
compte.  L’on  vous  propose  de  renvoyer  les  difficultés 
au  procureur-syndic,  qui  poursuivra  dans  les  tribu¬ 
naux  ,  en  sorte  qu’il  faudra  faire  courir  les  pièces  par 
tout  le  royaume.  N’est-il  pas  bien  plus  simple  qu’une 
commission  quelconque  juge  de  ces  difficultés? 

M.  Lanjuinais  :  Je  réponds  au  préopinant,  1°  que, 
suivant  la  Constitution,  l’Assemblée  nationale  peut 
donner  à  sa  session  le  temps  nécessaire  ;  elle  est  com¬ 
posée  de  800  députés,  ils  auront  le  temps  suffisant 
jour  juger  les  comptes.  Quant  à  la  difficulté  du  trans¬ 
port  des  comptes,  je  disque  lorsqu’on  renverra  dans 
es  tribunaux  il  ne  s’agira  pas  alors  de  juger  les 
comptes,  mais  la  question  unique  sur  laquelle  se  sera 
élevée  la  difficulté.  11  faudra  alors  transporter  toutes 
les  pièces,  et  vous  aurez  le  grand  avantage  de  trouver 
la  justice  dans  son  domicile.  Vous  pourrez  ensuite  or¬ 
donner,  au  lieu  de  faire  poursuivre  par  les  procureurs 
du  departement,  que  ce  soit  par  un  agent  du  trésor 
public  ,  car  je  crois  qu’il  serait  avantageux  que  les 
poursuites  lussent  dirigées  par  un  centre  commun. 

M.  Cernon  :  Dans  le  rapport  qui  vous  occupe,  il 
s  eîéve  une  grande  question  ,  celle  de  savoir  si  le  pou- 
xoir  d  examiner  les  comptes  sera  délégué.  Le  juge¬ 
ment  definitif  des  comptes  doit  sans  doute  appartenir 
au  corps  législatif  ;  mais  la  préparation  des  comptes 
est  bien  autre  chose,  et  j’aperçois  le  plus  grand  dan¬ 
ger  de  la  confier  à  des  commis  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  La  législature,  quelque  nombreuse,  quelque 
nen  composée  qu  elle  soit,  ne  pourra  emplover  tout 
son  temps  pour  ce  travail.  Il  faut  qu’il  y  ait  "un  être 


intermédiaire  entre  le  comptable  et  celui  qui  juge  le 
compte.  On  dit  que  cette  préparation  se  fera  par  un 
bureau  sous  les  yeux  du  corps  législatif;  ce  bureau 
sera-t-il ,  comme  les  nôtres,  composé  de  commis  non 
responsables,  dirigé  par  des  hommes  responsables? 
Pouvez-vous  confier  une  comptabilité  si  importante 
à  des  êtres  non  responsables?  Pour  éviter  cet  incon¬ 
vénient,  je  vous  propose  une  commission  responsable, 
intermédiaire  entre  le  comptable  et  le  corps  législatif, 
qui  prenne  les  comptes  de  la  main  du  comptable,  qui, 
chargée  par  état  d’en  examiner  les  détails,  les  présente 
à  la  législature  avec  ses  observations;  ï’attentiou  de 
la  législature  étant  éveillée  par  ces  observations,  son 
travail  étant  préparé  sera  plus  facile  et  plus  prompt. 

Si  les  compteurs  commettaient  une  injustice  envers 
un  comptable,  celui-ci  aurait  recours  à  la  législature, 
et  après  l’examen  du  travail  la  législature  pourrait 
ordonner  des  poursuites. 

La  comptabilité  ancienne  consiste  dans  tous  les 
comptes  arriérés ,  dans  les  comptes  des  receveurs  gé¬ 
néraux,  ceux  des  pays  d’états,  etc.  Ou  propose  de  faire 
remettre  ces  comptes  aux  départements;  mais  pouvez- 
vousencore  les  surcharger?  Vous  ne  pouvez  appliquer 
à  la  comptabilité  ancienne  les  formes  nouvelles;  les 
départements  ne  pourraient  vous  servir;  la  compta¬ 
bilité  serait  donc  tout  entière  engloutie  dans  les  bu¬ 
reaux  de  l’Assemblée  nationale.  Quant  à*  la  compta¬ 
bilité  future,  elle  est  entièrement  simple  ;  elle  se 
réduit  à  la  comptabilité  du  trésor  public.  Ce  sont  des 
comptes  de  clerc  à  maître,  de  commis  à  commettant. 
Les  administrations  surveillent  le  receveur,  examinent 
l’état  de  sa  recette  ,  voient  les  comptes,  mais  ne  les 
jugent  pas.  C’est  à  la  trésorerie  nationale  que  les  di  ¬ 
vers  agents  répandus  dans  les  départements  ont  à 
payer,  et  par  conséquent  à  compter.  Quant  au  compte 
de  la  trésorerie  nationale,  il  est  extrêmement  simple; 
vous  I  avez  réduit  à  des  idées  de  commerce  :  c’est  une 
caisse  de  recette  dont  le  compte  sera  justifié  par  les 
éta  ts  des  recettes  ;  les  dépenses  seront  justifiées  par  les 
quittances  des  différents  ordonnateurs  des  départe¬ 
ments;  le  corps  législatif  examinera  si  elles  ont  été 
faites  conformément  à  ses  décrets  ;  c’est  donc  avec  ce 
centre  unique  que  vous  dovez  correspondre.  Je  crois 
que  ce  sont  la  les  idées  les  plus  simples  qu’on  peut 
présenter  sur  la  comptabilité.  C’est,  pour  la  compta¬ 
bilité  ancienne,  de  substituer  une  commission  res¬ 
ponsable  aux  tribunaux  qui  en  étaient  chargés,  la¬ 
quelle  commission  donnera  son  opinion  préparatoire 
sur  le  compte ,  et  le  corps  législatif  jugera.  Quant  à 
la  comptabilité  future,  elle  sera  absolument  la  même; 
il  y  aura  toujours  un  être  intermédiaire  entre  le  corps 
législatif  et  le  comptable. 

M.  Aisson  :  J’admets  le  principe  que  le  compte  soit 
arrêté  par  1  Assemblée  nationale  sur  le  rapport  d  un 
de  ses  comités  ;  mais  comme  autrefois  dans  la  chambre 
des  comptes  il  y  avait  des  conseillers  et  des  auditeurs, 
il  faut  non  pas  une  chambre  des  comptes  à  côté  de 
L’Assemblée  nationale,  mais  une  chambre  d'audition 
qui  examinera  les  comptes,  en  fera  le  rapport  aux 
comités  de  l’Assemblée  nationale,  répondra  de  l’exac¬ 
titude  et  des  pièces  et  des  faits;  mais  comme  il  ne 
faut  pas  que  les  auditeurs  soient  nommés  par  celui 
même  qui  juge ,  la  chambre  d’audition  doit  être 
nommée  par  le  roi ,  autrement  il  n’y  aurait  personne 
de  responsable. 

M.  Camus  :  Je  ne  suis  pas  d’avis  que  ce  soit  le  pou¬ 
voir  exécutif  qui  homme  les  auditeurs.  C'est  le  pou¬ 
voir  exécutif  qui  a  fait  les  dépenses;  il  est  absurde  de 
lui  donner  une  telle  influence  sur  l’audition  et  la  pré¬ 
paration  des  comptes.  De  ce  que  le  corps  législatif 
n’est  pas  responsable,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  n'y  ait 
personne  de  responsable,  car  ces  auditeurs  répondront 
au  corps  législatif  comme  autrefois  Us  répondaient  au 
i  roi ,  qui  les  nommait. 
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M.  CocHARD:ï)emander  si  l’Assemblée  ne  déléguera 
pas  la  fouction  d’apurer  les  comptes ,  c'est  demander 
si  elle  cumulera  tous  les  pouvoirs,  si  elle  examinera 
peut-être  14  millions  de  pièces.  Les  recouvrements  , 
)ar  exemple,  qui  sont  à  faire  aux  prolit  et  bénéfice  de 
a  nation ,  s’élèvent  à  600,000  liv.  ;  c’est  à  nous  à  poser 
es  règles  de  l’apurement  des  comptes  ;  mais  ce  n’est 
pas  à  nous  à  nous  occuper  du  contentieux  delà  compta¬ 
bilité. 

On  propose  que  le  corps  législatif  renvoie  les  con¬ 
testations  à  l’un  des  540  tribunaux  de  district.  L’agent 
du  trésor  public  aura  donc  à  partager  sa  confiance 
entre  540  procureurs! 

La  seule  mesure  est  de  nommer  une  commission  de 
42  membres  nommés  par  les  assemblées  électorales 
qui  n’ont  pas  été  en  tour  pour  les  nominations  aux 
places  du  tribunal  de  cassation.  Cette  commission  , 
composée  de  fonctionnaires  populaires,  méritera  votre 
confiance  et  remplacera  la  chambre  des  comptes. 

Le  pouvoir  exécutif  comptable  ne  peut  nommer  la 
commission  qui  recevra  les  comptes;  l’Assemblée  na¬ 
tionale  devant  juger  et  arrêter  les  comptes  estime 
autre  partie  intéressée.  La  commission  ne  peut  donc 
être  nommée  que  par  le  peuple; 

M.  Camus  :  Il  ne  s’agit  pas  encore  ici  de  la  manière 
de  nommer.  Mais  la  proposition  du  préopinant  ne  tend 
à  rien  moins  qu’à  renouveler  la  chambre  des  comptes 
que  vous  avez  supprimée.  . 

Le  projet  de  M.  Beaumetz  porte  expressément  :  Il 
y  aura  une  cour  de  comptabilité.  C’est  une  nouvelle 
chambre  des  comptes. 

L’auteur  de  ce  projet  a  sans  cesse  confondu  l’apure¬ 
ment  des  comptes  et  le  jugement  des  contestations. 
Si  un  comptable  était  soupçonne  d’avoir  introduit  une 
pièce  fausse,  alors  il  faudrait  sans  doute  qu’il  fût 
poursuivi  devant  les  tribunaux  ;  mais  à  quoi  serviront 
vos  tribunaux  de  district,  si  vous  obligez  toutes  les 
parties  a  venir  dispendieusement  poursuivre  leurs  af¬ 
faires  auprès  d’une  cour  séante  à  Paris  ?  Ainsi  ne  con¬ 
fondons  pas  l’apurement  des  comptes  avec  le  juge¬ 
ment.  Je  demande  que  la  question  soit  réduite  à  cette 
question  simple  :  L’Assemblée  nationale  apurera-t-elle 
les  comptes  ? 

Un  très  grand  nombre  de  membres  opinent  sur  la 
manière  de  nommer  les  auditeurs. 

M.  Dandré  :  La  discussion  vient  de  ce  que  l’on  con¬ 
fond  dans  la  discussion  l’apurement  des  comptes, 
l’audition,  le  bureau  de  comptabilité ,  la  manière  de 
nommer.  La  question  de  savoir  qui  doit  entendre  les 
comptes  en  définitive  est  absolument  indépendante  des 
autres  ,  car  la  clôture,  l’arrêté  des  comptes  ne  se  fait 
qu’après  que  toutes  les  contestations  particulières  ont 
été  jugées  par  les  tribunaux.  Je  ne  pense  pas  que  per¬ 
sonne  puisse  imaginer  d’attribuer  cette  connaissance 
définitive  des  comptes  à  un  autre  pouvoir  qu’au  corps 
législatif.  C’est  lui  qui  a  voté  les  impositions;  c’est  à 
lui  à  examiner,  à  se  convaincre  si  ces  impôts  ont  été 
affectés  réellement  aux  dépenses  auxquelles  il  les  avait 
destinés,  pour  décharger  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  de  leur  responsabilité. 

Cependant  je  ne  crois  pas  que  le  corps  législatif 
fasse  lui-même  l’apurement  préparatoire  des  comptes. 
11  ne  faut  pas  que  le  corps  législatif  se  prive  de  40  à 
60  membres  qui  emploieraient  tout  leur  temps  à  exa¬ 
miner  14  millions  de  pièces.  Une  commission  doit  faire 
ce  travail  préparatoire.  Il  faut  donc  dire  que  les 
comptes  seront  apurés  définitivement  par  le  corps 
législatif. — La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

Le  premier  titre  du  projet  de  décrel,  présenté  par 
M.  Camus ,  est  décrété  en  ces  termes  : 

Titre  Ier.  —  De  la  suppression  des  chambres  des 
comptes , 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de  la 


notification  du  présent  décret  aux  chambres  des  comptes 
du  royaume,  supprimées  par  le  décret  du  2  septembre  1790, 
elles  cesseront  toutes  fonctions, 

»  II.  A  compter  du  même  jour,  les  offices  de  procureurs 
postulants,  et  les  autres  offices  ministériels  près  lesdites 
chambres  des  comptes,  seront  supprimés. 

»  III.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu  aux 
directoires  de  département,  ils  le  feront  notifier  aux  cham¬ 
bres  des  comptes  situées  dans  l’étendue  de  leur  départe¬ 
ment;  et  dans  le  jour,  les  directoires  des  départements 
feront  procéder,  par  deux  de  leurs  membres  assistés  du  pro¬ 
cureur-général-syndic  du  département,  à  l’opposition  des 
scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  archives  desdites  chambres 
des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

»  IV.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l’apposition  des  scel¬ 
lés,  se  feront  représenter  et  remettre  tous  les  comptes,  non 
encore  définitivement  jugés,  apurés  ou  corrigés,  qui  se 
trouveront  exister  dans  les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  à 
l’appui  :  ils  en  dresseront  un  bref  état,  dont  un  double  sera 
délivré  aux  greffiers  pour  leur  décharge  desdits  comptes  et 
pièces. 

»  V.  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux  distribu¬ 
tions  des  comptes,  et  remettre  ceux  desdits  registres  sur 
lesquels  il  se  trouvera  des  articles  non  encore  déchargés. 

»  VI.  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  registres, 
des  comptes  et  pièces  à  l’appui,  seront  tenus  de  remettre 
lesdits  comptes  et  pièces  au  directoire  de  département  en 
dedans  quinzaine,  à  compter  de  sa  notification,  après  la¬ 
quelle  quinzaine,  faute  par  eux  d’avoir  remis  lesdits  comp¬ 
tes  et  pièces,  les  intérêts  de  leurs  finances  cesseront  de  plein 
droit;  et  après  une  seconde  quinzaine,  ils  seront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  de  300  liv.,  laquelle  sera  ensuite 
augmentée  de  10  liv.  par  chaque  jour  de  retard. 

»  VII.  Les  directoires  des  départements  feront  parvenir 
sans  délai  au  bureau  de  comptabilité,  qui  sera  ci-après 
établi,  les  comptes  et  pièces  à  l’appui,  qu’ils  auront  retirés', 
soit  des  greffes,  soit  des  mains  des  conseillers-rapporteurs. 

»  VIII.  L’Assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée  des 
scellés,  à  l’inventaire  et  conservation  des  pièces  reposantes 
aux  greffes,  dépôts  et  archives  des  chambres  des  comptes 
supprimées. 

»  IX.  Il  sera  pourvu  incessamment  a  la  liquidation  et  au 
remboursement  des  offices  supprimés  par  le  présent  décret, 
et  ce,  suivant  les  formes  et  les  principes  décrétés  par  l’As¬ 
semblée  nationale,  concernant  la  liquidation  et  le  rembour¬ 
sement  des  offices  de  judicature  et  ministériels.  » 

M.  Fréteau  lit,  au  nom  du  comité  diplomatique  , 
ies  deux  lettres  suivantes  : 

Lettre  de  V ambassadeur  d’ Espagne  h  M.  Mont¬ 
ai  or  in.' 

«  M.  le  comte,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  par 
laquelle  vous  meinandezqne  lés  Espagnols  sontentrés, 
dit-on ,  sur  le  territoire  français  par  trois  gorges.  Cette 
nouvelle  ne  peut  être  que  1  elfet  de  quelque  méprise 
exagérée.  Elle  peut  avoir  pour  cause  quelques  coups 
de  fusil  entre  les  contrebandiers  des  deux  royaumes. 
Il  n’y  a  sur  la  frontière  que  les  troupes  absolument 
nécessaires  pour  former  le  cordon  dont  je  vous  ai 
parlé.  Votre  excellence  connaît  le  roi  mon  maître  ,  et 
doit  savoir  combien  cette  conduite  serait  indigne  de 
sa  probité  et  de  la  dignité  de  sa  couronne.  Non,  M.  le 
comte,  je  ne  crois  pas  que  le  roi  mon  maître  me  tienne 
ici  pour  vous  laisser  savoir  ses  intentions  par  les 
lettres  de  quelques  municipalités. 

»  J’ai  l’honneur  d’être ,  etc. 

»  Le  comte  de  Fernand  Nunez.  » 

Lettre  de  V ambassadeur  d' Angleterre. 

Paris,  le  23 juillet — Monsieur ,  je  viens  de  recevoir 
une  lettre  de  MM...,  maîtres  de  deux  vaisseaux  anglais 
actuellement  dans  le  port  de  Nantes,  qui  se  plaignent, 
tant  en  leur  nom  qu’au  nom  de  tous  leurs  collègues  , 
de  ce  que  le  29  juin  ,  lorsqu'ils  étaient  prêts  à  partir, 
un  corps  de  gardes  nationaux  s’est  rendu  à  bord  de 
leurs  vaisseaux ,  et  eu  a  emporté  les  voiles.  Ils  assurent 
s’être  conformes  aux  lois  du  commerce,  et  n’avoir 
embarque  aucune  marchandise  qui  n’ait  été  déclarée 


44 


et  vérifiée  par  les  percepteurs  th’s  douane*.  Je  rous 
prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu’on 
leur  rcntle  leurs  voiles  et  la  liberté  de  partir. 

.  Signé  Fitzheiuld. 

M.  Fréteau  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Sur  le  compte  rendu  à  l’Assemblée  nationale  d’une 
.ettre  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  par  laquelle  l’ambassadeur  se 
plaint  de  ce  qu’un  corps  de  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Nantes  est  venu  à  bord  de  deux  bâtiments  an¬ 
glais  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  cette  ville  et 
qui  étaient  sur  le  point  d’en  partir,  et  a  emporté  leurs 
voilés , 

L’Assemblée  nationale  charge  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  de  prendre  sans  délai  les  éclaircissements  néces¬ 
saires  sur  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  ce  procédé,  afin 
qu’il  soit  accordé  une  juste  indemnité,  s’il  y  a  lieu, 
aux  maîtres  des  deux  bâtiments  anglais  dont  il  s’agit , 
et  que  toute  liberté  leur  soit  rendue  pour  suivre  leur 
destination. 

Et  cependant  l’Assemblée  nationale,  voulant  que  la 
bonne  intelligence  et  l’amitié  qui  régnent  entre  la 
France  et  les  nations  étrangères  soient  constamment 
entretenues,  ordonne  aux  corps  administratifs,  aux 
municipalités,  aux  commandants  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  généralement  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  faire  jouir  les  étrangers,  dans  toute  l’éten¬ 
due  du  royaume  et  particulièrement  dans  les  ports  de 
France,  de  la  liberté,  de  la  sûreté  et  de  la  protection 
qui  leur  sont  garanties  par  les  traités. 

M.  d’Arreing  :  J’ai  reçu ,  par  le  courrier  de  samedi, 
dix  ou  douze  lettres  du  district  de  Mauléon ,  ci-devant 
pays  de  Soûle,  dont  aucune  ne  fait  mention  de  l’in¬ 
cursion  des  Espagnols.  Je  profite  de  la  circonstance 
pour  observer  à  l’Assemblée  qu’il  existait  entre  les 
Basques  et  les  Espagnols  des  frontières  des  divisions 
au  sujet  des  limites,  et  pour  la  prier  de  prendre  des 
mesures  pour  les  terminer.  Au  surplus,  j’assure  l’As¬ 
semblée  nationale  que  les  Basques,  qui  ont  eu  assez 
d’énergie  pour  vivre  toujours  francs  et  libres,  qui  ne 
se  sont  unis  à  la  France  que  pour  vivre'  tels,  sauront 
défendre  leur  liberté  et  leur  pays,  si  l’envie  prenait 
aux  Espagnols  d’aller  les  attaquer. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui 
contiennent  les  serments  de  divers  officiers  de  troupes 
de  ligne. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
confirmer  les  mesures  prises  par  les  commissaires  mé¬ 
diateurs  envoyés  dans  le  comtat  Venaissin.  Ce  projet 
de  décret  est  adopté.  Nous  le  rappqrtcrons  dans  le 
prochain  numéro. 

M.  Cernon  :  Nousavons  dans  ce  moment  pour  trois 
millions  d’assignats  de  cinq  liv.  complètement  fabri¬ 
qués.  La  fabrication  se  suit  avec  la  plus  grande  acti¬ 
vité.  On  en  achève  par  jour  pour  cinq  cent  mille 
francs;  et  si  l’imprimerie  fournissait  assez,  on  pour¬ 
rait  aller  jusqu’à  huit  cent  mille  liv.  Je  ne  viens  pas 
proposer  en  ce  moment  l’émission  totale,  il  faut  qu’il 
y  en  ait  assez  de  fabriqués  pour  saturer  tous  les  de¬ 
mandeurs,  car  nous  savons  que  déjà  les  accapareurs 
ont  pris  des  précautions  pour  s’en  emparer.  Voici  le 
projet  de  décret  que  vous  présente  votre  comité  des 
finances  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire  versera  par  échange  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale  la  somme  de  500,000  liv.  en  assignats  de  5  liv. 
pour  être  employée  ainsi  que  le  numéraire  en  appoint 
et  paiement  (les  sorpmes  au-dessous  de  50  liv. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses  de  divers  départements  relativement  aux 
mesures  qu’ils  ont  prises  dans  les  circonstances  pré¬ 


sentes.  Celle  de  la  ville  de  Rennes  respire  la  plus  vive 
énergie.  —  L’Assemblée  en  ordonne  l’impression. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Pratique  des  annuités ,  contenant  leur  formation  et  ana» 
lyse;  une  méthode  simple  et  claire  pour  calculer  leur  rem¬ 
boursement  partiel ,  autorisée  par  décret  du  24  février  1791; 
une  démonstration  la  plus  évidente  du  taux  des  intérêts  y 
compris,  fixés  un  peu  au-dessous  de  5  pour  100,  avec  une 
digression  sur  les  obligations  décroissantes,  permises  par 
le  décret  du-24  février;  une  comparaison  de  ces  dernières 
avec  les  annuités;  des  notions  sur  les  obligations  prescrites 
et  aux  termes  du  décret  du  3  novembre  1790  et  une  nouvelle 
méthode  de  calculer  et  évaluer  les  fractions  par  approxima¬ 
tion.  A  Paris,  chez  M.  Laurens  jeune,  rue  Saint-Jacques, 
n°  37.  Prix  ,  30  sous. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd.  5,  Nephté , 
reine  d’Egypte;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  5,  Athalie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  5,  Lucette  et  Lucas; 
l’ Epoux  généreux  ;  et  le  Tableau  parlant. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  5,  le 
Dragon  de  Thionville ;  le  Marchand  provençal ;  et  les  Feux 
de  l’amour  et  du  hasard. 

TnÉATRE  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  5,  le  Complot 
inutile;  et  l’Histoire  universelle. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  5,  le  Devin  du  millage;  l’Ecole  des  Maris;  et 
le  Mariage  clandestin. 

Théâtre  des  grands  Danseurs  et  de  la  Gaîté.  —  Anj.  5, 

V  Usurier  gentilhomme;  le  Ravissement  d’Edrope  par  Jupi¬ 
ter  sous  la  forme  d' un  taureau;  et  les  Cent  Ectis  ou  Con¬ 
tentement  passe  richesses. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  r>, 
le  Devin  du  millage;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière;  et 
le  Contrat  'viager  ou  le  Vendeur  d’ argent. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  5, 

V  Orphelin  anglais ;  et  l’ Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  5, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d’ Etat;  et 
le  Rendez-mous. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d?y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 


Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  ....  44  1/8 

Hambourg .  235 

Londres.  ...  22  7/8  à  23 

Cadix  ....  I8l.v16s. 


Madrid . 18  I.  i G  s. 

Gènes  .  .  .  .  .  fl5  l/a 
Livourne .  .  .  124  1/2 

Lyon,  Août.  •»  .  1/8  p. 


Bourse  du  4  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ........  2277 

Portions  de  160Ô  liv.  ............  1416 

—  de  312  liv.  10  s*.  .........  •*  282 

—  de  100  liv.  r  .  .  . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  tiv.  .........  453 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv.  .  . . 

Emprunt  de  dec.  1782,-  quittance  de  lin . 

—  •  de  125  millions, dec.  1784.  .  .  9,  8  1/2,  3/4 , 7/8,  9  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin . . . 

Idem  sort,  en  viager . Octobre,  Il  1/2  b. 

Bulletins . .  . . 

Idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  . . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  noav.  des  Indes.  •  .  1162,  53, 54-, .55, 50, 58,  60 

Caisse  d’escompte.  . .  3895,  98,  900 

Demi-caisse . 1915,  50,  48,  46,  45,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  CG5,  00,  51,  50,  4i>,  43,  40,  35 
Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/0 . 

—  Idem  à  4  p.  °/o.  •  _  •  •  ....  v  ...  •  900 

—  de  80  millions ,  d’apût  1789.  .  . . - 

Assurauces  contre  les  incendies.  .  .  .  CS8,  87,  86,  85,  84 

—  à  vie.  .  .  . . 892,  91,  92 
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Mercredi  6  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm, le  10  juin. — L’escadre  des  galères  est  armée 
<ir  les  côtes  ;  elle  consiste  en  132  voiles,  et  est  prête  à 
partir  au  premier  signal. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  8  juin.  — La  diète  a  décrété  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  occupations  et  devoirs  du  conseil 
d’état.  Cette  loi  est  composée  de  sept  articles  qui  rou¬ 
lent,  sur  les  objets  suivants  :  nomination  des  membres 
de  ce  conseil,  fonctions  du  roi,  fonctions  des  ministres, 
leur  responsabilité  ;  fonctions  du  maréchal  de  diète  , 
qui  a  entrée  dans  le  conseil  ;  serment  des  membres  , 
secrétaires  et  leurs  fonctions. 

Dans  la  séance  du  6  on  a  réglé  les  dépenses  fixes 
des  affaires  étrangères;  elles  ont  été  portées  à  1 ,500,000 
florins.  On  a  accordé  en  outre  300,000  florins  pour 
dépenses  extraordinaires.- — La  députation  des  affaires 
étrangères  ,  depuis  le  commencement  de  la  diète  jus¬ 
qu’à  ce  moment  avait  coûté  deux  millions  de  florins. 

L’ordre  équestre  a  donné  le  5  de  ce  mois  un  repas 
splendide  aux  délégués  des  villes,  aux  magistrats  de 
cette  ville  et  aux  chefs  de  corporation.  Les  nobles  ont 
porté  à  cette  occasion  les  santés  de  vive  la  patrie  ,  vive 
le  roi  ,  vive  la  nouvelle  constitution  ,  vivent  les  bour¬ 
geois  des  villes,  nos  frères.  A  chaque  santé  un  orches¬ 
tre  complet  exécuta  un  morceau  de  musique  ;  les  bour¬ 
geois,  attendris  de  cette  scène  touchante  ,  se  levèrent , 
et  tous  s’écrièrent  :  Vivent  les  états  qui  ont  fondé  et 
consolidé  notre  bonheur  !  Un  moment  avant  de  se 
mettre  à  table  le  roi  parut  aussi  dans  la  salle  d’assem¬ 
blée  ,  et  dit  en  entrant  :  «  J’aime  à  me  trouver  là  où 
sont  mes  amis.  » 

Du  12.  — Les  diétines  provinciales,  quoique  d’abord 
fixées  au  15  juillet  prochain,  sont  différées  au  15  jan¬ 
vier  1792,  pour  attendre  que  la  nouvelle  législation  se 
soit  perfectionnée  et  consolidée  et  que  les  lois  soient 
publiées  dans  toute  la  Pologne. 

Un  courrier  est  venu  ici  avec  la  nouvelle  que  les 
troupes  russes  rassemblées  le  long  de  la  Duna  ont  reçu 
un  renfort  de  plusieurs  régiments  d’infanterie  et  de 
3,000  Cosaques. — Les  troupes  russes  se  sont  approchées 
des  frontières  de  Courlande  ;  on  ne  croit  pas  que  leur 
intention  soit  d’y  rester. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  i5  juin.  —  On  mande  de  Sistove  ,  en 
date  du  9  juin,  ce  qui  suit  :  «  M.  le  baron  de  Herbert 
et  M.  le  comte  d’Esterhazy,  ayant  déclaré  avant  de  par¬ 
tir  pour  Bucharest  qu’ils  ne  pouvaient  entendre  à 
d’autres  conditions  de  paix  que  celles  proposées  dans 
le  plan  présenté  ,  les  Turcs  ont  déclaré  de  leur  côté 
que  leur  religion  ne  leur  permettait  point  de  rien  cé¬ 
der  au-delà  du  statu  quo  strict  convenu  à  Reichembach, 
et  les  conférences  du  congrès  ont  été  interrompues, 
quoique  la  négociation  ne  soit  pas  regardée  comme  ab¬ 
solument  rompue,  et  que  les  Autrichiens  aient  .assuré 
qu’ils  ne  commettraient  pas  les  premières  hostilités.  » 

Les  Russes  ont  inutilement  tenté  de  surprendre  la 
garnison  de  Braïlow.  Le  grand  visir  ayant  divisé  son 
armée  en  trois  corps,  l’un  devait  couvrir  Varna  ,  l’au¬ 
tre  aller  au  secours  de  Brailow  ;  et  le  troisième,  com¬ 
posé  de  35,000  hommes,  devait  tenter  le  passage  du 
Danube,  près  de  Silistrie.  Si  la  guerre  contre  les  Alle¬ 
mands  continuait  ,  un  corps  de  réserve  resterait  à 
Schiumla,  pour  couvrir,  à  tout  événement,  le  grand 
chemin  de  Constantinople. 

1"  Série,  —  Tome  IX. 


On  assure  que  le  capitan-pacha  n’attendant  plus  les 
vaisseaux  auxiliaires  barbaresques  avait  mis  à  la  voile 
pour  aller  chercher  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire. 
Tout  ce  qui  vient  de  la  Hongrie  et  des  environs  ne  parle 
que  de  la  guerre. — On  pense  qu’on  ne  fera  la  commu¬ 
nication  olficielle  de  la  révolution  de  Pologne  qu’après 
le  retour  de  S.  M.  I. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  lrr  juillet.  —  La  ville  d’Anvers  n’a 
donné  son  consentement  à  l’inauguration  que  l’avant- 
veille  de  la  solennité,  le  28  juin.  Aussi,  dès  l’après- 
midi  de  ce  jour-là  ,  les  canons  et  les  caissons  de  muni¬ 
tions,  qui  avaient  été  exposés  sur  la  grande  place  et 
dans  quelques  autres  endroits  de  la  ville,  ont  été  reti¬ 
rés,  le  pied  de  guerre  cessant...  La  cérémonie  de  l’inau¬ 
guration  s’est  faite  hier  en  la  manière  usitée,  excepté 
pourtant  un  ordre  particulier  qui  a  été  donné  aux 
troupes,  et  qui  n’est  pas  d’usage;  cet  ordre  était 
de  faire  feu  sur  le  premier  citoyen  qui  pousserait  un 
cri  factieux. 

M.  de  Galonné  a  accompagné  ici  M.  d’Artois  ;  ils 
ont  eu  l’un  et  l’autre  chez.  Monsieur  une  conférence 
qui  a  duré  plus  de  trois  heures.  Tous  les  réfugiés  fran¬ 
çais  prétendent  qu’il  s’v  est  dit  des  choses  de  la  plus 
hante  importance.  On  n’ose  ici  le  leur  contester....  On 
travaille  à  force  à  des  uniformes  d’officiers  français. 
Avant-hier  Monsieur  et  M.  d’Artois  ont  paru  à  la  pa  ¬ 
rade,  qui  a  défilé  par  honneur  devant  eux.  C’est  de¬ 
main  qu’ils  doivent ,  dit-on,  partir  pour  l’Allemagne, 
soit  pour  Aix-la-Chapelle,  soit  pour  Worms. 

La  presse  est  toujours  surveillée  avec  soin. Le  conseil  de 
Brabant  inquiète  detempsen  temps  les  auteurs  des  jour¬ 
naux.  Le  rédacteur  du  Joui  nul  des  Pays- Bas,  a  été 
mandé  par  un  décret  du  30  mai  dernier,  pour  être  ad- 
monété.  On  le  reprend  d’avoir  parlé  légèrement  du. 
pape.  Ce  n’est,  dit-on,  qu’un  prétexte.  Mais  au  fond 
le  conseil  est  mécontent  des  articles  de  Bruxelles. 

Plusieurs  gazetiers  et  journalistes  allemands  ne  ces¬ 
sent  d’entretenir  le  public  de  préparatifs  militaires 
qu’ils  disent  être  dirigés  contre  la  France;  cependant 
on  n’apprend  aucune  nouvelle  positive  de  marches  de 
troupes,  de  rassemblements  extraordinaires,  d’établis¬ 
sements  de  magasins  ,  de  transports  de  munitions  de 
guerre,  etc.  Mais  ils  n’en  persistent  pas  moins  à  annon¬ 
cer  leurs  préparatifs;  ils  fixent  même  l’époque  de  la 
guerre  après  les  moissons  ;  ils  parlent  d’un  cordon  qui 
se  forme,  et  dont  le  centre  doit  être  à  Worms  ;  iis 
étendent  ce  cordon  jusqu’à  Bàle,  et  de  là  ils  le  font  ar¬ 
river  en  Savoie,  et  puis  ils  en  forment  un  autre  du  côté 
des  Pyrénées  ;  ce  n’est  pas  tout,  un  corps  se  trouvera 
du  côté  de  Trêves,  et  s’appuiera  sur  Luxembourg  ,  où 
commence  le  cordon  des  troupes  autrichiennes. 

SAVOIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Chambéry  du  20  juin 

.  .  .  .  Nous  sommes  ici  tous  honteux  de  nous 

être  laissé  traiter  si  durement  pour  un  charivari  à  la 
porte  d’un  réfugié  français.  On  s’est  conduit  bien  dif¬ 
féremment  a  Turin.  Aussi  justice  a-t-elle  été  rendue. 
Le  régiment  deSaluce  ,  que  nous  avions  ici,  est  allé  à 
Turin  :  c’est  là  qu’on  lui  a  fait  sentir  les  reproches 
que  nous  avions  à  lui  faire  :  les  étudiants  ont  voulu 
l’accueillir  à  coups  de  pierres 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  P  9  '-uiilct.  —  M  Rochambeau  ,  commandant 


général  de  l'armée  du  département  du  Nord,  est  arrivé 
jeudi  vers  les  cinq  heures  du  soir,  accompagné  de 
MM.  Biron,  maréchal  de  camp  ,  Alquier  et  Bon  lié, 
commissaires  nommés  par  l'Assemblée  nationale  dans 
la  séance  illimitée  du  21  juin  dernier.  Le  corps  des 
officiers  de  la  garde  nationale  et  celui  des  troupes  de 
ligue  ont  aussitôt  été  lui  rendre  la  visite  d’usage.  Les 
volontaires  de  la  garde  nationale  ont,  le  même  soir, 
été  avertis  de  se  rendre  le  lendemain  à  huit  heures  du 
matin,  en  grande  tenue,  à  leurs  postes  respectifs.  Vers 
les  dix  heures,  ces  compagnies  nombreuses,  malgré  le 
mauvais  temps,  ont  marché  vers  le  Champ  de-Mars, 
où  elles  ont  été  rangées  en  ordre  de  bataille  sur  une 
file  de  trois  hommes  de  hauteur  et  formant  un  trian¬ 
gle.  M.  le  commandant  général  est  arrivé,  accompa¬ 
gné  de  MM.  les  commissaires  et  de  la  municipalité  en 
écharpe.  Aussitôt  qu’ils  ont  été  aperçus  on  a  battu 
aux  champs,  et  les  canons  qui  étaient  aux  deux  extrémi¬ 
tés  ont  fait  plusieurs  décharges  successives.  Après  avoir 
inspecté  celle  troupe,  qui  avait  l’air  vraiment  impo¬ 
sant,  on  a  formé  un  bataillon  carré  long.  Les  tambours 
de  toutes  les  compagnies  se  sont  réunis  au  centre,  et 
après  avoir  battu  les  bans  d’usage,  M.  Boullé  a  pro¬ 
noncé  un  discours  analogue  à  la  circonstance ,  avec 
toute  la  majesté  d'un  représentant  d’un  peuple  libre, 
et  celte  onction  civique  qui  persuade.  11  est  conçu  en 
ces  ternies  : 

«  Le  cri  de  la  liberté  s’est  fait  entendre,  et  les  gar 
des  nationales  ont  été  créées.  Citoyens,  vous  vous  êtes 
armés  pour  la  conquérir,  vous  péririez,  s'il  le  fallait, 
pour  la  défendre.  La  liberté  est  devenue  pour  nous  un 
besoin  impérieux  :  il  est  nécessaire  que  nous  soyons 
libres;  mais  la  liberté  n’est  pas  un  vain  nom,  elle 
li’existe  que  par  la  plus  sévère  observation  de  la  loi. 
Aussi  vous  êtes-vous  dévoués  à  la  maintenir,  lorsqu’à 
l'époque  de  la  fédération  vous  vous  êtes  déclarés  ses 
appuis,  lorsque  vous  avez  juré  de  protéger  en  son 
nom  les  personnes  et  les  propriétés  ;  vous  avez  réalisé 
le  principe  constitutionnel  de  Légalité  en  armant  les 
faibles  de  toute  votre  force.  L’Assemblée  nationale  se 
reposait  sur  cet  engagement  de  votre  part;  mais  vous 
désirez  de  renouveler  vos  serments,  vous  avez  voulu 
par  un  mouvement  de  patriotisme  vous  approprier  la 
formule  prescrite  par  la  loi  du  22  juin,  elle  ne  contient 
rien  qui  ne  puisse  s’appliquer  à  vos  devoirs  et  aux 
circonstances.  Vous  jurerez  donc  d'employer  les  armes 
remises  en  vos  mains  à  la  défense  de  la  patrie,  et  à 
maintenir  contre  tousses  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale;  vous  jurerez  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
1  invasion  du  territoire  français  par  les  troupes  étran¬ 
gères  vous  jurerez  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
l'expression  de  la  volonté  générale  et  qui  vous  seront 
donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  qui  eu  est  l’organe.  Pour  nous,  revêtus  par 
les  sut! rages  du  peuple  de  l’auguste  caractère  de  re¬ 
présentants  delà  nation ,  investis;  par  une  délégation 
particulière,  de  toute  la  puissance  nationale,  nous  re¬ 
cevrons  vos  serments,  nous  applaudirons  a  votre  zèle, 
et  si  quelque  sentiment  personnel  peut  se  mêler  à  I  in¬ 
térêt  de  nos  fonctions,  nous  marquerons  pour  tou¬ 
jours  et  parmi  nos  plus  doux  souvenirs  le  moment  où 
nous  nous  serons  vus  entourés  de  la  garde  nationale  de 
Lille.  » 

Ce  discours,  répété  aux  quatre  faces  du  bataillon  , 
a  été  écouté  dans  le  plus  profond  silence.  M.  Begliin, 
commandant  en  troisième  de  la  garde  nationale,  a  en¬ 
suite  lu  la  formule  du  serment  décrété,  le  21  juin  :  le 
voici  littéralement;  «Je  jure  d  employer  les  armes 
remises  en  mes  mains  à  la  défense  de  la  patrie  ,  et  de 
maintenir  contre  tous  les  ennemis  du  dedans  et  du  de¬ 
hors  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ,  de  mourir  plutôt  que  de  soiillrir  l'invasion  du 
territoire  français  par  des  troupes  étrangères ,  et  do 


n’obéir  qu’aux  ordres  qui  seront  donnes  en  consé¬ 
quence  des  décrets  de  Assemblée  nationale.  »  Les 
volontaires  de  la  file  en  face  de  laquelle  cette  lecture 
a  été  faite  ont  crié  :  Je  le  jure.  Los  chapeaux  à  l'instant 
ont  été  mis  au  bout  des  baïonnettes,  les  baguettes  des 
fusils  dans  les  canons;  ce  cliquetis,  joint  aux  cris  sans 
cesse  répétés  de  vive  la  loi,  vive  la  nation ,  formait 
un  concert  charmant  dans  les  airs.  M.  Boullé  est  en¬ 
core  venu  prononcer  un  autre  discours  qui  avait  pour 
objet  les  devoirs  et  la  sainteté  du  serment  que  l’on 
venait  de  prêter;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Vous  venez  de  contracter  un  nouvel  engagement 
envers  la  patrie  ,  et  c’est  l’amour  de  la  patrie  qui  vous 
y  a  portés.  Citoyens,  cultivez  soigneusement  en  vous 
ce  sentiment  :  il  est  le  germe  des  grandes  actions;  il 
est  la  source  de  toutes  les  vertus,  b  lacés  en  première 
ligne  pour  la  défense  de  l’empire,  vous  saurez  appré¬ 
cier  cet  avantage  ;  sans  doute  il  vous  a  déjà  été  envié  : 
vous  connaissez  du  moins  l’ardeur  de  vos  frères  d’ar¬ 
mes;  au  premier  signal  ils  accourraient  de  toutes  parts 
pour  vous  seconder.  Français,  ainsi  toujours  puissiez- 
vous  être  unis!  Alors  la  Constitution  survivra  aux  siè¬ 
cles,  et  l’on  bénira  à  jamais  la  génération  qui  l’a  fon¬ 
dée.  Nous  rendrons  compte  à  l’Assemblée  nationale 
de  vos  dispositions;  nous  vous  recommandons  en  son 
nom  la  soumission  aux  lois,  la  tranquillité  et  l’union. 
Craignez  jusqu’aux  exagérations  du  patriotisme.  Dans 
ces  moments  difficiles  le  calme  est  le  caractère  du 


vrai  courage.  » 

Cette  civique  et  auguste  cérémonie  s’est  faite  pen¬ 
dant  des  averses  qui  semblaient  exciter  cette  joie  que 
l’union  et  le  civisme  seuls  sont  capables  d’inspirer  à 
des  guerriers  prêts  à  vaincre  les  ennemis  qui  oseraient 
attentera  cette  précieuse  liberté,  aujourd’hui  la  seule 
divinité  que  les  bons  Français  idolâtrent.  La  cérémo¬ 
nie  finie,  M.  Bocliambcau  ,  toujours  accompagné  de 
MM.  les  commissaires  et  de  la  municipalité,  est  sorti 
de  l’enceinte  du  bataillon,  et  est  venu  se  placer  au- 
dessus  du  pont  de  la  Barre,  pourvoir  défiler  cette 
nombreuse  garde  nationale  qui  ensuite  a  été  conduite 
aux  postes  respectifs,  d'où  chacun  s’est  retiré.  A  me¬ 
sure  que  les  bataillons  déblaient  pour  rentrer,  ayant 
MM.  les  officiers  supérieurs  à  leur  tête ,  M.  le  com¬ 
mandant  général,  MM.  les  députés  et  la  municipalité 
ont  été  salués  par  les  drapeaux,  ainsi  que  par  tous  les 
officiers. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  a  tenu  vers 
le  soir  de  ce  jour  une  séance  extraordinaire.  M.  Ro- 
chambeau  et  MM.  les  commissaires  y  ont  assisté.  Cette 
séance  a  été  très  intéressante,  nous  en  parlerons  dans 
un  numéro  prochain. 


VARIÉTÉS. 

J’ai  cru  que  je  pourrais  passer  ma  vie  sans  répondre  ja¬ 
mais,  ni  aux  injures,  ni  aux  inculpations  sans  preuves. 
Quant  aux  injures,  je  ne  sens  pas  encore  le  besoin  <l’y  faire 
attention,  quelque  riche  que  fût  nia  moisson  en  ce  genre, 
si  je  m'amusais  à  la  recueillir.  Il  peut  en  être  autrement  des 
inculpations.  Il  y  a  des  circonstances  où  il  est  utile  de  les 
repousser.  Par  exemple,  on  répand  beaucoup  que  je  profite 
en  ce  moment  de  notre  position  ,  pour  tourner  au  républi¬ 
canisme.  On  dit  que  je  cherche  à  faire  des  partisan»  à  ce 
système.  Jusqu’à  présent  on  ne  s’était  pas  avisé  de  m’accu¬ 
ser  de  trop  de  flexibilité  dans  mes  principes,  ni  de  changer 
facilement  d’opinion  au  gré  du  temps.  Pour  les  hommes  de 
bonne  foi,  les  seuls  à  qui  je  puisse  m’adresser,  il  n’y  a  qne 
trois  moyens  déjuger  des  sentiments  de  quelqu’un  :  ses  ac¬ 
tions,  ses  paroles  et  ses  écrits.  J  oilre  ces  trois  sortes  de 
preuves;  elles  ne  sont  point  cachées;  elles  datent  d’avant 
la  révolution,  et  je  suis  sur  de  ne  m’être  jamais  démenti. 
Mais  si  l’on  préfère  de  s’en  rapporter  aux  allégations  de  la 
calomnie,  il  ne  reste  qu’à  se  taire.  Ce  n’est  ni  pour  caresser 
d’anciennes  habitudes,  ni  par  aucun  sentiment  superstitieux 
de  royalisme,  que  je  préfère  la  monarchie.  Je  la  préféré, 
parce  qu’il  m’est  démontré  qu'il  y  a  plus  de  liberté  pour  le 
citoyen  dans  la  monarchie  que  dans  la  république.  Tout 
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antre  motif  de  détermination  me  parait  puéril.  Le  meilleur 
régime  social  est  à  mon  avis  celui  où,  non  pas  un,  non  pas 
quelques-uns  seulement,  mais  où  tous  jouissent  tranquil¬ 
lement  de  la  plus  grande  latitude  de  liberté  possible.  Si 
j’aperçois  ce  caractère  dans  l’état  monarchique,  il  est  clair 
que  je  dois  le  vouloir  par-dessus  tout  autre.  Voilà  tout  le 
secret  de  mes  principes,  et  ma  profession  de  foi  bien  faite. 
J’aurai  peut-être  bientôt  le  temps  de  développer  cette  ques¬ 
tion.  J’entrerai  en  lice  avec  les  républicains  de  bonne  foi.  Je 
ne  crierai  point  contre  eux  à  l’impiété,  à  l’anathême;  je  ne 
leur  dirai  point  d’injures.  J’en  connais  plusieurs  que  j’ho¬ 
nore  et  que  j’aime  de  tout  mon  cœur.  Mais  je  leur  donnerai 
des  raisons,  et  j’espère  prouver,  non  que  la  monarchie  est 
préférable  dans  telle  ou  telle  positionnais  que,  dans  toutes 
les  hypothèses,  on  y  est  plus  libre  que  dans  la  république. 
Actuellement  je  me  hâte  d’ajouter,  pour  qu’on  ne  s’y  trompe 
pas,  que  mes  idées  à  cet  égard  ne  sont  pas  tout  à  fait  celles 
que  se  forment  de  la  monarchie  les  amis  de  la  liste  civile. 
Par  exemple,  je  ne  pense  pas  que  la  faculté  de  corrompre 
et  de  conspirer  soit  un  élément  nécessaire  de  la  véritable 
royauté.  Je  crois,  au  contraire,  que  rien  n’est  plus  propre 
à  la  gâter  et  à  la  perdre.  Un  traitement  public  de  30  mil¬ 
lions  est  très  contraire  à  la  liberté,  et  dans  mon  sens  très 
anti-monarchique ,  etc. 

Qu’il  me  soit  permis  de  saisir  celte  occasion  pour  faire 
remarquer  à  ceux  qui  ne  s’en  doutent  pas  que  les  hommes 
qui  me  traitent  de  républicain  forcené  sont  les  mêmes  qui , 
tout  à  côté,  tentent  de  me  faire  passer  pour  monarchien 
contre-révolutionnaire.  Ils  savent  toujours  à  propos  le  lan¬ 
gage  qu’il  faut  tenir  aux  différents  partis;  on  sent  bien  que 
ce  qu’ils  veulent  n’est  pas  de  dire  ce  qu’ils  pensent,  mais  de 
dire  ce  qui  peut  nuire.  Cet  esprit  est  tellement  perfectionné 
que  j’ai  vu  des  aristocrates  accuser  très  à  propos  d’aristo¬ 
cratie  un  patriote  qu’ils  n’aimaient  pas,  et  tel  républicain 
ne  pas  leur  céder  dans  le  même  genre  d’habileté.  Si  ces 
hommes-là  savaient  nuire  à  leur  ennemi  en  l’accusant  d’être 
honnête  homme ,  ils  l’en  accuseraient^  Emu.  Svèvçs. 


Lettre  de  M.  Beaumarchais  à  M.  Deaunays ,  garde 
de  la  Bibliothèque  nationale. 

Depuis  longtemps,  Monsieur,  on  ine  pressait  d'offrir  à  la 
Bibliothèque  du  roi  un  exemplaire  desOÉuvres  de  Voltaire; 
mais  les  motifs  dont  on  usait  pour  m’engager  au  sacrifice 
étaient  précisément  ce  qui  m’en  détournait.  II  me  semblait 
qu’on  ne  me  crût  pas  libre  de  me  refuser  à  ce  don;  j’aurais 
cru,  moi,  le  dégrader,  si  je  ne  l’eusse  fait  librement.  Les 
aspects  sont  changés  ;  la  nation  rend  à  Voltaire  les  hon¬ 
neurs  que  le  despotisme  et  le  fanatisme  lui  refusèrent.  Il  me 
paraît  juste  aujourd’hui  que  celui  qui  a  consolé  ses  mânes 
de  tant  d’outrages  qu'on  leur  fit  reconnaisse  en  son  nom 
que  les  Français,  devenus  libres,  ont  réparé  les  torts  d’un 
gouvernement  arbitraire. 

A  ce  titre,  Monsieur,  je  prie  ceux  qui  dirigent  la  Biblio¬ 
thèque  nationale  de  recevoir,  au  nom  de  ce  grand  homme, 
l’hommage  que  je  fais  du  plus  bel  exemplaire,  orné  d’es¬ 
tampes  et  satiné,  que  j’aie  pu  composer  de  ses  OEuvres 
complètes.  Si  je  l’envoie  en  feuilles,  c’est  pour  laisser  la  li¬ 
berté  de  le  relier  comme  on  le  jugera  convenable. 

Cette  collection  des  fruits  d’un  immortel  génie  aura  sà 
place  à  la  translation  de  Voltaire,  devant  les  gens  de  let¬ 
tres,  ses  disciples  et  ses  enfants;  c’est  de  là  qu’elle  sera  por¬ 
tée  à  la  Bibliothèque  nationale.  En  présentant,  Mons'Cur, 
«et  exemplaire  à  mes  concitoyens ,  je  ne  suis  que  l'echo  du 
vœu  que  ce  grand  hoiuuie  en  eût  formé  lui-même,  s’il  eût 
été  présent  aux  honneurs  mérités  que  la  nation  et  son  siècle 
lui  rendent,  et  je  l’acquitte  avec  plaisir. 


AVIS. 

La  société  des  Nomophiles,  séante  à  Paris  ,  prévient  qu’elle 
n’enverra  aucuns  paquets  et  lettres  sans  les  affranchir,  et 
qu’elle  n’en  recevra  point  qui  ne  soient  affranchis. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Clmr/es  Lameth. 

Suite  des  articles  présentés  par  M.  Camus,  et  dé¬ 
crétés  dans  la  séance  du  lundi  4. 

Titre  II.  — De  la  présentation  des  comptes. 

A  m.  Ier.  Dans  le  délai  île  quinzaine  après  la  oubli - 


cation  du  présent  décret ,  tous  individus  ou  compa¬ 
gnies  qui  comptaient  de  la  recette  ou  dépense  des  de¬ 
niers  publics,  soit  par-devant  les  chambres  des  comp¬ 
tes,  soit  par-devant  le  conseil  du  roi;  tous  héritiers  et 
ayants  cause  d’individus  comptables,  comme  aussi  les 
receveurs,  économes,  séquestres,  régisseurs  ou  admi¬ 
nistrateurs  tenus  de  rendre  compte  par-devant  le  corps 
législatif,  aux  termes  des  décrets,  adresseront  au  co¬ 
mité  de  comptabilité  de  l’Assemblée  nationale  un  état 
de  situation  de  leur  comptabilité,  contenant,  1°  la  date 
de  leur  dernier  compte  jugé,  apuré  et  corrigé,  avec  le 
certificat  de  quitus  ou  décharge  à  l’appui;  2°  la  date 
de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore  apurés  ni  cor¬ 
rigés,  avec  copie  des  jugements;  3°  la  date  des  comp¬ 
tes  par  eux  présentés,  et  qui  n’ont  pas  encore  été  ju¬ 
gés;  4°  la  date  des  années  de  leur  exercice,  dont  ils 
n’ont  pas  encore  présenté  le  compte,  jusqUes  et  com¬ 
pris  l’année  1790. 

IL  Lcsdits  comptables  ,  ou  les  ayants  cause,  join¬ 
dront,  dans  le  même  délai,  au  précédent  état,  un  mé¬ 
moire  motivé  et  expositif  du  temps  qu’ils  jugeront  leur 
être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter  leurscomptes, 
comme  aussi  pour  les  apurer;  le  tout  dans  les  formes 
qui  seront  ci-après  prescrites;  avec  leur  soumission  de 
satisfaire  aux  dites  présentations  et  apurement  dans 
ledit  délai. 

III.  Tous  comptables  qui  n’auront  pas  envoyé  à 
l’Assemblée  nationale  les  états  et  mémoires  indiqués 
aux  deux  articles  précédents,  dans  le  délai  de  quin¬ 
zaine  ci-dessus  énoncé,  cesseront  à  compter  dudit  dé¬ 
lai  d’avoir  droit  aux  intérêts  du  montant  de  leurs 
finances,  cautionnements  ou  fonds  d’avance,  et  seront 
en  outre  condamnés  à  une  amende  de  300  livres,  qui 
sera  augmentée  de  10  livres  par  chaque  jour  de  re¬ 
tard  ,  et  à  cet  effet  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au 
eomité  de  comptabilité  d’un  certificat  de  remise  de 
leurs  états  et  mémoires,  où  le  jour  de  ladite  remise 
sera  énoncé;  le  décompte  de  leurs  finances,  fonds  d’a¬ 
vance  ou  cautionnement,  ne  pourra  être  fait  que  sur 
la  représentation  dudit  certificat. 

IV.  L’Assemblée  nationale  connaîtra,  par  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait,  du  délai  demandé  par  chacun  des 
comptables  ou  leurs  ayants  cause,  pour  présenter 
leurs  comptes  jusques  et  y  compris  l’année  1700,  et  elle 
fixera  par  un  décret  le  temps  qui  sera  accordé  à  cha¬ 
cun  d’eux  pour  y  satisfaire. 

V.  Tout  eompt  bie  qui  n’aura  pas  présenté  scs 
comptes  dans  le  délai  décrété  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  perdra,  à. compter  de  l’expiration  dudit  délai, 
l’intérêt  de  ses  finances,  cautionnements  ou  fonds 
d’avance,  et  sera  condamné  en  outre  à  la  restitution 
du  double  du  montant  des  débets  dont  il  sera  délini- 
tivement  jugé  rcliquataire;  et  six  mois  après  l’expira¬ 
tion  dudit  délai,  s’il  n'avait  pas  encore  Satisfait,  il  sera 
contraint  par  corps. 

TITRE  III.  —  Des  formes  a  suivre  par  les  compta¬ 
bles  pour  rendre  compte. 


Art.  Ier.  Au  moyen  de  la  suppression  des  procu¬ 
reurs  à  la  chambre  des  comptes,  tous  les  comptables 
dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  leurs  comptes, 
et  pourront  en  suivre  l’examen  par  eux-mêmes  on  par 
qui  ils  commettront  à  cet  effet. 


II.  Les  comptes 

III.  Les  compta 
i té  de  rapporter  < 


loueront  être  écrits  sur  papier  libre, 
îles  ne  seront  pas  tenus  à  la  forma- 
es  états  au  vrai  signés  du  ministre 
cm  des  ordonnateurs;  ils  dresseront  un  compte  par 
chapitre  de  recettes ,  dépenses  et  reprises ,  et  rappor¬ 
teront  les  pièces  à  l’appui. 

IV.  Les  recettes,  dépensés  et  reprises  seront  établies 
et  justifiées  d’après  les  mêmes  règles  et  par  les  mêmes 
pièces  qui  ont  été  requises  jusqu’à  ce  jour  par  les  lois, 
ordonnances  et  règlements  pour  chaque  nature  de 
comptabilité 
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V.  11  sera  juiiit  à  chaque  compte  un  état  des  frais 
nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera  prononcé  sur  cet 
état  de  frais  en  même  temps  que  sur  l’arrêté  du  compte. 

VI.  Les  personnes  comptables  qui  ont  des  recettes 
et  des  dépenses  fixes  pourront  réunir  en  un  seul  compte 
les  exercices  de  plusieurs  années,  et  porter  en  un 
même  article  la  somme  d’une  même  recette  ou  d  un 
même  paiement  qui  a  eu  lieu  pendant  les  années  qu  em¬ 
brasse  le  compte., 

VII.  II  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des  comptes 
déjà  présentés. 

SÉANCE  DU  MARDI  5  JUILLET. 

M.  Mougin  de  Roquefort  lit  une  adresse  du  direc¬ 
toire  du  département  du  Gard  ,  contenant  deux  pro¬ 
cès-verbaux  qui  constatent  premièrement  les  refus 
faits  par  M.  Glandevese,  commandant  de  la  marine  de 
Toulon,  chevalier  de  Malte  ,  de  prêter  le  serment  mi¬ 
litaire,  sous  prétexte  qu’étant  chevalier  de  Malte  il 
ne  pouvait  jurer  de  maintenir  une  constitution  qui 
attaque  le  spirituel  de  la  religion;  secondement  le  re¬ 
lus  fait  par  M.  Duboscel ,  ordonnateur  de  la  marine, 
le  jour  de  la  fuite  du  roi,  de  payer  le  salaire  des  ou¬ 
vriers  montant  à  180,000  liv.,  sous  prétexte  qu’il  n’a¬ 
vait  que  3,000  liv  dans  sa  caisse  ,  tandis  que  le  direc¬ 
toire  a  vérifié  y  avoir  une  somme  considérable. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche,  l’Assemblée  or¬ 
donne  la  destitution  de  M.  Glandevese  et  l’arrestation 
de  M.  Duboscel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Boutidoux,  elle  ordonne 
que  le  rapport  relatif  à  l’ordre  de  Malte  sera  fait 
sous  quinzaine. 

M.  Desmeuniers,  au  nom  du  comité  de  constitu¬ 
tion  :  Des  décrets  antérieurs  ont  déterminé  les  bornes 
et  l’exercice  des  diverses  fonctions  publiques,  et  établi 
les  principes  de  police  constitutionnelle  destinés  à 
maintenir  cet  ordre;  le  décret  su-  l’institution  des  ju¬ 
rés  a  pareillement  établi  une  police  de  sûreté  qui  a 
pour  objet  de  s’assurer  de  la  personne  de  tous  ceux 
qui  seraient  prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  publique.  Il  vous  reste  à  fixer 
les  règles,  premièrement  de  la  police  municipale  qui 
a  pour  objet  le  maintien  habituel  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  chaque  lieu;  de  la  police  correction¬ 
nelle  qui  a  pour  objet  la  répression  des  délits  qui , 
sans  mériter  peine  afflictive  ou  infamante,  troublent 
la  société  et  disposent  au  crime.  Les  délits  champê¬ 
tres  nous  ont  paru  appartenir  à  la  police  municipale; 
mais  nous  avons  abandonné  ce  travail  aux  comités 
d  agriculture  et  de  commerce.  M.  Heurtault-Lamer- 
ville  vous  en  fera  le  rapport.  Nous  proposons  dans 
notre  premier  paragraphe  qu’il  soit  fait  dans  chaque 
ville  un  recensement  des  habitants,  et  que  chaque 
homme  soit  tenu  de  déclarer  ses  noms  ,  âge  ,  lieu  de 
naissance,  dernier  domicile ,  profession,  métier,  etc. 
Cette  disposition  utile  aux  mœurs  et  au  bon  ordre 
général  du  royaume,  et  qui  tendra  à  détruire  le  va¬ 
gabondage  et  la  mendicité,  pourra  même',  si  l’Assem¬ 
blée  le.  désire,  s’appliquer  aux  campagnes. 

M.  Desmeuniers  lit  le  premier  paragraphe. 

M.  Ciiarroud  :  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  méditer 
ce  travail ,  qui  ne  nous  a  été  distribué  qu’hier;  mais 
j'aperçois  que  dans  un  pays  nouvellement  libre  on 
cherche  à  entourer  les  citoyens  d’une  foule  de  gênes, 
.le  vois  qu’on  enverra  un  officier  de  police  demander 
a  un  citoyen  qui  veut  mener  une  vie  obscure  le  dé¬ 
tail  qu’il  aurait  intérêt  à  taire;  je  m’oppose  à  toute  in¬ 
quisition  de  cette  espèce. 

M.  Lki'Euuetier  :  C’est  ici  le  moment  de  complé¬ 
ter  une  disposition  de  votre  code  pénal.  Vous  avez 
abul  i  la  peine  de  la  marque,  vous  avez  voulu  qu’aucune 
flétrissure  indélébile  n’ôtàt  à  un  coupable  l’intérêt  de 
retourner  à  la  vertu;  le  seul  moyen  qui  vous  reste  de 
reconnaître  les  malversatcurs,  c’est  do  leur  ôter  la 


possibilité  de  soustraire  aqcuhe  partie  de  leur  vie  à  la 
vigilance  des  magistrats  :  mais  les  registres  que  vous 
feriez  tenir  dans  les  villes  ne  produiraient  pas  l’effet 
que  vous  en  attendez,  seraient  même  illusoires  pour 
suivre  la  trace  d’un  homme  suspect,  si  cette  disposi¬ 
tion  n’était  générale  pour  tous  les  points  du  royaume. 
Je  demande  donc  que  cette  disposition  soit  étendue 
aux  campagnes. 

L’Assemblée  décide  que  le  paragraphe  présenté  par 
M.  Desmeuniers  sera  applicable  aux  municipalités 
de  Campagne ,  et  en  décrète  successivement  les  arti¬ 
cles  ep  ces  termes  : 

Titre  Ier.  —  Police  municipale . 

Dispositions  d’ordre  public  pour  les  villes  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus. 

«  Art.  1er.  Dans  les  villes,  ainsi  que  dans  les  municipalités 
de  campagne,  les  corps  municipaux  feront  constater  l’élat 
des  habitants,  soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par 
des  commissaires  de  police,  s’il  y  en  a  ,  soit  par  des  citoyens 
commis  à  cet  effet.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre,  cet  état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on  y  fera 
les  changements  nécessaires. 

»  11.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  faites  de  ses  noms,  .âge,  lieu  de  naissance, 
dernier  domicile,  profession,  métier  et  autres  moyens  de 
subsistance.  Le  déclarant,  qui  n’aurait  à  indiquer  aucun 
moyen  de  subsistance,  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalité  dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront 
rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 

»  III.  Ceux  qui ,  dans  la  force  de  l’âge ,  n’auront  ni  moyens 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répendants,  seront  inscrits 
avec  la  note  de  gens  sans  aveu. 

«  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  seront  inscrits 
sous  leur  signalement  et  demeure,  avec  la  note  de  gens 
suspects. 

»  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses  dé¬ 
clarations  seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  malinten¬ 
tionnés. 

«  IV.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d’être  énoncées, 
s’ils  prennent  part  à  une  rixe,  un  aitronpemenl  séditieux , 
un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  violence,  seront  soumis  aux 
peines  de  la  police  correctionnelle. 

»  V.  Dans  toutes  les  villes,  ainsi  que  dans  les  municipa-, 
lités  de  campagne,  les  aubergistes,  maîtres  d’hôtels  garnis 
et  logeurs,  seront  tenus  d’inscrire  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc,  sur  un  regisire  paraphé  par  un  officier  municipal , 
ou  un  commissaire  de  police,  les  noms,  qualités,  domicile 
habituel  ,  dates  d’entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  loge¬ 
ront  chez  eux,  et  qui  demeureront  plus  de  24  heures  dans 
le  même  lieu;  de  représenter  ce  registre  tous  les  quinze 
jours,  et  en  outre  toutes  les  lois  qu’ils  en  seront  requis , 
soit  aux  officiers  municipaux,  soit  aux  commissaires  de 
police,  on  aux  citoyens  commis  par  la  municipalité. 

»  VI.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précé¬ 
dent  article,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  du  quart 
de  leur  droit  de  patentes,  sans  qu’elle  puisse  être  moindre 
de  12  liv.,  et  demeureront  civilement  responsables  des  dé¬ 
sordres  et  délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans  leurs 
maisons. 

»  VIT.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des 
maisons  et  appartements  où  le  public  serait  admis  à  jouer 
des  jeux  de  hasard  seront,  s’ils  demeurent  dans  ces  mai¬ 
sons,  et  s’ils  n’ont  pas  averti  la  police,  condamnés  pour  la 
première  fois  à  300  liv.,  pt  pour  la  seconde  à  1,000  livres 
d’amende,  solidairement  avec  ceux  qui  occuperont  les  ap¬ 
partements  employés  à  cet  usage. 

»  VIII.  Il  en  sera  de  même  à  l’égard  des  propriétaires  ou 
principaux  locataires  des  maisons  ou  appartements  aban¬ 
donnés  notoirement  à  la  débauche,  s’il  y  arrive  des  rixes, 
batteries,  ou  violences.  » 

Règles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux  ou  les 
citoyens  commis  par  la  municipalité ,  pour  cons¬ 
tater  les  contraventions  de  police. 

'<  IX.  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou  officier  de 
police  municipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  «les 
!  citoyens,  si  ce  n’est  pour  la  confection  des  états  ordonnes 
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par  le^  articles  i,  n  et  ïn,  et  la  vérification  des  registres  des 
logeurs,  pour  l’exécution  des  lois  sur  les  contributions  di¬ 
rectes,  ou  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  juge, 
ments  dont  ils  seront  porteurs,  ou  enfin  sur  le  cri  des  ci. 
toyens  invoquant  <Je  l’intérieur  d’une  maison  le  secours  de 
la  force  publique. 

»X.A  l’égard  des  lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche, 
de  ceux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  tels 
que  les  cafés,  cabarets,  boutiques,  les  officiers  de  police 
pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre  connaissance 
des  contraventions  aux  règlements,  soit  pour  vérifier  les 
poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  d’or  ou  d’argent,  la 
salubrité  des  comestibles  et  médicaments;  ils  pourront  aussi 
entrer  dans  les  maisons  où  l’on  donne  habituellement  à 
jouer  des  jeux  de  hasard ,  mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

»  XI.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  IX  et  X,  les 
officiers  de  police ,  qui ,  sans  autorisation  spéciale  de  justice 
on  de  la  police  de  sûreté,  feront  des  visites  ou  recherches 
dans  les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnés  par  le 
tribunal  de  police,  et  en  cas  d’appel,  par  celui  de  district, 
à  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au-dessous 
de  100  li v. ,  ni  excéder  1,000  liv. ,  saus  préjudice  des  peines 
prononcées  par  la  loi  dans  les  cas  de  voies  de  fait  et  de 
violence. 

»  XII-  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a,  dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées  le  procès- 
verbal  des  contraventions,  en  présence  de  deux  des  plus 
proches  voisins,  qui  y  apposeront  leur  signature,  et  des 
experts  en  chaque  partie  d’art,  lorsque  la  municipalité ,  soit 
par  voie  d’administration,  soit  comme  tribunal  de  police, 
aura  jugé  à  propos  d’en  indiquer. 

»  XIII.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administration, 
soit  comme  tribunal  de  police,  pourra  ,  dans  les  lieux  où  la 
loi  o’y  aura  pas  pourvu,  commettre  à  l’inspection  du  litre 
des  matières  d’or  ou  d’argent,  à  celle  de  la  salubrité  des 
comestibles  et  médicaments,  un  nombre  suffisant  de  gens 
de  l’art,  lesquels,  après  avoir  prêté  serment,  rempliront  à 
cet  égard  seulement  les  fonctions  de  commissaires  de  police. 

Délits  de  police  municipale ,  et  peines  qui  seront 
prononcées. 

«  XIV.  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  ou  clubs 
seront  tenus  chacun,  a  peine  de  -200  livres  d’amende,  de 
faire  préalablement  au  greffe  de  la  municipalité  la  déclara¬ 
tion  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion;  et  en  cas  de  réci¬ 
dive,  ils  seront  condamnés  à  "500  liv.  d’amende. 

»  XV.  Ceux  qui  négligeront  d’éclairer  et  de  nettoyer  les 
rues,  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où  ce  soin  est 
laissé  à  la  charge  des  citoyens; 

»  Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu¬ 
bliques;  — 

u  Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de  rien  exposer 
sur  leurs  fenêtres,  au-devant  de  leur  maison,  sur  la  voie 
publique,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager 
par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

»  Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou  furieux, 
ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 

»  Seront,  indépendamment  des  réparations  et  indemnités 
envers  les  parties  lésées,  condamnés  à  une  amende  de  50  I., 
sans  que  l’amende  puisse  jamais  être  au-dessous  de  2  liv. 
10  sous,  et,  si  le  fait  est  grave,  à  la  détention  de  police  mu¬ 
nicipale. 

»  XVI.  Ceux  qui,  par  imprudence  ou  par  la  rapidité  de 
leurs  chevaux,  auront  blessé  quelqu’un  dans  les  rues  ou 
voies  publiques,  seront,  indépendamment  des  indemnités, 
condamnés  à  huit  jours  de  détention  et  à  une  amende  de 
300  liv.,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessous  dé  15  liv.  S’il  y  a 
eu  fracture  de  membres,  ou  si,  d’après  les  certificats  des 
gens  de  l’art,  la  blessure  est  telle,  qu’elle  ne  puisse  se  guérir 
en  moins  de  quinze  jours,  les  délinquants  seront  renvoyés 
a  la  police  correctionnelle.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
envoyée  par  les  commissaires  de  l’Assemblée  dans  la 
ci-devant  province  d’Alsace. 

Strasbourg,  te  2 juillet — Nous  sommesjarrivés  dans  ce 
département  le  27  du  mois  dernier,  et  nous  nous  som¬ 
mes  aussitôt  entretenus  avec  les  ofliciers-généraux, 
pour  concerter  les  mesures  relatives  au  serment  de 


l’armée  :  quelques-uns  nous  ont  paru  peu  disposés 
à  le  prêter,  et  nous  ont  attesté  que  les  officiers  qui 
étaient  sous  leurs  ordres  partageaient  leur  répugnance; 
nous  avons  combattu  leur  erreur,  en  les  ramenant  aux 
principes;  ils  ont  été  ébranlés  par  nos  raisons,  et  nous 
ont  demandé  un  délai  de  vingt-quatre  heures;  leurs 
dispositions  ont  totalement  changé,  et  à  l’exception 
d’un  petit  nombre  qui  était  parti  avant  notre  arrivée, 
ils  ont  tous  prêté  serment;  ils  nous  ont  même  recom¬ 
mandé  de  prendre  toutes  les  précautions  pour  qu’on 
ne  put  pas  soupçonner  que  leur  liberté  avait  été  gê¬ 
née;  ainsi  les  officiers  et  les  soldats  sont  dans  les  meil¬ 
leures  dispositions.  Pendant  tout  notre  voyage,  nous 
n’avons  remarqué  dans  le  peuple  qu’un  attachement 
sincère  à  la  Constitution,  et  la  ferme  résolution  de 
vivre  libre  ou  mourir.  La  très  grande  majorité  de  la 
ville  de  Strasbourg  est  bonne;  la  municipalité  et  les 
corps  administratifs  sont  excellents;  la  garde  national  e 
est  bien  exercée,  elle  demande  avec  instance  à  prêt  er 
son  serment  ;  nous  le  recevrons  demain  :  cependant 
les  prêtres  et  les  moines  font  tous  leurs  efforts  pour 
égarer  le  peuple  dans  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin.  Les  corps  administratifs  en  conçoivent 
des  inquiétudes  et  nous  allons  avoir  avec  eux  à  ce  su¬ 
jet  des  conférences  définitives.  Nous  ne  devons  pas 
dissimuler  à  l’Assemblée  que  les  citoyens  ont  été  sur¬ 
pris  de  voir  quelques  officiers ,  qui  s’étaient  ouverte¬ 
ment  déclarés  contre  la  révolution  ,  prêter  leur  ser¬ 
ment;  nous  ne  pouvons  pas  soupçonner  des  Français 
d’une  pareille  perfidie. 

M.  Foucault  :  Nous  sommes  ici  au  nombre  de  trois 

cents  dont  je  me  fais  honneur . (La  partie  gauche 

demande  à  grands  cris  l’ordre  du  jour.)  Je  dis.... 

L’Assemblée  consultée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Foucault  :  C’est  la  déclaration.... 

M.  le  président  lève  la  séance  à  3  heures. 

Instruction  sur  divers  objets  concernant  l’aliéna¬ 
tion  des  domaines  nationaux ,  décrétés  dans  la 

séance  du  dimanche  3  juillet. 

Quelques  abus  s’introduisent  dans  l’aliénation  des 
domaines  nationaux;  des  doutes  s’élèvent  sur  le  sens 
de  plusieurs  décrets,  sur  la  manière  de  les  entendre. 

Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l’attention  de  l’As- 
Sem filée  nationale  : 

Les  insolvables,  les  élections  d’amis  ou  nominations 
de  commands; 

Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec  des  en¬ 
chères  sur  la  totalité  d’objets  composant  des  lots  d’ad¬ 
judication  ; 

Les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  titulaires  par 
leurs  chapitres  ; 

La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des  domaines 
nationaux  vendus  aux  municipalités  et  aux  particu¬ 
liers. 

L’Assemblée  nationale  n’hésite  point  à  le  penser, 
les  corps  administratifs  adopteront  tous  des  procédés 
uniformes  et  réguliers,  dès  qu’ils  ne  conserveront 
aucun  doute  sur  le  vœu  de  la  loi;  les  abus  eux-mêmes 
disparaîtront  aussitôt  que  leur  source  cl  les  funestes 
conséquencesqu'ils  peuvent  entraîner  seront  connues. 

Tel  est  le  but  et  tel  sera,  sans  doute,  l’effet  de  l’ins¬ 
truction  que  l’Assemblée  nationale  croit  devoir  adres¬ 
ser  aux  différents  districtset  départements  du  royaume 

1°  Des  hommes  d’une  insolvabilité  notoire  se  présen¬ 
tent  aux  adjudications  des  domaines  nationaux,  élèvent 
leurs  offres  à  des  prix  hors  de  toute  proportion  ave* 
la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils  enchérissent,  et  con¬ 
tractent  des  obligations  qu’ils  sont  dans  l’impossibilité 
de  remplir. 

Ces  hommes  se  flattent  ou  d'interrompre  le  couis 
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des  ventes,  ou  de  mettre  à  contribution  ceux  qui  veu¬ 
lent  sérieusement  acquérir. 

D’autres  citoyens  moins  coupables  .  mais  trompes 
par  leur  propre  cupidité,  ne  rougissent  pas  d  employer 
de  tels  agents  pour  obtenir  des  acquisitions  plus  avan¬ 
tageuses.  , 

D’accord  avec  eux,  un  insolvable  se  rend  adjudica¬ 
taire  d’uu  domaine  national  important;  il  en  fait  aus¬ 
sitôt,  par  des  élections  d’amis  ou  nominations  de 
commands,  la  répartition  entre  les  véritables  acqué¬ 
reurs;  et  bien  certain  de  se  jouer  à  son  gré  de  ses  en¬ 
gagements,  il  s’inquiète  peu  si  les  différents  prix  ré¬ 
pondent  à  la  vraie  valeur  des  biens  assignés  a  chacun 
d’eux.  . 

Tels  objets  sont  cédés  aux  uns,  pour  des  prix  ime- 
rieurs  de  beaucoup  à  leur  valeur;  tels  autres  conserves 
par  l’adjudicataire  primitif,  ou  assignés  à  d'autres  com- 
mands  pour  des  prix  excessivement  exagérés,  et  sans 
aucune  proportion  avec  leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront-ils  arrêtés  dès 
leur  naissance?  le  citoyen  sera-t-il  assujetti  à  faire 
preuve  de  sa  solvabilité  pour  être  admis  à  enchérir? 
ou  celui  qui  ne  pourra  point  en  justifier  sera-t-il  tenu 
de  fournir  caution  solvable,  ou  de  payer  à  l’instant 
même  de  l’adjudication  tout  ou  partie  de  l'à -compte 
déterminé  par  les  décrets? 

Ce  remède  extrême  n’a  paru  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  ni  le  plus  juste,  ni  le  plus  conforme  aux  vérita¬ 
bles  intérêts  de  la  nation;  elle  a  pensé  qu’il  suffirait  de 
renfermer  dans  des  bornes  précises  la  liberté  juste¬ 
ment  laissée  à  tous  les  citoyens  d’enchérir  les  domai¬ 
nes  nationaux  ,  de  réveiller,  d’animer  le  patriotisme 
des  magistrats  sur  ces  délits  d’un  nouveau  genre,  et 
surtout  d’éclairerces  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts, 
sur  les  conséquences  des  cessions,  élections  d’amis, 
nominations  de  commands,  que  font  à  leur  profit  de 
tels  adjudicataires. 

L’Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à  indiquer 
aux  corps  administratifs  les  précautions  qu’ils  ont  à 
prendre,  aux  magistrats  les  devoirs  qu’ils  ont  à  rem¬ 
plir,  aux  citoyens  les  pièges  tendus  à  leur  avarice  ou 
a  leur  crédulité,  à  tous  enfin  les  principes  qui  doiveut 
les  diriger,  et  qui  se  réduisent  aux  règles  suivantes  : 

1°  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  ne 
point  admettre  aux  enchères,  1°  tous  ceux  qui  ne  jus¬ 
tifieront  pas  d’un  domicile  certain  et  d’une  contribution 
directe,  foncière  ou  mobilière,  au  lieu  de  leur  domi¬ 
cile,  ou  qui  à  défaut  de  cette  justification  ne  dépose¬ 
ront  pas  entre  les  mains  du  secrétaire  le  premier 
terme  de  paiement  d’après  la  première  mise  à  prix  et 
suivant  la  nature  des  biens  qu’ils  enchérissent;  2°  ceux 
qui  s’étant  rendus  adjudicataires  de  biens  nationaux 
n’ontpas  acquitté  les  termes  échus,  ou  qui  ayant  déjà 
subi  l’événement  d’une  folle  enchère  n’auront  pas  payé, 
depuis  ,  les  sommes  dont  ils  seront  restés  débiteurs  ; 
3°  les  enchères  des  sommes  exagérées  comme  de  cent, 
deux  cent  mille  livres  à  la  fois,  et  qui  excéderaient  le 
vingtième  de  la  somme  totale  à  laquelle  le  bien  a  été 
porté  par  la  dernière  enchère. 

La  justification  du  domicile  et  de  la  contribution 
sera  faite  par  un  certificat  de  la  municipalité,  visé  par 
le  directoire  du  district. 

2°  Les  procureurs -syndics  de  district  doivent  dé¬ 
noncer  aux  accusateurs  publics  et  faire  poursuivre 
dans  les  tribunaux  quiconque  troublerait  la  liberté 
des  enchères  par  des  menaces,  violences,  ou  voies  de 
fait,  ou  qui  dans  les  mêmes  vues  donnerait  ou  rece¬ 
vrait  quelques  deniers,  accepterait  ou  souscrirait  des 
promesses,  billets  ou  obligations. 

Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces  manœu- 
vies  ou  excès  doivent  être  condamnés  à  des  amendes 
pécuniaires,  même  poursuivis  criminellement,  s’il  y  a 
lieu,  J 


3°  Toutes  promesses  d’argent  exigées  ou  souscrites 
pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit  d’enchérir 
doivent  être  déclarées  nullcs  par  les  tribunaux;  ceux 
qui  auraient  reçu  des  deniers  ou  accepté  de  telles  pro¬ 
messes,  condamnés  à  des  amendes  égales  aux  som¬ 
mes  qui  leur  auront  été  promises  ou  payées;  les  som¬ 
mes  reçues,  confisquées  au  profit  de  l'hôpital  du  lieu; 
les  adjudications  déclarées  nul  les  lorsqu’elles  se  trou¬ 
veront  faites  au  profit  des  auteurs  de  pareilles  ma¬ 
nœuvres. 

4°  Les  accusateurs  publics  et  les  magistrats  qui  né¬ 
gligeraient  la  poursuite  de  ces  délits  s’en  rendraient 
complices  et  responsables  envers  la  nation  ;  dans  le 
cas  d’une  inaction  volontaire  ou  de  refus,  ils  pour¬ 
raient  être  jugés  ainsi  qu’il  appartiendrait. 

5°  Lorsqu’un  bien  compris  en  un  seul  lot  d'évalua¬ 
tion  ou  d'estimation,  crié  et  adjugé  pour  un  seul  et 
même  prix,  est  divisé  ensuite,  soit  entre  l’adjudicataire 
et  ses  commands,  soit  entre  différents  particuliers,  par 
des  élections  d’amis  ou  nominations  de  commands  , 
faites  après  ou  dans  l’adjudication  même,  la  créance 
de  la  nation  n’en  demeure  pas  moins  une,  indivisible; 
i  adjudication  ne  devient  pour  l’adjudicataire  primi¬ 
tif  un  titre  réel,  incominiitable,  la  propriété  ne  se  fixe 
irrévocablement  sur  sa  (ête ,  que  du  jour  où  il  en  a 
rempli  toutes  les  conditions. 

Jusque-là  les  diverses  parties  du  bien  adjugé  de¬ 
meurent  hypothéquées  à  la  totalité  du  paiement,  et 
restent  toutes  également  sujettes  à  la  revente ,  à  la 
folle  enchère,  à  défaut  de  paiement  d’aucune  des  par¬ 
ties  du  prix  de  l’adjudication. 

A  défaut  de  paiement  de  la  part  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  coacquéreurs,  le  procureur-syndic  sera  tenu 
de  poursuivre  la  revente  a  la  folle  enchère  de  toutes 
les  parties  comprises  dans  l’adjudication;  mais  pour 
éviter  cette  revente  à  la  folle  enchère,  chacun  des  au¬ 
tres  pourra  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  de  celui 
ou  de  ceux  qui  seront  en  retard  de  payer  en  acquittant 
les  termes  échus,  et  se  soumettant  à  remplir  leurs 
obligations,  sauf  à  faire  droit  sur  les  répétitions  du 
coacquéreur,  s’il  y  a  lieu. 

Si  la  subrogation  était  demandée  par  plusieurs  co¬ 
acquéreurs,  elle  appartiendra  à  celui  qui  en  la  requé¬ 
rant  le  premier  aura  en  même  temps  acquitté  les  ter¬ 
mes  échus  non  payés,  et  se  sera  soumis  au  paiement  des 
autres. 

Le  développement  et  la  connaissance  de  ces  prin¬ 
cipes  puisés  dans  la  nature  même  des  contrats,  en  met¬ 
tant  à  couvert  les  intérêts  de  la  nation  épargneront 
aux  citoyens  les  regrets  et  les  pertes  auxquels  peut 
les  exposer  leur  imprudente  cupidité. 

Constamment  occupée  du  désir  de  multiplier  le 
nombre  des  propriétaires',  l’Assemblée  nationale  n’a 
cessé  de  tendre,  par  tonte  ses  dispositions,  à  la  plus 
grande  division  des  domaines  nationaux;  cette  vue  qui 
n’a  été  subordonnée  qu’au  devoir  plus  impérieux, 
plus  sacré  encore,  de  1  extinction  de  la  dette,  a  suc¬ 
cessivement  dicté  les  articles  VI  et  Vil  de  la  loi  du  17 
mai,  l’article  VI  de  celle  du  25  juillet,  et  l’article  XIV 
de  la  loi  du  18  novembre  suivant. 

Ces  différentes  dispositions  contiennent  toutes  les 
règles  relatives  à  la  division  des  domaines  nationaux. 

Celle  que  les  corps  administratifs  et  les  enchéris¬ 
seurs  doivent  surtout  observer  est  consignée  dans  l’ar¬ 
ticle  XIV  de  la  loi  du  18  novembre  1790,  conçue  en 
ces  termes  : 

«  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d’évaluation  ou 
d’estimation  la  totalité  des  objets  compris  dans  un 
même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  exploités  par 
un  même  particulier.  » 

La  règle  établie  par  cet  article  est  générale,  impé¬ 
rieuse  et  précise.  Los  domaines  nationaux  sont  ou  tiw 
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sont  pas  affermes;  au  premier  cas ,  et  quelque  faible 
oue  soit  la  quantité  des  biens  compris  en  un  seul  bail, 
ils  doivent  composer  un  lot  d’évaluation  ,  et  former 
une  seule  adjudication. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  directoire  de 
district  à  en  réunir  plusieurs  dans  un  même  lot  d’é¬ 
valuation;  aussitôt  qu’un  enchérisseur  réclame  contre 
la  réunion  ,  et  requiert  que  les  biens  compris  en  un 
seul  bail  soient  mis  séparément  en  vente,  le  directoire 
de  district  doit  à  l’instant  y  déférer. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  point  affermés,  si  le  do¬ 
maine  national  est  exploité  par  un  grand  nombre  de 
particuliers  différents,  chaque  exploitation  ,  quelque 
faible  qu’elle  soit,  doit  également  former  un  seul  et 
même  lot  d’estimation  et  d’adjudication. 

Mais  si  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine 
plus  considérable,  une  ferme,  une  métairie  d’une 
grande  étendue,  la  règle  est  encore  la  même;  la  ferme 
ou  métairie  de  quelque  étendue  qu’elle  soit,  doit  encore 
former  un  seul  et  même  lot  d’estimation  et  d’adjudi¬ 
cation. 

Les  divisions  ne  pouvaient  être  portées  à  l’infini,  il 
était  un  point  où  il  fallait  nécessairement  s'arrêter; 
l’intérêt  de  la  nation  eût  été  évidemment  compromis  si 
l’on  eût  ordonné  ou  permis  au  corps  administratif  de 
décomposer,  à  toute  réquisition,  une  métairie  pour 
en  former  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  lots 
particuliers;  les  portions  précieuses  eussent  été  ie  plus 
ordinairement  les  plus  recherchées,  les  seules  deman¬ 
dées;  toutes  celles  d’une  valeur  modique  n’eussent 
presque  jamais  trouvé  d’acquéreurs. 

L’Assemblée  nationale  a  encore  ménagé  aux  enché¬ 
risseurs,  et  surtout  à  ceux  des  campagnes,  le  moyen 
d’obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande  division  des  do¬ 
maines  nationaux. 

Par  l’article  VI  de  la  loi  du  25  juillet,  l’Assemblée 
nationale  recommande  aux  corps  administratifs  de  di¬ 
viser  autant  que  la  nature  des  objets  peut  le  permettre. 

Par  l’article  VI  du  titre  III  de  la  loi  du  17  mai,  elle 
veut  que  «  les  enchères  soient  en  même  temps  ouvertes 
sur  l’ensemble  et  sur  les  parties  d’un  objet  compris 
en  une  seule  et  même  adjudication, et  que, dans  le  cas 
où,  au  moment  de  l’adjudication  définitive,  la  somme 
des  enchères  partielles  se  trouve  égale  à  l’enchère 
mise  Sur  le  tout,  les  biens  soient  de  préférence  adjugés 
divisément.  » 

Le  véritable  sens  de  ces  deux  dispositions  est  par¬ 
faitement  saisi  par  les  corps  administratifs  qui  ont  soin 
de  les  rapprocher  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  18  no¬ 
vembre  suivant;  mais  ceux  qui  perdent  de  vue  cette 
dernière  disposition  adoptent  différents  procédés  éga¬ 
lement  irréguliers,  et  d'où  naisseut  de  nouveaux  abus 
aussi  fâcheux  que  ceux  résultants  des  manœuvres  des 
insolvables ,  des  élections  d’amis  ou  nominations  de 
coinmands. 

En  effet  un  directoire  de,  district  se  conformant  à 
la  disposition  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  18  novem¬ 
bre,  fait  un  seul  lot  d’estimation  des  biens  composant 
une  ferme,  une  métairie,  d’une  étendue  assez  considé¬ 
rable;  il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent  enchérir 
sur  le  tout,  d’autres  qui  demandent  à  enchérir  sur  les 
parties;  les  uns  et  les  autres  y  sont  autorisés  par  la  loi. 

Les  enchérisseurs  partiels,  portant  leursoffres  à  une 
somme  égaie  à  l’enchère  mise  sur  la  totalité,  deman¬ 
dent  en  conséquence  q  ne  chacune  des  parties  qu’ils  ont 
enchéries  leur  soit  divisément  adjugée. 

Si  le  directoire  du  district  déférait  purement  et  sim¬ 
plement  à  leurs  demandes,  si  chacun  d’eux  obtenait 
une  adjudication  séparée ,  un  titre  particulier,  et  tout 
à  fait  indépendant  de  celui  des  autres ,  pour  le  prix 
déterminé  par  la  répartition  faite  entre  eux  de  celui  de 
l’adjudicatioti,  les  enchérisseurs  partiels  souvent  et 


presque  toujours  d'acconl  entre  eux  auraient  un 
moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchérisseurs 
sur  la  totalité.  Il  leur  suffirait  de  ne  mettre  aucune 
proportion  dans  la  répartition  qu’ils  feraient  entre  eux 
des  objets  et  du  prix  de  l’adjudication,  d’assigner  aux 
uns  des  biens  d'une  grande  valeur  pour  des  prix  très 
modiques;  à  d’autres  (aux  insolvables,  par  exemple), 
des  objets  sans  valeur  pour  des  prix  excessivement 
exagérés;  la  nation  perdrait  la  sûreté  de  son  paie¬ 
ment,  puisque  dans  cette  hypothèse  les  objets  assignés 
aux  premiers  seraient  seuls  sujets  à  la  folle  enchère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être  et  n’est  réellement  pas 
celui  autorisé  par  la  loi.  L’avantage  accordé  aux  en¬ 
chérisseurs  partiels  n’est  pas  le  droit  d’abuser  des  bien 
faits  de  la  nation,  mais  seulement  celui  d’obtenir  la 
préférence  sur  les  enchérisseurs  pour  la  totalité,  mais 
à  égalité  parfaite,  et  pour  le  montant  des  offres  et  pour 
la  sûreté  du  paiement. 

«  Si  au  moment  de  l’adjudication  définitive  ,  porte 
la  loi ,  la  somme  des  enchères  partielles  est  égale  à 
l’enchère  mise  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  pré¬ 
férence  adjugés  divisément.  » 

L’égalité  n’existerait  pas  si  elle  n’avait  lieu  et  pour 
le  montant  des  offres,  et  pour  la  sûreté  du  paiement, 
si  la  nation  se  trouvait  nécessairement  exposée  à  perdre 
une  partie  du  prix  du  bien  adjugé. 

A  égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit  de  pré¬ 
férence  être  adjugé  aux  enchérisseurs  qui  veulent  le 
diviser  entre  eux;  mais  toutes  les  fois  qu’aux  termes  de 
la  lui  du  18  novembre  le  domaine  national  doit  former 
un  seul  lot  d’évaluation  ou  d’estimation,  l’adjudication 
est  encore  nécessairement  une,  indivisible;  les  enché¬ 
risseurs  partiels  n’ont  ensemble  qu’un  seul  et  même 
titre;  toutes  les  parties  du  bien  adjugé  demeurent  le 
gage  spécial  de  la  créance  de  la  nation  ;  toutes  restent 
sujettes  à  la  revente  à  la  folle  enchère ,  à  défaut  de 
paiement  d’aucune  des  parties  du  prix  de  l’adjudica¬ 
tion. 

Il  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs  partiels 
tous  les  principes  qui  ont  été  établis  relativement  aux 
élections  d’ainis  ou  nominations  de  commands,  et  c’est 
ainsi  que  doit  désormais  être  exécuté  l’article  VI  du 
titre  111  de  la  loi  du  17  mai  1790.  Si  les  directoires  de 
district  ne  l’ont  pas  tous  jusqu’ici  entendu  de  cette 
manière,  si  plusieurs  ont  cru  devoir  adjuger  divisé¬ 
ment  toutes  les  fois  que  la  réunion  des  enchères  se 
trouvait,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  égale  aux 
enchères  mises  sur  la  totalité,  l’Assemblée  nationale 
n’entend  pas  anéantir  des  contrats  sur  la  foi  desquels 
les  acquéreurs  ont  traité,  il  faut  seulement  observer 
avec  soin  les  adjudications  qui  sont  réellement  divisées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pus. 

11  n’y  a  pas  de  division  lorsque  la  distinction  du 
prix  insérée  dans  un  procès-verbal  d'adjudication 
n’est  que  le  résultat  d’une  répartition  amiablement 
faite,  et  concertée  entre  les  différents  enchérisseurs 
partiels;  mais  lorsqu’elle  a  été  séparément  mise  en 
vente  et  distinctement  adjugée,  chaque  acquéreur  alors 
a  son  titre  particulier,  et  sa  portion  n’est  hypothéquée 
qu’au  paiement  de  ses  obligations  personnelles. 

Il  s’est  encore  élevé  des  doutes  sur  l’exécution 
des  articles  XXVI,  XXIX  et  XXX  du  décret  du  24 
juillet,  sanctionné  le  24  août,  et  sur  celle  de  l’art.  XII 
de  la  loi  du  15  décembre  suivant. 

1<>  Le  plus  grand  nombre  des  départements  a  pensé 
que  l’article  XXX  du  décret  du  24  juillet  les  obligeait 
à  faire  procéder  à  l’aliénation  des  maisons  canonia¬ 
les  vendues  ou  louées  à  vie  à  des  titulaires  par  leurs 
chapitres,  lorsqu’il  existait  des  soumissions  pour  les 
acquérir. 

Consultés  sur  ce  point ,  les  comités  ecclésiastique 
et  d’aliénation  avaient  aussi  pensé  d’abord  que  le  texte 


de  la  loi  était  ormcl,  et  ne  pouvait  pas  être  autrmecnt 
entendu. 

Plusieurs  départements,  persistant  dans  leurs  dou¬ 
tes,  ont  représenté  qu'ils  avaient  peine  à  concevoir 
que  l’Assemblée  nationale,  après  avoir  statué,  par 
Particle  XXVI  de  la  loi  du  24  août ,  que  les  titulaires 
qui  tenaient  par  vente  ou  bail  à  vie  des  maisons  de 
leurs  chapitres  en  jouiraient  jusqu’à  leur  décès,  en 
complétant  le  prix  de  la  vente  ou  en  payant  le  prix  du 
bail  dans  les  termes  convenus,  eût  réellement  entendu 
ordonner,  par  l’article  XXX,  que  ces  maisons  pour¬ 
raient  être  aliénées  sans  que  l’adjudicataire  fût  tenu 
de  l’entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à  vie  maintenus 
par  l’article  XXVI,  et  que  la  jouissance  accordée  au 
titulaire,  par  ce  dernier  article,  pourrait  être  convertie 
en  une  simple  indemnité. 

lis  ajoutent ,  1°  que  plusieurs  de  ces  titulaires  sont 
avancés  en  âge  ; 

2°  Que  la  iixation  des  indemnités  sera  une  opéra¬ 
tion  difficile  et  coûteuse,  et  que  le  paiement  de  ces  in¬ 
demnités  absorbera  une  partie  du  prix  des  aliénations; 

3°  Que  le  principal  motif  qui  a  déterminé  l'As¬ 
semblée  nationale  à  ordonner  l’aliénation  des  maisons 
appartenantes  à  la  nation  a  été  sans  doute  la  considé¬ 
ration  des  dépenses  d’entretien  qui  rendent  de  telles 
propriétés  très  onéreuses  ; 

4°  Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à  cet  inconvénient, 
puisqu’elle  donne  à  la  nation  le  moyen  de  vendre, 
dès  à  présent ,  sans  perte,  ses  nues  propriétés,  et  que 
des  tables  de  proportion  déterminent  d  une  maniéré 
précise  les  sommes  que  les  soumissionnaires  doivent 
offrir  pour  le  prix  de  ces  acquisitions. 

Frappée  de  ces  considérations  ,  l’Assemblée  natio¬ 
nale  s’est  fait  représenter  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  juillet  1790. 

On  y  lit  : 

«  Le  rapporteur  du  comité  ecclesiastique  a  proposé 
divers  articles  additionnels  ;  le  premier  concernant 
les  maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  aux 
titulaires.  Après  deux  articles  intermédiaires  le  rap¬ 
porteur  a  proposé  celui-ci  :  Les  titulaires  des  béué- 
lices  supprimés,  qui  justilieront  eu  avoir  bâti  entiè¬ 
rement  à  neuf,  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais, 
jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

»  Un  membre  a  proposé  d’ajouter  à  la  lin  de  cet  ar¬ 
ticle  :  ou  en  cas  d’ aliénation  les  titulaires  en  se¬ 
ront  justement  indemnisés  sur  l'avis  du  district  et 
du  département . 

»  Le  rapporteur  adoptant  l’amendement  a  proposé 
de  le  joindre  à  l’article  suivant,  et  d’en  faire  un  arti¬ 
cle  séparé  en  ces  termes  : 

«  Néanmoins  ,  lors  de  l’aliénation  qui  sera  faite ,  en 
vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale ,  des  mai¬ 
sons  dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titulaires,  ils  se¬ 
ront  indemnisés  de  la  valeur  de  ladite  jouissance  sur 
l’avis  des  administrations  de  département  et  de  dis¬ 
trict.  » 

(  La  suite  à  demain.  ) 
NOTICE  DE  LA  SÉANCE  DU  SOIK. 

Elle  a  été  employée  en  partie  à  la  lecture  des  adres¬ 
ses.  Un  rapport  sur  une  contestation  élevée,  à  l’occa¬ 
sion  de  l’administration  des  Quinze- Vingts ,  entre  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris  et  le 
directoire  du  département,  a  été  renvoyé  à  un  nouvel 
examen  du  comité  chargé  de  cette  affaire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Circulation  d'espèces,  rentrée  <lu  numéraire,  abondan¬ 
ce  des  matières  d’or  et  d’argent ,  moyens  de  rend''*  les  arts 


et  le  commerce  florissants,  oo  projet  de  finance  concernai 
la  monnaie,  présente  à  l’Assemblée  nationale,  et  remis  à 
son  comité  des  finances ,  au  mois  de  mars  1790,  par  MM.  Vil- 
lencourt,  professeur  d’élocution  française,  et  Poissault,  né¬ 
gociant,  et  auteur  d’un  projet  relatif  à  la  marine.  A  Paris, 
chez  M.  Pelletier,  imprimeur,  rue  Saint-Denis,  près  celle  de 
la  Heaumerie. 

Les  auteurs  en  font  passer  des  exemplaires  aux  83  dépar¬ 
tements. 

Plan  d’éducation  nationale,  considéré  sous  le  rapport 
des  livres  élémentaires,  par  M.  Etienne  Barruel.  In-8°  de 
312  pages.  A  Paris,  ehez  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais- 
Royal  et  au  Luxembourg. 


SPECTACLES. 

TnÉATRE  de  la  NAnOrv.  -  Aujourd’hui  0,  le  Préjugé  à  la 
mode-,  et  le  Atari  ifi recteur. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  0,  le  Soldat  magicien; 
le  Chevalier  de  la  Barre  ;  et  les  Femmes  vengées. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  6, 
1‘  Intrigue  çpistolaire  ;  et  F  Amant  femme  de  chambre. 

Théâtre  de  la  rüe  Feydçau.  -f  Aujourd’hui  C,  la  Mo- 
linarella,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansif.r,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  6,  Zelmire ,  tragédie;  et  le  Milicien,  opéra. 

Théâtre  des  grands  Danseurs  et  de  la  Gaîté.  —  Auj.  0, 
Agnès  de  Chaillot,  avec  un  divertissement;  le  Duel  sans 
danger;  le  divertissement  des  Zigzags;  les  Amours  de  Pro- 
méthée  et  de  Pandore;  el  les  Ecossaises. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  6, 
le  Forgeron ,  opéra  comique;  la  Femme  qui  a  raison;  et 
P [mpromtu  de  campagne ,  comédie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  C, 
la  Ligue  des  Tyrans  ;  et  Lucas  et  Colinelte 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  -  Aujourd  fi, 
Nicodcme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

W  AU  XH  al  o’été,  boulevard  Saint  -  Martin.  —  Dpmain  7, 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d’artifice,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerre  :  ensuite  un  bouquet.  A  sept  heures  les  exercices  du 
fameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tours  de  force  du 
petit  Sainson.  Prix  des  billets  d’entrée  :  1  liv.  10  sous. 


PAIEMENT  DES  PENTES  DE  L’hÛTEL  DE- VILLE  DE  PAItlS. 
Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  fi  toutes  lettres. 


Cours  des  changes  étrangers  cl  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  ...  44  1/8 

Hambourg .  235 

Londres.  ...  22  7/8  ;'i  23 

Madrid.  .  .  .  18  I.  IG  s. 


Cadix . 18  I.  10  ». 

Gênes.  .....  115  1/2 
Livourne  ....  124  1/2 
Lyon,  Août  .  .  1  1/8  p. 


Bourse  du  5  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2230,  35 

Portions  de  1600  liv . .  1415 

—  de  312  liv.  10  s . . 

—  de  100  liv . . 

F.mprunt  d’oclobre  de  500  liv.  .  . .  453,  54 

Loterie  d’octobre  1783 ,  à  400  liv,  .......... 


—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 


Quittances  de  finance  sans  bulletins . 

Idem  sort,  en  viager.  .  .  Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins . • . 

Idem  sortis . ;• . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  . . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 128,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  45, 

Caisse  d’escompte .  3320,  39,  35,  40,  45,  50 

Demi -caisse  .......  . .  1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/o . 

.-  Idem,  à  4  p.  °/o.  •,••_••••» . 

—  de  80  millions,  d’août  1789  . . 

Assurances  contre  les  incendies  6G5,  70,  73,71,  70,  68,  65,64, 

—  à  vie.  .  .  •  710,15,  20,25,  30,  25,  20,15,  20,24,  27 

—  Rec.  des  ef.  sort . . 
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Jeudi  7  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté . 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétcrsôourg.  le  6  juin. —  M.  Fawlkener  n’a  pas  en¬ 
core  été  admis  à  déployer  son  caractère  d’envoyc  ex¬ 
traordinaire  de  S.  M.  B. 

Le  général  de  Raehmanoff,  en  qui  le  prince  Potem- 
kin  met  le  plus  de  confiance  pour  agir  contre  les  Turcs, 
va  partir  pour  l’armée  sur  le  Danube,  et  les  autres  gé¬ 
néraux  pour  celle  de  Livonie  sont  toujours  ici....  On 
n’a  point  de  nouvelles  de  Bucharest  depuis  que  les 
conférences  de  Sistove  doivent  s'y  reprendre.  Les  len¬ 
teurs  s’allongent,  et  la  paix  semble  s’éloigner  à  la  veiile 
peut-être  d’être  faite. 

ANGLETERRE. 

J ondres.  —  Il  parait  certain  que  le  roi  passera  eu  re¬ 
vue  la  grande  flotte,  et  probablement  avant  peu;  mais 
cela  n’empêche  pas  qu’on  ne  suive  avec  beaucoup  d  ac¬ 
tivité  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  rendre  nos 
forces  maritimes  propres  à  autre  chose  qu’à  une  vaine 
montre,  une  parade  de  pure  ostentation  ou  de  plaisir: 
la  presse  ne  se  ralentit  en  rien  ;  elle  est  peut-être  même 
plus  sévère  que  jamais,  puisque  des  Tenders  viennent 
d’enlever  les  équipages  des  navires  de  la  compagnie 
des  Indes ,  tout  fraîchement  arrivés  dans  les  Dunes  , 
pour  les  répartir  sur  la  flotte  qui  en  a  le  plus  grand 
besoin.  Les  deux  divisions  restent  toujours  à  Spithead 
dans  le  même  état.  Voici  la  liste  des  vaisseaux  qui  les 
composent  :  on  y  a  suivi  l’ordre  qu’ils  garderont  dans 
la  revue  projetée,  à  laquelle  le  roi  et  sa  famille  doivent 
se  rendre  du  superbe  château  du  chevalier  Richard 
Worsley,  gouverneur  de  l’ile  de  Wight,  qui  leur  pré¬ 
pare  des  appartements  pour  y  passer  le  reste  de  1  été. 

DIVISION  DU  SUD. 

Avant-garde.  La  Vengeance ,  V Hector,  le  Bruns¬ 
wick,  de  74  canons  chacun  ;  le  Formidable ,  de  98  , 
monté  par  le  contre-amiral  Gower;  le  Bedford,  Y  Ed¬ 
gar,  de  74. 

Centre.  Il  Annibal ,  Y  Alfred,  la  Bellone,  de  74; 
le  London,  de  98,  monté  par  le  contre-amiral  Goo- 
dall;  \e  Sombaj-Castle ,  le  Monarqne ,  de  74. 

Arrière-garde.  Le  Bellérophon ,  de  74  ;  Y  Ardent, 
de  64;  le  VanguarA ,  de  74;  Y  Imprenable,  de  98, 
moulé  par  le  contre-amiral  Cosby;  le  Courageux  et 
le  Robuste,  de  74. 

DIVISION  DU  NORD. 

Avant-garde.  Le  Magnifique ,  de  74;  le  Duc,  de 
98;  la  Prinçesse- Royale ,  de  90,  monté  par  le  vice- 
amiral  Hotliam  ;  le  Cumberland ,  le  Saturne  et  le 
Swftsure ,  de  74. 

Centre.  L’ Illustré,  de  74;  le  Bar  fleur,  de  98, 
monté  par  le  contre-amiral  Fawlkener;  YOrion,  Y  Al¬ 
cide ,  le  Carnatic,  de  74;  la  Victoire,  de  100. 

Arrière-garde.  Le  Lion ,  de  64;  le  Marlborough, 
de  74;  le  Saint-George ,  de  98;  V Arrogant,  le  Co¬ 
losse  et  le  Culloden ,  de  74  canons  chacun. 

Sans  doute  une  pareille  flotte ,  accompagnée  du 
nombre  de  frégates,  de  sloops,  de  cutters  et  de  brûlots 
que  l’on  a  coutume  d’y  joindre,  est  vraiment  impo¬ 
sante;  cependant  on  assure  que  celle  de  l’impératrice 
de  Russie,  réunie  à  Cronstadt,  sous  les  ordres  de  l’a¬ 
miral  Kruse,  ne  l’est  guère  moins  :  on  la  dit  de  33 
vaisseaux  de  ligne,  de  16  frégates  et  de  24  cutters.  Elle 
a  dû  mettre  à  la  voile  il  y  a  cinq  semaines,  ainsi  que 
la  flotille  commandée  par  le  prince  de  Nassau. 

lrc  Série.  —  Tome  IX.  ,  "  '  ’k"‘  " 


L’on  assure  que  l’impératrice  ,  qui  a  reçu  très  froi¬ 
dement  M.  Fawlkener,  une  huitaine  de  jours  après  son 
arrivée,  s’obstine  à  garder  Oczakow,  et  qu’elle  fait 
même  de  la  cession  de  cette  place  une  condition  sine 
qud  non.  Ces  dispositions  inquiétantes  le  deviennent 
d’autant  plus  que  le  courrier  que  l’on  attendait  de  Pé- 
tersbourg,  et  que  l’on  disait  à  chaque  instant  sur  le 
point  d’arriver,  n’arrive  effectivement  point. 

Les  choses  vont  du  reste  assez  bien.  L’insurrection 
des  nègres  est  totalement  apaisée  à  Saint- Vincent;  mais 
comme  on  ne  les  a  calmés  qu’en  leur  cédant  quelque 
chose,  il  serait  possible  que,  connaissant  enfin  le  secret 
de  leur  force,  ils  se  montrassent  une  autre  fois  plus 
exigeants.  —  Le  prix  de  ces  malheureuses  victimes  de 
notre  luxe  est  tellement  haussé  sur  les  côtes  d’Afrique , 
que  plusieurs  navires  négriers  sont  partis  à  vide  poul¬ 
ies  colonies. 

Plusieurs  lettres  de  ITpde  annoncent  des  succès  ,  si¬ 
non  décisifs,  du  moins  encourageants  ;  cependant  l’ar¬ 
mée  de  la  Compagnie  a  longtemps  manqué  de  vin  et 
même  de  pain  dans  le  pays  de  Côunbetour.  Les  Ma¬ 
rat  tes  se  montrent  beaucoup  plus  fidèles  qu’on  n’avait 
osé  l’espérer,  et  les  troupes  anglaises  sont  peut-être  déjà 
dans  le  Mysore,  ce  qui  doit  donner  de  l’inquiétude  à 
Tipoo-Saïb,  qui  a  pourtant  repris  la  petite  forteresse 
de  Trepatore,  dans  le  pays  de  Barramaul. 

ÉTATS-UNIS  D’AMËRFQUE. 

Il  est  probable  que  l’union  américaine  comptera 
bientôt  quinze  états  au  lieu  de  treize;  celui  de  New- 
Yorck  a  passé  un  acte  par  lequel  il  reconnaît  l’indé¬ 
pendance  du  district  de  Vcnnont,  qui  a  été  agrégé 
au  corps  fédératif  en  qualité  de  quatorzième  membre. 
L’état  de  Virginie  renonçant  également  à  sa  supréma¬ 
tie  sur  le  Kentucke,  ce  que  cette  dernière  province 
aura  de  mieux  à  faire  sans  doute  sera  de  suivre  l’exem¬ 
ple  du  district  de  Vermont  en  accédant  à  l’union  gé¬ 
nérale,  qui  seule  peut  faire  sa  sûreté. 

ITALIE. 

De  Borne,  le  1 5  juin.  —  L’affaire  de  Pistoie  a  été  ter¬ 
minée  à  la  satisfaction  de  la  cour  de  Rome.  L’évêque  a 
renoncé  à  son  évêché,  et  le  grand  duc  s’est  empressé 
d’envoyer  au  pape  cette  renonciation  ,  en  y  joignant 
une  lettre  pleine  d'estime  et  d’affection  pour  sa  sain¬ 
teté  ;  il  a  aussi  défendu  à  tous  les  journalistes  de  rien 
écrire  contre  les  souverains ,  et  spécialement  contre  le 
pape. 

Mesdames  de  France  visitent  les  basiliques  et  sont 
en  prière;  cela  fait  parler  d’une  contre-révolution 
prochaine  en  France. 

M.  Louis  de  Narbonne  est  le  seul  Français  qui  ail 
ici  le  courage  de  professer  le  patriotisme  :  il  n’a  point 
encore  osé ,  seul  contre  tous,  prendre  la  cocarde  na¬ 
tionale.  Cra  nt-il  l’excommunication? 

De  Naples ,  te  16  juin.  —  Le  chanoine  Rossi  vient  de 
succéder  à  M.  San-Severino ,  confesseur  du  roi,  et  on 
attend  un  Allemand  pour  succéder  à  celui  de  la  reine, 
mort  aussi  depuis  quelque  temps. 

La  reine  continue  à  régner  seule,  et  à  éloigner  de  la 
cour  et  de  la  capitale  les  personnes  qui  lui  font  om¬ 
brage.  Les  femmes  n’ont  point  à  se  louer  de  son  règne. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Genève ,  du  28  juin. 

. Le  24  au  soir,  au  moment  de  la  fermeture  des 

portes ,  est  arrivée  ici  la  nouvelle  que  le  roi  des  Fran¬ 
çais  et  la  famille  royale  s’étaient  enfuis  de  Paris,  et 
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qu  on  était  à  leur  poursuite.  C’est  une  eliose  singulière 
que  la  facilité  avec  laquelle  on  a  ajouté  foi  au  premier 
récit  de  cet  événement.  Aussitôt  les  ordres  ont  été  don¬ 
nés  de  doubler  tous  les  postes  et  par  la  garnison  et  par¬ 
la  garde  bourgeoise.  La  consternation  a  été  générale. 
On  regardait  un  pareil  accident  comme  très  fâcheux 
pour  Genève.  Le  lendemain  samedi  un  courrier  expé¬ 
dié  par  notre  agent  à  Paris  est  venu  nous  apprendre 
que  les  fugitifs  avaient  été  arrêtés  à  Saint-Dizier.  (Nous 
avons  su  depuis  que  c’était  à  Varennes.)  Cette  dernière 
nouvelle  a  répandu  la  joie,  mais  n’a  pas  banni  toute 
m  ainte.  Dès  la  veille  au  soir  tout  le  pays  de  Gex  avait 
été  sur  pied  et  sous  les  armes;  on  ne  laissait  plus  sortir 
des  frontières;  toute  communication  avait  été  inter¬ 
ceptée  ,  précautions  lâcheuses  pour  le  commerce  et  les 
négociants,  qui  sont  obligés  de  passer  par  le  Lac,  ainsi 
que  les  courriers  de  Suisse  et  d’Allemagne,  qui  n’arri¬ 
vent  que  par  cette  voie....  Le  courrier  de  France  a  été 
visité  à  la  dernière  poste;  les  lettres  y  ont  été  ouver¬ 
tes  ;  le  numéraire  et  les  assignats  y  ont  été  retenus  sur 
quittances.  Il  y  a  eu  même  quelques  désordres  dans  les 
malles.  Les  affaire^  souffrent  beaucoup  de  ces  incon¬ 
vénients;  il  faut  y  songer. 

Lorsque  plusieurs  Français  résidants  ici  sont  venus 
répandre,  d’après  des  lettres  qu’ils  venaient  de  rece¬ 
voir,  que  M.  de  Bouillé  avait  enlevé  le  roi  à  la  garde 
nationale,  on  ne  les  a  pas  crus.  On  a  mieux  aimé  s'en 
tenir  à  la  nouvelle  que  le  roi  retournait  à  Paris,  et  l’on 
n’a  pas  voulu  le  voir  à  Stenay  sur  la  frontière . De¬ 

puis  cette  agitation  on  répare  ici  les  travaux  du  côté 
de  la  France  avec  vigueur;  on  dresse  des  batteries. 
On  s’imagine  qu’il  y  a  lieu  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Peut-être  cela  vient-il  de  l’aventure  de  deux  Génevois 
du  régiment  de  Château-Vieux,  qui,  étant  à  Genève 
depuis  quinze  jours  ,  et  y  portant  la  cocarde  natio- 
nale ,  ont  été  forcés,  la  semaine  dernière,  de  la  quit¬ 
ter,  en  exécution  d’une  loi  positive.  Eh  bon  dieu, 
pourquoi  cette  loi  ?  car  ce  fait  a  occasionné  du  vacarme, 
des  mutins  se  sont  joints  à  ces  Génevois  de  Château- 
Vieux.  On  a  conseillé  à  ces  derniers  d’aller  se  plaindre 
à  la  municipalité  de  Gex.  Heureusement  que  le  chargé 
(l’affaires  de  France,  après  avoir  pris  des  informations 
auprès  du  conseil,  a  donné  toute  satisfaction  à  la  mu¬ 
nicipalité  de  Gex,  où  I  on  s’est  conduit  avec  l’intention 
la  plus  marquée  de  vivre  en  bons  voisins  avec  les  Gé¬ 
nevois . La  semaine  dernière  le  change  sur  Paris  à 

vue  était  de  194  ;  aujourd’hui  il  est  à  219 .  Les  assi¬ 

gnais  perdaient  9  à  10  pour  100;  ils  vont  perdre  15  , 
18  et  20 . 

La  tranquillité  règne  ici.  Notre  militaire  à  un  bel  as¬ 
pect.  L’exercice  et  la  discipline  sont  assez  satisfaisants. 
Le  conseil  a  fait  un  arrêté  pour  répondre  à  l’adresse 
des  citoyens.  Cela  marque  un  accord  heureux  entre  le 
magistrat  et  la  nation.  On  a  les  mêmes  principes  :  main¬ 
tenir  l’ordre  et  respecter  la  loi .  Tous  les  bons  ci¬ 

toyens  font  ici  des  vœux  pour  l’achèvement  de  la  cons¬ 
titution  de  France;  mais  qu’il  nous  reste  d’inquiétude 
sur  cette  fuite  précipitée  et  clandestine  du  roi  et  de  sa 
famille,  et  sur  ce  retour  forcé!...  Les  Français  reste¬ 
ront-ils  unis?  Marcheront- ils  à  la  constitution  sans 
s’embarrasser  même  des  fonctionnaires  publics  qui  ne 
la  conçoivent  pas  encoie?  Cette  constitution  ne  peut- 
elle  durer,  même  en  supposant  que  ceux-là  ne  puissent 
jamais  s’y  faire?  Peut-être  la  destinée  de  l’Europe  re- 
pose-t-elle  aujourd’hui  dans  les  intérêts  de  la  France, etc. 


FRANCE. 

De  Pans.  —  F.n  exécution  de  la  loi  du  19  novembre 
1790,  qui  ordonne  la  vente  des  étalons  apparte¬ 
nants  à  la  nation,  il  sera,  sous  l’inspection  et  sur¬ 
veillance  de  MM.  du  directoire  du  département  de 
1  Orne  ,  procédé  ,  le  2  août  prochain,  à  la  vente,  au 
plus  ultra nt  et  dernier  enchérisseur,  des  étalons, 


poulains,  poulinières,  pouliches  et  chevaux  ne  ser¬ 
vice  exilants  dans  l’établissement  d'Hyems ,  district 
d' Argentan.  Delessabt. 


tribunal  de  police. 

Les  ordonnances  de  police  et  notamment  celles  des 
21  avril  1731,  20  septembre  1782,  défendent  aux 
conducteurs  de  charrettes  à  Paris  de  se  tenir  sur  leurs 
charrettes ,  de  faire  trotter  leurs  chevaux ,  de  les  faire 
conduire  par  des  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
et  rendent,  pour  toute  espèce  de  voitures,  liacres  et 
autres,  les  maîtres  en  tout  civilement  responsables 
des  accidents  causés  par  les  conducteurs  à  leurs  gages. 
Ces  précautions,  en  apparence  minutieuses,  sont  ce¬ 
pendant  delà  plus  grande  importance,  et  la  sûreté, 
la  tranquillité  de  la  voie  publique  demandent  que  les 
magistrats  et  les  officiers  de  police  les  fassent  scrupu¬ 
leusement  exécuter.  C’est  conformément  à  ces  prin¬ 
cipes  que,  sur  les  conclusions  de  M.  Desmousseaux, 
adjoint  du  procureur  de  la  commune,  M.  Larcher, 
maître  voiturier,  vient  d’être  condamné  à  l’amende  de 
quinze  liv.  pour  avoir  cordié  la  conduite  d’une  de  ses 
voitures  à  un  enfant  de  quatorze  ans,  qui  se  tenait 
dans  la  caisse  de  ladite  voiture. 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  8  juillet  il  sera  brûlé  à  l’hôtel  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi vienne,  la  somme  de 
8  millions  en  assignats;  laquelle,  jointe  à  celle  de 
180  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  188  millions. 


CAISSE  D'ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte  sont 
avertis  qu’en  exécution  du  règlement  général  du  18 
septembre  1785,  l’assemblée  generale  se  tiendra  mardi 
12  du  présent  mois  à  onze  heures,  en  son  hôtel  rue 
Vivienne.  Pour  y  assister  et  avoir  voix  délibérative, 
conformément  à  l’art.  XXIX  dudit  règlement,  MM.  les 
actionnaires  sont  prévenus  que  M.  Pinard  ,  directeur, 
chargé  du  dépôt  des  actions,  leur  délivrera  le  certi¬ 
ficat  de  dépôt  jusqu'au  lundi  11  à  six  heures.. 


LITTÉRATURE. 

Vues  nouvelles  sur  la  contribution,  par  M.  Chauvet,  ci¬ 
toyen  de  Bordeaux.  Chez  M.  Desenne,  au  Palais-Royal 

Ou  a  considéré  jusqu'ici  la  contribution  comme  le  prix 
de  la  protection  que  chaque  propriété  reçoit  de  la  force 
publique;  en  conséquence  on  a  établi  comme  principe  uni¬ 
versel  que  tous  les  produits,  soit  de  la  terre,  soit  de  l'in¬ 
dustrie,  soit  des  fonds  mobiliers,  sont  seuls  tributaires  du 
trésor  public.  L’auteur  de  l’ouvrage  que  nous  annonçons 
est  parti  d'une  autre  dcllnition;  «la  contribution,  dit-il,  est 
une  mise  que  fait  chaque  individu  ,  dans  l’espérance  légitimé 
de  retirer  de  son  emploi  une  utilité  proportionnelle,  d’où 
il  suit  que  la  société  doit  en  avantages  et  en  jouissances  à 
chaque  contribuable  un  dividende  proportionnel  à  sa  con¬ 
tribution.  » 

Cette  définition  est  plus  générale  que  la  première, et  peut- 
être  plus  exacte,  puisque  les  fonds  du  trésor  public  ne  sont 
pas  exclusivement  destinés  à  la  conservation  des  propriétés , 
mais  à  procurer  à  l’universalité  des  citoyens  tous  les  avan¬ 
tages  qu  ils  ne  peuvent  obtenir  que  par  l’emploi  d’une  col¬ 
lection  de  forces  ou  de  valeurs  qui  les  représentent. 

Uttutcnr  considère  donc  tous  les  contiibuables  comme 
les  actionnaires  de  toutes  les  opérations  publiques,  à  cha- 
(.lesquels  le  corps  social  devrait  distribuei  une  somme 
d’avantages  proportionnelle  a  sa  mise;  mais,  dans  1  impos¬ 
sibilité  d’effectuer  ce  partage  d’une  manière  directe,  il  faut, 
dit-il,  «  l’atteindre  par  une  opération  inverse,  c’est-à-dire 
que  le  corps  social  doit  exiger  de  chaque  individu  une  con¬ 
tribution  proportionnelle  à  la  somme  des  jouissances  qu’il 
se  procure  sous  la  protection  sociale.  » 


II  explique  ensuite  comment  le  citoyen  participe  plus  ou 
moins  aux  avantages  sociaux;  il  trouve  que  la  consomma¬ 
tion  est  la  mesure  de  ces  avantages;  il  faut  lire  dans  l’ou¬ 
vrage  la  distinction  qu’il  établit  entre  les  deux  fonctions 
élémentaires  de  la  vie,  produire  et  consommer.  «  Tout 
citoyen,  dit-il,  devient  consommateur  lorsqu’il  emploie  a 
,  son  usage  personnel  le  temps,  la  force,  l’industrie  des  hom¬ 
mes  ou  les  objets  qui  en  sont  le  produit;  »  et  c’est  sur  l’é¬ 
tendue  de  cet.  emploi  que  l’auteur  prétend  mesurer  celle  de 
la  contribution. 

Pour  donner  plus  d’évidence  à  ce  principe,  il  suppose 
dans  une  note  l’hypothèse  d’une  égalité  parfaite  de  fortunes , 
et  il  affirme  avec  raison  qu’alors  chaque  citoyen  devrait  à 
l’Etat  une  portion  égale  de  son  temps  et  de  ses  forces;  mais 
depuis  que,  par  l’effet  de  l’inégalité  des  fortunes,  un  seul 
citoyen  peut  consommer  pour  son  usage  personnel  le  temps 
et  l’industrie  d’un  grand  nombre  d’hommes,  il  doit  en  ac¬ 
quitter  le  service  envers  l’Etat,  et  sa  contribution  doit  sui¬ 
vre  le  rapport  de  la  quantité  de  travail  dont  il  consomme 
le  produit. 

Si,  dans  tous  les  cas,  la  somme  de  la  dépense  de  chaque 
citoyen  était  égale  à  la  somme  des  produits  annuels  dont  il 
jouit,  il  serait  sans  doute  indifférent  de  choisir  l’une  ou 
l’autre  de  ces  deux  bases  pour  asseoir  la  contribution;  il 
faudrait  adopter  seulement  la  plus  évidente;  mais  les  deux 
sommes  ne  sont  presque  jamais  égales,  et  diffèrent  quelque¬ 
fois  dans  un  rapport  très  étendu;  le  choix  n’est  donc  plus 
indifferent,  et  d’après  les  principes  établis  par  l’auteur  la 
dépense  seule  doit  être  imposée. 

L’auteur  nie  celte  force  expansive ,  qui,  suivant  la  doc¬ 
trine  des  économistes,  répand  l’influence  d’un  impôt  quel¬ 
conque  sur  tous  les  citoyens  d’un  empire;  il  nie  que  l’impôt 
territorial  soit  partagé  par  le  consommateur,  et  l’impôt  sur 
les  consommations  par  le  propriétaire;  il  serait  trop  long 
de  rapporter  ici  les  raisons  sur  lesquelles  il  s’appuie. 

L’auteur  parcourt  les  principaux  modes  de  contribution  ! 
employés  jusqu’ici  ,  il  n’en  trouve  aucun  qui  remplisse  t 
exactement  le  voeu  de  ses  principes,  et  en  donne  les  rai-  j 
sons;  il  finit  par  proposer  lui-même  un  moyen  d’atteindre 
le  consommateur  dans  le  rapport  de  sa  consommation,  par 
un  impôt  direct  et  personnel,  auquel  on  reprochera  sans 
doute  de  ressembler  fort  à  une  capitation,  mais  qui,  par  les 
procèdes  indiqués,  pourrait  n’en  avoir  pas  les  vices. 

Telle  est  l’analyse  du  système  présenté  plutôt  que  déve¬ 
loppé  dans  ce  petit  ouvrage  écrit  purement,  avec  netteté  et 
précision.  On  le  lira  avec  intérêt,  ne  fut-ce  que  par  l’oppo¬ 
sition  de  son  principe  fondamental  avec  les  idées  reçues. 

Nier  que  chacun  doive  contribuer  à  proportion  de  ses 
facultés  paraîtra  au  moins  un  paradoxe  effrayant  à  la  masse 
incommensurable  des  citoyens  pauvres  ou  malaises.  Comme 
c’est  d’ailleurs  la  théorie  constitutionnelle  et  nationale  de 
l’impôt  qu’on  attaque,  il  n’est  pas  inutile  de  repousser  la 
théorie  contraire  par  quelques  réflexions. 

«  Ce  n’est  point  celui  qui  possède,  dit  l’auteur,  c'est  celui 
qui  jouit ,  et  par  conséquent  celui  qui  dépense  et  consomme  , 
qu’  il  (a  ut  faire  contribuer,  car  il  faut  qu’on  reçoive  de  la 
société  autant  qu’on  lui  donne.  » 

L’auteur  l’a  reconnu  lui-mcme;  tout  consiste  dans  la  ma¬ 
nière  dont  on  conçoit  les  avantages  sociaux  ;  et  la  difficulté 
est  ici  dans  le  sens  des  mois  jouir  et  jouissance.  Ne  jouit-ori 
qu’en  consommant,  et  qu’à  l’instant  même  où  l’on  çon- 
«omme?  Non  sni<  doute.  Je  jouis  aussi  en  parcourant  mon 
domaine,  en  voyant  ces  riches  prairies ,  ces  champs  féconds , 
dont  les  productions  me  promettent  tant  d’autres  jouissan¬ 
ces;  je  jouis  également  en  comptant  des  éeus,en  feuilletant 
mes  capitaux  en  papier,  qui  me  représentent  un  grand 
pouvoir,  d’innombrables  plaisirs.  Ainsi  la  société,  en  pro¬ 
tégeant  les  propriétés,  protège  les  jouissances  ;  en  imposant 
les  facultés,  elle  n’impose  donc  en  effet  que  les  jouissances 
ou  les  moyens  de  jouir ,  car  c’est  assurément  la  même  chose. 
Si  la  propriété  territoriale  contribue  d’une  manière  plus 
directe  et  dans  une  proportion  plus  forte,  c’est  parce  qu’elle 
assure  plus  solidement,  plus  invariablement  les  facultés  et 
les  moyens  de  puissance  et  de  bien-être. 

Une  propriété  ne  commence  à  être  un  bien  qu’au  mo¬ 
ment  où  elle  devient  utile  par  la  consommation.  Quelle  er¬ 
reur!  Dépouillez  donc  l’homme  de  cette  faculté  qui  le  dis¬ 
tingue,  de  cette  imagination  qui  le  fiait  sans  cesse  espérer 
■et  craindre,  jouir  et  s’affliger,  vivre  enfin  dans  l’avenir, 
dans  ces  heures  lointaines  qui  peut-être  ne  luiront  point 
pour  lui.  Persuadez  donc  à  l’avare  qu’il  sera  aussi  heureux 
•en prodiguant  un  trésor  qui  ne  lui  sert  point;  empêchezdonc 


le  pauvre  de  voir  arriver  avec  terreur  une  vieillesse  indi¬ 
gente.  Dire  que  la  jouissance  se  borne  à  la  consommation, 
c’est  nous  réduire  à  l’instinct  du  moment;  c’est  nous  met¬ 
tre  au-dessous  même  des  animaux  à  qui  la  nature  donna  la 
prévoyance  des  besoins.  La  fourmi  qui  s’approvisiomne 
pour  l’hiver,  et  le  loup  qui  cache  pour  la  faim  future  les 
restes  de  sa  proie  sanglante,  ressemblent  à  l’homme  qui 
thésaurisé  pour  ses  vieux  ans  ou  pour  ses  collatéraux;  et 
ces  bêtes  prudentes  contribueraient  volontiers  pour  qui  leur 
garantirait  la  jouissance  de  leur  provision.  La  propiiété  est 
donc  un  bien,  même  pour  celui  qui  ne  consomme  point; 
le  proprietaire  doit  le  prix  des  jouissances  qui  lui  sont  ga¬ 
ranties  :  la  contribution  facultative  est  donc  souveraine¬ 
ment  juste  ou  raisonnable. 

Toutes  les  facultés,  tous  les  produits  doivent  se  convertir 
en  jouissances  et  en  dépenses;  il  suffit  donc  d’imposer  la 
consommation;...  Non,  car  il  n’est  pas  indifférent  que  la 
contribution  devienne  tôt  ou  tard  proportionnelle.  Les  dé¬ 
penses  de  l’association  étant  publiques,  fixes  et  annuelles, 
il  faut  que  la  contribution  soit  commune  et  régulièrement, 
universellement  périodique.  Ce  principe  serait  constamment 
violé,  en  adoptant  la  théorie  de  l’auteur,  en  n’imposant 
que  la  dépense.  Supposez  que  la  moitié  du  capital  général 
de  la  nation  appartienne  à  un  petit  nombre  de  grands  pos¬ 
sesseurs  ou  propriétaires;  supposez  encore  que  ces  gens-là 
s’entendent  celte  année  pour  ne  dépenser  qu’un  centième 
de  leur  revenu,  alors  la  somme  de  leur  contribution  con- 
sominative  ne  serait  qu’égale  à  celle  qui  serait  payée  par  les 
citoyens  malaisés.  Il  faudrait  pourtant  compléter  la  somme 
du  revenu  de  l’Etat  qui  est  toujours  le  même,  comme  les 
besoins  ;  par  conséquent  la  quotité  de  l’impôt  serait  plus 
forte  pour  tous;  le  rejet  de  ce  que  les  riches  n’auraient 
point  acquitté  par  leurs  consommations  tomberait  sur  le 
pauvre.  Une  telle  base  d’imposition  serait  profondément 
inique  et  immorale. 

Des  erreurs  de  principes  dérivent  les  erreurs  de  moyens; 
nous  ne  ferons  qu’indiquer  celles  que  nous  avons  obser¬ 
vées.  Voici  comment  l’auteur  raisonne-: 

Nul  ne  doit  qu’en  raison  de  ses  jouissances;  pour  être 
sûr  de  ne  demander  à  personne  plus  qu’il  ne  doit,  il  fau¬ 
drait  taxer  les  consommations.  Mais  les  moyens  jusqu’ici 
inventés  pour  ce  genre  de  taxe  sont  tous  mauvais.  Il  faut 
oonc  faire  contribuer  les  personnes  en  proportion  de  leurs- 
dépenses.  Les  dépenses  sont  plus  connues  et  plus  faciles  à 
évaluer  que  les  revenus.  On  emploiera  pour  la  répartition 
de  cet  impôt  personnel  les  formes  décrétées  pour  les  esti¬ 
mations  de  la  contribution  foncière. 

lu  II  semble  qu’il  y  a  ici  contradiction.  Vouloir  que  lr8 
jouissances  seules  contribuent,  et  rejeter  les  impôts  des 
consommations,  c’est  avouer  l’inconvenance  et  l’impratica¬ 
bilité  du  système;  c’est  vouloir  et  ne  vouloir  pas. 

2’  Vouloir  que  l’impôt  personnel  soit  uni (juc ,  c’est  nnc 
idée  qui  risque  d’être  chimérique.  Ne  devrait-on  passe  de- 
fier  d’une  théorie,  lorsqu’elle  uieiie  à  de  pareilles  consé¬ 
quences? 

3°  Vouloir  enfin  que  la  contribution  consommative  dans 
sa  base  devienne  une  contribution  personnelle,  une  capita¬ 
tion  par  son  assiette,  n’est-ce  pas  encore  vouloir  J’impo  s.- 
sible?  Quoi!  vous  assemblez  des  hommes  pour  répartir  en¬ 
tre  eux  une  somme  contributive,  et  vous  leur  proposez  de 
ne  la  répartir  qu’en  raison  des  dépenses  connues  de  chacun? 
Je  suis,  dira  l’un  d’entre  eux,  riche  de  30,000  1  i v.  de  rente; 
mais- je  suis  avare,  égoïste,  célibataire .  et  je  ne  dépensé 
que  mille  écus;  c’est  à  raison  de  mille  écus  seulement  que 
l’on  doit  m’imposer.  De  quel  ait  pensez-vous  qu’il  soit 
écouté  par  une  commune  composée  de  peres  de  famille  qui 
consomment  tout  leur  revenu  pour  le  soutien  de  leur  nom¬ 
breuse  famille?  F.st-iJ  vrai  d’ailleurs  que  les  dépenses  de 
chacun  soient  plus  faciles  à  évaluer  que  les  revenus?... 

Il  faut  l’avouer;  plus  on  réfléchit  sur  cette  théorie,  plus 
on  se  persuade  que  i’Assemblce  nationale  a  suivi  la  vérita¬ 
ble;  plus  on  trouve  justes  et  ingénieux  les  moyens  par  les¬ 
quels  le  comité  de  l’imposition  s’est  efforcé  d’atteindre  tous 
les  genres  de  richesses,  d’exploiter  toutes  les  facultés.  S-n 
système  n’est  ni  facultatif  ni  consommatif.  C’est  une  com¬ 
binaison  impartiale  et  sagement  appropriée  aux  principes 
et  aux  convenances,  aux  localités  passagères  et  à  la  nature 
immuable  des  choses.  Malgré  les  déclamations  contradic¬ 
toires  de  tons  les  partis,  ce  comité  s’est  montré,  s’il  est 
permis  de  le  dire,  vraiment  économique,  et  très  peu  éco¬ 
nomiste.  L’homme  et.  les  choses  humaines,  êtres  mixtes  et 
composés,  se  prêtent  difficilement  à  des  principes  absolus 
et  exclusifs. 


Nous  serions  bien  injustes  si  nous  ne  termiji'ons  celte 
analyse  par  l’éloge  que  mérite  cet  écrit.  On  ne  trouvera 
dans  aucun  autre  les  principes  du  système  qu’il  défend  ,  et 
même  de  celui  qu’il  attaque,  présentés  avec  une  brièveté 
si  lumineuse.  L’auteur  a  le  talent  d’écrire  avec  élégance  sur 
des  matières  naturellement  arides;  de  suppléer,  par  des 
traits  nerveux  et  saillants,  aux  développements  dilfus  et 
abstraits;  et  nous  pouvons  l’assurer  qu’on  trouve  plus  de 
plaisir  encore  à  le  lire  qu’à  le  réfuter. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  A I.  Charles  Lamctlj. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi  4  juillet. 

L’Âsseniblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  co¬ 
mités  diplomatique  et  d’Avignon,  déclare  qu’elle  ap¬ 
prouve.  la  conduite  des  trois  commissaires  qui ,  en 
exécution  du  décret  du  25  mai  dernier,  ont  été  envoyés 
à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin,  pour  y  offrir 
aux  différents  partis  belligérants  la  médiation  delà 
France,  et  pour  y  Concourir  au  rétablissement  de 
l’ordre  public  et  de  la  tranquillité. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que,  conformément 
au  vœu  exprimé  par  MM.  les  députés  de  l’assemblée 
électorale,  ceux  des  municipalités  d'Avignon  et  de 
Carpentras,  et  ceux  de  l’armée  de  Vaucluse,  dite 
Avignonnaîse ,  dans  l’art.  V  des  préliminaires  de  paix 
et  de  conciliation ,  arretés  et. signés.  le  14  juin  dans  la 
ville  d’Orangc,  par  les  parties  ci-dessus  mentionnées, 
et  par-devant  les  médiateurs  de  la  France,  lesdits  com¬ 
missaires  médiateurs  sont  autorisés  à  requérir,  soit 
les  gardes  nationales,  soit  les  troupes  de  ligne  fran¬ 
çaises,  pour  assurer  l’exécution  de  tous  les  articles 
préliminaires  de  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange  ,  ainsi 
qu’il  a  été  dit  ci-dessus,  et  notamment  pour  prévenir 
et  empêcher  toute  violence  qui  pourrait  être  faite, 
soit  aux  personnes ,  soit  aux  propriétés  ,  soit  pour  as¬ 
surer  le  licenciement  des  troupes  belligérantes,  ac¬ 
tuellement  répandues' dans  les  pays  d’Avignon  et  com¬ 
tat  .Venaissin  ,  pour  arrêter  les  désordres  de  ceux  qui , 
après  le  licenciement,  pourraient  se  répandre  dans 
les  campagnes  et  y  exercer  des  vexations  ,  pour  dissi¬ 
per  toute  association  et  attroupement  qui  pourraient 
se  former  avec  intention  de  s’opposer  à  l’ordre  pu¬ 
blic,  et  enfui  pour  tenir  dans  les  deux  villes  d’Avi¬ 
gnon  ei  de  Carpentras,  et  dans  tous  autres  lieux  où 
besoin  serait,  une  force  publique  suffisante. pour  le 
maintien  et  F  exécution  des  lois. 

L’Assemblée  nationale  déclare  qu’elle  confirme  la 
garantie  donnée  par  les  trois  commissaires  médiateurs 
pour  l’cxrculion  des  articles  préliminaires  de  paix, 
arrêtés  et  signés  a  Orange  le  14  juin  dernier. 

L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

A  ut.  Ier.  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture 
d’armes  de CharleviUe  pourront  extraire,  darrs  la  pré¬ 
sente-année,  en  exemption  de  tous  droits,  de  la  mine 
de  Saint-Panère  et  de.  Sapogné  ,  pour  les  forges  de 
Berehwc,  la  quantité  de  dix-huit  cents  voilures  de 
mine  lave  ,  et  quatre  cents,  bannes  de  charbon  de  bois, 
à  la  charge  de  rapporter  desdites  forges  à  CharleviUe 
six  cents  milliers  pesant  de  fer,  et  d'acquitter  .fur  1  es  - 
dits  fers  les  droits  d’entrée  du  nouveau  tarif. 

II.  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Maricnbourg  , 
situées  dans  les  cantons  du  même  nom  ,  continueront 
(1  avoir  la  lacultc  de  tirer  du  royaume,  en  exemption 
des  droits  ,  les  bois  et  charbons  dont  ils  auront  besoin 
pour  l’aliment  desdites  forges;  les  quantités  de  ces 
bois  et  charbons  Seront  fixées  par  le  directoire  du  dé¬ 
partement. 

III.  I.a  permission  d’exporlér  du  royaume  toute 
espèce  de  nuis  par  la  'ivière  de  Sarre,  continuera  à 


avoir  lieu  pendant  deux  années,  en  payant  sur  lesdits 
bois  au  bureau  de  Snrguemines,  ou  à  tout  autre  pre¬ 
mier  bureau  de  la  route ,  un  droit  de  5  sous  pour  cent 
de  leur  valeur. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Malouet  :  Je  prie  l’Assemblée  de  vouloir  bien 
ordonner  qu’il  soit  sursis  à  l’envoi  du  décret  de  ce 
matin ,  relatif  au  commissaire  ordonnateur  de  la  ma¬ 
rine.  Si  l’Assemblée  avait  bien  fait  attention  aux  pro¬ 
cès-verbaux  du  département  du  Var,  elle  se  serait 
convaincue  qu’ils  avaient  pour  objet,  non  un  délit, 
mais  une  erreur  dont  le  commissaire  ordonnateur  de 
la  marine  ne  peut  être  responsable.  Je  pense  qu’il 
n’est  pas  dans  votre  iutention  de  prononcer  l’arres¬ 
tation  d’un  citoyen  sur  des  soupçons  vagues  qui  ne. 
sont  appuyés  d’aucune  preuve  probante;  il  ne  peut 
être  dans  vos  principes  d’ordonner  sans  plainte  l’ar¬ 
restation  d’un  citoyen  qui  n’a  pas  été  entendu.  Voici 
l’explication  très  simple  du  fait  :  Le  commissaire  or¬ 
donnateur  de  la  marine  de  Toulon  ayant  à  craindre 
que  la  nouvelle  du  départ  du  rüi  ne  rendit  les  échan¬ 
ges  très  difficiles ,  et  ne  pouvant  contrevenir  aux  dé¬ 
fenses  faites  par  le  ministre  de  négocier  les  assignats 
à -de  gros  intérêts,  eut  raison  de  dire  au  directoire 
qu’il  n’avait  pas  de  quoi  payer  les  ouvriers.  11  a  dit 
qu’il  n’avait  que  3,000  liv.  eu  argent,  quoiqu’il  eût 
réellement  13,000  liv.  en  numéraire;  mais  cet  ordon¬ 
nateur  n’est  pas  le  caissier;  n’est-il  pas  possible  que 
du  soir  au  lendemain  des  effets  aient  été  réalisés  dans 
la  caisse  sans  qu’il  l’ait  su?  Comment,  après  de  telles 
invraisemblances,  l’Assemblée  a-t-elle  pu  ordonner 
l’arrestation  d’un  citoyen  coupable  d’une  légère  er¬ 
reur?  La  ville  de  Toulon  est  tellement  susceptible 
d’émotion,  qu’au  moment  peut-être  où  votre  décret 
y  arrivera  ,  la  vie  de  ce  citoyen  sera  en  danger.  C’est 
un  homme  de  07  ans,  connu  par  ses  vertus,  quia 
toujours  été  en  bonne  harmonie  avec  les  corps  admi¬ 
nistratifs.  Je  vous  prie  donc  d’ordonner  le.  sursis  de 
votre,  décret,  et  de  charger  le  comité  des  rapports 
de  prendre  de  nouvelles  informations. 

M.  C  Amtell  a  n  et  :  C’est  un  plaisir  pour  moi  d’avoir 
à  appuyer  la  proposition  île  M.  Malouet;  c’est  un 
hommage  que  je  ne  peux  refuser  à  l’honnête  citoyen 
qui  a  été  accusé  auprès  de  l’Assemblée  nationale  ;  et 
s’il  le  fallait,  je  me  rendrais  dans  ce  moment-ci  le 
garant  de  la  pureté  dos  intentions  de  M.  Duboscel. 
C’est  un  septuagénaire,  un  père  de  famille  respec¬ 
table;  sa  famille  est  Tune  des  plus  anciennes  de  Tou¬ 
louse.  (On  murmure.)  Je  ne  parle  pas  de  l’ancienneté 
qui  constituait  autrefois  la  noblesse;  je  veux  dire  que 
depuis  longtemps  il  a  son  domicile  à  Toulon,  où  il 
s’est  toujours  distingué  dans  la  classe,  des  citoyens  non 
privilégiés.  De  ce  que  ses  vertus  civiques  et  son  mé¬ 
rite  font  élevé  à  une  place  qui  semblait  autrefois 
consacrée  exclusivement  à  la  classe  des  soi-disant 
nobles,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  faille  lui  prêter  les  in¬ 
tentions  malveillantes  qui  étaient  autrefois  l’apanage 
de  cette  classe. 

J’appuie  la  proposition  de  M.  Malouet. 

L’Assemblée  ordonne  le  sursis  de  son  décret,  cl 
renvoie  l’affaire  au  comité  des  rapports. 

Une.  députation  de  la  haute  cour  nationale  provi¬ 
soire,  établie  à  Orléans  ,  est  admise  à  la  banc. 

L’orateur  de  la  députation  :  Les  membres  du 
tribunal  provisoire,  séant  à  Orléans  nous  chargent  de 
vous  renouveler  le  serment  de  leur  inviolable  atta¬ 
chement  à  la  loi.  Prêts  à  défendre  jusqu'au  dernier 
soupir  notre  sublime  Constitution,  si  quelque  chose 
lésa  étonnés ,  c’est  qu’il  se  soit,  dans  cette  Assemblée, 
élevé  des  doutes  sur  leur  zèle.  Le  compte  sommaire, 
que  nous  allons  vous  rendre,  suffira  sans  doute  pour 
écarter  de  nous  ces  soupçons. 
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Les  membres  du  tribunal  provisoire  ont  été  instal¬ 
lés  le  13  avril,  jour  fixé  par  la  loi.  Quel  a  été  leur 
étonnement!  Ils  n’ont  trouvé  ni  prisons,  ni  accusés, 
ni  procès.  Ils  ont  passé  six  semaines  dans  cette  inac-; 
tivilé  forcée.  Enfin  on  leur  a  amené  cinq  accusés  qui 
font  les  objets  de  trois  procès.  MM.  Gilles  et  Duval , 
coaccusés  du  ci-devant  évêque  de  Strasbourg,  ont 
été  écroués  le  28  avril ,  interrogés  le  29.  Des  témoins 
ont  été  entendus.  Le  18  mai ,  des  pièces  allemandes, 
en  grand  nombre,  ont  été  produites;  un  jugement 
est  survenu  qui  a  commis  un  traducteur.  La  traduc¬ 
tion  va  être  terminée,  et  l’accusateur  public  va  rendre 
sa  plainte.  Les  deux  autres  accusés  sont  MM.  Dufres- 
ney,  père  et  fils.  Ils  ont  été  écroués  le  16  mai,  inter¬ 
rogés  le  17.  Le  décret  de  l’Assemblée  nationale  por¬ 
tant  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  a  été  transcrit  sur  les 
registres  le  19.  Une  nouvelle  transcription,  faite  le 
27  mai ,  a  été  nécessaire  d’après  la  demande  du  com¬ 
missaire  du  roi ,  qui  a  observé  que  la  première  trans¬ 
cription  était  nulle,  en  ce  cjue  l’autorisation  du  mi¬ 
nistre  de  la  justice  avait  été  envoyée  au  tribunal  pur 
une  erreur  de  bureau.  La  plainte  de  l’accusateur  pu¬ 
blic  a  été  rendue  le  11  juin.  Depuis,  différents  témoins 
ont  été  entendus,  etc. 

Le  troisième  accusé  estM.  Riolles.  Il  a  été  écrouéle 
20  mai,  interrogé  le  21.  Depuis  cette  époque  plusieurs 
lettres  ont  été  écrites  eu  vain  par  l’accusateur  public 
pour  avoir  les  piècesdu  procès;  le  décret  d’accusation 
ne  lui  est  pas  encore  parvenu.  Tel  est  le  compte  som¬ 
maire  des  procès  dont  la  haute  cour  a  pris  connais¬ 
sance.  Créés  par  vous  pour  maintenir  la  Constitution, 
c’est  à  vous  à  soutenir  et  encourager  nos  efforts.  Ce¬ 
pendant  du  sein  de  cette  As  emblée  ont  été  adressées 
à  des  accusés  détenus  dans  nos  prisons  des  lettres  in¬ 
jurieuses  pour  l’Assemblée  nationale  et  pour  les  juges 
honorés  de  sa  confiance;  mais  ces  lettres  pleines  de 
malveillance,  tendantes  à  répandre  des  soupçons  in¬ 
jurieux  sur  les  juges  ,  ont  été  renvoyées  à  leurs  au¬ 
teurs.  Nos  ennemis  ont  beau  s’agiter,  notre  courage 
sera  inébranlable  comme  la  Constitution  ;  et  parmi  les 
membres  de  la  haute  cour  nationale ,  il  n’en  est  aucun 
qui ,  nouveau  Romain,  dans  un  danger  de  la  patrie  , 
de  magistrat  paisible  ne  devint  un  guerrier  formidable. 

M.  le  Président  :  La  nation  vous  a  investis  de  sa 
confiance  dans  l’exercice  du  droit  sacré  et  terrible  de 
juger  vos  concitoyens.  Elle  n’est  pas  plus  exigeante 
que  les  individus;  mais,  comme  eux,  elle  a  droit  d'at¬ 
tendre  une  justice  prompte  et  impartiale.  L’Assemblée 
nationale  est  satisfaite  du  compte  que  vous  venez  de 
lui  rendre;  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche,  l'Assemblée  or¬ 
donne  que  les  lettres  adressées  aux  accusés  détenus  a 
Orléans  seront  déposées  au  comité  des  recherches. 

Les  ci-devant  employés  aux  fermes  dans  le  dépar¬ 
tement  de  Paris,  admis  à  la  barre,. se  plaignent  de 
quelques  libelles  tendants  à  faire  suspecter  leur  patrio- 
tisme,  et  prêtent  dans  le  sein  de  l’Assemblée  ,  en  ré¬ 
ponse  à  ces  inculpations,  le  serment  de  sacrifier  leurs 
vies  à  la  défense  de  la  Constitution. 

Un  vieillard  (M.  Thuatilt-Damas)  introduit  à  la 
barre  fait  remettre  sur  le  bureau  une  somme  de  800 
livres  pour  l’entretien  des  gardes  nationaux  qui  seront 
employés  aux  frontières. 

M.  Castel  lanet  fait  lecture  des  deux  adresses  sui¬ 
vantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Marseille. 

Les  orages  politiques  ne  sont  à  craindre  que  poui 
les  despotes  ;  ils  consolident  la  libeVté  des  peuples  qui 
n’ont  pas  perdu  leur  coulage.  Marseille  a  donné 
l’exemple  de  la  résistance  à  l’oppression  lorsque  les 
bastilles  existaient  encore.  Elle  n’a  point  perdu  le 
souvenir  des  vertus  des  Phôoleiis  ;  et  comme  eux 


leurs  descendants  abandonneront  encore  une  fois  leur 
sol  plutôt  que  de  subir  le  joug. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Marseille. 

Nous  avons  juré  d’être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et 
au  roi.  Qu’il  reparaisse  ce  roi  qui ,  se  liant  par  le  ser¬ 
ment  le  plus  sacré,  assurait  au  milieu  de  vous  «  qu’il 
défendrait ,  qu’il  maintiendrait  cette  liberté  constitua 
tionnelle,  dont  le  vœu  général,  d’accord  avec  le  sien, 
avait  consacré  les  principes;  qu’il  ferait  davantage, 
et  que,  de  concert  avec  la  reine  qui  partageait  tous 
ses  sentiments,  il  préparerait  de  bonne  heure  l’esprit 
et  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstances  avaient  amené.  »  Qu’il  reparaisse  ce 
roi  qui  accepta  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté, 
et  qui  fuit  loin  du  trône  de  ses  pères,  que  la  nation 
lui  conserva  par  un  choix  libre  qu’il  devait  mieux  ap¬ 
précier  ! 

C’est  donc  en  vain  que  le  vœu  national,  le  plus  for¬ 
tement  prononcé,  fit  graver  sur  l’airain  ce  discours 
mémorable  qu’il  vous  adressait!  c’est  donc  en  vain 
que  la  nation ,  mêlant  à  cet  hommage  des  larmes  d’at¬ 
tendrissement,  bénissait  les  sentiments  et  le  langage 
d’un  roi-citoyen  ! 

Mais  la  nation  existe  et  la  Constitution  ne  périra 
qu’avec  elle.  Vous  nous  devez  la  recherche  la  plus  sé¬ 
vère  des  causes  et  des  motifs  de  cette  fuite;  il  nous 
doit  la  vérité,  et  s’il  est  vrai  que  le  cœur  des  rois  en 
soit  l’asile  ,  qu’il  répare  en  un  seul  jour  deux  ans  d’er¬ 
reur,  en  dévoilant  la  trame  coupable  (pii  l’égara. 
Vous  devez  un  grand  exemple  à  la  nation;  contenez 
son  indignation  qui  est  au  comble, en  déployant  toute 
Iasévéritéde  la  loi;  faites-la-lui  respecter  en  la  respec¬ 
tant  vous-mêmes  ;  et  souvenez-vous  que  dans  les  cri¬ 
mes  d’état,  le  plus  grand  de  tous,  peut-être,  est  la 
clémence  qui  les  pardonne.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  des  nom¬ 
breuses  adresses  qui ,  de  toutes  les  parties  de  l’empire, 
annoncent  à  l’ Assemblée  nationale  le  serment  qu’ont 
prêté  les  administrateurs  ,  lesjuges,  les  gardes  natio¬ 
nales  ,  et  la  résolution  inébranlable  qu’ont  prise  tous 
les  citoyens  de  sacrifier  leur  vie  pour  la  défense  de  la 
Constitution.  —  Cette  nomenclature  occupe  plusieurs 
heures  de  la  séance.  Toutes  ces  adresses  sont  renvoyées 
aux  archives  nationales. 

Sur  le  rapport  de  MM.  Durand,  dit  de  Maillane ,  et 
Lanjuinais,  l’Assemblée  rend  un  grand  nombre  de 
décrets  de  circonscription  de  paroisses. 

M***,  chargé  par  le  comité  des  rapports  du  rapport 
d’un  contlit  de  juridiction ,  élevé  à  l’occasion  de  l’ad¬ 
ministration  de  l’hôpital  des  Quinzc-Vmgts ,  entre  le 
tribunal  du  quatrième  arrondissement  de  Paris  et  le 
directoire  du  département,  annonce  qu’il  y  a  eu  des 
assignations  contre  le  procureur-général -syndic  ,  des 
oppositions  du  directoire,  des  jugements  annulant  ces 
oppositions,  etc.,  maisqu’il  n’a  pu  se  procurer  aucune 
des  pièces  de  ce  procès. 

L’Assemblée  ordonne  que  le  rapport  motivé  de  cette 
affaire  sera  fait  à  la  prochaine  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  6  JUILLET. 

M.  Chrétien  propose  un  projet  de  décret  concernant 
la  fixation  du  prix  des  sels  provenants  de.  la  saline  de 
Montmoron  ,  dans  la  ci-devant  province  de  la  Fran¬ 
che-Comté.  11  porte  celte  fixation  à  6  liv.  le  quintal  , 
et  il  l’a  motivée  sur  la  nécessité  de  vivifier  cette  bran¬ 
che  de  commerce. 

M.  Buuzat  :  Un  tel  décret  introduirait  un  privilège 
pour  une  partie  du  royaume;  avant  de  rien  statuer  à 
cet  égard  ,  l’Assemblée  doit  peser  les  avantages  et  les 
inconvénients  qui  en  résulteraient.  Je  demande  eu 


conséquence  l’impression  du  rapport  et  du  projet  de 
décret. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression. 

M.  Lecouteulx  lit  une  lettre  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine-Inférieure,  qui  annonce  que  le  vais¬ 
seau  français  X  Africain,  expédié  de  Rouen  pour  Ham¬ 
bourg  ,  est  arrêté  par  la  municipalité  de  Caudebec,. 
sur  la  dénonciation  faite  par  un  matelot  que  ce  bâti¬ 
ment  était  chargé  de  matières  d'or  et  d’argent  ;  que 
depuis  la  dénonciation  le  matelot  s’est  rétracté,  mais 
que  le  peuple  ayant  conçu  la  plus  grande  défiance 
insiste  sur  le  débarquement  et  la  visite  du  bâtiment. 
Les  administrateurs  de  ce  directoire  demandent  s’ils 
doivent  faire  partir  le  vaisseau  ou  le  faire  décharger; 
daus  le  premier  cas  ils  assurent  qu’ils  déploieraient  la 
force;  dans  le  second  cas  ils  craignent  de  donner  lieu 
à  des  demandes  en  indemnités,  de  semer  la  défiance , 
de  mettre  des  entraves  dans  les  opérations  du  com¬ 
merce. 

M.  Lecouteulx  propose  un  projet  de  décret  tendant 
à  faire  relâcher  le  bâtiment  pour  le  laisser  aller  à  sa 
destination. 

MM.  Biauzatet  Fréteau  observent  que  les  derniers  dé¬ 
crets  rendus  par  l’Assemblée  ont  naturellement  auto¬ 
risé  l’arrestation  du  vaisseau;  qu'il  était  nécessaire  de 
dissiper  Jes  soupçons. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  de  M.  Lecouteulx ,  et  décrète 
la  disposition  suivante  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec¬ 
ture  des  dépêches  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  dé¬ 
crète  que  le  vaisseau  X Africain ,  capitaine  Québcck , 
parti  de  Rouen  pour  Hambourg,  actuellement  détenu 
à  Caudcbec,  sera  visité,  et  qu’il  en  sera  dressé  procès- 
verbal;  et  à  cet  effet  les  administrateurs  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine-Inférieure  sont  autorisés  à  en  ordon¬ 
ner  ledéchargementjsauflesindemnitéss’il y  a  lieu.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  trois  commissaires  nationaux  envoyés  dans  le  dé¬ 
partement  du  Jura  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

De  Besançon  ,  le  z  juillet — Nous  a  vous ,  depuis  notre 
dernière  lettre,  continué  à  mettre  la  même  activité 
dans  la  mission  que  l’Assemblée  nationale  nous  a  con¬ 
fiée.  Nous  avons  porté  nos  regards  sur  les  frontières 
limitrophes  du  pays  de  Porentru,  où  M.  Toulongeon 
avait  établi  des  postes  pour  repousser  toute  attaque 
extérieure ,  ainsi  que  pour  empêcher  toute  émigration 
prohibée  par  la  loi.  De  tous  les  éclaircissements  que 
nous  avons  pris  ,  il  résulte  qu'aucune  nouvelle  troupe 
n’occupe  le  territoire  de  Porentru,  et  que  toute  atta¬ 
que  de  ce  côté-là  est  impossible,  que  du  moins  on 
aurait  le  temps  de  se  mettre  en  état  de  défense.  Les  of¬ 
ficiers  généraux  de  ce  département  ont  donc  pensé 
qu’il  était  inutile  d’ajouter  de  nouveaux  détachements 
à  ceux  qui  gardent  en  ce  moment  cette  frontière.  Nous 
avons  seulement  cru  devoir  distribuer  800  fusils  aux 
gardes  nationales;  nous  ne  pouvions  dégarnir  davan¬ 
tage  les  magasins.  Il  est  important  d'y  laisser  une 
quantité  d’armes  suffisante  pour  renouveler  celles  des 
troupes  de  ligne.  Les  vivres  sont  abondants  ici  et  dans 
la  citadelle  ;  les  effets  de  campement  y  sont  en  moin¬ 
dre  abondance  ,  mais  on  pourra  aisément  s’en  procu¬ 
rer.  L’inscription  des  gardes  nationales  se  fait  avec 
rapidité.  Nous  avons  vu  un  grand  nombre  de  cheva¬ 
liers  de  Saint-Louis  s'enrôler  avec  leurs  enfants. 

Nous  avons  reçu  le  serment  du  19e  régiment  de  ca¬ 
valerie,  cirdevant  Royal-Normandie  ;  le  commandant , 
M.  Lachaise,  a  montré  la  loyauté  et  le  zèle  d’un  mili¬ 
taire  respectable  ;  il  a  prononcé  à  la  tête  du  régiment 
un  discours  plein  d’énergie  et  de  patriotisme;  il  a 
par  lé  à  ces  braves  soldats  le  langage  d’un  Français  • 


tous  ont  fait  serment  de  garder  la  discipline  la  plus 
exacte.  Tous  les  officiers,  hors  un  seul,  ont  prêté  le 
serment  décrété  par  l’Assemblée  nationale. Le  12e  ré¬ 
giment  de  cavalerie,  en  garnison  à  Gray,  nous  a  fait 
porter  nos  pas  dans  cette  ville,  M.  Toulongeon  qui 
nous  y  avait  précédés  nous  a  rendu  les  meilleurs  té¬ 
moignages  de  la  conduite  de  ce  régiment.  Les  officiers, 
sans  exception ,  ont  prêté  le  serment  et  nous  ont  donné 
des  preuves  de  la  plus  grande  soumission.  Dans  tous 
les  lieux  où  nous  nous  sommes  portés ,  le  peuple  a 
montré  les  mêmes  dispositions,  le  courage,  le  patrio¬ 
tisme,  lia  confiance  en  l’Assemblée  nationale,  la  sou¬ 
mission  aux  lois.  Le  seul  vœu  que  les  commissaires 
aient  à  former  c’est  de  voir  se  cimenter  dans  les  régi¬ 
ments  la  confiance  entre  les  officiers  et  les  soldats, 
seul  garant  de  la  discipline  militaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vieillard,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  instruite  par  son  comité  de 
judicature  qu’il  n’existe  aucun  acte  authentique  d’ac- 
uisition  ou  de  partage  entre  cohéritiers ,  de  l’office 
e  premier  président  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  et  considérant  que  cet  office  ne 
peut  être  comparé  à  aucun  des  autres  offices  de  la 
même  compagnie,  décrète  que  ledit  office  sera  liquidé 
conformémentà  l’évaluation  qui  ena  étéfaiteen  1771. » 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  Desmeimicrs 
propose  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers, 
sous-officiers  attachés  au  service  de  terre  ou  de  mer 
domiciliés  habituellement  dans  les  lieux  où  ils  se  trou¬ 
veront,  soit  en  garnison,  soit  en  activité  de  service, 
pourront  y  exercer  leurs  droits  de  citoyens,  s’ils  réu¬ 
nissent  d’ailleurs  les  conditions  requises.  » 

M.  Latour-Maubourg  :  Les  bons  effets  de  la  pré¬ 
sence  de  quelques  députés  militaires  à  leur  régiment 
ont  fait  penser  qu’il  pouvait  être  utile  d’en  envoyer 
quelques-uns.  M.  Duportail  m’a  dit  que  les  circons¬ 
tances  rendaient  nécessaire  mon  départ  pour  Metz  où 
je  sers  en  qualité  de  colonel;  j'ai  répondu  que  je  le 
voulais  bien,  mais  quej’avais  besoin  de  consulter  l’As¬ 
semblée.  (Plusieurs  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gau¬ 
che  :  Oui,  oui;  partez ,  partez.)  Dans  un  moment  où 
le  bruit  se  répand  que  beaucoup  de  députés  cherchent 
à  s’absenter,  je  demande  que  l’on  mette  sur  mon  congé 
que  je  m’éloigne  pour  être  employé  comme  militaire. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Desmeuniers  soumet  ensuite  à  la  délibération  la 
suite  du  projet  de  décret  sur  la  police  municipale;  les 
articles  suivants  sont  décrétés  : 

XVII.  Le  refus  des  secours  et  service  requis  par  la 
police,  en  cas  d’incendie  ou  autres  fléaux  calamiteux, 
sera  puni  par  une  amende  du  quart  de  la  contribution 
mobilière,  sans  que  l'amende  puisse  être  au-dessous 
de  3  liv. 

XVIII.  Le  refus  ou  la  négligence  d’obéir  à  la  som¬ 
mation  de  réparer  ou  démolir  les  édilices  menaçant 
ruine  sur  la  voie  publique,  seront,  outre  les  frais  de 
la  démolition  ou  de  la  réparation  de  ces  édifices  , 
punis  d’une  amende  de  la  moitié  de  la  contribution 
mobilière,  laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessous 
de  6  liv, 

XIX.  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameutement  du 
peuple; 

En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères  dans  les 
assemblées  et  lieux  publics,  en  cas  de  bruit'  et  attrou¬ 
pements  nocturnes  ; 

Ceux  des  trois  premières  classes,  mentionnés  en 
l’article  111,  et  ceux  de  la  première  classe,  mention¬ 
nés  au  même  article,  qui  sont  en  état  de  travailler, 
seront,  dès  la  première  fois,  renvoyés  à  la  police  coi- 
rectionnelle; 

i  Les  autres  seront  condamnes  à  une  amende  du  tiers 


59 


de  leur  contribution  mobilière,  laquelle  ne  pourra 
être  au-dessous  de  3  liv. ,  et  pourront  l’être,  suivant 
la  gravité  du  cas ,  à  une  détention  de  trois  jours  dans 
les  campagnes  et  de  huit  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui,  après  une  première  condamnation 
prononcée  par  la  police  municipale,  se  rendraient  en¬ 
core  coupables  de  l’un  des  délits  ci-dessus,  seront  ren¬ 
voyés  à  la  police  correctionnelle. 

XX.  En  cas  d’exposition  en  vente  de  comestibles 
gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles ,  ilsseront  conlisquéset 
détruits,  et  le  délinquant  condamne  à  une  amende  du 
tiers  de  sa  contribution  mobilière,  laquelle  amende 
ne  pourra  êtie  au-dessous  de  3  liv. 

XXI.  En  cas  de  vente  de  médicaments  gâtés ,  le  dé¬ 
linquant  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle  et 
puni  de  100  liv.  d’amende,  et  d’un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XXII.  En  cas  d’inlidélité  des  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées  et  autres  objets  qui  se  débitent  à 
la  mesure,  au  poids  ou  à  l’aune,  les  faux  poids  et 
fausses  mesures  seront  confisqués  et  brisés  ,  et  l’a¬ 
mende  sera  ,  pour  la  première  fois,  de  100  livres  au 
moins,  et  de  la  moitié  de  la  contribution  mobilière  , 
si  cette  contribution  est  de  plus  de  200  liv. 

XXIII.  Les  délinquants,  aux  termes  de  l’article  pré¬ 
cédent,  seront,  en  outre,  condamnés  à  la  détention  de 
police  municipale ,  et  en  cas  de  récidive  les  prévenus 
seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

XXIV.  Les  vendeurs  convaincus  d’avoir  trompé  , 
soit  sur  le  titre  des  matières  d’or  ou  d’argent,  soit  sur 
la  qualité  d’une  pierre  fausse  vendue  pour  line,  seront 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

XXV.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d’avoir 
fabriqué,  fait  fabriquer  ou  employé  de  faux  poinçons, 
marqué  ou  fait  marquer  des  matières  d’or  ou  d’argent 
au-dessous  du  titre  annoncé  par  la  marque, ils  seront, 
dès  la  première  fois,  renvoyés  par  un  mandat  d’arrêt 
du  juge  de  paix  devant  le  juré  d’accusation  ,  jugés , 
s’il  y  a  lieu  ,  selon  la  forme  établie  pour  l’instruction 
criminelle,  et,  s’ils  sont  convaincus,  punis  des  peines 
établies  dans  le  code  pénal. 

XXVI. Ceux  qui  ne  paieront  pas,  dans  les  trois  jours 

à  dater  de  la  signification  du  jugement,  l’amende  pro¬ 
noncée  contreeux,  y  seront  contraint  parles  voies  de 
droit  :  néanmoins  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
entraîner  qu’une  détention  d’un  mois  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  absolument  insolvables.  » 

XXVII.  Toutes  les  amendes  établies  par  le  présent 
décret  seront  doubles  en  cas  de  récidive;  et  tous  les 
jugements,  en  cas  de  récidive,  seront  affichés  aux  dé¬ 
pens  des  condamnés. 

XXV1I1.  Pourront  être  saisis  et  retenus  jusqu’au  ju¬ 
gement  tous  ceux  qui,  par  imprudence  ou  la  rapi¬ 
dité  de  leurs  chevaux  ,  auront  fait  quelques  blessures 
dans  la  rue  ou  voie  publique,  ainsi  que  ceux  qui  se¬ 
raient  prévenus  des  délits  mentionnés  aux  articles 
XIX  ,  XXI  et  XXII.  Ils  seront  contraignables  par  corps 
au  paiement  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  des 
amendes. 

Confirmation  (le  divers  r  èglements  ,  et  dispositions 
contre  l'abus-  de  la  taxe  des  denrées. 

XXIX.  Les  règlements  actuellement  existants  sur  le 
titre  des  matières  d’or  et  d’argent ,  sur  la  vérification 
de  la  qualité  des  pierres  fines  et  fausses,  la  salubrité 
des  comestibles  et  des  médicaments,  continueront 
d’ê.lre  exécutés  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
oïdonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  établissent 
des  dispositions  de  sûreté,  tant  pour  l’achat  et  la 
vente  des  matières  d’or  et  d’argent ,  et  des  objets  de 
l’orfèvrerie,  des  drogues  ,  médicaments  et  poisons  , 
que  oour  la  présentation,  le  dépôt  et  adjudication 


des  effets  précieux  dans  les  monts-de-piété,  lombarde 
ou  autres  maisons  de  ce  genre. 

XXX.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoi¬ 
rement  avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  du 
royaume  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie, 
sans  qu’il  soit  permis ,  en  aucun  cas ,  de  l’étendre  sur 
le  blé,  les  autres  grains,  le  vin,  ni  autre  espèce  de 
denrée,  et  ce,  sous  peine  de  destitution  des  ofliciers 
municipaux. 

XXXI.  Par  provision,  néanmoins,  la  taxe  du  bois 
et  du  charbon  pourra  avoir  lieu ,  mais  seulementdans 
les  villes  au-dessus  de  60  mille  âmes.  Les  réclamations 
élevées  par  les  marchands  relativement  au  taux  des 
taxes  ne  seront  en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux 
de  district,  elles  seront  portées  devant  le  directoire  de 
district  et  par  appel  au  directoire  de  département,  qui 
prononcera  sans  appel:  les  réclamations  des  particu¬ 
liers  contre  les  marchands  qui  vendraient  au-dessus 
de  la  taxe  seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  po¬ 
lice  municipale,  sauf  l’appel  au  tribunal  de  district. 

Forme  de  procéder  et  règles  à  observer  ppr  Ig  tri¬ 
bunal  de  police  municipale. 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  seront  conduits  direc¬ 
tement  chez  un  juge  de  paix,  lequel  renverra  par- 
devant  le  commissaire  de  police  ou  l’officier  munici¬ 
pal  chargé  de  l’administration  de  cette  partie  ,  lorsque 
l’affaire  sera  de  la  compétence  de  la  police  municipale. 

XXXIII.  Tout  juge  de  paix  d’une  ville,  dans  quel¬ 
que  quartier  qu’il  se  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  ame¬ 
nées,  soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit  le 
mandat  d’amener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre 
juge  de  paix,  soit  enfin  le  mandat  d’arrêt,  tant  en 
matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière  cri* 
minci  le.  (  La  suite  à  demain.  ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  : 

«  M.  le  président,  les  juges  du  tribunal  d’Altkirck 
m’ont  adressé  la  procédure  criminelle  commencée 
contre  M.  le  curé  d’Hombourg  et  plusieurs  autres  per¬ 
sonnes  prévenues  d’avoir  entretenu  correspondance 
avec  les  ennemis  de  la  patrie  ;  je  crois  devoir  vous  la 
transmettre  et  prier  l’Assemblée  de  décider  si  elle  sera 
continuée  au  tribunal  où  elle  a  été  commencée,  ou  ren¬ 
voyée  au  tribunal  d’Orléans.  i> 

L’Assemblée  renvoie  les  pièces  tà  ses  comités  des 
rapports  et  des  recherches. 

M*”  :  Je  suis  chargé  de  vous  communiquer  des 
lettres  datées  de Mons,  écrites  aux  soldats  du  régiment 
ci-devant  Gévaudan  par  les  ofliciers  fugitifs  de  ce  ré¬ 
giment;  pour  toute  réponse,  les  soldats  ont  remis  les 
pièces  à  la  municipalité  de  Landrecies,  où  ils  sont  en 
garnison ,  et  elle  m’en  a  envoyé  une  copie  authenti¬ 
que;  l’une  est  adressée  à  M.  Schmitz,  elle  est  datée 
de  Mous ,  et  timbrée  de  Maubeuge  ;  l’autre  est  adres¬ 
sée  aux  chasseurs  de  Gévaudan  et  signée  de  onze  of¬ 
liciers. 

Extrait  de  la  lettre  aux  chasseurs  de  Gévaudan. 

Mons ,  le  25  juin — «Vous  devez  avoir  reçu  une  lettre 
de  M.  Bouillé,  qui  vous  témoigne  tout  le'  regret  qu’il 
a  de  vous  avoir  quittés;  nous  n’avons  pris  ce  parti 
que  parce  que  notre  présence  ne  pouvait  plus  rien 
pour  le  salut  de  la  France;  nous  vous  avons  assez 
prouvé  le  désir  sincère  de  passer  notre  vie  avec  vous. 
Vous  n’avez,  sans  doute,  d’autre  ambition  que  de  ser¬ 
vir  le  roi ,  c’est  votre  premier  serment ,  vous  y  «serez 
fidèles.  Monseigneur  comte  d’Artois  ayant  plein  pou- 
j  voir  du  roi  est  autorisé  à  vous  continuer  vos  grades 
)  et  votre  solde  ;  nous  vous  engageons  au  nom  du  roi  C 
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de  la  patrie  de  venir  au  plus  tôt  nous  joindre,  il  y  a  de 
l’honneur  à  acquérir.  » 

Signé  le  chevalier  Gaston, lecomteDELANGERON, etc. 

Extrait  de  la  lettre  a  M.  Schmitz. 

«Monsieur  le  comte  d’Artois  est  autorisé  à  déclarer 
que  tout  oflicier  qui  viendra  le  joindre  conservera  son 
rang  et  continuera  à  jouir  de  ses  appointements  ;  voici 
le  moment,  mon  cher  Schmitz.  Je  vous  assure  de  la 
part  deM.  le  comte  de  la  Châtre,  premier  gentil¬ 
homme  de  monseigneur  comte  d  Artois,  et  de  la  part 
de  M.  Bouille,  que  vous  serez  fait  oflicier  si  vous  pou¬ 
vez  amener  avec  vous  25  ou  30  chasseurs.  Vous  aurez 
soin,  quelque  parti  que  vous  preniez,  de  brûler  cette 
lettre.  ->  (On  rit.; 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  au  proces-verbal 
mention  honorable  de  la  déclaration  laite  par  les  sol¬ 
dats  du  régiment  de  Gévaudnn. 

M.  Merlin:  Je  suis  chargé  par  les  Amis  de  la  Consti¬ 
tution  de  Dunkerque  de  vous  faire  lecture  de  plusieurs 
pièccsdont  ils  ont  remis  les  originaux  à  la  municipalité. 

Extrait  de  la  première  lettre. 

«  Mon  cher  Dequem ,  nos  affaires  vont  au  mieux  ;  le 
jour  est  déjà  lixé ,  quoiqu’il  ne  soit  pas  encore  connu  : 
je  n’eu  suis  pas  instruit,  n’ayant  pu  avoir  que  cinq 
minutes  d'entretien  avec  M.  le  marquis  de  Lacueille. 
Il  m’a  donné  aujourd’hui  un  rendez-vous  pour  quatre 
heures  ,  l’arrestation  des  voilures  à  l’adresse  de 
M.  l’abbé  de  Saint-Berlin  nous  a  un  peu  dérangés.  (  Il 
veut  parler  des  2,500,000  liv.  dont  l’exportation  a  été 
arrêtée.)  Iladû  êtreexpédié  un  courrierà  M.  lecomte 
d’Artois  pour  l’en  informer.  Cette  affaire  estmalheu- 
reuse  pour  nos  indigents.  Vous  ferez  bien  de  ne.  pas 
révéler  tout  cela  auxofliciers  de  Colonel-Général,  ils  ne 
sont  pas  très  sûrs.  Si  j’apprends  quelque  chose  de 
nouveau  je  vous  le  ferai  savoir.  11  est  prudent  de  s’ar¬ 
ranger  de  manière  à,  n’avoir  [dus  qu'à  mettre  le  pied 
dans  l'étrier.  Dis  à  Davignon  qu'il  se  conforme  à  l’or¬ 
dre  :  s’il  reçoit  des  nouvelles  de  Rouen,  il  n’a  qu’à  nie 
les  faire  passer  à  mon  adresse  :  je  loge  à  Bruxelles ,  à 
l’Hutel-Royal ,  où  l’on  me  connaît  sous  mon  véritable 
nom.  Je  t’écris  fort  mal ,  car  j’ai  fait  hier  uncchute,et 
j'ai  grand  mal  à  la  jambe.  » 

M.  Merlin  :  Il  est  prudent  de  ne  pas  vous  instruire 
encore  de  la  signature.  Je  vais  maintenant  vous  don¬ 
ner  lecture  de  la  copie  d’une  lettre  trouvée  dans  la 
chambre  des  officiers  fugitifs  du  22e  régiment  et 
adressée,  à  ce  qu'il  parait ,  à  M.  d’Artois  : 

*  Nos  sentiments  vous  sont  connus;ilssont  toujours 
les  mêmes,  purs,  loyaux  et  indépendants  des  événe¬ 
ments.  Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
et  M.  de  Lacueille  a  pu  vous  instruire  de  notre  zèle. 
Nous  devons  à  la  bonne  cause  et  à  nous  de  différer  en¬ 
core  quelque  temps,  le  départ  du  roi  ayant  pu  occa¬ 
sionner  quelque  changement.  Nous  vous  prions  de  ne 
pas  nous  confondre  avec  ceux  qui  ne  veulent  pas 
prendre  un  parti  et  qui  attendent  les  événements. 
Comptez  sur  nous ,  nos  bagages  sont  tout  prêts.  » 

M.  Populus  :  Je  demande  que  l’on  mette  demain  à 
l’ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  émigrants. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Ramel-Nogaret  :  Sur  les  frontières  du  Midi , 
comme  sur  celles  du  Nord,  on  cherche  à  séduire  les 
soldats.  Le  25  juin  le  directoire  du  département  du 
Lot  étant  assemblé,  quatre  sous-ofliciers  du  régiment 
de  Carcassonne  se  sont  rendus  pour  dénoncer  leur 
chef  qui  les  engageait  à  passer  en  Espagne.  Sur  ce  le 
procureur-syndic  a  été  chargé  de  le  dénoncer  à  l’ac¬ 
cusateur  public.  A  dix  heures  du  soir  le  décret  de 
prise  de  corps  fut  rendu  ,  et  quatre  heures  après  i’of- 
licicr  était  arrêté. 


L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  scs  comités  des 
rapports  et  des  recherches  de  toutes  les  pièces  dont 
il  vient  d’être  fait  lecture. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ERRATA. 

Supplément  au  n°  IS3,  État  général  de  l’armée  de  terre , 
lisez  :  6  liv.  12  sous  pour  Paris,  et  7  liv.  4  sous  pour  les  déi 
parlements.  j 

N"  187,  article  XII  des  Règles  à  suivre  pour  constater  les 
contraventions  à  la  police,  après  ees  mots  :  Les  commis¬ 
saires  de  polices,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  ajoutez  :  I.es 
agents  de  police  assermentés  dresseront,  etc. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  7 ,  les  Victimes 
cloitrées;  et  la  Comtesse  d’ Escarbagnas. 

TnÉATFE  Italien.  —  Aujourd’hui  7,  l’Amant  statue;  le 
Chevalier  de  la  Barre;  et  tes  Méprises  par  ressemblance. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  7, 
Calas  ou  V Ecole  des  Juges  ,  tragédie  ;  et  la  Sérénade. 

Théâtre  de  larve  Fiadeau.  -  Aujourd.  7,  le  Complot 
inutile  ,  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  7,  le  Roi  Théodore  à  Venise;  et  le  Sourd. 

Théâtre  de  i.a  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Atij.  7, 
le  ravissement  d’Europe  par  Jupiter  sons  la  forme  d'un 
taureau;  les  Amours  de  Bastien  et  de  Julienne;  et  le  Mé¬ 
decin  malgré  lui. 

Amrigu-Comiquk,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  7, 
la  Bascule;  lu  Causse  Correspondance  ;  et  le  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  7, 
l’Homme  singulier;  et  le  Babillard. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  7, 
les  Coquettes  dupées;  le  Cure  amoureux  ou  le  Mariage  des 
Piètres;  et  le  Man  corrigé. 

Wauxiial  d’été,  boulevard  Saint-Martin.  —  Aujourd.  7, 
grande  illuminât,  et  grand  l'eu  d’artifice,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerre  :  ensuite  un  bouquet.  A  sept  heures,  les  exercices  du 
fameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tours  de  force  du 
petit  Sainson.  Prix  des  billets  d’entrée  :  I  liv.  10  sous. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail  ,  n°  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  b'ilÛTEL-DE-VlM.E  DE  PARIS. 
Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres,  . 
Cadix  ,  . 


44  1/4 
234  1/2 
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Madrid . 

Cènes . 

Livourne  .  . 
Lyon,  Août.  »  . 


Bourse  du  6  juillet. 


18  I.  1 5  s. 

115 
!2i  l/l 

1  1/8  p. 


Actions  des  Indes  de  2500  Tl v .  2240 

Portions  de  1.600  liv.  .  .  .  1 4 1 S 

—  de  312  liv.  10  s..  .........  ••  282 

-  de  100  liv . . .  91 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  453 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  lin . 


—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  9 , 8  1/2 , 3/4 , 7/8,  9  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  . . 

Quittance  de  fin- sans  bulletin.  .  ;  .  .  , . 

Plein  sort,  en  viager . Octobre,  II  ,1/2  b. 

Bulletins . 

idem  sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

I  dem  sorties  ........  ,*.  **  ...... 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série,  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  non  sortie.  .... 
Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  1162,  53,  54,55,  56,  58,  60 

Caisse  d’escompte .  3895,  98,  900 

Demi-caisse . .  1945,  50,  48,  46,  45,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  665,  60,55,  50,  45,  43,  40,  35 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  “/„ . 

—  Idem  à  4  p.  °/o.  ••••••••••..  900 

—  de  80  millions,  d’août  1789 . * 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .  •  G88,  87,  86,  85,  84 

—  à  vie .  692,91,92 

'  Caisse  patriotique .  650,  4.:> 


189.  •  Vendredi  8  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D$  Varsovie,  le  i5 juin .  —  La  nouvelle  constitution 
s’affermit  de  plus  en  plus  malgré  les  bruits  contraires. 
Il  arrive  sans  cesse  au  roi  des  adresses  d’adhésion.  Le 
prince  de  Czartoriski  et  M.  Czaski  se  sont  bornés  à  faire 
insérer  leurs  réserves  au  protocole,  et  Sont  aujourd’hui 
a  Varsovie,  où  ils  prennent  part  aux  délibérations  de 
la  diète.  La  diète  a  restreint  le  pouvoir  donné  au  roi 
de  faire  grâce,  ainsi  que  la  distribution  des  places  de 
sénateurs.  S.  M.  n’y  a  apporté  aucun  obstacle,  bien 
persuadée  que  dans  ce  changement  on  n’a  envisagé 
que  l’intérêt  de  la  nation. 

Il  paraît  un  écrit  volumineux ,  intitulé  la  Turcofé- 
dé  romani  e ,  où  l’on  attaque  le  projet  de  ceux  qui  au¬ 
raient  voulu  embarquer  la  Pologne  dans  une  guerre 
contre  les  Russes,  pour  aider  les  Turcs. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  translation  de  Voltaire  aura  defini¬ 
tivement  lieu  lundi ,  lt  de  ce  mois  ,  aux  heures  et  de 
la  manière  qu’il  a  été  indiqué  dans  le  n°  171. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE. 

La  Rochelle,  1er  juillet _ Dans  la  nuit  du  27  au  28 

de  ce  mois,  environ  à  une  heure  moins  un  quart ,  on 
a  senti  dans  cette  ville  et  dans  les  environs  une  se¬ 
cousse  assez  forte  de  tremblement  de  terre  :  le  mou¬ 
vement,  qui  paraissait  aller  de  l’est  à  l’ouest,  pas 
sauf  par  le  sud  ,  fut  accompagné  de  bruit. 

Depuis  l'instant  de  l’évasion  du  roi ,  les  citoyens 
n’ont  cessé  de  montrer  le  plus’  grand  zèle  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  La  garde  natio¬ 
nale  s’est  considérablement  accrue.  On  compte  pres¬ 
que  autant  de  soldats  qu’il  y  a  de  citoveirs  à  la  Rochelle. 
L’union  la  plus  étroite  lie  tous  les  habitants ,  et  nous 
espérons  (pie  la  paix  sera  longtemps  durable  parmi 
nous.  —  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  tient 
de  fréquentes  séances.  Les  citoyens  s’v  portent  en 
foule  et  viennent  s’y  pénétrer  de  cet  amour  de  la 
patrie,  devenu  la  première,  l’unique  passion  de 
chaque  individu. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  ont  souscrit  pour 
aller  sur  les  frontières  à  la  première  réquisition.  Parmi 
ces  bons  patriotes  il  en  est  plusieurs  qui  veulent  mar¬ 
cher  à  leurs  frais;  d’anciens  militaires,  décorés  de  la 
croix  de  St-Louis,  ont  hauteur  nt  donné  cet  exemple 
dans  le  sein  de  la  Société.  Que  des  brigands  étrangers 
ou  français  viennent  nous  faire  la  guerre,  ils  sentiront 
ce  que  peuvent  des  hommes  qui ,  long-temps  courbés 
sous  le  joug  du  despotisme,  ont  brisé  leurs  chaînes  et 
veulent  rester  libres. 

DEPARTEMENT  DU  MORCII1AN. 

Vannes,  2  juillet.  — Hier  à  deux  heures  de  l’après- 
midi  nous  avons  vu  arriver  dans  cette  ville,  sous 
bonne  escorte ,  dix-huit  ci-devant  nobles,  un  prêtre , 
une  douzaine  de  domestiques ,  et  quelques  paysans , 
arrêtés  dans  le  château  du  Parclos,  entre  Ploè’rmel 
et  Malétroit.  On  a  saisi  avec  eux  vingt-six  fusils  à  deux 
coups,  cent  cinquante  pistolets,  plusieurs  sabres  et 
deux  couteaux  de  pressoir  bien  affilés.  Le  maître  du 
château  est  M.  Larué,  ancien  commissaire  des  ci-de- 
devant  états  de  Bretagne.  Tous  ces  particuliers  ont 
été  surpris  à  deux  heures  du  matin.  On  est  entré  dans 
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les  cours  du  château.  Deux  ou  trois  coups  ont  été 
tirés  de  part  cl  d’autre.  Les  blessures  ne  sont  pas  mor¬ 
telles.  A  leur  arrivée  ,  ils  ont  été  interrogés  par  l'ad¬ 
ministration,  à  Iaquelledcux  d’entre  eux  ont  proposé 
de  prêter  le  serment  de  maintenir  la  Constitution.  On 
annonce  qu’ils  vont  être  conduits  dans  la  citadelle 
de  Port-Louis.  —  M.  Lamé  père,  resté  sous  bonne 
garde  pour  accompagner  le  commissaire  du  départe¬ 
ment  dans  la  recherche  des  papiers,  est  arrivé  au¬ 
jourd’hui  à  deux  heures  après  midi.  —  Ces  messieurs, 
sans  doute  pour  s’accoutumer  à  la  vie  dure  des  com¬ 
bats  ,  couchaient  sur  des  matelas  étendus  sur  les 
parquets. 

Nous  commençons  à  nous  apercevoir  que  le  retour 
du  roi  fait  des  conversions  parmi  nos  ecclésiastiques. 
Les  circonstances  leur  ont  sans  doute  évidemment 
démontré  qu’il  n’y  a  pas  de  péché  à  prêter  le  sénnent. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Sedan,  le  h  juillet.  —  Depuis  longtemps  la  commune 
de  Sédan  se  plaignait  de  la  lenteur  avec  laquelle  on 
procédait  aux  réparations  nécessaires  pour  mettre  la 
place  en  étal  de  défense  ,  et  demandait  à  y  contribuer, 
offrant  les  bras  de  ses  concitoyens  et  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  :  quelques  instants  après  la  nouvelle 
de  l’évasion  du  roi.  Ce  zèle  s'est  manifesté  de  nouveau 
avec  unéplusgrânde  énergie.  Hier  à  trois  heures  après 
midi  les  corps  administratifs  et  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution,  à  la  tête  d’une  multitude  innom¬ 
brable  de  citoyens,  au  bruit  d'une  musique  guer¬ 
rière  et  au  milieu  des  applaudissements  universels,  se 
sont  rendus  aux  travaux  préparés  par  nos  ingénieurs, 
la  pelle  et  la  pioche  en  main.  Nous  avons  juré  de  n’a¬ 
bandonner  ces  travaux  que  lorsqu'ils  seront  entière¬ 
ment  terminés.  Les  soldats  de  la  garnison  ont  dé¬ 
ployé  le  plus  ardent  patriotisme.  Ils  sont  accourus 
en  foule  et  ont  voulu  partager  la  gloire.de  travailler, 
en  attendant  l'occasion  de  signaler  leur  courage.  — 
De  tous  les  officiers  qui  composent  le  43e  régiment , 
trois  seulement  ont  paru  ;  ce  sont  les  chefs. 


AVIS. 

Le  public  est  averti  qu’il  se  débite  che..  plusieurs  librai¬ 
res.  et  notamment  au  Palais-Royal,  une  contrefaçon  du 
roman  de  Faublas,  qu’on  veut  faire  passer  pour  la  bonne 
édition.  Il  est  pourtant  aisé  de  reconnaître  cette  contrefaçon 
au  papier  très  commun  sur  lequel  elle  est  faite.  L'auteur  de 
Faublas  déclare  qu’il  n’avoue  que  l’édition  qui  se  trouve 
chez  M.  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  Bar¬ 
ri  ère-des-Scrgents. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Les  comédiens  de  ce  théâtre  ont  remis  il  y  a  quinze  jours 
la  belle  trargédie  ci’ kthalie ,  avec  les  chœurs,- comme  ils  ont 
été  mis  en  musique,  pour  la  cour  de  France,  par  M.  Gos- 
sce,  il  y  a  quelques  années.  Cette  représentation  contient 
tout  l’espace  du  temps  destiné  au  Spectacle,  sans  atfaiblir 
l’intérêt,  et  même  en  y  ajoutant  pour  ceux  qui  aiment  à  se 
transporter  à  l’époque,  aux  mœuis.aux  formes,  aux  usages 
des  peuples  chez  lesquels  se  passent  les  actions  dramatiques 
dont  on  leur  figure  le  tableau.  La  musique  de  M.  Gossco, 
quoique  déjà  connue  par  un  grand  nombre  de  spectateurs  , 
a  eu  autant  de  succès  que  si  on  l’avait  entendue  pour  la 
première  fois ,  et  chaque  fois  qu’elle  est  exécutée  elle  est 
écoutée  avec  un  nouveau  plaisir.  Une  particularité  qui 
ajoute  beaucoup  au  charme  de  la  représentation,  c’est  la 
réunion  des  premiers  sujets  de  la  Comédie  italienne  avec 
ceux  de  la  Comédie  française;,  c’est  celte  application  fra¬ 
ternelle  des  talents  des  deux  théâtres,  pour  représenter, 
tantôt  sur  l'nu  et  tantôt  sut  l’autre,  un  ouvrage  dont  le 
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mérite  fnt  méconnu  à  sa  naissance,  et  que  Boilean  seul  eut 
le  courage  de  regarder,  tout  haut,  comme  le  chef-d’œuvre 
du  théâtre.  Le  public  qui  est  toujours  porté,  quand  il  ne 
sent  que  d’après  lui,  à  encourager  tout  ce  qui  est  honnete, 
juste  et  généreux,  applaudit  constamment  et  avec  ivresse  la 
cérémonie  où  les  comédiens  réunis  paraissent;  il  a  raison  : 
Rara  est  concordia  fratrum. 

Le  samedi  2  juillet]  on  a  représenté  pour  la  première  fois 
Pauline,  comédie  en  deux  actes  et  en  vers. 

M.  de  Limeuil  s’est  marié  après  avoir  eu  d'un  premier 
commerce  amoureux,  mais  illégitime,  une  fille  dont  il  a 
toujours  caché  l’existence.  Pauline  ,  c’est  le  nom  de  la  jeune 
infortunée,  connaît  le  secret  de  sa  naissance  qui,  hors  un 
curé  et  un  jeune  homme  fort  sensible ,  quoique  fort  étourdi , 
est  un  secret  pour  tout  le  inonde.  M.  de  Limeuil  fait  passer 
des  secours  à  sa  fille,  mais  ces  secours  s’arrêtent  dans  les 
mains  infidèles  qui  devaient  les  lui  faire  passer,  et  Panline 
languit  dans  un  village.  Saint-Phar  découvre  enfin  le  mys¬ 
tère  à  madame  de  Limeuil;  le  hasard  rapproche  l’épouse  et 
la  malheureuse  fille  :  se  voir,  s’aimer,  s’attacher  pour  la  vie, 
l’nne  à  l’autre,  c'est  l’affaire  d’un  moment.  La  généreuse 
madame  de  Limeuil  se  propose  de  causer  à  son  mari  la  plus 
agréable  surprise,  en  mettant  Pauline  dans  ses  bras.  Limeuil 
qui  était  absent  revient.  Les  entrevues  secrètes  de  Saint- 
Phar  avec  sa  femme  éveillent  dans  son  cœur  une  jalousie 
qui  lui  est  trop  naturelle;  il  provoque  son  prétendu  rival, 
le  blesse  et  veut  se  séparer  de  sa  femme.  Une  circonstance 
fortuite  l’éciaire  sur  le  procède  de  son  épousé;  il  trouve  et 
reconnaît  chez  lui  son  infortunée  Pauline;  il  est  accablé  de 
douleur,  de  remords  et  de  honte;  mais  il  est  entoure  d’êtres 
généreux,  on  lui  pardonne,  et  tout  ce  qui  l’environne  le 
condamne  au  bonheur  pour  toute  punition  de  ses  excès. 

Cette  comédie  est  d’une  dame  qui  garde  le  plus  scrupu¬ 
leux  anonyme.  Il  faut  lui  savoir  gré  de  cette  modestie  rare, 
et,  pour  cela,  ne  lui  point  reprocher  les  défauts  d’un  ou¬ 
vrage  dont  la  sensibilité  fait  le  principal  mérite  et  soutient 
le  succès.  L’action  rappelle  des  événements  que  l'on  ren¬ 
contre  dans  beaucoup  de  romans;  il  paraît  pourtant  que  la 
principale  source  où  a  puisé  l’anonyme  est  une  pièce  alle¬ 
mande,  traduite  par  M.  de  Bonneville,  quia  pour  -titre  Le 
-voilà  pris, 

ARTS. 

M  f  S 1  Ç>  U  E. 

Sixième  cahier  du  Journal  de  guitare,  contenant  deux 
chansons  de  l’Histoire  universelle,  et  quatre  airs  de  la  Cosa 
rara  del  signor  Vincinzio  Martini. 

Sixième  recueil  des  Délassements  de  Polymnie,  ou  les 
Petits  concerts  de  Paris,  contenant  une  grande  pièce  et  un 
air  avec  cinq  variations  pour  te  piano-forte  ou  clavecin, 
par  J.  Haydn. 

6  du  Journal  de  violon,  contenant  différentes  études 
pour  le  violon  ,  par  J.-M.  Cambini. 

L’abonnement  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages  est  de 
18  îiv.  par  an.  On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro,  rue  Ti- 
quetonne,  n°  10;  chez  tous  les  marchands  de  musique  et 
tous  les  directeurs  de  poste. 

On  trouve  aussi  chez  M.  Porro  un  prélude  pour  la  flûte 
travcrsière,  avec  huit  variations  sur  les  Folies  d’Espagne, 
par  J.-M.  Cambini.  Prix,  1  liv.  4  sous,  franc  de  port. 


OBOLE  SANS  SOUFFLETS. 

M.  Lnxenl ,  ci-devant  bernardin  à  l’abbaye  de  Royau- 
mont,  près  Luzarche,  plein  d’invention  et  d’adresse  pour 
la  mécanique,  a  imaginé  un  orgue  dont  chaque  tuyau  parle 
ou  sonne  par  la  seule  impulsion  d'un  piston  de  bois  que  la 
touche  fait  monter;  il  en  a  exécuté  un  modèle  avec  des 
tuyaux  de  carton ,  qui  suffit  pour  montrer  l’effet  agréable 
que  ce  nouvel  instrument  produira. 

M.  Luxeul,en  même  temps  qu’il  évitait  les  soufflets  pour 
son  orgue,  les  a  appliqués  à  1a  flûte  traversière  avec  autant 
de  succès.  Une  embouchure  artificielle  d’étain  reçoit  le 
vent  d’un  sommier,  et  avec,  des  touches  qui  ouvrent  les 
trous  de  la  flûte,  on  joue  cîês  airs  de  flûte  qui  font  un  effet 
très  agréable  sans  fatiguer  la  poitrine;  une  manivelle  fait 
aller  le  soufflet. 

Ou  petit  voir  ccs  deux  instruments  chez  M.  I.uxcul ,  rue 
Saint-Jacques,  vis-à-vis  la  rue  des  Mal  lui  ri  ns. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamcth. 

Suite  des  articles  décr  étés,  dans  la  séance  du  mer¬ 
credi  fi,  sur  la  police  municipale 

Il  s’ est  glissé  une  erreur  dans  l’art.  XXXI,  La  pre¬ 
mière  partie  ayant  été  écartée  par  la  question  préa¬ 
lable,  nous  rétablissons  cet  article  tel  qu’il  a  été 
adopté. 

XXXI.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands 
relativement  au  taux  des  taxes  ne  seront,  en  aucun 
cas ,  du  ressort  des  tribunaux  de  district ,  elles  seront 
portées  devant  le  directoire  de  district,  et  par  appel 
au  directoire  de  département ,  qui  prononcera  sans 
appel  :  les  réclamations  des  particuliers  contre  les 
marchands  qui  vendraient  au-dessus  de  la  taxe  se¬ 
ront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  police  municipale, 
sauf  l’appel  au  tribunal  de  district. 

Forme  de  procéder  et  règles  à  observer  par  le  tri¬ 
bunal  de  police  municipale . 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  seront  conduits  direc¬ 
tement  chez  un  juge  de  paix,  lequel  renverra  par-de¬ 
vant  le  commissaire  de  police  ou  l’officier  municipal 
chargé  de  l’administration  de  cette  partie,  lorsque 
l’affaire  sera  de  la  compétence  de  la  police  municipale. 

XXXIII.  Tout  juge  de  paix  d’une  ville,  dans  quel¬ 
que  quartier  qu’il  sc  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  amenées, 
soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit  le  mandat 
d’amener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre  juge  de 
paix  ,  soit  enfin  le  mandat  d’arrêt,  tant  en  matière  de 
police  correctionnelle  qu’en  matière  criminelle. 

XXXIV.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  dans 
la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la  municipalité 
un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville,  où  se  trouveront 
toujours  deux  juges  de  paix,  lesquels  pourront  cha¬ 
cun  donner  séparément  les  ordonnances  nécessaires. 
Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à  tour  ce  service 
pendant  vingt  quatre  heures. 

XXXV.  Les  personnes  prévenues  de  contraventions 
aux  lois  et  règlements  de  police,  soit  qu’il  y  ait  eu 
un  procès-verbal  ou  non,  seront  citées  devant  le  tri¬ 
bunal  par  lesappariteurs  ou  par  tous  autres  huissiers, 
«à  la  requête  du  procureur  de  la  commune  ou  des  par¬ 
ticuliers  qui  Croiront  avoir  à  sc  plaindre.  Les  parties 
pourront  comparaître  volontairement ,  ou  sur  un  sim¬ 
ple  avertissement,  sans  qu’il  soit  besoin  de  citation. 

XXXVI.  Les  citations  seront  données  à  trois  jours 
ou  à  l'audience  la  plus  prochaine. 

XXXVtl.  En  cas  de  non  comparution,  le  tribunal 
de  police  pourra  ordonner  que  la  citationsoit  réitérée 
par  l’un  des  appariteurs  de  l'audience. 

XXXVJII.  Les  defauts  seront  signifiés  par  un  huis¬ 
sier  commis  par  le  tribunal  de  police  municipale,  et 
ne  pourront  être,  rabattus  qu’autant  que  la  personne 
citée  comparaîtra  après  la  signification  du  jugement, 
et  demandera  à  être  entendue  sans  délai  :  si  elle  ne 
comparaît  pas,  le  jugement  demeurera  définitif,  et 
ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  d’appel. 

XXXIX.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par 
elles-mêmes  ou  par  des  fondés  de  proc  uration  spe- 
!  ciale.  Il  n'y  aura  point  d’avoués  aux  tribunaux  de  po- 
;  lice  municipale. 

|  XL.  Les  procès-verbaux ,  s’il  y  en  a ,  seront  lus  ;  les 
témoins,  s’il  faut  en  appeler,  seront  entendus;  la  dé- 
!  fense.  sera  proposée;  les  conclusions  seront  données 
par  le  procureur  de  la  commune;  le  jugement  prépa¬ 
ratoire  ou  définitif  sera  rendu,  avec  expression  do 


motif,  dans  la  même  audience  ou  au  plus  tard  dans  la 
suivante. 

XLI.  L’appel  des  jugements  ne  sera  pas  reçu,  s’il 
est  interjeté  après  huit  jours  depuis  la  signification 
des  jugements  à  la  partie  condamnée. 

XLII.  La  forme  de  procéder  sur  l’appel  en  matière 
de  police  sera  la  même  qu’en  première  instance. 

XLIII.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois 
membresquelesofficiersmunicipauxchoisirontparmi 
eux,  de  cinq  dans  les  villes  où  il  y  a  60  mille  âmes  ou 
davantage ,  de  neuf  à  Paris. 

XLIV.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que 
par  trois  juges  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de 
la  commune  ou  de  son  substitut. 

XLV.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d’après  le 
nombre  des  affaires,  qui  seront  toutes  terminées  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine. 

XL  VI.  Aucun  tribunal  de  police  municipale  et  aucun 
corps  municipal  ne  pourront  faire  aucun  règlement. 
Le  corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  le  nom 
et  l’intitulé  de  délibérations ,  et  sauf  la  réformation , 
s’il  y  a  lieu,  par  l’administration  du  département,  sur 
l’avis  de  celle  du  district  ,  faire  des  arrêtés  sur  les 
objets  qui  suivent  : 

1°  Lorsqu’il  s’agira  d’ordonner  les  précautions  lo¬ 
cales  sur  les  objets  conliés  à  sa  vigilance  et  à  son  au¬ 
torité,  par  les  articles  III  et  IV  du  titre  XI  du  décret 
sur  l’organisation  judiciaire  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

XLVII.  Les  objets  confisques  resteront  au  greffe  du 
tribunal  de  police,  mais  seront  vendus  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris¬ 
seur,  selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette 
vente  et  les  amendes,  versés  dans  les  mains  du  rece¬ 
veur  du  droit  d’enregistrement,  seront,  après  déduc¬ 
tion  des  remises  accordées  aux  percepteurs  ,  employés 
sur  les  mandats  du  procureur-syndic  du  district,  visés 
par  le  procureur- général-syndic  du  département,  un 
quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  un  quart  aux 
menus  frais  ou  tribunal  ,  un  quart  aux  frais  des  bu¬ 
reaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  et  un 
quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 
Cet  emploi  sera  justifié  au  directoire  de  district,  qui 
en  rendra  compte  au  directoire  de  département  toutes 
les  fois  que  l’ordonnera  celui-ci. 

XLVI1I.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a  ,  porteront  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions  un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  la  nation, 
placé  sur  l'épaule  gauche.  Les  appariteurs  chargés 
d’une  exécution  de  police  présenteront,  comme  les 
autres  huissiers,  une  baguette  blanche  aux  citoyens 
qu’ils  sommeront  d’obéir  à  la  loi.  Les  dispositions  du 
décret  sur  le  respect  dû  aux  juges  et  aux  jugements  , 
s’appliqueront  aux  tribunaux  de  police  municipale  et 
correctionnelle,  et  à  leurs  officiers. 

SÉANCE  pu  JEUDI  7  JUILEET. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  roi  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs ,  j’apprends  que  plusieurs  officiers  passés  en 
pays  étranger  ont  invité,  par  des  lettres  circulaires,  les  soldats 
des  régiments  dans  lesquels  ils  étaient,  à  quilter  le  royaume 
t  à  venir  les  joindre;  que  pour  les  y  engager  ils  leur|  pro¬ 
mettaient  de  l’avancement  et  des  récompenses,  en  vertu  de 
pleins  pouvoirs  directement  ou  indirectement  émanés  de 
moi.  Je  crois  devoir  démentir  formellement  une  pareille  as¬ 
sertion,  et  répéter,  à  cette  occasion,  ce  que  j’ai  déjà  déclaré, 
qu’en  sortant  de  Paris  je  n’avais  d’autres  projets  que  d’aller  à 
Montmédy,  d’y  faire  moi-même  à  l’Assemblée  nationale  les 
observations  que  je  pensais  nécessaires  sur  les  difficultés  que 
présentent  l’exécution  des  lois  et  l’administration  du  toyau- 
me.  Je  déclare  positivement  que  toute  personne  qui  se  dirait 
chargée  île  semblables  pouvoirs  de  ma  part  en  imposerait  de 
la  Manière  la  plus  coupable.  Sisfné  Lotus.  » 


L’Assemblée  charge  son  comité  des  rapports  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret  relatif 
aux  indemnités  et  récompenses  à  accorder  aux  ci¬ 
toyens  de  Varennes  qui  ont  concouru  à  l’arrestation 
du  roi. 

Elle  décide  que  la  lettre  du  roi  sera  insérée  en  en¬ 
tier  dans  le  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités 
réunis  des  rapports  et  des  recherches,  déclare  que  les  barils 
contenant  des  espèces  monnayées  étrangères  mentionnées 
dans  le  procès-verbal  du  receveur  des  douanes  nationales  de 
Forback ,  contenant  l’arrestation  desdites  espèces,  ordonnée 
par  la  municipalité  dudit  Forback,  en  date  du  26  juin  der¬ 
nier,  jouiront,  conformément  à  son  décret  du  3  de  ce  mois, 
de  la  libre  circulation  pour  arriver  à  leur  destination.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
les  commissaires  envoyés  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  annoncent  que  quinze  offi¬ 
ciers  seulement,  dans  la  garnison  de  Lille,  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  prescrit ,  que  trois  autres  ont  été 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

M.  Goudard,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  de 
commerce:  Les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
sont  aujourd’hui ,  par  le  reculemcnt  des  douanes  aux 
frontières,  placés  dans  l’intérieur  du  royaume,  et  se 
trouvent,  avec  l’étranger,  dans  les  mêmes  rapports 
que  les  autres  départements  de  l’intérieur,  vu  leur 
position  particulière;  ils  réclament  delà  justice  de. 
l’Assemblée  nationale  :  1°  la  conservation  du  transit 
pour  les  marchandises  étrangères;  2°  l'établissement 
d’un  entrepôt  dans  la  ville  de  Strasbourg,  pour  rece¬ 
voir  les  marchandises  étrangères  qui  entreront  dans 
le  royaume  par  certains  bureaux  situés  sur  le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  ;  3°  la  faculté  de  recevoir  le  remboursement 
des  droits  acquittés  sur  les  toiles  blanches  de  colon 
tiréesde  l’étranger  par  le  bureau  de  Saint-Louis,  avec 
la  destination  d’être  réexportées  à  l’étranger,  après 
avoir  été  peintes  dans  les  manufactures  du  Haut-Rhin. 
Ces  trois  objets  de  demande  sont,  il  est  vrai ,  une  ex¬ 
ception  à  la  loi  générale,  mais  les  raisons  qui  les  mo¬ 
tivent  ont  paru  assez  puissantes  à  votre  comité;  il  s’est 
convaincuque  l’égalité sera  toujours  ledernier  résul¬ 
tat  de  cette  légère  différence  établie:  pour  les  douanes 
d’une  localité  particulière.  Je  vais  examiner  séparé¬ 
ment  les  trois  objets. 

La  ville  de  Strasbourg  se  trouve  située  au  milieu  à 
peu  près  d’une  étendue  de  50  lieues,  dont  une  extré¬ 
mité  débouche  au  Palatinat  par  le  bureau  de  Ruls, 
heim  ,  et  l’autre  touche  à  la  Suisse  par  le  bureau  de 
Saint-Louis.  Le  Rhin  parcourt  cette  étendue  dans 
toute  sa  longueur,  et  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  en¬ 
fermé  entre  deux  routes,  dont  l’une  est  sur  le  terri¬ 
toire  français  et  l’autre  passe  sur  le.  territoire  alle¬ 
mand;  toutes  deux  partent  à  peu  près  du  même  point, 
de  Spire,  et  aboutissent  à  Bâle.  Le  milieu  du  fleuve 
sert  de  limite  aux  deux  puissances.  Cette  position  fait 
sentir  de  quelle  importance  il  est  de  conserver  sur  la 
rive  et  sur  la  route  française  le  transit  réciproque  des 
marchandises  d’Allemagne  et  de  Suisse.  Le  commerce 
national  ne  peut  qu’en  être  vivifié,  le  numéraire 
étranger  arrive  et  reste  dans  les  communautés  rive¬ 
raines  par  la  consommation  des  denrées.  Les  habitants 
de  cescantons  sont  assurés  d’un  débouché  périodique 
de  leurs  comestibles  et  de  leurs  fourrages.  Ce  com¬ 
merce  d’ailleurs  attache  à  la  France  un  nombre  con¬ 
sidérable  de  voituriers  et  de  bateliers  qui,  en  cas  de 
guerre,  deviennent  une  ressource  précieuse  pour  le 
transport  des  vivres  et  des  munitions.  Si  l’on  ne  favo¬ 
risait  pas  le  transit  en  l'entourant  de  toutes  les  pré¬ 
cautions  que  la  prudence  commande,  non  seulement 
on  perdrait  une  branche  de  commerce  trèsimportante; 
mais,  en  le  faisant  passer  sur  i’aütre  rive  du  Rhin,  nos 
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manufactures  seraient  menacées  d’une  introduction 
frauduleuse  des  marchandises  étrangères.  Il  sera  fa¬ 
cile  de  surveiller  ces  marchandises  sur  la  route  fran¬ 
çaise;  sur  la  rive  opposée  elles  menaceraient  toujours 
nos  manufactures,  les  nombieuses  sinuosités  du  Rhin 
rendant  la  fraude  très  facile. 

Les  entrepôts,  considérés  sous  leurs  pl  us  grands  rap¬ 
ports  et  distribués  avec  sagesse  dans  certains  lieux  du 
royaume,  pourraient  offrir  de  grands  avantages  qui 
sont  dignes  de  fixer  votre  attention;  peut-être  ren¬ 
draient-ils  inutiles  les  franchises  des  ponts.  Mais,  en 
laissant  aux  législatures  suivantes  à  approfondir  cette 
grande  question  de  commerce  et  d’économie  politi¬ 
que  ,  votre  comité  ne  croit  pas  cependant  devoir 
différer  de  vous  proposer  l’établissement  d’un  entre¬ 
pôt  dans  la  ville  de  Strasbourg  pour  le  commerce  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  parce  qu’il  est  une  suite  indis¬ 
pensable  du  transit  dont  je  vous  ai  démontré  l’utilité. 
II  sera  facile  de  détruire  successivement  les  inconvé¬ 
nients  qu’on  pourrait  apercevoir  dans  cet  entrepôt, 
par  les  conditions  qu’on  peut  exiger  pour  les  expédi¬ 
tions;  au  contraire  iL  ne  serait  pas  facile  de  rappeler 
les  établissements  qui  se  formeraient  rapidement  à 
Kehl ,  au  préjudice  du  commerce  de  la  nation. 

Vous  verrez  dans  le  projet  de  décret  les  précautions 
que  nous  proposons  (tour  mettre  ces  marchandises 
sous  une  double  surveillance  qui  rendra  la  fraude  im¬ 
possible. 

Il  me  reste  un  dernier  objet  à  vous  soumettre,  c’est 
la  liberté  d’introduire  en  exemption  de  droits  les  toi¬ 
les  blanches  de  coton ,  étrangères,  qui  viendront  dans 
les  manufactures  de  toiles  peintes  du  Haut-Rhin,  pour 
y  recevoir  utiiquement  l’impression,  et  retourner  ainsi 
a  l’étranger.  Enoncer  ainsi  la  question  c’est  démon¬ 
trer  clairement  qu’il  s’agit  uniquement  de  prêter  notre 
industrie,  et  d’en  recevoir  le  prix.  Il  est  sensible  que 
nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  cette 
main-d’œuvre. 

Il  ne  s’agit  donc  que  de  prendre  les  précautions  in¬ 
diquées  dans  le  projet  de  décret  suivant. 

Art.  Ier.  Toutes  marchandises  étrangères  impor¬ 
tées  en  Alsace,  par  le  pont  du  Rhin  ou  directement  à 
Strasbourg  par  le  Rliin  ou  par  la  rivière  d’111 ,  seront 
conduites  a  la  douane  sans  aucune  vérification  ,  sous 
l’escorte  de  deux  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  dûment  prévenus  par  les  voituriers  et  bate¬ 
liers;  elles  y  seront  déclarées  par  espèce,  poids  ou  quan 
tité,  et  déposées  de  suite  dans  un  magasin  particu¬ 
lier  ,  sous  la  clef  respective  du  préposé  de  la  régie 
des  douanes  nationales  et  du  préposé  du  commerce. 

II.  Le  négociant  à  qui  lesdites  marchandises  auront 
été  adressées  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  quinzaine 
de  l’arrivée,  pour  les  objets  de  manufacture  et  fabri¬ 
que  étrangères,  et  dans  deux  mois  pour  les  drogue¬ 
ries  et  épiceries ,  et  autres  objets  non  manufacturés, 
les  quantités  de  marchandises  qu’il  voudra  faire  entrer 
dans  la  consommation  du  royaume,  et  celles  qu’il 
destinera  à  faire  passer  à  l’étranger  eu  transit.  Il  ac¬ 
quittera  les  droits  du  nouveau  tarif  sur  les  marchan¬ 
dises  déclarées  pour  le  royaume,  et  Sera  tenu  de  les 
retirer  aussitôt  de  l'entrepôt.  Les  autres  seront  entre¬ 
posées  dans  un  magasin  séparé  d’où  elles  ne  pourront 
être  retirées  que  pour  transitera  l'étranger.  Ce  maga¬ 
sin  sera  également  sous  la  clef  respective  du  préposé 
de  la  régie  des  douanes  nationales  et  du  préposé  du 
commerce. 

III.  La  durée  de  l’entrepôt,  à  compter  du  jour  de 
l’arrivée,  ne  pourra  excéder  six  mois,  à  l’expiration 
desquels  les  marchandises  qui  n’auront  point  été  ex¬ 
pédiées  en  transit  pour  l’étranger  y  seront  envoyées, 
sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  cire  retirées  pour  la  con¬ 
sommation  du  royaume. 

IV.  Les  conducteurs  des  marchandises  étrangères 
qui  seront  présentées  au  bureau  de  Rulsheim  ou  de 


Saint-Louis,  pour  passer  à  Strasbourg  sans  destina¬ 
tion  fixe,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  colis, 
le  poids  de  chacun  et  leur  contenu.  Ladite  déclaration 
sera  vérifiée,  après  quoi  les  voitures  sur  lesquelles  se¬ 
ront  lesdites  marchandises  seront  plombées  par  ca¬ 
pacité  et  les  marchandises  expédiées,  par  acquit  à 
caution,  pour  l’entrepôt  de  Strasbourg  où  elles  seront 
reconnues.  Les  négociants  à  qui  elles  auront  été 
adressées  auront,  pour  en  disposer,  les  délais  fixés 
par  les  articles  11  et  111  auxquels  ils  seront  tenus  de  se 
conformer. 

V.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l’entrepôt  de 
Strasbourg,  à  la  destination  de  l’étranger,  seront  ex¬ 
pédiées  par  acquit  à  caution,  qui  devra  être  déchargé, 
après  vérification,  dans  les  bureaux  de  Rulsheim  ou 
de  Saint-Louis,  lorsqu’elles  seront  voiturées  par 
terre,  et  par  les  bureaux  de  Honheim,  ou  de  Neuhof- 
fen,  ou  de  Gautzan,  lorsqu’elles  seront  conduites  par 
la  rivière  d’Ill  pour  être  transportées  par  le  Rhin. 

VL  Les  marchandises  venant  de  l’étranger  et  pré¬ 
sentées  aux  bureaux  de  Rulsheim  ou  de  Saint-Louis, 
pour  passer  en  transit  par  l’Alsace,  seront  également 
déclarées,  vérifiées,  plomhées,  par  capacité  de  voi¬ 
ture  ,  et  expédiées,  par  acquit  à  caution  ,  pour  être  re¬ 
présentées  au  bureau  desortie,  où  l’acquit  à  caution 
sera  déchargé. 

VIL  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandises 
présentées  auxdits  bureaux  serait  destinée  pour  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  et  le  surplus 
pour  passer  directement  à  l’étranger  ,  les  premières 
acquitteraient  les  droits  au  bureau  d’entrée,  les  au¬ 
tres  seraient  expédiées  par  acquit  à  caution  qui  serait 
déchargé  au  dernier  bureau  de  sortie. 

VIH.  Le  transit  et  l’entrepôt,  accordés  par  les  arti¬ 
cles  ci-dessus  aux  marchandises  étrangères  qui  pas¬ 
seront  sur  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhiu, 
auront  également  lieu  pour  celles  qui  seront  impor¬ 
tées  par  le  bureau  de  Sarguemines,  et  par  les  autres 
bureaux  des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Mo¬ 
selle,  aussi  à  la  destination  étrangère,  à  la  charge  par 
ceux  qui  expédieront  lesdites  marchandises  de  rem¬ 
plir  les  formalités  prescrites  par  lesdits  articles. 

IX.  Le  transit  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit,  mais 
il  paiera  les  frais  du  plombage;  et  les  magasins  d’en¬ 
trepôt  qui  seront  établis  à  Strasbourg  seront  fournis 
aux  frais  du  commerce,  qui  paiera  également  ses  pré¬ 
posés. 

X.  Le$  entrepreneurs,  de  manufactures  de  toiles 
peintes  établies  actuellement  dans  le  département  du 
Haut-Rhin  jouiront  du  remboursement  des  droits  du 
nouveau  tarif  qu’ils  auront  acquittés  sur  les  toiles  de 
coton  blanches,  tirées  de  l’étranger  par  le  bureau  de 
Saint-Louis,  pour  être  peintes  dans  leur  manufacture, 
et  réexportées  à  l’étranger,  en  se  conformant  aux  for¬ 
malités  prescrites  par  les  articles  suivants. 

XL  Les  toiles  qui  auront  cette  destination  devront 
au  moment  de  leur  introduction  être  déclarées  pour 
celle  des  manufactures  du  département  du  Haut-Rhin 
à  laquelle  elles  seront  destinées. 

XII.  Le  remboursement  des  droits  quelles  auront 
acquittés  ne  pourra  s’effectuer  qu’autant  que  ces  toi¬ 
les  n’auront  pas  changé  de  main,  que  l’exportation  eu 
sera  faite  dans  l’année  par  le  bureau  de  Saint-Louis, 
et  qu’elles  seront  accompagnées  de  l’acquit  de  paie¬ 
ment  des  droits  d’entrée,  lequel  sera  émargé  à  chaque 
expédition  par  le  receveur  et  le  contrôleur,  pour  les 
quantités  dont  la  sortie  aura  été  constatée. 

XIII.  Les  manufactures actuellenientétablies  dans  le 
royaume’  qui  justiiiefont  avoir  les  mêmes  besoins  que 
celles  du  Haut-Rhin ,  pourront  jouir  du  même  avan¬ 
tage,  mais  seulement  en  vertu  d’une  loi  nouvelle. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Raven  lit  la  rédaction  définitive  du  décret  con¬ 
cernant  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  géné- 
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raie  deSaint-Domingue.Cette  rédaction  est  adoptée  en 
ces  ternies  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  des  colonies ,  de  ma¬ 
rine  et  de  constitution,  d’agriculture  et  de  commerce,  pre¬ 
nant  en  considération  les  explications  et  rétractations  des 
membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  S'-Domingue, 
contenues  dans  leurs  adresses  des  19  avril  et  22  mai  derniers, 

»  Déclare  qu’il  n’y  a  lieu  à  inculpation  contre  les  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingue,  ceux 
du  comité  provincial  de  l’ouest  de  ladite  colonie,  et  le  sieur 
Santo-Domingo ,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard; 

»  En  conséquence  décrète  qu’elle  lève  les  dispositions  de 
ses  décrets  des  20  septembre  et  12  octobre  1790,  par  lesquelles 
les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Do¬ 
mingue,  ceux  du  comité  provincial  de  l’ouest,  et  le  sieur 
Santo-Domingo  ont  été  mandés  à  la  suite  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale;  ainsi  que  les  dispositions  par  lesquelles  le  roi  a  en¬ 
voyé  l’équipage  du  vaisseau  le  Léopard  dans  ses  quartiers 
respectifs;  et  enjoint  aux  officiers  de  rester  dans  leurs  dépar- 
ments.  » 

M.  Vernier  :  Vous  avez  ordonné  à  vos  sept  comi¬ 
tés  réunis  d’examiner  si  une  loi  sur  l’absence  pouvait 
se  concilier  avec  les  principes  de  liberté  qui  forment 
la  base  de  votre  Constitution;  vos  comités  se  sont 
réunis  par  commissaires,  et  ils  ont  arrêté  le  projet  de 
loi  qui  a  été  distribué.  11  s’agit  aujourd’hui  de  dissi¬ 
per  les  erreurs  de  ceux  qui  Ta  combattent.  Votre  co¬ 
mité  de  constitution  avait  d’abord  annoncé  que  cette 
loi  pouvait  se  concilier  avec  les  bases  de  votre  Cons¬ 
titution,  que  la  liberté  ri’ en  serait  point  alarmée  ; 
puis,  changeant  tout  à  coup  de  ton  et  de  langage,  il 
vous  déclara  qu’une  telle  loi  blesserait  directement 
la  liberté  du  citoyen  ,  qu’elle  deviendrait  impossible 
dans  son  exécution,  ou  du  moins  qu’elle  ne  pourrait 
être  exercée  que  par  une  commission  dictatoriale. 
C’en  était  bien  assez  pour  vous  faire  rejeter  avec  indi¬ 
gnation  tout  ce  qui  pourrait  vous  conduire  à  des  ré¬ 
sultats  aussi  funestes;  mais  vous  sentiez  la  convenance, 
les  avantages  et  la  nécessité  de  cette  loi  :  les  vrais  ci¬ 
toyens,  pressés  par  ce  sentiment  intérieur  qui  ne  nous 
égare  jamais  ,  la  sollicitaient  avec  instance  ;  vous  ne 
pouviez  donc  céder  à  cette  prétendue  impossibilité 
qu’après  l’examen  le  plus  approfondi  :  tel  est  le  parti 
que  la  prudence  vous  suggéra.  Vos  commissaires  ont 
examiné  si  une  telle  loi  pouvait  se  concilier  avec  la 
Constitution  ,  si  elle  était  juste  en  elle-même,  si  elle 
était  possible  dans  son  exécution.  Plus  ils  ont  médité 
et  approfondi  ces  questions,  plus  ils  ont  eu  lieu  de  se 
convaincre  que  l’affirmative  n’était  pas  susceptible 
d’un  doute  raisonnable. 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’une  loi  contre  l’émigration  ; 
dans  la  rigueur  des  principes  de  l’ordre  social ,  elle 
serait  possible,  mais  les  avantages  compensés  avec  les 
inconvénients  la  rendraient  peut-être  dangereuse.  La 
loi  constitutionnelle  qui  vous  est  proposée  a  pour 
objet  de  punir  les  seules  absences  coupables  ou  nui¬ 
sibles  à  l’Etat,  de  prévenir  la  dissolution  entière  delà 
société,  d’arrêter  les  progrès  des  maux  que  la  lâcheté, 
l’indilféreuceou  des  intentions  perverses  produiraient 
infailliblement  ;  il  ne  s’agit  pas  même  de  rien  pronon¬ 
cer  en  cet  instant  contre  les  absents,  mais  d’avoir  dans 
le  code  de  votre  législation  une  loi  consentie,  acceptée, 
qui  n’exige  plus  qu’une  simple  proclamation  pour  être 
mise  en  vigueur;  une  loi  faite  pour  ces  temps  extraor¬ 
dinaires  de  malheurs  et  de  troubles  ,  où  l’Etat  a 
besoin  de  toutes  ses  ressources;  une  loi  propre  à  ef¬ 
frayer  les  coupables,  sans  alarmer  ceux  qui  ont  ma¬ 
nifesté  des  intentions  pures;  une  loi,  en  un  mot,  qui 
ne  soit  dans  l’ordre  politique  et  de  la  législation  qu’un 
préservatif  assuré  contre  les  lâches,  les  perlides|  et 
les  traîtres  qui,  dans  des  temps  critiques,  démentent 
ou  trahissent  la  nation.  N’oublions  jamais,  et  ne  nous 
lassons  pas  de  dire  et  de  répéter  à  nos  concitoyens,  dont 
nous  sommes  en  ce  moment  les  organes,  ces  grandes 


et  éternelles  vérités:  que  la  liberté  dans  l’état  social 
diffère  totalement  de  l’indépendance  dans  l’état  déna¬ 
turé  ,  que  l’on  ne  peut  même  qualifier  de  sacrifice  l’a¬ 
bandon  fait  à  la  société  de  cette  indépendance  farou¬ 
che  et  sauvage  qui  n’a  dû  être  qu’un  passage  rapide 
pour  arriver  à  l’etat  social  ;  répétons-leur  sans  cesse 
ue  la  société  à  qui  l’on  fait  cet  abandon  étend  nos 
roits,  nos  possessions,  nosjouissances,  et  que,  par  un 
enchaînement  admirable  des  causes  et  des  effets,  tous 
les  avantages  sont  tellement  balancés  que  le  plus 
faible  est  mis,  par  la  protection  de  la  loi,  au  niveau 
du  plus  fort. 

Un  tel  sacrifice  devait  donc  peu  coûter  à  l’homme 
éclairé  par  la  raison  et  par  le  besoin,  puisque  les  avan¬ 
tages  de  l’état  social  sont  dans  une  progression  sans 
bornes;  au-dessus  de  ceux  que  pouvait  offrir  l’état  de 
nature:  l’état  de  société  est  le  seul  qui  nous  convienne. 
Rousseau ,  après  avoir  essayé  de  préconiser  les  avan¬ 
tages  de  l'homme  dans  l’état  de  nature,  termine  par 
nous  dire  que  le  sage ,  s’il  en  est ,  n’ira  pas  aujourd’hui 
chercher  son  bonheur  au  fond  des  forêts;  nos  lois 
doivent  donc  être  essentiellement  dirigées  vers  l’hom¬ 
me  dans  l’état  de  société,  elles  doivent  lui  conserver 
toute  la  liberté  qu’il  tient  de  la  nature,  autant  que  la 
conservation  même  de  la  société  le  permet. 

De  ces  vérités  fondamentales  découlent  les  sui¬ 
vantes  : 

Dans  l’état  social  personne  ne  peut  jouir  des  avan¬ 
tages  de  la  société,  dont  il  est  membre,  sans  se  sou¬ 
mettre  aux  lois  quelle  a  consenties.  Cette  soumission, 
loin  de  porter  atteinte  à  la  liberté  civile  et  politique,  est 
un  garant  des  avantages  qu’elle  a  droit  d’en  attendre. 
La  Tiberté  civile  et  politique  n’est  pas  le  droit  de  tout 
faire,  mais  de  faire  tout  ce  que  l’on  doit  vouloir,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  tout  ce  qui  n’est  pas  con¬ 
traire  aux  lois  sociales.  Si  les  individus  étaient  bien 
pénétrés  de  ces  principes  élémrnt.ires,  nos  lois  coer¬ 
citives  deviendraient  inutiles  et  superflues,  car  la  li¬ 
berté  naturelle,  suivant  la  Déclaration  des  droits,  est 
restreinte  par  tout  ce  qui  peut  nuire  à  autrui;  mais 
malheureusement  la  dépravation  de  l’homme  qui  tend 
sans  cesse  à  s’isoler,  qui  n’écoute  souvent  que  le  mou¬ 
vement  aveugle  et  impétueux  de  ses  passions,  les  a 
rendues  nécessaires. 

En  abusant  de  la  Déclaration  des  droits ,  on  eût  été 
fondé  à  s’opposer  à  toutes  nos  lois  coercitives,  notairi 
ment  à  la  loi  martiale;  cependant  vous  avez  jugé  cette 
loi  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  et  l’ordre  public: 
vous  considériez  alors  que  la  liberté  affermit  les 
empires,  mais  que  la  licence  les  détruit;  que  loin 
d’être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté  n’existe  que  par 
l’obéissance  aux  lois;  que  si  dans  les  temps  calmes 
cette  obéissance  est  suffisamment  assurée  par  l’auto¬ 
rité  publique  ordinaire,  il  peut  survenir  des  époques 
difficiles  ou  Jes  peuplés  agités  par  des  causes  souvent 
criminelles  deviennent  l’instrument  d’intrigues  qu’ils 
ignorent;  que  ces  temps  de  crise  nécessitent  momen¬ 
tanément  des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique  et  conserver  les  droits  de  tous. 

l’ar  cette  loi  vous  défendez  les  attroupements  au- 
dedans,  souffrirez  vous  que  dans  des  temps  orageux 
on  aille  les  former  tranquillement  au-dehors?  Atten¬ 
drez-vous  que  l’on  ait  fait  une  irruption  sur  vos  fron¬ 
tières?  attendrez-vous  que  l’orage  grossi  par  l’impu¬ 
nité  vienne  fondre  sur  vous  ? 

Personne  ne  met  en  doute  que  le  conspirateur,  le 
transfuge  et  le  traître  méritent  l’opprobre  des  hommes, 
la  sévérité  et  la  vengeance  des  lois.  Eh  bien  !  un  exa¬ 
men  attentif  va  vous  apprendre  que  l’absence  cou¬ 
pable ,  c’est-à-dire  celle  qui  est  faite  dans  des  temps 
contraires  et  orageux  sans  prendre  les  précautions 
qu’elle  a  prescrites,  suit  immédiatement  les  délits  du 
premier  ordre ,  et  doit  au  moins  être  classée  parmi  les 
délits  du  second,  Le  vrai  fondement  du  pacte  social 
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est  clans  l’union  pour  la  défense  commune ,  l’avantage, 
la  tranquillité  est  le  bonheur  de  tous.  Aussi  Filan- 
gieri  a-t-il  judicieusement  observé  que  la  nation  ne 
faisait  que  défendre  les  principes  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  général ,  lorsqu’elle  appelait  à  son  secours  les 
enfants  de  la  patrie;  lorsqu’elle  les  obligeait  d’armer 
leurs  bras  pour  la  défense  commune. 

Un  citoyen  a  vécu  pendant  de  longues  années  à 
l’abri  des  lois  qui  ont  protégé  sa  personne  et  ses  biens; 
ses  associés  ont  mille  et  mille  fois  exposé  leur  vie  et 
prodigué  leur  sang  pour  défendre  son  berceau;  tout 
a  coup  l’Etat  est  troublé,  sa  liberté  est  en  danger,  la 
société  va  se  dissoudre  et  la  patrie  s’anéantir,  enten¬ 
driez-vous  alors  de  sang-froid  cet  homme  vous  dire  : 
J’ai  entendu  vivre  sous  une  constitution  libre ,  je  vous 
abandonne  aux  dangers  qui  vous  menacent;  mais  si 
vous  rétablissez  la  paix ,  le  calme  et  la  sûreté,  je  re¬ 
viendrai  pous  lors  jouir  tranquillement  parmi  vous  du 
bienfait  de  vos  lois?  N’avez-vous  pas  à  répondre  à 
ceux  qui  vous  tiennent  aujourd’hui  un  tel  langage  : 
Je  vous  ai  protégés,  défendus,  vous  devez  donc  me 
protéger  et  me  défendre  à  votre  tour?  Je  vous  ai  fait 
vivre  dans  le  calme  et  la  paix ,  vous  rie  pouvez  m’a¬ 
bandonner  dans  le  péril;  j’ai  été  le  garant  de  votre 
personne ,  de  votre  propriété ,  de  vos  droits ,  vous 
devez  l’être  des  miens. 

Des  mandataires ,  des  associés ,  quoique  libres,  par 
la  nature  de  leurs  contrats,  de  rompre  et  de  dissoudre 
leurs  engagements,  ne  peuvent  cependant  le  faire  dans 
des  circonstances  inattendues,  dans  des  temps  con¬ 
traires  et  inopportuns.  Le  salut  de  l’Etat  ne  peut-il  pas 
à  plus  forte  raison  justifier  une  loi  douce,  modérée 
et  restreinte  aux  seuls  cas  de  l’impérieuse  nécessite? 
Si  cette  loi  n’existait  pas,  serait-il  temps  de  s’en  oc¬ 
cuper  dans  un  besoin  extrême?  Le  corps  législatif 
pourrait  n’être  pas  réuni;  et  quand  il  le  serait,  la  dis¬ 
cussion,  les  oppositions,  les  brigues,  les  complots 
pourraient  éloigner  le  moment  uti  le.  Cette  loi  doit  donc 
exister  dans  votre  code  comme  une  loi  de  précaution, 
commeun  dépôt  précieux,  comme  un  gage  assuré  de 
votre  liberté  contre  tous  les  événements.  Voici  le  projet 
de  décret  : 


Art.  Ier.  Toute  personne  en  France  a  la  faculté 
d’aller  ,  de  venir ,  d’habiter  eu  tout  lieu  du  royaume, 
d’en  sortir  et  d'y  rentrer  à  volonté. 

II.  Le  corps  législatif  pourra  ,  lorsque  la  défense 
et  la  sûreté  de  l’Etat  le  rendront  nécessaire,  ordonner 
à  tous  les  citoyens  français,  et  à  eux  seulement,  de  se 
tenir  prêts  à  donner  à  la  patrie  les  secours  extraor¬ 
dinaires  que  chacun  d'eux  lui  doit.  Ce  decret  sera 
suivr  d’une  proclamation  du  roi,  pour  en  ordonner 
l’exécution. 

III.  Cette  loi  demeurera  en  vigueur  jusqu’à  ce  que 

le  corps  législatif  ait  annoncé  par  un  décret,  pareille¬ 
ment  suivi  d’une  proclamation  du  roi,  que  la  patrie 
n  exige  plus  des  citoyens  que  leurs  services  ordi¬ 
naires.  v 


IV.  L  effet  de  la  loi  sera- de  limiter  ,  momentané- 
nient  et  de  la  manière  ci-après  déterminée,  l’exercici 
de  la  faculté  déclarée  par  l’article  premier  du  présen 
décret. 

V.  A  compter  du  jour  de  la  proclamation ,  tout  ci- 
toyen  qui  sortira  du  royaume  sera  tenu  de  faire  s; 
déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  où  il  se  trouvera 
portant  que,  sur  la  foi  du  serment  civique  qu’il  i 
prête,  ou  qu  il  prêtera  à  l’instant  même,  il  pronie 
d  etre  et  de  demeurer  fidèle  à  la  Constitution  et  d< 
continuer  a  servir  sa  patrie  de  tout  son  pouvoir.  I 
sera  dresse  acte  de  cette  déclaration;  il  lui  en  sert 
remis  un  extrait ,  dont  il  sera  terni  d’envover  unecopit 
en  forme  a  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

VI.  loin  citoyen  absent  du  royaume  à  l’époque  d( 
la  proclamation  sera  tenu  d’y  rentrer  dans  le  déla 
qui  sera  Iixe  par  le  décret,  ou  d  envoyer  à  la  munici¬ 


palité  du  lieu  de  son  domicile  en  France  une  décla¬ 
ration  en  forme,  telle  quelle  a  été  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  précédent. 

VII.  Tout  citoyen  absent  du  royaume,  après  la  pro¬ 
clamation,  qui  aura  fait  la  déclaration  prescrite  par 
les  articles  précédents,  paiera,  à  titre  d’indemnité 
due  à  l’Etal ,  outre  ses  contributions  ordinaires,  une 
somme  égaleauxdites  contributions  d’une  demi-année, 
s’il  est  absent  six  mois  ou  moins  de  six  mois ,  et  d’un’e 
année  entière ,  s’il  est  absent  pendant  plus  de  six  mois. 

VIII.  Tout  citoyen  absent  du  royaume  apres  la  sus¬ 
dite  proclamation  ,  sans  avoir  fait  la  déclaration  pres¬ 
crite  par  les  articles  précédents,  paiera,  par  forme 
d’amende,  outre  ses  contributions  ordinaires,  une 
somme  égale  au  double  desdites  contributions,  dans 
les  proportions  fixées  par  l’article  précédent ,  et  sera 
déchu  du  titre  et  des  droits  de  citoyen  français,  jusqu’à 
ce  qu’il  y  soit  rétabli  par  un  décret  du  corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

IX.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles 
précédents  ceux  qui  auront  une  mission  du  gouver¬ 
nement,  et  les  gens  de  mer. 

X.  La  moitié  du  produit  des  augmentations  des 
contributions  ci-dessus  sera  répartie,  en  moins  im¬ 
posé,  entre  les  contribuables  de  la  même  municipa¬ 
lité  qui  ne  paieront  que  12  liv.  d’imposition  et  au- 
dessous;  l’autre  moitié  sera  versée  au  trésor  public. 

XI.  Tous  citoyens ,  absents  ou  présents,  qui  auront 
porté  les  armes  contre  la  France,  ou  enrôlé  des  hom¬ 
mes  pour  les  porter,  qui  seront  convaincus  d’avoir 
tramé  ces  complots  contre  le  repos  ou  la  sûreté  de 
l’Etat,  sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie;  lisseront 
poursuivis  et  punis  comme  tels. 

Plusieurs  voix  demandent  la  question  préalable  sur 
le  projet. 

M.  Toulongeon  :  Si  je  pensais  que  la  loi  dût  avoir 
un  seul  des  avantages  qu’on  lui  suppose  et  qu’elle  pût 
prévenir  un  seul  malheur,  je  la  laisserais  passer  en 
silence  ;  mais  elle  est  aucontraitre extrêmement  dan¬ 
gereuse,  elle  fait  un  besoin  d’émigrer ,  je  m’y  oppose 
donc . 

M.  Verchèue:  Elle  est  trop  faible,  la  loi. 

Toute  la  salle  répète!  La  question  préalable!  la  ques  - 
tion  préalable!  —  Plusieurs  voix  demandent  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Chabroud  :  La  mesure  que  l'on  vous  propose  me 
paraît  absolument  illusoire,  elle  ne  prévoit  ni  les  cas, 
ni  les  circonstances.  Il  est  hors  de  doute  que  lorsque 
l’Etat  est  en  péril ,  le  corps  législatif  a  le  droit  incon¬ 
testable  d’empêcher  de  sortir  du  royaume;  mais  cette 
détermination  doit  être  abandonnée  à  la  législature  et 
non  pas  prévue  à  l’avance.  Je  demande  donc  la  ques¬ 
tion  préalable  ou  le  renvoi  au  comité. 

M.  Prieur:  Je  demande  aussi  la  question  préalable, 
iarce  que  la  messure  proposée  par  M.  Vernier  me 
jaraît  insuffisante.  Tout  Français  qui  quitte  sa  patrie 
orsqu’elle  est  en  dangerestun  mauvais  citoyen  ou  un 
traître.  (On  applaudit.)  C’est  de  là  qu’il  faut  partir. 
Je  demande  donc  que  samedi  on  nous  fasse  un  nou¬ 
veau  rapport  qui  suspende  sur  la  tête  des  coupables  le 
glaive  de  la  loi  et  des  citoyens. 

M.  Dandré  :  Il  ne  faut  pas  motiver  le  renvoi  au 
comité,  qui  doit  combiner  la  rigueur  nécessaire  avec 
l’exécution  possible.  Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et 
simple. 

L’Assemblée  renvoie  le  projet  à  ses  comités,  pour 
lui  en  présenter  un  nouveau  samedi  prochain. 

Un  tle  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l’une  de  la  municipalité  d’Avignon  ,  qui  annonce 
qu’aussitôt  que  le  peuple  avignonnais  a  appris  la  nou¬ 
velle  de  la  fuite  du  roi,  il  a  renouvelé  le  serment  de 
vivre  et  de  mourir  Français.  L’autre,  de  la  munici¬ 
palité  de  Nîmes,  qui  atteste  le  bon  accord  qui  a  régné 
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entre  les  corps  administratifs  et  les  troupes  de  ligne , 
lorsque  cette  nouvelle  leur  est  aussi  parvenue. 

M»  Desmeuniers  présente  à  la  délibération  le  titre 
second  du  projet  de  décret  du  comité  de  constitution  > 
sur  la  police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sans  dis¬ 
cussion. 

Titre  II.  —  Dispositions  générales  sur  les  peines 

de  la  police  correctionnelle  et  les  maisons  de 

correction. 

Article  Ier.  Les  peines  correctionnelles  seront,  1° 
l’amende;  2°  la  conliscation,  en  certain  cas,  de  la 
matière  du  délit;  3°  l’emprisonnement;  4°  enfin  la 
déportation ,  laquelle  sera  toujours  à  vie. 

IL  11  y  aura  une  maison  de  correction  destinée , 

1°  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans ,  qui 
devront  y  être  renfermés ,  conformément  aux  articles 
XV  ,  XVI  et  XVII  du  titre  X  du  décret  sur  l’organisa¬ 
tion  judiciaire;  2°  aux  personnes  condamnées  par  voie 
de  police  correctionnelle. 

III.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  local 
que  la  maison  destinée  aux  personnes  condamnées  par 
jugement  des  tribunaux  criminels  ,  le  quartier  de  la 
correction  sera  entièrement  séparé. 

IV.  Les  jeunes  gens  détenus  d’après  l’arrêté  des 
familles  seront  séparés  de  ceux  qui  auront  été  con¬ 
damnés  par  la  police  correctionnelle. 

V.  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de  tra¬ 
vail;  il  sera  établi  par  les  conseils  ou  directoires  de 
département  divers  genres  de  travaux  communs  ou 
particuliers,  convenables  aux  personnes  des  deux 
sexes  ;  les  bommes  et  les  femmes  seront  séparés. 

VI.  La  maison  fournira  le  pain ,  l’eau  et  le  coucher: 
sur  le  produit  du  travail  du  détenu,  un  tiers  sera  ap¬ 
pliqué  à  la  dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  les  doux  autres  tiers,  et  sur  scs  biens,  lorsque 
le  jugement  l'aura  ainsi  prononcé,  il  lui  sera  permis 
de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abon¬ 
dante  que  celle  de  la  maison. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis  après 
que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré. 

VII.  Ceux  qui  seront  prévenus  d’avoir  attenté  pu¬ 
bliquement  aux  mœurs,  par  outrage  à  la  pudeur  de$ 
femmes,  par  actions  déshonnêtes;  d’avoir  favorisé  la 
débauche,  ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l’un  on 
l’autre  sexe,  par  exposition  et  vente  d’images  obscènes, 
pourront  être  saisis  sur-le-champ ,  et  conduits  devant 
le  juge  de  paix,  lequel  est  autorisé  à  les  faire  retenir 
jusqu’à  la  prochaine  audience  de  la  police  correction  ¬ 
nelle. 

VIII.  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupables  seront 
condamnés,  selon  la  gravité  des  faits,  à  une  amende 
de  50  à  500  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  rie 
pourra  excéder  six  mois.  Pour  avoir  favorisé  la  débau-  I 
clie  ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  L’un  et  de  l’autre 
sexe,  l’emprisonnement  sera  d’une  année.  S’il  s’agit 
d'images  obscènes,  les  estampesetles  planches  seront 
en  outre  confisquées  et  brisées. 

IX.  Les  peines  portées  en  l’article  précédent  seront 
doubles  en  cas  de  récidive.  » 

M.  Desmeuniers  lit  les  deux  articles  suivants  : 

X.  La  plainte  en  adultère  ne  pourra  être  poursuivie 
que  par  le  mari  et  par  la  voie  seulement  de  police  cor¬ 
rectionnelle  ;  mais  cette  action  sera  toujours  portée  en 
première  instance  devant  le  tribunal  de  district,  et 
l’appel  aura  lieu  devant  l’un  des  sept  tribunaux  de  dis¬ 
trict  déterminés  par  la  lo>i.  La  femme  convaincue  de 
ce  délit  sera  punie,  selon  les  circonstances,  d’un  an, 
de  dix-huit  mois  ou  de  deux  années  d’emprisonnement, 
et  de  la  déchéance  des  conventions  matrimoniales 
établies  en  sa  faveur.  La  dot  ne  sera  point  confisquée; 


le  mari  en  aura  la  jouissance ,  quelles  que  soient  les 
clauses  du  contrat  de  mariage,  a  la  charge  toutefois 
d’une  pension  alimentaire,  ainsi  qu'elle  sera  réglée 
par  le  juge;  le  mari  pourra  à  chaque  instant  faire 
cesser  la  peine ,  en  déclarant  qu’il  consent  à  recevoir 
sa  femme  dans  sa  maison.  Le  complice  de  la  femme 
sera  condamné  à  une  amende  du  huitième  de  sa  for¬ 
tune,  et  à  un  emprisonnement  de  trois  mois. 

XI.  Les  affaires  de  ce  dernier  genre  seront  instruites 
à  l’audience;  elles  pourront  néanmoins  être  instruites 
et  jugées  à  huis  clos,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
le  mari  et  la  femme  le  demanderont  ou  y  consentiront. 

M.  Darnaudat  :  Il  n’est  pas  possible  de  statuer  en 
ce  moment  sur  la  plainte  en  adultère,  sans  statuer  en 
même  temps  sur  le  divorce.  Nous  connaissons  assez 
les  mœurs  du  siècle  pour  savoir  que  très  souvent  les 
hommes  sont  les  plus  coupables.  Nous  sommes  trop 
justes,  pour  ne  nous  occuper  que  des  intérêts  des 
hommes  lorsqu’il  s’agit  d’une  chose  qui  touche  de  si 
près  au  bonheur  commun  de  tous  les  individus  qui 
composent  la  société.  Je  demande  donc  le  renvoi  à 
la  législature  des  deux  articles  qui  viennent  d’être 
lus ,  afin  que  cette  question  soit  discutée  avec  celle  du 
divorce. 

RL  Duport  :  Je  pense  de  même  que  le  préopinant. 

Il  a  très  bien  exposé  les  motifs  qui  doivent  vous  déter¬ 
miner  à  ne  pas  décider  séparément  deux  questions  qui 
ont  entre  elles  d’importants  rapports.  Autrefois  un 
mari  n’intentait  pas  un  procès  en  adultère  que  sa 
femme  ne  formât  une  demande  de  séparation  de  corps. 
Pouvez-vous  laisser  subsister  ces  sortes  de  séparations? 
cet  état  reconnu  par  la  loi ,  qui  n’est  ni  le  mariage  ni 
la  liberté,  qui  rend  plus  pesant  encore  le  fardeau  d’un 
lien  indissoluble  en  privant  de  tous  les  avantages  atta¬ 
chés  à  ce  lien  ? 

Si  les  hommes  seuls  sontappelésaux  opérations  po¬ 
litiques,  c’est  qu’ils  représentent  la  famille  entière  : 
stipulez  donc  pour  ceux  qui  n’ont  pas  de  représen¬ 
tants  immédiats;  en  assurant  pour  vous  les  droits  des 
maris,  assurez  donc  aussi  c  ux  que  d’autres  personnes 
peuvent  exercer  contre  vous.  Il  n’y  aurait  ni  huma¬ 
nité,  ni  générosité,  ni  justice  à  s’occuper  des  droits 
des  hommes  et  à  ne  pas  songer  à  ceux  des  femmes.  Il 
sera  d’ailleurs  nécessaire  de  prendre  un  parti  sur  cette 
grande  question  que  l’opinion  publique  a  longtemps 
débattue.  N’entamons  pas  cette  matière  ;  ne  décidons 
rien  prématurément;  remettons  la  discusssion  des  ar¬ 
ticles  qu’on  vous  présente  au  moment  où  le  divorce 
sera  l’objet  de  notre  délibération  ou  de  celle  de  nos 
successeurs.  Sans  doute  les  articles  qu’on  vous  pré¬ 
sente  sont  importants;  je  suis  loin  de  croire  qu’on 
puisse  en  adopter  les  dispositions;  mais  nous  y  sommes 
tous  intéressés  directement  ou  indirectement,  et  nous 
ne  devons  pas  encourir  le  reproche  de  n’avoir  songé 
qu’à  nos  intérêts. 

L’Assemblée  délibère  et  renvoie  les  articles  X  et  XI 
au  comité  de  constitution. 

Les  articles  XII  et  XIII  sont  mis  aux  voix,  et  adoptés 
en  ces  termes  : 

XII.  Ceux  qui  auront  outragé  les  objets  d’un  culte 
quelconque  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  à  l’exer¬ 
cice  de  ce  culte,  ou  ses  ministres  eu  fonction,  ou  in¬ 
terrompu  par  un  trouble  public  les  cérémonies  reli¬ 
gieuses  de  quelque  culteque  ce  soit,seronteondamnés 
à  une  amendej  qui  ne  pourra  pas  excéder  la  somme 
de  300  liv.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  pas 
excéder  la  durée  de  deux  ans.  L’amende  sera  toujours 
de  300  liv. ,  et  l’emprisonnement  de  deux  ans,  en  cas 
de  récidive. 

XIII.  Les  auteitrs  de  ces  délits  pourront  être  saisis 
sur-le-champ ,  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Un  de  R1R1.  lès  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  MM.  les  électeurs  de  1789  invitent  l’As- 
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semblée  nationale  à  assister  au  Te  Deum  qu’ils  feront 
chanter  pour  l’anniversaire  du  14  juillet  1789. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  enverra  une  députation 
à  cette  cérémonie. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Comme  il  m’était  revenu  que  plusieurs  membres  de  l’As¬ 
semblée  nationale  avaient  formé  le  projet  de  s’en  retirer, 
pour  ne  point  participer  au  changement  de  gouvernement 
qu’on  prétendait  que  l’Assemblée  nationale  projetait,  et  que, 
d’un  autre  côté,  on  se  servait  de  mon  nom  poür  propager  les 
principes  du  républicanisme,  j’ai  voulu  déclarer  que,  loin 
de  me  retirer  de  l’Assemblée,  j’y  serai  plus  assidu  que  jamais 
pour  défendre  la  Constitution  que  j’ai  juré  de  maintenir,  s’il 
était  possible  que  l’absurde  calomnie  qu’on  se  plaisait  à  ré¬ 
pandre  pût  avoir  quelque  fondement. 

Tels  sont  les  seuls  principes  que  j’aie  prétendu  manifester 
en  signant  la  déclaration  rédigée  par  M.  Lablache,  qui  11e 
me  paraît  susceptible  d’une  autre  interprétation  qu’en  for¬ 
çant  le  sens  littéral. 

Je  déclare,  de  plus,  n’avoir  pas  meme  pris  lecture  des  dé¬ 
clarations  qui  précèdent  celle  de  M.  Lablache. 

Félix  Wimpfen. 


ANNONCES. 

Le  vrai  Citoyen,  journal,  avec  cette  épigraphe  :  La  nation, 
la  loi,  le  roi. 

Ce  journal,  composé  de  deux  feuilles  in-8°,  paraît  tous  les 
dimanches.  Le  premier  numéro  a  paru  le  premier  dimanche 
d’avril  :  il  se  continue  avec  succès. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Moutard,  libraire  imprimeur, 
rue  des  Mathurins,  hôtel  Clugny,  et  chez  tous  les  libraires  et 
directeurs  des  postes;  le  prix  de  la  souscription  pour  l’année, 
franc  de  port  en  province,  est  de  24  liv.,  et  de  21  liv.  pour 
Paris.  On  peut  s’abonner  pour  trois  mois  moyennant  6  liv., 
ou  pour  six  mois  moyennant  12  liv. 

Le  but  que  se  proposent  les  rédacteurs  de  ce  journal  est 
de  concilier  tous  les  partis  et  de  ramener  les  détracteurs  de 
la  Constitution  par  les  principes  et  par  la  raison  à  l’amour 
de  cette  Constitution  dont  ils  démontrent  évidemment  tous 
les  avantages;  ils  s’élèvent  quelquefois  contre  le  zèle  outré 
des  faux  patriotes,  et  annoncent  en  cela  une  grande  impar¬ 
tialité.  On  trouve  à  la  tète  de  chaque  numéro  un  traité  de 
morale  et  de  politique,  où  sont  renfermées  des  observations 
sur  les  événements  et  les  objets  de  discussioq  les  plus  inté¬ 
ressants;  ils  donnent  ensuite  un  tableau  raisonné  des  travaux 
les  plus  importants  de  l’Assemblée  nationale ,  une  notice  des 
ouvrages  les  plus  intéressants;  enfin  les  nouvelles  étrangères 
et  de  France,  sur  la  véracité  desquelles  on  peut  compter. 

Voici  la  notice  des  morceaux  qui  se  trouvent  A  la  tète  des 
onze  premiers  numéros.  ■ 

N°  1er.  De  la  nécessité  de  la  réunion. 

IL  Des  journaux  et  autres  ouvrages  relatifs  à  la  révolution. 

I II .  D’une  loi  relative  aux  émigrants. 

IV.  Réflexions  sur  la  constitution  du  clergé. 

V.  Du  respect  dû  à  la  loi. 

VI.  Tableau  de  quelques-uns  des  avantages  de  la  Consti¬ 
tution. 

VIL  De  la  vraie  liberté. 

VIII.  Aux  mécontents. 

IX.  De  l'égalité. 

X.  De  la  liberté  de  la  presse. 

XI.  Des  sociétés  et  clubs  patriotiques. 

Tons  ces  morceaux  sont  bien  écrits;  il  y  règne  nne  philo¬ 
sophie  douce,  bien  propre  à  calmer  les  esprits  exagérés  et  à 
fortifier  les  autres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  alphabétique  du  tarif  des  droits  d’enregistrement. 
A  Paris,  chez  M.  Didot  aîné,  rue  Pavée-Saint-André-des-Arts. 

Ce  tableau,  le  premier  qui  ait  paru,  et  qui,  dans  cette  se¬ 
conde  édition,  a  été  corrigé  et  perfectionné,  offre  la  plus 
grande  facilité  pour  trouver  sur-le-champ  le  droit  à  payer 
dans  quelque  cas  que  ce  soit,  avantage  que  ne  présentent 
pas  deux  autres  tableaux  in-4°  imprimés  depuis,  oii  l’on  a 
éprouvé  que  la  recherche  de  l'acte  ou  du  titre  est  presque 


aussi  difficile  que  dans  le  tarif  même,  qui,  ayant  été  néces¬ 
sairement  disposé  et  divisé  d’après  la  nature  et  la  valeur  des 
titres  et  des  actes,  n’a  pu  offrir  cette  facilité  de  recherche. 

Lettre  du  père  Ducliéne  aux  ouvriers,  aux  journaliers,  aux. 
domestiques  et  aux  ci-devant  messieurs  qui  sont  devenus 
bons  citoyens,  amis  de  la  pauvre  humanité  :  en  deux  parties, 
8  sous  prises  ensemble  ;  et  4  sons  la  première  partie  prise  sé¬ 
parément.  Chez  M.  Desenne,  au  Palais-Royal,  n°*  I  et  2. 

Le  style  de  cette  lettre  est  décent,  malgré  le  nom  sous  le¬ 
quel  elle  est  publiée.  Elle  a  pour  objet  l’emploi  des  écono¬ 
mies  du  peuple  ou  les  moyens  de  rendre  la  fortune  accessi¬ 
ble,  même  aux  hommes  que  leur  situation  semble  en  éloigner 
le  plus.  Les  vues  et  les  détails  que  cette  lettre  renferme  inté¬ 
ressent  toutes  les  classes  de  la  société,  et  sont  présentés  avec 
précision  et  intérêt  par  l’auteur. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd’hui  8,  Castor 
et  Pollua:,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  8,  Athalie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  S,  Renaud  tl’Ast;  e*. 
T  Ami  de  la  maison. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  8, 
l’Intrigue  épistolaire ;  et  la  Peuve. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  8,  Il  Re 
Teodoro,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  8  les  Folies  amoureuses  ;  et  l’ Apothicaire. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Anj.  8, 
les  Précieuses  ridicules  ;  les  Amours  de  Prométhée  et  de 
Pandore  ;  Madame  Destravers  ;  et  Madelon  Friquet. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  8, 
Mirtil  et  Licoris ;  F  Impromptu  de  campagne  ;  et  le  Devin 
du  village. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  8, 
la  Ligue  des  Tyrans;  et  Jérôme  pointu. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  8, 
Nlcodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture  ?  qui  n’a  été  re¬ 
tardée  que  par  les  soins  que  l’administration  a  pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  public. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  H  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  Heure  qu’il  plaît  A  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


’AIEMENT  DES  RENTES  DE  l.'lloTEf -DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid  .  • 


44  1/4 
234  1/2 
23  1/2 
18  I.  15s. 


Ca  dix  .  .  . 

Gênes  .  .  . 
Livourne. 
Lyon,  Août 


18  I.  14  s. 

105 
124  1/4 

1  1/8  p. 


Bourse  du  7  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2235,  37 

Portions  de  1600  liv . . . 

—  de  312  liv.  10s . « . 

—  de  1000  liv.  . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  ..........  453 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dee.  1784.  .  .  15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  ......... 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre .  10  1/2,  3/4  b. 

Bulletins . . 

Idem  sortis . . . . 

Reconnaissances  de  bulletins  .  . . 

Idem  sorties . . *  • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  .  .  .  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1160,  65,  63,  62,  60,  62,  65,  66,  67,  68 

Caisse  d’escompte .  3855,  60,  65,  68,  70,  75,  70,  72 

Demi-caisse.  .  .  .  •  -  <  •  1925,  30,  35,  40,  43,  45,  40,  35 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  . ,  .  .  620 

Emprunt  de  novembre  1787,  a  5  p.  u/o .  1010 

r—  Idem  à  4  p.  "/o, . .  . 

de  80  millions,  d’août  1789 . 

Assurances  contre  les  incendies  .  680,  82,  84,  90,95,  87,  86 

_  -,  vie . 7G0,  65,  70,  75,  74,  70,  68,  66,  65 


N°  190. 


Samedi  9  Juillet  1791. 


Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  ai  juin.  —  Depuis  le  13  de  ce  mois 
on  a  vu  passer  par  le  Sund  210  bâtiments  de  diverses 
nations. 

On  parle  de  nouveau  de  l’arrivée  d’une  escadre  an¬ 
glaise  dans  la  Baltique;  si  celte  nouvelle  se  confirme, 
elle  ne  tardera  pas  d’y  arriver;  cette  mer  n’est  guère 
tenable  pour  des  vaisseaux  de  ligne  que  jusqu’à  la  fin 
du  mois  d’août. 

Le  comte  Frédéric  de  Stolberg,  qui  était  ministre  du 
roi  à  la  cour  de  Berlin,  retourne  au  service  du  prince- 
évêque  de  Lubeck ,  duc  de  Holsteiu, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  ai  juin.  —  La  nouvelle  se  confirme 
qu’environ  six  cents  Turcs  ont  passé  le  Danube  près 
de  Silistrie’  mais  le  général  russe,  instruit  de  ce  pas¬ 
sage,  ayant  fait  avancer  des  troupes,  a  obligé  l’enneini 
de  repasser  le  fleuve. 

Les  régiments  suivants,  de  Sordis,  Lattcrman,  Slein, 
Rciski  et  Arcbiduc-Ferdinand,  et  les  3CS  bataillons  de 
Kaunitz ,  Pellégrini,  Schrœder,  Empereur,  Went, 
Collorédo,  Mitrowski,  Charles  de  Toscane  et  Savoie, 
marchent  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  vers  la 
Yalachfe. 

C’est  dans  la  conférence  du  7  de  ce  mois,  écrit-on 
de  Sislove,  que  les  ministres  autrichiens  déclarèrent, 
que,  puisque  les  plénipotentiaires  ottomans  ne  voulaient 
point  agréer  les  propositions  qui  leur  avaient  été  faites, 
ils  n’avaient  plus  rien  à  voir  au  congrès.  Mais  on  les 
pria  fie  rester  encore  deux  jours,  pour  avoir  dans  cet 
intervalle  une  réponse  catégorique  du  grand  visir;  lçs 
ministres  de  l’empereur  consentirent  à  cette  demande  ; 
on  expédia  un  Tartare  au  grand  visir j  il  revint  le  8  au 
soir  :  le  lendemain  il  y  eut  une  nouvelle  conférence, 
dans  laquelle  le  ministre  ottoman  fit  connaître  que  le 
grand-seigneur  ne  pouvait  point  accepter  l'interpréta¬ 
tion  du  statu  quo ,  donnée  par  les  ministres  de  l'em¬ 
pereur,  et  qu’il  ne  consentirait  jamais  à  aucune  ces¬ 
sion.  Là-dessus  les  ministres  de  l’empereur  se  rët  remit 
et  avertirent  les  ministres  médiateur?  de  leur  départ 
pour  Bintiarest;  ils  dirent  dans  leur  billet  que  leur  dé¬ 
marche  ne  devait  pas  être  regardée  comme  une  rup¬ 
ture,  et  qu’ils  étaient  prêts  à  retourner  à  Sistove ,  à 
condition  cependant  que  les  ministres  de  la  Porte  don¬ 
nassent  leur  consentement  aux  articles  proposés. 

On  pense  que  les  négociations  seront  reprises  aussi¬ 
tôt  que  l’on  verra,  par  le  mouvement  des  troupes,  que 
I  on  n’a  point  envie  de  rien  céder  sur  les  articles  pro¬ 
posés. 

Un  corps  de  troupes  dans  le  Bannat  se  rend  à  Kra- 
jovva.  Tous  les  officiers  absents  par  congé  ont  reçu 
l’ordre  d’aller  joindre  leurs  régiments.  —  On  a  frété 
des  bâtiments  pour  le  transport  des  troupes. 

Il  vient  de  paraître  une  sorte  de  compte-rendu  de 
l’administration  du  grand  duché  de  Toscane,  depuis 
1705  jusqu'en  1790.  D’après  cet  imprimé,  les  revenus 
de  l’état  montaient  en  1765  à  8,938,083  livres,  et  en 
1790  à  10,194,954  liv.  Cette  augmentation  est  le  pro¬ 
duit  d’une  meilleure  administration  ,  car  beaucoup 
d’impôts  existants  avant  1765  ont  été,  les  uns  modérés, 
les  autres  supprimés.  Léopold  a  fait  en  outre,  pendant 
les  vingt-cinq  années  de  son  administration  en  Tos¬ 
cane,  une  épargne  de  50  millions,  qu’il  a  laissée  au 
trésor  pour  le  soulagement  des  sujets  et  l'amelioration 
de  la  culture  îles  terres,  etc. 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


De  Francfort,  le  28  juin.  — -  La  régence  du  Hanovre 
vient  d’établir  un  impôt  de  5  p.  100  sur  toutes  les 
marchandises  de  luxe  ,  comme  bijouterie  ,  quincaille¬ 
rie,  etc.  Elle  a  aussi  fait  une  taxe  additionnelle  sur  la 
bière  anglaise,  les  cartes  à  jouer  et  l’eauMe-vie. 

Le  magistrat  de  la  ville  d’Augsbourg  a  fait  insérer 
dans  les  papiers  publics  qu’un  Français  qui  s’était  asso¬ 
cié  divers  artistes  avait  formé  le  projet  fie  contrefaire 
ici  les  assignats  de  France,  qu’un  de  ses  principaux  ou¬ 
vriers  en  a  fait  la  dénonciation,  et  que  le  magistrat  a 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  arrêter  un  projet 
aussi  funeste. 

Tfarms,  le  îhjuln.  Les  émigrants  français  partent  en 
foule  pour  Mayence  et  Goblentz . Il  arrive  des  fron¬ 

tières,  et  même  de  l’intérieur  de  la  France,  des  recrues 
à  M.  Gondé ,  qui  ne  parait  pas  affecté  du  décret  de 
l’Assemblée  nationale. 

Il  parait  que  la  diète  du  cercle  du  Haut-Rhin  s’en 
rapportera,  quant  aux  affaires  de  France  ,  aux  résolu¬ 
tions  Je  la  diète  de  Raiisbonne  ;  la  diète  de  Ratisbonne 
à  des  puissances  liguées,  et  les  puissances  liguées  au 
bon  ou  au  mauvais  état  des  choses  dans  l’intérieur  de 
la  France...  Le  bruit  court  que  dans  la  Saxe  on  excite 
des  mouvements  dans  le  peuple  des  campagnes 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  5  juillet 

La  ville  d’Anvers  a  donné  son  consentement  à  l’i¬ 
nauguration,  à  deux  conditions  :  premièrement,  qu’il 
V  aurait  une  amnistie  générale  (car  les  dévotes  de  cette 
ville  poussent  bien  îles  soupirs  pour  la  perte  etl’absence 
de  leur  hypocrite  Van-Eupen  ,  et  les  sots  regrettent 
Van-der-Noot)  ;  secondement,  que  les  cinq  conseillers 
exc  lus  seraient  réhabilites  dans  leur  place  au  conseil  de 
Brabant.  En  attendant  on  a  toujours  procédé  à  l’inau¬ 
guration.  j 

Elle  a  eu  lieu  avec  beaucoup  de  pompe.  Il  a  bien 
fallu  que  le  peuple  lit  le  joyeux.  Au  surplus  ,  il  a 
joué  ce  rôle  avec  trop  de  naturel.  La  démocratie  est 
tout  à  fait  à  bas  dans  cette  ville.  Le  gouvernement  au¬ 
trichien  y  a  mis  un  grand  art.  Les  ministres,  à  leur  re¬ 
tour  par  la  force,  n’ont  montré  que  douceur  et  man¬ 
suétude;  ils  n’ont  rien  tant  caressé  que  les  vrais  démo¬ 
crates,  les  véritables  patriotes.  Ils  s’en  sont  habilement 
servis  pour  attaquer  les  restes  du  fanatisme  religieux. 
Que  n’attendail-on  pas  de  la  société  des  Amis  du  bien 
public  !  Mais  en  même  temps  patrouilles,  police  et  tri¬ 
bunaux  so  tournaient  contre  ces  honnêtes  gens  ;  et  la 
démocratie  ,  protégée  en  apparence  par  le  gouverne¬ 
ment,  a  tant  reçu  d’injures  et  de  coups  de  bàtori  dans 
les  querelles  des  estaminets,  qu’elle  était  au  lit  quand 
les  gouverneurs  généraux  ont  lait  leur  rentrée  solen¬ 
nelle.  Aujourd’hui  que  l’inauguration  est  faite  le  pa¬ 
triotisme  est  mort  de  scs  blessures.  On  n’en  dit  pas 
moins  que  M.  Mercy-d’Argenleau  est  un  philosophe 
et  un  véritable  ami  tic  la  liberté....  On  écrit  pourtant 
de  plusieurs  de  nos  provinces  que  le  peuple  n’y  est  pas 
si  dupe  qu’à  Bruxelles  ;  n’importe,  il  n’y  est  nas  moins 
divisé,  et  tous  les  maux  du  peuple  viennent  ne  sa  divi¬ 
sion.  Dailleurs  on  appelle  soigneusement  l’état  dant; 
lequel  nous  sommes  un  état  de  paix.... 

On  prétend  ici  que  la  cour  de  La  Haye  est  toujours 
occupée  à  ressusciter  parmi  nous  l’insurrection  ;  que 
l’on  a  vu  dans  les  environs  de  Breda  le  stathouder  et 
son  épouse  fort  adonnés  aux  gens  du  parti  de  Van-der- 
Noot  et  tle  Van-Eupen,  et  que  la  Prusse,  dont  les 
agents,  perturbateurs  sont  employés  au  loin  ,  a  aban- 
|  donné  ce  département-ci  à  la  maison  d’Orange.  G’est 


bien  dommage  que  l’empereur  ne  veuille  pas  de  revan¬ 
che  dans  cette  partie . 

On  parle  beaucoup  ici  des  agitations  intestines  que 
l’on  doit  procurer  à  la  France,  afin  d’en  venir  à  bout 
plus  aisément.  Ou  pense  avoir  pris  à  cet  égard  les  meil¬ 
leures  mesures  ,  et  l’on  compte  pour  cet  eflel  sur  les 
bons  offices  de  deux  puissances  très  expérimentées... 
Le  délire  des  réfugiés  français  n’est  point  tombé  par 
l’arrestation  du  roi.  La  déclaration  que  le  roi  a  laissée 
en  partant,  paraît  du  meilleur  augure,  et  l’on  espère 
que  la  cour,  au  château  des  Tuileries  ,  en  saura  tirer 
un  grand  parti. 

On  assure  ici  que  notre  archiduchesse  s’est  trouvée 
mal  en  apprenant  que  Louis  XVI  était  arrêté.  D’autres 
disent  que  c’est  une  politesse ,  et  qu’elle  se  trouve  au 
contraire  très  empêtrée  des  fugitifs  de  France,  etc.;  ce 
sérail  voir  déplus  loin  et  mieux  juger  la  chose,  etc. 

P. S.  M.  de  Merciy-Argenteau  a  quitté  aujourd’hui 
cette  ville  pour  se  rendre  à  Liège,  c’est-à-dire  à  Spa  ou 
à  Aix-la-Chapelle.  Vous  sentez  que  dans  ce  moment 
critique  des  affaires  de  l’Europe  il  s’agit  de  toute  autre 
chose  que  des  eaux  et  de  leurs  amusements. 

Monsieur  et  M.  d’Artois  ont  quille  le  3  cette  rési¬ 
dence,  ainsi  que  Madame,, épouse  «le  Monsieur,  et  la 
princesse  de  Lamballe  arrivée  d’Angleterre  par  Ostcnde. 
Ils  prennent  tous  la  route  de  Cologne. 


FRANCE. 


MUNICIPALITÉ  DE  PA  K I  S. 


C’est  souvent  on  politique  une  démarche  dangereuse 
que  celle  de  réunir  un  grand  nombre  d’hommes,  dé¬ 
pourvus  de  propriétés  et  livrés  à  cette  sorte  d’indé¬ 
pendance  qui  accompagne  presque  toujours  le  senti¬ 
ment  de  la  force.  C’est  en  administration  un  moyen 
dispendieux  et  fragile  de  secourir  l’indigence ,  «pie 
t'elui  de  subvenir  par  des  .ateliers  de  charité  au  man¬ 
que  de  travaux  que  produisent  toujours  les  variations 
dans  les  formes  du  gouvernement. 

Ces  deux  inconvénients  se  faisaient  sentir  avec  plus  I 
ou  moins  de  réalité  dans  rétablissement  des  ateliers  1 
de  charité,  formés  dans  la  capi  taie  ou  dans  les  environs 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Une  mul¬ 
titude  d’ouvriers  véritablement  ruinés  par  l’effet  des 
circonstances  avaient  trouvé  dans  ces  ateliers  un 
secours  que  tout  leur  rendait  indispensable,  et  que 
1  on  ne  pouvait  leur  refuser.  Mais  bientôt  le  peu  d’as¬ 
sujettissement  à  l’ouvrage,  la  facilité  d’y  être  admis, 
celle  de  se  ménager  avec  les  journées  de  l’atelier  un 
travail  en  ville,  y  ont  attiré  bien  des  perronnes  qui , 
avec  un  peu  de  courage  et  de  patience,  auraient  pu  se 
procurer  des  moyens  de  vivre  autrement.  Les  ouvriers 
entretenus  aux  Irais  du  trésor  public  s’élevaient,  an 
commencement  de  1  hiver,  à  trente-deux  mille  ;  et  ce 
ne  fut  qu  a  force  de  soin  qu’on  parvint  à  les  réduire 
a  vingt  mille  quelque  temps  après  cette  époque. 

A  l  organisation  du  département  de  Paris,  ce  nombre 
■  ut  réduit  encore',  enfin  l’Assemblée  nationale,  par  un 
decret,  ayant  entièrement  supprimé  les  ateliers  de 
chante,  il  a  etc  pris  des  moyens  pour  que  les  ouvriers 
qui  s  y  trouvaient  occupés,  surtout  ceux  qui  n’étaient 
m  ml  innés  ,  ni  âgés,  pussent  se  procurer  d’autres 
moyens  (je  vivre. 


Ou  n  a  pas  pu  se  dissimuler  cependant  que  dans  le 
grand  nombre  de  ces  ouvriers  il  n’en  existât  beau¬ 
coup  qui  exigent  des  ménagements  et  du'sôin.  De  pau- 
v jc.s  ...miles  entières  vivaient  du  salaire  qu’elle  rcti- 
î. lient  des  travaux  de  charité:  elles  vont  nécessaire¬ 
ment  se  trouver  sans  ouvrage,  et  par  conséquent  livrées 
a  eus  les  maux  de  la  mendicité,  de  la  prostitution  et 
du  brigandage.  Pour  remédier  en  partie  à  cette  triste 
a  1,im,,Çipalité  vient  de  faire  annoncer  que 
Ifi.ooo  livres  ont  été  partagées  entre  les  sections,  pour 


être  réparties  am  pauvres  de  chacune  d’elles  qui  n’au¬ 
ront  point  encore  pu  se  procurer  de  l’ouvrage  depuis 
la  suppression  des  ateliers. 

Celte  très  faible  ressource  ne  suffirait  point  si  des 
travaux  assez  considérables  n’offraient  en  ce  moment 
nu  moyen  d’occupation  pour  les  pauvres;  un  million 
a  été  consacré  à  des  travaux  utiles;  de  ce  nombre  sont: 
une  garre  à  Charenton,  un  canal  à  Passy ,  la  démoli¬ 
tion  de  la  barrière  de  la  Râpée,  et  celle  de  la  porte 
Saint  Bernard  et  de  fa  geôle  qui  y  tient.  Les  répara¬ 
tions  des  quais  doivent  être  continuées  sous  des  entre¬ 
preneurs;  elles  peuvent  offrir  de  Inoccupation  à  3  ou 
400  hommes;  un  grand  nombre  est  occupé  aux  tra¬ 
vaux  du  pont  de  Louis  XVI ,  500  lé  sont  à  l’église  de 
la  Nouvel le-Saiute-Geneviève.  On  en  attend  600  à 
Saint-Florentin, 400  à  Saint- Valéry ,  et  un  plus  grand 
nombre  en  Bourgogne,  pour  les  travaux  d’un  canal 
(pie  l’on  y  prépare. 

Ces  diverses  ressources  occuperont  sans  doute  un 
grand  nombre  de  gros  ouvriers.  11  en  restera  encore 
beaucoup  de  ceux  qui  étaient  occupés  des  travaux  des 
arts  de  luxe.  Mais  le  retour  du  calme,  de  la  liberté 
publique,  delà  tranquillité,  en  encourageant  les  pro¬ 
priétaires  et  les  gens  riches  à  des  dépenses  de  fantaisie 
et  de  goût,  procurer  a  également  à  ceux-ci  l’emploi 
utile  de  leurs  talents.  C’est  au  gouvernement  à  em¬ 
pêcher  que  par  le  besoin  ils  ne  passent  chez  l’étranger, 
ou  ne  se  livrent  à  des  travaux  qui  les  rendraient  en¬ 
suite  incapables  de  reprendre  leurs  premières  occupa¬ 
tions.  C’est  à  leur  faciliter  le  moyen  de  passer  un  temps 
de  détresse  pour  eux,  qu’il  est  utile  d’employer  des 
fonds  suffisants,  et  qu’il  faut  distribuer  sans  ces  for¬ 
malités,  ces  perquisitions  qui  déshonorent  un  honnête 
artiste,  et  qui,  par  conséquent  le  forcent  à  sc  priver 
des  secours  auxquels  il  avait  des  droits. 

( Article  de  M.  Peuchet.) 


DÉPAIÎTEMENT  DU  NOI*D. 

Lille,  le  5 juillet,  —  Nos  remparts  offrent  en  ce  mo¬ 
ment  le  spectacle  de  plus  de  cent  bouches  à  feu  toutes 
prêtes  à  foudroyer  les  ennemis  de  la  patrie.  Gardes 
nationales ,  troupes  de  ligne,  citoyens  de  tous  les  étals, 
femmes,  filles,  enfants,  tous  armés  de  pioches  et  de 
pelles,  ne  sont  occupés  qu’à  remuer  les  terres  et  à 
terminer  les  travaux  des  fortifications.  Chacun  travaille 
et  chante  en  travail lant  l’air  C'a  ira. Déjà  une  partie  des 
fortifications  est  palissadéc.  Tous  les  citoyens  sont 
armés.  Notre  garnison  est  animée  d'un  tel  amour  de 
la  patrie,  qu’elle  brûle  d’impatience  de  voler  au  com¬ 
bat  pour  vaincre  ou  mourir. 

Dimanche  3  les  régiments  qui  composent  notre 
garnison  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l’Assemblée 
nationale  le  21  juin  dernier.  Vers  les  dix  heures  du 
matin  ces  corps  militaires  sont  partis  de  leurs  quartiers 
respectifs  pour  se  rendre  sur  leChamp-de  Mars.  Tout 
ce  qui  avait  été  exécuté  le  vendredi  précédent  par  la 
garde  nationale  (voyez  le  n°  187  de  cette  feuille)  a 
été  répété  par  les  troupes  de  ligne.  Le  vingt-quatrième 
régiment,  ci-devant  Bric,  en  garnison  à  la  citadelle, 
ne  s’est  point  trouvé  sur  la  plaine  avec  les  autres, 
distribués  dans  les  différents  quart  ers  de  la  ville.  Il  a 
prêté  le  serment  sur  la  place  d’armes  de  cette  forte¬ 
resse.  Son  état-major,  ayant  M.  Dubosc  à  sa  tête,  a 
commencé  cette  cérémonie  civique.  Le  corps  des  offi¬ 
ciers  s’est  ensuite  rangé  en  lile,  et  après  un  discours 
et  la  lecture  de  la  formule  Jdu  serment  ils  ont  nomi¬ 
nativement  été  appelés,  et,  la  main  levée,  chacun  pro¬ 
nonçai  ,  je  le  jure.  Ils  ont  ensuite  été  signer  le  contrat 
d'union,  pour  la  défense  commune  de  la  patrie,  qui 
rendra  à  jamais  infâme  le  parjure  qui  se  séparerait  de 
celte  fédération.  Trois  officiers  de  ce  régiment  ne  s’y 
sont  point  trouvés.  On  s’est  ensuite  rendu  au  Champ 
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de-Mars.  La  troupe  aussitôt  a  pris  la  l'orme  d’un 
bataillon  carré,  et  l’on  a  procédé  à  la  rnèine  céré¬ 
monie.  M.  Biron,  maréchal  de  camp ,  commissaire, 
a  prononcé  un  discours  en  face  de  chaque  corps,  puis 
la  formule  du  serment  a  été  lue  de  la  même  manière 
que  ci-dessus.  L’état-major  de  la  place ,  ayant  M.  Mon- 
trosier  en  tête ,  a  commencé.  On  est  allé  successive¬ 
ment  vers  le  74e  régiment,  ci-devant  Beaujolais;  trois 
ofticiers  ne  s’ÿ  sont  pas  trouves,  et  six  étaient  ou  en 
détachements  ou  absents  par  congé.  On  s’est  porté 
ensuite  vers  le  régiment  de  Diesbach ,  suisse;  un  seul 
officier  ne  s’y  est  pas  trouvé.  Huit  officiers  du  régi¬ 
ment  de  Dillon,  irlandais,  ont  refusé  le  serment.  On 
doit  remarquer  qu’à  la  formule  du  serment,  MM.  les 
commissaires  ont  observé  qu’ils  avaient  ordre  de  l’As¬ 
semblée  nationale  de  faire  ajouter  ces  mots  :  San. 
préjudicier  à  l’ obéissance  duc  à  nos  souverains 
respectifs,  ainsi  qu'a  nos  traités  et  capitulations. 
Tous  les  ofticiers  du  détachement  du  régiment  de  Be¬ 
sançon,  artillerie,  ont  obéi  à  la  loi,  ainsi  que  la  bri- 
ade  de  la  gendarmerie  nationale.  Deux  capitaines, 
eux  lieutenants  et  quatre  sous-lieutenantsdu  premier 
régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Colonel-Général,  ont 
refusé  de  s’y  conformer.  Les  patriotes,  officiers  hollan¬ 
dais,  au  nombre  de  trente-six,  au  service  de  la  France- 
se  sont  aussi  empressés  de  prêter  le  même  serment. 
La  cérémonie,  pendant  laquelle  la  musique  militaire 
a  presque  toujours  répété  1  air  Ça  ira ,  a  duré  jusqu’à 
trois  heures  de  l’après-midi. 

M.  d’Aumont,  lieutenant-général  désarmées,  em¬ 
ployé  pour  commander  en  chef  à  Lille  sous  les  ordres 
de  M.  Rochambeati ,  est  arrivé  vendredi  dernier. 

Voici  le  discours  prononcé  par  M.  Biron,  en  face  de 
chaque  corps  : 

«  11  n’est  point  de  Français  qui  ne, trouve  dans  son 
cœur  les  obligations  qu’impose  le  serment  proposé  à 
l’armée  par  l'Assemblée  nationale.  Jurer  de  défendre 
la  patrie  et, de  mourir  pour  elle;  jurer  de  maintenir  la 
Constitution  dictée  par  la  volonté  générale  dont  les 
représentants  de  la  nation  sont  l’organe;  Constitution 
qui  a'fermit  la  monarchie  en  déclarant  la  royauté 
héréditaire  partie  de  cette  Constitution  ;  jurer  la  sou¬ 
mission  à  la  loi,  le  premier  fondement  du  bonheur 
des  peuples,  unique  sauvegarde  de  la  liberté;  de  telles 
conditions  sont  des  devoirs  sacrés  pour  de  vrais  soldats. 
Le  dévoûment  à  la  chose  publique ,  le  soin  sacré  de  sa 
défense  ont  réuni  toutes  les  opinions  dans  l’Assemblée 
nationale,  ont  écarté  toutes  les  divisions,  ont  ellàcé 
tous  les  dissentiments  particuliers;  le  dévoûment  à  la 
chose  publique,  le  soin  sacré  de  sa  défense  réuniront 
aussi  l’armée.  Des  hommes  courageux  et  libres,  liés 
par  le  même  serment  n’auront  plus  qu’une  même  dme: 
ils  ne  jetteront  pas  un  regard  inutile  sur  le  passé  :  ils 
s’uniront  pour  donner  l’exemple  de  toutes  les  vertus 
civiles  et  militaires,  et  prouveront  à  tout  l'univers 
qu’il  n’e(st  point  d’armée  plus  austèrement  di  cipJinre 
que  celle  d’un  peuple  libre  qui  observe  fidèlement  les 
lois  qu’il  s’est  données.” 

Lorsque  MM.  les  commissaires  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  M.  de  Rochambeau  ,  eommand  lit  général 
de  l'arm qe  du  département  du  Nord,  arrivèrent  ven¬ 
dredi  dernier  à  la  séance  extraordinaire  des  Amis  de 
la  Constitution,  ils  y  furent  accueillis  avec  tous  les 
transports  de  la  fraternité  la  plus  pure,  et  la  [dus  tou¬ 
chante.  Le  président  de  la  Société,  M.  Fauve),  méde¬ 
cin,  leur  adressa  un  discours  sage  ,  très  approprié  à 
la  circonstance.  M.  Alquier  y  répondit  d’abord ,  et 
M.  de  Rochambeau  parla  ensuite.  Tous  ces  discours 
furent  généralement  applaudis.  Ils  s’attachèrent  sur¬ 
tout  les  uns  et  les  autres  à  développer  celte  vérité  , 
que  de  la  confusion  des  pouvoirs  naissent  les  plus 
terribles  malheurs;  qu’eu  conséquence  chacun  doit 
se  borner  à  remplir  exactement  sa  tache,  sans  chercher 
à  entreprendre  sur  celle  des  autres.  Ou  a  remarqué  ' 


que  M.  de  Rochambeau  a  parlé  (l’abondance  de  cœur, 

1  Assemblée  fut  saisie  d’enthousiasme,  lorsqu’il  finit 
par  dire  :  Obéissance  parfaite  à  la  loi ,  et  ca  ira ,  ca 
ira.  H  annonça  ensuite  que  M.  d’Aumont,  lieutènaiit- 
général  des  armées,  devait  arriver  incessamment  pour, 
y  commander  sous  ses  ordres.  M.  Biron,  eu  rendant 
justice  à  ce  général,  dit  qu’il  méritait  à  tous  égards 
notre  entière  confiance.  M.  Boulié  demanda  pour  lui 
et  pour  scs  collègues,  membres  des  Jacobins  à  Paris, 
l'affiliation  à  la  Société.  Cette  pétition,  mise  aux  voix, 
fut  accueillie  avec  transport  et  admise  à  l’unanimité 
des  suffrages. 


AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Salliés 
prévient  celles  des  autres  villes  du  royaume  qu’elle 
ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  affranchi,  si  ce 
n’est  de  la  société  des  Jacobins  de  Paris  ,  qu’elle  ex¬ 
cepte. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamelh. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOllt. 

Une  députation  d’artistes  est  admise  à  la  barré. 

L’ouateuu  de  la  députation:  Vous  voyez  devant 
vous  les  artistes  composant  le  bureau  des  bâtiment:, 
de  la  municipalité  de  Paris;  ils  viennent ,  pleins  du 
respect  que  l’on  doit  aux  représentants  d’un  peuple 
libre,  offrir  à  la  patrie  une  contribution  volontaire, 
destinée  à  défendre  nos  frontières.  La  patrie  est  en 
danger,  il  faut  que  tous  ses  enfants  se  réunissent  pour 
la  défendre. 

Pour  nous,  ne  pouvant  abandonner  le  poste  ou  nous 
a  placés  la  municipalité,  de  Paris  ,  nous  supplions 
l’Assemblée  nationale  de  recevoir  rengagement  que 
nous  contractons  devant  elle  de  pourvoir,  pendant  un 
an,  à  l’entretien  de  dix  de  nos  frères  d'armes  qui  se 
destinent  volontairement  à  la  défense  des  frontières, 
pur  une  contribution  volontaire  de  trois  mille  livres , 
prélevée  sur  les  appointements  qui  nous  sont  accordés 
par  la  municipalité.  Puisse  notre  exemple  être  suive 
par  tous  ceux  que  dos  circonstances  particulières  alla 
client  à  leurs  foyers!  puisse  également  le  léger  sa  cri- 
(ice  que  nous  faisons  à  la  patrie  être  auprès  de  l'As¬ 
semblée  nationale  le  gage  de  notre  dévoûment  pour  la 
défense  de  notre  Constitution  ! 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Germain 
ch- Laie,  composée  de  près  de  quatre  cents  gardes  n  ■ 
tionnux,  et  accompagnée  d’une  députation  des  çlias 
seurs  de  Lorraine  ,  en  garnison  dans  celte  ville-, •  est 
introduite  dans  la  salle  où  elle  prête,  entre  les  mains 
de  l’Assemblée, le  serment  qu’ont  fait  tons  les  citoyens 
de  la  commune  de  sacrifier  leurs  vies  pour  la  défense 
de  la  Constitution. 

Un  de  MM.  lesst  crélaircs  fait  lecture  d’un  très  grand 
nombre  d’adresses,  parmi  lesquelles  on  remarque  les 
suivantes: 

Adresse  du  district  de  Rethel. 

a  U  ne  nous  reste  de  l’événement  qui  devait  non, s 
être  si  funeste,  que  le  sentiment  de  notre  force.  Ou 
nouséeri t  deVausiemiesqueBou.il lé  est  près  de  l’abbaye 
d’Orval  avec  15,000  hommes  ,  qui  sont  le  noyau  d'une 
armée  plus  formidable  qui  doit  bientôt  fondrosiir  nous, 
Qu’ils  viennent  !  Le  Français,  intrépide  lorsqu’il  com 
battait  pour  ses  rois,  sera  invincible  lorsqu’il  combat 
tri  polir  la  liberté.  » 

M.  Cochelel  observe  (pie  les  lettres  du  département 
des  Ardennes  annoncent  que  M  Boitillé  n’a  pas  avec 
lai  400  hommes. 
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Adresse  des  citoyens  de  V \ erdun  à  V Assemblée 
nationale. 

•  Nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  l'exécution  do 
n<B'lüis . • 

(  Suivent  douze  pages  in-folio  de  signatures .  ) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Cognac. 

«  Deux  souscriptions,  successivement  ouvertes  dans 
notre  ville  pour  l’inscription  des  citoyens  qui  se  des¬ 
tinent  à  volera  la  défense  des  frontières,  ont  été  rem¬ 
plies  sur-le-champ.  Les  habitants  de  nos  campagnes 
ont  arrêté  que  les  terres  de  nos  absents  seraient  culti¬ 
vées  par  ceux  que  le  sort  forcera  à  rester..,.  » 

Parmi  les  autres  adresses  on  remarque  un  grand 
nombre  de  dons  patriotiques  destinés  à  l’entretien  des 
gardes  nationaux  employés  aux  frontières. 

M.  Rover  fait  le  rapport  de  l’affaire  des  Quinze- 
Vingts.  Il  observe  1°  qu’un  décret  du  13  avril  ayant  an¬ 
nule  les  arrêts  du  conseil  par  lesquels  les  anciens 
administrateurs  de  cet  hôpital  avaient  été  arbitraire¬ 
ment  destitués,  et  remplacés  par  les  agents  de  M.  le 
cardinal  Rohan,  et  ayant  autorisé  les  parties  lésées  à 
se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux,  le  tribunal  du 

Îpiatrième  arrondissement  du  département  de  Paris  n’a 
ait  qu’exécuter  ce  décret  en  réintégrant  les  anciens 
administrateurs;  2°,  que  le  directoire  du  départe¬ 
ment  ,  en  destituant  les  administrateurs  réintégrés  par 
le  tribunal ,  pour  leur  substituer  ceux  qui  ne  tenaient 
leurs  pouvoirs  que  des  arrêts  du  conseil  annulés  par 
le  décret  du  13  avril,  a  enfreint  les  statuts  de  la  maison 
qui  accordent  au  chapitre  la  nomination  aux  places 
vacantes,  et  par  conséquent  contrevenu  à  la  loi  du  5 
octobre  qui  maintient  provisoirement  les  anciens  sta¬ 
tuts  et  règlements  des  hôpitaux;  3°, qu’enlinil  a  commis 
un  acte  arbitraire  et  illégal,  en  ce  que  la  surveillance 
accordée  aux  administrations  supérieures  sur  le  ré- 
ime  des  hôpitaux  n’entraîne  pas  avec  elle  le  droit 
'eu  destituer  arbitrairement  les  administrateurs. 
L’Assemblée  rend  le  décret  suivant: 

<■  L’Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  ,  décrète 

»  Que  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  l’ar¬ 
rondissement  des  Quinze-Vingts,  sur  les  contestations 
qui  se  sont  élevées  entre  les  anciens  administrateurs 
de  l’hôpital  du  même  nom ,  le  procureur-général- 
syndic  du  département  et  les  sieurs  Bechct  et  Duhamel, 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  et  que 
tous  les  arretés,  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  a  pris  postérieurement  auxdits  jugemenLs  sur 
l’administration  de  cet  hôpital,  seront  regardés  connue 
non  avenus.  » 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8  JUILLET. 

[)  'après  les  observations  faites  par  M;  Bouche,  l’As¬ 
semblée  adopte  le  décret  suivant  : 

Art.  Ier.  Les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  qui 
seront  rendus  à  l’avenir  contiendront,  suivant  qu’ils 
seront  relatifs  à  des  objets  d’utilité  générale  ou  de 
pure  localité  qui  n’intéresseront  pas  plus  d’un  dépar¬ 
tement,  la  clause  qu’ils  seront  imprimés  et  envoyés 
dans  tous  les  départements,  ou  bien  qu’ils  seront  en¬ 
voyés  seulement  dans  le  département,  corps  adminis¬ 
tratif  ou  tribunal  qu’ils  intéressent. 

11.  Les  décrets  de  la  première  espèce  seront  impri¬ 
més  et  envoyés  par  le  ministre  à  tous  les  départements, 
les  autres  ne  seront  envoyés  qu’en  manuscrit  au  dé¬ 
partement, corps  administratif  ou  tribunal  qu  ils  pour¬ 
ront  concerner. 

M.  Pisou-Dugaland  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  droits  supprimés  sans  indemnité,  et 
les  justices  seigneuriales  aliénées  au  nom  de  l’Etal. 


L’Assemblée  eu  ordonne  l'ajournement  à  une  séance 
du  soir. 

M.  Lecouteulx-Canteleu  :  Je  suis  chargé  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  les  réclamations  des  principales 
villes  du  royaume,  sur  la  détresse  actuelle  des  hôpi¬ 
taux;  elles  sont  appuyées  des  instances  les  plus  pres¬ 
santes  des  départements. 

Ce  léest  plus  une  disposition  partielle  en  faveur 
d’un  hôpital  particulier,  ni  une  demande  isolée  que 
nous  vous  proposons;  c’est  une  disposition  générale 
en  faveur  de  tous  les  hôpitaux  du  royaume,  quoique 
provisoire. 

Les  réclamations  se  sont  accumulées  de  toutes  parts, 
en  général  elles  présentent  les  mêmes  motifs.  La  sup¬ 
pression  des  octrois  et  des  droits  d’entrée  a  anéanti 
les  revenus,  et  l’imposition  additionnelle  ne  peut  avoir 
son  exécution  aussi  rapidement  que  l’exigent  les  besoins 
impérieux  des  pauvres  et  des  infirmes. 

Je  vais  vous  donner  très  succinctement  une  idée  de 
celte  détresse  dans  quelques  départements.  Loin  de 
nous  la  fausse  politique  de  vous  déguiser  les  maux 
qui  peuvent  vous  affliger!  vous  avez  la  volonté  et  le 
pouvoir  de  les  réparer;  la  nation  généreuse  que  vous 
représentez  réunit  en  vous  toute  sa  confiance. 

L’hôpital  de  Lille  éprouve  par  la  suppression  des 
octrois  seulement  une  perte  de  75,600  liv.  Dans  la 
même  ville  diverses  autres  maisons  de  charité  sont 
privées  des  ressources  dont  elles  jouissaient;  la  bourse 
commune  des  pauvres  a  été  forcée  de  puiser  dans  un 
dépôt  sacré  appartenant  aux  orphelins  une  somme 
de  41,000  liv. ,  et  elle  éprouve  par  la  suppression  des 
octrois  uue  perte  de  37,500  liv.  de  revenu. 

La  ville  cle  Cambrai  et  toutes  les  villes  et  les  hôpi¬ 
taux  du  département  du  Nord,  qui  n’avaient  de  res¬ 
source  que  dans  les  octrois,  éprouvent  les  mêmes 
besoins  et  sollicitent  les  mêmes  secours. 

Les  administrateurs  du  directoire ale  ce  département 
n’ont,  disent-ils,  que  la  puissance  des  représentations; 
ils  les  ont  faites,  ils  les  réitèrent,  et  leur  devoir  est 
rempli;  ils  ne  peuvent  plus,  ajoutent-ils,  être  respon¬ 
sables  des  événements  qui  seront  la  suite  inévitable  et 
rrès  prochaine  de  l’extrême  misère  dont  ils  sont  té¬ 
moins  sans  pouvoir  y  porter  remède. 

L’Hôtel-Dieu  de  Marseille  est  élans  une  telle  position, 
ue  les  administrateurs  de  cet  hôpital  sont  à  la  veille 
’e»  abandonner  la  régie,  de  laisser  sans  aliments  et 
sans  nourriture  quatre  ou  cinq  cents  malheureux  en¬ 
fants  exposés,  et  environ  quatre  cents  malades.il  faut, 
disent  les  administrateurs  du  directoire  du  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Bhône,  prévenir  un  événement 
qui ,  aggravant  la  situation  des  malheureux,  leur  fe¬ 
rait  maudire  la  révolution,  accuser  la  lenteur  delà 
loi,  et  troubler  la  paix,  sans  laquelle  il  u’y  a  pas  de 
bonheur. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
du  Calvados  vous  présentent  avec  la  même  énergie 
la  situation  affligeante  de  I  hôpital  général  de  la  ville 
de  Caen,  privé  d'une  grande  partie  de  ses  revenus  par 
la  suppression  ries  dro.ts  d’entrée,  d’octrois,  de  ju¬ 
randes,  maîtrises. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Tours  vous 
expose  également  la  détresse  de  l’hôpital  général  de 
cette  ville.  Je  terminerai ,  Messieurs,  ces  détails,  en 
vous  donnant  un  aperçu  de  la  situation  des  hôpitaux 
du  département  de  Paris. 

Les  neuf  maisons  ou  hospices  qui  sont  compris 
sous  la  dénomination  d’ Hôpital-Général  de  Paris 
possédaient  eu  1790  un  revenu  qui  sc  montait, suivant 
les  états,  à  3.007,093  liv.  Elles  perdent,  en  droits  d'oc¬ 
trois  et  en  droits  sur  les  spectacles,  2,599,300  livres. 
Les  nouvelles  impositions  sur  les  immeubles  s’élève¬ 
ront  probablement  a  50,000  liv.  Les  charges  dont  ces 
immeubles  sont  grevés  sont  de  81,000  liv. 

En  tout  2.733.300  liv. 
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Il  ne  leur  reste  donc  que  273,793  liv.,et  les  appoin¬ 
tements  des  employés  se  sont  élevés  pour  1790  à  plus 
de  260,000  liv. 

L’Hôpital- Général  doit  en  outre  environ  un  million, 
et  n’a  d'assuré  en  recouvrements  que  306,000  liv.,  et 
dans  la  supposition  la  plus  avantageuse,  222,166  liv. 
13  sous  4  den.  de  plus. 

Ainsi  d’un  côté  il  supporte  une  perte  en  revenus 
de  2,649,000  liv.  :  et  de  l’autre,  il  est  grevé  de  près  de 
530,000  liv.  de  dettes. 

La  situation  de  lHôtel-Dieu  n’est  pas  aussi  fâ¬ 
cheuse. 

Il  contient  à  peu  près  par  jour  3,400  individus. 

Ses  revenus,  déduction  faite  des  charges,  montent, 
suivant  l’état,  à  1,303,350  liv.  13  sous. 

Il  perd  par  la  suppression  des  octrois  556,366  liv. 
10  sous  3  den. 

11  ne  lui  reste  par  conséquent  que  746,984  liv.  2  s. 
3  den. 

C’est  avec  douleur  que  les  administrateurs  du  direc¬ 
toire  du  département  de  Paris  vous  offrent,  Messieurs, 
ces  tableaux  effrayants;  mais  ils  disent  avec  raison 
que  vous  êtes  dans  la  nécessité  pressante  de  venir  au 
secours  de  ces  hôpitaux,  ou  ils  seraient  forcés  d’en, 
ouvrir  les  portes,  c’est-à-dire  d’exposer  Paris  et  les 
départements  qui  l’environnent  aux  suites  funestes  de 
la  liberté  que  recevrait  une  foule  de  vagabonds  et  de 
criminels  qu’ils  renferment,  et  du  désespoir  des  mal¬ 
heureux  auxquels  ils  servent  de  retraite. 

Ces  considérations  si  importantes  ont  déterminé  vos 
comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis  à  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  ses  comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  sera  destiné  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  une  somme  de  3  millions,  pour  les 
secours  provisoires  que  pourront  exiger  les  besoins 

fi  ressauts  et  momentanés  des  hôpitaux  du  royaume  , 
aquelle  sera  avancée  successivement  à  litre,  de  prêt , 
sur  la  demande  des  directoires  de  district  et  de  dépar¬ 
tement,  et  des  municipalités  du  royaume,  en  faveur 
des  hôpitaux  qui  y  sont  situés,  ainsi  qu’il  sera  déter¬ 
miné  par  les  articles  suivants  : 

11.  Les  différentes  municipalités  qui  réclameront 
ces  avances  eu  faveur  de  leurs  hôpitaux  ne  pourront 
le  faire  sans  l’avis  des  directoires  de  district  et  de  dé¬ 
partement  où  elles  sont  situées,  et  seront  tenues  de 
se  procurer  l’acquiescement  des  conseils  généraux  de 
leurs  communes,  arec  obligation  de  rétablir  ces  avan¬ 
ces  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire,  dans  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  l’année  1792,  par  le  produit  des  sous 
additionnels  aux  contributions  foncières  et  mobilières, 
et  sur  les  droits  de  patentes  à  imposer  en  1791. 

111.  Ces  municipalités  seront  tenues  en  outre  de  pré¬ 
senter  le  consentement  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune,  pour  donner,  en  garantie  de  ces  avances  et  delà 
restitution  des  deniers  à  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
le  seizième  qui  leur  revient  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  dont  elles  sont  soumissionnaires. 

IV.  A  défaut  de  cette  garantie  du  seizième  qui  re¬ 
vient  aux  municipalités  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux ,  les  hôpitaux  ou  les  municipalités 
seront  tenus  de  présenter  en  garantie  de  ces  avances, 
sur  l’avis  des  directoires  de  district  et  de  département, 
les  capitaux  des  rentes  appartenants  aux  hôpitaux  sur 
le  trésor  national ,  ou  d’autres  créances  vérifiées  être 
à  la  charge  dudit  trésor,  et  liquidées  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  ou  même  les  biens-fonds  que  pour¬ 
raient  posséder  les  hôpitaux  qui  sont  dans  le  besoin, 
et  en  faveur  desquels  seront  faites  les  avances  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 

V.  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avancées  à  titre  de 
prêt  aux  différents  hôpitaux  de  Paris,  en  remplacement 


provisoire  des  revenus  dont  ils  sont  privés  par  la  sup¬ 
pression  des  droits  d’entrée ,  seront  rétablies  à  la  caisse 
de  l’extraordinaire  dans  les  six  premiers  mois  de  l’an¬ 
née  1792,  sur  les  premiers  deniers  provenants  des  im¬ 
positions  qui  seront  ordonnées  en  remplacement  de 
ces  revenus  ,  et  les  créances  sur  le  trésor  national  dont 
lesdits  hôpitaux  sont  propriétaires,  ainsi  que  leurs 
biens-fonds  seront,  sur  l’avis  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  Paris ,  reçus  en  garantie  de  la  restitution  de 
ces  deniers. 

VI.  L’état  de  distribution  des  avances  qui  seront 
faites  aux  hôpitaux  du  royaume,  conformément  aux 
dispositions  déterminées  dans  les  articles  précédents, 
sera  dressé  par  le  ministre  de  l’intérieur;  cet  état  indi¬ 
quera  pour  chaque  hôpital  une  somme  déterminée 
pour  chaque  mois,  et  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  l’extraordinaire  ne  pourra  ordonner  le  paiement  de 
ces  avances  que  conformément  à  cet  état  qui  lui  sera 
communique  par  les  ministres  de  l’intérieur. 

Vil.  Les  pièces  à  produire  par  les  municipalités  et 
les  hôpitaux  ,  à  l’appui  de  leurs  demandes,  ne  seront 
point  assujetties  au  timbre. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

L’Assemblée  charge  ses  comités  de  lui  présenter  in 
cessainmeul  un  moyen  de  pourvoir  à  la  dotation  des 
hôpitaux. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  commam 
dant  de  la  garde  nationale  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  qui  envoie  à  l’Assemblée  nationale  un  assignat 
de  500  livres  pour  être  employé  à  l’entretien  des  ci¬ 
toyens  qui  se  rendront  sur  la  frontière.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Al.  Richier  qui  donne 
sa  démission. 

Plusieurs  officiers  du  régiment  ci-devant  Royal- 
Comtois  sont  admis  à  la  narre  et  prêtent  serment  de 
fidélité  à  la  nation. 

L’Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cernon  fait,  au  nom  du  comité  des  finances,  un 
rapport  à  la  suite  duquel  il  présente  le  décret  sui¬ 
vant  : 

Art.  Ier.  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera,  par 
échange  à  la  trésorerie,  en  assignats  de  5  livres,  pour 
être  employés  aux  appoints  et  paiements,  les  sommes 
qui  devront  être  employées  aux  paiements  des  frais 
du  culte  et  autres  dépenses,  et  celles  nécessaires  aux 
appoints  et  paiements  au-dessous  de  50  liv.;  ce  verse¬ 
ment  fait  sans  préjudice  à  celui  de  500,000  I.  ordonné 
par  le  décret  du  4  de  ce  mois,  dont  la  destination  res¬ 
tera  appliquée  aux  paiements  à  faire  dans  la  ville  de 
Paris. 

II.  M.  Lecouteulx,  chargé  de  la  fabrication  des  as- 
i  signats,  remettra,  par  échange  à  la  caisse  des  paiements 

de  l’extraordinaire,  la  somme  d’assignats  de  5  livres, 
nécessaires  pour  les  paiements  au-dessous  de  la  somme 
de  50  livres. 

III.  Les  coupons  des  assignats  de  1,000  1.,  de  300  I. 
et  de  200  1.,  seront  échangés  à  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire  contre  des  assignats  de  5  I.,  sauf  les  appoints 
qui  continueropt  à  être  payés  en  numéraire. 

IV.  Le  département  de  Paris  prendra  les  mesures 
nécessaires,  pour  établir,  dans  les  sections  de  Paris, 
des  bureaux  d’échanges  des  assignats  de  5  liv.  contre 
d’autres  assignats,  depuis  la  somme  de  100  liv.  et  au- 
dessous. 

i  V.  Le  premier  versement  sera  d’un  million  pour  la 
ville  de  Paris,  et  les  personnes  qui  seront  chargées  de 
cette  distribution,  se  présenteront  à  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire,  avec  un  mandat  du  département,  qui 
indiquera  la  somme  quelles  apporteront  à  l’échange, 
i  VI.  Le  département  de  Paris  pourra  en  outre  auto¬ 
riser  une  distribution  par  échange,  aux  principaux 
ateliers  et  chefs  de  manufactures,  dans  la  proportion 
du  nombre  d’ouvriers  par  eux  employés. 

VU.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  échangera ,  sur 


la  demande  des  départements,  les  sommes  qui  lui  se¬ 
ront  présentées,  pour  être  lesdites  sommes  réparties, 
sous  la  surveillance  des  départements,  dans  les  villes 
de  leur  arrondissement. 

VIII.  Aucun  particulier  11e  sera  admis  à  échanger  à 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  s’il  n’est  porteur  d’un 
mandat  de  son  département,  qui  indique  la  somme  à 
présenter  à  l’échange,  et  l’emploi  de  cette  somme. 

IX.  Il  sera  délivré  à  l’hôtel  des  Monnaies,  par 
échange  contre  des  assignats,  aux  employés  dans  les 
sections  à  la  distribution  des  assignats,  une  somme  en 
même  monnaie  de  cuivre,  laquelle  sera  désignée  au 
mandat  du  département  dont  ils  devrontetre  porteurs. 

X.  Chaque  personne  se  présentant  aux  bureaux  d’é¬ 
change  d’assignats  de  cinq  livres ,  dans  les  sections , 
pourra  demander  qu’il  lui  soit  remis  la  somme  de  cinq 
livres,  eu  même  monnaie  ,  par  chacun  des  assignats 
de  cent  livres  et  au-dessous  qui  auront  été  admis  à 
J’échange. 

L’Assemblée  adopte,  sauf  rédaction,  les  trois  pre¬ 
miers  articles,  en  ce  sens,  que  la  totalité  des  assignats 
de  cent  livres  sera  employée  en  paiements  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale. 

M.  Cernon  présente  ensuite  les  décrets  suivants  : 

Premier  décret.  Art.  Ier.  Le  nombre  des  signataires 
sera  distribué  ainsi  qu’il  suit  :  six  seront  occupés  à 
signer  les  assignats  de  500  1.,  seize  aux  assignats  de 
100  I.,  vingt  aux  assignats  de  50  I.,  huit  aux  assignats 
de  90  I.,  huit  aux  assignats  de  80  1.,  huit  aux  assignats 
de  70  I.,  huit  aux  assignats  de  GO  I. 

II.  La  liste  des  assignats  nouvellement  admis  sera 
rendue  publique  par  la  voie  de  l’impression ,  et  adres¬ 
sée  à  tous  les  départements  du  royaume. 

Second  décret.  Art.  Ier.  II  sera  fourni  à  la  tréso¬ 
rerie  par  la  caisse  de  l’extraordinaire  la  somme  de 
24,618,376  liv.  pour  supplément  aux  dépenses  ordi¬ 
naires  du  mois  de  juin. 

II.  La  caisse  remboursera  à  la  trésorerie  la  somme 
de  1 1,991, 470  liv.  en  remplacement  de  pareille  somme 
par  elle  avancée  pour  l’acquittement  des  dépenses 
particulières  à  l’année  1791. 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

M.  R  a  haut  présente  quelques  articles  additionnels 
tendants  a  faire  passer  à  la  municipalité  de  Beaucaire 
une  somme  de  400  liv.  en  petits  assignats,  afin  de  fa¬ 
ciliter  les  échanges  qui  seront  nécessités  par  la  foire 
qui  se  tient  dans  cette  ville  le  28  de  ce  mois. 

Sur  cette  proposition,  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

M.  le  président  annonce  la  mort  de  M.  Roche- 
chouart,  député  du  département  de  Paris.  —  Son 
suppléant  est  M.  Ségur  le  cadet. 

M.  Bureaux-Pusi  présente,  au  nom  du  comité  mili¬ 
taire  ,  l’état  des  places  de  guerre. 

Etat  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  clas¬ 
sés  suivant  leur  degré  d’importance. 


PREIY11EXE  CLASSE. 

Places.  Calais  et  dépendances,  Gravelines,  Dun 
kerque  et  dépendances,  Bergues  et  dépendances 
Saint-Omer,  Lille,  Douai  et  dépendances,  Valencien 
nés,  Coudé  et  dépendances,  Maubeuge,  Philippeville 
Charlemontet  les  Gi vêts,  Mézicres, Sedan,  Montniédy 
Longwy  1  hionville,  Metz,  Sarre-Louis,  Bitche,  Lan 
dau  et  dépendances,  Strasbourg,  Neuf-Brisack  ,  Ilu 
mngue  Besançon,  Fort-Barraux,  Grenoble,  Briançon 
Moiit-Dauphin  Aunbes,  Toulon  et  dépendances;  le: 
loits  de  Marseille,  Perpignan  et  dépendances,  Port 
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ron,  la  Rochelle  et  dépendances,  File  de  Ré;  Belle- 
Ile  et  dépendances,  Port-Louis  et  dépendances,  Brest 
et  dépendances,  Saint-Malo  et  dépendances,  Cherbourg 
et  dépendances,  le  Havre,  Ajaccio  et  dépendances , 
Bastia.  Total,  48  places. 

Postes.  Fort-l’Ecluse,  Pierre-Châtel,  Queiras,  les 
forts  de  Cette  ,  Bellegarde  et  dépendances,  l’île  d’Aix 
et  dépendances ,  la  Hoîgue  et  dépendances.  Total ,  7 
postes. 

f SECONDE  CLASSE. 

Places.  Boulogne  et  dépendances,  Ardres ,  Aire  et 
dépendances,  Béthune,  Arras ,  Bouchain  ,  Cambrai, 
le  Quesnoy,  Landrecies,  Guise,  Avesnes,  Rocroi,  Ver¬ 
dun,  Veissembourg,  Port-Louis,  Phalsbourg,  Sche- 
Iestat,  Betfort,  Embrun,  Entrevaux,  Saint-Tropès, 
Colüoure  et  dépendances,  Navarreins,  Rochefort, 
Lorient,  Grandville  et  dépendances,  Bonifacio  et  dé¬ 
pendances,  Calvi  et  dépendances,  Saint-Florent  et  dé¬ 
pendances.  Total ,  29  places. 

Postes.  Citadelle  de  Montreuil ,  Saint-Venant,  Ba¬ 
vai,  Mariembourg,  Chateau  de  Bouillon,  Calignan, 
Stenai,  Rodemaken,  Sierck ,  Lauterbourg,  la  Petite- 
Pierre,  Laudskron  ,  Château  de  Blamont,  Château  de 
Joux,  Saint-Vincent  et  Val  de  Barcelonnette,  Colmar 
et  dépendances,  les  îles  Sainte-Marguerite,  les  îles 
d'IIyères,  citadelle  du  Saint-Esprit,  Aigue-Mortes,  le 
fort  Brescou,  fort  des  Bains,  Prats  de  Mouillou  ,  Ville- 
Franche,  Andaye,  fort  deSocoa,  Château-Trompette, 
fortMédoc,  Blaye,  fort  Chapus,  Fouras  et  dépendan¬ 
ces,  Château  de  Niort,  Château  de  Nantes,  les  îles 
d'Hédic  et  d’Ouat ,  l’île  de  Grouais,  Concarneau ,  châ¬ 
teau  de  Torcau,  le  fort  de  Château-Neuf,  château  de 
Caen,  château  de  Dieppe  et  dépendances ,  batteries  et 
retranchements  sur  les  côtes  et  les  îles  qui  les  avoisi¬ 
nent,  îles  de  Rousse,  tour  de  Vivario,  tour  de  Bogo 
guano,  44  postes. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Places.  Abbeville,  Montreuil,  Ilesdin,  Doulens, 
Bapaume,  Amiens,  Péronue,  Ha  tu  ,  Saint-Quentin,  la 
Fère  ,  Tou! ,  Nancy,  Marsal ,  Ilagueneaii ,  Auxonne, 
Salins  et  dépendances.  Valence,  Seine,  Sisteron  , 
Béziers ,  Narbonne  et  dépendances ,  Carcassonne ,  Ca- 
rentan,  Corté  et  dépendances,  24  places. 

Postes.  Fort  Mardick,  Lichtemberg,  fort  Mortier, 
fort  d’Alais,  Pecais,  citadelle  de  Montpellier,  château 
de  S'alces,  château  de  Lourdes,  Dax,  lirouage,  châ¬ 
teau  de  Rouen,  Il  postes. 

Total,  1G3  places  et  postes. 

M.  Bureaux-Pusi  :  Quoique  la  sûreté  de  l’Etat  de¬ 
mande  depuis  longtemps  la  construction  de  plusieurs 
places  de  guerre  ou  postes  militaires  en  différente 
points  de  nos  frontières,  particulièrement  sur  celle  de 
l’Est;  quoique  la  position  de  ces  forteresses  soit  suffi  - 
samment  indiquée  par  les  débouchés  et  les  communi¬ 
cations  qui  ouvrent  le  royaume,  et  que  par  cette  raison 
il  est  indispensable  d’occuper;  quoique  ces  travaux 
soient  prévus  et  déjà  préparés  dans  le  silence  du  cabi¬ 
net;  cependant  on  a  pensé  que  des  boulevards  projetés 
ne  devaient  point  être  comptés  au  nombre  des  forces 
effectives  de  l’Etat ,  et  qu’il  11e  devait  point  en  être  fait 
mention  dans  ce  tableau. 

Celte  classification  est  adoptée. 

M.  Fréteau  :  Nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  l’am¬ 
bassadeur  de  Portugal ,  relative  à  l’arrestation  faite 
par  la  municipalité  de  Quillebœuf  de  huit  cent  dix- 
sep  t  marcs  de  vaisselle  adressée  à  la  reine  de  Portugal , 
et  à  ses  armes.  Pour  faire  droit  aux  réclamations  de 
M.  l’ambassadeur,  voici  le  décret  (pie  vous  propose 
votre  comité  diplomatique  : 

L’Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de 
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son  comité  diplomatique,  voulant,  conformément  à 
son  décret  du  24  juin,  qu'il  ne  soit  apporte  aucun 
obstacle  au  cours  ordinaire  du  commerce,  déclare  que 
les  seuls  effets  dont  elle  entende  prohiber,  quant  à  pré¬ 
sent,  le  transport  à  l’étranger,  sont  les  armes  et  mu¬ 
nitions  de  guerre  ,  les  matières  d’or  et  d’argent  en 
lingot,  et  les  espèces  monnayées  qui  ont  cours  dans  le 
royaume:  l’exportation  des  ouvrages  de  l’orfèvrerie 
■et  joaillerie,  marqués  à  la  nouvelle  marque,  demeure 
libre;  n’entendant  néanmoins  l’Assemblée  porter  au¬ 
cune  atteinte  aux  prohibitions  portées  par  les  lois  et 
règlements  de  commerce,  lesquelles  sont  maintenues 
comme  par  le  passé.  —  Ce  décret  est  adopté. 

M.  Dup.ort  présente,  en  l’absence  de  M.  Desmeu¬ 
niers,  la  suite  des  articles  sur  In  police  municipale  et 
correctionnelle. 

Troisième  genre  de  délit. 

XIV.  Ceux  qui  hors  les  cas  de  légitime  défense,  et 
sans  excuse  su  frisante,  auront  blessé  ou  meme  frappé 
des  citoyens,  si  le  délit  n’est  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  punis  des  peines  portées  au  code  pénal ,  se¬ 
ront  jugés  par  la  police  correctionnelle,  et ,  en  cas  de 
conviction,  condamnés  selon  la  gravité  des  faits  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  li v. ,  et  à  un  em¬ 
prisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XV.  La  peine  sera  double,  si  les  violences  ont  été 
commises  envers  des  femmes  ou  des  personnes  de  7,0 
ans  et  au-dessus  ,  ou  des  enfants  de  IG  ans  et  au-des¬ 
sous,  et  enfin  s’il  y  a  eu  effusion  de  sang. 

XVI.  Eu  cas  d’homicide  involontaire  dénoncé 
comme  tel ,  mais  causé  par  une  imprudence,  l’auteur 
de  l'homicide  sera  condamné  à  une  amende  du  double 
de  sa  contribution  mobilière  ,  et  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  un  an. 

XVII.  Si  quelqu’un  ayant  blessé  un  citoyen ,  soit 
par  imprudence,  soit  par  la  rapidité  de  ses  chevaux  , 
il  en  est  résulté  fracture  de  membres,  ou  si  ,  d’après  le 
certificat  dés  gens  de  l’art,  la  blessure  est  telle,  qu’elle 
exige  un  traitement  de  trois  jours,  le  délinquant  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  10  liv.  et  plus  forte  que  500  I i v. ,  et  à  un  emprison¬ 
nement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  maître  sera 
civilement  responsable  des  condamnations  pécuniai¬ 
res  prononcées  contre  le  cocher  ou  conducteur  des 
chevaux. 

XVIII.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pronon¬ 
cées  indépendamment  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XIX.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles 
ne  sont  pas  adressées  à  un  fonctionnaire  public  en 
exercice  doses  fonctions,  elles  seront  jugées  dans  la 
forme  établie  en  l'article  X  du  titre  3  du  décret  sur 
l'organisation  judiciaire. 

XX.  La  réparation  des  imputations  calomnieuses 
sera  du  ressort  des  tribunaux  de  district,  lesquels,  si 
les  calomnies  sont  graves,  sont  autorisés  à  prononcer 
en  outre  contre  le  calomniateur,  un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux  années  :  la  peine 
sera  double  en  cas  de  récidive. 

Cet  article  est  ajourné  jusqu’au  moment  où  l’on  s’oc¬ 
cupera  des  délits  de  la  presse. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Fin  de  V instruction  sur  divers  objets  concernant 
i  aliénation  des  domaines  nationaux ,  décrétés 
dans  la  séance  du  dimanche  Z  juillet. 

L'amendement  proposé  n’avait  donc  pour  objet  de  rendre 
aliénables  que  les  seules  maisons  énoncées  en  l’article  XXIX 
de  la  loi  du  24  août;  il  était  absolument  étranger  aux  mai¬ 
sons  canoniales  possédées  par  les  titulaires  à  titre  de  bail  ou 
de  vente  à  vie.  > 


De  ces  observations  il  résulte  :  1°  que  la  loi  promulguée 
autorisait  en  effet  l’aliénation  des  maisons  louées  ou  ven¬ 
dues  à  vie  aux  titulaires  par  leurs  chapitres;  que  des  adju¬ 
dicataires  qui  ont  acquis  de  bonne  foi  et  conformément  à 
la  loi  doivent  jouir  dès  à  présent;  et  que  les  titulaires  ne 
peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  l’indemnité  qui  leur  est  ac¬ 
cordée  par  l’article  XXX. 

2°  Que  l’intention  de  l’Assemblée  nationale  n’a  cependant 
pas  été  que  les  titulaires,  possesseurs  à  titre  de  bail  ou  de 
vente  à  vie,  fussent  dépouillés  de  la  jouissance  que  leur 
accordait  l’article  XXVI. 

L’Assemblée  nationale  croit  en  conséquence  de  sa  sagesse 
et  de  sa  justice  d’ordonner  que  les  maisons  canoniales  ven¬ 
dues  ou  louées  à  vie  aux  titulaires  par  les  ci-devant  chapitres 
ne  seront  désormais  aliénées  qu’à  la  charge,  par  les  adjudi¬ 
cataires,  de  laisser  les  titulaires  en  jouir  pendant  leur  vie. 

Les  soumissionnaires  prendront  pour  base  de  leurs  offres 
les  tables  de  proportion  annexées  à  la  loi  du  27  avril  der¬ 
nier,  et  les  aliénations  seront  faites  conformément  aux  ar¬ 
ticles  XIV  et  XV  de  cette  loi. 

3°  Il  est  encore  quelques  observations  à  faire  sur  les  ventes 
ou  baux  à  vie  faits  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres. 

Les  maisons  canoniales  étaient  naturellement  destinées  à 
l’habitation  des  chanoines,  les  concessions  qui  leur  en  ont 
été  faites  par  des  baux  à  vie  sont  en  conséquence  mainte¬ 
nues  ,  et  la  jouissance  leur  en  est  conservée  par  l’article  XX  VI 
du  décret  du  24  juillet. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  baux  à  vie  faits  à  des  titulai¬ 
res  par  leurs  chapitres  des  biens  de  toute  autre  nature. 

L’article  XII  de  la  loi  du  15  décembre  distingue,  relati¬ 
vement  à  cette  dernière  espèce  de  biens,  les  baux  faits  pour 
la  vie  bénéficiaire  de.  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
\  titulaires. 

«  Les  baux  des  biens  nationaux,  porte  cet  article,  passés 
à  des  bénéficiers  supprimés,  pour  durer  pendant  leur  vie 
bénéficiaire-,  sont  et  demeurent  résiliés  à  compter  du  l'f  jan¬ 
vier  1790,  sauf  l’exécution  de  l’article  XXVI  du  décret  du 
24  juillet  dernier.  » 

Ainsi  lorsque  ces  actes  sont  faits  seulement  pour  la  vie 
bénéficiaire  ou  canoniale  des  titulaires,  la  résiliation  en  est 
prononcée  par  la  loi. 

Lorsqu'ils  sont  an  contraire  passés  à  leur  profit,  non  en 
leur  qualité  de  chanoines  ou  de  bénéficiers,  mais  pour  la 
durée  de  leur  vie  naturelle,  l'exécution  en  est  ordonnée 
tant  par  l’article  XXVI  du  décret  du  24  juillet  que  par  la 
disposition  générale  des  décrets  des  25,  26 , 29  juin  et  9  juil¬ 
let,  concernant  les  baux  à  vie  des  hesns  nationaux. 

Quant  aux  ventes,  il  n’est  pas  douteux  que  l’article  XII 
de  la  loi  du  15  décembre  ne  s’applique  point  à  ces  actes, 
puisqu’elle  ne  parle  que  de  baux  à  vie  bénéficiaire.  Ainsi 
toute  vente  légalement  faite  par  nn  chapitre  à  l’un  de  ses 
membres  ,  soit  pour  sa  vie  bénéficiaire,  soit  pour  sa  vie 
naturelle,  doit  être  èxécutée  ,  car  une  propriété  des  biens 
ainsi  vendus  peut  seulement  être  aliénée  conformément  à  la 
loi  du  27  avril  dernier. 

Les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  chanoinesses  par 
leurs  chapitres  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

En  satisfaisant  ainsi  aux  vœux  des  titulaires  et  de  plusieurs 
départements,  ces  divers  procédés  rempliront  exactement 
les  premières  intentions  de  l’Assemblée  nationale. 

Les  dispositions  des  decrets  des  24  et  28  février  dernier 
n’auraient  dû  faire  naître  aucune  incertitude. 

Ces  deux  lois  n’ont  rien  changé  à  ce  qui  est  réglé  par 
l’instruction  du  31  mai  1790,  relativement  à  la  jouissance 
des  municipalités  et  des  particuliers  qui  acquièrent  par  leur 
intervention. 

Les  municipalités  paieût  les  intérêts  de  leurs  obligations, 
supportent  les  contributions  et  perçoivent  les  fruits  natu¬ 
rels  et  civils  des  biens  qui  leur  sont  adjugés,  à  compter  du 
jour  des  décrets  d’aliénation  rendus  en  leur  faveur.  Les 
fruits  naturels  et  civils  appartiennent  aux  municipalités  en 
proportion  de  la  durée  de  leur  jouissance,  et  ne  courent 
an  profit  des  acquéreurs  qui  les  remplacent  que  du  jour  de 
leur  adjudication. 

Il  n’en  est  pas  de  même  à  l’égard  des  particuliers  qui  ac¬ 
quièrent  directement  de  la  nation.  La  loi  distingue  entre 
les  fruits  civils  et  les  fruits  naturels.  Les  premiers  ne  sont 
déférés  aux  acquéreurs  que  proportionnellement  en  raison 
du  temps  et  à  compter  du  jour  de  leur  adjudication. 

Quant  aux  fruits  naturels,  le  particulier  qui  acquiert  di¬ 
rectement  de  la  nation  a  droit  à  la  totalité  des  fruits  pen¬ 
dants  par  les  racines  au  joui  de  son  adjudication  et  aux 
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formages  qni  les  représentent,  à  quelques époqncs  qne  «oient 
fixés  les  termes  de  paiement  déterminés  par  les  baux. 

Ainsi,  d’un  côté,  des  fermages  échus  avant,  mais  qui  repré¬ 
sentent  les  fruits  recueillis  depuis  uno  adjudication  ,  appar¬ 
tiennent  à  l’acquéreur;  de  l’autre,  il  n’a  aucun  droit  à  des 
termes  de  paiement  qui  sont  échus  depuis  son  adjudication , 
mais  qui  représentent  les  fruits  d’une  année  antérieure. 

Si  le  domaine  produisait  des  fruits  de  diverse  nature  et 
que  les  uns  eussent  été  recueillis  avant  d’autres  depuis  l’ad¬ 
judication,  une  ventilation  serait  nécessaire  pour  détermi¬ 
ner  la  portion  appartenante  à  l’acquéreur  et  celle  qui  ne 
lui  appartient  pas. 

Il  faut  remarquer,  1°  que  ces  dispositions  ne  s’appliquent 
point  aux  adjudications  faites  avant  ou  depuis  la  publica¬ 
tion  du  décret  dn  24  février,  avec  la  condition  expresse  que 
les  acquéreurs  ne  percevront  les  fruits  naturels  et  civils 
que  proportionnellement,  et  à  compter  du  jour  de  leur  ad¬ 
judication  :  les  acquéreurs  n’ont  en  ce  cas  aucun  droit  à 
des  fruits  qui  sont  formellement  exclus  du  titre  de  leur  ac¬ 
quisition. 

2°  Que  la  loi  du  17  mai  et  l'instruction  du  31  du  même 
mois  ne  contenant  pas  de  disposition  relative  aux  fruits  des 
biens  directement  vendus  par  la  nation  aux  particuliers,  il 
faut,  à  l’égard  de  celles  de  ces  ventes  qui  ne  renferment  pas 
la  même  condition,  suivre  les  dispositions  des  lois  ancien¬ 
nes  qui  défèrent  les  fruits  naturels  ou  les  fermages  qui  les 
représentent  à  ceux  qui  se  sont  trouvés  propriétaires  au 
temps  de  leur  récolte. 

Une  explication  est  encore  demandée  sur  l’exécution  de 
l’article  XI  de  la  loi  du  27  avril  dernier,  ainsi  conçu  : 

«  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par  tout 
fermier  ou  cultivateur  qui,  sans  avoir  de  bail  subsistant,  a 
fait  les  labours  et  ensemencements  qui  doivent  la  produire.  » 

Les  expressions  de  la  loi,  nu  cultivateur ,  ne  permettent 
aucun  doute. 

Quel  que  soit  l’individu  qui  a  cultivé  un  champ,  la  loi 
veut  que  les  fruits  appartiennent  à  celui  qui  les  a  fait  naître. 
Une  règle  aussi  juste  ne  souffre  aucune  espèce  d’exception. 

La  même  loi  du  27  avril  indique  encore  ce  qui  est  dû  en 
ce  cas  par  le  cultivateur.  Il  paiera  un  fermage  déterminé  par 
l’ancien  bail,  ou,  s’il  n’en  existe  pas,  par  un  expert  que  le 
directoire  nommera;  et  assimilé  aux  fermiers  il  sera  sou¬ 
mis  à  toutes  les  règles  dn  droit  qui  les  concernent. 

L’Assemblée  nationale  déclare  enfin  que  les  religieuses 
doivent,  comme  les  religieux,  profiter  des  dispositions  de 
l’article  III  de  la  loi  du  20  mars  1790. 

Ces  divers  éclaircissements  feront  sans  doute  cesser  la 
plupart  des  abus,  des  embarras,  des  difficultés  qui  entra¬ 
vaient  la  marche  des  corps  administratifs.  Les  autres  ne 
tarderont  pas  à  céder  aux  efforts  de  leur  télé,  de  leur  pa¬ 
triotisme,  de  leurs  lumières. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  Voltaire,  de  forme  ovale,  de  9  pouces  un 
quart  sur  8,  gravé  en  couleur  au  lavis  par  M.  P.-M.  Alix. 
Prix,  6  liv.  A  Paris,  chez  M.  Drouhin,rue  Christine,  n'>  2, 

Cette  gravure ,  fort  ressemblante ,  d’après  un  portrait  peint 
par  M.  Garnerey,  est  parfaitement  a  l’ordre  du  jour,  puis¬ 
qu’elle  paraît  au  moment  où  le  triomphe  décerné  à  Voltaire 
va  former  une  fête  publique.  On  connaît  le  talent  des  deux 
altistes  dont  il  est  l’ouvrage,  et  ce  genre  de  gravure  colo¬ 
riée  dans  lequel  M.  Alix  a  déjà  obtenu  tant  de  succès.  Ce 
portrait  de  Voltaire  est  le  seul  qui  soft  gravé  de  cette  ma¬ 
nière.  Celui  de  J. -J.  Rousseau  que  le  même  artiste  grave 
actuellement  fera  le  [tendant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Paul  et  Virginie,  comédie  en  3  actes,  en  prose,  mêlée  d’; 
*Icttes’  fePréscntée  par  les  comédiens  italiens  le  IB  janvii 
1971  ;  prix  ,  I  liv.  4  sous.  A  Paris,  chez  M.  Brunet,  librain 
rue  de  Marivaux,  place  du  Théâtre-Italien. 


Herman  tl  Unna,  ou  Aventures  arrivées  au  commencement 
<  u  x\  siècle,  dans  le  temps  où  le  tribunal  secret  avait  sa 
plus  grande  influence;  traduit  de  l’allemand  par  Jean-Nico- 
as  tienne  Debock ,  3  vol.  Prix  ;  (ï  liv.  A  Paris,  chez  madame 
veuve  Duchéne  et  fils,  libraires,  rue  Saint-Jacques,  n»  47. 


De  la  dette  de  la  France  au  I"  mai  1789,  et  de  «on  accrois¬ 
sement  depuis  l’ouverture  des  Etats-Généraux,  par  M.  Berni- 
gand-Degrange,  député  à  l’Assemblée  nationale.  À  Paris,  chez 
M.  Levigneur,  libraire. 

L’Homme  physique  et  moral ,  ou  Recherches  sur  les  moyens 
de  rendre  l’homme  plus  sage,  et  de  le  garantir  des  diverses 
maladies  qui  l’affligent  dans  ses  différents  âges;  par  M.  Am¬ 
broise  Ganne.  A  Strasbourg,  chez  M.  J.-G.  Treuttel ,  libraire; 
à  Paris,  chez  M.  Onfroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n*  II. 

Lettre  h  un  curé  patriote  qui  a  des  doutes  sur  son  serment, 
d’après  deux  brefs  attibués  au  pape;  par  M.  J. -F.  Nusse,  curé 
maire  de  Cbavignon,  des  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Paris,  Laon  et  Soissons.  A  Laon,  de  l’imprimerie  de  ma¬ 
dame  veuve  .Melleville  et  fils,  libraires ,  rue  Châtelaine. 


SPECTACLES.  , 

Académie  Royale  df.  Musique  —  Demain  10,  Œdipe  à 
Colorie  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  9,  Gabrielle  de 
Vergi ,  tragédie;  et  l’Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd  9,  Aucassin  et  Dficolette ; 
et  Plaise  et  /label. 

Tiiéatrf.  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  9, 
Calas  ou  l’Ecole  des  Juges  ;  et  l’ Impromptu  de  campagne. 

TnÊAiRE  de  la  rue  Feyoeau.  —  Aujourd’hui  9,  Amélie 
ou  le  Couvent;  et  l’Histoire  universelle. 

TnÉATRE  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  9,  Tancrède ;  et  /’ Apparence  trompeuse. 

Théai  ru  de  la  Gaîté  et  des  c.rands  Danseurs.  —  Auj.  9, 
les  Précieuses  ridicules  ;  le  Politique  et  l’Homme  franc  ; 
l' Enrôlement  du  Bûcheron  ;  l’Abbé  chez  la  mère  Duchéne  : 
et  le  Débarquement  et  la  Noce  hollandaise. 

Amiugu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  9, 
le  Forgeron  ;  la  Bascule  ;  et  le  Contrat  viager. 

TnÉATRE  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  9,  le 
Misanthrope  ;  et  l’ Intendant  comédien. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  9, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat; 
l’ Héroïsme  mutuel  ;  et  l’ Heureuse  Ivresse. 

Clur  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  IîENTES  DE  L’hÔTEL-DE-YILLE  DE  PABIS. 
Année  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  â  la  lettre  A . 


Cours  des  changes  étrangers  A  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .  . 
Hambourg  .  . 
Londres  .  •  . 

Cadix  i  i  *  • 


.  .  44  3/8 

.  .  .  234 

23  I/I0à  1/8 
.  18  L  14  s. 


Madrid.  .  . 
Gènes  .  .  . 
Livourne.  . 
Lyon,  Août 


.  .  18  L  15  s. 

.  .  .  1  IB 

.  .  124  1/4 

•  .  11/8  p. 


Bourse  dn  8  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  2237,  35 

Portions  de  1G00  liv.  ..  ...  .  1417 

—  de  312  liv.  10  s . .  . 

—  de  100  liv.  . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  453,52 

Loterie  d’oebre  1783,  à  400  liv . 

Emprunt  de  déc. ..1782,  quittance  de  fin . 

—  Sorties . . . 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  10  3/4, 1/2,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin . 

Idem  sort,  en  viager . • 

Bulletins . . . . . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins.  ..........  . 

Idem  sorties . .  .  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1167,  68,  67,  66,  65,  60,  61,  60,  53 

Caisse  d’escompte .  3880,  85,  90,  900,  5,  900 

Demi -caisse . - .  1943,  45,  50,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  .  630,  35,  30,  40,  50,  55,  60 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/o . 

—  Idem  â  4  p.  «/“ . . . 

—  de  80  millions,  d’aoùt  1789 . 

A.ssu rances  contre  les  incendies  .  600,  55,  50,  45,42,  40,35 

—  a  vie .  587,  86,  85,  84 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Dimanche  10  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


De  Stochho/m,  (cil  juin. —  Le  gouvernement  a  fait 
suspendre  dans  nos  ports  tout  équipement  et  autres 
préparatifs  de  guerre.  Mais  cet  ordre  arrive  dans  un 
moment  où  les  choses  sont  fort  avancées.  Néanmoins 
on  conjecture  que  ce  royaume  doit  garder  la  plus 
exacte  neutralité. 

Des  lettres  particulières  qui  nous  arrivent  du  dehors 
contrarient,  à  l’égard  de  la  neutralité,  toute  certitude. 
On  croit  être  bien  informé  que  la  Russie  compte  sur 
la  Suède  en  plusieurs  circonstances  convenues. 

Le  peuple  témoigne  beaucoup  de  satisfaction  des 
billets  d’état  de  16  schel!iugs  que  le  comptoir  vient  de 
faire  imprimer. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  i  B  juin. —  La  session  du  15  de  ce 
mois  a  été  employée  utilement  pour  les  tribunaux 
chargés  de  la  recherche  des  différends  qui  existent  entre 
la  noblesse  et  le  duc  de  Courlande.  Un  nome  qui 
exerce  en  même  temps  la  fonction  déjugé  y  a  fait  une 
sortie  véhémente  contré  le  d’tc  ,  qu’il  a  thrtrfé  d’une 
inculpation  des  plus  graves;  savoir,  que  ce  prince  avait 
entretenu  des  intelligences  avec  le  ministre  de  Russie, 
dans  l’intention  de  soustraire  le  fief  de  Courlande  à  la 
souveraineté  de  la  Pologne  ;et  l’accusateur  a  offert  d’en 
apporter  la  preuve  authentique. 

Dans  la  session  du  IG  la  diète  et  le  roi  ont  accordé 
une  audience  aux  députés  des  villes  de  Courlande  et 
de  Semigale.  La  harangue  de  ces  députés  a  fait  beau¬ 
coup  d’impression.  On  a  fort  remarqué  qu’ils  se  nom¬ 
maient  les  vassaux  de  la  Pologne. 

Le  même  jour  il  s’est  élevé  une  discussion  a  ,aquel’.e 
il  est  au  moins  étrange  qu’on  ait  donné  lieu  ,  en  Polo¬ 
gne  ,  dans  les  circonstances  actuelles,  dans  un  pays  où 
le  progrès  des  lumières  vient  d’être  si  marque  par  la 
nouvelle  constitution.  Le  caste'llan  Lipski  a  fait  la  mo¬ 
tion  de  rappeler  et  de  rétablir  la  société  des  jésuites.  Il 
y  a  déjà  long-temps  qu’une  intrigue  est  formée  ,  et  que 
sourdement  une  trame  <  st  ourdie  en  faveur  de  ces  moi¬ 
nes,  ou  religieux  ,  ou  prêtres  ,  ou  instituteurs  publics, 
ou  négociateurs  secrets,  ou  négociants  déguisés,  de  ces 
hommes  enfin  dont  la  mystérieuse  existence  dure  en¬ 
core  de  nom  où  de  fait  ils  n’ont  plus  d’exis  ence  : 
V esprit  de  Rome  est  présent  partout.  Mais  le  roi  a 
combattu  avec  energie  et  avec,  sou  éloquence  ordinaire 
un  projet  si  redoutable  pour l’cvprit  et  la  lib  rté  pu¬ 
blies,  et  il  a  parlé  de  manière  à  convaincre  que  Rome 
même  ne  serait  point  satisfaite  du  rétablissement  des 
jésuites  en  Pologne. 

On  commence  à  considérer  politiquement  les  biens 
du  clergé.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’on  n’arrive  à  s’a¬ 
percevoir  que  ces  richesses  pourront  un  jour  concourir 
a  soulager  l’état,  auquel  elles  appartiennent.  Mais  il  est 
comme  assuré  que  dans  cette  grande  opération  politi¬ 
que,  si  elle  a  lieu  ,  les  individus  seront  épargnés  avec 
plus  de  soin  qu’ils  ne  l’ont  été  ailleurs,  où  il  s’est  opéré 
un  revirement  de  fortune  si  nécessaire  à  la  fortune  pu¬ 
blique. 

loi  les  dames  sont  au  nombre  des  partisans  les  plus 
zélés  de  la  nouvelle  constitution  ;  elles  portent  une 
écharpe  avec  cette  devise  :  Vivent  le  roi ,  la  nation 
et  la  constitution . 

Des  frontières  fie  Pologne,  le  {B juin. — On  mande  de 
Pétersbourg  que  l’escadre  de  Rcvel  est  arrivée  à  la  rade 
de  Cronstadt.  On  compte  actuellement  dans  ce  port 

1"  Série.  —  Tome  -X. 


33  vaisseaux  de  ligue  ,  16  frégates  e'  24  cutters  ;  ils 
mettront  en  mçi‘  incessamment. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  25  juin,  —  Le  roi  a  fait  continuer  au 
Weddings,  où  il  est  arrivé,  les  manœuvres  de  l’artilje- 
rie,  et  en  a  témoigné  sa  satisfaction  aux  chefs  de  ce 
corps. 

Le  dernier  courrier  de  Sistove  a  apporté  des  dépê¬ 
ches  qui  sur-le-champ  ont  été  remises  au  roi,  et  l’on 
n’a  pas  tardé  à  en  faire  partir  un  autre  pour  Constanti¬ 
nople. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Le  seul  indice  de  pacification,  et  c’en  est 
assurément  un  bien  faible,  c’est  qu’on  a  discontinué 
la  presse  à  terre.  —  Du  teste  toujours  point  de  cour¬ 
rier  de  Pétersbourg.  —  Le  grand-maître  de  l’artillerie 
doit  aller  faire  incessamment  une  tournée  d’inspection 
de  toutes  les  fortifications  et  des  moulins  à  poudre  du 
royaume;  ce  genre  de  munition  de  guerre  a  été  singu¬ 
lièrement  perfectionné  par  les  soins  du  duc  de  Rich¬ 
mond.  M.  Edwards,  habile  ingénieur,  vient  de  propo¬ 
ser  à  l’amirauté  un  plan  fort  accueilli  par  l’état-major 
de  la  (lotte  de  Spithead  :  il  offre  de  relever  le  Royal- 
Gcorge  ,  vaisseau  de  100  canons,  submergé  dans  le 
port  de  Portsmouth,  qu’il  embarrasse;  une  gratification 
d’un  million  68  mille  livres  sera  sa  récompense  s'il 
réussit,  il  en  sera  au  contraire  pour  ses  frais  s’il  échoue 
dans  celle  entreprise,  q.u’il  est  toujours  beau  de  tenter. 

Il  court  à  Londres  deux  nouvelles  de  Russie  ,  l’une 
très  sûre  et  l’autre  très  fausse,  ou  du  moins  très  hasar¬ 
dée  :  la  première',  c’est  qu’on  vient  d’achever  à  Riga 
la  construction  de  44  bateaux  flottants  et  l’, équipement 
i  de  86  galères,  dont  l'impératrice,  qui  s’en  est  déjà  bien 
trouvée,  a  dû  confier  le  commandement  au  prince  de 
Nassau  :  la  seconde  ,  c’est  que  ,  malgré  tous  ces  prépa¬ 
ratifs  de  défense  et  même  d’attaque  ,  l’ambitieuse,  la 
fière  Catherine  II,  devenue  tonl  à  coup  humble  et  dé¬ 
sintéressée,  se  soumet  enfin  sans  résistance  aux  propo¬ 
sitions  des  puissances  alliées.  Cette  conversion  miracu¬ 
leuse  s’est  faite  à  son  château  de  Czars-ko-Zelo. 

Confuse  et  repentante,  elle  s’est  confessée  aux  m  - 
nistres  de  Prusse  et  d’Angleterre  ,  qui  n’ont  eu  rien  de 
plus  pressé  que  d’expédier  ,  le  7  ou  le  8  juin  dernier, 
un  courrier  à  leur  cour  respective,  pour  lui  faire  part 
de  la  contrition  de  l’impératrice,  vainqueur  des  Turcs, 
sûre  d’être  puissamment  secondée  par  Léopold  ,  son 
allié,  et  faisant  pourtant  le  ferme  propos  de  ne  plus  re¬ 
tomber  dans  le  péché  qui  la  prive  de  la  grâce  de  leurs 
majestés  britannique  et  prussienne.  On  annonçait  le 
3  celte  importante  nouvelle  ,  qui  aura  probablement 
été  rangée  Ici  au  nombre  des  mille  et  un  mensonges 
des  gazettes, — Au  reste,  les  ambassadeurs  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Vienne,  auprès  du  cabinet  de  Sl-James, 
ont  entre  eux  de  fréquentes  conférences.  Il  est  possible 
que  la  guerre  n’éclate  pas  ;  mais  nous  nous  hasardons 
à  prédireque  ce  sera  parce  que  l’on  consentira  à  laisser 
l’impératrice  en  possession  d’Oczackow. 

Lord  Saint-Helen  (  ci-devant  M.  Fitzherbeét  )  , 
ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  auprès  de  celle 
d’Espagne  ,  vient  d’envoyer  M.  Hammond  avec 
des  dépêches  pour  le  cabinet  britannique  ,  et  d’autres 
pour •  l’ambassadeur  d’Espagne  que  ce  secrétaire  a  re¬ 
mises  le  3  de  ce  mois. 

Des  lettres  de  Portsmouth  annoncent  que  le  duc  de 
Glocesler,  frère  puiné  du  roi  ,  a  pris  le  1er  juillet,  de 
dessus  la  Victoire ,  le  magnifique  coup  d’œil  de  la 
(lotte  déployée,  dont  chaque  vaisseau  l’a  salué  de  21 
coups  de  canon. 
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On  mande  de  Belfast  ,  en  Irlande,  qu’il  s’j  lail  de 
grands  préparatifs-  pour  célébrer  l’anniversaire  de  la 
révolution  française  :  toutes  les  lettres  s’accordent  à 
dire  que  jamais  on  n’y  aura  vu  une  fête  aussi  brillante. 
Personne  ne  parait  craindre  qu’elle  donne  lieu  a  des 
désordres,  comme  l’ont  malignement  insinué  quelques 
papiers,  -relativement  à  celle  que  la  société  de  la  Consti¬ 
tution  doit  célébrer  à  Londres  pour  le  meme  objet. 


.  FRAIS  CE. 

De  Paris.  —  Depuis  quelques  mois  le  passage  de 
l’hôtél  dcRadziwil,  près  le  Palais-Royal,  était  rem¬ 
pli  de  tripots  ,  de  jeux.  Il  n’était  pl us  possible  de  le 
traverser  sans  être  exposé  à  être  volé  par  les  boni  mes 
à  ligure  patibulaire  qui  remplissaient  ces  repaires  in¬ 
fâmes.  Tous  les  bons  citoyeqs  accusaient  la  munici¬ 
palité  d'une  coupable  inertie.  Le  7  de  ce  mois  le 
maire  et  le  procureur  syndic ,  accompagnés  de  deux 
cents  hommes' de  la  garde  nationale,  se  sont  trans¬ 
portés  dans  ce  lieu  et  oui  fait  saisir  tous  les  effets  qui 
s’v  sont  trouvés  :  les  tables  ont  été  cassées  ,  et  les  sé¬ 
parations  en  planches  qui  avaient  été  faites  pour  re¬ 
celer  les  brigands  qui  tenaient  ces  maisons  ont  été 
détruites;  le  principal  locataire  a  été  condamné  à 
3,000  !iv.  d’amende;  un  grand  nombre  de  joueurs  oui 
été  chassés  ;  et  si  la  garde  nationale  n'eut  pas  contenu 
les  Mouvements  d'indignation  de  lii  multitude  réunie, 
ils  eussent  pu  recevoir  un  premier  ôhàtiment,  prélude 
de  celui  que  les  dépositaires  des  lois  s’empresseront 
de.  leur  infliger. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Arrcle  du  4  juillet  1791  concernant  les  troupes 

auxiliaires. 

Le  corps  municipal ,  ayant  entendu  la  lecture  d’une  lettre 
adressée  à  M.  le  maire  le  2  de  ce.  mois  par-M.  le  proeureur- 
gé.néral-syndic  du  département,  relativement  aux  lois  des 
21  février'  et  12  juin  derniers,  sur  la  formation  des  auxi¬ 
liaires',  et  délibérant  sur  les  moyens  d’exécution  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  connaître  au  public  la 
différence  qui  existe  entre  ces  auxiliaires  destinés  à  corn-  i 
pléter  i’armée  de  ligne,  pour  mettre  les  régiments  au  pied  1 
de  guerre ,  et  les  gardes  nationaux  qui  se  sont  enregistrés  j 
volontairement  ,  à  1  effet  d’étre  mis  en  activité  de  servicè  | 
militaire  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  dé  l’Etat; 
après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune,  déclare  qu’aux  tenues  du. décret 
du  4  février  il  ne  sera  inscrit  au  joie  des  auxiliaires,  dont 
le  nombre  a  clé  fixé  par  le  directoire  du  departement  à 
1,400  pour  la  municipalité  de  Paris,  Conformément  à  la  loi 
du  12  juin,  que  des  personnes  domiciliées,  ayant  au'moins 
t.ix-liuit  ans,  et  pas  plus  de  quarante  ans,  et  réunissant 
d  ailleurs  les  qualités  requises  par  les  ordonnances  militai- 
les,  pour  être  admises  dans  l’infanterie.  Ceux  qui  ont  servi 
dans  les  troupes  de  ligne  obtiendront  la  préférence;  les  auxi¬ 
liaires  seront  engagés  pour  trois  ans;  et  ils  seront  obliges 
de  joindre  les  régiments  qui  leur  seront  désignés,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  requis,  pour  y  servir  sous  les  mêmes  lois 
et  ordonnances  et  avec  le  même  traitement  que  les  autres 
militaires;  pendant  la  |jaix,  rentrés  dans  leurs  domiciles, 
les  auxiliaires  recevront  3  sous  par  jour;  et  ils  seront  payés 
de  cette  solde  tous  les  trois  mois.  Le  coins  municipal  arrête 
que  l’enregistrement  des  auxiliaires  sera  fait  au  commissa¬ 
riat  de  la  garde  nationale,  à  la  maison  commune,  où  ils  se 
présenteront  munis  des  titres  nécessaires  pour  constater 
leur  domicile  et  leurs  services  ,.  s’ils  en  ont.  Les  gardes  na¬ 
tionaux  armes  qui  se  sont  fait  inscrire  librement  chez  leurs 
commandants  de  bataillons,  pour  servir  lorsque  la  patrie 
est  en  danger,  ne  recevront  de  solde  qu’à  dater  du  jour  de 
leur  rassemble, lient  en- corps .  et  toute  solde  cessera  à  leur 
egard  a  l’epoque  de  leur  rentrée  dans  leurs  bataillons  res¬ 
pectifs.  Le  corps  municipal  arrête  en  outre  que  la  présente 
deliberation  sera  mise  à  l'ordre,  imprimée,  affichée  et  en¬ 
voyée  aux  43  sections  et  aux  60  commandants  de  bataillons. 

Sijjue  BviLty,  maire ;  De.ioi.y,  secret  aire-greffier. 


MELANGES. 

Paris,  le  8  juillet  1791. 

Il  a  été  lu,  Monsieur,  dans  la  séance  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  du  mercredi  6  dene  mois,  deux  lettres  que  vous 
avez  rapportées  en  entier  dans  votre  n“  188.  L’une  de  ces 
lettres,  datée,  de  Mons,  du  25  juin  dernier,  est  signée  le 
chevalier  Gaston  et  le  confie  de  Langeron, 

Comme  la  ressemblance  de  nom  pourrait  jeter  de  la  dé¬ 
faveur  sur  ceux  qui  ne  se  sont  point  rendus  coupables 
envers  la  nation  des  faits  contenus  dans  cette  lettre,  je  vous 
prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  annoncer  dans  votre  jour¬ 
nal  que  le  comte  de  Langeron,  qui  a  signé  la  lettre  lue  à 
l’Assemblée  nationale,  n’est  pas  le  ci-devant  comte  de  Lan¬ 
geron ,  gendre  de  M,  de  la  Vâupaliére.  Celui-ci  n’a  jamais 
été  a’ taché  au  régiment  de  Gevaudan.  Ii  l’a  été,  sans  acti¬ 
vité,  au  régiment  d’Armagnac ;  il  sert  Pn  qualité  de  colo¬ 
nel  dans  les  armées  de  l’impératrice  de  Russie,  depuis  le 
mois  de  janvier  1790,  sous  les  ordres  du  prince  Potemkin , 
et  depuis  la  prise  d’Isinadow,  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  dé¬ 
cembre  dernier,  et  où  il  s’est  trouvé,  il  n’a  cessé  de  résider 
à  Saini-Péterbourg ,  où  il  est  encore  dans  ce  moment. 

Je  puis  certifier  la  vérité  des  faits  que  je  vous  annonce. 

Dela.mab.che,  rue  Saint-Benoît,  faubourg 
Saint-Germain ,  n  10. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Tout  le  inonde  connaît  l’horrible  jugement  dn  chevalier 
d.e  la  Barre,  dénoncé  par  Voliaire  à  l’Europe  et  à  l’iiuma- 
n  te;  de  ce  malheureux  jeune  homme  condamné  au  dernier 
supplice .  par  le  fanatisme  et  les  intrigues  d’un  amour  mé¬ 
prise,  pour  une  aventure  de  libertinage.  C’est  ce  fait 
que  M.  Marsollier  a  voulu  mettre  an  théâtre.  Mais  cette 
petion  trop  simple  pour  être  attachante  n’a  pas  produit 
1’êffet  qu’il  s’en  promettait  et  qu'on  pouvait  attendre  de  sou 
talent.  11  n’a  pu  peindre  que  le  courage  et  la  fermeté  d'un 
jeune  homme  qui  reçoit  à  18  ans  une  mort  qu’il  n’a  pas 
méritée.  Les  sentiments-qu'il  a  voulu  développer  ont  paru 
pencher  un  peu  trop  vers»  le  philosophisme,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  philosophie.  Ces  sortes  de  spectacles  où 
l’horreur  prend  la  place  du  pathétique  commencent  à  ne 
plus  être  autant  goûtes ,  et Vautour  de  Nina,  des  Savoyards, 
du  Souterrain,  et  de  beaucoup  d’autres  ouvrages  pleins  de 
mérite,  n’a  pas  besoin  dé  ces  tristes  îfasources  pour  plaire 
et  pour  émouvoir.  ••  . 


THÉÂTRE  FRANÇAIS,  EUE  DE  RICHELIEU. 

Le  sujet  de  Calas,  déjà  traité  deux  fois  au  théâtre,  vient 
de  paraître  pour  la  troisième,  et  avec  beaucoup  de  succès, 
au  théâtre  de  la  nie  de-. Richelieu.  M.  Chénier  est  l’auteur 
de  ce  drame,  et  l’on  y  retrouve  tout  le  talent  dont  il  avait 
déjà  donné  des  preuves  dans  Charles  IX  et  dans  Henri  VIII. 
On  a  même  remarqué  dans  Calas  une  élégance  de  style  plus 
continue,  un  plus  grand  nombre  de  beaux  vers  pleins  de 
sentiment  et  d’énergie,  et  plus  de  morceaux  travaillés  avec 
soin.  Ou  a  fait  cependant  quelques  reproches  à  cet  ouvrage. 
Lé  cinquième  acte,  par  exemple,  offre  un  spectacle  trop 
pénible;  celui  de  Calas  marchant  à  l’échafaud  ,  et  trouvant 
sur  ses  pas  sa  femme  et  ses, enfants.  Les  imprécations  de 
cette  infortunée,  les  remords  du  juge,  les  précautions  pri¬ 
ses. par  son  protecteur  pour  le  soutien  de  cette  famille,  etc. , 
tous  ces  détails  ont  paru  trop  allongés  et  mal  placés  apres 
le  dénoùiuent.  On  a  blâmé  aussi  une  tempête  qui  accom¬ 
pagné  le  troisième  acte,  et  qui  a  paru  durer  beaucoup  trop 
longtemps  sans  prod  ire  l’effet  que  l’auteur  devait  en  at¬ 
tendre.  De  pareils  moyens  ne  peuvent  que  nuire  quand  ils 
ne  Servent  pas  infiniment;  et  si  l’on  en  excepte  le  moment 
d’un  tableautin  peu  trop  imité  d’Aucassin  et  Njcolette,  le 
bruit  du  tonnerre  u’âvait  d’autre  effet  que  découvrir  la 
voix  des  spectateurs. 

Aii  surplus  ces  légers  défauts  n’ont  pas  nui  au  succès  de 
l’ouvrage  qui,  offre  une  foule  de  beautés  du  premier  ordre 
bien  propres  à  les  faire  oublier. 

La  pièce  est  jouée  parfaitement ,  et  avec  beaucoup  d’en¬ 
semble,  par  madame  Vestris,  et  MM.  Monvel,  (Calas  père) 
Talma,  (M.  Delasalle)  Saint-Clair,  (Calas  fils)  Monville,  (Ja¬ 
cobin  tolérant),  et  les  autres  acteurs  dont  les  noms  nous 
sont  inconnus. 


AVIS. 

On  «ronve  chezM-  Lottin,  imprimeur  de  la  municipalité, 
an  travail  fort  bien  fait  de  M.  Desmousseaux,  procureur- 
adjoint  de  la  commune,  sur  les  matières  dont  on  doit  avoir 
connaissance  pour  résoudre  les  diverses  difficultés  qui  peu¬ 
vent  s’élever  relativement  aux  élections.  C’est  un  extrait 
raisonné  des  lois  et  instructions  de  l’Assemblée  nationale 
sur  ce  sujet.  Ce  travail  a  été  officiellement  adressé  aux  sec¬ 
tions  avec  une  lettre  de  son  auteur,  courte  et  pleine  de  bon 
sens  et  de  vérités. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lametli. 

.  SÉANCE  DU  SAMEDI  9  JUILLET. 

M.  Begouen  :  Le  14  mars  dernier  l’ Assemblée  , 
ayant  prohibé  l’introduction  des  marchandises  étran¬ 
gères  par  des  navires  étrangers ,  a  renvoyé  à  l’examen 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce  deux 
amendements  consistant  ,  le  premier  à  fixer  un  terme 
pour  l’usage  des  vaisseaux  actuellement  en  commande 
chez  l’étranger;  le  second  à  excepter  de  ce  décret 
les  navires  étrangers  dont  les  proprietaires  viendraient 
s’établir  en  France.  Aucun  négociant  français  n’ayant 
déclaré  avoir  des  navires  de  fabrication  étrangère  en 
commande,  le  premier  amendement  devient  inutile; 
il  serait  même  dangereux  de  provoquer  ces  déclara¬ 
tions;  quant  à  la  seconde  disposition,  il  serait  trop 
facile  que  des  étrangers  vinssent  avec  leurs  navires  , 
sous  le  prétexte  qu’ils  s’établiront  en  France,  pour 
que  vous  compromettiez  ainsi  les  intérêts  de  notre 
marine  nationale. 

Notre  pêche  de  la  baleine  ,  anéantie  par  l’impéritie 
et  les  mauvaises  combinaisons  de  l’ancien  gouverne¬ 
ment,  l’a  obligé  d’appeler  en  France  une  compagnie 
actuellement  établie  à  Dunkerque.  L'utilité  de  cet 
établissement  a  déterminé  votre, comité  à  vous  [impo¬ 
ser  ce  projet  de  décret  :  ( 

L’Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  IPr.  Les  Nantnquqis  élablis  en  Fiance,  et  y  exerçant 
la  pèche  delà  baleine,  sont  exceptés  des  dispositions  du 
décret  du  4  mars  dernier,  et  pourront  en  conséquence  con¬ 
tinuer  à  faire  venir  pour  leur  compte  de  la  Nouvelle-Angle¬ 
terre  les  bâtiments  propres  à  la  pêche  de  la  baleine,  à 
condition  toutefois  de  les  employer  à  cette  pèche,  en  rem¬ 
plissant  d’ailleurs  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions 
de  leur  établissement  en  France. 

»  II.  Il  sera  aussi  permis  aux  habitants  de  l’île  de  Nan- 
tucket  qui  désireront  venir  s’établir  en  France,  pour  se 
livrer  à  la  pêche  de  la  baleine,  de  s’y  transporter  avec  tous 
leurs  effets  et‘bâti:nents  propres  à  ladite  pêche,  et  ils  seront 
admis  à  jouir  des  avantages  du  pavillon  français  et  do  tous 
ceux  accordés  aux  pêcheurs  nantuquois  déjà  établis  dans 
les  ports  de  France,  sans  que  leursdits  navires  puissent 
avoir  aucune  autre  destination  que  celle  de  la  pêche  de  la 
baleine.  >> 

Ce  projet  de  décret  est 'adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gouttes,  évêque  d’Autuji, 
l’Assemblée  décrète  pour  4,337,554  livres  de  liqui¬ 
dations. 

M.  Cernon  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  hier,- 
relativement  à  l’émission  des  assignats  de  5  liv. 

M.  Decrétot  :  Vous  connaissez  la  difficulté  que 
vos  manufactures  éprouvent  pour  le  paiement  de 
leurs  ouvriers;  vous  savez  combien  elles  méritent 
d'être  secourues,  puisque  c’est  par  elles  que  l’argent 
qui  est  sorti  du  royaume  doit  vous  re ntrer ,  et  que  l’é¬ 
quilibre  dans  le  change  doit  être  rétabli.  En  appuyant 
1  article  du  projet  de  décret,  qui  dit  que  les  directoi¬ 
res  de  district  pourront  distribuer  des  assignats  de 
5  liv.  de  préférence  aux  chefs  d’ateliers,  de  manufac¬ 
tures,  je  demande  qu’on  substitue  aux  mots  :  «  pour¬ 
ront  distribuer  de  préférence ,  etc.,  etc.»  les  mots  : 


«  feront  distribuer  de  préférence  aux  chefs  d'ate¬ 
liers,  de  manufactures,  etc.,  etc.  Plus  lès  directoires 
de  district  distribueront  de  petits  assignats  de  5  liv. 
aux  chefs  de  manufactures,  [dus  la  circulation  en  sera 
active. 

La  rédaction  de  M.  Cernon  est  décrétée  eu  ces 
termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  La  caisse  de  l’extraonl inaire  versera,  par 
échange  à  la  trésorerie,  les  assignats  de  5  liv.,  à  mesure  de 
leur  fabrication  ;  elle  en  réservera  ce  qui  sera  nécessaire  à 
ses  appoints  et  à  l’échange  des  coupons  d’assignats  de  1,000, 
300  et  200  liv.,  et  annulera  la  meme  proportion  des  assi¬ 
gnats  de  2,000  liv.  et  1,000  liv.  ternis  à  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire. 

»  II.  La  trésorerie  nationale,  à  compter  du  II  de  ce 
mois,  enverra  autant  qu’il  sera  possible  des  assignats  de 
5  liv.  dans  les  départements,  pour  le  paiement  du  culte, 
partie  du  prêt  des  troupes  françaises,  paiement  des  officiers 
et  autres  dépenses  des  départements. 

a  III.  La  trésorerie  remettra  aux  différents  payeurs  qui 
sont  chargés  de  la  dette  de  l’Etat  les  sommes  suffisantes,  pour 
payer  les  appoints  ,  ou  en  fournir  dans  les  paiements'jusqu’à 
la  concurrence  de  50  liv.,  autant  qu’il  sera  possible. 

a  IV.  Il  sera  incessamment  présenté  un  décret  sur  les 
moyens  d'échange  de  la  même  monnaie  contre  les  assignats 
de  5  liv.  a  . 

M.  Vernier,  au  nom  des  commissaires  réunis  poul¬ 
ie  projet  de  loi  sur  les  émigrants  :  Souvent  les  Vérités 
les  plus  heureuses  ont,  je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
des  circonstances,  le  pins  de  peine  à  s’accréditer  ; 
mais  vous  avez  enfin  reconnu ,  dans  la  dernière  séance, 
que  la  liberté  qu’a  essentiellement  le  citoyen  d’aller 
où  il  lui  plaît  peut  être  suspendue  lorsque  la  patrie 
est  en  danger.  Vous  bous  avez  en  conséquence  char¬ 
gés  <!e  vous  présenter  un  projet  de  décret  plus  rigou¬ 
reusement  conforme  à  ce  principe  incontestable.  Le 
projet  que  nous- vous  proposons  a  pour  objet  de  faire 
séquestrer  les  biens  des  émigrants  qui ,  dans  un  mois,” 
à  compter  de  la  publication  de  votre  décret,  ne  ren¬ 
treront  pas  dans  le  royaume;  même  de  Confisquer  les 
biens  de  éenx  qui  ne  seront  pas  rentrés  au  mais  d'oc¬ 
tobre,  en  conservant  toutefois  les  droits  de  leurs  pa¬ 
rents  et  de  leurs  créanciers.  Les  autres  articles  de  ce 
projet  de  décret  sont  relatifs  à  l'exécution  do  ces  dis¬ 
positions-. 

M.  Vernier  lit  ce  projet  de  décret  ;  celle  lecture  est, 
suivie  d'assez  longs  murmures. 

M.  Darnaudat  :  Ou  vous  propose  une  loi  contre 
les  émigrants,  c’est-à-dire,  contre  cciu  à  qui  il  pla  t 
de  quitter  leur  pays  et  de  transporter  ailleurs  leur  for¬ 
tune.  Ecoutez  plutôt  l’avis  qu'ils  vous  donnent,  de 
faire  un  bon  gouvernement  que  personne  ne  soit  tenté 
de  quitter.  L’Europe  entière  est  encore  iuecriaine  sur 
les  ellets  de  notre  révolution.  (On  murmure;  dans  la 
partie  gauche.)  Gardez-vous  bien  d'adopter  une  me¬ 
sure  qui  pourrait  augmenter  ses  soupçons.  C'est,  d  t- 
on ,  une  loi  de  circonstance  que  l’on  proposé;  aussitôt 
que  l’un  entre  dans  ledomaiuedes  circcustaucés  ,  c’est 
une  dictature  qu’il  faut,  c’est  fine  dictature  que  l’on 
demande;  c’est  Louis  XIV  dont  on  évoque  l'ombre.- 
Quand,  pour  la  première  fois,  cette  mesure  vous  fut  pro¬ 
posée,  vous  la-  repoussâtes.  Vops  voyiez  alors  de  trop 
près  la  Déclaration  des  droits.  N  a  liez  passouillçr  vous- 
m  élues  votre  législation  d'aucune  entrave  à  la  liberté; 
laissez  à  chacun  le  droit  de  transférer  sa  personne  vù 
bon  lui  semble.  La  meilleure  délibéralionsur  le  projet 
qui  nous  ed  présenté  serait  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  J’ai  été  autant  affecté  que  personne  et 
des  événements  qui  viennent  de  se  passer,  et  de  la  si 
tuation  actuelle  du  royaume;  mais  ce  n’est  [joint  un 
motif  pour  me  déterminer  en  faveur  du  comité.  Parmi 
les  émigrants,  il  s’en  trouve  de  malintentionnés,  je 
n’c.ii  doute  point;  mais  il  s’en  trouve  aussi  que  la 
terreur  seulement  a  fait  fuir.  Ils  veulent  rencontrer 
sur  leurs  pas  la  sûreté  la  plus  entière.  Eh  biou  !  en  1 
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leur  garantissant  en  Franco ,  vous  pouvez  les  ramener. 
Pour  y  parvenir,  vous  n’avez  pas  d'autre  moyen  que 
d’achever  la  Constitution.  Je  demande  donc  ,  pour 
l’intérêt  public,  pour  le  vôtre  et  pour  celui  des  émi¬ 
grants,  la  question  préalable.sur  le  projet  qui  vous  est 
présenté. 

M.  Prieur  :  Toute  association  étant  fondée  sur  des 
conventions  qui  assujettissent  également  tous  les  mem¬ 
bres  et  qui  établissent  entre  eux  une  réciprocité  par¬ 
faite,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  d’injustice  a  porter  une 
peine  contre  ceux  qui  manquent  à  une  des  clauses 
du  contrat  social.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.)  La  patrie  est  en  danger,  nous  ne  sommes 
pas  dans  l'ordre  ordinaire  des  choses  :  400,000  hommes 
viennent  de  s’enrôler,  et  vous  prétendriez  que  ces  lé¬ 
gions  sont  faites  pour  défendre  la  propriété  de  ceux 
qui  ont  déserté  leur  poste,  pour  protéger  l’envoi  de 
leur  revenu,  avec  lequel  ils  achèteront  des  armes  et 
des  chevaux  afin  de  nous  exterminer?  (On  applaudit.) 
Nous  n’en  sommes  plus  à  cette  époque  où  des  regrets 
stériles  sur  la  perte  de  quelques  prérogatives  agitaient 
les  esprits.  Nous  avons  à  nos  portes  des  soldats  armés 
qui  veulent  porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  sein  de  la 
France.  Que  doit  faire  en  pareil  cas  tout  Français? 
Son  devoir  est  de  s’armer  pour  la  défense  de  son  pays; 
celui  qui  s’v  refuse  est  indigne  de  la  protection  de  la 
société;  la  loi  qui  le  réprouve  n’est  ni  barbare  ni  in¬ 
juste  :  la  nation  ne  doit  point  protection  à  ses  enne¬ 
mis;  si  l'Assemblée  nationale  la  leur  accordait,  on 
pourrait  dire  qu'elle  est  d  accord  avec  les  contre-ré¬ 
volutionnaires.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  co¬ 
mité  soit  adopté. 

M.  B  eau  wetz  :  On  ne  peut  entreprendre  de  justifier 
les  membres  d’une  société  qui  refusent  d’en  supporter 
les  charges.  Quant  à  ceux  (pii  voudraient  porter  les 
armes  contre  elle,  quiconque  n’est  pas  prêt  à  les  re¬ 
pousser  se  rend  comme  coupable  du  plus  grand  des 
délits  et  mérite  le  plus  grand  des  supplices.  Mais  cela 
est  étranger  au  projet  qui  vient  d’être  lu;  il  embrasse 
indistinctement  tous  ceux  qui  sont  sortis  du  royaume. 
Je  ne  veux  pas  discuter  eu  détail  ce  plan  péniblement 
élaboré.  Ce  sera  par  des  vues  supérieures  que  j’essaie¬ 
rai  de  décider  l’Assemblée  nationale  ;  et  sans  chercher 
à  grossir  la  liste  des  défectuosités  qui  se  trouvent  dans 
le  plan  .  je  présenterai  des  raisons  politiques  appro¬ 
priées  à  un  empire  destiné  à  être  le  plus  beau  du 
monde.  Le  comité  s'est  déterminé  d'après  les  circons¬ 
tances,  et  moi  aussi  je  parlerai  des  circonstances.  L’é¬ 
migration  accompagne  ordinairement  les  grands  mou¬ 
vements  des  corps  politiques.  Lorsqu  une  nation 
extirpe  ses  abus,  alors  les  hommes  faibles  effrayés 
ou  entraînés  par  des  conseils  coupables  croient  devoir 
se  mettre  hors  du  danger  de  la  crise.  Je  suis  loin  d'ap¬ 
prouver  cette  conduite;  c’est  au  milieu  des  orages 
que  le  vrai  citoyen  doit  développer  ses  facultés.  On 
est  coupable  d’être  indifférent  quand  on  peut  être 
utile.  Vous  êtes  parvenus  au  plus  beau  période  de  la 
révolution  ,  nous  touchons  à  ce  moment  que  l’on 
n  Atteint  clans  les  révolutions  ordinaires  qu’apres  des 
siècles,  Les  crises  politiques  ont  mûri  par  la  fermen¬ 
tation.  La  marche  des  esprits,  cette  immense  majorité 
qui  vient  de  sc  prononcer,  a  donné  aux  amis  et  aux 
ennemis  de  la  révolution  la  plus  imposante  leçon 
qu’ils  Puissent  jamais  recevoir;  ils  ont  vu  que  la  to- 
talim  de  l’empire  était  imprégnée  du  vœu  d’être  libre, 
et  que  cette  plan  te  qui  a  jeté  des  racines  si  profondes 
ne  pouvait  plus  être  arrachée  du  sol  de  la  France: 
ils  ont  compté  cette  minorité,  méprisable  au  moins 
par  son  nombre. 

,  N  imaginez  pas  que  les  puissances  étrangères  aient 
etc  les  dernières  à  faire  ces-  calculs.  Ce  qu’on  leur 
avait  appris  a  regarder  comme  un  petit  nombre  de 
factieux  plus  remarquables  par  leurs  mouvements 
que  par  leur  multitude,  ils  oui  «•„  <JU0  cVtnit  ’a 


France  tout  entière.  Sovez-en  bien  persuadés ,  Mes¬ 
sieurs,  il  n’y  a  pas  de  puissance  dans  l’univers  qui 
puisse  empêcher  une  nation  d’être  libre  quand  elle 
veut  l’êlro,  et  quand  elle  le  veut  tout  entière.  Re¬ 
marquez  dans  quelle  situation  sont  les  Français  qui 
dans  cette  circonstance  ont  cru  devoir  se  placer  en 
dehors.  Le  jour  où  ils  ont  vu  l'impossibilité  de  rallier 
dans  le  sein  du  royaume  une  minorité  en  état  d’oppo¬ 
ser  la  moindre  résistance ,  ce  jour-là  ils  ont  dû  perdre 
l’espoir  de  trouver  des  puissances  assez  insensées 
pour  sacrifier  le  sang  de  leurs  soldats  à  une  cause 
qui  ne  les  intéresse  point:  je  dis  qui  ne  les  intéresse 
point ,  car  l’exemple  que  nous  venons  de  donner  n’est 
nullement  redoutable  à  nos  voisins,  puisqu’il  tourne 
au  profit  de  toutes  les  autorités  légitimes.  Ne  craignez 
point  une  réunion  de  puissances.  11  y  a  moins  de 
chances  pour  le  despotisme  à  s’établir  par  la  force  f 
que  pour  vous  à  consolider  l’édifice  de  la  liberté  en 
conservant  les  principes.  Parmi  les  émigrants  il  s’en 
trouve  qui  n’attendent  pour  revenir  que  l’achèvement 
de  votre  Constitution;  et  la  révision  dont  vous  allez 
vous  occuper  les  rappellera  dans  le  sein  ue  leur 
patrie,  au  lieu  de  se  vouer  au  rôle  déshonorant  de 
fugitifs,  exilés  de  tout  ce  qui  est  cher  à  tous  les 
hommes.  Je  sais  que  parmi  eux  se  trouve  un  assez 
grand  nombre  d’aventuriers  qui  rouent  au  premier 
venu  une  bravoure  dont  ils  ne  savent  que  faire  ;  mais 
il  est  aussi  des  pères  de  famille  qui  aimeraient  mieux 
mille  fois  périr  que  de  s’armer  contre  la  France.  Je  le 
répète  ,  je  refuse  de  descendre  dans  les  détails  d'im¬ 
possibilité  qu’on  rencontrerait  à  chaque  pas  dans  le 
plan  qui  vous  est  soumis;  ils  ne  peuvent  vous  échap¬ 
per.  Mais  je  prie  l’Assemblée  de  se  pénétrer  de  la 
grandeur  de  sa  po  ition  ,  des  immenses  avantages  que 
lui  donne  l’assentiment  de  la  nation;  et  de  ne  pas  se 
vouer  à  des  mesures  tyranniques;  je  dirai  même  dés¬ 
honorantes  pour  la  Constitution  qu’elle  a  établie.  Je 
conclus  à  l'ajournement  du  projet. 

M.  Rewrell:  Il  faut  sur-le-champ  rayer  la  loi  qui 
arrête  I  émigration .  et  qui  établit  entre  tous  les  ci¬ 
toyens  la  réciprocité  des  obligations,  si  vous  ne  vou¬ 
lez  pas  adopter  le  projet  qui  vous  est  soumis,  car  il 
en  est  évidemment  la  conséquence.  Devons-nous  souf¬ 
frir  que  les  corps  administratifs ,  que  les  gardes 
nationales  soient  plus  longtemps  responsables  des 
propriétés  de  vos  ennemis?  Si  vous  laissez  subsister 
cette  loi ,  je  vous  le  prédis,  vous  rie* serez  pas  obéis. 
(On  entend  des  applaudissements  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  le  Président:  Je  rappelle  à  l’ordre  ceux  qui 
viennent  de  donner  des  applaudissements  aussi  scan¬ 
daleux. 

M.  Beaumetz:  Je  demande  que  M.  RewbeM  soit 
aussi  rappelé  à  l’ordre.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

M.  i.e  Président:  Dans  un  moment  où  il  est  à  craindre 
que  le  peuple  abusé  ne  donne  pas  à  la  loi  toute  l’o¬ 
béissance  qu’elle  mérite,  et  où  l’opinant  ti’a  sans 
doute  fait  que  manifester  ses  craintes,  les  tribunes 
doivent  garderie  plus  grand  silence. 

M.  Beaumetz  :  Il  me  semble,  M.  le  président,  que 
vos  observations  devraient  s  étendre  jusque  sur  l’opi¬ 
nant. 

M.  Rewbem.  :  Je  soutiens  que  cela  ne  peut  pas  être 
l’intention  de  l’Assemblée,  et  dusse-je  être  mille  fois 
rappelé  à  l’ordre,  je  m'en  applaudirais.  (Un  membre 
de  la  partie  gauche  applaudit.)  On  s’élève  contre  une 
parole  qui  m’est  échappée,  et  on  ne  dit  rien  d’une 
production  que  je  tiens  dans  la  main,  que  l'on  dis¬ 
tribue  de  toutes  parts,  et  qui  contient  les  principes  les 
•  lus  destructibles  de  la  souveraineté  de  la  nation. 
On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
nincs  à  plusieurs  reprises.)  Je  veux  parler  de  la  dé- 
daration  faite  par  plusieurs  membres  de  cette  Assem- 
rlée.On  nous  dif  que  nous  n’avons  plus  rien  à  craindre. 


81 


Je  prétends,  moi,  que  nous  ayons  encore  la  patrie  à 
sauver.  Ses  ennemis  redoublent  de  vigilance;  et  puis¬ 
qu’ils  sont  sourds  à  tous  les  sentiments  d’honneur,  il 
faut  les  prendre  par  leur  endroit  sensible  :  je  veux 
dire  par  l’intérêt.  Les  âmes  viles  ne  peuvent  être  con¬ 
duites  que  par  ce  ressort.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.)  On  ne  doit  rien  à  qui  ne  veut  rien  devoir. 
Voilà  la  maxime  que  j’invoque,  et  je  demande  que  le 
projet  des  comités  soit  adopté. 

M.  Jessé  :  Malgré  les  assertions  du  préopinant , 
comme  je  crois  n’avoir  pas  besoin  de  faire  preuve  de 
mon  dévoûment  à  la  chose  publique,  je  ne  balancerai 
pas  de  donner  mon  opinion.  Il  ne  s’agit  plus  ici  de 
Français ,  mais  d’hommes  qui  ont  quitté  leur  pays , 
qui  ont  refusé  vos  lois  et  les  bienfaits  de  votre  asso¬ 
ciation.  Certes  la  majorité  d’un  royaume  a  bien  le  droit 
de  se  donner  le  gouvernement  qui  lui  semble  le  meil¬ 
leur  ;  mais  encore  on  a  le  droit  de  fuir  ou  d’obéir.  La 
voie  de  la  liberté  est  droite;  on  ne  peut  faire  un  pas 
qui  s’en  écarte  sans  marcher  dans  la  tyrannie. 

Parmi  les  émigrants  on  en  compte  qui  veulent  en¬ 
core  demeurer  Français  et  qui  espèrent  venir  cueillir 
les  fruits  de  vos  institutions  quand  ils  seront  murs  ; 
ils  n’ont  point  voulu  courir  les  chances.  Pensez-vous 
qu’une  loi  qui  confisquerait  leurs  biens  serait  juste  et 
avantageuse?  Je  crains  beaucoup  qu’on  ne  s’égare  par 
l’exemple  de  république  de  la  Grèce;  les  mesures 
adoptées  par  les  corps  faibles  ne  peuvent  être  appli¬ 
cables  à  un  colosse  constitué  comme  la  France.  Il  se¬ 
rait  indigne  de  vous  de  rançonner  la  faiblesse  par  des 
lois  fiscales  :  je  dois  même  le  déclarer  ici  ;  il  serait  à 
souhaiter  que  la  France  pût  vomir  par  toutes  scs  issues 
tous  les  mécontents  qu’elle  renferme. 

Observez  qu’une  loi  prohibitive  de  l’émigration  , 
pour  atteindre  quelques  hommes  de  mauvaise  volon¬ 
té,  porterait  sur  une  foule  d’hommes  faibles,  de  fem¬ 
mes,  de  vieillards,  à  qui  le  courage  n’est  point  fami¬ 
lier,  et  qui  cèdent  bien  naturellement  aux  craintes  par 
le  mouvement  d’une  immense  révolution.  Ou  toutes 
les  notions  de  la  justice sontfausses,  ou  un  contrat  n’est 
obligatoire  que  parce  qu’il  est  mutuel.  Les  difficultés 
des  temps,  l’organisation  d’une  grande  machine,  le 
dangereux  interrègne  des  lois  ne  vous  ont  jusqu'ici 
permis  qu’imparfaitement  de  faire  protéger  les  droits 
et  les  jouissances  de  chacun  par  la  force  de  tous.  Il 
était  simple  alors  que  chacun  cherchât  des  moyens  de 
sûreté  particulière ,  lorsqu’il  n’en  existait  pas  de  com¬ 
mune,  lorsque  aucune  force  établie  ne  pouvait  les  lui 
garantir. 

Maintenant  que  la  plus  grande  partie  de  votre  orga¬ 
nisation  sociale  est  terminée;  que  vous  avez  des  admi¬ 
nistrations,  des  tribunaux ,  des  troupes  révolution¬ 
naires  ,  frappez  les  perturbateurs  du  repos  public 
partout  où  iis  oseront  se  montrer;  faites-leur  sentir  le 
seul  bienfaisant,  mais  le  plus  inflexible  despotisme, 
la  loi  d’un  peuple  libre;  que  son  glaive  se  promène 
sur  toutes  les  têtes;  que  chacun  apprenne  qu’autant 
l’insurrection  générale  contre  les  lois  imposées  par 
des  tyrans  est  le  plus  bel  acte  de  l’humanité ,  autant  la 
lus  légère  infraction  des  lois  qu’on  a  consenties  est 
onteuse  et  criminelle,  que  le  coupable  est  alors  ré¬ 
volté  contre  la  totalité  du  peuple;  que  les  individus  ne 
se  mettent  plus  à  la  place  de  la  loi  ;  que  des  corps  ad¬ 
ministratifs  ne  se  constituent  plus  tantôt  en  pouvoir 
législatif,  tantôt  en  pouvoir  exécutif  de  la  nation  ; 
qu’on  sache  que  les  révolutions  sont  momentanées, 
que  la  justice  et  les  devoirs  qu’elle  prescrit  sont  seuls 
éternels;  qu’on  sache  que  notre  révolution  est  faite, 
qu’elle  n’a  besoin  de  l’appui  d’aucun  homme,  mais  de 
celui  des  lois  et  surtout  des  précieux,  des  premiers 
exemples  du  respect  qui  lui  est  dû. 

On  nous  parle  d’une  loi  contre  les  émigrations  :  j’ai 
peine  à  croire  que  c’en  soit  une  à  présenter  a  une  As¬ 
semblée  aussi  éclairée.  C’est  ici  qu’il  faut  attaquer  le 


mal  dans  sa  source  et  non  chercher  a  pallier  en  détail 
quelques  faibles  symptômes.  Faisons  pour  le  détruire 
une  diversion  heureuse,  n’allons  pas  attendre  les  émi¬ 
grants  aux  frontières  ,  attaquons  l’émigration  dans 
le  cœur  du  royaume  :  c’est  là  que  nous  le  ferons  vic¬ 
torieusement;  faisons  régner  irréfragablement  les  lois 
que  nous  avons  faites;  que  leur  empire  soit  inévitable 
comme  le  destin,  et  la  loi  que  nous  agitons  est  portée. 

Je  vous  rappellerai  ici  un  trait  de  l’histoire  romai¬ 
ne  :  César  et  Pompée  étaient  divisés.  Ce  dernier  dé  ¬ 
clara  par  un  manifeste  qu’il  traiterait  en  ennemis  tous 
ceux  qui  n’embrasseraient  pas  sa  cause.  César,  ce  fa¬ 
vori  de  la  fortune  et  qui  mérita  de  la  dominer,  an¬ 
nonça  que  pour  lui  il  regarderait  comme  étant  à  lui 
ceux  qui  ne  seraient  pas  contre  lui.  L’expérience 
prouva  lequel  des  deux  avait  le  mieux  calculé.  Le 
projet  des  comités  me  paraît  dangereux  ,  injuste  et 
inexécutable.  Je  demande  qu’il  soit  rejeté  par  la  ques¬ 
tion  préalable,  persuadé  que  l’Assemblée  en  portant 
une  loi  contre  les  rebelles  français  avait  fait  tout  ce 
qu’elle  pouvait  faire. 

M.  Barrère  :  La  question  que  vous  discutez  a  été 
agitée  quelquefois  dans  les  conseils  des  tyrans.  Louis 
XIV  et  Joseph  II ,  après  avoir  porté  des  lois  barbares, 
ont  fait  des  lois  encore  plus  barbares  contre  les  émi¬ 
grations;  mais  ce  ne  sont  pas  des  lois  de  ce  genre 
qu’on  oserait  vous  proposer  ici  :  ce  ne  sera  jamais 
pour  les  temps  de  calme  que  de  sages  législateurs 
porteront  des  lois  aussi  cruellement  absurdes.  Il  ne 
s’agit  aujourd’hui  que  de  simples  mesures  de  police, 
mesures  momentanées,  mesures  que  Mirabeau  lui- 
même  trouvait  convenables  lorsqu’il  s’élevait  ici,  il  y 
a  quatre  mois,  contre  un  projet  de  loi  sur  les  émigra¬ 
tions.  Or,  pour  prendre  de  pareilles  mesures,  que  de¬ 
vez-vous  faire?  Quels  doivent  être  vos  garants?  les 
circonstances  orageuses  où  se  trouvent  la  nation  et 
l’opinion  publique.  Celle-ci  est  déjà  prouvée  par  les 
nombreuses  adresses  et  par  le  vœu  des  citoyens  qui 
demandent  cette  loi.  Quant  aux  circonstances ,  qui 
peut  en  ignorer  le  danger?  La  guerre  civile  était  pré¬ 
parée,  les  ennemis  du  dehors  étaient  prévenus,  les 
émigrants  français  étaient  en  armes,  des  enrôlements 
clandestins  se  faisaient  au-dedansethors  du  royaume, 
on  stipendiait  des  brigands,  on  espérait  bouleverser 
l’empire;  voilà  l’état  ou  vous  étiez  le  21  juin;  voilà 
le  précipice  au-dessus  duquel  la  France  était  comme 
suspendue,  sans  le  courage  et  la  sagesse  que  vous  avez 
montrés,  ainsi  que  tous  les  citoyens  excités  par  votre 
exemple. 

Ou  vous  a  dit  que,  d’après  cette  belle  résistance  de 
la  nation  et  d’apres  l’expression  énergique  du  vœu  des 
Français ,  vous  n’aviez  plus  rien  à  craindre  de  ces  émi¬ 
grants.  Ah!  que  c’est  mal  les  connaître ,  ces  mauvais 
citoyens,  qui ,  furieux  d’avoir  perdu  les  hochets  de  la 
vanité,  ne  vous  pardonneront  jamais ,  ni  le  décret  du 
19  juin,  ni  les  lois  sages  que  vous  donnez  à  la  France! 
Voyez  ce  que  des  hommes  placés  dans  cette  enceinte 
ont  osé,  même  depuis  l’événement  qui  a  ramené  le 
roi  à  Paris,  et  jugez,  par  ceux  qui  sont  au  milieu  de 
nous,  de  ce  qu’oseront,  de  ce  que  tenteront  encore 
ceux  qui  sont  sur  nos  frontières.  (On  applaudit.)  Ou 
vous  tlit  encore  d’ajourner  le  projet  de  loi  jusqu’après 
la  Constitution  ;  mais  jusqu'à  cette  époque  qui  nous 
assure  qu’ils  ne  tenteront  rien  contre  la  patrie?  qui 
nous  assure  qu’ils  ne  mettront  pas  des  entraves  à  l’a¬ 
chèvement  de  la  Constitution ,  époque  qu'ils  voient 
approcher  avec  terreur  et  qui  doit  naturellement  aug¬ 
menter  leurs  efforts? 

Quand  la  Constitution  sera  faite,  leurs  efforts  seront 
nuis,  alors  ils  reviendront  d’eux-mêmes;  mais  aujour¬ 
d’hui  nous  avons  besoin  de  nous  assurer  le  calme, 
ou  du  moins  l’absence  des  troubles  extérieurs ,  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  Constitution  soit  faite;  nous  aurons  tou¬ 
jours  des  troubles  intérieurs ,  tant  que  nos  émigrants 
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fomenteront  des  attroupements  au- dehors,  car  ces 
troubles  correspondent  dont  une  action  et  une  réac¬ 
tion  très  sensibles.  L’événement  du  21  juin  est  un 
terrible  avis  pour  nue  vous  preniez  des  précautions; 
et  je  soutiens  que  s  il  y  a  eu  dans  le  cours  de  la  révo¬ 
lution  un  moment  favorable  à  la  loi  qu’on  vous  pro¬ 
pose  ,  c’est  celui  où  vos  émigrants  s’étaient  alliés  sur 
nos  frontières.  Il  faut  donc  examiner  si  le  projet  est 
juste,  car  il  est  convenable. 

M.  Jessé  vous  a  opposé  avec  force  l’argument  tiré 
de  l’impôt.  Le  propriétaire,  vous  a-t-il  dit,  oui  paie 
les  contributions  publiques  doit  être  assure  dans  ses 
propriétés  :  il  paie  ainsi  pour  leur  conservation. 

Quelle  est  donc  cette  opinion  bursalc  qui  dispense¬ 
rait,  pour  de  l’argent  et  même  pour  un  peu  d’argent, 
tout  mauvais  citoyen  de  tout  autre  sacrifice,  quelque 
nécessaire  qu’il  pût  être  pour  le  salut  de  la  patrie? 
Quelle  fiscalité  régnerait  sur  nos  pensées ,  si  un  tribut 
pécuniaire  pouvait  être  un  retour  ou  un  prix  suffisant 
de  la  protection  que  la  société  accorde  aux  propriétés 
de  chaque  citoyen  !  Mais  c’est  en  sacrifiant  son  repos 
et  sa  liberté,  c’est  en  exposant  sa  vie  pour  sauver  la 
société  quand  elle  est  en  péril ,  qu’on  peut  s’acquitter 
envers  elle  de  sa  protection  constante,  du  repos  ,  de 
la  liberté  et  de  la  vie  de  chaque  <  itoyon.  (On  applau¬ 
dit.)  C’est  à  l’argent  à  payer  la  sûreté  des  propriétés; 
c’est  à  la  personne  à  payer' quand  il  le  faut  de  la  per¬ 
sonne.  Laisser  un  peu  d’argent  pour  tout  secours  à  la 
patrie,  quand  elle  est  en  danger,  c’est  une  transgres¬ 
sion  impie  du  contrat  social ,  c’est  un  mépris  scanda¬ 
leux  de  ce  grand  principe  :  Le  salut  du  peuple  est  La 
loi  supréme...\  c’est  un  dédain  public,  c’est  une  in¬ 
jure  grave,  faite  à  cette  partie  de  citoyens  qui ,  n’élaiit 
pas  assez  riches  pour  s  expatrier,  devra  seule  compro¬ 
mettre  son  repos  et  sa  sûreté  et  exposer  sa  vie  ,  tandis 
qu’un  petit  sacrifice  pécuniaire  fera  jouir  en  paix  le 
riche  et  le  malveillant  hors  de  nos  frontières  d’une 
tranquillité  perlide  et  d’un  bonheur  incivique.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

On  vient  de  vous  répéter  ce  que  des  philosophes  et 
des  publicistes,  amis  de  la  liberté,  ont  publié  contre 
les  lois  qui  défendent  d’émigrer.  Ce  sont  des.  actes  de 
tyrannie,  disent-ils;  ce  sont  des  lois  impoliliques  et 
effrayantes,  ruinant  le  commerce  et  l’industrie  ,  por¬ 
tant  la  terreur  dans  le  cœur  du  citoyen  et  l'esclavage 
dans  tous  les  esprits.  Non  ,  disent-ils,  il  n’y  a  pas  de 
force  capable  d’empêcher  les  émigrations.  L'homme 
est  entraîné  malgré  lui  vers  le  pays  où  il  se  croit,  où 
il  espère  être  heureux.  Les  tyrans  seuls  ont  pensé  le 
contraire.  Eh  !  qui  peut  ignorer  que  le  despotisme  a 
toujours  regardé  les  hommes  comme  des  esclayes  et 
ceux  qui  sortent  comme  des  esclaves  fugitifs?  Mais  un 
pays  libre  ne  considère  la  fuite  des  citoyens  que  dans 
les  rares  et  malheureuses  époques  de  ses  dangers.  Est- 
il  menacé  d'une  guerre  intérieure  par  des  factieux  ou 
des  esclaves  titrés  qui  regrettent  les  fers  du  despo¬ 
tisme;  est-il  sur  le  point  d’être  attaqué  par  des  despo¬ 
tes  voisins  qu’effraient  les  premières  lueurs  de  la  li¬ 
berté;  est-il  privéde  numéraire  par  l’avarice  des  riches, 
par  l’agiotage  des  traitants,  par  les  complots  des  en¬ 
nemis  qu’il  a  dans  son  sein;  est-il  enfin  agité  par  les 
cris  du  fanatisme  et  pardes  intrigants  perversqui  veu¬ 
lent  flétrir  la  liberté  à  son  berceau  ;  alors  la  pairie  se 
réveille;  le  salut  du  peuple  devient  la  suprême  loi. 
Devant  elle  s'abaissent  respectueusement  les  droits  de 
l’homme.  La  société  tout  entière  attire  tous  les  hom¬ 
mages,  provoque  tous  les  sacrifices,  suspend  lesdroits 
civiques,  et  chaque  citoyen  renonce  à  tout  autre  soin 
que  celui  de  la  défense  commune. 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  des  droits  du  citoyen; 
ils  sont  grands  sans  doute;  mais  ne  parlerez-vous  ja¬ 
mais  des  droits  de  la  cité?  ils  sont  plus  grands  encore. 
Le  pacte  social  étant  formé ,  il  n'appartient  pas  au  ci¬ 


toyen  de  se  retirer  d'une  société  aussi  sainte,  aussi 
nécessaire,  lorsque  la  patrie  est  eu  danger  ,  lorsque 
les  droits  sociaux  sont  attaqués  dans  leur  source. 
Quels  sont-ils,  ces  citoyens  qui  voudraient  fuir  dans  de 
pareilles  circonstances?  Ah!  peut-être  il  existe  dans 
tous  les  pays  de  ces  hommes  orgueil  leux  qui,  ne  pou¬ 
vant  soutenir  le  spectacle  de  l’égalité  politique,  ai¬ 
ment  mieux  se  courber  sous  la  loi  arbitraire  d’un 
homme  que  d’obéir  aux  lois  d’une  nation.  Leur  émi¬ 
gration  serait  sans  doute  plus  utile,  et  la  Constitution 
serait  plus  tôtalïcrmie.  Mais  la  patrie  neconnaît  pas  ces 
distinctions,  toujours  odieuses  parmi  ses  enfants; 
elle  leur  commande  à  tous  de  la  défendre  dans  les 
dangers  qui  la  menacent.  La  patrie  peut  dans  ces  cas 
suspendre  les  droits  de  ceux  qui  étant  hors  de  leur 
patrie  n’y. rentrent  pas,  ou  qui  étant  dans  son  sein 
voudraient  s’enfuir.  Si,  sourds  à  sa  voix,  ils  l’abandon 
nent,  la  déchéance  des  droits  de  cité  est  encourue.  A 
l’époque  oii  un  citoyen  prend  le  nom  d’émigrant  il 
perd  celui  de  citoyen.  Revient-il  dans  son  ancienne 
patrie, il  doit  y  être  traité  comme  étranger,  il  a  rompu 
la  stipulation  du  contrat  social.  Et  la  voici,  cette  sti¬ 
pulation  importante  qui  fait  la  base  du  contrat  social.: 

«  Citoyen,  elest  moi,  dit  la  patrie,  qui  me  charge  de 
protéger  ta  sûreté  personnelle  ,  ton  repos  et  les  pro¬ 
priétés.  Que  me  rendras-tu  pour  ce  bienfait  constant? 

S  il  arrive  que  je  sois  en  péril,  si  des  enfants  dénaturés 
déchirent  mou  sein,  si  des  ennemis  extérieurs  se  joi¬ 
gnent  à  eux;  si  de  riches  orgueilleux  fuyant  Légalité 
m’enlèvent  une,  grande  masse  de  numéraire  qui  me 
laissedans  une  détresse  déplorable,  m’abaiulonueras-tu 
dans  les  moments  orageux  pour  prix  de  ma  protec¬ 
tion  invariable,  et  croiras-tu  pouvoir  augmenter  tout 
Le  mal  que  me  font  mes  ennemis?  non.  sans  doute  :  il 
est  des  cas  où  je  té  demanderai  le  sacrifice  de  ces  mê¬ 
mes  droits,  do  ce, s  mêmes  propriétés,  de  ta  vie  même 
que  j’ai  si  constamment  protèges.  » 

Ce  moment  est  arrivé  :  les  circonstances  actuelles 
nécessitent  cette  mesure  de  police.  Des  citoyens  armés 
ne  doivent  pas  garder  les’ propriétés  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  y  concourir,  ou  qui  deviennent  les  enne¬ 
mis  de  la  patrie. 

Les  comités  vous  proposent  de  consacrer  aujour¬ 
d’hui,  par  un  décret,  non  le  droit  qu'a  l'homme  d’é¬ 
migrer,  toutes  les  lois  qu’il  peut  augmenter  par  là 
son  bonheui  ;  ce  droit  était  gravé  dans  le  cœur  de 
l'homme,  longtemps  ayant  la  Déclaration  des  droits; 
mais  oii  vous  propose  de  déchirer  qu’il  peut  exister  des 
cas,  rares  sans  doute,  mais  des  cas  extrêmes,  des  cir-' 
constances  terribles,  des  révolutions  orageuses,  des 
événements  nationaux  d’un  tel  ordre  d’importance  ou 
de  danger,  où  la  sûreté  générale  exige  la  suspension 
provisoire  et  momentanée  du  droit  d’émigration  et 
des  mesures  de  police.  Ce  sera  la  loi  martiale  des  ci¬ 
toyens.  Quand  celte  terrible  loi  est  proclamée  dans 
l’enceinte  d"unè  do  nos  cités ,  ne  suspendez-vous  pas 
lesdroits  des  citoyens?  n'étoufle.z-vous  pas  le  cri  de 
loi ,  ou  du  moins  n’en  suspende/,- vous  pas  l’elfet? 

Quand  la  disette  nous  menace ,  ne  suspendez-vous 
pas  l’exécution  de  la  loi  qui  assure  la  liberté  du  com¬ 
merce  des  blés?  Il  en  sera  de  même  lorsque',  pour  de 
grands  périls  menaçant  la  chose  publique,  vous  sus¬ 
pendrez  le  droit  d’émigrer,  et  la  nation  applaudira  à 
une,  loi  aussi  sage,  qui  est  d’ailleurs  conforme  aux 
mesures  que  vous  avez  déjà  prises. 

Eli  !  qu’on  y  prenne  garde ,  ce  n’est  pas  à  un  seul 
homme,  ce  n’est  pas  à  une  simple  classe  de  fonction¬ 
naires  publics  que  vous  attribuerez  le  droit  terrible 
de.  suspendre  provisoirement  l’exercice  de  nos  droits 
naturels;  c'est  aux  représentants  de  la  nation,  c’est  au 
corps  législatif  qu'il  appartiendra  seul  de  statuer  mo¬ 
mentanément  dans  tes  cas  qui  pourront  motiver  une 
telle  suspension  des  droits. 
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Cet  acte  terrible  devrait  avoir  un  terme ,  à  moins 
que  les  circonstances  n’y  mettent  obstacle ,  ou  qu’il  ne 
soit  impossible  de  prévoir  le  terme  d’un  mal  immi¬ 
nent.  Prenez  donc  des  mesures  que  l’état  de  la  France 
vous  présenté  comme  nécessaires;  séquestrez  les  reve¬ 
nus,  et  frappez-les  d’un  triple  impôt.  Appelés  par  vos 
destinées  à  l’honorable  fonction  de  briser  les  fers  de 
votre  patrie,  à  établirait  sein  de  l’Europe  les  droits 
de  l’homme,  et  à  naturaliser  la  liberté  chez  un  peu¬ 
ple  qui ,  par  scs  longs  et  pénibles  efforts  semblait  né 
pour  elle,  vous  vous  empresserez  de  calmer  les  in 
quiétudes  sur  des  émigrations  qui  avaient  alarmé  tant 
de  citoyens.  Rappelez  des  hommes  au  milieu  de  leurs 
frères,  ou  frappez-les  du  sceau  de  la  réprobation  ci¬ 
vique.  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  le  projet 
du  comité  avec  quelques  amendements  que  je  me  ré¬ 
serve  de  proposer.  (On  applaudit-  —  On  demande  à 
aller  aux  voix.  )  ' 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Barrère. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Toulongeon  :  L’usage  étant  d’entendre  le  rap¬ 
porteur  avant  de  fermer  la  discussion ,  on  ne  peut  la 
fermer  après  une  opinion  semblable  à  celle  du  comité... 

L’Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  à  une 
très  grande  majorité. 

On  demande  l’ajournement. 

M.  Malouet  :  La  discussion  est  fermée,  mais  je 
crois  me  devoir,  en  ma  qualité  de  représentant,  de  mar¬ 
quer  publiquement  mon  opposition  à  la  loi  qu’on  vous 
propose. 

M.  Fréteau  :  J’ai  à  vous  faire  une  observation  qui 
rendra  l’ajournement  d’une  nécessité  indispensable , 
en  le  fixant  toutefois  à  un  terme  très  prochain.  11  y  a 
dans  le  projet  de  décret  un  article  qui  porte (;ue  les  corps 
administratifs,  les  municipalités,  etc.,  seront  tenus  de 
veiller  aux  propriétés  des  émigrants,  lesquelles  pro¬ 
priétés  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  force  publique  : 
il  faut  donc  que  vous  ayez  établi  le  mode  suivant  le¬ 
quel  on  pourra  requérir  et  faire  appliquer  la  force  pu¬ 
blique  à  la  défense  d’un  citoyen  attaqué,  soit  dans  sa 
personne,  soit  dans  ses  propriétés.  Le  comité  de  cons¬ 
titution  est  prêt  à  vous  proposer  ce  mode.  Je  crois 
conforme  à  votre  dignité  et  à  la  raison  de  statuer 
avant  tout  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  l’action  de 
la  force  publique,  puisque  la  protection  de  la  force 
publique  est  nulle  si  son  action  n’est  déterminée.  On 
peut  mettre  ce  rapport  à  l’ordre  du  jour  pour  lundi 
prochain. 

Je  regrette  qu’on  n’ait  pas  pris  les  mesures  propres 
à  satisfaire  les  justes  désirs  du  peuple.  Je  regrette 
qu’on  n’ait  pas  pris  de  mesures  pour  qu’il  soit  rendu 
plainte  contre  les  auteurs  de  l’enlèvement  du  roi ,  et 
du  projet  qui  avait  pour  but  de  mettre  une  armée  en¬ 
tre  la  constitution  et  la  conscience  du  roi.  Je  regrette 
qu’on  n’ait  pas  encore  pris  des  mesures  pour  détruire 
tous  les  obstacles  qui  ont  été  apportés  sans  cesse  à 
l’action  des  pouvoirs  et  à  l’activité  des  corps  admi¬ 
nistratifs  par  les  sous-ordres  des  ministres.  Je  demande 
donc  que  le  projet  de  décret  proposé  ne  soit  pas  mis  en 
délibération  avant  que  l’Assemblée  ait  rendu  un  décret 
sur  l’action  de  la  force  publique,  et  entendu  le  rap¬ 
port  des  sept  comités  sur  l’enlèvement  du  roi,  ali n 
que  ,  justice  étant  une  fois  faite,  le  peuple  n’ait  plus 
motif  de  se  plaindre.  Ce  sont  ces  mesures  qui  établi¬ 
ront  la  ligne  de  démarcation  entre  les  Français  émi¬ 
grés,  les  Fronçais  rebelles,  et  les  Français  timides  qui 
désirent  rentrer  dans  leur  patrie.  Eu  conséquence  ma 
proposition  est  l’ajournement  à  lundi  prochain  du 
projet  de  décret  du  comité  sur  l’action  de  la  force  pu¬ 
blique,  du  rapport  des  sept  comités  sur  1’enlcvement 
du  roi,  et  des  mesures  relatives  aux  émigrants. 


M.  Boiîciiotte  :  L’ajournement  serait  funeste  ou 
inutile;  funeste,  si  vous  laissiez  grossir  le  nombre  des 
émigrants;  inutile,  puisqu’en  rendant  après-demain  le 
décret  qu’on  vous  propose  sur  l’action  delà  force  pu¬ 
blique  ,  il  sera  toujours  porté  assez  tôt.  Depuis  trois 
mois  on  ajourne  sans  cesse  ;  on  vous  fera  encore 
ajourner  pendant  trois  mois.  Il  faut  que  les  émigrants 
sachent  le  plus  promptement  possible  les  mesures 
qui  seront  prises  contre  eux.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l’ajournement. 

L’ Assemblée  consultée,  la  partie  droite  prenant 
part  a  la  délibération,  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  l’ajournement. 

M.  Vernier  :  Les  opinants  ont  toujours  été  hors  de¬ 
là  question  :  ils  ont  obtenu  des  applaudissements  en 
vous  faisant  le  tableau  des  dangers  dont  nous  sommes 
sortis,  tandis  qu’il  s’agissait  des  dangers  dans  lesquels 
nous -sommes  encore.  On  vous  a  demandé  ensuite  l’a¬ 
journement  sous  un  bien  singulier  prétexte,  il  semble 
qu’il  n’v  ait  dans  le  royaume,  ni  ordre,  ni  force  pu¬ 
blique.  (  On  applaudit.  )  Si  votre  comité  ne  vous  avait 
lias  proposé  de  mettre  les  propriétés  séquestrées  sous 
la  sauvegarde  de  la  force  publique,  on  lui  en  aurait  fait 
un  crime.  On  dit  maintenant  que  la  force  publique 
n’est  pas  organisée.  Cependant  les  propriétés  des 
mauvais  citoyens,  qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  re¬ 
garder  comme,  les  ennemis  de  la  patrie,  n’existent- 
elles  pas  sous  la  sauvegarde  du  zèle  généreux  des  gar¬ 
des  nationales,  dirigé  par  la  loi?  (On  applaudit.) 

M.  Damiîly  :  Comment  voulez-vous.... 

M.  Barey  :  Je  demande  qu’on  n’entende  aucun  de 
ces  messieurs  qui,  par  leur  déclaration,  se  sont  enga¬ 
gés  à  ne  pas  prendre  part . (  Plusieurs  membres  du 

côté  gauche  imposent  silence  à  M.  Babey.  —  Le  côté 
droit  applaudit.  ) 

M.  Damrï.y  :  Comment  voulez-vous  que  dans  la  po¬ 
sition  où  nous  sommes,  les  personnes,  timides  qui  s’en 
sont  allées  par  peur....  (  11  s’élève  beaucoup  de  mur¬ 
mures.)  Je  demandé  la  question  préalable  sur  le  pro¬ 
jet  de  décret. 

Ou  fait  lecture  de  l’article  1er. 

M.  Dandiié  :  Je  pense  que  cet  article  n’est  point 
admissible  (Unis  sa  généralité.  Vous  avez  à  faire  une 
l'on  le -d’exceptions  indispensables,  parce  qu’elles  sont 
justes.  (  Il  s’élève  des  murmures.)  On  me  dit  qu’il  y  a 
un  article  pour  les  exceptions ,  je  demande  qu’on  re¬ 
lise  le  projet  de  décret  en  entier. 

On  lit  le  projet  de  décret.  —  La  lecture  de  chacune 
de  ses  dispositions  est  suivie  de  murmures. 

M.  Vernier  :  Un  moyen  qui  a  longtemps  balancé 
l’avis  dés  commissaires  était  simplement  de  faire 
payer  une  triple  imposition  aux  émigrants  qui  ne  ren¬ 
treraient  pas  dans  un  délai  déterminé. 

M.  Dandré  :  Le  premier  projet  du  comité  présente 
de  grandes  difficultés  et  même  une  impossibilité  réelle 
dans  son  exécution.  Le  mouvement  que  l’Assemblee 
vient  d’éprouver  à  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de 
décret  annonce  assez  qu’elle  l’a  senti  comme  moi.  (  Il 
s’élève  des  murmures.  )  Je  suis  de  l’avis  de  ceux  qui 
croient  en  principe  que  celui  qui  ne  fait  pas  son  ser¬ 
vice  personnel  dans  un  temps  de  crise  doit  un  dédom 
magementà  la  patrie,  qu’il  doit  la  somme  en  argent 
de  son  service  personnel. 

Les  opinants  qui  ont  soutenu  le  projet  du  comité 
ont  reconnu  ce  principe  dont  la  conséquence  n’est 
pas  un  .séquestre,  mais  une  subvention.  Cette  subven¬ 
tion,  à  laquelle  une  partie  assez  considérable  du  comité 
ne  s’est  point  opposée,  est  une  disposition  conforme 
aux  principes,  et  facile  dans  son  exécution.  Le  comité 
lixe  le  délai  à  un  mois;  première  difticulté  :  il  y  a  des 
émigrants  trop  éloignés  pour  pouvoir  se  rendre  en 
Fiance  dans  ce  délai.  On  excepte  secondement  les  né  • 
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codants  notoirement  voyageurs  :  il  se  trouve  (Us  né¬ 
gociants  qui  sont  obligés  d  aller  a  1  improviste  a  Ams¬ 
terdam  pour  les  affaires  de  leur  commerce ,  et  qui  ne 
sont  cependant  pas  notoirement  voyageurs.  La  mesure 
du  scellé  ne  peut  pas  être  adoptée,  cela  est  évident  : 
cependant  sans  cette  mesure  il  n  y  a  ni  inventaire  ni 
séquestre.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  que  les  comités  vous  ont  fait  présen¬ 
ter  aujourd’hui. 

M  R-ewbell  i  Je  demande  qti  en  ordonnant  aux  f  mi¬ 
grants  de  rentrer  dans  le  délai  d'un  mois  il  soit  décrété 
que  ceux  qui  dans  ce  délai  ne  seront  pas  rentrés  en 
France  paieront  le  triple  de  leurs  impositions  de 
1791,  l’Assemblée  se  réservant  de  prendre  des  mesu¬ 
res  plus  sévères  en  cas  d’invasion  du  territoire  fran¬ 
çais.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cette  proposition 


aux  voix. 

M.  Fermond  :  C’est  une  proposition  nouvelle  sur 
laquelle  la  discussion  doit  s’ouvrir,  mais  il  faut  avant 
toutes  choses  que  la  signilicalion  du  mot  émigrant  soit 
parfaitement  déterminée.  Je  detinis  un  emigiant 
l’homme  qui  trahit  sa  patrie  en  quittant  son  poste 
dans  un  moment  de  crise,  pour  aller  aider  de  sa  présence 
et  de  tous  ses  moyens  les  ennemis  de  l’Etat.  (  On  ap¬ 
plaudit.)  Une  fois  cette  définition  convenue,  personne 
ne  peut  s’opposer  au  séquestre  des  biens  des  émigrants. 
Je  demande  que  la  déli Itération  porte  sur  deux  points  : 
lo  le  délai  qui  sera  déterminé;  2°  le  séquestre. 

La  proposition  de  M.  Rewbell  est  mise  aux  voix  et 
décrétée,  sauf  rédaction. 

L’Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter  les 
moyens  d’exécution. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du 
département  de  Paris;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  exécution  de  votre  décret  du  30  mai ,  les  restes  de 
Voltaire  arriveront  dimanche  prochain  sur  les  ruines  de  la 
Bastille  :  leur  transport  auprès  de  ceux  de  Mirabeau  et  de 
Descartes  se  fera  lundi.  Nous  ne  doutons  pas  que  1  Assem¬ 
blée  nationale  n’envoie  une  députation  à  cette  cérémonie.  » 

L’Assemblée  arrête  qu’elle  enverra  au  triomphe  de  Vol¬ 
taire  une  députation  de  douze  de  ses  membres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Cazalês;  elle 


est  conçue  en  ces  termes  : 

«  J’ai  l’honneur  de  prévenir  l’Assemblée  nationale  que  je 
donne  ma  démission.  » 

On  lit  une  seconde  lettre  par  laquelle  M.  Montboissier  an¬ 
nonce  que  son  grand  âge  ne  lui  permet  plus  de  continuer  ses 
travaux  à  l’Assemblée  nationale. 


La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  d’un  ami  des  grands  hommes  aux  envieux  de  la 
gloire  de  Voltaire;  par  M.  P.-Ph.  Gudin,  in-S"  de  15  pages. 

On  fait  circuler  dans  Paris  une  pétition  de  certaines  gens 
qui  voudraient  s’opposer  à  l’exécution  du  décret  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  qui  a  décerné  à  Voltaire,  à  ce  premier  vain¬ 
queur  des  préjugés  de  toute  espèce,  les  honneurs  dus  aux 
grands  hommes  par  la  patrie  reconnaissante.  M.  Gudin  ré¬ 
pond  h  ces  détracteurs  du  plus  beau  génie  de  la  France;  et 
cette  courte  réponse  à  la  petite  diatribe,  aux  longues  signa¬ 
tures  de  ces  modernes  Anitus,  honore  son  esprit  et  son  cœur. 
Voltaire  a  dit  en  prose  :  «  11  y  a  toujours  des  gens  qui  ne  sont 
ni  de  leur  siècle  ni  de  leur  pays.  »  11  a  écrit  en  vers  : 

. 11  est  encor  des  barbares 

Dans  le  sein  même  de  Paris; 

Des  pédants  jaloux  et  bizarres, 

Insensibles  aux  bons  écrits; 

Des  fripons  aux  regards  austères, 

Persécuteurs  atrabilaires 
Des  grands  talents  et  des  vertus; 

Et  si  dans  ma  patrie  ingrate 
Tu  rencontres  quelque  Socrntç, 
r u  trouveras  vingt  Anitus. 


ERRATA. 

Le  prix  du  portrait  de  Voltaire,  gravé,  en  coujenr,  par 
M.  Alix,  annoncé  dans  la  feuille  d’hier,  est  de  5  livres  et 
non  de  6  livres. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Anjourd.  10,  OEdipc  à 
Colorie-,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  10,  Mariut  » 
Minturnes-,  et  le  Bourru  bienfaisant. 

Tiieatre  Italien.  —  Aujourd.  10,  le  Tableau  parlant  ;  le 
Chevalier  de  la  Barre  ;  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  10, 
l' Intrigue  épistotaire-,  et  les  Muses  rivales. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  10,  le  Divorce; 
l'Histoire  universelle  ;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  an  Palais-B  uyal. 
—  Aujourd.  10,  le  Sourd;  et  le  Menteur. 

TnÉATRE  DE  LA  Ga(TÉ  ET  DES  GRANDS  DANSEURS.  —  Attj.  10, 
les  Précieuses  ridicules;  les  Amours  de  Prométhée  et  <le 
Pandore-,  les  Duellistes-,  le  Retour  des  Sabotiers-,  les  Ecos¬ 
se  uses  ;  Arlequin  protégé  par  Eulcain  ;  et  les  Bons  Amis. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  dn  Temple.  —  Aujourd.  I0, 
la  Servante  maîtresse  ;  l’ Epreuve  raisonnable  ;  la  Lettre  de 
cachet-,  et  le  Devin  du  village. 

TnÉATRE  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  lu 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  /’  Arrivée  de  C ci¬ 
tai  re  à  Romi/ly,  fait  historique. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  10, 
N.icodême  dans  la  Lune. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  10,  symph. 
de  Rosetti  et  d’Haydn.  Mü»  Rosir.ie  chantera  une  sceme  de 
Cimarosa.  M.  Bezozzi  exécutera  un  concerto  de  hautbois. 
M.  Lefevre  chantera  la  Co/èpe  d’ Achille  et  le  duo  de  Dar- 
danns  avec  M.  Gai  lard.  M.  Saint-Léon  chantera  un  air  de 
Chimènes  :  ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures  et  demie. 

W Auxn al  d’été ,  boulevard  Saint-Martin.  —  Aujourd.  10, 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d’artifice,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerre:  ensuite  un  bouquet.  A  sept  heures  les  exercices  du 
fameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tours  de  force  du 
petit  Samson.  Prix  des  billets  d’entrée  :  1  liv.  10  sous. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DF  I.’hGtEI -DE-VILLE  DE  PARIS. 
Annee  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  ;i  la  lettre  A. 
Cours  des  charges  étrangers  t\  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  ...  44  3/8 

Hambourg .  234 

Londres.  .  .  23  I/I6à  1/8 

Madrid.  .  •  .  18 1.15  s. 


Cadix.  .  .  .  ,  18  I.  14  s. 

Gênes .  115 

Livourne  ....  124  1/4 

Lyon ,  Août  .  .  11/8  p. 


Bourse  du  9  Juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  . 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10s . 

—  de  100  liv.  .  .  .  .  -  . 
Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . 
Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv, 


2237,35 

1417 


451 


Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  » . 

?luittances  de  finance  sam  bulletins . 

dem  sort,  en  viager.  .  .  Juillet,  II  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 
Bulletins.  . 

Idem  sortis . .  . . »  -/.  . 

Reconnaissances  de  bulletins . .  . 

Idem  sorties  .  .  .  .  .  <  •  <  ,  *  •  •  .  *  ••  .  *  .  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1128,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  45, 

Caisse  d’escompte  .  . .  3820,  30,  35,  40,  45,  50 

Demi -caisse  . .  1920  *  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  ........... 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/b.  ........ 

—  Idem,  à  4  p.  °/<,.  ...........  i  .  . 

—  de  80  millions,  d’août  1789  . 

Assurances  contre  les  incendies  665,  70,  73,71,  70,  68,  65,64, 
-  à  vie.  .  .  .  710,  15,  20,25,  30,25,  20,15,  20,24,27 


N°  192.  Lundi  11  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


De  Vienne,  le  20  juin.  —  Les  deux  ministres  de  l'em¬ 
pereur  au  congrès  de  Sistove  et  le  ministre  de  Hol¬ 
lande  sont  retournés  des  premiers  à  Bueliarest.  11  pa¬ 
rait  que  le  cabinet  d’ Autriche  a  travaiüéplutôt  pour 
transférer  les  conférences  que  pour  les  rompre.  On 
croit  que  l’empereur  hâtera  son  retour,  vu  l’état  dés 
choses,  quoique  les  événements  diffèrent  peu  de  ce 
qu’ori  en  a  préjugé  avant  le  départ  de  S.  M.  I.  En  effet 
depuis  l’interruption  des  conférences,  quoique  les  dis¬ 
positions  s’annoncent  pour  l’ouverture  d’une  nouvelle 
campagne  contre  les  Turcs  ,  cependant  on  n’en  a  pas 
moins  lieu  d’espérer  que  la  Porte,  même  quand  les  hos¬ 
tilités  se  poursuivraient  de  la  part  des  Russes,  ne  sera 
point  tourmentée  efficacement  par  les  troupes  auîri- 
chiennes.  r 

Le  général  de  Magdebourg  est  allé  rejoindre  l’armée 
sur  la  frontière  les  commandants  généraux  dans  les 
états  héréditaires  voisins  ont  reçu  ordre  de  tenir  leurs 
régiments  prêts  à  marcher.  On  redouble  d’activité  à 
l’arsenal  :  on  s’occupe  au  charger  à  mettre  en  état  200 
bâtiments  pour  les  besoins  et  le  service  de  l’armée.  On 
a  mis  un  embargo  sur  tous  les  gros  bâtiments  du  Da¬ 
nube  ;  déjà  plus  de  3b  ont  été  employés  à  transporter 
des  troupes  sur  la  frontière.  Tous  les  régiments  de 
notre  garnison  oit,  pour  la  seconde  fois,  reçu  l’ordre 
de  se  tenir  disposés  à  partir  au  premier  signal.  Enfin  le 
prince  de  Cobourg,  absent  depuis  quelques  mois,  doit 
reprendre  son  commandement.  D’.îillcurs  on  entretient 
'■''ivre  en  Hongrie  une  ardeur  de  guerre  contre  les 
Turcs,  que  l’on  a  soin  de  représenter  comme  trop  fiers 
dans  leurs  négociations.  On  sent  quel  parti  I  on  a  déjà 
tiré  de  l’opinion  de  la  nation  hongroise  pour  préparer 
l'anéantissement  des  conventions  de  Reichembaeh  par 
le  nouveau  plénipotentiaire,  M.  d’Esterhasy. 

Quant  à  la  conduite  des  Turcs  envers  nous  ,  on  con¬ 
jecture  d’après  leurs  dispositions  et  leurs  mouvements 
que  le  grand  visir  se  bornera  à  former  un  cordon  serré 
vers  la  frontière  ,  pour  s’y  tenir  sur  la  défensive  pen¬ 
dant,  qu’il  agira  avec  vigueur  contre  les  Russes. 

Le  conseiller  de  Bickcn,  chargé  de  surveiller  l’ap¬ 
provisionnement  des  troupes ,  va  partir  pour  la  for¬ 
mation  de  magasins  dans  la  Haute-Autriche. 

Les  gardes  impériaux  et  royaux  vont  se  rendre  dans 
la  Bohême,  pour  assister  au  couronnement  de  l’empe¬ 
reur  à  Prague. 

Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Trieste ,  où  l'on 
mande  que  deux  vaisseaux  de  guerre  russes  ont  attaqué, 
P''  ès  de  Rhodes,  6  caravelles  turques  venant  d’Alexan¬ 
drie  et  allant  à  Constantinople  :  ils  en  ont  pris  une, 
les  autres  s’étant  heureusement  retirées  sous  le  canon 

de  la  iorteresse  de  Rhodes . L’escadre  russse  croise 

près  de  Soria. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Porentrid,  du  5  juillet. 

....  Un  récit  qui  vous  plaira  davantage  sera  sans 
doute  celui  de  nos  sensations  différentes  à  la  nouvelle 
de  la  fuite  du  roi  des  Français,  et  à  la  nouvelle  de  son 
arrestation  sur  la  frontière.  Je  ne  suis  pas  encore  in¬ 
formé  de  manière  à  vous  certifier  les  détails;  mais  le  fait 
principal  c’est  que  notre  côté  droit  a  été  ravi  de  l’éva¬ 
sion,  et  que  notre  côté  gauche  en  a  été  consterné.  Je 
vous  parle  de  la  presque  totalité  de  la  Suisse,  et  non 
pas  seulement  de  notre  petite  principauté...  Quand  la 
nouvelle  du  roi  repris  est  arrivée,  tout  s’est  fait  à  re¬ 
bours.  Les  méchants  ont  eu  l’oreille  basse,  et  le  peuple, 

1”  Série.  —  Tome  IX. 


bon  partout,  a  béni  le  ciel  d’avoir  sauvé  à  la  France 

bien  des  malheurs  peut-être . Cependant  défiez- 

vous  des  peintures  exagérées  que  l’on  pourra  vous 
faire  de  l’enthousiasme  des  peuples  pour  la  France. 
Presque  partout  le  peuple  n’a  guère  plus  la  liberté  de 
penser  que  celle  d’agir ,  etc. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 

Saint-Florent ,  25 juin.  —  A  l'iiistaiit  de  la  rébellion 
de  la  ville  de  Bastia,  les  membres  du  département, 
qui  furent  obligés  de  prendre  la  fuite  pour  se  sous¬ 
traire  à  la  rage  du  fanatisme  et  de  l’aristocratie  com¬ 
binés  ,  se  réunirent  dans  la  ville  de  Corte-,  d’où  ils 
convoquèrent  le  couse  I  général  du  département.  Le 
conseil  réuni  le  14  juin  arrêta  d’abord  que  la  mu¬ 
nicipalité  de  Bastia,  composée  de  prêtres  dans  sa 
plus  grande  partie,  et  qui  avait  donné  lieu  à  la  révolte 
de  cette  ville  aveuglée,  serait  provisoirement  sus¬ 
pendue  de  ses  fonctions ,  et  que  les  membres  en  se¬ 
raient  mandés  à  Corte  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite. 

Il  délibéra  ensuite  «inc  quatre  commissaires  pris  dans 
son  sein  se  rendraient  a  Bastia  pour  y  rétablir  l’ordre 
et  y  faire  exéciiler  tous  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  ,  notamment  ceux  concernant  la  constitu¬ 
tion  civile  du  clergé.  A  cet  effet ,  une  partie  des  gardes 
nationales  des  campagnes  fut  requise  de  se  porter  à 
Bastia  avec  les  commissaires  pour  y  appuyer  ,  s’il  le 
fallait,  par  la  puissance  armée  de  la  loi,  1  arrêté  du 
conse.l  du  département;  et  le  général  Paôli  futchargé 
de  marcher  à  la  tête  de  la  force  publique  pour  main¬ 
tenir  la  constitution. 

Un  huissier  envoyé  de  Corte  se  rendit  à  Bastia  le  18, 
pour  notifier  à  la  municipalité  l’arrêté  du  conseil  gé¬ 
néra!  du  département.  A  l’instant  où  cette  notification 
fut  faite,  une  partie  des  prêtres  qui  composaient  la 
municipalité  et  plusieurs  ci-devant  nobles  s’embar¬ 
quèrent  pour  l’Italie. 

Les  quatre  commissaires  se  sont  rendus  à  Bastia  le 
24,  nc-compngnés  de  fi, 000  gardes  nationaux,  com¬ 
mandés  par  hjgénéral  Paoli ,  et  les  factieux,  à  l’aspect 
d’une  force  aussi  imposante ,  u’ont  pas  osé  se  montrer. 
Les  citoyens  révoltés  contre  la  constitution  ont  été 
désarmés  et  leurs  fusils  déposés  a  l’hôtel-de-villc  et 
dans  l’arsenal,  avec  une  étiquette  portant  le  nom  de 
chacun  d’eux,  afin  de  pouvoir  les  reconnaître  lors¬ 
qu'ils  les  reprendront  après  l’entier  rétablissement  de 
1  ordre. 

Les  commissaires  ont  fait  arrêter  les  principaux  ail¬ 
leurs  et  instigateurs  de  la  rébellion,  parmi  lesquels 
on  compte  le  père  Salvatori ,  supérieur  de  la  congré¬ 
gation  des  missionnaires,  le  provincial  des  récdllets, 
l’ancien  prévôt  de  Saint-Jean,  le  ci-devant  chanoine 
Olmcta ,  et  autres  factieux  qui ,  sous  le  masque  de  la 
religion  ,  avaient  cru  pouvoir  parvenir  à  renverser  la 
constitution. 

Ce  qu’il  y  a  de  consolant  pour  les  bons  citoyens  et 
d’honorable  pour  ceux  qui  ont  dirigé  cette  opération 
patriotique,  c’est  quelle  n’a  pas  fait  verser  une  seule 
goutte  de  sang  et  qu’elle  n’a  pas  été  troublée  par  le 
moindre  désordre.  La  multitude  considérable  des 
gardes  nationaux  des  campagnes  qui  étaient  accourus 
au  secours  de  l’ordre  publie ,  de  la  Constitution  et  ne 
la  loi ,  a  prouvé  aux  rebelles,  par  son  respect  et  par 
I  son  zèle  pour  les  droits  de  leur  sûreté  individuelle  , 
qu’elle  était  composée  d’hommes  dignes  d'être  libres. 

II 


86 


Les  officiers  municipaux  de  Bastia  avaient  envoyé 
dans  toutes  les  communautés  du  département  leur  dé¬ 
libération  du  2  juin,  par  laquelle  ils  déclaraient  ne 
point  reconnaître  la  constitution  civile  du  clergé  dé¬ 
crétée  par  l’Assemblée  nationale.  Toutes  les  commu¬ 
nautés  des  campagnes ,  ainsi  que  les  autres  villes  du 
département,  n’ont  répondu  à  cet  acte  de  rébellion 
qu’en  le  brûlant  au  moment  où  elles  l’ont  reçu  ;  les 
habitants  des  campagnes  surtout,  qui  se  rappellent  les 
anciennes  vexations  de  la  dîme,  etc, ,  ont  déjoué  avec 
une  énergie  qui  n’invite  pas  à  la  récidive  les  menées 
de  cette  poignée  de  factieux;  il  résulte  de  cela  que  la 
courdeRonie  et  l’aristocratie  de  France,  coalisées  dans 
ce  pays,  y  ont  complètement  perdu  leur  procès. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 

Bordeaux,  2  juillet. — J 'aurais  de  la  peine  à  vous 
peindre  l’état  de  notre  ville  pendant  les  24  heu;  es  qui 
se  sont  écoulées  après  la  nouvelle  de.  la  prétendue 
invasion  des  Espagnols  parla  vallée  d’Apst  et  le  pays 
de  Soûles.  Tous  les  gardes  nationaux  voulaient  par¬ 
tir.  Tous  se  présentaient  en  foule  pour  s’inscrire. 
Chacun  sollicitait  l’honneur  d’être  préféré.  On  avait 
décidé  de  ne  choisir  que  des  garçons;  et  on  n’avait  fait 
d’exception  qu’à  l’égard  des  anciens  militaires,  ca¬ 
pables  d’être  officiers.  11  s’en  est  présenté  plusieurs. 
On  a  vu  des  mères  embrasser  leurs  enfants  en  les  en¬ 
courageant  à  aller  défendre  la  patrie.  — Le  départe¬ 
ment  ayant  annoncé  qu’il  manquerait  peut-être  de 
numéraire  pour  former  une  caisse  militaire,  on  lui  a 
envoyé  de  l’argentde  tous  côtés  pourplusde  00  mille 
liv.,  et  une.  seule  maison  de  commerce  y  a  ajouté  pour 
84  mille  liv.  en  piastres,  sur  le  simple  récépissé  du 
trésorier  du  district ,  pour  en  être  remboursée  quand 
et  comme  on  voudra. 

DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  7  juillet. — M.  Rochambeau  et  MM.  les  com¬ 
missaires  de  l’Assemblée  nationale  sont  partis  lundi 
matin  pour  Béthune,  et  de  la  ifs  se  rendront  dans 
toutes  les  autres  villes  du  département  ou  il  y  a 
garnison,  et  qui  sont  du  ressort  du  commandement 
général ,  pour  y  recevoir  le  serment  décrété  par  l’As- 
sembléc  nationale. 

Presque  tous  les  officiers  du  ci-devant  régiment 
d'Orléans,  infanterie,  arrivés  à  Avesnes  depuis  trois 
jours ,  viennent  de  donner  leur  démission  et  sont 
partis  aussitôt.  On  ignore  de  quel  côté  ils  ont  dirigé 
leur  route. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 

Etat  actuel  des  procès  instruits  par  la  haute  cour 
nationale.  Cinq  prisonniers  sont  seulement  détenus  ; 
l'accusation  portée  contre,  eux  donne  matière  à  trois 
procès;  les  lois  qui  portent  qu’il  y  a  lieu  à  accusation 
ont  été  adressées  le  26  mai ,  et  enregistrées  le  28  ;  le 
tribunal  n’a  donc  été  saisi  légalement  qu’à  dater  de 
cette  époque. 

Premier  procès.  MM.  Zipp  et  Durival,  accusés  de 
complicité  avec  le  cardinal  deRohan,  iSavril,  écroués: 
ty  avril ,  interrogés;  28  mai ,  réquisitoire  pour  la  tra¬ 
duction  d’une  multitude  d’imprimés  allemands.  Dudit 
jour,  ordonnance  pour  la  traduction,  nomination  et 
prestation  de  serment  du  traducteur  ;  procès-verbal 
de  traduction  en  présence  du  commissaire,  depuis  le 
30  mai  jusques  et  y  compris  le  27  juin  ;  2  juin  ,  envoi 
d  une  procedure  contre  le  cardinal  de  Rohan,  Wilhem 
et  autres,  suivie,  à  Strasbourg;  rapport  public  et  ju¬ 
gement  du  18  juin,  qui  annule  cette  procédure ,  at¬ 
tendu  que  les  décrets  n’avaient  été  décernés  que  par 
deux  juges. 

Second  procès.  MM.  Defrcney,  père  et  fils.  16  mai, 
écroués;  17  mai,  interrogés;  28  mai,  réquisitoire  pour 


la  traduction  d’un  imprimé  allemand;  ordonnance 
dudit  jour;  procès-verbal  de  traduction  du  4  juin;  11 
juin  ,  plainte  de  l’accusateur,  rapport  et  ordonnance 
du  meme  jour;  autre  rapport  et  décrets  de  prise  de 
corps  décernés  contre  eux  le  16  juin;  22,  signification 
des  décrets;  24,  25  et  29  juin,  interrogatoires  subis 
publiquement  par  les  décrétés;  17  juin,  ordonnance 
pour  l’audition  des  témoins ,  fixée  ,  vu  leur  éloigne¬ 
ment,  au  20  juillet  et  jours  suivants;  réquisitoire  pour 
qu’il  soit  décerné  un  executoire  aux  témoins;  ordon¬ 
nance  du  17  juin,  adjudientive,  sauf-conduit  du  même 
jour  accordé  à  un  des  témoins. 

Troisième  procès.  M.  Trouard  de  Riolles.  20  mai, 
écroué;  21  mai, interrogé;  9,  13,  21  et  30  mai,  1er,  13 
et  22  juin,  lettres  adressées  pour  solliciter  l’envoi  du 
décret  qui  porte  qu’il  y  a  lieu  à  accusation,  et  d’une 
expédition  signée  et  en  forme  d’une  information,  faite 
à  Vienne  le  19  octobre  et  jours  suivants. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  le  29  juin  1791. 

Signé  Marchand  ,  greffier. 


MÉLANGES. 

C’est  par  erreur  que  dans  le  Moniteur  du  22  juin 
dernier  nous  avons  dit  que  M.  le  maire  s’était  rendu 
aux  Tuileries  avec  M.  de  Lafayette,  le  20  au  soir,  et 
qu’il  y  était  resté  jusqu’à  une  heure  ;  nous  sommes 
autorisés  à  dire  que  M.  le  maire  encore  malade  ce 
jour-là  n’est  point  sorti  de  chez  lui  et  n’a  point  été 
aux  Tuileries. 


VARIÉTÉS. 

i  ' 

M.  Mergct,  ce  brave  citoyen  de  Bordeaux  qui  a  pré¬ 
senté  une  adresse  à  l’Assemblée  nationale,  pour  offrir 
à  la  patrie  ses  services  et  ceux  de  neuf  enfants  qui  lui 
restent,  et  qui  a  demandé  pour  unique  faveur  d’être 
placé  avec  eux  au  premier  rang,  nous  charge  d’an¬ 
noncer  qu’il  n’est  point  ;igé  de  70  ans,  comme  nous 
l’avons  dit  dans  notre  feuille  du  30  juin  dernier,  mais 
seulement  de  49.  Il  craint  là  ,  dit-il,  que  ses  conci¬ 
toyens  n’imaginent  que  des  intérêts  particuliers  aient 
pu  l’engager  à  se  vieillir. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  T\l.  Charles  Lame! h. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  10  JUILLET. 

^  "  *  .  '  1‘ 

Quelques  difficultés  s’élèvent  à  la  lecture  du  pro¬ 
cès-verbal  sur  la  détermination  du  délai  accordé  aux 
émigrants  pour  rentrer  dans  le  royaume. 

L’Assemblée  déclare  qu’elle  a  entendu,  par  son  dé¬ 
cret  d’hier,  fixer  ce  delai  à  un  mois,  à  compter  de  la 
publication. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  1°  d’uneadresse 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ayant  pour 
épigraphe:  Le  temps  n’est  plus  auquel  le  sort  d’une 
nation  dépendait  d’un  seul  homme  ;  2°  d’une  lettre 
des  commissaires  envoyés  dans  le  département  du 
Jura ,  ainsi  conçue  : 

Lons-lc-Saulnier,  le  6  juillet.  —  «  L’état  OÙ  110US  trou¬ 
vons  ce  département  est  tel  qu’on  pouvait.le  désirer. 
L’événement  qui  fait  l’objet  de  notre  mission  n’a  pas 
un  instant  troublé  la  tranquillité  publique,  et  chacun 
à  son  poste  attend  de  pied  ferme  l’ennemi  qui  oserait 
mettre  à  exécution  quelque  projet  host  le.  Les  admi- 
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nislratcurs  dont  le  zèle  est  digne  d’élogri,  aVînent  pro¬ 
venu,  par  des  arrêtés  provisoires ,  les  mesures  que 
l’Assemblée  nationale  a  prises  pour  la  sûreté  publique. 
Le  recouvrement  des  contributions  des  années  prece¬ 
dentes  est  très  avancé  ,  et  celui  des  contributions  de 
1791  va  s’ouvrir.  Le  régiment  qui  est  a  Dole  ,  com¬ 
mandé  par  M.  Théodore  Laraeth  ,  et  la  garnison  de 
Salins  sont  animés  du  meilleur  esprit. 

-Nous  avons  préparé  lesoflicierspar  les  considéra¬ 
tions  les  plus  puissantes  à  prêter  à  leur  patrie  le  ser¬ 
ment  prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  Théodore  Lamcth  leur  a  tenu  le  même  langage;  il 
a  prêté  le  serment  à  la  tctc  de  son  corps;  il  a  été  assez 
heureux  pour  avoir  de  nombreux  imitateurs.  La 
garde  nationale,  très  bien  exercée  et  disciplinée  ,  est 
entretenue  dans  les  meilleures  dispositions  par  sou 
chef,  M.  Malès,  le  même  qui  a  commandé  les  gardes 
nationaux  du  Jura  à  la  fédération.  Nous  avons  trouvé 
les  habitants  des  campagnes  dans  les  mêmes  disposi¬ 
tions;  tous  n’avaient  pas  d’armes,  mais  tous  étaient 
armés;  leurs  mains  en  avaient  forgé  ,  et  leur  courage 
les  rendait  terribles  :  les  femmes  mêmes  de  ces  culti¬ 
vateurs  laborieux  sont  venues  protester  de  leur  fide¬ 
lité  ;  elles  désiraient  que  leurs  maris  allassent  sur  les 
frontières  repousser  l’ennemi,  entreprenant  de  se 
charger  seules  de  leurs  labeurs,  et  de  garder  même 
l’intérieur  du  pays ,  etc. 

»  P.S.  Nous  r  c  m  e  1 1  r  o  ns  a  u  x  c  o  tu  i  tés  d  i  ffér  en  t  es  notes 
relatives  à  l’administration,  contenant  les  renseigne¬ 
ments  que  nous  avons  recueillis  sur  la  conscription 
des  gardes  nationales,  sur  les  moyens  d’accélérer  la 
formation  des  auxiliaires  et  de  la  gendarmerie  natio¬ 
nale.  » 

M.  Noaiu.es  :  Je  demande  l’impression  de  la  lettre 
qui  vient  d’être  lue;  elle  prouve  le  civisme  d’un  corps 
qui  tout  entier  s’est  réuni  pour  la  défense  de  la  Cons¬ 
titution.  J’observe  ensuite  qu’il  est  temps  de  rendre 
le  décret  qui  doit  mettre  en  mouvement  les  bataillons 
des  gardes  nationales  qui  doivent  se  porter  sur  les 
frontières.  Le  département  du  Nord  insiste  pour  que 
ce  décret  soit  promptement  rendu  ;  les  gardes  natio¬ 
naux  ,  ceux  de  Paris  particulièrement,  qui  n’ont  cessé 
de  nous  montrer  leur  courage,  et  de  se  livrer,  depuis 
deux  ans,  à  toutes  les  fatigues  possibles,  brûlent  de 
voler  sur  les  frontières.  Je  demande  qu'on  fixe  l’épo¬ 
que  à  laquelle  les  gardes  nationales  de  tous  les  dépar- 
tements  se  mettront  en  mouvement,  et  que  dans  cette 
semaine  même  les  gardes  nationaux  de  Paris  reçoivent 
non  pas  l’ordre,  mais  la  permission  de  se  rendre  sur 
les  frontières.  (Les  tribunes  applaudissent  avec  trans¬ 
port.) 

M.  Pi  a  haut  :  J’observe  en  effet  que  quelque  peu 
d’inquiétude  pour  le  succès  de  la  Constitution  que 
doivent  nous  inspirer  les  mouvements  de  quelques 
misérables  conjurés,  cependant  les  alarmes  répandues 
dans  les  départements  frontières  sur  les  intentions 
des  puissances  environnantes  nous  mettent  dans  la 
nécessité  de  mettre  sur  pied  des  forces  imposantes. 
Les  gardes  nationales  sont  prêtes  et  n’attendent  que 
vos  ordres.  Je  demande  que  l’on  envoie  surtout  un 
corps  formidable  dans  le  département  des  Basses-Py¬ 
rénées,  car  notre  politique  doit  être  de  nous  mettre 
en  un  tel  état  de  défense,  que  non  seulement  nous 
n’ayons  rien  à  craindre,  mais  que  nous  accélérions  le 
moment  où  nous  annoncerons  aux  puissances  de  l’Eu¬ 
rope  quelle  est  notre  constitution,  et  quels  sont  nos 
moyens  pour  la  défendre.  (  On  applaudit.  ) 

Les  propositions  de  MM.  Noail!csetP>abautsonl  ren¬ 
voyées  au  comité  militaire,  pour  en  être  fait  le  rap¬ 
port  incessamment. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 

en  du  : 


L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  Ier.  I.es  commissaires  établis  poar  la  fabrication  des 
800  millions  d’assignats  décrétés  le  20  novembre  1790  feront 
le  compte  et  recensement  des  assignats  délivrés  à  l’imprime¬ 
rie,  remis  à  la  signature ,  et  qui  lors  de  cette  signature  ou  de 
l’application  du  timbre  ontétémis  hors  d’état  de  service,  pour 
quelque  vice  d’application  de  la  signature,  du  numéro,  du 
timbre;  ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouveraient  excéder  la  quan¬ 
tité  qui  a  été  nécessaire  pour  fournir  les  800  millions;  après 
le  recensement,  les  assignats  qui  n’ont  pu  servir  et  tous  ceux 
qui  se  trouveraient  excéder  le  nombre  qui  a  rempli  l’émis¬ 
sion  des  800  millions  d’assignats,  seront  brûlés  dans  la  cour 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  en  présence  des  commissai¬ 
res  de  ladite  caisse  et  du  public;  il  sera  dressé  procès-verbal 
desdits  compte,  recensement  et  brûlement  d’assignats,  et  il 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression. 

II.  Le  trésorier  de  l’extraordinaire  est  autorisé  à  recevoir 
sur  ses  quittances  les  arrérages  échus  au  Ier  janvier  dernier 
des  contrats  de  rentes  sur  l’Etat,  ainsi  que  le  paiement  des 
.actions,  billets  de  loterie,  effets  de  tout  genre,  coupons  d’i- 

eeux  qui  se  sont  trouvés  sous  les  scellés  ou  lors  de  l’inven¬ 
taire  des  biens  des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésias¬ 
tiques,  lesquels  ont  été  ou  seront  déposés  entre  scs  mains, 
aux  termes  du  décret  du  20  juin  dernier;  le  montant  desdites 
rentes  sera  versé  à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  il  en  fera 
compte  au  nombre  des  recettes  diverses. 

III.  Les  payeurs  des  rentes,  dites  de  l’hôtel-de-villo,  sont 
autorisés  à  acquitter  les  rentes  au  dessous  de  100  livres  sans 
exiger,  quant  à  présent,  la  représentation  des  actes  requis 
par  le  décret  du  24  juin  dernier. 

IV.  Tous  receveurs  d’impôts  et  de  contribution  patrioti¬ 
que  seront  tenus  de  fournir,  sans  frais,  aux  contribuable.; 
autant  de  duplicata  de  leurs  quittances  qu’ils  en  demande¬ 
ront,  pour  justifier  du  paiement  de  leurs  contributions. 

V.  Les  cessionnaires  ou  délégataires,  qui  se  présenteraient 
pour  toucher  en  vertu  de  cession  ou  délégation  qui  n’au¬ 
raient  pas  une  date  authentique  antérieure  au  14  juin  der¬ 
nier,  seront  tenus  de  justifier  l’auteur  de  la  cession  ou  délé¬ 
gation  en  vertu  de  laquelle  ils  se  présentent,  et  satisfaire  aux 
conditions  exigées  par  le  décret  du  24  juin  dernier,  relative¬ 
ment  aux  impositions. 

M.  F i:  été  au  ,  au  nom  du  comité  diplomatique  :  Le 
comité  diplomatique  croit  devoir  ajouter ,  aux  récits 
qui  vous  ont  été  faits  de  la  disposition  des  esprits  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées ,  la  lecture  des 
lettres  suivantes  qu’il  a  reçues  hier  et  avant-hier. 

Lettre  du  directoire  du  département  des 
liasses- Pyrénées . 

<.  En  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  en 
date  du  21  juin  ,  relatifs  à  l'enlèvement  du  roi ,  nous 
mimes  d’abord  àcxéculion  celui  qui  ordonneaux  corps 
administratifs  de  requérir  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  ligne  pour  empêcher  la  sortie  du  royaume 
de  tout  homme,  de  tout  convoi  d’armes  ou  de  muni¬ 
tions.  Pour  assurer  l’exécution  de  ce  décret,  nous 
avons  distribué  des  détachements  sur  la  frontière. 
Hier  M.  Chabanet  s’est  présenté  au  directoire  pour 
lui  comnumiquerune  lettre  du  capitaine  général  de  la 
Catalogue ,  qui  se  plaint  qu’on  ait  empêché  les  sujets 
de  l’empire  catholique  d’entrer  et  de  sortir  librement 
de  France ,  quoique  les  défenses  faites  par  le  direc¬ 
toire  se  soient  bornées  à  la  sortie.  Ce  commandant 
général  a  cru  devoir  prendre  les  mêmes  mesures  en¬ 
vers  les  Français.  Comme  il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
suspendre  un  seul  moment  l’exécution  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  et  comme  il  est  important  de 
prévenir  Faction  des  troupes  qui  s’avancent  vers  notre 
département  ,  nous  avons  cru  devoir  vous  envoyer  la 
lettre  du  commandant  général  de  la  Catalogne.  11  est 
d’autant  plus  important  que  l’Assemblée  nous  envoie 
promptement  les  ordres  que  noussollicit  jus,  que,  nous 
étant  impossible.de  répondre  au  désir  du  commandant 
général  ,  il  est  à  craindre  qu’une  plus  grande  résis¬ 
tance  ne  soit  pour  lui  un  prétexte  de  témoigner  d’une 
manière  hostile  le  mécontentement  qu  il  a  fait  éclater. 
Les  nouvelles  d’Espagne  devenant  de  plus  en  plus 
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alarmantes,  nous  vous  prions  de  nous  indiquer  le 
plus  tôt  possible  la  marche  que  nous  devons  suivre. 

Lettre  du  commandant  général  de  la  Catalogne  au 

commandant  des  troupes  de  ligne. 

«On  vient  de  m’assurer  qu’au  mépris  des  traités 
vous  venez  de  fermer  la  ligne  de  démarcation  et  d  in¬ 
tercepter  lescornmunications  entre  les  deux  royaumes, 
en  empochant  l'entree  et  la  sortie  libres  des  sujets  de 
sa  majesté  Catholique.  Je  vous  prie  de  me  dire  de 
quelle  autorité  sont  émanés  de  pareils  ordres;  et  je 
vous  préviens  que  je  me  vois  dans  la  nécessité  de 
suivre  le  même  système  et  de  faire  avancer  des  troupes 
pour  prévenir  l’exécution  des  projets  que  pourraient 
concevoir  des  gens  malintentionnés. 

A  Barcelone ,  le  28  juin.  Signé  Lascy.  » 

M.  Fréteau  :  Les  ordres  que  vous  demande  ce  di¬ 
rectoire  deviennent  sans  objet  depuis  le  décret  par 
lequel  vous  avez  permis  la  sortie  du  royaume  avec 
passe-port.  Voici  une  autre  lettre  du  directoire  des 
Basses-Pyrénées  qui  atténue,  les  alarmes  que  les  lettres 
du  23  juin  avaient  pu  faire  concevoir  sur  la  situation 
de  ce  département. 

«  M.  le  président,  la  relation  ci-jointe,  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  adresser,  fera  connaître  à 
l’Assemblée  nationale  l'état  des  choses  dans  notre 
département. -Aussitôt  que  l’on  a  appris  la  nouvelle 
d’une  irruption  prochaine  dos  troupes  étrangères, 
quelques  heures  ont  suffi  pour  présenter  des  réunions 
nombreuses  de  citoyens,  les  uns  armés  et  les  autres 
sans  armes  à  feu,  mais  tous  prêts  à  mourir  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  foyers,  et  remplis  de  l’indignation  que 
leur  inspirait  un  événement  qui  tendait  à  les  remettre 
dans  les  fers.  Tous  les  partis  se  sont  réunis  pour  con¬ 
courir  à  la  défense  commune.  Nous  avons  pris  hier 
lin  arrêté  pour  la  formation  d’un  corps  de  gardes  na¬ 
tionaux  soldés,  et  nous  étions  sur  le  point  de  faire 
partir  un  courrier  à  l’Assemblée  nationale  pour  lui 
demander  l’autorisation  et  les  fonds  nécessaires,  Son 
décret  du  28  juin ,  contenant  les  dispositions  que.  nous 
sollicitions,  nous  nous  sommes  empressés  de  le  mettre 
à  exécution;  nous  avons  envoyé  une  commission  mi¬ 
litaire  pour  constater  les  élats  de  toutes  les  places  de 
guerre  de  notre  département.  Une  des  villes  les  plus 
importantes,  défendue  par  2,000  hommes  de  gardes 
nationaux,  s’exerçant  journellement  aux  évolutions 
militaires,  est  entièrement  dépourvue  de  munitions.» 

»  11  devient  extrêmement  instant  que  l’Assemblée 
nationale  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  mettre 
celle  place  en  état  de  défense.  Elle  peut  avoir  une 
confiance  entière. dans  le  zèle  et  la  vigilance  des  admi¬ 
nistrateurs,  et  le  dévouaient  des  citoyens  à  la  défense 
de  leur  patrie.  » 

Autre  lettre  du  meme  directoire. 

«  M.  le  président,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  des  dispositions  que  nous  avons  prises 
pour  la  défense  de  notre  département  contre  les  en¬ 
nemis  extérieurs;  mais  il  est  d’autres  dispositions  qui 
deviennent  nécessaires  pour  la  tranquillité  de  l'inté¬ 
rieur.  Le  fanatisme  a  allumé  ses  torches  dans  le  dis¬ 
trict  d’Ustaritz:  huit  ou  neuf  ci -devant  évêques  et  ar¬ 
chevêques  établis  sur  les  frontières  avec  notre  ci-devant 
évêque  de  Bayonne  entretiennent  une  correspondance 
avec  les  prêtres  malintentionnés  de  ce  district.  L’ab¬ 
baye  de . a  nommé,  en  vertu  d'anciens  privilèges, 

aux  cures  vacantes.  Il  parait  indispensable  que  4’ As¬ 
semblée  abolisse  ces  privilèges  qui  n’exigent  aucune 
indemnité.  Il  ne  serait  pas-moins  important  qu’elle  fît 
écrire  à  la  cour  de  Madrid  pour  la  prier  de  faire 
rentrer  dans  I  intérieur  ees  émigrants  qui  troublent 
‘  m  s  départements. 


Lettre  du  directoirç  du  district  d’TJstarilz. 

»  Nous  n’avons  que  le  temps  de  vous  faire  part  du 
rapport  que  vient  de  nous  faire  un  homme  sur  que 
nous  avions  envoyé  surla  frontière.  Les  troupes  espa¬ 
gnoles  avancent.  II  a  été  défendu  aux  Espagnols  de 
sortir  ainsi  qu’aux  Français  d’entrer.  Les  troupes  se 
portent  surlrun,  Saint-Sébastien,  Fontaraliie.  Tout 
annonce  des  projets  hostiles  qu’heureusement  le  cou¬ 
rage  de  nos  gardes  nationales  saura  déjouer,  etc.  » 

L’Assemblée  renvoie  ces  différentes  lettres  au  co¬ 
mité  militaire  en  ce,  qui  concerne  les  mesures  défen¬ 
sives  sollicitées  par  le  directoire  des  Basses-Pyrénées, 
et  aux  comités  des  recherches  et  ecclésiastique,  en  ce 
qui  concerne  la  sédition  des  ci- devant  évêques  et  ar¬ 
chevêques  réunis  au  pied  des  Pyrénées. 

Copie  d’une  lettre  de  M.  V ambassadeur  d’ Espagne 
à  M.  Montmnrin,  Ce  8  juillet. 

Monsieur  , 

J’ai  l’honneur  d’envoyer  à  votre  excellence  une 
copie  exacte  de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de 
ma  cour,  et  de  la  note  qui  y  est  jointe ,  pour  que  vous 
la  fassiez  connaître  à  l’Assemblée  nationale.  Elle  y 
trouvera  la  confirmation  des  mêmes  sentiments  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  exposer  dans  ma  lettre,  du  3 
de  ce  mois. 

Le  bonheur  du  roi  et  de  la  nation  française,  sa 
tranquillité  intérieure  et  sa  prospérité,  voilà,  M.  le 
comte ,  le  seul  objet  de  toutes  les  démarches  d’une 
ciliée  telle  que  l’Espagne  ,  qui  emploiera  tous  les 
moyens  qu’elle  croira  convenables  pour  l'accomplir. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  le  plus  parfait  attache¬ 
ment  ,  etc.  Signé  le  comte  de  Fernand-Nunès. 

Bon  pour  copie  conforme  à  l’original.  Paris,  oc  9 
juillet  1791.  Signé  Montmokin. 

Traduction  littérale  d' une  dépêche  de  M.  Florida- 
Blanca  à  M.  L'ambassadeur  d’ Espagne. 

J’ai  reçu  ce  malin  la  lettre  du  21  juin  ,  par  laquelle 
votreexcellence  m’informe  que  le  roi  Très-Chrétien  et 
la  famille  royale  se  sont  absentés  de  Paris.  Je  rendis 
compte  immédiatement  de  cet  événement  an  roi,  et 
S.  M.  m’ordonna  d’expédier  à  votre  excellence  cc 
courrier  avec  la  déclaration  ci-jointe,  que  vous  deviez 
remettre  au  gouvernement. 

A  une  heure  après  midi  est  arrivé  le  courrier  que 
vous  m’avez  expédié  avec  deux  lettres  du  22  et  du  23, 
par  lesquelles  vous  m’annoncez  que.  le  souverain  a  été 
arrêté  dans  son  voyage.  11  apportait  également  l’of¬ 
fice  que  l’Assemblée  nationale  avait  ordonné  à  M.  de 
Montmorin  de  vous  envoyer. 

Ln  même  déclaration  ou  note  dont  je  viens  de  vous 
parler  était  déjà  préparée,  et  le  roi  a  pensé  que 
telle  quelle  était,  c’était  la  meilleure  réponse  qu’il 
pût  vous  charger  de  faire  à  M.  Montmorin,  pour 
qu’il  la  communiquât  à  l’Assemblée  nationale,  et  que 
cette  assemblée  pût  connaître  quelles  ont  été  et  quelles 
sont  les  intentions  de  S.  Ni.  relativement  aux  affaires 
du  royaume  de  France,  et  particulièrement  dans  le 
cas  présent  :  ainsi  je  ne  retarde  point  cet  extraordi¬ 
naire  et  je  le  réexpédie  sur-le-champ  à  votre  excel¬ 
lence  en  sortant  de  mon  travail  avec  S.  M. 

Aranjucz,  cc  1er  juillet  1791. 

Signé  le  comte  de  Florida-Blanca. 

La  retraite  de  Paris  entreprise  par  le  roi  Très-Chré¬ 
tien  avec  sa  famille,  et  ses  desseins,  quoique  ignorés  en 
core  par  S.  M.  C.,  ne  peuvent  avoir  eu  et  ne  sauraient 
avoir  pour  cause  et  pour  objet  que  la  nécessité  de  se 
délivrer  des  insultes  populaires  que  l'Assemblée  ac- 
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tuelle  et  la  municipalité  n’otit  pas  eu  le  pouvoir  d’ar¬ 
rêter  et  de  punir,  et  de  sc  procurer  un  lieu  de  sûreté 
où  le  souverain  et  les  représentants  vrais  et  légitimes 
de  la  nation  eussent  pour  leurs  délibérations  la  liberté 
dont  ils  ont  été  privés  jusqu’à  ce  jour  ;  privation  dont 
on  a  des  preuves  et  des  protestations  incontestables. 

C’est  dans  ce  sens,  dans  celui  de  l’allié  le  plus  in¬ 
time  de  la  France,  de  proche  parent ,  d’ami  de  son 
roi  et  de  voisin  le  plus  immédiat  de  son  territoire,  que 
S.  M.  prend  le  plus  grand  intérêt  à  la  félicité  et  à  la 
tranquillité  intérieure  de  la  nation  française,  et  que 
bien  loin  de  penser  à  la  troubler,  elle  a  pris  la  réso¬ 
lution  d’exhorter  les  Français,  et  elle  les  conjure  de 
réfléchir  tranquillement  sur  le  parti  que  leur  souve¬ 
rain  a  été  forcé  de  prendre ,  et  de  revenir  sur  les  pro¬ 
cédés  outrés  qui  peuvent  y  avoir  donné  cause  ;  de  res¬ 
pecter  la  haute  dignité  de  sa  personne  sacrée,  sa 
liberté  et  son  immunité,  et  celle  de  toute  la  famille 
royale  ,  et  de  se  persuader  que  toutes  les  fois  que  la 
nation  française  remplira  ces  devoirs,  comme  le  roi 
l’espère,  elle  trouvera  dans  ses  procédés  les  mêmes 
sentiments  d’amitié  et  de  conciliation  qu’il  lui  a 
constamment  témoignés ,  et  qui,  sous  tousles  rapports, 
conviennent  mieux  à  sa  situation  que  toute  autre  me¬ 
sure  quelconque. 

A  Aranjuez ,  ce  1er  juillet  1791. 

Bon  pour  copie  conforme  à  l’original.  Paris  ce  9 
juillet  1791.  Montmorin. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
l’ordre  du  jour. 

M.  Rabaut  :  On  vous  a  fait  lecture  d’une  note  par 
laquelle  le  roi  d’Espagne  paraît  manifester  d’abord  le 
désir  de  vivre  en  bonne  intelligence.  (Plusieurs  voix 
de  la  partie  gauche  :  Allons  donc  à  l’ordre  du  jour.) 
Je  ne  pense  pas  que,  lorsque  le  ministre  et  le  comité 
diplomatique  vous  font  part  d’une  pièce  qui  paraît 
indiquer  des  dispositions  relatives  à  vos  affaires,  vous 
deviez  passer  à  l’ordre  du  jour.  Je  demande  que  l’As¬ 
semblée  ,  après  avoir  déclaré  qu’elle  ne  veut  se  mêler 
en  aucune  manière  des  affaires  d’aucune  nation ,  dé¬ 
clare  en  même  temps  que  la  nation  française  ne  souf¬ 
frira  jamais  qu’on  se  mêle  des  siennes.  (La  partie 
gauche  applaudit.) 

M.  D andré  :  Je  pense  comme  le  préopinant  que 
nous  ne  devons  pas  souffrir  l’influence  des  puissances 
étrangères.  Le  ?1  juin,  lorsque  vous  avez  décrété  le 
serment  des  troupes,  j'ai  proposé  moi-même  de  jurer 
de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu’aucune  puissance 
étrangère  se  mêlât  de  nos  affaires  ;  c’est  là  ma  profes¬ 
sion  de  foi .  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Mais  faut-il  en  ce  moment  faire  une  réponse  dans  ce 
sens  à  la  note  qui  vient  d’être  lue?  je  ne  le  pense  pas. 

De  plus  grands  intérêts  vous  appellent;  vous  avez 
votre  gouvernement  à  établir  ;  vous  avez  à  prononcer 
sur  le  sort  du  roi  ,  voila  ce  que  le  salut  public  exige. 
Quand  vous  aurez  pris  une  fois  un  parti ,  vous  an¬ 
noncerez  qu’il  est  invariable ,  que  votre  détermination 
est  inébranlable  comme  le  rocher,  et  c’est  alors  que 
nous  ferons  connaître  à  toutes  les  puissances  que 
nous  mourrons  plutôt  que  de  souffrir  leur  influence. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

L’Assemblée  renvoie  à  ses  comités  diplomatique  et 
militaire  les  pièces  dont  il  vient  de  lui  être  donné  lec¬ 
ture,  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal 
de  la  note  du  roi  d’Espagne,  des  opinions  de  MM.Dan- 
dré  et  Rabaut ,  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décrète  la  liquidation  d’un  grand 
nombre  d’offices. 

M.  Dieusie présente  un  projet  surl’organisation  des 
bureau*  de  la  caisse  .le  l’extraordinaire. 


M.  Camus  en  présente  un  relatif  au  même  objet. 
L’Assemblée  en  renvoie  l’examen  aux  commissaires 
réunis  du  comité  des  finances  et  de  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire. 

M.  le  Président  :  Je  préviens  l’Assscmblée  que 
M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne  a 
donné  la  consigne  pour  qu’à  l’avenir  on  ne  pût  point 
entrer  aux  Tuileries  avec  des  cartes  de  député  (t). 
(Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche .  Tant  mieux ,  cela 
est  bien  fait  !) 

M.  Dambly  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  la  dignité 
de  l’Assemblée  de  recevoir  d’ordre  de  personne.  Si 
l’Assemblée  ne  veut  point  que  ses  membres  entrent 
dans  les  Tuileries,  elle  n’a  qu’à  le  décréter,  à  la  bonne 
heure. 

M.  Malouet  :  Je  suis  étonné...  (Plusieurs  membres 
de  la  partie  gauche  demandent  l’ordre  du  jour.) 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre  du 
jour.  Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  l’extré¬ 
mité  de  la  partie  droite. 

M.  Faucigni  :  Oui,  oui,  nous  ne  sommes  ici  que 
pour  le  roi ,  que  pour  le  défendre  ;  quand  il  en  sera 
temps  nous  parlerons. 

M.  Dufraisse-Duché  :  Sans  doute...  Certainement. 
M.  le  Président  :  L’Assemblée  vient  de  passer  à 
l’ordre  du  jour,  vous  n’avez  pas  la  parole. 

MM.  Faucigni,  Montlosier,  Dufraisse-Duché, 
crient  :  Nous  la  prenons ,  Monsieur,  nous  voulons  la 
prendre. 

M.  Montlosier  :  Je  demande  que  M.  Lafayette 
soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con¬ 
duite  envers  le  roi  et  son  auguste  famille,  et  des  ou¬ 
trages  qu’il  leur  fait  éprouver. 

M.  le  Président  :  Vous  n’avez  pas  la  parole ,  Mon¬ 
sieur. 

M.  Montlosier  :  11  est  indécent  que  l’on  mette  des 
sentinelles  jusque  sur  les  toits. 

M.  le  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  accorder 
la  parole  à  M.  Montlosier  se  lèvent. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Montlosier  n’aura  pas 
la  parole. 

M.  Montlosier  :  La  voilà  cette  liberté!  (Le  calme 
se  rétablit.) 

M.  Muguet  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  rap¬ 
ports  de  vous  présenter  un  projet  qu’il  a  cru  indis¬ 
pensable  pour  rétablir  parfaitement  la  Confiance  et  le 
calme.  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer 
avaient  fait  prendre  à  quelques  départements  des  pré¬ 
cautions  excessives;  des  courriers  ont  été  arrêtés ,  les 
correspondances  particulières  soumises  à  l’inspection 
des  corps  administratifs.  Ces  précautions  qu’ils  avaient 
crues  nécessaires  à  la  sûreté  de  l’Etat  doivent  cesser 
en  ce  moment.  Le  comité  des  rapports  vous  présente 
en  conséquence  un  projet  de  décret  concerté  avec  le 
ministre  de  l’intérieur. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  ,  considérant  que  les  précautions 
qu’elle  a  ordonnées  pour  la  sûreté  de  l’Etat,  par  son 
décret  du  21  juin  dernier  ont  été  exagérées  en  plu¬ 
sieurs  lieux  ;  que  par  un  zèle  inconsidéré  des  corps 
administratifs  et  des  municipalités  avaient  cru  devoir 
soumettre  à  leur  surveillance  et  à  leurs  recherches 

(0  Au  moment  où  M.  le  président  a  fait  cette  annonce,  le 
bruit  s’est  répandu  dans  la  salle  que  M.  Lafayette  avait  donné 
cette  consigne,  parce  que  des  députés  prêtaient  leur  carte  à 
des  personnes  sans  doute  suspectes,  et  même  que  quelques 
membres  de  l’Assemblée  étaient  restés  dans  le  jardin  des  Tui 
1  leries  assez  tard  pour  inquiéter  la  garde  nationale. 

A.  M, 
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la  correspondance  des  particuliers;  due  i  arrestation 
qui  a  été  faite,  en  plusieurs  villes,  des  courriers  des 
malles,  les  dépôts  forcés  de  leurs  paquets  en  d  autres 
lieux  qu’aux  bureaux  auxquels  ils  éfoueut  destinés; 
les  perquisitions  faites  chez  les  directeurs  des  postes, 
la  vérification  des  lettres  et  sursis  ordonnes  a  leur  dis¬ 
tribution,  ne  peuvent  qu’interrompre  les  relations 
commerciales  ;  considérant  que  ces  moyens  ii(1-  peuvent 
être  tolérés  d’après  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
la  sûreté  de  l’empire  ; 

Décrète  qu’il  est  enjoint  aux  corps  administratifs 
de  surveiller  l’exécution  du  décret  du  10  août  1790  , 
concernant  le  secret  et  l’inviolabilité  des  lettres  ,  et 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l’art.  X  du  titre 
des  attributions  faisant  partie  du  décret  du  26  du 
même  mois  d’août ,  qui  défend  aux  corps  administra¬ 
tifs  et  aux  tribunaux  d’ordonner  aucun  changement 
dans  le  service  des  postes. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  le  président  prévient  la  députation  qui  doit  as¬ 
sister  à  la  translation  du  corps  de  Voltaire  que  la 
cérémonie  commencera  à  huit  heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Paris  aux  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ,  sur 
le  paiement  des  impositions. 

Messieurs  , 

La  France  est  libre;  le  citoyen  ne  foule  plus  une 
terre  opprimée  par  le  despotisme.  En  conquérant  sa 
liberté ,  il  a  juré  de  la  maintenir.  Peut-il  être  fidèle  à 
son  serment ,  s’il  désobéit  aux  lois  nécessaires  à  son 
bonheur,  et  sans  lesquelles  il  n’existe  ni  gouverne¬ 
ment,  ni  société,  ni  force,  ni  sûreté,  ni  propriété? 

Telle  serait  en  effet  la  malheureuse  situation  de 
l’empire,  si  le  peuple  français  se  dissimulant  les  con¬ 
séquences  désastreuses  de' l'anarchie  courait  au-de¬ 
vant  de  l’esclavage,  et  se  forgeait  de  nouveaux  fers 
en  se  refusant  à  payer,  d’un  sacrifice  légitime,  l’ines¬ 
timable  avantage  de  régler  lui-même  sa  destinée;  et 
si,  par  oubli  de  ses  devoirs  ou  par  ignorance  des 
principes  constitutifs  de  son  bonheur,  Il  préférait  la 
condition  effrayante  de  livrer  sa  fortune,  son  com¬ 
merce,  son  industrie  à  la  rapacité  du  fisc,  à  l’avan¬ 
tage  inappréciable  d'en  consacrer  librement  une  bien 
moindre  partie  aux  besoins  indispensables  d’une  ad¬ 
ministration  juste ,  égale  et  paternelle. 

^  Vivement  alarmée  des  suites  d’un  pareil  désordre  , 
c’est  dans  le  sein  des  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  (pie 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris,  séante 
aux  Jacobins,  dépose  ses  fraternelles  inquiétudes. 
Elle  compte  sur  leur  zèle,  sur  leur  attachement  aux 
devoirs  inviolables  de  citoyens  libres,  obéissants, et 
vertueux;  elle  est  persuadée  qu’elles  s’empresseront 
de  transmettre  à  tous  leurs  concitoyens  les  réflexions 
dont  nous  leur  faisons  part,  et  qu’elles  les  disposeront 
à  les  regarder  comme  des  règles  immuables  de  justice 
et  de  raison. 

Le  produit  des  contributions  est  le  sang  qui  vivifie 
les  empires.  Un  gouvernement  sage  ne  le  prodigue 
point;  une  nation  prudente  et  éclairée  le  fait  circuler 
dans  la  juste  proportion  nécessaire  à  son  existence. 
L  individu  qui  le  fournit  apporte  avec  joie  son  con¬ 
tingent,  pour  jouir  à  son  tour  et  pour  sa  part  des 
bienfaits  qui  en  sont  le  prix. 

Quel  serait  1  aveuglement  d'un  grand  peuple  qui 
apres  avoir  désarmé  les  tyrans,  écarté  le  pouvoir  ar- 
Diliairc ,  anéanti  la  chicane ,  détruit  1  intolérance  et  la 


superstition ,  réprimé  les  vampires  de  la  finance  ’ 
qui,  après  avoir  démoli  un  édifice  barbare,  croirait 
n’avoir  plus  rien  à  faire  que  de  demeurer  oisif  sur  ses 
décombres ,  exposé  à  toute  l’intempérie  des  frimas  et 
des  orages,  et  qui  remettrait  aux  caprices  du  hasard 
le  soin  de  sa  propre  conservation  ,  plutôt  que  de  cher¬ 
cher  à  remonter  l’édifice  sur  des  bases  solides  et  iné¬ 
branlables;  plutôt  que  de  veiller  nuit  et  jour  à  sa 
sûreté  et  de  coopérer  de  tous  ses  moyens  à  son  en¬ 
tretien  !  Ce  peuple  abusé,  sans  force,  sans  défense, 
serait  bientôt  la  proie  du  premier  audacieux  qui  vou¬ 
drait  lui  donner  des  chaînes.  11  verrait  sa  liberté  dis¬ 
paraître  et  son  nom,  méprisé,  se  perdre  avec  celui 
de  ces  nations  abjectes  que  le  despotisme  affaisse  dans 
l’abrutissement,  le  déshonneur  et  l’ignorance. 

La  plus  belle,  la  plus  étonnante,  la  plus  sainte 
révolution  nous  a  rendu  nos  droits  d’hommes  et  de 
citoyens.  .Nous  les  perdons  sans  retour,  si  nous  mé¬ 
connaissons  nos  devoirs.  La  liberté  n’est  pas  le  droit 
de  tout  faire,  mais  celui  de  faire  tout  ce  qui  n’est  pas 
nuisible  à  nos  semblables. 

Une  dette  immense  écrasait  l’Etat  ;  c’était  l’ouvrage 
de  nos  tyrans.  Cependant  une  nation  vertueuse  n’a  pas 
pu  se  permettre  de  violer  leurs  engagements,  nous  les 
acquitterons.  Une  masse  énorme  de  possessions  accu¬ 
mulées  par  nos  crédules  aïeux  autour  des  autels;  des 
fonds  domaniaux  d’une  haute  valeur  combleront  cct 
abîme.  Acquises  et  divisées  entre  nous ,  ces  richesses 
territoriales  vont  bientôt  augmenter  le  produit  de  nos 
fortunes  et  le  résultat  de  notre  industrie;  mais  cepen¬ 
dant  tous  ces  avantages  nous  échapperont  si  nous  re¬ 
fusons  ou  si  nous  différons  même  d’acquitter  la  dette 
sacrée  que  tout  citoyen  est  obligé  de  payer  pour  le 
soutien  et  la  prospérité  de  la  chose  publique. 

Pourrait-on  s’abuser  jusqu’à  croire  qu’un  gouver¬ 
nement,  quel  qu'il  fût,  se  soutiendrait  sans  que  tous 
les  membres  delà  famille  contribuassent  d’une  portion 
de  leur  propriété  à  son  existence?  Et  l’impôt  est-il 
autre  chose  que  le  sacrifice  d’une  partie  de  cette  pro¬ 
priété  pour  la  défense  de  l’autre? 

Penserait-on  qu’en  détruisant  des  privilèges  odieux 
et  oppressifs,  qu’en  supprimant  la  gabelle,  les  aides, 
qu'en  nous  affranchissant  des  dîmes,  de  la  corvée,  des 
milices,  de.  la  chasse,  des  brigandages  de  la  procédure  , 
et  de  tous  les  tributs  monstrueux  que  le  fisc  et  la  féoda¬ 
lité, d’accord  entre  eux,  avaient  impitoyablement  mul- 
•  tipliés,  l’Assemblée  nationale  pourrait,  dans  le  même 
I  instant,  nous  soulager  du  poids  absolu  de  toutes  les 
j  autres  contributions?  Si  quelqu’un  adoptait  un  tel  es¬ 
poir,  ce  serait  de  toutes  les  erreurs  la  plus  absurde. 

|  Mais  des  citoyens  patriotes  ne  conçoivent  pas  celte 
erreur.  Si  elle  leur  est  suggérée;  si  elle  s’introduisait 
parmi  le  peuple,  ce  serait  aujourd’hui  le  fruit  du  ma¬ 
nège  et  de  l’astuce  de  ses  plus  grands  ennemis. 

Ces  nches  (pie  l’impôt  ne  faisait  que  caresser,  ces 
privilégiés  qui  lui  échappaient,  et  qu’une  constitution 
juste  et  sage  force  aujourd’hui  de  contribuer,  dans  une 
proportion  égale,  aux  charges  de  l’Etat,  s’efforcent 
i  d’aveugler  le  peuple,  en  lui  insinuant  que  les  nouvel- 
!  les  contributions,  infiniment  simples  parleur  assiette, 
infiniment  faciles  à  acquitter  par  leur  nature,  sont 
dans  une  proportion  supérieure  à  celle  qu’il  payait 
autrefois.  Ce  mensonge  grossier  se  détruit  par  le  fait. 
Apprenez  à  ce  bon  peuple  qu’on  égare  ,  jusqu’où  s’é¬ 
tendait  l’allure  tortueuse  de  ces  impôts  indirects,  qui 
portaient  à  dix  fois  au  delà  de  leur  valeur  les  denrées 
usuelles  que  scs  besoins  lui  prescrivaient  chaque  jour  : 

1  qu’il  sache  que  l’art  du  financier  est  de  déguiser,  sous 
toutes  les  formes  les  plus  spécieuses,  son  astucieuse 
rapacité. 

Nos  intendants,  nos  subdélégués,  toutes  nos  sang¬ 
sues  fiscales  et  ministérielles,  nous  donnaient-ils  les- 
comptes  d’une  administration  toujours  voilée,  où  nous 
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aurions  vu  le  riche,  l’homme  en  place,  le  brigand  ti¬ 
tre,  injustement  déchargés  du  fardeau  qu’on  trans¬ 
portait  sur  nos  têtes?  Non  :  les  citoyens  n’étaient  point 
admis  à  ces  mystères  d’iniquité.  Eh  bien!  aujourd’hui, 
ils  ont  droit  de  compter  avec  l’administrateur  :  la  pu¬ 
blicité  est  la  sauvegarde  de  leurs  droits;  il  ne  peut  les 
tromper.  Toutes  les  proportions,  entre  leur  fortune 
et  l’impôt,  sont  tellement  établies,  qu’il  ne  reste  au¬ 
cun  soupçon  de  préférence  ou  d  injustice. 

Bien  plus  :  ils  ne  doivent  pas  craindre  qu'on  dé¬ 
tourne  de  leur  direction  naturelle  ces  ruisseaux  fé¬ 
conds  destinés  a  fertiliser  1  Etat.  Le  fruit  de  leurs 
sueursli’ira  plus  sc  perdre  en  dilapidations  honteu- 
se^,  en  scandaleuses  profusions;  il  n  alimentera  plus 
le  luxe  de  ces  grands  qui  se  servaient  de  nos  tributs 
pour  nous  fouler  avec  encore  plus  d’audace.  Il  sera 
tout  entier  employé  à  nos  besoins  communs ,  à  ceux 
de  toute  la  nation.  Que  la  nation  obéisse  donc  aux 
lois;  qu’elle  acquitte  avec  courage  la  dette  commune; 
que  des  patriotes  ne  donnent  pas  à  leurs  ennemis  le 
funeste  avantage  de  tramer  avec  assurance  leurs  infâ¬ 
mes  complots ,  en  privant  du  nerf  le  plus  nécessaire 
leurs  amis  et  leurs  défenseurs. 

Un  temps  viendra,  et  ce  temps  n’est  pas  loin,  une 
génération  doit  l’accomplir;  un  temps  viendra,  disons- 
nous  ,  où  cette  dette  énorme  dont  les  arrérages  né¬ 
cessitent  de  notre  part  de  grands  sacrilices  doit  s’é¬ 
teindre.  Ces  pensions  abusives,  arbitrairement  distri¬ 
buées  ,  et  que  la  prudence  commisérative  de  nos 
législateurs  a  bien  voulu  ne  pas  entièrement  suppri¬ 
mer;  ces  salaires ,  ces  retraites  accordés  aune  loule 
de  ministres  du  culte,  à  d’anciens  fonctionnaires  sans 
occupations  ,  dénués  de  ressource  ,  et  à  qui  il  fallait 
bien  enlin  laisser  consommer  en  paix  leur  dangereuse 
inutilité, sont  unecharge  momentanée,  mais  indispen¬ 
sable,  à  laquelle  personne  ne  peut  se  refuser,  et  qu’il 
nous  importe  d’acquitter  avec  d'autant  plus  de  zèle 
que,  la  voyant  en  perspective  se  d  minuer  progressi¬ 
vement  ,  nous  ne  pouvons  douter  qu’une  courte  ré¬ 
volution  d'années  n’apporte  un  très  grand  soulage¬ 
ment  au  fardeau  (pii  nous  grève  aujourd'hui. 

En  un  mot,  amis  de  la  constitution  française ,  enga¬ 
gez  ceux  de  vos  concitoyens  à  qui  il  resterait  quelques 
doutes  à  soumettre  à  un  calcul  sévère  le  double  ta¬ 
bleau  des  anciens  impôts  et  des  contributions  nouvel¬ 
les  :  bientôt  ils  se  féliciteront  de  voir  que,  dans  cet 
instant  même,  c’est-à-dire  dans  la  crise  si  difficile  du 
passage  d’un  état  profondément  vicieux  à  une  situa¬ 
tion  régulière  et  parfaitement  égale,  nous  avons  déjà 
acquis  un  tiersde  bénéfice.  Qu’ilsjugentdonc  des  avan¬ 
tages  que  le  temps  nous  donnera. 

Ce  calcul  ne  frappera  peut-être  pas  d’abord  tous  les 
esprits,  parce  qu’ils  ne  feront  pas,  sans  quelque  tra¬ 
vail,  avec  une  précision  mathématique ,  le  rappro¬ 
chement  de  tous  les  effets  de  l'impôt  indirect  qui  se 
glissant  partout,  attaquant,  sans  se  laisser  apercevoir, 
toutes  nos  jouissances  et  les  objets  de  première  néces¬ 
sité,  et  ne  les  entamant  que  par  petites  parcelles,  pro¬ 
duisait  un  effet  insensible,  et  ne  formait  pas  moins 
une  masse  très  considérable  d’un  tribut  ruineux,  vexa- 
toire,  effrayant  d’ailleurs  par  tous  les  accessoires  de 
contrainte,  de  visites  domiciliaires,  d'inquisitions  fis¬ 
cales  auxquelles  il  donnait  lieu. 

Tous  ces  fléaux  ont  disparu  ;  la  France  est  un  vaste 
marché  où  le  citoyen  libre  peut  transporter  en  fran¬ 
chise  toutes  les  productions  du  sol  et  de. l'industrie* 
sans  être  tourmenté  par  l’œil  soupçonneux  du  trai¬ 
tant,  arrêté  par  des  barrières,  grevé  de  péages,  inter¬ 
rompu  ,  retardé  dans  l’expédition  de  ses  affaires  par 
les  agents  de  la  douane. 

Que  tous  les  Français  connaissent  donc  assez  le  prix 
de  tant  de  bienfaits  pour  ne  pas  en  laisser  échapper  lu 
possession. 


Decouvrez-leur  les  machinations  assidues  de  nos 
ennemis;  qu’on  ne  leur  donne  pas  la  cruelle  esptv 
rance  d’allumer  la  guerre  civile  qu’ils  désirent,  de  la 
quelle  cependant  ils  ne  profiteraient  pas,  parce  que  les 
tyrans  eux-mêmes  leur  en  arracheraient  les  fruits. 

La  force  publique  est  dans  les  mains  du  peuple  : 
déjà  la  calomnie  se  plaît  à  répandre  que,  dans  quel¬ 
ques  campagnes,  des  citoyens  ont  assez  méconnu  leur 
devoir  pour  s’être  prévalus  de  l’habit  et  des  armes  de 
la  garde  nationale ,  afin  d’opposer  une  résistance  plus 
imposante  à  la  demande  des  collecteurs  :  à  Dieu  ne 
plaise  que  des  amis  de  la  Constitution  udoptentee  blas¬ 
phème  ! 

Imitez-nous.  Aucun  citoyen  ne  peut  s’asseoir  à  nos 
côtés  qu’il  n’ait  fait  preuve  devant  ]a  Société  de  l'ac¬ 
quittement  de  ses  impositions.  Ne  reconnaissez  de  mê¬ 
me  pour  membres,  pour  citoyens ,  et  n’sdir.ettez  à  ces 
respectables  fonctions  que  ceux  qui  vous  auront  donné 
les  mêmes  témoignages  de  leur  obéissance  à  la  loi. 

Tels  sont ,  Messieurs ,  les  conseils  et  les  exemples 
que  les  Amis  de  la  Constitution  croient  devoir  donner 
à  leurs  frères.  Ils  voudraient  les  donner  au  monde  en¬ 
tier,  voir  régner  partout  l’ordre,  la  paix,  la  justice  et 
le  bonheur. 

Notre  courage  nous  a  fait  parcourir  rapidement  les 
trois  quarts  de  la  carrière;  c’est  à  notre  sagesse  ù  nous 
faire  atteindre  le  but.  Une  grande  secousse  vient  d’ê¬ 
tre  donnée.  Nous  avons  vu  la  perfidie  et  le  parjure 
descendre  du  trône  ,  insulter  à  la  loyauté,  à  la  iliuni- 
licence  des  Français  par  une  fuite  honteuse  :  fions 
l’avons  vu  sans  trouble.  La  patrie  était  debout..  Une 
fermeté  inébranlable  est  le  seul  rempart  que  le  pa¬ 
triotisme  doive  opposer  aux  lâches  et  aux  tyrans. 
Constamment  unis  d’opinion,  ralliés  autour  de  f’ali  tel 
de  la  Constitution,  lidèlesà  la  loi,  confiants  à  nos  dr¬ 
ues  représentants,  nous  n’avons  rien  à  craindre,  ni 
es  ligués  orgueilleuses  du  dehors,  ni  des  obscurs 
complots  de  l’intérieur.  C’est  en  nous  seuls  qu’est 
notre  force;  et  l’observation  des  lois,  l'union,  la  con¬ 
corde  et  surtout  l’acquittement  des  impositions,  con¬ 
solideront  d’une  manière  inexpugnable  l’immortel 
monument  de  notre  liberté. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Observations  sur  les  effets  des  vapeurs  méphitiques  dans 
l'homme,  sur  les  noyés,  sur  les  enfants  qui  paraissent  morts 
en  naissant,  et  sur  la-rage;  avec  un  précis  du  traitement  le 
mieux  éprouvé  en  pareil  cas;  sixième  édition  in-a-,  imprime¬ 
rie  royale,  a  laquelle  on  a  joint  des  observations  sur  les  effets 
de  plusieurs  poisons  dans  le  corps  de  l’homme  et  sur  le  moyen 
d’en  empêcher  les  suites  funestes. 

Par  M. Portai, professeur  de  médecine  au  Collège-Royal,  et 
de  l’académie  des  sciences  de  Paris. 

Les  nombreuses  éditions  de  cet  ouvrage,  les  traductions 
qu’en  ont  données  les  étrangers  et  les  établissements  utiles 
auxquels  il  a  donné  lien,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  nous 
dispensent  assez  d’en  faire  l’éloge.  Nous  dirons  seulement  que 
cette  édition  est  plus  correcte  que  les  autres,  et  qu’elle  con¬ 
tient  de  plus  des  observalions  très  importantes  sur  les  signes 
de*la  mort,  sur  la  nature  des  poisons,  et  sur  le  traitement  le 
mieux  éprouvé  qu’il  faut  administrer  aux  empoisonnés. 

On  trouve  aussi  chez  le  même  libraire  un  extrait  en  huit 
pages  in-4“  et  en  placard  in-folio  des  méthodes  curatives  et 
dégagées  de  tonte  discussion  théorique.  11  a  été  imprimé  sous 
le  ministère  de  MM.  Turgot  etNecker  pour  être  distribué  aux 
curés  et  pour  être  affiché  dans  les  principaux  lieux  du 
royaume,  surtout  dans  les  pays  vignobles,  près  des  mines, 
des  fours  à  chaux,  sur  les  ports  de  mer  et  dans  tous  les  en¬ 
droits  où  il  arrive  fréquemment  que  les  hommes  se  noient  e 
périssent  faute  de  secours.  11  devrait  être  conservé  dans  tou¬ 
tes  les  familles,  et  surtout  dans  les  maisons  de  campagne.  Les 
municipalités  devraient  aussi  tous  les  ans  faire  connaître  par 
des  affiches  les  méthodes  curatives  et  simples  qui  y  somt  intic- 
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quées.  On  ne  pfnt  imaginer  combien  de  personnes  meurent  j 
faute  de  secours,  ou  victimes  d’un  traitement  mal  entendu.  I 

L’ouvrage  se  vend  3  liv.  broché,  et  l’extrait  4  sous;  1  un  et 
l’antre  se  trouvent  chez  M.  Méquignon,  libraire,  rue  des 
Cordeliers. 

—  Rapport  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  dispenses  de 
mariage,  de  supprimer  ou  de  modifier  les  obstacles  qui  le 
retardent  ou  l’annulent,  enfin  d’établir  une  forme  purement 
civile  pour  constater  l’état  des  personnes;  par  M.  Lanjuinais. 

A  Paris,  de  l’imprimerie  nationale. 

Les  Crimes  des  parlements,  ou  les  Horreurs  des  prisons 
judiciaires  dévoilées;  par  M.  Pierre-Mathieu  Parein,  homme 
île  loi,  et  l’un  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  A  Paris,  chez 
M.  Giràrdin,  libraire,  dans  un  des  clubs  littéraires  du  Palais- 
Royal;  chez  madame  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Roule,  et 
à  l’imprimerie  nationale,  et  chez  tous  les  marchands  de  nou¬ 
veautés. 

—  La  Médecine  éclairée  par  les  sciences  physiques,  on 
Journal  des  découvertes  relatives  aux  différentes  parties  de 
l’art  de  guérir,  rédigé  par  M.  Fourcroy,  professeur  de  chimie 
au  Jardin  des  Plantes,  de  l’académie  des  sciences,  etc.  A  Pa¬ 
ris  ,  chez  M-  Buisson,  libraire,  rue  Hautçfeuille,  n°  20. 
Tome  l*'r,  in-8",  grand  format,  qui  comprend  les  six  premiers 
mois  1791  de  ce  journal.  Le  prix  de  l’abonnement  est  de  15  1. 
pour  l’année  entière,  franc  de  port  par  la  poste.  On  tiendra 
compte  de  25  sous  pour  le  port  aux  personnes  qui  prendront 
au  bureau  les  six  premiers  mois. 

—  De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commer¬ 
ciales  extérieures  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  particulièrement  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  au 
moment  de  la  révolution;  le  tout  appuyé  de  notes  et  tables 
raisonnées  authentiques  sur  le  commerce  et  la  navigation,  la 
population  ,  le  produit  territorial  et  de  l’industrie,  le  prix  du 
blé,  le  numéraire,  le  revenu, la  dépense  et  la  dette  publiques 
de  la  France  A  ces  deux  époques,  avec  la  valeur  de  ses  impor¬ 
tations  et  exportations  progressives,  depuis  1 7 1 G  jusqu’en  1788 
inclusivement  ;  par  M.  Arnoud ,  sons-directeur  du  bureau  de 
la  balance  du  commerce;  2  vol.  in-8®  et  l  vol.  in-4°  de  ta¬ 
bleaux.  Prix,  12  liv.  brochés  et  14  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  A  Paris,  chez  M.  Bujsson,  libraire,  rue  Hautefeuille , 
nu  20. 

De  l’Esprit  des  religions,  ouvrage  promis  à  la  confédéra¬ 
tion  universelle  des  amis  de  la  vérité,  pour  le  14  juillet  1791. 
Par  M.  Bonneville. 

Cet  ouvrage  important  dans  les  circonstances  présentes  of¬ 
fre  des  recherches  neuves ,  des  principes  démontrés  et  appuyés 
défaits  sur  les  bases  inébranlables  d’une  bonne  constitution ,  ' 
sur  la  forme  d’un  gouvernement  toujours  susceptible  de  se 
perfectionner,  et  sur  les  rapports  intimes  et  nécessaires  de  la 
législation  d’un  peuple  avec  son  culte,  principes  conservés 
dans  les  mystères  des  anciennes  initiations,  et  dont  la  révé¬ 
lation  a  été  promise  d’âge  en  âge  par  les  amis  de  la  vérité  au 
premier  peuple  libre. 

On  trouve  cet  ouvrage  A  Paris,  rue  du  Théâtre-Français, 
n"4,à  la  Bouche-de-Fer,  et  chez  les  principaux  libraires  de 
l’Europe. 


Les  Mariages  heureux ,  ou  Empire  dn  divorce,  suiy.i  d’une 
réfutation  des  ouvrages  contre  le  divorce,  par  M.  P.  juge  de 
Brives;  avec  cette  épigraphe  : 

«  Le  divorce  est  le  dieu  tutélaire  des  mariages.  » 

Prix,  12  sous ,  et  par  la  poste  18  sous.  A  Paris,  chez  M.  Lau- 
rens  jeune,  imprimeur-libraire,  rue  Saint-Jacques,  n"  37, 
vis-à-vis  celle  des  Mathurins,  et  chez  les  marchands  de  nou¬ 
veautés. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Demain  12,  Castor  et 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  U,  Mahomet , 
tragédie;  et  la  Bienfaisance  de  y  oit  aire. 

Théâtre  Italien.  —  Demain  12,  Athalie,  avec  ses  choeurs, 
musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Demain  12.  Calas 
ou  l’ Ecole  des  Juges ,  tragédie;  et  les  Muses  rivales. 

TnÉATRE  de  la  rue  Ff.vdeau.  —  Aujourd  II ,  l’Italiaua 
in  Londra,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  II,  Nanine,  comédie;  et  le  Mariage  clandestin, 
opéra. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  Il, 
l’Usurier  gentilhomme ,  avec  un  divertissement;  les  Four¬ 
beries  de  Scapin  ;  Nostradamtts,  pantomime;  et  Fénus  pè¬ 
lerine,  pantomime.  Dans  les  entre  actes,  les  Sauteurs,  la  pe¬ 
tite  Chaconpe,  le  Basque  et  la  Tourneuse. 

Amiiigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  1 1, 
le  Forgeron,  opéra  conjique;  la  Femme  qui  a  raison;  et  (a 
Folle  Epreuve. 

Tuéatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  Il,  le 
Philosophe  marié;  et  l’Arrivée  de  Foliaire  a  Romilly, 
fait  historique  en  I  acte. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  II, 
la  Feinte  par  amour,  comédie;  et  la,  Folle  Gageure,  opéra. 

N  t 

Clur  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOTF.L-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Année  1721.  MM.  les  Payeur,  sont  à  la  lettre  A, 
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Bourse  du  9  juillet. 


—  Encyclopédie  domestique,  ou  Annales  instructives,  for¬ 
mant  recueil  de  toutes  sortes  de  remèdes,  recettes  préserva- 
tives,  curatives,  des  diverses  maladies  et  incommodités  des 
hommes  et  des  animaux,  de  secrets,  d’inventions,  de  décou¬ 
vertes  utiles  et  agréables  dans  les  sciences  et  arts,  et  générale¬ 
ment  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé,  la  beauté,  la 
curiosité,  c’est-à-dire  les  besoins  et  les  agréments  delà  vie 
inorale  et  physique;  à  l’usage  des  deux  sexes,  de  la  cour,, de 
la  ville  et  de  la  campagne.  Prix,  4  liv.  4  sous,  et  5  liv.  par  la 
poste.  A  Paris,  chez  M.  Laurens  jeune,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques,  n°  37,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

—  Traité  complet  de  la  culture,  fabrication  et  vente  du 
tabac,  d’après  les  procédés  pratiqués  dans  la  Pannonie,  la 
'  irginie,  le  Danemarck ,  l’Ukraine,  la  Valletine,  la  Guiane 
française  et  ci-devant  dans  la  Guyenne,  auquel  on  a  joint 
d  auti es  objets  d’économie  rurale,  qui  v  réunis  ou  substitués 
au  tabac,  eu  rendent  la  culture  encore  plus  utile  aux  pro¬ 
priétaires,  et  très  intéressante  pour  l’Etat.  I  vol.  in-8"  de  près 
de  50u  pages,  orné  de  6  grandes  planches  en  taille-douce;  par 
un  ancien  cultivateur.  A  Paris,  chez  M.  Buisson  ,  imprimeur- 
libraire,  rue  Hautefeuille,  n»  20.  Prix,  5  liv.  broché,  et  5  liv. 
10  sous ,  franc  de  port  par  la  poste. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  .  2237,  35 


Portions  de  1600  liv.  . .  1417 

—  de  312  liv.  10  s.  .  . . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  11  v . . 451 

Loterie  d’oebre  1783 ,  à  400  liv . . 

Emprunt  de  déc..  1782,  quittance  de  lin. 

—  Sorties . . . 


—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  10  3/4,  1/2,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  . . . 

Quittances  de  tin.  sans  bulletin.  . . 

Idem  sort,  en  viager  .  .  .  . . .  .  .  .  • 

Bulletins. . . . 

Idem  sortis . .  .  . . 

Reconnaissances  de  bulletins . . . 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 167,  68,  67,  66,  65,  60,  61,  60,  58 

Caisse  d’escompte .  3880,  85,  90,  900,  5,  900 

Demi-caisse . .  1943,  45,  50,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  .  630,  35,  30,  40,  50,  55,  60 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  “/. . 

—  Idem  à  4  p.  o/° . . 

—  de  80  millions,  d’août  1789 . 

Assurances  contre  les  incendies  .  060',  55,  50,  45,  42,  40,  35 

—  a  vie . .  587,  86,  85,  84 
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Mardi  12  Juillet  179£.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  9  mai.  —  L’escadre  du  capitan- 
pncha  a  levé  l’ancre  ;  mais  elle  se  trouve  encore  au  ca¬ 
nal  près  de  Bujukdere  ;  elle  est  mal  montée  :  on  y  a 
mis  beaucoup  de  gens  qui  n’ont  jamais  servi  sur  mer. 
—  Le  recrutement  pour  l’armée  du  grand  visir  se  fait 
avec  peine  ;  des  janissaires  en  état  encore  de  servir  se 
cachent  ;  d’autres  qui  étaient  partis  pour  l’armée  au 
mois  de  février  ont  déserté  ;  on  accuse  le  grand  visir  de 
trop  de  rigueur  envers  les- troupes. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25 juin.  —  Les  régiments  sont  en  mar¬ 
che  vers  la  frontière,  et  tons  ceux  qui  sont  en  mouve¬ 
ment  ont  été  mis  sur  le  pied  clç  guerre. 

On  a  fait  partir  d’ici  des  pontoniers  pour  Belgrade, 
où  doivent  aussi  se  rendre  plusieurs  compagnies  d’ar¬ 
tilleurs.  —  On  a  donné  de  même  des  ordres  pour  ache¬ 
ter  des  vivres  et  des  fourrages. 

Le  prince  de  Hohenlohe  est  désigné  pour  commander 
en  chef  le  corps  d’armée  dans  la  Sirmie. —  On  lève  des 
corps  de  volontaires. 

Six  bataillons  d’infanterie  et  un  régiment  de  hussards 
campent  vis-à-vis  de  Silistrie,  pour  observer  les  mou¬ 
vements  des  Turcs  :  on  y  a  dressé  plusieurs  batteries 
de  canons. — Les  Turcs  se  portent  vers  Braïlow;  ils  pas¬ 
seront  les  uns  la  Fereth,  les  autres  le  Danube,  au  mo¬ 
ment  où  le  grand  visir  passera  le  Danube.  Ce  dernier 
est  encore  à  Schiumla  ;  il  a  détaché  un  corps  vers  Mac- 
zin  avec  l’ordre,  dit-on,  d’attaquer  les  Busses. 

Tous  les  régiments  dans  le  B.mriat  se  portent  à  la 
frontière  extrême  ,  où  l’on  conduit  des  munitions  de 
guerre. 

De  Francfort,  le  2 juillet.  — Ori  mande  d’Anspach  que 
le  margrave  a  cédé  deux  de  ses  régiments  aux  états-gé¬ 
néraux  des  Provincès'-Unies. 

Le  24  juin  s’est  fait  à  Monchéry  ,  près  de  Cassel  ,  le 
mariage  du  prince  Charles  de  Hesse-Philipsthal  avec 
la  princesse  Victoire-Amélie-Ernestine  d’Anhait-Bern- 
bourg  Schamabourg. 

On  écrit  de  Vienne  que  le  gouvernement  y  a  défendu 
l’impression  et  la  distribution  du  bref  du  jjape  con¬ 
cernant  le  nouveau  clergé  de  France. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  te  25  juin.  —  Le  général  de  Mollendoi  f  est 
parti  pour  la  Prusse  ;  des  estafettes  ont  été  expédiées 
aux  troupes  dans  la  Poméranie  et  la  Prusse.  On  ignore 
encore  le  but  du  voyage  de  ce  général.  Les  uns  disent 
que  la  rupture  avec  la  Russie  est  inévitable  ;  les  autres, 
au  contraire  ,  pensent  qu’on  n’en  viendra  pas  à  cette 
extrémité,  mais  que  sous  peu  cette  énigme  politique 
s’expliquera. 

La  cour  de  Dresde  a  envoyé  à  celle  de  Pétersbourg 
un  ministre  plénipotentiaire  dans  la  personne  du  baron 
de  Volkersann. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’ une  lettre  de  Matines,  6  juillet. 

. J’ai  de  fortes  raisons  do  croire  que,  si  le  roi 

.avait  pu  se. rendre  à  Montmédy,  son  parti  aurait  été 
très  considérable  dans  tout  le  royaume.  Au  moment  de 
son  arrivée  à  Montmédy,  difl’érentsprinces d’Allemagne 
auraient  envoyé  leurs  troupes  à  son  armée  ,  et  entre 
autres  12,000  Ilessois  se  tenaient  prêts  à  marcher.  Ce 
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que  je  vous  dis  là  n’est  pas  fondé  sur  des  bruits  ;  j’en 
ai  la  certitude.  Il  est  même  très  vraisemblable  que  le 
roi  de  Prusse  y  aurait  envoyé  un  puissant  secours.  De 
tous  les  souverains  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  soutenir 
celte  cause  de  tous  les  rois ,  Léopold  parait  le  moins 
disposé  à  y  prendre  part. Ce  n’est  pourtant  pas  la  guerre 
de  Turquie  qui  l’arrête  ou  l’inquiète,  le  congrès  de 
Sistove  est  séparé,  mais  non  rompu.  Nos  commissaires 
sont  à  Bucharest ,  attendant  le  moment  de  renouer  les 
conférences ,  et  si  le  caractère  violent  du  grand  visir 
Jussuf-Pacha  fait  recommencer  la  guerre,  nous  avons 
des  assurances  que  les  Turcs  seront  abandonnés  à  leurs 
seules  forces. 

Monsieur,  frère  du  roi  ,  a  déclaré  à  Bruxelles  qu’il 
ne  se  séparerait  plus  du  comte  d’Artois.  Monsieur  sera 
à  la  tête  d’une  entreprise  pour  une  contre-révolution  à 
laquelle  les  ci-devant  princes  sont  bien  éloignés  de  re¬ 
noncer.  Ils  ne  paraissent  ni  découragés  ni  abattus  ; 
ils  ne  parlaient  que  de  l’espoir  de  reconquérir  le  roi  et 
de  renverser  les  institutions  monstrueuses  et  in¬ 
sensées  élevées  sur  tes  débris  de  la  monarchie 
française.  11  parait  qu’une  partie  de  ce  qui  s’appelle 
encore  la  noblesse  française  se  dispose  à  se  rallier  au¬ 
tour  de  ces  princes  a  Cobleritz.  Nous  les  verrons  partir 
avec  joie.  Iis  n’ont  pas  su  se  rendre  intéressants  dans 
ce  pays  ,  et  ont  travaillé  eux-mêmes  à  détruire  l’intérêt 
qne  pouvait  inspirer  leur  malheur  aux  âmes  généreuses 
et  aux  esprits  peu  éclairés.  Les  jeunes  gens  se  condui¬ 
sent  avec  une  légèreté  et  quelquefois  avec  une  insolence 
qui  déplaît  chez  notre  nation  grave,  tranquille  et  hère. 
Une  anecdote  piquante  de  cette  légèreté  française,  et  qui 
est  très  sure,  est  que  ces  messieurs,  à  l’instant  où  ils  ap¬ 
prirent  le  départ  du  roi  ,  disposèrent  entre  eux  des 
places  du  ministère.  M.  d’Éstcrhasy  avait  celui  de  la 
guerre,  etc. 

.  .  .  Monsieur  lui-même  s’est  trouvé  manquer  abso¬ 
lument  d’argent.  Ce  sera  sans  doute  un  des  grands  obs¬ 
tacles  aux  desseins  des  princes  rebelles....  Les  officiers 
français  qui ,  à  l’instant  où  ils  apprirent  le  départ  du 
roi,  partirent  de  toutes  les  garnisons  frontières  pour  se 
rendre  dans  nos  provinces,  sont  aussi  dans  une  grande 
détresse.  Ceux  qui  sont  à  Bruxelles  mangeaient  pres¬ 
que  tous  aux  différentes  tables  d’hôte  où  dînent  les  of¬ 
ficiers  de  notre  nombreuse  garnison.  Les  officiers  au¬ 
trichiens  sachant  que  ces  officiers  français  allaient  cesser 
de  venir  à  leurs  tables,  faute  de  pouvoir  payer,  les  ont 
priés  de  continuer  à  y  venir,  et  ont  déclaré  aux  hôtes 
qu’ils  se  chargeaient  dé  leurs  dépenses.  M.  de  Galonné, 
qui  accompagnait  les  ci-devant  princes,  est  parti  de 
Bruxelles  pour  Londres;  mais  il  les  rejoindra  bientôt 
à  Coblenlz. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  ü'iNDRE  -El -LOIRE. 

Tours,  4  juillet.  —  Le  tribunal  du  district  de  cette  ville 
ayant,  par  un  jugement  du  I"  de  ce  mois,  condamné  le  man¬ 
dement  de  M.  Confié,  ci-devant  archevêque  de  ce  diocèse, 
à  son  ci-devant  clergé,  à  être  lacéré  et  brûlé  par  la  main  de 
l’exécuteur  de  la  haute  justice,  l’exécution  en  a  été  laite  le  2, 
sur  la  place  de  la  Constitution,  avec  tout  l’appareil  d'usage 
dans  les  cas  d’exécution  de  liante  justice.  La  place  était  cou¬ 
verte  d’une  multitude  immense  qui ,  par  sçs  applaudisse¬ 
ments,  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

Melun,  2  juillet.  —I.e  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  déchus  de  leurs  fonctions  par  défaut 
de  prestation  de  serment,  n’avait  point  encore  été  effectué 
dans  ce  département,  et  la  lenteur  de  l’administra tion  à  faire 
exécuter  la  loi  avait  excité  contre  elle  des  inculpations  qui 
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sont  toujours  légitim  s  lorsqu'elles  ont  pour  objet  la  négli¬ 
gence  des  devoirs  impérieusement  prescrits  par  la  loi,  et 
qu'on  a  juré  de  remplir. 

Enfin,  par  un  arrêté  du  21  du  mois  dernier,  le  directoire 
du  département  a  décidé  qn’immédiatement  après  les  opéra¬ 
tions  de  lu  nouvelle  assemblée  électorale  du  dépaitement  , 
les  électeurs  de' chaque  district  procéderaient ,  dans  le  chef- 
lieu  de  l’arrondissement,  à  ce  remplacement  des  fonction¬ 
naires  ecclésiastiques  ;  le  corps  électoral  s’était  déjà  réuni 
dans  le  chef-lieu  du  département,  mais  à  la  nouvelle  du  dé¬ 
cret  du  24  les  électeurs  se  sont  séparés.  —  Le  procureur-gé- 
néral-syndic  du  département,  ayant  fait  observer  au  direc¬ 
toire  combien  il  était  important  de  ne  pas  suspendre  plus 
longtemps  le  remplacement  des  ecclésiastiques  fonctionnai¬ 
res  a  été  chargé  par  le  directoire  de  faire  convoquer  sans 
délai,  par  les  procureurs-syndics,  les  électeurs  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  districts  respectifs,  pour  que  ce  remplacement 
puisse  être  fait  au  14  juillet*  —  Ainsi  voilà  nos  électeurs  as¬ 
semblés  non  en  corps  de  département  ,  mais  en  corps  de 
districts. 

Melun,  3  juillet.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  as¬ 
semblée,  le  procureur  de  la  commune  a  fait  lecture  des  déli¬ 
bérations  du  département  de  Seine-et-Marne,  et  du  district 
de  Melun,  des  22  et  23  juin  dernier,  relatives  aux  moyens 
d’accélérer  le  recouvrement  des  contributions  publiques  par 
une  avance  volontaire  de  la  part  des  citoyens  sur  les  impo¬ 
sitions  de  1791 ,  non  encore  réparties;  il  a  requis  que  le  con¬ 
seil  général,  en  adhérant  à  ces  délibérations,  suivit  l’exemple 
des  corps  administratifs,  et  invitât  très  expressément  tous  les 
citoyens  de  cette  commune  à  faire  ce  léger  sacrifice. 

Sur  quoi  le  conseil  général  délibérant  a  arrêté  à  l’unani¬ 
mité  que  chacun  de  ses  membres  se  transporterait  le  lende¬ 
main  chez  le  receveur  du  district,  pour  y  payer  la  moitié  des 
sommes  auxquelles  il  avait  été  imposé  en  1790,  à  compte  sur 
les  contributions  de  1791 ,  non  encore  réparties.  Invite  tous 
les  bons  citoyens  de  cette  commune  à  suivre  cet  exemple, 
recommande  au  procureur  de  la  commune  de  veiller  à  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  délibération,  et  l’autorise  en  consé- 
quenee  à  se  faire  représenter  le  registre  contenant  les  noms 
de  ceux  des  citoyens  de  cette  commune,  qui  auront  effectué 
ce  paiement  volontaire  ,  et  d’en  rendre  compte  tous  les 
quinze  jours  au  corps  municipal. 

MELANGES.  * 

Au  Ré'', acteur  de  la  Gazette  universelle. 

O’’."  Voulez-vous,  Monsieur, que  je  pense  de  votre  inten- 
t.on,  lorsque,  sans  aucune  autorité,  vous  insérez  dans  votre 
feuille  d’hier  que,  dans  le  paquet  surpris  aux  frontières  du 
departement  des  Ardennes,  il  y  avait  une  lettre  du  tiaître  et 
infâme  Bouille  à  mon  adresse?  Comment  avez  vous  pu  man¬ 
quer  aussi  essentiellement  aux  égards  que  vous  devez  à  un 
représentant  de  la  nation,  en  Penviionnant'sans  examen  des 
soupçons  les  plus  injurieux?  Un  trait  aussi  piquant  peut 
vous  laire  lire  avec  avidité,  mais  ce  trait  m’assassine,  car  la 
calomnie  est  un  véritable  assassinat  et  plus  cruel  que  celui 
qui  attenterait  à  ma  vie. 

Je  ne  connais  point  Bouille;  il  m’eût  écrit  et  à  cent  autres 
députés  patriotes,  que  ce  serait  une  perfidie  de  plus  à  ajouter 
à  sa  trahison.  La  lettre  que  j’ai  reçue,  et  que  les  députés  du 
departement  des  Ardennes  m’ont  remise  de  confiance,  je  l’ai 
ouverte  devant  eux  ;  je  la  leur  ai  rendue  pour  être  déposée 
au  comité  des  recherches.  Cette  lettre  est  d’un  anonyme  que 
je  crois  reconnaître  pour  un  aristocrate  enragé,  avec  lequel 
j’ai  eu  de  très  fortes  prises  en  société;  il  cherche  à  m’inspirer 
des  terreurs,  et  m'invite  à  quitter  l’Assemblée  sous  prétexte 
de  santé  ou  d’affaires  de  famille.  Ce  conseil,  je  ne  le  suivrai 
point,  et  cet  intérêt  même  est  une  injure,  parce  qu’il  est 
commun  à  un  autre  député  auquel  mon  patriotisme  me  rend 
fort  étranger.  Voilà  les  faits;  consultez  les  députés  du  dépar¬ 
tement  des  Ardennes;  consultez  le  comité  des  recherches,  ma 
conduite  est  et  sera  toujours  pure;  nul  député  n’a  fait  à  la 
chose  publique  des  sacrifices  aussi  grands  que  ceux  dont  je 
m’honore  ;  et ,  malgré  ma  conscience,  je  crains  la  calomnie, 
et  je  vous  engagé  à  la  réparer. 

Le  9  juillet  1791.  Delavii.le-Leuoux  , 

député  à  1‘ Assemblée  nationale. 


Au  Rédacteur. 

On  a  dit  si  sôuvcnt.  Monsieur,  que  Machiavel  est  l’apôtre 


du  despotisme  et  l’ennemi  du  peuple,  qu’il  doit  être  curieux 
de  lire  dans  cet  écrivain  un  morceau  sur  le  peuple  compare 
au  despote.  Ce  morceau  pourra  tirer  des  circonstances  un 
nouveau  degré  d’intérêt.  Je  me  sers,  pour  plus  de  facilité,  de 
la  traduction  de  feu  M.  de  Mène,  maître  des  requêtes,  publiée 
à  Paris  en  1782. 

«  Je  soutiens,  contre  l’opinion  commune  qui  veut  que  le 
peuple,  lorsqu’il  domine,  soit  léger,  changeant,  ingrat,  que 
tous  ces  vices  ne  lui  sont  pas  plus  naturels  qu’aux  princes. 
Les  en  accuser  également,  c’est  être  vrai  ;  en  vouloir  exemp¬ 
ter  les  princes,  c’est  se  tromper.  Je  prétends  même  qu’un 
peuple  dont  le  pouvoir  est  tempéré  par  des  lois  est  prudent, 
constant,  reconnaissant,  autant  et  plus  qu’un  prince  même 
réputé  sage;  et  qu’un  prince  qui  ne  reconnaît  aucun  frein 
est  plus  inconstant,  plus  ingrat  et  plus  imprudent  qu’un 
peuple.  La  différence  vient  du  plus  ou  du  moins  de  respect 
qu’un  peuple  ou  un  prince  conservent  pour  les  lois  dont  l’au¬ 
torité  les  gouverne.  Or,  si  vous  considérez  le  peuple  rômain, 
vous  le  verrez  pendant  400  ans  l’ennemi  de  la  royauté ,  pas¬ 
sionné  pour  la  gloire  et  le  bien  de  l’état;  vous  remarquerez 
vingt  exemples  où  ces  vertus  ont  brillé  dans  le  plus  grand 
jour. 

«On  m’objectera  peut-être  l’ingratitudedont  il  paya  les  ser¬ 
vices  de  Scipion.  Je  renvoie  ceux  qui  me  feront  cette  objec¬ 
tion  au  chapitre  où  j’ai  directement  prouvé  qu’un  peuple  est 
moins  ingrat  qu’un  prince.  Quant  à  la  prudence  et  à  la  cons¬ 
tance  ,  je  soutiens  qu’un  peuple  est  plus  prudent,  plus  cons¬ 
tant,  meilleur  juge  qu’un  prince.  Aussi  a-t-on  raison  de  dire 
que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu;  l'on  voit  souvent 

I  opinion  publique  pronostiquer  les  événements  d’une  ma¬ 
nière  si  merveilleuse  qu’on  dirait  que  le  peuple  a  la  vertu 
secrète  de  prévoir  le  bien  et  le  mal.  Demande-t-on  des  preu¬ 
ves  île  la  bonté  de  son  jugement  ?  Lorsqu’il  entend  deux  ora¬ 
teurs  d’un  mérite  égal  lui  proposer  deux  partis  tout  opposés, 
manque-t-il  ordinairement  de  s’arrêter  au  meilleur?  est-il 
au-dessous  des  vérités  que  1  éloquence  lui  présente?  S’il  est 
entraîné  quelquefois  par  des  erreurs  séduisantes  et  qui  ont 
l'apparence  de  quelque  .utilité,  un  prince  n’est-il  pas  égare 
par  ses  passions,  qui  sont  en  bien  plus  grand  nombrequecel- 
les  du  peuple?  Dans  le  choix  de  ses  magistrats  n'est-il  pas 
infiniment  plus  sage  qu’un  prince?  Lui  persuade-t-on  aisé¬ 
ment  d’élever  aux  dignités  un  homme  infâme  et  sans  muurs? 

II  y  a  tant  de  moyens  et  de  si  aisés  de  le  persuader  à  un 
prince!  Enfin,  s’il  a  pris  quelque  chose  en  aversion,  ne  le 
voit-on  pas  persévérer  des  siècles  entiers  dans  ce  sentiment? 
constance  dont  un  prince  se  trouve  rarement  capable. 

»  Je  m’appliquerai  sur  ces  deux  points  au  témoignage  du 
peuple  romain.  Pendant  plusieurs  centaines  d’années,  parmi 
tant  d’élections  de  consuls  et  de  tribuns,  il  n’y  en  eut  pas 
quatre  dont  il  eût  occasion  de  se  repentir.  11  eut  tant  d’hor¬ 
reur  pour  le  nom  de  roi ,  que  les  services  les  plus  signalés  ne 
dérobèrent  jamais  à  sa  Vengeance  un  citoyen  qui  le  voulut 
usurper. 

»  Rassemblez  toutes  les  bonnes  et  mauvaises  qualités  des 
princes  et  des  peuples,  vous  verrez  les  peuples  l’emporter 
toujours  en  véritable  grandeur  et  en  bonté.  Et  si  les  princes 
montrent  ordinairement  plus  de  capacité  pour  composer  des 
lois,  pour  instituer  un  état,  pour  établir  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement,  les  peuples  ont  de  leur  côté  l’avantage  de 
mieux  conserver  l’ordre  établi ,  et  de  surpasser  par  celte 
constance  la  gloire  des  instituteurs. 

»  Observons  enfin,  pour  conclure,  que  les  monarchies,  les 
gouvernements  populaires,  n’ont  joui  ni  les  uns,  ni  les  au¬ 
tres  d’une  longue  durée,  qu’à  raison  de  leur  soumission  aux 
lois.  Un  prince  qui  n’a  pour  règle  que  sa  volonté  est  un 
insensé.  Lit  peuple  qui  peut  faire  tout  ce  qu'il  veut  est  un 
fou.  Mais  si  vous  comparez  un  prince  et  un  peuple,  liés  tous 
les  deux  par  des  lois,  vous  Verrez  toujours  le  peuple  l’em¬ 
porter  sur  le  prince  en  qualités  eslimables.  Si  vous  les  com¬ 
parez  affranchis  tons  deux  du  joug  du  devoir,  vous  trouverez 
que  le  peuple  est  sujet  à  moins  de  vices,  qu’ils  sont  moins 
profonds,  qu’il  est  plus  aisé  d’y  porter  remède.  Il  ne  faut 
souvent  que  l’éloquence  d'un  homme  de  bien ,  pour  rappeler 
à  l'honnêteté  un  peuple  mutin  et  licencieux.  On  ne  peut  par¬ 
ler  à  un  méchant  prince,  et  le  fer  seul  peut  guérir  le  mal.  Si 
l’on  juge  donc  des  maladies  par  .la  différence  des  remèdes;  si 
l’on  considère  que  pour  guérir  celles  du  peuple  un  peu  d’élo¬ 
quence  peut  suffire;  qu’il  est  necessaire  d’employer  le  fe.r 
pour  guérir  celles  des  princes,  il  faut  convenir  que  celles  qui 
exigent  les  plus  violents  remèdes  sont  sans  comparaison  Us 
plus  grandes. 

»  Dans  les  égarements  où  se  laisse  emporter  une  multitude 
effrénée, pu  a  moins  oeurdu  présent  qu’on  n’esî  alarmé  pour 
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l’avenir;  on  craint  qu’un  ambitieux  ne  profite  du  chaos  uni¬ 
versel  pour  établir  sa  domination.  Il  en  est  autrement  des 
fureurs  d’un  méchant  prince;  le  présent  accable,  on  espère 
en  l’avenir.  On  se  persuade  que  l’exces  de  la  tyrannie  peut 
ranimer  quelque  semence  de  liberté.  Voyez  donc  la  différence 
de  ce  qu’on  souffre  dans  ces  deux  cas;  elle  est  du  présent  à 
l’avenir. 

«La  ernauté  d’un  peuple  né  prend  pour  victimes  que  ceux 
qu’il  soupçonne  d’en  vouloir  au  bien  public.  Un  prince  en¬ 
veloppe  dans  sa  vengeance  tous  ceux  qu  il  croit  ennemis  de 
son  intérêt  particulier.  Mais  d’où  vient  le  préjugé  désavanta¬ 
geux  généralement  répandu  contre  le  peuple?  C’est  que  dans 
l’étendue  même  de  sa  domination,  tout  le  monde  a  la  plus 
grande  liberté  d’en  dire  ouvertement  du  mal.  Ce  n’est  qu  en 
tremblant  et  avec  la  plus  grande  circonspection  que  I  on  parle 
mal  d’un  prince.  » 

Ce  morceau  est  tiré  du  chapitre  58  des  discours  de  Machia¬ 
vel  sur  les  décades  de  Tite-Live,  intitulé  :  «  Un  peuple  est 
»  plus  sage  et  plus  constant  qu’un  prince.  »  On  se  rappelle  en 
le  lisant  ce  passage  de  Rousseau  dans  le  Contrat  social ,  li  v.  3, 
chap.  6  :  «  Machiavel  était  un  honnête  homme  et  un  bon 
citoyen.  En  feignant  de  donner  des  leçons  aux  rois,  il  en  a 
donné  de  grandes  aux  peuples.  Ce  profond  politique  n’a  eu 
jusqu’ici  que  des  lecteurs  superficiels  ou  corrompus.  » 


AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-I’ol  ,au  dé¬ 
partement  du  Pas-de-Calais,  ne  recevra  plus  ni  lettres  ni  pa¬ 
quets  qui  ne  soient  affranchis;  elle  affranchira  tout  ce  qu’elle 
enverra  aux  autres  sociétés  du  royaume. 

BULLETIN 

DE  L7ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamelh. 

SÉANCE  DU  LUNDI  11  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  par  la¬ 
quelle  le  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris 
prévient  l’Assemblée  que  le  mauvais  temps  a  fait  remettre  la 
cérémonie  de  la  translation  de  Voltaire  à  demain. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche,  le  decret  suivant 
est  rendu  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’en  exécution  de 
Soh  décret  de  juin  dernier  il  doit  être  fait  demain  un  appel 
nominal  de  ses  membres  pour  connaître  les  absents,  décrète 
i|ue  la  séance  de  demain  12  sera  indiquée  pour  huit  heures, 
pônr  être  ouverte  à  huit  heures  et  demie;  que  l’appel  nomi¬ 
nal  commencera  à  dix  heures,  et  qu’il  sera  imprimé  une  liste 
des  membres  présents,  et  une  liste  des  absents,  et  que  cette 
dernière  sera  envoyée  au  comité  des  finances  chargé  de  déli¬ 
vrer  des  mandats  à  MM.  les  députés.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  decret  suivant  est 
rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  commissaires 
nommés  pour  l’examen  de  l’organisation  de  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire,  et  de  ses  commissaires  nommés  pour  surveiller 
ladite  caisse,  décrète  : 

”  Ain.  I".  Les  bureaux  île  l'administration  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  sous  les  commissaires  administrateurs ,  se¬ 
ront  composés  chacun  d’nn  premier  commis,  et  sous  celui-ci 
de  commis  expéditionnaires ,  dont  le  nombre  et  les  appoin¬ 
tements  seront  déterminés  par  le  commissaire  administra¬ 
teur,  aux  conditions  prescrites  ci-après. 

»  II.  Le  commissaire  administrateur  ne  pourra  donner  à 
aucun  de  ses  commis  plus  de  8,000  livres  par  an,  soit  en  ap¬ 
pointements,  soit  île  gratification  ;  il  ne  pourra  donner  à  au¬ 
cun  commis  moins  de  1,800  livres,  ni  à  aucun  expédition¬ 
naire  moins  de  1,200  livres  par  an,  en  appointements  fixes. 

»  III.  11  sera  remis  au  commissaire  administrateur,  1°  pour 
lés  appointements  il Oÿ  commis  et  les  gages  des  garçons  de  buj 
reau,  une  somme  de  30,833  liv.  8  s.  G  il.  par  mois  (370,000  li  v. 
par  an).  2°  Pour  les  menus  entretiens  des  commis,  pour  l’en¬ 
tretien  et  frais  des  bureaux  ,  papiér,  bois,  lumières,  pour 
l’entriTirn  et  gages  des  deux  portiers  de  l’hôtel ,  la  pale  des 
suisses  qui  gardent  l’entrée  du  bureau  des  paiements,  le  feu 
des  corps  do  garde  placés  dans  la  cour  de  l’hotel ,  une  somme 


de  3,750  îiv.  par  mois  (10,000  liv.  par  an) ,  en  ce  non  compris 
les  frais  d’impression,  poste,  messagerie,  envoi  des  registres 
dans  les  districts.  3“  Pour  son  traitement  personnel  la  somme 
de  2,083  liv.  G  s.  8  il.  par  mois  (25,000  îiv.  par  an).  Lesdites 
trois  sommes  font  ensemble  33,GGG  liv.  13  s.  4  d.  par  mois,  et 
440,000  liv.  par  an.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Duport,  l’Assemblée  décrète 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  Ier.  Chacun  des  six  tribunaux  criminels  provisoires 
établis  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  16  mars  1791  est  autorisé 
à  nommer  deux  commis-greffiers  pour  l’instruction  des  pro¬ 
cès  criminels. 

»  II.  Les  commis  greffiers  dont  il  vient  d’être  parlé  auront 
pour  leur  traitement  les  deux  tiers  de  celui  attribué  au  gref¬ 
fier;  le  tout  à  raison  de  la  durée  de  leur  service  près  lesdits 
tribunaux  criminels. 

»  1 II.  Les  accusateurs  publics  près  les  six  tribunaux  auront 
une  indemnité  égale  à  celle  des  commissaires  du  roi,  de  ser¬ 
vice  auprès  desdits  tribunaux,  également  à  raison  de  la  du¬ 
rée  de  leur  service. 

»  IV.  Les  accusateurs  publics  des  tribunaux  auront  une  in¬ 
demnité  égale  à  la  moitié  de  celle  des  commissaires  du  roi, 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  leur  service.  » 

M.  Bep.gasse-Laziroule  :  Personne  n’ignore  que 
M.  Duveyrier  a  été  envoyé  par  le  roi  auprès  de 
M.  Coudé  ,  pour  lui  notifier  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  qui  lui  enjoint  de  s’éloigner  des  frontières. 
M.  Duveyrier  s’est  rendu  à  Worms,  d’où  il  a  écrit  que 
M.  Coudé  lui  avait  dit  qu’il  était  obligé  de  se  rendre  à 
Coblcntz,  pour  se  concerter  avec  M.  d’Artois.  11  s’est 
rendu  à  Coblentz;  et  depuis  trois  semaines  il  n’a  pas 
donné  de  ses  nouvelles.  Des  lettres  particulières,  ve¬ 
nues  de  Mayence  et  de  Coblentz ,  et  même  de  Bruxel¬ 
les  ,  annoncent  qu’il  a  été  arrêté.  Je  prie  l’Assemblée 
de  prendre  un  parti  à  cet  égard. 

M.  Dandré  :  Ceux  qui  ont  montré  une  fermeté  iné¬ 
branlable  à  réprimer  tous  les  attentais  contre  l’ordre 
public,  mettront  la  même  fermeté  à  réprimer  toute 
insulte  et  tout  attentat  contre  le  droit  des  gens  et  con¬ 
tre  la  dignité  nationale,  je  demande  donc  que  M.  Mont- 
morin  soit  invité  à  se  rendre  à  l’Assemblée  pour  nous 
rendre  compte  des  faits,  afin  que  nous  puissions  pren¬ 
dre  des  mesures  convenables  a  la  majesté  de  la  nation 
française.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Sillery,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Votre 
comité  de  la  marine, avant  de  vous  proposer  dé  réunir 
aux  départements  de  la  guerre  tous  les  régiments  des 
colonies,  et  les  autres  troupes  soldece  par  le  départe¬ 
ment  de  la  marine  et  destinées  à  leur  di'fense,a  cru  de¬ 
voir  vous  développer  les  principaux  motifs  qui  l’ont 
déterminé  à  cette  sage  mesure  :  il  vous  sera  facile, 
d’après  quelques  éclaircissements  que  je  vois  vous 
donner,  d’ap p récier  la  différence  qui  existe  ent're  nu 
gouvernement  arbitraire  et  celui  qui  n’a  que  les  lois 
et  l’utilité  publique  pour  guide;  dans  l’un  vous  verrez 
les  ministres  cherchant  sans  cesse  à  augmenter  leurs 
pouvoirs  et  leur  influence,  et  dans  l’autre  vous  les 
verrez  se  borner  à  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  re¬ 
douter  cette  responsabilité  qui,  grâce  à  votre  énergie, 
ne  sera  pas  un  décret  illusoire.  A  une  époque  qui  n’est 
jias  très  reculée,  les  colonies,  en  temps  de  paix,  n’a¬ 
vaient  d’autre  garnison  que  leurs  milices  et  leurs  com¬ 
pagnies  franches  qui  y  étaient  établies.  Au  moment  de 
ta  guerre,  on  y  faisait  passer  quelques  troupes;  mais 
avant  celle  qui  a  eu  lieu  en  1755,  les  régiments  de  li¬ 
gue  avaient  été  trèsrarementemjiloyés  pour  la  défense 
de  nos  colonies.  Plusieurs  officiers  suisses  proposè¬ 
rent  d’entretenir  à  Saint-Domingue  et  à  la  Louisiane 
des  régiments  qu’ils  devaient  recru  ter  dans  les  Cantons, 
et  ils  eurent  le  crédit  d’obtenir  une  capitulation  très 
onéreuse  pour  la  nation,  car  leurs  engagements  por¬ 
taient  que,  les  régiments  seraient  constamment  entre¬ 
tenus  sur  le  pied  de  guerre,  et  ils  n’oublièrent  pas  de 
stipuler  que  les  '’égiments  seraient  toujours  payés  a« 
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complet.  Je  ne  fatiguerai  pas  l’Assemblée  «les  détails 
de  tous  les  abus  qui  ont  existé  à  cet  égard. 

Je  nie  permettrai  seulement  de  lui  citer  un  fait  qui 
suffira  pour  fixer  son  opinion.  On  craignitauCap-Fran- 
cais  quelques  mouvements.  Le  général  crut  de  sa  pru¬ 
dence,  d’y  envoyer  le  régiment  suisse  qui  était  en  garni¬ 
son  au  Port-au-Prince;  il  lui  donna  l’ordre  d’employer 
lapins  extrême  diligence;  il  autorisa  même  l’oflicier 
qui  commandaitle  régiment  de  prendre  des  cabrouets , 
voitures  du  pays ,  pour  accélérer  l’arrivée  du  régi¬ 
ment.  Ces  voitures  ne  peuvent  contenir  que  huit  hom¬ 
mes.  Eli  bien!  cinq  cabrouets  conduisaient  au  Cap  tout 
le  régiment  suisse,  qui  était  constamment  payé  au 
complet  au  colonel-propriétaire  ,  qui  était  en  France, 
et  qui  seul  était  chargé  du  recrutement  et  de  l’entre¬ 
tien  du  régiment  qui  servait  aux  colonies.  Les  minis¬ 
tres  de  la  marine  se  succédant  rapidement,  et  chacun 
d’eux,  suivant  L’usage  reçu  ,  voulant  innover  sur  les 
établissements  du  prédécesseur,  il  vint  dans  ia  tête  de 
M.  Boisses  d’avoir  une  armée  à  ses  ordres.  Le  ministre 
de  la  guerre  était  fatigué  de  l’envoi  continuel  de  ses 
régiments  dans  les  colonies;  il  ne  mit  aucun  obstacle 
au  projet  du  ministre  de  la  marine,  et  ce  dernier  créa 
les  différents  corps  qui  sont  maintenant  dans  son  dé¬ 
partement.  Cette  séparation  des  régiments  des  colo¬ 
nies  d’avec  les  troupes  de  terre  donnerait  lieu  à 
dos  difficultés  continuelles,  relatives  à  l’ancienneté  et 
à  l’avancement,  outre  qu’cite  est  très  dispendieuse. 

Il  résulte  encore  ne  la  disposition  que  nous  vous 
proposons  la  réforme  d’un  des  plus  grands  inconvé¬ 
nients,  qui  est  la  suite  de  la  permanence  des  régiments 
coloniaux.  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  le  vice 
qui  a  régné  dans  la  composition  de  ers  régiments.  Le 
recrutement  de  ces  troupes  se  faisait  presque  toujours 
de  concert  avec  le  lieutenant  de  police  de  Paris  ,  qui 
croyait  rendre  un  service  utile  à  la  capitale,  en  se  dé¬ 
barrassant  des  sujets  suspects  ,  et  qui  n’avait  jamais 
calculé  le  tort  qu’il  faisait  aux  colonies  :  les  citoyens 
eux-mêmes  contribuaient  au  vice  de  cette  composi¬ 
tion;  ils  sollicitaient  l’enrôlement  pour  les  eolonies 
des  enfants  dont  ils  avaient  A  se  plaindre;  ces  jeunes 
gens  expatriés,  après  avoir  rempli  le  terme  de  leurs 
engagements,  n'osant  reparaître  dans  leur  patrie  doat 
ils  étaient  rejetés,  formaient  cette  classe  parasite  ap¬ 
pelée  les  petits  blancs ,  qui  est  devenue  un  des  plus 
dangereux  fléaux  des  colonies.  Par  le  nouvel  arran¬ 
gement  que  nous  vous  proposons,  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  se  concerteront  ensemble  pour 
la  quantité  de  troupes  nécessaire  à  la  défense  des  dif¬ 
férentes  colonies,  et  les  régiments  ne  devant  être  sta¬ 
tionnaires  .dans  ces  pays  «jue  pendant  un  espace  de 
temps  qui  sera  limité,  vous  détruirez  sans  effort  tous 
les  abus  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Votre  comité  militaire  vous  présentera  les  disposi¬ 
tions  d’exécution.  Le  comité  de  marine  se  borne  à 
vous  proposer  de  décréter  le  principe  en  ces  termes  : 

«  Art.  l*r.  Les  régiments  et  bataillons  coloniaux  des  iles  de 
France  et  de  Bourbon,  Pondichéry,  Port-au-Prince,  du  Cap, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guiane,  d’Afrique,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  le  bataillon  auxiliaire  ainsi  que  l’artille¬ 
rie  des  colonies  et  les  six  compagnies  de  Cipayes  de  Pondi¬ 
chéry,  et  toutes  autres  troupes  soldées  employées  à  la  défense 
des  possessions  nationales  hors  du  royaume,  seront  à  l’ave¬ 
nir  sous  la  direction  du  département  de  la  guerre. 

»  II.  Le  comité  militaire  présentera  incessamment  les  arti¬ 
cles  nécessaires  pour  la  remise  des  fonds  que  le  département 
de  la  marine  doit  faire  au  département  de  la  guerre  pour 
1  entretien  de  ces  troupes,  et  pour  déterminer  le  rang  que  les 
officiers  des  colonies  doivent  prendre  dans  l’armée,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vernier  présenté  nu  nom  du  comité  des  finan¬ 
ces,  sur  1  orgnmsnlion  de  la  trésorerie  nationale,  un 
projet  de  decret  qui  est  adopté  en  ces  -termes  : 


DE  L\  RECETTE. 

Titre  Ier.  —  Des  bureaux  chargés  de  suivre  la  ren¬ 
trée  et  le  versement  au  trésor  public  des  cont/i- 

butions  directes  et  indirectes. 

Art.  Ier.  11  sera  établi ,  sous  les  ordres  du  commis¬ 
saire  de  la  trésorerie,  un  bureau  de  correspondance  à 
la  tête  duquel  sera  un  premier  commis  qui  dirigera 
tout  ce  qui  a  rapport  au  versement  des  deniers  pro¬ 
venants  des  contributions  directes  et  indirectes,  soit 
que  ces  versements  soient  faits  par  les  receveurs  de 
«district ,  ou  par  des  régies  ou  administrations  chargées 
de  la  perception  d’impositions  indirectes.  Ce  premier 
commis  préparera  la  correspondance  du  comité  avec 
les  directoires  des  corps  administratifs,  avec  les  mi¬ 
nistres  de  l’intérieur  et  des  contributions  publiques, 
avec  ks  receveurs  «les  districts  et  autres,  et  projettera 
les  mémoires  et  rapports  pour  le  comité. 

IL  Les  bureaux  particuliers,  créés  au  nombre  de 
quatre,  par  décret  du  27  septembre  1790,  seront  por¬ 
tés  au  nombre  de  cinq,  entre  lesquels  seront  partagés 
les  quatre-vingt-trois  départements  du  royaume.  La 
consistais  de  ces  bureaux  et  la  dénomination  des 
employés  dont  ils  seront  composés  seront  fixées  par 
l’état  annexé  au  présent  décret.  (  Décrété.  ) 

III.  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense  que  le 
receveur  de  chaque  district  doit  faire  viser,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  par  deux  membres  du  direc¬ 
toire,  conformément  à  l’article  XX  «le  la  loi  du  24  no¬ 
vembre  1790,  seront  adressés,  par  lesdits  receveurs, 
directement  aux  commissaires  «le  la  trésorerie,  pour, 
d’après  l’examen  auquel  ils  seront  soumis  dans  les  bu¬ 
reaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le  versement 
des  impositions,  et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au 
comité  de  trésorerie,  être  ordonné  ce  qu’il  appar¬ 
tiendra.  . 

IV.  Les  régies,  les  administrations,  et  généralement 
tous  les  comptables  qui  auront  «les  versements  à  faire, 
soit  au  trésor  public,  soit  dans  les  caisses  de  district, 
adresseront  de  même  directement  aux  commissaires  «le 
la  trésorerie  des  bordereaux  dans  la  forme  et  aux  épo¬ 
ques  qui  leur  seront  prescrites,  et  leur  fourniront 
tous  les  éclaircissements  qui  leur  seront  demandés  re¬ 
lativement  auxdits  versements. 

V.  Indépendamment  delà  comptabilité  centrale, 
dont  l’établissement  est  ordonné  par  le  titre  II  de  la 
comptabilité  du  présent  décret,  il  s-era  établi,  dans  cha¬ 
cune  des  cinq  divisions  du  bureau  de  la  rentrée  des 
impositions,  tous  les  livres,  journaux  et  registres  auxi¬ 
liaires  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  que  la  situa¬ 
tion  des  receveurs  et  celle  des  recouvrements  dans 
chaque  district  et  dans  chaque  département  puissent 
être  à  chaque  instant  connues  et  constatées  sur  chaque 
nature  de  perception. 

VI.  Conformément  à  l’article  XXI  de  la  loi  du  24 
novembre  1790,  les  directoires  de  district  vérifieront 
tous  les  six  mois,  d’après  les  quittances  délivrées  aux 
receveurs  de  communautés  et  à  ceux  des  contributions 
indirectes  par  les  receveurs  de  district,  si  ces  rece¬ 
veurs  ont  enregistré  exactement  et  à  la  date  des  quit¬ 
tances  par  eux  délivrées  tous  les  paiements  qui  leur 
auront  été  faits. 

Les  directoires  de  département  tiendront  la  main  à 
ce  que  ces  vérifications  soient  faites  aux  époques  fixées 
par  la  loi  ;  ils  s’en  feront  remettre  les  résultats  parles 
directoires  de  district,  et  les  transmettront  aux  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie. 

VU.  Il  sera  donné  connaissance,  au  bureau  central 
«le  la  rentrée  «les  impositions ,  de  toutes  les  rescrip- 
tionsde  services  et  autres  qui  seront  tirées  sur  les  re 
cevcursde  district;  il  en  sera  lait  écriture. 

VIII.  Tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabilité  des 
receveurs  de  district,  et  autres  comptables  envers  la 
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trésorerie  nationale ,  seront  suivis  clans  le  bureau  gé¬ 
néral  de  la  rentrée  des  impositions,  sous  les  ordres 
du  commissaire  de  trésorerie,  et  les  résultats  en  seront 
remis  habituellement  sous  les  yeux  du  comité  de  tré¬ 
sorerie  par  le  premier  commis  du  bureau  général. 
Les  formes  de  cette  comptabilité  seront,  au  surplus, 
particulièrement  déterminées  par  un  décret  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

IX.  Le  service  de  l’exercice  1790,  pour  les  imposi¬ 
tions  directes  des  ci-devant  pays  d’élections  et  con¬ 
quis,  sera  continué  et  achevé  en  la  forme  réglée  par 
le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  27  décembre 
1790.  Le  commissaire  de  la  trésorerie ,  chargé  du  dé¬ 
partement  des  recettes,  mettra  sous  les  yeux  du  co¬ 
mité  de  trésorerie,  à  la  lin  de  chaque  semaine ,  l’état 
des  versements  faits  pour  chacune  des  ci-devant  gé¬ 
néralités  ,  et  le  bordereau  de  situation  delà  caisse. 

Titre  II.  —  Des  caisses  de  recette. 

Art.  Ier.  Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  10  mars  1791,  il  sera  établi  deux  caisses  princi¬ 
pales  pour  le  service  de«  recettes  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale. 

L’une  chargée  de  la  recette  journalière  sera  tou¬ 
jours  ouverte  pour  recevoir  ,  et  ne  fera  jamais  aucun 
paiement  de  détail. 

L’autre  sous  le  nom  de  caisse  générale  ne  sera  ja¬ 
mais  ouverte  qu’en  présence  du  comité  de  trésorerie, 
pour  recevoir  et  pour  payer  en  masse. 

II.  Pour  l’exécution  des  dispositions  portées  en  1  ar¬ 
ticle  précédent,  il  sera  établi  un  caissier  général  comp¬ 
table  ,  un  caissier  des  recettes  journalières,  un  sous- 
caissier  signataire  des  rescript  ions ,  un  contrôleur  par¬ 
ticulier  pour  la  recette  »Ournalière,  un  pour  celle  des 
rescriptions ,  et  en  outre  ie  nombre  de  commis  qui 
sera  déterminé  par  l’état  annexé  au  p  ésent  décret 
pour  la  tenue  des  livres,  et  pour  la  confection  des 
états,  bordereaux  et  autres  écritures.  Toutes  autres 
caisses  de  recette  dépendantes  du  trésor  public  sont 
et  demeureront  supprimées  et  réunies  à  la  caisse  de 
recette  journalière. 

III.  Indépendamment  du  contrôle  particulier  exercé 
pour  la  recette  journalière  et  pour  celle  des  rescrip¬ 
tions  ,  toutes  les  opérations  du  trésor  public  seront 
contrôlées  par  un  contrôleur  général  des  caisses,  qui 
aura  connaissance  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  , 
et  qui  en  tiendra  registre. 

IV.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  caissier  gé¬ 
néral  ,  comme  seul  comptable;  mais  ils  ne  seront  va¬ 
lables  qu’autant  qu’ils  auront  été  visés  par  le  contrô¬ 
leur  général  des  caisses. 

V.  La  caisse  générale  sera  fermée  de  trois  serrures, 
ayant  chacune  leur  clef  particulière  et  indépendante  ; 
l’une  sera  remise  au  président  du  mois;  l’autre  au  pré¬ 
sident  du  mois  précédent ,  la  troisième  restera  au  cais¬ 
sier  général.  Cette  caisse  sera  ouverte  aussi  souvent 
qu’il  sera  nécessaire ,  et  au  moins  une  fois  par  semaine, 
à  l’effet  d’y  faire  le  versement  en  masse  des  fonds  né¬ 
cessaires  pour  alimenter  les  caisses  de  distribution  et 
de  dépense.  La  caisse  de  recette  journalière  sera  fermée 
de  deux  serrures  ayant  également  deux  clefs  particu¬ 
lières  et  indépendantes;  l’une  restera  entre  les  mains 
du  caissier  général ,  l’autre  entre  les  mains  du  caissier 
de  la  recette  journalière.  Les  fonds  provenants  des  res¬ 
criptions  qui  auront  été  délivrées,  et  tous  autres  y 
seront  renfermés  tous  les  soirs. 

VI.  Le  caissier  des  rescriptions  signera,  sur  le  visa 
du  contrôleur  particulier  établi  à  cet  effet,  les  res¬ 
criptions  de  service  ou  autres  qui  lui  seront  deman¬ 
dées,  après  toutefois  s’étre  assuré  de  la  situation  par 
aperçu  de  Chacune  des  caisses  de  receveurs  de  district, 
sur  lesquelles  les  rescriptions  devront  être  expédiées. 
Le  contrôleur  de  la  caisse  des  rescriptions  formera 
jour  par  jour,  d’après  les  journaux  ,  un  bordereau 


double  de  celles  qui  auront  été  expédiées;  il  remettra 
l’un  de  ces  bordereaux  au  caissier  général  du  trésor 
public,  qui  en  fera  tenir  registre.  En  cas  de  maladie 
ou  empêchement  légitime,  soit  du  caissier  signataire 
des  rescriptions,  soit  du  contrôleur  particulier  chargé 
de  les  viser,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  mo¬ 
mentané  sur  la  présentation  du  caissier  général,  et  du 
contrôleur  général  des  caisses,  et  il  sera  donné  aus¬ 
sitôt  avis  de  ce  remplacement  par  une  lettre  du  comité 
de  trésorerie  aux  receveurs  de  district. 

VII.  Les  envois  ou  remises  de  fonds,  effets,  ou 
lettres  de  change ,  ainsi  que  des  acquits  d’objets  payés 
à  la  décharge  du  trésor  public,  seront  faits  par  les 
receveurs  de  district  directement  au  caissier  général 
du  trésor  public.  Chaque  envoi  sera  accompagné  d’un 
bordereau  contenant  le  détail  des  diverses  valeurs  dont 
l’envoi  sera  composé.  Un  double  de  ce  bordereau  sera 
adressé  par  les  receveurs  aux  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie,  en  même  temps  que  l’état'  des  recettes  et  dé¬ 
penses  de  chaque  mois,  mentionné  en  l’article  111  du 
titre  premier  de  la  recette. 

VIII.  Les  fonds  seront  remis,  par  les  receveurs  de 
communautés  et  parles  percepteurs  des  droits  indi¬ 
rects,  aux  receveurs  de  district  en  même  nature  qu’ils 
les  auront  reçus.  Les  receveurs  de  district  énonceront 
dans  leurs  quittances  et  dans  leurs  enregistrements 
comment  les  paiements  leur  auront  été  faits ,  et  ils  les 
transmettront  de  la  même  manière  au  trésor  public. 
(  Décrété.  ) 

IX.  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  parvenus  au 
caissier  général,  il  en  fera  tenir  écriture,  après  tou¬ 
tefois  avoir  fait  le  rapprochement  des  effets  du  borde¬ 
reau;  puis  il  fera  passer  le  tout  au  caissier  de  la  re¬ 
cette  journalière,  qui  s’en  chargera  en  recette. 

X.  Chaque  jour  il  sera  donné  connaissance  au  con¬ 
trôleur  général  des  caisses  du  montant  des  effets  qui 
auront  été  adressés  au  caissier  général,  de  ceux  qu’il 
aura  fait  passer  à  la  recette  journalière,  de  ceux  qui 
auront  été  recouvrés  ou  protestés. 

XI.  Les  rescriptions  qui  auront  été  tirées  par  le  tré¬ 
sor  public  sur  les  receveurs  de  district ,  et  qui  auront 
été  acquittées  par  eux,  ainsi  que  les  pièces  justifica¬ 
tives  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  par  les  ordres 
du  comité  de  trésorerie,  seront  consul  crées  comme 
effets,  et  renvoyées  comme  tels  au  caissier  général 
pour  être  converties  en  récépissés.  Ces  envois  seront 
distingués  dans  les  bordereaux  par  des  articles  séparés. 

XII.  Lcsdits  acquits  et  pièces  justificatives  de  dé¬ 
penses  seront  remis  par  le  caissier  général  à  celui  des 
quatre  payeurs  de  département  que  cette  dépense  con¬ 
cernera  ,  lequel  en  fournira  sa  reconnaissance  ,  et  sera 
chargé  du  soin  de  vérifier  toutes  les  pièces,  de  les 
faire  enregistrer  par  nature  de  dépenses  et  de  les 
classer  dans  l’ordre  convenable  pour  assurer  l’exacti¬ 
tude  de  sa  comptabilité  personnelle. 

XIII.  Ces  acquits  ne  seront  registrés  dans  le  bureau 
du  payeur  qu’après  qu’ils  auront  été  reconnus  par 
lui  réguliers  et  en  bonne  forme;  dans  les  cas  con¬ 
traires  ils  seront  renvoyés  par  le  caissier  général  aux 
receveurs,  qui  demeureront  toujours  garants  de  la  va¬ 
lidité  des  paiements  qu’ils  auront  faits  à  la  décharge 
du  trésor  public. 

XÎV.  Les  récépissés  de  chacun  des  envois  des  rece¬ 
veurs  seront  expédiés  dans  les  bureaux  chargés  de 
suivre  la  rentrée  des  impositions,  d’après  un  état  di¬ 
visé  par  départements,  et  arrêté  par  le  caissier  gé¬ 
néral,  contenant  la  somme  totale  qui  devra  être 
énoncée  dans  chacun  de  ces  récépissés:  ils  seront 
visés  par  le  contrôleur  général  des  caisses,  après  qu’il 
les  aura  fait  enregistrer.  Le  caissier  général  les  signera 
ensuite,  et  les  fera  remettre  aux  bureaux  chargés  de 
suivre  la  rentrée  des  impositions,  où  il  en  sera  tenu 
écriture  ,  et  d’ou  l’envoi  en  sera  fait  h  chacun  des 
comptables.  "  - 


98 


XV.  S’il  arrivait  que  quelques  elfels  fussent  pro¬ 
testés  ou  que  quelques  acquits  eussent  été  trouvés  ir¬ 
réguliers,  le  montant  en  sera  déduit  sur  l’un  des  en¬ 
vois  subséquents  faits  par  le  receveur,  et  il  sera  fait 
mention  détaillée  de  cette  déduction  dans  le  récépissé 
qui  en  sera  expédié  pour  ce  même  envoi,  en  la  forme 
prescrite  par  l’article  précédent.  Les  effets  protestés 
ou  les  acquits  irréguliers  seront  en  meme  temps  ren¬ 
voyés  aux  comptables. 

La  formule  des  récépissés  contiendra  toujours  une 
réserve  relative  aux  effets  faisant  partie  de  chacun  des 
envois  qui  pourraient  n’être  pas  acquittés  à  leur 
échéance,  et  aux  acquits  qui  auraient  été  jugés  irré¬ 
guliers. 

XVI.  Le  même  ordre  sera  observé  pour  toutes  les 
remises  de  fonds  et  effets  qui  pourraient  être  faites  di¬ 
rectement  au  trésor  public  par  les  administrations 
d’impôts  indirects  et  par  tous  autres  comptables  et 
redevables.  Lesdites  remises  seront  accompagnées 
de  bordereaux,  qui  seront  d'abord  présentés  au  cais¬ 
sier  général ,  et  qui  seront  enregistrés  et  visés  par  lui. 
Il  fera  ensuite  passer  le  tout  au  caissier  de  la  recette 
journalière  qui  s’en  chargera  en  recette. 

Les  régies,  administrations  ou  autres  comptables  , 
adresseront  un  double  de  ces  mêmes  bordereaux  aux 
commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  en  feront  tenir  écri¬ 
ture  dans  le  bureau  central  de  recouvrement. 

Il  en  sera  usé  de  la  même  manière  pour  les  régies , 
administrations  et  comptables  supprimés  auxquels  il 
reste  des  versements  à  faire  au  trésor  public. 

XVII.  Les  fonds,  effets  ainsi  reçus  par  la  caisse  de 
recette  journalière ,  seront  versés  en  masse  dans  la 
caisse  générale  à  trois  clefs,  aux  époques  où  l’ouver¬ 
ture  en  sera  faite  en  présence  du  comité  de  trésorerie, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  article  V  du  présent  titre. 

XVIII.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera  habi¬ 
tuellement  l’appel  du  registre  de  contrôle  avec  les 
journaux  de  recette;  il  fera  toutes  les  vérifications 
u’il  jugera  nécessaires  pour  s’assurer  de  l’exactitude 
u  service  des  caisses;  il  retirera  de  la  recette  géné¬ 
rale  les  récépissés  des  caissiers  des  caisses  de  distribu¬ 
tion  ,  en  en  donnant  reconnaissance,  et  les  échangera 
à  la  fin  delà  journée  contre  les  mandats  acquittés  par 
lesdits  caissiers;  il  se  concertera  avec  le  caissier  géné¬ 
ral  pour  l’exécution  des  ordres  qui  lui  seront  adressés 
par  le  comité  de  trésorerie. 

XIX.  Il  sera  remis  par  le  caissier  général  au  con¬ 
trôleur  général  des  caisses  un  bordereau  détaille  des 
effets  en  retard  et  des  objets  à  recouvrer  ;  et  sur  le 
rapport  qui  en  sera  fait  par  le  contrôleur  général  des 
caisses,  le  comité  de.  trésorerie  décidera  s’il  y  a  lieu 
d’entamer  des  poursuites  :  auquel  cas ,  lesdits  effets, 
seront  remis  à  l’agent  du  trésor  public. 

XX.  Tous  les  soirs  le  caissier  général ,  le  caissier  de 
la  recette  journalière,  celui  des  rcscri plions  et  le  con¬ 
trôleur  général  des  caisses  remettront,  chacun  de  leur 
côté,  au  comité  de  trésorerie  ,  un  état  de  situation  du 
trésor  public ,  signé  et  certilié  d'eux;  les  recettes  et 
les  dépenses  y  Seront  portées  en  masse. 

XXI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront 
incessamment  un  plan  tendant  à  accélérer  la  rentrée 
des  débets  des  comptables  et  des  autres  créances  du 
trésor  public,  ainsi  que  pour  la  suite  des  a  lia  ires  con¬ 
tentieuses;  et  en  attendant,  le  traitement  de  l’agent  du 
trésor  public  et  la  consistance  de  son  bureau  seront 
provisoirement  réglés  en  conformité  de  l’état  ci-an- 
nexé. 

DE  LA  DÉPENSE. 

llTRE  Ier. —  De  l’aperçu  ch  s  dépenses  de  chaque 

année ,  et  de  l’envoi  des  étals  de  distribution. 

Art.  Ier.  Aussitôt  que  les  dépenses  des  départe¬ 
ments  du  ministère  auront  etc  fixées  par  le  corps  lé¬ 
gislatif,  et  «pie  le  décret  portant  celle  fixation  aura 


été  sanctionné,  il  en  sera  adressé  une  expédition  par 
le  ministre  de  la  justice,  tant  à  chaque  ministre  qu’aux 
commissaires  de  la  trésorerie. 

IL  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  décret  por- 
tant  fixation  des  dépenses  de  l’année,  les  ministres 
de  chaque  département  formeront  et  feront  passer 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  le  projet  de  distri¬ 
bution  desdites  dépenses  pour  chacun  des  mois  de 
I  annee.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
toutes  les  observations  qu’ils  jugeront  convenables  sur 
les  époques  de  distribution;  et  dans  le  cas  où  il  s’élè¬ 
verait  des  difficultés  sur  la  fixation  desdites  époques , 
il  en  sera  référé  au  corps  législatif. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie ,  aussitôt  que 
les  époques  de  distribution  auront  été  convenues, 
feront  monter  en  conformité  le  livre  de  prospectus  des 
dépenses ,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-après 
prescrite, article  IV  du  titre  II  de  la  comptabilité.  Au¬ 
cune  des  dépenses  publiques  ne  sera  omise  dans  ce 
livre,  en  sorte  qu’il  présentera,  dans  une  récapitula¬ 
tion  générale  ,  la  totalité  des  dépenses  présumées 
pour  l’année  suivante. 

IV.  Les  ministres  de  chaque  département  enver¬ 
ront,  pour  le  1er  de  chaque  mois,  au  comité  de  tré¬ 
sorerie,  leur  état  de  distribution  des  fonds  dont  ils 
auront  à  disposer  pendant  le  mois.  Ces  états,  dûment 
signés,  seront  divisés  par  semaines,  et  indiqueront  : 
1°  le  décret  qui  aura  légitimé  la  dépense;  2°  l’année 
et  la  division  auxquelles  les  dépenses  auront  rapport; 
3°  la  destination  de  chacune  d’elles  ;  4°  le  lieu  où  le 
paiement  devra  être  fait;  5®  le  nom  des  parties  pre¬ 
nantes  lorsqu’elles  auront  à  recevoir  individuelle¬ 
ment  ,  ou  la  dénomination  des  corps,  lorsque  le  paie¬ 
ment  devra  être  fait  en  masse. 

V.  Ces  états  seront  renvoyés  par  le  comité  de 
trésorerie  au  bureau  central  de  comptabilité  dont 
il  sera  question  ,  titre  II  de  la  comptabilité.  Le  com¬ 
missaire  de  la  trésorerie,  chargé  de  cette  section, 
les  rapprochera  du  registre  de  prospectus  des  dé¬ 
penses,  pour  s’assurer  que  les  sommes  qui  y  seront 
portées  n’excèdent  pas  celles  pour  lesquelles  le  dé¬ 
partement  a  été  employé  en  exécution  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale.  Î1  les  fera  ensuite  expédier  ;  et 
après  les  avoir  visés  il  le.s  présentera  au  comité  de 
trésorerie  assemblé,  qui  les  arrêtera. 

VI.  Ce  même  commissiiïre  en  remettra  des  expé¬ 
ditions  au  commissaire  de  la  recette,  et  à  chacun  des 
commissaires  dés  sections  de  la  dépense  ,  pour  eo  qui 
les  concerne,  et  ils  seront  chargés  de  les  faire  passer 
aux  premiers  commis  contrôleurs  des  recettes  et  dé¬ 
penses. 

T  ituf.  11. — De  la  division  des  dépenses  en  quatre  sec¬ 
tions  ,  et  des  fonctions  des  payeurs  principaux. 

Art.  ier.  Los  quatre  sections  de  la  dépense,  établies 
en  exécution  de  T  art.  III  du  décret  du  io  mars,  et 
dont  la  consistance  a  été  lixéc  par  l’art.  Il  du  titre  Ier 
des  objets  généraux  du  présent  décret,  seront  confiées 
à  quatre  payeurs  principaux,  comptables,  surveillés 
par  quatre  premiers  commis  contrôleurs,  lesquels 
feront  en  même  temps  la  vérification  de  la  comptabi¬ 
lité  :  le  tout  sous  1  inspection  générale  et  sous  les 
ordres  d’un  commissaire  de  la  trésorerie. 

11.  Les  premiers  commis  contrôleurs ,  chacun  dans 
la  section  de  la  dépense  a  laquelle  ils  seront  attachés, 
projetteront  les  réponses  dont  le  renvoi  leur  aura  été 
fait  par  le  commissaire  de  la  trésorerie  de  ladite  sec¬ 
tion.  Ils  se  concerteront  sur  tous  les  objets  avec  les 
payeurs  principaux,  et  prendront  dans  leurs  bureaux 
tous  les  renseignements  qui  leur  seront  nécessaires. 
C’est  également  aux  premiers  commis  contrôleurs  que 
sera  fait,  par  chacun  des  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie,  le  renvoi  des  états  de  distribution  arrêtés  par 
le  comité.  Dès  qu’ils  leur  seront  parvenus,  ils  les  le- 
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ront  transmettre  sur  un  registre  oui  sera  tenu  dans 
leur  bureau  à  cet  effet;  puis  ils  les  remettront  au 
payeur  principal  attaché  à  la  section,  après  les  avoir 
visés.  — 

III.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  payeurs 
principaux,  s’il  ne  se  trouve  compris  dans  l’état  de 
distribution ,  et  si  la  partie  prenante,  qui  se  présentera 
pour  recevoir,  n’est  munie  d’une  lettre  d’avis  expédiée 
dans  les  bureaux  du  ministre,  dans  laquelle  lettre 
sera  rappelé  l’article  de  l’état  de  distribution. 

IV.  Les  paiements  seront  faits  par  les  payeurs  prin¬ 
cipaux  eu  mandats  sur  l'une  des  caisses  de  distribu¬ 
tion;  chacun  de  ces  mandats  sera  accompagné  d’un 
bordereau  ou  décompte  détaillé,  et  il  y  sera  fait  men¬ 
tion  du  nom  de  la  partie,  et  de  l’année  sur  laquelle  la 
dépense  devra  être  imputée.  Les  quittances  et  pièces 
justificatives  de  la  dépense  qu’on  a  coutume  de  com¬ 
prendre  sous  le  nom  d’acquits  resteront  enlre  les 
mains  du  payeur  principal  de  la  section  qui  aura  dé¬ 
livré  le  mandat,  et  il  en  sera  fait  écriture  sur  un 
journal  général ,  sur  des  journaux  par  exercices,  sur 
des  registres  de  contrôle,  et  enfin  sur  un  grand  livre 
en  parties  doubles ,  qui  contiendra  autant  de  comptes 
particuliers  qu’il  y  aura  de  natures  de  dépenses. 

V.  Les  caisses  de  distribution,  dont  le  nombre  avait 
été  fixé  à  quatre  par  1  artv  V  du  décret  du  10  mars  , 
seront  réduites  à  deux;  l’une  pour  la  dépense  du 
culte,  de  la  liste  civile,  des  paiements  de  la  dette  pu¬ 
blique  ,  des  dépenses  diverses;  l’autre  pour  les  dé¬ 
penses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  paiements 
faits  pour  le  compte  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  quoique  réunis  dans  une  même  caisse, 
seront  enregistrés  sur  des  journaux  séparés;  et  pour 
éviter  toute  confusion,  les  mandats  tirés  par  chacun 
de  ces  départements  seront  de  formats  différents. 

VI.  Les  lettres  de  changé  tirées,  soit  du  royaume, 
soit  de  l’étranger,  pour  achats  de  matières  d’or  ou 
d’argent  et  de  numéraire,  seront  acquittées  par  la 
caisse  des  dépenses  diverses;  il  en  sera  de  même  des 
reconnaissances  restant  à  rembourser  pour  vaisselles 
îortées  dans  les  monnaies;  mais  à  la  charge  de  rem- 
dacement  de  cctlc  dernière  dépense  parla  caisse  de 
'extraordinaire. 

VII.  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
donner  des  bons  de  caisse  en  paiement  des  dépenses 
qu’ils  seront  chargés  d’acquitter. 

VIII.  Les  caisses  de  distribution  seront  ouvertes 
au  public  tous  les  jours  de  la  semaine,  le  matin,  à 
l’exception  des  fêtes  et  des  dimanches.  Toutes  les 
écritures  des  paiements  qui  auront  été  faits  le  malin  , 
le  plus  tard  à  neuf  heures  jusqu’à  trois,  seront  passées 
dans  l’après-midi  sur  les  livres  qui  seront  tenus  en 
parties  doubles  :  elles  ne  seront  différées  sous  aucun 
prétexte  jusqu’au  lendemain.  Tous  les  soirs  il  sera  fait 
sur  une  feuille  imprimée’  un  relevé  général  des  ré¬ 
sultats  de  la  journée ,  par  nature  de  dépenses ,  et  cette 
feuille  sera  remise  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

IX.  Les  payeurs  principaux,  attachés  à  chaque 
service,  feront  tenir  dans  leurs  bureaux,  pour  la 
grande  lacilité  de  l’expédition,  des  registres  et  ré¬ 
pertoires  par  ordre  alphabétique,  de  manière  à  ce 
qu’ils  retrouvent  promptement  tous  les  renseigne¬ 
ments  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Leur  corres¬ 
pondance  sera  transcrite  sur  des  registres  à  ce  destinés, 
et  ils  établiront,  entre  ces  registres,  les  répertoires  par 
ordre  alphabétique  et  les  cartons,  une  correspon¬ 
dance  de  numéros  qui  renverra  de  l’un  à  l’autre. 

I  ITRE  III.  —  Dispositions  particulières  pour  le  paie¬ 
ment  des  rentes ,  des  pensions  et  des  intérêts  de 

la  dette  publique. 

Art.  Ier.  A  mesure  que  le  montant  des  pensions 
aura  etc  individuellement  fixé  par  l’Assemblée  natio¬ 


nale,  de  manière  qu’il  n’y  ait  plus  lieu  à  d’anciens 
décomptes,  elles  seront  entièrement  assimilées  aux 
rentes  viagères,  et  seront  acquittées  par  les  mêmes 
payeurs  ou  la  même  caisse. 

il.  Le  paiement  des  coupons  et  intérêts  de  la  dette 
publique  sera  également  réuni  à  celui  des  rentes,  et 
sera  fait  par  les  mêmes  payeurs  ou  par  la  même  caisse, 
à  compter  de  l’époque  qui  sera  déterminée  par  un 
décret  particulier. 

111.  Les  commissaires  delà  trésorerie  présenteront 
à  l’ Assemblée  nationale  un  plan  dont  l’objet  sera  de 
mettre,  dans  le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpé¬ 
tuelles  ainsi  que  des  pensions,  l’ordre  et  l’économie 
nécessaires,  d’abréger  les  retards,  de  diminuer  les 
frais  des  parties,  d’exclure  toute  préférence  et  tou* 
arbitraire,  et  de  procurer  une  entière  sûreté  au  trésor 
public, 

M.  Montmorin  est  introduit  dans  l’Assemblée. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  nationale  a  arrêté 
que  vous  seriez  invité  à  venir  lui  rendre  compte  des 
faits  et  des  circonstances  qui  vous  sont  connus  rela¬ 
tivement  à  M.  Duveyrier. 

M.  Montmorin  :  J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  Duvey¬ 
rier  en  date  du  22  juin.  M.  le  garde  du  sceau  vous  en 
a  rendu  compte  dans  le  temps.  Le  ministre  de  France 
à  Coblentz ,  ni  le  ministre  résident  à  Mayence ,  ne  m’eu 
ont  parlé.  J’ai  dépêché  hier  un  courrier  à  Mayence 
et  à  Coblentz,  avec  ordre  aux  ministres  de  représen¬ 
ter  aux  cours  j>rès  desquelles  ils  résident  que  l’arres¬ 
tation  de  M.  Duveyrier  serait  regardée  comme  une 
violation  manifeste  du  droit  des  gens,  et  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  se  verrait  forcée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  se  faire  rendre  justice  de  cet  atten¬ 
tat.  (On  applaudit.)  Je  ne  crois  pas  recevoir  de  ré¬ 
ponse  avant  dix  ou  douze  jours,  attendu  que  j’ai  or¬ 
donné  au  courrier  de  prendre  la  route  qu’a  prise 
M.  Duveyrier. 

M.  Dandré  :  Le  comité  diplomatique  qui  vient  de 
s’assembler  voulait  vous  proposer  précisément  la 
incme  mesure  que  celle  qu’a  prise  le  ministre  :  mais  il 
voulait  enedre  vous  proposer  de  faire  écrire  à  Bruxelles, 
attendu  que  des  lettres  de  cette  ville  disent  queM,  Du¬ 
veyrier  a  passé  par  le  Luxembourg. 

M.  Montmorin:  Je  reçoisdesnouvellesdeBruxclles 
tous  les  jours;  ainsi  il  ne  peut  passe  faire  que  M.  Du¬ 
veyrier  ait  passé  par  le  Luxembourg;  ce  n’est  qu’entre 
Mayence  et  Coblentz  qu’il  aurait  pu  lui  être  arrivé 
quelque  chose. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  directoire  du  dé 
partement  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  La  crainte  que.  le  mauvais  temps  ne  troublât  notre 
marche  nous  avait  lait  renvoyer  la  cérémonie  à 
demain  ;  mais  le  temps  devenant  meilleur,  le  vœu  gé¬ 
néral  est  qu’elle  se  fasse  aujourd’hui.  Le  cortège  par¬ 
tira  à  Midi.'» 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Titre  Ier. —  De  la  comptabilité  intérieure  de  la 

trésorerie  nationale ,  de  celle  par  année  et  de 

celle  par  exercices. 

Ai:t.  le‘‘.  La  comptabilité  delà  trésorerie  nationale 
sera  de  trois  espèces. 

La  première ,  purement  intérieure,  ne  s’étendra 
pas  au-delà  des  caisses  du  trésor  public  ;  elle  en  pré¬ 
sentera  la  situation  par  jour,  par  semaine,  par  quin¬ 
zaine,  par  mois  et  par  année,  avec  distinction  de  ce 
qui  appartiendra  aux  exercices  antérieurs.  Rien  ne 
devant  retarder  les  résultats  de  cette  comptabilité  , 
elle  sera  tenue  à  jour  ;  et  les  bordereaux  de  la  veille 
seront  mis  régulièrement,  tous  les  matins,  sous  les 
yeux  du  comité  de  trésorerie. 

II.  Le  bordereau  de  fin  d’année  de  cette  première 
comptabilité  présentera  le  compte  de  toutes  les  re- 


cettns  et  dépenses  faites  par  les  caisses  du  trésor  pu¬ 
blie,  depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  dernier  décembre 
de  l'année- expirée,  avec  distinction  d  exercices,  i  sera 
toujours  formé  pour  le  10  janvier,  au  plus  tard,  de 
chaque  année.  ,  .  .  . 

III.  La  seconde  comptabilité  embrassera  toutes  les 

caisses  des  receveurs  de  district  et  des  payeurs  par¬ 
ticuliers;  elle  présentera  la  totalité  de  ce  qu  ils  auront 
reçu  ou  dépensé  par  mois  et  par  année,  avec  distinc¬ 
tion  d’exercices.  Les  états  relatifs  à  cette  comptabilité 
ne  seront  retardés  que  ce  qu’il  sera  nécessaire  pour  le 
rassemblement  et  le  dépouillement  des  bordereaux 
des  comptables.  Celui  de  fin  d’année  présentera  le 
tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou  dé¬ 
pensé  dans  toute  l’étendue  du  royaume  par  les  caisses 
dépendantes  du  trésor  public ,  depuis  le 1er  janvier 
jusqu’au  dernier  décembre  de  l’année  expirée.  Ce  bor¬ 
dereau  ou  compte  général  sera  formé  et  réuni  sous 
les  yeux  du  comité  de  trésorerie,  au  [tins  tard  ,  pour 
le  15  mars  de  chaque  année. 

IV.  Pour  ne  point  retarder  la  présentation  et  l’ar  ¬ 
rêté  des  états  de  fin  d’année,  les  envois  de  fonds  faits 
aux  payeurs  particuliers  de  la  marine  établis  dans  les 
colonies,  dans  l’Inde  et  aux  îles  dé  France  et  de  Bour¬ 
bon  ,  seront  regardés  provisoirement  comme  dépenses 
réelles,  d’après  les  pièces  qui  établiront  la  réalité  de 
l’envoi.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  opérations 
qui  pourraient  être  faites  hors  du  royaume  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

V.  La  troisième  comptabilité  sera  définitive  et  par 
exercices  ;  c’est  à  elle  que  demeureront  annexées  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense;  et  néanmoins  le 
payeur  principal ,  à  mesure  que  les  pièces  et  acquits 
lui  seront  envoyés  par  les  payeurs  particuliers,  en 
fera  la  vérification;  il  les  rapprochera  des  articles 
de  dépense  portés  dans  les  bordereaux,  et  les  classera 
dans  l’ordre  des  chapitres  du  compte. 

VI.  L’Assemblée  nationale  déterminera  la  forme  et 
le  mode  de  vérification  des  comptes  définitifs  et  par 
exercices,  le  délai  dans  lequel  ils  seront  rendus,  et  les 
dispositions  qui  seront  faites  pour  les  objets  qui  se 
trouveront  encore  en  retard  au  moment  de  la  reddition 
desdits  coin ptes. 

VII.  Les  livres  en  parties  doubles  des  payeurs  prin¬ 
cipaux,  dont  la  tenue  a  été  ordonnée  par  Fart.  IV  du 
titre  II  de.  la  dépense,  seront  montés  de  manière  à  pou¬ 
voir  présenter  les  comptes  ouverts  avec  les  différents 
comptables,  par  année  et  avec  distinction  d'exercices; 
et  lesdits  payeurs  fourniront  au  bureau  central ,  dont 
il  va  être  question  dans  le  titre  suivant,  tous  les  ré¬ 
sultats  et  éléments  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
opérations  dont  il  sera  chargé. 

TïIRE  II.  - — Du  bureau  central  pour  la  tenue  des 

registres  en  parties  doubles  ,  et  pour  la  forma¬ 
tion  des  bordereaux. 

Art.  Ier.  Pour  l'exécution  des  dispositions  énon¬ 
cées  dans  le  titré  précédent,  et  en  conformité  de 
l’art.  XII.  du  décret  du  10  mars  1791 ,  il'  sera  établi 
»  n  bureau  de  comptabilité  centrale,  qui  sera  chargé 
de.  la  formation  de  tous  les  bordereaux  et  comptes 
généraux ,  à  l’exception  de  ceux  de  comptabilité  défi¬ 
nitive  par  exercices,  dont  l’Assemblée  nationale 
s'est  réservé  de  régler  le  mode  par  l’art.  VII  du  titre 
précédent. 

II.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  : 

1°  Un  journal  à  parties  doubles,  en  tête  duquel 
seront  enregistrés  les  fonds  et  les  effets  du  portefeuille 
qui  se  trouveront  dans  la  caisse  générale  le  jour  où 
les  commissaires  entreront  en  exercice,  et  dans  le¬ 
quel  seront  inscrites,  jour  par  jour,  toutes  les  recettes 
et  dépenses  des  différentes  caisses  divisées  par  exer¬ 
cices.  1 


,  2°  Un  grand  livre  à  parties  doubles ,  où  seront  ran- 

1  portos  à  leurs  comptes  respectifs  tous  les  articles  au 
journal. 

Ce  grand  livre  aura  des  comptes  ouverts  pour  cha¬ 
que  département  de  la  trésorerie,  dans  lesquels  ils 
seront  débités  jour  par  jour  des  sommes  qui  leur 
seront  versées  en  masse ,  et  crédités  dans  le  plus  grand 
détail  de  leurs  paiements. 

Il  contiendra  aussi  deux  comptes  pour  la  caisse  de 
l’extraordinaire:  l’un relatifauxsommèsqu’ellepourra 
verser  au  trésor  national ,  comme  secours,  en  exécu¬ 
tion  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale; 
l’autre  relatifauxsommesque  ladite  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire  sera  tenue,  aux  termes  des  décrets,  de  rem¬ 
placer  au  trésor  public.  Ces  livres  seront  à  jour,  au 
plus  tard  le  surlendemain  des  dernières  recettes  et 
dépenses.  * 

3°  Un  registre  qui  présentera,  chaque  jour,  la  ba¬ 
lance  générale  de  toutes  les  opérations ,  et  la  situation 
du  trésor  national. 

4°  Un  grand  livre  auxiliaire,  correspondant  par  des 
renvois  avec  le  grand  livre  général.  II  contiendra  les 
divisions  des  comptes  principaux  qui  en  seront  sus¬ 
ceptibles. 

III.  Pour  l’établissement  des  registres  ci-dessus,  il 
sera  fourni  à  la  caisse  générale,  par  la  caisse  journa¬ 
lière  des  recettes ,  et  par  celles  des  payeurs  des  quatre 
départements,  des  feuilles  journalières,  qui  présente¬ 
ront  en  détail  toutes  leurs  recettes  et  leurs,  dépenses. 

Ces  feuilles  certifiées  seront  remises  chaque  jour 
au  bureau  central  avant  six  heures  du  soir,  afin  que 
la  balance  ou  situation  générale  du  trésor  public 
puisse  être  rédigée  dans  la  même  soirée. 

IV.  Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre  de 
prospectus ,  dans  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
dépenses  à  faire  d’apres  les  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  Ce  registre  sera  préparé  tous  lesans  à  l’avance, 
pour  l’année  suivante,  et  à  commencer  de  l’année  J  792. 

Chaque  département  aura  son  compte  ouvert,  dans 
lequel  il  sera  crédité  des  sommes  qui  lui  seront  as¬ 
signées  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et 
débité  de  celles  qui  lui  seront  Versées,  d’après  les 
états  généraux  et  particuliers  de  distribution,  qui  se¬ 
ront  expédiés  dans  ce  bureau,  et  arrêtés  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie.  ( La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES, 

Académie  royale  du  Musique.  —  Aujourd.  12  Castor  et 
Pqllttx,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  —  Aujourd'hui  12,  l'Enfant  pro¬ 
digue;  et  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Ig.  Athalie  avec  ses 
chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  12,  Ca¬ 
las  ou  l’ Ecole  des  Juges  ;  et  l’ Autant  auteur  et  'valet . 

Théâtre  de  la  ruf,  Feydeau.  —  Aujourd.  12,  l’Italiaua 
in  l.ondra,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier, au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  12,  les  Epoux  mécontents ,  opéra;  et  ta  Co¬ 
quette  surannée ,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  12, 
l’Enfant  prodigue;  l’Abbé  chez  la  mère  Duchéne;  la  Ca¬ 
verne  enchantée  ;  et  les  Jardiniers  Galants. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  12, 
les  F acanecs  des  Procureurs  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière  ;  et  la  Mort  du  Chevalier  d’Assas. 

Théâtre  de  Molière,  rué  .‘saint-Martin.  —  Aujourd'hui  !2, 
la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans ;  et  Martine. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  --  Aujourd.  12, 
Micoilérne  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques 

Cuir  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ouvert 
tons  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  niait  à  MM.  les  aLon 
n  és  d’y  rester. 


N°  19A.  Mercredi  13  Juillet  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  28juin. — Levaisseau  I e  Danebrog, 
appartenant  à  la  compagnie  danoise  des  Indes ,  est  ar¬ 
rivé  ,  le  26  de  ce  mois  ,  à  la  rade  de  Copenhague ,  ve¬ 
nant  du  Bengale  avec  une  cargaison  de  toileries  esti¬ 
mée  900  mille  rixdalers. 

L’ouverture  de  la  nouvelle  banque  de  Copenhague 
est  fixée  au  premier  du  mois  prochain. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  27  juin.  —  Les  vaisseaux  espagnols  le 
Sauveur  du  monde ,  de  112  canons,  et  le  Mexicain, 
de  80,  sont  entrés  au  Ferrol ,  le  9  juin  ,  venant  de  Ca¬ 
dix.  Le  Saint-Hippolyle ,  de  110  ,  le  Saint-Finnin  et 
le  Saint-Sébastien,  de  chacun  70,  y  ont  mouillé  le  13 
du  même  mois.  Le  dernier  est  arrivé  avec  son  artillerie 
dans  la  cale,  sous  l’escorte  des  deux  précédents.  Il  fait 
beaucoup  d’eau  et  a  besoin  d’une  forte  carène.  La  flûte 
le  IVinkou  est  aussi  entrée  au  Ferrol  le  14,  venant  de 
la  Havane,  et  chargée  de  bois  de  construction. 

Les  troubles  qui  s’étaient  manifestés  depuis  quelque 
temps  dans  la  province  de  Galice  paraissent  entière¬ 
ment  apaisés.  Les  prisons  de  la  Corogne  se  remplissent 
journellement  d’habitants  des  campagnes  arrêtés  comme 
auteurs  ou  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
differents  marchés.  Ces  dispositions  du  gouvernement 
et  la  crainte  qu’elles  inspirent  produisent  des  émigra¬ 
tions  considérables  sur  la  frontière  du  Portugal. 

L’on  embarque  à  Cadix  des  provisions  de  guerre 
pour  envoyer  à  Oran.  Il  y  a  eu  dernièrement  une  ac¬ 
tion  assez  sanglante  entre  les  deux  partis.  Les  Espagnols 
ont  découvert  une  mine  que  pratiquaient  les  Maures  ; 
ils  y  sont  entrés  et  ont  massacré  tous  ceux  qu’ils  y  ont 
rencontrés.  Plusieurs  officiers  des  gardes  wallonnes  et 
espagnoles  ont  péri  dans  cette  occasion. 

L’on  s’occupe  en  ce  moment  d’un  grand  travail  pour 
toute  l’armée  espagnole  :  on  projette  de  changer  tous 
les  uniformes  ,  d’augmenter  la  paie  des  officiers  ,  et  de 
rendre  aussi  plus  avantageuse  la  condition  du  soldat. 

S.  M.  C.  doit  aller  ce  soir  à  une  lieue  de  cette  ville 
passer  en  revue  le  régiment  des  carabiniers. 

La  cour  se  dispose  à  quitter  le  séjour  d’Aranjuez  le 
4  du  mois  prochain.  '  ’  .  .  ’  ; 

ITALIE. 

De  V énise,  le  29  juin.  —  Il  est  sorti  ces  jours  derniers 
des  chantiers  de  l’arsenal  de  Venise  trois  galiotes  et 
une  goélette  que  la  république  vient  de  faire  armer  en 
guerre,  et  qui  sont  destinées  à  renforcer  l’escadre  véni¬ 
tienne  dans  la  Méditerranée.  On  lancera  à  la  mer,  dans 
le  mois  prochain,  une  frégate  et  un  cutter,  qui  ont  la 
inèuic  destination.  , 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles  du  8  juillet. 

Le  prince  héréditaire  d’Orange  est  arrivé  hier  soir 
ici.  Les  patriotes  d’Anvers  n’ont  pas  manqué  de  dire 
qu’il  venait  pour  protester  contre  l’inauguration.  C’est 
bien  le  contraire,  car  il  vient  féliciter  les  gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas  sur  leur  retour  et  sur  la  tour¬ 
nure  heureuse  de  la  révolution  belgique  en  faveur  de 
la  maison  d’Autriche.  Ce  sera  chanter  une  furieuse  pa¬ 
linodie  ,  car  sans  le  cabinet  prussico-stathoudérien 
point  de  comité  de  Bréda;  et  les  Van-Eupen,  les  Van- 
der-Noot  ,'ete.  ,  végétaient  dans  un  village  ,  réduits  à 
une  stérile  correspondance  avec  les  Anversois  et  les 
Louvainistes. 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


On  assure  que  les  gouverneurs  généraux  pourront 
partir  incessamment  pour  Coblentz,  qui  est  le  point  de 
ralliement  actuel  des  Français  fugitifs.  M.  Metternich 
est  attendu  ici.  M.  le  comte  de  Merci-Argenleau  espère 
y  revenir  dans  quelque  temps  ,  sans  caractère  officiel  ; 
et  de  là  retourner  en  France  ensuite  d’un  changement 
d’ affaires  sur  lequel  on  compte  positivement  dans  ce 
pays.  Il  est  faux  que  le  très  saint  sacrement  des  mira¬ 
cles  ait  été  mis  en  jeu  à  Sainte-Gudule  pour  une  contre- 
révolution,  comme  l’ont  assuré  quelques  papiers;  seu¬ 
lement  les  prêtresse  contentent  de  dire  comme  Jonas: 
Encore  quarante  jours ,  et  Ninivc  sera  détruite. 

Hier  l’inauguration  de  Léopold  a  eu  lieu  à  Gand, 
comme  comte  de  Flandre,  etc. 

P.  S.  On  prépare  à  Lacken,  maison  de  plaisance  de 
LL.  A.  R.,  des  fêles  pour  Je  fils  du  stathouder.  Ainsi , 
maigre  tout  le  sang  que  l’intrigue  et  la  perfidie  ont  fait 
répandre,  on  voit  qu’il  ri’y  a  point  de  rancune  entre 
certainei  personnes  qui  n’y  ont  rien  perdu. 


FRANGE. 

DE  TARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  an 
sieur  Royer  de  porter  honneur  et  révérence  n  la  garde  na¬ 
tionale,  et  pour  y  avoir  manqué,  d’une  manière  grave,  en 
se  livrant  à  des  violences  et  même  à  des  voies  de  fait  envers 
le  commandant  d’une  patrouille,  le  condamne,  par  grâce, 
et  sans  tirer  à  conséquence,  à  100  liv.  d'amende,  payables 
par  corps;  lui  fait  defense  de  récidiver,  sous  plus  grande 
peine;  ordonne  l’impression  et  affiche. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Vue  de  la  fédération  du  14  juillet  1790,  prise  du  côté  de 
Grenelle,  estampe  de  vingt-un  pouces  et  demi  de  long  sur 
neuf  pouces  de  haut,  gravée  en  couleur  par  M.  Janine! ,  in 
venleur  de  ce  genre  de  gravure. 

Le  tableau  que  présente  cette  estampe  nous  a  paru  d’un 
grand  effet  ,  et  très  propre  à  donner  une  juste  idee  de  la 
fédération  à  ceux  qui  n’en  ont  pas  été  témoins. 

Le  prix  est  de  12  liv.  S’adresser  au  bureau  des  gravures 
historiques,  rue  Hautefeuille,  n°  5.  Le  bureau  est  onvis! 
tous  les  jours  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  hui.  Heu¬ 
res  du  soir. 

Les  souscripteurs  sont  avertis  qu’ils  peuvent  y  envoyer 
chercher  leur»  épreuves. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  do  M.  Charles  Laineth. 

‘  SUITE  DE  LA  SÉAN(  E  DU  LUNDI  11  JUILLET. 

Suite  (lu  décret  sur  l'organisation  de  la  trésorerie 
nationale. 

«  V.  Chaque  an»ée,le  15  mars  au  plus  tard,  il  sera  remis 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  un  lé.Miltat  général  de 
celte  seconde  comptabilité  énoncée  dans  les  articles  précé¬ 
dents  :  tous  les  comptables  de  la  trésorerie  nationale  yf  se¬ 
ront  compris  en  débit  et  en  crédit  en  une  seule  ligne,  et 
ces  résultats  généraux  devront  cadrer  avec  ceux  obtenus  en 
déiail  par  la  comptabilité  en  parties  douoles,  établie  tant 
dans  les  bureaux  du  directeur  de  la  recette  que  dans  ceux 
des  payeurs  principaux.  •\ 

»  VL  11  sera  établi  sur  un  registre  un  tableau  général  de 
comparaison  qui  embrassera  un  intervalle  de  dix  aunees 
consécutives,  sur  lequel  seront  inscrites  à  la  fin  île  chacune 
toutes  les  recettes  et  les  dépenses  par  totaux,  de  manièie 
qu'on  puisse  embrasser  d’un  meme  coup  d'œil  les  variations 
qui  pourront  survenir  dans  les  recettes  comme  dans  les 
dépenses,  et  remonter  aux  causes  qui  les  auront  occasion¬ 
nées.  Pour  la  possibilité  des  comparaisons,  les  recettes  et 
les  dépenses  de  même  nhture  seront  classées  sous  les  mêmes 
dénominations;  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  présen¬ 
teront  incessamment  les  divisions  qui  seront  décrétées  par 
l’Assemblée  nationale. 
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»  V1J.  Ccst  ({ans  le  bureau  central  do  comptabilité  que 
se  prépareront  les  calculs  nécessaires  pour  les  travaux  du 
comité  de  trésorerie.» 

TITRE  111.  —  Des  cautionnements . 

«  Art.  lL'r.  Il  ne  sera  point  fourni  de  cautionnement  en 
argent,  mais  seulement  en  immeubles  ou  contrats,  libres 
de  toute  hypothèque  et  dont  le  capital  sera  évalué  sur  le 
pied  du  denier  vingt  du  revenu. 

»  II.  Seront  également  admis  pour  cautionnements  les 
effets  publies  an  porteur  portant  intérêts,  et  le  capital  en 
sera  également  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt  du  re¬ 
venu.  Lesdits  effets  seront  déposés  dans  la  caisse  générale, 
et  les  coupons  en  seront  détachés  et  remis  aujt  comptables 
aux  époques  dès  paiements. 

»  11!.  Los  cautionnements  sont  provisoirement  fixés  ainsi 
qu’il  suit  :  ' 

»  Pour  le  caissier  général ,  500.000  liv. 

a  Pour  chacun  des  payeurs  principaux,  200.000  liv.  » 

M.  Belzais-Courménil,  au  nom  du  comité  dos 
monnaies  :  Vous  avez  demandé  à  votre  comité  un 
projet  d’exécution  ou  de  modification  de  votre  décret 
du  11  janvier.  Ce  décret  ordonne  une  fabrication  de 
15,000,000  en  pièces  de  30  et  de  15  sous,  au  même 
titre  que  les  écus.  Le  prix  excessif  des  matières  d’ar 
gent  n’a  pas  permis  de  .hâter  l'exécution  de  cette  loi , 
cl  lorsqu’il  vous  a  été  rendu  compte  de  la  suspension 
momentanée,  vous  ne  l’avez  pas  désapprouvée.  Vous 
avez  senti  combien  il  serait  impolitique  de  livrer  cette 
monnaie  aux  spéculations  des  fondeurs.  Cependant  le 
besoin  d’une  menue  monnaie  se  fait  sentir  de  plus  en 
plus:  heureusement  qu'il  naît  en  grande  partie  de 
l’activité  de  nos  manufactures,  et  cette  circonstance 
est  d’un  heureux  présage.  Il  est  pressant  de  satisfaire 
ce  besoin,  mais  il  faut  le  faire  d’une  manière  durable. 

11  faut  fixer  dans  le  royaume  la  monnaie  (pie  l’on 
fabriquera  ;  il  faut  en  faire  une  pour  nous  et  non  pour 
nos  voisins  ou  nos  ennemis.  Enfin  il  faut  déjouer,  s’il 
est  possible,  les  spéculations  des  fondeurs,  puisqu’au 
milieu  de  tant  de  vertus  qui  honorent  aujourd’hui  fa 
France  elles  subsistent  malgré  l’excès  de  leur  immo¬ 
ralité.  Cette  vue  a  principalement  fixe  l'attention  de 
Votre  comité,  mais  lacrainle.de  retarder  la  fabrica¬ 
tion  lui  a  fait  examiner  d’abord  s’il  ne  devait  pas  vous 
proposer  provisoirement  une  émission  de  pièces  de 
24,  12  et  6  sous,  avec  les  anciennes  empreintes.  Ce 
projet  semble,  au  premier  coup  d’œil,  devoir  accé¬ 
lérer  l'exécution  de  votre  décret.  Cependant  il  n’aurait 
pas  même  cet  unique  avantage,  et  il  est  susceptible 
de  très  grands  inconvénients.  D’abord  la  fonte  de  ces 
nouvel  les  espèces  est  effrayante,  et  Ton  doit  s'y  atten¬ 
dre,  puisqu'elle 'offre  un  prolit  considérable  et  certain 
à  la  cupidité  dos  fondeurs:  or,  comment  s’arrêtera 
un  plan  qui  ne  présente  que Têflicacité  trompeuse  du 
moment  pour  nous  mieux  faire  sentir  ensuite  not  c. 
pénurie  et  nos  besoins?  Ln  second  lieu,  répandre  dans 
la  circulation  nue  quantité  considérable  .dé  pièces 
neuves  en  concurrence  avec  des  pièces  dégradées  qui 
pourtant  servent  journellement  à  nos  échanges,  ce 
serait  par  le  fait  décrier  ces  dernières,  ce  serait  para¬ 
lyser  la  circulation  lorsque  notre  objet  doit  être  de 
l’alimenter  et  d’augmenter. mit  activité  ,  car  vous  devez 
vous  attendre  que  les  pièces  de  menue  monnaie  d'ar¬ 
gent,  qui  circulent  aujourd'hui  à  cause  de  leur  indis¬ 
pensable  nécessité  ,  seront  refusées  dans  le  commerce 
aussitôt  que  des  pièces  neuves  de  la  même  espèce  se 
trouveront  en  concurrence  ;  on  ne  recevra  point  in¬ 
différemment  une  pièce  vieille  pour  une  neuve  qui 
aura  quelquefois  le  double  de  valeur  réelle.  Ce  n’est 
pas  même  exagérer  les  idées  que  de  vous  faire  entre¬ 
voir  une  foule  de  contestations  et  de  rixes  dans  nos 
marches  a  1  instant  où  des  pièces  d’une  valeur  si  iné¬ 
gale  seraient  répandues  clans  le  commerce.  Tout  doit 
donc  nous  porter  a  garder  toute  notre  monnaie  ac¬ 
tuelle  qui  ti  est  que  trop  rare,  et  à  ne  pas  obstruer  sa 
circulation  par  1  imprudente  association  de  pièces 
neuves  qui.  loin  do  nous  enrichir,  augmenteraient 
notre  disette  ;  car  en  dernière  analyse  tel  serait  le  ré¬ 


sultat  d’une  scmblahlç  opération.  Une  autre  considé¬ 
ration  doit  vous  déterminer.  On  a  dit  avec  raison  que 
nos  pièces  de  12  et  de  24  sous  étaient  fort  recherchées 
en  Angleterre,  et  qu’il  s’y  eu  trouvait  une  grande 
quantité.  Le  fait  est  vrai,  et  en  voici  la  raison.  Il  s’est 
fait  en  Angleterre  une  spéculation  sur  nos  pièces 
frayées,  et  il  y  a  toute  apparence  que  des  Français  ont 
la  coupable  facilité  de  favoriser  cet  agiotage  dont  ils 
partagent  sans  doute  le  profil.  Il  est  certain  en  Angle¬ 
terre,  puisque  toute  l’opération  consiste  à  répandre 
dans  la  circulation  une  pièce  française  dont  l’em¬ 
preinte  est  effacée,  pour  une  pièce  anglaise  d’une  va¬ 
leur  supérieure;  c’est  ainsique  la  Suisse  etl’AUeiriagne 
ont  introduit  chez  nous  une  partie  de  la  mauvaise 
monnaie  dont  on  se  plaint  depuis  longtemps;  on  doit 
d’autant  plus  compter  sur  la  continuation  de  cet 
odieux  trafic  ,  que  la  France  n’est  pas  la  seule  qui  se 
plaigne  de  la  rareté  du  numéraire.  Les  nations  voisines 
s’en  plaignent  également,  ce  qui  les  rend  moins  dif¬ 
ficiles  sur  l’introduction  des  pièces  étrangères.  L'Inde 
absorbe  les  menues  monnaies  d’argent  de  l’Angleterre 
qui  a  d’ailleurs  négligé  d  en  fabriquer,  ce  qui  fait 
mieux  accueillir  la  circulation  des  nôtres  en  concur¬ 
rence  avec  les  schellings  lorsque  l’empreinte  est  effa¬ 
cée.  Le  spéculateur  peut  faire  un  profit  très  considé¬ 
rable  sur  nos  louis  qu’il  rachète  en  Angleterre  et  qu’il 
fait  revendre  à  Paris.  Ou  pourrait  objecter  que  des 
pièces  neuves,  par  cela  même  que  l’empreinte  n’au- 
rait  pas  frayé,  ne  seraient  pas  un  objet  de  spéculation 
pour  l'Angleterre  ;  mais  ou  sc  tromperait.  Eu  ce  genre 
il  est  très  facile  d’anticiper  sur  le  temps  et  de  faire 
disparaître  par  un  frottement  artificiel  les  empreintes 
les  mieux  fermées;  ainsi  la  nouveauté  de  la  monnaie 
n’offrirait  qu’une  trompeuse  sécurité.  Tout  se  réunit 
doue  pour  vous  détourner  de  faire  fabriquer  des 
pièces  de  24,  12  et  G  sous. 

Vous  n'auriez  p.as  meme  l’unique  avantage  de  gagner 
du  temps,  et  d’accélérer  l’émission.  Votre  comité  a 
pris  à  cet  égard  tous  les  renseignements  que  Ton  pou¬ 
vait  sc  procurer,  et  il  en  est  résulté  «pie ,  soit  que  vous 
adoptiez  les  nouvelles  empreintes  décrétées  au  mois 
d'avril ,  soit  que  vous  ordonniez  l’usage  des  anciennes, 
dans  l'un  et  l’autre  cas  le  délai  sera  court  et  absolu¬ 
ment  le  même.  Ce  qui  d'ailleurs  doit  vous  rassurer 
c’est  que,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  Système,  le 
temps  sera  utilement  employé.  Les  menues  monnaies, 
soit  de  12  et  24  sous,  soit  de  15  et  30  sous,  exigent 
un  temps  plus  long  pour  la  façon  des  llans,  et  pour 
l’ajustage. 

Tendant  le  délai  de  cette  préparation,  les  monnaies 
seront  a p provisionnées  des  carrés  nécessaires  a  la  fa¬ 
brication. 

D  après  ce  que  vous  venez  d’entendre  ,  votre  comité 
a  pensé  unanimement  qu’il  ne  convenait  à  aucun 
égard  de  vous  proposer  ue  faire  fabriquer  des  pièces 
de  24,  12  et  G  sous,  et  plus  vous  y  réfléchirez,  plus 
celte  mesure  vous  paraîtra  impolitique  et-daiigercnse. 
Mais  en  rejetant  un  système  inséparable  de  tant  diit- 
CÔnVénients  ,  doit-on  exécuter  sans  moililication  le 
décret  du  11  janvier?  Non  ;  il  exposerait  aussi  à  de 
grands  abus,  et  il  faut  les  éviter  puisque  nous  le 
pouvoirs. 

Les  pièces  de  30  et  15  sous,  au  titre  des  écus,  exci¬ 
teraient  puissamment  la  détestable  cupidité  des  fon¬ 
deurs.  Le  danger  est  plus  grand  aujourd'hui  qu’il  n’é¬ 
tait  au  mois  de  janvier,  puisque  la  baisse' du  change 
et  l’accaparement  de  nos  écus  ont  s  'lisiblement  aug¬ 
menté  le  bénéfice  de  la  fonte.  Un  rente  de  se  présente , 
il  faut  le  saisir;  sans  manquer  à  la  loyauté  qui  dirige 
et  décore  tous  vos  travaux  vous  pouvez  du  moins , 
jusqu’à  un  certain  point,  déjouer  les  spéculât  ions  des 
fondeurs  en  rendant  la  fonte  plus  difficile  é.t  plus  coû¬ 
teuse.  Pour  cela  il  sul'lit  d  augmenter  l'ai  liage  de  votre 
menue  monnaie ,  non  dans  ce  sens  qu’elle  perde  la 
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plus  légère  partie  de  sa  valeur  réelle,  mais  au  con¬ 
traire  sous  la  condition  de  conserver  scrupuleuse¬ 
ment  dans  chaque  pièce  la  même  quantité  d’argent, 
le  même  nombre  de  grains  de  lin  ,  de  sorte  qu’elle 
aura  la  même  valeur  en  argent,  et  de  plus  la  valeur 
de  l’alliage,  qui  ne  sera  pas  comptée,  parce  qu’il 
convient  que  la  nation  en  fasse  le  sacrifice;  ainsi  la 
malignité  la  plus  exercée  n’aura  pas  le  triste  prétexte 
de  dire  que  vous  avez  altéré  la  monnaie,  puisqu’il  sera 
évident  que  vous  l’aurez  améliorée. 

Huit  parties  d’argent  lin  alliées  à  quatre  parties  de 
cuivre  offrent  un  métal  plus  dur  et  qui  résiste  beau¬ 
coup  mieux  au  frai.  Le  volume  de  la  pièce  étant  plus 
grand,  on  évite  la  confusion  avec  celles  de  21  et  12  s. 
Ces  deux  avantages  doivent  frapper  l’Assemblée.  Votre 
décret  du  1 1  janvier,  ainsi  modifié  dans  son  exécution, 
offre  plusieurs  autres  avantages.  D’abord  vous  voyez 
que  vous  ne  vous  écarterez  pas  de  la  division  décimale 
que  les  compagnies  savantes  de  l’Europe  désirent  voir 
adopter,  et  a  laquelle  vous  avez  déjà  accordé  la  pré¬ 
férence;  eu  second  lieu ,  un  plus  fort  alliage  augmente 
le  volume  des  pièces  de  5  sous.  Il  convientque  la  pre¬ 
mière  émission  de  celle  monnaie  soit  abondante,  afin 
de  la  soustraire  aux  spéculations  des  accapareurs. 
C’est  la  même  vue  qui  vous  a  dirigés  pour  l’émission 
des  petits  assignats,  et  elle  est  trop  sage  pour  que 
vous  deviez  vous  eu  écarter.  Or  le  moyeu  le  plus  sûr 
est  de  préparer  un  nombre  considérable  de  flans  avant 
de  frapper,  parce  que  la  fabrication  plus  promplc  que 
l’ajustage  sera  ensuite  plus  soutenue  et  beaucoup 
plus  rapide. 

Est-il  besoin  d’ajouter  qu’en  adoptant  la  modifica¬ 
tion  que  vous  présente  votre  comité  à  votre  décret  du 
Il  janvier,  vous  conservez  l'heureuse  idée  d’une  em¬ 
preinte  nationale  que  le  peuple  désire  avec  raison  , 
puisqu'on  lui  rappelant  ses  devoirs  elle  consacre  scs 
droits.  En  lisant  la  légende:  Règne  de  la  loi,  il  n’y  a 
point  de  Français  qui  ne  sente  à  l’instant  que  ses  chaî¬ 
nes  sont  brisées,  et  qu’il  ne  vit  plus  que  pour  la  liberté. 

Votre  comité  vous  propose  enfin  une  mesure  qu’il 
croit  indispensable  d’adopter.  Le  prix  courant  des 
matières  d’argent  n'a  aucune  proportion  avec  les  tarifs 
existants,  et  ce  prix  est  lui-même  si  mobile  par  des 
circonstances  dont  le  détail  est  étranger  ici ,  qu’il  se¬ 
rait  dangereux  de  faire  dans  ce  moment  un  nouveau 
tarit;.  mais  il  faut  saisir  tous  les  moyens  d’engager  les 
iropriétaires  de  matières  d’argent  à  les  apporter  aux 
lotelsdes  monnaies.  Il  en  est  un  digne  d’une  grande 
nation  ,  c’est  d’assurer  tous  ceux  qui  apporteront  à  la 
monnaie  des  matières  d'argent  qu'ils  recevront  sans 
aucune  retenue  la  mêuie  quantité  de  grains  fins  en  mon¬ 
naie  fabriquée.  Ne  calculez  pas  l’étendue  d’un  pareil 
sacrifice;  soyez  sûrs  qu’il  est  minutieux  et  qu’il  peut 
produire  un  effet  salutaire;  tous  les  bons  esprits  le 
désirent.  L’Angleterre  nous  eu  donne  l’heureux  exem¬ 
ple  :  imitons-la,  Tors  même  quesous  d’autres  rapports 
nous  lui  en  donnons  de  grands  à  suivre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

a  I/ Assemblée  nationale,  considérant  que  l'exécution  de 
son  decret  du  II  janvier,  relativement  à  l’émission  d’une 
menue  monnaie  d’argent,  serait  da;:s  les  circonstances  ac. 
tnelles  susceptible  d'inconvénient,  s’il  n’y  était  apporté 
quelque  modification  ;  après  avoir  entendu  son  com.ie  tics 
monnaies,  décrété  ce  <|ui  suit  : 

»  Art.  I'r.  Conformément  au  décret  du  II  janvier,  les 
pièces  cl e  30  sons  contiendront  en  grains  de  fin  la  moitié 
de  l’ceu;  celles  de  15  sous,  le  quart  de  l’écu. 

»  II.  Neanmoins  chacune  desdites  pièces  sert»  alliée  dans 
la  proportion  de  8  deniers  d’argent  de  fin  avec  :  deniers  de 
cuivre.  . 

>-  111.  Le  graveur  général  préparera  sans  délai  les  poin¬ 
çons  necessaires  à  cette  fabrication,  aux  types  décrétés  le 
Il  avril  dernier;  vie  sorte  «lie  dans  trois  semaines,. au  plus 
tard;  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fabrication  soit 
en  activité.  ,  N 

»  IV.  L’argenterie  dos  églises  supprimées ,  et  déposée  dariti 
les  hôtels  des  mon  lia  tes,  sera  d’abord  employée  à  cette  fa- 


,  bricalion;  elle  sera  continuée  ensuite  avec  les  matières  que 
I  se  procure  le  trésor  public  pour  la  fabrication  desécus, 
j  dont  il  ne  sera  fabriqué  que  pour  les  besoins  indispensa¬ 
bles,  jusqu’à  ce  que  rémission  de  la  menue  monnaie  soit 
déclarée  suffisante  par  un  décret  du  corps  législatif. 

»  V.  Toute  personne  qui  apportera  à  la  monnaie  des  ma¬ 
tières  d'argent  recevra  sans  s  tienne  retenue  la  même  quan- 
titéde  grains  fins  en  monnaiefabriquée.» 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Belzais-Courménil  :  Le  comité  s’est  informé  de 
l’état  des  matières  d’or  et  d’argent  remises  dans  les 
hôtels  des  monnaies  par  les  diverses  municipalités  dû 
royaume,  et  des  départements  qui  sont  eu  retard. Il  n’a 
été  rien  consigné  encore  aux  hôtels  des  monnaies  de 
Rouen,  Pan  ,  Bayonne,  Bordeaux  et  Metz.  Les  matiè¬ 
res  consignées  aux  autres  hôtels  des  monnaies  s’élèven  t 
environ  a  10  mille  inarcs,  qui,  à  50  liv.  le  marc,  ne 
produiront  que  800  mille  livres.  La  médiocrité  de 
cette  remise  a  fait  présumer  à  votre  comité  que  plu¬ 
sieurs  municipalités  du  royaume  étaient  en  retard,  il 
v  o  u  s  p  ro  p  osera  i  ncessa  m  me  ri  t  d  es  m  est  i  res  à  ce  t  éga  r  d . 
Un  concours  a  été  ouvert  aux  termes  de  votre  décret; 
l’académie  de  peinture  et  de  sculpture  a  jugé,  et  sur 
sept  concurrents  M.  Dtipréa  réuni  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  suffrages.  Sur  57  votants  40  voix  ont  été  en  sa 
faveur.  (M.  Belzais  fait  lecture  du  procès-verbal  du 
jugement  de  l’àccadémie.)  Voici  un  second  projet  de 
décret  que  vous  présente  le  comité  des  monnaies  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  monnaies,  et  après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  l'academie  de  peinture  et  de  sculpture,  en  claie 
du  U  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  qu’à  la  majorité  absolue 
des  voi-x,  M..Uupié  a  été  jugé  par  cette  compagnie  le  plus 
digne  de  la  place  dq  graveur  general  des  monnaies,  ordonne 
que  M.  Pu  pré  se  retirera  auprès  du  pouvoir  exécutif  pour 
se  faire  expédier  une  commission  de  graveur  général  de; 
monnaies  deTrauce.  ». 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L’Assèmblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Belznis-Courménil. 

M.  Desmeuniers  présente  la  suite  des  articles  do  K 
Joi  sur  la  police  correctionnelle. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Quatrième  genre  de  délit. 

XXI.  Les  mendiants  valides  pourront  être  saisis  et 
conduits  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à 
leur  égard,  ainsi  qu’il  sera  déterminé  dans  lu  loi  sur 
ht  répression  delà  mendicité. 

XXII.  Les  circonstances  aggravantes  seront  : 

1°  De  mendier  avec  menaces  et  violences; 

2°  De  mendier  avec  armes; 

8°  De  s'introduire  dans  l'intérieur  des  maisons; 

4°  De  mendier  deux  ou  pbisieurs'eiiscmble  ; 

5°  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  conges,  in¬ 
firmités  supposées  ou  déguisement  ; 

G0  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice; 

7°  De  mendier  hors  du  canton  du  lieu  dosa  nais¬ 
sance. 

XXIU.  Les  mendiants  contre  lesquels  il  sc  réunira 
i  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances  Aggravantes 

seront  condamnés  à  un  emprisonnement  d’une  à  deux 
aimées,  et ,  en  cas  de  récidive,  à  la  déportation. 

XXIV.  L’insubordination,  accompagnée  de  violen¬ 
ces  ou  de  menaces  dans  les  ateliers  publics  ou  de 
charité,  sera  punie  d’unemprisomiementqui  ne  pourra 
excéder  deux  années.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

XXV.  Les  peines,  portées  dans  la  loi  sur  les  associa¬ 
tions  et  attroupements  des  ouvriers  et  gens  du  même 
état,  seront  prononcées  par  le  tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnelle. 

XXVI.  Les  personnes  des  trois  classes  mentionnées 
dans  l’article  III  dn  litre  Ier,  qui  seront  surprises 
dans  une  rixe,  un  attroupement,  ou  acte  quelconque 
de  violence, seront  punies  d’un  e.mprisohneiîienf. qui 


ne  pourra  excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive  la 
détention  sera  d’une  année.  . 

XX  Vil.  Les  citoyens  domiciliés  qui ,  apres  avoir  été 
réprimés  une  fois  par  la  police  municipale  pour  rixes, 
tumultes,  attroupements  nocturnes  ou  désordres  en 
assemblée  publique,  commettraient  pour  la  deuxieme 
fois  le  même  genre  de  délit ,  seront  condamnés  par  la 
police  correctionnelle  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  3001.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  mois. 

XXVIII.  Les  personnes  qui  se  rendront  coupables 
des  délits  mentionnés  dans  les  six  articles  précédents 
seront  saisies  sur-le-champ  et  conduites  devant  le  juge 
de  paix. 

Cinquième  genre  de  délit. 

XXIX.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes 
violations  de  clôture,  de  murs,  haies  et  fossés,  quoi¬ 
que  non  suivis  de  vol ,  les  larcins  de  fruits  et  de  pro¬ 
ductions  d’un  terrain  eultivé,  autres  que  ceux  men¬ 
tionnés  dans  le  code  pénal,  seront  punis  ainsi  qu’il 
sera  dit  à  l’égard  de  la  police  rurale. 

XXX.  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols  qui 
n’appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni  au  code  pé¬ 
nal,  seront,  outre  les  dommages  et  intérêts,  punis  d’un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive  ;  et  la  seconde  ré¬ 
cidive  sera  punie  de  la  déportation. 

XXXI.  Le  roi  de  deniers  ou  effets  appartenants  à 
l’Etat,  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  10  I. ,  sera 
puni  d’une  amende  du  double  de  cette  valeur,  et  d’un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois;  la 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXII.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux 
trois  précédents  articles  pourront  être  saisis  sur-le- 
champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXX III.  Ceux  qui ,  par  dol ,  à  l’aide  de  faux  noms 
ou  de  fausses  entreprises  ,  ou  d'un  crédit  imaginaire 
ou  d’espérances  et  de  craintes  chimériques',  auront 
abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escro¬ 
qué  la  totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes,  seront 
poursuivis  par-devant  les  tribunaux  de  district;  et  si 
le  dol  ou  l’escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal  de  dis¬ 
trict,  après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  dom¬ 
mages  et  intérêts ,  est  autorisé  à  condamner,  par  voie 
de  police  correctionnel  le,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5,000  liv.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  En  cas  d’appel,  le  condamné 
gardera  prison,  à  moins  que  les  juges  ne  trouvent 
convenable  de.  le  mettre  en  liberté  sur  une  caution  tri¬ 
ple  de  l’amende  prononcée.  En  cas  de  récidive  la  peine 
sera  double.  Tous  les  jugements  seront  imprimés  et 
affichés-. 

XXXIV.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de 
hasard  où  le  public  sera  admis,  soit  librement,  soit 
sur  la  présentation  des  affiliés,  seront  punis  d’une 
amende  de  1,000  à  3,000  liv.,  avec  confiscation  des 
fonds  trouvés  exposes  au  jeu,  et  d’un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  ùn  an.  L'amende,  en  cas  de 
récidive,  sera  de  5,000  à  10,000  liv,,  et  l’emprisonne¬ 
ment  ne  pourra  excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de 
la  solidarité  pour  les  amendes  qui  auraient  été  pro¬ 
noncées  par  la  police  municipale  contre  les  proprié¬ 
taires  et  principaux  locataires,  dans  les  cas  et  aux 
termes  de  l'article  Vil  du  litre  1er  du  présent  décret. 

XXXV.  Ceux  (|ui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de 
hasard,  s  ils  sont  pris  en  flagrant  délit  pourront  être 
saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXXVI.  Les  vendeurs  convaincus  d’avoir  trompé, 
soit  sur  le  titre  des  matières  d’or  ou  d’argent,  soit  sur 
la  qualité  d  une  pierre  fausse  vendue  pour  line,  se¬ 
ront,  outre  la  confiscation  des  marchandises  en  délit 
«  t  la  restitution  envers  I  acheteur,  condamnés  à  une 
amende  de  1,000  a  3,000 liv.,  et  à  un  emprisonnement 


qui  ne  pourra  excéder  deux  années;  la  peine  sera  dou¬ 
ble  en  cas  de  récidive. 

XXXVII.  Ceux  qui,  condamnés  une  fois  par  la  police 
municipale  pour  infidélité  sur  les  poids  et  mesures, 
commettront  de  nouveau  le  même  délit,  seront  con¬ 
damnes  par  la  police  correctionnelle  à  la  confiscation 
des  marchandises  fausses  ainsi  que  des  faux  poids  et 
mesures,  lesquels  seront  brisés,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  1,000  liv.  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année.  A  la  seconde  réci 
dive  ils  seront  poursuivis  criminellement  et  condam¬ 
nés  aux  peines  portées  au  code  pénal. 

XXXVIII.  Les  dommages  et  intérêts  ainsi  que  les 
restitutions  et  les  amendes  qui  seront  prononcés  en 
matière  de  police  correctionnelle,  emporteront  con¬ 
traint*  par  corps. 

XXXIX.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle 
ou  de  la  police  municipale  qui  ont  la  contribution 
mobilière  pour  base  seront  payées  sur  la  totalité  de 
la  cote  et  sans  déduction  de  la  contribution  foncière. 

Forme  de  procéder  et  composition  des  tribunaux 
en  matière  de  police  correctionnelle. 

XL.  Dans  le  cas  où  un  prévenu,  surpris  en  flagrant 
délit,  serait  amené  devant  le  juge  de  paix,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  ci-dessus,  le  juge,  après  l’avoir 
interrogé,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s'il  v  a 
lieu,  dressé  procès-verbal  sommaire,  le  renverra 
liberté  s’il  le  trouve  innocent;  le  renverra  à  la  police 
municipale,  si  l’affaire  est  de  sa  compétence,  donnera 
le  mandat  d’arrêt,  s’il  est  justement  suspect  d’un  cri¬ 
me;  enfin,  s’il  s’agit  des  délits  ci-dessus  mentionné 
depuis  l’art.  IX,  le  fera  retenir  pour  être  jugé  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  ,  ou  l’admettra 
sous  caution  de  se  représenter.  La  caution  ne  pourra 
être  moindre  (1e  3,000  liv. ,  ni  excéder  20,000  liv. 

XLI.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  soit  pai 
les  citoyens  lésés,  soit  parle  procureur  de  la  com¬ 
mune  ou  ses  substituts,  s’il  y  en  a  , soit  par  des  boui¬ 
llies  de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

XLII.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune,  le  juge  de  paix  pourra  donner 
un  mandat  d’amener,  et,  après  les  éclaircissements 
nécessaires,  prononcera  selon  qu’il  est  dit  en  l’art.  XL. 

XLIII.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a  qu’un  juge  de  paix, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé  du 
juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs;  dans  ceux  où  il  y 
a  deux  juges  de  paix,  il  sera  composé  de  ces  deux  ju¬ 
ges  et  d’un  seul  assesseur. 

XLIV.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges  de  paix, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé  de 
ces  trois  juges;  et  On  cas  d’absence  de  l’un  d’eux  il 
sera  remplacé  par  un  des  assesseurs. 

XLV.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges  de 
paix  et  moins  de  six ,  le  tribunal  sera  de  trois ,  qui  sié¬ 
geront  de  manière  à  ce  qu’il  en  sorte  un  chaque  mois. 

X'LVI.  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille 
âmes ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  com¬ 
posé  de  six  juges  de  paix ,  ou ,  à  leur  défaut,  d’asses¬ 
seurs.  Ils  serviront  par  tour  et  pourront  se  diviser  en 
deux  chambres. 

XLV1I.  A  Paris  il  sera  composé  de  neuf  juges  de 
paix  servant  par  tour.  Il  tiendra  une  audience  tous  les 
jours  et  pourra  se  diviser  en  trois  chambres. 

XLVI1I.  Le  greffier  du  juge  de  paix  servira  auprès 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  les  lieux  où 
ce  tribunal  sera  tenu  par  le  juge  de  paix  et  deux  as¬ 
sesseurs. 

XL1X.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  po¬ 
lice  correctionnelle  sera  composé  de  trois  juges  de 
paix,  le  corps  municipal  nommera  un  greffier. 

L.  Dans  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correc¬ 
tionnelle  sera  composé  de  plusieurs  chambres,  le 
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greffier  présentera  autant  de  commis-greniers  qu’il  y 
aura  de  chambres. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  12  JUILLET. 

Elle  s’onvre  à  huit  heures  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse  de  la 
ville  d’Orthès  :  «  Nous  n’avons  eu  dans  les  circonstances 
présentes  d’autres  embarras  que  ceux  que  nous  a  donnés  le 
choix  à  faire  parmi  les  volontaires  qui  se  présentent  pour 
se  rendre  sur  les  frontières.  Tous  voulaient  partir,  et  ce 
n’est  pas  sans  effort  qu’on  est  parvenu  à  s’assurer  d’une 
garde  pour  la  ville.  Ceux  qui  n’ont  pas  été  élus  prétendaient 
qu’on  ne  pouvait  pas  les  empêcher  de  parlir;  ils  accusaient 
même  l'intrigue  devoir  contribué  au  choix  qui  les  privait 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  servir  leur  patrie.  Nous  de¬ 
vons  rendre  à  M.  Jinsan  ,  maréchal  de  camp  et  commandant 
la  garde  nationale,  la  justice  qui  lui  est  due;  aucun  sacrir 
fice  ne  lui  a  coûté  pour  se  vouer  tout  entier  aux  intérêts  de 
la  patrie.  »  (On  applaudit.) 

—  Sur  U  proposition  faite  pat  M.  Darnaudat,  l’Assemblée 
charge  son  comité  diplomatique  de  prendre  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  sur  la  fixation  des  limites  entre  la 
*  rance  et  l’Espagne. 

M.  Camus  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  dons  patriotiques 
qui  sont  offert»  à  l’Assemblée  pour  l’entretien  des  gardes, 
nationales  qui  feront  le  service  militaire ,  ou  pour  tout  autre 
objet  d’utilité  publique,  seront  sur-le-champ  portés  par  un 
des  commis  du  bureau  des  procès-verbaux  a  la  trésorerie 
de  l’extraordinaire;  il  lui  en  sera  expédié  des  reçus,  ou  il 
sera  tenu  un  registre  particulier  desdits  dons  patriotiques. 
Ce  décret  est  adopte. 

M.  le  président  annonce  que  l’on  va  procéder  à  l’appel 
nominal  qui  doit  constater  le  nombre  des  absents. 

L’appel  nominal  est  commencé.  Il  résulte  que  le  nombre 
des  membres  présentsestdemillequatre-vingt-neuf,  et  celui 
des  absents  de  cent  trente-deux,  parmi  lesquels  se  trouvent 
plusieurs  membres  malades  ou  absents  par  congé. 

L’Assemblée  décide  que  la  liste  des  absents  restera  ouverte 
jusqu’à  dimanche,  afin  d’entendre  les  réclamations  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  des  excuses  valables  à  donner. 

M.  Larochefoucaùlt  :  11  vous  reste  encore,  pour 
compléter  l’assiette  de  la  contribution  foncière,  à  sta¬ 
tuer  sur  le  mode  d’évaluation  des  bois-futaies  ou 
destinés  à  le  devenir,  et  dès  tourbières .  Votre  co¬ 
mité  des  contributions  publiques  a  réuni  l’examen  de 
ces  objets  dans  un  même  rapport,  et  le  décret  que 
vous  rendrez  ne  laissera  plus  rien  d’incertain  dans  les 
opérations  des  corps  adminis'ratifs  et  des  municipa¬ 
lités  ,  pour  la  confection  des  rôles. 

L’art.  XVIII  du  titré  II  de  la  loi  du  1er  décembre 
1790  a  déterminé  la  manière  dont  on  devait  faire  l’é¬ 
valuation  ,  soit  des  taillis,  soit  des  futaies  en  coupes 
réglées;  soit  encore  des  taillis  dont  les  coupes  ne  sont 
pas  réguliers,  et  ces  dernières  sont,  par  l’art.  XIX 
du  titre  II  de  la  même  loi,  évalués  par  comparaison 
avec  les  autres  bois  du  pays.  On  ne  peut  pas  suivre  la 
même  méthode  pour  les  futaies ,  parce  que  l’usage  de 
les  aménager  en  coupes  réglées  n’étant  pas  général, 
on  manquerait  souvent  de  terme  de  comparaison 
non  seulement  dans  le  canton ,  mais  même  encore 
dans  le  district  ou  le  département;  et  d’ailleurs  parce 
que  les  différences  de  valeur  de  futaie  à  futaie  étant 
beaucoup  plus  variées  que  de  taillis  à  taillis,  les  er¬ 
reurs  seraient  beaucoup  plus  fréquentes  et  beaucoup 
plus  considérables.  Un  autre  élément  très  intéressant 
dans  les  dispositions  que  vous  prendrez  à  eet  égard  , 
c’est  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  les  pro 
priétaires  de  futaies  ne  jouissent  pas,  et  vous  y  join¬ 
drez  sûrement  aussi  la  considération  de  l’importance 
dont  il  est  de  ne  pas  décourager  ceux  qui  se  privent 
d’un  revenu  annuel,  pour  laisser  à  cette  production 
utile  le  temps  de  prendre  un  accroissement,  qui  sou¬ 
vent  absorbe  plusieurs  générations  de  propriétaires. 

Votre  comité  a  longtemps  examiné  s’il  fallait  assu¬ 
jettir  ce  genre  de  propriété  foncière  à  une  contribution 
annuelle,  ou  si  l’on  devait  attendre  le  moment  de  la 
coupe  pour  percevoir,  sur  sa  valeur,  à  cette  époque, 
une  somme  proportionnelle  au  taux  de  la  contribu¬ 
tion  foncière  sur  les  autres  propriétés  :  le  dernier 
parti  paraîtrait,  au  premier  coup  d’œil ,  le  plus  simple; 
mais  cuelques  réflexions  démontreront  que  la  percep¬ 


tion  annuelle  est  plus  conforme  aux  principes  qui 
doivent  régler  les  contributions,  qu’elle  se  concilie 
avec  la  justice,  et  même  aussi  avec  la  faveur  qu’une 
sage  politique  peut  inspirer,  et  que  l’adoption  de 
l’autre  méthode  serait  destructive  du  cadastre  ,  sans 
lequel  vous  ne  pouvez  espérer  une  bonne  assiette  de 
la  contribution  foncière. 

En  effet  les  contributions  doivent  servir  aux  frais 
de  la  chose  publique,  et  ces  frais  exigent  une  rentrée 
annuelle  proportionnée  aux  besoins.  Les  taxes  indi¬ 
rectes  ne  peuvent  pas  être  assujetties  à  cette  rentrée 
fixe  et  certaine,  parce  que,  résultant  de  plusieurs 
éléments  variables,  leur  produit  participe  a  l’incerti¬ 
tude  des  bases;  mais  les  contributionsdirectes  peuvent 
avoir  cetavantage,  et  c’est  ce  qui  vous  a  déterminés  à 
établir  la  contribution  foncière  et  la  contribution  mo¬ 
bilière  sous  la  forme  de  subvention ,  et  non  pas  sous 
celle  d'imposition  de  quotité ,  qui  n’aurait  pas  assuré 
au  trésor  public  des  fonds  fixes  et  certains.  Ce  prin¬ 
cipe  fondamental  doit  recevoir  son  application  dans 
ce  cas-ci  comme  dans  tous  les  autres.  A  la  vérité  le 
propriétaire  de  futaie  ne  jouit  pas  d’un  revenu  annuel, 
mais  c’est  sa  volonté,  c’est  parce  qu’il  préfère  d’ac¬ 
cumuler  un  revenu  qu’il  pourrait  toucher;  il  res¬ 
semble  à  un  homme  qui ,  chaque  année,  placerait  le 
produit  net  de  son  champ  ,  et  qui  n’aurait  pas,  dans 
cet  usage  de  sa  richesse,  un  titre  valable  pour  se  sous¬ 
traire  a  la  cote  annuelle  à  laquelle  son  champ  serait 
taxé.  Toute  propriété  jouit  continuellement  de  la 
protection  publique  et  doit  contribuer  aux  frais  de 
cette  protection  ,  quelle  que  soit  la  manière  dont  il 
plaît  a  son  possesseur  d’user  de  son  revenu. 

La  perception,  au  moment  de  la  coupe,  serait  dans 
le  genre  des  taxes  sur  les. capitaux;  ce  serait  un  véri¬ 
table  droit  de  lots  et  ventes  ,  et  l’inconvénient  de  ces 
espèces  de  droits  est  le  motif  qui  vous  a  portés  à  pro¬ 
curer  leur  extinction  en  facilitant  leur  rachat;  ainsi , 
pendant  que  d’un  côté  vous  cherchez  à  les  faire  ces¬ 
ser,  vous  ne  les  rétablirez  pas  d’un  autre. 

11  faudrait  d’ail  leurs  que  cette  perception  éventuel  le 
et  irrégulière  fût  entièrement  séparée  de  la  contribu¬ 
tion  foncière  annuelle,  avec  laquelle  elle  ne  saurait 
se  combiner.  Telle  communauté  dont  la  quote-part  ne 
s’élèverait  pas  à  10  ou  15  mille  livres  peut  renfermer 
une  futaie  dont  la  coupe  vaudrait  300  mille  livres,  et 
donnerait  lieu, dans  la  proportion  fixéeausixièmepour 
1791,  à  une  perception  de  50  mille  livres;  alors  de 
deux  choses  l’une,  ou  la  quote-part  de  la  communauté 
serait  nulle,  même  pour  plusieurs  années,  ou  le  pro¬ 
priétaire  ne  serait  taxé  qu’à  une  somme  très  inférieure 
a  celle  qu’il  devrait  payer,  quelque  forte  que  pût  être 
la  portion  qu’on  lui  assignerait  dans  la  quote-part  de 
la  communauté.  Dans  le  cas  où  l’on  adopterait  la  per¬ 
ception  éventuelle,  il  serait  donc  nécessaire  d’en  for¬ 
mer  une  branche  particulière  de  contributions. 

Mais  alors  toute  l’économie  du  cadastre  serait  dé¬ 
rangée  ;  chaque  année  il  faudrait  en  distraire  les 
terrains  dont  l’emploi  en  futaie  les  enlèverait  à  la 
contribution  annuelle,  et  chaque  année  il  faudrait  y 
faire  rentrer  les  terrains  qui,  dépouillés  de  leurs  fu¬ 
taies,  seraient  affectés  à  un  autre  genre  de  culture.  Ces 
variations  seraient  trop  considérables  pour  pouvoir 
les  concentrer  dans  l’espace  d’une  communauté;  il 
faudrait,  pour  (pie  leur  jeu  ne  fût  pas  très  nuisible, 
les  répandre  sur  le  district  entier,  peut-être  même  sur 
tout  le  département,  et  de  là  résulterait  une  instabi¬ 
lité  continuelle  dans  l'assiette  d’une  contribution, 
dont  précisément  l’avantage  est  d’assurer  aux  contri¬ 
buables  une  proportion  constante,  et  qui,  lorsqu’un 
bon  cadastre  lui  servira  de  base  ,  sera  inaccessible  à 
tout  arbitraire. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  pensé  que  vous  ne  ba¬ 
lanceriez  pas  à  soumettre  les  futaies,  comme  toutes 
les  autres  propriétés  foncières,  à  une  cotisation  au- 
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nucllc ,  et  il  s’cst  occupé  de  vous  présenter,  pour  as¬ 
seoir  cette  cotisation  ,  un  mode  d  évaluation  qui  put 
remplir  vos  vues  de  justice  et  même  de  faveur. 

Il  a  cru  d’abord  devoir  déterminer  1  âge  annuel 
un  bois  actuellement  existant  devrait  être  considère 
comme  futaie,  ou  comme  destiné  à  devenir  futaie,  et 
traité  pour  son  évaluation  ,  non  plus  d  après  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  XIX  du  titre  11  de  la  loi  du  1er  dé¬ 
cembre  1790,  mais  d’après  le  mode  que  vous  allez 
prescrire  :  les  aménagements  des  taillis  en  coupes  ré¬ 
glées  ont  des  périodes  différents;  celui  de  vingt-cinq 
ans  est  à  peu  près  le  plus  long  qui  soit  en  usage  ;  mais 
il  y  en  a  de  beaucoup  plus  courts,  et  votre  comité  a 
pensé  qu’entre  ces  divers  âges  celui  de  vingt  ans 
était  un  terme  moyen,  au-delà  duquel  un  bois  qui 
n’avait  pas  encore  été  exploité  pouvait  être  regardé 
commedestiné  par  son  propriétaire  à  croître  en  futaie; 
il  vous  propose  aussi  d’ordonner  qu’il  soit  fait  dans 
les  communautés  une  évaluation  des  bois  actuellement 
3gés  de  vingt  ans  et  au-dessus  qui  ne  sont  point  eu 
coupes  réglées. 

On  aura  ,  par  cette  opération, la  valeur  actuelle  de 
ces  bois;  mais  la  cotisation  doit  être  faite  d’après  une 
supposition  de  revenu  et  non  pas  d’après  le  capital. 

Or,  pour  supposer  le  revenu,  il  faut  assimiler  les 
bois  aux  autres  propriétés  territoriales  qui  rapportent 
en  général  au  plus  trois  pour  cent  de  leur  valeur  ca¬ 
pitale  ;  il  faut  considérer  aussi  que  les  bois  exigent 
quelques  frais  d’entretien  et  de  garde,  et  qu'il  est 
d’une  bonne  politique  d’encourager  leur  conservation. 
D’après  ces  motifs  ,  votre  comi  te  vous  proposera  de  ne 
fixer  leur  revenu  sup posé q.u’à deux  et  demi  pourcent 
de  leur  valeur  estimée,  et  de  maintenir  cette  fixation 
jusqu’au  moment  où  ils  seront  eoupés,  ce  qui  est  juste, 
parce  que  l’accroissement  de  valeur  qu’ils  pourront 
acquérir  depuis  l’évaluation  qui  va  s’eu  faire  jusqu’à 
"leur  coupe  sera  pour  le  propriétaire  une  indemnité 
'proportionnée  à  l’avance  qu’il  aura  faite  de  la  contri¬ 
bution,  et  la  récompense  légitime  du  bien  public  qu’il 
aura  procuré  en  conservant  une  production  précieuse 
Ceci  va  s’éclaircir  par  un  exemple. 

Supposons  un  bois  dont  la  valeur  actuelle  soit  ae 
12,000  liv. ;  son  revenu,  présumé  d’après  la  règle 
proposée  ci-dessus,  sera  de  300  liv.,  et  c’est  ce  revenu 
présumé  qui  servira  de  base  à  la  cotisation.  Ainsi,  en 
1791,  oùle  principal  de  la  contribut  ion  foncière  est  an 
sixième,  ce  bois  sera  cotisé  à  50  liv.  Si  dansles  années 
suivantes  le  taux  du  principal  delà  contribution  varie, 
la  cotisation  du  bois  suivra  les  mêmes  variations  que 
celles  des  autres  biens;  mais  la  base  d  évaluation  res-  ! 
tera  la  même,  et  ce  sera  toujours  d’après  un  revenu 
supposé  de  300  liv.  qu’il  sera  cotisé  jusqu’à  sa  coupe,  j 

Voyons  maintenant  quel  sera  le  sort  des  proprié-  i 
taires,  relativement  aux  différents  âges  que  peuvent 
avoir  actuellement  les  bois.  Nous  prendrons  cent  ans 
pour  le  terme  moyen  de  la  coupe  des  futaies,  et  nous  j 
supposerons  d’abord  une  futaie  de  quatre-vingt-dix 
ans,  valant  12,000  liv.  El  le  sera  cotisée  à  50  liv.;  et  si 
le  taux  de  la  contribution  reste  le  même,  en  dix  ans 
le  projTriétaire  aura  payé  500  liv.,  auxquelles  il  fail¬ 
lirait  ajouter  l’interet  graduel  de  la  non  jouissance 
pendant  ces  dix  années,  la  valeur  capitale  du  bois  se 
sera  accrue;  et  peut-être  qu’au  lieu  de  12,000  liv.  il 
en  vaudra  13  ou  14. 

Si,  au  lieu  de  quatre-vingt-dix  ans  ,  le  bois  supposé 
n  en  avait  que  50,  la  somme  des  paiements  faits  par  le 
propriétaire  serait  de  2,500  liv.;  mais  à  raison  de  la 
non  jouissance ,  il  faudrait  à  peu  près  tripler  cette 
somme  pour  connaître  sa  contribution  réelle.  Ce  serait 
donc  a  7,000  liv.  environ  qu’on  pourrait  évaluer  la 
somme  de  cette  contribution  réelle  pendant  50  ans; 
mais  aussi  la  valeur  du  bois  sera  considérablement 
augmentée,  et  le  proprietaire  retrouvera  dans  cet  ac- 
cioisscment  la  juste  indemnité  de  sa  non  jouissance. 


Enfin,  si  au  lieu  de  cinquante  ans  nous  supposons 
le  bois  âgé  seulement  de  vingt  ans,  nous  trouverons 
d’un  côté  la  somme  totale  de  la  contribution  beaucoup 
plus  forte,  et  de  l’autre  l’accroissement  de  la  valeur 
capitale  beaucoup  plus  considérable;  nous  trouverons 
aussi  entre  ces  deux  graduations  une  proportion  assez 
juste,  et  nous  verrons  que  dans  aucune  époque  la 
cotisation  ne  sera  assez  forte  pour  engager  le  pro¬ 
priétaire  à  couper  prématurément,  parce  que  l’ac¬ 
croissement  de  valeur  qu’acquerra  la  propriété  l’in¬ 
demnisera  de  l’avance  qu’il  fera  de  la  contribution,  et 
que  celui  qui  consent  à  abandonner  sa  jouissance  an¬ 
nuelle  pour  augmenter  son  capital  ou  celui  de  ses 
enfants  consentira,  d’après  les  mêmes  combinaisons, 
à  faire  l’avance  d’une  contribution  dont  lui  ou  ses  en¬ 
fants  recouvreront,  au  moment  de  la  coupe,  une  juste 
indemnité. 

Tout  au  plus  cette  méthode  peut  avoir  l’effet  de  dé¬ 
terminer  les  propriétaires  de  bois  à  les  couper  lorsque 
leur  accroissement  deviendra  tropfaible  pour  leur  as¬ 
surer  cette  indemnité  ;  mais  celte  époque  est  précisé¬ 
ment  celle  qui  est  indiquée  par  la  nature  pour  la 
coupe  des  bois.  11  est  prouvé  par  les  observations 
(et  i’on  pourrait  consulter  à  ce  sujet  les  ouvrages  de 
MM.  Duhamel,  de  Buflbn  et  autres  savants  qui  ont 
répandu  des  lumières  sur  la  physique  végétale)  que 
dès  qu’un  arbre  ne  croît  plus,  il  dépérit,  et  que  le 
moment  le  plus  avantageux  pour  l’exploiter  est  celui 
où,  la  croissance  se  terminant,  le  dépérissement  com¬ 
mence;  chaque  année  qu’on  le  conserverait  de  plus 
verrait  diminuer  sa  valeur;  ainsi  le  bien  du  proprié¬ 
taire  et  celui  de  l’Etat  ne  souffriront  pas  de  l’espèce 
de  conseil  que  la  forme  de  contribution  établie  pourra 
donner  au  premier  sur  l'époque  où  il  devra  couper 
ses  bois.  Tout  concourt  donc  a  vous  la  faire  adopter, 
puisque  juste  en  elle-même  elle  remplit  vos  vues 
pour  la  conservation  des  bois,  et  qu’elle  maintient  les 
principes  sur  lesquels  vous  avez  fondé'  votre  système 
de  contributions. 

Mais  ces  bois  seront  eoupés  un  jour,  et  alors  le  ter¬ 
rain  qui  les  portait  sera  maintenu  en  nature  de  bois, 
misera  appliqué  à  quelque  autre  genre  de  culture; 
dans  le  dernier  cas  il  rentrera  ,  pour  le  mode  d’éva¬ 
luation,  dans  l’ordre  des  autres  propriétés  territo¬ 
riales  ;  mais,  s’il  reste  en  nature  de  bois,  on  estimera 
ce  qu’il  pourra  valoir  à  l’àge  de  vingt  ans ,  et  cette 
évaluation  ne  sera  pas  difficile,  puisque  l’on  trouvera 
partout  des  termes  de  comparaison  voisins.  Les  deux 
et  demi  pour  cent  de  cette  valeur  estimée  seront  le  re¬ 
venu  présumé  qui  servira  de  base  constante  à  la  coti  ¬ 
sation  tant  que  le  bois  subsistera. 

Si  le  propriétaire  le  met  en  coupes  réglées,  il  ren¬ 
trera  dans  l’ordre  prescrit  par  l’art.  XVÎ11  du  litre  11 
de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  et  sera  cotisé  d’après 
le  prix  moyen  des  coupas  annuelles. 

On  objectera  peut-être  que  cette  méthode  pourrait 
lorter  quelques  prop  rie  taires  à  ne  point  aménager 
eurs  bois  en  coupes  régulières;  mais  il  est  aisé  de  ré¬ 
pondre  à  cette  objection  par  l’intérêt  même  de  presque 
tous  les  propriétaires,  qui  est  en  général  plus  satisfait 
par  line  jouissance  annuelle  que  par  un  bénéfice  plus 
grand,  yiais  éventuel;  on  prend  le  parti  de  sacrifier 
la  première  à  une  spéculation  considérable,  comme 
celle  d’élever  une  futaie ,  mais  non  pas  à  la  très  petite 
satisfaction  de  gagner  au  bout  de  vingt  ans  quelque 
chose  de  plus.  Ainsi  l’inconvénient  prévu  par  l’objec¬ 
tion  n’existe  pas,  ou,  s’il  est  possible  qu’il  ait  lieu 
quelquefois ,  il  sera  compensé  pour  l’Etat  par  l’avan¬ 
tage  toujours  réel  d’encourager  une  production  utile. 

Quant  aux  terrains  que  l'on  plantera  nouvellement 
en  bois,  les  articles  VII  et  X  du  titre  III  de  la  loi  du 
i cr  décembre  1790  ont  réglé  leur  mode  de  cotisation 
jusqu’à  trento  ans  ;  lors  donc  qu’ils  auront  acquis  cet 
âge ,  s’ils  ne  sont  pas  exploités  en  coupés  réglées  ,  ils 
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seront  évaluas  et  cotisés  jusfjuà  leur  coupe  d  après 
les  principes  établis  pour  les  futaies. 

Les  tourbières  sont  une  autre  espece  de  propnete 
foncière  qui  ne  présente  pas  un  revenu  annuel ,  et  dont 
le  produit  que  retire  le  propriétaire  lors  de  l  exploi¬ 
tation  est ,  comme  celui  des  bois-futaies,  un  capital 
formé  par  l’accumulation  de  revenus  dont  la  jouis¬ 
sance  a  été  suspendue  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long.  En  effet  les  terrains  à  tourbe  sont  en  gé¬ 
néral  un  mauvais  sol ,  et  dont  la  production  bornée  a 
quelques  fourrages  est  peu  profitable.  Le  touibage 
est  assez  lucratif,  mais  dure  peu  de  temps;  et  lors¬ 
qu'il  est  épuisé,  le  terrain  prend  une  face  nouvelle., 
quelquefois  plus  avantageuse  que  dans  l’état  antérieur 
au  tourbage,  quelquefois  encore  plus  mauvaise. 

Cet  exposé  montre  la  nécessité  de  dispositions  par¬ 
ticulières  pour  la  cotisation  des  terrains  a  tourbe. 
Votre  comité  vous  propose  de  porter,  pendant  dix 
années,  leur  évaluation  au  double  de  la  somme  a  la¬ 
quelle  ils  étaient  évalués  sur  le  rôle  de  l'année  qui 
aura  précédé  immédiatement  celle  où  le  tourbage 
aura  commencé,  et  de  les  soumettre,  après  cet  espace 
de  temps,  à  une  évaluation  nouvelle,  réglée  comme 
celle  de  toutes  les  autres  propriétés,  d’après  le  revenu 
net  qu’ils  pourront  fournir  alors. 

Cette  mesure  maintient  le  paiement  annuel  que  vous 
avez  consacré  comme  un  des  principes  fondamentaux 
de  la  contribution  foncière;  le  doublement  d  évalua¬ 
tion  pendant  dix  années  procure  une  cotisation  plus 
forte  sans  être  trop  grevante ,  peut-être  même  est-elle 
favorable ,  mais  l’incertitude  de  cette  espèce  de  pro¬ 
duit  justifie  cette  faveur;  enfin  l’évaluation  qui  aura 
lieu  au  bout  de  dix  ans  fera  rentrer  ces  terrains  dans 
l’ordre  de  toutes  les  autres  propriétés  territoriales,  et 
la  variation  que  ces  différences  d’évaluation  apporte¬ 
ront  dans  les  rôles  sera  à  peine  sensible. 

Après  avoir  soumis  ces  diverses  réflexions  sur  le 
mode  d’évaluation  et  de  cotisation  des  bois-futaies,  de 
ceux  destinés  à  le  devenir,  et  des  tourbières,  votre 
comité  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Les  bois  non  en  coupes  réglées,  et  qui  ont  plus 
de  30  ans,  seront  estimés  à  leur  valeur  actuelle,  et  cotisés 
comme  s’ils  produisaient  un  revenu  égal  à  deux  et  demi 
pour  cent  de  cette  valeur. 

»  II.  Tons  les  bois  au-des.sous  de  30  ans  seront  réputés 
taillis  et  cotisés  comme  tels. 

»  III.  Lorsqu’un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on 
évaluera,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commen¬ 
cement  du  tourbage ,  son  revenu  au  double  de  la  somme 
à  laquelle  il  était  évalué  l'année  précédente. 

»1Y.  Il  sera  fait  note,  sm*  chaque  -rôle ,  de  l’année  où  doit 
finir  ce  doublement  d’évaluation.  Après  ces  dix  années,  ces 
terrains  seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés.  » 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  assez  légère  discussion. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse  de 
le  municipalité  d’Aix,  qui  félicite  l’Assemblée  sùr  la  con¬ 
duite  énergique  qu’elle  a  tenue  dans  la  circonstance  difficile 
de  l’évasion  du  roi  :  elle  loue  particulièrement  l’Assemblée 
d’avoir  suspendu  les  élections,  entrant  parfaitement  à  cet 
égard  dans  les  motifs  très  sages  et  très  politiques  qui  l’ont 
determinee. 

M.  Dauchv  :  Le  gouvernement  payait  autrefois  cent 
trente  mille  liv.  au  pape,  parce  que  la  culture  du 
tabac  était  prohibée  dans  le  Comtat  et  que  la  France 
lui  fournissait  du  sel.  Aujourd’hui  la  culture  du  tabac 
est  libre,  la  gabelle  est  supprimée,  il  me  semble  qu’il 
est  juste  de  cesser  de  payer  les  cent  trente  mille  liv. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  3ouche  demande  la  suppression  des  trois  mille  liv. 
que  le  gouvernement  donnait  à  la  chambre  apostolique 
d'Avignon. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Broglie,  les  décrets  suivants 
sont  tendus  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  décrété  ce  qui  süit  : 

Premier  décret.  »  Art.  Indépendamment  des  tiaite- 


ments  fixés  par  les  décrets  des  28  avril,  15  octobre  1790  et 
4  mars  1791,  aux  maréchaux  de  France,  aux  lieutenants- 
généraux  commandant  les  divisions,  aux  maréchaux  de 
camp  employés,  aux  adjudants  généraux  et  aux  aides  de 
camp,  suivant  leurs  grades,  il  leur  sera  accordé  tin  nombre 
de  rations  de  fourrage  proportionnel  à  leur  grade;  savoir, 
12  à  chaque  maréchal  de  France  et  général  commandant, 
8  à  chaque  lieutenant-général  commandant  de  division  ,  6  à 
chaque  maréchal  de  camp  employé,  4  à  chaque  adjudant 
général  ou  aide  de  camp  colonel,  3  à  chaque  adjudant  gé¬ 
néral  ou  aide  de  camp  lieutenant-colonel,  2  à  chaque  aide 
de  camp. 

s  IL  Ces  rations  de  fourrage  seront  payées  aux  officiers, 
à  raison  de  15  sous  par  jour  ou  de  270  liv.  par  an,  de 
300  jours,  cumulativement  avec  leurs  appointements,  et  ils 
ne  pourront  exiger  qu’elles  leur  soient  fournies  en  nature 
pendant  la  guerre.» 

»  L’Assemblée  nationale,  informée  par  le  rapport  de  son 
comité  militaire  du  dévoùment  civique  que  le  63*  régiment 
d’infanterie,  ci-devant  d’Alsace,  et  le  85*  régiment,  ci-do- 
vant  Foix,  ont  manifesté  à  Givet,  non  seulement  en  se  li¬ 
vrant  aux  travaux  nécessaires  à  la  défense  de  la  place,  mais 
encore  en  avançant  l’argent  de  leur  masse,  et  en  offrant 
jusqu’à  leur  prêt  pour  les  accélérer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Second  décret.  »  Art.  I".  Le  président  sera  chargé  d’écrire 
au  nom  de  l’Assemblée  nationale  une  lettre  de  satisfaction 
aux  53e  et  83*  régiments  d’infanterie. 

»  IL  Le  53'  régiment  d’infanterie,  ci-devant  Alsace,  ces¬ 
sera  dès  ce  moment  d’étre  compris  dans  l’état  de  l’infanterie 
allemande,  et  prendra  l’uniforine  d’infanterie  française,  et 
occupera  dans  la  ligne  le  rang  que  son  ancienneté  lui  as¬ 
signe. 

»  III.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  avances  faites  pour  le  ser¬ 
vice  de  l’Etat,  sur  les  masses  des  53*  et  85*  régiments  d’in¬ 
fanterie,  leur  soient  remboursées  sans  délai  au  nom  de  la 
patrie.  »  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

De  Paris.  —  Dimanche  10  de  ce  mois  M.  le  pfocurenr- 
sytidic  du  département  et  nne  députation  du  corps  muni¬ 
cipal  se  sont  rendus;  savoir,  le  procureur-syndic  aux  limi¬ 
tes  du  département,  et  la  députation  de  la  municipalité  à 
la  barrière  de  Charenton  ,  pour  recevoir  le  corps  de  Voltaire. 
Un  char  de  forme  antique  portait  le  sarcophage  dans  lequel 
était  contenu  le  cercueil.  De*  branches  de  laurier  et  de 
chêne  entrelacées  de  roses,  de  myrte  et  de  fleurs  des 
champs,  entouraient  et  ombrageaient  le  char  sur  lequi  1 
étaient  deux  inscriptions;  l’une  :  «  Si  l’homme  est  né  libre, 
»  il  doit  se  gouverner;  »  l’autre  :  «  Si  l’homme  a  des  tyrans, 
»  il  les  doit  détrôner.  »  Plusieurs  députations,  tant  de  la 
garde  nationale  que  des  sociétés  patriotiques,  formaient  un 
cortège  nombreux,  et  ont  conduit  le  corps  sur  les  ruines 
de  la  Bastille.  On  avait  éleve  une  plate-forme  sur  l'empla¬ 
cement  qu’occupait  la  tour  dans  laquelle  Voltaire  fut  ren¬ 
fermé;  son  cercueil,  avant  d’y  être  déposé,  a  elé  montre  à 
la  foule  innombrable  de  spectateurs  qui  l’euvironnaient ,  et 
les  plus  vifs  applaudissements  ont  succédé  à  un  religieux 
silence.  Des  bosquets  garnis  de  verdure  couvraient  la  sur¬ 
face  de  la  Bastille.  Avec  des  pierres  provenantes  de  la  démo¬ 
lition  de  cette  forteresse,  on  avait  formé  un  rocher  sur  le 
sommet,  et  autour  duquel  on  voyait  divers  attributs  et  al¬ 
légories.  On  lisait  sur  une  de  ces  pierres  :  «  Reçois  en  ce 
»  lieu  où  t’enchaina  le  despotisme,  Voltaire,  les  honneurs 
»  que  te  rend  la  patrie.  » 

La  cérémonie  de  la  translation  au  Panthéon  français  avait 
été  fixée  pour  le  lundi  II  ;  mais  une  pluie  survenue  pendant 
une  partie  de  la  nuit  et  de  la  matinée  avait  déterminé  d’a¬ 
bord  à  la  remettre  au  lendemain;  cependant  tout  étant  pré¬ 
paré  et  la  pluie  ayant  cessé,  on  c’a  pas  cru  devoir  la  retarder. 
Le  cortège  s’est  mis  en  inarche  à  deux  heures  après  midi. 

Voici  l’ordre  qui  était  observé  :  un  détachement  de  ca¬ 
valerie,  les  sapeurs,  les  tambours,  les  canonniers  et  les 
jeunes  élèves  de  la  garde  nationale,  la  députation  des  col¬ 
lèges,  les  sociétés  patriotiques  avec  diverses  devises.  On  a 
remarqué  celle-ci  :  «  Qui  meurt  pour  sa  patrie  meurt  tou- 
»  jours  content.  »  Députation  nombreuse  de  tous  les  batail¬ 
lons  de  la  garde  nationale,  groupe  armé  des  forts  de  la 
balle.  Les  portraits  en  relief  de  Voltaire,  J. -J.  Rousseau, 
Mirabeau  et  Désilles,  environnant  le  buste  de  Mirabeau, 
donné  par  M.  Palloy  à  la  commune  d’Argcnteuil  ;  ces  bustes 
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étaient  entourés  des  camarades  de  d’Assas,  et  des  citoyens 
de  Varennes  et  de  Nancy.  Les  ouvriers  employés  a  la  démo¬ 
lition  de  la  Bastille,  ayant  à  leur  tète  M.  Palloy,  portaient 
des  chaînes,  des  boulets  et  des  cuirasses  trouves  lors  de  la 
prise  de  cette  forteresse.  Sur  un  brancard  étaient  le  proces- 
verbal  des  électeurs  de  1780,  et  l’insurrection  parisienne, 
par  M.  Dusaulx.  Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
portant  le  drapeau  de  la  Bastille,  avec  un  plan  de  cette 
forteresse  représentée  en  relief,  et  ayant  au  milieu  d’eux 
une  citoyenne  en  habit  d’amazone,  uniforme  de  la  gaide 
nationale,  laquelle  a  assiste  au  siégé  de  la  Bastille,  et  a  con¬ 
couru  à  sa  prise.  Un  groupe  de  citoyens  armés  de  piques, 
dont  une  était  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  de 
cette  devise  ;  «  De  ce  fer  naquit  la  liberté.  »  Le  83e  modèle 
de  la  Bastille,  destiné  pour  le  département  de  Paris,  porté 
par  les  anciens  grades  françaises,  revêtus  de  l’habit  de  ce 
régiment.  La  société  des  jacobins  (on  a  paru  étonné  que 
cette  société  n’ait  pas  été  réunie  avec  les  autres).  Les  élec¬ 
teurs  de  1789  et  de  1790.  Les  Çent-Sui  ses  et  les  Gardes-Suis¬ 
ses.  Députation  des  théâtres  précédant  la  statue  de  Voltaire, 
entourée  de  pyramides  chargées  de  médaillons  portant  les 
titres  de  ses  principaux  ouvrages.  La  statue  d’or  couron¬ 
née  de  laurier  était  portée  par  des  hommes  habillés  à  l’an¬ 
tique.  Les  académies  et  les  gens  de  lettres  environnaient  un 
coffre  d’or  renfermant  les  70  volumes  de  ses  œuvres  don¬ 
nés  par  M.  Beaumarchais.  Députation  des  sections,  jeunes 
artistes,  gardes  nationaux  et  officiers  municipaux  des  di¬ 
vers  «ieux  du  département  de  Paris.  Corps  nombreux  de 
musique  vocale  et  instrumentale;  venait  ensuite  le  char 
portant  le  sarcophage  dans  lequel  était  renfermé  le  cercueil. 

Le  haut  était  surmonté  d’mi  lit  funèbre  sur  lequel  on 
voyait  le  philosophe  étendu  et  la  Renommée  lui  posant  une 
couronne  sur  la  tête.  Le  sarcophage  était  orné  de  ces  ins¬ 
criptions  : 

«  Il  vengea  Calas,  la  Barre,  Sirven  et  Montbailly.  » 

«  Poète,  philosophe,  historien ,  il  a  fait  prendre  un  grand 
>i  essor'à  l’esprit  humain,  et  nous  a  prépares  A  devenir  li- 
»  bres.  » 

Le  char  était  traîné  par  douze  chevaux  gris-blancs,  atte¬ 
lés  sur  quatre  de  front  et  conduits  par  des  hommes  vêtus  à 
la  manière  antique.  Immédiatement  après  le  char  venaient 
la  députation  de  l’Assemblée  nationale,  le  département,  la 
municipalité,  la  cour  de  cassation,  les  juges  des  tribunaux 
de  Paris,  les  juges  de  paix,  le  bataillon  des  velérans.  Un 
corps  de  cavalerie  ferma»!  la  marche. 

Ce  cortège  a  suivi  les  boulevards  depuis  l’emplacement 
de  la  Bastille,  et  s’est  arrêté  v;s-à-vis  l’Opéra.  Le  buste  de 
Voltaire  ornait  le  frontispice  du  bâtiment;  des  festons  et 
des  guirlandes  de  (leurs  entouraient  des  médaillons  sur  les¬ 
quels  on  lisait  :  «  Pandore,  le  temple  de  la  Gloire  ,  Sam. son.  » 
Après  que  les  auteurs  eurent  couronne  la  statue,  et  clianié 
un  hymne ,  on  se  remit  eu  roule  ,  et  on  suivit  les  boulevards 
jusqu’à  la  place  Louis  XV,  le  quai  de  la  Conférence,  le 
Pont-Royal,  le  quai  Voltaire. 

Devant  la  maison  de  M.  Charles  Villette,  dans  laquelle 
est  déposé  le  cœur  de  Voltaire,  on  avait  planté  quatre  peu¬ 
pliers  très  elevés,  lesquels  étaient  réunis  par  des  guirlandes 
de  feuilles  de  chêne,  qui  formaient  une  voûte  de  verdure 
a»  milieu  de  laquelle  il  y  avait  une  couronne  de  roses  que 
l’on  a  descendue  sur  le  char  au  moment  de  son  passage.  On 
lisait  sur  le  devant  de  cette  maison;  «Son  esprit  est  partout, 
»  et  son  cœur  est  ici.  »  Madame  Villette  a  posé  une  cou¬ 
ronne  sur  la  statue  d’or.  On  voyait  couler  des  yeux  de  cette 
aimable  citoyenne  des  larmes  qui  lui  étaient  arrachées  par 
les  souvenirs  que  lui  rappelait  cette  cérémonie.  On  avait 
élevé  devant  cette  maison  un  amphithéâtre,  qui  était  rem¬ 
pli  dejeiKies  citoyennes  vêtues  de  blanc,  une  guirlande  de 
roses  sur  la  tête,  avec  une  ceinture  bleue  et  une  couronne 
civique  à  la  main.  On  cjianta  devant  cette  maison,  au  son 
d  une  musique  exécutée  en  partie  par  des  instruments  an¬ 
tiques,  des  strophes  d’une  ode  de  MM.  Chénier  et  Go.tsec. 
Madame  Villette  et  la  famille  Calas  ont  pris  rang  à  ce  mo¬ 
ment.  Plusieurs  autres  citoyennes  vêtues  de  blanc,  de 
ceintures  et  rubans  aux  trois  couleurs,  précédaient  le  char. 

On  a  lait  une  autre  station  devant  le  théâtre  de  la  Nation. 
Les  colonnes  de  cet  édifice  étaient  décorées  de  guirlandes 
de  (leurs  naturelles.  Une  riche  draperie  cachait  les  entrées; 
sur  le  fronton  on  lisait  cette  inscription  ;  «  Il  fil  Irène  à 
»  83  ans.  »  Sur  chacune  des  colonnes  était  le  titre  d’une  des 
pièces  de  théâtre  de  Voltaire,  renfermées  dans  32  médail¬ 
lons.  On  avait  placé  un  de  ses  bustes  devant  l’ancien  em¬ 
placement  de  la  comédie  française,  rue  des  Fossés  Saint. 
Germain  ;  il  était  couronné  par  deux  génies,  et  on  avait  mis 


au  bas  cette  inscription  :  «  A  17  ans  il  fit  Œdipe.  »  On  exé¬ 
cuta  devant  le  théâtre  de  la  Nation  un  chœur  de  l’opéra  de 
Samson.  Après  cette  station,  le  cortège  s’est  remis  en  mar¬ 
che  ,  et  est  arrivé  au  Panthéon  français  à  10  heures,  le 
cercueil  y  a  été  déposé,  mais  il  sera  incessamment  transféré 
dans  l’église  de  Sainte-Geneviève,  et  ser?  placé  auprès  de 
ceux  de  Mirabeau  et  de  Descartes. 

Cette  cérémonie  a  été  une  véritable  fête  nationale.  Cet 
hommage  rendu  aux  talents  d’un  grand  homme,  à  l’auteur 
de  la  Henriade  et  de  Brutus,  a  réuni  tous  les  suffrages.  On 
a  cependant  remarqué  quelques  émissaires  répandus  dans 
!a  foule,  et  qui  critiquaient  avec  amertume  le  luxe  de  ce 
cortège;  mais  les  raisonnements  des  gens  sensés  les  ont 
bientôt  réduits  au  silence.  Partout  on  voyait  les  bustes  de 
Voltaire  couronnes  ;  on  lisait  les  maximes  les  plus  connues 
de  ses  immortels  ouvrages;  elles  étaient  dans  la  bouche  de 
tout  le  monde. 

Dans  toute  la  longueur  de  la  roule  que  ce  superbe  cortège 
a  traversée,  un„  foule  innombrable  de  citoyens  garnissaient 
les  rues,  les  fenêtres,  les  toits  des  maisons.  Partout  le  plus 
grand  ordre,  aucun  accident  n’est  venu  troubler  cette  fête. 
Les  applaudissements  les  plus  nombreux  accueillaient  les 
divers  corps  qui  composaient  la  marche.  On  ne  peut  trop 
louer  le  zele  et  l’intelligence  de  ceux  qui  ont  ordonné  cette 
fête.  On  doit  particulièrement  des  éloges  à  MM.  David  et 
Cellerier.  Le  premier  a  fourni  les  dessins  du  char,  qui  est 
un  modèle  du  meilleur  goût.  Le  second  s’est  distingué  par 
son  activité  à  suivre  les  travaux  de  cette  fête,  et  par  le 
talent  dont  il  a  fait  preuve  dans  l’ingénieuse  décoration  de 
l’emplacement  de  la  Bastille. 

Le  temps  qui  avait  été  très  orageux  tonte  la  matinée  a 
été  aseez  beau  pendant  tout  le  temps  que  le  cortège  était  en 
marche,  et  la  pluie  n’a  commencé  qu’au  moment  où  il  ar¬ 
rivait  à  Sainte-Geneviève;  cela  nous  rappelle  l’époque  de  la 
fédération.  Cette  fête  a  attiré  à  Paris  un  grand  nombre 
d’étrangers. 


SPECTACLES. 

Tüéatre  pf.  la  Nation.  —  Aujourd’hui  13,  Washington 
tragédie;  et  les  Facanccs  des  Procureurs. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  13,  le  Chevalier  de  la 
Barre  ;  et  Pierre-le-Grand. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  13, 
V Intrigue  epistolaire  ;  et  le  Mari  retrouvé. 

Théâtre  pe  la  rue  Feydeau.  —  Atijourd.  13,  le  Divorce  i 
Amélie  ou  le  Couvent  ;  et  l’ Histoire  universelle. 

Théâtre  pe  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais-Royal. 
—  Atijourd.  13,  te  Connaisseur,  coin.;  et  Sémiramis ,  trag. 

Theatre  de  la  Gaîté  et  pes  grands  Danseurs.  —  Auj.  13, 
i' Usurier  gentilhomme-,  les  Amours  de  Prométhée  et  de 
Pandore-,  les  Quatre  Rendez-vous;  le  Bon  Seigneur-,  la 
Fertu  an  'Village ;  et  tes  Ecossaises. 

Ambigii-Comiqee,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  13, 
le  Manteau-,  la  Lettre  de  cachet-,  et  le  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  13, 
le  Philosophe  marié;  et  le  Dépit  amoureux. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  13, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d’Etat;  et 
le  Rendez-vous. 
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Jeudi  1  h  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Un  courrier  de  Pclersbourg  est  enfin  ar. 
rivé  à  Londres  le  mardi  5  vers  minuit  :  le  conseil 
s’est  assemblé  le  lendemain.  Au  bout  d’une  séance  de 
cinq  lieu  res,  M.  Pitt  est  allé  faire  part  au  roi  des  déli¬ 
bérations  ;  à  son  retour  elles  ont  recommencé  et  duré 
encore  deux  heures.  Sur-le-champ  on  à  ordonné  à  plu¬ 
sieurs  courriers  du  cabinet  de  se  tenir  prêts  à  partir  ; 
mais  il  ne  transpire  encore  rien  des  dépêches.  Le  pu¬ 
blic  en  augure  que  les  négociations  sont  rompues,  ou 
du  moins  devenues  plus  épineuses  :  en  effet,  si  ..clics 
avaient  pris  la  tournureque  le  cabinet  britannique  pou¬ 
vait  désirer,  il  est  plus  que  probable  que  les  directeurs 
de  la  banque  et  le  lord-maire  en  auraient  été  informés 
olficiellement  suivant  l’usage  ;  la  cour  n’aurait  pas 
manqué  non  plus  de  faire  publier  une  gazette  extraor¬ 
dinaire.  Un  bruit  qui  s’est  accrédité  que  la  czarine , 
loin  desouscrire  aux  demandes  impérieuses  de  M.  Pitt, 
voulait  des  indemnités  ,  a  fait  baisser  les  fonds  publics 
de  près  de  deux  pour  cent. 

Le  jour  même  de  l’arrivée  du  courrier  de  Pétersbourg 
il  y  avait  eu  un  conseil  à  Whitehail,  à  la  suite  duquel 
deux  courriers  avaient  été  expédiés  l'un  pour  Paris, 
l’autre  pour  Madrid  ;  on  croit  ce  dernier  chargé  d’ins¬ 
tructions  pour  lord  Saint-Hélen ,  relativement  aux 
dépêches  qu’il  a  envoyées  par  M.  Hammond,  secrétaire 
de  l’ambassade.  Il  semblerait  qu’il  s’est  élevé  entre  les 
deux  cours  quelques  difficultés  au  sujet  de  la  conven¬ 
tion  de  Nootka  Sound,  et  des  dédommagements  à  re¬ 
mettre  aux  négociants  anglais  qui  ont  essuyé  quelques 
pertes  dans  cette  conjoncture;  cependant  ce  qu  démen¬ 
tirait  entièrement  cette  rumeur,  peut-être  fort  mal  fon¬ 
dée.  c’est  qu’on  attend  d’un  jour  à  l’autre,  à  Londres, 
M.  Emmanuel  de  lus  Sieras,  commissaire  nommé  par  la 
cour  d’Espagne,  et  qui,  étant  actuellement  à  Paris ,  ne 
peut  manquer  d’arriver  bientôt. 

Des  lettres  de  Porlsvnouth,  en  date  du  5  juillet ,  an¬ 
noncent  que  lord  Hood  couche  à  bord  de  son  vais¬ 
seau  amiral,  et  qu’il  a  donné  l’ordre  à- tous  les  officiers 
de  la  (lotte  d’en  faire  autant.  L’escadre  n’envoie  plus 
de  chaloupes  a  terre  pour  aller  chercher  scs  provisions; 
des  bâtiments  de  transport  vont  et  viennent  sans  cesse 
pour  lui  épargner  ce  soin. 

Depuis  quelques  jours  il  n’y  a  guère  de  paquebot 
de  Dou\ res  à  Calais  ou  à  Boulogne  sur  lequel  on  ne 
compte  une  vingtaine  d’Anglais  que  la  curiosité  attire 
en  France. 

Le  parlement  d’Irlande  ne  se  rassemblera  quele  f>  de 
septembre  prochain,  époque  assignée  dans  une  nouvelle 
prorogation. 


VARIÉTÉS. 

DE  TARIS. 

Extrait  du  discours  prononce  par  M.  Bris  soi,  à 
l’assemblée  des  Amis  de  la  Constitution ,  te  i0 
juillet  1791. 

. Les  puissances  étrangères  vont  fondre 

sur  vous,  nous  dit-on. 

Je  le  veux  ;  niais  si ,  cédant  à  ce  motif  vous  oubliez 
vos  principes ,  votre  dignité' ,  la  Constitution ,  pour  ne 
plus  voir  qu’un  danger  extérieur;  en  ce  cas,  hâtez- 
vous  de  déchirer  cette  constitution  :  vous  n’en  êtes 
plus  dignes  ,  vous  ne  pouvez  plus  en  défendre  aucune 
partie.  Croyez-vous  en  elfet  que  si  vos  ennemis  par¬ 
viennent  une  seule  fois  à  vous  commander  votre  propre 
déshonneur,  croyez- vous  qu'ils  s'arrêteront  à  ce  pre- 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


ntjer  pas?  Non.  Ils  vous  forceront  à  établit  le  projet 
des  deux  chambres,  ce  sénat  héréditaire,  partout  le 
complice  et  l’appui  du  despotisme  ;  ils  vous  forceront 
à  ressusciter  cette  funeste  noblesse,  à  côté  de  laquelle 
une  constitution  ne  peut  se  maintenir  ;  ils  vous  force¬ 
ront  à  rendre  au  roi  une  partie  de  son  autorité  abso¬ 
lue  ;  enfin  à  quoi  ne  vous  forceront  ils  pas!  Quel 
sera  le  terme  de  leurs  demandes  insolentes  et  de  vos 
lâches  faiblesses?  Osez  le  fixer;  osez  dire  qu’arrivés 
à  ce  terme,  vous  aimerez  mieux  combattre  et  périr 
que,  de  céder.  Eh  bien  !  puisque  vous  ne  pouvez  éviter 
en  cédant  une  seule  fois,  ou  de  retomber,  de  degré 
en  degré,  dans  l’esclavage,  ou  d’être  obligés  de  com¬ 
battre,  ayez  donc  le  courage  d’être  grands, d’être  fiers, 
d’être  inébranlables,  an  premier  pas,  à  la  première 
demande  audacieuse. 

Les  Romains  avaient  pour  principe  invariable  de  ne 
jamais  négocier  avec  leurs  ennemis  que  ceux-ci 
n’eussent  mis  bas  les  armes . Et  vous,  vous  crain¬ 

driez  des  ennemis  qui  sont  encore  à  les  prendre  contre 
vous  !  vous  fléchiriez  par  la  frayeur  de  vains  fantômes  ! 
Mais  que  ceux  qui  redoutent  ou  feignent  de  redouter 
ces  fantômes  osent  les  envisager;  qu’ils  essaient  de 
les  toucher;  qu’ils  voient  ce  qu’ils  sont,  ce  que  vous 
êtes;  et  les  frayeurs  disparaîtront. 

Qui  êtes-vous?  un  peuple  libre;  et  ou  vous  me¬ 
nace  de  quelques  brigands  couronnes  et  de  meutes 
d’esclaves!  Athènes  et  Sparte  dut-cllcs  jamais  craint 
les  armées  innombrables  que  les  despotes  de  la  Perse 
traînaient  à  leursuile?  A-t-on  dit  à  Mdtiade ,  àCimon, 
à  Aristide,  recevez  un  roi  ou  vous  périrez  !  ils  auraient 
répondu  ,  dans  un  langage  digne  des  Grecs  :  Nous 

nous  verrons  à  Marathon ,  à  Salamine .  Et  les 

Français  aussi  auront  leur  Marathon,  leur  Salamine, 
s’il  est  des  puissances  assez  folles  pour  les  attaquer. 

Ici ,  Messieurs,  le  nombre  est  même  du  côté  de  la 
liberté ,  et  nous  aurons  à  envier  aux  Spartiates  la  gloire 
qu'ils  ont  eue  de  lutter  avec  peu  de  héros  contre  des 
nuées  d’ennemis.  Nos  Thermopyles  seront  toujours 
couvertes  de  légions  nombreuses. 

La  France  seule  contient  plus  de  citoyens  armés  que 
rEurôpe. entière  ne  peut  vomir  contre  elle  de  soldais 
mercenaires.  Et  quels  citoyens!  Ils  défendront  leurs 
foyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leur  liberté!  Avec 
ecs  dieux  tutélaires  on  n'est  pas  vaincu,  ou  l'on  sait 
s’ensevelir  sous  les  ruines  de  sa  patrie. 

Quels  soldats  du  despotisme,  peuventfairelongtemps 
face  aux  soldats  de  la  liberté?  Les  soldats  des  tyrans 
ont  plus  de  discipline  que  de  courage,  plus  de  crainte 
que  d'attachement;  ils  veulent  de  l'argent,  sont  peu 
fidèles,  désertent  à  la  première  occasion.  Le  soldat  de 
I  la  liberté  ne  craint  ni  fatigues,  ni  danger,  ni  la  faim,  ni 
le  défaut  d'argent;  celui  qu’il  a,  il  le  prodigue  avec 
joie  pour  la  défende  de  son  pays  (j’en  atteste  les  braves 
soldats  de  Givet);  ileourt,  il  vole  au  cri  de  la  liberté, 
lorsque  le  despotisme  lui  ferait  faire  à  peine  quelques 
pas  languissants.  Qu'une  armée  patriote  soit  détruite, 
une  autre  renaît  aussitôt  de  ses  cendres.  C’est  que  sous 
la  Ijberté  tout  est  soldat,  hommes, femmes,  enfants, 
prêtres,  magistrats.  Deux  défaites  détruisent  en  Eu¬ 
rope  l’armée  des  tyrans  la  pins  nombreuse  et  la  mieux 
disciplinée.  Les  défaites  instruisent  et  irritent  les  sol¬ 
dats  de  la  liberté,  et  n’en  diminuent  pas  le  nombre. 

O  vous,  qui  doutez  des  efforts  prodigieux  et  surna¬ 
turels  que  l’amour  de  la  liberté  peut  commander  aux 
hommes,  voyez  ce  qu’ont  fait  les  Américains  pour 
conquérir  leur  indépendance;  voyez  le  médecia  War¬ 
ren,  qui  n’avait  jamais  manié  le  fusil ,  défendre  la 
petite  colline  de  Bunkerhill,  avec  une  poignée  d’Amé¬ 
ricains  mal  armés,  mal  disciplinés,  et,  avant  de  se 
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Tendre,  faire  môr'dre  la  poussière  .1  pots  de  nu- 
litaires  anglais.  Suivez  le  general  Washington,  faisant 
tète  avec  3  à  4,000  paysans  à  plus  de  30,000  Anglais, 
et  se  jouant  de  leurs  forces.  Suivez-le  a  1  renton.  11 
nie  le  disait  *.  ses  soldats  n’avaient  pas  de  souliers  ;  la 
glace,  qui  déchirait  leurs  pieds ,  était  teinte  de  leur 
sait0,  ;  Nous  canons  demain  des  souliers ,  disaient- 
ils,  nous  battrons  les  Anglais...  et  ils  les  battiicnt. 

Ah  !  que  les  hommes  qui  désespèrent  de  la  valeur 
française,  qui  ne  la  croient  pas  capable  de  soutenir  les 
ell'orts  combinés  des  puissances  ennemies,  que  ces 
hommes  cessent  de  calomnier  nos  troupes  de  ligue 
qui ,  si  redoutables  lorsqu’elles  combattirent  pour  des 
querelles  étrangères,  léseront  bien  plus  lorsqu’elles 
se  battront  pour  leur  propre  cause ,  leur  liberté.  Qu  ils 
cessent  de  calomnier  nos  gardes  nationales ,  dont  le 
dévoûment  s’est  manifesté  dans  celte  crise  d  une  ma¬ 
nière  si  touchante,  et  qui  accusent  la  fortune  de  ne 
leur  avoir  pas  encore  fourni  l'occasion  de  développer 
leur  valeur .  •  -  ,  - 

Athènes  seule,  le  petit  pays  d’Athènes,  sut  pendant 
treize  ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des  Spartiates, 
des  Thébains,  des  Perses,  et  lie  succomba  qu’au 
nombre,  qu’à  la  lassitude,  qu’au  défaut  de  moyens. 

L’Angleterre  a  pu,  lors  de  la  révolution  de  1040, 
soutenir  pendant  dix  ans,  pour  recouvrer  sa  liberté  , 
la  guerre  intestine  la  plus  désastreuse ,  et  gagner  des 
batailles  au  dehors. 

Les  Américains,  peu  nombreux,  sans  troupes  dis¬ 
ciplinées,  sans  munitions  ,  sans  artillerie  ,  sans  vais¬ 
seaux,  sans  argent,  ont  pu  résister  et  vaincre,  après 
sept  ans  de  combats,  une  nation  brave,  riche,  dont 
la  marine  ne  connaissait  point  d'égale. 

Et  nous  ,  ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la  France  , 
dans  nos  montagnes  et  dans  nos  ports,  pins  de  res¬ 
source  que  les  Athéniens;  nous,  plus  heureux  que 
les  Anglais  de  1040,  redoutés  jusqu'à  présent  de  nos 
voisins,  sans  crainte  de  guerre  intestine,  maîtres  des 
séditieux  ,  unis  par  un  concert  qui  ne  fait,  de  25  mil¬ 
lions  d'hommes,  qu’une  seule  famille,  une  seule  ar- 
-in ée;  nous  qui,  plus  heureux  que  les  Américains, 
pouvons  arrêter  nos  ennemis  par  des  places  bien  for¬ 
tifiées,  par  des  armées  disciplinées  et  nombreuses, 
par  des  gardes  nationales  familiariséesavec  les  fatigues; 
nous ,  à  qui  le  ciel  a  réservé,  pour  faciliter  le  passage 
du  despotisme  à  la  liberté ,  un  fonds  immense  et  riche, 
recouvré  sur  la  superstition  par  le  bon  sens  ;  nous 
-craindrions,  avec  tant  d'avantages  réunis,  des  puis¬ 
sances  que,  sous  le  règne  avilissant  du  despotisme  , 
nous  avons  si  souvent  battues!  Quoi!  sous  ce  despo¬ 
tisme  la  fronce  seule  a  ph  résister  à  sept  puissances 
combinées,  et  l’amour  de  la  liberté  ne  pourrait  re¬ 
produire  un  miracle,  enfanté  par  un  ridicule  honneur  ! 

Je  le  sais  :  si  les  étrangers  scliguent,nousattaquent, 
ils  pourront  vaincre  d’abord.  Mais  Rome,  attaquée  par 
Annibal ,  essuya  quatre  défaites  ,  ne  désespéra  pas  et 
triompha.;  mais  les  Américains  ne  sont  arrivés  à  l’in¬ 
dépendance  que  par  des  défaites  nombreuses . On 

prendra  des  villes,  je  le  veux.  Eh  bien  !  nos  frères,  les 
habitants  de  ces  villes,  trouveront  des  asiles  partout. 
Nous  partagerons  avec  euxet  nos  maisonsetnos  tables. 
Les  enfants  des  martyrs  de  la  liberté  deviendront  les 
nôtres.  Nous  essuierons  les  larmes  de  leurs  veuves. 
Ah  !  c’est  cette  douce  communion  des  esprits  et  des 
cœurs  qui  rend  le  soldat  de  la  liberté  invincible,  qui 
lui  fait  recevoir  la  mort  avec  joie  ;  il  lègue  sa  famille 
à  ses  lrères  ,  et  non  pas  à  des  tyrans  qui  repoussent 
les  enfants  après  avoir  bu  le  sang  du  pere. 

Oui ,  Messieurs,  les  hommes  qui  cherchent  à  nous 
décourager,  à  nous  empêcher  d’être  justes ,  d'être 
L  ires  ,  par  la  crainte  îles  puissances  étrangères,  ne 
connaissent  m  la  force  de  la  France,  ni  les  ell'ets  pro¬ 
digieux  de  la  liberté,  sur  le  caractère,  de  l'homme  ,  ni 
1  ctat  des  puissances  étrangères,  ni  les  eh.iugeineuls 


que  in  révolution  d’Amérique,  que  celle  de  France, 
que  les  développements  prodigieux  de  la  raison  uni¬ 
verselle  ont  faits  et  feront  dans  les  cabinets  politiques 
et  dans  les  armées  européennes. 

Les  monarques  pouvaient  autrefois  se  liguer  les  uns 
contrôles  autres,  et  cherchera  se  déchirer,  pour  parta¬ 
ger  les  terres  et  leshommesdu  vaincu;  maisleshommes 
ne  sont  plus  des  meubles  dont  on  puisse  si  facilement 
disposer  malgré  eux.  Ces  rois  d’autrefois  pouvaientper- 
pétuer  leurs  guerres  :  il  est  aujourd’hui  au-dessus  des 
forces  de  toutes  les  puissances  de  faire  une  longue 
guerre.  L’argent  en  est  le  nerf,  et  ce  nerf  manque 
bientôt.  Les  nations  libres  peuvent  seules,  et  pour  leur 
liberté ,  soutenir  de  longues  guerres.  Le  grand  intérêt 
de  la  liberté ,  cet  intérêt  qui  se  nourrit  de  lui-même , 
remplace  chez  elles  l'intérêt  de  l’argent  qui  s’épuise 
aisément.  Ainsi  des  puissances  qui  se  liguent  contre 
une  nation  libre  ont  une  chance  prodigieuse  contre 
elles;  elles  ont  la  presque  certitude  d’ensevelir  vaine¬ 
ment  leurs  troupes  et  leurs  trésors  dans  le  pays  de  la 
liberté.  La  guerre  de  trente  ans,  avec  laquelle  la  Hol¬ 
lande  acheta  sa  liberté ,  est  une  leçon  éternelle  pour 
les  tyrans  qui  voudraient  attaquer  la  nôtre.  La  puis¬ 
sance  la  plus  formidable  d’alors  échoua  dans  ce  pays 
ouvert,  et  que  rien  ne  défendait,  hors  la  valeur  de 
ses  habitants.  Les  trésors  des  Deux-Mondes  s’y  en¬ 
gloutirent.  Les  tyransconnaissentccsexemples  instruc¬ 
tifs  ;  ils  ne  les  répéteront  pas.  Ils  savent  trop  bien  au¬ 
jourd’hui  que  si  leur  cause  est  celle  de  tous  les  tyrans, 
la  nôtrS  est  celle  de  toutes  les  nations,  etque  nous  pou¬ 
vons  compter,  parmi  leurs  sujets  et  leurs  soldats, 
presque  autant  de  frères  et  de  défenseurs. 

Quel  doit  donc  être  maintenant  leur  calcul  et  leur 
but?  d  empêcher  la  propagation  de  cette  Déclaration 
des  droits  qui  menace  tous  les  trônes;  de  conserver 
le  plus  longtemps  possible  le  prestige  qui  les  entoure. 
Or,  est-ce  en  s’armant  contre  nous,  en  inondant  la 
France  de  leurs  troupes,  que  les  rois  étrangers  pré¬ 
viendront  la  contagion  de  la  liberté?  Peuvent -ils 
croire  que  leurs  soldats  n’entendront  pas  ses  saints 
cantiques;  qu'ils  ne  seront  pas  ravis  d’une  constitution 
où  toutes  les  places  sont  ouvertes  à  tous  ;  où  l’homme 
est  l'égal  de  l’homme?  Ne  doiveut-ils  pas  craindre  que 
leurs  soldats,  secouant  leurs  chaînes,  n’imitent  la 
conduite  des  Allemands  en  Amérique,  ne  s’enrôlent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  ne  se  mêlent  dans  nos 
familles,  ne  viennent,  cultiver  nos  champs,  qui  devien¬ 
dront  les  leurs  ? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  resteront  avec 
nous  qu’ils  auront  à  redouter,  mais  ceux  qui ,  lassés 
d’une  guerre  impie  et  infructueuse,  retourneront  chez 
eux.  Ceux-là  feront  naturellement  des  comparaisons 
de  leur  sort  avec  le  sort  des  Français,  de  la  perpétuité 
de  leur  esclavage  avec  l  égalité  des  autres.  Ils  trouve¬ 
ront  leurs  seigneurs  plus  insolents,  leurs  ministres 
plus  oppresseurs,  les  impôts  [dus  pesants,  et  ils  se 
révolteront.  La  révolution  américaine  a  enfanté  la  ré¬ 
volution  française.  :  cidle-ci  sera  le  foyer  sacré  d’où 
partira  l’étincelle  qui  embrasera  les  nations  dont  les 

maîtres  oseront  l'approcher . Ah  !  si  les  rois  de 

l’Europeentendent  bien  leurs  intérêts,  s’ils  s'instruisent 
par  les  événements  ,  ils  chercheront  plutôt  à  s’isoler 
de  la  France  qu’à  se  mettre  en  communication  avec 
elle  eu  l’attaquant.  Ils  chercheront  à  faire  oublier  à 
leurs  peuples  la  constitution  française,  en  les  traitant 
doucement ,  en  allégeant  le  poids  des  impôts,  eu  leur 
donnant  plus  de  liberté. 

Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  partout  l’opinion 
publique,  l’opinion  des  nations  est  comptée  secrète¬ 
ment  pour  quelque  chose,  dans  la  balance  des  tyrans. 
Ainsi,  (piano  des  hommes  superficiels  ont  avancé  que 
le  gouvernement  anglais  pouvait  commander  des 
guerres  à  sa  fantaisie,  ils  ont  avancé  une  erreur.  Sans 
doute  la  nation  anglaise  n’a  plus  de  liberté  politique  ; 
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mais  elle  sait  encore  faire  respecter  son  opinion  poli¬ 
tique  ;  et  l’avortement  de  la  guerre  contre  la  Russie 
en  est  la  preuve.  Si  la  flotte  ne  sort  pas ,  c’est  que  la 
nation  ne  le  veut  pas;  elle  est  encore  le  véritable  sou¬ 
verain  ,  quoique  George ,  en  jouant  la  comédie  de  la 
revue,  ait  l’air  de  l’être  seul. 

Quand  donc  on  veut  prévoir  ou  la  possibilité  d’une 
guerre,  ou  les  conséquences  qui  doivent  en  résulter , 
il  faut  consulter  l’opinion  publique  chez  ceux  aux-  ! 
quels  on  y  destine  un  rôle  :  l’opinion  publique,  dans 
tous  les  pays  dont  on  voudrait  employer  les  forces 
contre  nous,  est  généralement  en  faveur  de  la  cons¬ 
titution  française,  quoique  certains  articles  puissent  y 
déplaire.  Nos  papiers  ont  fait  et  feront  à  cet  égard  la 
conquête  du  monde  entier,  et  la  presse  a  enchaîné  les 
bras  des  rois  de  l’Europe. 

Voulez-vous  vous  convaincre  davantage  combien 
peu  redoutables  ils  doivent  vous  paraître  examinez 
la  situation  de  leurs  divers  états. 

Est-ce  l’Angleterre  que  redoutent  nos  pusillanimes 
politiques?  Surchargée  du  poids  énorme  d’une  dette 
qu’accroissent  tous  les  jours  la  vaine  parade  des  ar¬ 
mements  contre  la  Russie ,  et  la  guerre  désastreuse  de 
l’Inde,  elle  a  tout  à  craindre  pour  elle  :  impossibilité 
d’acquitter  sa  dette,  perte  de  ses  possessions  dans  les 
Indes-Orientales,  scission  avec  l’Irlande,  émigration 
constante  de  l’Ecosse.  Etendez  ses  victoires,  multipliez 
ses  vaisseaux,  sa  dette  n’en  diminue  pas  ;  donnez-lui 
dans  l’Inde  pour  allié  le  versatile  Nizam,  le  parjure 
Mahratle,  l’empereur  nominal,  l’empire  anglais  n’en 
est  pas  plusaft'ermi;  il  n’est  que  dans  l’imagination. 
Or, il  est  impossible  que  ce  rêve  de  l’imagination  dure 
encore  longtemps,  que  6  mille  Anglais  tiennent  long¬ 
temps  aux  fers  20  millions  d’hommes  et  en  effraient 
100  autres  millions. 

Voilà ,  sans  doute,  ce  que  le  ministère  anglais  voit; 
ei  il  ne  voudra  pas  précipiter  sa  perte,  en  déclarant 
une  guerre  que  sa  nation  généreuse  aurait  en  exécra¬ 
tion.  Il  ne  voudra  pas  la  perte  de  cette  nation,  en 
commençant  une  guerre  qui  épuiserait  les  ressources 
dont  il  a  besoin  pour  soutenir  un  empire  qui  ne  tient 
plus  qu’à  un  fil. 

Est-ce  la  Hollande  qu’on  redoute?  Une  femme  im¬ 
périeuse  et  détestée .  un  prince  imbécile  et  méprisé, 
des  états  généraux  esclaves,  une  aristocratie  magis¬ 
trale  odieuse ,  deux  factions  aristocratiques  prêtes  à 
se  déchirer,  une  canaille  séditieuse  aux  ordres  du 
prince;  point  d’argent,  point  de  crédit,  point  de 
vaisseaux ,  point  de  troupes,  deux  compagnies  ban- 
queroutières  et  une  banque  .ébranlée:  voilà  le  gou¬ 
vernement  hollandais  et  ses  moyens.  Il  a  donc  tout  à 
craindre  et  ne  peut  être  craint.  -  ' 

Est-ce  la  Prusse?  Lorsque  l’inquisition  s'assied  sur 
un  trône,  elle  l’ébranle  et  l’affaiblit  ;  et  le  roi  de 
Prusse  n’est  plus  qu’un  grand  inquisiteur.  Lorsqu’un 
ptinee  est  tour  à  tour  voluptueux  et  illuminé,  hardi 
et  faible ,  l’arbitre  de  l'Europe  et  le  jouet  de  ses  enne¬ 
mis,  ce  prince  a  donné  sa  mesure,  elle  n’est  celle  ni 
d'un  conquérant,  ni  d’un  prince  habile;  elle  est  celle 
d’un  homme  vain  et  d’un  égoïste  :  la  liberté  ne  craint 
pas  (le  pareils  adversaires.  Ajoutez  ici  :  division  dans 
le  ministère ,  épuisement  du  trésor ,  disposition  dans 
les  soldatsàla  désertion,  crainte  de  l'agrandissement 
de  la  maison  d’Autriche ,  que  notre  ruine  ou  notre  re¬ 
tour  à  l’état  ancien  favoriserait  également;  et  vous 
aurez  de  grands  motifs  de  vous  rassurer  sur  la  Prusse. 

Est-ce  l’Autriche  ?  Un  roi  prudent  met  la  paix  dims 
ses  états  avant  d'entreprendre  une  guerre  étrangère  ; 
et  Léopold  est  prudent ,  pacifique,  et  il  est  loin  d'avoir 
la  paix  dans  les  parties  éparses  de  son  empire.  Le  Bra¬ 
bant  , frémit  de  ses  chaînes;  les  vrais  vonckistcs  sont 
las  d’être  joués;  les  états  ne  sont  point  dupes  des  ca¬ 
resses  perfides  de  la  cour  ;  le  peuple  commence  à  voir 
clair;  tous  n’atlémleut  que  le  premier  moment  pour 


éclater.  Léopold  enverra-t-il  en  France  des  troupes 
lorsqu’elles  sont  à  peine  suffisantes  pour  contenir 
le  Brabant  ,  et  ce  malheureux  pays  de  Liège  qui 
rugit  des  atrocités  de  son  sultan  mitré?  S’attirera- 
t-il  une  guerre  avec  25  millions  d’hommes  libres , 
lorsque  tout  à  la  fois  il  rompt  avec  le  Turc,  il  veut 
contenir  le  Hongrois  dont  l’exemple  de  la  Pologne 
stimule  le  caractère  indomptable;  lorsque  ses  états 
même  d’Italie  recèlent  un  foyer  de  sédition  ^lorsque 
ses  trésors ,  à  peine  suffisants  pour  ses  dépenses  ordi¬ 
naires,  seront  bientôt  épuisés  par  une  guerre  contre 
la  liberté  d’une  grande  nation?  Léopold  cède  partout, 
caresse  tout,  et  jusqu’au  fanatisme  qu’il  abhorre;  il 
sent  sa  faiblesse  :  et  que  craindre  d’un  prince  faible  et 
timide? 

Parlerai-je  de  cette  ligue  germanique,  qui  n’est  qu’un 
vain  fantôme  ,  deces  petits  étals  qui  osent  receler  chez 
eux  nos  fug  ti fs? Si  nolrèmimstèreavaiteuquelqueidée 
delà  dignité  de  notre  révolution,  un  mot  de  sa  bouche 
eût  fait  rentrer  dans  le  néant  ces  tyrans  obscurs,  dont 
le  premier  coup  de  canon  mettra  les  peuples  en  liberté. 

Parlerai-je  des  foudres  de  Borne?  Elles  ne  peuvent 
effrayer  que  les  superstitieux;  et  c’est  le  peuple  lui- 
même  qui  a  brisé  l’idole  delà  superstition.  Borne  n’est 
plus  à  craindre  quand  le  peuple  est  philosophe. % 

M’arrêterai-je  aux  fanfaronnades  du  don  Quichotte 
du  Nord?  Mais  il  n’osl  pas  un  Gustave,  et  nous  ne 
sommes  ni  des  Dalécarlicns ,  ni  des  Russes.  La  Newa 
lie  coule  point  en  France. 

Sera-t-on  effrayé  des  mouvements  de  l’Espagne? 
Mais  les  agitations  de  son  roi ,  le  changement  de  scs 
ministres,  les  réformes  partielles  que  lente  son  mi¬ 
nistère,  la  prohibition  de  nos  ouvrages,  la  convocation 
des  cortès,  la  formation  d’un  cordon  de  troupes;  tous 
ccs  mouvements  enfin  ne  prouvent-ils  pas  plutôt  les 
terreurs  que  les  projets  hostiles  du  roi  d’Espagne? 
Frappé  à  mort,  comme  tous  les  autres  souverains,  it 
s’agite  pour  parer  le  coup  ;  et  quand  ses  trésors  ne  se¬ 
raient  pas  épuises  ,  quand  il  aurait  du  crédit ,  des  ar¬ 
mées  et  des  provisions,  la  disposition  des. esprits  est 
telle,  et  il  le  sàit,  que  donner  le  signal  de  franchir  les 
Pyrénées,  c’est  appeler  la  liberté  dans  son  royaume. 

Est-ce  enliu  le  roi  de  Sardaigne ,  qui ,  avec  quelques 
milliers  d'hommes  qu'il  promène  dans  ses  états,  donne 
des  convulsions  à  nos  profonds, politiques?  Mais  des 
millions  de  Français  peuvent-ils  redouter  un  prince 
auquel  une  poignée  d  écoliers  a  donné  dernièrement 
la  loi  dans  sa  propre  capitale"? 

De  ces  tableaux,  que  résulte-t-il?  que  toutes  les 
puissances  étrangères  ont  à  craindre  les  effets  de  la  ré¬ 
volution  frauç  i  c  ,  que  ha  France  n’a  rien  à  craindre 
d’elles.  Il  en  résulte  que  ces  puissances sc  borneront  à 
chercher  à  nous  effrayer  par  des  épouvantails  ,  mais 
ne  réaliseront  jamais  leurs  menaces.  Et  dussent-elles 
les  réaliser,  il  n’est  pas  d’un  Français  de  les  craindre; 
il  serait  digne  de  nous  de  les  prévejiir.  Ah  !  ccs  craintes 
seraient  depuis  longtemps  éteintes,  si  notre  ministère 
avait  été  composé  de  patriotes,  ou  si  l’Assemblée  na¬ 
tionale  avait  Voulu  prendre  une  attitude  imposante 
vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe.  Le  sla- 
Ihouder  de  Hollande  eut  l’audace  do  menacer  le  long 
parlement  d’Angleterre,  et  ce  parlement  lui  déclara 
aussitôt  la  guerre.  Louis  XIV  et  Mazarin  donnèrent 
une  retraite  au  fils  de  Charles  1er  :  le  parlement  fait 
signilierà  l’orgueilleux  monarque  de  chasser  Charles 
de  ses  états;  et  le  souple  Mazarin  obéit.  Observez  que 
ce  parlement,  qui  bravait  ainsi  les  puissances  étran¬ 
gères,  avait  à  soumettre  dans  son  sein  et  l’Ecosse  et 
l’Irlande  rebellés;  qu’il  n’avait  que  40  à  50  mille  sol¬ 
dats  à  ses  ordres;  et  nous  avons  3  millions  de  citoyens 
soldats.  L’étranger  le  craignait;  il  nous  craindra,  si 
la  France  veut  enfin  prendre  le  ton  qui  convient  à  des 
hommes  jus, tes’ et  libres  vis-à-vis  des  tyrans  que  noire 
silence  seul  enhardit  :  alors  nos  fugitifs  disparaît  tant 
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de  leurs  états,  et  l’on  n’agitera  plus  les  esprits  avec  de 
fausses  craintes. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

**:* 

Présidence  do  M.  Charles  Lameth. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  JUILLET. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Chrétien,  l’Assemblée  dé¬ 
crète  que  la  ferme  des  salines  de  Montniorot  fournira  du 
sel  aux  départements  du  Jura,  de  la  Meuse  çt  de  la  Moselle, 
pour  Je  prix  de  six  livres  le  quintal. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  MM.  les  membres  com¬ 
posant  le  tribunal  de  cassation.,  qui  font  la  soumission 
d’entretenir  pendant  tout  le  temps  de  l’exercice  de  leurs 
fonctions  au  moins  chacun  un  garde  ^ational. 

MM.  Mulzat  et  Langlnde  font  la  meme  soumission. 

On  fait  lecture  d’une  multitude  d’adresses. 

M.  Momtesqciou,  l'un  des  trois  commissaires  nommés 
dans  la  séance  du  21  juin,  pour  se  rendre  dans  les  trois 
départements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  : 
Nous  avons  terminé  notre  mission  dans  les  départements 
où  nous  nous  sommes  rendus  par  vos  ordres.  C'était  là  que 
M.  Bouille  commandait.  Jin  concevant  son  projet  horrible, 
il  n’avait  pas  étudié  l’esprit  des  citoyens  de  ces  départe¬ 
ments,  car  nous  pouvons  vous  assurer  que  nul  pays  n’est 
plus  fertile  en  amis  sincères  de  la  révolution.  Un  même 
esprit  les  anime  tous;  les  femmes  mêmes,  semblables  aux 
femmes  de  Sparte,  disputent  pour  leurs  fils  l'honneur  de 
marcher  les  premiers  à  la  défense  de  la  patrie.  (On  applau¬ 
dit.)  Après  avoir  parcouru  cette  partie  du  royaume,  on  est 
convaincu  que  le  despotisme  n’y  pourrait  régner  que  sur 
des  déserts.  Nous  sommes  ailes  d’abor'd  à  Verdun  et  à  Metz; 
delà  à  Bitchn,  et  nous  avons  suivi  la  frontière  dans  une 
longueur  de  HO  lieues.  Tonies  les  troupes  dont  nous  avons 
reçu  le  serment  ont  manifesté  pour  la  Constitution  un  zele 
qui  doit  faire  liembler  nos  ennemis.  On  voit  bien  que  c’est 
leur  propre  cause  qu  elles  défendent. Tous  les  officiers  n’ont 
pas  adopté  les  mêmes  principes;  mais  an  moins  dois-je  ici 
rendre  justice  à  leur  respect  pour  la  sainteté  des  engage¬ 
ments;  ils  ont  refusé  de  prêter  le  nouveau  serment.  Il  est 
des  régiments  où  plusieurs  officiers  et  meme  tous  l’ont 
prêté;  il  ne  reste  sur  ce»  derniers  aucune  espèce  d’inquié¬ 
tudes,  et  les  soldats  témoignent  plutôt  des  regrets  sur  les 
officiers  qu’ils  perdent,  que  des  craintes  sur  ceux  qui  leur 
restent.  Cent  cinquante  officiers  de  cavalerie  sont  compris 
dans  la  réforme.  Plusieurs,  après  avoir  prêté  le  serment, 
ont  adressé  leur  démission  au  ministre.  Nous  avons  fait 
avec  les  soldats  de  vains  efforts  pour  les  engager  à  rester  à 
leur  poste.  Ces  officiers  se  flattent  qu’ils  seront  traites  comme 
ceux  qui  ont  refusé  de  prêter  serment.  Nous  sollicitons  à 
cet  égard  votre  décision. 

Nous  ne  vous  parlons  pas  de  la  nécessité  de  les  rempla¬ 
cer;  les  moments  sont  précieux;  le  grand  nombre  manque 
particulièrement  dans  l’infanterie  française.  Peut-être  juge- 
îez-vous  qn  il  est  prudent  de  profitex*  de  ces  circonstances 
pour  en  diminuer  le  nombre.  Dans  l’ancien  système  on 
multipliait  beaucoup  les  officiers,  parce  que  ce  grade  était 
une  faveur  accordée  à  des  classes  privilégiées;  mais  aujour¬ 
d'hui  que  tous  les  citoyens  y  sont  admis  l’Etat  ne  doit 
employer  que  ceux  dont  il  a  besoin.  (On  applaudit.)  Nous 
demandons  le  renvoi  de  cette  proposition  au  comité  mili¬ 
taire.  L’ancien  système  de  conquêtes  avait  fait  négliger  les 
fortifications  du  dedans.  Le  royaume  ne  présentait  que  les 
tristes  effets  du  luxe  qui  embellît  tout  et  ne  conserve  rien. 
Dans  toute  la  partie  de  la  frontière  que  nous  avons  parcou¬ 
rue,  Bitehe  et  Charlemont  nous  ont  seuls  paru  être  dans  un 
état  respectable.  Les  autres  places  ne  pourraient  présenter 
qu  un  système  de  defense  incomplet.  On  ne  manque  pas  de 
bras,  mais  on  manque  d’armes  ;  et  au  moment  où  le  besoin 
&  en  est  laif  sentir,  les  citoyens  n’ont  pu  se  défendre  de  con¬ 
cevoir  des  soupçons  sur  ceux  qui  sont  à  la  tète  de  l’admi¬ 
nistration.  Il  est  nécessaire  de  prendre  sur-le-champ  des 
moyens  actifs;  touteéconomie  en  ce  genre  seraitnn  principe 
*  e  1  urne.  J’observe  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  places 
de  ptemiere  ligne.  La  ville  de  Metz  est  ouverte  par  un  en¬ 
droit  de  son  enceinte,  et  nous  avons  été  obligés  de  prendre 
des  précautions  pour  que  des  aventuriers  à  cheval  n’y  unis, 
sent  pas  entier  pendant  la  nuit,  et  y  répandre  une  ridicule 
alaime.  Nous  n’avons  pas  un  moment  à  perdre. -Ce  n’est  pas 
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a  Paris  qu’il  faut  placer  le  centre  de  la  surveillance  des  tra¬ 
vaux.  Peut-être  serait-il  bon  de  nommer  une  commission 
du  génie  et  de  l’artillerie,  avec  nn  général  de  confiance  qui 
verrait  tout  par  ses  yeux.  Les  côtes  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  mettent  à  l’abri  les  trois  départements  des  Ardennes, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  Il  est  nécessaire  d’en  corifier 
la  garde  au  même  général,  qui,  en  observant  de  près  tous 
les  mouvements,  pourrait  déconcerter  les  grandes  menaces 
et  les  petits  projets  de  nos  ennemis.  Pour  accomplir  ce  but, 
vous  penserez  peut-être  qu’il  serait  bon  d’étendre  les  pou¬ 
voirs  de  M.  Rochambeau  jusqu’à  Bitehe. 

Les  arsenaux  sont  en  pleine  activité;  l’état  de  l’armement 
des  gardes  nationales  n’est  pas  aussi  bon  qu’on  pourrait  le 
désirer;  nous  avons  fait  distribuer  300  fusils  par  district  sur 
Textrème  frontière,-  mais  vous  sentez  l’insuffisance  de  cette 
mesure.  Les  manufactures  d’armes  ont  reçu  l’ordre  de  hâter 
la  fabrication;  cependant  l’ardeur  de  la  garde  offre  un 
spectacle  vraiment  imposant,  elle  figure  auprès  des  régi¬ 
ments  les  mieux  exercés;  et  nous  n’avons  pu  qu’admirer 
l’imperturbable  union  qui  règne  entre  cette  milice  et  la 
troupe  de  ligne.  Cet  esprit  est  un  heureux  présage  de  l’ému¬ 
lation  qui  régnerait  s’il  fallait  marcher  à  la  gloire.  Tous 
désireraient  se  mettre  en  marche,  niais  nous  avons  réfléchi 
à  la  nécessité  de  conserver  desbras  aux  travaux  de  la  cam¬ 
pagne,  et  nous  avons  pensé  que  la  moitié  seulement  devait 
être  mise  en  campagne  en  ce  moment,  et  relevée  dans  trois 
mois  par  l’autre  moitié.  Les  approvisionnements  en  vrvres 
et  en  fourrages  sont  considérables  dans  le  departement  de 
la  Moselle;  il  n’en  est  pas  de  même  dans  ceux  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes.  Qn  a  paru  surpris  du  retard  qu’éprouvait 
la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  régiment  de  ci-devant  Nassau  qui  était  en  garnison 
à  Montmédy,  et  celui  de  Royal- Allemand  qui  était  à  Stenay 
lors  de  l'évasion  du  roi,  ont  déclaré  le  23  juin  n’avoir  eu 
aucune  participation  à  l’affreux  projet  que  méditaient  leurs 
chefs.  Ils  ont  prêté  avec  transport  le  serment  ordonné  par 
votre  décret  du  21.  Us  avaient  été  trompés  par  le  prétexte 
du  rassemblement  d’un  camp  nécessité  par  de  prétendus 
mouvements  qui  avaient  lieu  à  Luxembourg,  quoiqu’il  soit 
constaté  qu’il  n'y  a  en  ce  moment  que  3,000  hommes  dans 
tout  le  pays.  Déjà  les  effets  du  campement  étaient  arrivés 
par  les  ordres  de  ce  général  dont  le  nom  ne  se  prononcera 
plus  sans  indignation.  Il  se  vante  maintenant  de  déployer 
contre  la  nation,  à  la  tète  des  armées  ennemies,  toute  l’ac¬ 
tivité  de  son  caractère  :  ah!  si  ce  bel  empire  a  su  défier 
l’Europe  pour  satisfaire  l'ambition-  d  un  monarque,  il  dé¬ 
concertera  bien  aujotud’hni  les  lignes  impies  qui  pourraient 
conspirer  contre  sa  liberté.  N’oublions  pas  que  beaucoup 
de  nations  sont  intéressées  an  succès  de  notre  révolution; 
sachons  en  tirer  parti,  ne  renonçons  pas  à  des  alliances 
utiles,  et  qu’une  fois  dri  moins  les  ressources  des  négocia¬ 
tions  servent  à  la  justice.  L’Assemblée  nationale  a-t-elle 
moins  de  crédit  que  n’en  avaient  tes  ministres?  Pourquoi 
n’entamerai t-elle.  pas  directement  des  négociations  relatives 
aux  indemnités  que  réclament  les  princes  d'Alsace ,  et  ne 
mettrait-elle  pas  fin  à  des  discussions  qu’elle  n’a  pas  voulu 
faire  naître  ? 

Tout  l’espoir  des  pays  que  nous  avons  parcourus  réside 
dans  l’AsseinbJée  nationale.  Aillant  son  admirable  conduite 
a  rallié  autour  d'elle  tous  les  esprits,  autant  la  défiance 
entoure  le  pouvoir  exécutif.  Nous  n'avons  à  ce  sujet  aucune 
idée  précise  à  vous  présenter;  cependant  les  faits  sont  de 
nature  à  influer  sur  votre  conduite.  Nous  sommes  dans  des 
conjonctures  tout  à  fait  extraordinaires  :  il  faut  qu’il  se 
forme  entre  l’Assemblée  nationale  et  le  roi  u»e  telle  union 
que  l’un  soit  soutenu  par  l’antre.  Gardons-nous  d’un  su¬ 
perstitieux  respect  pour  la  distinction  des  pouvoirs,  son¬ 
geons  que  le  moment  est  hors  des  règles,  que  le  corps 
constituant  est  la  seule  providence  à  laquelle  les  citoyen* 
veuillent  croire. (Des  iiiuim.uics  commencent  à  s'élever  dans 
la  partie  droite;  ils  sont  étouffés  par  les  applaudissements 
de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les  tribunes.)  Ecoutez  et 
respectez  l’opinion ,  cette  reine  des  empires;  distinguez  les 
temps  heureux  où  la  Constitution  donnera  au  pouvoir 
exécutif  toute  la  force  dont  il  a  besoin,  et  offrez-lui  do 
partager  maintenant  la  confiance  dont  jouit  le  corps  .cons¬ 
tituant.  Nous  devons  encore  vous  communiquer  quelques 
faits  relatifs  à  l’ordre  public.  La  vente  des  domaines  na¬ 
tionaux  est  en  pleine  activité ,  et  les  aspirants  n’ont  fait  qne 
redoubler  d’ardeur.  Les  assignats  circulent  bien  :  on  avait 
cherché' à  répandre  de  l’eflroi  sur  l’établissement  de  l’impôt 
foncji  r  et  de  sa  perception;  nous  vous  assurons  que  les 
dneetoives.  des  départements  nous  ont  dit  que  leurs  pays 
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étaient  soulagés;  que  cc  qu’ils  payaient  autrefois  en  Uime 
était  aussi  considérable  que  l’impôt  actuel ,  et  que  l’expé¬ 
dition  des  nouveaux  rôles  était  attendue  avec  impatience. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tri¬ 
bunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  du  rapport 
et  l’envoi  à  tous  les  départements. 

M.  Alexandre  Lameth :  En  demandant  la  parole,  mon 
intention  n’est  pas  de  retarder  l’impression  de  l’intéressant 
rapport  de  M.  Montesquiou;  mais,  sans  révoquer  en  doute 
tous  les  détails  qu’il  renferme,  je  pense  qu’il  est  important 
que  l’on  sache  que  le  comité  militaire  fera  après  demain  un 
rapport,  dans  lequel  on  verra  clairement,  et  d’après  les 
états  les  plus  exacts,  quels  sont  nos  moyens  de  défense; 
dans  lequel  on  verra  que, si  quelques  postes  ne  sont  pas 
parfaitement  en  état,  les  moyens  matériels  du  royaume  n’en 
sont  pas  moins  très  rassurants  :  qu’en  fait  de  subsistances, 
il  y  a  dans  ce  moment  295  mille  sacs  de  blé  dans  les  ma¬ 
gasins,  quantité  suffisante  pour  nourrir  pendant  six  mois 
une  armee  de  200  mille  hommes,  et  que  nous  sommes  à  la 
veille  de  la  récolte;  qu’en  fourrages  il  y  a- également  dans 
les  magasins  2  millions  800  mille  rations  suffisantes  pour 
26,000  chevaux  pendant  quatre  mois,  et  que  les  foins  se  font 
dans  ce  moment;  qu’en  artillerie  la  France  en  a  dans  ses 
arsenaux  et  dans  ses  places  un  tiers  de  plus  que  le  reste  de 
l’Europe  entière.  A  ces  moyens  nous  vous  proposerons  d’en 
réunir  d’autres,  et  d’ajouter  à  la  force  de  l’année  de  ligne 
près  de  100  mille  gardes  nationaux  que  vous  entretiendrez 
dès  ce  moment,  et  qui  défendront  vos  frontières  concur¬ 
remment  avec  les  troupes  de  ligne;  enfin,  Messieurs,  nous 
espérons  que  la  connaissance  exacte  et  authentique  de  votre 
situation  sera  également  propre  à  détruire  et  les  espérances 
de  nos  ennemis  et  les  craintes  des  citoyens.  (On  applaudit.) 

M.  Fhéteau  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  l  impression ,  mais  je 
dois  observer  que  M.  Montesquiou  ayant  avancé  des  faits 
contradictoires  à  tout  ce  qui  nous  a  été  dit  jusqu’à  présent, 
et  qui  pourraient  alarmer  la  nation,  il  est  nécessaire  qu’ils 
soient  constatés  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  :  je 
veux  parler  du  défaut  de  vivres  et  d’armes  dont  ïl  nous  a 
dit  que  manquaient  plusieurs  communautés. 

M.  Montesquou  ;  Notre  intention  h’a  point  été  dé  flatter 
l’Assemblée  en  lui  dissimulant  nos  besoins;  nous  avons  tout 
vu,  et  j’ai  entre  mes  mains  les  pièces  qui  constatent  les  faits 
que  j’ai  avancés.  11  n’est  pas  effrayant  desavoir  qu’il  faut 
acheter  un  certain  nombre  de  rations  de  fourrages,  et  four¬ 
nir  une  certaine  quantité  d’armes  :  j’aurais  pu  ajouter  que 
dans  ce  qu’on  appelle  le  poste  de  filiàtcau-Hegnaud  il  y  a 
dix-sept  communautés  frontières  qui  sont  venues  se  plaindre 
de  n’avoir  pas  reçu  un  seul  fusil  depuis  la  révolution;  il 
faut  absolument  leur  en  donner. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Sans  révoquer  en  doute  l’exac¬ 
titude  des  faits  qui  viennent  d’être  rapportés,  je  dois  pré¬ 
venir  que  le  comité  militaire  est  sur  le  point  de  faire  un 
rapport  snr  tous  nos  moyens  de  défense  ;  il  vous  dira  que 
nous  avons  en  ce  moment  deux  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  sacs  de  blé,  deux  millions  huit  cent  mille  rations  de 
fourrages,  vingt-huit  mille  chevaux,  et  un  tiers  d'artillerie 
de  plus  qu’il  n’y  en  a  dans  toute  l’Europe.  (On  applaudit.) 

M.  Noaili.es  :  En  appuyant  l’impression  du  rapport  fait 
au  nom  des  trois  commissaires,  je  demande  qu’ils  soient 
adjoints  au  comité  militaire,  pour  lui  donner  tous  les  ren¬ 
seignements  et  les  lumières  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

La  proposition  de  M.  Noailles  est  adoptée. 

M.  Devismes,  l’un,  des  trois  commissaires  ;  Nous  n’avons 
pas  cru  devoir  attendre  les  ordres. de  l'Assemblée  pour  re¬ 
tourner  à  notre  poste  aussitôt  que  nous  ayons  cru  notre 
présence  inutile  dans  les  départements;  mais,  si  vous  y  ju¬ 
giez  notre  prusence  encore  nécessaire,  lions  sommes  prêts 
à  nous  rendre  où  notls  appelle  le  sab.t  de  la  patrie.  (On  ap¬ 
plaudit.)  .  ~  ■ 

M.  Muguet,  nu  nom  dos  comités  di|>Iom;iti<jtie,  mi¬ 
litaire,  de  constitution ,  de  révision  ,  de  jurisprudence 
criminelle,  des  rapports  et  des  recherches  :  La  Cons¬ 
titution  était  presque  achevée;  vous  alliez,  après  avoir 
rempli  vos  fonctions  de  législateurs  d’un  grand  em¬ 
pire,  redevenir  de  simples  citoyens  et  donner  l’exem¬ 
ple  «le  insoumission  aux  lois  que  vous  aviez  faites.  Les 
mouvements  des  puissances  étrangères,  leurs  inten¬ 
tions  non  encore  manifestées,  avaient  pu  faire  conce¬ 
voir  des  inquiétudes;  l’Assemblée,  après  avoir  pris 
des  mesurés  efficaces  pour  la  défense  des  frontières, 


se  rassurait  et  inspirait  au  peuple  une  juste  sécurité. 
C’est  dans  ce  moment  que  le  roi  fuit,  qu’un  chef  au¬ 
dacieux  l’enlève  de.  la  capitale  pour  le  placer  au  mi¬ 
lieu  d’un  camp  et  régner  sur  lui  et  en  son  nom.  En  ce 
jour  d’alarmes,  les  amis  de  la  liberté  se  sont  comptés 
avec  orgueil  ;  la  paix  publique  n’a  point  été  altérée  : 
les  soldats  fidèles  se  sont  réunis  aux  citoyens,  et  l’on 
a  vu  qu’en  France  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d’autorité 
que  celle  de  la  loi.  Vous  avez  voulu  connaître  les  dé¬ 
tails  de  ces  événements  importants,  et  les  comités  ont 
pensé  qu’ils  ne  devaient  pas  attendre  le  résultat  de 
l’information  ordonnée.  Les  principaux  faits  sont  con¬ 
nus;  mais,  pour  que  vous  ayez  une  idée  juste  de  leur 
ensemble,  je  vais  vous  en  faire  le  récit  d’après  les  pièces. 

Depuis  longtemps  M.  Bouille  effrayait  le  roi,  l’in¬ 
vestissait  d’inquiétudes  et  lui  promettait,  au  milieu 
d’un  camp,  une  liberté  dont  on  affectait  de  dire  qu’il 
ne  jouissait  pas.  Le  1 1  juin  la  reine  se  rendit  dans  l’ap¬ 
partement  de  madame  Derochereuil ,  qui  aboutit  à 
celui  de  M.  Villequier.  Elle  dit  qu’elle  voulait  dispo¬ 
ser  de  cet  appartement  pour  une  de  ses  femmes.  Le 
roi  descendit  dans  l'antichambre  de  M.  Villequier, 
demanda  la  clef  d'une  porte  qui  communiquait  à  l’ap¬ 
partement  de  madame  Derochereuil,  celle  de  cette  an¬ 
tichambre  et  celle  d’un  petit  escalier  par  lequel  ma¬ 
dame  Derochereuil  se  rendait  à  son  appartement.  Le 
17  M.  Dumoutier  ,  garde-du-corps  ,  se  promenant 
aux  Tuileries,  fut  arrêté  par  un  inconnu  qui  le  con¬ 
duisit  au  château,  où  le  roi  lui  ordonna  de  dire  à 
MM.  Ma! dent  et  Valory  de  se  faire  fairedes  vestes  jau¬ 
nes  deycourrier  et  de.  se  trouver  le  soir  sur  le  quai  des 
Tuileries,  où  ils  recevraient  de  nouveaux  ordres.  Ces 
ordres  leur  furent  donnés,  ils  s’y  conformèrent.  Le  20 
au  soir  M.  Valory  se  rendit  à  Boivly,  M.  Dumoutier  à 
la  porté  Saint- Martin.  A  11  heures  une  voiture  fut 
placée  dans  la  cour  des  Princes,  une  chaise  qu’on 
était  allé  chercher  chez  M.  DeferSen  attendait  sur  le 
quai  Voltaire.  Le  coucher  se  lit  comme  à  l’ordinaire. 
A  1 1  heures  et  demie  la  reine  descendit  chez  madame 
Brunier  et  lui  ordonna  d’habiller  Madame  Royale,  Le 
même  ordre  fut  donné  par  madame  Tourzoi  à  madame 
de  Neuville  pour  le  dauphin.  On  descendit  dans  un 
entresol  où  étaient  le  roi,  la  reine,  madame  Elisabeth 
et  deux  inconnus;  l'un  emmena  mesdames  Brunier  et 
Neuville;  il  les  lit  monter  dans  la  voiture  qui  attendait 
dans  la  cour  des  Princes  et  les  conduisit  à  Claye. 
L’autre  inconnu  emmena  madame  Tourzcl,  M.  le  dau¬ 
phin  et  Madame  Royale,  et  les  lit  passer  par  l’escalier 
de  madame  Derochereuil  pour  aller  au  quai  Voltaire, 
où  le  roi,  la  reine  et  madame  Elisabeth  arrivèrent  à 
pied.  On  monta  en  voiture.  On  prit  une  voilure  nou¬ 
velle  à  Bondy.  A  Claye  le  cabriolet  des  deux  femmes 
de  chambre  se  réunit  à  la  berline, ét  les  vo. turcs  mar¬ 
chèrent  ensemble  jusqu’à  Varennes.  M.  Drouet,  maî¬ 
tre  de  poste  de  Sainte-MénéhoukI ,  voyant  passer  les 
voitures  ,  crut  reconnaître  la  ligure  de  la  reine. 
(  Voyez  les  détails  de  cesjaits  clans  les  • séances  des 
22  et  23  juin .  )  . 

Le  roi  ne  pouvant  se  dissimuler  l’impossibilité  de 
l’exécution  desafuitese  jette  dans  lesbras  deM.  Sausse, 
procureur  de  la  'commune ,  et  lui  dit  qu’il  a  quitté  la 
capitale  parce  qu’il  y  était  au  milieu  des  poignards, 
et  qu’il  vient  dans  les  provinces  s’entourer  de  citoyens 
fidèles.  Combattu  par  les  frayeurs  qu’on  lui  avait  ins¬ 
pirées,  par  les  périls  dont  on  lui  avait  présenté  le 
spectacle,  il  résiste  pendant  quelque  temps  aux  ins¬ 
tances  qu’on  lui  fait  de  retourner  dans  la  capitale. 
M.  Vauglas,  aide  de  camp  du  général  Bouille,  était 
entré  à  Varennes  avec  un  détachement  de  hussards 
qu’il  avait  rangés  en  bataillcdcvant  la  maison  où  était 
le  roi.  Il  fait  manœuvrer  sa  troupe;  il  lui  commande 
des  mouvements  qui  semblent  avoir  pour  objet  de 
s’emparer  des  batteries  qui,  par  une  disposition  nou¬ 
velle,  sent  établies  de  manière  à  tenir  le  détachement 


entre  deux  feux.  L’aide  de  camp  veut  par  Vu'  pour 
aller  chercher  du  renfort  :  le  major  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  Varennes  l’arrête;  M.  Vauglas  lui  porte  un 
coup  de  sabre,  le  major  riposte  par  un  coup  de  pis¬ 
tolet  et  blesse  son  adversaire.  Le  détachement  des 
hussards  demande  un  officier  de  la  garde  nationale 
pour  le  commander.  Un  cavalier  de  la  gendarmerie 
nationale  annonce  que  le  tils  du  général  Bouille  est  à 
Dun  ,  qu’il  se  dispose  à  marcher  sur  Varennes.  L’in- 
quiétudeaugmente.  Arrivent  deux  courriers  et  un  aide 
de  camp  du  général  des  gardes  nationales  parisiennes 
ni  apportent  les  ordres  de  l’Assemblée  nationale.  Le 
anger  s’accroissait.  Le  détachement  de  hussards  veut 
forcer  le  passage.  Le  parti  le  plus  sûr  était  de  partir  : 
on  part,  et  lcsgardes  nationales  réunies  escortent  le 
roi.  On  aperçoit  en  route  ,  sur  une  hauteur,  un  gros 
du  régiment  de  Royal-Allemand,  qui,  voyant  la  bonne 
contenance  de  l’escorte,  disparaît.  Le  fils  du  général 
Rouillé ,  à  la  tête  d’un  détachement  de  hussards,  veut 
tenter  le  passage  de  la  rivière  pour  délivrer  le  roi; 
mais  voyant  les  difficultés  de  cette  entreprise  il  y  re¬ 
nonce.  Jene  retracerai  point  les  détails  dont  vos  com¬ 
missaires  vous  ont  rendu  compte.  D’autres  faits  se  sont 
passés  hors  des  lieux  qui  se  trouvaient  sur  la  route  du 
roi  et  je  dois  vous  en  entretenir. 

Le  général  Bouillé  avait  annoncé  depuis  longtemps 
un  camp  près  Montmédy,  sous  prétexte  d’une  inva¬ 
sion  possible  des  frontières.  Des  troupes  avaient  été 
d  isposées  en  première  et  seconde  lignes,  des  ingénieurs 
avaient  tracé  le  camp.  Le  18  juin  le  général  s’était 
rendu  avec  son  état-major  à  Montmédy  ;  il  avait  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  le  rassemblement  des  vi¬ 
vres  et  des  effets  de  campement.  Le  général  fut  de  là 
à  Stenav,  et  chercha  par  des  caresses; à  s’assurer  du 
régiment  de  Royal-Allemand.  Ce  fut  là  qu’il  reçut  un 
courrier  qui  lui  apprit  le  départ  du  roi  pour  la  nuit 
du  20  au  21.  Alors  il  disposa,  depuis  Chulous jusqu’à 
Montmédy,  des  détachements  de  100  hommes,  placés 
à  chaque  relais  et  commandes  par  des  officiers  de 
confiance,  chargés  de  dire  qu’ils  devaient  escorter  un 
trésor,  et  autorisés  à  déclarer,  s’il  était  nécessaire, 
que  leur  mission  était  de  protéger  la  marche  du  roi. 
Ils  avaient  ordre  après  le  passage  de  se  replier,  de 
sim  ré  le  roi  et  de  se  rendre  à  Montmédy  où  devaient 
se  tri  ii ver  les  régiments  de  Royal -Allemand ,  de  Saxe 
el  de  Rercheny.  Ces  dispositions  furent  mutiles,  les 
détachements  placés  a  Clermont  el  à  Sainte-Méiie- 
hoùld  n’obéirent  pris.  A  trois  heures  du  malin  M.  Rouillé 
lut  instruit  que  le  roi  était  arrêté  a  Varennes.  Il  partit 
de  Stena y  à  cinq  heures  avec  le  régiment  de  Royal- 
Allemand  ,  auquel  il  annonça  en  route  l'arrestation 
du  roi,  qui  choisissait,  disait-il ,  ce  régiment  pour 
ses  gardes-du-eorps.  11  distribua  200  louis;  il  réunit 
a  sa  troupe  un  régiment  de  hussards  qu’amenait  son 
fils  :  il  marcha  vers  Varennes  ,  reçut  l’ordre  du  roi 
de  ne  faire  aucun  mouvement,  et  s'enfuit  avec  quel¬ 
ques  o (liciers  à  l’abbaye  d’Orval ,  sur  les  terres  de 
1  Empire.  Cependant  le  départ  du  roi  avait  mis  en 
mouvement  les  gardes  nationales  et  les  citoyens.  Par¬ 
tout  on  assurait  la  tranquillité  publique;  on  se  met¬ 
tait  en  (lclense.  Les  soldats  désavouant  leurs  chefs 
protestaient  de  leur  obéissance  à  la  nation  et  à  la  loi, 
et  juraient  avec  les  citoyens  de  mourir  plutôt  que  de 
souffrir  qu  aucune  atteinte  lût  portée  à  la  liberté  de  la 
patrie. 

Avant  d  examiner  quels  délits  ont  été  commis  et 
d  en  rechercher  les  coupables ,  il  faut  s’occuper  d’une 
gi  aride  question  :  le  roi  peut-il  être  mis  en  cause  pour 
le.  lait  de  son  évasion?  En  vous  réunissant  pour  don- 
nei  une  constitution  à  l’empire,  vous  avez  examiné 
quel  était  le  gouvernement  qui  convenait  davantage  ; 
au  loyaume,  et.  vous  avez  adopté  le  gouvernement  j 
monarchique,  comme  le  plus  propre  à  assurer  le  bon-' 
heur  du  peuple  et  la  prospérité  de  l’Etat.  Vous  avez  ’ 


reconnu  qu’il  fallait  que  le  pouvoir  exécutiffût  re¬ 
mis  dans  les  mains  d’un  seul ,  et  ainsi  vous  avez  pré¬ 
paré  le  tombeau  des  ambitions  particulières,  des  divi¬ 
sions  et  des  discordes  civiles.  C’est  pour  la  nation  et 
non  pour  le  roi  que  vous  avez  décrété  le  gouverne¬ 
ment  monarchique  et  l’hérédité  du  trône,  que  vous 
avez  établi  un  gouvernement  tels  qu’il  n’a  rien  à  re¬ 
douter  de  l’énergie  ou  de  l’incapacité  d’un  roi.  Ce 
n’est  pas  pour  le  monarque,  ce  n’est  pas  par  une  su¬ 
perstition,  par  une  idolâtrie  politique,  que  l’inviola¬ 
bilité  est  devenue,  non  pas  le  privilège  de  la  personne, 
mais  l’attribut  nécessaire  du  pouvoir.  Les  fonctions 
du  roi  sont  inséparables  de  sa  personne  ;  il  n’est  pas 
un  citoyen,  mais  il  est  à  lui  seul  un  pouvoir.  Si  ce 
pouvoir  u’était  pas  indépendant,  bientôt  il  serait  dé¬ 
truit  par  celui  de  qui  il  dépendrait  :  par  exemple,  s’il 
dépendait  du  corps  législatif,  ce  corps,  en  comprimant 
sans  cesse  son  action,  usurperait  bientôt  ses  droits. 

Cette  inviolabilité  de  la  personne  est  modérée  dans 
scs  effets  par  la  responsabilité  des  agents.  Si  le  roi  agit 
personnellement,  la  loi  suppose  qu’il  a  reçu  des  con¬ 
seils,  et  c’est  contre  les  conseillers  et  non  contre  la 
personne  du  roi  que  se  dirige  l’accusation.  La  crainte 
de  l’exercice  de  cette  responsabilité  contre  les  per¬ 
sonnes  qui  entourent  le  roi  lui  ôte  les  moyens  de  lait  e 
le  mal,  et  lui  assure  celui  de  faire  le  bien.  Sans  l’in¬ 
violabilité,  le  roi  pourrait  être  traduit  par-devant  les 
tribunaux  pour  des  actions  qui  ne  seraient  pas  des  dé¬ 
lits;  la  vérité  ne  se  reconnaît  que  par  la  procédure,  et 
la  dignité  du  pouvoir  exécutif  se  trouverait  ainsi  sans 
cesse  évidemment  altérée.  Il  serait  possible  cependant 
que  le  roi  se  portât  à  des  actes  coupables;  alors  la  loi 
le  supposerait  en  démence,  et  on  lui  donnerait  un  ré¬ 
gent.  C’est  d’après  ces  principes  que,  si  vous  considé¬ 
rez  le  roi  comme  coupable  ,  vous  devriez  déterminer 
la  conduite  que  vous  auriez  à  suivre.  Mais  son  évasion 
est-elle  un  délit?  Cette  question  se  résout  encore  par 
vos  décrets. 

L’article  111  du  décret  du  28  mars  porte  :  «  Le  roi, 
premier  fonctionnaire  public  ,  doit  avoir  sa  résidence 
à  20  lieues,  au  plus,  de  l’Assemblée  nationale,  lors¬ 
qu’elle  est  réunie.  <* 

L’article  IV  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  roi  sortait  du 
royaume  ,  et  si  après  avoir  été  invité  par  une  procla¬ 
mation  du  corps  législatif  il  ne  rentrait  pas  en  France, 
il  serait  censé  avoir  abdiqué,  la  royauté.  »  Si  le  roi  fût 
arrivéà  Montmédy, -et qu’il  y  fût  resté,  vous  deviez  lui 
represenù  *.*  qu’il  était  a  plus  de  20  lieues  de  l'Assem¬ 
blée,  nationale.  S’il  avait  passé  les  frontières,  vous  de¬ 
viez  faire  la  proclamation  que  porte  l’article  IV.  La 
Constitution  n’a  pas  prévu,  s-'us  doute,  tous  les  cas  de 
déchéance;  mais  vous  ne  pouvez  établir  votre  juge¬ 
ment  que  sur  les  lois  existantes.  Vous  en  aurez  de  nou- 
vellesa  porter,  mais  elles  ne  sont  pas  faites.  En  oc¬ 
tobre  1780  l’Assemblée  nationale  se  déclara  insépti- 
raide  du  roi.  Cette  marque  de  confiance  exigeait  qu’il 
la  prévînt  de  ses  projets;  et  s’il  avait  des  inquiétudes  et 
des  terreurs,  il  devait  les  venir  déposer  dans  le  scinde 
l'Assemblée  nationale.  Sans  doute  il  ne  devait  pas  ar¬ 
mer  contre  lui  l’opinion  publique,  et  s’exposer  à  de¬ 
venir  !  instrument  du  premier  factieux  qui  se  serait 
saisi  de  sa  personne.  Le  roi  ne  devait  passe  séparer  de 
vous;  mais  a-t-il  faussé  la  Constitution?  a-t-il  commis 
un  délit?  C’est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Le  18  avril  ce  n’est  pas  au  nom  de  la  loi  que  les 
corps  administratifs  ont  sollicité  le  roi  de  ne  pas  s’é¬ 
loigner  de  la  capitale ,  c’est  au  nom  de  l’intérêt  du 
peuple.  IN’avez-vous  pas  vous-mêmes  repoussé  l’in¬ 
culpation  que  le  roi  n’était  pas  libre,  parce  que  celte 
|  inculpation  était  faussé,  parce  qu  elle  calomniait  vos 
:  intentions,  parce  que  la  garde  qui  environnait  le  roi 
j  n’était  que  pour  la  défense  de  sa  personne?  Quant  à  la 
i  déclaration  du  roi,  laissée  lors  de  son  départ ,  a  l'in¬ 
tendant  de  la  liste  civile,  je  n’çxaminerai  pas  si  clic 
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vous  était  légalement  adressée,  si  elle  vous  était  des¬ 
tinée,  si ,  n’étant  pas  contre-signée ,  elle  peut  devenir 
l’objet  de  votre  délibération  :  je  la  considère  sous  le 
se u  I  rapport  qui  intéresse  l’Assemblée.  Par  la  discussion 
que  le  roi  faitde la  Constitution, renonce-t-il  à  l'auto¬ 
rité  qu’elle  lui  destine?  Non.  D’ailleurs  la  Constitution 
n’était  pas  achevée  :  ces  acceptations  partielles  contre 
lesquelles  il  proteste  n’étaient  pas  nécessaires  au  corps 
constituant.  L’Assemblée  n'a  jamais  confondu  ces  actes 
partiels  avec  l’acceptation  de  l’acte  constitutionnel. 
Lorsqu’il  sera  présenté  au  roi,  c’est  alors  que,  libre 
de  refuser  la  Constitution,  s’il  l’accepte,  elle  le  liera 
d’une  manière  invariable. 

L’Assemblée  a  reconnu  cette  théorie, . en  déclarant 
le21  juin  que  la  sanction  n’était  pas  nécessaire  à  l’exé¬ 
cution  des  décrets...  Ainsi  il  n’y  a  pas  de  délit,  et  quand 
il  y  en  aurait,  l'inviolabilité  ne  permettrait  pas  que  le 
roi  fût  mis  en  cause. 

Après  avoir  exposé  l’opinion  des  comités  sur  la  fuite 
du  roi ,  je  dois  reporter  vos  idées  sur  une.  conspiration 
ourdie  par  la  fourberie  et  soutenue  par  la  force.  Tous 
les  faits  prouvent  que,  si  l’intention  du ’"oi  était  en  effet 
de  rester  à  Montmédy,  le  général  Bouillé  et  ses  com¬ 
plices  préparaient  l’exécution  de  projets  coupables  en 
abusant  de  la  confiance* du  roi,  comme  ce  général 
avait  abusé  de  celle  de  la  nation.  Maître  de  la  personne 
du  roi ,  croyant  avoir  en  sa  disposition  une  grande  par¬ 
tie  de  l’armée  française,  voulant  ranimer  les  espérances 
du  ci-devant  clergé  et  de  la  ci-devant  noblesse,  il  es¬ 
pérait  rassembler  un  assez  grand  nombre  de  traîtres 
pour  opprimer  la  liberté  de  son  pays.  Tel  était  le  plan 
conçu  avec  tant  d’audace  et  de  moyens,  et  exécuté  avec 
tant* de  faiblesse.  C’est  donc  contre  M.  Bouillé  et  scs 
complices  que  l’accusation  doit  se  diriger.  Son  crime 
est  certain  ,  il  l’avoue,  il  le  caractérise.  Il  a  voulu  ren¬ 
verser  la  Constitution,  et  soulever  contre  la  France 
les  puissances  étrangères.  -  .  .  > 

C’est  donc  à  la  haute,  cour  nationale  provisoire  qu’il 
doit  être  traduit;  et  c’est  vous,  vengeurs  de  la  nation 
outragée ,  qui  devez  le  traduire  à  ce  tribunal.  Il  avait 
fait  serment  à  la  nation  ,  mais  en  le  prononçant  il  ju¬ 
rait  déjà  d’y  manquer  :  il  a  exécuté  des  ordres  du  roi, 
non  contre-signes  par  les  ministres;  ne  pouvant  sé-  i 
duire  un  régiment,  il  a  essayé  de  le  corrompre  par  de  j 
l’argent. A  peine  retiré  sur  les  terres  étrangères, il  aca-  ! 
loninié  les  princes  qui  l’environnaient;  et  par  de  fausses  ! 
espérances  il  a  provoqué  les  soldats  à  la  désertion. 

Un  tel  projet  doit  avoir  des  complices  :  il  paraît  que 
ceux  du  général  Bouillé  sont  MM.  Klinglin ,  Heiman , 
Dorflise,  Desoteux  et  Vauglas.  Le  comité  pense  qu’ils 
doivent  être  également  accusés  et  traduits  devant  la 
haute  cour  nationale.  M.  Klinglin,  maréchal  de  camp, 
raconte  dans  une  lettre  les  détails  de  sa  conduite  et 
des  projets  qu’on  avait  formés;  il  trace  le  plan  des 
opérations  militaires  qu’on  avait  conçues. 

M.  Heiman,  maréchal  de  camp, écrit  le  21  de  Sarre- 
Louis  qu’il  a  trouvé  le  régiment  de  Bercheny  bien  dis¬ 
posé,  et  qu’il  se  rendra  le  25  à  Montmédy.  MM.  Vau¬ 
glas  et  Desoteux,  aides  de  camp  du  général  Bouillé, 
étaient  chargés  d’avertir  les  chefs  de  détachements,  et 
de  déterminer  la  direction  que  devaient  prendre  les 
troupes.  L’un,  M.  Desoteux,  conduit  le  régiment  de 
Castella,  s’enfuit  et  écrit  de  Luxembourg  à  M.  Duples¬ 
sis  de  rejoindre  le  général  et  d’apporter  l’argent  qui 
lui  avait  été  remis.  L’autre  ,  M.  Vauglas,  commandait 
un  détachement  de  hussards  qu’il  devait  faire  marcher 
contre  Varennes.  M.  Dorflise,  maréchal  deoamp,  ac¬ 
compagnait  le  général  ainsi  que  M.  Klinglin  et  devait 
marcher  avec  lui  contre  Varennes.  M.  Klinglin  s’enfuit 
à  Stenay  et  de  là  à  Orval  ;  M.  Vauglas  est  arrêté  et 
détenu  dans  les  prisons  de  Mézières. 

Après  vous  avoir  parlé  des  complices,  je  dois  vous 
rendre  compte  des  soupçons  qui  s’élèvent  contre 
MM.  Damas,  Cnoiseu! -Stainville,  Valcour,  Dandrouiu  1 


et  Bouîllé  fils,  qui  sont  tous  arrêtés,  à  l’exception  de 
ce  dernier.  M.  Damas,  colonel  du  13e  régiment  de 
dragons,  était  arrivé  à  Clermont.  (Voyez,  n°  176,  le 
procès-verbal  de  la  municipalité  et  du  directoire  du 
district  de  Clermont.  )  M.  Damas  conteste  une  partie 
de  ces  faits.il  dit  qu’il  a  seulement  exécuté  les  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés;  qu’il  est  parti  pour  Varennes, 
parce  qu’il  a  entendu  dire  que  le  roi  était  arrêté; 
qu’il  s’est  fait  présenter  au  roi,  et  qu’il  est  resté  dans 
la  même  maison,  parce  qu’il  n’a  pas  cru  avoir  besoin 
de  s’échapper.  Vos  comités  ont  pensé  qu’il  fallait  ajou¬ 
ter  foi  au  procès-verbal  du  district  et  de  la  municipa¬ 
lité,  d’où  il  résulte  des  soupçons  assez  réels,  des  pré¬ 
somptions  assez  fortes  pour  renvoyer  M.  Damas  a  la 
haute  cour  nationale. 

Les  soupçons  qui  portentsur  M.  Choiseul-Stainville 
méritent  encore  plus  de  considération.  On  ne  sait 
pourquoi  il  se  trouvait  à  Varennes,  car  il  n’avait  pas 
d’ordre.  Il  avait  averti  M.  Bouillé  de  marcher  sur  cette 
ville.  M.  Klinglin  a  dit  qu’il  était  dans  le  secret,  et  l’on 
vient  d’arrêter  à  Montmédy  des  fourgons  contenant 
des  équipages  de  campement  qui  lui  appartiennent. 

M.Dandrouin,  commandant  un  détachement  à  Ste- 
Ménéhould,  a  tenu  à  peu  près  la  même  conduite  que 
M.  Damas.  Les  comités  pensent  que  vous  devez  prendre 
les  mêmes  dispositions  à  son  égard. 

M.  Valcour,  commissaire  ordonnateur  des  guerres 
à  Thionville,  a  été  employé  hors  de  son  département 
par  le  général ,  pour  faire  des  préparatifs  à  Montmédy. 
Cette  circonstance,  cette  cotdiance  particulière  du  gé¬ 
néral  ,  donnent  d’assez  violents  soupçons,  pour  que 
M.  Valcour  soit  réuni  aux  autres  accusés  et  envoyé  à 
Orléans. 

Trois  officiers  de  Royal-AIlemand  ont  été  arrêtés  et 
envoyés  dans  les  prisons  de  Mézières;  c’est  sur  ce  ré-» 
giment  que  le  général  Bouillé  comptait.  Il  marchait  à 
sa  tête;  il  devait  donc  être  sûr  des  chefs. Cependant  à  Ste¬ 
nay  le  général  aval  fait  sonner  le  boute-selle  à  3  heures; 
et  si  l'on  ne  partit  qu’à  5  heures,  cet  heureux  retard 
fut  dû  à  M.  Maridel.’  Après  la  fuite  du  général ,  les  sol¬ 
dats  étaient  revenus  à  Stenay  avec  quelques-uns  de 
leurs  officiers ,  parmi  lesquels  étaient  MM.  Mande! , 
Marassin  et  Talon.  On  demanda  que  tous  les  ofliciers 
fussent  arrêtés.  Les  soldats  protégèrent  la  retraite  des 
officiers  que  je  viens  de  nommer.  Ils  assurèrent  leur 
marche  ;  mais  s’étant  égarés  lorsqu’ils  allaient  re¬ 
joindre  un  détachement  de  leur  régiment,  MM.  Man- 
del ,  Marassin  et  Talon  furent  arrêtés.  Les  soldats  les 
réclamèrent.  Ils  témoignèrent  hautement  du  patrio¬ 
tisme  deces  ofliciers,  et  les  mêmes  témoignages  furent 
donnés  par  toutes  les  municipalités  où  les  régiments 
avaient  été  en  garnison. 

Nous  ne  balancerions  pas  à  prononcersur  leur  liberté, 
si  l’on  n’avait  trouvé  M.  Mandel  saisi  d’un  ordredu  roi 
non  contre-signé,et  portant  seulement  une  note,  pour 
l’exécution  de  cet  ordre,  signée  Bouillé.  C’en  est  assez 
pour  soupçonner  que  ces  officiers  pouvaient  être  ins¬ 
truits  des  projets  de  M.  Bouillé,  et  ce  soupçon  exige 
qu’ils  soient  renvoyés  à  Orléans. 

Il  me  reste  à  vous  présenter  les  griefs  qui  nécessi¬ 
tent  une  accusation  contre  le  fils  du  général  Bouillé. 
Il  est  prouvé  par  les  procès-verbaux  qu’il  a  ordonné 
de  faire  marcher  par  des  chemins  détournés  le  régi¬ 
ment  de  Castella,  qui  arriva  à  Danvilliers.il  est  prouvé 
qu’il  a  voulu  passer  la  rivière  pour  couper  la  marche 
du  roi  entre  Varennes  et  Clermont.  C’est  lui  qui  de 
inajor  des  bus  ards  était  devenu  aide  de  camp  ue  son 
père  pour  l’exécution  de  l’entreprise.  Le  cavalier  de 
Varennes  qui  fut  chercher  du  secours,  et  qui  annonça 
la  marche  de  cet  officier,  lui  avait  échappé  avec  peine. 
C’est  peut-être  à  l’adresse  de  ce  cavalier  qu’on  doit  les 
secours  qui  ont  assuré  le  retour  du  roi.  Le  fils  du  gé¬ 
néral  Bouillé  paraît  donc  au  comité  devoir  être  aussi 
renvoyé  à  la  haute  cour  nationale  provisoire. 


D’autres  particuliers  ont  été  arrêtés  en  divers  en¬ 
droits.  Vous  avez  ordonne  des  informations;  quand 
vous  les  aurez  examinées  vous  prononcerez.  Ces  par¬ 
ticuliers  sont  MiYl.  Floriac  et  Rémy,  officier  et  sous- 
oflieicr  du  13e  régiment  de  dragons  qui  ont  suivi 
W.  Damas;  M.  Laconr,  lieutenant  du  1er  régiment  de 
dragons,  arrêté  à  Sainle-Mciiéiiould  avec  M.  Dan- 
drouin;  M.  Jonville,  sous-lieutenant  de  Castel  la, 
chargé  de  porter  les  ordres  du  général  Rouillé; 
M.  Bridge,  écuyer  du  roi,  arrêté  à  Chàlons,  allant 
rejoindre  le  roi,  et  se  rendant  à  Metz  où  il  croyait, 
dit-il, avoir  plus  tôt  desnoiivelles  du  roi.  Les  comités 
pensent  que  toutes  ces  personnes  doivent  rester  en 
état  d’arrestation  jusqu'à  ce  que  le  résultat  des  infor¬ 
mations  vous  mette  dans  le  cas  de  prononcer  à  leur 
egard.  (  La  suite  à  demain.  ) 

M.  Muguet,  en  terminant  son  rapport,  a  présenté  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  les  comités 
diplomatique,  militaire,  etc.,  décrète  qu’attendu  qu’il 
résulte,  du  rapport  qui  lui  a  été  fa. t,  que  Louis-Fran- 
oois-Ainour  Bouilli?  a  conçu  le  projet  de  renverser  la 
Constitution  ,  qii  à  cet  effet  il  a  Cherché  à  former  un 
parti  dans  le  royaume  ,  qu'il  a  exécuté  des  ordres  non 
contre-signes-,  qu’ri  a  sollicité  les  puissances  voisines 
a  prendre  les  armes  contre  la  France,  etc.,  décrète  : 

Qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  Rouillé, 
ses  (auteurs,  complices  et  adhérents;  que  le  procès 
leur. sera  (ait  et  parfait,  et  à  cet  effet  les  pièces  jointes 
au  rappnrt-adressces  au  juge  faisant  les  fonctions  d’ac¬ 
cusateur  public  près  la  haute  cour  nationale  provisoire; 

•  2<>  Qu’attendu  qu’il  résulte  également  du  rapport 
que  MM.  Heitnan,  Kliugliu  ,  Dorflise  ,  Desoteux 
\auglas,  Damas,  Choiseul-Stainville,  Dandrouin 
valeour,  Demande!,  Marassiu,  Talon,  Bouille  (ils] 
Delerscn,  Maldent, Valory  et  Du  moulin-, sont  soupçon¬ 
nes  d’avoir  eu  connaissance  du  complot,  et  d’avoir  eu 
en  vue  de  le  favoriser,  le  procès  leur  sera  fait  et  par¬ 
tait. 

»  3°  Les  personnes  çi-dessnsfdénom niées, qui  sont  ou 
seront  arrêtées,  seront  conduites  dans  les  prisons  de 
la  ville  d’Orléans. 

»  4°  MM.  Floriac,  Rem  y-,  Laconr,  Jonville,  Debndge 
et  madame  Ton rzel,  resteront  en  arrestation,  pour 
t  ti  c  apres  les  informations  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

-  5o  Que  les  dames  Brunicr  et  Neuville ,  femmes  de  1 
chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  fille  du  roi  seront 
mises  en  liberté.  » 

L’ajournement  avait  été  demandé.  L’Assemblée  par 
une  dec'smn  unanime,  a  décrété  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
a  délibérer  sur  cette  demande.  La  discussion  a  été  ou¬ 
verte  et  M.  Pehon  a  parlé  contre  le  projet  des  comi¬ 
tés.  Il  a  conclu  a  ce  que  le  roi  lût  mis  eu  cause  et  jimé 
ou  par  I  Assemblée  nationale,  ou  par  une  Convention 
ui’hoc. 


POSTSCRIPTUM. 


Strasbourg,  te  40  juillet  1791.  -  On  débile  à  l’instant 
la  nouvelle  que  le  cardinal  de  Rohan  a  été  chassé 
dhttenhe.m  avec  toute  sa  bande,  par  les  paysans,  qui 

(C  v'fin  pousscs  ;l  ,)0ut  P;ir  brigandages  de  ses 
o  dats.  Le  margrave  de  Bade  en  a  fait  justice  aussi, 
et,  dans  tousses  états  ,  il  ne  soull’re  plus  personne  ou 
d en a  bande  noire;  il  vient  d’envovèr 
eun"  f  ;  ^)m'rsa,Keh,,(llu  ont  tout  balayé,  et  àu- 

euviro ns  On  ïïf°î  rl*  "  °Se  pUlSSC  m0l,tm'‘  dil"s  ><’* 
vïni*  t  o  0  '  Vtal)|i  partout  des  postes  pour  les  sur- 


Les  paysans  de  l’Autriche  antérieure  disent  haute¬ 
ment  que  si  I  empereur  veut  envoyer  une  armée  contre 
la  Fiance  ,  il  faudra  d’abord  qu’il  en  envoie  une 
contre  eux,  parce  qu’ils  sont  attachés  à  la  cons¬ 
titution  française,  et  qu’ils  ne  souffriront  pas  tran¬ 
quillement  que  la  guerre  s’ouvre  dans  leur  pays 


AVIS. 

M.  Luxetil ,  dont  nous  avons  annoncé  lorgue  saMs  souf-, 
flet  <  ans  la  feu.lle  de  vendredi  dernier,  prévient  les  amateurs 
qi  e  on  ne  pourra  voir  sa  mécanique  que  pendant  quinze 
joins,  a  compter  d’aujourd’hui ,  et  seulement  depuis  i  l  heu- 
îes  du  matin  jusqu’à  I  heure  de  l’après-midi. 

desMÎthurins.681  Saint-Jac(>ucs  •  ^  'is-a-vis  l’église 


SPECTACLES. 

Thkatre  de  i.,\  Nation.  —  Aujourd’hui  14,  7Vashin°ton 
ou  la  Liberté  du  Nouveau  Monde ;  et  le  Mari  retrouvé.  * 

“• 

Thiîatre  Fkançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  [4 
Jean-sans-  J'erre;  et  le  Consentement  forcé.  J  ’ 

I  iiéaire  de  da  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  14,  la  Mo » 
Itnarella,  opéra  italien.  *  ‘ 

ruÉATRE  de  Mademoiselle  Mon tansier,  an  PalaiSrRoval. 

Anjou rd .  14,  te  Sourd]  et  Hélène  et  Francisque. 

THEATRE  DE  LA  fi  VITE  ET  DES  OR  A  N  DS  DANSEURS.  —  Allj  14 

ÎÆ'iSXgSSp.'*' 

Ambic.u-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  -  Aujourd.  14 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Aujourd’hui  14 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ;  et  le  Mercure  galant. 

Théâtre:  Français  Comiqcè  et  Lyrique.  -  Auiourd  14 
Nt  Code  me  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique .  *  * 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  -  Aujourd.  14,  symnh. 
d  Haydn  et  de  Gossec.  On  entendra  M,!e  jBalassé  et  M.  I 

ouverture  N  Iphigénie  et  la  Chacômie  :  ensuite  bal 
vus(|u  a  onze  heures  et  demie. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n»  19.  —  Il  est  ouvert 
îîèsd’J  rester!  JUS'<Ua  le,le  heure<iu’il  plaît  à  MM.  les  abon- 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOtEL-DE-VIRLE  DE  PARIS. 
Annee  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
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Bourse  du  13  juillet. 
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Actions  des  Indes  de  2500  Iiv. 

Portions  de  IGOO  liv . j 

—  de  312  liv.  10  s . |  ] 

—  de  100  liv . ,.."*** 

Emprunt  d’octobre  de  5O0  liv . 

Loterie  d’octobre  1783 ,  à  400  liv.  .  .  .  ’ 

Emprunt  de  dcc.  1782,  quittance  de  fin.  ’. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  10,10  1/ 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins  . 

Idem  sort,  en  viager.  .  .  Juillet,  II  1/2.  Octobre 

Rulletins.  .• . 

fdem  sortis . ..!!!!!! 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  . 

—  Bordereaux  provenants  de  sérié  non  sortie 
Actions  nouv.  des  Indes.  1128,  30,  35,  38,40,4 
C."sse  d’escompte  .......  3*20,30,3 

Demi -caisse  ., . .  ’ 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  u/„.  .  . 

—  Idem,  à  4  p.  ••/„ . 

—  de  80  millions,  d’août  1789  . 

Assurances  contre  les  incendies  665,  7o,  73,  7 1’  70,  C8,  05,  64* 

—  à  vie.  .  .  .  710,  15,  20,  25,  30,  25,  20,  15,  20,  24, 
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Vendredi  15  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25  juin.  —  Il  n’a  encore  rien  été  pu¬ 
blié  officiellement,  au  sujet  de  l’action  qui  doit  avoir 
eu  lieu  le  10  de  ce  mois  entre  nos  postes  avancés  sur  le 
Danube  et  les  Turcs,  qui  voulaient  passer  ce  fleuve 
malgré  leur  opposition.  Ainsi  l’on  est  jusqu’à  présent 
dans  quelque  incertitude  à  cet  égard;  mais  il  n’en  est 
pas  ainsi  des  mouvements  qui  annoncent  la  reprise  for¬ 
melle  des  hostilités.  Tous  les  régiments  ,  tant  en  Hon¬ 
grie  que  dans  nos  environs,  ont  reçu  ordre  de  marcher 
vers  la  frontière  :  celui  de  l’archiduc  Ferdinand  a  dû 
partir  le  23  de  Presbourg;  il  en  est  de  même  de  ceux 
de  Sordis  et  de  Latlermann',  répartis  à  Pcst  et  à  Bude. 
Les  compagnies  bourgeoises  de  ces  trois  villes  y  feront 
provisoirement  le  service  de  garnison. 

Le  feld-maréchal  comte  de  Wallis,  qui  commande  à 
Belgrade,  s’est  rendu  à  Weiskirchen  pour  y  prendre 
en  personne  les  dispositions  nécessaires,  et  le  régiment 
d’Alvinzy  y  a  également  marché  de  Belgrade.  Quatre 
régiments  se  sont  portés  de  la  Transylvanie  dans  la  Va- 
lachie,  et  ils  doivent  être  remplacés  dans  la  première 
de  ces  provinces  par  ceux  qui  viennent  de  ta  Hongrie. 
Une  partie  de  ces  troupes  est  particulièrement  destinée 
à  garnir  le  poste  de  Kalefat  ,  et  tous  les  autres  postes 
sur  la  frontière  seront  pareillement  renforcés. 

Tous  les  régiments  répartis  dans  la  Hongrie  et 
la  Valachie  ont  reçu  l’ordre  de  s’avancer  immédiate¬ 
ment  vers  les  confins;  et  l’on  prend  d’ailleurs  toutes  les 
mesures  pour  mettre  ces  quartiers  en  état  de  défense 
contre  les  entreprises  de  l'ennemi. 

La  cérémonie  du  couronnement  de  l’empereur 
comme  roi  de  Bohême  est  en  effet  fixée  au  6  septem¬ 
bre  prochain;  mais  S.  M.,  en  fixant  cette  époque ,  a 
ajouté:  Si  les  circonstances  n’y  mettent  point  d’obs¬ 
tacles.  . 

Une  dépêche  flu  général  de  Mitrovvski,  commandant 
dans  la  Valachie,  apprend  que  le  général  russe  de  Ku- 
tusow  a  passé  le  15  juin  le  Danube  avec  un  corps 
considérable  de  troupes,  et  atlaqué  et  défait  près  de 
Babada  un  corps  de  Turcs  et  de  Tartares  d’environ  23 
mille  hommes,  commandé  par  le  kan  Bachv-Ghirev  et 
le  sérasquier  Achmel-Pacha.  Les  Turcs  ont  laissé  sur  le 
champ  de  bataille  près  de  15  cents  hommes,  les  autres 
se  sont  sauvés  avec  précipitation;  leur  camp,  8  pièces 
de  canon  ,  beaucoup  de  poudre  et  un  magasin  rempli 
de  farine  sont  tombés  entre  les  mains  des  vainqueurs. 

On  a  formé  un  camp  près  de  Bucharest ,  un  autre  se 
forme  à  Voinich  dans  la  Croatie;  le  général  de  Vins 
commandera  en  chet  le  corps  d’armée  dans  la  Croatie. 

De  Francfort,  le  5  juillet.  —  On  compte  que  la  con¬ 
duite  ferme  de  lacour  devienne  dans  les  circonstances 
présentes  imposera  à  la  Porte  ,  et  la  fera  consentir 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  les  ministres. 
Dans  le  cas  contraire  l’empereur  parait  décidé  à  pren¬ 
dre  les  hostilités;  lesordressont  donnés  en  conséquence, 
dette  affaire  ne  tardera  pas  à  s’éclaircir;  tout  est  pres¬ 
sant  et  impérieux. 

De  lu  Saxe,  le  28  juin.  —  On  exécute  actuellement  le 
projet  formé  depuis  longtemps  pour  l’avantage  du  com¬ 
merce  ;  savoir  ,  de  lier  par  des  canaux  les  rivières  de 
1  Unstrat,  de  la  Saal  et  de  la  Mulde  avec  l’Elbe. 

De  Brune,  le  28  juin.  Nous  venons  d’avoir  ici  une 
petite  insurrection  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fâ¬ 
cheuses  sans  les  dispositions  promptes  et  fermes  du  ma¬ 
gistrat.  Depuis  quelque  temps  des  compagnons  ouvriers 
s  avisaient  de  quitter  leurs  maîtres  pour  travailler  pour 

1"  Séné.  —  Tome  IX, 


leur  propre  compte,  au  mépris  des  règlements.  On 
voulut  faire  cesser  cet  abus;  alors  ces  compagnons  s’at¬ 
troupèrent  le  24  «le  ce  mois;  une  parte  du  peuple  se 
rangea  de  leur  côté  ;  ils  formèrent  entre  eux  des  déta¬ 
chements  de  volontaires  ,  et  prirent  la  cocarde.  Cette 
entreprise  détermina  le  magistrat  à  s’assembler  en  corps. 
Il  donna  un  décret  prohibitif  de  tout  attroupement 
sous  des  peines  rigoureuses;  mais  comme  ce  décret  fut 
reçu  avec  mépris,  il  lit  marcher  contre  les  mutins  les 
compagnies  bourgeoises.  Les  séditieux  lancèrent  des 
pierres  sur  la  troupe  ,  et  celle-ci  tira  quelques  coups 
de  fusil  ;  plusieurs  personnes  furent  blessées;  on  s’em¬ 
para  des  chefs  des  mutins,  et  les  autres  furent  dispersés. 
On  fait  actuellement  le  procès  à  ces  perturbateurs  du 
repos  public.  Tout  est  tranquille  dans  ce  moment  ,  et 
les  ouvriers  égarés  rejoignent  leurs  ateliers. 

1*  RUSSE. 

De  Brandebourg,  le  28  juin.  — On  ne  sait  lien  de  po¬ 
sitif  de  la  mission  en  Prusse  du  général  de  Mollendor. 
A  ses  premières  dispositions,  il  paraîtrait  que  nous 
n’aurons  point  de  guerre  avec  les  Russes,  car  il  a  fait 
repartir  les  troupes  légères  pour  leurs  quartiers  de 
cantonnement  ;  mais  les  autres  troupes  gardent  pour¬ 
tant  toujours  la  position  qu’elles  ont  prise. 

On  dit  ici  «pie  l’impératrice  de  Russie  est  dangereu¬ 
sement  malade. 

PAYS  BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles  du  10  juillet. 

Il  parait  à  l’instant  ici  un  imprimé  qui  a  pour  titre  . 
Mémoire  en  forme  de  manifeste  de  Louis-Joseph 
de  Bourbon,  prince  de  Condé ,  adressé  à  T  Assem¬ 
blée  nationale  et  au  peuple  français,  en  réponse  au 
décret  du  11  juin  1791.  Cet  ouvrage  n’est  pas  complet, 
ce  qui  ferait  croire  qu’il  n’est  pas  réellement  de  M.  de 
Condé.  Cependant  en  rapprochant  les  principes  et  les 
sentiments  de  cet  écrit  de  la  lettre  de  M.  de  Rouillé, 
on  voit  que  M.  de  Condé  peut  en  être  l’auteur.  Ce 
pamphlet,  si  c’en  est  un,  commencé  par  la  justification 
des  Condé. 

«  Henri  de  Condé  combattit  pour  la  liberté  de  ton  - 
science  ;  Henri  de  Condé  ,  deuxième  du  nom,  attaqua 
le  despotisme  de  la  régence  et  l’autorité  des  ministres 
sous  la  minorité  de  Louis  XIII  ;  il  se  déclara  ouverte¬ 
ment  le  protecteur  du  tiers-état.  Le  grand  Condé,  con¬ 
jointement  avec  les  Parisiens  armés  et  réunis  sous  son 
commandement,  attaqua  le  pouvoir  tyrannique  «lu  car¬ 
dinal  Mazariu. 

»  Depuis  longtemps ,  dit-il ,  je  conservais  au  fond  de 
mon  cœur  le  vœu  sincère  du  rétablissement  des  finan. 
ces  et  de  la  régénération  du  royaume. 

»  Hélas  !  c’est  à  ce  fatal  désir  ,  alors  partagé  par  la 
presque  totalité  de  la  nation  ,  que  la  France  doit  tous 
les  maux  qui  la  dévorent  aujourd’hui,  et  si  le  désir  du 
bien  pouvait  être  un  crime,  avec  quelle  amertume  ne 

se  le  reprocherait-on  pas  à  1  instant  ! . Mais  ce  n’est 

pas  la  chose,  c’est  l’abus  qu’on  en  a  fait  qui  a  tué  le 
royaume.  C’est  l’envie,  la  jalousie  ,  l’ambition  et  la  li- 
cençe^qui,  réunies  sous  le  masque  de  la  liberté  ,  ont 
dévasté  cette  puissante  monarchie...  Et  l’on  veut  qu’au 
milieu  des  factieux  je  vienne  applaudir  à  tant  de  scènes 
d’horreur  A.  les  partager  même  par  ma  présence  !  Un 
voudrait  amener  un  prince  français  parmi  tant  de  ruines 
pour  le  rendre  témoin  du  dernier  soupir  de  la  monar¬ 
chie  ;  non,  sans  doute  ,  et  mon  amour  pour  mon  pays 
m’éloigne  de  cette  idée  ;  je  préférerai  I  exil  perpétuel  , 
j’abandonnerai  plutôt  toutes  mes  possessions  au  pillage 
et  au  feu  que  «le  rentrer  dans  le  royaume  au  milieu  du 
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désordre,  et  après  l’attentat  le  plus  odieux.  J’abdique¬ 
rai  plutôt  même  jusqu’à  mon  nom  de  Français.  Non  , 
jamais  la  patrie  ne  me  reverra  dans  son  sein  ,  tant  que 
la  raison  et  la  justice  en  seront  bannies  ,  tant  qu’elle 
sera  la  proie  des  factieux  qui  l’égarent.  Si  ,  en  ouvrant 
un  jour  les  yeux,  les  Français  secouent  lejoug  de  leurs 
nouveaux  tyrans,  s’ils  peuvent  reconnaître  que  la  li¬ 
berté  ne  donne  pas  le  pouvoir  de  tout  ravir  ,  de  tout 
détruire,  de  tout  asservir  à  ses  chimères  féroces,  et  ap¬ 
prendre  enfin  qu’une  nation  n’a  pas  plus  le  droit  d’être 
injuste  qu’un  seul  individu  ;  alors  j’accourrai  avec  l’ar¬ 
deur  et  l’empressement  que  rien  n’arrête,  je  volerai  dans 
les  bras  de  mes  chers  concitoyens....  Mais  peut-être  le 
temps  n’est-il  pas  si  éloigné  ,  bientôt  la  terreur  entrera 
dans  l’âme  des  coupables  ambitieux  qui  ,  du  peuple  le 
plus  poli  de  l’univers,  en  ont  fait  un  des  plus  sauvages. 
Le  ciel  et  les  hommes  ne  laisseront  pas  tant  d’attentats 
impunis.  Quant  à  moi,  ce  n’est  point  contre  ma  patrie 
que  je  tournerai  mes  armes;  les  factieux  veulent  tou¬ 
jours  s’identifier  avec  elle,  mais  le  reste  des  Français 
et  toute  l’Europe  ne  prennent  pointle  change.  On  n’est 
point  traître  à  son  pays  pour  vouloir  les  démasquer,  et 
un  décret  surpris  à  la  religion  de  l’Assemblée  et  a 
la  soumission  illusoire  du  roi  ne  me  rendra  point 
rebelle.  J’ai  reçu  celui  qui  m’a  apporté  cet  injurieux 
décret  avec  leségards  dus  dans  tous  les  temps,  dans 
toutes  les  circonstances,  au  caractère  d’envoyé  et  au 
droit  des  géns;  j’ai  reçu  ce  décret  et  voilà  ma  réponse; 
je  la  manifeste  hautement  et  la  rends  publique,  pour 
que  l’Assemblée,  la  France  et  l’Europe  puissent  lire  en 
même  temps  au  fond  de  mon  cœur  et  me  juger. 

«  Signé  Louis  Joseph  de  Bourbon-Condé.  » 

On  parle  en  ce  moment  de  l’arrivée  du  roi  de  Suède 
dans  cette  ville  ;  Monsieur  et  M.  d’Artois  ont  diné  avec 
lui  à  Aix-la-Chapelle....  M.  de  Mettermch  ,  ministre 

plénipotentiaire  de  l’empereur,  est  ici  d’avant-hier 
soir.  On  y  attend  M.  de  Mercy-Argenteau  dans  une 
quinzaine  de  jours...  Il  y  aura  certainement  (  folie  ou 
non)  un  congrès  secret  à  Aix-la-Chapelle  ,  concernant 
les  affaires  de  France.  Vos  Atrides  espèrent  toujours 
line  contre-révolution.  Us  comptent  ,  disent-ils  ,  sur 
une  grande  partie  de  l’Assemblée  nationale,  et  sur  les 
enrôlements  qui  se  font  pour  eux  au  sein  même  de 
Paris.  «  Le  prince  de  Condé  ,  s’écrient  vos  fugitifs,  ne 
devait-il  pas,  quinze  jours  après  le  décret ,  perdre  ses 
biensPVous  voyez  qu’on  le  ménage  et  que  l’on  tremble. 
La  noblesse  française ,  la  noblesse  dans  tous  les 
pays  ,  imposera  toujours  à  ces  polissons  de  législa¬ 
teurs......  »  Les  ci -devant  princes  Lamsbec  et  Vaude- 

mont  sont  ici  en  hôtel  garni,  en  attendant  qu’on  leur 
ouvre  les  portes  des  Tuileries.  Us  ont  un  peu  de  honte 
de  ce  que  leurs  camarades  les  gentilshommes  fran¬ 
çais  réfugiés  ont,  dans  l’excès  de  leur  zèle,  en  recon¬ 
duisant  les  princes,  oublié  de  revenir  ici  avec  les  che¬ 
vaux  qu’ils  y  avaient  loues  ,  et  sans  payer  leurs  hôtes, 

qui  jurent  qu’il  n’y  a  point  d’ honneur  à  cela . La 

nouvelle  du  jour  est  que  la  Prusse,  en  expiation  des 
fautes  politiques  qu’elle  a  commises,  et  pour  obtenir  le 
pardon  des  puissances  qu’elle  a  offensées,  se  chargera 
d’exécuter  la  contre-révolution  en  France ,  avec  les 
secours  et  les  forces  de  l’Empire.  Mais  avant  tout  on 

voudrait  bien  tenir  la  personne  du  roi  Louis  XVI . 

Hoc  opus  ! . En  effet  on  tombe  quelquefois  dans  l’a¬ 

battement  quand  on  songe  que  les  menées  les  plus  ac¬ 
tives  n’ont  pu  diviser  les  Français  en  France,  et  que 
toux  a  l’ Assemblée  nation  vle  a  été  le  ci  i  presque  uni¬ 
versel  depuis  l’évasion  du  roi. 

Le  G  l’inauguration  de  Léopold  s’est  faite  à  Garni 
comme  comte  de  Flandre.  Elle  aura  li  u  le  15  à  Mous 
comme  comte  de  Hainaut....  Le  jour  de  celle  cérémo¬ 
nie  a  Anvers  on  a  crié  /  ive  Van-der-Noot  !  Mais  cela 
ne  fera  point  différer  les  lûtes  que  Ton  donnera  ici  au 
jeune  prince  héréditaire  d'Orange,  etc. 


SUISSE. 

DeMorges,  le  3  juillet.  —  Vous  applaudirez  à  la  ma¬ 
nière  vraiment  patriotique  dont  nous  avons  accueilli  la 
nouvelle  du  retour  du  roi  à  Paris,  après  sa  tentative  in¬ 
fructueuse  de  fuir  et  ses  serments  à  la  Constitution. 
Quoique  étrangers  par  nos  relations  politiques  à  votre 
glorieuse  régénération  ,  nous  ne  le  sommes  point  par 
nos  sentiments  et  nos  espérances.  Nous  pensons  que 
notre  sort  est  attaché  au  vôtre.  Maintenez  votre  liberté, 
et  nous  saurons  bientôt  adopter  vos  sages  lois.  Vous 
faites  une  constitution  pour  l’Europe  entière,  et  nous 
ne  serons  pas  les  derniers  à  naturaliser  dans  notre  pa¬ 
trie  vos  principes  et  vos  réformes. 

Nos  aristocrates  le  voient  clairement,  et  ils  tremblent. 
Ils  ont  donné  dans  cette  circonstance  des  preuves 
bien  remarquables  de  cette  politique  fausse  et  insi¬ 
dieuse  qui  a  toujours  dirigé  les  despotes. —  Nous  avons 
appris  la  perfide  évasion  du  roi  le  vendredi  25.  Le  len¬ 
demain  un  courrier  de  Paris  nous  annonce  en  passant 
que  le  roi  a  été  arrêté  à  Varennes,  et  qu’il  doit  rentrer 
à  Paris  au  moment  où  il  parle.  Notre  joie  est  inexpri¬ 
mable,  mais  elle  est  de  courte  durée.  Bientôt  après 
M.  le  bailli  reçoit  un  courrier  du  sénat  de  Berne,  qu 
lui  marque  que  le  roi  est  entré  à  Luxembourg  avec 
toute  sa  famille.  Il  envoie  des  exprès  et  des  courriers 
partout,  même  dans  les  villages,  pour  y  répandre  cette 
seconde  nouvelle.  Nos  aristocrates  triomphent  alors  , 
et  nous  ,  nous  sommes  consternés.  Le  mercredi  29  les 
nouvelles  de  Berne  annoncent  que  le  roi  a  échappé 
seul  à  cheval,  à  travers  la  forêt  de  Bondy  ,  et  qu’il  est 
à  Metz,  dont  on  a  corrompu  la  garnison.  Notre  effroi  , 
notre  douleur  sont  à  leur  comble.  Cependant  tous  les 
bons  patriotes  n’ajoutent  point  foi  à  ces  nouvelles  ve¬ 
nues  de  Berne.  Plusieurs  y  voient  un  dessein  secret  et 
politique  de  la  part  du  sénat,  et  ils  offrent  à  ceux  qui 
s’en  pavanent  des  paris  qui  ne  sont  point  acceptés. 
Le  jeudi  quelques  citoyens  de  Genève  passant  par  notre 
ville  affirment  que  le  roi  est  arrivé  le  25  à  Paris;  qu’un 
de  leurs  amis  l’a  vu.  et  qu’arrivé  la  veille  cet  ami  leur 
a  rendu  compte  de  tous  les  détails  de  cette  marche, 
qui  n’était  rien  moins  que  triomphale. 

Nous  faisons  éclater  la  plus  vive  allégresse,  et  nous 
nous  préparons  à  célébrer  dignement  cet  événement 
heureux;  mais  un  courrier  expédié  à  ses  affidés  de  Ge¬ 
nève  par  M.  Mounier  ,  transfuge  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  cantonné  à  Lausanne,  repaire  fameux  d’une 
nombreuse  colonie  de  cette  caste  orgueilleuse,  annonce 
que  le  roi  est  à  Metz  avec  beaucoup  de  forces.  Nou¬ 
velle  incertitude  ,  nouvelles  alarmes.  Le  vendredi  1er 
juillet  de  nouvelles  lettres  du  sénat  de  Berne  assu¬ 
rent  que  trois  régiments  ont  délivré  le  roi  ;  qu’il  y  a  eu 
un  combat  très  vif  contre  les  gardes  nationaux  ;  qu’un 
très  grand  nombre  a  été  tué,  etc.  La  gazette  de  Berne, 
véritable  thermomètre  des  principes  politiques  «le  cette 
dominatrice  de  tout  le  pays  qui  l’entoure,  répand  , 
comme  à  son  ordinaire,  les  nouvelles  les  plus  alar¬ 
mantes.  Enfin  un  courrier  de  Pontarlier  à  Lausanne  an¬ 
nonce  positivement  le  roi  à  Paris.  Aussitôt  les  citoyens, 
je  parle  de  la  bourgeoisie,  s’emparent  du  courrier  ,  le 
mènent  en  triomphe  dans  toute  la  ville,  grande  musique 
en  tête.  Ou  s’arrête  devant  un  café  où  les  journaux  de 
France  viennent  d’arriver  ,  on  les  lit  avec  avidité,  et 
l’on  baptise  ce  café  club  des  Jacobins.  Bientôt  après 
les  citoyens  patriotes  font  venir  deux  pièces  de  canon, 
ils  les  établissent  devant  ce  café  situé  dans  la  rue  favo¬ 
rite  des  nobles helvéliens  et  français,  et  répètent  maintes 
décharges.  La  procession  joyeuse  s’est  promenée  dans 
toute  la  ville,  malgré  la  pluie,  en  jouant  l’air  Ça  ira  , 
répété  par  mille  voix.  Elle  s’est  portée  jusque  dans  la 
cour  du  château,  résidence  du  noble  bailli.  Celui-ci  a 
envoyé  contre  elle  le  guet,  mais  le  guet  a  été  forcé  de 
se  retirer. «Les  citoyens,  avant  de  se  séparer,  o»t  arrêté 
à  l'unanimité  qu’ils  inviteraient  toutes  les  villes  du  pays 
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à  se  joindre  à  eux  pour  célébrer,  le  14  juillet ,  l’anni¬ 
versaire  de  la  révolution.  Ils  ont  bu  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  et  de  bien  bon  cœur  ,  à  la  santé  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  à  celle  de  la  nation  française. 

Nous  n’avons  pas  manqué  ici  (dans  notre  ville  de 
Morges)  défaire  la  fête. Salves  d’artillerie,  toasts  à  la  li¬ 
berté,  musique  guerrière,  l’air  Ça  ira ,  et  surtout  une 
cocarde  nationale  de  deux  pieds  de  diamètre  placée 
sur  le  lieu  de  la  scène.  Nous  avons  dansé  des  rondes 
auprès  d’elle,  et  nous  lui  avons  donné  tour  à  tour  le 
baiser  de  la  fraternité. 

A  Nyon,  l’on  n’a  pas  été  moins  ardent  à  célébrer 
cette  heureuse  nouvelle,  qui  fait  pâlir  tous  les  tyrans. 
On  a  placé  39  boites  et  2  canons  sur  une  promenade 
dont  les  environs  sont  souillés  parle  séjour  détesté  des 
Le  N....r  et  d’une  longue  cohorte  de  fougueux  aristo¬ 
crates.  On  y  a  fait  des  salves  d’artillerie,  le  1er  juillet  , 
depuis  deux  heures  jusqu’au  sûir;  une  musique  jouait 
dans  les  intervalles,  et  l’air  favori  était  souvent  répété. 
Puis  on  a  fait  rassembler  toute  la  jeunesse  de§  deux 
sexes  ;  on  a  dansé  sur  la  promenade  pendant  cinq  à  six 
heures  ;  peu  de  fêtes  ont  été  plus  brillantes  que  ce  pa¬ 
triotique  impromptu.  M.  Lcnoir  et  consorts  sont  tous 
allés  se  calfeutrer  au  château  du  bailli  pendant  cette 
odieuse  explosion  du  patriotisme  naissant.  M.  Mounier 
est  aussitôt  arrivé  de  Lausanne  comme  pour  présider  ou 
rassurer  cet  illustre  sénat. 

Aubonne,Yevay,Moudon,etc.,ont  ressenti  le  même 
enthousiasme;  les  esprits  étaient  d’autant  plus  exaltés  , 
qu’on  at  reconnu  de  la  part  des  Bernois  et  des  baillis, 
leurs  correspondants,  un  dessein  marqué  de  ne  nous 
communiquer  que  de  fausses  nouvelles.  D’ailleurs  le 
souverain  a  répondu  à  nos  requêtes  du  ton  le  plus  des¬ 
potique,  et  l’énergie  française  a  commencé  à  nous 
gagner.  Nous  avons  fort  bien  vu  d’ailleurs  que  si  la 
contre-révolution  s’effectuait  en  France  nous  étions 
perdus  sans  ressource.  Aussi  nos  aristocratessuisses,  ir¬ 
rités  ou  plutôt  consternés  des  fêtes  que  nous  venons  de 
donner  à  la  liberté,  ont  un  maintien  encore  plus  triste 
aue  les  émigrants  français. 

Les  citoyens  du  pays  de  Gex  ont  été  si  satisfaits  de 
la  part  que  nous  avons  prise  à  la  joie  de  la  France  en¬ 
tière,  qu’ils  nous  ont  écrit  pour  nous  en  demander  les 
détails  ,  et  qu’ils  ont  permis  sans  délai  aux  Suisses  qui 
ont  des  fonds  chez  eux  d’aller  récolter  leurs  foins  et 
leurs  blés,  et  de  les  retirer  en  nature  en  Suisse,  ce  qu’ils 
avaient  empêché  jusqu’à  ce  moment. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  société  des  Amis  de  la  Constitution 
du  Hâvre  n’expédiera  ni  ne  recevra  que  des  lettres  et 
paquets  affranchis. 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Il  sera  brûlé  aujourd’hui,  à  une  heure,  à  l’hôtel  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  rue  Viviertne,  la  somme 
de  neut  millions  en  assignats;  laquelle,  jointe  aux  cent 
quatre-vingt-huit  millions  déjà,  brûles,  fera  celle  de 
cent  quatre-vingt-dix-sept  millions. 


CAISSE  D’ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  sont  avertis  qu’il  se  tiendra 
une  assemblée  générale,  le  mardi  19  du  présent  mois, 
à  5  pour  6  heures  de  relevée ,  en  leur  hôtel ,  rué  Vi- 
vienne,  pour  entendre  le  rapport  de  MM.  les  commis¬ 
saires  nommés  dans  l’assemblée  générale  du  12  du 
courant ,  et  fixer  le  dividende. 

Les  certificats  qui  ont  déjà  servi  pour  l’assemblée 
générale  du  12  du  courant  serviront  aussi  pour  celle  1 
du  19. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chartes  Lamelh. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  13  JUILLFT. 

Suite  du  rapport  de  M.  Muguet. 

Je  passe  maintenant  à  M.  le  comte  Defcrsen, colonel 
du  régiment  Royal-Suédois,  et  aux  autres  personnes 
qui  ont  accompagné  le  roi.  Plusieurs  déclarations  at¬ 
testent  queM.  Defersen  a  fait  faire  la  voiture  dans  la¬ 
quelle  s’est  effectué  le  voyage  du  roi ,  et  qu’on  a  pris 
chez  lui  le  cabriolet  qui  a  servi  aux  deux  femmes  de 
chambre.  Son  départ  subit,  son  déménagement  fait  à 
Valenciennes  où  son  régiment  était  en  garnison,  ses 
efforts  pour  engager  ses  soldats  à  la  désertion,  les  in¬ 
dices  tirésdeses  lettres  où  il  annonce  qu’il  est  occupé 
d’une  grande  entreprise, ont  fait  penser  qu’il  devait  être 
compris  avec  M.  Bouille  et  les  autres  complices  dans 
l’accusation  qui  sera  portée  à  la  haute  cour  nationale. 

Sansdoute,  d’après  le  décrct  du  26  juin,  par  lequel 
vous  avez  donne  une  garde  au  roi  pour  la  sûreté  de  sa 
personne,  ceux  qui  favoriseraient  son  départ  seraient 
coupables,  car  ils  contribueraient  à  empêcher  l’effet 
de  vos  décrets;  mais  avant  ce  moment  le  roi  était  libre, 
il  pouvait  partir.  MM.  Maldent,  Valory  et  Dumoutier 
n’avaient  jamais  parlé  au  roi,  donc  ils  avaient  été  in¬ 
diqués  par  les  chefs  de  l’entreprise,  par  le  général 
Bouillé.  Leur  complicité  n’est  pas  prouvée ,  mais  de 
terribles  soupçons  les  investissent,  et  les  comités  pen¬ 
sent  qu’il  y  a  lieu  à  porter  accusation  contre  eux,  et  à 
les  traduire  à  la  haute  cour  nationale. 

Quant  à  madame  Tourzel ,  responsable  au  roi  et  à 
la  nation,  elle  n’a  pas  dû  exposer  le  sort  du  dauphin 
au  hasard  d’un  voyagé  dont  elle  n’aurait  pas  connu  le 
but;  le  serment  qu’elle  a  prêté  au  roi  l’a  été  comme 
au  représentant  de  la  nation,  à  laquelle  cet  enfant  ap¬ 
partient.  Dépositaire  de  ce  gage  précieux,  pouvait- 
elle  compromettre  ainsi  l’intérêt  de  l’Etat?  Mais  celui 
qui  a  demandé  cet  enfant  était  un  père,  c’était  le  roi; 
elle  ne  recevait  d’ordre  que  de  lui,  vous  n’aviez  rien 
décrété  à  l’égard  de  l’héritier  présomptif  du  trône, 
elle  avait  juré  de  ne  pas  s’en  séparer,  elle  ne  savait 
rien  du  projet  qu’on  avait  formé;  voilà  sa  défense.  Le 
comité  pense  qu’elle  n’est  point  exempte  de  soupçons , 
et  qu’elle  doit  rester  en  étal  d’arrestation ,  jusqu’à  ce 
que  le  tribunal  d’arrondissement  chargé  de  1  infor¬ 
mation  ait  terminé  sa  procédure. 

A  l’égard  de  mesdames  Brunier  et  Neuville,  femmes 
de  chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  tille  du  roi,  leur 
état  de  domesticité  ne  leur  permettait  pas  d’avoir  une 
volonté.  11  a  paru  au  comité  que  vous  devez  ordonner 
qu’elles  soient  remises  en  liberté. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  que  la  fuite  du  roi  n’est 
pas  un  délit  constitutionnel;  que  d’ailleurs  l’inviolabi  • 
lité  ne  permet  pas  de  le  mettre  en  cause;  mais  que 
M.  Bouillé  et  ses  complices  doivent  être  renvoyés 
comme  coupables  de  haute  trahison  à  la  haute  cour 
nationale  provisoire.  Qu’il  me  soit  permis  d’exprimer 
lin  sentiment  partagé ,  sans  doute,  par  tous  ceux  qui 
m’écoutent.  Fuisse  cet  acte  de  sévérité  être  le  dernier 
que  l’Assemblée  nationale  se  verra  obligée  de  pronon¬ 
cer;  puissent  nos  ennemis  redevenir  Français  ,  et  se 
convaincre  que  tous  les  Français  veulent  être  libres  ; 
puissent-ils  ne  pas  oublier  que,  dans  cette,  crise  (pii 
semblait  préparer  de  grands  dangers  pour  la  chose 
publique,  un  seul  cri  s’est  fait  entendre  d’une  extré¬ 
mité  de  la  France  à  •l’autre,  et  que  ce  cri  était  :  La  li¬ 
berté  ou  la  mort! 

M.  Muguet  lit  un  projet  de  décret  qui  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

L’Asscmblc'c  nationale,  après  avoir  ouï  ses  comités 
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diplomatique,  militaire,  etc.,  décrète  qu’attendu  qu’il  / 
résulte  du  rapport  qui  lui  a  été  fait,  que  Louis-Fran-  ' 
çois-Auiour  Bouille  a  conçu  le  projet  de  renverser  la 
Constitution.,  qu’à  cet  effet  il  a  cherché  à  former  un 
parti  dans  le  royaume,  qu’il  a  exécuté  des  ordres  non 
contrc-signés,  qu’il  a  sollicité  les  puissances  voisines 
à  prendre,  les  armes  contre  la  France,  etc.,  décrète  : 

1°  Qu’il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  Bouille, 
ses  fauteurs,  complices  et  adhérents;  que  le  procès  leur 
sera  fait  et  parfait,  et  à  cet  effet  les  pièces  jointes  au 
rapport  adressées  au  juge  faisant  les  fonctions  d'accu-  I 
sateur  public  près  la  haute  cour  nationale  provisoire. 

2°  Qu’attendu  qu’il  résulte  également  du  rapport 
que  MM.  Heiman,  klinglin,  Dorflise,  Desoteux,  Vau- 
glas,  Damas,  Choiseul-S tainville,  Dandroin,  Valcour, 
Demandel ,  Marassin  ,  Talon  ,  Bouille  IHs ,  Defersen  , 
Maldent,  Valory  et  Dumontier,  sont  soupçonnés  d'a- 
Voir  eu  connaissance  du  complot,  et  d’avoir  eu  en  vue 
de  le  favoriser,  le  procès  leur  sera  fait  et  parfait; 

3°  Les  personnes  ci-dessus  dénommées,  qui  sont  ou 
seront  arrêtées,  seront  conduites  dans  les  prisons  de  la 
ville  d’Orléans; 

4°  MM.  Floriac,  Rciny,  Lacour,  Jonville,  Deln  idge 
et  madame  Tourzel ,  resteront  eu  arrestation  ,  pour 
être  après  les  informations  statuécequ’il  appartiendra; 

5°  Que  les  daines  Brunier  et  Neuville,  femmes  de 
chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  lille  du  roi,  seront 
mises  en  liberté. 

Quelques  minutes  se  passent.  —  Quelques  membres 
demandent  l’impression  du  rapport.  —  D’autres  l’a¬ 
journement  de  la  discussion  jusqu’après  l’impression. 

M.  Dandké  :  Je  m’oppose  à  la  motion  de  renvoyer 
la  discussion  jusqu’après  l'impression  du  rapport. Cette- 
impression  entraînera  nécessairement  un  long  délai 
(  Quelques  voix  s'élèvent  :  Tant  mieux.  )  Tant  pis  , 
oui,  Messieurs,  tant  pis  pour  ceux  qui  veulent  la  tran¬ 
quillité  publique.  (Quelques  membres  applaudissent.) 
Depuis  la  fuite  du  roi,  tout  le  monde  s'est  occupé  de 
la  question  qui  vous  est  soumise. Les  détails  de  cette  af¬ 
faire  étaient  connus  deux  jours  après  son  arrestation. 
L’impression  ne  peutajouler  au  une  lumière  nouvelle. 
On  s’est  occupé  dans  toutes  les  sociétés  de  la  question. 
Lue  certaine  classe  de  gens  voudrait  saisir  celte  oc¬ 
casion  pour  renverser  votre  Constitution.  (On  applau¬ 
dit  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.)  On  ne  de-  \ 
mande  que  du  temps  pour  exciter  quelques  esprits 
crédules  ou  peu  instruits  qui  croient  voir  dans  un 
changement  île  choses  des  avantages  personnels.  Ce 
ne  sont  que  des  factieux,  des  intrigants.  (  Les  applau¬ 
dissements  recommencent.)  On  cherche  à  profiter  des 
circonstances,  et  la  Constitution  n’a  pas  d’ennemis 
tins  dangereux  que  ceux  qui  veulent  exciter  des  trou- 
des  par  des  moyens  que  nous  connaissons.  Vous  de¬ 
vez  à  la  nation,  à  l’Europe  qui  vous  regarde,  de  sou¬ 
tenir  la  Constitution  que  vous  avez  élevée.  Je  suis  loin 
de  penser  que  la  discussion  sur  cet  important  objet 
doive  être  terminée  aujourd’hui  ou  demain;  mais  je 
demande  qu’elle  soit  commencée,  qu’il  n’y  ait  pas 
d'intervalle,  et  que  vous  fassiez  enfin  cesser  cette  fatale 
lutte  des  factieux  entre  leur  intérêt  et  l’intérêt  public. 

(  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

M.  KocESPiEnr.E  :  J'ignore  à  quel  titre  on  caracté¬ 
rise  de  factieux  ceux  qui  demandent  qu’on  examine 
le  plus  solennellement  la  question  importante  qui 
vous  est  soumise.  Le  véritable  moyen  qui  conduit  à 
une  marche  sure  c’est  de  délibérer  avec  maturité.  Ce 
n'est  pas  vouloir  le  bien  du  royaume  que  de  mettre  la 
précipitation  à  la  plaecducalmé,  cl  de  substituer  la  sur¬ 
prise  aux  règles  de  la  prudence.  (Quelques  membres 
de  la  partie  gauche  et  une  grande  partie  des  tribunes 
applaudissent.)  Frétions  garde  qu’on  ne  nous  conduise 
a  un  système  contradictoire  à  nos  précédents  décrets. 
Je  demande  \  ajournement  de  la  discussion  jusqu’après 
rimpressiMi  du  rapport. 


M.  Alexandre Lameth: S’il  n’était  question  que  de 
demander  que  la  délibération  ne  soit  pas  pressée,  que  la 
maturité  la  plus  importante  préside  à  l’importante 
question  qui  vous  occupe,  je  serais  de  l’avis  du  préopi- 
iiant;  mais  de  la  gravité  de  la  question,  je  n’en  tire  pas 
comme  lui  la  conséquence  de  la  nécessité  de  l’ajour¬ 
nement,  Je  crois  que  l’on  doit  commencer  à  discuter 
dès  aujourd’hui ,  continuer  demain ,  les  jours  suivants 
jusqu’à  ce  que  l’opinion  soit  entièrement  et  absolument 
formée;  mais  pour  cela  l’impression  des  pièces  n’est 
pas  un  préalable  nécessaire  ,  car  la  question  qui  ré¬ 
clame  notre  attention  n’est  pas  l’examen  des  faits; 
c'est  une  grande  question  politique ,  une  question  de 
constitution,  du  premier  ordre.  11  s’agit  d’examiner 
sous  tous  les  rapports  le  principe  de  l'inviolabilité  du 
roi ,  d’examiner  les  décrets  rendus  sur  la  déchéance, 
et  de  voir  s’il  y  a  possibilité  de  les  appliquer  au  roi; 
il  s’agit  de  peser  les  considérations  politiques  qui  ve¬ 
nant  à  l’appui  des  principes  vous  feront  apercevoir 
tous  les  maux  qui  accableraient  notre  pays  si ,  nous 
livrant  à  des  opinions  extrêmes,  nous  n’apercevions 
pas  les  dangers,  soit  d’une  régence  pendant  une  lon¬ 
gue  minorité,  soit  de  l’établissement  d’un  conseil  exé¬ 
cutif.  (Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  là  la  question.  ) 

Pàruonnez-moi,  c’est  la  question,  car  vous  ije  pou¬ 
vez  séparer  votre  décision  des  suites  infaillibles  qu'elle 
entraînerait.  Sans  doute  il  est  facile  de  combattre  tous 
les  décrets  propres  à  donner  un  gouvernement  à  la 
France,  il  est  facile  de  professer  des  opinions  de  dé¬ 
sorganisation;  mais  il  ne  l’est  pas  autant  d’éloigner 
les  malheurs  qui  peuvent  fondre  sur  nos  concitoyens. 
Je  crois  que  l’ajournement  que  propose  le  préopinant 
ne  serait  propre  qu’à  exciter  des  troubles,  qu’il  n’au¬ 
rait  d’autre  ejjet  que  de  laisser  plus  de  jeu  aux  moyens 
que  l’on  emploie  pour  former  une  opinion  publique, 
mais  une  opinion  factice  que  l’on  espère  qui  pourrait 
influencer  votre  décision  (on  applaudit),  et  que  l'on 
voudrait  faire  servir  aux  projets  coupables  que  l’on 
fonde  sur  un  changement  dans  la  forme  du  gouverne¬ 
ment.  Four  empêcher  ces  manœuvres,  je  demande  que 
la  discussion  ne  soit  pas  retardée,  qu’on  lui  donne 
toute  la  latitude  que  l’on  jugera  nécessaire,  mais  que 
l’on  rejette  la  proposition  de  F  ajournement.  (On  an- 
pi, audit  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

L’Assemblée  ferme  à  l’unanimité  la  discussion,  re¬ 
jette  de  même  à  l’unanimité  la  proposition  d’ajourne¬ 
ment,  et  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  Pétion  :  Je  ne  m’attacherai  qu’à  un  seul  point 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait;  mais  ce  point  est 
le  plus  important.  Le  roi  sera-t-il  mis  en  cause?  Si  le 
roi  ne  peut  pas  être  mis  en  cause,  c'est  en  vertu  d’un 
priv.lége  particulier  ;  c’est,  dit-on,  parce  que  la  Cons¬ 
titution  l’a  déclaré  inviolable.  Qu’est-ce  que  l’inviola¬ 
bilité?  est-ce  le  droit  de  tout  faire  ,  le  bien  comme  le 
mal?  nousne  le  pensons  pas.  Le  vrai  rapport  sous  lequel 
on  le  doit  considérer,  c’est  que  dans  toutes  les  fonctions 
de  la  royautéil  est  irresponsable.  Dans  toutes  les  actions 
civiles,  il  comparaît  devant  les  tribunaux  par  ses 
fondés  de  pouvoirs.  Restent  les  actions  criminelles. 

Dans  les  cas  d'administration ,  le  roi  présente  des 
ministres  responsables,  et  alors  l’inviolabilité  n’offre 
pas  de  dangers  pour  la  liberté  publique,  car  l’inviola¬ 
bilité  n’a  été  établie  que  pour  I  avantage  de  la  nation, 
et  je  n’aperçois  pas  bien  quels  sont  pour  elle  les 
avantages  d’une  inviolabilité  absolue,  comment  il 
peut  lui  être  utile  qu’un  roi  qui  conspire  contre  son 
pays  demeure  impuni.  Suivant  moi,  l’impunité  d’un 
crime  n’est  bonne  à  rien  qu’à  enhardir  les  malfai¬ 
teurs.  Le  roi  est-il  un  citoyen?  Oui.  Le  roi  est-il  un 
fonctionnaire  public?  Oui,  vous  l’avez  déclaré.  Comme 
citoyen,  comme  fonctionnaire  public,  n’cst-il  pas  sou¬ 
mis  à  la  loi?  S’il  n’y  est  pas  soumis  il  est  au-dessus 
d’elle,  et  s'il  est  au-dessus  d’elle  il  est  despote.  Pour 
I  être  inviolable  il  fuui  être  impeccable.  En  partant  de 
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ce  beau  principe  de  l’inviolabilité,  il  pourra  donc 
égorger  les  hommes  comme  des  troupeaux.  (Ou  en¬ 
tend  au  milieu  d’applaudissements  assez  nombreux 
ces  mots  :  Oui,  oui.  —  Suit  un  moment  d’agitation.) 
Je  délie  le  plus  habile  logicien  de  me  nier  la  consé¬ 
quence  du  principe.  Un  Caligula  ,  un  Néron  pourrait 
se  livrer  à  toutes  ses  fureurs,  et  il  faudrait  respecter 
scs  goûts  sanguinaires.  (Les  applaudissements  de  quel¬ 
ques  membres  de  l’Assemblée  et  d’une  grande  partie 
«les  tribunes  recommencent.)  Qu’allez  vous  faire? 
Conserver  le  roi.  C’est  là,  direz-vous, un  de  ces  incon¬ 
vénients  qu’il  faut  supporter  en  faveur  des  grands 
avantages  d’une  royauté  inviolable.  Ce  raisonnement 
me  parait  intolérable  pour  des  hommes  libres. 

J  'oubliais  un  des  grands  arguments  qu’on  nous  op¬ 
pose.  Le  roi,  dit-on,  est  un  pouvoir,  et  on  ne  peut  pu¬ 
nir  un  pouvoir.  Quelle  misérable  subtilité  !  Le  roi 
exerce  un  grand  pouvoir,  mais  ce  n’est  pas  un  être 
abstrait  :  un  juge  n’est  pas  la  justice  ;  un  roi  n’est  pas 
la  royauté.  (  Les  applaudissements  recommencent.  ) 
D’après  votre  Constitution,  le  roi  n’est  pas  inviolable. 
Si  sorti  du  royaume  il  ne  rentre  pas  sur  la  sommation 
du  corps  législatif,  il  est  déchu  du  trône.  Il  est  beau¬ 
coup  d’autres  cas  «lotit  vous  n’avez  pas  parlé,  et  qu’il 
faut  prévoir.  Vous  n’avez  pas  parlé  de  l’imbécillité  ab¬ 
solue,  de  la  circonstance  où  le  roi  se  mettrait  à  la  tête 
de  la  minorité  contre  la  majorité,  où  il  ferait  paraître 
un  manifeste  contre  la  Constitution.  Un  roi  qui  ne 
voudrait  pas  jurer  de  maintenir  la  Constitution 
pourrait-il  rester  roi?  ( Plusieurs  voix  s’élèvent  : 
Non,  sans  doute.)  Un  roi  parjure  est-il  dans  un  cas 
plus  favorable?  Combien  de  fois  Louis  XVI  n’a-t-il 
pas  juré  de  maintenir  la  Constitution  !  N’est-il  pas  venu 
lui-même  de  son  plein  gré  dans  le  sein  de  cette  As¬ 
semblée  protester  de  son  zèle  et  de  son  attachement 
à  la  Constitution?  C’était  pour  vous  endormir  dans 
une  fausse  sécurité. 

A  mes  yeux  la  question  desavoir  si  le  roi  doit  être 
mis  en  cause  n’en  est  pas  une,  si  l’on  veut  mettre  toute 
chicane  à  l’écart.  Quant  à  la  manière  de  le  juger,  les 
sentiments  peuvent  être  différents:  les  uns  peuvent 
penser  qu’il  doit  l’être  par  l’Assemblée  nationale , 
d’autres  par  une  convention  nommée  acl hoc;  mais  il 
faut  préalablement  s’expliquer  nettement  sur  cette 
question  :  Le  roi  doit-il  être  mis  en  cause?  On  ne  peut 
pas  dire  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  l’examen  de  sa  conduite , 
et  que  son  innocence  est  prouvée.  Des  troupes  ont  été 
commandées;  un  mémoire  vous  a  été  laissé;  il  est  im¬ 
possible  de  ne  pas  voir  un  délit.  On  dit  :  Le  roi  était 
libre  ou  il  ne  l’était  pas  ;  s’il  était  libre ,  il  pouvait  s’en 
aller;  s’il  ne  l’était  pas,  il  a  pu  briser  ses  fers.  L’homme 
le  plus  libre  est.  enchaîné  par  la  loi,  et  le  roi  devait 
rester  a  son  poste.  N'isolons  pas  les  circonstances  ; 
n’éloignons  pas  le  départ  du  manifeste  qui  nous  est 
laissé;  rappelons  les  premiers  mouvements  que  nous 
a  inspirés  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi.  Nous  avions 
alors  la  certitude  qu'il  existait  un  grand  délit ,  et  si 
nous  avions  fait  les  fonctions  de  grands  jurés  qu’eus¬ 
sions-nous  prononcé? 

Si  la  nation  veut  jeter  sur  cet  événement  un  voile 
religieux  ,  qu’elle  le  dise  clairement,  quelle  ne  dissi¬ 
mule  pas  qu’elle  fait  parler  la  clémence.  Si  le  roi  est 
destitué,  dit-on  encore,  nous  tombons  dans  un  abîme 
de  maux  :  ceux  qui  sont  appelés  à  la  régence  par  leur 
naissance  en  sont  repoussés  par  la  confiance;  les 
étrangers  vont  profiter  de  nos  discordes  et  de  l’anar¬ 
chie.  D’abord  il  n’est  pas  question  ici  de  déposséder 
le  roi,  il  faut  seulement  prendre  des  précautions  sages, 
J’en  indiquerai,  d’autres  en  indiqueront  de  meilleures; 
d’aillcursjene  suispasextrêmementeffrayédupartique 
1  on  semble  redouter.  Depuis  longtemps  l’intrigue  n’a 
pas  cessé  ses  mouvements,  et  cependant  une  majorité 
imposantes  toujours  retenu  une  faible  minorité.  Qu’on 
ne  craigne  pas  les  puissances  étrangères,  un  simple 


coup  d’œil  suffit  pour  nous  tranquilliser.  Les  puis¬ 
sances  du  Nord  n’ont  pas  posé  les  armes;  les  troubles 
qui  agitent  les  états  de  l’empereur  ne  sont  pas  apai¬ 
sés.  ( Une  voix  s’élève:  Tout  cela  est  dans  Brissot.)  Si 
cependant  quelque  puissance  osait  nous  attaquer,  elle 
apprendrait  ce  que  peut  une  nation  libre  qui  a  sur  pied 
plusd’hommesarmésque  l’Europe  entière.  Les  peuples 
qui  ont  voulu  être  libres  n’ont  jamais  été  vaincus  :  les 
Suisses ,  les  Hollandais  (on  murmure),  les  Américains 
n’ont-ils  pas  triomphé  de  toutes  les  intrigues?  Depuis 
longtemps  on  nous  parle  de  donner  de  la  force  au 
pouvoir  exécutif,  et  ce  sont  les  mêmes  personnes  qui 
veulent  aujourd’hui  mettre  sur  le  trône  un  chef  sans 
confiance.  Ou  il  «ist  faible  ,  ou  il  est  pervers;  dans  les 
deux  cas ,  il  doit  être  jugé.  L’Assemblée  nationale  di¬ 
ra-t-elle  :  Le  roi  a  protesté  contre  la  Constitution,  et 
nous  le  plaçons  à  la  tête  de  la  Constitution  ;  il  a  voulu 
employer  la  force  pour  la  détruire,  et  nous  remettons 
ensesmains  la  force  publique?  Vous  n’offenserez  pas 
ainsi  les  départements.  Je  demande  que  le  roi  soit  mis 
en  jugement  et  jugé,  soit  par  l’Assemblée  nationale , 
soit  par  une  convention  nommée  ad  hoc. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Hell  :  Un  citoyen,  qui  n'est  pas  en  état  d’aller  lui- 
même  combattre  les  ennemis  de  notre  liberté,  me  charge 
de  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  un  assignat  de  500  liv. 
pour  contribuer  au  paiement  de  nos  frères  qui  vont  remplir 
cette  tâche  glorieuse.  Ce  digne  citoyen  est  M.  Pia,  à  qui 
nous  sommes  redevables  de  l’établissement  des  secours  qu’on 
administre  aux  noyés,  qui,  suivant  le  tableau  imprimé 
ci-joint,  sur  1,026  noyés  en  a  conservé  894  à  la  vie.  Il  s'est 
formé  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Suède,  des  sociétés 
qui  n’ont  d’autre  objet  que  de  multiplier  et  de  perfection¬ 
ner  (  administration  de  ces  secours  :  mais  ce  monument  de 
bienfaisance  et  d  humanité  qui  ne  s’est  élevé  dans  les  autres 
états  que  par  la  réunion  et  le  concours  des  citoyens,  M.  Pia 
seul  I  a  érige  avec  un  zele  et  un  patriotisme  dignes  des 
eloges  de  l'Assemblée  nationale.  Depuis  la  révolution  ce 
véritable  philanthrope  visite  chaque  mois  les  corps  de  garde 
de  la  capitale,  situés  sur  les  ports  de  la  Seine,  pour  donner 
toutes  les  instructions  propres  à  rappeler  à  la  vie  des  infor¬ 
tunés  que  l’ignorance  dévouait  autrefois  à  la  sépulture  avant 
d’avoir  payé  le  tribut  inévitable  qu’ils  doivent  à  la  nature. 
Je  demande  que  le  juste  hommage  que  je  viens  de  rendre 
au  nom  de  tous  les  Français  à  ce  vertueux  citoyen  soit 
inséré  dans  le  procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Hell  est  adoptée. 

—  Une  députation  nombreuse  des  gardes  nationaux  de 
Passy,  Boulogne  et  Auteuil,  est  admise  à  la  Barre. 

M.  Dkxizot,  instituteur  national  à  Passy,  orateur  de  la 
députation  :  Les  citoyens,  gardes  nationaux  de  Passy,  Bou¬ 
logne  et  Auteuil,  toujours  iidèles  à  leur  serment  pour  le 
soutien  de  vos  travaux  qui  touchent  à  leur  terme,  et  dont 
le  développement  offre  l'image  de  ce  qu’ont  pu  produire 
pour  le  bonheur  d’un  grand  peuple  les  efforts  reunis  du 
courage,  du  genie  politique ,  volent  dans  le  sein  de  cette 
auguste  Assemblée  lui  témoigner,  à  l’exemple  de  leurs  frères 
de  Paris,  que  leur  amour  pour  la  patrie  ne  redoute  lien; 
qu’ils  sont  convaincus  «pie  mourir  pour  cette  patrie  c’est 
s  immortaliser;  et  qu’une  assemblée  d’hommes  libres  est 
plus  forte  qu’une  armée  de  tyrans. 

Aucun  trouble,  aucun  mouvement,  excité  par  les  enne¬ 
mis  du  bien  public  et  de  la  liberté,  n’ebranlera  cette  fer¬ 
meté  calme  et  déterminée  que  nous  avons  manifestée  depuis 
l’époque  de  la  révolution.  Oui,  dignes  représentants  de  la 
nation,  notre  courage,  celui  de  nos  concitoyens  de  toute 
la  France,  sera  victorieux,  parce  qu’il  est  consacré  à'Ia 
défense  d’une  cause  juste. 

//  Assemblée  nationale  :  voilà  notre  guide. 

La  Constitution  :  voilà  notre  cri  de  ralliement. 

M.  i.E  Président  à  la  députation  ;  Braves  citoyens,  l’ex¬ 
pression  de  vos  sentiments  est  une  recompense  bien  douce 
îles  travaux  de  l’Assemblée  nationale.  Il  n’existe  dans  toute 
l’ctendue  de  l’empire  qu’un  intérêt  et  qu’un  vœu,  celui  de 
vivre  libre  ou  de  mourir.  De  pareils  sentiments  ne  peuvent 
jamais  être  trahis  par  la  victoire. 

Aussi  vos  ennemis  n’ont-ils  d’espoir  que  dans  vos  divi¬ 
sions;  ils  osent  compter  sur  l’excès  même  de  vos  vertus  : 
mais  vous  allez  jurer  fidélité  à  la  Constitution,  soumission 
à  la  loi;  votre  parole  ne  sera  pas  vaine. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Sainte-Ménéhould , 
admise  à  la  barre,  entretient  l’Assemblée  de  l’intrépidité  et 
de  la  bravoure  îles  gardes  nationaux  de  cette  commnne, 
qui,  en  arrêtant  un  détachement  des  hussards  de  Lanzun, 
sauvèrent  la  vie  de  MM.  Drouet  et  Guillaume  qui  couraient 
après  le  roi.  Cette  ville  demande  un  coi  ps  de  caserne ,  et  six 
pièces  de  canon. 
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—  Les  élèves  de  l’école  gratuite  de  dessin,  au  nombre  de 
près  de  deux  cents,  sont  introduits  dans  l’intérieur  de  la 
salle,  où  ils  entrent  en  marche  réglée,  au  bruit  d’une  mu¬ 
sique  militaire,  précédés  d’un  détachement  du  bataillon  des 
élèves  de  la  garde  nationale,  et  suivis  par  un  détachement 
de  vétérans. 

L'Orateur  de  la  députation  :  Dans  un  moment  ou  tous 
les  citoyens  se  rallient  autour  de  l’autorité  de  1  Assemblée 
nationale,  pour  le  salut  de  la  patrie,  les  directeurs  de 
l’école  gratuite  de  dessin ,  établie  à  Paris,  viennent  lui  pré¬ 
senter  la  jeunesse  confiée  à  leurs  soins.  A  qui  devez-vous 
plus  de  bienveillance  qu’aux  enfants  de  ces  hommes  dont 
les  bras  ont  fait  la  révolution,  et  qui  depuis  deux  ans  pro¬ 
tègent  avec  tin  zèle  infatigable  nos  propriétés  sans  en  pos¬ 
séder  aucune?  llsjurent  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale 
de  ne  jamais  faire  de  ces  émigrations  qui  ruinent  que  na¬ 
tion  ,  et  de  n’aller  chez  l’étranger  que  pour  en  rapporter  des 
connaissances  utiles  à  leur  patrie. 

M.  mi  Président  à  la  députation  :  Les  nations  n’ont  ja¬ 
mais  fait  un  pas  vers  la  liberté,  sans  étendre  aussi  l’empire 
des  arts.  Jeunes  citoyens,  qui  entrez  dans  la  canicre,  la 
patrie  fonde  sur  vous  les  plus  grandes  espérances.  Vous 
irez  chez  les  nations  étrangères  conquérir  des  connaissances 
utiles,  et  c’est  la  seule  conquête  à  laquelle  votre  patrie  n’ait 
pas  renoncé;  mais  aussi  ,  à  votre  tour,  vous  deviendrez  les 
modèles  des  nations  étrangères;  et  lorsque  nos  voisins  vien¬ 
dront  se  reposer  sur  un  sol  fécondé  par  la  liberté,  ils  vien¬ 
dront  aussi  pour  admirer  les  productions  du  génie  débar¬ 
rassé  des  entraves  du  despotisme.  , 

—  Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Brie-Comte- 
Robert,  admise  à  la  barre ,  demande  la  liberté  provisoire 
de  plusieurs  citoyens  de  cette  commune  détenus  dans  des 
prisons  malsaines,  en  vertu  de  décrets  de  prise  de  corps 
rendus  à  l’occasion  de  troubles  relatifs  à  la  révolution.  — 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

—  Ou  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Les  citoyens 
gardes  nationaux  de  Varennes  ont  été  inculpés  d’avoir  pos¬ 
tulé  des  récompenses.  Nous  déclaronsque  nous  nous  croyons 
assez  récompensés  par  le  bonheur  d’avoir  écarté  de  notre 
patrie  les  malheurs  dont  l’objet  de  la  fuite  du  roi  la  mena¬ 
çait.  Nous  ne  demandons  à  l’Assemblée  nationale,  pour 
récompense,  que  l’ordre  d’aller  combattre  nos  ennemis.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  se  présenté  'à  la  tribune  avec 
de  nombreuses  adresses.  —  L’ Assemblée  le  charge  d’en  faire 
la  notice. 

—  M,  Regnaud  (d'Epercy)  soumet  à  la  délibération  le 
second  titre  du  décret  relatif  aux  mines  et  minières.  Les 
articles  suivants  sont  décrètes  : 

Titjie  II.  —  Des  mines  de  fer. 

«  Art.  Ier.  Le  droit  accordé  aux  propriétaires  par  l’ar¬ 
ticle  Ier  du  titre  Ier  du  présent  décret,  d’exploiter  à  tranchée 
ouverte ,  ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de  pro¬ 
fondeur,  les  mines  qui  se  trouveront  dans  l’étendue  de  leurs 
propriétés,  devant  être  subordonné  à  l’utilité  générale,  ne 
pourra  s’exercer  pour  les  mines  de  fer  que  sous  les  modi¬ 
fications  suivantes  : 

»  II.  Il  ne  pourra  à  l’avenir  être  établi  aucune  usine  pour 
la  fonte  des  minerais  qu’ensuile  d’une  permission  qui  sera 
accordée  par  le  corps  legislatif,  sur  l’avis  dti  département, 
dans  l’étendue  duquel  cet  établissement  sera  projeté. 

«  III.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  Xll 
et  XIII  du  titre  Ier,  pour  la  concession  dos  mines  à  exploi¬ 
ter,  seront  exécutées  pour  la  permission  d’établir  de  nou¬ 
velles  usines. 

»  IV.  Tout  demandeur  en  permission  d’établir  un  ou 
plusieurs  fourneaux  ou  usines  sera  tenu  de  désigner  le  lieu 
où  il  prétend  former  son  établissement,  les  moyens  qu’il  a 
pour  se  procurer  les  minerais,  et  pour  alimenter  ses  four¬ 
neaux,  et  les  combustibles  dont  il  prétend  se  servir  pour 
ses  usines. 

»  V.  S’il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs,  la  préfé¬ 
rence  sera  accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  pos¬ 
sessions  des  minerais  et  des  combustibles  :  au  défaut  de  ces 
propriétaires,  et  a  moyens  égaux  d'ailleurs,  la  permission 
d’établir  l’usine  sera  accordée  au  premier  demandeur  en 
date. 

»  VI.  La  permission  d’établir  une  usine  pour  la  fonte 
des  minerais  emportera  avec  elle  le  droit  d'en  faire  des 
recherches,  soit  avec  des  sondes  à  ce  destinées,  soit  par 
tout  autre  moyeu,  sauf  dans  les  lieux  exceptés  jvar  l’arti¬ 
cle  XXII  du  titre  Ier,  ainsi  que  (laps  les  terrains  charges  de 
leur  récolte. 

»  V  II.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  avertiront  un  mois 


d'avance  les  propriétaires  des  terrains  qu’ils  voudront  son¬ 
der,  et  leur  paieront  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d’experts,  les 
dommages  que  cette  opération  pourrait  causer. 

»  VIII.  D’après  la  connaissance  acquise  du  minerai ,  les 
maîtres  d’usine,s  en  donneront  légalement  avis  aux  proprié¬ 
taires. 

m  IX.  Lorsque  le  maître  de  forge  aura  besoin,  pour  le 
service  de  ses  usines,  des  minerais  qu’il  aura  reconnus  pré¬ 
cédemment,  il  en  préviendra  les  propriétaires,  qui,  dans 
le  délai  d’un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification  pour 
les  terres  incultes  ou  en  jachère,  et  dans  le  même  delai ,  à 
compter  du  jour  de  la  récolte  pour  celles  qui  seront  ense- 
menoees,  ou  disposées  à  l’être  dans  l’année,  seront  tenus 
de  faire  eux-mêmes  l’extraction  desdits  minerais. 

»  X.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires 
ne  font  pas  l’extraction  dudit  minerai,  ou  s’ils  l’interrom¬ 
pent  et  ne  la  suivent  pas  avec  l’activité  qu’elle  exige,  les 
maîtres  d’usines  se  feront  autoriser  à  y  faire  procéder  eux- 
mêmc.s,  et  a  cet  effet  ils  se  pourvoiront  par-devant  les  tri¬ 
bunaux  ,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’articleXXVI  du  titre  1er. 

»  XI.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  mi¬ 
nerai  ,  pour  le  vendre  aux  maîtres  d’usines,  le  prix  éfl  sera 
réglé  entre  eux,  de  gré  a  gré,  ou  par  experts  choisis  ou 
nommés  d’office,  lesquels  auront  égard  aux  localités  et  aux 
frais  d’extraction,  ainsi  qu’aux  dégâts  qu’elle  aura  occa¬ 
sionnés. 

»  XII.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétaires,  les  maîtres 
d’usines  auront  fait  extraire  le  minerai ,  le  prix  en  sera  dé¬ 
terminé,  ainsi  qu’il  est  énoncé  en  l’article  précédent. 

»  XIII.  Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé,  qui 
sera  payé  aux  propriétaires  par  le  maître  de  forge,  celui-ci 
sera  tenu  d’indemniser  lesdiis  propriétaires ,  soit  à  raison 
de  la  non  jouissance  des  terrains,  soit  pour  les  dégâts  qui 
seront  laits  à  la  superficie,  de  gré  à  gré,  ou  â  dire  d’experts. 

»  XIV.  Le  maître  d’usine,  cessant  d’user  de  la  faculté  qui 
lui  aura  été  accordée  d’extraire  des  minerais,  sera  tenu  de 
remettre  les  terrains  en  état  de  culture  avec  la  charrue  des¬ 
tinée  au  labourage;  et  dans  le  cas  où  l’extraction  se  serait 
faite  dans  les  vignes  ou  prés,  il  sera  également  tenu  de  les 
remettre  en  état  de  culture  et  de  production,  et  l’indemnité 
sera  réglée  en  conséquence  pur  les  experts,  si  les  parties  ne 
l’ont  déterminée  entre  elles. 

»  XV.  Ne  pourront,  les  maîtres  de  forges,  faire  aucune 
exploitation  ou  fouille  dans  les  bois  et  forêts,  sans  avoir, 
indépendamment  des  formalités  prescrites  par  les  arti¬ 
cles  Xll,  VIII  et  IX  du  présent  titre,  indemnisé  préalable¬ 
ment  les  propriétaires  de  gré  à  gré,  ou  â  dire  d’experts 
choisis  ou  nommes  d’office  ,  lesquels  experts  seront  obliges 
dans  leurs  estimations  d’avoir  égard  à  la  valeur  superficielle 
desdits  bois  et  forêts,  et  au  retard  qu’éprouvera  le  recru; 
et  lesdits  maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins 
vingt  arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue,  par  ar¬ 
pent,  et  de  ne  leur  causer  aucun  dommage,  ni  dégradation, 
sons  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront, 
au  surplus,  lesdits  maîtres  de  forges  faire  des  fouilles  dans 
l’étendue  de  plus  d’un  arpent  par  chaque  année;  et  l’exploi¬ 
tation  finie,  ils  nivelleront  le  terrain  le  plus  que  faire  se 
pourra,  et  repiqueront  de  glands  les  places  endommagées 
par  l’extraction  de  la  mine. 

»  XVI.  S’il  était  rpconnu  par  experts  qu’il  fût  impossible 
de  remettre  en  culture  certaines  places  de  terrain  où  les 
fouilles  et  extractions  des  minerais  auraient  été  faites,  lTen- 
trepreneur  dédommagera  le  propriétaire  de  la  moins  value 
occasionnée  par  l’extraction,  soit  de  gré  â  gré,  soit  à  dire 
d’experts. 

»  XVII.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  et 
transportée  en  toute  saison,  â  charge,  par  les  maîtres  de 
forges,  de  dédommager  ceux  sur  la  propriété  desquels  ils 
établiront  des  patouillets  ou  lavoirs,  de»  chemins  pour  le 
transport  ou  charrois,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’arti¬ 
cle  XX  du  titre  Ier,  sans  cependant  que  le  transport  puisse 
s’en  faire  à  travers  les  héritages  ensemencés. 

»  XV III.  Les  maîtres  de  forges  se  concerteront  avec  les 
propriétaires,  le  plus  que  faire  se  pourra,  pour  établir  leurs 
patouillets  ou  lavoirs,  de  manière  à  ne  causer  aucun  pré¬ 
judice  aux  propriétés  voisines  ou  inferieures,  et  s’il  résul¬ 
tait  quelques  dommages  de  ces  établissements,  les  maîtres 
d’usines  seront  tenus  d’indemniser  les  propriétaires,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts;  lesdits  lavoirs  ne  pourront 
être  établis  dans  les  champs  ensemencés. 

»  XIX.  Les  maîtres  île  forges  actuellement  existantes  se¬ 
ront  tenus  de  se  conformer,  û  compter  du  jour  de  la  publi. 
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cation  du  présent  decret,  à  toutes  ses  dispositions,  en  ce 
qui  les  concerne. 

»  XX.  Dans  le  ca.y  où  les  propriétaires  voudraient  conti¬ 
nuer  les  fouilles  ou  extractions  des  mines  de  fer,  déjà  com¬ 
mencées  par  les  maîtres  de  forges ,  ils  seront  tenus  de 
rembourser  à  ces  derniers  les  dépenses  qu’ils  justifieront 
légalement  avoir  faites  pour  parvenir  auxdites  extractions.  » 

La  séance  est  levee  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  JUILLET. 

M.  Cochelet  fait  lecture  d’une  lettre  des  secrétaires,  chefs 
de  bureau  et  commis  de  district  de  Charleville,  à  M.  le 
président  de  l’Assemblée  nationale  : 

«  Le  devoir  nous  enchaîne  à  notre  poste;  il  adoucit  le 
sentiment  pénible  que  nous  cause  l’impossibilité  de  voir 
nos  noms  inscrits  sur  la  liste  honorable  des  volontaires 
nationaux. 

»  Mais  il  nous  reste  un  moyen  de  venir  au  secours  de 
l’empire.  Nous  sommes  convenus  de  fournir,  équiper  et 
entretenir  un  volontaire  à  nos  frais,  tant  que  le  besoin  de 
l’Etat  l’exigera. 

>»  Nous  avons  cru  ,  monsieur  le  Président,  que  la  faiblesse 
de  notre  hommage  à  la  patrie  ferait  sa  force,  en  nous 
donnant  autant  d’imitateurs  qu’il  y  a  d’administrations  de 
district. 

»  Nous  invitons,  par  la  circulaire  ci-jointe  dont  nous 
vous  prions  de  presser  l’envoi,  tous  nos  confrères  des  dis¬ 
tricts  à  se  réunir  à  nous. 

»  Nous  avons  pensé  que,dansrimpossibilité  où  nous  som¬ 
mes  de  quitter  notre  poste  pour  nous  enrôler  sous  l’eten- 
dard  national ,  il  était  de  notre  devoir  de  venir  d’une  autre 
manière  au  secours  de  la  patrie,  et  nous  avons  résolu  de 
prendre  sur  nos  appointements  les  frais  d’équipement  et 
d’entretien  d’un  garde  national,  tant  que  le  besoin  de  l’Etat 
pourra  l’exiger. 

»  Nous  n’aurons  sans  doute,  frères  et  amis,  aucun  avan¬ 
tage  sur  vous  à  cet  egard;  il  s’agit  du  plus  cher  des  intérêts, 
de  la  conservation  de  notre  liberté ,  que  la  raison  armée  a 
conquise  et  peut  seule  conserver.  »  (On  applaudit.) 

—  line  demoiselle  de  Paris  envoie  à  l’Assemblée  nationale 
un  assignat  de  300  liv.  pour  l’entretien  d’tin  garde  national. 
—  M.  Châtelain,  quartier-maître  de  la  garde  nationale  pa¬ 
risienne,  offre  la  même  somme  qu’il  destine  au  même  em¬ 
ploi.  —  M.  Serat  envoie  1,000  liv.  pour  le  même  objet 

•  M.  Pardieu  :  Je  demande  que  M.  Montmorin  soit  autorisé 
à  délivrer  un  passe-port  a  madame  Périgord  et  à  M.  l’arche¬ 
vêque  de  Reims ,  pour  se  rendre  aux  eaux  de  Spa  pour  le 
rétablissement  de  leur  santé. 

On  observe  que  l’Assemblée  a  rendu  des  décrets  généraux  , 
et  qu’elle  ne  peut  s’occuper  d’exceptions. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  D’après  les  observations  faites  par  M.  La  vie,  l’Assem¬ 
blée  décide  que  le  décret  qui  oblige  à  résider  dans  le 
royaume  pour  toucher  ses  pensions  ne  peut  regarder  les 
officiers  caisses. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d’emplacement,  autorise  le  directoire  du  district  de  For- 
calquier,  département  des  Basses-Alpes,  à  louer,  aux  frais 
des  administrés,  à  dire  d’experts,  une  aile,  du  côté  du 
faubourg,  de  la  maison  de  la  Visitation  de  la  ville  de  For- 
ealquier,  telle  qu’elle  est  dessinée  au  plan  qui  sera  joint  à 
la  minute  du  présent  décret,  pour  y  placer  le  corps  admi¬ 
nistratif  du  district; 

»  L’autorise  egalement  à  faire  procéder  à  l’adjudication 
au  rabais  des  réparations  et  arrangements  intérieurs,  né¬ 
cessaires  à  son  etablissement,  sur  le  devis  estimatif  qui  en 
a  été  dressé  par  le  sieur  Aubert  le  7  mai  dernier  :  le  mon¬ 
tant  de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par  les  admi¬ 
nistrés.  » 

—  L’Assemblée  renvoie  à  l’examen  de  ses  comités  central, 
de  liquidation  et  des  domaines,  le  remboursement  propose 
de  cent  dix-huit  mille  livres  pour  le  prix  d’un  péage. 

Suite  de  la  discussion  sur  U  inviolabilité  de  la  per¬ 
sonne  du  roi. 

M.  Larociiefoucault-Liancourt  :  Nousavonsdeux 
choses  à  examiner  dans  la  conduite  du  roi  :  sa  sortie  de 
Paris  et  le  mémoire  au’il  a  laisse.  A  cet  examen  se 
joint  la  question  de  l’inviolabilité,  sans  laquelle  la 
royauté  ne  serait  ni  à  vie,  ni  héréditaire,  sans  laquelle 
il  y  aurait  autant  d’interrègnes  que  d’accusations,  et 
autant  de  jugements  que  de  factions  diverses  dans  le 
royaume.  C’est  pour  la  sûreté  de  la  Constitution  ,  et 
contre  les  entreprises  des  factieux  qu’on  a  établi  ce 
dogme  ;  vous  avez  voulu  qué  la  clef  de  voûte,  de 
l’édilice  ne  pût  jamais  être  ébranlée.  En  vain  cher- 
cherait-on  à  nous  persuader  que  celte  prérogative  fie 
s’étend  pas  aux  actions  privées.  Le  roi  est-il  sorti 
comme  roi?  il  est  inviolable.  Est-il  sorti  comme  ci¬ 
toyen  ?  qui  doute  en  ce  cas  qu’il  n’en  ait  le  droit?  Mais 


je  dois  attaquer  celte  distinction  de  l’inviolabilité 
constitutionnelle  et  de  l'involabilité  personnelle. 

Il  y  aurait,  selon  moi,  plus  davantage  à  rendre  le 
roi  responsable  en  sa  qualité  de  roi  qu’en  sa  qualité 
d’individu;  mais  votre  loi  a  été  décrétée  sans  distinc¬ 
tion;  elle  s’entend  non  pas  de  telle  action,  mais  de 
telle  personne.  S’il  en  était  autrement,  que  d’accusa¬ 
tions  ne  lui  susciterait-on  pas!  à  peine  sorti  d’un 
combat,  il  serait  obligé  de  rentrer  dans  un  autre; 
vous  n’auriez  plus  qu'un  fantôme  de  roi,  aussi  facile 
à  avilir  qu’à  détrôner.  Que  ceux  qui  veulent  la  répu¬ 
blique,  attaquent  l’inviolabilité,  cela  répond  à  leur 
système;  mais  du  moins  qu’ils  le  reconnaissent  de 
bonne  foi.  Je  considérerai  aussi  la  conduite  du  roi 
indépendamment  de  l’inviolabilité;  j’examine  les 
faits,  je  consulte  la  loi,  ou  plutôt  je  la  cherche 
et  ne  la  trouve  pas.  Vous  avez  décrété  que,  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à  sortir  du  royaume,  il  serait 
invité  par  une  proclamation  à  y  rentrer,  et  que, 
s’il  n’y  rentrait  pas  dans  le  délai  prescrit,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  Je  ne  m’appuierai 
pas  de  ce  que  le  décret  n’a  été  ni  revêtu  d’aucune 
forme  légale,  qu’il  n’a  été  ni  accepté  ni  promulgué; 
mais  je  vous  dirai  que  le  roi  n’est  pas  dans  le  cas  de  ce 
décret,  qu’il  n’est  pas  sorti  du  royaume,  qu’à  côté  du 
délit  dont  on  l’accuse  je  ne  vois  pas  de  peines  portées. 

Nous  n’irons  pas ,  semblables  aux  despotes,  cher¬ 
cher  un  code  dans  l’étendue  de  notre  puissance; 
nous  ne  consulterons  que  la  justice;  or,  je  vous  le  de¬ 
mande,  dans  le  cas  où  le  roi  serait  sorti  du  royaume, 
s’il  eût  déféré  à  votre  proclamation,  je  vous  le  de¬ 
mande  ,  eût-il  cessé  d’être  roi  ?  Non,  sans  doute.  Con¬ 
sultons  la  politique  et  la  simple  raison,  l’étal  du  roi 
étaitconnu.  Dépendantnaturellemeutdela  révolution, 
il  ne  jouissait  pas  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  seront 
remis  après  la  Constitution.  Le  sentiment  des  motifs 
qui  l’avaient  amené  à  Paris  lui  restait.  Nous  avons  été 
obligés  de  résister  à  des  orages  communs;  mais  l’As¬ 
semblée  ne  se  faisait  connaître  que  par  de  nouveaux 
bienfaits,  tandis  qu’il  n’exerçait  qu’une  autorité  déjà 
décriée  :  cet  état  était  nécessaire  ,  je  le  sais ,  mais  est-ce 
donc  un  si  grand  crime  que  d'avoir  désiré  d’en  chan¬ 
ger?  Une  chose  manquait  à  notre  révolution ,  c’était 
la  liberté  du  roi,  c’était  que  le  roi  pût  manifester  li¬ 
brement  hors  de  Paris  son  acceptation.  (Des  mur¬ 
mures  s’élèvent  dans  la  partie  gauche.) 

Le  18  avril  on  empêcha  le  roi  d’aller  à  Saint-Cloud: 
il  vint  alors  vous  dire  qu’il  regardait  saliberté  d’aller 
où  bon  lui  semblerait  plus  importante  pour  la  nation 
que  pour  lui  ;  vous  ordonnâtes  alors  que  son  discours 
serait  envoyé  dans  les  départements  comme  une,  pro  ¬ 
clamation.  11  ne  s’agissait  pas  alors  d’aller  au-delà 
de  vingt  lieues  de  vos  séances.  Pensez-vous  cependant 
qu  i!  eût  pu  quitter  la  capitale  sans  de  nouveaux  ou¬ 
trages?  Le  mémoire  qu’il  a  laissé  ne  change  pas  toutes 
les  idées  sur' sa  sortie;  ce  mémoire,  que  je  suis  loin 
d  approuver  dans  toutes  ses  parties,  jusldic  ses  idées. 
Les  ennemis  de  la  royauté  voudraient  bien  que.  celle 
preuve  éclatante  des  intentions  du  roi  n’ existât  pas. 
Il  indique  le  but  où  le  roi  voulait  atteindre.  Ses  plaintes 
sont  exagérées  ,  mais  sont-elles  tout  à  fait  sans  fon¬ 
dement?  Je  sais  qu’il  est  forcé  d  accepter  la  Consti¬ 
tution;  mais  est-elle  dans  ce  moment  tellement  irré¬ 
vocable  qu’il  n’ait  pu  manifester  ses  désirs  de  l’amé¬ 
liorer?  Il  ne  parle  de  la  non  liberté  que  depuis  le  5 
octobre.  11  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  lettre  du  5 
septembre,  qui  ratifie  les  décrets  assez  mémorables  du 
4  août.  Il  ne  dit  rien  contre  les  Droits  de  l'homme  , 
base  de  notre  Constitution.  Il  portait  encore  en  par¬ 
tant,  et  nourrissait  dans  son  cœur  le  bonheur  du 
peuple.  (De  violents  murmures  s’élèvent  dans  la  partie 
gauche.  —  On  entend  quelques  voix  s’écrier  :  Cela  est 
trop  fort.  ) 

Ceux  qui  se  rappellent  les  temps  où  sa  seule  volonté 


faisait  la  loi  savent  bien  qu’alors  sa  probité  fut  tou¬ 
jours  un  obstacle  à  la  perfidie  des  ministres;  il  faut 
le  dire ,  le  roi  n’est  en  ce  moment  bravé  que  par  les 
factieux,  et  c’est  à  la  royauté  qu’on  en  veut.  (De  légers 
applaudissements  sont  étouffés  par  les  plus  violents 
murmures.)  C’est  à  cette  sorte  de  tyrannie,  dont  la 
multitude  est  l’instrument,  qu’on  voudrait  nous  assu¬ 
jettir;  c’est  par  la  chute  d'un  seul  que  dans  les  cal¬ 
culs  de  leurs  intérêts  personnels  les  factieux  espèrent 
bientôt  ne  plus  trouver  d’égaux;  mais  vous  déjouerez 
leurs  projets  en  maintenant  une  Constitution  pour  la¬ 
quelle  la  France  a  juré  de  mourir.  J’appuie  le  projet 
de  vos  comités. 

M.  Ricard  :  L’intérêt  national  exige  que  la  plaidoi¬ 
rie  de  M.  le  grand-maître  de  la  garderobe  du  roi . 

(Plus  de  vingt  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent 
en  criant:  A  l’ordre,  Monsieur!  cela  est  abominable.) 
Je  demande,  dis-je,  l’impression  du  mémoire  de 
M.  Liancourt,  et  la  distribution  lorsqu'il  s’agira  de 
l’éligibilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  (On  mur¬ 
mure  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  —  Cinq  à 
six  membres  applaudissent.) 

M.  Larociiefouc  aui.t-Liancourt  :  J’avais  lieu  d’es¬ 
pérer  que  ma  conduite  à  l’Assemblée  pourrait  me 
mettre  à  l’abri  d’une  pareille  diatribe.  (On  murmure.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  ou  va  montera  la  tribune  après 
moi,  et  on  pourra  discuter  mes  raisons. 

M.  Putraikk:  A  l’aide  du  principe  de  l’inviolabilité, 
les  comités  nous  proposent  de  déclarer  que  le  roi  ne 
peut  pas  être  mis  en  cause;  j’ignore  à  quelle  consé¬ 
quence  funeste  pour  la  liberté  on  peut  nous  conduire 
avec  un  pareil  système;  j’ignore  si,  après  un  pareil 
decret ,  il  nous  restera  encore  quelques  moyens  pour 
affaiblir  en  ses  mains  le  terrible  moyen  de  corrompre, 
que  lui  donne  une  liste  civile  de  30  millions  (  quel¬ 
ques  membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap¬ 
plaudissent  );  s’il  nous  sera  possible  d’empêcher  le  roi 
de  mettre  un  second  Calonne  à  la  tête  des  finances,  et 
un  second  Rouillé  à  la  tête  des  armées:  si  les  comités 
pensent  que  tous  ces  moyens  doivent  lui  être  laissés, 
qu’ils  nous  disent  aussi  franchement  qu’ils  veulent 
jeter  un  voile  funèbre  sur  la  liberté  française.  (Les 
applaudissements  redoublent.)  Je  demande  que  du 
moins  ils  nous  présentent  l’ensemble  de  leurs  vues  sur 
le  sort  du  roi,  et  qu’ils  n’oublient  pas  que  Monsieur 
n  est  pas  inviolable  par  la  Constitution.  (Les  mur¬ 
mures  couvrent  quelques  applaudissements.) 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix  sur 
la  motion  deM.  Putraink. — On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Prieur  :  Sur  la  proposition  faite  par  le  préopi- 
nant,  on  demande  l’ordre  du  jour.  M.  Dandré  a  la  pa¬ 
role,  je  la  réclame  après  lui. 

M.  Dandré  :  Je  ne  demande  pas  que  l’on  passe  à 
1  ordre  du  jour ,  mais  simplement  que  la  discussion 
continue.  Le  préopinant  a  fait  une  motion  incidente 
qui  sera  discutée  dans  l’ordre  de  la  parole. 

M.  Vadier  :  Le  décret  que  vous  allez  rendre  déci¬ 
dera  du  salut  ou  de  la  subversion  de  l’empire.  Un 
grand  crime  a  été  commis;  il  existe  de  grands  cou¬ 
pables;  l’univers  vous  regarde,  et  la  postérité  vous 
attend.  Vous  pouvez  en  un  instant  perdre  ou  consoli¬ 
der  vos  travaux  ;  il  est ,  selon  moi ,  une  question  pré¬ 
liminaire  à  celle  de  l’inviolabilité,  c’est  celle  de  savoir 
si  un  roi  parjure  qui  déserte  sop  poste,  qui  emmène 
avec  lui  l’héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  se 
jette  dans  les  bras  d’un  général  perfide  qui  veut  assas¬ 
siner  sa  patrie,  qui  répand  un  manifeste  où  il  déchire  la 
Constitution;  si ,  dis- je ,  un  tel  homme  peut  ensuite 
erre  qualifie  du  titre  de  roi  des  Français;  l’inviolabi- 
lite  ne  résidé  plus  sur  sa  tête  depuis  qu’il  a  abdiqué  sa 
couronne.  (Quelques  membres  de  la  partie  gauche  et 
es  tribunes  applaudissent.)  Aucun  de  nous  a-t-il  pu 
entendre  qu  un  brigand  couronné . (La  grande  ma¬ 
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plaudissements  se  font  entendre  dans  la  salle  et  les 
tribunes.  —  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se 
lèvent  avec  précipitation  et  menacent  l’opinant.) 
Aucun  de  nous  a-t-il  jamais  pu  croire  qu’un  brigand 
couronné  pût  impunément  massacrer,  incendier,  ap¬ 
peler  dans  le  royaume  des  satellites  étrangers?  une 
telle  monstruosité  enfanterait  bientôt  des  Nérons  et  des 
Caligulas?  (On  entend  des  applaudissements.)  Je  fais 
une  question  à  ceux  qui  proposent  de  remettre  le  roi 
sur  le  trône  :  lorsqu’il  s’agira  de  l’exécution  de  vos 
lois  contre  les  traîtres  à  la  patrie,  sera-ce  au  nom 
d’un  transfuge,  d'un  parjure,  que  vous  la  réclamerez; 
sera-ce  au  nom  d’un  homme  qui  les  a  si  ouvertement 
violées?  Jamais  une  nation  régénérée,  jamais  les 
Français  ne  s’accoutumeront  à  un  pareil  genre  d’igno¬ 
minie.  N’est-ce  donc  pas  assez  d’avoir  acquitté  les  dé¬ 
prédations  de  sa  faiblesse,  d’avoir  sauvé  son  règne 
d'une  inùime  banqueroute?  Ses  valets,  dont  le  faste 
contraste  tant  avec  le  régime  de  l’égalité  ,  nous  accu¬ 
sent  de  parcimonie.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent.)  La  sueur  et  le  sang  de  plusieurs  millions 
d’hommes  ne  peuvent. suffire  à  sa  subsistance.  Je  ne  veux 
pus  vous  rappeler  ici  les  circonstances  de  son  règne  , 
cette  séance  royale ,  ces  soldats  envoyés  pour  entourer 
l'enceinte  où  vous  étiez  rassemblés;  en  un  mot  la 
guerre  et  la  famine  dont  on  voulait  en  même  temps 
affliger  le  royaume. 

Jetons  sur  tous  ces  désastres  un  voile  religieux. 
(L’agitation  se  manifeste  dans  diverses  parties  de  la 
salle.)  On  m’accuse  de  parler  comme  Marat  :  je  fré¬ 
quente  peu  la  tribune.  {Plusieurs  voix  s’élèvent  dans 
la  partie  droite :  Tant  mieux,  Monsieur,  tant  mieux.) 
Je  n’ai  d’autre  éloquence  que  celle  du  cœur,  je  dois 
mon  opinion  à  mes  commettants;  je  la  déclarerai, 
même  au  péril  de  ma  vie  :  la  nation  vous  a  revêtusde 
sa  confiance ,  vous  connaissez  son  vœu ,  ne  tergiversez 
pas,  ou  bien  empressez-vous  de  rendre  aux  corps 
électoraux  l’activité  que  vous  leur  avez  ôtée.  Mais 
n’allez-pas  vous  charger  d’une  absolution  qui  ne  peut 
que  flétrir  votregloire.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Je  conclus  à  ce  que  les  complices,  fauteurs  et  adhé¬ 
rents  de  la  fuite  du  roi  soient  renvoyés  à  la  cour  pro¬ 
visoire  séante  à  Orléans,*  que  l’activité  soit  rendue  aux 
corps  électoraux  pour  choisir  vos  successeurs,  et 
qu’il  soit  nommé  une  convention  nationale  pour  pro- 
noncersur  la  déchéance  de  la  couronueque  Louis  XVI 
a  encourue.  (Les  applaudissements  de  quelques  mem¬ 
bres  de  la  partie  gaucheet  des  tribunes  recommencent.) 

M.  Pr.UGNON  :  Nous  n’avons  pas  à  examiner  quelles 
formes  il  convient  de  donner  au  pouvoir  exécutif,  et 
s’il  faut  le  déposer  dans  une  seule  main  ou  dans  plu¬ 
sieurs.  En  décrétant  un  gouvernement  essentiellement 
représentatif,  nous  avons  voulu,  en  même  temps, 
l’unité  individuelle  du  pouvoir  exécutif,  et  c’est  sous 
ce  point  de  vue  que  notre  gouvernement  conserve  le 
nom  de  monarchique;  l'exercice  de  ce  pouvoir  appar¬ 
tient  à  celui  qui  en  était  le  dépositaire  le  20  juin  der¬ 
nier,  et  notre  Constitution  est  aujourd’hui  ce  quelle 
était  alors.  Le  roi  n’a  pas  cessé  d’être  inviolable, 
parce  qu’il  n’a  pas  forfait  la  Constitution.  L’inviola¬ 
bilité  n’est  pas  purement  relative ,  elle  est  absolue  ;  et 
sans  vouloir  établir  ici  une  superstition  royaliste,  je 
crois  qu’on  ne  peut  la  soumettre  à  l’analyse  ni  aux  ex¬ 
ceptions.  Comment  eût  été  accueillie  en  1780  la  pro-  j 
position  de  diviser  la  responsabilité  ?  quel  a  été  le 
vrai  motif  de  l’inviolabilité?  C’est  que  le  roi ,  c’est 
que  le  pouvoir  royal ,  qui  est  inséparable  de  lui,  ne 
peut  être  jugé,  parce  qu’aucun  pouvoir  établi  par  la 
Constitution  ne  peut  être  mis  en  jugement;  parce  que 
la  personne  du  roi  est  indivisible,  et  qu'étant  néces¬ 
sairement  sacrée  sous  un  rapport, elle  doit  l’être  sous 
tous;  à  côté  de  l’inviolabilité  que  l’on  appelle  impu¬ 
nité'  royale ,  on  voit  ou  l’on  veut  voir  l’assassinat  des 
citoyens.  (  Voir  la  suite  au  supplément.) 
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SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  L’INVIOLABILITÉ  DE 
LA  PERSONNE  DU  ROI. 

C’est  une  belle  région  que  celle  des  hypothèses,  je 
la  détruis  en  disant:  Un  roi  assassin  est  un  insensé, 
et  le  cas  est  prévu,  et  alors  il  y  a  déchéance;  mais 
jusque-là  il  est  impunissablé comme  la  loi.  Mais,  dit- 
on,  les  ministres  de  la  justice ,  les  juges  ne  sont  point 
inviolables;  pourquoi  le  roi,  qui  n’est  qu’un  citoyen 
couronné,  le  serait-il?  1°  La  justice  n  est  point  un 
pouvoir  proprement  dit;  2°  les  juges  ne  sont  pas 
toute  la  justice,  tandis  que  le  roi  est  toute  la 
royauté;  3°  la  royauté  est  une  magistrature  unique  et 
suprême  qui  est  hors  de  toute  comparaison,  et  qui , 
sous  ce  rapport,  fait  une  exception  à  toutes  les  règles. 

Mais  un  roi  peut  être  déclaré  déchu?  Oui,  dans  les 
cas  où  la  déchéance  est  prononcée ,  et  alors  il  n’y  a 
point  de  jugement,,  le  corps  législatif  déclare  seule¬ 
ment  l’existence  du  fait  :  la  loi  par  la  main  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  lui  reprend  la  couronne  dans  le  casoù 
elle  l’a  déclaré  indigne  de  la  porter.  Au  reste ,  c’est 
épuiser  à  plaisir  la  classe  des  impossibles. 

La  maxime,  j’en  conviens,  cesse  lorsque  le  roi  viole 
la  Constitution  ,  parce  qu’il  n’est  plus  roi ,  il  devient 
un  ennemi  et  plus  qu’un  ennemi  ordinaire.  Louis  XVI 
l’a-t-il  violée?  Sa  fuite  n’est  pas  la  moindre  de  ses 
fautes,  mais  entre  une  faute  et  un  crime  il  y  a  bien 
quelque  intervalle. 

Votre  Constitution  prévoit  le  cas  de  l’absence  et  de 
l’évasion  du  monarque  (et  en  matière  «pénale  il  n’y'a 
pas  de  décision  de  circonstances);  que  veut  votre  loi 
constitutionnelle?  qu’un  roi  qui  abandonne  ses  fonc¬ 
tions  et  passe  à  l’étranger  soit  invité  à  rentrer, 
et  que  s’il  ne  se  rend  pas  à  l’invitation  il  demeure  dé¬ 
chu. Le  motif  en  est  palpable,  c’est  qu’alorsson  refus 
vaut  abdication.  11  n’y  a  délit  que  lorsqu’il  y  a  refus, 
puisque  s'il  rentre  la  loi  feint  qu’il  n’est  pas  sorti,  et 
elle  comble  la  distance  qu’il  y  a  entre  une  époque  et 
l’autre;  elle  suppose  que  le  troue  n’a  pas  été  vacant, 
même  de  fait.  Elle  n’a  même  encore  rien  prononcé 
pour  les  cas  où  le  roi  s’éloignerait  de  plus  de  vin^t 
lieues  de  la  législature.  Rapprochons  de  cette  loi  Ta 
conduite  du  monarque.  Dans  le  fait,  il  n’est  pas  sorti; 
en  le  citant  au  tribunal  des  conjectures,  il  n’est  pas 
même  bien  établi  qu’il  voulait  sortir.  (On  murmure.) 
Mais  je  le  suppose  au-delà  des  frontières.  Le  délit 
n’existerait  pas  encore,  ou  il  ne  serait  tout  au  plus 
que  commencé  :deüx  choses  seraient  nécessaires  pour 
le  constater  et  pour  le  punir  :  l’invitation,  le  refus  :  où 
celaest-il? 

Que  répondrez-vous,  me  dit-on,  à  son  adressé  aux 
Français?  Je  ne  qualifie  pas  ce  procédé;  mais  ce  sont 
des  reproches,  des  doléances  ,  plutôt  qu’un  manifeste 
(on  murmure),  et  surtout  ce  n’est  pas  une  abdication. 
Quand  le  peuple  sort  des  limites,  vous  dites,  non  sans 
raison,  qu’il  est  égaré;  les  rois  sont-ils  exposés  à  moins 
de  séductions  quê  les  peuples?  N’avez-vous  pas  à  vous 
féliciter  de  l’erreur  de  ce  prince,  puisqu’elle  a  donné 
occasion  au  peuple  français  de  déployer  cette  dignité 
silencieuse  qui  jusqu'ici"  lui  avait  semblé  étrangère  ; 
puisqu’elle  a  hâté  l’uniforme  et  majestueuse  expres¬ 
sion  du  vœu  de  la  grande  famille,  puisqu’elle  a  fait 
retentir  jusqu’à  Petcrsbourg  cette  grande  vérité,  que 
ce  n’est  plus  pour  une  douzaine  d’bommes  qui  sont 
rois  que  les  peuples  de  l'Europe  sont  faits;  puisqu'elle 
a  appris  à  Louis  XVI  que  la  première  gloire  d’un  roi 
est  Je  commander  à  des  hommes  libres,  et  que  les 
restitutions  faites  à  la  nature  humaine  ne  sont  pas  des 
vols  laits  à  la  royauté?  Sous  l’ancien  et  monstrueux 
gouvernement  se  réalisait  la  comparaison  d’un  An¬ 
glais  célèbre  ,qui  disait  que  le  gouvernement  d’un 
seul  était  comparable  à  une  pyramide  assise  sur  sa 
poinle.  Aujourd’hui  la  nation  a  repris  sa  place,  l’é- 
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dilice  de  la  Constitution  s’achève  ;  mais  l'unique  clef 
decette  mngniliquevoûte, c’est  un  trônèconstitutionncl 
entoure  de  l’inviolabilité.  Si  jamais  nation  eut  besoin 
d’une  autorité  centrale,  et  vraiment  exécutive,  d'une 
puissance  qui  né  connaisse  pas  l’inertie,  et  si  l’invio¬ 
labilité  n’existait  pas,  ce  serait  pour  notre  position 
qu’il  faudrait  l’inventer.  J’appuie  donc  l’avis  du  co¬ 
mité.  (On  applaudit.) 

M.  Robespierre  :  Je  ne  viens  pas  provoquer  des 
dispositions  sévères  contre  un  individu,  mais  combat- 
ire  une  proposition  à  la  fois  faible  et  cruelle,  pour  y 
substituer  une  mesure  douce  et  favorable  à  l’intérêt 
public.  Je  n’examinerai  pas  si  la  fuite  de  Louis  XVI 
est  le  crime  de  quelques  individus,  s’il  s’est  enfui  vo¬ 
lontairement  et  de  lui-même,  ou  si  de  l’extrémité  du 
royaume  un  citoyen  audacieux  l’a  enlevé  par  la  force 
de  ses  conseils;  si  les  peuples  enfin  pourront  croire 
qu’on  enlève  des  rois  comme  des  femmes.  (  On  mur¬ 
mure.  )  Je  n’examinerai  pas,  si  comme  l’a  pensé  le 
rapporteur  ,  le  départ  du  roi  n’était  qu’un  voyage 
sans  objet,  si  son  absence  était  indifférente;  je  n’exa¬ 
minerai  pas  si  elle  est  le  but  ou  le  complément  de 
conspirations  toujours  impuissantes  et  renaissant 
toujours  ;  je  n’examinerai  pas  même  si  la  déclaration 
donnée  par  le  roi  n'attente,  point  au  serment  qu’il  .a 
fait  d’un  attachement  sincère  à  la  Constitution.  Je  ne 
veux  m’occuper  que  d’une  hypothèse  générale.  Je 
parlerai  du  roi  des  Français  comme  d'un  roi  de  la 
Chine: je  discuterai  uniquement  l’inviolabilité  dans 
sa  doctrine. 

L’impunité  du  crime  est  la  violation  et  le  renverse¬ 
ment  de  l’ordre  public.  Si  le  criminel  est  un  grand 
fonctionnaire  public,  il  est  bien  plus  dangereux  encore 
de  ne  pas  punir  ses  attentats.  Vous  avez  décrété  l’in¬ 
violabilité,  mais  avez-vous  pu  Vous  dissimuler  qu'elle 
est  intimement  liée  à  la  responsabilité  des  ministres, 
et  que  le  roi,  fût-il  coupable  dans  un  acte  de  ses  fonc¬ 
tions,  c’est  sur  eux  que  doit  porter  la  peine?  Il  résulte 
de  là  que  le  roi  ne  peut  faire  aucun  mal  en  adminis¬ 
tration  :  mais  s’agit-il  d’un  acte  personnel  de  l'indi¬ 
vidu,  4’un  assassinat,  par  exemple,  cet  acte  est  il  uni 
et  sans  effet?  Y  a-t-il  un  ministre  qui  réponde?  on  a 
dit  que  dans  ce  cas  on  nommerait  un  régent;  mais  le. 
coupable  s,erait  donc  encore  roi?  «Serait-il  encore  in¬ 
vesti  de  l’inviolabilité?  quç  le  comité  s’explique.  Si  un 
roi  égorgeait  votre  (ils  ou  votre  frère,  s’il  violait  vo¬ 
tre  femme  ou  votre  fi  lie ,  lui  diriez-vous  :  Sire,  vous 
usez  de  votre  droit,  nous  vous  avons  tout  per¬ 
mis;  ou  bien  laisseriez-vous  le  citoyen  se  venger  hq- 
mêine?  Vous  mettriez  alors  la  vengeance  particulière 
à  la  place  de  la  loi,  et  croyez  vous  ainsi  établir  l’or¬ 
dre  public  dont  vous  nous  parlez  sans  cesse?  Si  un  roi, 
à  la. tête  des  rebelles  ou  d’étrangers,  voulait  ravager 
son  pays,  serait  il  inviolable?  Vous  êtes  inviolables 
aussi,  mais  avez-vous  étendu  cet  incroyable  privi¬ 
lège  a  vos  actes  particuliers ,  à  la  faculté  de  com¬ 
mettre  tous  les  crimes?  Cependant  vous  devez  assurer 
la  liberté,  l'iùdépeiqlance  de  ceux  qui  sont  venus  met¬ 
tre  des  bornes  à  la  puissance  des  rois ,  comme  celle 
des  rois  eux-mêmes.  Les  rois  sont  inviolables,  mais 
les  peuples  le  sont  aussi.  (On  entend  quelques  ap¬ 
plaudissements.)  Par  les  raisonnements  dont  on  s’ap¬ 
puie  pour  établir  l’inviolabilité  absolue,  on  fait  tout 
contre  le  roi,  on  le  pousse  par  une  pente  irrésistible 
dans  tous  les  vices.  La  loi  de  la  nature  est  antérieure 
à  toutes  les  sociétés  ;  elle  apprend  aux  hommes  .que, 
quand  les  lois  ne  les  vengent  pas,  ils  ont  le  droit  de. 
se  venger  eux-mêmes.  Comment  se  peut  il  qu’on  in¬ 
voque  les  lois  pour  mettre  un  homme  au-dessus  d’el¬ 
les,  pour  les  violer? 

Une  réllcxkrn  bien  simple ,  si  l’on  ne  s’obstinait  à 
l’écarter,  terminerait  bientôt  cette  discussion.  Ou  le. 
roi  suppose  coupable  envers  la  nation  conserverait 
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toute  son  autorité,  ou  les  ressorts  du  gouvernement 
se  relâcheraient  dans  ses  mains  :  s’il  conserve  toute 
son  autorité,  à  quoi  voulez-vous  qu’il  l’emploie,  si  ce 
n’est  à  persécuter  la  liberté  publique?  Dans  le  cas  où 
les  ressorts  se  relâcheraient,  les  rênes  du  gouverne¬ 
ment  tomberaient  dans  les  mains  de  quelques  factieux. 
Qu’on  me  rassure  sur  les  dangers  des  factions ,  et  j’a¬ 
dopterai  tout  ce  que  peuvent  proposer  les  comités.  Je 
déclare  que  j’abhorre  toute  espèce  de  gouvernement 
où  les  factieux  régnent.  Il  faut  rassurer  Ta  nation  con¬ 
tre  la  trop  longue  durée  du  gouvernement  oligarchi¬ 
que.  Les  moyens  de  la  rassurer  n’existent-ils  pas,  ne 
sont-ils  pas  devant  vous?  Les  mesures  proposées  par 
le  comité  ne  peuvent  que  vous  déshonorer;  et  si  j’é¬ 
tais  réduit  à  voir  ces  mesures  triompher,  je  voudrais 
me  déclarer  l’avocat  des  gardes-du-corps,  de  madame 
Tourzel,  de  Bouille  lui-même.  Si  le  roi  n’est  pas  cou¬ 
pable,  s’il  n’y  a  pas  de  délit,  il  n’y  a  pas  dé  complices. 
Si  sauver  un  coupable  puissant  c’est  une  faiblesse, 
lui  sacrifier  un  coupable  faible,  c’est  une  lâcheté  :  il 
faut  ou  prononcer  sur  tous  les  coupables,  ou  les  ab¬ 
soudre  tous.  Je  propose  que  l’Assemblée  décrète 
.  qu’elle  consultera  le  vœu  de  la  nation;  qu’elle  lève 
la  suspension  mise  à  l’élection  des  membres  de  la  lé¬ 
gislature.  J’invoque  ensuite  la  question  préalable  sur 
l’avis  des  comités.  Mais  si  mes  réflexions  ne  prévalent 
pas,  je  demande  que  l’Assemblée  rie  se  souille  point 
en  provoquant  la  perte  de  complices  prétendus. 

M.  Duport  :  C’est  en  séparant  de  la  question  ac¬ 
tuelle  ce  qui  y  est  étranger  qu’on  peut  espérer  d’arri¬ 
ver  à  un  résultat  certain.  Examinons  donc  ce  qui  doit 
véritablement  former  l’état  de  la  question.  U  ne  s’agit 
pas  de  décider  s’il  y  a,  de  la  part  du  roi,  un  délit.  Vous 
n’ignorez  pas  qu’il  faut  que  le  délit  soit  qualifié  par 
une  loi  antérieure.  Examinons  donc  quelle  est  la  loi 
antérieure  de  laquelle  on  puisse  tirer  la  qualification 
du  délit.  Vous  examinerez  ensuite  si  la  déclaration  du 
roi  peut  être  regardée  comme  l’expression  définitive 
de  sa  volonté  sur  la  Constitution.  Dans  le  cas  où  vous 
trouveriez  des  causes  de  déchéance  ,  pour  la  pronon¬ 
cer  il  faudrait  que  le  cas  fût  déterminé  par  la  loi  :  s’il 
ne  l’est  pas,  il  est  contraire  aux  principes  de  la  jus¬ 
tice  d’appliquer  à  un  fait  arrivé  une  loi  qui  n’est  pas 
faite.  D’ailleurs  de  quelle  nature  étaient  les  accepta¬ 
tions  partielles  du  roi?  'étaient-elles  nécessaires  au 
corps  constituant?  Non.  Je  vous  le  demande,  si  le  roi 
eût  refusé  d’accepter  un  décret,  ce  décret  aurait-il  été 
annulé?  Vous  auriez  dit  que  quand  une  nation  envoie 
des  représentants  pour  faire  des  lois,  c’est  sa  volonté 
qu'ils  expriment,  et  que  nulle  autre  volonté  ne  peut 
cire  opposée  à  la  sienne.  L’acceptation  était  donc  inu¬ 
tile  à  l’Assemblée  nationale?  était-elle  utile  au  roi? 
Non.  Quand  la  Constitution  entière  sera  faite,  et  qu'elle 
lui  scia  présentée,  il  pourra  la  refuser  :  s’il  la  refuse, 
rien  ne  sera  changé  dans  la  Constitution.  Mais  c'est 
dans  le  moment  ou  il  peut  connaître  P  étendue  de  ses 
devoirs  qu’il  peut  consentir  à  s’y  soumettre.  (On  ap¬ 
plaudit.)  -  y  V 

A  qui  donc  et  pour  qui  les  acceptations  étaient 
elles  utiles?  Elles  l'étaient  pour  la  nation  même;  elles 
ont  facilité  l’exécution  progressive  des  diverses  parties 
de  notre  Constitution.  Nous  avons  eu  le  bonheur  dès 
le  commencement  d’essuyer  d’assez  violentes  attaques 
pour  que  la  confiance  de  la  nation  se  soit  attachée  à 
nous;  mais  il  fallait  que  les  deux  pouvoirs  nationaux, 
celui  qui  existait  anciennement  et  celui  par  lequel  il 
était  successivement  organisé  et  dirigé,  marchassent 
d  accord,  pour  que  l’ancien  et  le  nouvel  ordre  de  cho¬ 
ses  se  remplaçassent  insensiblement  l'un  par  l'autre. 
Ce  n  est  qu  au  moment  où  la  volonté  générale  s'est 
manifestée,  qn  il  a  été  possible  de  déclarer  que  les 
acceptations  étaient  inutiles.  Après  avoir  examiné  ce 
qui  n  est  lias  l’état  de  la  question  ,  je  passe  à  ce  dont  il 
s  agiUecilemeiit,  a  l’inviolabililé. 


I  Ainsi  que  ceux  auxquels  je  réponds,  je  m’appuie  sur 
la  déclaration  des  Droits.  Si  elle  établit  clairement  les 
droits  des  individus,  elle  établit  aussi  la  manière  dont 
ces  droits  doivent  être  exercés.  Elle  dit  que  quand  les 
pouvoirs  ne  sont  pas  séparés,  ne  sont  pas  déterminés, 
il  n’y  a  pas  de  constitution.  En  elFet,  du  moment  où 
l’on  sort  d’un  gouvernement  immédiat,  où  un  peuple 
peu  nombreux  fait  ses  lois  et  les  exécute,  et  qu’on 
entre  dans  le  gouvernement  représentatif,  il  faut 
établir  la  division  ,  même  la  balance  des  divers  pou¬ 
voirs.  Quand  la  nation  a  nommé  des  représentants  , 
ce  n’est  que  sa  volonté  supposée  qù’ils  expriment.  Il 
faut  avoir  un  moyen  de  vérifier  s'ils  ont  exprimé  sa 
volonté  réelle.  Par  quel  moyeu  l’opinion  publique 
peut-elle  agir  sur  ses  représentants?  Ces  moyens  sont 
de  deux  sortes  ,  ou  le  monarque  est  chargé  d’arrêter , 
de  modérer,  par  la  suspension,  les  actes  du  pouvoir 
législatif  en  appelant  par  deux  législatures  succes¬ 
sives  l’opinion  publique,  ou  un  conseil  exécutif  exerce 
le  droit  de  suspendre  pour  provoquer  également  l’ex¬ 
pression  de  l’opinion  publique. 

Le  premier  moyen  est  seul  dans  votre  Constitution. 
Le  second  est  proposé  par  ceux  mêmes  qui  refusent 
l’inviolabilité  au  roi.  Ils  sentent  aussi  qu’il  faut  oppo¬ 
ser  pouvoir  à  nouvoir,  et  que  le  corps  législatif  ne 
doit  pas  seul  disposer  du -sort  de  la  nation.  Avec  ces 
deux  moyens,  il  ne  s’agit  plus  que  de  choisir  entre 
mie  république  et  une  monarchie.  (11  s’élève  des  mur¬ 
mures.)  H  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assemblée  de 
feindre  d'ignorer  qu'on  propose  un  conseil  exécutif- 
électif.  C’est  le  second  des  moyens  par  lesquels  il  se¬ 
rait  possible  de  se  mettre  ew  mesure  de  vérifier  si  la 
volonté  exprimée  par  les  représentants  est  la  volonté 
réelle  de  la  nation.  Ce  second  moyen  ne  peut  exister 
avec  une  monarchie,  et  vous  voulez  une  monarchie. 
Il  faut  donc  un  monarque  inviolable,  ou  bien  il  faut 
que  le  corps  législatif  puisse  irrévocablement  expri¬ 
mer  la  volonté  nationale.  Dans  ce  cas,  il  réunirait  les 
pouvoirs t  votre  gouvernement  serait  un  despotisme  ; 
et  je  demande  si  le  despotisme  de  plusieurs  ne  serait 
pas  plus  détestable  encore  que  celui  d’un  seul.  Je  dis 
que  le  corps  législatif  ne  peut  exprimer  définitivement 
la  volonté  de  la  nation,  ou  bien  il  serait  à  la  fois  cons¬ 
tituant  et  despote.  Sa  loi  serait  sa  volonté  ;  sa  volonté 
serait  sa  constitution;  sa  constitution  serait  arbitraire. 
Si  donc  il  faut  un  pouvoir  qui  appelle  l’expression  de 
la  volonté  du  peuple  ,  il  doit  être  hors  du  corps  legis¬ 
latif;  il  doit  être  indépendant  du  corps  législatif;  si 
ce  frein  était  dépendant,  il  ne  servirait  qu’à  irriter  le 
corps  législatif  et  à  compromettre  1a  liberté  publique. 
v  .'niiez-vous  qu’il  soit  actif,  qu’il  soit  efficace,  assu¬ 
rez  son  indépendance  du  pouvoir  qu’il  doit  contenir. 
(On  entend  de  nombreux  applaudissements.)  Je  crois 
marcher  par  une  série  de  principes  exacts,  et  j’insiste 
sur  ma  conséquence,  que  je  déduis  ainsi  :  il  faut  que 
le  corps  légistatif  ait  un  frein  qui  soit  indépendant  de 
lui. 

D’après  votre  Constitution ,  ce  frein  existe  dans  la 
personne  du  roi;  et  pour  qu’il  soit  indépendant ,  il 
faut  que  le  roi  soit  inviolable.  En  .effet,  si  le  roi  pou¬ 
vait  être  attaqué  ,  il  est  certain  que  pour  arriver  à  un 
jugement  il  faudrait  l’accuser.  Pour  parvenir  à  la 
certitude  légale  d'un  fait ,  il  faut  passer  par  le  soupçon. 
Tous  ceux  qui  peuvent  être  accusés  doivent  être  ac- 
cusables.  Or,  une  accusation  n'est  autre  chose  que  le 
résultat  du  soupçon  violent  de  la  réalité  d’un  fait.  Si 
le  roi  peut  être  mis  en  jugement ,  il  peut  être  accusé. 
Ions  ceux  qui  peuvent  l’accuser  le  tiennent  sows*leur 
dépendance  ;  or,  je  demande  si  l’on  peut,  daiis  les  25 
millions  d  hommes  qui  composent  l’empire  français, 
eu  eiiqœeher  un  seul  d’accuser  un  roi  qui  pourrait 
être  juge.  Je  demande  si  ceux  qui  accuseraient  le  roi 
ne  le  tiendraient  pas  dans  la  dépendance.  Il  serait  éga 
'cillent  dépendant  du  corps  législatif,  qui  jugerait  l’ac 
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cusation.  La  liberté  du  peuple  n’existerait  plus  alors 
dans  le  gouvernement.  (On  applaudit.) 

La  liberté,  l'intérêt  du  peuple  exigent  donc  que  le 
corps  législatif  ait  un  frein  :  or,  l’existence  de  ce  frein 
est  incompatible  avec  la  dépendance  du  corps  légif- 
latif.  S’il  est  vrai  de  dire  que  la  liberté  politique  en 
Angleterre  est  affaiblie  par  le  système  de  la  corrup¬ 
tion  du  gouvernement,  il  est  encore  plus  vrai  de  dire 
que  la  liberté  individuelle  y  est  assurée  par  la  division 
des  pouvoirs.  Quand  la  chambre  des  communes  a 
voulu  attaquer  ses  propres  lois,  si  elle  n’avait  pas  eu 
un  frein,  que  serait-il  arrivé?  un  despotisme  abomi¬ 
nable  qui  n’aurait  pas  même  eu  le  remède  d’une  in¬ 
surrection  généreuse,  car  la  confiance  de  la  nation 
s'attache  nécessairement  aux  représentants,  aux  êtres 
qu’elle  a  créés.  Quand  un  corps  n’a  de  lois  que  sa  vo¬ 
lonté,  qu’il  dit  :  Je  fais  parce  que  je  veux  faire  ,  il  n’é¬ 
coute  que  ses  caprices  et  ses  passions;  mais  quand  il 
a  un  frein  ;  quand  il  est  soumis  à  l’opinion  publique , 
son  intérêt  est  d’être  juste:  il  se  voit  obligé  de  prendre 
une  base  commune  entre  le  roi,  le  peuple  et  lui;  cl 
cette  base  commune  est  la  justice.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Ainsi  donc  l’Assemblée  nationale,  qui  n’a  pas  cédé 
à  tous  les  dangers  dont  elle  a  si  souvent  été  environ¬ 
née  aux  premiers  jours  de  la  liberté,  ne  cédera  pas 
maintenant  à  d’autres  craintes;  elle  montrera  que  scs 
vœux  les  plus  chers,  connue  ses  devoirs  les  plus  sa¬ 
crés,  sont  intimement  liés  au  salut  du  peuple.  (On 
entend  quelques  murmures  qui  sont  étouffés  par  des 
applaudissements  très  nombreux,  auxquels  se  mêlent  j 
ces  mots,  plusieurs  fois  répétés  :  Oui,  oui.)  Quel  sciait  . 
donc  ici  l’intérêt  de  ceux  qui  ont  défendu  constata  J 
ment  la  cause  de  la  liberté  ?  Est-il  des  craintes  et  des  j 
espérances  pour  ceux  qui  ont  bravé  le  pouvoir  quand 
il  existait  dans  toute  sa  puissance,  et  qui ,  parce  qu  ib  J 
ne  le  doivent  pas ,  ne  veulent  pas  le  frapper  aujuiir-  j 
d’hui  que  l’opinion  publique  est  entièrement  contre  1 
lui?  (Les  applaudissements  recommencent.)  Je  sais  | 
qu’on  leur  a  supposé  des  motifs  sordides;  je  sais  qu’u..  j 
l’a  fait  devant  le  peuple  qu’on  agite;  mais  je  sais  aussi 
que  personne  ne  l’a  cru ,  et  que  le  peuple  ne  le  croira 
jamais.  Qu’a  de  commun  le  pouvoir  et  un  homme 
Libre  ?  Le  pouvoir  n’a  de  moyens  que  la  crainte  et 
corruption ,  ni  l’un  ni  l’autre  ne  peuvent  atteindre  un 
homme  libre.  L’Assemblée  nationale  l’a  prouvé,  ii  | 
manquait  ce  fleuron  à  votre  couronne  de  savoir  résis-  [ 
ter  à  l’opinion  dont  on  a  voulu  vous  environner.  Vous 
aurez  mérité  tous  les  genres  d’estime,  parce  que  vous 
aurez  eu  tous  les  genres  de  courage. 

Ou  vous  a  dit  qu’il  fallait  presser  les  élections  ;  je 
suis  de  cet  avis,  et  l’on  y  travaille  dans  vôseomités  eu 
s’occupant  activement  de  la  révision.  On  a  dit  qu’il 
fallait  une  convention  nationale  pour  assurer  la  traii-, 
quilljté  de  l’Etat.  La  nation  vous  a  investis  de  tous  les 
pouvoirs.  Vous  avez  juré  de  ne  pas  vous  séparer  avant 
d’avoir  établi  une  constitution  ferme  et  durable,  et 
par  une  indigne  faiblesse  dans  une  grande  circonstance 
vous  abandonneriez  vos  travaux,  vous  refuseriez  à 
décider  l’importante  question  dont  vous  vous  êtes 
saisis ,  vous  remettriez  à  des  successeurs  un  état  sans 
constitution ,  car  celte  grande  question  en  est  la  base; 
vous  vous  déshonoreriez  ainsi  pour  vous  enfuir  en 
violant  vos  serments?  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises.)  Vous  ne  mettriez  pas  au  hasard  le  fruit  de  tant 
de  travaux  et  d’un  patriotisme  éprouvé:  vous  déter¬ 
minerez  d’une  manière  utile  et  vigoureuse  l’opinion 
flottante  de  l’empire;  vous  accueillerez  les  bénédic¬ 
tions  de  la  nation  entière,  et  vous  pourrez  retourner 
promptement  dans  vos  foyers  pour  en  recevoir  le 
juste  tribut.  La  question  une  fois  décidée  ,  la  révision 
marchera  avec  célérité  ,  l’acte  constitut  onncl  sera  ré¬ 
dige  ,  et  le  roi  déclarera  s'il  veut  ou  non  régner  par 
teltc  constitution.  Alors  rien  ne  vous  retiendra  da¬ 


vantage  ici,  et  la  France  entière,  qui  trouvera  dans  cet 
acte  le  garant  de  la  liberté  et  de  la  paix  publique ,  se 
verra  ensuite  réunie  à  une  même  opinion.  Mais  il  faut 
de  la  promptitude  dans  vos  mesures,  et  je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  ne  prolonge  pas  la  discus¬ 
sion  au-delà  des  bornes  nécessaires  pour  que  son  opi¬ 
nion  soit  formée.  J'appuie  le  projet  de  décret  des  sept 
comités. 

M.  Prieur  :  Il  n’est  pas  dans  tous  les  départements  un 
seul  homme  qui  ne  se  soit  occupé  de  cette  question;  je 
m’ensuis  occupé  moi-même.  Ce  n’est  point  un  discours, 
ce  ne  sont  point  des  déclamations  que  je  veux  vous  ofirir; 
c’est  un  devoir  de  citoyen  que  je  viens  remplir.  11  y  a  peut- 
être  en  ce  moment  du  courage  à  paraître  à  cette  tribune 
pour  traiter  une  question  dont  tous  les  adversaires  ont  été 
qualifiés  de  factieux  et  de  républicains.  Je  ne  suis  pas  un 
factieux  ,  je  le  dirais  en  face  de  toute  la  terre  ;  je  ne  suis  pas 
un  républicain , si  un  républicain  est  celui  qui  veut  changer 
la  constitution  française;  j’ai  juré  de  la  maintenir;  je  la 
défendrai  jusqu’à  la  mort.  La  question  est  celle-ci  :  le  roi 
peut-il ,  doit-il  être  mis  en  jugement?  Entend-on  que  le  roi 
puisse  être  renvoyé  à  la  haute  cour  nationale?  Je  n’en  suis 
pas  d’avis.  Entend-on  que  l’Assemblée  ou  une  convention 
nationale  n’aurait  pas  le  droit  d’examiner  la  conduite  dq, 
roi ,  et  que  l’inviolabilité  le  place  au-dessus  de  cet  examen  ? 
Je  n’en  suis  pas  d’avis. 

Un  roi  peut-il  être  déclaré  inviolable  dans  tontes  les  cir¬ 
constances  de  sa  conduite?  Quand  il  agit  comme  roi,  il  est 
inviolable;  mais  quand  ,  se  dépouillant  des  droits  qu’il  tient 
de  la  Constitution,  il  prend  des  mesures  pour  la  renverser, 
je  ne  puis  le  croire  inviolable.  Voilà  toute  ma  théorie  sur 
l’inviolabilité.  M.  Dupoi  *  a  dit  que  si  le  roi  n’était  pas  in¬ 
violable,  il  ne  serait  pas  indépendant,  qu’il  n’y  aurait  plus 
île  liberté  dans  la  nation.  En  logique,  cet  argument  n’est 
pas  parfait,  il  n’est  pas  meilleur  en  politique.  C’est  le  juge¬ 
ment  qui  rend  -dépendant;  et  si  une  convention  nationale 
jugeait,  et  que  le  corps  législatif  n’eût  que  la  surveillance, 
il  serait  faux  que  le  roi  dépendît  du  corps  législatif,  il  ne 
dépendrait  que  de  la  nation,  et  il  doit  en  dépendre.  Mais 
on  ose  prétendre  que  le  corps  législatif  n’aurait  pas  même 
!e  droit  de  dénoncer  à  U  nation  un  acte  de  tyrannie  com¬ 
mis  par  le  roi.  Un  pareil  système  serait  destructible  de  l’or¬ 
dre  social.  Voilà  donc  l’argumeut  de  M.  Duport  détruit. 
(On  rit.) 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  s’occupe  si  peu  de  la  dé¬ 
claration  laissée  par  le  roi;  elle  est  pourtant  d’un  grand 
poids  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Il  y  est  dit  :  Leroi, 
après  avoir  solennellement  proteste  contre  tous  les  actes 
qu'il  a  faits  dans  sa  captivité;  et  ainsi  il  proteste  solennelle¬ 
ment  contre  tous  les  serments  qu’il  a  prononcés,  même 
contre  celui  qu’il  proférait  l’année  dernière,  au  jour,  à 
fneure  même  où  je  vous  parle.  Ne  vous  souvient-il  plus  de 
la  note  qui  se  trouve  au  bas  de  cet  acte,  des  ordres  qu’il 
donnait  à  ses  ministres,  du  sceau  de  l’État  qu’il  réclamait? 
Je  demande  si  cette  déclaration  n’est  pas  une  abdication 
formelle.  Si  du  milieu  de  son  peuple  il  avait  présenté  cet 
acte  à  l’Assemblée,  elle  aurait  pu  le  rassurer  sur  ses  crain¬ 
tes;  mais  il  n’a  pas  pris  cette  marche.  II  s’est  en/ui;  des 
troupes  révoltées ,  et  dont  le  patriotisme  a  déjoué  d’indignes 
projets;  des  troupes  étaient  disposées  sur  sa  route;  un  camp 
se  formait  à  Montmédy.  Dans  ces  circonstances,  qu’a  fait 
l’Assemblée?  Elle  a  dit  :  Le  pouvoir  exécutif  a  déserté  son 
poste,  ce  pouvoir  retourne  à  sa  source,  sa  source  est  la  na¬ 
tion,  et  l’Assemblée  nationale  représente  la  nation.  Vous 
vousètes  emparés  du  pouvoir  exécutif,  vous  lui  avez  donné 
une  garde;  il  n’est  donc  pas  inviolable  :  s’il  l’est,  c’est  vous 
qui  êtes  criminels. 

Voilà  la  marche  que  vous  avez  suivie;  voilà  celle  que 
vous  ne  devez  pas  abandonner,  sinon  vous  perdrez  la  con¬ 
fiance  publique,  qui  seule  peut  faire  le  salut  de  l’Etat.  On 
a  demandé  avec  raison  aux  comités  de  faire  connaître  l’en¬ 
semble  de  leurs  mesures.  Il  faut  savoir  si  demain  on  ne 
viendra  pas  vous  demander,  d’après  votre  décret;,  que  le 
roi  soit  réintégré  dans  l’exercice  du  pouvoir.  Eli!  quelle  est 
votre  position?  Est-elle  assez  tranquille  pour  que  vous  re¬ 
mettiez  à  la  tête*des  affaires  publiques  celui  qui ,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  les  avait  abandonnées?  Si  vous  dites  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  le  roi,  et  qu’il  ne  peut  être 
jugé,  vous  devez  le  remettre  dans  l’état, où  il  était  avant  sa 
fuite,  car  vous  déclarez,  en  reconnaissant  qu'il  n’y  a  pas 
de  délit,  qu’i!  est  dans  la  tiiêiue  position  que  s’il  n'avait  pas 
tait  ce  que  vous  ditçs  n’ètre  pas  un  délit.  Si  telle  est  l’in- 
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tcntion  des  comités,  je  m’y  oppose,  car  elle  est  dangereuse; 
si  telle  n’est  pas  leur  intention,  nous  voilà  beaucoup  plus 
avancés;  car  nous  sommes  d’accord  avec  eux.  (Il  s  élève 
beaucoup  de  murmures.)  Je  crois  que  l’Assemblée  nationale 
ne  doit  adopter  aujourd’hui  aucun  parti  relativement  au 
pouvoir  exécutif,  qu’elle  doit  se  réserver  de  prendre,  après 
la  Constitution  faite,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  de  la  liberté,  et  déclarer  une  fois  que  le*  rois 
1  inviolables  sont  jugeables  par  les  nations. 

M.  Desmeuniers  :  Il  vient  d’être  fait  deux  questions;  j  y 
ferai  des  réponses  positives.  M.  Prieur  a  demandé  si,  dans 
le  cas  où  le  projet  qui  est  soumis  à  la  discussion  serait 
adopté,  l’avis  du  comité  de  constitution  était  que  l’on  dût 
lever  la  suspension  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Je 
déclare  que  le  comité  a  pensé  à  l’unanimité  que  la  suspen¬ 
sion  ne  devait  pas  être  levée  jusqu'à  ce  que  l’acte  constitu¬ 
tionnel  fut  terminé.  Il  a  demandé  ensuite  si  en  laissant 
subsister  la  suspension  ce  n’était  pas  porter  atteinte  a  l’in¬ 
violabilité.  Je  réponds  que  le  corps  constituant  a  le  droit  de 
suspendre  les  fonctions  royales. 

M.  Montlosier  :  Ce  n’est  pas  vrai. 

M.  Desmeuniers  ;  Si  vous  admettez  l’inviolabilité  abso¬ 
lue,  il  en  résultera  que  le  roi  pourra  bien  être  déchu  de  la 
couronne  dans  les  cas  qui  seront  déterminés,  mais  qu’il  ne 
pourra  pas  être  traduit  en  jugement ,  ni  livré  aux  tribunaux. 
Les  législatures  n’auront  pas  ,  comme  vous  l’avez  eu  ,  le  droit 
de  suspendre  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif;  il  faudra 
prévoir  les  cas  de  déchéance;  et  ce  sera  à  elles  à  les  appli¬ 
quer. 

M.  PÉTiotv  :  Je  prie  M.  Desmeuniers  de  vouloir  bien  nous 
expliquer  ce  que  c’est  qu’un  jugement.  ( Plusieurs  voix 
s’élèvent  :  Allons  donc  ,  Monsieur,  à  l’ordre.) 

M.  Desmeuniers  :  Nous  avons  donc  pensé  que  les  fonc¬ 
tions  du  pouvoir  exécutif  devaient  rester  suspendues;  que 
lorsque  la  charte  constitutionnelle  serait  terminée  elle  se¬ 
rait  présentée  au  roi,  et  que  dans  le  cas  où  il  ne  l’accepte¬ 
rai  t  pas  purement  et  simplement  il  serait  alors  décjiu  du 
trône.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l’explication  donnée 
par  M.  Desmeuniers  soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Babet  :  Je  demande,  moi,  que  cette  explication  soit 
rédigée  en  projet  de  décret,  et  adoptée  avant  que  la  ques¬ 
tion  que  nous  discutons  soit  jugée ,  et  on  saura  alors  à  quoi 
s’en  tenir. 

M.  Danuré  :  On  a  fait  une  motion  que  j’appuie,  celle 
d’insérer  dans  le  procès  verbal  l’explication  donnée  par 
M.  Desmeuniers;  elle  me  paraît  insusceptible  de  doute,  l’ac¬ 
ceptation  de  la  loi  constitutionnelle  est  la  condition  à  la¬ 
quelle  l’individu  peut  régner,  c’est  un  contrat  synallagma¬ 
tique  (on  entend  quelques  murmures);  je  ne  fais  qu’énoncer 
mon  opinion,  je  puis  très  bien  ne  pas  employer  le  mot 
propre,  je  dis  que  la  charte  constitutionnelle  étant  l’obliga¬ 
tion,  le  nœud  par  lequel  on  lie  l'homme  à  qui  on  la  confie, 
il  faut  qu’il  l’accepte  purement  et  simplement,  sans  cela  il 
est  impossible  de  le  revêtir  de  la  dignité  royale;  il  est  en¬ 
core  un  autre  cas  de  déchéance  qui  pourrait  être  décrété 
par  l’Assemblée,  c’est  celui  où  le  roi  se  mettrait  dans  le 
royaume  à  la  tête  d’une  armée  contre  la  majorité;  je  pense 
donc  qu’on  pourrait  rédiger  en  forme  de  décret  l’explica¬ 
tion  de  M.  Desmeuniers,  insérer  dans  le  procès-verbal  le 
vœu  du  comité  de  constitution,  et  passer  ensuite  à  la  dis¬ 
cussion. 

M.  Robespierre  :  Si  vous  décrétez  que  la  charte  consti¬ 
tutionnelle  sera  présentée  au  roi ,  vous  préjugez  la  question 
qui  nous  est  soumise,  vous  déclarez  qu’il  ne  peut  pas  être 
finis  en  jugement.  Je  m’oppose  donc  à  cet  ordre  de  délibé¬ 
ration. 

M.  Dumetz  :  L’explication  de  M.  Desmeuniers  me  paraît 
propre  à  bannir  les  inquiétudes,  mais  elle  <-st  indépendante 
de  Louis  XVI,  et  je  demande  qu’elle  soit  généralisée:  (On 
applaudit. j  . 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  à  aller  aux 
voix. 

MM.  Prieur,  Grégoire ,  Sillerv  demandent  la  parole. 

M.  i.’abré  Grégoire,  évêque  de  Blois  :  Le  roi  acceptera , 
il  jurera,  mais  quel  compte  ferez-vous  sur  ses  serments? 
(Les  murmures  se  mêlent  aux  applaudissements.) 

Suit  un  moment  d’agitation. 

M.  Prieur  :  Ma  proposition  est  qu’on  ne  préjuge  rien 
aujourd  hui  sur  la  question  de  savoir  si  la  Gonstitution  sera 
présentée  purement  et  simplement  à  l'individu. 

M.  B f.w  iir.i.i.  :  J’ai  la  parole,  monsieur  le  Président.  On 
prétend  que  le  roi  ne  peut  pas  être  mis  en  jugement  je 


prétends,  moi,  qu’une  nation  en  a  le  droit,  et  que  ses  re¬ 
présentants  ont  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  pour  la  mettre  à  Pabri  de  toutes  les  révolutions 
présentes  et  futures;  vous  avez  eu  le  droit  de  veiller  pro¬ 
visoirement  à  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  je  soutiendrai  ,  s’il 
le  faut,  que  vous  ne  l’avez  pas  définitivement;  il  faut  donc 
que  la  nation  examine  s’il  est  de  son  intérêt  de  présenter 
à  Louis  XVI  la  charte  constitutionnelle,  et  vous  préjugez 
cette  question.  La  proposition  de  M.  Dandré  est  qu’on  la 
présente  au  roi.... 

M.  Desmeuniers  :  J’ai  répondu  à  une  interpellation;  on 
a  demandé  que  mon  explication  fût  rédigée  en  projet  de 
decret;  la  voici  : 

«  Art.  I°r.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  du  21,  qui  sus¬ 
pend  l’exercice  du  pouvoir  exécutif,  subsistera  tant  que 
l’acte  constitutionnel  n’aura  pas  été  présenté  et  accepte  pu¬ 
rement  et  simplement  par  le  roi. 

u  IL  Dans  le  cas  où  le  roi  actuel,  ou  tout  autre,  n’accep¬ 
terait  pas  purement  et  simplement,  il  serait  censé  renoncer 
à  la  couronne ,  et  l’Assemblée  le  déclarerait  déc£u  du  trône.  ■> 

M.  Roederer  ;  Cela  juge  la  question. 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix  sur  ce 
projet;  d’autres  réclament  l’ordre  du  jour. 

L  Assemblée  passe  à  l’ordre  do  jour  à  la  presque  unaniv 
mité.  (, 

On  demande  que  la  séance  soit  levée. 

M.  le  Président  :  J’ai  entre  les  mains  une  pétition  de 
cent  personnes  relative  à  la  question  actuelle.  L’Assemblée 
veut-elle  en  entendre  la  lecture? 

j_’Asseiublée  décide  que  la  pétition  ne  sera  pas  lue. 

M.  B  vrnave  :  Le  décret  que  l’Assemblée  vient  de  rendre 
ne  peut  avoir  pour  objet  de  refuser  formellement  d’enten¬ 
dre  la  lecture,  mais  seulement  de  la  retarder.  La  question 
que  nous  traitons  ne  peut  que  gagner  à  être  éclaircie.  Le 
décret  qui  nous  est  présenté  par  les  comités  est  bon  dans  les 
principes,  bon  dans  les  circonstances,  et  il  sera  appuyé  par 
l’opinion  publique.  Ne  nous  laissons  pas  influencer  par  les 
menées  de  quelques  écrivains  peut-être  stipendiés;  la  loi 
n’a  qu’à  placer  son  signal ,  et  on  verra  tous  les  bons  citoyens 
s’y  rallier.  Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  luç  demain 
à  l’ouverture  de  la  séance. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

La  discussion  sur  l’inviolabilité  est  continuée  à  demain. 

La  seance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L’Histoire  universelle ,  comédie  en  vers,  en  deux  actes, 
par  le  Cousin  Jacques,  représentée  au  théâtre  de  Monsieur, 
actuellement  rue  Feydeau,  le  dimanche  10  juillet  1791,  pour 
la  48e  fois.  Prix,  24  sous  en  papier  fin  ,  caractei  esde  M.  Didol  ; 
et  pour  éviter  la  contrefaçon  ,  sort  qu’a  éprouvé  Nicodême 
dans  la  lune,  nous  en  avons  fait  tirer  sur  minier  commun  ; 
prix ,  i5  sous. 

Cette  pièce  n’a  pas  eu  moins  de  succès  que  Nicodême  dons 
la  lune,  du  même  auteur. 


Nota.  On  peut  se  procurer  ces  deux  pièces  imprimées  sur 
beau  papier,  en  caractères  de  M.  Didot,  pour  3  li v . ,  franc 
de  port  par  la  poste.' 


SPECTACLES. 


Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd.  15,  Iphigénie 
en  Ta  ri  ride  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  15 ,  Ât halle. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  15,  l'Amant  statue ;  et 
T-cmire  et  Azor . 

Tiiéairé  Français,  rue  de  Richelieu.  — . Aujourd’hui  15, 
l’Intrigue  épistolaire ;  et  le  Mari  retrouvé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  15,  le  i  i- 
vorce  ;  Encore  des  Ménechrnes  ;  et  la  Nuit  espagnole. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansie»,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  15,  le  Connaisseur,  comédie;  le  Devin  du 
village  ;  et  les  Caquets. 

Thé  a  i  re  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  15, 
le  Don  Seigneur  ou  la  F et  tu  récompensée  ;  la  Rose  et  le 
Danton;  le  Jeu  de  l’amour  et  du  hasard ;  l' Abbé  chez  la 
mère  Duchcne;  et  les  Deux  Arlequins  jumeaux. 

Amric.u-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  15, 
la  lettre  de  cachet ;  l"  Impromptu  de  campagne;  les  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière;  et  le  Maréchal-des-Logis. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  15, 
le  Menteur;  et  le  Somnambule . 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  10, 
le  Tartuffe:  et  le  HJ<ui  corrigé. 
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Samedi  16  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Do  Pologne,  le  20  juin.  — Les  Grecs  srhismaliqjies  en 
Pologne  étaient  jusqu’à  présent  soumis  à  la  suprématie 
ecclésiastique  delà  Russie,  qui  par  ce  moyen  pouvait 
s’immiscer  dans  toutes  les  affaires  politiques  de  la  répu¬ 
blique.  Cet  inconvénient,  senti  depuis  longtemps,  a  dé¬ 
terminé  la  diète  à  nommer  des  commissaires  qui  sont 
allés  en  Lithuanie  pour  y  conférer  avec  les  chefs  de  ces 
Grecs,  et  convenir  avec  eux  d’un  plan  d’hiérarchie  cal¬ 
qué  sur  les  principes  de  la  nouvelle  constitution. 

Les  généraux  russes  employés  à  l’armée  qui  étaient 
allés  à  Pétersbourg  sont  en  chemin  pour  retourner  à 
leurs  postes.  Le  généralissime  prince  Potemkin  et  le 
comte  de  Souvarow  sont  de  ce  nombre.  Le  prince 
Repnin  est  en  marche  vers  Braïlow.  On  ne  peut  man¬ 
quer  de  recevoir  incessamment  des  nouvelles  impor¬ 
tantes  de  ce  côté. 

„  HOLLANDE.' 

’  *  r 

D’ Amsterdam ,  le  T  juillet.  —  Le  6  de  ce  mois  le  feu  a 
pris  au  magasin  de  l’amirauté,  dans  le  quartier  appelé 
le  Kattcnburg.  Le  progrès  des  (lammcs  a  été  si  rapide 
qu’il  n’est  bientôt  resté  que  les  murailles  de  ce  vaste 
édifice.  La  perle  des  équipements  nouveaux  et  de  ceux 
des  vaisseaux  de  guerre  actuellement  désarmés,  don; 
ce  riche  magasin  se  trouvait  rempli,  est  un  dommage 
immense  pour  la  république. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Borne  du  23  iuin. 

.  Les  marques  de  satisfaction  que  la  cour  de 

Rome  a  reçues  de  celle  de  Toscane  sont  très  remarqua¬ 
bles.  Il  est  évident  que  l’empereur  et  son  fils  le  grand 
duc  sont  convenus  de  paraître  brouillés,  afin  que  ce 
dernier  pût  faire  des  changements  à  beaucoup  décou¬ 
ses  de  la  façon  de  Léopold,  sans  que  le  père  eût  l'air 
de  se  rétracter  par  une  sorte  d'aveu  public,  et  d  ap¬ 
prouver  les  opérations  de  son  fils,  aujourd'hui  même 
qu’il  les  approuve  en  secret.  C’est  ain,si  que  l’évêque 
de  Pisloie,  le  janséniste ,  a  été  immolé  tout  à  l’heure  a 
la  cour  de  Rome,  malgré  la  protection  éclatante  que 

Léopold  lui  avait  accordée .  La  cour  de  Napies  a 

donné  le  même  genre  de,  satisfaction  au  Saint-iVre  , 
sans  prendre  le  même  détour.  LL.  MM.  S.  ont  adressé 
des  hommages  respectueux  et  pieux  au  pape  ,  et  le 
pape  a  soudain  confirmé  la  nomination  du  roi  à  un 

grand  nombre  d’évêchés . Il  n’en  est  pas  de  même  à 

Milan,  l’empereur  a  tout  refusé  aux  évêques;  il  y  main¬ 
tient  toutes  les  opérations  tic  Joseph  II,  et  il  porte  ses 
complaisances  et  sa  justice  sur  les  ju’ds,  qui  ont  obtenu 
le  droit  de  cité,  etc. 

Du  24. On  assure  que  le  pape  vient  de  permettre  aux 
cultivateurs  propriétaires  de  chasser  sur  leurs  hérita¬ 
ges.  Les  vassaux  du  baron  Campagnano  et  de  Formelle 
ont  hâté  la  prudence  du  Saint-Père  par  des  plainte 
réitérées  des  vexât  ionset  déprédations  qu’ils  éprouvent. 


FRANCE. 

De  Paris —  Le  13  de  ce  mois  les  électeurs  de  1789 
ont  faitchanterdansl’éçlise  métropolitaine  le  TeDeum 
qu’ils  se  sont  engagés  a  faire  célébrer  tous  les  ans ,  en 
commémoration  de  la  révolution.  M.  Hervier  a  pro¬ 
noncé  un  discours  très  patriotique.  La  prise  de  la  Bas¬ 
tille,  hiérodramede  M.  Désnugiers,  a  été  exécutée  avec 
le  plus  grand  succès,  l’effet  eu  a  été  superbe. 

Le  14  les  officiers  municipaux  ,  les  juges,  les  dé- 

lre  Série.  —  Tome  IX.  ~~ 


putes  des  sections,  les  gardes  nationaux  du  départe¬ 
ment  de  Paris,  et  une  députation  de  24  membres  de 
l’ Assemblée  nationale,  se  sont  réunis  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  et  se  sont  rendus  de  là  au  champ  de,  la 
Fédération,  pour  solenniser  l'anniversaire  de  la  con¬ 
quête  de  la  liberté.  M.  l'évêque  de  Paris  a  célébré  la 
messe  sur  l'autel  de  la  patrie;  ensuite  un  corps  nom¬ 
breux  de  musiciens  a  exécuté  le  Te  Deum.  Le  cortège 
marchait  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  temps  était 
beau  ,  le  nombre  des  spectateurs  considérable.  Le 
soir  les  façades  des  maisons  ont  été  diminuées,  d’a¬ 
près  l’invitation  du  corps  municipal.  De  sages  pré¬ 
cautions  avaient  été  prises  pour  éviter  les  accidents  , 
et  aucun  événement  n’a  trouble  celle  réunion. 


Mil  IN  Pc  ITAM  TÉ  DF,  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  dg  corps 
municipal y  du ‘M  mai  1791. 

Sur  la  communication  ,  donnée  par  M.  le  maire, 
d’une  lettre  adressée  à  la  municipalité  de  Paris  par  la 
municipalité  de  Basse-Terre  de  l’/le  de  la  Guadeloupe, 
en  date  du  10  mars  171)1,  par  laquelle  cette  mu¬ 
nicipalité  se  plaint  et  demande  justice  contre  le 
rédacteur  d’un  ouvrage  périodique,  ayant  pour  titre: 
Moniteur  Universel ,  u°  32.r>,  par  lequel  la  municipn- 
lilé  do  Basse-Terre  dit  avoir  été  calomniée  : 

Le  corps  municipal ,  après  avoir  entendu  le  second 
Substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune,  a  ar¬ 
rêté  que  M.  le  maire,  voudrait  bien  écrire  à  la  muni¬ 
cipalité  de.  Basse-Terre ,  et  employer  ses  bons  offices 
pour  engager  le  rédacteur  dp  Moniteur  à  se  rétracter, 
et  à  donner  à  la  inunlcipalitéde  B:  ssc-Tem:  la  satis¬ 
faction  qu  elle  demande. 

Signé  Bailly  ,  maire  ;  Dfjoly,  secrétaire- gïcffie  r , 

Pour  extrait  conforme  à  l’original. 

Signé  Lemoine  ,  secrétaire-greffier. 

Nous  serons  toujours' fort  aises  d’avoir  à  rectifier 
les  nouvelles  qui  ont  pu  blesser  le  patriotisme  des  in¬ 
dividus  et  des  villes;  mais,  de  bonne  foi,  est-ce  par 
l'intermédiaire  de  la  inmii,cipaSité  de  Paris  qu’on  doit 
nous  faire  passer  les  réclamations  de  ce  genre?  Ce  ne 
sera  point  lui  déplaire  que  de.  reconnaître  qu’elle  a 
bien  assez  de  ses  propres  affaires,  et  que  si  les  qua¬ 
rante-quatre  mille,  inunicipalilésdc  I  rance  avaient  be¬ 
soin  d  un  bureau  de  -correspondance  ,  elles  feraient 
mieux  de  s’adresser  tout  uniment  à  l’un  de  ceux  qui 
se  sont  établis  dans  une  foule  d'endroits  de  celte  ca¬ 
pitale.  NéatimoinsiiDiis  sommes  empressés'  de  calmer 
l’inquiétude  de  la  municipalité  de  Basse- Terre,  et  nous 
y  trouvons  la  satisfaction  de  n’en  plus-, avoir  nmis- 
ïnêines  sur  le.  civisme  de  cette  pu  tic  de  ?jos'  conci¬ 
toyens  d  Amérique.  (  Note  du  réducieur.) 


Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  k  Mi  S 
sieurs  les  commissaires  de  T  Assemblée  national 
dans  les  départements  j routières .  ■ 

Paris, juillet  1791  —  L’agitation  et  les  craintes 
qu’ont  fait  naître,  Messieurs,  les  derniers  événements, 
ont  dû  nécessairement  exciter  le  zèle  des  corps  admi¬ 
nistratifs,  et  les  porter  à  prendre  toutes  les  mesures 
que,  dans  les  premiers  moments,  ils  ont  crues  les  plus 
propres  à  prévenir  les  désordres  et  à  ranimer  la  con¬ 
fiance  des' peuples.  Je  n’ai  donc  point  été  étonné  que 
•  l'écoutant  que  la  loi  de  In  nécessité  ils  aient  paru  , 
vour  quelques  instants,  oublier  tes  principes  sur  les- 
qttîlï  sc  fondent  leurs  pouvoirs  légitimes,  cl  que,  se. 
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voyant  peut-être  les  seuls  qui  conservassent  alors 
quelque  crédit  sur  l’opinion  publique,  ils  aient  cru 
indispensable  de  s’investir  de  toutes  les  autorités.  Je 
suis  même  persuadé  que  cette  détermination  a  servi 
essentiellement  la  patrie,  et  qu’on  ne  saurait  donner 
trop  d’élpges  au  dévoûment  que  les  différents  corps 
administratifs  ont  montré  dans  ces  circonstances  dif¬ 
ficiles. 

Cependant,  Messieurs,  l’agitation  a  dû  cesser  avec 
sa  cause;  les  craintes  doivent  être  dissipées,  ou  du 
moins  faciles  à  détruire;  l’ordre  intérieur  n’a  point  été 
troublé,  et  nul  ennemi  du  dehors  ne  paraît  encore  à 
redouter  :  il  est  donc  temps  que  la  Constitution  re¬ 
prenne  toute  sa  force,  et  que  les  principes  qui  en  sont 
ia  base  ne  soient  plus  méconnus. 

Or,  vous  savez  qulil  y  a  dans  les  départements  où 
votre  mission  s’étend  plusieurs  corps  administratifs, 
plusieurs  municipalités  qui  ne  se  sont  point  encore 
dessaisis  de  l’autorité  militaire,  qui  dans  les  pinces  de 
guerre  et  les  garnisons  retiennent  encore  les  clefs  des 
villes,  des  arsenaux,  des  magasins;  qui  ordonnent 
des  mouvements  de  troupes,  ou  se  permettent  de  les 
requérir  dans  d’autres  cas  que  ceux  prévus  par  la  loi: 
vous  trouverez  sans  doute  convenable  de  leur  rappe¬ 
ler  que,  chargés  seulement  par  la  Constitution  d’une 
portion  du  pouvoir  exécutif,  elle  ne  les  a  autorisés  à 
envahir  la  totalité  dans  aucune  circonstance;  qu'ils 
n’ont  pas  plus  de  droit  à  s’emparer  des  pouvoirs  mi¬ 
litaires  ou  judiciaires-,  que  les  corps  ou  les  individus 
à  qui  ces  pouvoirs  sont  confiés  n’ont  le  droit  d’usurper 
les  fonctions  des  corps  administratifs;  et  que' c’est  sur 
la  distinction -et  l'indépendance  de  ces  pouvoirs  entre 
eux  que  reposent  essentiellement  la  Constitution  et 
la  liberté.  Àutreincnt  tout  serait  bientôt  confondu  , 
et  les  malheurs  qu’enfanterait  la  pLusaffreuse-anarehie 
prendraient  la  place  des  bienfaits  que  les  nouvelles 
lois  nous  assurent. 

Trouvez  bon,  Messieurs,  que  je  vous  demande  avec 
instance  d’employer,  pendant  votre  séjour  au  sein  des 
départements  frontières.,  l’influencé  que  votre  carac¬ 
tère  vous  donne,  ét  qui  vous  est  personnellement  ac¬ 
quise  à  si  juste  litre,  pour  y  rappeler  les  vrais  prin¬ 
cipes,  pour  y  remettre  les  différents  pouvoirs  dans  J.1 
sphère  tf  activité  qu'ils  doivent  parcourir,  pour  y  fixer 
invariablement  les  limites  qui  doivent  les  circonscrire. 

Afin  de  vous  seconder,  autant  qu’il  était  en  moi , 
dans  cette  utile  entreprise,  je  me  proposais  de  vous 
envoyer  le  décret  rendu  par  l’Assemblée  nationnlesur 
le  service  des  places  ;  je  voulais  vous  prier  de  le  faire 
connaître  vous-mêmes,  d’en  développer  la  nécessité, 
d’en  appuyer  l’exécution  de  concert  avec  les  généraux 
commandants  dans  les  départements;  mais  l’impres¬ 
sion  de  cette  loi  pouvant  tarder  encore,  il  me  serait 
impossible  de  vous  l’ adresser  assez  à  temps  dans  une 
forme  légale.  Au  reste,  comme  elle  n’est  qu’un  déve¬ 
loppement  des  principes  établis  par  tant  d’autres  dé¬ 
crets  déjà  rendus  sur  la  division  des  pouvoirs,  et  qu’ils 
vous  sont  parfaitement  connus,  il  vous  sera  facile 
d’opérer  sans  ce  nouveau  secours  le  rétablissement 
des  différentes  autorités  nécessaires  à  la  marche  du 
gouvernement  et  au  maintien  de  la  Constitution. 


MÉLANGES. 

Paris,  le  II  juillet  1791. 

Voulez-vous  bien,  Monsieur,  accorder  une  place  à  cette 
note  dans  votre  journal?  Le  passage  Radzivill  avait,  il  y  a 
quelques  mois,  senti  les  effets  de  l’indignation  publique; 
mais  démolir  une  maison  n’est  pas  un  moyen  légal  de  dé¬ 
truire  les  abus  ou  les  crimes  qui  s’y  commettent;  aussi  les 
vols  et  les  jeux  n’ont-ils  pas  été  détruits. 

M.  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Snint-Roch 
étant  malade,  M.  Desmousseaux,  substitut  du  procureur- 
syndic,  m’engagea,  il  y  a  quelques  jours,  à  me  charger  du 
nettoiement  de  ce  repaire  de  joueurs,  de  tueurs  et  de  voleurs. 


J’observai  que  purifier  les  écuries  infectes  d’Augias  n’avait 
pas  été  un  des  moindres  travaux  d’Hercule,  et  que  les  écn- 
ries  en  question  n’étant  pas  dans  mon  arrondissement ,  je 
lui  demandais  le  temps  de  la  réflexion. 

Le  lendemain  M-  le  maire  me  détermina  à  m’y  transpor¬ 
ter  le  jour  même,  promettant  de  s’y  trouver  avec  MM.  les 
administrateurs  au  département  dé  police,  ce  qui  a  eu  lien. 
Voici  seulement  le  récit  des  faits  qui  rectifiera  tout  ce  que 
les  différents  journaux  ont  dit,  faute  d’être  bien  instruits. 

Ce  n’est  pas  la  garde  nationale,  mais  bien  les  joueurs,  les 
tueurs  et  les  voleurs,  qui  ont  commencé  à  démolir  leurs 
tanières.  11  est  très  important  que  ce  fait  soit  connu,  et  je 
voudrais  même  pouvoir  dire  que  la  garde  nationale  n’a  eu 
aucune  part  à  cette  démolition,  qui  a  empêché  de  consta¬ 
ter,  comme  je  me  l’étais  proposé,  le  nombre  et  le  nom  des 
joueurs,  tueurs  et  voleurs,  car  «ette  trinité  était,  pour  ce 
lieu-là  ,  inséparable'. 

La  présence  du  maire  et  des  officiers  municipaux  a  réta¬ 
bli  le  bon  ordre;  et  c’est  alors  que  très  paisiblement  je 
trouvai  presque  à  chaque  pas,  ou  des  biribis,  ou  des  attri¬ 
buts  de  biribis  ;  cette  maison  paraît  leur  être  Consacrée. 

Au  surplus  je  crois  utile  d’avertir  les  joueurs,  les  tueurs 
et  les  voleurs,  que  c’est  faute  de  fermeté  dans  les  officiers 
du  peuple,  s’ils  ont  scandalise  si  longtemps  la  capitale.  Je 
leur  promets  que  tant  que  je  serai  commissaire  de  police, 
l’hôtel  de  Radzivill  ne  sera  plus  leur  comité  central,  et  je 
leur  conseille  de  laisser  la  place  aux  honnêtes  citoyens.  On 
m’a  assuré  qu.’ils  menaçaient  de  se  réunir  au  cirque,  j’am¬ 
bitionne  la  gloire  d’être  chargé  de  [es  y  visiter.  IN  'est-il  pas 
temps  que  l’anarchie  cesse,  et  que  les  hommes  qui  ont  ob¬ 
tenu  la  confiance  de  leurs  concitoyens  y  répondent  enfin , 
en  poursuivant,  même  au  péril  de  leur  vie,  ceux  qui  trou¬ 
blent  la  tranquillité  publique,  qu>  doit  être  la  base  et  le 
fruit.de  notre  liberté? 

Le  commissaire  Je  police  de  la  place  de  Louis  XI y • 


VARIÉTÉS. 

La  retraite  de  Jacques  II,  extrait  cf  une  feuille  pu¬ 
bliée  en  16S9. 

«  Sur  ces  entrefaites  arrivait  à  Hungerford  le  prince 
d’Orange-;  sa  déclaration  l  avait  devancé.  Répandue  par  tout 
le  royaume,  elle  ajoutait  à  la  joie  du  peuple,  qui  concevait 
de  lui  la  plus  hante  idée.  Une  foule  de  personnes  de  tontes 
les  classes  allait  se  ranger  sous  ses  heureux  étendards.  Le 
roi  Jacques  ne  put  se  le  dissimuler,  et  fut  d’ailleurs  instruit 
par  lord  Feversham,  ainsi  que  par  d’autres  seigneurs  de 
sa  cour,  qu’il  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  faibles  restes 
d’une  armée  dont  le  cri  unanime  était  qu’elle  ne  combat¬ 
trait  pas  contre  les  protestants,  et  se  garderait  bien  d’aita- 
quér  un’ prince  envoyé,  par  le  ciel  pour  delivrey  la  nation 
de  l'esclavage.  Obéi; saut  à  sa  crainte,  ce  roi  perfide  donne 
des  ordres  pour  la  convocation  d’un  parlement  a  West¬ 
minster  le  15  janvier  suivant.  Afin  de  prêter  encore  plus  de 
vrai  serti  b lance  à  cette  feinté  résolution  ,  il  envoie  le  inarqu  is 
d’Halifax,  le  comte  de  Noftïngham  et  le  lord  Godolphm, 
trouver  le  prince  d’Orange  a  Hungerford.  La  il  se  lit  des 
propositions  d’accommodement;  mais  ce  nVtait  qu’une  ruse 
de  la  part  du  roi,  car,  ayant  fait  partir  devant  lui  la  reine, 
son  fils,  le  comte  d’Aëda ,  nonce  ntl  pape,  et  le  père  Peters, 
jésuite,  son  confesseur,  et  enfin  je’e  le  grand  sceau  dans  la 
Tamise,  il  ne  montrait  celte  complaisance  que  pour  se  mé¬ 
nager  le  temps  d’aller  rejoindre  sa  fami?leen  Fiance.  Il  avait 
promis  à  la  reine  de  la  suivre,  et  s’y  était  oblige  pai  un 
serment  scellé  d’une  communion.  Pour  laife  avant  son  de- 
part  tout  le  mal  qui  était  en  son  pouvoir  fit  ^plonger  le 
royaume  dans  la  plus  horrible  confusion ,  il  fit  i eu  1er  Ions 
les  writs  qui  n’avaient  pas  encore  été  envoyés  pour  la  con¬ 
vocation  du  parlement,  et  laissa  un  careat ,  une  espece  de 
protestation  contre  les  autres;  il  donna  de  plus  à  lord  fe¬ 
versham  l’ordre  de  licencier  l’année,  ce  qui  fut  exécuté; 
alors  il  fit  ses  premières  tentatives  pour  abandonner  le 
royaume.  " 

»  S’étant  embarqué  à  minuit  A  Whitehall-Stairs ,  il  ucs» 
cendit  la  rivière  dans  un  petit  batiment;  mais  le  temps  de¬ 
venant  orageux,  il  fut  forcé  d  entrer  dans  unect  ique  pi  ès  lie 
Feversham,  ville  du  comté  de  Kent.  Là  quelques  pêcheurs 
1  qui  ne  le  connaissaient  pas  Pàrrêterent  et  lui  prirent  son 
!  argent  et  scs  bijoux;  on  le  ramena  à  Feversham,  où  il  fut 
!  reconnu  ;  les  pécheu rs  lu;  rapportèrent  tout  ce  qu  ils  avaient 
pris  ;  mais  le  roi  ne  vou  ùt  roee'voir  que  ses  bijoux,  et  leur 
i  dit  de  se  partager. l’argt  st. 


«Sur  ces  entrefaites  la  populacede  Londres  se  souleva,  et, 
dans  sa  fujeur  renversa  toutes  les  chapelles  rlu  rit  catholi¬ 
que  ,  nouvelleineht  élevees  dans  la  ville  et  les  faubourgs. 

«Les  pairs  qui  se  trouvaient  à  Londres  s’assemblèrent  à 
Whitehall,  et  ayant  appris  que  le  roi  était  il  Feversham, 
nommèrent  le  lord  de  ce  nom  et  plusieurs  autres  pour  se 
rendre  auprès  de  lui  et  l’inviter  a  rentrer  dans  son  palais. 
Après  avoir  d’abord  montré  de  la  répugnance  il  y  consen¬ 
tit,  et  envoya  au  prince  d’Orange,  qui  était  alors  au  palais 
de  Windsor,  une  invitation  d’accepter  celui  de  Saint- James 
pour  son  séjour.  —  Politesse  à  laquelle  le  prince  ne  s’atten¬ 
dait  guère.  Ce  fut  lord  Shrewsbury  qui  rapporta  la  ré¬ 
ponse;  elle  consistait  en  un  ordre  par  écrit  qui  exigeait  du 
roi,  pour  la  sûreté  de  sa  personne,  qu’il  se  retirât  jusqu’à 
Ham  on  quelqueautre  place  aussi  éloignée  de  Londres.  Le 
malheureux  Jacques  préféra  Rochester;  il  s’y  rendit,  et  le 
22  décembre  I(i88  il  quitta  cette  ville,  accompagné  seule¬ 
ment  d’une  suite  très  peu  nombreuse,  et  se  niit'en  marche 
dans  la  nuit  par  des  chemins  détournés,  prit  les  plus  gran¬ 
des  précautions  pour  dérober  sa  fuite,  arriva  snr-la  côte, 
s’embarqua  près  de  Douvres,  et  descendit  bientôt  à  Calais.  >r 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  C/iarlcs  Lamcth. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  lr>  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition  ren¬ 
voyée  dans  la  séance  de  la  veille.  «  C’est  pour  lui  donner 
une  constitution,  et  non  pour  établir  sur  te  trône  un  chef 
traître  à  ses  serments,  que  la  nation  vous  a  envoyés.  Juste¬ 
ment  alarmés  des  dispositions  du  projet  qui  vous  est  pré¬ 
senté  par  vos  comités,  nous  venons  vous  inviter  à  dissiper 
nos  inquiétudes.  Lorsque  les  Romains  voyaient  la  patrie  en 
danger,  ils  se  rassemblaient  comme  peuple,  et  les  sénateurs 
venaient  parmi  eux  pour  recueillir  leur  vœu.  C’est  avec  ce 
caractère  que  nous  tenons  des  Romains,  que  nous  venons 
vous  prier  de  ne  rien  statuer  jusqu’à  ce  que  le  vœu  de  tontes 
les  communes  du  royaume  se  soit  manifesté.  Craignez  de 
couronner  les  atroces  perfidies  de  nos  ennemis,  et  n’ou¬ 
bliez  pas  que  tout  decret  qui  ne  se  renfermerait  pas  dans  les 
bornes  du  pouvoir  qui  vous  est  confié,  est  par  là  meme 
frappé  de  nullité.» 

Signe  le  Peuple;  suivent  100  signatures. 

Les  tribunes  applaudissent. 

M.  le  président  rappelle  aux  tribunes  le  respecVqu’eT|es 
doivent  à  l’Assemblée,  et  leur  défend  de  donne*  aucun 
signe  d’approbation  ou  d’improbation. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour: 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  relative  à  l’assertion,  faite  hier  par 
M.  Montesqniou,  du  défaut  d’approvisionnement  dans  les 
départements  qu’il  a  parcourus.  Le  ministre  rend  compte 
des  mesures  qu’il  a  prisés  pour  mettre  ces  departements  en, 
état  de  défense,  assure  qu’il  y  a  autant  d’hommes  que  les 
circonstances  pouvaient  l’ex  ger,  et  que  l’approvisionne¬ 
ment  en  vivres  et  en  fourrages  est  suffisant  pour  six  mois. 

M.  Fréteau  :  11  est  urgent  de  faire  sur-le-champ  un 
rapport  sur  la  véritable  situation  des  frontières,  afin 
de  faire  cesser  les  inquiétudes  qu’on  cherche  à  ré¬ 
pandre  par  des  opinions  exagérées.  Hier  encore  un 
particulier  est  venu  nie  dire  qu’il  avait  vu, ‘sur  la  route 
de  Namur  à  Liège  et  quelques  autres  routes  voisines, 
plus  de  deux  cents  chariots.  Je  demande  donc  que  la 
lettre  du  ministre  soit  imprimée,  et  que  le  rapport  du 
comité  militaire,  annoncé  par  M.  Alexandre  Lamcth  , 
soit  fait  le  plus  promptement  possible. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

• — M.  Régnault,  député  de  Sa int-J ea n - d’-A ngel y  : 
Vos  commissaires,  dans  les  départements  du  Doubs, 
du  Ji  ra  ,  de  la  Haute-Saône  et  de  l’Ain  ,  m’ont  charge 
de  compléter  le  compte  qu'ils  vous  doivent  de'  leur 
mission,  dont  leur  correspondance  vous  a  déjà  donné 
les  premiers  détails.  Ils  étaient  satisfaisants  sous  pres¬ 
que  tous  les  rapports,  et  nous  nous  félicitons  de  n’a¬ 
voir  rien  à  changer  aux  assurances  que.  nous  vous 
avons  données  des  excellentes  dispositions  des  dépaf » 


temeufs  que  nous  avons  parcourus.  Rien  ne  nous  paraît 
les  menacer  à  l’extérieur,  et  la  tranquillité  intérieure 
semble  garantie  par  le  sentiment  même  que  les  habi¬ 
tants  ont  de  son  importance,  de  sa  nécessité,  autant 
que  par  la  surveillance  des  administrateurs.  Les  at¬ 
taques  du  dehors,  si  le  temps  les  amenait  du  côté  de 
Porcntrui  ou  de  la  Savoie ,  seraient  repoussées  sans 
doute  avec  succès,  d’abord  par  les  détachements  qui 
gardent  la  frontière,  et  le  très  petit  nombre  de  défilés 
qui  permettent  l’entrée  de  la  France  vers  les  mon¬ 
tagnes  et  sur  les  bords  du  Rhône  ;  ensuite  parles  corps 
de  troupes  cpii  ,  placés  dans  les  garnisons  voisines , 
seraient  prêts  à  se  porter  du  côté  où  se  manifesterait 
le  danger.  Les  troupes  consistent ,  dans  le  départe¬ 
ment  du  Doubs,  en  trois  régiments  d’infanterie,  un 
régiment  d’artillerie ,  et  un  régiment  de  cavalerie,  en 
garnison  à  Besançon,  qui  fournissent  des  détache¬ 
ments  au  château  de  Blamont  et  à  d’autres  postes  sur 
les  confins  de  ce  département.  Deux  régiments  de  ca¬ 
valerie  sont  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
l’un  à  Vesoul  et  l’autre  à  Gray,  placement,  non  pas  de 
|  défense,  mais  de  convenance  pour  la  facilité  des  loge- 
j  ments  et  des  approvisionnements;  mais  très  peu  de 
temps  suffirait  a  la  courte  marche  que  les  troupes 
auraient  à  faire  pour  arriver  au  point  qui  serait  atta¬ 
qué,  et  seconder  le  courage  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  plus  près  de  l’ennemi,  s'il  se  montrait.  Le 
Jura  n’a  qu’un  seul  régiment  de  cavalerie,  affaibli 
même  par  les  détachements  qui  ont  été  envoyés  en 
différents  lieux,  et  dont  le  rappel  paraît  aussi  utile 
au  département  même  qu'il  serait  avantageux  à  la  dis¬ 
cipline.  Peut-être  même  votre  comité  militaire  eroi 
ra-t-il  qu’il  convient  de  joindre  quelques  compagnies 
d'infanterie  aux  invalides  qui ,  seulsjusqu’au  moment 
des  dernières  alarmes  ,  ont  garde  !  es  forts  Belin  et  de 
Saint-André,  à  Salins. 

La  garde  nationale  s’est  réunie  à  eux,  d'apres  un 
arrêté  du  département;  mais  cette  mesure  provisoire 
ne  pourrait  subsister  longtemps  sans  fatiguer  les  ci¬ 
toyens  d’une  petite  ville,  dont  le  courage  est  sûr, 
mais  dont  le  nombre  est  petit,  et  sans  former  une 
sorte  d’impôt  local  que  le  patriotisme  ferait  trouver 
léger,  même  à  la  pauvreté,  mais  dont  il  est  d’autant 
plus  convenable  de  ne  pas  laisser  supporter  le  poids  , 
que  s’il  est  certain  que  les  citoyens  souffriraient  ce 
service  commandé  par  la  patrie,  il  est  douteux  qu’ils 
réelamasscntpour  s’en  plaindre. 

Des  détachements  seulement  sont  distribués  dans  le 
département  de  l’Ain.  Le  21e  régiment  fournit  l'in¬ 
fanterie' ‘distribuée  à  Bourg,  Montluel ,  Trévoux  et 
Pierrç-Chatel.  Le  4e  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
fournit  des  détachements  à  Bourg,  Thoissey  et’Moqt- 
Merlc;  enfin  Gex  a  une  compagnie  du  régiment  de  ca¬ 
valerie,  et  Seyssel  une  compagnie  d’àrtilleriè. 

La  frontière  de  ce  département  est,  comme  vous  le 
savez,  défendue  par  la  nature:  les  montagnes,  dans 
le  pays  de  Gex  et  dans  le  Bugey,  ne  laissent  rien  que 
d’étroites  communications,  que  peu  d’hommes  et 
quelques  pièces  d’artillerie  peu  vent  défendre.  Lcsbords 
escarpés  du  Rhône  opposent  vers  la  Savoie  une  bar¬ 
rière  imposante.  Les  forts  l’Ecluse  et' le  poste  de  la 
Chartreuse  de  Pierre-Châtel ,  protègent  encore  ces 
frontières  du  côté  desquelles  nulle  apparence  d’a¬ 
gression  ne  sc  manifeste. 

Toutes  les  troupes  dontnoiis  venons  de  vous  parlei 
sont  animées  des  meilleures  dispositions.  Le  patrio¬ 
tisme,  le  courage  du  soldat  français  n’ont  jamais  été 
douteux,  il  ne  lui  fallait  pourjêtré  invincible  que  des 
chefs,  des  officiers  sur  lesquels  sa  confiance  pût  se 
reposer,  et  cotte  confiance  si  nécessaire,  nous  espé¬ 
rons  que  le  nouvel  engagement  contracté  par  les  offi¬ 
ciers  en  sera  désormais  le  gage.  Nous  ne  leur  en  avons 
pas  dissimulé  l’étendue  et  la  nature,  nous  leur  avons 
dit  que.  ce  n’elait  point  ici  une  de  ces  vaincs. formules 
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que  le  cœur  peut  désavouer  quand  les  bouche  le  pro¬ 
nonce;  ce  n’est  point  un  serment  équivoque  arrache  a  la 
crainte  par  la  puissance,  ou  à  la  cupidité  par  I  interet; 
que  c’était  un  engagement  solennel  et  libre,  non  pas 
envers  un  des  pouvoirs  délégués  ou  confirmés  par  la 
nation  ,  mais  envers  la  nation  elle-même  et  la  souve¬ 
raineté  qui  lui  appartient  :  c’est  un  vœu  respectable 
qui  dévoue  ceux  qui  le  prononcent  a  la  defense  de  la 
liberté  française  et  au  maintien  de  la  Constitution , 
telle  qu’elle  a  été  ou  sera  décrétée;  que  ce  n’était  pas 
un  décès  serments  collectifs  auxquels  on  peut  paraître 
s’unir  par  sa  présence  sans  le  prêter  en  effet.  C  est  un 
serment  individuel  garanti  par  une  signature  qui  for¬ 
merait  un  monument  impérissable  de  déshonneur 
contre  celui  qui  l’oserait  violer. 

Un  Français,  avons-nous  ajouté,  pouvait  être  en¬ 
traîné  par  des  préjugés  à  des  erreurs  politiques;  mais 
nous  ne  craignions  pas  qu’il  hésitât  à  professer  avec 
loyauté  ses  sentiments.  Nous  ne  dégraderons  pas  un 
homme  libre  jusqu’à  supposer  qu’il  puisse  proférer, 
signer  un  serment  désavoué  dans  le  fond  de  son  âme. 
S’il  en  est  qui  se  refusent  à  le  prêter  ,  nous  les  avons 
engagés  à  céder  à  d’autres  le  poste  d’honneur  et  de 
péril  où  les  avait  placés  la  patrie.  La  protection  de  la 
îoi ,  la  générosité  de  la  nation  les  suivra  dans  leur 
retraite,  et  s’ils  perdent  leurs  droits  à  la  reconnais¬ 
sance  du  peuple  qu’ils  auront  cessé  de  servir,  ils  les 
conserveront  sur  l'estime  de  leurs  concitoyens  qu’ils 
n’auront  pas  voulu  tromper.  Nous  devons  recevoir  de 
vous  à  votre  tour  l’engagement  de  leur  obéir,  de  les 
respecter.  Après  la  parole  sacrée  ,  l'écrit  respectable 
et  saint  qui  forme  un  contrat  nouveau  entre  la  nation 
et  son  armée ,  nous  devons  en  investir  les  chefs  de  tout 
le  pouvoir  nécessaire  pour  la  faire  agir.  Nous  devons 
rappeler  toutes  les  parties  de  la  hiérarchie  militaire  à 
leur  ordre  essentiel.  Souvenez-vous  à  jamais  que  si 
vos  chefs  sont  liés  par  le  serment  qu’ils  font  en  ce 
moment  à  la  patrie,  celui  que  vous  allez  prêter  aussi 
vous  oblige  en  même  temps  envers  elle,  envers  ceux 
qui  vous  commandent  en  son  nom.  Soyez  donc  reli¬ 
gieusement  fidèles  envers  elle  et  envers  ceux  qui  vous 
commandent  en  sou  nom.  Soyez  donc  religieusement 
fidèles  à  vos  promesses,  pour  avoir  un  droit  de  plus 
de  compter  sur  l’observation  des  leurs.  C’est  celte 
preuve  de  patriotisme  et  de  zèle  que  la  France  entière 
attend  de  vous  ;  malheur  à  celui  qui  tromperait  son 
espérance! 

Voilà  le  langage  que  nous  avons  tenu  aux  officiers 
dont  nous  devions  recevoir  le  serment;  la  grande  ma¬ 
jorité  l’a  prêté  ;  les  autres  se  sont  retirés  la  plupart 
dans  leurs  familleset  tous  dans  l’intérieur  du  royaume. 
Depuis  le  serment  prêté ,  un  assez  grand  nombre  en¬ 
traîné  par  des  considérations  particulières  ou  par  des 
réflexions  subséquentes  ont  donné  leur  démission  ,  ei 
pour  ceux-ci  comme  pour  les  premiers ,  vos  commis 
saires  ont  pris  tout  le  soin  possible  pour  garantir  leur 
sûreté  personnelle,  et  cette  précaution  que  vos  in¬ 
térêts  et  la  justice  leur  commandaient.  le  respect  pour 
la  loi  la  rendue  superflue,  nul  n’a  reçu  ni  menace  ni 
injure. 

Nous  avons  cru  devoir  ensuite  annoncer  aux  soldats 
que  toute  défiance  devait  à  l’avenir  s’éloigner  de  leur 
co  ur,  et  que  le  retour  de  la  subordination  sans  laquelle 
les  tioupes  n  ont  point  d’action  ,  sans  laquelle  le  cou¬ 
rage  meme  est  inutile,  devait  marquer  l’époque  du 
nouveau  contrat  qui  venait  de  se  former  entre  la  nation 
•  son  armée.  Nous  avons  lieu  de  croire  par  ce  que 
nous  avons  vu,  et  d’après  le  témoignage  des  officiers 
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pendance  de  leur  pensée  et  de  leur  soumission  à  la 
foi ,  de  leur  liberté  politique  et  de  leur  dépendance 
militaire,  les  soldats  sentiront  que  dans  l’exercice  de 
la  première  et  dans  l’assujettissement  à  la  seconde  ils 
n’auront  fait  que  changer  de  gloire. 

Ici  nous  devons  Vous  observer  qu’un  grand  nombre 
d’emplois  sont  vacants  dans  les  régiments,  et  nous 
croyons  qu’il  est  indispensable  que  bientôt  vous  pre¬ 
niez  des  mesures  efficaces  pour  les  remplir,  ou  que 
vous  en  restreigniez  le  nombre,  comme  on  vous  l'a 
proposé.  L’incertitude  de  la  situation,  la  fluctuation 
de  la  pensée  sur  son  avenir,  est  une  peine  pour  l’homme. 
II  faut  en  débarrasser  les  officiers  de  l’armée  pour  que, 
dégagés  de  toute  inquiétude  personnelle,  ils  soient 
tout  entiers  à  la  patrie  et  à  leurs  devoirs. 

Il  faut  vous  faire  remarquer  aussi  l’inconvénient 
qui  nous  a  paru  résulter  de  la  séparation  des  régi¬ 
ments  dans  deux  divisions  différentes  de  l’armée  ,  et 
sous  divers  officiers  généraux.  Il  en  résulte  une  in¬ 
exactitude  dans  la  distribution  des  ordres,  souvent 
même  une  incertitude  dans  les  mouvements  des  corps 
détachés ,  parce  que  l’état-major  du  régiment  corres¬ 
pond  ave#  le  général  dans  la  division  duquel  sc 
rend  où  réside  son  détachement.  Delà,  il  est  arrivé 
que  les  commandants  de  divers  détachements  n’a¬ 
vaient  reçu  par  leurs  chefs  aucune  nouvelle  de  notre 
mission,  et  les  chefs  eux-mêmes  ne  pouvaient  leur  en 
donner  connaissance,  parce  qu'ils  ignoraient  leur 
séjour  dans  l’étendue  de  leur  commandement. 

11  serait  possible  que  l’exactitude  des  bureaux  de  la 
guerre  fît  parfaitement  correspondre  tout  l’ensemble, 
et  certes  vous  avez  le  droit  de  l'exiger;  mais  pour 
l'obtenir,  ne  croirez  vous  pas  enfin  ,  Messieurs  .  sur¬ 
tout  dans  ce  moment  difficile,  devoir  porter  un  re¬ 
gard  vigilant  et  sévère  sur  celte  partie  de  l'adminis¬ 
tration?  Depuis  longtemps  l'opinion  publiqùeel,  dans 
ce  moment,  les  dangers  de  la  patrie  commandent  d’u¬ 
tiles  réformes,  d’importants  changements  ,  dont  sans 
doute  votre  comité  militaire  vous  proposera  les  bases. 

Nous  n’avons  à  vous  demander  aucunes  réparations 
importantes  aux  différents  forts  dont  nous  vous  avons 
parlé  ;  il  en  est  de  peu  considérables  qui  tiennent  plu¬ 
tôt  au  placement  commode  des  garnisons  qu’à  la  dé¬ 
fense  des  places  ,  et  qui  sont  nécessaires  mais  peu 
coûteuses;  M.  Grassin  ,  notée  collègue,  en  conférera 
particulièrement  avec  le  comité  militaire.  Les  états 
qui  nous  ont  été  remis  annoncent  pour  huit  mois  des 
vivres  et  fourrages  suffisants  aux  troupes  (le  la  sixième 
division,  et  les  récoltes  laisseront,  après  les  besoins 
des  habitants,  un  immense  superflu.  Les  munitions 
en  poudre  et  balles  sont  considérables  ;  mais  dans  la 
plupart  des  forts  l’artillerie  n’est  pas  dans  un  bon  état 
de  service,  outre  qu’elle  est  peu  nombreuse;  elle  a 
donc  besoin  en  même  temps  d'augmentation  et  de  ré¬ 
parations.  D’un  autre  côté  il  n'y  a  presque  point  de 
canons  de  campagne,  et  toutes  les  gardes  nationales 
en  désirent.  Si  vous  êtes  forcés  de  repousser  qucl- 

3 ues-uns  de  ces  vœux,  il  est  aussi  des  parties  des 
épartements  frontières  pour  lesquelles  vous  croirez 
utile,  nécessaire  même  de  les  accueillir.  Ce  nom  de 
gardes  nationales ,  ce  nom  cher  aux  amis  de  la  liberté, 
nous  rappelle  que  jusqu’à  ce  moment,  en  vous  retra¬ 
çant  l’étal  de  vos  moyens  de  défense,  en  vous  mettant 
sous  les  yeux  la  situation  d'une  partie  de  l’armée,  et 
les  motifs  qui  doivent  vous  tranquilliser  sur  les  fron¬ 
tières,  nous  ne  vous  avons  parlé  que  comme  on  l’eût 
fait  au  temps  du  despotisme  ,  si  vous  n’aviez  eu  pour 
défense  que  des  forteresses  et  des  troupes  de  ligne. 

Que  sera-ce  quand ,  prenant  le  langage  qui  con¬ 
vient  à  votre  position ,  à  celle  de  la  France,  à  la  di¬ 
gnité  et  au  courage  de  scs  habitants,  nous  vous  par¬ 
lerons  comme  au  siècle  de  la  liberté;  quand  nous 
vous  dirons  qu’en  vous  parlant  du  courage,  du  pa¬ 
triotisme  des  gardes  nationales ,  nous  sommes  dans 
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l’heureuse  impossibilité  d’exagérer,  que  les  hommes 
que  nous  avons  vus  forment  aussi  des  forteresses  pour 
cet  empire;  que  les  hommes  fiers  et  glorieux  d’être 
libres  seront  inébranlables  devant  l’ennemi  comme 
les  montagnes  du  haut  desquelles  ils  descendraient 
pour  le  combattre!  Dans  le  temps  où  ils  étaient  es¬ 
claves,  que  leur  eut  importé  de  changer  de  maîtres  ? 
Mais ,  devenus  libres  par  vous  ,  ne  craignez  pas  qu’ils 
se  laissent  apporter  des  fers  par  des  étrangers;  ils 
vivent  en  frères  avec  les  troupes  de  ligne,  et  cette 
masse  de  forces  désormais  indivisibles  et  toujours  re¬ 
naissantes  empêchera  bien  que  les  milices  des  des¬ 
potes  voisins ,  ou  les  lâches  stipendiés  de  quelques 
rebelles  viennent  souiller  par  leur  présence  le  culte 
saint  de  la  liberté.  Ces  braves  gardes  nationales  de¬ 
mandent  des  armes,  elles  en  manquent;  leur  coura¬ 
geuse  industrie  en  a  fait  même  des  instruments  do 
leur  travail ,  mais  elles  ont  droit  d'en  attendre  de  vous 
de  plus  sûres.  L’arsenal  de  Besançon  renfermait  en¬ 
viron  4,000  fusils,  nous  n’en  avons  fait  délivrer  que 
800  pour  les  districts  frontières,  parce  que  nous  avons 
pensé  que  vous  y  pourvoiriez  promptement  par  une 
mesure  générale  ,  que  des  dispositions  partielles 
peuvent  quelquefois  contrarier. 

..Que  vous  dirons-nous,  Messieurs,  de  l’esprit  pu¬ 
blic  qui  anime  les  départements  que  nous  avons  par¬ 
courus?  quelles  expressions  pourront  vous  transmet¬ 
tre  les  sentiments  de  respect  et  de  confiance  dont 
l’Assemblée  nationale  est  l’objet ,  et  dont  nous  avons 
reçu  sur  notre  roule  l’honorable  dépôt?  La  confiance 
en  elle  est  entière,  absolue,  et  nous  osons  dire  uni¬ 
verselle  :  elle  ne  vous  manquera  que  quand  vous  ces¬ 
serez  d’en  avoir  en  vous-mêmes;  et  encore  si  ce  mal¬ 
heur  pouvait  vous  arriver ,  l’opinion  publique  vous 
forcerait  peut-être  de  remonter  à  la  hauteur  où  elle 
vous  a  placés.  Marchez  avec  fermeté,  .avec  courage 
au  bien  que  vous  apercevrez,  et  dédaignez  hardiment 
les  clameurs  des  hommes  qui  s’agitent  autour  de  vous. 
Marchez,  la  France  entière  vous  suivra  Ce  n’est  pas 
qu’il  n’existe  aussi  dans  les  départements  quelques- 
uns  de  ces  hommes  tourmentés  de  l’esprit  d’innova¬ 
tion  ,  de  ces  hommes  qu’on  croirait  dévorés  du  besoin 
de  voir  arriver  l’anarchie;  de  ces  hommes  auxquels 
on  serait  tenté  de  croire  de  h  malveillance,  si  l'on 
n’aimait  mieux  les  nspposer  dans  l’erreur,  les  regar¬ 
der  comme  dans  unesortede  malaise  politique,  sem¬ 
blable  au  malaise  physique  ou  moral,  qui  fait  qu’on 
n  est  bien  qu’à  la  place  où  l’on  n’est  pas,  qu’on  ne 
trouve  douce  que  la  jouissance  qu’on  a  perdue  ou 
qu’on  ne  peut  atteindre. 

Ces  hommes  essaient  de  rassembler  autour  d’eux 
cette  classe  de  citoyens  dont  le  peu  d’instruction  est 
un  des  crimes  de  l’ancien  régime ,  et  laisse  plus  d’accès 
à  la  séduction  on  à  l’erreur;  mais  leur  nombre  est 
petit ,  leur  puissance  nulle  ,  leurs  succès  impossibles. 
Une  masse  imposante  de  bons  citoyens  défend  la  Cons¬ 
titution  de  leurs  attaques  *  et  telle  est  l'estime  et  la 
confiance  dans  l’Assemblée  nationale,  que  ceux  qui 
voudraient  égarer  le  peuple  ne  le  pourraient  que  lors 
qu’elle  n’aura  pas  prononcé ,  et  que  ses  décrets  fe¬ 
raient  cesser  la  fluctuation  de  l’opinion,  s’il  en  exis¬ 
tait.  Croyez  donc  que  ce  sera  sans  danger  que  circu¬ 
leront  dans  les  départements  les  opinions  les  plus 
dangereuses  ;  elles  ne  trouvent  que  des  partisans  peu 
nombreux  et  peu  redoutables.  C’est  là ,  c’est  dans  les 
départements  qu’on  voit  de  quels  éléments  se  compose 
la  véritable  opinion  publique.  C’est  là  qu’on  rècon- 
naît  combien  elle  diffère  de  ces  clameurs  dont  vous 
avez  été  tant  de  fois  et  si  inutilement  environnés  par 
les  ennemis  de  la  chose  publique.  Nous  parcourions 
les  départements;  les  gardes  nationaux,  les  munici¬ 
palités  accouraient  sur  notre  passage.  Le  litre  de  vos 
envoyés  les  appelait.  Là,  sans  suggestion,  sans  con¬ 
trainte,  sans  entraînement,  ils  nous  offraieyt  pour 


vous  les  assurances  d’une  confiance  absolue,  d’une 
soumission  entière  à  la  loi.  Leur  seule  crainte,  nous 
devons  vous  le  dire ,  est  née  du  désir  que  nous  savons  , 
et  que  nous  avons  dit  qui  vous  anime,  de  laisser 
promptement  la  place  à  vos  successeurs  ;  ils  craignent 
que  vous  n’abandonniez  trop  tôt  votre  ouvrage. 

Ils  s’empressaient  de  jurer  fidélité  à  la  loi ,  non  pas 
mutilée  et  telle  que  la  voudraient  ceux  qui  ne  propo¬ 
sent  de  la  changer  que  pour  la  détruire,  mais  telle 
ne  vous  l’avez  laite;  parce  que  l’événement  même 
e  l’éloignement  du  roi  a  prouvé sa  bonté,  sa  sagesse, 
en  démontrant  qu’elle  était  à  l’abri  des  erreurs  d’un 
monarque,  et  quelle  y  serait  même  de  ses  crimes, 
s’il  en  commettait. 

En  un  mot,  Messieurs,  nous  avons  vu  des  Français 
pénétrés  du  sentiment  de  leur  dignité,  et  convaincus 
que  si  la  conquête  de  la  liberté  a  fut  leur  gloire  et  la 
vôtre,  si  le  commencement  de  la  Constitution  a  fait 
leur  espoir  et  le  tourment  de  nos  ennemis,  son  achè¬ 
vement  seul  peut  assurer  notre  tranquillité  et  notre 
bonheur.  (On  applaudit.) 

Je  demanderai  maintenant  la  permission  deparler  de 
moi  :  quelques  feuilles  m’ont  honoré  de  calomnies... 

M.  Dandré  :  Je  demande  l’impression  du  rapport 
qui  vient  d’être  fait  par  M.  Régnault,  et  que  l’Assem¬ 
blée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Fréteau  :  Je  vous  prie,  M.  le  rapporteur,  de 
vouloir  bien  nous  dire  si  parmi  les  citadelles  qui  ne 
sont  point  en  étàt  de  défense  vous  comprenez  celle  de 
Besançon. 

M.  Régnault,  de  Saint- Jean-d’Angely  :  Non,  Mon¬ 
sieur;  elle  est  en  bon  état. 

L’Assemblée  ordonne  i 'impression  du  rapport  de 
M.  Régnault,  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  V inviolabilité  de  la  per¬ 
sonne  du  rot, 

M.  Goupil:  Le  roi  est-il  inviolable?  telle  est  la 
question  qui  vous  est  soumise ,  quoique  vous  l’ayez 
déjà  jugée.  L’inviolabilité  a  été  décrétée  comme  une 
loi  fondamentale  de  l’Etat.  On  a  cherché  à  l’écarter 
par  une  distinction  insidieuse.  On  a  dit  que  les  députés 
a  l’Assemblée  nationale  étaient  aussi  inviolables  et  que 
cependant  ils  pouvaient  être  jugés;  mais  personne  ne 
s’est  encore  avisé  de  dire  que  M.  Robespierre  ou  moi, 
par  exemple,  soyons  des  personnes  sacrées.  (On rit.) 
Vous  avez  divisé  en  deux  branches  le  gouvernement; 
savoir,  la  volonté  nationale  et  le  pouvoir  qui  la  fait 
exécuter.  Vous  ne  voulez  pas  couper  une  de  ces  bran*- 
ches.  Vous  savez  que  la  royauté  est  une  propriété  na-1 
tioiiale,  et  vous  ne  souffrirez  pas  qu’on  y  porte  au¬ 
cune  atteinte.  Ceux  qui  n’ont  pu  détruire  votre  ou¬ 
vrage- à  force  ouverte  essaient  maintenant  de  séduire 
le  peuple  par  des  prétentions  aveugles,  afin  de  le  faire 
périr  dans  les  convulsions  de  l’anarchie.  Pour  cela  ils 
font  mouvoir  par  des  ressorts- secrets  des  sociétés  qui 
d’abord  ontsignalé  leurzèle  pour  la  cause  de  la  liberté, 
et  la  clubocratie  est  devenue  la  machine  infernale  par 
laquelle  on  tente  de  jeter  la  nation  française  dans  le 
trouble  et  la  discorde.  Ces  hommes  sont  bien  instruits 
dans  l’art  de  séduire,  mais  cependant  on  connaît  leurs 
manœuvres.  On  est  rassemblé  dans  une  vaste  salle  : 
là  on  prononce  des  opinions  plus  ou  moins  extrava¬ 
gantes.  La  royauté  ne  petit  plus  être  confiée  à  Louis 
XVI...  Il  a  perdu  la  confiance...  Il  nous  faut  une  ré¬ 
gence...  Des  voix  s’élèvent  :  Non,  pas  de  régence;  un 
conseil..  D’autres  voix  :  Pas  de  conseil;  point  de  ré¬ 
gence;  une  convention  nationale;  une  commission 
nommée  par  les  83  départements;  plus  de  monarchie. 
Aussitôt  une  vingtaine  de  membres  distribués  adroi¬ 
tement  vous  prodiguent  des  applaudissements. 

Depuis  le  21  voilà  les  discours  qu’on  tient.  Je  puis 
vous  citer  un  trait  frappant,  auquel  j’ai  été  présent. 
Le  8  de  ce  mois  dans  un  de  ces  clubs  qui,  lorsqu’il 
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n  était  pas  influencé ,  a  donné  des  preuves  signalées 
de  patriotisme,  on  faisait  lecture  d’un  projet  d’adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  et  ou  vous  censurait.  De 
quoi?  vous  ne  devineriez  pas  ;  d’avoir  envoyé  des  ■ 
commissaires  pour  recevoir  la  déclaration  du  roi,  et  ; 
de  n’avoir  pas  mandé  le  monarque  à  la  barre.  A  la 
lecture  d’une  aussi  abominable  demandé ,  on  a  de¬ 
mandé  l’impression  de  l’adresse  et  l’envoi  dans  les  83 
départements.  On  a  aussi  accaparé  quelques  journa¬ 
listes,  folliculaires,  pamphlétaires;  une  personne 
meme  qui  jouit,  je  ne  sais  pourquoi,  d’une  certaine 
renommée  décorée  d’un  titre  académique,  a  été  em¬ 
ployée  dans  cette  circonstance,  comme  peu  aupara¬ 
vant  l’avait  été  M.  l’abbé  Raynal,  pour  préparer  la 
contre-révolution.  Un  autre  homme  qui  fait  aussi  un 
certain  bruit  a  prononcé  aux  Jacobins,  dans  le  même 
sens,  un  discours  dont  l’assemblée  a  ordonné  avec 
enthousiasme  l’impression.  On  a  eu  même  l’impu¬ 
dence  d’en  faire  la  distribution  à  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée. 

M.  Bois-Daiguier  :  Unhommea  le  droit  d’énoncer 
son  opinion  ;  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  dénoncé 
comme  coupable . (On  entend  quelques  applaudis¬ 

sements  dans  les  tribunes.  —  Un  instant  se  passe  dans 
l’agitation.) 

M.  Goupil  :  Je  dois  retracer  à  l’Assemblée  jusqu’à 
quel  point  on  pousse  l’audace  dans  ces  criminels  pam¬ 
phlets.  On  y  dit  que  certains  députés  ont  de  bonnes 
raisons  pour  demander  un  gouvernement  où  il  y  a 
une  liste  civile.  Je  voudrais  bien  que  l’on  y  donnât 
aussi  de  bonnes  raisons  pour  nous  déterminer  à  esco- 
barder  honteusement  nos  promesses  ,  et  à  nous  dé¬ 
gager  du  serment  que  nous  avons  fait  d’achever  la 
Constitution  et  de  la  maintenir,  il  est  maintenant  re¬ 
connu,  dit-on,  que  l’inviolabilité  est  un  attentat  à  la 
liberté  publique  :  oui,  si  l’opinion  publique  réside 
dans  M.  Brissot  et  ses  adhérents.  On  écrit  que  tous  les 
vœux  se  réunissent  pour  que  le  roi  soit  déchu,  et  que 
c’est  l’opinion  des  départements;  et  cela  est  répété  par 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  même  que  les  dépar¬ 
tements  sont  au  nombre  de  83.  Hâtons-nous  d’arrêter 
les  progrès  de  l’erreur.  Dans  cette  capitale,  comme 
dans  les  82  autres  départements,  les  meilleurs  citoyens 
sollicitent  l’adoption  du  parti  sage  qui  vous  est  pré¬ 
senté  par  vos  comités.  Le  rapport  qu'ils  vous  ont  fait 
est  bon  en  principe,  mais  Leur  projet  m’a  paru  in¬ 
complet,  et  je  demanderai  qu’il  y  soit  fait  un  article 
additionnel.  Le  voici  : 

«L’Assemblée  nationale  déclare ,  comme  principe 
fondamental  de  la  Constitution,  que  la  personne  du 
roi  est  inviolable  et  sacrée.  »  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du  dis¬ 
cours  de  M.  Goupil. 

M.  Goupil  :  Mon  opinion  est  improvisée,  et  il  me 
serait  impossible  de  la  transcrire  littéralement. 

M.  i.’abdé  Grégoire,  évêque  de  Blois  :  J’entends 
dire  autour  de  moi  qu’il  ne  convient  pas  à  un  prêtre 
de  traiter  une  pareille  question.  Cela  ne  doit  pas  m’ar¬ 
rêter;  au  lieu  de  comparer  mon  opinion  avec  mon 
état,  je  demande  que  l’on  réfute  mes  raisons.  Au 
reste,  quand  l’Assemblée  aura  prononcé,  je  me  sou¬ 
mettrai  à  sa  décision.  [Quelques  voix  s'élèvent: 
Cela  est  bien  heureux.)  Le  projet  qui  vous  est  pré- 
soute-  par  le  comité  me  paraît  réfuté  par  l’intérêt  na¬ 
tional.  11  est  impossible  de  séparer  la  fuite  du  roi  des 
circonstances  qui  y  sont  attachées  ;  du  fàux  passeport 
dont  il  s’est  muni ,  du  mémoire  qu’il  vous  a  laisse ,  et 
des  projets  évidemment  hostiles  de  M.  Bouillé.  On  a 
dit  qu’il  ne  pouvait  être  mis  en  jugement,  et  que, 
quand  bien  même  cela  serait  possible  ,  il  faudrait  une 
loi  préexistante  au  crime  qu’il  a  commis.  Avez-vous 
donc  oublie  que  le  salut  public  est  la  suprême  loi?  et 
le  salut  publie  réclame  que  les  attentats  contre  la  li¬ 
berté  publique  soient  vengés.  On  nous  a  représenté 


tous  les  dangers  qu’il  y  aurait  à  mettre  sans  cesse  le 
roi  en  jugement  sur  la  simple  dénonciation  d’un 
homme  peut-être  calomniateur.  Mais  d’après  vos  lois 
il  faudrait  que  préalablement  le  juré  eût  déclaré  qu’il 
y  a  lieu  à  accusation.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  né¬ 
cessité  de  maintenir  la  dépendance  des  pouvoirs  :  on 
pourrait  soutenir  que  le  pouvoir  exécutif  est  dépen¬ 
dant  du  pouvoir  législatif,  car  il  ne  peut  agir  que 
d  après  lui.  ( Quelques  voix  s’élèvent  :  Vous  u’y  êtes 
pas  du  tout,  Monsieur.) 

Ou  ne  cesse  de  répéter  que  la  majesté  du  trône  est 
avilie ,  si  le  roi  n’est  pas  inviolable;  c’est  comme  si 
l’on  disait  qu’un  homme  est  avili ,  parce  que  la  loi 
le  punit  quand  il  est  coupable.  Le  bonheur  du  peuple 
exige  bien  plutôt  que  la  tranquillité  publique  soit 
inviolable.  On  l’a  dit  avant  moi,  s’il  est  un  seul  homme 
dans  le  royaume  qui  ne  soit  pas  soumis  à  la  loi ,  cet 
homme  est  un  despote;  je  ne  sais  rien  que  ce  despote 
ne  puisse  entreprendre.  On  n’a  point  encore  répondu 
à  ceux  qui  vous  ont  dit  que  l’inviolabilité  du  roi  exi¬ 
geait  l’absolution  de  ses  complices.  Le  roi  peut-il  in¬ 
voquer  e  bénéfice  d’une  loi  qu’il  a  voulu  anéantir , 
d’une  constitution  dont  il  s’est  formellement  déclaré 
1  ennemi?  Nous  avons  déjà  été  exposés  à  bien  des  dan¬ 
gers;  prenons  y  garde ,  il  peut  y  avoir  une  chance  de 
malheurs.  Les  contre-révolutionnaires  ne  se  décou¬ 
ragent  pas;  au  contraire  ils  redoublent  d’ardeur.  Je 
conclus  à  ce  que  l’activité  soit  rendue  aux  corps  élec¬ 
toraux,  pour  choisir  les  députés;  et  qu’il  soit  nommé 
une  convention  nationale  qui  jugera  Louis  XVI.  Si 
par  malheur  le  projet  des  comités  est  adopté,  pour 
être  conséquents ,  vous  devez  punir  la  garde  nationale 
de  Varennes  et  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l’arres¬ 
tation  du  roi.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Salles  :  Avant  d’entrer  dans  la  discussion ,  j’ob¬ 
serverai  que  quelle  quesoit  la  différence  des  opinions, 
rien  n’est  plus  déplacé  que  la  chaleur  que  l’on  met  de 
part  et  d’autre.  Les  circonstances  sont  périlleuses,  et 
des  esprits  droits  peuvent  franchement  embrasser  des 
partis  contraires.  On  devrait  donc  écarter  de.  vaines 
personnalités  et  des  inculpations  injurieuses.  Respec- 
tons-nous  nous-mêmes ,  si  nous  voulons  que  la  nation 
nous  respecte.  J’ai  aussi  une  opinion  formée  sur  la 
question.  On  pourra  bien  m’accuser,  me  dénoncer, 
mais  j’ai  pour  moi  le  témoignage  de  ma  conscience, 
c’est  assez.  II  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  quelque 
parti  que  nous  adoptions ,  soit  que  le  roi  soit  remis 
sur  le  trône,  soit  qu’il  en  soit  déchu,  vous  serez  éga¬ 
lement  accusés.  J’entre  dans  la  question,  et  j’examine 
la  conduite  du  roi.  Le  roi  s’est  enfui,  et  en  fuyant  il  a 
laissé  un  manifeste  contre  la  Constitution.  Les  ci¬ 


toyens  l’aimaient  ,  parce  qu’ils  le  croyaient  le  chef  de 
la  révolution  qu’il  avait  juré  de. maintenir;  il  a  man¬ 
qué  à  son  serment ,  et  bientôt  il  a  été  regardé, comme 
un  chef  de  factieux.  Les  haines  se  sont  accumulées 
sur  sa  tête,  et  le  peuple,  justement  ombrageux  lors¬ 
qu’il  craint  pour  sa  liberté,  lui  refuse  sa  confiance. 
Rien  ne  peut,  à  mes  yeux,  justifier  le  roi  d’avoir  man¬ 
qué  à  ses  engagements.  Je  suis  cependant  obligé  de 
me  rappeler  ces  scènes  de  scandale  où  des  factieux 
l’entouraient  pour  le  séduire,  et  pour  tâcher  de  lui 
persuader  que  sa  sûreté  était  compromise  dans  la 
capitale. 

Combien  est  malheureuse  une  pareille  situation  !  et 
oui  de  nous  pourrait  dire  :  Je  n’aurais  pas  été  la  dupe 
de  la  souplesse  de  ces  lâches  courtisans?  Ils  lui  répé¬ 
taient  sans  cesse  que  Paris  était  une  ville  cruelle;  (pie 
les  départements  au  contraire  étaient  bons  et  aimaient 
leur  roi;  qu’il  n’avait  qu’à  se  déclarer  pour  faire  écla¬ 
ter  la  volonté  générale  et  la  rallier  autour  de  lui.  Tout 
cela  est  possible,  et  dans  ce  système  je  conçois  com¬ 
ment,  en  acceptant  vos  décrets,  il  pouvait  se  pro¬ 
mettre  secrètement  d'y  manquer.  Si  Louis  XVI  n’avait 
nas  formé  le  projet  d’employer  le  fer  contre  votre 
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Constitution ,  je  sens  qu’il  est  excusable;  je  dirai  tout 
à  l’heure  qu’il  est  un  monstre ,  s’il  a  eu  le  dessein  d’em¬ 
ployer  la  force  à  l’appui  de  son  manifeste.  Louis  XVI 
a  protesté  contre  votre  Constitution  et  il  en  a  donné 
pour  motif  qu’il  la  trouvait  inexécutable.  Je  sens  la 
faiblesse  de  ses  raisons.  Mais  il  est  bien  possible  qu'il 
ait  cru  ce  qui  a  été  répété  tant  de  fois  dans  le  sein 
même  de  cette  Assemblée.  On  lui  a  fait  croire  que  les 
troubles  seraient  éternels,  que  toute  son  autorité  lui 
était  enlevée.  L’Assemblée  meme  a  dû  contribuer  a  la 
propagation  de  cette  erreur. 

Le  roi  étant  environné  de  tous  les  agents  de  l’ancien 
régime  ,  nous  avons  été  forcés  à  rendre  des  décrets 
sur  la  disposition  de  la  force  publique.  Nous  avons 
fait  une  foule  d’autres  actes  essentiellement  bons,  es¬ 
sentiellement  nécessaires,  mais  cependant  hors  de 
notre  compétence.  11  a.cru  que  son  pouvoir  lui  serait 
ainsi  éternellement  contesté,  et  il  a  cru  que  la  Cons¬ 
titution  était  inexécutable.  (On  applaudit  dans  la  ma¬ 
jorité  de  la  partie  gauche.)  En  faisant  toujours  abs¬ 
traction  des  moyens  qu’il  pouvait  employer  à  l’appui 
de  ce  manifeste,  et  en  n’y  voyant  qu'une  simple  pro¬ 
testation,  je  dis  que  beaucoup  d’autres  en  ont  fait 
comme  lui ,  que  trois  cents  membres  de  cette  Assem¬ 
blée  ont  porté  l’incivisme  jusqu’à  faire  aussi  des  pro¬ 
testations.  Qu’a  fait  l’Assemblée?  Elle  s’est  dit:  Ces 
hommes  sont  égarés  par  l’orgueil  et  les  préjugés;  ils 
ne  voient  dans  la  Constitution  que  Ics.pri  viléges  abusifs 
dont  on  les  prive,  mais  bientôt  ils  la  verront  dans  son 
ensemble,  ils  verront  que  les  troubles  n’en  sont  pas 
la  conséquence,  et  ils  lui  rendront  justice  ;  ils  l’aime¬ 
ront  parce  qu’elle  les  protégera.  Voilà  quel  lea  été  votre 
conduite  à  l’égard  de  ceux  (pii  sont  aussi  revêtus  dans 
le  royaume  d’une  grande  dignité.  Et  si  ce  sont  eux 
qui  ont  trompé  le  roi,  si  vous  avez  vous-mêmes  con¬ 
tribué  à  son  erreur  ,  que  vous  indiquent  la  justice  et 
la  raison?  (La  majorité  de  la  partie  gauche  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

Je  serai  rigoureux  jusqu’à  l’excès,  et  je  dirai  que 
Louis  XVI  est  coupable  parle  manifeste  qu’il  a  laissé. 
Voulait-il  l’appuyer  de  la  force  desormes?  En  ce  cas 
il  est  un  monstre.  Le  roi  allait  à  Montmédy,  et  il  ré¬ 
sulte  des  pièces  qu  il  avait  donné  à  M.  Bouillé  des 
ordres  pour  assurer  sa  fuite  ;  mais  il  n’est  pas  prouvé, 
du  moins  aux  yeux  des  juges,  qu’il  eût  ordonné  des 
préparatifs  hostiles.  Il  résulte  île  la  lettre  écrite  par 
M.  Bouillé  que  c’est  lui  seul  qui  a  tout  disposé;  il  ré¬ 
sulte  d’une  autre  lettre  de  M.  Kliuglin  que  M.  Bouillé 
et  lui  ont  tout  préparé.  Nulle  part  le  roi  n’est  montré 
comme  principal  moteur.  Lorsqu’il  est  possible  que 
le  roi  ait  été  trompé  ,  conclurons-nous  qu’il  était 
complice?  Le  manifeste,  dil-on,  prouve  assez  la  com¬ 
plicité;  mais  l’on  peut  vouloir  une  autre  constitution, 
sans  avoir  pour  cela  des  projets  hostiles.  Plusieurs 
personnes,  des  journalistes  surtout ,  publient  que  la 
nation  ne  veut  plus  de  Louis  XVI,  qu’il  faut  le  chasser, 
créer  un  conseil  de  régence  avec  voix  délibérative,  ou 
substituer  à  la  royauté  un  conseil  nommé  par  les  83 
départements.  Ces  opinions  tendent,  sans  doute  contre 
l’intention  de  leur  auteur,  à  ramener  l’anarchie  et  à 
réveiller  le  despotisme;  elles  tendent  inévitablement 
à  la  guerre  civile.  Car,  pour  moi,  je  déclare  qu’on  me 
poignarderait  plutôt  que  de  souffrir  que  l’administra¬ 
tion  passât  dans  les  mains  de  plusieurs.  (La  presque  una¬ 
nimité  de  l’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ces  opinions  ont  été  imprimées ,  alüchées  ;  en  con¬ 
clurez-vous  pour  cela  que  l’intention  est  de  faire  la 
contre-révolution?  Non ,  ces  hommes  veulent  le  bien, 
mais  ils  sont  égarés.  Qu’ils  croient  que  le  roi,  en 
voulant  des  changements ,  n’a  pas  eu  des  intentions 
plus  mauvaises  que  les  leurs ,  s’ils  ne  veulent  pas  que 
nous  croyions  qu’ils  ne  poursuivent  le  roi  que  par  la 
conséquence  de  leur  funeste  système  contre  la  royau¬ 
té.  Louis  XVI  a  été  trompé.  Loin  du  peuple,  qu’^s  lui 


peignaient  comme  furieux ,  il  a  voulu  faire  à  l’Assein- 
blée  nationale  des  observations,  et  il  a  pu  espérer  que 
ses  raisons  triompheraient.  Je  suis  le  partisan  de  l’in¬ 
violabilité  absolue,  parce  que  si  elle  n’était  pas  indi¬ 
visible  le  roi  pourrait  être  traduit  sans  cesse  devant 
les  tribunaux  pour  un  délit  de  police ,  comme  pour 
un  assassinat,  et  sans  cesse  attaqué  par  des  hommes 
qui  ne  se  croient  grands  qu’autant  qu’ils  s’attaquent  à 
quelque  chose  d’élevé  (on  applaudit);  exposé  à  tout 
instant  à  être  dans  les  liens  d’un  décret ,  le  royaume 
pourrait  à  chaque  instant  manquer  de  gouvernail.  Je 
ne  prétends  pas  cependant  que  cette  inviolabilité  puisse 
mettre  à  l’abri  un  roi  conspirateur,  qui  se  mettrait  à 
la  tête  d’une  armée  ennemie  contre  son  pays,  un  tel 
coupable  ne  peut  être  jugé  par  les  tribunaux.  Mais 
dans  les  cas  où  il  viendrait  à  réaliser  son  projet,  il 
cesse  d’être  roi ,  et  une  sainte  insurrection  donne  droit 
de  le  chasser  :  le  roi  est  hors  de  l’état  naturel. 

Quel  que  soit  le  délit,  vous  êtes  dans  un  grand 
embarras  si  le  cas  n’était  pas  précisé.  Quelque  claire 
que  soit  une  conséquence,  on  en  peut  faire  l’applica¬ 
tion  sans  l’avoir  établie  en  loi.  En  concluant  donc  à  ce 
que  l’Assemblée  décrète  qu’un  roi  qui  rétractera  son 
serment  sera  censé  avoir  abdiqué  sa  couronne,  je  n’en 
demande  point  l’application  à  Louis  XVI;  mais  pour 
qu’enfin,  sur  une  matière  aussi  importante,  il  ne  reste 
plus  aucun  doute,  voici  les  dispositions  que  je  pro¬ 
pose  de  décréter  : 

I"  Un  roi  qui  se  mettra  à  la  tête  d'une  armée  pour  en  diri¬ 
ger  les  forces  contre  la  nation  sera  censé  avoir  abdiqué. 

2“  Un  roi  qui  se  rétractera  après  avoir  prêté  son  serment 
la  Constitution  sera  censé  avoir  abdiqué. 

3°  Un  roi  qui  aura  abdiqué  deviendra  l’égal  des  simples  ci¬ 
toyens,  et  sera  accusable  comme  eux  pour  tous  les  actes  sub¬ 
séquents  à  son  abdication. 

M.  Salles  descend  do  la  tribune  au  milieu  d’applau¬ 
dissements  nombreux  et  réitérés.  L’Assemblée  ordonne 
à  l’unanimité  l’impression  de  son  discours  et  l’envoi 
aux  départements. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Rocbambeau,  maréchal  de  camp  des  armées 
françaises,  Ct  (ils  du  général  de  l’armée  sur  la  Meurlhe, 
la  Meuse  et  la  Moselle  ;  avant  de  se  rendre  à  son  poste, 
il  envoie  son  serment  à  l’Assemblée  nationale. 

M.  Buzot  :  J’adopte  une  opinion  contraire  à  celle 
du  préopinant.  Mes  intentions  sont  assez  connues ,  et 
je  demande  à  l’Assemblée  l’attention  dont  j’ai  besoin 
pour  me  faire  entendre.  La  question  se  trouve  ainsi 
posée  :  le  roi  peut-il  être  jugé?  Je  soutiens  l’affirma¬ 
tive.  Assurément  je  respecte  l’inviolabilité  que  vous 
avez  prononcée  ;  celle  des  faits  administratifs  n’est  pas 
dangereuse,  parce  que  le  peuple  a  des  garants,  des 
répondants  que  la  responsabilité  lui  donne.  Mais  hors 
de  ces  faits  administratifs ,  je  ne  vois  plus  de  répon¬ 
dant  que  l’individu  coupable.  Cette  distinction  est 
conforme  à  vos  décrets,  à  la  nature  des  choses,  à  la 
raison.  Si  un  individu  roi  commettait  d’effroyables 
excès,  s’il  attaquait  à  main  armée  la  liberté  publique, 
s’il  ravageait  les  propriétés  des  citoyens,  alors  serait- 
il  inviolable?  Vous  avez  déjà  prévu  dans  vos  décrets 
sur  la  régence  le  Cas  où  un  roi  peut  être  déposé;  mais 
votre  prévoyance  s’est-elle  étendue  à  tous  les  cas,  et 
si  celui  de  la  démence  ne  se  trouve  pas  dans  vos  dé¬ 
crets,  en  faut-il  conclure  que  la  nation  doit  laisser  les 
rênes  du  gouvernement  entre  les  mains  d’un  imbécile  ? 
Je  pourrais  ici  m’autoriser  de  l’exemple  de  l’Angle¬ 
terre.  Je  pourrais  trouver  aussi  des  exemples  dans 
l’histoire  de  nos  deux  premières  races  :  mais  je  me 
bornerai  à  suivre  dans  cette  discussion  les  raisonne¬ 
ments  des  défenseurs  des  prérogatives  du  trône.  Ils 
ont  dit  qu’il  fallait  que  les  pouvoirs  fussent  indépen¬ 
dants,  et  que  le  frein  mis  aux  entreprises  du  corps 
législatif  ne  dépendit  pas  de  lui.  Mais  l’indépendance 
des  pouvoirs  n’existe  plus  avec  des  déchéances  qui, 
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dans  leur  système ,  seraient  appliquées  par  le  corps 
législatif.  Ils  nous  disent  en  même  temps  que  si  le  roi 
pouvait  être  accusé,  il  dépendrait  de  ceux  qui  porte¬ 
raient  l'accusation. 

Pourquoi  confond-on  une  convention  nationale  avec 
le  corps  législatif,  l’appel  au  peuple  avec  l’accusa¬ 
tion?  Ce  ne  fut  point  en  Angleterre  la  chambre  des 
communes,  ce  fut  une  convention  nationale  qui  dé¬ 
clara  que  Jacques  11  avait,  par  des  actes  arbitraires, 
abdiqué  le  gouvernement ,  et  que  le  trône  était  devenu 
vacant.  On  veut  ne  pas  troubler  la  tranquillité  pu¬ 
blique.  On  prévoit  de  très  grands  dangers  dans  la 
convocation  d’une  convention  nationale;  mais  ces 
dangers  étaient  les  mêmes  en  Angleterre  en  1688,  et  le 
parlement  appela  une  convention  nationale  :  il  ne 
voulut  pas  se  charger  de  la  responsabilité  immense 
qui  pèse  déjà  sur  vos  têtes.  Au  reste,  si  l’Assemblée 
nationale  jugeait,  ce  serait  comme  assemblée  consti¬ 
tuante;  alors  tous  les  raisonnements  sur  l’indépen¬ 
dance  des  pouvoirs  disparaissent.  Une  assemblée  cons¬ 
tituante  doitse  considérer  comme  la  nation  elle-même, 
et  la  nation  ne  peut  se  dépouiller  d’un  droit  qui  tient 
à  sa  souveraineté.  Mais  quand  tous  les  événements  , 
quand  les  projets  alfreux  sur  lesquels  nous  avons  à 
prononcer  sont  évidemment  dirigés  contre  l’Assem¬ 
blée  nationale,  elle  serait  en  meme  temps  juge  et 
partie.  Si  elle  ne  peut  pas  juger  le  roi  coupable,  elle 
n’a  pas  davantage  le  droit  de  le  juger  innocent.  Nous 
avons  bien  assez  de  devoirs  à  remplir  sans  nous  char¬ 
ger  encore  de  cette  tache  importante  et  pénible.  Toute 
la  nation  a  vu  avec  indignation  le  roi  devenir  parjure. 
La  convention  que  le  peuple  enverra  pour  porter  un 
jugement  dira  ce  quelle  pense  d’un  parjure  qui  se 
retirait  au  milieu  d’un  camp  ,  qui  se  jetait  dans  les  bras 
de  Bouillé  et  de  ses  complices,  qui  se  retranchait  au¬ 
près  des  frontières  ,  où  peut-être  les  étrangers  prépa¬ 
raient  leurs  projets  hostiles.  En  examinant  les  ordres 
donnés  parle  roi ,  sa  déclaration,  les  séductions  exer¬ 
cées  auprès  des  soldats,  elle  jugera  si  l’on  peut  sc  pro¬ 
mettre,  sous  un  tel  prince,  I  ordre  dont  nous  avons 
besoin.  La  proposition  que  je  fais  est  conforme  aux 
principes  les  plus  purs,  elle  est  d’accord  avec  ce 
qu’exige  le  salut  public,  elle  l’est  avec  l'opinion-, 
cette  reine  du  monde,  qu’il  ne  faut  pas  heurter  sans 
nécessité. 

On  vous  l’a  dit,  l’Assemblée  nationale  est  la  seule 
providence  à  laquelle  la  nation  veuille  désormais 
croire;  n’abandonnez  pas  cette  providence  au  hasard 
d’une  seule  délibération.  J’adopte  entièrement  l’avis 
de  M.  I’étiou.  Quant  aux  dispositions  des  comités  re¬ 
latives  aux  accusés,  je  ne  puis  avoir  d’opinion,  car 
j’aurais  besoin  de  connaître  les  pièces. 

( La  suite  à  demain,) 

N.  B.  Les  décrets  suivants  ont  été  rendus.  > 


«  Un  roi  qui  se  mettra  à  la  télé  d’une  armée  pour  en  diri¬ 
ger  les  forces  contre  la  nation  sera  censé  avoir  abdiqué. 

»  Un  roi  qui  se  rétractera  après  avoir  prêté  son  serment  à 
la  Constitution  sera  censé  avoir  abdique. 

»  Uh  roi  qui  aura  abdiqué  deviendra  l’égal  des  simples  ci¬ 
toyens,  et  sera  accusable  comme  eux  pour  tous  les  actes  sub- 
séquents  à  son  abdication.  » 


«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comiti 
diplomatique,  militaire,  des  recherches,  de  jurispriideiu 
criminelle,  de  constitution,  de  révision  et  des  rapports  : 

»  Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  é 
fait,  que  M.  Bouillé,  général  de  l’armée  française  sur  la  Meus 
la  Sarre  et  la  Moselle,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  Con 
titution ,  qu’à  cet  effet  il  a  cherché  à  faire  un  parti  dai 
.  empire,  sollicité  et  exécuté  des  ordres  non  contre-signe, 
attiré  le  roi  et  sa  famille  dans  une  ville  de  son  command' 
ment,  disposé  des  détachements  sur  le  passage,  fait  marcht 
des  troupes  vers  Montmédy,  préparé  un  camp  près  cette  vill 
cherché  a  corrompre  les  soldats,  les  a  engages  à  la  désertic 
pour  sc  réunir  a  lui,  et  sollicité  les  puissances  voisines  à  fai 
une  invasion  sur  le  territoire  français,  décrète  : 

a  *'eu  ®  accusation  contre  M.  Bouillé,  ses  cor 
ï''l^S,etuadh.érents ’  et  flne  l'focès  leur  sera  fait  et  parfait  d 
'  hiu*e ,COQr  nationale  provisoire,  séante  a  Orléan 

qu  X  cet  effet  les  pièces  qui  ont  été  adressées  à  l’Asscmbh 


nationale  seront  envoyées  à  l’officier  qui  fait  auprès  de  ce 
tribunal  les  fonctions  d’accusateur  public; 

»  2°  Qu’attendu  qu’il  résulte  également  des  pièces  dont  le 
rapport  lui  a  été  fait,  que  MM.  Heimann,  Klinglin  et  d’Af- 
fry,  maréchaux  de  camp  employés  dans  la  même  armée  de 
M.  Bouillé  ;  Desoteux ,  adjudant  général  ;  Bouillé  fils  ,  major 
d’hussards  ;  et  Goylas,  aide  de  camp;  que  MM.  Choiseul- 
Stainville,  colonel  du  régiment  de  dragons;  Mandel,  Defersen, 
colonel  propriétaire  du  régiment  Royal -Suédois;  Valory, 
Malden  et  Dumoutier,  sont  prévenus  d’avoir  eu  connaissance 
du  complot  dudit  Bouillé,  et  d’avoir  agi  dans  la  vue  de  le  fa¬ 
voriser;  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux,  et  que  leur  pro¬ 
cès  leur  sera  fait  et  parfait  devant  ladite  haute  cour  nationale 
provisoire,  séante  à  Orléans; 

»  3°  Que  les  personnes  dénommées  dans  les  articles  précé¬ 
dents,  contre  lesquelles  il  y  a  lieu  à  accusation,  qui  sont  ou 
seront  arrêtées  par  la  suite,  seront  conduites  sous  bonne  et 
sûre  garde  dans  les  prisons  d’Orléans,  et  que  les  pièces  des 
procédures  commencées  au  tribunal  du  second  arrondisse¬ 
ment,  ainsi  que  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume,  se¬ 
ront  envoyées  à  celui  d’Orléans,  qui  demeurera  seul  chargé 
de  la  suite  de  la  procédure; 

»  4"  Que  MM.  Daipas,  Dandrouin  ?  Vellecour,  Marassin  et 
Talon,  Floriac  et  Remi,  l’un  capitaine,  l’autre  sous-lieute- 
narit  au  13"  régiment;  MM,  Lacour,  lieutenant  au  1er  régi¬ 
ment  de  dragons;  Dorflise,  sous-lieutenant  au  régiment  de 
Uastella unisse,  et  M™"  Tourzel,  resteront  en  état  d’arrestation 
jusqu’après  les  informations,  pour  être  statué  ultérieure» 
inept  sur  leur  sort  ;  _ 

»  5°  Que  les  daines  Brunier  et  Neuville  seront  mises  en  li¬ 
berté.  U 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  IC,  les  Préjugés 
d  la  mode  ;  et  le  Babillard. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  16,  Annette  et  Ltibin; 
le  Chevalier  de  la  Barre-,  et  la  Dot. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  IC, 
l’ intrigue  épistotaire  ;  et  P  Impromptu  de  campagne. 

Théâtre  un  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais^Royal. 
—  Aujourd’hui  16,  Sémiramis  ;  et  te  Triple  Mariage , 

Theatre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Ban-seurs.  —  Auj.  16 
L’ Espagnol  rival  du  Héros  américain  ;  les  Quatre  Rendcz- 
-vous  ;  et  le  Ravisseinent  d’ Europe  par  Jupiter  sous  la 
forme  d’un  taureau,  pantomime. 

A.MniCü-CoMiQiJE,  au  boulevard  du  Temple  —  Aujourd.  IG, 
les  lions  et  les  Méchants  ;  la  Folle  Epreuve-,  la  Servante 
Maîtresse  ;  et  le  Sourdi 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  IÇ, 
le  Rêve  de  Kamailli  Aka  ou  le  Mariage  de  la  f plie ,  opéra 
en  2  actes;  et  le  Jeu  de  l’amour  et  du  hasard. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  16 
Nicodcme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques. 
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J  Supplément  à  la  Gazette  nationale  au  Samcai  10  Juillet  1791. 


VARIÉTÉS. 

lettre  de  M.  Thomas  Paine  à  M .  Emmanuel 
SjEyes. 

Paris,  le  8  juillet  1791. 

Monsieur, 

Au  moment  de  mon  départ  pour  l’Angleterre,  je  lis  dans 
le  Moniteur  de  mereredi  dernier  une  lettre  de  vous,  dans 
laquelle  vous  proposez  aux  républicains  de  bonne  foi  un 
défi  sur  le  sujet  du  gouvernement,  où  vous  offrez  de  défen¬ 
dre  ce  qu’on  appelle  l’opinion  monarchique  contre  le  sys¬ 
tème  républicain. 

J'accepte  avec  plaisir  votre  défi,  et  j'ai  une  telle  confiance 
dans  la  supériorité  du  système  républicain  sur  cette  nullité 
de  système  nommée  monarchie,  que  je  m’engage  a  ne  point 
exceder  l’etendue  de  50  pages,  en  vous  laissant  la  liberté  de 
prendre  toute  la  latitude  qui  vous  conviendra. 

Mon  respect  pour  votre  réputation  morale  et  littéraire 
vous  est  un  garant  de  ma  candeur  dans  notre  discussion; 
mais,  quoique  je  me  propose  d’y  mettre  autant  de  sérieux 
que  de  bonne  foi,  je  dois  pourtant  vous  prévenir  que  je  ne 
prétends  point  in’ôler  la  liberté  de  ridiculises',  comme  clics 
le  méritent ,  les  absurdités  monarchiques ,  lorsque  l’occasion 
s’en  présentera. 

Je  n’entends  point  par  républicanisme  ce  qui  perte  ce 
nom  en  Hollande  et  dans  quelques  états  de  l’Italie.  J’en¬ 
tends  simplement  un  gouvernement  par  représentation  ;  un 
gouvernement  fondé  sur  les  principes  de  la  Déclaration  des 
droits;  principes  avec  lesquels  plusieurs  parties  de  la  cons¬ 
titution  française  se  trouvent  en  contradiction.  Les  Déela- 
rations  des  droits,  de  France  et  d’Amérique  ne  sont  qu’une 
seule  et  même  chose  en  principes,  et  presque  enexpressions; 
et  c’est  là  le  républicanisme  que  j'entreprends  de  défendre 
contre  ce  qu’on  appelle  monarchie  et  aristocratie. 

Je  vois  avec  plaisir  que  nous  sommes  déjà  d’accord  sur 
un  point,  sur  l’extrême  d  mger  d’une  liste  civile  de  30  mil¬ 
lions.  Je  ne  conçois  pas  de  raison  pour  qu’une  des  parties 
du  gouvernement  soit  entretenue  avec  une  aussi  extrava¬ 
gante  profusion,  tandis  que  l'autre  reçoit  à  peine  de  quoi 
suffire  aux  premiers  besoins  ! 

Cette  disproportion  dangereuse  et  déshonorante  tout  à 
la  fois  fournit  à  l’une  des  moyens  de  corrompre,  et  met 
l’autre  en  position  d’être  corrompue.  Nous  ne  faisons  en 
Amérique  que  peu  de  différence  a  cet  égard  entre  la  partie 
législative  et  la  partie  exe'cntive  de  notre  gouvernement; 
niais  la  première  est  beaucoup  mieux  traitée  qu’elle  ne  l’est 
en  France. 

De  .quelque  manière ,  Monsieur,  mne  je  puisse  traiter  le 
sujet  «ont  vous  avez  proposé  la  discussion,  j’espere  que 
vous  voudrez  bien  ne  pas  douter  de  toute  mon  estime  pour 
vous.  Je  dois  ajouter  encore  que  je  ne  suis  point  l'ennemi 
personnel  des  rois;  au  contraire,  personne  ne  fait  des  vœux 
plus  sincères  que  moi  pour  les  voir  tons  dans  l’etat  heu¬ 
reux  et  honorable  de  simples  particuliers;  mais  je  suis 
l’ennemi  déclaré,  ouvert  et  intrépide  de  ce  qu'on  appelle 
monarchie,  et  je  le  suis  par  des  principes  que  rien  ne  peut 
altérer  ni  corrompre.  Par  mon  attachement  pour  l'huma¬ 
nité,  par  l’anxiéte  que  je  sens  en  moi  pour  la  dignité  et 
l’honneur  de  l’espèce  humaine,  par  le  dégoût  que  j’eprouve 
à  voir  des  hommes  dirigés  par  des  enfants  et  gouvernés  par 
des  brutes,  par  l’horreur  que  m’inspirent  tou»  les  niaux 
que  la  monarchie  a  répandus  sur  la  terre,  la  misère,  les 
exactions,  les  guerres,  les  massacres  dont  elle  a  écrasé  l’hu- 
raanité;  enfin  c’est  à  tout  l’enfer  de  la  monarchie  que  j’ai 
déclaré  la  guerre.  Signé  Thomas  Paine. 

Note  explicative ,  en  réponse  à' la  le  lire  précé¬ 
dente  et  à  quelques  autres  provocations  du  meme 

genre. 

M.  Thomas  Paine  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plu 
contribué  à  établir  la  liberté  eu  Amérique.  Son  ardent 
amour  pour  l’humanité,  sa  haine  pour  toute  espèce 
de  tyrannie,  l’ont  porté  à  prendre  en  Angleterre  la 
défense  de  la  révolution  française  contre  l’amphigou¬ 
rique  déclamation  de  M.  Burke.  Son  ouvrage  a  été 
traduit  dans  notre  langue  sous  le  titre  des  Droits  de 
l'homme.  Il  est  universellement  connu;  et  quel  est  le 
patriote  français  qui  n’a  pas  déjà  ,  du  fond  de  son 
aific  ,  remercié  cet  étranger  d’avoir  fortifié  notre  cause 
de  toute  la  puissance  de  sa  raison  et  de  sa  réputation! 
C’est  avec  un  grand  plaisir  que  je  trouve  l’occasion  de 
lui  offrir  le  tribut  de  ma  reconnaissance  et  de  ma  pro¬ 
fonde  estime  pour  l’usage,  vraiment  philanthropique, 
qu’il  sait  faire  d’un  talent  aussi  distingué  que  le  sien. 

M.  Pairie  suppose  que  j’ai  donné  un  défi ,  et  il  l’ac¬ 
cepte.  Je  ne  donne  point  de  défi ,  mais  je  serai  fort  aise 
d’avoir  fourni  à  un  excellent  auteur  l’occasion  de  nous 
développer  quelques  vérités  de  plus.  _ _ 

lrt  Série.  —  Tome  IX. 


M.  Paine  se  déclare  ouvertement  contre  le  gouver¬ 
nement  monarchique.  J’ai  dit  que  le  gouvernement 
républicain  me  paraissait  insuflisant  pour  la  liberté. 
Après  un  énoncé  si  positif  de  part  et  d’outre ,  il  semble 
qu’il  ne  nous  reste-qu’a  servir  nos  preuves,  le  public 
étant  là  tout  prêt  à  porter  son  jugement.  Mais  malheu¬ 
reusement  les  questions  abstraites,  celles  surtout  qui 
appartiennent  à  une  science  dont  la  langue  n’est  pas 
encore  fixée ,  ont  besoin  d’étre  préparées  par  inre  sorte 
de  convention  préliminaire.  Avant  de  s'attaquer,  sous 
les  enseignes  au  moins  de  la  philosophie,  il  faut  être 
bien  sûr  de  s’entendre.  M.  Paine  reconnaît  si  bien 
cette  nécessité  qu’il  a  voulu  commencer  par  donner 
ses  définitions. 

Je  n’entends  point  ,  dit-il  ,  par  républicanisme 
ce  qui  porte  ce  nom  en  Hollande  et  àqns  quelques 
états  de  l' Italie. 

Eu  écrivant  celte  ligne ,  l'auteur  songeait  sans  doute 
que,  de  mon  côté,  je  ne  voudrais  pas  non  plus  me 
charger  de  défendre  ni  la  monarchie  ottomane,  ni  la 
monarchie  britannique. 

Pouretre  raisonnables  dans  cette  discussion  ,  et  sû- 
rementnous  voulons  l’être  l’un  et  l’autre,  il  nous  faut 
commencer  par  écarter  tous  les  exemples.  En  fait 
d’ordre  social ,  M.  Paine  ne  peut  pas  être  plus  content 
que  moi  des  modèles  que  nous  offre  l'histoire.  La 
uuestionne  peut  donc  s’établir  entre  nous  qu’en  simple 
tnéorie.  M.  Paine  soutiendra  sa  république  comme  il 
l’entend.  Je  défendrai  la  monarchie,  telle  que  je  la 
conçois. 

Enfin  c’e.t  à  tout  l' enfer  de  la  Monarchie,  écrit 
M.  Paine,  que  j’ai  déclaré  la  guerre.  Jù  le  prie  ins¬ 
tamment  de  croire  que,  dans  cette'entro  |  rise.  je  yeux 
être  son  second  ,  et  non  pas  son  adversaire,  mais  je 
voudrais  aussi  ne  pas  ménager  tout  l’enfer  des  répu¬ 
bliques.  Ils  ont  été  aussi  réels  l'un  que  l'autre  ;  ils  ne 
valent  pas  mieux  l’un  que  l’autre.  Il  n’est  pas  possible 
qu’e  M.  Paine  ou  moi  puissions  jamais  prendre  le  paru 
d’aucune  espèce  d’enfer''.. 

Par  républicanisme ,  c’est  M.  Paine  qui  parle ,  f  en¬ 
tends  simplement  un  gouvernement  par  représen¬ 
tation.  Et  moi  je  demande  un  peu  d’attention  pour 
ma  réponse;  j’ai  eu  quelque  difficulté  à  comprendre 
pourquoi  on  cherche  ainsi  à  confondre  deux  notions 
aussi  distinctes  que.  celles  du  système  représentatif  et 
du  républicanisme. 

Ce  n’est  <]lie  depuis  l'événement  du  21  juin  dernier 
que  nous  avons  vu  surgir  tout  à  coup  un  parti  répu¬ 
blicain.  Quel  est  son  objet?  Pent-il  igner  r  que  le 
plan  de  représentation  dont  L’Assemblée  nationale.;! 
tait  présent  a  la  Fr.  nce,  quoique  imparfait  eu  plusieurs 
points,  est  cependant  le  plus  pur  et  lé  meilleur  qui 
ait  encore  paru  sur  la  terre?  Quel  est  donc  l'objet  tic 
ceux  qui  demandent  une  république  ,  en  fa  dé  mssaut 
simplement  un  gouvernement  par  représentation  ? 
Quoi!  ce  parti,  a  peine  éclos,  s’arrangerait-il  déjà 
pour  s’attirer  l’honucur.  d’avoir  demandé  le  régime 
représentatif  contre  l’Assemblée  nationale  elle-même? 
Entrepremlrait-il  sérieusement  de  persuader  qu’eu 
fout  ceci  il  n’y  a  que  deux  opinions  :  celle  des  répu¬ 
blicains  qui  veulent  une  représen  ation ,  et  c.eiift  de 
l'Assemblée  nationale  qui  n’en  veut  pas?  Non,  on  ne 
peut  pas  croire  à  une  telle  chimère  de  la  p  rt  de 
MM.  les  nouveaux  républicains,  ni  espérer  une.  doci¬ 
lité  aussi  aveugle  de  la  part  du  public  çt  de  la  posté¬ 
rité. 

Quand  je  parle  de  représentation  politique  ,  je 
vais  plus  loin  que  M.  Paine.  Je  soutiens  que  tonie 
constitution  sociale  dont  la  représentation  n’c.q  p  s 
l’essence  est  une  fausse  constitution.  Monarchique  c  u 
non,  toute  association,  dont  les  membres  ne  peuvent 
pas  vaquer  tous  à  la  fois  à  toute  l’administraliou  coiu- 
nsuoe ,  n’a  qu’à  choisir  entre  des  représentants  et  d  s 
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maîtres,  entre  le  despotisme  et  un  gouvernement  lé¬ 
gitime.  On  peut  varier  dans  la  manière  déclasser  les 
représentants,  de  les  coordonner  entre  eux,  sans 
qu’aucune  de  ces  formes  diverses  puisse  s’attribuer 
exclusivement  le  véritable  caractère  essentiel  et  dis¬ 
tinctif  de  tout  bon  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  res¬ 
sembler  à  quelqu’un  qui  débuterait  par  dire  :  Tenez, 
moi  j’entends  par  république  le  bon  gouvernement  , 
et  par  monarchie  le  mauvais;  mettez-vous  là,  et  dé¬ 
fendez-vous.  Ce  n’est  pas  à  un  homme  d’esprit  tel  que 
M.  Paine,  qu’il  est  permis  de  rien  prêter  qui  approche 
de  ce  langage.  -  ’ 

Qu'on  dispute  tant  qu'on  voudra  sur  les  différentes 
sortes  de  représentations;  qu’on  examine  ,  par  exem¬ 
ple,  s’il  est  bon  d’employer  exactement  le  même 
mode  dans  l’ordre  exécutif  et  dans  l’ordre  législatif, 
et  vingt  autres  questions  de  cette  nature  ,  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  que  ce  soit  à  ces  nuances  qu’on  doive  attacher 
la  différence  qui  sépare  les  monarchistes  des  répu¬ 
blicains.  Tous  ces  débats  sont  ou  seront  communs  aux 
partisans  des  deux  systèmes  ,  et  ils  le  seront  également 
dans  la  double  hypothèse  d'une  bonne  et  d’une  mau¬ 
vaise  représentation.  En  effet,  que  vos  procureurs 
fondés  soient  bien  ou  mal  élus,  bien  ou  mal  fondés, 
il  reste  toujours  à  savoir  quelle  sera  leur  corrélation  , 
comment  vous  les  disposerez  entre  eux  ,  pour  la  meil¬ 
leure  distribution  et  la  plus  grande  facilité  de  l’action 
publique.  En  un  mot,  il  vous  reste  encore  à  savoir  si 
vous  voulez  une  république  ou  une  monarchie,  parce 
que  d’elles-mêmes  les  formes  républicaines  et  les 
formes  monarchiques  se  prêtent  à  une  bonne  comme 
à  une  mauvaise  constitution,  à  un  bon  comme  à  un 
mauvais  gouvernement.  Ce  n’est  donc  pas  dans  les 
caractères  d’une  véritable  représentation  qu’il  faut 
puiser  l’attribut  distinctif  qui  signale  les  républicains. 
Voici ,  à  mon  avis,  les  deux  points  principaux  aux¬ 
quels  on  peut  reconnaître  la  différence  des  deux  sys¬ 
tèmes. 

Faites-vous  aboutir  toute  l’action  politique,  ou  ce 
qu’il  vous  plaît  d’appeler  le  pouvoir  exécutif,  à  un 
conseil  d'exécution  délibérant  à  la  majorité,  et  nommé 
par  le  peuple  ou  par  l’Assemblée  nationale;  c’est  la 
république. 

Mettez-vous  au  contraire  à  la  tête  des  départements 
que  vous  appelez  ministériels,  et  qui  doivent  être 
mieux  divisés,  autant  de  chefs  responsables,  indé¬ 
pendants  l’un  de  l’autre,  mais  dépendants,  pour  leur 
vie  ministérielle ,  d’un  individu  supérieur  par  le  rang, 
représentant  de  l’unité  stable  du  gouvernement,  ou  , 
ce  qui  rev  ont  au  même,  de  la  monarchie  nationale, 
chargé  d’élire  et  de  révoquer,  au  nom  du  peuple, 
ccs  premiers  chefs  de  l’exécution  ,  et  d'exercer  quel¬ 
ques  autres  fonctions  utiles  à  la  chose  publique,  mais 
pour  lesquelles  son  irresponsabilité  ne  peut  pas  avoir 
de  danger  ;  ce  sera  la  monarchie. 

On  voit  que  la  question  est  presque  en  entier  dans 
la  manière  de  couronner  le  gouvernement.  Ce  que  les 
monarchistes  veulent  faire  par  l’unité  individuelle, 
les  républicains  le  veulent  par  un  corps  collectif.  Je 
n’aecuso  pas  ces  derniers  de  ne  point  sentir  la  néces¬ 
sité  de  l’unité  d’action;  je  ne  nie  pas  qu’un  puisse  éta¬ 
blir  cette  unité  dans  un  sénat  ou  conseil  supérieur 
d’exécution  ;  mais  je  pense  qu’elle  y  sera  mal  cons¬ 
tituée  sous  une  multitude  de  rapports;  je  pense  que 
l’unité  d’action  a  besoin ,  pour  ne  perdre  aucun  des 
avantages  qu’il  est  bon  de  lui  procurer,  de  n’être 
point  séparée  de  l’unité  individuelle  ,  etc. 

Ainsi,  dans  notre  système,  le  gouvernement  est 
composé  d’un  premier  monarque,  électeur  et  irres¬ 
ponsable,  an  nom  duquel  agissent  six  monarques 
nommés  par  lui  et  responsables.  Au-dessous  sont 
les  directions  de  départements,  elc. 

Dans  l’autre  système  est,  au  premier  degré  de 

exécution ,  un  conseil  ou  sénat  nommé  ou  par  les 


départements  ou  par  l’Assemblée  législative.  Au  des 
sous  les  administrations  de  départements,  etc. 

Les  personnes  qui  aiment  à  revêtir  d'une  image  les 
notions  abstraites  pourront  se  figurer  le  gouverne 
ment  monarchique  comme  finissant  en  pointe,  et  le 
gouvernement  républicain  en  plate-forme.  Mais  les 
avantages  que  nous  attribuons  à  une  forme  plutôt 
qu’à  l’autre  sont  tellement  importants  qu’ils  valent  la 
peine  de  ne  pas  s’en  tenir  à  une  simple  image.  Je  ne 
donne  point  de  développement,  ce  n’est  pas  le  lieu; 
mais  je  no  craindrai  pas  de  répéter  que  c’est  aux  deux 
points  que  je  viens  de  toucher  qu’il  faut  placer  le  ca¬ 
ractère  distinctif  des  deux  systèmes;  c’est-à-dire  à  la 
différence  qu’il  y  a  entre  une  décision  individuelle  res¬ 
ponsable,  contenue  par  une  volonté  électrice  irres¬ 
ponsable,  et  une  décision  à  la  majorité  déchargée  de 
toute  responsabilité  légale.  Les  conséquences  seront 
déduites  ailleurs. 

Nous  pourrions  au  surplus,  les  républicains  et  nous, 
n’être  pas  d'accord  sur  plusieurs  grandes  questions 
du  régime  social,  sans  qu’il  y  ait  raison  d’y  voir  au¬ 
tant  de  nouvelles  différences  entre  le  républicanisme 
et  le  monarchisme.  Par  exemple,  on  peut  présenter 
plusieurs  combinaisons  pour  élire  Icconseil  ou  le  sénat 
d’exécution ,  avec  le  dessein  de  les  étendre  plus  ou 
moins  sur  les  corps  administratifs  délibérants.  De 
même  on  peut  croire  au’il  y  a  plus  d’un  mode  propre 
à  régler  ce  qu’on  appelle  la  succession  au  trône  ;  car 
on  est  libre  dans  son  opinion  d’être  républicain  ou 
monarchiste  de  plusieurs  manières. 

Si  l’on  me  demande,  et  je  me  doute  bien  qu’on  me 
le  demandera,  ce  que  je  pense  sur  l’hérédité  du  mo¬ 
narque  électeur ,  je  répondrai  sans  balancer  qu’en 
bonne  théorie  il  est  faux  que  la  transmission  hérédi¬ 
taire  d’un  office  public ,  quel  qu’il  soit,  puisse  jamais 
s’accorder  avec  les  lois  d’une  véritable  représentation. 
L’hérédité,  en  ce  sens,  est  autant  une  atteinte  au 
principe  qu’un  outrage  à  la  société.  Mais  parcourons 
l’histoire  de  toutes  les  monarchies  ou  principautés 
électives.  En  est-il  une  seule  dont  le  moae  d’élection 
ne  soit  pire  encore  que  le  mode  héréditaire?  Qui  sera 
assez  insensé  jtour  oser  blâmer  la  conduite  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  pour  lui  reprocher  d’avoir  manqué 
de  courage?  Que  pouvaient  faire,  il  y  a  deux  ans,  des 
hommes  qui ,  au  fond ,  ressemblent  beaucoup  aux 
autres,  c'est-à-dire  qu’ils  jugent  ce  qu’on  leur  offre 
par  ce  qu’ils  connaissent ,  et  ne  connaissent,  pour  la 
plupart,  de  possible  que  ce  qui  s’est  déjà  fait?  Lors 
même  qu’ils  auraient  cru  pouvoir  entrer  dans  l’exa¬ 
men  de  celte  question ,  y  avait-il  pour  eux  à  balancer 
entre  l’absurde  hérédité,  mais  paisible,  et  une  tout 
aussi  absurde  élection,  souvent  accompagnéede  guerre 
civile?  Aujourd’hui,  à  la  vérité,  on  est  habitué  au 
mode  électif;  on  y  a  assez  réfléchi  pour  croire  qu’il 
peut  exister  une  grande  variété  de  combinaisons  à  cet 
égard.  Il  en  est  certainement  une  très  applicable  à  la 
première  fonction  publique.  Elle  me  paraît  réunir 
tous  les  avantages  attribués  à  l’hérédité ,  sans  avoir 
aucun  de  ses  inconvénients,  tous  les  avantages  de  l’é¬ 
lection  sans  aucun  de  ses  dangers.  Cependant  je  suis 
loin  de  penser  que  la  circonstance  soit  favorable  pour 
changer  sur  ce  point  la  Constitution  décrétée  ,  et  je 
suis  très  aise  de  marquer  fortement  mon  opinion  à  ce 
sujet.  Les  obstacle-  ne  sonl  plus  les  mêmes ,  je  le  veux; 
mais  ont-ils  tous  disparu,  mais  n’en  est-il  pas  survenu 
de  nouveaux?  Une  division  intérieure  serait-elle  un 
mal  indifférent ,  à  l’époque  où  nous  sommes  parvenus? 
L’Assemblée  nationale  est  sûre  de  l’union  de  toutes  les 
parties  de  la  France  pour  la  Constitution  déjà  connue 
Un  besoin  universel  se  fait  sentir,  de  l’achever  et 
de  l’asseoir  enfin  partout  avec  uniformité  et  avec  une 
force  capable  de  donner  l'empire  à  la  loi.  Eh  bien  , 
serait-il  raisonnable  de  prendre  ce  moment  pour  jeter 
une  pomme  de  discorde  au  milieu  des  départements  , 
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elliasarder  desvariations  dans  les  décrets,  dontil  serait 
si  difficile  ensuite  de  poser  les  bornes?  Du  reste ,  si  la 
nation  veut  uiujour  s’expliquer ,  par  uue  assemblée 
constituante,  sur  la  place  du  monarque,  soit  qu’elle 
devienne  élective,  soit  quelle  reste  héréditaire,  nous 
ne  perdrons  pas  pour  cela  la  monarchie,  puisqu’il  y 
aura  toujours  ce  qui  en  fait  l’essence,  décision  indivi¬ 
duelle,  tant  de  la  part  des  monarques  agissants  que  du 
monarque  électeur.  Enfin  j’espère  que  l’opinion  pu¬ 
blique  s’éclairant  de  plus  en  plus  dans  les  matières  po¬ 
litiques,  on  s’apercevra  généralement  que  le  triangle 
monarchique  est  bien  plus  propre  que  la  plate-forme 
républicaine  à  cette  division  des  pouvoirs  qui  est  le 
véritable  boulevard  de  la  liberté  publique. 

J'entends  par  république ,  c’est  M.  Paine  qui  parle, 
un  gouvernement  fondé  sur  les  principes  de  la  Dé¬ 
claration  des  droits.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce 
gouvernement  ne  pourrait  pas  être  une  monarchie. 

Principes ,  ajoute-t-il ,  avec  lesquels  plusieurs 
parties  de  la  constitution  française  se  trouvent  en 
contradiction.  Cela  se  peut,  et  il  est  à  croire  que  si 
l’on  s’était  proposé  de  faire  une  république ,  il  eut  en¬ 
core  été  possible  de  commettre  des  fautes  contre  la 
Déclaration  des  droits.  Mais  qui  ne  voit  que  ces  contra¬ 
dictions  peuvent  se  corriger  sans  que  la  France  cesse 
d’être  monarchie?  Enfin  M.  Paine  me  permettra  de 
lui  dire  une  seconde  fois  que,  puisque  je  ne  lui  de¬ 
mande  pas  de  soutenir  telle  république  en  particulier» 
il  est  juste  qu’il  me  laisse  la  même  liberté  relativement 
à  la  monarchie.  Je  désire  que  notre  discussion,  si  elle 
a  lieu ,  ne  sorte  pas  des  spheres  théoriques.  Les  vérités 
que  nous  établirons  pourront  descendre  plus  tôt  ou 
plus  tard ,  pour  s’appliquer  sur  les  faits.  Mais  j’ai  déjà 
assez  donné  à  entendre  qu’en  ce  moment  je  sentais 
bien  plus  le  besoin  instant  d'établir  la  Constitution 
décrétée  que  celui  de  la  réformer. 

Les  Déclarations  des  droits  de  France  et  d’A¬ 
mérique  ne  sont  qu’une  seule  et  même  chose  en 
principes ,  et  presque  en  expressions.  Tant  pis ,  je 
voudrais  que  la  nôtre  fût  meilleure.  Cela  ne  serait  pas 
difficile. 

Et  c’est  là  le  républicanisme  que  j’entreprends 
de  défendre  contre  ce  qu'on  appelle  monarchie  et 
aristocratie.  U  n  homme  qui  vit  en  France ,  en  Europe, 
doit  convenir  que,  s’il  ne  faut  prendre  le  sens  des  mots 
republique  et  monarchie  que  dans  la  réputation 
qu’ils  se  sont  faite  dans  le  monde,  il  y  a  de  quoi  se 
dégoûter  seulement  d’en  parler.  N’aurais-je  pas  beau 
jeu,  si  je  voulais  suivre  l’exemple  que  me  donne 
M.  Paine,  pour  jeter  d’avance  quelque  défaveur  sur 
ce  qu’on  appelle  république  et  aristocratie?  Qui  sait 
même  si,  des  à  présent  et  à  la  majorité  des  voix,  on 
ne  trouverait  pas  plus  de  vraisemblance  à  l’alliance 
que  j’attaquerais  qu’à  celle  qu’on  a  d’abord  l’art  de 
nous  opposer?  De  bonne  foi ,  un  sénat  d'exécution  se¬ 
rait-il  moins  aristocrate  que  des  ministres  agissants 
sous  l’élection  libre  et  irresponsable,  d’un  monarque 
dont  l’intérêt  évident  et  palpable  serait  toujours,  mais 
toujours,  inséparable  de  celui  de  la  majorité?  J’ai 
)cut-être  tort  de  laisser  déjà  percer  mes  doutes  sur  la 
)onté  du  système  républicain.  Qu’ils  sont  loin  de 
m’entendre  ceux  qui  me  reprochent  de  ne  pas  adopter 
la  république,  qui  croient  que  de  ne  pas  aller  jus¬ 
que-là  c’est  rester  en  chemin  !  ni  les  idées  ni  les 
sentiments  que  l’on  dit  républicains  ne  me  sont  in¬ 
connus;  mais  dans  mon  dessein  d’avancer  toujours 
vers  le  maximum  de  liberté  sociale,  j'ai  dû  passer 
la  république,  la  laisser  loin  derrière  ,  et  parvenir 
enfin  à  la  véritable  monarchie.  Si  je  suis  dans  l’erreur, 
je  déclare  au  moins  que  ce  n’est  ni  faute  d’attention, 
ni  faute  d’y  avoir  mis  le  temps,  car  mes  recherches  et 
mes  résultats  ont  précédé  la  révolution. 

Je  conviens  que  ,  pour  une  note,  tout  ceci  devient 
un  peu  long,  et  j’en  demande  pardon,  mais  j’ai  voulu 


éviter,  si  la  discussion  doit  avoir  lieu,  qu’elle  ne  dé¬ 
génère  en  dispute  de  mots.  Il  résulte ,  je  crois ,  de  ce 
qu’on  vient  de  lire,  que  des  hommes  jaloux  de  parler  un 
langage  précis,  ne  se  permettront  pas  de  prendre  le 
républicanisme  pour  l’opposé  du  monarchisme.Le  cor¬ 
rélatif  de  un  est  plusieurs .  Nos  adversaires  sont  des 
polyarchistes  des  polycrates,  voilà  leur  vrai  titre. 
Quand  ils  se  disent  républicains,  ce  ne  doit  pas 
être  par  opposition  à  la  monarchie  ;  c’est  parce  qu’ils 
sont  pour  la  chose  publique ,  contre  la  chose  privée; 
certes,  et  nous  aussi.  L’intérêt  public,  il  est  vrai,  a 
été  bien  longtemps  sacrifié  à  la  chose  particulière; 
mais  ce  malheur  n’a-t-il  pas  été  commun  à  tous  les 
états  connus,  sans  égard  à  leurs  diverses  dénomina¬ 
tions?  Si  au  lieu  d’adopter  des  notions  claires,  heu¬ 
reusement  préparées  par  l’étymologie  même,  on  per¬ 
siste  dans  une  confusion  de  mots  qui  ne  nous  paraît 
bonne  à  rien,  sans  doute  je  ne  voudrais  pas  y  mettre 
de  l’obstination  ;  je  souffrirai  qu’on  emploie  le  terme 
république  pour  svnonyme  de  constitution  repré¬ 
sentative;  mais  je  âéclare  qu’après  l’avoir  pris  dans 
ce  sens,  je  me  sentirai  encore  le  besoin  de  demander 
si  l’on  veut,  après  tout ,  que  notre  république  soit 
monarchique  ou  polyarchique.  Etablissons  donc,  s’il 
le  faut,  la  question  en  ces  termes  :  «  Dans  une  bonne 
république,  vaut-il  mieux  que  le  gouvernement  soit 
polyarchique  que  monarchique?  » 

Je  finirai  cette  réponse  par  une  remarque  que  j’au¬ 
rais  dû  placer  à  la  tête.  Ma  lettre  insérée  dans  le  Mo¬ 
niteur  du  6  juillet  n’annonce  pas  que  j’aie  le  loisir, 
en  ce  moment,  d’entrer  en  lice  avec  les  républicains 
polycrates.  Mes  expressions  sont  celles-ci  :  «  J’aurai 
peut-être  bientôt  le  temps  de  développer  cette  ques¬ 
tion  ,  etc.  »  Pourquoi  bientôt ,  parce  que  je  me  per¬ 
suade  toujours  que  l’Assemblée  nationale  aura  mis 
incessamment  la  dernière  main  à  son  ouvrage,  et 
qu’elle  est  au  moment  de  finir.  Jusque-là  il  m’est 
impossible  de  quitter  mes  occupations  journalières 
pour  remplir  les  journaux  de  telle  discussion  que  ce 
soit.  On  me  répond  que  cette  question  est  à  l’ordre  du 
iour.  C’est  ce  que  je  ne  vois  pas.  D’ailleurs  un  ami  de 
la  vérité  n’aime  pas  à  traiter  les  questions  de  droit 
sous  l’empire  des  questions  de  fait.  La  recherche  des 
mneipes  et  leur  publication  donnent  déjà  assez  de 
bine,  surtout  à  un  homme  abandonné  à  ses  seules 
orces  individuelles,  pour  qu’il  ne  s’expose  pas  au 
regret  d’avoir  voulu  parler  raison  dans  des  circons¬ 
tances  où  des  volontés  très  décidées  ne  laissent  pas  la 
faculté  d’y  prêter  l’oreille,  et  de  n’avoir  abouti  enfin 
qu’à  servir,  malgré  lui  ,  les  desseins  de  tel  ou  tel 
parti.  ,  Emm.  Sièyes. 

Analyse  du  discours  de  M.  P....,  sur  le  plaisir  et 
la  douleur. 

Le  plaisir  et  la  douleur  sont  les  deux  mobiles  puissants 
dont  la  nature  se  sert  pour  conduire  à  leurs  fins  tous  es 
êtres  animés.  C’est  par  ces  deux  modifications  opposées  de 
la  sensibilité  qu’elle  les  tient  sans  cesse  attentifs  a  leur  con¬ 
servation;  en  elles  réside  le  germe  de  toutes  les  passions, 
puisqu’elles  ne  sont  qu’un  désir  vif  et  permanent  de  se  pro¬ 
curer  un  plaisir  ou  d’éviter  un  mal.  Ces  deux  manières 
d’être  constituent  proprement  notre  existence,  car,  pour 
nous,  exister  c’est  sentir,  et  tout  sentiment  est  plus  ou  moins 
agréable,  plus  ou  moins  douloureux.  Le  sommeil  qui  sus¬ 
pend  en  nous  l’exercice  de  cette  faculté  serait  regardé  comme 
un  temps  retranché  de  notre  durée,  si,  en  réparant  nos 
organes  épuisés,  et  en  donnant,  par  ie  repos,  une  nouvelle 
énergie  à  nos  sens,  il  ne  les  mettait  en  état  de  se  répardro 
ensuite  avec  plus  de  vivacité  sur  les  objets  habituels  de 
leurs  jouissances. 

Parmi  les  objets  offerts  à  la  contemplation  du  philosophe, 
il  en  est  peu  qui,  sous  une  apparente  simplicité,  présentent 
un  aussi  grand  nombre  de  rapports  que  le  sujet  que  traite  ici 
M.  P....;  l’écrivain  qui  a  si  bien  développé  les  principes  du 
beau  dans  l’Encyclopédie  ne  pouvait  que  jeter  de  nouvelles 
lumières  sur  les  éléments  dont  se  compose  le  bonheur,  qui 
semble  n’ètre  que  le  résultat  du  beau  mis  en  action  ,  ou  dont  ce 
dernier  du  moins  nous  retrace  les  moyens,  dans  les  idées 
d’ordre,  de  proportion,  de  convenance  et  de  liberté,  qu’d 
réveillé  dans  notre  âme.  Cette  matière  si  importante,  et  si 
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pen  éclaircie,  peut-être  parce  qn’elle  nons  touche  de  trop  près, 
a  été  l’objet  des  méditations  de  presque  tous  les  philosophes. 

M.  P....,  qui  sait  allier  l’érudition  aux  idées  métaphysi¬ 
ques,  dit  que  du  temps  de  Vai  ron  on  comptait  déjà  288  sys¬ 
tèmes  sur  le  bonheur  :  probablement  les  modernes  ne  sont 
nas  en  reste  avec  les  anciens  à  cet  égard.  On  doit  bien  savoir 
grc  à  M.  P....  de  n’avoir  pas  craint  d’entrer  dans  un  chemin 
hérissé  d’un  si  épouvantable  amas  d’opinions,  et  ce  n  est 
pas  une  petite  gloire  que  de  se  faire  remarquer  dans  cette 
mêlée.  Son  discours  n’est  qa’un  aperçu  sur  un  objet  qui 
fournirait  la  matière  d’un  grand  ouvrage;  mais  c’est  l’aperçu 
d’un  homme  qui  sait  généraliser  ses  idees,  et  en  qui  une 
profonde  sensibilité  ne  nuit  point  à  l’esprit  d’analyse. 

En  définissant  le  bonheur  un  état  de  jouissances  agréables 
qui  nous  fait  aimer  la  vie  et  chérir  notre  existence,  M.  P.... 
a  évité  l’inconvénient  de  le  placer  dans  tel  ou  tel  objet  ex¬ 
térieur,  dans  telle  ou  telle  modification  particulière  de  notre 
àme,  ce  qui  a  été  la  source  des  contradictions  sans  nombre 
où  sont  tombés  les  philosophes  à  ce  sujet  :  car  les  uns  l’ont 
mis  dans  le  luxe,  les  autres  dans  la  bonne  chère;  cenx-ci 
dans  la  tranquillité  de  l’esprit,  ceux-là  dans  une  vertu  fa¬ 
rouche  qui  se  raidit  contre  les  lois  de  notre  organisation, 
et  que  la  nature  désavoue,  etc.,  etc.  Il  est  certain  que  le 
luxe  peut  bien  faire  le  bonheur  d’un  sot;  mais  combien 
d’autres  le  placeront  dans  la  simplicité  des  mœurs  ?  de  même 
la  bonne  chère  peut,  aux  indigestions  près,  et  si  la  satiété 
et  l’habitude  n’en  émoussent  point  l’impression,  procurer 
quelques  moments  agréables  à  certaines  personnes ,  tandis 
que  d’autres  feront  également  leurs  délices  d’une  nourri¬ 
ture  frugale  et  commune.  Si  la  tranquillité  de  l’esprit  plaît 
aux  uns,  il  est  connu  que  d’autres  ne  sauraient  vivre  que 
dans  l’agitation,  comme  dans  leur  élément  naturel.  Enfin, 
si  les  stoïciens  prétendent  se  moquer  de  la  goutte,  d’antres 
avoueront  pour  eux  que  ce  n’est  pas  une  fort  bonne  chose. 
La  définition  de  M.  P....  embrasse  tous  les  états  et  toutes  les 
positions  des  êtres  sensibles.  Seulement  au  mot  jouissances, 
qu’on  peut  prendre  pour  ces  plaisirs  que  la  nature  n’a  semés 
que  de  loin  en  loin  sur  le  fonds  de  la  vie,  je  voudrais 
substituer  celui  de  bien-être  habituel,  parce  que  l’idée  de 
bonheur  emporte  celle  d’une  certaine  permanence.  On  pour¬ 
rait  ajouter  que  le  bien-être  est  fondé  sur  l'exercice  libre 
et  facile  de  nos  facultés ,  et  sur  un  rapport  convenable  entre 
les  objets  extérieurs  et  ces  facultés,  car  nous  ne  saurions 
nous  isoler  et  nous  rendre  tout  à  fait  indépendants  de  ce 


qui  nous  entoure. 

M.  P....,  en  écrivain  qui  voit  bien  les  nuances  et  les  limi¬ 
tes  de  chaque  objet,  a  considéré  le  plaisir  et  la  douleur 
d’abord  dans  le  fœtus,  dans  l’enfant  et  dans  les  animaux, 
ensuite  dans  l’homme  sauvage,  et  enfin  dans  l’homme  civilisé. 

Quant  au  fœtus,  il  prétend  que  la  douleur  et  le  plaisir 
sont  nuis  dans  un  être  qui  végète  plutôt  qu’il  ne  vit,  et  que 
toute  jouissance  et  toute  souffrance,  même  physique,  n’ont 
lieu  pour  tout  être  vivant  qu’au  moment  où  il  sort  de  l’eti- 
veloppe  où  il  a  été  conçu.  Cette  idée  paraîtra  outrée,  parce 
que  tien  n’empêche  que  le  fœtus,  avant  de  paraître  au 
jour,  ne  puisse  éprouver  les  impressions  de  cette  matière 
accumulée  dans  ses  intestins,  qui  lui  donne  des  douleurs 
de  colique  immédiatement  après  qu’il  est  né.  Par  les  divers 
accidents  auxquels  la  mère  est  exposée,  il  peut  éprouver 
des  chocs  et  des  tiraillements  douloureux,  car  il  est  pourvu 
de  nerfs.  A  la  vérité,  vivant  d’une  vie  commune  avec  la  mère, 
ses  sens  et  la  plupart  de  ses  organes  étant  dans  l’inaction ,  il 


donne  peu  de  prise  à  la  douleur  comme  au  plaisir;  mais  o 
ne  peut  pas  le  regarder  comme  absolument  impassible. 

M.  P....  croit  que  le  bonheur  des  enfants  est  renferin 
dans  des  bornes  très  étroites ,  et  il  le  réduit  presque  à  1 
jouissance  du  présent,  et  à  la  liberté  de  leurs  mo.uvemenh 
Ils  sont  privés  en  effet  de  tout  ce  que  la  raison,  l’exereic 
de  ]8  pensée,  la  réflexion  et  les  rapports  sociaux  peuver 
y  .ajouter,  et  ce  n’est  pas  peu  :  il  en  est  de  même,  selon  lui 
des  animaux,  sensibles  comme  les  enfants,  mais  dont  1 
bonheur  peut  s’étendre  par  les  relations  que  la  nature  a  ét< 
liHes  entre  le  mâle  et  la  femelle,  entre  la  mère  et  les  petit 
r.n  adoptant  les  idées  de  quelques  voyageurs  qui  sor 
devenues  celles  de  quelques  philosophes  célèbres,  sur  I 
constitution  physique  et  morale  des  Américains,  M.  P....  n 
pouvait  pas  accorder  une  grande  étendue  à  la  sensibilil 
des  sauvages  de  l’Amérique.  Chacun  sait  ce  qu’on  a  dit  d 
leur  prétendue  dégradation,  du  peu  de  vigueur  de  leu 
esprit  et  de  leur  corps,  du  peu  d’intensité  que  la  nature 
donnée  en  eux  aux  puissances  de  l’amour,  enfin  de  ceti 
espece  d  immobilité  avec  laquelle  ils  supportent  les  suppl 
ces  les  pins  affreux.  Pour  expliquer  ce  dernier  ‘'ait,  il  n’e: 
las  nécessaire,  connue  a  fait  Don  UH6a.de  supposer  dar 


Iss  Américains  une  organisation  différente  de  celle  des  Eu¬ 
ropéens,  puisqu’on  peut  en  trouver  une  explication  pins! 
naturelle  dans  le  pouvoir  de  l’éducation  et  du  préjugé,  qui  i 
font  aux  sauvages  une  loi  de  braver  la  douleur  et  la  mort,  j 
Ceux  qui  regardent  les  Américains  comme  insensibles  pour-  : 
raient  également  attribuer  cette  insensibilité  anx  femmes! 
de  la  côte  du  Malabar,  qui  se  brûlent  à  la  mort  de  leurs  ma-  i 
ris,  et  à  tous  les  martyrs  des  differentes  opinions  religieuses;  ' 
on  pourrait,  par  la  même  raison,  dire  que  les  Européens  ne  1 
se  soucient  pas  de  la  vie,  parce  que  l’honneur  leur  ordonne 
de  se  faire  égorger  pour  une  parole  ou  pour  un  geste. 

Les  voyageurs,  surtout  les  premiers  qui  abordèrent  en 
Amérique,  se  sont  aussi  vraisemblablement  mépris  sur  la 
disposition  des  Américains  à  l’égard  des  femmes;  ne  trou¬ 
vant  point  en  eux  cette  ardeur  inquiète  qui  agite  sans  cesse 
les  hommes  civilisés,  ils  leur  attribuèrent  une  faiblesse  de 
tempérament,  qui  est  démentie  par  l'histoire  même  de 
leurs  vices;  car  outre  la  polygamie,  généralement  établie 
parmi  les  Américains,  ils  étaient  livrés  à  ce  goût  honteux 
qui  porte  les  hommes  à  préférer  l’infamie  de  leur  propre 
sexe  aux  charmes  de  l’autre;  goût  qui  étant  un  abus  ou  un 
supplément  de  l’amour  suppose  bien  plus  de  dépravation 
que  d’impuissance.  Les  sauvages  ne  cherchent  dans  l’amour 
que  ce  que  la  nature  y  a  mis;  et  ils  n’y  ont  rien  ajouté.  Les 
accessoires  dont  les  peuples  policés  l’ont  surchargé  l’empor¬ 
tent  sur  le  fond  :  en  cela  ,  presque  tout  est  leur  ouvrage,  et 
il  n’y  en  eut  jamais  de  plus  travaillé.  Institutions ,  usages , 
amusements,  tout  tend  chez  eux  à  donner  de  l’énergie  à  ce 
sentiment  ;  lorsqu'il  n’existe  point ,  ils  aiment  à  en  retrouver 
du  moins  l’image  dans  ce  qu’ils  appellent  la  galanterie. 

Ce  simulacre  léger  de  l’amour,  qui  le  précédé  ou  le  rem¬ 
place,  cet  hommage  perpétuel,  qui,  à  son  défaut,  flatte 
toujours  les  femmes,  en  leur  rappelant  le  pouvoir  qu’elles 
tiennent  du  sentiment  qu’il  représente,  est  une  loi  de  la 
société  ,  qu’elles  mettent  tout  leur  art  à  maintenir.  Les  hom¬ 
mes  y  vont  sans  cesse  de  la  galanterie  à  l’amour,  et  de 
l’amour  à  la  galanterie;  on  est  amoureux  lorsqu'on  le  peut, 
maison  est  toujours  galant.  Presque  tous  les  arts,  chez  les 
peuples  civilisés,  s'efforcent  à  l’envi  de  prêter  une  nouvelle 
force  au  sentiment  de  l’ainonr,  en  ajoutant  une  séduction  à 
une  autre  séduction  ;  ils  semblent  n’ètre  animés  que  par  ce 
seul  objet,  qui,  dans  leurs  imitations,  prend  toutes  les  for¬ 
mes  pour  joindre  encore  le  charme  de  la  variété  à  tons  les 
autres.  Ces  imitations,  où  l’amour,  souvent  associé  à  des 
vertns,  en  usurpe  l’ascendant,  où  les  faiblesses  sont  des 
triomphes,  après  avoir  embelli ,  exagéré  cet  objet ,  viennent 
le  présenter  à  notre  imagination  enflammée,  et  le  graver 
dans  nos  cœurs  en  traits  profonds,  que  nous  prenons  pour 
ceux  de  la  nature,  parce  qu’ils  sont  ineffaçables. 

On  dira  sans  doute  qu’il  importe  peu  que  ce  sentiment 
soit  naturel  ou  factice,  pourvu  qu'il  fasse  le  bonheur  de 
ceux  qui  réprouvent.  Ah  !  certainement  il  n’y  aurait  point 
à  marchander,  si  c’était  là  son  résultat  ordinaire;  mais 
presque  toujours  exclusif  dans  son  objet,  et  empruntant 
même  de  cette  disposition  tout  ce  qu’il  a  de  plus  doux,  il 
est  rare  qu’il  marche  sans  obstacles  ou  sans  alarmes,  et  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  ses  effets  sont  également  terribles.  Ce¬ 
pendant  à  tout  prendre,  l'opinion  de  M.  P....,  à  cet  égard, 
me  paraît  la  pins  sûre.  L’homme  civilisé  a  su  tirer  un  plus 
grand  parti  que  l’homme  sauvage,  des  relations  d’un  sexe 
à  l’antre;  le  dernier  trouve  le  dédommagement  des  avanta¬ 
ges  que  l’autre  a  sur  lui,  dans  deux  affections  indélébiles 
qui  semblent  constituer  tout  son  être  moral  :  ces  affections 
sont  l’amonr  du  repos  et  celui  de  la  liberté ,  qui ,  mal  éteints , 
même  dans  l’homme  civilisé,  se  réfléchissent  plus  ou  moins 
sur  toutes  ses  actions,  car  ils  servent  encore  de  prétexte  cl 
d’aliment  à  presque  tontes  ses  passions,  ils  sont  le  but  de 
tous  ses  travaux,  et  le  motif  de  tous  les  sacrifices  qu’il  s’im¬ 
pose  ;  il  ne  s’agite,  il  ne  se  tourmente  que  pour  parvenir  à 
être  tranquille;  il  ne  cherche  que  le  repos  à  travers  les  fati¬ 
gues  dont  il  s’excède.  De  même,  c’est  pour  être  indépendant 
qu’il  se  donne  tant  de  chaînes,  c’est  pour  être  libre  qu’il  sc 
rend  esclave  de  tout  ;  la  différence  qui  se  trouve  entre  eux 
c’est  que  l’homme  civilisé  cherche  bien  loin  ce  que  le  sau¬ 
vage  ,  accoutumé  à  resserrer  toute  son  existence  dans  le 
moment  actuel ,  trouve  toujours  sous  sa  main.  Il  dort  tran¬ 
quillement ,  il  végète  dans  une  paisible  indolence ,  jusqu'à 
ce  que  le  besoin  vienne  mettre  en  action  ses  sens  assoupis; 
mais  alors  il  ne  s’abandonne  qu'à  des  mouvements  libres; 
les  travaux  réguliers  de  la  société,  qui  attachent  un  homme 
sans  relâche  sur  le  même  objet,  feraient  son  tourment  et 
son  désespoir;  aussi  la  pljparl  des  peuples  sauvages  sont- 
ils  chasseurs  t/.a  suite  ilicctsvnninent. 
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Dimanche  17  Juillet  1791.  —  Troisième  anneé  (le  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  te  22  mai .  —  Suivant  les  dernières 
lettres  arrivées  d’Égypte,  la  peste  y  fait  de  cruels  ra¬ 
vages.  On  y  compte  depuis  deux  mois  plus  de  deux 
cent  mille  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ce  fléau, 
qui  s’est  manifesté  depuis  a  Alexandrie  et  sur  plusieurs 
bâtiments  sortis  de  ce  port  pour  venir  à  Constantinople, 
où  nous  craignons  beaucoup  d’en  être  bientôt  attaqués. 

POLOGNE.  ^ 

De  Varsovie,  le  25 juin.  — La  nouvelle  constitution  du 
3  mai  s’affermit  de  plus  en  plus.  Il  reste  à  former  l’é¬ 
tablissement  des  municipalités,  et  à  consolider  l’admi¬ 
nistration  intérieure  des  villes.  11  ne  paraît  point  que 
les  puissances  étrangères  s’occupent  des  moyens  de 
renverser  cet  édifice  national.  Le  comte  Stanislas  Po¬ 
tocki  est  de  retour  de  Dresde.  Il  a  reçu  de  l’électeur 
de  Saxe  une  riche  tabatière  en  présent ,  et  l’accueil  le 
plus  flatteur,  quoique  ce  prince  ne  lui  ait  point  encore 
donné  une  réponse  définitive  sur  la  succession  éven¬ 
tuelle  au  trône  de  Pologne. 

U  • 

Il  éclate  encore  dans  le  sein  de  la  diète  des  mécon¬ 
tentements  fâcheux;  mais  inévitables,  et  auxquels  la  loi 
justement  favorable  à  la  liberté  d’opinion  accorde  une 
protection  légitime.  Dans  la  session  extraordinaire  du 
22,  il  s’est  élevé  des  orages  par  rapport  à  une  propo¬ 
sition  qui  tendait  à  rappeler  les  officiers  absents,  pour 
leur  faire  prêter  le  serment  de  fidélité  que  la  constitu¬ 
tion  exige.  Le  prince  Czetwertinski  s’y  opposa,  et  s’em¬ 
porta  au  point  d’appeler  la  constitution  fatale.  Alors 
plusieurs  nonces  indignés  s’élevèrent  contre  le  langage 
indécent  de  l’orateur  ;  ils  oublièrent  eux-mêmes  qu’un 
nonce  doit  être  libre  de  prononcer  son  opinion  ,  et 
que  le  blâme  qu’il  peut  mériter  est  plus  saillant  au 
milieu  du  silence  que  dans  le  tumulte.  Aussi,  lorsque 
l’opinant  rappela  la  liberté  qu’il  avait  de  penser,  on 
rendit  par  des  applaudissements,  à  cette  assertion  juste, 
ce  qu’on  avait  légitimement  refusé  à  des  sentiments 
qu’on  n’approuvait  pas,  c 

Hier  la  même  proposition  a  été  représentée;  elle  n’a 
plus  souffert  de  difficultés,  et  l’on  a  donné  ordre  à  la 
commission  militaire  de  faire  son  devoir  à  cet  égard... 
Il  a  été  décidé  dans  la  même  séance  que  l’on  formerait 
deux  camps  ,  l’un  en  Lithuanie  et  l’autre  en  Pologne. 
On  n’a  point  encore  désigné  leurs  emplacements. 

De  Tliorn,  le  25  juin.  — t  M.  le  comte  de  Schulein- 
bourg-Kehnert  part  pour  la  Prusse  ,  ainsi  que  l’a  déjà 
lait  le  général  Mollendorf.  M.Fovvkener  entre  autres, 
et  des  seigneurs  russes,  assisteront  au  congrès  qu’on 
va,  dit-on,  établir  à  Breitenstein ,  sur  les  confins  de  la 
Lithuanie,  pour  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les 
puissances  respectives.  Les  congés  pour  deux  mois, 
qu’on  accorde  à  60  ou  70  hommes  par  compagnie  des 
troupes  prussiennescantonnéesprèsde  Dantzick  et  plus 
loin  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  continuation  de  la 
paix  de  ce  côté. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vienne ,  le  a5  juin. 

. .Tous  les  mouvements  de  guerre  se  continuent. 

Les  régiments  qui  ont  eu  ordre  de  quitter  la  Hongrie 
cl  la  \  alachie  pour  se  rendre  sur  la  frontière  sont  en 
marche  ;  cependant  il  est  arrivé  ici  de  nouvelles  espé- 

l,e  Série.  —  Tome  IX. 


rances  de  paix.  M.  le  baron  de  Herbert  a  expédié  un 
courrier  de  Bucharest.  Ce  ministre  a  écrit,  dit-ori,  que 
le  plénipotentiaire  ottoman  était  non  seulement  resté  à 
Sistove  après  le  départ  de  nos  deux  ministres  ,  mais 
qu’il  avait  mcine  fait  depuis  des  ouvertures  pour  se  rap¬ 
procher  des  modifications  qoe  notre  cour  désirait  de 
donner  au  statu  quo  absolu,  de  sorte  que  celle-ci  con¬ 
serverait  Orsowa  et  quelques  antres  districts  pour  la 
sûreté  de  ses  frontières,  et  rendrait  Belgrade  et  les  au¬ 
tres  conquêtes  laites  durant  la  guerre,  excepté  Choc- 
zim,  que  les  troupes  impériales  continueraient  d’occu¬ 
per  jusqu’à  la  paix  définitive  entre  la  Porte  et  la  Rus¬ 
sie.  Immédiatement  après  la  réception  de  ce  courrier, 
ses  dépêches  furent  envoyées  par  un  autre  courrier  à 
l’empereur,  en  Italie;  et  dans  l’intervalle  de  quelques 
heures  celui-ci  fut  suivi  de  deux  estafettes  expédiées  de 
la  chancellerie  d’état.  On  rapporte  ces  faits  comme  le 
bruit  du  jour  ;  mais  ce  qu’il  y  a  de  certain  c’est  que 
les  négociations  de  paix  sont  toujours  en  pleine  acti¬ 
vité,  et  que  la  guerre  n’est  pas  probable;  moins  pour¬ 
tant  à  raison  des  dispositions  pacifiques  de  la  Porte  que 
des  facilités  auxquelles  le  cabinct.de  Berlin  s’est  déter¬ 
miné,  et  dont  il  a  fait  part  à  la  cour  ottomane.  S.  M. 
prussienne  a  chargé  son  aide  de  camp,  le.  colonel  de 
Biffchofswerder ,  de  porter  à  cet  égard  les  assurances 
positives  à  l’empereur,  en  Italie,  et  d’agir  de  concert 
avec  milord  Elgin,  qu’une  mission  pareille  a  fait  suivre 
l’empereur  à  Milan.  Le  voyage  de  ce  monarque,  l’éloi¬ 
gnement  de  Sistove  et  la  distance  des  cours  intéressées, 
notamment  de  celles  de  Londres  cl  de  Pétersbourg, 
font  nécessairement  traîner  les  négociations  en  lon¬ 
gueur  :  mais,  en  attendant,  l’été  s’écoule  ,  et  les  puis¬ 
sances  amies  de  la  Porte  ne  sont  plus  en  mesure  de  la 
I  secondereu  attaquant  la  Russie  dans  ses  propres  foyers, 
délai  quicertainement  n’aurait  pas  eu  lieu  si  elles  avaient 
été  aussi  sérieusement  disposées  à  rpmpre  avec  les  deux- 
cours  impériales  ,  en  considération  des  Turcs,  qu’elles 
le  paraissaient  il  y  a  quelques  mois,  avant  la  vive  résis¬ 
tance  que  le  ministre  anglais  a  essuyée  en  parlement, 
et  le  changement  survenu  par  la  nomination  de  deux 
nouveaux  ministres  dans  le  cabinet  de  Berlin. 

Extrait  d’une  lettre  de  Coblentz ,  le  2  juillet. 

Monsieur,  Madame  et  M.  d’Artois  doivent  revenit 
ici,  où  ils  logeront  dans  le  château  de  Schonbornstust, 
à  une  demi-lieue  de  la  ville.  Beaucoup  d’officiers  fran¬ 
çais  sont  accourus  pour  faire  leur  cour.  Tous  les  fugi¬ 
tifs  courtisans  attendent  que  la  guerre  civile  se  déclare 
en  France.  Ils  espèrent  que  cela  ne  peut  pas  tarder  , 
quelque  parti  que  prenne  l’Assemblée  nationale.  On 
comprend  à  leurs  discours  qu’ils  comptent  sur  un 
grand  nombre  d’étrangers  qui  sont  à  Paris,  et  qui  font 
les  patriotes. 

ESPAGNE. 

D’AranJ uez,  te  1” juillet.  —  La  frégate  espagnole  la 
Précieuse,  de  36  canons,  nouvellement  construite  à  la 
Caraqua,  est  partie  de  Cadix  le  II)  juin  dernier  pour 
se  rendre  dans  la  Méditerrannée. 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Saint-Isidore,  de 
60  canons,  est  prêt  à  faire  voile  de  Cadix  pour  la  Vera- 
Cruz,  où  il  transporte  du  vif-argent  pour  l’exploitation 
des  mines  du  Mexique. 

Une  lettlre  de  Gibraltar,  en  date  du  23  juin,  annonce 
qu’un  frère  du  roi  de  Maroc  a  excité  un  soulèvement 
dans  la  province  de  Sus  ,  et  qu’il  s’est  lait  proclamer 
empereur  à  la  tête  d’une  armée  de  100  mille  hommes. 

Le  roi  a  nommé  à  l’ambassade  de  Lisbonne  le  mar- 
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quis  d’Olra-Impériali ,  capitaine  (te  la  compagnie  ita¬ 
lienne  des  gardes-du-corps. 

ITALIE. 

De  Parme,  le  3 juillet. — L’empereur  est  parti  de  Milan 
le  28  juin  au  soir.  Son  projet  était  d  aller  coucher  à 
Senzano,en  prenant  la  route  de  Bergame  et  de  Brescia; 
il  doit  ensuite  s’arrêter  une  demi-journé.e  a  \  érone, 
et  trois  jours  à  Padoue;  il  ne  sera  de  retour  à  Vienne 
que  le  12  juillet.  Ce  prince,  avant  son  départ,  a  comblé 
de  présents  les  différentes  personnes  qui  l’ont  servi,  et 
a  fait,  aussi  distribuer  aux  pauvres  des  aumônes  abon¬ 
dantes.  Il  a suseconcilier  tous  les  cœurs,  et  toutes  les 
fois  qu’il  a  paru  en  publie  il  y  a  reçu  les  témoignages 
flatteurs  des  sentiments  qu’inspirait  sa  présence.  Les 
promotions  qp’il  a  faites  dans  les  dicastères  de  cette 
ville  ont  aussi  obtenu  l’approbation  générale. 

De  Gênes,  te  lx  juillet.  —  La  république  a  donné  or¬ 
dre  à  M.  Olderigo,  son  ministre  à  Turin,  de  renouveler 
la  demande  qu’il  a  déjà  faite  d’une  réparation,  et  d’y 
insister  fortement.  Les  ministres  du  roi  de  Sardaigne 
n’ont  point  encore  fait  de  réponse  ,  mais  on  assure 
qu’ils  travaillent  à  un  mémoire  dont  le  but  est  de  prou¬ 
ver  démonstrativement,  d’après  les  informations  prises 
parles  commissaires  envoyés  sur  les  lieux,  que  l’agres¬ 
sion  et  les  violences  qui  en  ont  été  la  suite  sont  toutes  à 
la  charge  de  la  république.  On  croit  qu’on  enverra 
aussi  vers  la  frontière  un  nouveau  corps  de  troupes  pié- 
montaises  pour  appuyer,  en  cas  de  besoin,  cette  décla¬ 
ration. 


LITTÉRATURE. 

Suite  de  V analyse  du  discours  de  M.  P....  sur  le 
plaisir  et  la  douleur. 


Col  état,  le  plus  conforme  au  petit  nombre  d’idées  de 
riiomme  naturel ,  est  aussi  le  plus  assorti  à  son  caractère  et 
a  la  nature  de  ses  sentiments.  Lorsqu’il  chasse,  il  ne  tra¬ 
vaille  point,  il  n’est  que  mù  par  une  passion;  l’objet  qu’il 
poursuit  l’intéresse,  l’anime  et  le  distrait  de  la  fatigue  de 
ses  recherches;  toute  la  terre  ouverte  devant  ses  pas,  le 
choix  des  Iieax  et  des  moyens,  qui  est  toujours  à  sa  dispo¬ 
sition,  lui  font  éprouver  un  sentiment  d’indépendance, 
tandis  que  les  actes  de  puissance  qu’il  exerce  sur  les  ani¬ 
maux  lui  rappellent'  celui  de  sa  force. 

M.  P....  place  avec  raison  dans  l’état  social  la  plus  grande 
6omme  de  bonheur  à  laquelle  l’homme  puisse  atteindre.  En 
effet,  c’est  là  que  ses  facultés  se  développent  pleinement, 
s’étendent  et  se  perfectionnent,  et  l’effet  de  ce  développe¬ 
ment  est  de  lui  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  biens  en 
assurant  la  stabilité  de  ceux  qu’il  tient  déjà  de  la  nature; 
cette ‘Somme  de  bonheur,  selon  M.  P .  n’est  pas  distri¬ 

buée  en  égales  portions;  il  la  suppose  répandue  avec  plus 
de  profusion  dans  les  rangs  supérieurs  de  la  société,  parce 
qu’il  y  voit  plus  de  moyens,  sans  l’exclure  cependant  des 
classes  inférieures.  «  Vertu ,  sagesse ,  honneur ,  rang ,  dignité, 
fortune,  gloire,  estime,  considération  ,  talent,  amour,  ami¬ 
tié:  voilà,  dit-il,  le  fond  du  bonheur  général  et  particulier; 
plus  on  possède  de  ces  biens  ,  plus  on  a  de  moyens  de  bon¬ 
heur.  » 


3N’cst-ee  pas  mettre  un  peu  trop  de  conditions  an  bon¬ 
heur,  et  est-il  bien  sûr  que  celui  qui  les  réunirait  toutes 
serait  le  plus  heureux?  Notre  esprit  peut  bien,  en  accumu¬ 
lant  les  abstractions,  en  rapprochant  par  la  pensée  ce  qui 
se  trouve  séparé  par  la  nature  des  choses,  se  faire  une  féli¬ 
cité  de  théorie.  Mais  l'experience  prouve  qu’en  fait  de  bon¬ 
heur  celui  qui  a  tout  ne  possède  rien;  et  c’est  ainsi  que  l’a 
voulu  la  nature, ou  plutôt  notre  organisation,  qui  ne  com¬ 
porte  point  un  état  où  l’on  n’a  rien  à  désirer.  Le  désir  est 
le  véritable  assaisonnement  de  nos  jouissances,  et  il  est  im¬ 
possible  que  celui  qui  est  exempt  de  privations  éprouve  de 
grands  plaisirs.  Cette  disposition  singulière  de  notre  sensi¬ 
bilité,  qui  nous  fait  rejeter  bientôt  les  objets  dont  les  im¬ 
pressions  nous  sont  devenues  familières,  en  un  mot,  l’ha- 
b.tnde  comme  une  fée  malfaisante ,  vient  flétrir  tout  ce  qui 
as  ait  d  abord  excite  nos  transports.  Nous  sommes  tellement 
constitues  que  nous  ne  pouvons  guère  être  heureux  que 


par  les  contrastes;  on  ne  sent  jamais  si  bien  la  douceur  de 
vivre  et  le  prix  de  l’existence,  que  lorsqu’elles  ont  été  quel¬ 
que  temps  obscurcies  par  la  maladie.  Le  printemps  aurait-il 
tant  de  charmes  sans  la  tristesse  et  le  dénûment  qui  ont 
régné  pendant  l’hiver?  Nos  sensations  tirent  leur  principale 
force  d’une  certaine  opposition  entre  elles;  et  c’est  peut- 
être  dans  cette  opposition  bien  ménagée  que  consiste  tout 
l’art  de  jouir.  Celui  qui  veut  sans  cesse  du  plaisir  finit  bien¬ 
tôt  par  ne  pouvoir  plus  en  goûter  aucun  ;  à  force  de  vouloir 
toujours  sentir  de  la  même  manière,  ori  se  réduit  atj  mal¬ 
heur  de  ne  plus  rien  sentir  du  tout.  Cette  impuissance  d'être 
ému,  cet  état  affreux  où  tous  les  objets  viennent  s’émous¬ 
ser  contre  notre  âme,  qu’on  appelle  ennui,  est  la  maladie 
ordinaire  des  riches,  des  grands  et  surtout  des  rois,  préci¬ 
sément  parce  que  ces  derniers  sont  plus  riches  et  plus  grands 
que  tous  les  autres. 

La  société  a  fait  beaucoup  sans  doute  pour  le  bonheur; 
mais  il  s’en  faut  bien  que  tout  ce  qui  brille  en  elle  y  con¬ 
coure  d’une  manière  bien  directe  et  bien  efficace.  Il  y  a 
chez  les  nations  civilisées  une  infinité  de  choses  qui  don¬ 
nent  bien  plus  de  désirs  qu’elles  ne  procurent  de  jouissances 
réelles,  lorsqu’on  les  a  obtenues.  Les  arts  embellissent  la 
vie;  mais  les  poètes,  les  musiciens,  les  comédiens,  les  joail¬ 
liers,  les  cuisiniers,  etc. ,  ne  dispensent  point  le  bonheur.  Il 
faut  toujours  en  revenir  à  nos  affections  naturelles  qui  seu¬ 
les  sont  capables  de  nous  faire  sentir  vivement  le  plaisir 
d’exister.  Les  seigneurs  étrangers  qui  se  trouvaient  à  la  cour 
d’Auguste  portaient  toujours  avec  eux  des  chiens  et  des 
singes.  Auguste  leur  demanda  un  jour  si  les  femmes  dan» 
leur  pays  ne  faisaient  point  d’enfants;  mot  bien  humain 
pour  un  tyran,  et  qui  ne  devrait  pas  se  trouver  dans  la 
bouche  de  celui  qui  ordonna  les  proscriptions.  Ce  n'est  point 
des  superrluités  brillantes  qu’offre  la  société  chez  les  peuples 
policés,  que  les  hommes  doivent  attendre  leur  félicite;  mais 
d’un  gouvernement  qui  leur  permette  de  se  faire  tout  le 
bien  possible,  et  qui  les  empêche  de  se  faire  du  mal  ;  et  il  ne 
paraît  pas  que  jusqu’à  présent  leurs  différentes  manières  de 
se  gouverner  aient  passablement  rempli  cet  objet. 

M.  P....  donne  une  excellente  règle  pour  être  heureux; 
elle  consiste  à  bien  ordonner  son  intérieur ;  et  il  y  com¬ 
prend  même  la  nécessite  de  savoir  envisager  avec  indiffé¬ 
rence  le  moment  inévitable  où  le  bonheur,  comme  nu  vain 
songe,  doit  s'échapper  pour  toujours  de  nos  mains  :  «  La 
bonheur,  dit-il,  est  comme  le  flambeau  de  la  vie;  on  ne  le 
possède  que  pour  peu  de  temps;  il  faut  savoir  en  profiter. 
Tontes  les  productions  des  arts  périssent;  les  p>lus  grandes 
fortunes  se  dissipent;  les  rangs,  les  honneurs,  les  dignités 
se  transmettent  et  passent  comme  une  ombre  légère  :  on 
perd  sa  mémoire  ,  les  facultés  de  l'esprit  s’eteignent,  le  corps 
dépérit;  gt  à  peine  a-t-on  atteint  le  bonheur  où  l’on  aspi¬ 
rait,  qu’il  faut  ceder  la  place  à  un  autre,  et  renoûcer  à  tous 
les  plaisirs,  à  toutes  les  espérances,  à  toutes  les  illusions, 
dont  les  images  fugitives  ajoutaient  au  bonheur  de  la  vie.  » 

Cet  essai  deM.  P....  fait  voir  combien  il  est  propre  à  cal 
culer  les  effets  du  plaisir  et  de  la  douleur,  puisque  la  sen 
sibilité  est  la  qualité  qui  paraît  dominer  en  lui;  qualité 
nécessaire  pour  écrire  avec  intérêt ,  parce  que  c’est  ojle  seule 
qui  donne  au  style  du  mouvement  et  de  la  couleur. 

{Par  M.  Roussel ,  médecin.'' 


AVIS. 

M,  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  du  roi  de 
Danemarck,  rue  Saint- Jacqups,  n"  254,  annonce  aux  per¬ 
sonnes  qui  ont  acheté  les  atlas  de  MM.  Danville,  Delisle, 
Buache,  Robert  de  Vangondy,  et  autres  auteurs,  qu’il  a  un 
allas  national  en  six  cartes  iéduitcs  d'après  celle  qui  a  été 
levée  géométriquement  par  ordre  du  roi,  et  mise  au  jour 
par  M.  Cassini  de  Thuty,  de  l’académie  royale  des  sciences. 

Ces  cartes  sont  divisées  en  83  départements  conformément 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi;  elles  font  suite  à  tous  les  atlas  antérieurs  à  la  nouvelle 
division  de  l’empire,  et  les  complètent  ;  les  anciennes  cartes 
ne  pouvant  plus  servir  qu’à  comparer,  la  division  par  pro¬ 
vinces  avec  celle  par  départements. 

Ces  cartes  peuvent  se  placer  dans  tous  les  atlas  sans  nuire 
à  la  reliure;  elles  se  rassemblent  aussi  en  une  brochure 
particulière. 

Ces  six  cartes  en  feuilles,  ou  en  brochure  en  grand  pa¬ 
pier,  se  vendent,  rendues  franc  de  port  par  tout  le  royaume , 
1.  24  Wv. 
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DE  L’ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  M»  Charles  Lamcth. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  JU  VENDREDI  15  JUILLET. 

Suite  de  la  discussion  sur  V inviolabilité  de  la  per¬ 
sonne  du  roi . 

M.  Barnave  :  La  nation  française  vient  d’essuyer 
une  violente  secousse,  mais  si  nous  devons  en  croire 
les  augures  qui  se  manifestent  déjà  ,  cet  événement  ne 
servira  qu’à  assurer  la  révolution.  La  nation  en  cons¬ 
tatant  son  unanimité,  en  développant  l’immensité  de 
ses  forces,  a  montré  à  tous  ses  ennemis,  soit  français, 
soit  étrangers,  la  grandeur  de  ses  moyens  et  l’impuis¬ 
sance  de  leurs  projets.  Cette  circonstance  est  utile, 
puisqu’elle  fait  naître  aujourd’hui  l’occasion  d’exami¬ 
ner  dans  leur  ensemble  les  prineipesdu  gouvernement 
monarchique,  de  rassembler  sous  le  meme  point  de 
vue  scs  bases  et  sa  véritable  utilité.  La  discussion  ac¬ 
tuelle  semble  présenter  deux  questions,  l’une  défait 
et  l’autre  de  droit.  Quant  à  la  question  de  fait,  je  me 
crois  dispensé  de  m'en  occuper  après  le  discours  élo¬ 
quent  de  l’opinant  qui  a  parlé  avant  celui  auquel  je 
succède.  Je  me  plais  à  rendre  justice,  je  lie  dirai  pas 
à  l'étendue  de  ses  talents,  mais  à  l’âme  vraiment 
noble  et  grande  qu'il  a  montrée  dans  cette  circons¬ 
tance.  Je  vais  brièvement  examiner  la  loi ,  établir  que 
la  conclusion  des  comités  est  conforme  à  la  loi;  et 
que  ce  projet  de  décret  est  tout  à  la  fois  bon  et  pour 
la  Constitution  et  pour  les  circonstances. 

Toute  constitution,  pour  être  bonne,  doit  présenter 
liberté ,  stabilité.  Pour  rendre  le  peuple  heureux ,  une 
constitulinon  «loi t  être  libre;  pour  être  bon,  un  gou¬ 
vernement  doit  être  stable  ,  sinon  ,  au  lieu  de  présen¬ 
ter  la  perspective  du  bonheur,  il  n’annonce  que  des 
troubles  sans  cesse  renaissants,  et  les  malheurs  qui 
accompagnent  des  agitations  poli  tiques  interminables. 
S’il  est  vrai  que  le  gouvernement  monarchique  pré¬ 
sente  ces  avantages;  s’il  est  vrai  que  la  maxime  de 
l’inviolabilité  soit  essentielle  au  gouvernement  mo¬ 
narchique,  il  est  donc  certain  qu’elle  est  essentielle 
au  bonheur  et  à  la  liberté  du  peuple.  Les  adversaires 
de  cette  maxime  nous  ont  parlé  d’un  peuple  dont  la 
population  est  rare,  qui  n’est  environné  d’aucuns 
voisins  puissants,  qui  est  presque  neuf,  qui  n’a  pas 
ces  habitudes  factices  qui  font  les  révolutions.  Ils  ont 
demandé  pour  nous  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

S’il  est  vrai  qu’une  population  immense  nous  presse, 
que  des  voisins  puissants  nous  environnent ,  que  des 
passions  ambitieuses  et  factieuses  nous  agitent,  il  n’est 
pas  douteux  que  le  gouvernement  monarchique  est 
le  seul  qui  nous  convienne.  I!  n’est  que  deux  moyens 
pour  notre  existence  politique.  :  séparer  les  pouvoirs, 
assurer  l’unité  nationale.  Il  faut  en  outre  un  obstacle 
à  toutes  les  ambitions  et  aux  mouvements  rapides 
d  une  population  immense.  Vous  avez  repoussé  le 
système  du  gouvernement  fédératif;  ce  n’est  que  par 
le  gouvernement  monarchique  que  nom  pouvons  être 
libres,  et  vous  avez  voulu  ce  gouvernement:  on  vous 
eu  a  hier  exposé  les  bases  d'une  manière  savante.  Un 
peuple  représenté  confie  les  pouvoirs  à  ses  représen¬ 
tants  ,  et  ne  conserve  sa  liberté  qu’en  divisant  ces  pou¬ 
voirs.  S’il  les  remettait  tous  dans  la  main  d’un  seul , 
il  cesserait  d’être  souverain.  Quand  un  des  pouvoirs 
lait  la  loi ,  et  que  l’autre  l’exécute,  celui  qui  exécute 
doit  avoir  le  moyen  d’opposer,  par  la  suspension, 
un  frein  aux  entreprises  de  celui  qui  fait  la  loi.  Celui-ci 
arrête,  surveille  l’exécution  parla  responsabilité  des 
agents.  Dans  cette  combinaison  savante,  il  a  fallu  que 
*e  hein  Int  inviolable.  Vous  avez  laissé  au  roi  les  fonc¬ 
tions  exclusives  de  donner  le  sanction  et  l’exécution; 


le  roi  devait  être  indépendant  dans  sa  sanction,  il  de¬ 
vait  être  inviolable,  il  devait  n’ètre  chargé  d’aucune 
responsabilité;  vous  l’avez  déclaré  ainsi  ;  vous  avez 
donc  toujours  agi  dans  le  système  de  l’indépendance 
des  pouvoirs,  de  cette  indépendance  d’où  résulte  l’in¬ 
violabilité  que  la  liberté  publique  et  la  stabilité  du 
gouvernement  exigent. 

Le  roi  peut  commettre  des  délits  civils  et  des  délits 
politiques.  Quant  aux  délits  civils,  il  n’existe  aucune 
proportion  entre  l’avantage  de  la  tranquillité  conser¬ 
vée  et  l’avantage  moral  de  la  punition  dmne faute.  Que 
doit  faire  la  Constitution?  Elle  doit  établir  une  mesure 
propre  à  empêcher  que  ces  délits  ne  soient  une  se¬ 
conde  fois  commis;  cette  mesure  ne  peut  être  que  la 
supposition  de  démence;  par  cette  fiction,  la  loi  as¬ 
sure  au  peuple  sa  liberté,  son  repos  et  la  stabilité  du 
gouvernement.  On  s’est  trompé  en  disant  que  le  roi 
était  inviolable  pour  les  actes  qu’il  fait  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions  de  pouvoir  exécutif;  c’est  hors  de  là 
qu’est  son  inviolabilité.  Tout  acte  qui  n’est  pas  contre¬ 
signé  est  nul;  tout  acte  qui  est  contresigné  présente 
un  individu  responsable,  et  la  responsabilité  qui  s’ar¬ 
rête  sur  cet  individu  ne  peut  jamais  aller  jusqu’au  roi. 
L’inviolabilité  n’a  qu’une  borne,  c’est  la  déchéance. 
La  Constitution  doit  prévoir  le  cas  où  un  roi  devient 
indigne  de  gouverner.  Si  la  détermination  de  ce  cas 
appartenait  au  pouvoir  législatif,  il  tiendrait  le  pou¬ 
voir  exécutif  dans  la  dépendance.  Ainsi  donc  l'invio¬ 
labilité  ne  cesse  qu’à  la  déchéance  ,  et  la  déchéance 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Ici  se  présente  l’argument  que  M.  Buzot  a  tiré  de 
l’exemple  de  l’Angleterre  en  1088.  La  constitution 
anglaise  n’a  pas  prévu  les  cas  de  déchéance  que  la  nation 
prononce  quand  elle  le  croit  nécessaire.  11  n’cxislc 
en  Angleterre  aucune  loi  écrite,  aucun  usage  per¬ 
manent;  la  combinaison  des  circonstances  détermine 
seule  le  parti  qu’on  prend.  C’est  ainsi  que  la  déchéance 
a  été  prononcée  pour  des  méfaits  qui  ne  l'avaient  pas 
encourue,  qu’on  a  appelé  des  conventions  nationales 
pour  faire  régner  des  factieux,  et  que  dans  des  cas  où 
la  liberté  publique  exigeait  la  déchéance  le  silence 
dé  la  nation  a  laissé  des  coupables  en  paix.  No  ns  avons 
voulu  que  toutes  les  lois  fussent  écrites,  que  l'arbi- 
Iraire  fut  étranger  à  notre  législation.  C’est  entre  la 
loi  et  le  ressentiment  pour  un  individu  que  nous 
sommes  placés  :  suivons  la  loi  pour  le  monarque,  sui- 
vons-la  pour  le  peuple  même. Je  demande  à  l’homme, 
qui  a  conçu  des  ressentiments  conire  le  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  s’il  est  jilus  animé  de  haine  et  de 
vengeance  contre  lui  qu’attaché  à  la  constitution  ;  et 
remarquez  cette  différence  nécessaire  à  l’homme  libre, 
entre  1  importance  des  lois  et  l'importance  des  per¬ 
sonnes.  Vous  auriez  fait  une  grande  faute  si  vous  aviez 
laissé  une  grande  importance  aux  qualités  (le  l’homme. 
Ou  vous  avez  fait  une  constitution  vicieuse  ,  ou  celui 
que  le  hasard  de  la  naissance  vous  donne  pour  roi , 
et  que  la  loi  ne  peut  atteindre,  ne  doit  pas  être  ,  par 
ses  actions  individuel  les,  par  ses  facultés  personnelles, 
important  à  la  stabilité  et  à  la  bonté  du  gouvernement. 
(On  applaudit.)  S’il  en  était  autrement ,  ce  ne  serait 
pas  dans  les  fautes  de  cet  homme  ,  ce  serait  dans  ses 
grandes  actions  que  je  verrais  le  danger.  Je  me  défie¬ 
rais  plus  de  ses  vertus  que  de  ses  vices.  Je  dirai  à  ceux 
qui  s’exhalent  avec  fureur  contre  celui  qui  a  péché  ■. 
Vous  seriez  donc  à  ses  pieds  si  vous  étiez  bien  contents 
de  lui  ?  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Ceux  qui 
veulent  ainsi  sacrifier  la  constitution  à  leur  ressenti¬ 
ment  pour  un  homme  me  paraissent  trop  sujets  à 
sacrifier  la  liberté  à  leur  enthousiasme  pour  un  homme. 
Et  puisqu’ils  veulent  la  république,  c’est  le  moment  de 
leur  dire  que  si  l’acte  d’un  individu  qui,  longtemps 
avaiteu  l'affection  du  peuple,  pouvait  changer  le  gou¬ 
vernement  ,  ce  même  peuple  serait  bien  plus  ému  par 


les  actions  d’un  grand  'nomme,  car  la  nation  fran¬ 
çaise  sait  bien  mieux  aimer  qu’elle  ne  sait  haïr.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Vous  qui  avez  en 
ce  moment  fondé  tant  d’espérance  sur  la  mobilité  du 
peuple ,  comment  n’avez-vous  pas  senti  que  dans  cette 
mobilité  même  était  la  destruction  de  votre  propre 
système?  Vous  avez  voulu  un  conseil  exécutif ,  faible 
dans  son  essence,  contre  1  amour  de  1  égalité,  devenue 
la  passion  des  Français.  Affaibli  par  la  d vision  de  ses 
membres,  résisterait-il  longtemps  au  grand  philo¬ 
sophe,  au  grand  général  qui  aurait  obtenu  l’amour 
et  le  respect  du  peuple,  qui  serait  devenu. l’objet  de 
son  enthousiasme?  Vous  n’avez  pas  senti  que  si ,  par 
l’elfet  d’une  passion,  la  nation  pouvait  détruire  la 
royauté,  elle  pourrait,  par  une  autre  passion,  dé¬ 
truire  la  république  pour  établir  la  tyrannie.  (U  s’é¬ 
lève  des  applaudissements  réitérés.)  Il  est  donc  vrai 
que  la  Constitution  doit  vouloir  que.  le  roi  soit  invio¬ 
lable  ,  et  que  tout  homme  vraiment  libre  doit  vouloir 
et  veut  ce  qu’a  prononcé  la  Constitution. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  qu’il  est  heureux  pour  le 
moment  présent  que  la  Constitution  n’ait  pas  pro 
noncé  la  déchéance.  On  a  dit  que  la  craifite  des  puis¬ 
sances  étrangères  a  déterminé  le  projet  des  comités. 
Je  déclare  que  par  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
très  heureuses  pour  nous  ,  mais  qui  sont  menaçantes 
pour  elles,  ce  serait  toujours  contre  les  rois  que  se 
terminerait  cette  affaire.  On  ne  change  pas  la  nature 
des  choses,  on  n’arrête  pas  la  destruction  des  préju¬ 
gés,  quand  une  grande  volonté  l’a  réclamée,  il  est 
vrai  que  si  les  puissances  étrangères  vous  livraient  la 
guerre,  vous  éprouveriez  de  grands  maux,  mais  iis 
seraient  passagers,  et  la  victoire,  fut-elle  tardive, 
serait  assurée.  Je  ne  crains  pas  notre  faiblesse;  je 
crains  notre  force,  notre  agitation  ,  notre  lièvre  révo¬ 
lutionnaire,  si  elle  se  prolonge  au-delà  du  terme.  On 
a  rappelé  les  inconvénients  de  détail  de  tout  parti  du- 
féretit  de  celui  qu’on  vous  propose ,  on  vous  a  du 
que  des  régents,  passés  en  pays  étranger ,  remplace¬ 
raient  mal  le  roi;  qu’éloigner  de  la.  régence  ceux  a 
qui  la  loi  la  donne,  après  avoir  exclu  la  royauté,  ce 
serait  créer  autant  de  factions,  autant  de  partis  qu’il 
y  aurait  d’hommes  exclus;  qu’avec  un  conseil  le  pou¬ 
voir  exécutif  remis  en  de  débiles  mains  serait  anéanti. 
Si  les  membres  de  ce  conseil  étaient  pris  dans  cette 
Assemblée,  si  vous  vous  écartiez  en  ce  moment  de  ces 
sentiments  désintéressés  qui ,  en  vous  assurant  l’estime 
du  peuple,  ont  assuré  votre  pouvoir,  l’Assemblée 
nationale  perdrait  l’estime,  le  conseil  perdrait  sa 
force.  Si  ces  membres  étaient  pris  hors  de  votre  sein, 
Userait  difficile  peut-être  de  trouver  assez  d'hommes 
ayant  acquis,  par  des  actes  publics  et  nombreux  de 
patriotisme  et  (te  dévojlment  au  bien  général,  la  con- 
iance  dont  ils  auraient  besoin  ,  et  le  pouvoir  remis  en 
leurs  mains  serait  encore  énervé.  Je  ne  m’arrête  pas 
aux  detiiils  de  ces  raisonnements  et  décès  faits,  je  les 
prends  en  masse.  Tout  changement  dans  la  Constitu¬ 
tion  est  fatal ,  tout  prolongement  de  la  révolution  est 
désastreux..  Je  place  ici  la  véritable  question  :  Allons- 
nous  terminer  la  révolution,  allons-nous  la  recom¬ 
mencer?  (On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.;  Si  vous  vous  déliez  une  fois  de  la  Constitution  , 
quel  sera  le  point  où  vous  vous  arrêterez?  que  laisse¬ 
rez-vous  a  vos  successeurs?  que  feront-ils?  J’ai  dit 
que  je  ne  craignais  pas  les  étrangers,  mais  je  crains 
les  agitations  d’une  crise  qui  n’aurait  pas  de  bornes. 
On  ne  peut  nous  faire  aucun  mal  au  dehors,  mais  on 
peut  nous  faire  un  grand  mal  au  dedans,  en  perpé¬ 
tuant  ce  mouvement  révolutionnaire  qui  a  détruit  tout 
ce  qui  était  a  détruire,  et  qui.  ne  se  terminera  que  par 
un  rapprochement  commun  et  paisible  de  tout  ce  qui 
compose  la  nation. 

.  .^0,rs  ,lvcz  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant  la 
■  1 >  cous  avez  consacré  l’égalité  civile  et  politique; 


vous  avez  repris  pour  l’Etat  tout  ce  qui  avait  étéemevé 
à  la  souveraineté  du  peuple;  un  pas  de  plus  serait  un 
acte  funeste  et  coupable ,  un  pas  de  plus  dans  la  ligne 
de  la  liberté  serait  la  destruction  de  la  royauté  ;  dans 
la  ligne  de  l’égalité,  la  destruction  delà  propriété. 
Si  l’on  voulait  encore  détruire,  quand  tout  ce  qu’il 
fallait  détruire  n’existe  plus;  si  Ion  croyait  n’avoir 
pas  tout  fait  pour  l’égalité,  quand  l’égalité  de  tous  les 
nommes  est  assurée,  trouverait-on  encore  une  aris¬ 
tocratie  à  anéantir,  si  ce  n’est  celle  des  propriétés? 
On  a  entraîné  quelques  hommes  de  cabinet,  quelques 
hommes  savants  en  géométrie,  et  qui  ne  montrent  pas 
la  même  science  en  politique,  on  les  a  entraînés,  dis-je, 
par  des  abstractions,  mais  on  ne  peut  entraîner  le 
peupleque  par  des  réalités.  La  nuit  du  4  août  a  donné 
plus  de  bras  à  la  révolution  que  les  grandes  maximes 
de  plvlosophie  et  de  raison  qui  font  la  base  de  vos 
plus  sublimes  décrets  :  or,  quelle  nuit  du  4  août  vous 
reste-t-il  à  faire?  Il  est  donc  vrai  qu’il  est  temps  de 
terminer  la  révolution;  que  si  elle  a  dû  être  com¬ 
mencée  et  soutenue  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
nation,  elle  doit  s’arrêter  quand  elle  est  faite;  et 
qu’au  moment  où  la  nation  est  libre,  où  tous  les 
Français  sont  égaux ,  vouloir  davantage ,  c’e.4  vouloir 
commencer  à  cesser  d’être  libres  et  devenir  coupables. 
(Lu  salle  retentit  pendant  quelques  minutes  d'applau¬ 
dissements  unanimes  et  réitérés.)  Aujourd’hui  tout  le 
monde  sait  que  l’intérêt  est  égal  à  terminer  la  révo¬ 
lution.  Ceux  qui  oui  perdu  savent  qu’il  est  impossible 
de  la  faire  rétrograder;  ceux  qui  Vont  faite  savent 
(ju’elle  est  achevée  et  que  pour  leur  gloire  il  faut  la 
lixer. 

Les  rois  eux-mêmes  sont  intéressés  à  ce  qu’elle  li- 
insse ;  ils  ont  vu  une  grande  réforme  dans  un  gouver¬ 
nement  ,  ils  ont  craint  qu’un  grand  peuple,  qui  pou¬ 
vait  tout  parce  qu’il  avait  repris  toute  sa  "puissance , 
ne  remployât  à  la  destruction  de  la  royauté  ;  ils 
sentent  que  si  nous  nous  arrêtons  en  ce  moment  ils 
sont  encore  rois;  ils  sentent  que  si  la  royauté  subsiste 
après  la  grande  épreuve  qu’elle  vient  île  subir  chez 
un  peuple  irrité,  après  des  discussions  approfondies  , 
il  sera  reconnu  que  la  royauté est  nécessaire  aux  grands 
états.  La  fin  de  la  révolution  française  devient  pour 
eux  lu  source  de  la  sécurité  sur  l’autorité  royale.  Au 
reste,  quelle  que  puisse,  être  leur  conduite,  que  la 
nôtre  soit  sage.  ' 

Régénérateurs  de  la  nation  française,  terminez  la 
carrière  que  vous  avez  parcourue  avec  courage.  Vous 
avez  montré  que  vous  aviez,  avec  la  force  pour  dé¬ 
truire  ,  la  sagesse  pour  remplacer  ;  apprenez  au  monde 
que  vous  avez  conservé  votre  force  et  votre  sagesse 
pour  maintenir.  Tous  les  citoyens  sont  armés  pour  la 
liberté  ;  ils  ne  craignent  pas  l’ennemi ,  ils  ne  l’appellent 
pas,  mais,  s’il  parait,  il  apprendra  ce  que  peut  l’éner¬ 
gie  des  hommes  libres,  et  les  moyens  inépuisables 
d'un  grand  empire  régénéré.  Que  nos  frontières  soient 
tenues  en  défense  ,  prouvons  tout  à  la  fois  notre 
puissance  et  notre  modération.  C’est  là  le  terme  de 
vos  devoirs.  Vous  avez  éprouvé  des  dangers  et  des 
obstacles  divers ,  vous  aurez  montré  des  talents  et  des 
vertus  diverses,  et  après  avoir  vivifié  le  gouverne¬ 
ment,  vous  retournerez  dans  vos  foyers,  vous  y  ob¬ 
tiendrez  les  bénédictions  du  peuple,  ou  du  moins  le 
Silence  respectueux  de  la  calomnie.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  ordonne  à  l’unanimité  l’impressior  du  dis¬ 
cours  de  Mi  Barnave. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité. 

On  fait  lecture  des  articles  proposés  par  M.  Salles. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GoL’Pir.LEAU  :  Je  demande  que  l’on  joigne  aux 
articles  de  M.  Salles  une  disposition  qui  a  déjà  été 
présentée';  elle  consiste  à  dire  que  lcroi  qui  refuserait 
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d’accepter  la  Constitution  serait  censé  rejipncar  à  la 
couronne.  (Ou  observe  que  1  individu  appelé  pa,i  sa 
naissance  à  1  hérédité  du  trône  il  est  pas  roi,  s  il  n  a 
préalablement  accepté  la  Constitution.) 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  prenant  part  à  la  déli¬ 
bération,  l’Assemblee  adopte,  sauf  rédaction,  les  articles 
proposés  par  M.  Salles. 

M.  l’abbé  Maury  sort  de  la  salle. 

M.  Muguet,  rapporteur,  fait  lecture  du  premier  article  du 
projet  des  comités. 

M.  Robespierre  :  Dans  le  cas  où  l’on  adopterait  ce 
décret ,  je  proposerais  un  amendement  que  les  comités 
adopteront  sans  doute;  c’est  que  tous  les  coupables 
du  délit  dont  vous  venez  de  vous  occuper,  qui  ne  sont 
pas  le  roi ,  soient  dénoncés,  que  quelques  personnes 
soupçonnées  d’être  les  complices,  et  qui  lie  sont  pas 
inviolables,  telles  que  le  frère  du  roi,  par  exemple, 
soient  poursuivies.  (Un  instant  se  passe  dans  l’agita¬ 
tion.)  Un  me  demande  quelles  sont  les  preuves  contre 
lui.  Je  réponds  aux  personnes  qui  m’interrogent 
qu’elles  ne  sont  pas  dans  la  question.  S'il  y  avait  des 
preuves,  il  ne  s’agirait  pas  de  déclarer  qu’il  y  a  lieu 
a  accusation  ,  mais .  (De  violents  murmures  s’é¬ 

lèvent  dans  différentes  parties  de  la  salle.)  Si  l’on 
avait  voulu  prendre  la  peine  de  m’entendre  jusqu’au 
bout,  on  aurait  vu  que  mou  idée  n’était  pas  si  abstiroe. 
Je  voulais  dire  que  pour  accuser  il  n’est  pas  besoin 
qu’il  y  ait  des  preuves,  mais  des  indices,  et  je  demande 
à  tout  homme  de  bonne  foi  si  les  indices  ne  sont  pas 
aussi  forts  contre  Monsieur  que  contre  Mnie  Tourzel, 
par  exemple.  (On  applaudit.) 

Prenez  garde  d’épargner  des  conspirateurs  puis¬ 
sants,  n’oubliez  pas  que  le  seul  homme  qui  ait  été 
immolé  à  la  révolution  était  d  iin  rang  inférieur  ,  et 
qu’il  a  été  immolé  à  ce  même  homme  qui  vient  de 
fuir.  Ces  réflexions  sont  simples,  et  elles  doivent  être 
adoptées,  car,  si  l’Assemblée  cumule  dans  son  décret 
tant  d’inconséquences,  je  me  crois  obligé,  en  faveur 
île  l'impérieuse  loi  qui  me  lie  à  la  défense  des  intérêts 
de  la  nation,  je  me  crois,  dis-je,  obligé  de  protester 
en  son  nom.(  Des  éclats  de  rire  se  fout  entendre  dans 
la  partie  gauche.  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Prieur  :  J’insiste  pour  que  Monsieur  soit  com¬ 
pris  dans  le  décret  ;  le  roi ,  dans  la  déclaration  qui  vous 
a  été  remise  par  vos  commissaires,  dit  qu’il  devait  ve¬ 
nir  le  rejoindre  à  Montmédy. 

M.  Charroud;  Je  prends  la  parole  pareeque  l’asser¬ 
tion  ,  que  j'ose  appeler  détestable,  de  l’autépréopi- 
uant  ne  doit  pas  rester  sans  réponse.  Il  prétend  qu’un 
citoyen  peut  être  accusé  sur  de  simples  indices  ;  rien 
n’est  plus  contraire  à  la  liberté  individuelle;  pour 
qu’un  citoyen  puisse  être  provisoirement  privé  de  sa 
liberté,  il  faut  des  preuves;  et  pour  qu’il  soit  rendu 
un  jugement  contre  lui ,  il  faut  des  preuves  plus  fortes. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo¬ 
sition  de  M.  Robespierre. 

L'article  premier  du  projet  des  comités  est  décrété. 

M.  Muguet  fait  lecture  des  articles  suivants. 

Après  quelques  débats,  ils  sont  successivement  adoptés 
tels  que  nous  les  avons  rapportés  dans  notre  numéro  d’hier. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  IG  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Touf'auf,  citoyen  de  Lille,  qui  envoie  une  somme  de 
S2I  liv.  pour  la  solde  de  trois  hommes  de  guerre,  et  qui 
s’engage  à  faire  le  quatrième,  si  le  cas  l’exige.  (On  applau¬ 
dit.)  A  sa  lettre  il  joint  un  mémoire  où  sont  développes  les 
moyens  d’cmpécher  la  sortie  du  numéraire  à  l’étranger. 

-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alexandre  Beaulnirnars, 
1  Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  charge  le  directoire  du  départe¬ 
ment  de  I’aris  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  fusils  arrêtés  au  Bourg-la-Reine,  et  destines  pour 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  en  vertu  des  decrets  de 


l’As, semblée  nationale,  puissent  être  envoyés  aa  lien  de  leur 
destination.  » 

M.  Auüxandhe  Beauuarnais  :  Je  dois  rappeler  à 
l’Assemblée  qu’elle  a  suspendu  le  paiement  des  em¬ 
ployés  des  hôtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles, 
Compicgnc  et  Fontainebleau  Jusqu’à  ce  qu’elle  ait  eu 
connaissance  de  l'économie  dont  était  susceptible  cette 
partie  des  dépenses  publiques.  Le  comité  militaire 
s’est  occupé  de  cet  objet,  et  sur  les  réformes  indi¬ 
quées  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  a  trouvé  que 
cette  dépense  pouvait,  de  la  somme  de  62,806  liv., 
être  réduite  à  celle  de  25,000  liv.  Daus  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d’être  réformés ,  il  en  est  qui 
ont  les  titres  les  plus  grands  à  l’intérêt  de  l’Assemblée  ; 
telles  sont  plusieurs  personnes  septuagénaires, d’autres 
chargées  de  familles  nombreuses;  tel  est,  par  exem¬ 
ple,  M.  Bertier  père,  dont  il  a  été  fait  plusieurs  fois 
une  mention  honorable  dans  vos  procès-verbaux ,  et 
qui,  dans  la  construction  de  l’hôtel  de  Versailles  et  dans 
d’autres  circonstances  qui  ont  attesté  son  désintéres¬ 
sement,  a  rendu  des  services  réels  à  l’Etat;  nous  vous 
proposons  donc  de  renvoyer  au  comité  des  pensions 
l’état  des  employés  réformés.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire  sur  une  des  parties  des  dépenses  du  département 
de  la  guerre  décrète  que  celle  des  employés  des  hôtels  de 
la  guerre  de  Paris,  Versailles,  Compiègne  et  Fontainebleau, 
attachés,  à  ce  département  sera  réduite  de  la  somme  de 
G’,S06  liv.  à  celle  de  25,000  liv.,  à  compter  du  25  juillelpro- 
chain. 

»  L’état  des  employés  conservés  avec  la  répartition  des 
fonds  assignés  à  leur  traitement  sera  communiqué  à  l’As¬ 
semblée  nationale, et  l’état  des  employés  qui  seront  suppri¬ 
més  sera  remis  par  le  ministre  de  la  guerre  au  comité  des 
pensions.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Vernier  fait  lecture  d’un  plan  sur  le  mode  de  dé- 
enarge  et  modération  des  impositions. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  ajourné  et  communiqué  à 
son  comité  des  contributions  publiques. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  mémoi¬ 
res  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  l’un  sur  le 
remplacement  de  la  comptabilité,  l’autre  sur  le  rapport  en 
masse  des  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des 
finances. 

M.  Dandré  :  Vous  avez  rendu  hier  à  la  presque 
unanimité  un  décret  qui  repose  sur  des  principes  in¬ 
contestables;  personne  n’ignore  que  les  ennemis  de  la 
Constitution  en  profitent  pour  exciter  des  troubles.  Je 
dis  les  ennemis  de  la  Constitution  ,  car  le  decret  que 
nous  avons  rendu  avant  la  Constitution  pour  base  ,  ne 
pas  y  obéir;  c’est  l’attaquer,  c’est  être  parjure  surtout 
au  dernier  serment  de  fidélité  aux  décrets  de  I  Assem¬ 
blée  nationale.  Il  est  de  votre  dignité  de  soutenir  avec 
fermeté  ce. que  vous  avez  fait  avec  courage.  (La  partie 
gauche  éclate  en  applaudissements.)  Vous  avez  dé¬ 
veloppé  un  caractère  digne  des  représentants  de  25 
millions  d’hommes.  Quelle  idée  vont  avoir  de  vous 
les  puissances  étrangères!  Si  vous  avez  su  résister 
au  torrent  d’une  opinion  factice,  appuyés  par  le  sen 
liment  unanime  de  la  nation ,  a  qui  ne  résisterez-vous 
pas  !  Je  demande  qu’alin  de  prévenir  les  sourdes  me¬ 
nées,  il  soit  rédigé,  séance  tenante,  et  expédié  sur-le- 
nhamp  une  adresse  à  tous  les  Français  ;  que  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris  soit  mandée  a  la  barre,  et  qu  il  bu 
soit  enjoint  de  veiller  mieux  qu  elle  n  a  fait  jusqu  a 
présent  à  la  tranquillité  publique.  (On  applaudit.)  11 
est  bien  extraordinaire  que  la  municipalité,  les  tri¬ 
bunaux  aient  souffert  sous  leurs  yeux  la  violation  de 
vos  lois.  Il  est  bien  extraordinaire  que,  contre  vos 
décrets,  on  affiché,  jusqu’à  la  porte  de  votre  enceinte, 
des  pétitions  collectives,  (pie  I  on  souffre  au  milieu 
des  places  publiques  des  motions  tendantes  à  exciter 
'  le  désordre.  Je  ne  parle  point  des  injures  personnelles 
faites  aux  députes;  nous  savions  bien  ,  en  venant  ici , 
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que  nous  étions  exposés  à  toutes  les  menées  des  enne¬ 
mis  de  la  Constitution.  Nous  avons  su  que  nous  sacri¬ 
fiions  notre  vie,  et  ce  n’est  pas  ,là  ce  que  nous  re¬ 
grettons;  mais  nous  voulons  et  nous  obtiendrons  la 
tranquillité  publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Je  demande  donc  que  les  six  accusateurs  publics 
soient  mandés  à  la  barre  et  chargés  de  faire  informer 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ;  que  la  mu¬ 
nicipalité  soit  rendue  responsable  des  événements; 
que  les  ministres  soient  mandés  pour  presser  l’exé¬ 
cution  de  vos  ordres,  et  rendus  responsables  aussi 
de  la  négligence  des  accusateurs  publics.  L’Assemblée 
montrera  en  ce  moment,  contre  les  ennemis  de  la  ré¬ 
volutionne  mêmejeourage,  en  sens  contraire,  qu'elle  a 
montré  contre  les  valets  du  despotisme. 

M.  Legrand  :  Ce  n’est  pas  par  des  idées  métaphy¬ 
siques  qu'on  jégare  le  peuple,  mais  en  lui  exposant 

des  faits  faux.  La  liberté  de  la  presse .  (Il  s’élève 

dés  murmures.)  On  connaîtrait  mal  mes  intentions  si 
l’on  supposait  que  je  veux  gêner  la  liberté  des  opi¬ 
nions;  je  dis  seulement  qu’il  faut  se  prémunir  contre  les 
moyens  qu’on  emploie.  J’ai  entendu  hier  dans  un 
groupe  que  le  motif  principal  de  l’agitation  était  fondé 
sur  ce  que  vous  aviez  été  contre  le  vœu  de  73  dépar¬ 
tements.  On  lisait  ce  fait  dans  Y  Orateur  du  Peuple. 
Tout  le  monde  sait  qu’il  n’a  été  lu  aucune  adresse  des 
départements. 

M.  Fréteau  :  II  est  onze  heures,  nous  ne  sommes 
encore  ici  qu’un  petit  nombre  de  membres,  lorsque 
nous  devrions  y  être  tons.  Puisqu’il  s’agit  de  mainte¬ 
nir  la  liberté  de  nos  délibérations,  je  demande  que 
lorsque  l’Assemblée  sera  complète  M.  le  président 
répète,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  à  leur  poste , 
qu’ils  doivent  à  tous  les  fonctionnaires  publics  l’exem¬ 
ple  de  la  ponctualité  au  service.  (On  applaudit.) 

M.  Boery  :  Si  dans  cette  circonstance  quelque  dé¬ 
puté  s’était  rendu  coupable,  c’est  sur  lui  que  princi¬ 
palement  le  glaive  de  la  loi  doit  s’appesantir.  J’ai  ap¬ 
pris  qu’hier,  au  sortir  de  la  séance,  dans  une  société 
présidée  par  un  de  vos  membres,  on  avait  fait  la  mo¬ 
tion  de  ne  plus  reconnaître  le  roi ,  et  qu’elle  avait  été 
adoptée.  On  m’a  dit  aussi  que  ceux  des  membres  de 
l’Assemblée  qui  y  étaient  alors  n'avaient  pas  voulu 
prendre  part  a  la  délibération.  Je  demande  qu  ils  dé¬ 
clarent  les  faits.  (On  s’agite  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.)  1 


M.  Prieur  s’élance  à  la  tribune.  (On  entend  plusieur: 
voix  :  Le  voilà  ie  président  des  Jacobins.) 

M.  P andré  :  Delendpns-nous  de  toute  espèce  dt 
chaleur  et  d  exagération.  Le  véritable'  courage  es 
calme  et  tranquille.  Si  des  membres  de  l’ Assemblé* 
avaienteu  le  malheur  de  se  laisser  al  lcr  à  desdémarche: 
contrôles  lois,  ce  serait  aux  tribunaux  à  informer  coût  ri 
eux  et  à  vous  rendre  ensuite  compte  de  l'information 
mais  la  motion  est  hors  de  l’ordre  du  jour;  et  je  de¬ 
mande  qu  on  s  en  tienne  a  mes  propositions  ;  je  les  a 
rédigées  ;  je  vais  vous  en  donner  lecture. 

L  Assemblée  nationale  décrète  que  la  municipaliti 
sera  mandée  a  la  barre  pour  lui  enjoindre  de  secon- 
r  le  zèle  de  lu  gurde  nutionule.  ^ Je  parle  ici  de  I; 
garde  nationale ,  parce  qu  elle  a  développé  unesagessi 
modérée  digne  des  plus  grands  éloges.)  Hier  le 
hommes  dont  je  vous  ai  parlé ,  après  avoir  fait  ferme 
plusieurs  spectacles ,  se  «ont  aussi  portés  à  l'Oper; 
p"UT  le  même  objet.  Les  combinaisons  de  la  ganl 
ont  etc  si  sages  quelle  est  parvenue  à  repousser  le 

M  Cjiabroud:  Sans  doute  on  ne  peut  donner troi 
d  éloges  au  zele  de  la  garde  nationale  ;  mais  je  ne  sai 
pas  pourquoi  on  ferait  des  reproches  à  la  municipâ 
lue  ;  je  ne  crois  pas  qu’elle  les  ail  mérites;  et,  si  ccl; 
,  I  !St;."b  ,‘c  'b'v rnit  l’exprimer  franchement  c 
non  paslui  dircdcseconder  lezcle  de  la  garde  nationale 


M.  D andré  :  J’adoj'le  les  observations  de  M.  Cha 
broud. 

M.  Vadier  :  J’ai  dévelojipé  une  opinion  contraire  à 
l’avis  des  comités  avec  toute  la  liberté  qui  doit  appar¬ 
tenir  à  un  représentant  de  la  nation.  Cependant  je  dé¬ 
clare  que  je  déteste  le  système  républicain  et  que, 
comme  bon  citoyen  .  j’exposerais  ma  vie  pour  défendre 
les  décrets.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Gourii,  :  Hier  à  l’issue  de  la  séance ,  M.  le  maire 
et  deux  officiers  municipaux  étaient  en  écharpe  à  la 
porte  de  la  salle  pour  maintenir  l’ordre.  Cette  dé¬ 
marche  paraît  engager  à  ne  pas  faire  de  reproches  à 
la  municipalité. 

M.  Emmery  :  Hier  on  a  arrêté  dans  les  groupes  un 
étranger  qui  distribuait  de  l’argent,  et  la  municipalité 
l’a  fait  relâcher.  Un  officier  municipal  est  monté  sur 
le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  et  a  dit  qu’il  valait  mieux 
désemparer  que  d’attendre  le  peuple. 

M***  :  Pourquoi  la  municipalité  ne  fait-elle  pas 
exécuter  les  décrets  rendus  sur  la  police  correction¬ 
nelle? 

M.  Régnault,  de  Saint- Jean-d’Angcly  :  La  res¬ 
ponsabilité  doit  toujours  monter  et  non  |>as  de  des¬ 
cendre.  Ainsi  je  demande  que  le  département  de  Paris 
soit  aussi  mandé  à  la  barre,  comme  étant  chargé  de 
surveiller  la  municipalité. 

L’ Assemblée  adopte  à  l’unanimité  le  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  1°  qu’il  sera  rédigé, 
séance  tenante,  une  adresse  aux  Français,  pour  leur 
exposer  les  principes  qui  ont  dicté  le  décret  rendu 
hier  et  les  motifs  qu’ont  tous  les  amis  de  la  Constitu¬ 
tion  de  se  réunir  autour  di  s  principes  constitutionnels, 
et  que  cette  adresse  sera  envoyée  par  des  courriers 
extraordinaires; 

“2°  Que  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
seront  mandés  pour  qu’il  leur  soit  enjoint  de  donner 
des  ordres  pour  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  pu¬ 
blique  ; 

“3°  Que  les  accusateurs  publics  de  la  ville  de  Paris 
seront  mandés ,  et  qu’il  leur  sera  enjoint,  sous  leur 
responsabilité,  de  faire  informer  sur-le-champ  contre 
tous  les  infracteurs  aux  lois  et  les  perturbateurs  du  re¬ 
pos  public  ; 

4°  Que  les  ministres  seront  ajipelés  pour  leur  or¬ 
donner  de  faire  observer  exactement,  et  sous  peine 
de  responsabibté,  le  présent  décret.» 

M.  i  e  Président  :  Je  nomme  pour  rédiger  l’adresse 
MM.  Chabroud,  Fréteau,  Chapelier  et  Dandré. 

M.  Boussion  :  Je  demande  que  la  municipalité  soit 
aussi  chargée  de  surveiller  les  étrangers. 

M.  Emmery  :  Nous  savons  que  les  étrangers  sus¬ 
citent  le  trouble  dans  Paris  et  y  répandent  de  l’argent. 
Nos  décrets  sur  la  police  correctionnelle  pourraient 
arrêter  ces  abus,  ils  ne  sont  pas  encore  publiés,  on 
pourrait  les  lui  communiquer  comme  renfermant  les 
moyens  de  ramener  la’tranquillilé. 

M.  Fréteau:  Il  existe  aussi  des  sociétés  dites  fra¬ 
ternelles,  mais  qui,  certes,  ne  le  sont  pas  jioui  la 
France;  c’est  là  que  se  rendent  des  agioteurs,  des  ban¬ 
queroutiers,  pour  y  provoquer  des  motions  incen- 
diairec,e.t  r épandre  des  calomnies  contre  ce  qu’il  y  a 
de  plus  pur  dans  la  nation  ;  vous  ne  souffrirez  pas  que 
la  France  soit  travaillée  au  dedans  ,  et  vous  croirez 
peut-être  nécessaire  d’exeliire  de  toutes  les  délibéra¬ 
tions  les  étrangers  mal  famés.  (On  applaudit.) 

M.  Dcsmetmiers  reprend  la  suite  du  projet  de  décret 
sur  la  police  correctionnelle.  Nous  rapporterons  dans 
le  prochain  numéro  les  articles  décrétés. 

—  M.  Cocbelet  fait  lecture  d’une  lettre  des  adminis¬ 
trateurs  du  directoire  du  département  des  Ardennes  : 

«  La  circonstance  singulière  dans  laquelle  se  trouve  le 
royaume  par  rapporta  la  personne  thi  roi,  tant  que  l’As- 
seinblee  nationale  n’aura  pas-levé  les  doutes  a  son  égard 
par  un  decret  formel ,  nous  a  fait  juger  que  dan»  l'état  ac- 


tuel  des  choses  il  se  douve,  sinon  une  contradiction  entre 
le  serment  décrété  pour  l’armée  le  22  juin  dernier,  et  celui 
du  14  juillet;  au  moins  qu’il  existerait  une  atténuation  par 
l’effet  des  termes  du  dernier,  quant  au  sens  du  premier. 

»  Nous  avons  eu  lieu  de  craindre  que  la  mention  faite  de 
la  personne  du  roi ,  dans  le  serment  du  14  juillet ,  ne  souifrît 
des  difficultés  de  la  part  de  la  troupe  de  ligne  et  des  gardes 
nationales  dans  notre  ressort  ;  ce  qui  aurait  pu  tant  que 
l’Assemblée  nationale  n’aura  point  encore  rendu  de  decret 
à  son  égard,  avoir  le  double  inconvénient  ou  de  diviser  les 
citoyens,  ou  d’anticiper  sur  les  décrets  du  corps  legislatif. 
En  conséquence  nous  avons  pris  la  deliberation  dont  nous 
avons  l’honneur  de  vous  envoyer  une  expédition;  notre 
but  est  d’éviter  toutes  difficultés  entre  les  differentes  classes 
de  citoyens  quant  au  principe  monarchique ,  pour  que  tous 
attendent  en  silence  le  décret  du  corps  constituant ,  et  nous 
avons  cru  que,  dans  l’instant  où  plusieurs  esprits  exaltes 
prêchent  le  système  républicain,  la  forme  du  serment  du 
14  juillet  pourrait  leur  donner  un  moyen  en  se  servant  du 
prétexte  de  la  Situation  momentanément  équivoque  du  rno- 
narque.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  une  délibération  du  direc¬ 
toire  du  département,  qui  arrête  que  la  cérémonie  de 
la  fédération  se  bornera  ,  pour  cette  année,  a  un  Te 
Deum  chanté  dans  l’église  cathédrale  de  Sedan  et  dans 
les  autres  églises  paroissiales  du  département. 

L’Assemblée  approuve  la  conduite  du  département 
des  Ardennes. 

M.  Cochelet  fait  lecture  d’une  seconde  lettre  du  di¬ 
rectoire  du  même  département.  Il  lait  passer  a  1  As¬ 
semblée  nationale  une  délibération  prise  à  I  occasion 
de  la  preuve  de  patriotisme  que  vient  de  donner  le 
94e  régiment  d’ilifa  literie,  ci-devant  Hesse-d’Armstad, 
en  garnison  à  Sedan,  en  arrêtant  que  tous  les  jours 
100  hommes  du  régiment  se  rendraient  aux  travaux 
des  fortifications  de  la  place  pour  y  travailler  gratis. 

L’Assemblée  charge  son  président  d’écrire  à  ce  ré¬ 
giment  une  lettre  de  satisfaction. 

M.  Duport  présente  quelques  articles  additionnels  a 
la  loi  des  jurés,  ils  sont  décrétés  ainsi  qu’ils  suivent. 

Procédures  particulières  sur  le  faux ,  la  banque¬ 
route  ,  concussion ,  malversation  de  deniers. 

«  Art.  1er.  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  en  faux,  en 
banqueroute  frauduleuse,  en  concussion,  pécnlat,  vol  de 
commis  ou  d’associés  en  matière  de  finance,  commerce  ou 
banque,  seront  portées  devant  le  directeur  du  juré  du  lieu 
du  délit,  ou  de  la  résidence  de  l’accuié,  à  l’exception  des 
villes  au-dessus  de  40,000  âmes,  dans  lesquelles  elles  pour¬ 
ront  être  portées  devant  les  juges  de  paix. 

»  II.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l’article  ci-dessus,  le 
directeur  du  juré  exercera  les  fonctions  d’officier  de  police; 
il  dressera  en  outre  l’acte  d’accusation. 

»  III.  L’acte  d’accusation,  ainsi  que  l’examen  de  l’affaire, 
seront  présentés  à  des  jurés  spéciaux  d’accusation  et  de 
jugement. 

»  IV.  Pour  former  le  juré  spécial  d’accusation,  Te  procu¬ 
reur-syndic,  parmi  les  citoyens  éligibles,  en  choisira  seize 
avant  les  connaissances  relatives  au  genre  du  délit,  sur  les¬ 
quels  il  en  sera  tiré  au  sort  huit  qui  composeront  le  tableau 
du  juré. 

»  V,  Le  juré  spécial  du  jugement  sera  formé  par  le  pro- 
curcur-général-syndic  ,  lequel,  à  cet  effet,  choisira  vingt- 
quatre  citoyens  ayant  les  qualités  ci-dessus  désignées. 

»  VI.  Sur  ces  vingt-quatre  citoyens,  l’on  en  tirera  au  sort 
douze  pour  former  un  tableau,  lequel  sera  présenté  à  l’ac¬ 
cuse  ou  aux  accusés  qui  auront  le  droit  de  récuser  en  tout 
ou  parti**  ceux  qui  le  composeront.  .  ^ 

»  VII.  Tous  les  membres  du  juré  spécial  qui  auront  été 
récusés  seront  remplacés  par  des  citoyens  tirés  au  sort, 
d’abord  parmi  les  douze  autres  choisis  par  le  procureur- 
gèneral-syndic,  et  subsidiairement  par  des  citoyens  tirés 
au  soit  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

u  VIII.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  l’on  se  con¬ 
formera  aux  règles  établies  par  les  titres  précédents.  » 

Du  faux. 

«  Art.  Ipr.  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en 
faux,  les  pièces  arguées  de  fasix  seront  déposées  au  greffe, 


signées  par  le  greffier  et  remises  an  directeur  du  juré,  qrri 
en  dressera  un  procès-verbal  détaillé,  elles  seront  signées 
et  paraphées  par  lui,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  et  par  le  prévenu  au  moment  de  sa  compa¬ 
rution. 

»  IL  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  tou¬ 
jours  être  reçues,  quoique  les  pièces  qui  en  sont  Pobjpt 
aient  pu  servir  de  fondement  à  des  actes  judiciaires  ou 
civils. 

»  III.  Tout  dépositaire  public,  et  même  tout  particulier, 
dépositaire  de  pièces  arguées  de  faux,  sera  tenu,  sous  peine 
d  amende  et  de  prison,  de  les  remettre  sur  l’ordre  qui  en 
sera  donné  par  écrit  par  le  directeur  du  juré,  lequel  lui 
servira  de  décharge  envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
pièce. 

»  IV.  Les  pièces  qui  pourront  être  fournies  pour  servir 
de  comparaison  seront  signées  et  paraphées  à  toutes  les 
pages  par  le  directeur  du  juré,  par  le  greffier,  et  par  le 
plaignant  ou  dénonciateur,  ainsi  que  par  l’accusé  au  mo¬ 
ment  de  sa  comparution. 

«  V.  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être  con¬ 
traints  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seraient  en 
leur  possession,  sur  l’ordre  par  écrit  du  directeur  du  juré, 
qui  leur  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient 
avoir  intérêt  à  la  pièce.  S’il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
pièce  authentique,  il  eh  sera  dressé  une  copie  collationnée, 
laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

»  VI.  Lorsque  les  témoins  s’expliqueront  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  seront  tenus  de  la  parapher. 

»  VIL  Si,  dans  le  cours  d’une  instruction  ou  d’une  pro¬ 
cédure,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  une  dos 
parties,  elle  sommera  l’autre  partie  de  déclarer  si  elle  en¬ 
tend  se  servir  de  la  pièce. 

»  VIII.  Si  la  partie  déclare  qu’elle  ne  veut  pas  se  servir 
de  la  pièce,  e  le  sera  rejetée  du  procès;  et  il  sera  passé  outre 
à  l’instruction  et  au  jugement.  » 

—  Le  directoire  du  département  et  la  municipalité 
de  Paris  se  présentent  à  la  barre. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  nationale  a  appris 
avec  surprise  que  le  décret  rendu  hier  a  été,  pour 
quelques  séditieux,  un  moyen  de  tronmer,  d’égarer, 
d’agiter  le  peuple.  Invariablement  attachée  à  la  cons¬ 
titution  française ,  déterminée  à  laire  respecter  les  lois 
protectrices  de  la  liberté,  de  la  tranquillité  publique 
et  de  la  propriété  des  citoyens,  l’Assemblée  nationale 
ne  veut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  mouvements  cou¬ 
pables  qui  doivent  appeler  votre  vigilance.  Elle  vous 
ordonne  de  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi 
vous  a  confiés  pour  réprimer  les  désordres,  en  dé¬ 
couvrir  les  auteurs  et  les  faire  poursuivre  avec  toute 
la  rigueur  des  lois.  L’Assemblée  ayant  appris  que  dans 
les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  hier  on  a  remarqué 
plusieurs  personnes  étrangères,  a  pensé  que  la  prompte 
exécution  des  trois  premiers  articles  du  décret  sur  la 
police  municipale  devenait  indispensable  :  elle  vous 
ordonne  d’exécuter  ce  décret  sans  délai.  Ces  articles 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  Ier.  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus, 
les  corps  municipaux  feront  constater  l’état  des  habitants, 
soit  par  des  officiers  municipaux  ,  soit  par  des  commissaires 
de  police,  s’il  y  en  a,  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet 
effet.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre, 
cet  état  sera  vérifié  de  nouveau  ,  et  on  y  fera  les  changemenis 
nécessaires.  » 

»  11.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance, 
dernier  domicile,  profession,  métier  et  autres  moyens  de 
subsistance.  Le  déclarant  qui  n’aurait  à  indiquer  aucun 
moyen  de  subsistance  désignera  les  citoyens  domicilies  dans 
la  ville,  dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront  rendre  bon 
témoignage  de  sa  conduite. 

»  III.  Ceux  qui,  dans  la  force  de  l’âge ,  n’auront  ni  moyens 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondants,  seront  inscrits 
avec  la  note  de  gens  sans  aveu. 

»  Ceux  qui  refuseront  tonte  déclaration  seront  inscrits 
sons  leur  signalement  et  demeure ,  avec  la  note  de  gens  sus¬ 
pects. 

»  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses  dé- 
!  clarations  seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  mahnten- 
1  tiennes.  » 
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[d.  Larociiefoucao.t,  président  du  département  : 
Je  puis  assurer  à  l'Assemblée  nationale  que  les  pré¬ 
cautions  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  vont  être 
prises  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu¬ 
blique. 

M.  Bailly,  maire:  J’ai  l’honneur  d’assurer  l’Assem¬ 
blée  que  dans  le  jour  la  municipalité  va  s’occuper  de 
l’exécution  de  votre  décret.  (M.  le  maire  paraît  se  re¬ 
tirer. — 11  revient.)  On  vient  de  m’apprendre  que 
l'Assemblée  est  instruite  d'un  fait  qui  s’est  passé  hier. 
Des  citoyens  en  très  grand  nombre  se  sont  présentés 
dans  la  rue  du  Ponceau;  nous  nous  y  sommes  rendus, 
plusieurs  officiers  municipaux  et  moi.  On  nous  a  dit 
qu’il  s’agissait  d’une  pétition  à  présenter  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  :  nous  avons  observé  que  six  députés 
seulement  pourraient  venir  apporter  la  pétition,  et 
nous  les  avons  fait  entrer  :  alors  nous  avons  appris 
qu’on  venait  d’arrêter  l’undessix  députés  pour  un  fait 
absolument  étranger  à  la  circonstance.  Nous  avons 
pensé  qu’ayant  admis  ces  six  députés,  nous  ne  devions 
pas  nous  exposer  à  paraître  manquer  à  la  foi  qui  leur 
était  due.  On  nous  engageait  à  le  garder  a  vue  et  à  le 
faire  arrêter  quand  il  sortirait  de  1  enceinte  du  lieu  de 
vos  séances;  nous  nous  y  sommes  encore  refusés,  et 
sa  liberté  lui  a  été  assurée  pendant  toute  la  durée  de 
sa  mission.  On  m’apprend  à  l’instant  qu’il  a  été  arrêté  ! 
dans  la  nuit.  Il  a  dit  s'appeler  Virchaux ,  et  être  de  ! 
Neufchâtel  en  Suisse. 

I\l.  Beaumetz  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  ré¬ 
diger  l’instruction  sur  la  procédure  par  jurés;  je  de¬ 
mande  à  être  autorisé  à  faire  imprimer  mon  travail  à 
mi-marge ,  afin  qu’on  puisse  y  mettre  des  observations 
pour  les  communiquer  aux  comités. 

L’autorisation  demandée  est  accordée. 

M.  Lavigne  :  Je  demande  que  les  comités  présentent 
un  projet  de  décret  sur  les  lieux  d’asile  où  U-s  b  au 
queroutiers  vont  braver,  dans  l  opuleuce,  ceux  de 
la  confiance  desquels  ils  ont  abusé. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  la  demande  de  M.  La- 
vigne. 

ül.  le  président  annonce  que  les  commissaires  ré¬ 
dacteurs  de  l’adresse  ne  pourront  apporter  leur 
travail  qu  a  la  séance  de  ce  soir,  et  que  les  accusateurs 
publics  et  ministres,  qui  n’ont  pas  encore  pu  se  réunir, 
se  présenteront  à  la  même  séance. 

M.  le  President  :  J’ai  été  chargé  d  avertir  l'Assem¬ 
blée,  quand  elle  serait  complète  ,  que  beaucoup  de 
ses  membres  se  rendent  trop  tard  à  ses  séances;  les 
circonstances  actuelles  leur  font  un  devoir  de  se 
trouver  régulièrement  à  l’Assemblée  à  neuf  heures 
du  matin. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Mame;  en  voici. la  substance  : 


'<  Les  mesures  concertées  avec  l'administration  du  dépar¬ 
tement  de  Seine-ct-Marne,  le  district  de  Melun  et  la  muni¬ 
cipalité  de  Brie-Comte-Robert ,  pour  l’exécution  du  décret 
du  17  janvier,  n’avaient  pas  peu  contribué,  ainsi  que  le  zcle 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  à  rétablir  l’ordre 
élans  la  vill*  de  Brie-Comte-Robert.  Il  ne  restait  plus  qu’à 
prononcer  sur  le  sort  des  accusés,  lorsque  la  dénonciation 
de  M.  Robespierre,  contre  les  corps  administratifs  et  contre 
«.détachement  des  chasseurs  du  régiment,  a  répandu  dans 
celte  vilfe  de  nouveaux  germes  de  désordres. 

*  Vc,lil,<;z  ,)ien  recevoir  sur  notre  responsabilité  l’assu- 
con£qUC  kT<iorps  administratifs  n’ont  rien  fait  qui  ne  fùi 
conforme  a  la  loi;  que  le  détachement  de  chasseurs,  dont  le 
patriotisme  s  est  montré  dans  toutes  les  occasions  s’esi 
conduit  en  cette  circonstance  de  manière  à,  mériter  l’ès.iim 

voyé  au  cornu >P,l‘S  N°?  :‘|,1>renons  (>ae  l’Assemblée  a  ren- 


parement  renvoyées.  Nous  n’avons  d’antre  but  que  la  tran- 
quilliié  de  la  ville  de  Brie-Comte-Roberl  :  si  M.  Robespierre 
veut  prendre  connaissance  des  pièces,  il  verra  que  nous 
n’avons  point  à  nons  défendre.  Au  reste,  la  procédure  prou¬ 
vera  que  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  cité 
n’ont  été  occasionnés  que  par  l'ambition  d’un  petit  nombre 
d’hommes  dont  la  foi  tune  délabrée  avait  un  besoin  pressant 
de  l’anarchie,  et  qui  avaient  trouvé  le  funeste  secret  d’éga¬ 
rer  le  patriotisme  du  peuple.»  (L’Assemblée  applaudit.) 

Un  do  MM.  les  secrétaires  se  dispose  à  lire  la  partie 
du  procès-verbal  qui  contient  les  decrets  rendus  hier. 

Sur  l’observation  faite  que  les  trois  articles  de  dé¬ 
chéance,  proposés  par  M.  Salles,  ontété  adoptés  sauf 
rédaction,  l’Assemblée  charge  de  la  rédaction  de  ces 
articles  les  commissaires  rédacteurs  de  l’adresse  dé¬ 
crétée  ce  matin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musiqi  e.  —  Aujourd’hui  17,  Castor 

et  Pollua:,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd.  17,  Œdipe,  tragédie; 
et  ta  Bienfaisance  de  F  allai  re ,  comédie. 

Thkathe  Italien.  —  Aujourd’hui  17,  Adélaïde  et  Mirval-, 

et  Raoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  17, 
l'Intrigue  épistolaire  ;  et  le  Dédit. 

Théâtre  de  la  ree  Feydeau.  —  Aujourd.  17 ,  le  Conseil 
imprudent ,  comédie;  Amélie  ou  le  Couvent ;  et  l’Histoire 
universelle ,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais-Royal. 
-  Aujourd’hui  17,  le  Festin  de  Pierre ;  et  les  Caquets. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  17,  sympli. 
d’Haydn;  Mlle  Lahaye  chantera  un  air  de  Ùidon;  M.  Bezozzi 
exécutera  un  concerto  de  hautbois;  M.  Gaillard  chantera;  on 
terminera  par  le  duo  de  Dardanus  :  ensuite  bal. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  17, 
les  Quatre  Rendez  -  mous  ;  les  Ecossaises  ;  les  Amours  de 
Bastièn  et  de  Julienne  ;  et  les  Amants  invisibles. 

Aubigl-Co mique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  17, 
les  Bons  et  les  Méchants,  pantomime;  la  Bascule ,  opéra; 
et  la  Fausse  Correspondance 

I  ii  k atr f.  de  Moi.iéke,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  17, 
a  la  demande  générale,  ta  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Ty¬ 
rans  ;  et  l’ Intendant. 

Théâtre  Français  Comique  etLvriqüe.  —  Aujourd.  17, 
Ni  code  me  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique . 

(’li  11  DES  étrangers,  rue  cl 1 1  Mail  ,  n"  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nes  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  IIÛTEI.-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  ù  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  .  . 
Hambourg  .  . 
Londres  .  .  . 
Cadix  .  .  .  . 


44  t/2  à '5/8 
.  .  .  232 

23  3/ 10  à  1/4 
.  18  1.  13  s. 

Bourse  du 


Madrid.  .  . 
Gênes  .  .  . 
Livourne. 
Lyon,  Août 

IG  Juillet. 


.  .  18  1.13s. 

•  .  .  115 

•  •  .  134 

•  .  .  1  p. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2230  27 
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Idem  sortis . . !  .  .  !  ! 
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Idem  sorties . .  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  .  , 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  .  .  .  . 
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Lundi  18  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Berlin ,  du  1  **  juillet , 
adressée  à  Pariy. 

Je  vous  donne  avis  qu’il  doit  arriver  incessamment 
dans  vos  murs  un  nouvel  agent  de  celte  cour....  Veil¬ 
lez  sans  cesse  sur  les  étrangers  qui  vous  viennent;  tous 
sc  disent  patriotes,  ennemis  de  V Angleterre  ;  tous 
menacent  la  France  des  armées  de  Léopold.  Vous  les  en¬ 
tendrez  tous  pousser  pour  la  liberté  des  cris  absurdes,  et 
vous  n’en  trouverez  peut-être  pas  un  qui  lasse  en  faveur 
de  la  liberté  un  raisonnement  supportable. 

On  parle  ici  d’une  nouvelle  alliance  qui  sera  mieux  que 
triple...  J’entends  tous  les  jours  des  gens  s’impatienter 
de  ce  que  cette  bienheureuse  guerre  civile  ne  se  fait 
point  en  France,  malgré  sa  division  en  83  départe¬ 
ments.  C’est  ainsi  que  l’on  raisonne  de  votre  constitu¬ 
tion .  Ces  Français  ne  sauront-ils  se  battre  que 

contre  l’ennemi?  Moi,  je  vous  dis,  si  cela  est,  vous  êtes 
bien  forts,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres. — Legouvernementcontinucà  passer  des  con¬ 
trats  avec  les  fournisseurs  de  la  marine  ;  ils  vont  four¬ 
nir  encore  incessamment  au  magasin  de  vivres  'dé 
Portsmouth  cinq  cents  sacs  de  farine  et  une  quantité  con¬ 
sidérable  de  Malt.  En  un  mot,  on  se  conduit  comme 
si  la  guerre  était  inévitable  ;  la  seule  mesure  qui  sem¬ 
ble  démentir  cette  idée,  c’est  qu’il  n’est  plus  question 
de  mettre  en  commission  aucun  nouveau  vaisseau.  La 
presse  se  suit  toujours  avec  beaucoup  d’activité  ;  la 
seule  différence  c’est  qu’on  remplace  tes  gens  de  mer 
trop  faibles  pu  peu  aguerris,  que  la  nécessité  avait  forcé 
de  prendre,  par  des  matelots  pleins  d’expérience  et  de 
courage  :  on  a  même  recommencé  à  presser  sur  la  Ta¬ 
mise  les  équipages  des  navires  marchands  de  retotjr  des 
Indes-Orientales. 

ITALIE. 

De  Iijmc,  le  il  juillet.  —  Le  saint  sacrement  a  été  ex¬ 
posé  pendant  trois  jours  ,  et  il  a  été  chanté  un  Te 
Deurn  dans  l’église  des  Polonais,  en  actions  de  grâces 
des  avantages  que  la  nouvelle  constitution  de  Polo¬ 
gne  assure  à  la  religion  catholique.  Le  pape  a  assisté  à 
la  cérémonie,  accordant  de  grandes  indulgences  à  tou? 
ceux  qui  ont  contribué  à  ce  grand  événement.  Le  car¬ 
dinal  Antici,  agent  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne, 
a  du  être  fort  étonné  de  la  libéralité  du  saint-père,  attendu 
que  la  constitution  polonaise  établit  une  tolérance  illi¬ 
mitée.  Mais  qu’en  diront  les  Français,  eux  qui  ont  dé¬ 
claré  que  le  culte  de  la  même  religion  serait  le  seul 
payé  aux  frais  de  la  nation  ,  et  que  le  pape  a  prétendu 
arialhémâtiser?  N’est-il  pas  évident  que  le  souverain 
pontife  eût  accepté  la  constitution  civile  du  clergé  de 
France,  si  l’intrigue  et  la  mauvaise  foi  des  révoltés  et 
des  mécontents  n’eussent  engagé  S.  S.  à  semer  plutôt 
au  milieu  des  Français  des  germes  détestables  d’une 
discorde  civile  ? 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDEE. 

Fonlcnay-le-Comte,  11  juillet  1791.  —  Dans  lé  II0  du  G 
juillet  d  une  fouille  appelée  ci-devant  le  Journal  des' 
mécontents,  et  aujourd’hui  Annales  monarchiques , 
on  lit  que  1,500  gardes  nationaux  se  sont  portes  sur  le 
château  de  M.  Lezardière  ,  et  ont  massacré  trente  ci- 

1"  Série.  —  Tome  IX,  _ 


toyens  qui  ont  imploré  en  vain  la  pitié  de  leurs  bour¬ 
reaux. 

Plus  les  ennemis  de  la  Constitution  s’efforcent  de  la 
souiller  de  leurs  viles  calomnies ,  moins  les  bons  ci¬ 
toyens  doivent  négliger  de  dévoiler  leurs  manœuvres. 

Non  seulement  trente  particuliers  n’ont  pas  été  mas¬ 
sacrés,  mais  il  n’y  a  pas  en  une  seule  goutte  de  sang 
versée.  Si  le  leu  a  été  misa  la  maison  dcM.  Lezardière, 
ce  délit  n’a  certainement  été  commis  que  par  un  seul 
individu.  Il  ne  doit  être  imputé  ni  h  la  garde  nationale 
des Sables-d’Olonne,  ni  ait  détachement  des  troupes 
de  ligne  en  garnison  dans  cette  ville,  puisqneces trou¬ 
pes  ont  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  arrêter  l’in¬ 
cendie.  L’administration  du  district  des  Sables-d’O- 
lonne  les  avait  requises  de  se  transporter  à  la  maison 
de  .M.  Lezardière,  où  la  réunion  de  plusieurs  ci-de¬ 
vant  gentilshommes,  lors  de  la  nouvelle  de  l’évasion, 
avait  donné  des  inquiétudes  aux  citoyens. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE.  , 

djaccio,  29 juin,* —  Je  crois  qu’un  coup  d’œil  sur  la 
situation  actuelle  de  la  Corse  ne  peut  que  faire  plaisir 
à  nos  bons  frères  de  la  Franco  cl  à  tous  les  amis  de  la 
liberté. 

Le  peuple  a  été  travaillé  ici  avec  un  acharnement  et 
une  astuce  vraiment  monacale.  Un  légat  nous  a  été 
envoyé;  un  bref  particulier  nous  a  été  adressé,  et  des 
lettres  mystiques,  remarquables  par  leur  extrême  ri¬ 
dicule  et  leur  amphigouri  ,  ont  étc  semées  partout; 
vos  aristocrates  de  Paris  ne  se  sont  pas  notj  plus  ou¬ 
bliés  ;  ils  ont  porté  .l'attention  jusqu’à  faire  traduire 
en  italien  leurs  plus  plates. brochures,  et  les  faire  Cir¬ 
culer  sous  le  timbre  même  de  l’Assemblée  nationale... 
Mais  les  patriotes,  qui  sont  ici  en  très  grand  noinbrç  , 
et  qui  ontdes  lumières,  ont  rendu  leurs  me'nées  infruc¬ 
tueuses,  Une  société  desAmis  de  la  Constitution,  séante 
à  Ajaccio,  pleine  de  zèle  et  d’instruction,  mérite  sur¬ 
tout  une  mention  particulière. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  cet  état  de  choses  qu’arriva 
l’époque  fixée  pour  la  nomination  de  l’évêque  du  dé¬ 
partement  ;  rassemblée  électorale  fut  convoquée  à 
Bastia.  Cette  ville,  qui  n’est  qu’à  17  lieues  d'Italie,  pa¬ 
raissait  disposée  à  se  laisser  égarer  par  la  tourbe  sa¬ 
cerdotale.  C’est  donc  sur  clic  que  les  factieux  se  pro¬ 
posèrent  de  diriger  l’attaque’.  L’ancien  évêque,  M. 
Verclof,  eut  même  l’audace  de  venir  chargé  des  mis¬ 
sives  du  pape  ;  il  fut  accueilli,  conduit  à  l’église,  oit  il 
prêcha  la  rébellion  en  exhortant  le  peuple  à  faire  scis¬ 
sion  avec  la  France  pour  conserver  la  foi.  M.  Paoli  vit 
alors  que  cela  pouvait  devenir  sérieux,  et  profitant  de 
l’ascendant  que  lui  donnentses  Vertus  etson  éloquence, 
il  ramena  les  esprits  égarés  et  calma  cette  agitation. 
Le  très-saint  père  eu  fut  pour  ses  phrases,  et  M.  Ver¬ 
clof  pour  son  voyage  ;  il  s’en  retourna  rendre  compte 
au  monarque  des  sept  collines  du  malheureux  succès 
.de  scs  complots. 

11  fallait  empêcher  cependant  que  l’assemblée  ne  sc 
trouvât  à  la  disposition  du  peuple,  qui  était  lui-même 
à  la  merci  d  une  poignée  de  factieux.  Le  departement 
lit  descendre  2,0üU  gardes  nationaux  de  l’intérieur  : 
l’évêque  constitutionnel  fut  nomme,  à  la  satisfaction 
générale. 

Le  mois  de  mai  se  passa  ;  on  croyait  le  peuple  n*- 
venu  de  son  erreur  ,  et  les  imposteurs  qui  I  égaraient 
fatigués  de  l’inutilité  de  leurs  manœuvres.  M.  Paoli  fut 
obligé  de  se  rendre  aux  sollicitations  de  la  partie  mé¬ 
ridionale  de  l'ile,  où  il  n’était  pas  encore  allé . Les 

factieux  profitèrent  de  cc  moment,  qu'ils  désignèrent 
pour  être  celui  de  leurs  triomphes  :  ils  y  réussirent. 
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L'on  sc  servit  adroitement  des  processions  des  Roga¬ 
tions  pour  enflammer  ce  peuple  crédule,  qui  se  porta 
aux  plus  grands  excès....  M.  Paoli  apprit  à  Ajaccio  la 
rébellion  des  habitants  de  Bastia,  et  partit  avec  la  cer¬ 
titude  de  les  ramener  à  la  raison  et  à  la  loi.  L'événe¬ 
ment  a  justifié  son  attente,  car  1  ordre  a  été  rétabli  en 
très  peu  de  temps.  Ce  n’était  ici  qu’une  maladie  d’es¬ 
prit,  et  M.  Paoli  a  dans  le  talent  supérieur  de  la  pa¬ 
role  dont  la  nature  l’a  doué  un,  remède  infaillible 
contre  ce  mal;  le  peuple,  revenu  à  la  raison,  a  lui- 
même  chassé  avec  colère  les  hommes  qui  l'avaient  sé¬ 
duit  ;  ces  malheureux  se  sont  sauvés  en  Italie..... 

Pendant  que  M.  Paoli  'était  occupé  à  ramener  les 
esprits  à  Bastia  ,  le  reste  de  l’ile  frémissait  de  dépit 
et  de  fureur  ;  on  se  préparait  à  marcher  en  armes 
contre  ce  peuple  rebelle  ;  les  hommes  qui  se  battirent 
autrefois  avec  tant  de  courage  avec  les  exécuteurs 
de  votre  ancien  cabinet  de  Versailles  sont  les  mêmes 
qui  brûlent  de  se  mesurer  contre  les  satellites  de 
Rome.  On  n’entendait  que  ce  cri  :  «  Il  faut  punir  Bas¬ 
tia  !  saris  cela  que  dirontdenousnos  frères  de  France?» 

L’on  a  remarqué  surtout  le  discours  des  habitants 
de  la  plus  haute  montagne  :  ils  sont  descendus  au 
nombre  de  12  à  15  cents.  Leur  chef  a  parlé  en  ces 
termes  à  M.  Paoli  : 

«  Général, si  le  tonnerre  du  ciel  n’écrase  pas  le  mal¬ 
faiteur,  le  fanatique,  l’ennemi  de  la  patrie  ,  c’est  que 
l’homme  lier  et  juste  est  destiné  à  remplir  ce  noble  mi- 
inslère.  Nous  .venons  donc  pour  que,  réunis  à  tous  les 

bons,  tu  nous  conduises  à  Bastia .  Il  ne  faut  pas  y 

laisser  pierresur  pierre.  Les  habitants  de  cette  vîllesont 
tous  coupables*  car  le  bon  qui  laisse  faire  le  méchant 
n’est  pas  plus  digne  de  la  vie  que  celui-ci...  La  liberté 
n’a  jamais  rien  coûté  aux  Bastinnnis  :  ils  n’ont  pas 
comme  nous  et  nos  pores  versé  leur  sang  pour  elle.... 
Mais, général,  tu  le  sais,  ces  Bastianais  ont  toujours  été 
ennemis  de  la  patrie;  il  faut  doue  détruire  leur  ville 
sans  rémission;  c’est  le.  vœu  de  tout  bon  Corse.  » 

C’était  partout  le  même  langage,  et  il  a  fallu  plus 
de  peine  à  M.  Paoli  pour  apaiser  la  nation  et  l'em¬ 
pêcher  de  sc  porter  à  ces  horribles  extrémités  ,  qu'il 
n’en  a  fallu  pour  faire  rentrer  la  ville  rebelle  dans  le 
devoir. 

Que  les  patriotes  soient  donc  sans  inquiétude  sur 
notre  compte;  nous  ne  sommes  pas  novices  dans  la 

carrière  que  nous  parcourons . Nous  nous  sommes 

battus  quarante  ans  pour  la  liberté,  èt,  quelle  que  soit 
la  suite  des  choses,  nous  sommes  bien  décidés  à  mou¬ 
rir  ou  vivre  libres, à  voler  à  la  défense  de  nos  frères 
s'ils  en  ont  besoin. .Quant  au  petit  nombre  de  trait  rés, 
ils  sont  nuis,  et  nous  les  connaissons.  Pour  les  fanati¬ 
ques,  nous  ne  les  craignons  pas,  tant  que  M.  Paoli  vi¬ 
vra.  Nous  n'avons  besdin  contre  eux  que  des  paroles 
du  général  Paoli  :  jamais  exorcisme  n’a  été  plus 
prompt  et  plus  sûr. 


AVIS. 

M.  Aristide  du  Petit-Tliouars ,  ayant  ouvert  tine  souscrip 
tion  pour  un  armement  particulier,  dont  l’objet  doit  être  d< 
rechercher  conjointement  avec  les  vaisseaux  expédies  par  1 
gouvernement  tout  ce  qui  peut  avoir  survécu  au  naufrage  d< 
M.  Lapeyrouse,  et  de  faire  ensuite  le  commerce  des  fourrure 
à  la  côiü  nord-ouest  de  l’Amérique,  avertit  le  public  qu’i 
compte  parmi  ses  souscripteurs  plusieurs  officiers  de  la  ma 
rinc  bien  capables  déjuger  de  sa  capacité  et  de  la  suf/isanc 
de  ?es  moyens1;  qu’il  a  présenté  à  l’Assemblée  nationale  un 
pétition  tendante  à  ce  qu’on  lui  permit  d’aimer  aux  frais  d 
la  souscription  l’un  des  bâtiments  de  l'Etat  qui  ne  font  rici 
dans  les  ports;  que  sa  demande  a  été  renvoyée  aux  comité 
de  mayine  et  de' commerce  réunis,  dont  il  espère  une  répons 
favorable. 

Il  peut  assurer  que  cette  faveur  donnera  à  la  fin  de  i’expe 
dit  ion  une  double  valeur  aux  actions. 

Ces  actions  sont  de  t>o  liv. ,  les  quittanceo  sont  de  la  moiti 
i  e  celte  somme,  afin  de  satisfaire  ceux  qui  ne  vondraien 
contribuer -que  pour  ‘^5 -liv.  â  cette  enta  prise. 


Cn  souscrit  soit  de  Paris,  soit  de  la  province,  chez  M.  de 
La  Borde,  place  du  Carrousel,  et  l’on  reçoit  chez  lui  ainsi 
que. .chez  M.  du  Petit-Thouars,  rue  et  hôtel  Saint-Georges, 
tous  les  renseignements  relatifs  à  ce  projet. 

On  rendra  l’argent  dans  trois  mois  à  compter  du  1er  juillet 
si  l’armement  n’a  pas  lieu. 

A  vis  aux  rentiers. 

Les  payeurs  des  rentes  et  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
conformément  aux  décrets  de  l’Assemblce  nationale  des  24  juin 
dernier  et  10  du  présent  mois  de  juillet,  ne  délivreront  au¬ 
cuns  des  deniers  qui  leur  sont  distribués  pour  leur  service, 
aux  Français  propriétaires  desdites  rentes  ou  intérêts,  qu’a- 
pres  qu’ils  auront  justifié  : 

I"  Du  paiement  de  leurs  impositions  de  1  année  1790; 

2“  Du  paiement  des  deux  tiers  échus  de  leur  contribution 
patriotique  ; 

3°  D’une  attestation  de  leur  résidence  habituelle  et  actuelle 
en  France,  qui  leur  sera  délivrée  par  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile. 

Si  les  arrérages  requis  étaient  pour  des  années  anterieures 
à  1790,  et  provenaient  de  successions  échues  aux  Français 
requérant  ces  paiements,  dans  ce  cas  ils  justifieront  que  les 
décédés,  ou  leurs  successions,  ont  payé  les  impositions  de 
l’année  antérieure  aux  décès. 

bi  les  demandes  de  paiement  sont  faites  par  des  cessionnai¬ 
res,  dont  le  titre  de  cession  sera  postérieur  à  la  date  du  24  juin, 
dans  tee  cas  les  payeurs  des  rentes  exigeront  les  justifications 
ci-dessus  prescrites ,  non  seulement  de  la  part  du  cessionnaire, 
mais  encore  de  la  part  du  cédant. 

Les  attestations  de  résidence  et  quittances  ou  duplicata  de 
quittances  seront  présentés  au  moment  des  paiements  et 
rendus  à  la  partie  prenante ,  après  vérification  ;  il  est  enjoint 
aux  contrôleurs  des  rentes  de  faire  mention  du  vu  des  pièces 
au  contrôle  des  paiements  des  payeurs. 

Pour  la  plus  exacte  vérification  des  pièces,  les  rentiers  se¬ 
ront  tenus  de  déclarer,  ou  faire  déclarer  par  leurs  procureurs, 
dans  les  quittances  de  leurs  rentes  perpétuelles  et  viagères,  le 
lien  tle  leur  demeure  habituelle. 

Les  payeurs  des  rentes  pourront  néanmoins  payer  sans  les 
justifications  exigées  par  le  décret  du  24  juin,  ainsi  que  la 
faculté  leur  en  a  été  donnée  par  le  décret  du  10  judlet  présent 
mois,  les  rentes  ou  intérêts  de  100  liv.  <  u  au-dessous 

Mais  si  le  même  propriétaire  jouit  fie  plusieurs  rentes  ou 
parties  d’intérêts,  qui,  réunis,  excéderont  la  somme  de  100  L, 
dans  ce  Cas  les  payeurs  des  rentes  exigeront  les  justifications 
ordonnées  par  le  décret  du  24  juin  dernier. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Dans  Alcesfe  à  la  campagne ,  M.  Dumoutièz  n'avait  mon- 
tré.qu’un  petit  nombre  d’intentions  dramatiques ,  soutenue» 
d’un  style  agréable  et  d’une  versification  piquante.  Son  talent 
avait  moins  paru  dans  la  toilette  de  Julie  ou  ces  détails  de 
style  n’ornaient  qu’un  canevas  un  peu  trop  usé;  mais  dans  le 
Divorce,  qulon-a  donpé  dimanche  au  même  théâtre,  un  sujet 
netmeoup  pl.us  heureux,  plus  théâtral,  plus  susceptible  de 
développements,  lui  a  donné  l’occasion  île  déployer  davan¬ 
tage  ses  ressources, et  cette  pièce  a  obtenu  un  succès  complet. 
Ce  sont  deux  jeunes  époux,  habitants  d’un  village,  qui  s’ai¬ 
ment  beaucoup,  mais  qui  se  querellent  souvent.  La  femme, 
comme  de  raison,  ne  veut  jamais  céder;  le  mari  est  plus 
docile,  mais  il  s’en  lasse.  Un  voisin  qui  a  vécu  à  la  ville  et 
auprès  des  grands  cn  a  pris  les  mœurs  empoisonnées.  Amou¬ 
reux  de  la  jeune  femme  ;  il  s’attache  â  entretenir  la  mésintel¬ 
ligence  dans  le  ménage.  Enfin  l’auteur  suppose  le  décret  sur 
le  divorce  prononcé.  Les  deux  époux ,  A  la  première  querelle, 
saisissent  ce  moyen  de  se  séparer,  et  y  sont  encouragés  par  le 
voisin.  11  leur  amène  un  juge  de  paix,  homme  honnête,  qui, 
après  avoir  tout  tenté  pour  Les  raccommoder,  feint  de  se  prê¬ 
ter  JL  leur  fantaisie.  Les  jeunes  gens  ont  un  enfant;  le  juge 
prévoit  que  tous  deux  voudront  po  séder  cet  objet  de  leur 
amour;  c’est  où  il  les  attend.  L’enfant  est  disputé  par  le  père 
et  la  mère  ;  consulté  lui-méme  sur  celui  auquel  il  veut  appar¬ 
tenir,  il  répond  :  A  tous  deux.  Ce  mot.  les  réconcilie.  Les  in¬ 
tentions  du  voisin,  dévoilées  par  le  juge,  finissent  par  les 
éclairer.  11  avoue  lui-même  sa  faute  et  on  lui  pardonne. 

La  moralité  de  cette  pièce  est  que  le  divorce  ne  peut  être 
permis  aux  époux  qui  ont  des  enfants.  L’auteur  ne  soutient 
pas  cette  thèse  avec  une  logique  bien  forte,  mais  il  y -emploie 
au  moue  beaucoup  de  sentiment  et  de  vers  heureux.  La  nièce 
c;>t  loi t  bien  jouée. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamelh. 

Suite  des  articles  additionnels  à  la  loi  sur  les  ju¬ 
rés,  décrétés  dans  la  séance  de  samedi  matin „ 

«  IX.  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait  qu’elle  entend  se 
servir  de  la  pièce ,  l’instruction  sur  le  faux  sera  suivie  civile¬ 
ment  devant  le  tribunal  saisi  de  1  affaire  principale. 

»  X.  Mais  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient 
que  celui  qui  l’a  produite  est  l’auteur  du  faux,  l’accusation 
seca  suivie  criminellement  dans  les  formes,  ci-dessus  prescri¬ 
tes.  Il  sera  sursis  au  jugement  du  procès,  jusqu’après  le  juge¬ 
ment  de  l’accusation  en  faux. 

»  XI.  Les  procureurs-généraux-syndics,  les  procureurs- 
syndics,  les  procureurs  des  communes,  les  juges,  ainsi  que 
les  officiers  de  police,  seront  tenus  de  poursuivre  et  de  dé¬ 
noncer  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux,  qui  pourront 
venir  leur  connaissance,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

>»  XII.  L’officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant 
ou  dénonciateur,  pourront  présenter  au  juré  d’accusation  et 
à  celui  de  jugement  toutes  les  pièces  et  preuves  de  faux;  mais 
l’accusé  ne  pourra  être  contraint  à  en  produire  ou  en  fabri¬ 
quer  aucune. 

»  XIII.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d’un  procès, 
même  civil,  des  indices  qui  conduisent  à  connaître  l’auteur 
d'un  faux,  le  président  pourra  d’office,  s’il  y  a  lieu,  délivrer 
le  mandat  d’amener,  et  remplir  à  cet  égard  les  fonctions  u'of- 
licier  de  police. 

»  XIV.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
faux,  en  tout  ou  en  partie,  leur  rétablissement ,  leur  radia¬ 
tion  ou  réformalion  sera  ordonnée  par  le  tribunal  qui  aura 
jugé  l’appel.  Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  sur- 
le-champ  dans  les  dépôts  dont  ils  ont  été  tirés. 

»  XV.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure  les  règles  prescri¬ 
tes  dans  les  titres  ci-dessus  seront  observées.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIÏt. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
vendredi  matin. 

M.  Lebois-Daiguier  •.  Je  ne  vois  pas  qu’il  soit  ques¬ 
tion  dans  le  procès-verbal  d'une  disposition  adoptée 
sauf  rédaction,  et  qui  est  relati  ve  au  cas  où  le  roi  cons¬ 
pirerait  contre  l’Etat.  „ 

Plusieurs  personnes  observent  que  cette  disposition 
n’a  point  été  décrétée. 

M.Babey  :  11  y  a  un  grand  nombre  d’autres  cas  de 
decheance  à  prévoir  :  je  demande  que  les.  comités  pré¬ 
sentent  sur  ce  sujet  une  loi  complété. 

La  proposition  de  M.  Babey  est  renvoyée  aux  co¬ 
mités. 

Les  ministres  sont  présents.  —  M.  le  président  leur 
adresse  la  parole. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  a  désiré  que  vous 
parussiez  devant  elle  pour  qu’elle  vous  recommandât 
à  tous  d’employer  tous  les  moyens  que  la  Constitution 
vous  a  conliés  pour  l’exécution  des  lois  et  le  maintien 
de  l'ordre  publie.  Elle  m’a  chargé  surtout  de  donner 
lecture  à  M.  le  ministre  de  la  justice  du  décret  qtfel le 
a  rendu  ce  matin  à  ce  suji't. 

M.  le  président  lit  ce  décret. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  :  L’Assemblée  peut 
compter  sur  notre  zèle,  et  que  nous  emploierons  tous 
les  moyens  constitutionnels  pour  assurer  l’ordre  pu¬ 
blic  et  la  tranquillité  du  royaume. 

M.  Régnault,  de  Saint-Jean-d’Àngely  :  Je  propose 
de  demander  à  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  quel 
motif  tous  les  accusateurs  publics  mandés  par  l’As¬ 
semblée  ne  se  présentent  qu’au  hombre  de  trois.  Leurs 
fonctions  sont  de  nature  à  pouvoir  être  exercées  à 
chaque  instant  ;  ils. ne  doivént  pas,  surtout  dans  les 
moments  d'agitation,  s’éloigner  de  leur  poste  :  pour¬ 
quoi  depuis  ce  matin  n’a-t-on  pu  les  réunir  pour  qu'ils 
se  rendent  à  vos  ordres? 

M.  le  MiNiçfr.E  de  la  justice  :  L’Assemblée  avait 


demandé  les  accusateurs  publics  pour  la  séance  du 
matin.  Je  leur  avais  envoyé  le  décret ,  et  cinq  d’entre 
eux  avaient  été  réunis.  A  4  heures,  vous  avez  arrêté 
qu'ils  seraient  reçus  à  la  séance  du  soir  ;  je  les  ai  fait 
avertir  pour  7  heures  :  il  est  probable  que  trois  de  ces 
ne  ssieurs  n’ont  pas  été  rencontrés,  ils  se  seraient  em¬ 
pressés  de  se  rendre  aux  ordres  de  l’Assemblée. 

M.  le  Président  ,  s’adressant  aux  accusateurs 
publics  :  La  Constitution  a  remis  en  vos  mains  la 
(oursuite  des  délits  qui  troublent  la  tranquillité  pu- 
I  alique  :  c’est  la  saper  dans  ses  fondements  que  d’op- 
!  poser  la  volonté  individuelle  à  la  loi,  expression  de  la 
volonté  générale.  Poursuivez  ceux  qui  se  rendraient 
coupables  envers  l’ordre  public,  et  que  la  sévérité  des 
lois,  toujours  prèle  à  se  déployer,  soit  un  frein  pour 
les  mauvais  citoyens,  et  pour  les  Français  lidèles  le 
garant  du  bonheùr  et  du  repos  dont  ils” doivent  jouir 
sous  l’empire  de  l’autorité  légitime. 

M.  lé  président  lit  /e  décret  rendu  ce  matin. 

M.  Chabroud  :  Vous  avez  ordonné  la  rédaction 
d’une  adresse  aux  Français.  Les  commissaires  rédac¬ 
teurs  avaient  avance  ce  travail  lorsqu’une  réflexion  les 
a  arrêtés.  Ils  ont  appris  que  le  rapport  de  M.  Muguet 
et  les  discours  de  MM.  DupOrt ,  Salles  et  Barnave  se¬ 
ront  imprimés  ce  soir.  L’adresse  ne  contiendrait  que 
le  résumé  des  faits  et  de  la  théorie  que  contiennent  ces 
ouvrages,  et  comme  ils  doivent  d'après  vos  ordres 
être  envoyés  à  tous  les  départements,  vos  comités  ont 
pensé  que  l’adresse  pouvait  vous  paraître  alors  une 
mesure  inutile. 

M.  Legrand:  Nous  n’avons  pas  demandé  de  JhetU;  i 
en  arguments,  en  réponses,  en  syllogismes  les  opinions 
paradoxales  combattues  dans  les  discours  d  hier  ,  filais 
nous  avons  voulu  que  les  principes  imperturbables  de 
la  justice,  (pie  l’iijebrauLable  fermeté  de  l’Assemblée 
nationale  fus  eut  connus  du  peuple.  La  résidante 
qu’on  nous  oppose  en  ce  moment  atteste  peut  être 
l’impuissance  des  commissaires  pour  rédiger  cette 
adresse.- 

M.  Dandré  :  J'ai  proposé  ce  matin  la  rédaction  de 
cette  adresse  ;  j'ai  donné  pour  raison  la  nécessité  de 
faire  connaître  les  motifs  de  notre  décision,  et  j'avoue 
de  bonne  foi  que  j’avais  peu  réiléchià  ma  proposition; 
vous  ne  pouviez  avoir  qiiculcux  objets:  faire  connaître 
la  loi,  instruire  le  peuple  de-ses  motifs.  La  loi  est  dans 
le  décret  ;  les  motifs  sont  dans  le  rapport  et  dans  les 
trois  opinions  dont  vous  avez  ordonné  l’impression  , 
et  qui  développent  complètement  lesjails  et  les  prin¬ 
cipes.  L’intention  de  l’Assemblée  sera  doue  remplie 
par  l’envoi  de  ces  discours,  dont  l'impression  va  être 
terminée. 

M.  Darnaudat  :  Les  mauvaises  raisons  que  M, 
Dandré  donne  ce  soir  ne  détruisent  pas  les  bonnes 
raisons  qu’il  a  données  ce  matin  :  il  faut  que.  l'instruc¬ 
tion  parte  avec  le  décret;  il  faut  respecter  la  décision 
du  matin;  il  est  étrange  que  les  commis  aires  ne  s’y 
soient  pas  conformés. 

M.  Lucas  :  Un  membre  de  l’Assemblée,  M.  B  .prère, 
n  rédigé  une  adresse  ;  je  demande  que  l’Assemblée  en 
entende  la  lecture. 

M.  Régnault  insiste  sur  cette  proposition. 

M.  Blin:  Il  est  très  naturel  qu  une  mesure  qui  d’a¬ 
bord  semblait  avantageuse  devienne  ensuite  inutile,  ou 
du  moins  le  paraisse.  Ce  n’est  pas  quand  l’Assemblée 
s’est  décidée  conformément  an  vœu  des  bons  citoyens, 
qu'il  est  nécessaire  de  chercher  à  assurer  l’obéissance 
à  un  décret  qui  maintient  la  Constitution  :  nous  ne 
devons  pas  douter  de  l’obéissance  du  peuple.  D’ail¬ 
leurs  l’Assemblée,  qui  par  tant  d’adresses  a  reçu  des 
témoignages  énergiques  de  la  confiance  de  la  nation, 
doit  toujours  compter  sur  cette  confiance. 

M.  Dédelay  :  Les  longs  discours  ne  seront  lus  que 
par  la  classe  instruite;  il  faut  une  instruction  qui 
puisse  être  lue  par  tout  le  monde  :  il  faut  instruire  le 


peuple  pour  qu'il  ne  soit  pas  égaré.  ,1c  demande  que 
celte  adresse  soit  simple,  courte;  qu'eUe  expose  clai¬ 
rement  les  motifs  qui  vous  ont  détermines,  et  qu’on  y 
établisse  ce  qui  l’a  été  d’une  manière  évidente  dans 
cette  Assemblée,  comment  un  parti  different  du  decret 
que  vous  avez  rendu  serait  destructible  des  bases  fon¬ 
damentales  de  la  Constitution. 

M.  Desmeuniers  :  Les  commissaires,  malgré  la  ré¬ 
flexion  qui  les  avait  frappés,  se  sont  occupés  de  l’objet 
de  leur  mission.  Plusieurs  membres  de  l’Assemblée 
ont  aussi  fait  des  projets  d’instruction.  Je  demande 
qu’ils  se  réunissent  tous  pour  nous  présenter  ,  séance 
tenante,  le  résultat  de  leur  travail. 

M.  Saeles  :  Je  suis  chargé  de  vous  lire  au  nom  des 
commissaires  la  rédaction  des  trois  articles  que  l’As¬ 
semblée  a  adoptés  pour  être  placés  en  tête  de  son  dé¬ 
cret  d’hier. 

M.  Salles litees  articles,  dont  la  rédaction  est  dé- 
crétée-cn  ces  termes  : 

lo  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  Cons¬ 
titution  ,  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

2°  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d’une  armée  pour  en  di¬ 
riger  les  forces  contre  la  nation ,  ou  s’il  ordonne  à  ses 
généraux  d’exécuter  un  tel  projet ,  ou  enfin  s’il  ne 
s’oppose  pas  à  une  action  de  cette  espèce  qui  s’exé¬ 
cuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

3°  Un  roi  (jui  aura  abdiqué  ou  qui  sera  censé  l’a¬ 
voir  fait  redeviendra  simple  citoyen,  et  sera  accusablc 
par  les  formes  ordinaires  pour  tous  les  actes  posté¬ 
rieurs  à  son  abdication 

M.  Desmeuniers  :  Avant-hier,  au  milieu  de  la  dis¬ 
cussion,  j’ai  expliqué  que  l’intention  des  comités 
n’avait  jamais  été  de  lever  le  décret  portant  suspen¬ 
sion  des  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  roi.  Ou  n’a  p  is  décrété  une  disposition 
conforme  à  l’intention  des  comités  ,  parce  qu’on  crai¬ 
gnait  alors  de  préjuger  ainsi  la  question  principale. 
Je  demande  que  cette  explication  devienne  à  l’instant 
la  matière  d’un  décret.  (On  applaudit.)  11  est  utile  de 
ne  pas  laisser  l’opinion  publique  S’égarer  sur  ce  point: 
ou  se  sert  de  l’incertitude  (pii  reste  encore  à  cet  égard 
pour  la  tromper.  Voici  l’artiele,  ainsi  que  j’en  conçois 
la  rédaction: 

L’effet  du  décret  du  25  juin,  qui  suspend  l’exécution 
des  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  du  roi ,  subsistera  jusqu’à  ce  que  Pacte  consti¬ 
tutionnel  soit  présenté  au  roi  et  accepté  par  lui.  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller -aux  voix.)  > 

M.  Murinais  :  Il  n’GSt  pas  dans  les  principes  de 
1  Assemblée  de  délibérer  le  soir  sur  des  objets  de  cette 
nature.  (11  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sXir  ce  décret  qui  est 
contraire  aux  principes  de  la  monarchie. 

L’Assemblée  consultée  décide,  à  une  très  grande 
majorité,  qu’il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  l’article. 

L’Assemblée  décrète,  à  une  très  grande  majorité, 
l’article  proposé  par  M.  Desmeuniers. 

M.  Salles  lait  lecture  d’un  projet  d’adresse  aux  Fran¬ 
çais.  —  On  propose  de  renvoyer  ce  projet  aux  com¬ 
missaires  rédacteurs. 

On  demande  la  lecture  de  l’adresse  rédigée  par 
JV1  Barfère. 

AL  Biauzat  :  Avant  de  renvoyer  le  projet  d’adresse 
de  M.  Salles  aux  commissaires,  il  faut  examiner  si  le 
decret  (le  ce  matin  sera  rapporté.  Celui  que^vous  ve¬ 
nez  de  rendre  fera  plus  d’effet  que  votre  adresse.  11 
faut  vous  le  dire ,  ce  petit  moyen  ne  pourrait  montrer 
que  de  la  faiblesse 

M.  Du metz  :  Je  croyais  que  le  décret  rendu  devait 
être  exécuté  ;  mais  je  conviens  que  c’est  un  décret 
(I  ordre  ,  de  circonstance  ;  que  la  circonstance  est 
-changée  par  le  décret  subséquent,  et  qu'on  peut,  sans 
inconvénient ,  revenir  sur  scs  paS.’ 

M.  Duron r  :  Jamais  dans  nue  adresse  courte  on  ne 


rendra  des  raisons  qui  ont  besoin  d’être  développées  , 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  donne  clairement 
l’explication  de  ce  que  vous  avez  fait  et  de  ce  que  vous 
voulez  faire.  D’ailleurs  les  observations,  les  discus¬ 
sions  populaires,  qui  se  sont  prolongées  au-delà  du 
terme  où  elles  devaient  s’arrêter,  c’est-à-dire  après 
le  décret ,  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération 
par  vous.  Vous  manqueriez  à  votre  dignité,  à  votre 
pouvoir  même ,  en  doutant  de  la  loi  quand  elle  est 
portée  ,  et  vous  paraîtriez  en  douter  en  ouvrant  une 
argumentation  avec  les  citoyens  que  vous  ne  pouvez 
supposer  vouloir  ne  pas  obéir  à  la  loi. 

L’Assemblée  arrête  qu’aucune  adresse  ne  sera  ré¬ 
digée,  et  qu’on  se  bornera  à  l’envoi  du  rapport  et 
des  discours  à  tous  lés  départements. 

L’Assemblée,  après  quelques  discussions  sur  l’ordre 
du  jour,  arrête  que  l’affaire  du  comté  de  Sancerre 
sera  placée  la  première  à  l’ordre  du  jour  de  la  séance 
de  samedi  soir ,  23  du  mois.  - 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  17  JUILLET. 

M*’*  :  La  nouvelle  se  répand  en  ce  moment  (pie 
deux  bons  citoyens  viennent  d’être  victimes  de  leur 
zèle.  Ils  étaient  au  champ  de  la  Fédération,  et  disaient 
au  peuple  rassemblé  qu’il  fallait  exécuter  la  loi.  Ils 
ont  été  pendus  sur-le-champ.  (Un  mouvement  d’in¬ 
dignation  se  manifeste.) 

M.  le  curé  Dillon  :  Le  fait  n’est  point  tel  que  vous 
l’avez  rapporté.  Je  demande  si  vous  avez  été  témoin. 

M.  Régnault,  de  Saint-Jean-d’Angely  :  J’ai  aussi 
entendu  dire  qu’ils  avaient  été  pendus  pour  avoir 
prêché  F  exécution  do  la  loi  ;  mais  soit  que  cela  soit 
ainsi  ou  autrement,  leur  mort  est  toujours  un  attentat 
qui  doit  être  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois;  je 
demande  que  M.  le  président  s’assure  des  faits  ,  afin 
que  l’on  puisse  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires; 
et  dussé-je  être  moi-même  victime,  si  le  désordre 
continue,  je  demanderai  la  proclamation  de  la  loi 
martiale.  (La  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  ap¬ 
plaudit. —  Cinq  à  six  membres  placés  dans  l’extré¬ 
mité  de  la  partie  gauche  murmurent.)  Vous  avez 
ordonné  aux  accusateurs  publics  de  faire  exécuter 
les  lois  ;  il  est  un  délit  (pii  se  reproduit  souvent,  c’est 
l’opposiîion  de  la  volonté  individuelle  à  la  volonté 
générale.  11  n’y  a  point  encore  de  lois  précises  à  cet 
égard;  mais  c’est  ici  le  moment  de  vous  expliquer. 
Je  demande  que  l’Assemblée  déclare  que  toutes  les 
personnes  qui ,  par  écrits ,  soit  individuels,  soit  col¬ 
lectifs,  manifesteront  la  résolution  d’empêcher  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  et  porteront  le  peuple  à  résister  aux  au¬ 
torités  constituées,  soient  regardéescommeséditieuses, 
qu’elles  soient  arrêtées  et  poursuivies  comme  crimi- 
nellesde  lèse-nation.  (La  majorité  de  la  partie  gauche 
applaudit.)  Cependant,  pour  ne  mettre  aucune  précipi¬ 
tation  dans  une  aussi  importante  mesure  ,  je  demande 
•que  nia  proposition  soit  renvoyée  aux  comités  de  cons¬ 
titution  et  de  jurisprudence  criminelle, qui  nous  pré¬ 
senteront  /séance  tenante ,  un  projet  de  décret. 

L’Assemblée  renvoie  à.  ses  comités  de  constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle  la  proposition  de 
M.  Régnault. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par  M.  le  maire 
de  Paris,  au  nom  du  corps  municipal,  qui  désavoue 
l'assertion  faite  dans  la  séance  d’hier  par  M.  Einmery, 
qu’un  de  ses  membres  était  monté  sur  le  théâtre  de  la 
rue  Feydeau,  pour  engager  à  fermer  le  spectacle;  c’est 
un  commissaire  de  police  qui  a  commis  cette  impru¬ 
dence,  et  on  a  jété  trompé  par  le  chaperon  aux  trois 
couleurs  qu’il  porte  sur  l’épaule. 

Plusieurs  citoyens  font  passer  à  l’Assemblée  di¬ 
verses  sommes  pour  l’entretien  des  hommes  de  guerre. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lebrun,  au  nom  du  co¬ 
mité  des  Finances,  le  décret  suiyant  est  rendu  : 
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I.  L’Assemblée  nationale  décrète  que',  sur  l’ordon¬ 
nance  et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  il  sera  fourni  par  la  trésorerie  nationale  au 
département  des  ponts  et  chaussées ,  aux  époques 
successives  qui  seront  déterminées  entre  le  ministre 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie,  la  somme  de 
trois  miliionspour  les  travaux  publics,  appointements, 
salaires  et  frais  de  conduite,  qui  sont  à  la  charge  de 
la  nation. 

II.  La  caisse  de  l’extraordinaire  remplacera  à  la 
trésorerie  nationale  les  sommes  qui ,  sous  les  ordres 
du  département,  ont  été  prises  sur  les  fonds  de  1791, 
pour  être  employées  au  paiement  de  ce  qui  était  dû 
aux  divers  départements  des  travaux  publics,  pour  les 
ouvrages  exécutés  en  1790,  après  toutefois  que  le 
montant  dudit  paiement  aura  été  vérifié  par  le  com¬ 
missaire  général  de  la  liquidation,  et  fixé  par  un  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  Ferment  présente,  au  nom  du  comité  de  la  ma¬ 
rine,  un  projet  de  décret  sur  l’administration  de  la 
marine.  '  '  ' 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l’exécution  des 
ordres  du  roi,  relatifs  à  son  département,  et  responsable  de 
son  administration. 

»  II.  L’administration  des  ports  sera  civile,  elle  sera  incom¬ 
patible  avec  toutes  fonctions  militaires. 

»  III.  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et  approvi¬ 
sionnements,  de  la  comptabilité,  de  toutes  les  dépenses  de  la 
police  générale  et  des  classes  du  ressort,  sera  confiée,  dans 
chaque  grand  port,  à  un  administrateur  unique,  sous  le  titre 
d’ordonnateur.  -  >  •  .  , 

»  1\  .  L’administration  de  chacun  de  ces  ports  sera  divisée 
en  six  détails  principaux,  qui  seront  confiés,  comme  il  suit, 
à  des  chefs  d’administratipn  : 

»  1°  Les  constructions,  travaux  et  mouvements  de  port,  à 
un  chef; 

» -°  L’arsenal  et  la  comptabilité  de  l’arsenal ,  en  journées 
d’ouvriers  et  matières,  à  un  chef; 

»  3“  Le  magasin  général  et  approvisionnements,  à  un  chef; 
»  4U  La  comptabilité  désarmements,  les  vivres  et  classes, 
à  un  chef; 

»  5U  Les  fonds  et  revenus ,  à  un  chef  ; 

»  6°  Les  hôpitaux  et  bagnes r à  un  chef. 

»  V.  Les  travaux  de  l’artillerie  seront  dirigés,  sous  lès  or¬ 
dres  du  chef  des  travaux,  par  un  sous-chef  ayant  les  con¬ 
naissances  relatives  à  ces  travaux,  et  qui  pourra  être  choisi 
parmi  les  sujets  attachés  ou  non  au  département  de  la  ma¬ 
rine.  U  J 

Cet  art.  V  est  renvoyé  au  comité. 

«  VI.  Les  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par  un  sous- 
chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux. 

”  VII.  Le  commandant  des  armes,  dans  chaque  port,  nom¬ 
mera  tous  les  trois  mois  les  enseignes  au  nombre  qui  lui  se¬ 
ront  demandés  par  le  chef  des  travaux,  pour  être  employés 
A  l’exécution  des  mouvements  des  ports,  sous  les  ordres  du 
chef  et  du  sous-chef  des  travaux.  « 

Garde-magasin . 

«  VIII.  La  garde  et  conservation  des  matières  et  munitions 
sera  confiée  à  un  garde-magasin,  qui  sera  directement  res¬ 
ponsable  et  comptable  envers  l’ordonnateur  et  sous  la  sur¬ 
veillance  du  chef  des  approvisionnements.  Il  aura  sous  son 
autorité  immédiate  les  sous  -  gardes  -  magasin  et  les  autres 
agents  nécessaires;  les  fonctions  de  garde-magasin  seront  rem¬ 
plies  par  des  sous-chefs, et  celles  des  sous-gardes- magasin  par¬ 
ties  commis.  » 

Trésorier. 

«  IX.  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  confiée  à  un 
trésorier  qui  sera  directement  comptable  et  responsable  en¬ 
vers  l’ordonnateur,  et  sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds. 

Il  aura  sous  son  autorité  immédiate  les  agents  nécessaires  au 
service  de  la  caisse  ;  il  sera  nommé  par  le  roi ,  et  fournira  le 
cautionnement  qui  sera  préscrit.  « 

Contrôleur. 

"  X.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de  recette  et 
fournitures,  comptés  de  dépenses  et  recettes,  plans  et  devis, 
lois,  ordonnances,  brevets  et  ordres  du  roi,  rèlatifs  à  la  ma¬ 
rine ,  sera  confié  à  mi  contrôleur.  J 


»  Le  contrôleur  sera  tenu  d’inspecter  et  vérifier  toutes  les 
recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  matières,  revues,  fourni¬ 
tures  ,  marchés ,  adjudications,  et  les  travaux,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’emploi  des  hommes  et  des  matières ,  sur  lesquels  objets 
il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu’il  avisera,  rendre 
compte  au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remontrances,  s’il 
n  y  était  fait  droit ,  sans  qu’il  puisse  arrêter  ni  suspendre 
l’exécution  d’aucun  ordre  de  l’ordonnateur. 

»  XI.  En  tout  ce  qui  concerne  l'expédition  de  toutes  les 
pièces  de  son  dépôt,  l’ordre  des  écritures,  la  police  des  bu¬ 
reaux  du  contrôle,  l’exactitude  de  sou  service ,  le  contrôleur 
sera  subordonné  à  l’ordonnatenr  ;  il  en  sera  indépendant  dans 
les  détails  d’inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l’exécution 
desquels  il  lui  sera  donné  tous  les  renseignements  et  commu¬ 
nications  des  pièces  nécessaires. 

»  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous-contrôleurs 
et  des  commis ,  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins 
du  service. 

»  XII.  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité  de  l’admi¬ 
nistration,  et  les  quartiers  des  classes,  seront,  suivant  leur 
importance,  confiés. à  des  chefs  ou  à  des  sous-chefs  d’admi¬ 
nistration,  à  la  charge  d’en  être  comptables  et  responsables. 
Le  nombre  des  chefs  et  sous-chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins 
du  service  de  chaque  port,  de  même  que  celui  des  commis 
qui  seront  trouvés  nécessaires.  » 

Coin rttis  d’adm  i nist ra don. 

«  XIII.  Les  places  de  commis  seront  données,  au  concours, 
à  ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant  l’âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  satisferont  le  mieux  à  un  examen  sur  l’écriture, 
l’orthographe  et  l’arithmétique. 

»  XIV.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service,  seront  exa¬ 
minés  sur  la  conduite  qu’ils  auront  tenue  pendant  ces  deux 
ans ,  sur  leur  travail  et  leur  capacité.  Ceux  qui  seront  approu¬ 
vés  continueront  le  service  de  commis,  les  autres  seront  con¬ 
gédiés. 

«  XV.  La  comptabilité  sur  les  gabares,  corvettes  et  autres 
bâtiments  au-dessous  de  vingt  canons,  pourra  être  confiée  à 
des  commis  ayant  an  moins  vingt-un  ans  accomplis,  et  deux 
ans  de  service  dans  les  ports,  et  qui  auront  alors  le  brevet  de 
sous-chefs  d’administration  pour  la  campagne.  A  une  seconde 
campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes  satisfaisants  de 
la  première,  ils  pourront  faire  les  mêmes  fonctions  sur  une 
frégate;  et  à  la  troisième,  sur  un  vaisseau  de  ligne.  » 

Concours  pour  les  places  de  sous-chefs  d’ adminis¬ 
tration. 

«  XVI.  Lorsqu’il  y  aura  des  places  de  sous-cliefs  d’adminis¬ 
tration  ou  de  sons-contrôleurs  vacantes,  elles  seront  données 
à  un  concours  auquel  pourront  se  présenter  tous  les  commis 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  les  ports,  et  fait  une 
campagne  de  mer.  L’examen  aura  lieu  sur  l’arithmétique,  la 
géométrie,  jusques  et  compris  les  solides,  seulement  sur  la 
comptabilité  des  ports,  sur  les  munitions  navales,  les  opéra¬ 
tions  pratiques  des  arsenaux  ,  des  bureaux  et  des  classes. 

»  XVII.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront  présidés 
par  l’ordonnateur  :  les  corps  administratifs  et  militaires  y  se¬ 
ront  invités,  ainsi  que  toutes  les  personnes  chargées  de  fonc¬ 
tions  dans  l’institution  publique.  Le  conseil  d’administration 
sera  juge  du  concours.  Les  concurrents  seront  examinés,  par 
le  professeur  de  l’école,  sur  l’arithmétique  et  la  géométrie;  et 
par  le  contrôleur  et  le  sous-contrôleur,  et  par  tous  les  mem¬ 
bres  du  conseil  d’administration,  sur  les  objets  de  pratique 
du  service.  »  , .  • 

Chefs  d’ administration. 

«  XVIII.  Les  places  de  chefs  d’administration  seront  don¬ 
nées,  moitié  par  ancienneté  et  moitié  au  choix  du  roi,  aux 
sous-chefs  qui  auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur 
grade,  et  l’âge  de  trente  ans  accomplis;  les  contrôleurs,  et 
les  chefs  des  travaux  seront  toujours  pris  an  choix  du  roi, 
les  premiers  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  et  sous-contrôleurs, 
et  les  autres  parmi  les  sous- chefs  des  travaux.  » 

Choix  des  ordonnateurs. 

«  XIX.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront  pris,  an 
choix  du  roi ,  parmi  les  chefs  d’administration  et  contrôleurs , 
pourvu  qu’ils  aient  trois  ans  de  service  dans  leur  grade.  » 

Chefs ,  sous-chefs  et  élèves  des  constructions  et 
travaux. 

«  XX.  Le  chef  des  constructions  et  travaux  sera  secondé 
dans  ses  diverses  fonctions  par  des  sous-chefs  et  des  élèves  de 
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constructions ,  dont  Je  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins 
Ju  service  de  chaque  port,  de  même  que  celui  des  élèves. 

»  XXI.  Il  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  aspirants  à  de¬ 
venir  élèves.  " 

«  XXII.  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d’élève,  qu’au  concours 
sur  l’algèbre,  l’application  de  l’algèbre  à  la  géométrie  et  les 
sections  coniques,  les  éléments  du  calcul  infinitésimal  et  la 
mécanique,  l’hydraulique  et  les  calculs  du  déplacement  et  de 
la  stabilité  des  vaisseaux. 

»  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la  connaissance 
du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonctions;  et  ceux  qui  auront  le 
mieux  satisfait  à  l’examen  seront  envoyés  dans  les  ports.  » 

Concours  pour  les  élèves  des  constructions. 

«  XXIII.  Les  places  d’élèves  seront  données,  au  concours, 
à  ceux  des  aspirants  ou  autres  qui  auront  au  moins  deux  ans 
de  servioe  dans  le  port,  et  qui  satisferont  le  mieux,  à  l’exa¬ 
men,  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  leur  état,  suivant  le 
règlement  qui  sera  fait.  » 

Sous-chefs  des  constructions. 

«  XXIV.  Lorsqu’il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  de  cons¬ 
tructions  vacantes,  elles  seront  données  aux  élèves,  moitié 
à  l’ancienneté ,  moitié  au  choix  du  roi ,  à  ceux  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

»  XXV.  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  chargés  de  suivre 
les  travaux  des  constructions,  réparations  et  entretien  des 
vaisseaux  et  autres  travaux  du  port,  sous  les  ordres  du  chef 
des  constructions  et  travaux;  ils  pourront  être  embarqués 
sur  les  escadres  et  armées  navales,  pour  y  remplir  le  service 
qui  leur  est  attribué. 

»  XXVI.  Les  constructions  et  entretien  des  bâtiments  civils 
saront  confiés  à  un  saus-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des 
travaux;  il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élèves  oui 
seront  pris,  au  concours,  parmi  les  élèves  des  ponts  et  chaus¬ 
sées. 

»  XXVII.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtiments  civils  sera 
choisi  par  le  roi  parmi  les  élèves  architectes  ayant  au  moins 
li ois  fans  de  service  dans  les  ports.  » 

Fonctions  communes  à  tous  les  officiers  d’adminis¬ 
tration. 

•  XXVIII.  Les  visites  des  forêts,  celles  des  forges  et  manu¬ 
factures  de  la  dépendance  d’un  port  et  arsenal  de  l’armée 
navale,  seront  faites,  par  les  ordres  de  l’ordonnateur  indis¬ 
tinctement,  par  les  sous-chcfs  des  travaux  et  autres  détails, 
qu’il  en  chargera. 

»  XXIX.  La  recette  des  approvisionnements  sera  faite,  tant 
parle  chef  d’administration  auquel  ils  devron*  être  confiés, 
et  par  le  contrôleur  du  port,  que  par  le  chef  des  travaux , 
lorsqu’il  s’agira  de  munitions  navales  et  autres  matières  à 
l’usage  de  l’intérieur  du  port;  et  par  un  capitaine  de  vaisseau 
de  service  dans  le  port,  lorsqu’il  s’agira  des  vivres  et  autres 
objets  d'équipement.  1  e  procès-verbal  de  recette  sera  signé 
des  uns  et  des  autres.  En  cas  de  contestation  ,  l’ordonnateur 
prononcera  sous  sa  responsabilité;  mais  le  contrôleur  sera 
obligé  d’instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  contestation  et 
de  la  décision. 

»  XXX.  La  recette  des  ouvrages  sera  faite  de  même  par  le 
chef  d’administration,  au  détail  duquel  ils  ressortiront,  et 
par  le  chef  des  travaux  et  le  contrôleur.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’ime  lettre 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  les 
départements  du  Rhin  et  des  Vosges. 

Strasbourg ,  ce  15  juillet.  — Nous  n’avons  pas  cru  de¬ 
voir  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  notre 
tournée  dans  le  Bas-Rhin,  avant  d’avoir  arrêté  avec 
les  corps  administratifs  les  mesures  que  les  circons¬ 
tances  nous  ont  paru  rendre  indispensables  à  l’égard 
des  prêtres  séculiers  et  réguliers  de  ce  département. 
Ces  mesures  sont  enlin  déterminées  d’après  les  plus 
mures  réflexions,  et  nous  envoyons  à  l'Assemblée 
copie  des  actes  qui  ont  été  rédigés  à  cet  égard.  Nous 

vfvtSn<i)mmCS  ^a'  accompagner  dans  notre  voyage  par 
MM.  Rhull  et  la  Chausse  ;  le  premier*  membre  du  di- 
îcctoire  du  département,  et  l’autre,  de  la  nmn'cipa- 

. Tous  deux  nous  ont  rendu  les  plus  grands  ser¬ 
vices.  Nous  avons  reçu  le  serment  des  officiers  et 
soldais  composant  les  garnisons  du  Fort-Louis,  Lau- 


terbourg ,  Landau ,  Wcissembourg  et  Hagucnau,  ainsi 
que  de  ceux  qui  se  trouvaient  détachés  dans  les  diveis 
cantonnements,  qui  ont  été  jugés  néeessairesdans  cette 
partie  du  département.  Les  officiers  qui  n’ont  pas 
jugé  à  propos  de  prêter  serment  sont  en  plus  grand 
nombre  dans  ces  garnisons  que  dans  celle  de  Stras¬ 
bourg.  On  nous  a  assuré  que  la  plupart  étaient  allés 
rejoindre  nos  émigrants  ;  en  générai  les  soldats  nous 
ont  paru  dans  d’excellentes  dispositions  et  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  la  patrie.  Nous  avons  surtout 
admiré  le  régiment  de  Beauvoisis,  à  Wcissembourg. 
Les  dispositions  du  peuple  ne  sont  pas  les  mêmes  par¬ 
tout. 

Une  partie  est  invinciblement  attachée  à  la  Consti¬ 
tution  ,  d’autres  sont  tourmentés  parles  prêtres  avares 
ou  fanatiques,  qui  cachentsous  le  masquede  la  religion 
les  passions  les  plus  viles.  Noussommesentrés  dans  une 
connaissance  approfondie  de  tout  ce  qui  concerne  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  les  mu¬ 
nicipalités.  Quelques-unes  de  ces  dernières  sont  assez 
faibles.  Le  district  de  Weissembourg  est  parfaitement 
bien  composé,  et  la  vente  des  biens  nationaux  s’y  fait 
avec  activité  et  succès.  Depjuis  que  le  district  u’Ha- 
guenau  est  purgé  de  deux  de  ses  membres,  sa  marche 
est  devenue  plus  patriotique.  Le  district  de  Benfebl 
est  faible  et  même  insouciant,  et  c’est  au  peu  de.  vi¬ 
gueur  du  directoire  qu’il  faut  y  attribuer  la  prépon¬ 
dérance  des  prêtres  fanatiques.  Nous  avons  donné 
une  attention  particulière  aux  tribunaux  de  justice; 
quelque  nécessaires  que  nous  aient  paru  les  disposi¬ 
tions  de  l’arrêté  ci-joint,  nous  nous  empressons  de 
vous  en  faire  part,  afin  qu’avant  son  exécution  l’As¬ 
semblée  puisse ,  dans  sa  sagesse  ,  déterminer  d’autres 
mesures  si,  contre  notre  attente,  celles-ci  n’avaient 
pas  sou  approbation. 

Signé  Regnieb,  Custines,  Chasset 

Délibération  du  directoire  du  département  du  Bas? 

Rhin ,  du  mercredi  12  juillet. 

Sur  l'invitation  de  MM.  les  commissaires  envoyés 
par  l'Assemblée  nationale  dans  les  départements  dn 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  des  Vosges,  pour  rece¬ 
voir  le  serment  dos  troupes  de  ligne  ,  et  pour  se  con¬ 
certer  avec  les  corps  administratifs  et  les  généraux, 
à  l’effet  de  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  pour 
faire  a  ce  sujet  telles  réquisitions  qu’ils  jugeront  con¬ 
venables,  se  sont  réunis,  dans  la  salle  d’assemblée  du 
département,  les  membres  du  directoire  du  départe¬ 
ment,  ceux  du  district  de  Strasbourg  et  ceux  du 
conseil  général  de  la  commune  delndit&ville.  MM.  les 
commissaires  de  l’Assemblée  nationale  se  sont  rendus 
à  la  séance,  accompagnés  de  MM.  les  commandants  en 
chef  et  en  second.  Les  corps  administratifs  et  le  con¬ 
seil  général  de  la  com minime,  de  Strasbourg  ont  pré¬ 
sente  de  nouveau  le  tableau  de  la  situation  du  dépar¬ 
tement  du  Bas-Rhin  ,  par  rapport  au  clergé,  dont  les 
détails  se  trouvent  déjà  contenus  dans  un  mémoire 
signé  du  président  du  district  de  Strasbourg  et  du 
maire  de  la  même  ville,  au  nom  de  leurs  corps  res¬ 
pectifs  ,  et  remis  aux  commissaires  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  à  leur  arrivée-  à  Strasbourg,  et  dont  ils  ont 
vérifié  par  eux-mêmes  une  partie  des  faits  lors  de  leur 
passage  dans  les  villes  et  villages  qu’ils  ont  parcourus. 
D’après  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  appro¬ 
fondie  de  la  situation  du  clergé  dans  ce  departement, 
les  faits  suivants  ont  éié  reconnus. 

Le  cardinal  de  Rohan,  ci-devant  évêque  (le  Stras¬ 
bourg,  et  les  membres  du  ci-devant  chapitre  s’op¬ 
posent  Ouvertement,  de  concert  avec  l’évêque  de 
Spire  et  l’électeur  de  Mayence,  à  l’établissement,  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  de  la  cons¬ 
titution  française,  non  seulement  dans  les  points  con¬ 
cernant  le  clergé  , -mais  encore  dans  tous  les  autres 
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Cette  opposition  est  établie  par  les  protestations  si¬ 
gnifiées  de  leur  part  au  département  du  Bas-Rhin , 
qu’ils  ont  présentées  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  en  ré¬ 
clamant  l’appui  et  les  forces  des  princes  étrangers; 
etpar  des  lettres  pastorales,  des  mandements,  d  autres 
actes  émanés  d’eux,  ainsi  que  par  des  brefs  du  pape  , 
et  des  libelles  qu'ils  font  lire,  publier ,  colporter  et 
distribuer.  Ils  sont  déterminés  à  soutenir  cette  oppo¬ 
sition  à  main  armée  ;  déjà  un  corps  de  troupes  est  levé; 
ce  corps  est  placé  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  depuis 
Ettenheim  jusqu  a  Kehl,  et  journellement  il  maltraite 
à  coups  de  bâton  les  Français,  particulièrement  les 
citoyens  de  Strasbourg  que  leurs  affaires  obligent  de 
passer  le  Rhin  fréquemment.  Four  propager  ce  sys¬ 
tème  d’opposition  et  de  rébellion,  ils  emploient  non 
seulement  une  partie  des  chanoines,  mais  encore  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publies  réfractaires  au 
serment,  et  un  grand  nombre  de  religieux. 

Ces  faits  généraux  se  développent  par  la  conduite 
particulière  de  chacun  de  céux-ci  en  ce  qui  concerne 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  non  asser¬ 
mentés.  Parmi  la  multitude  des  faits  on  remarque 
les  suivants  :  —  Les  prêtres  réfractaires  des  districts 
se  sont  assemblés  et  ligués  en  se  liant  par  un  serment 
pour  refuser  toute  obéissance  aux  décrets  concernant 
le  clergé;  ils  ont  fait  imprimer  et  distribuer  la  liste  de 
ceux  qui  ont  signé  cette  conjuration.  Un  grand  nombre 
d’entre  eux  ont  lu  en  chaire  les  protestations,  les  man¬ 
dements,  lesbrefset  les  lettres,  tant  du  pape  que  desévê¬ 
ques;  ils  les  ont  commentés  et  amplifiés  pour  tenter  de 
soulever  les  peuples.  Un  autre,  pour  cette  lecture,  avait 
rassemblé  une  foule  d’habitants  tant  de  la  ville  que 
de  la  campagne,  et  sans  la  garnison  il  y  aurait  eu  un 
soulèvement  où  le  sang  aurait  coulé.  La  publication 
qui  a  été  faite  dans  un  endroit  par  le  curé  a  excite  une 
fermentation  qui  n'est  pas  encore  apaisée.  Celui  d’un 
autre,  bien  après  la  publication,  s’est,  ainsi  que  les 
deux  précédents,  retiré  chez  l’évêque  de  Spire,  qui 
leur  a  donné  asile.  Dans  les  autres  paroisses  et  dans 
leurs  environs,  les  prêtres  non  assermentés  ont  telle¬ 
ment  prêché  la  sédition  que  les  habitants  non  seule¬ 
ment  ne  veulent  exécuter  aucuns  décrets ,  mais  re¬ 
fusent  ouvertement  d’acquitter  aucunes  contributions. 
Six  cents  citoyens  d'une  commune  se  sont  ligués  à 
l’instigation  de  l’ancien  curé  pour  s’opposer  à  l’ins¬ 
tallation  du  nouveau. 

Tous  ces  réfractaires  ont  refusé  déchanter  le  Te 
Deum  à  l’occasion  de  la  convalescence  du  roi ,  parce 
que  le  mandement  pour  le  chanter  leur  était  venu  de 
l’évêque  constitutionnel  ;  et  cependant  tous  l’ont 
chanté  séparément  dans  leur  église ,  en  vertu  du  man¬ 
dement  du  cardinal  de  Rohan.  Un  curé  et  son  vicaire 
ont  osé  prêcher  que  le  serment  civique  ne  liait  pas 
les  citoyens  et  qu’ils  étaient  prêts  à  absoudre  tous 
ceux  qui  se  présenteraient.  Un  commissaire  du  dépar¬ 
tement  s’étant  présenté  pour  faire  apposer  des  scellés, 
sept  à  huit  mille  personnes,  rangées  par  communau¬ 
tés  ,  ayant  le  chapelet  à  la  main  et  à  la  tête  leurs  curés 
non  assermentés,  s’opposèrent  à  l’opération;  un  nou¬ 
veau  curé  a  été  obligé  de  se  sauver  et  de  se  réfugier 
à  Strasbourg.  Un  autre  a  été  chassé  de  sa  cure  à  coups 
de  pierres.  Un  troisième  a  été  obligé  pour  n’èlre  pas 
lapidé  de  se  réfugier  chez  un  ministre  luthérien' qui 
a  failli  être  tué  pour  lui  avoir  donné  asile.  Des  ha¬ 
bitants  ont  chassé  le  leur  avec  des  pierres  et  des 
bâtons;  ils  lui  ont  même  lâché  leurs  chiens  de  basse- 
cour;  il  en  est  qui  ont  menacé  leur  curé  de  le  lier 
dans  un  sac  et  de  le  jeter  dans  la  rivière.  (On  entend 
ces  voix  dans  la  partie  gauche  :  Les  malheureux!  les 
scélérats  !) 

Dans  beaucoup  d’endroits  on  fait  des  prières  pu¬ 
bliques  comme  dans  des  temps  de  calamités;  on 
chante  tous  les  soir  le  Miserere ,  depuis  le  retour  du 
roi  à  Paris.  On  a  composé  un  cantique  dont  l’original 


est  entre  les  mains  de  l’évêque  du  Bas-Rhin ,  qui  se 
chante  publiquement,  et  dans  lequel  les  habitants 
soin  excités  a  détruire  à  coups  de  fusil  les  prêtres 
constitutionnels  et  leurs  adhérents.  On  n’a  pas  craint 
de  prêcher  publiquement  la  rébellion,  en  excitant 
les  auditeurs  à  s’engager  dans  le  corps  de  troupes  levé 
et  placé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  aussitôt  trente 
jeunes  gens  sont  allés  s’enrôler. 

Tout  récemment  de  quatre  cent  cinquante  citoyens 
actifs  catholiques  d’un  canton ,  trente  au  plus  sont 
restes  aux  assemblées  primaires,  tous  les  autres  ont 
été  éconduits,  parce  qu’à  l’instigation  de  leurs  curés 
ils  n’ont  pas  voulu  prêter  le  serment  prescrit  pont 
ces  assemblées  ;  ceux-ci  leur  ayant  dit  que  s’ils  le  fai  • 
soient  ils  seraient  damnés.  Il  en  est  arrivé  autant  dans 
une  autre  assemblée  :  l’on  y  comptait  trois  cent  cin¬ 
quante  citoyens  actifs  catholiques;  cinquante  seule¬ 
ment  ont  prêté  le  serment.  11  est  des  cantons  où  il  n’y 
a  eu  aucune  assemblée  primaire,  parce  qu’à  l’insti¬ 
gation  des  ecclésiastiques  malintentionnés  aucun 
citoyen  n’a  voulu  prêter  le  serment. 

Si  l’on  s’arrête  à  quelques  détails  de  la  conduite 
des  religieux,  on  voit  que  journellement  ils  vont  et 
viennent  des  territoires  des  princes  étrangers  dans 
celui  de  la  France.  11  en  est  qui  quittent  leurs  maisons, 
vont  dans  les  couvents  situés  en  pays  étrangers,  et  à 
leurs  places  viennent  se  mettre  des  religieux  de  ces 
couvents  qui  desservent  les  paroisses,  administrent  les 
sacrements,  prêchent  et  catéchisent.  Cette  transmi¬ 
gration  alternative  se  répète  fréquemment.  Les  com¬ 
missaires  de  l'Assemblée  nationale  ,  dans  leurs  visites, 
en  ont  fait  appeler  qui  leur  ont  dit  nettement  qu’ils  ne 
se  soumettraient  point  aux  décrets  concernant  le 
clergé.  C’est  un  fait  notoire  que  les  religieux  reçoivent, 
lisent,  publient  et  colportent  les  écrits  incendiaires 
qui  leur  sont  envoyés  d’au-delà  du  Rhin  ,  et  qu'ils  les 
inculquent  aux  habitants  de  la  campagne  pour  les 
soulever.  11  en  est  qui  ont  occasionné  des  émeutes.  11 
en  est  un  qui  a  fait  sortir  d’une  chapelle  les  assistants 
qui  entendaient  une  messe,  eu  leur  disant  quel  le  était 
nulle ,  parce  qu’un  prêtre  constitutionnel  la  célébrait. 

A  l’égard  des  membres  des  ci-devant  chapitres, 
outre  leur  opposition  ouverte  et  leurs  protestations, 
on  sait  qu’ils  ont  tenté  d’empêcher  leurs  ci-devant 
fermiers  de  payer  leurs  fermages  au  receveur  des 
districts,  et  de  soulever  des  communes. 

C’est  par  l’effet  de  leurs  intrigues  qu’on  a  publié, 
sous  le  nom  du  landgrave  de  Hesse  et  sous  celui  de 
l’évêque  de  Spire,  une  opposition  à  l’exécution  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Il  a  fallu  envoyer 
des  troupes  pour  obliger  les  membres  d’un  chapitre  à 
cesser  leurs  fonctions,  ainsi  que  pour  avoir  les  titres 
d’un  autre.  L’auteur  de  la  première  émeute  ,  dans  le 
département,  est  un  chanoine.  Il  cil  est  qui  vont  sans 
cesse  de  l’autre  côté  du  Rhin  et  en  rapportent  les  écrits 
les  plus  incendiaires,  qu’ils  répandent  ou  font  répandre 
ensuite  dans  le  département.  Le  cardinal  de  Rohan  et 
le  grand  chapitre  de  Strasbourg,  établis  l’un  à  Et¬ 
tenheim,  les  autres  à  Olfenbourg,  y  exercent  leurs 
fonctions  et  toute  juridiction,  et  journellement  ils 
tentent  par  le  moyen  d’agents  secrets  d’en  faire  exé¬ 
cuter  les  actes  en-deçà  du  Rhin. 

Enfin  c’est  une  chose  notoirement  connue  qu’il 
existe  une  correspondance  entretenue  par  le  clergé , 
tant  séculier  que  régulier,  au  moyen  de  laquelle  les 
princes  étrangers  sont  instruits  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  les  places  fortifiées,  même  des  précautions  les 
plus  sécrétés  que  les  commandants  prennent  pour 
leur  conservation  et  la  sûreté  de  l’empire.  11  est  en¬ 
core  notoire  que  huit  jours  avant  le  départ  du  roi  les 
ecclésiastiques  annonçaient  publiquement  un  événe¬ 
ment  du  20  au  24  juin  dernier,  dont  la  suite  devait  être 
le  massacre  des  patriotes.  Tous  ces  faits  sont  la  plu- 
I  part  justifiés  ou  par  des  procédures  déposées  dans  les 


greffes  dos  tribunaux ,  ou  par  des  déclarations  qui 
ont  été  lues  dans  l’Assemblée;  il  eu  est  qui  sont  de  no¬ 
toriété  publique,  les  autres  ont  été  attestés  par  ceux 
des  membres  de  cette  assemblée  qui  en  ont  connais¬ 
sance;  et  de  tous  ces  faits  voici  le  résultat .  Sous  un 
point  de  vue  général ,  il  se  présente  dans  le  départe¬ 
ment  du  Bas-Rhin  deux  partis  très  prononcés  et  ex¬ 
trêmement  opposés,  dont  l’un  tient  fortement  À  toutes 
les  parties  de  la  Constitu  tion  décrétées  par  l’Assemblee 
nationale ,  et  l’autre  fait  les  plus  grands  elîorts  pour 
en  empêcher  l’établissement. 

En  suivant  ce  département  en  détail,  on  reconnaît 
que  la  plus  grande  partie  des  villes,  et  très  éminem¬ 
ment  celle  de  Strasbourg ,  animées  du  plus  brûlant 
patriotisme,  ont  accueilli  avec  transport  la  Constitu¬ 
tion,  et  sont  déterminées  à  la  soutenir  jusqu’à  la  mort; 
un  bon  nombre  de  villages  sont  dans  les  mêmes  dis¬ 
positions;  mais  dans  quelques  villes,  et  dans  la  majo¬ 
rité  de  la  campagne,  on  ne  rencontre  presque  pas  un 
partisan  de  l'heureuse  régénération  de  la  France,  au 
contraire  l’on  y  découvre  un  grand  nombre  de  ses 
plus  mortels  ennemis  :  les  malintentionnés  sont  en 
partie  composés  de  personnes  qui  vivaient  des  abus 
énormes  dont  cette  contrée  était  opprimée  plus  par¬ 
ticulièrement  qu’aucune  autre  province  du  royaume  ; 
mais  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers, 
à  quelques  exceptions  près ,  sont  les  plus  nombreux  , 
les  plus  ardents  détracteurs,  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  Constitution.  Les  excès  auxquels  ils 
se  livrent  viennent  de  deux  causes;  l’ignorance  ex¬ 
trême  du  plus  grand  nombre  et  Rattachement  du  sur¬ 
plus  aux  principes  ultramontains  et  aux  princes  étran¬ 
gers. 

Si  la  première  de  ces  deux  causes  était  la  seule ,  les 
mesures  à  prendre  dans  ce  département  ne  seraient 
pas  différentes  de  celles  à  suivre  dans  quelques  autres 
parties  de  l’empire ,  où  l’erreur  empêche  le  progrès 
des  lumières  et  de  la  raison,  pour  la  propagation  des¬ 
quelles  le  temps  et  la  patience  suffisent;  mais  la  se¬ 
conde  cause  ne  permet  pas  de  différer  un  seul  instant 
à  garantir  ce  département  du  danger  imminent  qui 
le  menace. 

Ce  danger  résulte  de  la  correspondance  tantôt  ou¬ 
verte  ,  tantôt  cachée ,  que  les  ecclésiastiques  tant  sé¬ 
culiers  que  réguliers  entretiennent  soit  généralement 
avec  les  Français  fugitifs  et  devenus  indignes  de  ce 
nom,  soit  particulièrement  avec  ceux  d’entre  eux  qui 
dans  une  rébellion  déclarée  sont  déjà  frappés  de  l’a- 
uathême  de  la  patrie,  et  justement  livrés  aux  tribunaux; 
soit  avec  ceux  des  étrangers  possessionnés  dans  cette 
contrée  ,  et  dont  les  terres  en  sont  limitrophes ,  qui , 
sous  des  prétextes  odieux  contraires  à  l’humanité  et 
aux  droits  inadmissibles  des  nations,  font  les  plus 
grands  efforts  polir  susciter  des  ennemis  à  la  France , 
qui  ne  lui  font  pas  une  guerre  ouverte,  parce  qu’ils 
n’en  ont  pas  le  pouvoir;  mais  qui,  par  leurs  sourdes 
menées,  sont  peut-être  prêts  à  la  faire  éclater.  Dans 
cette  position  qui  présente  les  mêmes  craintes  que  si 
l’on  était  en  état  de  guerre,  dans  ce  département  cou¬ 
vert  de  places  fortes  qui  sont  la  sûreté  de  l’empire, 
et  dans  Chacune  desquelles  les  ennemis  ont  en  grand 
nombre  desintelligencessûres  parmi  lesecclésiastiques 
qui  correspondent  avec  eux,  il  est  d’une  indispensable 
nécessité  de  prendre  sans  le  moindre  délai  line  mesure, 
qui  puisse  intercepter  sur-le-champ  celte  correspon¬ 
dance. 

Pour  arriver  à  ce  but,  le  seul  qui  puisse  sauver 
l’empire  du  danger  qui  le  menace,  il  n’y  a  qu’un 
moyen;  il  consiste  à  réunir  tous  les  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  en  un  seul  et  même  lieu, 
dans  lequel  on  soit  à  même  de  s’assurer  de  la  conduite 
des  malintentionnés,  ou  de  les  écarter  des  frontières 
à  une  distance  telle,  qu’ils  ne  puissent  pas  être  nui¬ 
sibles.  Si  celte  mesure  semble  contraire  aux  lois  et  à 


la  liberté  pour  laquelle  les  législateurs  de  la  France 
et  les  administrateurs  ont  un  si  profond  respect,  elle 
est  commandée  par  les  circonstances  pour  le  salut  de 
tous  ;  elle  est  même  ordonnée  pour  la  sûreté  particu¬ 
lière  de  ceux  des  ecclésiastiques,  en  grand  nombre 
sans  doute,  qui  loin  de  trahir  la  patrie  ont  toujours 
montré  l’amour  de  la  paix,  la  soumission  aux  lois, 
et  les  vrais  caractères  des  ministres  des  autels. 

Si  ces  ecclésiastiques  sages  et  bienfaisants  sont  lésés 
par  une  privation  ou  une  gêne  qui  ne  sera  que  pas¬ 
sagère  et  d’une  courte  durée,  ils  en  seront  amplement 
dédommagés  par  la  douce  jouissance  d’avoir  fait  un 
sacrifice  à  la  sûreté  commune  et  à  la  conservation  de 
la  liberté;  ce  sacrifice  d’ailleurs  est  d’autant  plus  in¬ 
dispensable  qu’il  y  aurait  tout  à  craindre  qu’à  la 
moindre  étincelle  d'une  invasion  du  territoire  de  ce 
département,  une  grande  partie  des  peuples  des  cam¬ 
pagnes,  trompés  par  ceux  des  ecclésiastiques  malin¬ 
tentionnés  qui  les  égarent,  ne  tournassent  les  armes 
mises  dans  leurs  mains  pour  la  défense  de  la  patrie, 
contre  leurs  frères  plus  éclairés  qu’eux,  et  n’allu¬ 
massent  un  incendie  qu’on  ne  pourrait  peut-être  plus 
éteindre.  {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  L’Assemblée  a  approuvé  et  confirmé  l’arrêté 
du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  et  décrète  : 
1°  Que  le  comité  ecclésiastique  indiquera  des  mai¬ 
sons,  dans  l’intérieur  du  royaume,  dans  lesquelles 
seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  préféreront  vivre 
en  commun; 

2°  Que  ceux  qui  ne  voudront  pas  de  la  vie  com¬ 
mune,  et  qui  préféreront  la  vie  particulière,  seront 
tenus  de  se  retirer  à  trente  lieues  des  départements  , 
dans  l'intérieur  du  royaume; 

3°  Que  chaque  prêtre  réfractaire  serait  obligé  de 
faire  sa  déclaration  du  lieu  qu’il  choisirait  pour  sa 
retraite. 


De  Paris — Les  mouvements  excités  dans  cette  ville 
par  les  factieux  et  les  ennemis  de  la  Constitution  ont 
augmenté  dans  la  journée  d’hier.  A  six  heures  du  soir, 
M.  le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  sont 
sortis  de  la  maison  commune ,  suivis  du  drapeau 
rouge  et  d’une  nombreuse  escorte  de  la  garde  natio¬ 
nale.  lls.se  sont  rendus  au  champ  de  la  Fédération, 
où,  depuis  plusieurs  jours,  se  réunissaient  les  mal¬ 
intentionnés.  A  peine  ont -ils  été  entrés  qu’ils  ont  été 
assaillis  à  coups  de  pierres;  la  garde  nationale  a  riposté 
par  des  coups  de  fusil ,  et  plusieurs  personnes  ont  été 
tuées.  Aussitôt  après  cet  événement,  depuis  si  long¬ 
temps  l’unique  objet  des  vœux  et  des  menées  de  nos 
ennemis,  plusieurs  séditieux  se  sont  répandus  dans  la 
ville,  et  cherchaient,  par  de  perfides  récits,  à  ameu¬ 
ter  le  peuple  contre  la  garde  nationale,  et  notamment 
contre  son  chef.  A  minuit,  grâce  à  leur  zèle  infati¬ 
gable  ,  le  plus  grand  calme  régnait  dans  toutes  les  rues. 

Nous  donnerons  des  détails  lorsque  nous  aurons 
des  informations  plus  étendues. 


SPECTACLES. 

T n îî-vTitF.  i>f.  la  Nation.  —  Aujourd'hui  18,  les  f  ielunes 
c/oilrces;  et  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  18,  Aucassin  et  Nicolette ; 
et  l’ Amant  jaloux. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  IS,  Jean- 
Sans-Terre ,  tragédie;  et  les  Muses  rivales 

Théâtre  ne  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  18,  la  Ir* 
représentation  de  Lodoiska ,  opéra  français  en  3  actes. 

Club  dus  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ouver 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester.  .  .  .. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  19  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQÜE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le2ijuln.  —  Le  colonel  Muller  est  allé 
visiter  les  places  fortes  dans  la  province  de  Bohas,  et  le 
colonel  de  Klenker  celles  dans  la  Finlande. 

Le  comte  de  Stakelberg  a  reçu  un  courrier  de  Pé- 
tersbourg  ;  immédiatement  après  il  a  eu  une  longue 
conférence  avec  le  ministre  britannique. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  25  juin. — Les  manœuvres  des  trou¬ 
pes  rassemblées  ici  ont  été  finies  hier;  le  prince  royal 
en  a  été  très  satisfait  ;  avant  de  les  congédier,  il  a  donné 
un  déjeuner  aux  officiers,  et  une  gratification  en  argent 
aux  sous-officiers  et  soldats. 

Les  frégates  le  Grand-Belt  et  la  Cronenbourg  se¬ 
ront  armées  en  diligence. 

Un  navire  de  file  de  Sainte-Croix,  chargé  de  sucre 
et  de  rum,  vient  d’arriver  ici  :  il  apporte  la  nouvelle 
fâcheuse  que  la  récolte  de  la  canne  à  sucre  a  été  très 
médiocre  cette  année  dans  les  îles  danoises. 

Le  nombre  de  bâtiments  de  diverses  nations  qui, 
depuis  le  20  de  ce  mois,  sont  passés  par  le  Sund,  s’é¬ 
lève  à  329  ,  dont  150  ont  fait  voile  pour  la  mer  du 
Nord. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  a  juillet.  — Le  duc  Frédéric-Eugène  de 
Wurtemberg,  grand-père  maternel  de  l’archiduchesse 
Marie-Louise,  morte  dernièrement ,  et  le  prince  Fer¬ 
dinand,  son  fils,  héritent  de  la  moitié  de  la  succession 
<le  cette  princesse.  Elle  s’élève  à  100  mille  florins  de 
rente. 

Le  colonel  prussien  de  Bifsehofswerder,  qui  a  été 
trouver  l’empereur  en  Italie,  viendra  ici  avec  S.  M.  On 
)  attend  aussi  lord  Elgin. 

Les  ministres  médiateurs  étaient  encore  à  Sistove  le 
22  juin  ;  ils  y  resteront  jusqu’à  l’arrivée  de  nouvelles 
instructions  de  leurs  cours,  relatives  aux  circonstances 

actuelles. 

La  nouvelle  du  départ  de  Paris  du  roi  de  France, 
de  la  reine  et  du  dauphin,  et  celle  de  leur  arrestation, 
sont  arrivées  ici  le  30  juin.  On  a  expédié  sur-le-i  hamp 
un  courrier  extraordinaire  à  l’empereur  ,  qui  proba¬ 
blement  aura  été  informé  de  cet  événement  par  des 
courrieis  que  l’on  aura  fait  partir  de  Bonn. 

De  Francfort,  le  9  juillet.  —  On  mande  de  Vienne,  le 
30  juin,  que  la  veille  il  y  est  arrivé  trois  courriers,  l’un 
de  Sistove,  l’autre  de  Berlin,  et  le  troisième  de  Milan  ; 
leurs  dépêches,  dit-on,  donnent  les  plus  fortes  espé¬ 
rances  pour  la  signature  très  prochaine  de  la  paix. 

On  parle  depuis  quelques  jours  d’une  quadruple  al¬ 
liance  entre  l’empereur  ,  la  Russie ,  la  Prusse  el  la 
Suède,  qui  se  garantiront  leurs  états  respectifs  d’après 
l’arrangement  préalable  suivant  : 

La  Prusse  acquerra  Dantzick  et  Thorn  ;  la  maison 
d’Autriche  aura  les  limites  réglées  d’après  le  traité  de 
Passarowitz  ;  la  Russie  aura  Oczakow  et  le  district  en¬ 
tre  le  Bog  et  le  Dniester,  et  on  donnera  à  la  Suède  une 
nouvelle  partie  de  la  Finlande.  On  ajoute  que  les  af¬ 
faires  de  l’Empire  avec  la  France  entrent  pour  quelque 
chose  dans  ce  plan. 

S’il  faut  en  croire  les  lettres  de  Dresde,  l’électr'rce  est 
enceinte.  —  Les  mêmes  lettres  disent  aussi  que  l’élec¬ 
teur  convoquera  incessamment  les  états. 

On  écrit  de  Cologne  que  Monsieur  et  M.  d’Artois 
sont  passés  le  6  de  ce  mois  par  cette  ville  pour  aller  à 
Bonn.  Une  sorte  de  discrédit  parait  les  gagner. 

1M  Série.  —  Tome  IX. 


De  Cologne,  le  Z  juillet.  —  Un  courrier  de  Vienne  al¬ 
lant  à  Bruxelles  est  passé  ce  matin  par  cette  ville;  il  a  , 
dit-on,  apporté  à  l’électeur  la  nouvelle  quela  pacifica¬ 
tion  du  Nord  était  sur  le  point  d’être  terminée. 

De  Bonn, le  4 juillet . — L’électeur  est  parti  ce  matin  pour 
Aix-la-Chapelle,  où  s’est  aussi  rendu  le  comte  de  Met- 
ternieh,  ministre  impérial.  Un  congrès  s’y  rassemble. 

De  Mayence,  le  7  juillet.  —  L’électeur  est  allé  hier  à  son 
château  d’Aschattenbourg;  il  a  eu  la  veille  la  visite  de 
M.  deCondé,  qui  estensuiteretourné  à  Worrns,  oùsont 
aussi  arrivés  le  général  Heiman  et  M.  de  Bouillé  fils. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  28  juin.  — Les  courriers  se  succèdent  ici 
très  rapidement.  On  a  fait  partir  un  officier  avec  des 
dépêches  pour  Vienne  et  un  chasseur  pour  Magde- 
bourg.  Un  courrier  anglais  est  arrivé  ici  de  Pétersbourg. 
Le  contenu  de  ses  dépêches  est  encore  un  secret. 

Une  nouvelle  compagnie  d’artillerie  est  partie  d’ici 
le  24  pour  la  Prusse.  Les  autres  compagnies  se  prépa¬ 
rent  pour  la  marche. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Plusieurs  papiers  et  des  lettres  particu¬ 
lières  assurent  que  la  réponse  de  l’impératrice  n’est 
rien  moins  que  favorable  au  succès  de  la  négociation  ; 
en  effet,  le  ministère  s’obstine  à  la  cacher,  ce  qui  pour¬ 
rait  bien  nous  promener  comme  dans  l’affaire  de 
Noolka-Sound  d 'ultimatum  en  ultimatum  pendant 
tout  l’été.  Il  n’est  plus  guère  possible  de  songera  en¬ 
voyer  une  flotte  dans  l’orageuse  Baltique;  elle  serait 
obligée  de  revenir  plusieurs  jours  avant  l’équinoxe  de 
septembre.  Reste  à  partager  cette  flotte  en  deux  esca¬ 
dres  :  l’une  pour  l’Archipel,  l’autre  pour  l’Inde,  carse 
contenter  d’en  faire  une  belle  montre,  une  revue  bril¬ 
lante  pour  l'amusement  de  la  famille  rovale,  il  n’y  a 
pas  moyen  ;  le  peuple  anglais  n’entendrait  pas  qu’on 
dépensât  ainsi  son  argent.  —  Nous  n’avons  pas  encore 
de  nouvelles  de  la  fêle  du  14,  en  mémoire  de  la  révolu¬ 
tion  de  France.  Le  prochain  courrier  sera  probable¬ 
ment  plus  intéressant  et  plus  instructif. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  1"  juillet.  —  Les  carabiniers  se  sont 
exercés  à  la  manœuvre  et  aux  évolutions  dans  un  camp 
sur  les  bords  du  Tage,  en  présence  du  roi,  qui  s’v  ren¬ 
dit  à  cheval  et  en  uniforme  de  colonel  de  ses  gardes. 
La  reine  et  la  famille  royale  y  assistèrent  sous  une 
superbe  tente.  Le  retour  de  la  cour  dans  cette  capitale 
est  fixé  pour  le  4. 

S.  M.  vient  d’augmenter  le  traitement  de  ses  gardes 
et  la  paie  de  toute  l’armée. 

Les  Maures  incommodent  toujours  la  garnison  d’O- 
ran  parle  feu  continuel  de  mousqueterie,  dont  plusieurs 
soldats  et  quelques  officiers  ont  été  blessés. 

Le  défaut  de  logement  oblige  la  majeure  partie  des 
troupes  de  se  tenir  sous  des  tentes,  dans  des  baraques 
ou  des  souterrains  ,  ce  qui  cause  beaucoup  de  mala¬ 
dies.  Deux  frégates  de  guerre  arrivées  à  Cadix  n’ayant 
point  le  registre  de  l’argent  envoyé  par  le  gouverneur, 
M.  Canaverat,  cela  cause  un  grand  préjudice  au  com¬ 
merce.  Il  est  aussi  arrivé  dans  le  même  port  un  navire 
de  Saint-Malo,  avec  une  cargaison  de  douze  capucins 
et  d’un  carme  déchaussé,  auxquels  le  gouvernement  a 
intimé  la  plus  grande  sobriété  sur  les  rapports  de  leur 
pays. 
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FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PALIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal ,  du  vendredi  15  juillet. 

Arrêté  concernant  la  libre  circulation  des  armes  dans  l’in¬ 
térieur  du  royaume. 

Vu  la  lettre  du  procureur-général-syndic  du  departement, 
en  date  du  8  de  ce  mois,  contenant  envoi  d’une  lettre  du 
ministre  de  l’intérieur,  datée  du  7,  l’une  et  l’autre  relatives  à 
la  libre  circulation  des  armes  dans  l’intérieur  du  royaume; 
ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune, 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  de  M.  Pastoret  et 
celle  de  M.  Delessart  seraient  imprimées ,  affichées  et  envoyées 
anx  comités  des  quarante-huit  sections. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Copie  de  la  lettre  du  procureur-général-syndic  du 
département ,  à  M.  le  mairè. 

J’ai  l’honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  la  copie  d’une 
lettre  que  le  ministre  de  l’intérieur  vient  d’écrire  an  direc¬ 
toire;  il  est  essentiel  que  vous  fassiez  connaître  cette  lettre 
auK  quarante-huit  sections,  et  que  vous  recommandiez  de 
n’apporter,  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des  armes 
dans  l’intérieur  du  royaume.  S’il  est  du  devoir  des  municipa¬ 
lités  de  protéger  les  convois  militaires,  lorsque  les  conduc¬ 
teurs  sont  porteurs  de  certificats  qui  attestent  leur  destina¬ 
tion,  c’est  pour  elles  un  devoir  encore  plus  rigoureux  de 
s’opposer  à  tout  enlèvement  d’armes.  Je  vous  prie  de  rappeler 
ce  principe  de  police  générale  aux  citoyens  de  la  capitale,  et 
de  les  inviter  à  s’y  conformer. 

Signé  Pastoret,  procureur-général-syndic  du  département. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Delessart ,  ministre  de 
l'intérieur,  à  MM.  du  directoire  et  procureur- 
général-syndic  du  département. 

J’ai  été  instruit,  Messieurs,  par  les  commissaires  généraux 
aux  transports  militaires,  que  les  voitures  chargées  du  trans¬ 
port  des  fusils  destinés  à  l’armement  des  gardes  nationales 
des  départements  du  royaume  ont  été  arrêtées  dans  diffé¬ 
rents  endroits  par  les  municipalités,  et  que  quelques-unes  se 
sont  permis  de  retenir  une  partie  de  ces  fusils  pour  l’arme¬ 
ment  de  leur  garde  nationale,  quoiqu’ils  ne  leur  fussent  pas 
destinés.  La  crainte  que  ces  arrestations  ne  se  renouvelassent 
a  mis  dans  la  nécesité  de  suspendre  le  transport  de  ces  fusils, 
jusqu’à  ce  qu’il  put  s’effectuer  avec  sûreté.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  à  toutes  les 
municipalités  de  votre  département,  pour  que  rien  ne  s’op¬ 
pose  a  la  libre  circulation  des  armes  dans  l’intérieur,  surtout 
lorsque  les  voituriers  seront  porteurs  de  certificats  des  cnra- 
mandantsde  l’artillerie,  visés  pour  les  municipalités  des  villes 
d’où  les  armes  onl.été  tirées,  soit  pour  l’armement  des  gardes 
nationales  des  départements,  soit  pour  l’approvisionnement 
des  magasins.  Vous  vondrez  bien  aussi  donner  des  ordres 
pour  qu’il  ne  soit  distrait  ni  enlevé  dans  la  route  aucune  par¬ 
tie  d’arfnes,  par  aucune  municipalité,  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  puisse  être.  Aussitôt  que  vous  aurez  donné  ces 
ordres,  je  vous  serai  obligé  de  m’en  instruire,  afin  que,  de 
mon  côté,  je  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
transports  se  fassent  sans  délai. 

Signé  Delessart,  ministre  de  l’intérieur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris,  du  samedi 
16  juillet  1791. 

,  Article  concernant  l’état  et  l’ inscription  des  habitants  de 
la  ville  de  Paris. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  lecture,  1°  des 
trois  premiers  articles  du  titre  premier  de  la  loi  sur  la  police 
municipale,  et  sur  la  police  correctionnelle ,  décrétée  le  5  juil¬ 
let  1791  ;  2“  de  laloi  renduece  matin,  pour  ordonner  l’exécu¬ 
tion  la  plus  prompte  de  ces  trois  articles  ;  8°  du  discours 
adressé  par  M.  le  président  de  l’Assemblée  nationale  au  dé¬ 
partement  et  au  corps  municipal,  mandés  pour  recevoir  les 
ordres  de  1  Assemblée  nationale:  considérant  combien  il  im¬ 
porte  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  la  capitale  que  les 
sages  mesures  adoptées  par  la  loi  du  5  juillet  soient  réa-isées 
sans  délai ,  empressé  d  ailleurs  de  témoigner  sa  profonde  sou¬ 


mission  aux  ordres  qui  ortt  été  intimés  au  corps  municipal, 
et  de  remplir  les  engagements  qu’il  a  pris  pour  le  maintien  de 
l’ordre  public;  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-ad¬ 
joint  du  procureur  de  la  commune,  arrête,  1°  que  les  lois  et 
le  discours,  dont  il  a  par  son  précédent  arrêté  ordonné  l’im¬ 
pression  et  affiche,  seront  envoyés,  dans  le  jour  de  demain, 
aux  comités  des  48  sections;  2°  que  le  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  fera  disposer  le  plus  promptement  possible  90  re¬ 
gistres  éganx ,  divisés  en  autant  de  colonnes  qu’il  sera  ci-après 
indiqué;  que  deux  de  ces  registres  seront  envoyés  à  chaque 
comité,  pour  recevoir  les  inscriptions  et  mentions  prescrites 
par  la  loi;  qu’un  de  ces  registres  restera  déposé  au  comité, 
où  chacun  des  membres  pourra  en  prendre  communication, 
et  que  le  double  registre  sera  apporté  au  secrétariat-greffe  de 
la  municipalité;  .2“  qu’en  attendant  que  ces  registres  puissent 
être  faits  et  envoyés  aux  comités  des  sections,  les  inscriptions 
seront  faites  sur  des  feuilles  qui  seront  adressées  aux  comités 
et  reportées  ensuite  sur  les  registres;  4°  que  les  commissaires 
de  sections  sont  invités  à  réunir  leur  zèle  à  celui  des  commis¬ 
saires  de  police,  et  à  se  diviser  leurs  arrondissements  pour 
accélérer  la  confection  et  assurer  l’exactitude  du  recensement 
général  ordonné  par  la  loi;  5°  enfin  que  le  présent  arrêté, 
ainsi  que  le  décret  de  ce  jour,  les  trois  premiers  articles  du 
5  juillet,  et  le  discours  de  M.  le  président  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  seront,  dans  la  journée  de  demain,  proclamés  par 
quatre  officiers  municipaux  et  huit  notables,  imprimés,  affi¬ 
chés  et  envoyés  aux  comités  des  48  sections. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu¬ 
nicipal  ,  du  samedi  16  juillet  1791. 

.{rrêté  sur  les  factieux,  les  étrangers  soudoyés ,  les  aristo¬ 
crates  et  autres  ennemis  du  bien  public. 

Le  corps  municipal,  responsable  de  la  tranquillité  publi¬ 
que,  et  spécialement  chargé  de  la  maintenir,  ne  peut  voir 
sans  douleur  et  sans  effroi  les  manœuvres  employées  pour 
tromper  les  bons  citoyens;  dans  toutes  les  circonstances,  il  a 
éprouvé  qu’ils  se  mettent  d’eux-mêiues  en  garde  contre  les 
suggestions  perfides,  quand  ils  sont  éclairés.  Le  corps  muni¬ 
cipal  annonce  donc  que  les  mouvements  actuels  sont  le  pro¬ 
duit  des  efforts  de  quelques  factieux  qui  osent  se  lier,  par  des 
serments,  à  la  destruction  de  la  patrie;  aux  factieux  se  joi¬ 
gnent  d’abord  les  étrangers  payés  pour  exciter  du  trouble  en 
France,  et  ensuite  les  aristocrates ,  qui  profiten!  de  cette  occa¬ 
sion  pour,  sous  le  manteau  du  patriotisme,  faire  échouer  la 
révolution  ,  renverser  la  Constitution.  Le  corps  municipal ,  en 
conséquence,  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  rallier  et  à  se 
réunir  à  la  garde  nationale  qui ,  depuis  quelques  jours ,  main¬ 
tient  avec  des  soins  si  louables  la  tranquillité  publique  et 
l’ordre.  Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire  greffier. 


Une  liste  assez  répandue  dans  le  public  m’apprend  ,  Mon¬ 
sieur,  que  je  suis  employé  dans  la  liste  civile.  Pour  toucher 
il  ne  me  f,iut  plus  que  savoir  la  demeure  de  l’intendant  de 
cette  liste  et  les  jours  de  paiements;  permettez  que  par  la  voie 
de  vot>'e  journal  je  m’informe  de  l’un  et  de  l’autre. 

Signé  L.-J.-H.  Corroller,  député  de  Bretagne. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamcth, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DI  ÜJ  ANC  HE  17  JUILLET. 

Suite  de  la  délibération  du  directoire  du  départe¬ 
ment  du  Bas-Rhin. 

Sur  ces  motifs,  et  vu  qu’il  est  impossible  de  guérir  les  maux 
déjà  faits,  en  employant  la  rigueur  des  lois  et  la  lenteur  des 
formes,  ni  de  prévenir  ceux  qui  sont  près  d’éclater  sans  une 
précaution  prompte,  vigoureuse  et  commandée  par  le  péril; 
en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  pesé  dans  sa  sa¬ 
gesse  les  mesures  définitives  pour  la  tranquillité  de  ce  dépar¬ 
tement,  ses  commissaires  ont  requis,  et  l’assemblée  des  corps 
administratifs  et  du  conseil  général  delà  commune  a  arrêté 
unanimement  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provisoirement 
el  sans  délai  : 

I"  Tous  les  religieux,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  tant 
•ceux  qui  ont  déclaré  Vouloù'  vivre  en  commun,  que  ceux 
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qui  ont  annoncé  la  résolution  de  rentrer  dans  le  monde;  et 
ceux  qui  n’ont  fait  aucune  déclaration,  seront  réunis  dans  la 
ville  de  Strasbourg,  où  ils  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté. 

2"  Chacun  desdits  religieux  qui  aura  déclaré  vouloir  con¬ 
tinuer  la  vie  commune  se  présentera  à  son  arrivée  devant  la 
municipalité,  et  déclarera  de  nouveau  s’il  entend  persister 
dans  la  même  résolution. 

3“  Il  sera  fourni  à  ceux  qui  préféreront  de  vivre  en  com¬ 
mun  des  maisons  propres  à  les  loger,  et  où  ils  pourront  con¬ 
tinuer  leurs  exercices  religieux. 

4°  Tous  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  privée  seront  libres 
de  se  loger  dans  la  ville,  à  leurs  frais,  de  telle  manière  qu’ils 
jugeront  convenable. 

5°  Le  mobilier  des  maisons  que  les  religieux  quitteront 
sera  transféré  à  Strasbourg  pour  en  être  fait  tel  emploi  que 
les  circonstances  pourront  exiger. 

G"  Les  religieux  vivant  dans  le  monde  ,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  adopté  la  vie  commune,  ne  pourront  quitter  ladite 
ville  de  Strasbourg  sans  un  passe-port  spécial. 

7“  Ceux  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  ,  pour  remplir  des  fonctions  pu¬ 
bliques  ecclésiastiques,  seront  exceptés  des  dispositions  de 
l’article  premier. 

8°  Ceux  qui  prêteront  le  serment,  après  s’être  rendus  à 
Strasbourg ,  seront  libres  d’aller  où  bon  leur  semblera. 

9“  Tous  les  curés  et  vicaires  qui  n’ont  pas  encore  prêté  le 
serment,  ainsi  que  les  supérieurs,  directeurs,  préfets,  pro¬ 
cureurs,  professeurs  et  régents  des  collèges  et  séminaires  de 
Strasbourg  et  de  Molsheim,  au  remplacement  desquels  il  aura 
déjà  été  pourvu,  ainsi  que  les  ci-devant  chanoines,  prében- 
dés  ,  soumissaires ,  prémissaires  ,  et  tous  autres  ecclésiastiques , 
tant  séculiers  que  réguliers,  seront  tenus  de  se  rendre  égale¬ 
ment  dans  la  ville  de  Strasbourg,  dans  le  même  délai  de 
huitaine  ci  dessus  fixé,  et  les  dispositions  des  articles  4,6,7 
et  8  leur  seiont  communes. 

10u  Ceux  desdits  religieux  fonctionnaires  publics  et  autres 
mentionnés  dans  les  articles  précédents  qui  ne  se  rendront 
point  à  Strasbourg  dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  arrêté, y  seront  transférés  par  la  force 
publique  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic,  et  des 
procureurs-syndics  de  district. 

11°  Seront  tenues  les  municipalités  des  lieux  du  domicile 
desdits  religieux  et  fonctionnaires  publics  de  veiller  à  la  sû¬ 
reté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  effets  ,  ainsi  qu’au  trans¬ 
port  qui  devra  en  être  fait  à  Strasbourg. 

12°  M.  l’évêque  du  Bas-Rhin  remplacera  ad  intérim  sur  les 
réquisitions  des  corps  administratifs  ou  des  mun.cipalités, 
par  des  prêtres  à  son  choix,  à  titre  de  desservants  provisoires, 
ceux  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques ,  au  rempla¬ 
cement  desquels  il  n’aurait  Pa®  encore  été  pourvu,  et  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

13“  Aussitôt  après  leur  remplacement,  lesdits  fonctionnai¬ 
res  publics  seront  tenus  de  se  rendre  à  Strasbourg ,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  des  articles  précédents  qui  lear  seront 
également  appliquées. 

14°  Pourront  néanmoins  ceux  desdits  ecclésiastiques,  tant 
séculiers  que  réguliers,  qui  ne  voudront  pas  se  rendre  à 
Strasbourg,  se  retirer  dans  l’intérieur  du  royaume,  à  quinze 
lieues  des  frontières,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  conduits  à 
Strasbourg  aux  termes  des  articles  précédents. 

15“  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  dans  les  deux  langues , 
adressé  aux  directoires  des  districts,  et  par  ceux-ci  envoyé  à 
toutes  les  municipalités  du  département,  pour  être  lu,  publié 
et  afl/ché  partout  où  besoin  sera,  pour  que  personne  n’en 
puisse  prétendre  cause  d’ignorance. 

Et  ont  les  corps  administratifs  arrêté  que  la  délibération 
ci-dessus  sera  adressée  à  l’Assemblée  nationale,  en  la  sup¬ 
pliant  de  rendre  le  plus  tôt  possible  un  décret  par  lequel, 
1°  elle  approuvera  les  mesures  provisoirement  prises  par  ses 

ommissaires,  de  concert  avec  les  corps  administratifs  du  dé¬ 
partement  du  Bas-Rhin,  relativement  au  transport  à  Stras¬ 
bourg  des  moines  et  religieux  vivant  en  communauté,  des 
curés,  vicaires  et  professeurs  non  assermentés  an  remplace¬ 
ment  desquels  il  a  été  pourvu;  comme  aussi  celles  concernant 
les  moines  et  religieux  qui  auront  opté  la  vie  commune,  les 
chanoines,  chapelains  et  autres  prêtres  généralement  quel¬ 
conques  qui  auront  un  domicile -dans  le  département;  or¬ 
donnera  qu’elles  recevront  lenr  pleine  et  entière  exécution  , 
enjoindra  aux  municipalités  d’y  tenir  la  main,  à  peine  d’en 
être  responsables; 

2°  Ordonnera  que  tous  les  moines  et  religieux  du  départe¬ 


ment  du  Bas-Rhin,  tenant  à  Strasbourg  la  vie  commune,  se¬ 
ront  transférés  dans  le  délai  de  quinzaine  dans  la  ci-devant 
abbaye  de  Clairvaux  ou  dans  telle  autre  maison  qu’il  plaira 
au  corps  législatif  de  désigner;  qu’à  cet  effet  il  sera  expédié 
aux  départements  respectifs  les  ordres  nécessaires  pour  leur 
translation,  leur  réception  et  leur  établissement; 

3"  Que  les  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que  séculiers,  qui 
n’auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  seront  tenus,  dans  la  huitaine, 
de  se  retirer  dans  l’intérieur  de  la  France,  à  quinze  lieues  des 
frontières, à  peine  de  désobéissance  à  la  loi.  Et  ont  tous  les 
membres  présents  signé  sur  les  registres. 

Signé  Hoffmann,  secrétaire  général. 

M.  Broglie  :  Il  n’y  a  rien  d’exagéré  dans  le  récit 
des  commissaires ,  nirelativemcnt  aux  dispositions  des 
villages  ,  ni  relativement  aux  menées  des  prêtres  ré¬ 
fractaires;  il  n’est  cependant  point  encore  arrivé  qu’on 
leur  ait  payé  la  dîme  ;  et  sans  doute  ce  moment  éclair¬ 
cira  beaucoup  :  ce  sont  surtout  lesfemmes auxquelles 
ils  tournent  la  tête  en  leur  présentant  le  diable  de 
toutes  leurs  forces.  (On  rit.)  Dans  la  plupart  des  vil¬ 
lages  où  le  peuple  est  très  ignorant,  ils  sont  parvenus 
à  persuader  que  les  prêtres  constitutionnels  ne  bapti¬ 
saient  les  enfants  qu’au  nom  du  père ,  du  iils  et  de  la 
nation.  ( Quelques  voix  :  Ce  sont  de  grands  scélérats.) 

II  n’y  a  pas  d’autres  moyens  de  renverser  leurs  abomi¬ 
nables  complots  que  d’adopter  les  mesures  qui  vous 
sont  proposées  par  le  département.  Je  demanderai 
même  que  les  moines  qui  ne  voudraient  pas  vivre  con- 
vcntucllement  soient  tenus  ,  dans  un  délai  très  court, 
de  quitter  leurs  habits, car, dès  qu’on  voit  un  récollet  ou 
un  capucin ,  on  s’attroupe  d'un  bout  de  la  rue  à  l’autre. 

M.  Montpassan  :  Ces  inconvénients  n’ont  pas  seu¬ 
lement  lieu  dans  les  départements  du  Rhin.  Je  de¬ 
mande  que  les  mesures  soient  étendues  à  tous  les  dé¬ 
partements. 

M.  Lavie:  Nos  départements  ont  été,  connue  je  1  ai 
déjà  dit,  infectés  par  ces  moines.  Il  est  temps  enliu  de 
prendre  des  mesures  qui  ne  soient  pas  des  palliatifs. 
Nous  demandons  à  l’Assemblée  de  nous  en  débarras¬ 
ser;  et  rien  n’est  si  facile  ;  il  n’y  a  qu’à  les  transporter 

dans  la  Moselle . dans  le  département  de  la  Moselle. 

Dans  ce  pays  on  parle  français;  ils  ne  pourront  pas 
faire  de  mal.  Lorsque  l’Assemblée  était  encore  à  Ver  ¬ 
sailles,  nousavonssu  qu’ils  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  livrer  Strasbourg  aux  étrangers;  nous  en  avons 
averti  M.  Latour-du-Pin  ,  qui,  sans  doute,  a  pris  les 
mesures  nécessaires.  Ce  n’est  pas  le  tout  d  avoir  de 
bons  citoyens,  il  faut  encore  balayer  les  mauvais.  Je 
supplie  donc  l’Assemblée  de  nous  débarrasser  de  tous 
les  moines,  sous  quelque  dénomination  et  quelque 
figure  qu’ils  portent. 

M.  Maloukt  :  Le  délit  est  constalé ,  et  les  coupables 
doivent  être  punis;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  de  me¬ 
sure  centre  la  masse  des  citoyens.  On  vous propose  la 
violation  13  plus  manifeste  de  tous  les  principes  con¬ 
servateurs  de  la  liberté;  lorsque  vous  voulez  assurer 
la  liberté  de  conscience ,  vous  ne  proscrirez  pas  une 
classe  entière  de  citoyens  pour  ses  opinions. 

M.  Rewbell  :  11  n’y  a  pas  un  seul  pretre  relraciaiie 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  qui  ne 
soit  convaincu  d’être  eu  insurrection  ;  ils  ont  proteste 
contre  tous  vos  décrets,  et  persécutent  les  bons  ci¬ 
toyens.  Je  demande  qu’on  Les  éloigne  au  moins  de  30 
lieues  de  ces  départements. 

La  discussion  est  fermée.  _  <  „  v 

L  Assemblée  approuve  et  conlirme  1  arrête  du  duoc- 
toirc  du  Bas-Rhin ,  et  décrète  : 

a  1°  Le  comité  ecclésiastique  proposera  aux  religieux  qui 
auront  préféré  la  vie  commune  des  maisons  dans  l’intérieur 
du  royaume,  dans  lesquelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer 
définitivement. 

»  2°  Cctixdes  religieux  qui  auront  préféré  la  vie  particulière 
seront  teniis  de  quitter  le  costume  de  leur  ci-devant  ordre, 
et  de  se  retirer  dans  l’intérieur  do  oynume,  il  la  distance  de 
trente  l'eues  des  .routières. 
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»  3°  Ils  seront  tenus  île  déclarer  avant  leur  départ,  a  la  mii- 
nicipalké  du  lieu  dans  laquelle  ils  sont  actuellement  rési¬ 
dants,  le  lieu  dans  lequel  ils  entendent  se  retirer,  et  de  faire, 
à  leur  arrivée  audit  lieu,  leur  déclaration  à  la  inunicipali  .  « 

—  M.  Camus  fora  demain,  à  l’ouverture  de  la 
séance,  un  rapport  sur  l’état  il  une  émission  de  la  pc- 
tite  monnaie.  —  La  séance  est  lovée  a  trois  heures. 

Article  omis  dans  la  séance  du  samedi  au  soit. 


M.  Lapparent  rend  compte,  au  nom  des  comités 
des  rapports  et  des  recherches,  des  troubles  qui  agi¬ 
tent  le  département  de  la  Vendée.  Il  présenté  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  des  rapports  et  des  recherches,  décrète  ce  qui 

*U'1.tÂrt.  I".  Les  procédures  commencées  dans  les  tribunaux 
des  districts  de  la  Roche-sur-Yon,  les  Sables  et  Challans, 
pour  raison  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  1  étendue  de 
ces  districts,  dans  les  mois  d’avril,  mai  et  juin  derniers, seront 
continuées  jusqu’en  jugement  définitif,  saul  appel ,  ainsi  que 
de  droit.  Cependant  copie  des  procédures  sera  envoyée  à 
l’Assemblée  nationale,  sans  que  cet  envoi  puisse  retarder  les 
jugements. 

»  Il  sera  envoyé  incessamment  dans  les  départements  de  la 
Vendéedeux  commissaires  civilsqui  prendront  tous  les  éclair¬ 
cissements  qu’ils  pourront  se  procurer  sur  les  causes  des 
troubles.  Ils  se  concerteront  avec  les  corps  administratifs  sur 
les  moyens  de  rétablir  l’ordre,  et  d’assurer  la  tranquillité 
publique.  Lesdits  commissaires  seront  autorisés  «à  requérir, 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  convenable,  les  secours  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  deiigne,  tant  dans  le  dé- 
uartement  de  la  Vendée  que  dans  les  départements  voisins.)) 


SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Mademoiselle  Bonnieu  présente,  au  nom  de  son 
père,  un  tableau  allégorique  dont  cetartiste  fait  hom¬ 
mage  à  l’Assemblée.  Il  représente  la  Constitution  sous 
l’emblème  d’une  divinité  revêtue  des  couleurs  na¬ 
tionales,  et  entourée  de  génies  foulant  aux  pieds  les 
abus  sous  lesquels  la  France  gémissait ,  et  élevant  des 
trophées  à  la  révolution. 

L  Assemblée  accueille  cette  offrande  avec  applau¬ 
dissements,  et  ordonne  que  ce  tableau  sera  placé  dans 
la  salle  des  séances. 

—  M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen¬ 
sions,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  lui  a  rendu  compte  des  états  dressés  par¬ 
le  directeur  général  de  liquidation,  annexés  au  présent  de¬ 
cret,  et  des  vérifications  relatives  auxdits  états,  faites  par 
le  directeur  général ,  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  pensions  énoncées  au  premier  état,  mon¬ 
tant  à  la  somme  de  48,700  liv.  pour  les  personnes  nées  en 
1716,  et  à  48,104  liv.  pour  les  personnes  nées  en  1717,  seront 
rétablies  et  payées  sur  les  fonds  ordonnés  par  l’article  XVIII 
du  titre  III  du  décret  du  3  août  1790,  concernant  les  pen¬ 
sions  en  général ,  à  compter  du  Ier  janvier  1790,  à  la  charge 
par  les  pensionnaires  de  faire  compensation  sur  ce  qui  leur 
sera  dû,  avec  ce  qu’ils  auraient  reçu  à  titre  de  secours. 

»  II.  Les  pensions  énoncées  au  second  état,  et  montant  à 
la  somme  de  126, ‘248  liv.  pour  les  personnes  nées  en  1716, 
seront  reçues  et  payées  sur  les  fonds  ordonnés  par  l’article 
XIV  du  titre  premier  du  décret  du  3  août  1790,  à  compter 
du  1er  janvier  1790,  à  la  charge  par  les  pensionnaires  de  faire 
compensation  sur  ce  qui  leur  sera  dû,  avec  ce  qu’ils  au¬ 
raient  reçu  à  titre  de  secours. 

»  III.  Lesdites  pensions  rétablies  et  recréées  seront  payées 
par  les  payeurs  de  rentes,  dits  de  l’hôtel-de-ville ,  auxquels 
il  sera  remis  à  cet  effet,  avec  les  fonds  nécessaires,  un  état 
des  secours  que  lesdits  pensionnaires  auront  reçus,  et  aux 
conditions  requises  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
pour  recevoir  leur  paiement. 

»  IV.  A  l’egard  des  personnes  comprises  au  troisième  état 
joinl  an  présent  décret,  et  dont  les  pensions  montaient  à  la 
somme  de  84,507  livres  15  sous  3  deniers,  l’Assemblée  dé¬ 
clare  qu’il  n’y  a  lieu  à  rétablir  ni  recréer  lesdites  pensions 
sur  la  trésorerie  nationale,  sauf  auxdits  pensionnaires  à  se 
pourvoir  ainsi  qu’ils  aviseront.  » 


M.  Geoffroy,  au  nom  du  comité  des  domaines: 
Dans  les  divers  rapports  qui  vous  ont  été  présentés  au" 
nom  du  comité  des  domaines,  vous  avez  vu  des  mi¬ 
nistres  tantôt  faibles,  tantôt  prévaricateurs,  ou  auto¬ 
riser  parleur  tolérance,  ou  favoriser  par  leur  crédit, 
quelques-uns  de  ces  actes  collusoires  ,  qui ,  sous  le 
nom  d’échange,  de  vente  ou  de  donation,  ont  amené 
rapidement  la  ruine  de  nos  finances  et  la  dilapidation 
des  domaines  de  la  couronne;  mais  on  ne  vous  en  a 
pas  encore  montré  abusant  assez  de  la  faveur  des  rois, 
pour  s’approprier  personnellement,  par  des  donations 
directes,  une  portion  considérable  du  patrimoine  de 
l’État;  c’est  contre  un  ancien  abus  de  ce  genre ,  trop 
souvent  imité  depuis,  que  les  administrateurs  du  dé¬ 
partement  du  Haut-Rhin  ,  et  ceux  des  districts  de  Ré- 
Fort  et  d’Altkirch ,  invoquent  votre  justice. 

La  donation  qu’ils  vous  dénoncent ,  et  dont  nous 
vous  entretiendrons  dans  ce  rapport,  est  celle  faite 
au  cardinal  Mazarin,  premier  ministre  de  Louis  XIV, 
en  1659  ,  immédiatement  après  la  signature  du  traité 
des  Pyrénées,  du  comté  de  Ferrette,  et  des  seigneuries 
de  Béï'ort,  Délie,  Thann,  Altkirch  et  Isenheim  ,  situés 
dans  la  ci-devant  province  d’Alsace,  et  réunis  à  la  coût 
tonne  en  1049  par  le  traité  de  Westphalie. 

Ces  seigneuries  et  ce  comté  composant  en  partie  ce 
qu’on  appelait  autrefois  le  Sundgaw  ont  été  cédés  à 
la  France  en  même  temps  que  la  Haute  et  Basse- Al-, 
saee,  par  le  traité  de  Munster,  qui  assura  à  l’Empire 
une  constitution ,  et  à  la  France  une  province. 

A  l’époque  de  la  conquête,  possédés  par  une  branche 
impériale  à  titre  patrimonial  et  héréditaire,  ils  for¬ 
maient  l’apanage  de  deux  princes  de  cette  branche , 
Ferdinand-Charles  et  Sigismond-François,  désignés 
dans  le  traité  sous  le  nom  d’archiducs  d’Inspruck.Ces 
irinccs,  en  renonçant  de  concert  avec  l’empereur  et 
es  états  de  l’Empire,  à  toutes  les  parties  distraites  de 
'association  germanique  au  profit  de  la  couronne  , 
réclamèrent,  comme  propriétaires  fonciers  et  en  qua¬ 
lité  de  possesseurs  territoriaux,  une  indemnité;  et 
cette  indemnité  fut  fixée  d’une  part  à  la  somme  de 
trois  millions  tournois,  payables  pendant  le  cours  des 
années  1649,  1650  et  1651,  un  tiers  par  chaque  année 
dans  la  ville  de  Bille.  De  l’autre  ,  la  France  s’engagea 
à  acquitter,  à  la  décharge  des  archiducs,  les  deux 
tiers  des  dettes  ou  emprunts  de  la  chambre  dlsen- 
heim  ,  espèce  de  tribunal  de  police,  justice  et  finances, 
dont  la  juridiction  s’étendait  non  seulement  sur  les 
biens  patrimoniaux  delà  maison  d'Autriche  en  Alsace, 
mais  encore  sur  quelques  parties  des  provinces  voi¬ 
sines.  Ces  détails  suffisent  pour  se  faire  une  idée  de 
l'importance  des  liefs  pour  lesquels  on  ne  craignait 
pas ,  dans  un  moment  de  détresse  ,  de  sacrifier  des 
sommes  aussi  considérables  que  cinq  à  six  millions. 
L’argent  était  alors  à  26  liv.  le  marc;  ainsi  ce  n’est  pas 
trop  évaluer  l'indemnité  que  de  la  porter  à  dix  mil¬ 
lions  de  nos  livres  actuelles.  Les  archiducs  ont  été 
exactement  payés. 

Les  liels  du  Sundgaw  avaient  appartenu  à  une  mai¬ 
son  souveraine;  ils  étaient  devenus  la  partie  la  plus 
précieuse  des  domaines  de  la  couronne  :  c’en  était 
assez  pour  que  le  cardinal-ministre  en  désirât  passion¬ 
nément  la  possession.  Il  forma  donc  son  plan  de 
conquête;  et,  pour  assurer  le  succès,  il  commença 
par  écarter  un  surveillant  incommode,  en  ôtant lç 
gouvernement  de  l’Alsace  et  la  préfecture  d’Haguenau 
au  comte  d’Harcourt,  et  son  successeur,  dans  ces  deux 
emplois,  fut  le  cardinal  Mazarin  lui-même.  Ce  pre¬ 
mier  pas  fait,  nul  obstacle  ne  paraissait  plus  devoir 
arrêter  ce  ministre  dans  ses  desseins;  arbitre  absolu 
des  grâces ,  disposant  de  tout  souverainement  par  l'as¬ 
cendant  qu’il  avait  acquis  sur  l’esprit  d’un  roi  jeune 
et  sans  expérience,  il  suffisait  qu’il  demandât  pour 
obtenir;  mais  il  est  hors  du  cercle  des  cours  une 
autorité  que  les  rois  et  les  ministres  ne  méprisent 
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pas  toujours  impunément,  et  cette  puissance  re¬ 
doutable  c’est  l’opinion  publique.  Le  cardinal , 
quoique  despote  ,  quoique  tout-puissant ,  sentit  le 
besoin  de  la  ménager,  et  il  résolut  d’attendre 
u’ une  occasion  favorable  rendît  l’envahissement  des 
omaines  nationaux  d’Alsace  moins  odieux  ;  elle  se 
irésenta  quelque  temps  après  dans  la  conclusion  de 
a  paix  avec  l’Espagne. 

La  donation  qu’il  lit  faire  est  du  mois  de  décembre 
de  l’année  1659.  Elle  est  datée  de  Toulouse ,  que  la 
cour  ne  quitta  que  le  27  pour  se  rendre  en  Provence. 

L’exposé  des  lettres  de  don  contient ,  comme  c’est 
l’usage  dans  ces  circonstances ,  un  éloge  pompeux  du 
donataire.  Telle  fut  toujours  en  France  l’heureuse  des¬ 
tinée  des  hommes  puissants,  qu’ils  n’ont  pu  être  en¬ 
richis  sans  être  en  même  temps  loués. 

Dix-huit  à  vingt  mois  s’étaient  à  peine  écoulés,  de¬ 
puis  que  le  cardinal  s’était  mis  en  possession  des  liefs 
d’Alsace,  lorsque  la  mort  vint  mettre  un  terme  à  ses 
prospérités  et  à  ses  jouissances.  Des  remords ,  avant- 
coureurs  de  sa  fin  prochaine ,  troublèrent  ses  derniers 
moments ,  et  l’engagèrent  à  donner  ses  biens  au  roi. 
11  fallait  les  restituer  au  peuple ,  et  le  peuple  eût  béni 
sa  mémoire;  c’était  sans  doute  le  meilleur  moyen  de 
calmer  ses  scrupules;  mais  le  peuple  n’eût  pas  re¬ 
poussé  la  donation,  et  le  monarque  le  fit.  Il  permit 
au  cardinal  de  disposer  de  sa  fortune;  et  le  ministre 
scrupuleux  ne  manqua  pas  d’y  comprendre  et  les  gou¬ 
vernements  et  offices  vacants ,  et  ceux  dont  il  était 
pourvu.  Il  les  distribua  à  ses  nombreux  parents  ;  il 
acheva  ainsi  de  prouver  qu’un  premier  ministre  en 
France  ne  peut  pas  moins  pour  l’exaltation  de  sa  fa¬ 
mille,  que  le  souverain  pontife  le  plus  entêté  des  idées 
de  népotisme. 

Cet  immense  héritage  fut  grevé,  avec  l’agrément  du 
roi ,  qui  approuva  le  testament  dans  deux  occ  .sions 
différentes,  soit  avant,  soit  après  la  mort  du  cardinal, 
d'une  substitution  indéfinie ,  qui  embrasse  tous  les 
sexes  et  toutes  les  branches,  jusqu’à  l’extinction  totale 
de  tous  les  individus  de  la  famille  Mazarine.  C’est  en 
vertu  de  cette  disposition  qui  appelle  les  filles  au  dé¬ 
faut  de  mâles,  que  les  biens  d’Alsace  (car  nous  ne  de¬ 
vons  nous  occuper  que  d’eux)  après  avoir  circulé,  par 
le  mariage  de  l’héritière  du  dernier  duc  de  la  Meille- 
raie,  dans  les  familles  de  Duras  et  d'Aumont,  sont 
passés  a  M.  de  Valentinois,  du  chef  de  son  épouse  , 
fille  unique  d’Elisabeth  de  Duras,  et  de  N . ,  ci-de¬ 

vant  duc  d’Aumont. 

Amené  par  le  récit  des  faits  comme  en  présence 
des  parties  intéressées,  c’est  devant  elles  que  je  vais 
établir, 

1°  Que  la  donation  de  1659  ,  que  le  comité  vous 
propose  de  révoquer ,  a  été  surprise  sur  un  faux  ex¬ 
posé  ; 

2°  Qu’elle  est  contraire  aux  lois  fondamentales  de 
l’Etat; 

3°  Qu’elle  fut,  de  la  part  du  cardinal ,  le  fruit  d'une 
cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs ,  et  dangereuse  dans 
ses  effets. 

C’est  dans  la  donation  elle-même,  c’est  dans  la  do¬ 
nation  seule  que  je  puiserai  la  preuve  complète  de  la 
félonie  du  cardinal,  et  de  la  surprise  par  lui  faite  à  la 
religion  du  monarque. 

Cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce  que  le 
principal  ministre  a  fait  insérer  dans  les  lettres  de  don 
des  énonciations  fausses  qui  ne  pouvaient  que  compro¬ 
mettre  la  majesté  royale,  en  mettant  en  opposition  le 
langage  du  prince  avec  des  actes  authentiques  et  les 
lois  fondamentales  de  l’Etat. 

Elles  résultent  de  ce  que  ces  énonciations  menson- 
ères  n’avaient  pour  objet  que  de  faciliter  le  don,  en 
étruisant  les  obstacles  que  le  droit  public  du  royaume 
apportait  à  ses  vues  ambitieuses, 
filles  résultent  de  ce  qu’il  avait,  comme  ministre  , 


une  connaissance  personnelle,  intime  et  particulière 
de  la  fausseté  des  faits  qu’il  ne  craignait  pas  de  placer 
dans  la  bouche  du  monarque. 

Enfin  cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce 
que,  dépositaire  unique  et  exclusif  de  son  autorité  et 
de  sa  confiance,  il  ne  s’en  est  servi  que  pour  le 
tromper  avec  plus  de  facilité  pour  son  profit  particu¬ 
lier,  et  au  grand  détriment  de  la  chose  publique. 

lia  trompé  le  prince,  en  lui  dissimulant  que  les 
fiefs  d’Alsace  avaient  été  réunis  à  la  couronne  par  le 
traité  de  Wesphalie  en  1648  ,  et  qu’ils  étaient  par  là 
devenus  inaliénables.  Il  a  trompé  le  prince,  en  lui 
présentant  ces  mêmes  fiefs  non  seulement  comme  non 
réunis,  mais  même  comme  disponibles,  à  sa  volonté. 
Je  conclus  de  l’existence  de  ces  erreurs  qu’elles  sont 
l’ouvrage  du  ministre.  J’ai  jusqu’ici  raisonné  dans 
cette  hypothèse,  il  s’agit  de  l’établir. 

En  droit,  toute  dissimulation  frauduleuse  en  un 
acte  est  censée  l’œuvre  de  celui|qui  profite  du  dol.  Cette 
présomption  de  la  loi  accuse  le  cardinal  à  la  fois  do¬ 
nateur  et  donataire.  L’histoire  et  les  faits  parlent  plus 
haut  encore. 

A  l’époque  où  les  lettres  de  don  furent  expédiées, 
on  ne  connaissait  en  France  d’autorité  que  la  sienne  , 
d’autre  loi  que  sa  volonté;  tout  se  faisait,  se  donnait 
ou  s’achetait  par  son  influence;  il  avait  aboli  l’usage 
des  conseils,  et  seul  il  tenait  les  rênes  de  l’empire.  Ce 
n’était  plus  le  temps  où,  incertain  de  sa  destinée  et 
des  bornes  de  son  crédit ,  il  cherchait  un  asile  en  terre 
étrangère  ,  contre  des  arrêts  de  proscription;  sa  pa¬ 
tience  avait  lassé  les  haines;  victorieux  de  toutes  les 
factions,  il  régnait  sur  la  France  en  despote,  au  nom 
d'un  roi  destiné  à  de  grandes  choses ,  mais  jeune,  et 
dont  il  caressait  les  passions  pour  le  tenir  écarté  des 
affaires;  la  seule  à  laquelle  il  ne  lui  permît  pas  de  se 
livrer  était  le  besoin  qu'il  éprouvait  déjà  de  faire  des 
heureux.  Le  prince  accorda it-il  quelque  grâce,  quel¬ 
que  emploi,  le  ministre  en  disposait  autrement, et  cen¬ 
surait  le  monarque  en  lui  disant  :  Fous  n’y  entendez 
rien,  laissez-moi faire;  et  que  faisait  le  ministre? 
il  vendait  ce  que  le  roi  avait  donné. 

Notre  droit  civil  proscrit  cette  donation  comme 
l’effet  nécessaire  du  dol  et  de  dissimulations  artifi¬ 
cieuses;  c’est  ce  que  je  viens  de  prouver. 

Notre  droit  civil  la  proscrit  comme  contraire  au 
dogme  de  l’inaliénabilité  des  domaines  de  la  couronne. 
C’est  ce  que  je  dois  démontrer  maintenant. 

En  matière  de  domanialité  et  de  réunion  ,  les  prin¬ 
cipes  sont  si  connus  et  ont  été  si  souvent  exposés  dans 
l’Assemblée,  que  ce  serait  abuser  de  ses  moments  que 
de  multiplier  les  citations  pour  prouver  que  le  prince 
en  France  n’a  jamais  pu ,  sans  excéder  les  bornes  de  sa 
prérogative,  disposer  des  domaines  de  la  couronne 
par  vente  ou  autrement.  Ce  point  de  droit  public,  reste 
précieux  et  unique  de  nos  anciennes  institutions,  étant 
constant,  les  faits  seuls  demandent  à  être  expliqués. 
Ils  établissent  qu’avant  la  donation  de  1659  les  fiefs 
du  Sundgaw,  cédés  au  cardinal  Mazarin ,  avaient  été 
réunis  deux  fois  solennellement  au  royaume  et  à  la 
couronne  de  France,  et  qu’ils  formaient  ainsi  partie 
intégrante  du  domaine  public  à  l’époque  du  don. 
L’acte  qui  a  distrait  ces  fiefs  de  la  masse  commune  où 
ils  reposaient  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  tutélaire  de 
l’inaliénabilité,  fut-il  d’ailleurs  exempt,  autant  qu’il 
l'est  peu ,  de  tous  soupçons  de  fraude  et  de  machiavé¬ 
lisme,  est  donc  nul  et  essentiellement  révocable. 

Toutes  les  preuves  que  peut  et  doit  désirer  sur  ce 
point  l’Assemblée  nationale  se  trouvent  dans  les  par¬ 
ties  du  texte  du  traité  de  Munster,  et  dans  l’article 
LXI  du  traité  des  Pyrénées,  qui  contiennent  la  clause 
de  réunion  de  l’Alsace  et  du  Sundgaw,  des  domaines 
et  fiefs  en  dépendants,  au  royaume  et  à  la  couronne 
de  France. 

Cette  donation  ,  surprise  sur  un  faux  exposé ,  est 


donc  encore  contraire  aux  lois  fondamentales  de 
l’Etat. 

J’ajoute  qu’elle  fut,  de  la  part  du  cardinal ,  le  fruit 
d’une  cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs,  et  dange- 
rpncp  dans  sos  suitos. 

En  effet ,  lorsque  le  cardinal  Mazarin  s’empara  des 
fiefs  d’Alsace,  il  était  déjà  couvert  des  grâces  delà 
cour.  Pourvu  de  plus  d’abbayes  et  de  bénéfices  que 
n’en  avait  jamais  possédé  le  cardinal  de  Lorraine , 
dont  le  faste  égalait  celui  des  rois;  plus  riche  que 
d’Amboiso,  qui  se  flattait  d’emporter  la  thiareà  l’en¬ 
can,  il  réunissait  à  ces  moyens  de  puissance ,  tous 
émanés  de  la  libéralité  de  Louis  XIII,  d'Anne  d’Au¬ 
triche  et  de  Louis  XIV,  de  grandes  charges  et  de  grands 
gouvernements.  Après  tant  de  bienfaits,  quels  que 
fussent  ses  services ,  pouvait-il,  sans  injustice ,  pré¬ 
tendre  à  de  nouvelles  récompenses?  S’il  avait  bien 
fait  les  affaires  de  l’Etat,  il  avait  encore  mieux  fait 
les  siennes  avec  le  prince. 

Sans  doute  il  fallait  bien,  sous  l’ancien  régime, 
qui  avait  amené  les  hommes  à  tout  peser  au  poids  de 
l’or,  accorder  des  encouragements  pécuniaires  aux  ci¬ 
toyens  qui  se  distinguaient  dans  la  carrière  des  em¬ 
plois  publics;  et,  puisqu’on  ne  pouvait  avoir  à  la  tête 
des  affaires  des  Régulas  et  des  Gâtons,  payer  desPé- 
riclès  et  des  Alcibiades;  mais  dans  cet  ordre  même  de 
choses ,  il  est  de  certaines  limites  que  la  prudence  et 
la  raison  de  l’Etat  n’ont  jamais  dû  permettre  de  dé¬ 
passer. 

Par  exemple ,  je  crois  que  pour  récompenser  le  car¬ 
dinal  Mazarin  il  n’était  pas  nécessaire  que  ses  nièces 
fussent  dotées  assez  richement  pour  être  recherchées 
quelquefois  inutilement  par  des  rois.  Je  crois  qu’il 
n’était  pas  nécessaire  d’accumuler  sur  lui  tant  de 
faveurs  ,  que  ses  trésors  dispersés  ,  par  une  pré¬ 
voyance  soupçonneuse,  dansplusieurs  places  fortes  du 
royaume,  devinssent  pour  lui  un  objet  d’inquiétudes 
continuelles.  Je  crois  qu’il  n’était  pas  nécessaire  qu’il 
pût  jouer  par  séance  quatre  mille  pistoles,  tandis  que 
la  reine,  sa  bienfaitrice,  pouvait  à  peine  tirer  du  trésor 
public  la  somme  de  mille  écus  par  mois.  Je  crois  qu’il 
n’était  pas  nécessaire  d’enfreindre  les  lois  du  royaume, 
)Our  enrichir  un  ministre  qui  vendait  publiquement 
es  charges  de  l’empire  ,  et  se  liait  d’affaires  avec  tous 
les  vampires  du  peuple. 

Je  crois  enfin  qu’il  n’était  ni  nécessaire,  ni  politique 
de  lui  donner  en  Alsace  plus  de  deux  cents  villages , 
villes  ou  châteaux-forts,  utiles  à  la  défense  de  l’Etat, 
et  qui  pouvaient,  par  la  suite,  passer  en  des  mains 
suspectes. 

Toutes  ces  considérations  que  je  ne  fais  qu’esquisser 
avaient  déterminé  ,  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV, 
M.  Fréteau,  inspecteur  des  domaines,  magistrat  aussi 
recommandable  par  son  intègre  probité  que  par  ses 
lumières,  à  demander,  à  l’occasion  d’un  procès  exis¬ 
tant  au  conseil  entre  les  héritiers  du  cardinal  Mazarin 
et  leurs  censitaires  d’Alsace,  le  retrait  des  fiefs  con¬ 
cédés  en  165!). 

Il  ne  reçut  point  alors  le  prix  de  son  courage  ,  dans 
l’accomplissement  du  bien  qu’il  voulait  faire  à  l’Etat. 

Vous  achèverez  son  ouvrage  en  révoquant  le  don  ; 
et  environnés  des  bénédictions  des  peuples  des  dépar¬ 
tements  du  Haut  et  du  Ras-Rhin  ,  qui  sollicitent  avec 
instance  ce  décret,  par  la  voie  de  leurs  administra¬ 
teurs,  vous  mépriserez  les  clameurs  impuissantes  de 
ces  hommes  qui  appellent  attentat  à  la  propriété  des 
"eformes justes  et  utiles,  exécutées,  non  eu  vertu  de 
vos  propres  dispositions ,  mais  d’après  le  vœu  de  la 
loi  la  plus  ancienne  de  la  monarchie ,  celle  de  l’ina- 
liénabilité. 

Le  comité  vous  propose  donc  le  projet  de  décret 
suivant  :  J 

“  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  domaines,  annule  et  révoque  la  donation 


i  faite  au  cardinal  Mazarin  des  ci-devant  comté  de  Fer- 
retté  et  seigneuries  de  Béfort,  Delle,  Thann,  Alt- 
kirch  et  Isenhcim  ,  par  lettres  patentes  du  mois  de  dé¬ 
cembre  1659,  lesquelles  demeurent  aussi  révoquées, 
comme  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi. 

En  conséquence  décrète  que  les  domaines  corporels 
et  incorporels  ,  droits  et  objets  quelconques  dépen¬ 
dants  des  ci-devant  comté  et  seigneuries  sus-men¬ 
tionnés  ,  seront ,  en  conformité  de  l’article  X  du  décret 
du  22  novembre  dernier,  sur  la  législation  domaniale, 
régis,  administrés  et  perçus  suivant  leur  nature,  par 
les  préposés  des  régie  et  administration  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  JUILLET. 

M.  Sillery;  Dans  toutes  les  villes  du  monde,  lors¬ 
que  la  générale  se  bat ,  tous  les  citoyens  se  rendent  à 
leur  poste;  le  poste  des  députés  est  ici,  etje  demande 
qu’ils  s’y  rendent  tous  lorsqu’on  battra  la  générale. 

M.  l’abbé  Joubert  ,  évêque  d’Agen  :  Je  ne  de¬ 
mande  point  que  les  députés  soient  tenus  de  se  ras¬ 
sembler  à  ce  signal  militaire;  mais  il  faut  cependant 
indiquer  un  mode  de  convention  pour  les  cas  où  ce 
rassemblement  pourrait  être  nécessaire,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de  nous  le 
présenter.  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  Président  :  Le  résultat  du  scrutin  pour  la 
nomination  de  mon  successeur  a  donné,  sur  253  vo 
tants  ,  126  voix  à  M.  Fermont,  et  102  à  M.  Broglie  , 
25  voix  perdues;  ainsi  personne  n’a  obtenu  la  majo¬ 
rité  absolue. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Châteauncuf- 
Randon  ,  Ramcl  et  Lavigne. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  au  nom  des 
comités  des  finances  et  d’aliénation,  l’Assemblée  adopte 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  co¬ 
mités  d’aliénation  et  des  finances,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Les  administrateurs  de  district  feront  dresser 
des  états  des  frais  causés  par  les  estimations  des  domaines 
nationaux  ,  pour  parvenir  à  toutes  autres  ventes  que  celles 
qui  ont  etc  laites  aux  municipalités,  ainsi  que  des  frais  de 
ventes  faitesaux  particuliers.  Lesdilsetats  porteront  distinc¬ 
tion  des  frais  de  ventes  déjà  consommées,  et  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas  encore,  la  date  et  le  prix  des  adjudications 
des  ventes  consommées. 

«  Les  états  ainsi  dressés  seront  envoyés  aux  directoires  des 
départements,  qui  seront  tenus  d’y  mettre  leur  vu,  et  d’y 
joindre  les  observations  détaillées  dont  ils  seront  suscepti¬ 
bles  de  les  adresser  ensuite  au  comité  d’alienation,  sur  le 
rapport  duquel  l’Assemblée  décrétera  le  paiement  des  som¬ 
mes  qui  seront  légitimement  dues.  En  conséquence  et  en 
conformité  du  décret  de  l’Assemblee  nationale,  les  com- 
missairesde  la  trésorerie  feront  passeraux  receveursdes  dis¬ 
tricts  les  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des  frais,  et 
le  remboursement  desdites  sommes  sera  fait  à  la  trésorerie 
nationale  par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  sur  une  ordon¬ 
nance  des  commissaires  administrateurs  de  ladite  caisse.  A 
l’avenir  les  administrateurs  des  districts  enverront  aux  di¬ 
rectoires  île  département  et  ceux-ci  au  comité  d’aliénation, 
avec  les  procès-verbaux  d’adjudication  qu’ils  lui  feront  pas¬ 
ser  aux  termes  du  decret  du  3  novembre  1790,  les  états  des 
frais  desdites  ventes;  à  la  tin  de  chaque  mois  il  sera  fait  un 
relevé  des  frais,  et  ils  seront  payés  de  la  même  manière 
qu’il  vient  d  être  dit  pour  les  Irais  laits  jusqu  a  ce  jour. 

»  II.  Les  directoires  de  district  dresseront  de  même  des 
états  de  tous  les  frais  et  avances  qu’ils  ont  été  nécessites  de 
faire  pour  l’administration  des  domaines  nationaux,  frais 
de  culture  et  autres  de  tout  genre;  ils  enverront  lesdits 
états  aux  directoires  de  leurs  departements,  qui  y  mettront 
leur  vu  et  y  joindront  leurs  observations  détaillées  dont  ils 
leur  paraîtront  susceptibles.  Les  directoires  des  départe¬ 
ments  adresseront  les  étals  qu’ils  auront  reçus  des  districts, 
et  les  observations  qu’ils  auront  faites,  au  ministre  de  1  in¬ 
térieur,  qui  enverra  ces  états  à  l’Assemblée  nationale;  et  sur 
le  decret  qu’elle  prononcera,  les  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  feront  passer  aux  receveurs  des  districts  les  sommes 
nécessaires  pour  le  remboursement  des  frais  et  dépenses 
légitimement  dus. 

»  La  caisse  de  l’extraordinaire  fera  le  remplacement  des 
sommes  fournies  par  la  trésorerie  nationale,  de  la  manière 
qui  aura  été  ordonnée  par  l’article  precedent. 

»  III.  Et  cependant  décrète  qu’incessamment  et  par  pro¬ 
vision  les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  verser  entre 
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les  mains  des  receveurs  de  district  un  à-compte  d’un  pour 
cent  des  estimations  faites  dans  les  différents  districts,  et 
comprises  daus  l’état  imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  d’apres  les  bordereaux  envoyés  au  comité  d’aliéna¬ 
tion  jusqu’au  15  mai  dernier,  et  ce,  dans  la  même  proportion 
pour  laquelle  chaque  district  est  employé  dans  ledit  état. 

»  Les  fonds  envoyés  par  la  trésorerie  nationale,  en  exé¬ 
cution  du  présent  article,  seront  remplacés  par  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  ainsi  qu’il  a  été  dit  en  l’article  premier.  » 

—  M.  Lecouteülx  :  Je  vais  donner  lecture  d’une 
adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Rouen,  à  l’Assemblée  nationale. 

«  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Rouen  n’a 
pas  pris  un  titre  vain  ;  elle  sait  que  l’obéissance  aux 
lois  est  le  premier  devoir  du  citoyen  libre.  La  France, 
par  son  courage ,  a  conquis  la  liberté;  elle  ne  la  per¬ 
dra  point  par  l’anarchie.  Tous  les  vrais  amis  de  la 
Constitution  se  rallieront  autour  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  comme  au  seul  fanal  qui  puisse  les  guider. 
C’est  par  la  volonté  du  peuple  que  vous  le  repré¬ 
sentez,  et  il  doit  savoir  respecter  la  puissance  qu’il  a 
légitimement  établie.  Nos  pouvoirs  vous  sont  remis, 
et  vous  ne  souffrirez  pas  que  vos  délibérations  soient  in¬ 
fluencées  par  des  cris  factieux  ou  par  des  passions  étran¬ 
gères.  Ce  n’est  point  à  vous  qu’en  imposeront  ceux 
qui  osent  se  donner  pour  les  précurseurs  ou  les  échos 
de  l’opinion  générale.  Si  nous  pouvons  juger  de  l’es¬ 
prit  public  par  l’expression  simple  et  spontanée  des 
sentiments  de  nos  concitoyens,  nous  vous  attestons 
que  l’immense  majorité  qui  a  formé  vos  décrets  sur 
les  suites  de  l’évasion  du  roi  ne  sera  pas  moindre 
dans  toute  l’étendue  de  l’empire. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Rouen  ,  en 
particulier,  a  unanimement  applaudi  à  la  prudence 
des  mesures  que  vous  aVez  prises,  et  elle  jure  qu’elle 
n'existera  que  pour  vivre  ou  mourir  esclave  des  lois. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  daas  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  salle.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  l’adresse  et 
l’insertion  au  procès-verbal. 

—  M.  Lecouteulx  fait  ensuite  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Amelot ,  qui  envoie  à  l’Assemblée  l’état  des 
dons  patriotiques,  le  résultat  du  nombre  des  rôles  de 
la  contribution  patriotique,  mis  en  recouvrement  au 
mois  de  mars  dernier,  de  22,646,  montant  à  la  somme 
de  102,318,083  liv.  4  sous  8  don.;  et  aujourd’hui  1er 
juillet  1701 ,  le  nombre  de  ces  rôles  est  de  28,273,  pro¬ 
duisant  une  somme  de  120,397,562  liv.  19  s.  7  den. 

Sur  cette  somme  il  a  été  recouvré,  tant  par  les 
receveurs  particuliers  des  finances  que  par  les  rece¬ 
veurs  de  district ,  jusqu’au  1er  de  ce  mois ,  44,236,574 
liv.  16  sous  11  den. 

Il  résulte  enfin  de  cet  état  de  situation  qu’il  reste 
encore  14,094  rôles  à  vérifier. 

—  M.  Cernon  présente  au  nom  du  comité  des  finan¬ 
ces  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier-  Le  département  de  Paris  désignera  une  caisse 
dans  laquelle  toute  personne  sera  admise  à  échanger  des 
assignats  de  5  liv.  contre  de  la  petite  monnaie,  sans  cepen¬ 
dant  qu’il  puisse  être  échangé  par  jour  plus  d’un  billet  à  la 
même  personne. 

»  IL  Les  chefs  d’ateliers  et  de  manufactures  pourront  se 
présenter  au  bureau  de  M.  Lamarche,  Vieille-Rue-du-Tem- 
ple  ,  munis  de  leur  patente  et  d’un  certificat  de  leur  section, 
poury  recevoir  un  mandat,  lequel  pourra  être  d’une  somme 
au-dessus  de  5  li  v. ,  mais  jamais  au-dessus  de  100  liv.  ;  munis 
de  ce  mandat,  ils  seront  admis  à  l’échange  au  bureau  indi¬ 
qué  en  l’art.  1er. 

»  III.  Le  directeur  de  la  monnaie  versera  à  la  caisse  in¬ 
diquée  par  le  département  la  somme  de  200,000  liv.  en  me¬ 
nue  monnaie  de  cuivre  et  billon  ,  pour  servir  aux  échanges 
de  la  semaine. 

»  IV.  Le  directeur  de  la  monnaie  échangera  an  trésorier 
de  l’extraordinaire  la  somme  de  3,000  liv.  en  menue  mon¬ 
naie,  pour  servir  aux  appoints  des  paiements.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  le  PnÉsiDENT  :  M.  le  maire  de  Paris  et  les  of¬ 
ficiers  municipaux  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  rendre  compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  journée  d’hier. 


Les  officiers  municipaux  sont  introduits. 

M.  LE  MAIRE  OBTIENT  LA  PAROLE  1  Le  COl’ps  muni¬ 
cipal  se  présente  devant  vous,  profondément  afflige 
des  événements  qui  viennent  de  se  passer.  Des  crimes 
ont  été  commis  et  la  justice  de  la  loi  a  été  exercée. 
Nous  osons  vous  assurer  qu’elle  était  nécessaire.  L’or¬ 
dre  public  était  détruit  ;  des  ligues  et  des  conjurations 
avaient  été  formées  :  nous  avons  publié  la  loi  venge¬ 
resse;  les  séditieux  ont  provoqué  la  force;  ils  ont  fait 
feu  sur  les  magistrats  et  sur  la  garde  nationale;  mais 
le  châtiment  du  crime  est  retombé  sur  leurs  têtes  cou¬ 
pables. 

Si  l’Assemblée  le  juge  nécessaire,  nous  lui  donne¬ 
rons  les  détails  de  ce  qui  s’est  passé. 

L’Assemblée  demande  qu’il  lui  soit  rendu  compte 
des  détails. 

M.  le  maire  fait  lecture  du  procès-verbal ,  dont  voici 
l’extrait  : 

Le  corps  municipal  étant  assemblé  pour  pourvoir 
aux  moyens  d’assurer  la  tranquillité  publique,  il  a  été 
constaté  qu’aujourd’hui  17  juillet  il  devait  se  faire 
un  rassemblement  considérable  sur  le  terrain  de  la 
Bastille,  d’où  l’on  devait  se  rendre  au  cliamj)  de  la  Fé¬ 
dération.  La  garde  nationale  a  reçu  ordre  de  s’y  ren¬ 
dre,  et  d’après  les  mesures  prises  il  y  avait  lieu  de 
croire  que  la  tranquillité  publique  ne  serait  point  trou¬ 
blée.  Le  corps  municipal  a  pris  et  fait  afficher  sur-le- 
champ  l’arrêté  suivant  : 

Le  corps  municipal ,  informé  que  des  factieux,  que 
des  étrangers  payés  pour  semer  le  désordre,  pour  prê¬ 
cher  la  rébellion,  se  proposent  de  former  de  grands 
rassemblements  dans  le  coupable  espoir  d’égarer  le 
peuple,  et  de  le  porter  à  des  excès  répréhensibles; 
ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune,  déclare  que  tout  attroupement,  avec  ou 
sans  armes,  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues 
et  les  carrefours,  est  contraire  à  la  loi;  défend  à 
toutes  personnes  de  se  réunir,  de  se  former  en  groupes 
dans  aucun  lieu  public  ;  ordonne  à  tous  ceux  qui  sont 
ainsi  formés  de  se  séparer  à  l’instant  ;  enjoint  aux 
commissaires  de  police  de  se  rendre  sans  délai  dans 
tous  les  lieux  de  leur  arrondissement,  où  la  tranquil¬ 
lité  publique  pourrait  être  menacée,  et  d’employer, 
pour  maintenir  le  calme,  tous  les  moyens  qui  leur 
sont  donnés  par  la  loi  ;  mande  au  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  donnera  l’instant  des  ordres 
les  plus  précis,  pour  que  tous  les  attroupements  soient 
dissipés.  Le  corps  municipal  se  réservant  de  prendre 
des  mesures  ultérieures  si  le  cas  y  échoit. 

Vers  les  onze  heures  le  corps  municipal  a  été  in¬ 
formé  que  deux  personnes  venaient  d’être  assassinées 
au  Gros-Caillou.  Trois  membres  du  corps  municipal 
ont  été  députés  pour  rétablir  l’ordre,  et  proclamer  au 
besoin  la  loi  martiale.  De  nombreux  détachements  de 
la  garde  nationale  ont  accompagné  les  officiers  muni¬ 
cipaux.  Vers  les  deux  heures  le  corps  municipal  a  été 
informé  que  la  garde  nationale  avait  été  insultée ,  que 
M.  le  commandant  général  avait  fait  arrêter  quatre 
particuliers  pour  avoir  lancé  des  [lierres  sur  la  garde  ; 
que  l’un  d'eux  avait  été  trouvé  muni  d’un  pistolet 
chargé,  et  qu’il  avait  avoué  avoir  jeté  une  motte  de 
terre  sur  le  commandant  de  la  garde  à  cheval.  Le 
corps  municipal ,  considérant  alors  que  la  force  armée 
ne  pouvait  effrayer  les  bons  citoyens,  a  arrêté  que  la 
loi  martiale  serait  publiée.  Aussitôt  trois  officiers  mu¬ 
nicipaux  sont  descendus  de  la  maison  commune  pour 
la  proclamer  :  le  drapeau  rouge  a  été  exposé  à  une 
des  principales  fenêtres.  A  cinq  heures  et  demie  du 
soir,  au  moment  où  la  municipalité  allait  se  mettre  en 
marche  pour  se  rendre  au  champ  de  la  Fédération  , 
où  était  l’attroupement,  les  commissaires  envoyés  au 
Gros  Caillou  sont  arrivés  et  ont  annoncé  que  l'iin  des 
meurtriers  avait  été  arrêté ,  mais  qu’il  s’était  aussitôt 
échappé  des  mains  de  la  garde;  qu’on  avait  tiré  sur 
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M.  le  commandant  général;  que  le  particulier,  auteur 
de  ce  délit,  avait  été  arrêté  et  conduit  dans  une  sec¬ 
tion;  mais  que  M.  le  commandant  l’avait  fait  sur-le- 
champ  mettre  en  liberté.  (Un  profond  silence  succède 
à  un  mouvement  manifesté  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.) 

Ils  ont  rapporté  que  les  deux  meurtres  commis 
avaient  été  accompagnés  de  circonstances  atroces , 
qu’on  avait  mutilé  ces  malheureux,  qu’on  leur  avait 
tranché  la  tête,  et  qu’on  se  disposait  à  les  porter  au 
bout  d’une  pique  dans  Paris,  et  spécialement  au  Pa¬ 
lais-Royal ,  lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée; 
que  la  garde  avait  été  insultée ,  et  qu’un  de  ses  prin¬ 
cipaux  officiers  avait  couru  du  danger;  que  l’autel  de 
la  patrie  était  couvert  de  personnes  de  l’un  et  l’autre 
sexe,  attroupées  pour  présenter,  à  ce  qu’elles  ont  dit, 
une  pétition  contre  le  décret  du  15  juillet  ;  qu’eux , 
commissaires,  ont  fait  diverses  représentations;  mais 
comme  elles  insistaient  il  a  été  convenu  qu’une  dé¬ 
putation  de  douze  personnes  les  accompagnerait  à  la 
maison  commune.  Cet  incident  a  donné  lieu  à  une 
nouvelle  délibération,  et  le  corps  municipal  considé¬ 
rant  que  tous  les  différents  rapprochements  annon¬ 
çaient  une  conjuration  contre  la  patrie,  que  des  étran¬ 
gers  récemment  arrivés  dans  la  capitale  y  fomen¬ 
taient  des  mouvements;  que  les  officiers  municipaux 
étant  responsables  ne  pouvaient  pas  différer  la  pro¬ 
clamation  de  la  loi  martiale,  dont  le  but  était  d’ar¬ 
rêter  les  soulèvements,  et  d’assurer  la  liberté  des  dé¬ 
libérations  de  l’Assemblée  nationale  ,  a  arrêté  que  sa 
précédente  délibération  serait  exécutée. 

11  était  six  heures ,  et  le  corps  municipal  se  préparait 
à  entendre  les  pétitionnaires,  lorsqu’il  a  appris  qu’ils 
s’étaient  retirés,  sans  doute,  pour  apprendre  aux  per¬ 
sonnes  attroupées  que  la  loi  martiale  venait  d'être  pu¬ 
bliée.  Le  corps  municipal  s’est  mis  en  marche,  pré¬ 
cédé  d’un  détachement  de  cavalerie  ,  de  3  pièces  de 
canon,  du  drapeau  rouge,  et  suivi  d’un  détachement 
nombreux  de  gardes  nationaux.  Il  était  7  heures  et 
demie  lorsque  le  corps  municipal  est  arrivé  au  champ 
de  la  Fédération.  Son  intention  était  d’abord  de  se 
portera  l’autel  de  la  patrie;  mais  à  peine  entrait-il , 
que  des  particuliers  placés  autour  des  glacis  ont  crié: 
A  bas  le  drapeau  rouge  !  à  bas  les  baïonnettes  ! 
Cependant  le  corps  municipal  poursuivaitsa  marche, 
lorsque  les  attroupés  ont  jeté  des  pierres,  et  qu’un 
d’eux  a  tiré  un  coup  de  feu,  dirigé  aur  les  officiers 
municipaux;  la  garde  nationale  a  fait  aussitôt  une  pre¬ 
mière  décharge  en  l’air,  et  beaucoup  des  attroupés  se 
sont  dissipés;  mais  bientôt  se  réunissant  sur  la  partie 
du  glacis  située  du  côté  du  Gros-Caillou,  ils  ont  re¬ 
commencé  leurs  cris  et  lancé  des  pierres.  Alors  la 
garde  nationale  a  usé  du  droit  qui  lui  est  attribué  par 
l’art.  VII  de  votre  décret,  attendu  que  les  violences 
exercées  ont  rendu  impossibles  les  sommations  des 
officiers  municipaux. 

On  a  évalué  le  nombre  des  morts  à  onze  ou  douze, 
et  celui  des  blessés  à  dix  ou  douze.  Plusieurs  officiers 
et  soldats  de  la  garde  nationale  ont  été  frappés  de 
coups  de  pierres.  Un  d’eux  a  été  renversé  de  dessus 
son  cheval ,  et  quelques-uns  ont  été  victimes  des  sédi¬ 
tieux;  deux  chasseurs  volontaires  ont  été  assassinés, 
l’un  revenant  seul,  et  l’autre  étant  à  son  poste;  un 
canonnier  a  été  massacré  à  coups  de  couteau.  Quel¬ 
ques  séditieux  ont  été  arrêtés  et  conduits  à  la  Force. 
A  dix  heures  du  soir  le  corps  municipal  était  de  retour 
à  la  maison  commune,  et  il  est  allé  sur-le-champ 
rendre  compte  au  département. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  nationale  a  appris 
avec  douleur  que  les  ennemis  du  bonheur  et  de  la  li¬ 
berté  de  la  France  avaient  forcé  les  dépositaires  de  la 
force  publique  à  substituer  aux  mesures  de  douceur 
la  sévérité.  L’Assemblée  nationale  approuve  votre 
conduite;  elle  voit  avec  une  grande  satisfaction  que 


les  gardes  nationaux,  soldats  de  la  liberté,  soutiens 
de  la  loi,  ont  continué  à  justifier  la  haute  estime  que 
leur  avait  déjà  méritée  leur  zèle  infatigable.  L’Assem¬ 
blée  ne  vous  invite  point  à  assister  à  sa  séance  ;  elle 
sait  combien  il  est  nécessaire  que  vous  retourniez  à 
vos  fonctions.  ( La  suite  à  demain.) 


Para.  —  Le  comité  des  recherches  a  fait  arrêter 
cette  nuit  neuf  personnes  toutes  étrangères,  parmi 
lesquelles  se  trouvent  MM.  Ephraïm  et  Rotondo.  On  a 
trouvé  sur  le  bureau  du  premier  un  commencement 
de  lettre  écrite  de  sa  main  au  roi  de  Prusse;  elle  con¬ 
tient ,  dit-on,  des  détails  importants  sur  les  mouve¬ 
ments  actuels.  —  M.  Ephraïm  s’est  dit  chargé  d’une 
commission  spéciale  de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  été  invité  à  se  rendre 
au  comité  des  recherches  pour  savoir  s’il  avait  con¬ 
naissance  de  cette  commission.  Nous  ignorons  encore 
la  réponse. 

SPECTACLES. 

Académie  royai.e  de  Musique.  —  Aujourd’hui  19,  Ncphte, 
reine  d’Egypte  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  —  Aujourd’hui  19  Athalie  avec 
les  choeurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  IV,  les  Sabots ;  et  Zémire 
et  Azor. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  19, 
la  fleuve,  en  I  acte;  et  la  Coquette  et  la  Fausse  Prude, 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  19.  I  Viag- 
giatori  felici ,  opéra  italien. 

TnÉATRE  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  19, 
ta  Ciguë  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  l'Ecole  des  Maris. 

TnÉATRE  de  la  rue  Louvois,  près  le  Palais-Rqyal.  —  Ce 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n’a  été  re¬ 
tardée  que  par  les  soins  que  l’administration  a  pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  public. 

Club  des  étrancf.rs,  rue  du  Mail,  n°  19.  -  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .  .  44  1/2  à  5/3 

Hambourg . 232 

Londres  .  .  .  23  3/16  à  1/4 
Cadix  .'  .  .  .  .  18  1.  13  s. 


Madrid.  .  .  .  .  18  1.  13  s. 
Gênes  .....  .  115 

Livourne . IM 

Lyon,  Août  .  .  .  I  p. 


Bourse  du  18  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  Iiv. . .  .  2230,  27 

Portions  de  ICOO  Iiv.  ............  1417 

—  de  312  Iiv.  40  s . 

—  de  ICO  Iiv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  Iiv.  . . 450 

Loterie  d’oebre  1783,  à  400  Iiv . 


Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 

—  Sorties . 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  10  3/4,  1/2,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin . 

Idem  sort,  en  viager . .....* 

Bulletins . 

Idem  sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . . 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1167,  68,  67,  66,  65,  60,  61,  60,  58 

Caisse  d’escompte .  3880,  85,  90,  900,  5,  900 

Demi -caisse .  1943,  45,  60,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  .  630,  35,  30,  40,  50,  55,  60 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/0 . .  . 

—  Idem  à  4  p.  »/°.  . 

—  de  80  millions,  d’août  1789 . 

Assurances  contre  le»  incendies  .  660,  55,  50,  45,  42,  40,  35 

—  a  via  ............  .  587,86,  85,84 


N°  201. 


Mercredi  20  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ualisbontic,  te  11  juillet.  —  Pour  bien  apprécier  la 
modération  dans  laquelle  se  renferme  le  ministère  au¬ 
trichien,  relativement  aux  réclamations  des  princes  al¬ 
lemands  possessiônnés  en  Alsace,  il  subit  de  lire  l’ex¬ 
trait  du  suffrage  de  Bohême  que  M.  le  comte  Seilern  a 
fait  insérer  au  protocole  le  7  du  présent  mois.  Ce  mi¬ 
nistre  commence,  selon  l’usage  ,  par  des  remerciments 
au  chef  de  l’Empire  sur  les  marques  de  protection  qu’il 
a  déjà  données,  et  il  continue  dans  les  termes  suivants  : 

«  S.  AI-  I.j  comme  état  d’Empire,  n’a  pas  négligé  de 
faire  les  représentations  les  plus  pressantes  auprès  de  la 
cour  de  France  ,  et  elle  a  encore  la  confiance  j<jue 
S.  M.  T.  C.  fera  rendre  justice  aux  princes  d’Empire, 
et  que  si  cela  n’a  pas  déjà  été  fait,  elle  doit  être  excusée 
par  les  troubles  intérieurs  qui  ont  eu  lieu  dans  ce 
royaume. 

«  S.  M.  I.  pense  donc  qu’il  suffirait  que  l’empire  la 
requit  d’écrire  une  lettre  ultérieure  a  S.  M.  T.  C., 
pour  réclamer  fermement  la  restitution  tics  droits  en¬ 
levés. 

«Elle  ne  peut  pas,  au  reste,  dissimuler  le  désir  qu’elle 
a  que  celte  importante  affaire  soi t  terminée  par  des 
voies  amiables  et  paisibles,  et  ce  désir  est  fondé  sur  des 
motifs  intéressants  que  les  hauts  états  d’Empire  ne 
pourront  pas  sans  doute  méconnaître. 

»En  attendant  une  réponse  favorable, on  peut  toujours 
tenir  le  protocole  ouvert,  pour  y  faire  dans  tous  les  cas 
1  s  additions  nécessaires.  » 

On  est  persuadé  que  le  conclu.su/n  du  collège  élec¬ 
toral  sera  tonné  sous  peu  de  jours.  Voici  le  projet  de 
ce  conclnsum  ,  qui  sera  vraisemblablement  adopté  , 
sauf  quelques  légères  modifications,  par  les  deux  autres 
collèges. 

Projet  du  conclnsum  électoral. 

En  conséquence  du  décret  de  commission  impériale 
touchant  les  étals  d’Empire  possessionnés  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  lésés  par  les  décrets  de  f  Assemblée  natio¬ 
nale  de  France,  porté  à  la  diète  le  ‘gti  avril  de  l’année 
courante,  on  s’est  assemblé  en  la  manière  accoutumée 
dans  le  collège  électoral,  cl  il  a  été  agréé  presque  una¬ 
nimement  : 

1°  Que  dans  un  avis  de  l’Empire,  qui  sera  dressé  par 
le  directoire  de  Mayence,  S.  M.  I.  sera  remerciée,  au 
nom  de  l'Empire  assemblé,  de  son  interposition  auprès 
de  S.  M.T.C.,  selon  le  désir  du  congrès  électoral  tenu 
immédiatement  après  son  glorieux  avènement,  et  de 
l'empressement  avec  lequel  elle  s’est  portée  à  prendre 
connaissance  des  sentiments  de  tous  les  états  respectifs 
dans  une  affaire  aussi  importante  pour  la  nation  germa¬ 
nique. 

Pour  ce  qui  est  de  l’affaire  même  ,  les  sérénissimes 
électeurs  ont  du  être  naturellement  surpris  que  la  ré¬ 
ponse  de  S.  M.  T.  C.  à  la  lettre  de  S.  M.  1.  du  14 
décembre  de  l’année  passée  n’ait  pas  été  donnée,  en 
latin.,  selon  les  traités,  mais  en  français.  On  est  en 
même  temps  bien  lâché  que  celte  réponse  n’ait  été  nul¬ 
lement  satisfaisante,  puisqu'il  appert  que  la  France  n’a 
nulle  envie  de  faire  des  restitutions,  ou  d’offrir  même 
un  dédommagement  suffisant  en  territoire  et  en  sujets; 
qu’en  conséquence  elle  rejette  pleinement  toute  voie 
de  composition.  Cependant  ,  pour  épuiser  tous  les 
moyens, on  a  de  plus  trouvé  bon  et  résolu  que  • 

2°  S.  M.  I.  sera  requise  très  respectueusement  par 
l’Empire  assemblé  de  faire  de  nouvelles  représentations 
à  S.  M.  T.  CL,  tant  en  son  nom  qu’eu  celui  de  tout 
l’Empire,  cl  de  déclarer  qu’il  ne  se  départira  jamais 

l"  Série.  —  Tome  IX. 


des  conventions  générales  et  des  traités  de  paix  sub¬ 
sistants  entre  l’Allemagne  et.  la  France  ;  enfin  d’insis¬ 
ter  sur  le  rétablissement  des  états  spoliés  sur  le  pied 
où  ils  se  sont  trouvés  av«nt  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale;  mais,  pour  que  le  but  de  ces  représentations 
puisse  être  atteint  avec  sûreté,  il  a  été  résolu  que  : 

3°  Tous  les  garants  tant  anciens  que  nouveaux  de  la 
paix  de  Wesphalie  et  des  traités  subséquents,  de  même 
que  tous  les  états  puissants  d'Empire  ayant  des  ambas¬ 
sadeurs  à  la  cour  de  France  ,  seront  sommés  et  requis 
par  l'Empire  en  corps  de  manifester  leur  participation 
a  celte  importante  affaire,  et  de  faire  appuyer  l’ambas¬ 
sadeur  de  l’empereur  par  leurs  envoyés  résidants  à 
Paris. 

4°  On  suppliera  très  humblement  S.  M.  I.,  dans  l’a¬ 
vis  de  l'Empire,  qu'il  lui  plaise  d’enjoindre  à  tous  les 
cercles  et  étals  de  compléter  dûment  leurs  troupes,  afin 
de  pouvoir  fournir  incessamment  leur  contingent  in 
d'iplo  pour  défendre  efficacement  la  dignité  de  l’em¬ 
pire  germanique,  son  autorité  et  ses  droits,  en  em¬ 
ployant  toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  de  la 
nature  et  des  .gens. 

ITALIE. 

Extrait  tV une  lettre  de  Rome  du  1er  juillet 

.........  Nous  autres  fugitifs  nous  n’avons  point  sur  les 

bords  du  Tibre  4a  sottise  de  nous  croire  des  héros, 
comme  nos  frères  des  bords  du  Rhin.  Le  chagrin  nous 
gagne.  Il  nous  arrive  parfois  de  penser  que  la  France 
est  en  état  de  se  moquer  d’un  manifeste  comme  d’un 
bref.  On  assure  (pie  le  pape  est  repentant  de  l’école 
qu’on  lui  a  fait  faire.  Mesdames  tantes  sont  inquiètes 
du  sort  de  leur  famille.  Elles  se  dissipent  par  des  pro¬ 
menades  de  curiosité.  En  cela  cotte  ville  est  un  meil¬ 
leur  remède  à  leur  mal  que  n’eûi  été  un  voyage  aux 
eaux....  Les  dernières  lettres  de  France  Battent  encore 

les  malintentionnés.  I!  parait  que  l’on  espère  vous  di¬ 
viser  dans  vos  départements.  Je  n’imagirie  pas  trop 
comment,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  une  guerre  ci¬ 
vile,  spes  altéra  Romee.Y ous  devez  avoir  maintenant 
beaucoup  d’étrangers  en  France  ,  troupe  richement 
soldée  pour  ce  grand  oeuvre,  des  Italiens,  des  Piémou- 
lafs,  etc. 

Cela  est  bien  plus  dangereux  pour  vous  qu’une  ar¬ 
mée.  Je  suis  sûr  que  des  hommes  li  és  habiles  en  mou¬ 
vements  populaires  ultramontains  vous  sont  envoyés 

comme  des  missionnaires  de  division  ct.de  cruauté . 

Le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  français  émigrés  que 
nous  avons  ici  passent  leur  temps  à  écrire  en  France. 
Ce  sont  d’ailleurs  des  agneaux  daqs  la  conversation, 
surtout  depuis  un  mois  ou  deux,  etc. 

PAYS-BAS.  ’ 

De  Bruxelles, le  15j  uitlet'. — Le  14  au  soir,  jour  de  Saint 
Bonavenlure  et  veille  de  Saint-IIenri,  une  société  sVst 
avisée  de  célébrer  ici  la  fête  de  ïjenri  Van-der-Noot. 
Six  prêtres  notables  et  quelques  bourgeois  avec  des 
femmes  composaient  celte  compagnie.  C’était  entre  les 
bouteilles  et  la  bonne  chère  (a  un  souper)  que  ce  co¬ 
mité  clandestin  fêtait  Van-der-Noot.  Son  buste  cou¬ 
ronné  de  laurier  était  sur  la  table,  et  chaque  libation 
bachique  était  accompagnée  de  vive  Van-der-Noot  et 
de  couplets  fanatiques.  Qu’est-il  arrivé?  rlous  ces  gens 
de  Dieu  ont  été  arrêtés  et  conduits  en  prison.  On  leur 
a  trouvé  des  vers  ou  billets  incendiaires  imprimés. Vous 
voyez  que  le  fanatisme  est  bien  loin  d’être  éteint:  c’est 
l’hvdre  de  Lcrne.  Il  faut  couper  foutes  les  têtes  du 
monstre,  sinon  leslroublcs  renaîtront  toujours. 

A  Anvers  les  habitants  font  encore  des  leurs,  comme 
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on  dit  ;  aussi  a-t-on  rebraque  les  canons,  oc  qui  y 
lait  jeter  les  hauts  cns.  Il  arrive  journellement  des  offi¬ 
ciers  français  ici,  beaucoup  de  jeunes  surtout.  Il  y  aui  a 
certainement  quelque  attaque  ou  incursion  contre  la 
France  ,  si  l’on  en  croit  ces  héros. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Dimanche  dernier  un  grenadier  de  la 
garde  nationale  parisienne  marchait  au  champ  de  la 
Fédération  avec  sa  compagnie;  son  iils,  ;lgé  de  onze 
ans,  soldat  du  bataillon  dès  enfants,  avait  voulu  le 
suivre.  Au  premier  choc,  le  père  est  tué  à  côté,  du  (ils. 
Cet  enfant  jette  un  mouchoir  sur  la  tète  de  son  mal¬ 
heureux  père,  charge  son  fusil,  fait  plusieurs  dé¬ 
charges  avec  une  rapidité  supérieure  aux  forces  de 
son  âge;  et  lorsque  les  brigands  quittent  le  champ  de 
bataille,  il  les  poursuit  seul  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil. Après  avoir  satisfait  tout  à  la  foisàce  qu’exigeaient 
le  salut  de  la  patrie  et  la  vengeance  filiale,  il  revient, 
se  jette  sur  le  corps  de  son  itère,  fait  retentir  l’air  de 
ses  cris ,  baigne  le  cadavre  de  ses  larmes ,  et  ne  veut 
plus  s’en  séparer.  On  a  reporté  à  une  mère,  aune 
épouse  désolée  ,  les  corps,  toujours  réunis  par  de  dou¬ 
loureuses  étreintes,  d’un  père  mort  et  d’un  fils  qui 
voulait  mourir. 


CAISSE  D’ESCOMPTE. 

MM.  >es  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte  sont 
avertis  qu’eu  exécution  de  la  délibération  en  l'as¬ 
semblée  générale  tenue  le  19  du  présent  mois  de 
juillet,  M.  de  Varigny,  caissier  de  la  recette  générale, 
paiera  à  bureau  ouvert,  le  matin  seulement ,  le  divi¬ 
dende  d’actions  des  six  premiers  mois  de  1791 ,  àrai- 
son  de  cent  liv.  par  action  et  50  liv.  par  demi-action. 

Les  porteurs  des  dividendes  sont  prévenus  que  l’as¬ 
semblée  générale  des  actionnaires  a  déterminé,  dans 
la  séance  du  12  du  courant,  que  le  paiement  du  di¬ 
vidende  ne  sera  fait  qu’en  assignats  de  500  livres  et  au- 
dessus  ,  ou  en  billets  de  conhance  de  la  caisse  d’es¬ 
compte  de  cent  livres,  au  choix  des  propriétaires  ; 
qu’en  conséquence  ceux  des  porteurs  de  dividendes 
séparés,  dont  le  montant  total  n’équivaudra  pas  à 
500  livres,  et  qui  voudront  toucher  en  assignats  ,  se¬ 
ront  obligés  de  rapporter  cette  différence  en  assignats 
ou  en  billets  de  confiance  de  la  caisse  d’escompte.  Le 
terme  du  dépôt  des  actions,  pour  avoir  entrée  et  voix 
délibérative  dans  les  assembles  générales ,  qui  auront 
lieu  en  janvier  prochain,  est  fixé  au  31  de  ce  mois. 


DÉPARTEMENT  DE  1,’aUBE. 

Troyes,  le  13  juillet.  —  Le  10  de  ce  mois  le  maire  du 
Grand-Torcy ,  en  présentant  au  district  d’Arcis  une 
compagnie  de  gardes  nationaux  composée  de  tous  les 
garçons  et  hommes  veufs  de  la  paroisse  eu  état  de 
porter  lesarmcs,  qui  venait  faire  sa  soumission  pour 
l’armée  des  frontières,  a  dit:  «Messieurs,  la  patrie 
peut  avoir  besoin  de  nous,  nous  avons  devancé  l’ordre 
de  nous  rassembler  pour  fournir  hosgardes  nationaux. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  demandé  :  Quels  sont  parmi 
nous  les  hommes  de  bonne  volonté?  C’eût  été  humi¬ 
lier  et  méconnaître  nos  concitoyens  ,  incapables  d’un 
patriotisme  de  parade.  Pères  et  enfants,  nous  nous 
sommes  dispute  le  plaisir  de  remplir  notre  devoir. 
Mais  nos  fils,  qui  se  reposent  sur  nous  de  la  défense 
de  nos  loyers,  nous  ont  conjurés  de  mettre  leur,  cou¬ 
rage  a  1  épreuve.  Us  nous  ont  promis  qu’ils  seraient 
dignes  de  nous  si  nous  leurs  laissions  l'honneur  de 
nous  servir  de  rempart  sur  nos  frontières.  » 

L  assemblée  administrative  du  département  vient 
de  publier  le  procès-verbal  de  scs  séances,  tenues  ici 


dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1790.  Ce 
procès-verbal  forme  un  volume  in-4°  de  518  pages. 
11  renferme  tout  l'ensemble  des  plans  proposés,  et  des 
travaux  exécutés  par  l’administration  depuis  l’époque 
de  son  établissement.  Ce  procès-verbal ,  à  la  tète  du¬ 
quel  se  trouve  un  excellent  rapport  des  travaux  du 
directoire,  fait  par  M.  Beugnot,  procureur-général- 
syndic,  est  un  monument  du  patriotisme,  du  zèle  et 
des  lumières  de  nos  administrateurs.  Il  est  plein  d’i¬ 
dées  utiles  et  de  moyens  d’exécution  sur  tous  les 
objets  de  l’administration  publique.  Il  est  à  désirer 
quecetexemple  soit  suivi  dans  lesautres  départements. 
Nous  aurons  par  ce  moyen ,  en  très  peu  de  temps ,  le 
tableau  le  plus  exact  et  le  plus  détaillé  de  la  situation 
de  la  France. 

On  trouve  dans  ce  procès-verbal  que  la  population 
du  département  de  l’Aube  ,  composé  de  six  districts, 
est  à  peu  près  de  265,845  individus. 

La  dépense  annuelle  du  département,  pour  l’admi¬ 
nistration  et  les  tribunaux,  est  de  293,000  liv. 

Ainsi  c’est  un  peu  plus  de  vingt-deux  sous  par  an 
qu'il  en  coûte  à  chaque  individu  l’un  portant  l’autre, 
pour  être  administré  et  jugé. 

De  cette  somme  de  293,000  liv.,  près  des  5/6  ou 
237,000  liv.,  sont  lixées  par  les  décrets  pour  le  trai¬ 
tement  des  juges  de  district,  des  administrateurs, 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers.  Les  56  mille  liv.  res¬ 
tantes  sont  affectées  aux  frais  du  service. 


MÉLANGES 

Monsieur 

MM.  tes  commissaires  députés  de  l’Assemblée  nationale 
dans  les  départements  du  Rhin,  étonnés  de  la  manière  dont 
vous  avez  rendu  leur  lettre,  nous  en  ont  donné  communica¬ 
tion  ,  elle  est  ainsi  ^conçue  : 

«.M.  le  president,  nous  sommes  arrivés  à  Strasbourg  le  ‘27 
du  mois  passé,  et  dès  le  lendemain  nous  nous  sommes  abou¬ 
chés  avec  les  officiers  généraux  et  les  chefs  des  corps,  pour 
concerter  ensemble  les  mesures  relatives  au  serment  que 
nous  étions  chargés  de  recevoir.  Quelques-uns  de  ces  der¬ 
niers ,  dominés  par  d’anciens  préjugés,  semblaient  d’abord 
peu  disposes  à  prêter  le  serment,  et  une  partie  des  officiers, 
sous  leurs  ordres,  partageaient  ce  sentiment.  » 

Vous  voyez.  Monsieur,  (pie  le  mot  ces  derniers  ne  porte 
as  sur  les  officiers  généraux  commandant  à  Strasbourg, 
ous  avions,  ainsi  que  l’état-major,  offert  notre  serment  aux 
corps  administratifs  du  Bas-Rhin,  trois  jours  avant  l’arrivée 
de  MM.  les  commissaires  députés  de  l’Assemblée  nationale; 
nous  comptons  que  vous  relèverez  cette  erreur  dans  votre 
prochain  numéro. 

Signé  Gei.ii,  lieutenant-général ,  Kellermanx,  maréchal 
de  camp,  Poncet,  adjudant-général. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence de  Ht.  Charles  Lamclh. 

SUITE  DE 'LA -SÉANCE  DU  LUNDI  18  JUILLET. 

M.  Barnave  :  Comme  je  pense  .que  la  réponse  de 
M.  le  president  a  été  l’expression  du  vœu  de  l'Assem¬ 
blée,  je  demande  qu’elle  reçoive  la  plus  grande  pu  - 
blicilé.  Le  courage,  la  fidélité  de  la  garde  nationale,  l 
sont  d'autant  plus  estimables ,  que  depuis  les  troubles 
on  tente  de  la  séduire.  Elle  doit  .obtenir  de  l’Assem¬ 
blée  l’approbation  la  plus  éclatante.  11  est  temps  enfin 
que  la  loi  exerce  un  pouvoir  absolu  ;  il  est  temps  que 
Fou  sache  que  le  caractère  de  l’homme  libre  est  dans 
le  culte  de  la  religion  de  la  loi.  Le  moment  est  venu 
où  des  hommes,  après  avoir  été  longtemps  le  tour¬ 
ment  de  leur  patrie,  doivent  enfin  être  voués  au  mé¬ 
pris  universel;  le  moment  est  venu  où  ceux  qui,  dans 
lès  circonstances,  n’auraient  cherché  que  des  ven¬ 
geances  individuelles,  doivent  devenir  les  victimes 
île  la  loi ,  qui  mettra  à  découvert  leurs  i  il  fûmes  me¬ 
nées.  Je  demande  donc  que  la  réponse  de  M.  le  prési- 


dent  soit  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  rues  ; 
que  les  tribunaux  poursuivent  les  auteurs  des  mou¬ 
vements  et  les  chefs  des  émeutes.  Dans  des  moments 
plus  calmes,  lorsque  les  événements  seront  mieux 
connus,  nous  nous  occuperons  du  sort  des  familles 
de  ceux  qui  sont  morts  à  leur  poste  avec  l’habit  de  la 
loi.  Nous  leur  dirons  que  la  nation  adopte  leurs  en¬ 
fants,  et  que  leurs  veuves  lui  appartiennent  par  la 
reconnaissance. 

L’Assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l’impression  et 
l’affiche  du  discours  de  son  président. 

Le  corps  municipal  se  retire. 

M.  Legrand  :  M’est-il  permis  de  reprocher,  en  ce 
moment,  au  commandant  de  la  garde  nationale,  son  ac¬ 
tion  généreuse?  Savaient-  lui  a  fait  oublier  sesdevoirs. 
Un  délit  a  été  commis  contre  sa  personne,  ce  n’estpoint 
à  lui  qu’il  appartenait  d'absoudre.  Je  demande  que 
l’Assemblée  décrète  que  le  capable  sera  poursuivi. 

M.  Treilhard  :  Nous  admirons  tous  l’ac'ion  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  si  la  loi 
pouvait  avoir  des  égards,  ce  serait  un  motif  de  plus 
pour  poursuivre  le  coupable. 

M.  Régnault,  de  Saint-Jean-d’Angely  :  La  mesure 
que  l’on  propose  à  l’Assemblée  est  hors  de  sa  compé¬ 
tence,  c’est  aux  tribunaux  à  poursuivre  les  délits. 

L’Assemblée  charge  les  tribunaux  de  faire  arrêter 
et  de  poursuivre  celui  qui  à  voulu  attenter  aux  jours 
de  M.  Lafayette. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  des  rapports  est 
identifié  avec  celui  des  recherches. 

M.  Régnault,  de  Saint-Jean -d’Angel y  :  Vous  avez 
ordonné  à  vos  comités  de  constitution  et  de  jurispru¬ 
dence  d’examiner  le  projet  de  decret  que  je  vous  ai 
soumis  dans  la  séance  d’hier  contre  ceux  qui  pro¬ 
voquent  les  attentats  et  la  résistance  à  la  loi.  Voici 
les  articles  qu’ils  m’ont  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle, 
décrète  : 

»  Art.  1er.  Toutes  personnes  qut auront  provoqué  le. 
meurtre,  l’incendie  ,  le  pillage,  ou  la  désobéissance  à 
la  loi ,  soit  par  des  placards,  des  affiches, 'soit  par  des 
écrits  publics  et  colportés,  soit  par  des  discours  tenus 
dans  les  lieux  ou  assemblées  publiques  ,  seront  regar¬ 
dées  comme  séditieuses  et  perturbatrices;  et  eu  consé¬ 
quence  les  officiers  de  police  sont  tenus  de  les  faire 
arrêter  sur-le-champ  et  de  les  remettre  aux  tribu¬ 
naux  pour  être  punies  suivant  la  loi. 

»I1.  Tout  homme  (pii,  dans  un  attroupement  ou 
émeute  ,  aura  fait  entendre  un  cri  de  provocation  au 
meurtre ,  sera  puni  de  trois  ans  de  la  chaîne ,  si  le 
meurtre  ne  s’est  pas  commis,  et  comme  complice  du 
crime,  s’il  a  eu  heu.  Tout  citoyen  présent  est  tenu  de 
s’cmployei- ou  de  prêter  main-forte  pour  l’arrêter. 

*111.  Tout  cri  contre  la  garde  nationale  ou  la  force 
publique  en  fonctions,  fendant -à  lui  faire  baisser  ou 
déposer  les  armes,  sera  regardé  comme  séditieux  ,  et 
sera  pli  ni  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé¬ 
der  deux  années.  » 

M.  Pétion  paraît  à  la  tribune.  (L’Assemblée  est  vi¬ 
vement  agitée.) 

M.  Pétion:  Je  désirerais  seulement  entendre  une 
seconde  lecture  du  projet,  afin  de  connaître  positi¬ 
vement  ce, qu’il  contient.  Voilà  le  seul  motif  qui  m’ait 
fait  monter  à  cette  tribune. 

M.  Régnault  fait  une  seconde  lecture  du  projet. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

On  demande  à  grands  cris,  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle  ,  à  aller  aux  voix. 

M.  Pétion  :  Le  moment  dans  lequel  je  parle  est  peu 
favorable  à  l'opinion  que  je  veux  défendre  ;  mais  je  la 
défendrai  cependant  avec  l’intime  conviction  qu’une 
partie  du  premier  article  du  projet  qui  vous  est  pré¬ 
sente  est  funeste  à  la  liberté  de  la  presse.  (Ou  entend 


dans  la  partie  gauche  de  la  salle  ces  mots  ,  répétés 
par  divers  membres  :  Oui,  funeste  à  Marat ,  Brissot , 
Laclos  ,  Danton.)  L’article  contient  des  expressions  a 
l'aide  desquelles  on  pourrait  rendre  des  jugements  très 
arbitraires.  (On  entend  des  applaudissements  dans  la 
partie  gauche  et  dans  la  galerie  placée  en  face  de 
M.  le  président.)  On  n’a  pas  cru  que  je  m'élèverais 
contre  la  totalité  de  l’article,  du  moins  on  n’a  pas  dil 
le  croire.  L’article  porte  :  «  Toutes  personnes  qui  au¬ 
ront  provoqué  la  désobéissance  à  la  loi.  »  Personne 
plus  que  moi  ne  respecte  la  loi.  (Les  murmures  sont 
étouffés  par  les  applaudissements.)  Les  murmures  ne 
m’empêcheront  pas  de  continuer,  car  je  défie  qu’on 
me  reproche  une  seule  action  dont  un  honnête  homme 
puisse  rougir.  (De  plus  nombreux  applaudissements 
recommencent.')  Je  respecte  la  loi,  et  j’engage  à  la 
respecter.  (Quelques  murmures,  quelques  applaudis¬ 
sements.)  11  est  bon  d'observer  que  l’article  pourrait 
donner  lieu  à  une  multitude  de  persécut  ons.  Lors¬ 
qu’une  loi  est  rendue,  certainement  il  faut  y  obéir; 
mais  il  est  permis  à  tout  citoyen  de  l’examiner,  d’éta¬ 
blir  qu’elle  n’est  pas  conforme  aux  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice.  (Quelques  murmures.)  J’ai 
écritaveclibertêsur  une  loi;  on  me  dira  «  quej’ai  affai¬ 
bli  le  respect  qui  lui  était  dû;»  on  me  dira  :  «  Si  vous 
n’aviez  pas  écrit,  l’on  n’aurait  pas  désobéi;  c’est 
donc  vous  qui  avez  provoqué  la  désobéissance.»  Voilà 
comme  on  parvient  à  tuer  la  liberté  de  la  presse. 
(Une  voix  s’élève  :  C’est  pour  Brissot  que  vous  parlez 
là.)  Je  m’élève  de  toutes  mes  forces  contre  ceux  qui 
provoquent  au  meurtre.  Celui  qui  dit  :  Désobéissez 
à  la  loi  est  coupable.  Mais... 

i  M. ^Régnault  ,  de  Saint-Jean-d’Angely  :  Je  propose 
de  mettre  après  ces  mots:  «Toutes  personnes  qui 
auront  provoqué  le  meurtre,  l’incendie  ,  le  pillage,  » 
Ceux-ci  :  ou  conseillé  formellement  la  désobéis¬ 
sance.  »  — Celte  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  proposés  par  M.  Regnaul  tsont  décrépis. 

M.  Garat  h  aîné  :  Les  lois  de  toutes  les  nations  qui 
ont  voulu  pourvoir  à  la  sûreté  publique  ont  eu  soin 
de  prévoir  les  mesures  indirectes  par  lesquelles  on 
pourrait  y  porter  atteinte.  C’est  contre  ces  provocations 
indirectes  qu’il  faut  se  prémunir.  (On  demande  l’ordre 
du  jour.)  Sans  dire  :  désobéissez  à  la  loi ,  on  peut , 

eu  parlant  avec  trop  de  liberté,  avec  licence . (Les 

cris  redoublent  :  L’ordre  du  jour.) 

M.  Barnave  :  Le  moment  où  l’Assemblée  indique 
aux  citoyens  le  respect  qu’ils  doivent  avoir  pour  la 
loi ,  est  aussi  celui  où  elle  marquera  son  profond  res¬ 
pect  pour  la  liberté,  et  sa  haine  pour  toute  mesure 
qui  pourrait  amener  l’arbitraire . 

L’Assemblée,  interrompant  M.  Barnave,  passe  a 
l’ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  d’un  membre  du  comité  des  fi¬ 
nances,  le  décret  suivant  est  rendu 

«L’ Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire  versera  à  la  trésorerie  la  somme  de, 
5, .0:12, 058  liv.  en  remplacement  de  pareille  somme 
par  elle  acquittée  dans  le  mois  dernier  pour  les  dé¬ 
penses  particulières  à  l’année  1791.  » 

Après  différentes  observations  faites  par  MM.  Bel- 
zais-Courmenil ,  Cernanct  Pcrvinquières,  L’Assemblée 
adopte  les  dispositions  suivantes  ,  proposées  par 
M.  Camus. 

»  L’Assemblée  nationale  décrète  : 

»  Art.  1er.  Le  cuivre  résultant  des  expériences 
faites  sur  le  métal  des  cloches,  en  présence  des  coin  - 
mi  ssii  ires  des  monnaies  et  des  finances,  sera  inces¬ 
samment  porté  à  l'hôtel  des  monnaies  pour  y  être  fa¬ 
briqué  et  réduit  en  monnaie. 

»  IL  U  sera  procédé  aux  nouveaux  travaux  dépu¬ 
ration  du  métal  des  cloches,  sous  la  surveillance  des 
mêmes  comités,  lesquels  tiendront  note  exacte  des 
dépenses  et  des  résultats. 
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»  I1T.  Le  département  de  Paris  délivrera  des  cloches 
nécessaires  à  c.ctte  opération.  » 

M.  Fermont  propose  les  derniers  articles  sur  l’orga¬ 
nisation  de  la  marine;  ils  sont 'adoptés  comme  il  suit  : 

XXXI.  Il  sera  embarqué  sur  tous  les  bâtiments  de 
l’Etat  un  sous-chef  d’administration  pour  tenir  la 
comptabilité;  et  sur  toutes  les  escadres,  à  bord  du 
vaisseau  commandant ,  deux  chefs  ou  sous-chefs  d’ad¬ 
ministration  ,  l’un  pris  dans  les  chefs  de  comptabilité', 
qui  sera  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  appro¬ 
visionnements  et  dépenses  de  l’escadre,  et  d’inspecter 
la  comptabilité  particulière  de  chaque  vaisseau  ;  l’autre 
pris  dans  les  chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute 
fa  partie  d’entretien  et  de  réparation  des  vaisseaux. 

XXXII.  Les  achats,  approvisionnements  et  autres 
dépenses,  seront  faits  parles  ordres  du  général ,  hors 
des  ports  d’où  il  est  parti,  d’après  les  demandes  de 
chaque  vaisseau  ,  sur  lesquelles  Ig  chef  chargé  de  la 
comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux  seront 
tenus  de  donner  leur  avis  par  écrit,  chacun  pour  sa 
partie. 

XXXIII.  Les  ordres  du  général  ,  dans-une  escadre, 
ou  du  capitaine d’uu  vaisseau  particulier,  seront  tou¬ 
jours  donnés  par  écrit ,  en  matière  d’administration 
et  de  comptabilité ,  et  exécutés  nonobstant  tout  avis 
■contraire  :  dans  ce  cas,  le  général  ou  le  capitaine  en 
sera  particulièrement  responsable,  connue  les  offi¬ 
ciers  d’administration  le  seront  de  leurs  opérations. 

XXXIV.  La  destination  des  officiers  civils  dans  les 
ports  et  arsenaux ,  dans  les  quartiers  des  classes  et 
colonies ,  appartiendra  au  roi ,  en  observant  les  règles 
établies  pour  leur  avancement  d’un  grade  à  l’autre  : 
leur  nombre  et  distribution  seront  réglés  par  le  corps 
légsilatif  suivant  les  besoins  du  service. 

Administration  des  classes. 

XXXV.  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués 
suivant  leux  localité,  dans  la  dépendance  de  l'ordon¬ 
nateur  du  port  le  plus  voisin  ,  et  conformément  à  la 
nouvelle  division  géographique  du  royaume,  et  sui¬ 
vant  le  règlement  qui  sera  présenté  par  le  ministre, 
et  décrété  par  le  corps  législatif. 

XXX VI.  Il  sera  dressé  de  même  un  état  des  pa¬ 
roisses  maritimes ,  pour  régler  leur  dépendance  de 
chaque  quartier  des  classes,  et  les  servicesdes  syndics. 

XXXVII.  Les  chefs  et  sons-chefs  d'administration 
des  classes  seront  subordonnés  à  l’ordonnateur  du 
port  dans  la  dépendance  duquel  ils  seront  établis. 

Ils  auront  différentes  paies,  suivant  l’importance,  et 
l'étendue  de  leurs  quartiers  respectifs,  ainsi  qu’il  sera 
arrêté  par  nu  règlement  à  cet  effet. 

XXXVIII.  Les  syndics  des  marins  établisdans  chaque 
syndicat  auront  des  émoluments  ou  gages  réglés  par 
la  loi,  et  proportionnés, à  l’importauce  de  leur  service. 

Pension  de  retraite  des  officiers  civils. 

XXXIX.  Les  officiers  civils  de  la  marine  obtien¬ 
dront  des  pensions  de  retraite  et. d’invalides,  par  les 
mêmes  règles  que  les  officiers  militaires  de  la  marine, 
et  leurs  services  seront  calculés  de  même  à  la  nier, 
dans  les  colonies,  en  paix  et  en  guerre. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Règles  générales  pour  les  officiers  civils. 

XL.  Tout  officier  civil ,  pourvu  d’un  grade  ou  em¬ 
ploi  ,  prêtera  ,  en  recevant  son  brevet  ou  entrant  en 
fonctions  ,  le  serment  de  fonctionnaire  public. 

XL!.  Toutes  les  fois  qu’un  subordonné  responsable 
recevra  des  ordres  qu’il  croira  contraires  à  la  loi ,  il 
pourra  demander  qu’on  les  lui  donne  par  écrit ,  sans 
pouvoir  sc  dispenser  do  les  exécuter.  11  sera  tenu  d’en 
joindre  une  copie  aux  pièces  de -sa  comptabilité. 

XL1L  Toi^oPflcier  civil  de  la  marine  achevant  de 


remplir  une.  mission ,  fonction  ou  emploi ,  sera  tenu 
de  rendre  compte  de  ses  opérations. 

XLIII.  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoire¬ 
ment  suspendu  de  ses  fonctions  par  l’ordonnateur , 
mais  ne  pourra  être  destitué  sans  une  décision  du 
conseil  d’administration  d’un  des  grands  ports  de  l’ar¬ 
mée  navale,  auquel  le  ministre  renverra  les  plaintes. 

XLIV.  Le  conseil  d’administration  sera  composé 
de  l’ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  des  deux 
chefs  et  un  sous-chef  de  comptabilité,  d’un  sous-chef 
et  d’un  élève  des  travaux  :  ces  cinq  derniers  y  seront 
appelés  à  tour  de  rôle  ,  chacun  dans  son  grade. 

Le  contrôleur  ou  le  sous-contrôleur  assistera  aux 
conseils  d’administration ,  et  v  aura  voix  représen¬ 
tative. 

Inspection  des  classes. 

XLV.  Le  roi  chnrgrtfci  tous  les  ans  un  contrôleur 
ou  sous-contrôleur  de  se  rendre  dans  les  différents 
quartiers  des  classes  de  son  arrondissement,  d’y  vé¬ 
rifier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous-chefs, 
préposés  aux  classes,  des  caissiers  des  invalides  et 
syndics  des  gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 

XLVI.  Chaque  officier  civil  chargé  d’un  détail 
sera  comptable  et  responsable.  11  sera  tenu  d’arrêter 
son  registre  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son  bor¬ 
dereau  du  compte  du  mois.  Ces  comptes  seront  vé¬ 
rifiés  par  le  contrôleur  de  la  marine  et  arrêtés  par 
l’ordonnateur. 

XLV11.  A  la  fin  de  chaque  construction,  radoub, 
ou  de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  l’arsénul ,  il 
sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  a  la¬ 
quelle  s’élèvera  chaque  nature  d’ouvrage,  eu  ma¬ 
tière  et  main-d’œuvre  :  le  compte  sera  fait  par  le  chef 
de  l’arsenal,  certifié  par  le  chef  des  constructions  et 
travaux,  vérifié  par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l’or¬ 
donnateur. 

XLV1II.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment ,  il 
sera  dressé  un  compte  particulier  de  la  dépense  dudit 
bâtiment  en  solde,,  appointements, subsistances,  frais 
de  relâche,  et  remplacement  de  consommation  de 
tout  genre.  Ce  compte'' sera  fait  par  l'officier  d'admi¬ 
nistration  chargé  de  la  comptabilité  du  vaisseau, 
certifié  par  le  capitaine,  du  vaisseau ,  vérifié  par  le 
contrôleur,  et  arrêté  par  l'ordonnateur. 

XLIX.  Les  comptes  de  chaque  port  seront  présentés 
chaque  année  à  l'examen  d’une  commission  d’ins- 
peetion  ,  qui  prendra  toutes  communications  qu’elle 
croira  nécessaires,  et  inspectera  également  l’état  des 
magasins  et  des  travaux  des  ports. 

L.  La  commission  sera  également  chargée  de,  cons¬ 
tater  si  les  restants  en  magasins  et  en  caisse  sont  con¬ 
formes  à  la  balance  des  états  de  recette  et  de  dépense, 
et  l’ctat  dans  lequel  ils  auront  été  tenus. 

IJ.  La  commission  sera  composée  de  trois  officiers 
militaires,  d’un  chef  do  comptabilité,  d’un  chef  des 
travaux  et  de  deux  personnes  étrangères  au  déparle¬ 
ment  de  la  marine,  et  exercées  par  état  à  la  comp¬ 
tabilité;  ils  seront  tous  nommés  par  le  roi  à  l’é¬ 
poque  de  chaque  inspection  ;  et  les  chefs  de  comp¬ 
tabilité  et  des  travaux  seront  pris  dans  un  autre 
département  que  celui  où  ils  devraient  faire  l'inspec¬ 
tion. 

LU.  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  en¬ 
voyés  au  ministre,  qui  les  vérifiera  de  nouveau;  il 
soumettra  au  bureau  de  comptabilité  qui  sera  établi 
par  l’Assemblée  nationale,  la  totalité  des  comptes  de 
la  dépense  de  son  département. 

Article  à  ajouter  à  ceux  décrétés  sur  le  rapport 

j ait  par  M.  Camus,  au  nom  des  comités  de  fi¬ 
nances  et  d'aliénation. 

<  IV.  L’  '.ssombtée  nationale,  renouvelant  les  défenses 


160 


portées  par  le  décret  du  3  décembre  1790,  contre  tout 
emploi  des  assignats  et  autres  fonds  qui  rentrent  dans 
les  caisses  de  district,  autre  que  celui  qui  est  réglé  pâl¬ 
ies  décrets  de  l’Assemblée,  décrète  que  lesdits  assi¬ 
gnats  seront  envoyés,  soit  au  trésorier  de  l’extraor¬ 
dinaire,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  selon  la  desti¬ 
nation  qui  en  est  faite  par  les  différents  décrets  de 
l’Assemblée,  à  peine,  contre  les  administrateurs  qui 
intervertiraient  la  destination  et  l’envoi  des  assignats 
et  des  fonds  publics,  d’en  répondre  en  leur  propre 
nom,  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  19  JUILLET. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  second 
scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur  a 
donné  la  majorité  à  M.  Fermont. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugrion,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

Premier  décret.  L’Assemblée  nationale,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d’emplacement,  considérant 
qu’il  n’existe  que  la  maison  des  Récollèts,  dans  la  ville 
de  Clamecy,  jugée  nécessaire  pour  y  être  transfor¬ 
mée  en  hôtel-dieu,  autorise  le  directoire  du  district 
de  Clamecy,  département  de  la  Nièvre ,  à  acquérir, 
aux  frais  des  administrés,  de  M.  Nivernois,  moyen¬ 
nant  la  somme  de  15,000  liv. ,  prix  convenu  entre  lui 
et  le  directoire,  l'ancien  auditoire  de  la  ci-devant 
justice  seigneuriale  de  Clamecy  et  bâtiments  en  dé¬ 
pendants,  pour  y  placer  les  corps  administratifs  de 
district  et  le  tribunal. 

L’autorise  pareillement  à  faire  procéder  à  l’adjudi¬ 
cation-  au  rabais  des  ouvrages  et  arrangements  inté¬ 
rieurs  nécessaires  à  cet  établissement,  sur  les  devis  es¬ 
timatifs  qui  en  ont  été  dressés  par  M.  Paillard,  les  13 
et  18  février  dernier,  pour  le  montant  de  ladite  adju- 
cation  être  aussi  supporté  par  lesdits  administrés. 

Second  décret,  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’emplacement,  autorise  le  direc¬ 
toire  du  district  de  Louhans  ,  département  de  Saône 
et  Loire,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescrites,  la  partie  des  jardins  de  l'hôpital 
de  celte  ville  énoncée  dans  l’avis  du  directoire  du 
district  du  30  juin  dernier  ,  pour  y  faire  les  construc¬ 
tions  nécessaires  à  l’établissement  des  corps  adminis¬ 
tratifs,  du  tribunal  et  du  bureau  de  conciliation. 

L’autorise  également  à  employer  aux  frais  de  cette 
construction  volontaire  les  deniers  provenants  de  la 
contribution  volontaire  des  citoyens  du  district  de 
Louhans ,  dont  l’Assemblée  nationale  loue  le  zèle  et 
le  patriotisme. 

Troisième  décret.  L’Assemblée  nationale,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d’emplacement,  autorise  le 
directoire  du  district  de  Reims ,  département  de  la 
Marne,  à  acquérir  ,  ou  nom  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescrites,  la  maison  de  l’abbaye  de  Saint- 
Denis  et  terrains  en  dépendants  ,  renfermés  dans  les 
limites  désignées  sur  le  tracédu  local  qui  servira  pour 
y  placer  le  corps  administratif  du  district,  le  tribunal, 
les  prisons,  le  bureau  de  conciliation  et  la  gendar¬ 
merie  nationale. 

L’autorise  pareillement  à  faire  faire  auxdits  bâti¬ 
ments,  à  l’adjudication  au  rabais,  toutes  les  réparations 
et  arrangements  intérieurs  nécessaires  auxquels  il  sera 
procédé  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dresse  par 
M.  Hurault,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  ,  poul¬ 
ie  montant  de  l’adjudication  être  supporté  par  lesdits 
administrés. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Alexandre  Beau- 
harnais,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  MM.  Alquier  , 
Biron  et  Boullé,  membres  de  l’Assemblée  nationale  , 
commissaires  nommés  par  elle  pour  se  rendre  dans 


les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  rem¬ 
pliront  aussi  leurs  fonctions  dans  le  département  de 
l’Aisne.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses,  l’une  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen,  et  l’autre  de  la  garde  nationale  de  la  même 
ville. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen 

Des  perfides,  des  traîtres  ont  séduit  le  roi  et  lui  ont 
conseillé  d’abandonner  le  meilleur  des  peuples. 

Le  monarque  a  disparu  dans  un  instant  où  sa  fuite 
pouvait  perdre  l’État;  s’il  a  prévu  les  funestes  consé¬ 
quences  de  cette  étrange  démarche,  il  doit  se  faire  les 
plus  grands  reproches;  mais  par  la  Constitution  sa 
personne  est  sacrée  cl  inviolable,  et  clic  n’a  pu  cesser 
de  l’être. 

Le  monarque  tient  tous  scs  pouvoirs  de  la  nation  ; 
s’il  est  inviolable,  ce  n’est  pas  pour  son  bonheur, 
c’est  pour  le  nôtre;  s’il  est  inviolable,  il  ne  peut  donc 
être  accusé,  autrement  son  inviolabilité  serait  illu¬ 
soire  ;  il  était  cependant  soumis  à  une  peine.  Si,  sorti 
du  royaume,  il  refusait  d’y  rentrer, il  perdait  le  trône. 
Sa  seule  peine  légale  était  dans  la  déchéance  ;  mais  il 
n’a  pas  mérité  ce  malheur,  puisqu’il  est  encore  au  mi¬ 
lieu  des  Français.  Le  peuple  a  pu  blâmer  sa  conduite, 
mais  qui  que  ce  soit  ne  peut  inculper  sa  personne. 
Malheur  à  ceux  qui  voudraient  soumettre  le  chef  de 
l’État  aux  attentats  de  l'audace  ou  de  la  scélératesse! 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  venez  de  consacrer  en¬ 
core  par  un  de  vos  décrets. 

Cependant  un  petit  nombre  de  factieux,  que  nous 
sommes  bien  éloignés  de  confondre  avec  la  très 
grande  majorité  de  nos  frères,  les  braves  et  sages  Pa¬ 
risiens,  ose  protester  en  ce  moment  contre  le  décret 
par  lequèi  vous  venez  d’affermir  l'inviolabilité  des 
monarques  français. 

Nous  réexaminons  pas  quels  sont  les  chefs,  les  ins¬ 
tigateurs  de  ces  révoltés  ;  nous  ne  relèverons  pas  les 
sophismes  dangereux  dont  ils  s’efforcent  de  voiler 
leurs  projets  criminels  ,  nous  ne  considérons  que  la 
loi  :  elle  est  rendue,  et  dès-lors  ceux-là  doivent  être 
punis,  qui,  méconnaissant  l’autorité  suprême  du  pou- 
voirconstituant,  osent  appeler  de  ses  décrets  à  des  as- 
seumlées  turbulentes  et  illégales. 

Ils  se  montreraient  moins  hardis,  ces  hommes  per¬ 
vers  dont  l’anarchie  est  l’élément,  si  par  un  sentiment 
naturel  aux  grandes  unies  vous  n’aviez  presque  tou¬ 
jours  uscdcclémcnce,  lorsque  l’aristocratie  et  le  fana¬ 
tisme,  irrités  de  leur  chute,  provoquaient  sans  cesse 
votre  sévérité. 

Mais  le  temps  est  venu  de  donner  un  grand  exem¬ 
ple  ;  et  l’intérêt  de  Paris,  et  l’intérêt  de  tous  les  dépar¬ 
tements,  fatigués  de  tant  de  manœuvres  criminelles  , 
exigent  que  toute  la  rigueur  des  lois  soit  déployée 
contre  tous  ceux,  quels  qu’ils  soient,  qui  enfreindront 
les  lois  constitutionnelles  et  troubleront  l’ordre  pu¬ 
blic. 

Loin  de  nous  les  projets  condamnables  de  cette  li¬ 
gué  insensée  de  factieux  qui  voudrait  soumettre  notre 
immortelle  constitution  a  la  censure  misérable  d’un 
petit  nombre  de  brigands  soudoyés! 

Nous  jurons,  et  ce  serment  est  celui  de  tous  nos  con¬ 
citoyens,  nous  jurons  de  maintenir  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  du  dedans  la  Constitution  que  vous 
avez  donnée  à  la  France. 

Nous  jurons  de  vivre  et  mourir  sous  le  gouverne¬ 
ment  libre  et  monarchique  que  vous  avez  décrété. 

Achevez  ,  Messieurs  ,  de  fixer  les  bases  de  ce  gou¬ 
vernement  ;  conservez  cette  immuable.,  ccttc  imper¬ 
turbable  fermeté  contre  laquelle  sont  yen  us  échouer 
tous  les  efforts  des  malveiUants,  et  né  retournez  dans 
vos  foyers  qu’après  avo  r  donné  à  la  France  le  code 
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complet  de  sa  constitution.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Rouen. 

La  garde  nationale  et  citoyenne  de  Rouen,  informée 
des  mouvements  des  factieux  tendants  à  détruire  la 
monarchie  pour  établir  sur  ses  ruines  le  gouverne¬ 
ment  républicain,  vient,  Messieurs,  vous  offrir  son 
appui  pour  maintenir  une  forme  de  gouvernement 
que  vous  avez  consacrée  par  vos  décrets. 

Nous  vous  déclarons  donc  qu’attachés  à  cette  forme 
de  gouvernement,  nous  ne  souffrirons  jamais  qu’il  lui 
suit  porté  alteinte.Nous  jurons  de  la  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir ,  et  d’employer  les  armes  qui  nous 
ont  été  confiées  pour  la  soutenir  avec  la  plus  grande 
énergie,  ainsi  que  le  pouvoir  d’un  monarque  qui  ne 
doit  et  ne  peut  régner  désormais  que  par  la  Constitu¬ 
tion.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’iuscrtion  au 
procès-verbal  des  deux  adresses. 

—  M.  le  Président  :  Une  députation  de  la  ville  de 
Chartres  demande  à  être  admise  à  lu  barre. 

La  députation  est  introduite. 

L’Orateur  de  la  députation  :  Aimer  la  Constitu¬ 
tion,  la  défendre  et  mourir  pour  elle  ,  c’est  la  devise 
sacrée  du  directoire  du  département  d’Eure  et  Loir  ; 
c’est  aussi  la  devise  des  corps  administratifs  qui  se¬ 
condent  et  partagent  ses  travaux. 

Les  grands  principes  qui  ont  dicté  les  sages  disposi¬ 
tions  du  décret  que  vous  venez  de  rendre  étaient  d’a¬ 
vance  gravés  dans  nos  cœurs.  Nous  osons  dire  plus, 
Messieurs,  ils  étaient  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
habitants  de  la  belle  contrée  que  nous  administrons. 

Nous  ne  venons  pas,  Messieurs  ,  vous  caresser  par 
de  vaines  adulations  également  indignés  de  vous  et 
de  nous;  nous  venons  vous  protester  au  nom  d’un  dé¬ 
partement,  au  nom  d’un  district,  au  nom  d’une  ville 
passionnément  amis  de  la  révolution,  qu’ils  ne  voient 
de  véritable  liberté,  de  bonheur  inaltérable  pour  la 
nation  française  que  dans  les  articles  constitutionnels 
qui  ont  servi  de  base  à  votre  décret  du  15  de  ce  mois. 
Nous  venons  vous  assurer,  dans  la  plus  exacte  vérité, 
que  ce  décret ,  qui  fait  la  destinée  ue  l’empire  ,  a  été 
reçu  avec  joieet  reconnaissance  par  tous  les  adminis¬ 
trés  du  département;  qu’il  n’a  fait  qu’ajouter  à  la  con¬ 
fiance,  à  l’admiration  qui  vous  sont  dues  à  tant  de 
titres.  Nous  venons  enfin  renouveler  en  vos  mains,  à 
la  face  de  la  nation,  le  serment  solennel  de  verser  jus- 
u’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  l’exécution 
es  lois  et  le  maintien  de  la  Constitution.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

M.  le  Président  :  Les  corps  administratifs  sont 
crées  par  la  Constitution  pour  la  faire  aimer  et  exécu¬ 
ter;  la  confiance  du  peuple  leur  impose  le  devoir  de 
l’éclairer  et  de  lui  apprendre  que  la  soumission  aux 
lois  est  le  sûr  garant  de  la  liberté  publique.  Vous  ve¬ 
nez,  Messieurs,  assurer  l’Assemblée  de  votre  zèle  à 
remplir  ce  devoir;  c’est  l’hommage  le  plus  flatteur 
que  vous  puissiez  lui  faire,  elle  l’accepte  avecsatisfac- 
tion.  L’Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance. 

L’Assemblée  applaudit,  ordonne  l’impression  et 
I  insertion  au  procès-verbal  de  l’adresse  des  direc¬ 
toires  d’Eure  et  Loir,  du  district  de  Chartres  et  de  la 
municipalité  de  la  même  ville. 

M,  Chapelier  présente  au  nom  du  comité  de  cons¬ 
titution  un  projet  de  décret  tendant  :  1°  a  faire  pro¬ 
noncer  la  suppression  delà  vénalité  des  offices  de  re¬ 
ceveurs  déconsigna tionet  des  commissaires  aux  saisies 
i celles  ;  2"  a  laisser  provisoirement  en  fonctions  les 
titulaires,  jusqu  à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or¬ 
donne;  3°  a  réduire  à  trois  deniers  pour  livre  les 
droits  des  receveurs  des  consignations,  et  à  douze  de¬ 
niers  ceux  des  commissaires  aux  saisies  réelles1  ‘.  à 


arrêter  le  remboursement  total ,  jusqu’à  ce  que  le 
mode de  liquidation  ait  été  fixé,  eu  admettant  toutefois 
à  l’acquisition  sur  des  domaines  nationaux  la  moitié 
du  prix  de  la  finance  sur  les  reconnaissances  provi¬ 
soires  de  liquidation,  et  la  totalité  après  la  liquidation 
définitive  et  l’apurement  des  comptes. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajournement 
du  projet  de  décret. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Monneron,  l’As¬ 
semblée  renvoie  à  son  comité  central  de  liquidation 
les  réclamations  des  colons  indiens  qui  ont  fait  des 
avances  à  l’ancienne  compagnie  des  Indes,  et  le  charge 
de  présenter  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
économiques  de  liquider  les  comptes  de  cette  compa¬ 
gnie. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  de  tous  les  articles  dé¬ 
crétés  sur  la  police  correctionnelle. 

L’Assemblée  en  adopte  la  r  ilaction  définitive. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  de  M.Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques, 
relativement  à  l’état  actuel  de  la  fabrication  de  la  pe¬ 
tite  monnaie. 

Il  yen  a  maintenant  de  fabriquée  pour  488,008  liv. 
dans  les  hôtels  des  monnaies  de  Taris ,  Rouen ,  Li¬ 
moges,  etc. 

Le  doublage  inutile  des  vaisseaux  qui  se  trouvent 
dans  les  arsenaux  de  Brest  se  monte  à  347,671  liv.  pe¬ 
sant  ;  il  fournira  pour  531,936  liv.  16  s.  de  monnaie. 

Le  ministre  annonce  qu’il  s’est  concerté  avec  le  di¬ 
rectoire  du  département  de  Paris,  pour  trouver  Rem¬ 
placement  où  se  fera  l’échange  des  assignats  de  5  liv., 
conformément  au  décret  rendu  hier;  et  que  les  poin¬ 
çons  qui  doivent  servir  pour  la  fabrication  des  pièces 
de  1 5  et  de  3o  s.  seront  prêts  dans  quinzaine. 

M.  Dédelay  présente  au  nom  du  comité  des  do¬ 
maines  et  de  féodalité  un  projet  de  décretsur  les  droits 
supprimés  sans  indemni  té,  et  les  justices  seigneuriales 
aliénées  au  nom  de  l’État. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  les  effets  de 
l’article  XXXVI  du  titre  II  de  la  loi  du  15  mars  1790,  et  de 
son  décret  du  22  février  1791,  concernant  les  répétitions  ac¬ 
cordées  à  ceux  qui  ont  acquis,  du  domaine  de  l’Etat,  des 
droits  supprimés  sans  indemnité,  et  des  justices  seigneu¬ 
riales  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

5  1er.  —  Des  répétitions  à  exercer  par  les  aliéna- 

taires. 

»  Art.  Ier.  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l’Etat,  soit 
par  engagement,  soit  par  vente  pure  et  simple,  des  droits 
féodaux  et  autres,  abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  des 
justices  seigneui  iales,  sans  mélange  d’autres  biens  ou  droits 
ponsuppritni  s  seront  remboursés,  par  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire,  du  montant  des  finances  versées  par  eux  ou  leurs 
auteurs  au  trésor  public,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite,  avec  intérêts,  à  compter  de  la  publication  des  lettres- 
patentes  sur  les  décrets  du  4  août  I7S9. 

»  II.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  bail  à  cens 
ou  à  rente  perpétuelle,  pareillement  sans  mélangé  d’autres 
biens  ou  droits  non  supprimés,  demeureront  décharges,  à 
compter  de  la  même  époque,  des  cens  ou  rentes  dont  ils 
i  étaient  tenus,  et  seront  remboursés  de  même  des  finances 
ou  deniers  d’entrée  qu’ils  justifieront  avoir  été  versés  au 
trésor  public. 

»  III.  Si  lesdites  aliénations  ont  été  faites  par  baux  em¬ 
phytéotiques,  ou  à  longues  années,  les  finances  ou  deniers 
d'entrée  ne  seront  remboursés  qu’à  proportion  du  temps 
qui  sera  retranché  de  la  jouissance  des  alienataires. 

»  IV.  En  cas  tle  bail  à  une  ou  plusieurs  vies,  il  sera  fait 
déduction,  sur  lesdites  finances  ou  deniers  d’entrée,  d’un 
trentième  par  chaque  année  île  jouissance  qu'auront  eue 
les  baillistes ,  antérieurement  à  l’époque  ci-dessus  énoncée, 
sans  neanmoins  que  cette  déduction  puisse  réduire  le  rem¬ 
boursement  au-dessous  du  tiers  desdites  finances  ou  deniers 
d’entrée.  »  "s 

Cet  article  est  ajourné  et  renvoyé  au  comité. 

«  V.  [.es  taxes  représentatives  d’impositions  ou  de  charges 
affectées  sur  les  biens  aavttt  ou  depuis  les  contrats  d’alié- 


nation,  n  entreront  point  en  liquidation,  à  l’exception  de 
celles  qui  auront  été  exigées  pour  rachat  desdites  charges, 
avec  clause  spéciale  qu’elles  tiendraient  lieu  de  supplément 
de  finance. 

..  VI.  Les  droits  de  confirmation  payés  par  les  aliénataires 
n'entreront  pareillement  en  liquidation  qu’autant  qu’ils 
auront  été  établis  à  titre  d’augmentation  ou  supplément  de 
finance. 

»YII.  Aucunes  taxesni  aucuns  droits  de  confirmation  con¬ 
sistants  en  rentes  annuelles,  portions  ou  années  du  revenu 
des  biens  aliénés,  n’entreront  en  liquidation,  en  principal 
ni  accessoires. 

»  VIH.  Les  sous  pour  livres  accessoires  des  finances  ou 
suppléments  de  finances  remboursables  entreront  en  liqui¬ 
dation  lorsqu'ils  auront  été  versés  au  trésor  public,  ainsi 
que  le  principal. 

»  IX.  Ceux  à  qui  les  aliénations  sus-éuoncées  ont  été  faites 
à  titre  d’indemnité  de  creances  ou  répétitions  légitimes  con¬ 
tre  I  Etat  seront  remboursés  de  ce  a  quoi  leurs  créances  ou 
répétitions  devront  être  liquidées. 

»  X.  Les  acquereurs  sur  reventes  recevront  le  montant 
des  remboursements  qu’ils  auront  faits  aux  précédents  al ié— 
nataires,  en  conformité  des  liquidations  régulières  qui  au¬ 
ront  eu  lieu. 

»  Les  autres  liquidations  faites  avant  l’établissement  de 
la  direction  générale,  dans  les  formes  usitées  jusqu'alors, 
seront  pareillement  exécutées. 

»  XL  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  voie 
d’échange  seront  admis  à  rentrer  dans  les  objets  par  eux 
cédés  en  contre-échange,  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  indemnité, 
dans  le  cas  où  ces  objets  consisteraient  pareillement  en  droits 
abolis  ou  justices  seigneuriales.  Et  les  soultes  respectives 
qui  auront  eu  lieu  seront  remboursées  avec  intérêt  depuis 
l’époque  ci-devant  énoncée. 

»  XII.  Si  les  aliénataires  ont  traité,  transigé,  ou  autre¬ 
ment  disposé  d’aucuns  objets  supprimés  sans  indemnité, 
dépendants  de  leurs  acquisitions,  ils  seront  tenus  de  comp¬ 
ter  ou  imputer  les  sommes  principales  qu’ils  en  auront 
reçues,  avec  intérêts,  depuis  la  même  epoque. 

»  XIII.  Si  les  biens  cédés  à  l'Etat  en  contre-échange  se 
trouvent  hors  de  sa  disposition  actuelle,  en  tout  ou  en  par¬ 
tie,  l’échangiste  sera  proportionnellement  remboursé  de  la 
valeur  des  droits  supprimés,  et  des  produits  utiles  de  la 
justice,  déduction  faite  des  charges,  avec  semblables  in¬ 
térêts. 

v  XIV.  Si  lesdits  biens  sont  appliques  à  des  usages  publics, 
incorporés  à  un  domaine  national  dont  ils  ne  pourraient 
être  séparés  sans  le  détériorer,  dénaturés  par  des  plantations 
en  bois,  des  conversions  de  taillis  en  futaie,  ou  autrement; 
ou  s’il  y  a  été  construit  des  bâtiments  considérables,  la  na¬ 
tion  aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même  rem¬ 
boursement. 

»  XV.  La  nation  aura  la  même  faculté  dans  le  cas  ou  les¬ 
dits  biens  seraient  diminués  de  valeur  par  des  démolitions 
de  bâtiments,  des  coupes  de  bois  on  autrement,  si  mieux 
n’aime  l’échangiste  les  recevoir  en  l’état  auquel  ils  se  trou¬ 
veront. 

»  XVI.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimés  sans 
indemnité ,  ou  des  justices  seigneuriales,  conjointement  avec 
des  droits  rachetables,  ou  d’autres  biens,  ne  pourront  de¬ 
mander  que  l’entière  résiliation  des  engagements,  achats, 
baux  à  rentes,  échanges  et  antres  actes  intervenus  avec  le 
gouvernement,  en  remettant  à  l’Etat  les  biens  et  droits  non 
supprimés  qu’ils  en  auront  reçus. 

»  XVII.  Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs  qui  possé¬ 
daient  à  titre  incommutable,  et  qui,  par  acte  authentique 
avant  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789,  auraient 
aliéné  partie  desdits  biens  ou  droits  non  supprimés,  seront 
reçus  à  les  remplacer,  en  comptant  du  prix  auquel  ils  les 
auront  aliénés  avec  intérêt ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

»  XVIII.  Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu’ils  délais¬ 
seront,  et  particulièrement  les  bois,  chaussées,  usines  et 
bâtiments,  en  aussi  bon  état  qu’ils  étaient  lors  des  aliéna¬ 
tions,  et  seront  tenus  de  toutes  détériorations  et  dégrada¬ 
tions.  v 

i .  XIX.  Les  impenses  et  améliorations  faites  dans  les  mêmes 
biens  seront  remboursées  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont 
ils  s’en  trouveront  augmentés  île  valeur  au  temps  de  la  ré¬ 
siliation;  néanmoins  les  engagistes  n’auront  droit  qu’aux 
impenses  qu’ils  auront  été  dûment  autorisés  à  faire,  soit 
parle  contrat,  soit  particulièrement  avec  clause  expresse 
de  remboursement,  et  celles  faites  par  les  emphytéotes  et 
baillis  tes  à  temps  ou  à  vie  ne  seront  remboursées  que  dans 


les  proportions  fixées  per  l’article  III  pour  les  finances  prin¬ 
cipales. 

»  XX.  Les  aliénataires  seront  tenus  d’imputer  les  fruits 
ou  produits  des  biens  et  droits  non  supprimés,  qu’ils  seront 
dans  le  cas  de  rétrocéder,  sur  les  intérêts  des  finances  qui 
devront  leur  être  remboursées,  à  compter  de  la  publication 
des  décrets  du  4  août  1789,  sans  distinction  des  produits  qui 
n’auraient  pas  été  perçus,  sauf  à  eux  de  les  recouvrer. 

»  XXI.  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  procès-verbaux  qui 
ont  été  faits  pour  la  vérification  ou  réception  des  impenses 
qui  doivent  être  remboursées  aux  engagistes,  entreront  en 
liquidation;  les  droits  de  marc  d’or  qui  pourraient  avoir 
été  exigés  en  exécution  de  l’édit  de  décembre  1770,  pour 
des  aliénations  à  titre  onéreux ,  seront  pareillement  liquidés 
et  remboursés:  quant  aux  frais  d’alienation,  de  visite  de 
lieux,  évaluation  et  autres,  ils  demeureront  à  la  charge  des 
aliénataires,  à  l’exception  de  ceux  que  le  gouvernement  se 
serait  expressément  obligé  de  supporter. 

»  XXII.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en 
considération  les  aliénations  qui  par  les  clauses  particuliè¬ 
res  des  actes  se  trouveraient  hors  de  la  disposition  du  pré¬ 
sent  décret. 

»  XXIII.  Les  dispositions  du  présent  décret,  de  celui  du 
22  février  1791 ,  et  de  l’article  XXXVI  du  titre  II  de  la  loi  du 
15  mars  1790,  ne  s’entendent  que  des  droits  et  justices  ac¬ 
quis  du  domaine,  ci-devant  de  la  couronne,  et  non  point 
des  acquisitions  faites  des  ci-devant  bénéficiers,  corps  ou 
communautés  ecclesiastiques ,  et  autres ,  dont  les  possessions 
ont  été  ou  pourraient  être  réunies  au  domaine  national.  » 

Paragbaphe  II.  —  Exécution. 

«  XXIV.  Les  aliénataires  qui  voudront  se  prévaloir  des 
dispositions  du  présent  décret  seront  tenus  de  dresser  nn 
état,  défaille  et  signé  par  eux  ou  par  un  fondé  de  procura¬ 
tion,  des  droits  supprimés  sans  indemnité  et  des  justices 
seigneuriales  qui  leur  ont  été  aliénés,  en  distinguant  les 
droits  et  justices ,  dont  ils  étaient  en  possession  réelle  au 
4  août  1789,  de  ceux  dont  ils  pourraient  avoir  disposé.  Cet 
état  devra  être  certifié  par  la  municipalité  du  chef-lieu  des¬ 
dits  droits  ou  justices,  et  visé  par  le  directoire  dç  district 

»  Ils  dresseront  un  second  état  contenant  les  titres,  re¬ 
connaissances,  cueilloirs,  baux  à  ferme  et  autres  pièces 
étant  en  leur  pouvoir,  relativement  à  la  propriété  et  l’admi¬ 
nistration  desdits  droits  ou  justices.  Cet  état  sera  pareille¬ 
ment  signé,  et  ils  en  affirmeront  ou  feront  affirmer  la  sint 
cécité  par-devant  le  même  directoire. 

»  XXV.  Les  aliénataires  qui  seront  dans  le  cas  de  rétro¬ 
céder  à  la  nation,  des  droits  racheiables  ou  d’autres  biens, 
ou  d’imputer  le  montant  de  ceux  qu’ils  auraient  valable¬ 
ment  aliénés,  seront  tenus  d’en  dresser  pareillement  l’état 
particulier  et  circonstancié,  ainsi  que  celui  des  titres  et 
pièces  relatives  à  la  possession  et  à  la  gestion  des  mêmes  biens 
qu’ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donneront  pareillement 
l’etat  des  fruits  ou  produits  dont  ils  pourraient  être  comp¬ 
tables  à  la  forme  de  l’art  XXII  et  signeront  et  affirmeront 
ces  autres  états  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent. 

»  XXVI.  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  des  impenses  et 
améliorations,  ils  en  dresseront  de  même  un  état  particu¬ 
lier,  détaillé,  signé  et  affirmé;  et  dans  tous  les  cas  ils  pro¬ 
duiront  les  procès-verbaux  de  visites  des  lieux  qui  auront 
été  faits.  » 

L’art.  XXVI  est  adopté  sauf  rédaction. 

«  XXVII.  Ceux  qui  auront  à  répéter  des  biens  cédés  en 
contre-échange  seront  tenus  de  les  indiquer  d’une  manière 
spéciale,  et  de  produire  les  extraits  des  procès-verbaux 
d’évaluation  jugés  et  arrêtés  qui  auront  eu  lieu. 

«  XXVIII.  La  liquidation  des  sommes  remboursables  aux 
aliénataires,  ou  qu’ils  seront  dans  le  cas  d  imputer,  seia 
faite  par  le  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  li¬ 
quidation  ,  sur  les  actes  d’aliénation  et  sous-aliénation  , 
quittances  de  finances ,  jugements  de  liquidation,  titres  de 
propriété,  états  et  autres  acte»  et  renseignements  qui  lui 
seront  représentés;  il  prendra  préalablement  1  avis  par  éciit 
de  la  régie  des  domaines;  et  lorsqu’il  1  estimera  nécessaire, 
il  consultera  les  corps  administiatils. 

»  XXIX.  La  rétrocession  des  biens  cédés  à  l’Etat  en  con¬ 
tre-échange  n’aura  lieu  qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps 
legislatif,  sanctionné  par  le  roi;  en  conséquence  les  pièces 
eOnémoircs  des  échangistes  seront  remis  au  comité  qui  sera 
délégué  à  cet  effet,  et  qui,  après  avoir  pareillement  pris 
l’avis  par  écrit  delà  régie  des  domaines ,  en  fera  son  rapport. 

»  XXX.  S’il  y  a  lieu  à  rembourser  la  valeur  des  droits 
supprimés  dans  les  cas  énoncés  aux  art,  XV,  XVI  et  XVII, 


la  liquidation  ni  sera  faite  syr  le  pied  des  évaluations  qui 
auront  eu  lieu  lors  des  échanges. 

»  XXXI.  Les  alienataires,  qui ,  ensuite  de  la  résiliation  de 
leurs  contrats,  seront  dans  le  cas  de  rcttocéder  à  l’Etat  des 
Liens  ou  droits  non  supprimes,  remettront  leurs  pièces  à 
la  régie  des  domaines,  en  la  personne  de  son  principal  pré¬ 
posé  dans  le  département  où  lesdits  biens  seront  situés, 
ponr  donner  son  avis ,  tant  sur  les  demandes  desdits  aliénà- 
taires  que  sur  les  fruits  dont  ils  seraient  comptables,  et  les 
détériorations,  dégradations  et  autres  objets  dont  ils  pour¬ 
raient  être  tenus:  les  pièces  seront  ensuite  communiquées 
au  directoire  du  département,  pour  viser  et  approuver,  s’il 
y  a  lieu,  l’avis  de  la  régie.  Les  directoires  de  département 
consulteront  préalablement  ceux  des  districts  où  les  biens 
.seront  situés,  et  ceux-ci,  lorsqu’ils  l’estimeront  convena¬ 
ble,  consulteront  les  municipalités. 

»  XXXil.  S’il  n’y  a  lieu  à  aucune  plus  anVple  vérification , 
les  pièces  et  avis  ci-dessus  énoncés  seront  adressés  au  di¬ 
recteur  général  de  la  liquidation,  pour  liquider  les  sommes 
à  imputer  et  rembourser;  et  elles  seront  présentées  au  corps 
législatif,  lorsqu'il  y  aura  des  biens  conire-écliangës à  rétro¬ 
céder. 

»  XXXIII.  S’il  échéait  des  vérifications  par  experts,  ils 
seront  convenus  l’un  par  I  alienatairo,  l’autre  parle  procu¬ 
reur-syndic  du  district  qui  sera  délégué  par  le  directoire  du 
département;  et  à  défaut  d’en  convenir,  ils  seront  nommés 
d’ofli'ce  par  le  directoire  du  même-district.  Les  experts  pren¬ 
dront  les  renseignements  nécessaires  sur  les  laits  qui  auront 
besoin  d’être  constatés,  et  en  feront  mention  dans  leur  rap¬ 
port  qu'ils  affirmeront  par-devajit  le  même  directoire.  S’il 
est  besoin  d’un  tiers  expert,  il  sera  nommé  par  le  directoire 
du  département;  l’aiiena.taire  et  les  préposés  de  la  régie 
pourront  assister  aux  opérations  des  experts,  et  leur  faire 
les  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

»  XXXIV.  Le  directoire  du  district  qui  aura  reçu  le  rap¬ 
port  des  experts,  et  successivement  le  directoire  du  depar¬ 
tement,  donneront  leur  avis  sur  le  tout,  aptes  quoi  les  piè¬ 
ces  seront  adressées  an  directeur  général  de  la  liquidation, 
ou  présentées  au  corps  législatif,  comme  il  est  dit  en  l’ar¬ 
ticle  XXXII. 

»  XXXV.  Les  alienataires  qui,  toute  compensation  faite, 
seront  reconnus  débiteurs,  seront  tenus  de  versera  la  caisse 
de  l’extraordinaire  le  montant  dos  sommes  dont  ils  seront 
redevables,  et  d’en  joindre  la  quittance  à  leurs  pièces  et 
mémoires,  pour  obtenir  la  rétrocession  des  biens  par  eux 
cédés  en  contre-échange. 

»  XXXVI.  Les  alienataires ,  avant  d’obtenir  la  délivrance 
de  leur  reconnaissance  de  liquidation  ,  et  d’être  mis  en 
possession  des  biens  par  eux  cèdes  en  contre-échange ,  seront 
tenus  de  remettre  les  pièces,  comprises  dans  les  états  men¬ 
tionnés  aux  articles  XXIV  et  XXV,  au  secrétariat  du  district 
où  ils  auront  affirmé  lesdits  états,  et  d’en  justifier  au  direc¬ 
teur  général  de  la  liquidation  et  à  la  régie  des  domaines. 

»  Les  titres  et  pièces-relatifs  à  la  propriété  et  jouissance 
des  biens  rétrocédés  aux  alienataires  leur  seront  remis  sur 
leur  décharge  par  tous  dépositaires. 

»  XXXV11.  Les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret 
ne  seront  point  assujetties  à  l’enregistrement,  et  seront  lai¬ 
tes  sur  papier  libre  et  sans  frais,  sauf  les  salaires  des  ex¬ 
perts  qui  seront  avancés  par  les  alienataires,  sur  la  taxe  du 
directoire  de  district,  et  compris  dans  la  liquidation  des 
sommes  qui  devront  leur  être  remboursées,  lorsqu’ils  n’y 
auront  pas  donné  lieu  par  de  faux  exposés,  ou  que  lesdits 
frais  ne  seront  pas  causés  par  des  dégradations  à  leur  charge. 

»  XXXV III.  Les  alienataires  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres,  états  et  mémoires,  au  plus  tard  dans  les  trois 
ans  de  la  publication  du  présent  décret;  et  passé  ce  terme, 
ils  demeureront  déchus  de  toute  prétention.  » 

M.  Heurtault  la  Mer  vil  le  présente  à  la  discussion  la 
suite  des  articles,  sur  les  lois  rurales.  —  Les  deux  pre¬ 
miers  articles  de  la  première  section  sont  déjà  dé¬ 
crétés.  L’article  premier  de  la  deuxième  section  l’est 
aussi  connue  article  constitutionnel. 

Les  nouveaux  articles  proposés  par  M.  Heurtault  la 
Merville  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  du  com¬ 
merce  Sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Article  III  de  la  première  section. 

«  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  nu  bornage 
d£  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié  de  frais.  » 


Article  11  de  la  seconde  section. 


«  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous,  fait  après  ia 
publication  du  présent  décret,  quand  il  n’y  aura  pas  de 
clause  sur  le  droit  du  nouvel  acquéreur,  à  titre  singulier, 
de  congédier  le  nouveau  fermier,  la  résiliation  du  bail  n  aura 
lieu  que  de  gré  à  gré. 

»  1 1 1-  Quand  il  n’y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dans 
les  baux  île  plus  de  six  années,  le  nouvel  acquéreur  ,  à 
titre  singulier,  pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condi¬ 
tion  de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant 
le  congé  au  moins  un  an  à  l’avance,  pour  sortir  à  pareils 
mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en 
dédommageant  au  préalable  le  fermier,  à  dire  d’experts, 
des  avantages  qu’il  aurait  retirés  de  son  exploitation  on 
culture,  continuée  jusqu’à  la  lin  de  son  bail .  d’après  le  prix 
de  la  ferme  et  d’après  les  avances  ët  les  améliorations  qu  il 
aurait  faites  à  l’époque  de  la  résiliation.  » 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d’mie 
lettre  de  1U.  Rodier,  ci-devant  receveur  général  à  Avi¬ 
gnon.  Il  annonce  que  les  paiements  qui  se  faisaient 
parle  gouvernement  à  la  chambre  apostolique  d’Avi¬ 
gnon  étaient  de  deux  cent  trente  mille  livres.  Il  ex¬ 
prime  à  l’Assemblée  son  vœu  particulier  et  celui  des 
habitants  de  cette  ville,  pour  la  réunion  à  la  France  , 
et  il  envoie  une  somme  de  300  liv.  destinée  à  entrete¬ 
nir  et  solder  un  garde  national  pour  la  défense  des 
frontières  du  royaume.  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises.)  —  Lu  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Xation.  -r  Aujourd’hui  20,  te  Glorieux  ; 
et  le  Bienfait  anonyme. 

Théâtre  Italui*.  —  Aujourd’hui  20,  la  Mélomanie  ;  et  la 
Belle  Arsène. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  20, 
la  Gouvernante ,  et  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  20,  Lodoiska , 
opéra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  20,  Mérope;  et  la  Servante  maîtresse. 

Théâtre  de  la  (.aiié  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  2u, 
Don  Gttsman  d’ Alfarache  ;  le  Retour  des  Sabotiers-,  l’  Usu¬ 
rier  gentilhomme  ;  Arlequin  au  tombeau  ;  et  Agnès  de 
Chai/lot. 

Ainum  -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  2Q, 
la  Journée  de  Farcîmes  ou  le  Maître  des  postes  de  Sainte- 
Ménéhould ,  fait  historique;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Lai¬ 
tière-,  le  Sourd;  et  le  M  a  rccha  l-des-Logis . 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  20, 
te  Rêve  de  Kamailliaka  ou  le  Mariage  de  la  Jolie;  elle 
Jaloux  désabusé. 

1  iiéatre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  20, 
le  Mari  retrouvé;  l’ Héroïsme  mutuel;  et  le  Rendez-vous. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÙTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1701.  MM,  les  Payeurs  sont  à  la  lelt  t  e  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  .  44  1/2  â  5/8 

Hambourg .  232 

Londres.  .  .  23  3/ 1 G  à  1/4 

Madrid.  .  .  .18  I.  13  s. 


Cadix . 18  1.  13  s 


Cènes. .  115 

Livourne  ....  121 

Lyon ,  Août  .  j  1  p. 


Bourse  du  19  Juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  2:;3i 

Portions  de  IG00  liv .  1417 

—  de  312  liv.  10  s . 2.83 

—  de  100  liv.  . . SU 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 450 

Loterie  d’octobre  1783 ,  à  400  liv . 


Eùiprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  10,  10  l/H,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins . 

Idem  sort,  en  viager.  .  .  Juillet,  1 1  1/2.  Octobre,  9  T/2  b. 

Bulletins.  . . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . .  , 

Idem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  . . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie.  .  .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.  1128,  30,  35,  38,  4iq  42,  43,  44,  15, 

Caisse  d’escompte . :  •  3820,30,  35,  40,  45,  50 

Demi-caisse . .  . . 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de 'Paris . ,  .  .  . 

Eulprùnt  dé  novembre  1787,  à  5  p.  'Jn . 

—  Idem,  à  4  p.  "/o.  . . . 

—  de  80  millions,  d’août  1780  . . _•  • 

Assurances  oontre  les  incendies  665,  70,  73,71,  70,  68,  65,  6i, 

—  a  vie.  .  .  •  710,15,  20,  25,  30,  25,  20,  15,  20,  24,2? 
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Jeudi  21  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


?  POLITIQUE. 

RUSSIE, 

Pctersbourg,  et  15 juillet. —  M.  Fawkener,  envoyé  par 
le  cabinet  de  Saint-James ,  a  remis  la  copie  de  ses  let¬ 
tres  de  créance,  et  doit  avoir,  le  26  de  ce  mois,  sa  pre¬ 
mière  audience  de  l’impératrice.  Les  princes  de  Nas¬ 
sau  et  Potemkin ,  qui  devaient  tous  deux  partir  ,  ont 
ordre  de  différer  leur  départ.  On  prétend  en  ce  mo¬ 
ment  que  les  apparences  pour  la  paix  sont  très  favo¬ 
rables. 

L’impératrice  de  Russie  se  contente  toujours  d  éta¬ 
blir  leNiesler  comme  la  séparation  la  plus  naturelle  et 
Ta  borne  la  plus  sûre  entre  les  deux  états,  ainsi  qu’elle 
l’a  fait  savoir  aux  trois  cours  alliées.  Elle  n’attend  plus 
que  les  propositions  des  cours  qui  s’intéressent  au  sort 
du  grand-seigneur. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  2  juillet.  —  M.  Descorches,  ministre 
plénipotentiaire  de  France  près  le  roi  et  la  république 
de  Pologne  ,  est  arrivé  ici  avant-hier  et  a  eu  ce  matin 
sa  première  audience  de  M.  le  comte  de  Mnisezech  , 
grand  maréchal  de  la  couronne,  à  qui  il  a  remis  la  let¬ 
tre  du  roi  et  la  copie  de  ses  lettres  de  créance.  Il 
aura  audience  de  S.  M.  polonaise  lundi  prochain  4  du 
présent  mois. 

L’ambassadeur  de  la  république  à  Constantinople  a 
reçu  des  ordresde  ne  rien  faire,  ne  rien  signer  qui  put 
porter  le  moindre  préjudice  à  la  nouvelle  constitution. 

La  Pologne  et  le  grand-duché  de  Lithuanie  forment 
deux  états  distincts,  mais  liés  par  un  pacte  de  confé¬ 
dération  ;  il  doit  être  proposé  de  les  unir  entièrement 
pour  n’en  faire  qu’un  seul  état. 

Le  droit  d’indigénat  a  été  donné  à  M.'Engorstonn, 
envoyé  de  Suède,  qui  a  épousé  une  Polonaise. 

Extrait  d’une  lettre  de  Varsovie  du  2  juillet. 

. Quant  à  vos  papiers  aristocratiques,  nous  nous 

en  ressentons  ici  pour  notre  compte.  Les  ennemis  de 
la  liberté  ne  le  sont-ils  pas  de  tout  ce  qui  se  fait  d’hon¬ 
nête  et  de  juste  dans  le  monde  ?  J’ai  vu  avec  une  forte 
surprise  pourtant  dans  quelques-unes  des  gazettes  fran¬ 
çaises  de  ce  genre  que,  relativement  à  nos  affaires  ,  le 
mot  révolution  n’était  pas  prononcé.  On  y  traite  ce 
que  nous  avons  fait  de  quelques  lois  en  faveur  des 
villes  et  de  la  bourgeoisie.  Ce  n’est  pas  tout.  Nier  les 
faits  ne  suffit  pas'  on  s’efforce  dé  calomnier  les  inten¬ 
tions  de  Stanislas-Auguste.  Le  nom  de  villes  royales 
leur  fournit  le  prétexte  demeltre  à  la  place  du  patrio¬ 
tisme  vrai  du  roi  le  plat  égoïsme  royal  qui  Court  le 
monde,  comme  s’ils  ignoraient  que  ce  nom  de  villes 
royales  appartient  à  toutes  les  villes  qui  donnent  le  leur 
ou  à  une  province  ou  même  à  un  district.  Cet  avantage 
-  s  étendra  bientôt  aux  autres  villes  qui  sont  le  domains 
des  particuliers  ou  qui  font  partie  de  leurs  propriétés. 
Il  y  faut  seulement  du  temps.  Néanmoins ,  grâce  à  la 
nouvelle  constitution,  ces  villes  y  participent  déjà  indi¬ 
rectement. 

Ces  journalistes  ,  dont  je  ne  me  plains  pas,  mais  que 
p  apprécié,  ont  une  autre  prétention  maligne  ;  c’est  de 
fàîre  croire  que  le  roi  a  grandement  servi  scs  prérogatives 
et  fort  enrichi  sa  cassette.  Cette  méchanceté  est  niaise. 
Les  finances  de  S.  M.  sont  plus  obérées  qu’elles  ne  l’é¬ 
taient  avant  la  révolution  :  personne  dans  la  diète  n’a 
élevé  la  voix  pour  dire  le  contraire.  Le  roi  nJa  pas  dit 
un  mot  pour  que  l’on  songeât  à  réparer  son  déficit.  Et 
pourtant  vous  autres  Français,  et  surtout  ces  messieurs 
dont  je  parle,  vous  savez  qu’il  faut  que  l’on  prodigue 

lr'  Série.  —  Tome  'X,  — 


l’or  dans  les  révolutions  :  on  l’a  répandu  en  France 

fiour  faire  le  mal.  U  est  évident,  que  Stanislas-Auguste 
’a  ménagé  habilement  pour  que  le  bien  se  fit,  et  i!  s’est 
fait  ;  et  peut-être  la  diète  ne  tardera-l-elle  pas  à  s’oc¬ 
cuper  des  avances  que  S.  M.  fait  depuis  longtemps  à  la 
fortune  publique.  Mais  croyez  que  celane  se  proposera 
et  ne  se  décrétera  qu’avec  la  même  délicatesse  qui  fait 
le  charme  de  la  vie  dans  le  commerce  intime  et  privé 
des  hommes  entre  eux.  J’ouhlie  de  relever  encore  une 
erreur  singulière  que  l’aristocratie  hebdomadaire  ou 
journalière  de  quelques  écrivains  a  commise  à  plaisir. 
Qu’est-ce  que  cette  prétendue  lettre  du  roi  de  Pologne 
à  l’Assemblée  nationale  ?  Stanislas-Auguste  est-il  dans 
une  position  à  écrire  le  premier  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ?  Cel  les,  parmi  les  princes  de  l’Europe,  s’il  en  est 
un  qui  soit  capable  de  reconnaître  les  principes  de 
l’Assemblée  nationale  de  France,  c’est  le  roi  dePologne; 
mais  le  temps  en  est-il  venu  ?...  Le  28  juin,  après  avoir 
fait  tout  ce  qui  était  le  ptu’s  pressé  en  conséquence  de 
la  nouvelle  constitution  du  3  mai  ,  la  diète  a  été  proro¬ 
gée  jusqu’au  15  septembre. 

Il  paraît  constant  que  les  cours  de  Londres  eide 
Berlin  se  prêtent  enfin  à  un  moyen  terme  qui  adoucira 
la  rigueur  du  statu  quo  absolu.  M.  Fawkener  a  dû 
déployer  son  caractère  d’envoyé  extraordinaire  et  de 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique.  —  Les 
troupes  prussiennes  rassemblées  sur  les  frontières  vont, 
à  ce  qu’on  dit  ,  se  séparer;  ce  qui  donne  cependant 
quelque  inquiétude  c’est  qu’une  partie  de  c.e  corps  oc¬ 
cupera  en  force  les  environs  de  Thorn  et  de  Dantzick. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  2  juillet.  —  On  est  porté  à  croire  que  les 
dépêches  de  3  courriers  arrivés  ici  mercredi  deSistove, 
de  Berlin  et  de  Milan  assurent  unanimement  la  paix. 
On  a  déjà,  dit-on,  expédié  les  pleins  pouvoirs  atîx  mi¬ 
nistres  respectifs  à  Sistove,  pour  la  signer.  On  n’atten¬ 
drait  plus,  selon  cette  nouvelle,  que  la  réponse  du  mi¬ 
nistère  britannique  pour  mettre  la  dernière  main  a 
une  réconciliation  générale.  Les  dernières  lettres  de 
Constantinople  portent  que  le  peuple  en  fureur  a  été 
jusqu’à  bloquer  lé. sultan  dans  la  mosquée  ,  pour  l’o¬ 
bliger  à  faire  la  paix;  qu’il  a  été  forcé  d’employer  les 
plus  humbles  expédients  pour  se  tirer  d'en-tre  ses 
mains. 

Le  général  Kutuzoft,  instruit  que  les  Turcs  avaient 
passé  le  Danube  so  .s  les  ordres  d’un  séraskier,  et  qu'ils 
étaient  campés  près  de  Babadag,  leur  livra  bataille  et 
les  défit.  1,500  lurent  tués  ,  et  dans  le  petit  nombre  de 
prisonniers  il  y  avait  un  pacha  de  distinction.  Le  bu  toi 
fut  considérable.  8  pièces  de  canon,  les  munitions,  les 
provisions  pour  l’année  et  uneprodigieuse quantité  de 
farine,  dont  une  partie  était  sans  doute  destinée  pour 
la  garnison  de  Braïlow,  restèrent  au  poavoir  du  v  ain¬ 
queur.  Ou  accuse  le  grand  visir  d’avoir  fait  avancer 
trop  précipitamment  ce  corps  d’armée,  sans  être  à  por¬ 
tée  de  le  secourir:  ce  qui  pourra  exposer  sa  tête.  Le 
comte  d'Estei  hasy  et  M.  le  baion de  Herbert  ont  ordre, 
à  ce  qu’on  prétend,  de  ne  pas  s’éloigner  de  Bucharest. 
Les  officiers  qui  sont  à  Vienne  et  les  régiments  de  la 
Haute-Hongrie  viennent  de  recevoir  un  contre-ordre 
pour  la  marche. 

ANGLETERRE 

Londres.  —  Anniversaire  de  la  révolution  de  France, 

I  célébré  à  la  taverne  de  Crownand  Anclmr,  dans  le 
Strand. 

Cette  auguste  fête,  calomniée  d’avance  par  les  enne¬ 
mis,  delà  liberté,  qui  prétendaient  que  des  factieux  la 
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souilleraient  du  sang  des  véritables  amis  de  la  constitu¬ 
tion  britannique  a  été  célébrée  le  14  d’une  manière 
aussi  paisible  que  solennelle  par  plus  de  mille  citoyens 
respectables.  La  grande  salle  de  la  taverne  contenait 
six  cents  couverts  ;  le  reste  de  la  compagnie  se  plaça 
dans  des  salles  voisines.  M.  George  Bous  ,  connu  par 
une  excellente  réfutation  de  l'ouvrage  de  M.  Burke,  de 
laquelle  on  vient  de  publier  une  quatrième  édition,  fut 
élu  président,  et  fit  régner  sans  peine  l’ordre  et  la  dé¬ 
cence,  qui  étaient  dans  tous  les  cœurs. 

Le  diner  fini,  les  convives  portèrent  les  21  toasts 
suivants  :  — Les  Droits  de  l’homme.  —  A  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi.  —  A  la  révolution  de  France,  et  puisse 
la.  liberté  de  ce  pays  durer  autant  que  son  sol;  —  A  la 
révolution  dePologne.  —  Fuissent  les  révolutions  ne 
cesser  de  parcourir  la  terre  que  lorsqu’elles  y  auront 
anéanti  partout  le  despotisme;  — Puissent  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  oubliant  leurs  anciennes  inimi¬ 
tiés,  s’unir  pour  propager  le  bonheur  et  la  liberté  du 
genre  humain.  —  A  la  souveraineté  du  peuple,  mise 
partout  en  action  par  une' représentation  libie.  —  A  la 
flamme  sacrée  de  la  liberté ,  qui  s’est  accrue ,  qui  s’ac¬ 
croît  et  qui  s’accroîtra. — A  la  substitution  d’une  liberté 
entière  de  penser  en  matière  de  religion,  au  lieu  de  la 
tolérance.  —  A  la  liberté  de  l'a  presse.  —  Au  procès 
parjurés;  et  puissent  les  droits  des  jurés  de  protéger 
les  innocents  ne  recevoir  jamais  aucune  atteinte; — Aux 
hommes  de  lettres  qui  se  sont  faits  les  avocats  des  droits 
de  l’homme;  et  puisse  le  génie  défendre  toujours  la 
cause  de  la  liberté;  —  A  M.  Burke  ,  pour  le  remercier 
d’avoir  provoqué  la  grande  discussion  qui  occupe  tous 
les  êtres  pensants.  (Ici  des  applaudissements  universels 
qui  n’ont  fini  qu’au  bout  d’une  demi-heure.)  —  Aux 
patriotes  de  la  France.  —  A  la  mémoire  précieuse  des 
citoyens  qui  en  France  ont  immolé  leur  vie  à  la  liberté 
de  leur  pays.  —  Aux  amis  de  la  révolution  française 
dans  le  pailement  et  au-dehors.  — Aux  principes  li¬ 
bres  de  la  constitution  britannique.  —  A  l’Irlande  , et 
à  scs  patriotes.  —  Au  général  Washington  et  à  la  li¬ 
berté  du  nord  de  l’Amérique.  —  A  la  mémoire  du 
docteur  Price  ,  l’apôtre  de  la  liberté  et  l’ami  du  genre 
humain.  —  A  la  mémoire  d’Hampden,  de  Milton  ,  de 
Sidncv,  de  Locke  et  dé  Francklin. 

Un  des  amis  de  la  révolution  récita,  après  le  sixième 
toast  ou  santé,  une  ode  sublime  de  la  composition  de 
M.  Merrv,  dont  M.  Sedgwick  chanta  quelques  stro¬ 
phes. 

M.  Ducouedic,  membre  delà  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  Nantes,  remercia  l’assemblée  des  hon¬ 
neurs  qu’elle  rendait  à  la  constitution  française.  Son 
discours  fut  très  applaudi  :  nous  le  donnerons  si  la 
place  nous  le  permet,  ainsi  que  la  traduction  de  I  ode 
chantée  à  l’occasion  des  vœux  faits  pour  la  réunion  de 
deux  grands  peuples  dignes  d’être  éternellement  amis. 

La  fête  finit  sur  les  neuf  heures  ,  parce  que  le  prési¬ 
dent  avait  fait  observer  aux  convives  qu’il  fallait  ôter 
tout  prétexte  aux  malintentionnés,  et  confondre  les  ca¬ 
lomniateurs  qui  avaient  pris  à  tâche  d’alarmer  le  gou¬ 
vernement  et  le  peuple  sur  l’objet  de  cette  fête. 

Le  même  ordre,  la  même  décence  ont  régné  dans 
tous  les  endroits,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  où  l’on 
a  célébré  l’amiiversaire  de  la  révolution. 

•ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

La  note  suivante  ,  sur  l’authenticité  de  laquelle  on 
peut  compter,  démontre  évidemment  que  le  commerce 
et  la  navigation  des  États-Unis  prennent  un  accroisse¬ 
ment  bien  sensible.  L’exportation  s’est  élevée  ,  depuis 
le  mois  d’août  1789  jusqu’au  mois  de  septembre  171)9, 
à  vingt  millions  415,995  dollars.  Voici  l’étal  des  som¬ 
mes  partielles  qui  donnent  ce  montant  :  —  tabac  , 
4,349,507  ;  blé,  2,519,232;  bois,  1,263,534;  provi¬ 
sions,  5,757,482  ;  pêcheries,  1,194,287;  bestiaux, 
486, 19G;  riz,  1,753  795;  pelleteries,  00,900 ;  indigo  , 


537,379;  potasse,  839,093;  autres  marchandises  non 
j  spécifiées,  1,715,490. — Ce  tableau  serait  incomplet  si 
nous  ne  donnions  aussi  la  répartition  de  la  somme  to¬ 
tale  entre  les  différents  peuples.  Pour  l’Angleterre  pour 
9,363,410  dollars  ;  la  France,  4,698,735  ;  l’Espagne, 
2,005,907  i  le  Portugal,  1,283.462  ;  la  Hollande, 
1,963,735;  l’Allemagne,  487,787;  le  Danemarck  , 
224,415  ;  la  Suède,  47,240;  la  Flandre  ,  14,298  ;  les 
Indes-Orientales,  135,181  ;  la  Méditerranée,  41,298; 
les  côtes  d’Affrique  ,  139,984;  les  côtes  nord-ouest  de 
l’Amérique,  10,362.  —  On  évalue  les  droits  de  douane 
sur  les  marchandises  d’importation  à  la  même  époque 
à  2,318,868  dollars. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  deux  jugements;  le 
premier  enjoint  an  nommé  Dorléans  de  se  conformer 
aux  règlements  concernant  les  comestibles  ;  comme 
aussi  de  porter  honneur  et  révérence  aux  juges  de 
paix ,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ;  et,  pour  être 
contrevenu  aux  règlements  dont  il  s’agit ,  lecotidamne 
à  vingt-cinq  livres  d'amende ,  jusqu’au  paiement 
de  laquelle  il  gardera  prison;  lui  fait  défense  de  réci- 
diyer  sous  plus  grande  peine;  ordonne  l’impression 
et  affiche.  Le  second  ordonne  l’exécution  des  règle¬ 
ments  concernant  la  conduite  des  voitures,  enjoint 
aux  sieurs  Foulon  et  Louvel  de  s’y  conformer,  et, 
pour  par  chacun  d  eux  y  être  contrevenus,  les  con¬ 
damne  chacun  à  vingt-cinq  liv.  d’amende ,  payable 
par  corps;  leur  fait  défense  de  récidiver  sous  plus 
grande  peine  ordonne  l’impression  et  affiche 


DÉPARTEMENT  DU  GARD. 

Saint-Hippotyte ,  le  fort  Ccvcnncs,  10  juillet.  —  Les  Cé¬ 
venoles  jouissent  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Rien 
ne  peut  altérer  runioii  qui  règne  parmi  nous.  Vivre 
libre  ou  mourir  est  le  cri  universel.  L’amour  de  la 
patrie  anime  tous  les  cœurs,  et  les  devoirs  qu’il  com¬ 
mande,  et  les  sentiments  qu’il  inspire  y  sont  gravés 
en  caractères  ineffaçables. 

A  la  nouvelle  du  retour  du  roi,  les  prêtres  non  as¬ 
sermentés  ont  abandonné  ce  lieu  Le  3  juillet  notre 
nouveau  cure ,  M.  Laroquc ,  a  été  installé.  Au  moment 
où  il  a  paru  dans  l’église  paroissiale,  la  voûte  a  re¬ 
tenti  de  battements  de  mains.  Après  la  messe  il  a  été 
conduit  en  pompe  dans  toutes  les  rues.  La  marche  du 
cortège  était  ouverte  par  un  corps  très  nombreux 
déjeunes  gens,  tant  catholiques  (pie  protestants,  qui 
.se  tenaient  par  les  mains  en  chantant  l’air  Ça  ira. 
Tous  les  nouveaux  ecclésiastiques  fonctionnaires  des 
environs  s’étaient  rendus  à  celte  cérémonie ,  et  étaient 
mêlés  avec  nos  officiers  municipaux.  La  marche  était 
fermée  par  un  détachement  nombreux  de  la  garde 
nationale.  Ainsi  cette  contrée,  (pie  la  haine  de  la 
Constitution,  ou  un  aveugle  égarement  de  l’esprit 
avait,  au  nom  de  la  religion,  nfartpiée  pour  les  hor 
rcurs  du  fanatisme,  offre  en  ce  moment  le  spectacle 
de  cette  paix  et  de  cette  tranquillité  qui  résultent  du 
véritable  amour  du  bien  public,  et  (îe  ce  sentiment 
naturel  de  bienveillance  et  de  support,  (pii  finit 
toujours  par  réunir  au  même  but  les  honnêtes  gens 
qu'avait  le  plus  séparés  la  diversité  des  opinions  re¬ 
ligieuses  et  politiques. 


AVIS. 

Le  navire  américain  le  Mennaid,  capitaine  MmVgo-Maeli  v, 
ilu  port  d'environ  ISO  tonneaux,  devant  partir  du  Hàv  re  pour 
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Boston  ,  du  15  au  25  août  prochain,  se  chargera  de  passagers 
ou  de  marchandises  à  fret.  S’adresser  à  Paris  h  MM.  Pache 
frères,  J.  C.  banquiers,  rue  Bergère,  n°  26;  au  Havre,  à 
M.  Mangon-Laforest,  etc. 


Un  particulier,  propriétaire  d’une  imprimerie  composée  de 
dix  presses  et  garnie  de  caractères  sur  tous  les  corps,  et  des 
meilleurs  fondeurs,  suffisant  pour  occuper  50  à  CO  ouvriers, 
désirerait  trouver  quelqu’un  pour  associé;  il  recevra  toutes 
les  propositions  qui  lui  seront  faites.  S’adresser  à  M.  Arma¬ 
gnac,  à  l'imprimerie  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  hôtel 
Bouthilliers;  ou  à  sa  maison,  rue  Pierre-Sarrasin,  n°  14. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermont. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
signée  par  le  conseil  municipal ,  la  société  des  Amis  tle 
la  Constitution ,  et  autres  citoyens  de  la  ville  de  Riom. 
En  voici  l’extrait:  «Notre  municipalité  a  reçu  ,  sous  le 
contre  seing  de  l’Assemblée  nationale,  un  exemplaire 
de  la  déclaration  des  290  députés,  sur  les  décrets  re¬ 
latifs  à  la  personne  du  roi.  Malgré  l’anonyme  qu’on  a 
voulu  garder,  nous  n’avons  pu  méconnaître  la  main 
qui  nous  l’a  adressé.  Le  cachet  de  M.  Dufraisse,  son 
écriture ,  tout  nous  persuade  que  nous  devons  à  ce  dé¬ 
puté  l’envoi  de  cet  écrit  méprisable.  Qu’il  s’est  étran¬ 
gement  mépris  sur  la  nature  de  nos  sentiments  !  Nous 
venons  tous  de  jurer  de  nouveau,  et  avec  la  plus 
profonde  énergie,  de  verser  notre  sang  pour  mainte¬ 
nir  la  volonté  nationale.  Ces  serments,  nous  osons 
l’assurer,  ne  seront  jamais  violés.  Mais  ne  violent-ils 
pas  les  leurs,  ces  députés  réfractaires,  qui  opposent 
sans  cesse  leurs  vœux  corrompus  et  désordonnés  au 
bien  public  et  à  l’opinion  générale?  lis  se  rendent 
prévaricateurs;  ils  désertent  leurs  augustes  fonctions, 
ils  affaiblissent  la  confiance  due  à  la  loi  ;  ils  veulent  y 
substituer  l’anarchie  et  le  désordre.  De  pareils  délits, 
de  jour  en  jour  multipliés,  blessent  l’autorité  natio¬ 
nale;  ils  sollicitent  une  vengeance,  et  le  code  pénal 
que  vous  avez  donné  dans  votre  sagesse  mettrait  le 
comble  à  notre  reconnaissance  en  déterminant  une 
peine  contre  un  attentat  aussi  coupable.  »  Suivent  six 
grandes  pages  de  signatures. 

M.  Dandré  :  La  base  de  toute  association  politique 
est  que  la  majorité  lie  la  minorité.  Rien  ne  tendrait 
donc  autant  à  l’anarchie  que  de  souffrir  que  la  mino¬ 
rité  fit  des  protestations  contre  la  majorité.  Je  vous 
propose  de  déclarer  que  tout  membre  du  corps  légis¬ 
latif  qui  protestera  contre  les  décrets  sera  déchu  de 
ses  fonctions.  Cette  foi  est  d’autant  plusjustoque  vous 
avez  décrété  qu'un  roi  qui  protesterait  contre  les 
décrets  serait  censé  avoir  abdiqué  le  trône.  Qu’est-ce 
qu’une  protestation?  N’est-ce  pas  une  résistance  di¬ 
recte  de  la  minorité  contre  la  majorité  ?  Qu’est-ce 
qu’une  résistance  de  cette  nature,  si  ce  n’est  une  ré¬ 
bellion?  Or  qu’est-ce  qu’une  rébellion  dans  le  corps 
législatif?  c’est  une  véritable  forfaiture.  Quelle  est  la 
peine  de  la  forfaiture?  c’est,  la  déchéance.  Les  protesta¬ 
tions  ne  tendent  qu’à  égarer  le  peuple;  ainsi  les  prin¬ 
cipes  et  la  prudence  appuient  la  proposition  que  je 
vous  fais  de  renvoyer  mes  observations  au  comité  de 
constitution.  -  - 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  On  fait  lecture  d’une  adresse  de  la  commune 
d’Argenteuil ,  qui  proteste  de  son  dévoûment  pour 
l’exécution  des  lois,  et  propose  au  nom  de  sa  garde 
nationale  d’envoyer  soixante,  hommes  pour  soulager 
la  garde  nationale  parisienne.  (On  applaudit.) 

M.  Chevalier  :  On  ne  saurait  donner  trop  d’éloges 


au  patriotisme  des  habitants^  d’Argeiilouil .  A  la  pre¬ 
mière  nouvelle  de  la  possibilité  de  l’invasion  des 
frontières,  ils  voulaient  tous  partir.  A  présent  ils  font 
des  prières  publiques  pour  la  conservation  des  bons 
citoyens,  et  chacun  reste  fidèle  au  poste  qui  lui  est 
attribué.  Les  femmes  sont  à  l’église,  les  hommes  dans 
les  champs  et  les  jeunes  gens  montent  la  garde. 

L’Assemblée  ordonne  que  l’adresse  de  la  commune 
d’Argenteuil  sera  insérée  au  procès-verbal. 

M.  Mongins  fait  lecture  d’une  adresse  dans  laquelle 
l’administration  du  départementdu  Varadhère  à  tous 
les  décrets  rendus  à  l’égard  de  la  fuite  du  roi ,  et 
émet  un  vœu  conforme  aux  dispositions  du  décret  du 
1 5  de  ce  mois. 

M.  Merlin  :  La  fédération  du  14  juillet  a  donné  lieu 
dans  le  département  du  Nord  à  une  difficulté  dont  je 
crois  nécessaire  d’entretenir  l’Assemblée.  Il  s’agissait 
desavoir  si  l’on  renouvellerait  le  serment  prêté  l’an¬ 
née  dernière,  ou  le  nouveau  serment  que  vous  avez 
décrété.  Les  corps  administratifs  ont  pensé  que  le 
nouveau  serment  devait  être  prêté,  et  il  l’a  été  pres¬ 
que  partout  avec  un  grand  enthousiasme.  A  Douai 
seulement  cette  di  position  a  trouvé  parmi  les  chefs 
de  la  garnison  une  résistance  qui  pourrait  avoir  des 
suites  fâcheuses,  si  l’Assemblée  n’approuvait  pas  la 
coud u  te  des  administrateurs  à  cet  égard.  Il  serait 
peut  être  utile  de  décréter  que  mention  sera  faite  de 
cette  approbation  dans  le  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  consti¬ 
tution  ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution ,  considérant 
que  la  loi  du  1er  aodt  1790  n'étant  que  provisoire,  et 
que  la  loi  du  13  janvier  dernier  contient  des  disposi¬ 
tions  générales  qui  seules  doivent  être  exécutées  dans 
tout  l’empire  français ,  a  décrété , sur  l’art.  Ier  du  pro¬ 
jet  du  comité,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

»  Art.  1er.  Conformément  aux  dispositions  doser 
ticles  111  et . du  décret  du  13  janvier  dernier  ,  con¬ 

cernant  lesspectacles,  lesouvrages  desauteursvivants, 
même  ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque, 
soit  qu'ils  fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés,  ne 
pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public 
dans  toute  l’étendue  du  royaume,  sans  le  consente¬ 
ment  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  pour  les  ouvrages 
des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous 
peine  du  produit  total  des  représentations  au  profit  de 
1  auteur  ou  de  ses  héritiers  ou  cessionnaires. 

«  IL  La  convention  entre  les  auteurs  et  entrepreneurs 
des  spectacles  sera  parfaitement  libre,  et  les  officiers 
municipaux  ,  ni  aucun  autre  fonctionnaire  public  ne 
pourront  taxer  lesd  ts  ouvrages,  en  modérer  et  aug¬ 
menter  le  prix  convenu  ,  et  la  rétribution  des  auteurs, 
convenue  entre  eux  ou  leurs  ayantscausc  et  les  entre¬ 
preneurs  de  spcct  clés ,  ne  pourra  être  saisie  ni  arrêtée 
par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du  spectacle.  » 

—  Une  députation  des  comédiens  du  théâtre  de 
Molière  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Nos  frères  sont  déjà 
sur  la  frontière;  les  comédiens  du  théâtre  de  Molière, 
obligés  par  les  devoirs  de  leur  état  de  renoncer  au 
bonheur  de  partager  leur  gloire,  prient  l’Assemblée 
d’agréer  la  soumission  de  fournir  .à  leurs  frais  à  l’é¬ 
quipement  et  à  l’entretien  de  six  gardes  nationaux. 
i  Directeur  du  théâtre  de  Marseille,  j’avais,  par  un 
!  don  patriotique  de  cent  louis,  donné  le  premier  à  mes 
confrères  l’exemple  de  venir  au  secours  de  la  patrie. 
Directeur  du  théâtre  de  Molière,  j'ai  encore  l’honneur 
de  les  devancer  aujourd’hui.  Mon  patriotisme  m’ins¬ 
pire  un  autre  sentiment  qui  sera  sans  doute  partagé 
par  eux.  Je  jure  de  ne  souffrir  jamais  sur  mon  théâtre 
aucune  maxime  contraire  aux  lois ,  à  la  liberté  et  aux. 
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principes  que  vous  avez  rccotuius.  cl  consacrés.  (L'As¬ 
semblée  applaudit  à  plusieurs  reprisas.,). 

SV1.  le  president  répond  à  la  députation  et  l’invite  à 
assister  à.  Sa  séance*. 

—  M.  Gros  ,  député  de  Boulogne,  au  nom  du  co¬ 
mité  des  domaines:  La  forêt  de  Beaufort  est  située 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  En  1678  sa 
contenance  fut  déterminée  à  i  ,300  arpents.  Par  arrêt 
du  Conseil  du  9  août  1771 ,  rendu  à  l’insu  du  grand- 
maître  des  eaux  cl  forêts,  et  contre  l’avis  de  M.  Moreau 
de  Beaumont,  le-  sol  de  cette  forêt  fut  concédé  à 
M.  Barandier-Dessu.ic ,  à  titre  d’inféodation,  à  la 
charge  de  payer  une  redevance  annuelle  de  25  liv. 

4  sous  par  arpent,  deux  ans  après  son  entrée  en  jouis¬ 
sance.  Le  meme  arrêt  ordonna  la  vente  de  la  super¬ 
ficie  de  cette  forêt,  pour  être  exploitée  dans  l’espace 
de  six  ans.  Le  même  arrêt  exigea  ,  pour  sûreté  du 
service  exact  de  la  redevance  ,  et  conformément  aux 
offres  de  M.  Dessuile,  qu’il  déposât  au  trésor  royal , 
dans  l’espaeç  de  loans,  une  somme  de  150,000  I. ,  dont 
fui  et  ses  représentants  retiendraient  l’intérêt  sur  le 
montant  annuel  de  la  rente;  et  qu’au  cas  dé  déguerpisse- 
mentou  de  rentrée  de  sa  majesté  en  possession  du  terrain 
aliéné ,  faute  de  paiement  de  la  redevance  ladite  somme 
de  150,000  liv.  serait  irrévocablement  acquise  au 
trésor  royal  sans  espoir  de  restitution.  11  fut  permis  à 
M.  Dessuile  d’aliéner  par  vente,  ascensement  ou  in¬ 
féodation  ,  telles  parties,  du  terrain  qu’il  jugerait  à 
propos,  et  de  se  réserver  la  directe  sur  les  portions 
qu’il  aliénerait.  Quoique  cet  arrêt  n’ait  été  rendu  que 
le  9  août  1771,  les  offres  de  M.  Dessuile  avaient  été 
agréées  dès  le  13  septembre  1770;  et  comme  dans  l’in¬ 
tervalle,  la  foret  de  Beaufort  avait  été. comprise  en  l'a¬ 
panage  de  Monsieur,  M.  Dessuile  sollicita  et  obtint  de 
Monsieur  la  confirmation  dosa  concession,  le  28  jan¬ 
vier  1775.  Par  un  autre  arrêt  du  9  avril  1784,  M.  Des¬ 
suile  a  été  autorisé  à  retirer  la  somme,  de  150,000  liv. 
consignée  au  trésor  royal  ;  le  prétexte  de  cette  resti¬ 
tution  a  été  que  le  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  avait 
acquis  par  la  culture  une  valeur  bien  supérieure  à  la 
redevance  dont  il  était  chargé. 

Pour  établir  que  l’inféodation  du  sol  de  la  forêt  de 
Beaufort  doit  être  annulée,  il  suffira  de  rappeler  les 
lois  qui  existaient  et  celles  que  vous  avez  rendues. 

Votre  décret  du  22  novembre  dernier  a  consacré  la 
maxime  que  les  domaines  nationaux  sont  inaliénables,  1 
sans  le  consentement  -et  le  concours  de  la  nation  ;  j 
qu’aucun  laps  de  temps ,  aucune  lin  de  non-recevoir,  j 
excepté  celle  résultante  de  l’autorité  de  la  chose  jugée,  j 
ne  peuvent  couvrir  l’irrégularité  des  aliénations  I 
Laites  sans  le  consentement  de  la  nation;  que  les  ventes 
et  aliénations  des  domaines  nationaux  postérieures  à 
l'ordonnance  de  Moulins  de  156  6  sont  réputées  sim¬ 
ples  engagements  et  perpétuellement  rachetables, 
quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrat ,  ou 
même  qu’il  contienne  une  disposition  contraire.  Ce 
décret  n’a  pas  introduit  un  droit  nouveau,  en  décla¬ 
rant  révocables  les  aliénations  des  domaines  faites 
depuis.  1566.  If  n’a  fait  en  cela  que  rappeler  l'exécu¬ 
tion  de  l'ordonnance  de  Moulins  qui  avait  elle- même 
rassemblé,  dans  un  règlement  générai,  ce  que  les  an¬ 
ciennes  ordonnances  du  royaume  avaient  statué  pour 
la  conservation  des  biens  domaniaux.  L’art.  1er  de 
l’ordonnance  de  Moulins  ne  permettait  d'aliénef*  le 
domaine  que  pouf 'apanage  ou  par  nécessité  de  guerre. 
Les  inféodations,  soit  à  temps,  soit  à  perpétuité,  ont 
été  comprises  pur  l'art.  XVII  au  nombre  désaliéna¬ 
tions  prohibées.  D'ailleurs  les  articles  I  et  V  de  la 
même  ordonnance  exigeaient  impérieusement,  pour 
la  validité  des  concessions,  qu'elles  fussent  revêtues 
de  lettres-patentes  adressées  au  parlement  et  à  la 
chambre  des  comptes,  et  que  les  faits  qui  avaient  dé¬ 
terminé  1  aliénation  fussent  dûment  vérifiés.  Cesfor- 
imdités ,  sagehu  nl  prescrites  pour  prévenir  les  sur- 
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prises,  étaient  -tellement  de  rigueur  qu  aux  termes 
de  i’art.  VI  de  l’ordonnance  de  1566,  leur  omission 
faisait  réputer  le  concessionnaire  de  mauvaise  foi,  et 
l’obligeait,  non  seulement  à  rendre  le  fonds,  mais 
même  à  en  restituer  les  fruits.  Enfin,  comme,  les  bois 
de  haute  futaie  ont  toujours  été  mis  au  rang  des  pro¬ 
priétés  les  plus  précieuses  à  l’Etat,  l’ordonnance  de 
Moulins  défendait  expressément  de  les  donner  ou 
abattre  sans  lettres-patentes,  vérifiées,  à  moins  d’une 
dispense  expresse  fondée  sur  l’extrême  modicité  de 
l’objet. 

L’ordonnance  de  1669  a  réitéré  la  prohibition  de 
faire  aucune  aliénation  dans  les  forêts  du  domaine, 
à  peine,  contre  les  officiers,  de  privation  de  leurs 
charges  et  de  19,000  liv.  d’amende  contre  les  acqué¬ 
reurs,  outre  la  confiscation  de  leurs  plantations  ,  ré¬ 
coltes  et  constructions.  Ainsi  lorsque  M.  Dessuile  s’est 
fait  accorder  le  sol  delà  forêt  de  Beaufort,  il  ne  pou 
vait  ignorer  que  cette  concession  serait  toujours  ré¬ 
vocable ,  qu’elle  était  même  radicalement  nulle, 
faute  de  lettres-patentes  dûment  vérifiées.  Les  alléga¬ 
tions  qui  ont  servi  de  base  à  l’aliénation  de  la  forêt 
de  Beaufort  ne  sauraient  la  justifier.  Elle  renferme, 
au  surplus,  une  lésion  évidente,  car,  quoique  la  re¬ 
devance  de  25  liv.  4  sous  par  arpent,  paraisse  consi¬ 
dérable,  on  doit  croire  que  le  sol  de  la  forêt  valait 
réellement  49  liv.  l’arpent  puisque  c’est  le  prix  que 
les  censitaires  se  sont  obligés  de  payer,  en  restant 
même  chargés  des  frais  de  défrichement.  M.  Dessuile 
représente  qu'après  trente- deux  ans  de  services  mi¬ 
litaires,  fort  mal  récompensés,  il  a  été  employé  par 
le  gouvernement  à  plusieurs  commissions  impor¬ 
tantes,  où  il  a  montré  autant  de  désintéressement  que 
de  zèle.  Il  répète  à  ce  sujet  plus  de  80,000  liv.,  et 
prétend  qu’il  lui  revient  encore  une  somme  très  con¬ 
sidérable  pour  complément  d’indemnité  résultante 
de  la  résiliation  d’un  traité  relatif  aux  forges  et  do¬ 
maines  de  Châleauroux.  M.  Dessuile  observe  que  la 
concession  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  étant  le  seul 
prix  qu’il  ait  retiré  de  ses  nombreux  services ,  on  ne 
peut  l'en  dépouiller  sans  lui  allouer  les  répétitions  et 
indemnités  dont  elle  lui  tient  lieu.  Votre  comité  se 
gardera  bien  d’affaiblir  les.  sentiments  d’humanité  et 
de  bienfaisance  que  l’infortune  de  M.  Dessuile  peut 
exciter  en  vous.  Je  désire,  au  contraire,  que  M.  Des¬ 
suile  soit  dans  le  cas  de  jusliiicrde  la  légitimité  de  ses 
répétitions  au  comité  de  liquidation,  aliu  de  vous 
mettre  en  état  d’y  faire  droit.  Il  conviendra  même 
que  l’aliénation  faite  à  M.  Dessuile  n’est  pas  à  con¬ 
fondre  avec  tant  d’autres,  obtenues  sous  des  conditions 
dérisoires  par  des  gens  sans  pudeur;  mais  il  est  du 
devoir  rigoureux  de  votre  comité  des  domaines  d’ob¬ 
server  que  la  plupart  des  réclamations  de  M.  Des¬ 
suile  sont  postérieures  à  l’inféodation  du  9  août  1771; 
que  eette  inféodation  n’a  pas  été  faite  à  titre  de  ré1 
compense  ;  qu’elle  ne  contient  même  aucune  mention 
des  services  de  M.  Dessuile,  qu'aiiisi  ce  serait  la  dé¬ 
naturer  que  de  lui  attribuer  un  caractère  qu  elle  n’a 
pas. 

Le  vœu  des  corps  administratifs  est  entièrement 
conforme  à  l’avis  de  votre  comité  sur  la  nullité  de 
j  l’inféodation.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
i  cret suivant: 

j  «  L’Assembléfc  nationalc  ,  oui  le  rapport  de  son  co- 
j  mité  des  domaines,  considérant  que  l'inféodation  du 
j  sol  de  la  foret  de  Beaufort,  faite  a  M.  Barandier-Dcs- 
i  suite  par  arrêt  du  conseil  du  9  août  1771  ,  non  seu- 
J  lernent  n’a  pas  été  revêtue  des  formes  légales,  mais 
[  même  était  prohibée  par  les  lois;  que  d’ailleurs 
I  cette  aliénation  n’avant  d’autre  effet  que  celui  d’un 
|  simple  engagement  est  toujours  révocable  de  sa  na- 
j  turc ,  en  quelques  mains  que  les  objets  aliénés  aient 
|  passé,  décrète  ce  qui  suit  : 

!  «  Art.  1er.  L’Assemblée  nationale  déclare  nulle  l’in- 
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féodation  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  faite  à  M.  Ba- 
randier-Dessuile ,  par  arrêt  du  conseil  du  9  août  1771. 
«  II.  Les  ventes  faites  par  M.  Dessuile,  à  MM.  Boreau 
de  la  Bernardière  et  Guichard ,  les  7  janvier  1783, 
16  fe'vricr  1786,  ainsi  que  toutes  autres  ventes  qu’il 
aurait  pu  faire  des  redevances  et  droits  de  direct  sur 
les  portions  de  terres  dépendantes  de  ladite  forêt  de 
Beaufort,  sont  révoquées  et  regardées  coqime  non 
avenues. 

•  1ÎI.  L’Assemblée  nationale  maintient  dans  leur  pro¬ 
priété  les  divers  particuliers  à  qui  M.  Dessuile  a 
donné  à  cens  partie  du  sol  de  ladite  forêt  de  Beaufort, 
à  la  charge  par  eux  de  payer  au  trésor  public  ,  entre 
les  mains  du  préposé  de  l’administration ,  la  rede¬ 
vance  fixée  par  l’arrêt  du  conseil  du  9  août  1771, 
ainsi  que  les  rentes  foncières  que  M.  Dessuile  s’était 
réservées ,  en  sus  de  ladite  redevance,  par  chaque  ar¬ 
pent  dudit  terrain  ;  comme  aussi  de  payer  aux  domaines 
des  lods,  ventes  et  autres  droits  casuels,  les  cas 
échéants,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  fait  le  rachat  des¬ 
dites  redevances  et  droits  casuels,  en  la  forme  et  aux 
taux  réglés  par  les  précédents  décrets. 

»  IV.  M.  Guichardest  pareillement  autorisé  à  con¬ 
server  la  propriété  des  15  arpents  du  même  terrain  , 
qu’il  a  acquis  de  M.  Dessuile,  en  se  soumettant  à  les 
tenir  directement  du  domaine ,  et  à  payer  la  rede¬ 
vance  de  14  liv.  16  sous  par  arpent,  outre  celle  d’un 
setier  de  blé,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
par  l’article  précédent  pour  les  autres  détenteurs  :  ce 
qu’il  sera  tenu  de  déclarer  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  passé 
lequel  temps  il  demeurera  déchu  de  tout  droit  de 
propriété,  et  lesdits  quinze  arpents  de  terre  seront 
vendus  au  profit  de  la  nation  de  la  manière  prescrite 
pour  les  autres  biens  nationaux.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  20  JUILLET. 

M.  Heurtault-Lamerville  reprend  la  suite  du  projet 
de  décret  des  comités  de  commerce  et  d’agriculture, 
sur  les  lois  rurales. 

M.  Biauzat  :  On  nous  entretient  ici  d’un  décret  ré¬ 
glementaire ,  qui  devrait  être  renvoyé  à  la  première 
législature.  Nous  avons  plusieurs  objets  de  la  dernière 
importance,  dont  il  est  instant  de  s’occuper,  car  enfin 
il  faut  finir. 

(M.  Buzot  :  J’appuie  l’observation  de  M.  Biauzat. 
L’Assemblée  ne  doit  s’occuper  que  des  lois  constitu¬ 
tionnelles,  et  la  police  des  champs  doit  être  renvoyée 
à  la  législature.  Depuis  longtemps  le  comité  militaire 
est  chargé  de  nous  présenter  un  décret  sur  l’emploi  de 
la  force  militaire.  Les  comités  de  constitution  et  de 
révisionsontaussi  chargés  d’un  travail  que  nous  atten¬ 
dons  avec  une  grande  impatience.  Les  circonstances 
vous  ont  déterminés  à  suspendre  l’activité  désassem¬ 
blées  électorales,  les  circonstances  doivent  vous  en¬ 
gager  à  la  leur  rendre. 

M.  Beaumetz  :  J’observe  que  les  comités  de  consti¬ 
tution  et  de  révision  s’assemblent  tous  les  jours,  et 
que  M.  Buzot  est  le  seul  qui  ne  s’y  trouve  pas. 

M.  Heurtault-Lamerville  :  Je  vais  passer  à  la 
section  qui  concerne  le  code  pénal  rural.  Cette  ma¬ 
tière  est  de  la  plus  haute  importance. 

(  Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses;  la  première,  du  département  de  Seine-et- 
Marne;  la  seconde,  du  conseil  général  de  la  commune 
d’Amiens.' 

Adresse  du  département  de  Seine-et-Marne . 

La  crise  politique  que  les  événements  semblaient 
rendre  si  périlleuse,  a  tourné  à  l’honneur  de  la  patrie. 
Grâces  soient  rendues  a  l’Assemblée,  nationale,  qui 


suivant  imperturbablement  la  route  glorieuse  qu  elle 
s’est  tracé  ,e  a  su  faire  servir  les  efforts  denos  ennemis 
contre  eux-mêmes,  et  affermir  la  Constitution  par  les 
secousses  que  les  factieux  destinaient  à  l’ébranler.  Le 
peuple  n’est  point  abusé;  mûri  parles  événements  plus 
que  par  le  temps,  il  est  déjà  formé  à  la  liberté;  les 
écrits  incendiaires,  les  conseils  perfides,  les  systèmes 
désordonnés  d’une  république  fédérative  ue  l’ont  point 
égaré.  Nos  fonctions  nous  appellent  au  milieu  de  lui, 
et  si  elles  ne  nous  investissent  pas  du  droit  de  parler 
en  son  nom ,  elles  nous  font  un  devoir  de  connaître  ses 
sentiments  et  scs  dispositions,  et  de  les  exprimer  à 
l’Assemblée  nationale.  A  ce  titre ,  nous  osons  l’assurer 
que  tout  le  département  de  Seine-et-Marne  est  unani¬ 
mement  pénétré  de  l’esprit  qui  a  dicté  ses  derniers  dé¬ 
crets;  que  les  gardes  nationaux  du  département  sont 
prêts  à  porter  les  armes  au-dehors  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  au-dedans  contre  les  ennemis  de  la  cons- 
titution.Les  fautes  d’un  individu  n’ont  point  changé  la 
disposition  des  Français  pour  la  monarchie;  et  parfai¬ 
tement  rassuré  par  les  dernières  lois  constitutionnelles, 
le  peuple  voit  dans  une  erreur  la  source  d’une  plus 
parfaite  sécurité.  Vivre  libre  sous  notre  Constitution, 
ou  mourir  pour  la  défendre,  tel  est  le  cri  du  départe* 
ment  de  Seine-et-Marne,  tel  est  le  serment  des  admi¬ 
nistrateurs.  (On  applaudit.) 

Signé  JolliVet,  Jaucourt,  etc. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  d'A¬ 
miens. 

Vous  avez  posé  d’une  main  sage  et  hardie,  et  cou¬ 
ronné  l’édifice  de  notre  nouvel  le  constitution.  Un  événe¬ 
ment  aussi  imprévu  qu’inouï,  qui  semblait  le  menacer 
d’un  bouleversemententier,  vient  d’en  faire  reconnaître 
l’inébranlable  solidité;  votre  fermeté  imposante  a  ras¬ 
suré  toute  la  France,  votre  sagesse  a  maintenu  l’ordre 
et  la  paix  dans  toutes  les  parties  de  l’empire.  Vous 
venez  de  vous  montrer  aussi  sages ,  aussi  fermes,  lors¬ 
que  sans  vous  laisser  étonner  par  le  débordement 
des  idées  républicaines,  des  folles  agitations,  des  fu¬ 
reurs  populaires,  vous  avez  maintenu  ces  points  fon¬ 
damentaux  de  la  monarchie  si  solennellement  déclarés 
lelOseptembre  1789.Touslesbonscitoyenssansexcep- 
tion  d’opinion  vous  bénissent,  vous  admirent  et  vous 
rendent  des  actions  de  grâces.  Recevez  au  nom  de  notre 
commune  ce  sincère  témoignage  de  notre  vive  recon¬ 
naissance  ,  et  la  nouvelle  assurance  de  demeurer  à  ja¬ 
mais  inviolablement  attachés  à  la  Constitution,  et  de 
la  maintenir  de  tout  notre  pouvoir.  (  On  applaudit.  ) 
Signé  Degand  ,  maire ;  Delaroche  ,  d’Arras,  etc. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’insertion  au 
procès-verbal  de  ces  deux  adresses. 

M.  Anson  :  Le  directoire  du  département  de  Paris  a 
mis  la  plus  grande  activité  pour  l’exécution  de  votre 
décret  relatif  à  l’échange  desassignats  de  5  liv.  Après- 
demain  on  pourra  échanger  ces  assignats  contre  de  la 
petite  monnaie. 

M.  Charles  Lameth.  Vous  avez  par  un  de  vos  dé¬ 
crets  accorde  à  M.  Brûlé  le  privilège  de  faire  ouvrir  un 
canal.  Il  a  pris  des  engagements  avec  la  nation,  et  il 
ne  lésa  pas  tenus.  11  avait  promis  du  travail  aux  ou¬ 
vriers,  et  il  les  a  trompés.  Je  demande  que  les  comités 
de  mendicité  et  des  domaines  soient  chargés  d’exami¬ 
ner  si  ce  canal  est  utile ,  s’il  est  possible  et  si  l’on  doit 
l’entreprendre. 

M.  Martineau  :  Je  demande  la  parole,  non  pas  pour 
m’opposer  au  renvoi,  mais  pour  prendre  la  défense 
d’un  citoyen  honnête  qui  vient  d’être  accusé;  il  n’a 
pas  joué  l’Assemblée,  il  n’a  pas  trompé  les  ouvriers; 
il  a  mis  son  projet  à  exécution  autant  qu’il  était  en  son 
pouvoir.  11  croyait  avoir  des  fonds,  et  il  n’a  pu  se  les 
procurer.  Son  projet  était  de  faire  construire  sur  les 
bords  du  canal  des  magasins  qui  auraient  pu  servir 
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4e  dépôts  aux  marchands  de  Paris  ;  niais  vous  ayez 
supprimé  les  entrées ,  et  ces  dépôts  sont  devenus  inu¬ 
tiles  ;  et  alors  les  banquiers  ont  retiré  la  parole  qu’ils 
avaient  donnée  de  fournir  des  fonds.  M.  Brûlé  a  fuit 
pour  5  à  600,000  liv.  de  dépenses;  il  a  fait  dresser  tous 
les  plans  nécessaires  à  cette  entreprise ,  et  je  ne  sais 
comment  on  peut  l’accuser  d’avoir  joué  l’Assemblée. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  le  renvoi  aux 
comités,  et  l’on  verra  qui  de  moi  ou  de  M.  Martineau 
a  avancé  des  faits  faux. 

Le  renvoi  est  adopté. 

L’Assemblée  décide  que  le  scrutin  pour  la  nomina¬ 
tion  du  gouverneur  de  M.  le  dauphin  n’aura  lieu  que 
de  samedi  en  huit. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  des  articles  sur  la  police  correctionnelle  pro¬ 
mis  dans  le  numéro  198. 

LI.  Les  greffiers,  nommés  parle  corps  municipal 
pour  servir  près  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
seront  à  vie.  Leur  traitement  sera  de  1,000  liv.  dans  les 
lieux  où  le  tribunal  ne  formera  qu’une  chambre  ;  de 
1,800  liv.  dans  les  lieux  ou  il  en  formera  deux;  et  de 
3,000  liv.  dans  les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le 
traitement  des  commis  greffiers  sera,  pour  chacun,  la 
moitié  de  celui  de  greffier. 

L1I.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de 
service,  feront  celui  de  l’audience. 

L11I.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  pu¬ 
bliques,  et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par 
la  municipalité. 

LIV.  L’audience  sera  donnée,  sur  chaque  fait,  trois 
jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge 
de  paix. 

LV.  L’instruction  se  fera  à  l'audience;  le  prévenu  y 
sera  interrogé,  les  tenio  ns  pour  et  contre  entendus 
en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses  proposés,  les 
pièces  lues,  s’il  y  en  a ,  et  le  jugement  prononcé  de 
suite ,  ou  au  plus  tard  à  l’audience  suivante. 

LVI.  Les  témoins  prêteront  serment  à  l’audience; 
le  greffier  tiendra  note  du  nom ,  de  l’âge,  des  qualités, 
ainsi  que  des  principales  déclarations  des  témoins,  et 
des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclusions  des 
parties  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par 
écrit,  et  les  jugements  seront  motivés. 

LVJI.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans 
iréjudice  du  droit  qui  appartient  à  chacun  d’employer 
e  ministère  d’un  défenseur  officieux. 

L VIII.  Les  jugements  en  matière  dé  police  correc¬ 
tionnelle  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

L’appel  sera  porté  au  tribunal  de  district;  il  ne 
pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement 
signifié  4  la  personne  du  condamné  ou  à  son  dernier 
domicile. 

LIX.  Le  tribunal  de  districtjugera  en  dernier  ressort. 

LX.  Le  département  de  Paris  n’aura  qu’un  tribunal 
d'appel ,  composé  de  six  juges  ou  suppléants,  tirés  des 
six  tribunaux  d’arrondissements.  Il  pourra  les  diviser 
en  deux  chambres,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois 
juges. 

LXI.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléants  qui  com¬ 
poseront  le  tribunal  d’appel  seront  pris  par  la  voie 
du  sort  dans  les  six  tribunaux,  les  présidents  exceptés; 
de  mois  en  mois,  il  en  sortira  deux,  lesquels  seront 
remplacés  par  deux  autres,  que  choisiront  les  deux 
tribunaux  de  district,  auxquels  les  deux  sortants  ap¬ 
partiendront,  et  ainsi  de  suite,  par  ordre  d’arrondis¬ 
sement. 

LX1I.  L’audience  du  tribunal  d’appel,  ou  des  deux 
chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé,  sera  ouverte 
tous  les  jours,  si  le  nombre  des  affaires  l’exige,  sans 
que  le  tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

LXIII,  Les  six  premiers  juges  qui  composeront  ce 


tribunal  nommeront  un  greffier,  lequel  sera  à  vie, 
et  présentera  un  commis-greffier  pour  chacune  des 
deux  chambres. 

LXI  V.  Les  plus  âgés  présideront  les  deux  chambres 
du  tribunal  d’appel  ci-dessus.  11  en  sera  de  même  dans 
toute  l’étendue  du  royaume ,  pour  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance  qui  seront  composés  de  trois  juges 
de  paix. 

LXV.  Dans  toute  l’étendue  du  royaume,  l’instruc¬ 
tion  sur  l’appel  se  fera  à  l’audience  et  dans  la  forme 
déterminée  ci-dessus;  les  témoins,  s’il  est  jugé  néces¬ 
saire  ,  y  seront  de  nouveau  entendus;  et  l’appelant,  s’il 
succombe,  sera  condamné  à  l’amende  ordinaire. 

LXVI.  En  cas  d’appel  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  les  conclusions  se¬ 
ront  données  par  le  commissaire  du  roi.  Dans  la  ville 
de  Paris  il  sera  nommé  par  le  roi  un  commissaire  pour 
servir  auprès  du  tribunal  d’appel  de  police  correction¬ 
nelle. 

LXVII.  Lesjugements  rendus  en  matière  correction¬ 
nelle  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel , 
et  cet  appel  sera  porté  au  tribunal  de  district. 

Application  des  conxfications  et  amendes. 

LXVIII.  Les  produits  des  confiscations  et  des  amen¬ 
des  prononcées  en  police  correctionnelle  seront  per¬ 
çus,  par  le  receveur  du  droit  d’enregistrement,  apres  la 
déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs,  et 
appliqués  ;  savoir,  un  tiers  aux  menus  frais  de  la  mu¬ 
nicipalité  et  du  tribunal  de  première  instance;  un  tiers 
à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurisprudence  charita¬ 
ble,  et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
commune.  La  justification  de  cet  emploi  sara  faite  au 
corps  municipal,  et  surveillée  par  le  directoire  des 
assemblées  administratives. 

LX1X.  Les  peines  portées  au  présent  décret  ne  se- 
rontapplicables  qu’aux  délits  commis  postérieurement 
à  sa  publication. 

LXX.  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par 
gestes,  faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  seront  punis  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière,  et 
d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  an¬ 
nées. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXl.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui 
outrageraient  ou  menaceraient  par  paroles  ou  par 
gestes,  soit  les  gardes  nationales,  soit  la  gendarmerie 
nationale ,  soit  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient 
ou  sous  les  armes,  ou  au  corps  de  garde,  ou  dans  un 
poste  de  service,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s’il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans 
iréjudice  également  de  la  défense  et  de  la  résistance 
égitimes  .conformément  aux  lois  militaires* 

LXXII.Tous  ceux  qui,  dans  l’adjudication  de  la  pro¬ 
priété  ou  de  la  location  des  domaines  nationaux,  ou 
de  tous  autres  objets,  troubleraient  la  liberté  des  en¬ 
chères,  ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne 
s’élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit  par  offre 
d’argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses,  soit 
par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou 
pendant  les  enchères,  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  ,  et  d’un  emprisonne¬ 
ment  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXIII.  Toute  personne  convaincue  d’avoir  vendu 
des  boissons  falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles  sera 
condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000 
liv.  ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année.  Le  jugement  sera  imprimé. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXIV.  L’extrait  des  jugements  rendus  par  la  po¬ 
lice  municipale  sera  déposé  ,  soit  dans  un  lieu  cen¬ 
tral,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  police  correction- 
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nelle,  dans  tous  les  oas  où  le  présent  décret  aura 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle  les  délinquants  en 
récidive.  » 


LITTÉRATURE. 

Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les  théâtres  de  toutes 
les  nations  tant  anciennes  que  modernes;  ouvrage  utile  aux 
peintres,  statuaires,  architectes,  décorateurs,  comédiens, 
costumiers,  en  un  mot,  aux  artistes  de  tous  les  genres; 
non  moins  utile  pour  1  étude  de  1  histoii e  des  temps  reculés , 
des  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leurs  usages,  de  leurs 
lois,  et  nécessaire  à  l'éducation  des  adolescents;  avec  des 
estampes  en  couleur  et  au  lavis,  dessinées  par  M.  Chéry,  et 
gravées  par  M.  Alix.  A  Paris,  chez  M.  Drouhin,  éditeur  du¬ 
dit  ouvrage,  rue  Saint-André-des-Arts,  n°  92,  en  face  de  la 
rue  de  l’Eperon.  Ex  antoritate  libertatis. 

Nous  n’avons  donné  qu’une  courte  notice  de  cet  impor¬ 
tant  ouvrage  qui  mérite  une  attention  particulière,  et  des 
détails  plus  étendus.  Il  intéresse  plusieurs  arts  à  la  fois.  Sans 
parler  de  tous  ceux  du  dessin  pour  lesquels  il  est  d’une 
utilité  démontrée,  surtout  dans  leur  application  aux  repré¬ 
sentations  théâtrales,  il  n’offre  pas  moins  de  ressources  et 
d’objets  d’étude  aux  poètes  qu’aux  acteurs  tragiques.  En 
effet  c’est  en  se  représentant  les  anciens  personnages  couverts 
des  habits  civils  ou  militaires  qui  leur  étaient  propres  dans 
telle  ou  telle  circonstance  de  la  vie,  armés  ou  désarmés, 
selon  les  occasions,  ornés  ou  dépouillés  de  certains  acces¬ 
soires  de  costume,  qu’un  auteur  peut  ajouter  â  la  peinture 
générale  de  leur  caractère  ces  traits  locaux  et  circonstanciels 
<qui  complètent  la  vérité  de  l’action  dramatique. 

Mais  c'est  principalement  aux  acteurs  qu'il  importe  d’étu¬ 
dier  à  fond  cette  partie  de  leur  art,  si  essentielle,  et  si  long¬ 
temps  négligée,  à  un  point  qu’il  nous  semble  aujourd  hui 
diriicile  de  concevoir.  Quoiqu’on  ait  fait  à  cet  égard  de 
grands  progrès  sur  nos  théâtres,  il  en  reste  encore  à  faire 
qui  porteraient  l’illusion  au  dernier  degré,  et  qui  renou¬ 
velleraient  en  quelque  sorte  nos  pièces  les  plus  anciennes. 

!Les  éléments  de  la  science  exacte  des  costumes  existent 
dans  l’histoire,  et  dans  les  monuments  antiques;  ils  existent 
aussi  jusqu’à  un  certain  degré  dans  les  tableaux  de  plusieurs 
grands  peintres.  Les  acteurs  peuvent  trouver  de  grands  se¬ 
cours  dans  les  conseils  de  quelques  savants  artistes;  mais 
les  recherches  considérables  qu’exigent  les  deux  premiers 
.moyens  d’instruction,  et  la  dépense  où  les  tient  le  troi¬ 
sième,  doivent  leur  faire  désirer  de  trouver  réuni  dans  un 
seul  ouvrage  tout  ce  qui  peut  leur  donner  sur  les  costumes 
et  sur  les  ornements  anciens  et  modernes,  étrangers  et  na¬ 
tionaux,  les  connaissances  les  plus  approfondies  et  les  plus 
universelles. 

Les  auteurs  de  celui  que  nous  annonçons  n’ont  rien  épar¬ 
gné  pour  former  dans  ce  genre  un  dépôt  qui  né  laissât  rien 
â  désirer;  et  ne  se  fiant  pas  encore  à  une  association  de 
savants  et  d’artistes,  bien  faits  cependant  pour  inspirer  la 
confiance,  ils  ont  appelé  à  eux  les  lumières  de  tous  les  ama¬ 
teurs  de  l’art,  en  déclarant  que  toute  personne,  qui  aura 
su  donner  quatre  découvertes  nouvelles  sur  des  costumes 
ou  des  usages  soit  inconnussoit  oubliés,  recevra  un  témoi¬ 
gnage  public  de  reconnaissance,  et  un  exemplaire  complet 
jusqu’à  la  conclusion  finale  de  l’ouvrage. 

Le  premier  volume  composé  de  six  livraisons  est  com¬ 
plet.  II  contient  le  costume  figuré  et  expliqué  de  tous  les 
personnages  de  deux  tragédies  de  Racine,  Andromaquc  et 
Esther.  1 

Hermjone  est  revêtue  de  la  tuniqne  lacédémonienne  des 
temps  héroïques,  laquelle  différait  de  celle  des  femmes  en 
ce  qu’elle  était  sans  manches  et  ouverte  des  deux  côtés, 
depuis  les  bords  inférieurs  jusqu’aux  hanches.  Pyrrhus  l’est 
de  la  tunique  civile  et  du  manteau  qui  formaient  tout  l’ha¬ 
billement  des  princes  grecs  chez  eux,  et  pendant  la  paix. 

Le  rédacteur  observe  à  ce  sujet  qu’ils  ne  portaient  jamais 
u’armes  ni  dans  leurs  maisons,  ni  dehors,  à  moins  qu’ils  ne 
fussent  en  guerre;  et  que  cependant  il  n’est  presque  pas  de 
tragédie  où  on  ne  les  représente  avec  la  cuirasse,  le  casque, 
le  glaive,  et  autres  accessoires  guerriers,  faute  choquante 
de  costume  que  l’habitude  seule  peut  nous  faire  supporter. 
Andromaque  n’est  pas  représentée  avec  un  diadème,  une 
couronne  de  perles,  ou  d’autres  ajustements  de  tête.  Ses 
cheveux  déliés  flottent  sur  ses  épaules,  sa  tète  est  couverte 
d’un  voile  noir  dont  le  tissu  est  fin  et  transparent.  Elle  porte 
une  tunique  à  manches  et  fermée  sur  les  côtés,  non  seule¬ 
ment  connue  mère,  mais  encore  comme  Troycnne.  La  cou¬ 
leur  noire  n’était  pas  toujours  celle  du  deuil;  mais  on  doit 


remarquer,  dit  l’auteur,  qu’en  général  chez  les  ancierv»  le 
deuil  consistait  plutôt  dans  une  entière  négligence  de  soi- 
même  que  dans  la  couleur  des  vêtements. 

Oreste,  dans  cette  pièce,  est  toujours  habillé  militaire¬ 
ment;  c’est  une  faute,  puisqu’il  vient  en  qualité  d’ambas¬ 
sadeur.  La  robe  des  ambassadeurs  était  ou  de  pourpre ,  lors¬ 
qu’il  s’agissait  d’une  déclaration  de  guerre,  et  se  nommait 
chlamyde  ;  ou  blanche  dans  les  ambassades  pacifiques  et 
conciliatrices.  C’est  de  cette  dernière,  qui  était  le  pallium 
qu’Oreste  doit  être  vêtu.  11  est  vrai  que  cet  habit  long,  am_ 
pie,  et  embarrassant  pour  une  action  précipitée,  excluan 
d’ailleurs  toute  espèce  d’armes,  parait  s’accorder  mal  ave 
la  vengeance  qu’Hermione  exige  d’Oreste  et»  laquelle  il 
résout;  mais  on  peut  dire  qu’Oreste  s’est  fié  sur  sa  suit 
armée  et  sur  Pylade  de  l’exécution  de  son  premier  proje. 
qui  était  d’enlever  Èermione,  et  que  c’est  encore  à  son  a  * 
et  à  ses  soldats  qu'il  remet  la  vengeance  de  sa  maîtresse.  m’ 

Ce  sont  eux  en  effet  qui  assassinent  Pyrrhus  au  temple 
comme  Oreste  le  dit  lui-même.  On  peut  supposer  qu’il  s’é* 
tait  armé  du  glaive  de  l’un  d’entre  eux,  lorsqu’il  u’a  pu 
trouver  de  place  pour  frapper.  Du  reste,  dans  tout  le  cours 
de  son  rôle,  il  se  montre  pénétré  du  respect  qu’il  doit  à  son 
rang  d'ambassadeur,  et  tout  ce  qu’il  dit  à  ce  sujet  frapperait 
bien  davantage,  s’il  en  avait  le  costume.  S’il  restait  un  peu 
d’invraisemblance,  relativement  au  dénoùment,  elle  serait 
moindre  que  celle  qui  résulte  de  cette  discordance  entre 
son  habit  et  les  fonctions  qu’on  lui  voit  remplir  au  début 
de  la  pièce;  elle  serait  de  plus  une  nouvelle  preuve  de  la 
nécessité  dont  il  est  pour  les  auteurs  tragiques  de  se  peindre 
tous  leurs  acteurs  dans  leur  véritable  costume,  pour  ne 
rien  mettre  qui  y  soit  contraire  dans  leurs  actions,  ni  dans 
leurs  discours. 

Phœnix  n’est  point  un  confident  ordinaire;  il  est  plus  que 
gouverneur  de  Pyrrhus,  il  l’avait  été  de  son  père  Achille.  11 
doit  être  fort  âgé,  puisque  dans  l’Iliade  il  est  déjà  appelé 
vieillard.  Tout  ce  qu’il  dit  aurait  sans  doute  encore  plus 
d’effet  et  d’autorité,  s’il  paraissait  enveloppé  dans  un  pal¬ 
lium,  et  généralement  costumé  comme  il  l’est  dans  cette 
gravure,  et  dans  l’explication  qui  l’accompagne. 

D'après  un  grand  nombre  de  monuments  qui  représentent 
de  jeunes  Grecs ,  Pylade  est  ici  couvert  de  la  tunique  de  lin  , 
retroussée  avec  une  double  ceinture,  et  du  pallium  ou  man¬ 
teau,  rejeté  négligemment  sur  une  épaule.  Un  jeune  acteur 
ainsi  vêtu  aurait  une  grâce  infinie;  et  si  l’on  descend  de  ce 
personnage  intéressant,  quoique  secondaire  jusqu’aux  sim¬ 
ples  accessoires,  comme  Cléone,  Céphise  et  les  Grecs  de  la 
suite  d'Oreste  ,  tous  ces  différents  costumes  observés  au  théâ¬ 
tre,  comme  ils  sont  représentés  dans  cet  ouvrage,  donne¬ 
raient  à  cette  pièce  un  accord  ,  un  ensemble,  une  vérité  qui 
la  rendraient  toute  nouvelle. 

Esther,  malgré  les  beautés  qu’elle  renferme,  ne  se  don¬ 
nant  plus  sur  nos  théâtres,  nous  n’entrerons  dans  aucun 
détail  sur  le  costume  de  ses  personnages.  Ceux  d’Assuérus, 
d’Esther  et  d’Aman  sont  de  la  plus  grande  magnificence,  et 
les  rôles  subalternes  ne  sont  pas  traités  avec  moins  d’exac¬ 
titude  et  de  soin.  C’est  une  galerie  dramatique  extrêmement, 
curieuse,  et  qu’on  parcourrait  avec  plaisir,  quand  même 
on  y  trouverait  moins  d’utilité. 

Les  dessins,  tous  d’après  l’antiquité  et  d’une  régularité 
parfaite,  les  gravures  supérieurement  exécutées,  les  cor- 
leurs,  riches,  variées,  nuancées  avec  art  font  beaucoup 
d’honneur  aux  artistes  chargés  de  cette  entreprise.  Le  texte 
est  rédigé  par  un  homme  très  instruit,  il  est  orné  d’érudi¬ 
tion,  sans  en  être  surchargé.  Aux  observations  sur  le  cos¬ 
tume,  l’auteur  joint  souvent  des  réflexions  pleines  de  goût 
sur  l’esprit  des  différents  rôles,  et  sur  le  jeu  des  acteurs.  Il 
donne  aussi  une  attention  particulière  aux  meubles  et  aux 
ornements  antiques  qui  garniraient  richement  notre  scène 
presque  toujours  nue  et  déserte. 

Enfin  l’éditeur,  les  rédacteurs  et  les  artistes  n’ont  oublié 
ni  soin,  ni  travail ,  ni  dépense  pour  rendre  cette  collection 
utile,  et  même  nécessaire  au  progrès  d’un  art  qui,  sous 
l’influence  de  la  liberté,  doit  en  avoir  une  si  importante  sur 
nos  opinions,  nos  sentiments  et  nos  mœurs. 


MÉLANGES. 

Vous  me  demandez,  Monsieur,  s’il  est  vrai  ou  non  que 
j’aie  signe  la  grande  déclaration  du  29  juin,  rapportée  dans 
différents  journaux.  Je  réponds  que  non  seulement  je  n’ai 
pas  signé  cette  déclaration  ,  mais  que  la  première  fois  que 
je  l’ai  lue,  ce  fut  le  7  de  ce  mois,  lorsqu’elle  parut  iinpri- 
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mée;  et  qne  ne  voulant  passer  ni  pour  meilleur  ni  pour  pire 
que  je  nesuis,  je  fis  insérer  dans  le  Moniteur  du  8  ce  que  je 
viens  de  dire,  ainsi  que  les  raisons  qui  m’avaient  engagé  à 
manifester,  le  4  juillet,  dans  une  déclaration  particulière, 
que  je  n’entendais  partager  aucun  principe  contraire  à  la 
Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale.  Ainsi  la 
manifestation  que  j’ai  signée,  et  dont  les  papiers  publics 
n’ont  pas  fait  mention,  n’est  autre  que  celle  que  je  réitère 
aujonrd’bui  dans  ma  propre  rédaction,  c’est-à-dire  de  vou¬ 
loir  le  maintien  de  la  Constitution  décrétée,  de  n’épouser 
dans  aucun  cas  le  parti  des  factieux  qui  voudraient  y  por¬ 
ter  atteinte,  de  déclarer  que  cette  Constitution  est  le  point 
de  ralliement  où,  dans  les  moments  orageux,  les  bons  ci¬ 
toyens  se  retrouvent  et  se  reconnaissent;  enfin  que  l’homme 
de  bien  ne  se  déterminera  jamais  à  passer  ni  en-deçà  ni  au- 
delà  de  ses  limites,  et  qu’il  n’ espérera  que  du  temps  et  de 
l’expérience  le  perfectionnement  dont  elle  lui  paraîtrait 
susceptible.  Voilà,  Monsieur,  ma  profession  de  foi,  qui  n’a 
jamais  varié  et  que  vous  pouvez  rendre  publique,  si  vous 
le  jugez  à  propos.  Signe  Félix  \Vihpffen. 


Les  costumes  sont  magnifiques  ,  mais  nous  osons  croire 
qu’ils  offrent  plus  de  luxe  que  d’intelligence  et  de  vérité. 
Les  Polonais  font  plus  d’usage,  de  fourrures  que  de  dorures , 
et  il  n’est  pas  probable  qu’en  Pologne,  ni  un  homme  qui 
voyage  inconnu  à  travers  les  forêts,  ni  un  seigneur  enfermé 
tout  seul  dans  son  château,  ni  un  chef  de  Tartares  qui  va 
cherchant  la  guerre  à  la  tête  de  sa  troupe,  soient  tous  cha¬ 
marrés  d’or  et  de  brocarts. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  21,  les  Dehors 
trompeurs  ;  et  Zénéide. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  2#I ,  les  Méprises  par 
ressemblance  ;  et  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  21, 
Calas  ou  l’Ecole  des  juges;  et  Crispin  rival  de  son  maître. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  21 ,  l'Ita- 
liana  in  tondra ,  opéra  italien. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Un  sujet  intéressant,  quoiqu’il  n’offre  pas  un  fond  dra¬ 
matique  très  neuf;  des  situations,  du  mouvement,  beau¬ 
coup  de  spectacle,  de  magnifiques  décorations  et  une  mu¬ 
sique  superbe,  qui  a  déjà  pour  elle  la  prévention  publique; 
il  en  fallait  beaucoup  moins  pour  réussir,  et  Lodoïska, 
soutenue  par  tous  ces  moyens,  a  complètement  réussi.  Le 
sujet  est  tiré  d’un  épisode  du  roman  de  Fanblas. 

Floreski  était  près  d’épouser  Lodoïska,  de  l'aveu  de  son 
père.  Un  intérêt  politique  les  divise.  Lupauski  enlève  sa 
fille  et  la  confie  à  son  ami  Dourlinski.  Celui-ci  en  devient 
amoureux,  et  ne  pouvant  fléchir  son  cœur  il  l’enferme 
dans  une  tour.  Floreski  la  cherche,  suivi  de  son  valet.  Le 
hasard  l’amène  près  du  château  de  Dourlinski.  Il  est  attaqué 
par  Tizikan,  chef  de  Tartares.  Il  en  est  vainqueur,  et  lui 
donne  la  vie.  Le  généreux  brigand  est  touché  de  ce  pro¬ 
cédé,  qu’il  saura  bientôt  reconnaître.  Une  tuile  tombée  aux 
pieds  de  Floreski  lui  apprend  que  Lodoïska  respire.  Il  s’in¬ 
troduit  dans  le  château  sous  un  faux  prétexte.  Il  devient 
suspect  au  soupçonneux  Dourlinski.  Sa  passion  le  fait  re¬ 
connaître.  Il  est  chargé  ïde  fers.  Le  barbare  compte  tirer 
parti  de  cet  incident.  Il  réunit  les  deux  amants,  mais  c’est 
pour  mieux  contraindre  Lodoïska  à  lui  donner  la  main.  La 
vie  de  celui  qu’elle  aime  est  à  ce  prix.  Au  milieu  de  leurs 
incertitudes,  on  entend  une  alarme.  Le  château  attaqué  par 
des  Tartares  est  déjà  la  proie  des  flammes.  Tizikan  s’en  em¬ 
pare,  délivre  son  bienfaiteur,  lui  donne  une  arme;  mais 
Floreski  a  autre  chose  à  faire  qu’à  combattre;  la  tour  qui 
renferme  sa  maîtresse  est  en  feu.  Il  y  pénètre  au  milieu  des 
ruines  et  des  poutres  embrasées;  on  le  voit  la  prendre  dans 
ses -bras;  mais  à  l’instant  où  il  veut  traverser  un  pont,  il 
‘s’abîme  sous  les  pieds  de  l’un  et  de  l’autre.  Le  valet  de 
Floreski,  plein  d’attachement  pour  son  maître,  parvient  à 


Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  21 ,  le  Connaisseur  ;  la  Clochette  ;  et  le  Dé¬ 
pit  amoureux. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  2T, 
l’ Espagnol  rival  du  Héros  américain  ;  les  Précieuses  ridi¬ 
cules;  et  le  Ravissement  d’Europe  par  Jupiter. 

Ambicu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anjourd.  21, 
la  Journée  de  Varennes  ou  le  Maitre  des  postes  de  Sainta- 
Ménéhould,  fait  historique;  la  Femme  qui  a  raison;  et  la 
Mort  du  Chevalier  d’Assas. 

TnÉATRE  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  21, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ;  et  Jérôme  pointu. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Anjourd.  21. 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique ,  par 
le  cousin  Jacques. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  21,  concert. 
Ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 


Le  théâtre  du  Cirque  national  fera  incessamment  son 
ouverture;  l’entrepreneur  de  ce  spectacle  ne  néglige  lier, 
pour  le  varier,  et  pour  y  réunir  toutes  les  commodités  pos¬ 
sibles  à  l'avantage  des  spectateurs.  L’on  ne  donnera  à  ce 
théâtre  que  des  pièces  nouvelles;  l’on  y  jouera  des  comé¬ 
dies,  des  opéras  comiques  et  des  pantom.  histor.  à  speet. 
avec  des  ballets.  —  Prix  des  premières  loges,  loges  grillées 
et  orchestre,  3-  li v. ;  amphithéâtre,  2  liv.  8  sous;  secondes 
loges.  I  liv.  16  sous;  parquet,  1  liv.  4  sous,  toutes  places 
bien  commodes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


les  sauver  tous  deux. 

On  devine  aisément  le  reste.  Les  amants  sont  unis.  Le 
,Tartare  jouit  du  plaisir  d’avoir  payé  sa  dette;  le  tyran  est 
chargé  de  fers,  et  la  pièce  finit. 

Rien  n’est  comparable  à  l’effet  de  l’incendie,  où  le  talent 
du  machiniste  a  été  merveilleusement  secondé  par  celui  de 
MM.  Gotti  frères,  Italiens,  peintres-décorateurs.  Aussi  les 
a-t  ort  demandés  tous  à  la  fin  de  la  piece.  Le  machiniste 
senl  a  paru;  c’est  M.  Boulay,  naguère  machiniste  de  l’Opéra. 

On  a  demandé  aussi  l’auteur  de  la  musique;  il  a  paru; 
c’est  M.  Cliérubini,  jeune  artiste  connu  par  pluseiurs 
morceaux  qui  l’ont  déjà  placé  au  premier  rang  des  compo¬ 
siteurs.  On  n’a  qu’un  reproche  à  faire  à  la  musique  de  cet 
ouvrage,  c’est  qu’elle  est  trop  belle,  et  c’est  un  reproche 
réel.  Tous  les  morceaux  travaillés  avec  un  soin  infini ,  et 
tous  également  travaillés,  ne  laissent  pas  à  l’auditeur  le 
;  temps  de  respirer.  A  force  d’admirer  on  finit  par  se  fatiguer 
de  cette  beauté  trop  continue.  On  voudrait  de  temps  en 
temps  des  choses  plus  simples,  sur  lesquelles  on  put  se  re¬ 
poser. 

Une  pareille  critique  est  bien  voisine  de  l’éloge,  et  l’éloge 
ntême  s’y  trouve  implicitement.  On  conçoit  qu’il  nous  se¬ 
rait  difficile  de  remarquer  les  morceaux  qui  ont  plu  davan¬ 
tage,  puisqu’il  n’y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  superbe.  On  a 
pourtant  distingué  les  deux  morceaux  qui  finissent  le  se¬ 
cond  acte,  non  pas  qu’ils  soient  peut-être  plus  beaux  que 
les  autres,  mais  parce  qu’ils  offrent  plus  de  ces  contrasles 
par  lesquels  ils  se  font  valoir  mutuellement. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  1er  juillet.  —  Tous  les  forts  et  les  bat¬ 
teries,  qui  avaient  été  élevés  pendant  la  guerre  sur  les 
frontières  vers  la  Russie,  viennent  d’ètre  démolis. 

RUSSIE. 

De  Péter  s  bourg,  le  6  juin  —  On  écrit  que  les  affaires 
prennent  une  bonne  tournure  pour  la  paix.  Les  mi¬ 
nistres  d’Angleterre  et  de  Prusse  ,  de  Suede  et  de  Da- 
nemarck  sont  souvent  en  conférence  avec  notre  minis¬ 
tre.  On  remarque  que  les  préparatifs  militaires  se  font 
avec  moins  d’ardeur.  —  Le  prince  Potemkin  et  le  gé¬ 
néral  de  Souvarow  ne  sont  pas  partis  non  plus  pour 
l’armée,  et  ils  se  trouvent  encore  ici. 

ALLEMAGNE. 


De  Vienne,  le  ^juillet.  —  Un  tournoi  où  ont  jouté 
douze  chevaliers,  au  nombre  desquels  s’est  trouvé  l’ar¬ 
chiduc  François,  a  procuré  dimanche  dernier,  à  La- 
xembourg,  un  spectacle  nouveau  et  agréable  aux  spec¬ 
tateurs  de  tous  les  rangs  qui  s’y  étaient  rendus  en  foule; 
lesoir  il  y  eut  grande  illumination  dans  le  jardin,  et  l’on 
tira  un  magnifique  l’eu  d’artifice. 

Les  régiments  qui  se  sont  rendus  dans  la  Valachie 
y  occupent  actuellement  les  principaux  défilés.  Le  corps 
«lu  Bannat,  fort  de  16  mille  hommes,  est  à  la  frontière 
extrême  ;  il  devait  être  augmenté  de  20  bataillons  qui 
étaient  en  marche  ,  mais  qui  ont  reçu  l’ordre  de  s'ar¬ 
rêter.  —  On  rétablit  les  redoutes  près  de  Schupanek  et 
de  Mehadié. 

Do  Francfort,  le  11  juillet. —  On  vient  d’apprendre 
de  Vienne  que  l’impératrice  est  partie  de  Laxembourg 
pour  aller  au-devant  de  l’empereur  jusqu’à  Gratz. 
S.  M.  a  quitté  Milan  le  28  juin. 

Une  autre  lettre  de  cette  capitale  mande  que  l’on 
n’y  doute  plus  de  la  pacification  avec  la  Porte  ;  on 
ajoute  que  la  Porte  consent  à  la  cession  d'Orsowa  et  «lu 
district  sur  l’Unna. 

Un  courrier  prussien  est  passé  parvienne  pour  por 
ter  au  ministre  prussien  ,  au  congrès  deSistove,  des 
instructions  suffisantes  pour  la  conclusion  de  la  paix. 

On  mande  de  Semlin,  en  date  du  20  juin  ,  que  le 
maréchal  de  Wallis  ayant  appris  ,  par  un  courrier  du 
ministre  iinpérialau  congrès  de  Sistove,  que  ce  m.nistre 
retournerait  dans  cet  endroit  sur  l’invitation  des  mi¬ 
nistres  de  la  Porte  pour  reprendre  et  terminer  les  né- 
goeialionssuspendues,  a  fait  partir  des  ordres  aux  régi¬ 
ments  en  marche  de  faire  halte  jusqu’à  nouvel  ordre. 

ESPAGNE. 


De  Madrid,  le  24  juin.  —  Leroi  a  nommé  à  la  place 
de  commandant  des  gardes  wallonnes  le  prince  de  Cas- 
telfrancos,  lieutenant-genéral  et  inspecteur  de  la  cava¬ 
le)  •ie,  dont  il  a  donné  la  place  à  don  Antoine  Barradas, 
maréchal  de  camp. 

Il  vient  d’arriver  dans  le  port  de  Cadix  7  vaisseaux 
richement  chargés,  venant  de  Vera-Cruz,  Montevideo,  | 
la  Guiane  et  la  Havane. 

ANGLETERRE. 

f  oudres.  —  Un  conseil  de  cabinet  auquel  tous  les 
ministres  ont  assisté  a  eu  lieu  le  13  au  bureau  du  se¬ 
crétaire  d’étal;  après  une  séance  de  «leux  heures,  on 
en  a  remis  le  résultat  au  roi  actuellement  à  son  palais  de 
Saint-James  ;  il  était  arrivé  la  veille  des  lettres  de  Ber¬ 
lin  qui  portent  ,  à  ce  que  l'on  assure  ,  «jue  le  18  juin 


lr<‘  Série,  —  Tome  IX, 


dernier  le  comte  d’Osterman,  vice-chancelier  de  Russie, 
donna  aux  ministres  de  Prusse  et  d’Angleterre  le  der¬ 
nier  mot  de  sa  souveraine  :  c’est  un  refus  formel  de 
faire  pour  la  paix  d’autres  sacrifices  «jue  ceux  qu’elle- 
même  a  offerts  l’année  dernière.  Décidément  elle  veut 
garder  Oczakow  et  son  territoire  depuis  le  Bog  jus¬ 
qu’au  Dniester;  on  ajoute,  et  l’on  donne  aussi  pour 
certain,  que  l’empereur  a  promis  de  secourir  l'impéra¬ 
trice  copartageante,  en  cas  que  l’Angleterre  l’attaque  ; 
ce  qui  ,  dit-on  à  Londres  ,  ne  laisse  pas  que  d’embar¬ 
rasser  le  npnistçre  britannique.  Catherine  II  a  un  autre 
allié  bien  autrement  redoutable  qui,  au  lieu  «le  tempo¬ 
riser  comme  M.  Pitt,  ne  tardera  pas  à  se  déclarer;  c’est 
l’équinoxe  armé  de  ses  tempêtes  et  prêt  à  fermer  l’en¬ 
trée  delà  Baltique.  Les  négociants  anglais  ont  obtenu, 
à  ce  que  l’on  assure,  un  délai  pour  l’envoi  de  la  flotte 
destinée  pour  cette  mer;  nous  ne  croyons  pas  que 
d’aussi  faibles  considérations  aient  arrêté  le  cabinet  de 
Saint-James  ;  mais  c’est  toujours  bien  fait  à  ces  négo¬ 
ciants  de  hâter,  comme  ils  le  font,  le  retour  des  vais¬ 
seaux  qu’ils  ont  à  Pétersbourg. 

Le  commerce  de  Londres  vient  de  recevoir  une  nou¬ 
velle  très  satisfaisante;  le  fValtham,  arrivédans  les  Du¬ 
nes,  apporte  des  dépêches  de  Québec ,  et  pour  plus  de 
centmille  livresslerlingderemises  à  différentes  maisons. 

Les  lettres  de  Portsmoulh,  en  date  du  11  et  du  12, 
annoncent  l’arrivçè  d’une  petite  bastille  envoyée  par 
M.  Palloy  à  M.  Stanhope  ,  président  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution,  de  Londres. Ce  présent  intéres¬ 
sant  a  été  apporté  par  le  sloop  le  Trotters,  parti  du 
Hâvre-de-Gràce  :  il  est  accompagné  d’un  plan  de  la 
Bastille,  fixé  sur  une  pierre  également  tirée  des  ruines 
de  cette  forteresse,  dont  la  représentation  est  d’un 
seul  morcean. 

Le  11  et  le  12  le  commandant  en  chef  de  la  flotte  a 
congédié  un  grand  nombre  d’hommes  cjui  avaient  été 
pressés  pour  compléter  les  équipages.  —  Un  courrier 
de  l’amirauté  a  remis  des  dépêches  au  commandant  du 
port,  et  des  instructions  aux  capitaines  de  deux  frégates 
qui  vont  à  Gibraltar. 

On  prétend  qu’il  s’est  élevé  une  dispute  dans  la  baie 
de  Honduras  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais  qui 
font  la  pêche  des  tortues.  Voilà  une  belle  occasion  poul¬ 
ies  deux  puissances  de  dépenser  encore  quelques  mil¬ 
lions,  comme  dans  la  grande  affaire  «les  peaux  de  lou¬ 
tres  et  de  chats  sauvages  de  Nootka-Sound. 

M.  de  Calonne  est  de  retour  à  Londres.  Il  est  parti 
de  cette  ville  un  grand  nombre  de  Français  réfugiés  qui 
ont  pris  la  route  d’Oslende, 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles,  le  16  juillet. 

Les  amis  de  la  liberté  qui  sont  ici  ne  conçoivent 
point  comment  les  Français  peuvent  révoquer  en  doute 
les  intentions  de  l’Autriche  à  leur  égard.  Notre  Marie- 
Christine  est  aristocrate  jusqu’à  la  fureur.  Toute  co- 
carile  blanche,  portée  même  par  le  plus  vil  aventurier, 
est  un  objet  d’adoration  pour  elle.  A  Ath,  dans  le  cou¬ 
vent  de  Nazareth  ,  notre  gouvernement  a  logé  plus  de 
400  aristocrates  français  ,  ces  fougueux  transfuges  qui 
espèrent  se  baigner  dans  le  sang  de  leur  patrie.  Leur 
nombre  augmente  tousles  jours tïans  nos  provinces.  On 
assure  ici,  dans  ce  moment,  qu’un  garde  national  de 
France  a  été  jeté  dans  les  prisons  de  Mons  ,  et  que  le 
même  sort  attend  tous  ceux  qui  se  présenteront  sur 
uotre  territoire.  Tous  les  papiers  français  vont  être  dé¬ 
fendus  ici.  Vos  fugitifs  lèvent  de  toutes  parts  une  tète, 
ignorante  et  superbe.  La  paix  se  fait  au  Nord.  Une 
ligue  est  projetée  entre  plusieurs  puissances.  La  guerre 
n’a  traîné  que  pour  vous  attendre  :  on  vous  croit  «lé- 
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sunis  et  las  de  tout  ceci....  D’un  bout  de  l  Europe  à 
l’autre  la  noblesse  crie  vengeance.  C  est  la  prétendue 
noblesse  qui  vous  fera  la  guerre.  Otez  de  votre  consti¬ 
tution  le  philosophique  décret  qui  détruit  ce  préjugé 
fatal,  et  vous  ne  serez  pas  troublés.  A  os  ci-devant 
princes  et  tout  ce  qui  s’appelle  noble  à  leur  suite  ont 
juré  la  perte  des  Français.  Et  vous,  Français,  vous  avez 
juré  qu’il  n’y  aurait  jamais  ni  noblesse  ni  deux  cham¬ 
bres  distinctes  dans  votre  constitution!  11  faut  donc 
se  mesurer  et  combattre....  Vos  ci-devants  sont  surs 
d’avoir  un  parti  dans  la  France  même  :  ils  y  font  faire 
des  enrôlements  pour  leur  compte.  Voici  quel  sera 
l’uniforme  de  leur  armée  :  habit  bleu  de  roi,  pare¬ 
ments  noirs,  veste  rouge  ,  pautalon  jaune  ,  bottes  à  la 
hussarde,  carabine,  sabre,  quatre  pistolets,  épaulettes 
et  aiguillettes.  On  donne  42  livres  par  mois  ,  et  les  ci- 
devant  princes  ont  promis  à  ces  officiers  de  leur  faire 
payer  les  arrérages  qui  peuvent  leur  être  dus  en  1  rance. 
Pour  connaître  l’uniforme  des  soldats  il  faut  attendre 
qu’il  y  ait  une  armée. 

J’aurai  peut  être  bientôt  entre  les  mains  quelques 
lettres  d’un  plénipotentiaire  des  ci-devant  princes  à 
Paris.  Une  conversation  m’a  appris  que  les  fugitifs 
croient  leur  parti  nombreux  dans  le  royaume  ;  et  qu’a 
l’égard  de  l’armée  française  ils  ne  doutent  point  qu’elle 
ne  se  divise  au  premier  coup  de  canon.  Le  serment 
exigé  des  officiers  ne  les  inquiète  point.  En  effet ,  déjà 
des  parjuressont  passés  sur  la  frontière.  Sachez  encore 
que  parmi  les  officiers  qui  n’ont  point  prètéle  serment, 
plusieurs  sont  à  Paris,  chargés  de  faire  des  enrôle¬ 
ments . La  noblesse  ,  disent  tous  ces  hommes-ci,  a 

juré  de  maintenir  les  trônes.  La  noblesse  y  périra  !.... 
Je  ne  saurais  vous  exprimer  la  fureur  de  ces  insensés. 
Le  moment  approche  de  savoir  si  les  Français  ne  sont, 
comme  ils  le  disent,  qu  une  nation  de  valets  de 
chambre  ! ....  Soyez  unis  comme  des  frères,  et  battez- 
vous  comme  des  lions.  Vous  avez  des  lois;  vous  êtes 
tous  soldats.  Croyez  à  l’indignation  qu’inspirera  le 
nom  ridicule  de  gentilhommequand  le  peuple  français 
aura  gagné  une  première  bataille,  etc. 

Les  conseils  privés  d’état  et  de  finances  ont  été  or¬ 
ganisés  à  l’arrivée  fie  M.  le  comte  de  Mclternich.  On  a 
remis  à  leurs  postes  les  personnes  dont  on  avait  de¬ 
mandé  l’éloignement.  Il  yen  a  même  qui  en  ont  obtenu 
<le  plus  élevés. U  va  de  la  désunion  parmi  les  membres 
du  ministère. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Il  vient.  Monsieur,  de  nie  tomber  sous  la  main  un 
imprimé  intitulé  Société  des  Amis  de  la  Constitu¬ 
tion de  Paris ,  séante  aux  Jacobins ,  rue  Saint-Ho¬ 
noré  :  Paris-,  17  juillet  1791.  Commençant  par  CCS 
mots  :  Frères  et  amis;  et  finissant  par  ceux-ci  :  Au¬ 
torisés  par  la  loi.  Cet  imprimé  qui  ne  contient  qu’une 
page,  au  haut  de  laquelle  est  un  fleuron,  dans  le  centre 
duquel  on  lit  ces  mots  :  Vivre  libre  ou  mourir ;  et  à 
l’cntour  duquel  est  cette  inscription  :  Société  des 
A  mis  de  la  Constitution  ,  est  terminé  ainsi:  Signé 
Bouche,  président. 

Je  déclare  que  je  n’ai  point  assisté  à  cette  prétendue 
déclaration,  ou  lettre  du  17  juillet,  ni  à  aucune  sub¬ 
séquente  ;  (pie  je  n’ai  rien  signé  de  pareil  ;  que  ma  si¬ 
gnature  apposée  comme  caution  au  bas  de  cet  im¬ 
primé  est  un  faux  des  plus  révoltants  dont  Je  pour¬ 
suivrai  les  auteurs  si  je  puis  les  connaître  ;  que  j’ai 
l'honneur  d’être  président  de  la  société  des  Amis  delà 
Constitution  séante  aux  Feuillans,  rue  Saint-Honoré, 
et  que  je  ne  le  suis  d’aucune  autre.  Les  vrais  Amis  de  I 
la  Constitution  ne  sont  point  des  faussaires.  Ceux  qui 
•ont  écrit  ou  fait  imprimer  mon  nom  Su  bas  de  cette 
prétendue  déclaration  ou  lettre  sont  des  faussaires  in¬ 


solents  qu’on  doit  signaler  comme  de  véritables  en¬ 
nemis  de  la  Constitution. 

Je  vous  prie ,  Monsieur,  d’insérer  dans  votre  journal 
le  désaveu  de  cet  imprimé  dans  la  partie  qui  me  con¬ 
cerne,  afin  que  toutes  les  sociétés  des  Amis  delà  Cons¬ 
titution  du  royaume  et  les  bons  citoyens  sachent  qu'on 
cherche  à  les  surprendre  pour  les  égarer 

Paris  ,  le  21  juillet. 

Bouche,  membre  de  V Assemblée  nationale  et 
président  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séante  aux  Feuillans. 


VARIÉTÉS. 

Paris,  ce  22  juillet  1794. 

Monsieur  le  maire, 

C’est  avec  bien  du  regret  que  je  vous  écris  cette 
lettre  aussi  tard  ,  après  les  événements  qui  viennent 
de  se  passer.  Non  ,  Monsieur ,  je  n’ai  point  prêté  le 
serment  odieux  des  tyrannicides,  il  me  fait  horreur, 
et  je  n'étais  pas  avec  ceux  qui  l’ont  prêté.  Je  n’ai  point 
été  au  champ  de  la  Fédération,  et- j'assûre  avec  vérité 
que  jè  n’ai  aucune  part  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu. 
Rappelez-vous  ,  je  vous  en  supplie,  Monsieur,  quels 
ont  été  les  motifs  de  l’énergie  que  j’ai  montrée  ; 
veuillez  prier  un  ami  de  vous  rendre  compte  de  l’ou¬ 
vrage  dont  je  vous  ai  fait  un  libre  hommage;  je  m’y 
suis  peint ,  et  je  ne  changerai  pas. 

Théophile  Mandar  ,  auteur  de  l’ouvrage  intitulé 
De  la  Souveraineté  du  Peuple. 


/  ettre  (le  M.  Ricard,  de  Toulon ,  h  M . ,  sur  l’o¬ 

pinion  de  M.  Liancourt ,  prononcée  h  la  tribune 
de  C  Assemblée  nationale  le  14  juillet.  —  Paris , 
le  20  juillet  1791. 

Vous  avez  désiré,  Monsieur,  que  je  donnasse  une 
explication  de  la  motion  que  vous  appelez  inexplir 
cable ,  que  j’ai  faite  le  14  de  ce  mois  sur  la  motion 
prononcée  par  M.  Liancourt;  je  m’y  suis  refusé  jus¬ 
qu’aujourd’hui  ;  mais  puisque  cette  opinion  vient 
d’être  imprimée,  distribuée,  et  peut-être  adressée  à 
tous  les  départements,  selon  le  vœu  que  j’en  mani¬ 
festai  ,  je  vais  vous  satisfaire. 

Vous  connaissez  mon  attachement  invariable  à  la 
Constitution,  et  mon  zèle  brûlant,  comme,  le  climat 
qui  m’a  vu  naître ,  pour  tout  ce  qui  tend  à  l’affermir; 
mais  ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas  c’cst  que 
mon  amour  civique  n’est  pas  exempt  de  crainte,  ni  de 
méfiance  contre  tout  ce  qui  peut  avoir  l’air  de  porter 

atteinte  à  mon  idole . ;  et  pour  vous  tout  dire,  je 

déclare  que,  confiant  jusqu’à  l’excès,  je  n’ai  jamais 
éprouvé  de  sentiment  contraire  que  sur  le  succès  de 
la  révolution.  C’est  dans  celte  disposition,  qui  me 
suivra  jusqu’à  la  fin  de  nos  travaux,  que  j’arrivai  à  la 
séance  si  importante  du  14  de  ce  mois. 

M.  Liancourt  monta  à  la  tribune;  je  l’entendis  s’ef¬ 
forçant  de  justifier  un  voyage  condamné  par  la  France 
entière ,  de  pallier  une  déclaration  solennellement  im- 
probativc  de  tous  les  décrets,  et  appuyant  ses  argu¬ 
ments  sur  la  non  liberté  antérieure  de  la  personne  du 
roi  ;  moi,  qui  avais  toujours  cru  que  le  roi  était  libre, 
qu’il  avait  voulu  librement  la  Constitution  ,  et  qu’il  ne 
pouvait  s’y  refuser  ou  l'attaquer,  se  séparer  de  l’As¬ 
semblée  et  abandonner  la  nation  et  son  trône  que 
par  l’effet  de  quelque  machination  perfide  des  ennemis 

de  la  patrie . M.  Liancourt  renversait  toutes  mes 

idées;  je  ne  connus  plus  l’homme  ,  je  ne  vis  plus  en 
lui  que  le  premier  commensal  du  roi,  égaré  par  son 
zèle  ;  je  sentis  que  son  opinion  n’était  bonne  ni  poul¬ 
ie  roi  pour  qui  élit-  avait  été  faite ,  ni  pour  le  salut  de 
la  patrie  pour  qui  elle  devait  être  destinée,  et  je  fis  la 
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motion  que  vous  paraissez  condamner.  Elle  peut  [ 
donner  lieu  à  des  réflexions  très  profondes. 

Je  ne  cherche  pas  à  la  justifier  pas  plus  que  je  ne 
me  la  reproche ,  je  me  borne  à  vous  donner  mes 
motifs  ,  vous  jugerez  aisément  que  je  n’eus  pas  l’in¬ 
tention  d’accuser  M.  Liancourt  d’incivisme;  d’après 
les  preuves  de  patriotisme  qu’il  a  pu  donner,  il  ne 
pourrait  changer  qu’aux  dépens  de  sa  réputation  et 
de  sa  gloire. 

J’avais  la  parole  pour  le  lendemain;  si  j’avais  pu 
atteindre  la  tribune,  j’y  aurais  donné  les  explications 
que  je  vous  donne  aujourd’hui  ;  mes  amis  auraient 
connu  les  motifs  de  mon  incartade  ,  et  j’aurais  arrêté 
Je  guêpier  dont  j’entends  encore  le  bourdonnement. 

Ricard,  de  Toulon ,  membre  de  l’ Assemblée  na-  j 
tionale. 


AVIS. 

Le  navire  le  S  ai  nt-Jean-de-Losne ,  de  600  tonneaux, 
neuf,  et  à  trois  ponts,  capitaine  M.  Voisin,  destiné  pour 
l’Ile-de-France  et  l’Inde  ,  partira  de  Bordeaux  vers  le 
15  d’août,  prendra  du  fret  pour  ces  deux  destinations, 
et  des  passagers.  S’adressera  Bordeaux,  à  M.  Dcl- 
mestre ,  courtier;  et  à  Paris ,  à  M.  Graflin ,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  n°  99. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Mer,  a  ar¬ 
rêté  qu’à  compter  du  1er  août  prochain  elle  ne  re¬ 
cevra  dus  ni  lettres  ni  paquets  qu’ils  ne  soient 
affranchis,  si  ce  n’est  de  la  société  mère,  et  de  celle 
du  chef-lieu  du  département  de  Loir-et-Cher. 


BULLETIN 

DE  L’AS  SEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidenco  de  M.  Fermant. 

Jiéûret  concernant  le  code  penal  rural,  promis 
dans  le  numéro  d’hier. 

Art.  Ier.  La  tacite  réconduction  n’aura  plus  lieu  à 
l’avenir  dans  aucun  cas. 

H.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires 
et  marchés  sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au 
propriétaire,  en  l’état  où  ils  se  trouveront,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  volés. 

III.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  ou  animaux  domesti¬ 
ques  de  toute  espèce,  laissés  à  l’abandon,  auront  faits 
sur  les  propriétés  d’autrui ,  soit  dans  l’enceinte  des  ha 
bitations  ,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés 
par  les  personnes  qui  en  ont  la  propriété,  à  défaut  de 

solvabilité  de  celles  quiet!  ont  la  jouissance .  Le 

propriétaire  qui  éprouvera  le  dommage  aura  le  droit 
de  saisir  les  bestiaux,  sous  la  condition  de  les  faire 
conduire,  dans  les  24  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui 
sera  désigné  à  eet  effet  par  la  municipalité.  Il  sera 
satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux  s’ils  ne 
sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n’a  pas  été  payé 
dans  la  huitaine.  Si  ce  sont  des  volailles  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  elles 
pourront  être  tuées  par  le  propriétaire  ou  le  fermier 
qui  l’éprouvera ,  niais  seulement  sur  le  lieu  et  au  mo¬ 
ment  du  dégât. 

IV.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les 
champs,  plus  près  que  50  toises  des  maisons,  bois , 
vergers,  haies,  meules  de  grains,  sera  condamnée  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  12  journées  de  tra¬ 
vail  au  taux  du  pays,  cl  paiera  en  outre  le  dommage 
que  le  feu  aurait  occasionné;  le  délinquant  pourra  de 
plus,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné 
a  la  détention  de  police  municipale. 

V.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  frui¬ 
tiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorccront  des  arbres  sur 


pied  appartenants  à  autrui,  seront  condamnés  à  une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  proprié¬ 
taire,  et  à  la  détention  de  police  correctionnelle  qui 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

VI.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  d’un  même 
canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou 
fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers,  ou  les  gages 
des  domestiques,  sous  peine  d’une  amende  du  quart 
de  la  contribution  mobilière  des  délinquants,  et  même 
de  la  détention  de  police  municipale  s’il  y  a  lieu. 

VII.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers 
de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour 
faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  gages  ou  les  sa¬ 
laires,  sous  peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  ex¬ 
céder  la  valeur  de  12  journées  de  travail,  et  en  outre 
de  la  détention  de  police  municipale. 

VIII.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d’une  journée  de  travail ,  au  taux  du  pays ,  déterminé 
par  le  directoire  du  département;  toutes  les  amendes 
ordinaires,  qui  n’cxcèderont  pas  la  somme  de  ajour¬ 
nées  de  travail ,  seront  doubles  en  cas  de  récidive 
dans  l’espace  d’une  année ,  ou  si  le  délit  a  été  commis 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil;  elles 
seront  triples  quand  les  deux  circonstances  précé¬ 
dentes  se  réuniront  dans  le  délit. 

IX.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  n’entraînera 
la  contrainte  par  corps  que  24  heures  après  le  com¬ 
mandement,  La  détention  remplacera  l’amende  à  l’é¬ 
gard  des  insolvables ,  mais  la  durée  en  commutation 
de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois  dans  les  délits 
pour  lesquels  cette  peine  n’est  point  prononcée ,  et 
dans  les  cas  graves  où  la  peine  de  la  détention  est 
jointe  à  l’amende,  elle  pourra  être,  prolongée  d’un 
quart  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

X.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret  qui  en¬ 
traîneront  une  détention  de  plus  de  trois  jours  dans 
les  campagnes,  et  de  plus  de  huit  jours  dans  les  villes, 
seront  jugés  par  voie  de  police  correctionnelle,  les 
autres  le  seront  par  la  police  municipale. 

XL  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  en¬ 
trepreneurs  de  toute  espèce  seront  civilement  garants 
des  délits  commis  parleurs  femmes,  leurs  enfants,  pu¬ 
pilles,  mineurs,  n’avant  pas  plus  de  20  ans  et  non 
mariés,  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  su¬ 
bordonnés.  L’estimation  des  dommages  sera  toujours 
faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs ,  ou  des  ex¬ 
perts  nommés  par  lui. 

XII.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers  ou  autres 
subordonnés  seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs 
délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

XIII.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable  ou 
flottable;  ainsi  les  propriétaires  riverains  peuvent,  en 
vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prises  d’eau,  sans 
néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d’une 
manière  nuisible  au  Lien  général  et  à  la  navigation 
établie. 

XIV.  Tout  particulier  a  droit  de  donner  à  la  source 
d’une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terrain,  et  générale- 
mentaux  eaux  qu’il  a  rassemblées ,  tel  cours  qui  lui 
est  utile,  ainsi  que  de  faire  à  sa  volonté  dès  fossés  dans 
sa  propriété,  pour  modérer,  accélérer  ou  détourner 
le  cours  de  ces  eaux. 

XV.  Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son 
voisin;  ni  lui  transmettre  volontairement  ses  eaux 
d’une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dom¬ 
mage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
du  dédommagement. 

XVI.  Los  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
usines,  construits  ou  à  construire  ,  seront  garants  de 
tout  dommage  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 

|  chemins  ou  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande 
j  élévation  du  déversoir  ou  autrement;  ils  seront  forcés 
de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per- 
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sonne  ,  et  qui  sera  fixe'e  par  le  directoire  du  départe¬ 
ment  ,  après  l’avis  du  directoire  de  district  ;  en  cas  de 
contravention,  la  peine  sera  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

XVII.  Nul  ne  dégradera  les  bords  ni  les  lits  des 
fleuves  ou  rivières  pour  en  tirer  du  sable,  ou  pour 
tout  autre  objet,  sous  peine  de  payer  le  dommage  à 
qui  il  appartiendra ,  et  l’amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  La  détention  de  police  municipale 
pourra  être  prononcée,  suivant  la  gravité  des  cas. 
(Cet  article  est  ajourné.) 

XV11I.  Aussitôt  qu’un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à  la  mu¬ 
nicipalité,  et  elle  assignera  sur  le  terrain  du  parcours 
général  un  espace  où  il  pourra  faire  pâturer  son  trou¬ 
peau  exclusivement  jusqu’à  parfaite  guérison,  et  le 
chemin  par  où  il  pourra  passer  pour  se  rendre  au  pâ¬ 
turage. 

XIX.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse 
qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les  héritages  d’au¬ 
trui  ou  sur  les  terres  du  parcours  général ,  autres  que 
celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul ,  sera  saisi 
par  les  gardes  champêtres,  et  pourra  l’être  par  toute 
personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt  qui 
sera  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

XX.  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à  une 
amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  au  taux 
du  pays  ,  par  tête  de  bêtes  à  laine,  et  à  une  amende 
du  triple  par  tête  de  gros  bétail. 

XXI.  Celui  qui  aura  des  chèvres  ne  pourra  les  mener 
aux  champs  qu  attachées,  dans  les  pays  où  elles  ne 
sont  pas  rassemblées  et  conduites  en  grands  troupeaux. 

XXII.  Lorsqu’elles  feront  du  dommage  aux  arbres 
fruitiers  ou  autres,  bois,  haies,  vignes,  vergers,  jar¬ 
dins,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  de  la  valeur  d’une 
journée  de  travail  par  tête  du  troupeau,  sans  préju¬ 
dice  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

XXII I.  11  e  t  défendu  à  toute  personne,  sur  le  ter¬ 
rain  d’autrui,  de  recombler  les  fossés,  de  dégrader 
les  clôtures,  de  couper  des  branches  des  haies,  d'en 
enlever  des  bois  secs,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dédommage¬ 
ment  sera  payé  au  propriétaire;  et,  suivant  la  gravité 
des  circonstances  ,  la  détention  pourra  avoir  lieu  au 
plus  pour  un  mois. 

L’article  XXIV  est  ajourné.  % 

XXV.  Les  chemins  vicinaux,  reconnus  par  le  direc¬ 
toire  du  district  pour  être  nécessaires  à  la  communi¬ 
cation  des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  en¬ 
tretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire 
desquelles  ils  passent  ;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet 
une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière. 

XXVI.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs 
ensemencés  ,  si  ce  n’est  le  propriétaire  ou  ses  repré¬ 
sentants  ,  paiera  le  dommage  et  une  amende  de  la  va¬ 
leur  d'une  journée  de  travail.  L’amende  sera  double, 
si  le  délinquant  y  est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont 
en  tuyau ,  et  que  quelqu’un  y  entre  même  à  pied,  ainsi 
que  dans  toute  autre  récolte  pendante,  l'amende  sera 
au  moins  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  et 
pourra  être  d  une  somme  égale  à  celle  due  pour  dé¬ 
dommagement  au  propriétaire. 

XXVII.  Les  ràteleurs  ,  glaneurs  et  grapilleurs  n’en¬ 
treront  dans  les  prés,  champs  et  vignes  moissonnés  et 
ouverts  qu'a  près  l’entier  enlèvement  des  récoltes;  en 
cas  de  contestation  ,  les  fruits  du  glanage  seront 
confisqués;  et  suivant  les  circonstances  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  la  détention  de  police  municipale.  Le 
glanage  est  interdit  dans  les  champs  et  terrains  clos 
de  haies  ou  de  fossés,  sous  peine  d  une  amende  de  ia 
valeur  d  une  journée  de  travail,  jointe  à  la  confisca¬ 
tion  ci-dessus  prononcée,  et  sous  peine  de  la  détention 
de  police  municipale,  selon  les  circonstances. 


XXVIII.  Dans  les  lieux  où  la  vaine  pâture  est  en 
usage ,  les  pâtres  ou  bergers  ut*  pourront  mener  les 
troupeaux  d’aucune  espece  dans  les  champs  mois¬ 
sonnés  et  ouverts  que  deux  jours  après  la  récolte  en¬ 
tière  des  fruits,  sous  peine  d’ube  amende  de  la  valeur 
d’une  journée  de  travail;  l’amende  sera  double,  si  les 
bestiaux  ont  pénétré  dans  un  champ  clos  de  haies  ou 
de  fossés  quoique  moissonné,  en  outre  de  la  somme 
due  pour  la  réparation  du  dommage,  s’il  y  en  a. 

XXXIX.  Si  quelqu’un  détruit  ou  coupe  de  petites 
parties  de  blé  en  vert,  sans  intention  manifeste  de  les 
voler ,  ou  détruit  d’autres  productions  de  la  terre  , 
avant  leur  maturité,  il  paiera  en  dédommagement  au 
propriétaire  une  somme  égale  à  la  valeur  que  l’objet 
aurait  eue  dans  sa  maturité  ;  il  sera  condamné  à  une 
amende  égale  au  dédommagement,  et  il  pourra  l’être 
à  la  détention  de  police  municipale. 

XXX.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bes¬ 
tiaux  dans  les  récoltes  d'autrui  sera  condamné,  en 
outre  du  paiement  du  dommage,  à  une  amende  égale 
à  la  somme  du  dédommagement;  et  pourra  l’être, 
d'après  les  circonstances,  a  une  détention  qui  n’excè- 
dera  pas  une  année. 

XXXI.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté 
des  récoltes  sur  pied  ou  abattu  des  plants  venus  na¬ 
turellement  ou  faits  de  main  d’homme ,  sera  puni 
d’une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  pro¬ 
priétaire,  et  d’une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

XXXII.  Quiconque  aura  furtivement  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes  ou  pieds  cornicrs  ou  autres  ar¬ 
bres,  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre 
différents  héritages  pourra,  en  outre  du  paiement  du 
dommage, être  condamné  à  une  amende  de  douze  jour¬ 
nées  de  travail,  et  puni  par  une  détention  dont  la 
durée ,  proportionnée  à  la  gravité  des  circonstances  , 
n’excèderi*  pas  une  année  ;  la  détention  pourra  être 
de  deux  années,  s'il  y  a  transposition  de  bornes  à  lin 
d’usurpation. 

XXXUI.  Toute  personne  convaincue  d’avoir  ,  de 
dessein  prémédité,  méchamment  blessé  ou  tué  dans  les 
champs  ou  dans  les  bois  des  bestiaux  d’autrui,  ou 
chiens  de  garde,  sera  condamnée  à  une  amende  double 
de  la  somme  du  dédommagement  ;  le  délinquant 
ourra  être  détenu  un  mois,  si  l’animal  n’a  été  que 
lessé,  et  six  mois  si  l’animal  est  mort  de  sa  blessure 
ou  en  reste  estropié.  La  détention  pourra  être  double 
si  le  délit  a  été  commis  la  nuit  ou  dans  une  étable  ou 
dans  un  enclos  rural. 

L’art.  XXXIV  est  renvoyé  au  code  pénal. 

XXXV.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instruments 
de  f exploitation  ou  de  la  culture  des  terres,  qui  aura 
été  commise  dans  les  champs  ouverts,  sera  punie 
d’une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ou  fermier,  et  d  une  détention  qui 
ne  sera  jamais  de  moins  d’un  mois ,  et  qui  pourra 
être  prolongée  jusqu’à  six,  d’après  la  gravité  des  cir¬ 
constances. 

XXXVI.  Quiconque  maraudera  et  dérobera  des  pro¬ 
ductions  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
des  hommes  ou  des  animaux  domestiques,  ou  d’autres 
productions  utiles,  sera  condamné  à  une  amende 
égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou  fer¬ 
mier;  il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du 
délit,  être  condamné  à  la  détention  de  police  muni¬ 
cipale. 

XXXVII.  Le  maraudage  fait  à  dos  d’homme  dans 
les  bois  taillis  sera  puni  d  une  amende  double  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire;  la 
peine  de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle 
portée  dans  l’article  précédent. 

XXXVIîI.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et 
autres  plantations  d’arbres,  exécuté  à  charge  de  bêtes 
de  somme  on  de  charrettes,  sera  puni  d’uue  détention 
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<]ui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  jours  ni  excéder 
six  mois.  Le  coupable  paiera  en  outre  une  amende 
triple  de  la  valeui  du  dédommagement  dû  au  pro¬ 
priétaire. 

L’art  XXXIX  qui  concerne  le  même  délit,  mais 
avec  attroupement,  est  renvoyé  au  code  pénal. 

XL.  Les  dég3ts  faits  dans  les  bois  taillis  par  des  bes¬ 
tiaux  ou  troupeaux  seront  punis  de  la  manière  sui- 
vante  : 

Il  sera  pavé  d’amende  pour  une  bête  à  laine  1  liv.  ; 
pour  une  chevre  2  liv.;  pour  un  cochon  1  lir.;pour 
un  cheval  ou  bête  de  somme  2  liv.  ;  pour  un  bœuf, 
une  vache  ou  veau,  3  liv.  —  Si  les  bois  taillis  sont 
dans  les  six  premières  années  de  leur  croissance  ,  l’a¬ 
mende  sera  aouble;  si  les  dégâts  sont  commis  à  garde 
laite,  «t  dans  les  taillis  de  moins  de  six  ans,  l’amende 
sera  triple  ;  s’il  y  a  récidive  dans  l’année,  et  réunion 
d’une  des  deux  circonstances  précédentes,  ou  réunion 
des  deux  circonstances  précédentes,  même  sans  réci¬ 
dive,  l’amende  sera  quadruple.  Le  dédommagement 
dû  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d’experts. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  JUILLET. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Plusieurs  citoyens  font  passer  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  diverses  sommes  pour  l’entretien  des  hommes  de 
guerre. 

M.  Emmerv  présente,  au  nom  du  comité  militaire , 
un  projet  de  décret  pour  le  rétablissement  de  la  disci¬ 
pline  militaire.  —  L’Assemblée  en  ordonne  l'impres¬ 
sion  et  la  discussion  le  lendemain  de  la  distribution. 

M,  Emmery  :  Le  quatre-vingt-seizième  régiment  d’in¬ 
fanterie  ,  ci-devartt  de  Nassau ,  avait  marché  vers  Monl- 
médy,  d’après  l’ordre  qu’il  en  avait  reçu  de  M.  Bouillé. 
Les  commissaires  envoyés  dans  les  départements  delà 
Meuse  et  de  la  Moselle  lui  ont  donné  l’ordre  d'aller  à 
Sedan  ;  mais  les  officiers  municipaux  ont  menacé  de 
lui  fermer  les  portes  de  la  ville.  Alors  les  commissaires, 
pour  ne  point  occasionner  de  désordre ,  ont  révoqué 
l’ordre  donné ,  et  l’ont  envoyé  à  Thionville.  Les  habi¬ 
tants  ont  dit  que,  s’il  venait,  ils  lèveraient  le  pont- 
levis.  On  a  de  nouveau  changé  l’ordre  pour  l’envoyer 
à  Sarre-Louis.  La  ville  a  menacé  de  mettre  ses  canons 
sur  le  rempart,  et  de  faire  feu,  s’il  arrivait.  D’après 
le  rapport  des  commissaires  ,  le  régiment  est  un  des 
plus  beaux  et  des  plus  sages  de  l’armée.  Il  a  prêté  le 
serment  avec  les  meilleures  dispositions;  on  lui  re¬ 
proche  d’avoir  été  employé  à  Montmédy,  et  l’on  se 
rappelle  qu’il,  était  à  l’orangerie  de  Versailles.  Voilà 
ce  qui  anime  contre  lui.  En  passant  à  Metz,  les  offi¬ 
ciers  militaires  et  les  corps  administratifs  ont  résolu  de 
l’arrêter,  afin  de  prévenir  les  obstacles  qu’on  pourrait 
lui  opposer  dans  la  ville  où  il  était  envoyé. 

Un  des  grenadiers  a  pris  querelle  avec  un  autre  gre¬ 
nadier  du  régiment  ci-devant  de  Coudé;  ce  dernier  a 
succombé  :  ses  camarades  ont  voulu  le  venger,  et  peu 
s’en  est  fallu  qu’une  querelle  particulière  ne  donnât 
lieu  à  un  combat  général  ;  mais  le  zèle  des  corps  ad¬ 
ministra  tifset  des  officiers  des  divers  régiments  a  rétabli 
le  calme,  lia  reçu  ordre  de  partir  pour  Toul  :  au  mo- 
(  ment  du  départ ,  le  régiment  s  est  scindé,  et  4  à  500 
hommes  ont  déchiré  leurs  rctroussis,  arraché  leurs 
boutons,  et  déclaré  qu’ils  n’étaient  pas  soldats  étran¬ 
gers,  mais  français.  Ils  sont  restés  à  Metz;  et  pour 
qu’on  ne  les  soupçonnât  pas  de  mauvais  desseins,  ils 
‘  ont  remis  leurs  armes.  Le  jour  delà  fédération  ils 
{  ont  prêté  serment  avec  la  plus  grande  joie.  Le  surplus 
^du  régiment  a  demandé  d’être  accompagné  ù  Toul  par 
.deux  officiers  municipaux,  ce  qui  lui  a  élc accordé.  Il 
la  auSsi  prêté  serment  avec  un  grand  enthousiasme 
dans  la  ville  où  il  se  trouvait  le  jour  de  la  fédération. 

Vous  sentez  combien  il  serait  dangereux  que  des 


municipalités  se  permissent  ainsi  de  déranger  les  dis¬ 
positions  générales  du  système  de  défense  :  nous  avons 
chargé  le  ministre  de  la  guerre  d’y  pourvoir.  Voici  le 
decret  que  nous  vous  proposons  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  96e  régiment 
d’infanterie,  ci-devant  Nassau,  et  tous  ceux  ci-devant 
désignés  sous  le  nom  de  régiment  d’infanterie  alle¬ 
mande,  irlandaise  et  liégeoise,  font  partie  de  l’infan¬ 
terie  française  ;  qu’en  conséquence  ils  ne  font  aveç 
elle  qu’une  seule  et  même  arme ,  qu’ils  prendront  l’u¬ 
niforme  français,  suivront  la  même  discipline  que  les 
autres  troupes  françaises;  et  qu’à  compter  du  ter  de 
ce  mois ,  ils  seront  traités  de  la  même  manière  relati¬ 
vement  à  la  solde,  aux  appointements  et  à  la  fixation 
des  différentes  masses. 

Ce  déerel  est  adopté. 

M.  Emmery  :  Les  trois  ingénieurs  qui  étaient  à  Lan¬ 
dau,  sont  passés  chez  l’étranger. Les  habitants  de  cette 
dace  ont  demandé  que  M.  Phelines,  qui  connaît  fort 
nen  ce  pavs,  et  en  qui  ils  ont  pleine  confiance,  leur 
ut  envoyé.  Voici  en  conséquence  le  projet  que  vous 
présente  votre  comité  militaire  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Phelines, 
membre  de  l’Assemblée,  se  transportera  sans  aucun 
retard  à  Landau,  et  de  là  dans  les  différentes  places  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  en  qualité  de  commissaire,  pour 
en  reconnaître  et  en  constater  l’état ,  aviser  avec  les 
chefs  et  commandants  militaires  et  même,  s’il  y  a  lieu, 
avec  les  corps  administratifs  et  municipaux  ,  aux 
moyens  de  tout  genre  à  employer  pour  la  défense  et 
conservation  de  ces  places,  et  correspondre  sur  tous 
ces  objets  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité 
militaire. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  projet  de  décret  sur  la  comptabilité  et  le  rembour¬ 
sement  des  compagnies  de  finances. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

A  Valenciennes ,  le  20 juillet.  Nous  mettons  la  plus 
grande  activité  dans  l’exécution  des  ordres  dont  l’As¬ 
semblée  nationale  nous  a  chargés,  et  notre  mission 
touche  enfin  à  son  terme.  Le  plus  graud  ordre  règne 
toujours  dans  cette  partie  de  l’empire  ;  la  confiance 
dans  l’Assemblée  nationale  est  sans  borne,  et  c’est  à 
elle  seule  que  se  rallient  les  espérances  du  peuple.  Si 
l’ordre  public  éprouve  quelques  légères  atteintes, 
si  quelquefois  la  règle  est  transgressée,  nous  observons 
que  les  contraventions  sont  toujours  produites  par  des 
exagérations  de  zèle  et  par  des  craintes  que  semble 
justifier  tout  ce  qu’on  s’est  plu  à  raconter  des  prépa¬ 
ratifs  de  nos  voisins.  Nous  avons  souvent  à  nous 
plaindre  de  la  facilité  avec  laquelle  les  craintes  imagi¬ 
naires  du  peuple  sont  adoptées  par  les  corps  adminis¬ 
tratifs  et  desinconvénients  graves  qui  résultent  de  cette 
inconcevable  crédulité.  Rien  n’est  plus  difficile,  par 
exemple,  que  de  faire  entendre  raison  aux  municipa¬ 
lités  sur  les  demandes  quelles  nous  adressent  chaque 
jour  pour  obtenir  des  fusils  ;  quelques-unes  d’elles  se 
sont  même  permis  des  infractions  très  répréhensibles. 
Il  est  indispensable  que  l’Assemblée  nationale  prenne 
cet  objet  dans  la  plus  sérieuse  considération ,  et  qu’elle 
décrète  des  peines  sévères  contre  la  violation  des  dé¬ 
pôts  d’armes.  Nous  pensons  qu’il  est  absolument  né¬ 
cessaire  qu’une  loi  précise  condamne  les  municipalités 
ù  payer  les  fusils  qu  elles  se  permettront  de  prendre 
sans  ordre  dans  les  arsenaux  ;  nous  sommes  persuadés 
!  que  ce  genre  de  responsabilité,  qui  doit  s’étendre  aux 
!  officiers  préposés  à  la  garde  des  dépôts  d’armes,  au¬ 
rait  un  elfet  très  sûr  et  très  prompt;  nous  répétons 
!  qu’il  est  indispensable  (pic  celte  loi  soit  rendue  et  pro 


mulguéc  le  plus  tôt  possible,  et  qu’elle  intéressé  for¬ 
tement  la  sûreté  de  1  Etat.  Nous  recevons  aussi  des 
plaintes  multipliées  sur  l’audace  et  les  manœuvres  des 
prêtres  et  des  moines  réfractaires  ;  ces  hommes-là  ne 
cessent  de  fomenter  les  troubles  et  de  prêcher  la  sédi¬ 
tion. 

D’après  les  renseignements  que  nous  avons  recueil¬ 
lis,  nous  sommes  bien  convaincus  que  leur  présence 
dans  les  lieux  où  ils  exerçaient  des  fonctions  publiques 
produit  les  plus  funestes  effets ,  divise  les  esprits  et 
alimente  la  chaleur  d’un  parti  contre  les  fonction¬ 
naires  constitutionnels.  La  lenteur  qu’on  met  à  expé¬ 
dier  et  à  envoyer  les  décrets  pour  la  circonscription 
des  paroisses  sert  parfaitement  leurs  détestables  pro¬ 
jets;  nous  supplions  l’Assemblée  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  à  cet  égard.  Nous  avons  parcouru  et  vi¬ 
site'  toute  la  frontière,  et  nous  pouvons  assurer  l’As¬ 
semblée  nationale  qu’il  n’y  a  rien  à  ajouter  aux  pré¬ 
cautions  prises  pour  la  mettre  à  couvert  de  toute  at¬ 
taque.  Les  approvisionnements  de  guerre,  en  vivres  et 
en  munitions,  sont  abondants;  toutes  les  places  de 

firemière  ligne  sont  réparées  et  disposées  pour  la  dé- 
ense;  l’armement  de  celles  de  seconde  ligne  touche  à 
son  terme  ;  les  travaux  se  continuent  avec  ardeur  dans 
les  arsenaux,  et  l’Assemblée  nationale  doit  être  plei¬ 
nement  rassurée  sur  l’état  de  la  frontière  du  Nord.Nous 
devons  ce  témoignage  à  M.  Rochambeau,  qu’il  est  im¬ 
possible  de  déployer  plus  de  surveillance,  plus  de  zèle 
et  plus  de  talents  pour  la  défense  de  l’Etat.  Ce  général 
se  porte  dans  tous  les  points  de  son  commandement 
avec  une  activité  que  rien  ne  peut  arrêter;  la  conliance 
dont  vous  l’avez  honoré ,  le  souvenir  de  ses  longs  ser¬ 
vices,  sa  réputation  militaire  et  la  certitude  ne  son 
patriotisme  produisent  les  plus  heureux  effets,  et 
M.  Rochambeau  est  très-justement  l’objet  de  l’amour 
des  citoyens  et  de  la  confiance  de  son  armée.  Les  trou¬ 
bles  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  n’ont  produit  ici  aucun  ef¬ 
fet;  le  peuple  aime  la  Constitution,  le  peuple  est  éclai¬ 
ré  ,  et  les  factieux  ne  parviendront  pas  à  l’égarer  et  à 
lui  faire  adopter  des  principes  contraires  à  la  consti¬ 
tution  que  vous  avez  décrétée  ,  et  qu’il  a  juré  de  main¬ 
tenir.  Nous  devons  rendre  justice  à  l’excellent  esprit 
qui  anime  la  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de 
Valenciennes.  (Les  murmures  de  la  partie  droite  sont 
étouffés  par  les  applaudissements  de  la  partie  gauche.) 
L’Assemblée  nationale  a  déjà  donné  de  justes  éloges 
au  zèle  et  au  patriotisme  que  cette  société  fit  éclater 
après  la  fuite  du  roi,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l’As¬ 
semblée  n’accueille  avecbienveillance  uneadressedans 
laquelle  les  Amis  de  la  Constitution  expriment  des  sen¬ 
timents  qui  doivent  être  ceux  de  tous  les  patriotes  de 
l’empire. 

Signé  Alquier. 

Lettre  des  citoyens  réunis  en  la  maison  des  ci-de¬ 
vant  Jacobins  de  Valenciennes ,  sous  le  titre  de 
société  des  Amis  delà  Constitution, à  V  Assemblée 
nationale. 

II  était  de  la  destinée  delà  première  Assemblée  libre 
des  Français  de  déployer  toutes  les  vertus  difficiles 
et  tous  les  genres  de  courage.  Entourés  des  années  du 
despotisme,  vous  osâtes  fonder  la  liberté,  et  vous  ve¬ 
nez  d’affermir  la  Constitution  au  milieu  des  hurlements 
de  l’anarchie.  Vous  triomphez  également  de  toutes  les 
faiblesses  humaines;  les  préjugés  avaient  fui  devant 
vous ,  vous  avez  vaincu  les  passions  mêmes.  Image  de 
la  loi  dont  vous  êtes  les  organes,  impassibles  et 
immuables  comme  elle  ,  aucun  ressentiment  ne 
vous  a  aveuglés  sur  vos  devoirs;  votre  puissance 
na  point  égaré  votre  justice,  et  rien  n’a  pu  vous 
entraîner  a  punir  un  délit  qui  n’avait  pas  été  prévu 
par  la  loi.  Que  feraient  désormais  vos  ennemis  pour 
vous  atteindre?  Ils  feignaient  de  ne  pas  croire  à  votre 


courage,  quand  vous  nous  donniez  une  patrie  au  mi¬ 
lieu  des  dangers  qu’ils  vous  suscitaient;  et  c’est  au 
milieu  des  périls  qu’ils  ont  fuis,  que  vous  venez  de 
préserver  la  monarchie  constitutionnelle.  Si  vos  tra¬ 
vaux  ne  sont  pas  terminés,  au  moins,  nous  l’osons 
dire,  vous  avez  dissipé  les  plus  dangereux  ennemis 
de  la  constitution  française  ;  vous  vous  êtes  rallié 
tous  ses  défenseurs  par  votre  courageuse  vertu ,  et 
cette  cour  dont  ni  les  séductions,  ni  les  fautes 
n’ont  pu  vous  égarer,  est  à  jamais  réduite  par  vos 
sages  lois  à  vivre  heureuse  du  bonheur  du  peuple,  ou 
à  pleurer  loing  de  lui  ses  trop  longues  erreurs,  sans 
lui  en  faire  désormais  partager  les  suites.  Ces  violences 
préméditées  des  représentants  de  la  nation,  ce  nouvel 
attentat  essayé  pour  intimider  votre  inébranlable  fer¬ 
meté,  nous  nous  gardons  de  les  attribuer  au  peuple 
de  Paris;  non  ,  ce  peuple  courageux,  qui  le  premier 
a  levé  l’étendard  de  la  liberté,  qui  s'est  rendu  garant 
auprès  de  la  France  entière  de  l’indépendance  du  corps 
législatif,  et  qui  acquitte  chaque  jour  cette  sainte  pro¬ 
messe  par  une  vigilance  si  noble,  si  constante;  non, 
ce  peuple  généreux  ne  s’est  point  souillé  de  cette  vio¬ 
lation  exécrable  du  devoir  le  plus  sacré  ;  il  n’a  point 
formé  le  projet  absurde  autant  qu’impie  de  vous  do¬ 
miner  par  la  terreur,  et  de  faire  changer  à  son  gré  les 
bases  constitutionnelles  sur  lesquelles  reposent  les 
destinées  de  l’empire.  Il  est  temps  de  réprimer  tant 
d’audace.  Si  vous  ne  vous h2tez,  I  ordre  public  crou¬ 
lera  sous  leurs  efforts;  maintenez  la  Constitution  que 
vous  nous  avez  donnée,  faites  exécuter  les  lois,  ou¬ 
vrage  de  votre  sagesse ,  et  que  la  répression  la  plus 
prompte,  la  plus  terrible  ,  des  attentats  des  factieux , 
assure  à  la  France  le  bonheur  et  la  liberté  quelle  at¬ 
tend  de  vous. 

Quant  à  nous,  dont  la  soumission  aux  lois  est  in¬ 
variable  ,  et  dont  le  zèle  a  déjà  été  honoré  des  témoi¬ 
gnages  précieux  de  votre  satisfaction,  nous  vous  re¬ 
nouvelons  la  promesse  sacrée  de  rester  inviolable- 
blement  attachés  à  vos  principes,  et  de  maintenir  tous 
vos  décrets.  Continuez  de  poser  d’une  main  ferme  les 
limites  de  1  autorité  royale,  à  défendre  les  droits  du 
peuple  contre  les  crimes  des  rois,  à  rendre  pour  ja¬ 
mais  son  bonheur  indépendant  des  vices  d  un  seul 
homme;  et  si  la  félicité  publique  peut  s’accroître  des 
vertus  d’un  bon  roi ,  qu’un  Chilpéric  sur  le  trône ,  in¬ 
vesti  des  plus  perfides  conseils,  ne  puisse  jamais  de¬ 
venir  redoutable  pour  notre  liberté.  Honorés  du  nom 
glorieux  d’amis  de  la  Constitution,  nous  serons  fidèles 
aux  devoirs  que  ce  titre  nous  impose,  nous  éclaire¬ 
rons  le  peuple ,  nous  lui  ferons  connaître  ses  droits  et 
ses  obligations;  et  sans  nous  laisser  abuser  par  des  dé¬ 
nominations  trop  souvent  illusoires,  nous  ne  regar¬ 
derons  comme  amis  de  la  Constitution  que  les  amis 
de  l’ordre  public  et  des  lois.  C’est  avec  de  tels  hommes 
seulement  que  nous  voulons  resserrer  les  liens  de  cette 
fraternité  précieuse,  qui  assure  des  apôtres  et  des  dé¬ 
fenseurs  à  la  Constitution  dans  toutes  les  parties  de 
l’empire  :  là  où  se  réuniront  des  citoyens  amis  des 
lois  ,  là  seront  nos  frères,  et  toute  société  qui ,  s’écar¬ 
tant  ue  ces  principes,  oserait  protester  contre  les  de¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale,  ne  nous  paraîtra  plus 
digne  de  nous  être  associée. 

Fait  à  Valenciennes  ce  20  juillet  1791. 

L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et  or¬ 
donne  l'impression  de  cette  lettre. 

—  M.  Champagny  présente,  au  nom  du  comité  de 
la  marine,  un  projet  de  décret  sur  les  écoles  de  mathé¬ 
matiques  et  d’hydrographie  de  la  marine. 

Titre  1er.  —  Des  examinateurs  et  des  professeurs 

• 

«  Art.  l«r.  Il  y  aura  un  examinateur  des  aspirants  de  la 
marine,  dont  les  fonctions  seront  d’être  juge  des  concerna 
qui  seront  ouverts  chaque  année  dans  les  principales  villes- 
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maritimes  ,  tant  pour  les  places  d'aspirants  de  I3  marine 
<jne  pour  celles  d’enseignes  entretenus;  son  traitement  sera 
de  0,000  liv. ,  et  il  sera  remboursé  en  sus  des  frais  de  poste 
de  ses  tournées. 

»  II.  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes,  dont  les 
fonctions  seront  d’examiner  les  navigateurs  qni  se  présen¬ 
teront  pour  le  grade  d’enseigne  non  entretenu,  et  les  exa¬ 
mens  pour  ce  grade  auront  lieu  deux  fois  chaque  année,  et 
à  des  époques  fixes,  dans  tons  les  ports  où  seront  établies 
les  écoles.  Le  traitement  de  chacun  des  examinateurs  hy¬ 
drographes  sera  de  4,500  liv.,  et  ils  seront  remboursés  en 
sus  des  frais  de  poste  de  leurs  tournées. 

»  11 1.  La  place  d’examinateur  des  aspirants  de  la  marine 
et  celles  des  deux  examinateurs  hydrographes  seront  à  la 
nomination  du  roi,  et  elles  ne  pourront  être  remplies  que 
par  ceux  qui  auront  professé  les  mathématiques  au  moins 
pendant  cinq  ans  dans  quelqu’une  des  écoles  nationales. 

»  IV.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  de  ma¬ 
thématiques  et  d’hydrographie  dans  les  villes  suivantes ,  et 
chaque  école  aura  un  professeur  dont  le  traitement  sera  fixé 
comme  il  suit  ; 

»  Toulon,  3,600  liv.;  Marseille,  3,600;  Cette,  3,000; 
Bayonne ,  3,000;  Bordeaux  ,  3,600;  Rochefort ,  3,600;  Nantes, 
3,000;  Lorient,  3,000;  Brest  (  il  y  aura  un  second  professeur 
à  3,000  liv.), 0,600;  Saint-Malo  ,  3,000  ;  Le  Havre,  3,000;  Dun¬ 
kerque,  3,000  liv. 

»  V.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  d’hy¬ 
drographie  dans  les  villes  suivantes  ; 

»  Antibes,  Saint-Tropez,  la  Ciotat,  Narbonne,  Port-Ven- 
dres,  Blaye,  la  Rochelle,  les  Sables-d’Olonne ,  Paimbœuf, 
le  Croisic,  Vannes,  Concarneau,  Saint-Pol-de-Léon ,  Saint- 
Brieuc,  Granville,  Cherbourg,  Honfleur,  Fécamp,  Dieppe, 
Saint-Valéry-sur-Somme,  Boulogne,  Calais. 

»  Dans  chacune  de  ces  villes  les  appointements  du  pro¬ 
fesseur  seront  de  1,500  à  2,000  liv. 

«  VI-  La  police  des  écoles  publiques  de  mathématiques  et 
d’hydrographie  appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu. 

»  VII.  Les  places  de  professeurs  de  toutes  ces  écoles  seront 
données  au  concours. 

«  VIII.  Lorsqu’une  place  de  professeur  viendra  à  vaquer, 
la  municipalité  du  lieu  en  informera  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine,  qui  y  pourvoira  provisoirement,  et  fera  annoncer, 
par  des  avis  envoyés  dans  les  83  départements,  l’epoque  et 
le  lieu  du  concours. 

»  IX.  Le  lieu  du  concours  pour  la  place  de  professeur  sera 
toujours  la  ville  où  la  place  sera  vacante,  et  l’époque  sera 
celle  de  la  tournée  la  plus  prochaine  de  l’examinateur;  de 
manière  cependant  qu’il  y  ait  au  moins  un  mois  d’intervalle 
entre  l’annonce  et  l’ouverture  du  concours. 

»  X.  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours  sc  feront  ins¬ 
crire  au  greffe  de  la  municipalité,  et  auront  la  faculté  de  le 
faire  jusqu’à  la  clôture  du  concours. 

»  XI.  Le  concours  sera  ouvert  et  présidé  par  la  municipa¬ 
lité,  qui  invitera  à  y  assister  tous  les  autres  corps  adminis¬ 
tratifs  et  toutes  les  personnes  chargées  de  quelque  fonction 
dans  l’institution  publique. 

«  XII.  Le  juge  du  concours  pour  les  places  de  professeurs 
de  mathématiques  et  d’hydrographie  sera  l’examinateur  des 
aspirants  de  la  marine,  et.  celui  du  concours  pour  les  places 
de  professeur  d’hydrographie  sera  l’examinateur  hydrogra¬ 
phe  alors  en  tournée. 

»  XIII.  Le  concours  sera  public. 

»  XIV.  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  appelés 
et  interroges,  l’examinateur  déclarera  publiquement  celui 
éju’il  aura  jugé  le  plus  digne  de  remplir  la  place,  et  le  pré¬ 
sident  prononcera  la  clôture  du  concours.  Il  en  sera  dressé 
procès-verbal  signé  par  les  membres  présents  de  la  muni¬ 
cipalité,  par  le  juge  du  concours  et  par  tous  ceux  qui, 
ayant  été  invités,  y  auront  assisté,  et  copies  en  seront  en¬ 
voyées  au  ministre  de  la  marine. 

«  XV.  A  la  réception  du  procès-verbal  du  concours,  le 
ministre  enverra  le  brevet  au  nouveau  professeur,  et  don¬ 
nera  tous  les  ordres  nécessaires  pour  son  installation. 

»  XVI.  Dans  chacune  des  villes  où  seront  établies  les  éco¬ 
les  de  mathématiques  ou  d’hydrographie,  il  sera  fourni 
pour  les  leçons  publiques  une  salle  garnie  des  meubles  in¬ 
dispensables. 

»  XVII.  Les  frais  d’entretien  des  meubles  et  instruments, 
ceux  du  chauffage,  etc.,  seront  fixes  à  10,000  liv.  qui  seront 
réparties  par  le  ministre  entre  les  différentes  écoles,  suivant 
leur  importance. 

>1  XVIII.  Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêles, 
le  professeur  donnera  cinq  heures  Je  leçon  en  deux  séan¬ 


ces,  destinées  l’une  aux  élèves  qui  commenceront,  I  antre 
à  ceux  dont  l’instruction  sera  plus  avancée;  et  les  heures 
de  chacune  de  cçs  séances  seront  réglées  par  la  municipa¬ 
lité,  sur  la  demande  du  professeur. 

»  XIX.  Lorsque  pour  cause  de  maladie,  ou  pour  tout  au¬ 
tre  empêchement,  le  professeur  ne  pourra  tenir  l’ecole  ,  il 
sera  tenu  de  se  faire  remplacer  par  une  personne  de  con* 
fiance,  d’après  l’agrément  de  la  municipalité. 

»  XX.  Tous  les  ans  le  professeur  aura  deux  mois  de  va¬ 
cances  qui  pourront  être  prises  de  suite  ou  en  deux  parties , 
selon  que  la  municipalité  le  trouvera  plus  convenable  au 
bien  de  l’instruction. 

»  XXI.  Le  professeur  aura  la  police  intérieure  de  l’école; 
il  y  entretiendra  l’ordre  et  la  décence,  et  il  pourra  faire 
sortir  de  la  salle  ceux  des  élèves  qui  manqueraient  à  l’un  et 
à  l’autre. 

«  XXII.  Les  examinateurs  surveilleront  l’instruction,  et 
la  dirigeront,  d’une  manière  uniforme,  dans  tous  les  ports  : 
ils  feront  part  aux  municipalités  de  leurs  observations  sur 
la  manière  dont  les  écoles  seront  tenues,  et  ils  en  rendront 
compte  au  ministre  de  la  marine;  et,  dans  les  grands  ports, 
le  commandant  militaire  de  la  marine  aura  l’inspection 
habituelle  des  études. 

«  XXIII.  Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  treize  ans,  sachant 
lire  et  écrire  ,  et  les  quatre  premières  régies  d’arithmétique, 
muni  d’un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  nais¬ 
sance,  sera  admis  de  droit  à  l’école,  d’après  un  ordre  de  la 
municipalité  du  lieu  où  l’école  sera  établie;  et  cet  ordre  ne 
pourra  lui  être  refusé^  à  moins  de  causes  graves,  dont  le 
district  et  le  département  seront  informés. 

»  XXIV.  Lorsque  les  étudiants  admis  à  ces  écoles  auront 
atteint  l’àge  de  dix-huit  ans ,  ils  seront  tenus ,  pour  continuer 
à  y  être  reçus ,  de  se  faire  classer,  en  rapportant  un  certificat 
du  professeur.  » 

TlTBE  II.  —  Concours  pour  les  place :  d’ aspirants 
de  la  marine. 

«  Art.  I*'r.  Les  concours  pour  les  places  d'aspirants  de  la 
marine  seront  ouverts  tous  les  ans,  et  auront  lieu  successi¬ 
vement  dans  chacune  des  villes  désignées  à  l’article  IV  du 
premier  titre. 

»  Chacun  subira  le  concours  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de 
son  domicile  où  il  se  sera  fait  inscrire. 

»  II.  l’our  la  ville  de  Toulon,  où  se  fera  le  premier  con¬ 
cours,  l'epoque  de  l’ouverture  sera  toujours  fixée  au  1er  fé¬ 
vrier.  Pour  les  autres  villes,  l’époque  du  concours  sera 
annoncée  chaque  année ,  de  manière  que  la  tournée  de  l'exa¬ 
minateur  se  fasse  avec  le  plus  de  rapidité  possible. 

»  III.  Ceux  qui  se  proposeront  de  concourir  pour  des 
places  d'aspirants  de  la  marine  écriront  avant  le  l'r  janvier 
au  ministre  de  la  marine  pour  lui  en  faire  part,  et  pour  lui 
déclarer  celle  des  douze  villes  dans  laquelle  ils  se  présente¬ 
ront  au  concours. 

»  D’aprcs  toutes  ces  demandes,  le  ministre  fera  la  répar¬ 
tition  de  100  places  d’aspirants  entre  les  villes  de  concours, 
proportionnellement  au  nombre  des  concurrents  qui  se  se¬ 
ront  annoncés  pour  chacune  d’elles. 

»  Et  néanmoins  seront  admis  ceux  que  des  voyages  à  la 
mer  auraient  empêchés  de  se  conformer  à  cette  disposition. 

»  IV.  Les  concurrents,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  du  con¬ 
cours,  se  présenteront  au  greffe  de  la  municipalité,  pour 
s’y  faire  inscrire  et  y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  précis  de 
l’ouverture  du  concours. 

»  V.  Le  concours  des  aspirants  de  la  marine  sera  public; 
il  sera  présidé  par  la  municipalité  du  lieu.  Le  professeur  de 
mathématiques  sera  présent,  et  toutes  les  personnes  char¬ 
gées  de  quelque  fonction  dans  l’instruction  publique  seront 
invitées  à  y  assister. 

»  VI.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examines  les  concur¬ 
rents  seront  : 

»  L’arithmétique, 

»  La  géométrie, 

»  Les  éléments  de  la  navigation, 

»  Les  éléments  de  la  statique. 

«  VII.  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur  des  aspi 
rants  de  la  marine. 

1,  VIII.  Les  concurrents  seront  interrogés  par  l’examina 
leur,  suivant  l’ordre  de  leur  inscription,  au  greffe  de  la 
municipalité,  et  lui  présenteront  leur  extrait  de  baptême  f 
pour  justifier  que  leur  âge  est  compris  entre  15  et  20  ai.» 
accomplis. 

»  IX.  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  appelés  et 
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intenogés,  l'examinateur  déclarera  publiquement  les  noms 
de  ceux  qu’il  aura  jugés  mériter  de  préférence  le  nombre  des 
places  d’aspirants  de  la  marine,  déterminé  pour  le  concours. 

»  Nul  n’obtiendra  une  de  ces  places  qu’il  n’ait  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  sur  les  quatre  objets  du  con¬ 
cours  indiqués  par  l’article VI,  qui  sont  rigoureusement  ne- 
cessa  ires. 

»  X.  Le  président  prononcera  la  clôture  du  concours,  et 
en  fera  dresser  procès-verbal,  qui  sera  signé  par  les  membres 
présents  de  la  municipalité,  par  l’examinateur,  par  le  pro¬ 
fesseur,  et  par  tous  ceux  qui  ayant  été  invités  y  auront  as¬ 
sisté. 

»  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par  la  munici¬ 
palité  au  ministre  de  la  marine ,  avec  les  extraits  de  baptême 
de  ceux  que  l’examinateur  aura  déclarés  mériter  les  places 
vacantes  d’aspirants. 

»  XI.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  lettre  d’ad¬ 
mission  à  chacun  des  nouveaux  aspirants;  il  leur  indiquera 
le  port  dans  lequel  ils  devront  se  rendre,  et  il  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  les  faire  comprendre  sur  les  états.  • 

Titre  III.  —  Concours  pour  le  grade  d’enseigne 
entretenu . 

«  Art.  Itr.  Le  concours  pour  le  grade  d’enseigne  entretenu 
aura  lieu  tous  les  ans  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Tou¬ 
lon  et  Rochefort ,  immédiatement  après  celui  pour  les  places 
d’aspirants. 

»  Le  ministre,  en  annonçant  tous  les  ans  l’époqne  de 
celui-ci,  indiquera  le  nombre  des  places  vacantes  dans  cha¬ 
que  département  de  la  marine,  proposé  au  concours  d’en¬ 
seigne  entretenu. 

»  II.  Les  concurrents,  à  leur  arrivée  dans  le  port,  se  pré¬ 
senteront  au  commandant  de  la  marine,  qui  ne  pourra  les 
inscrire  qu’après  qu'ils  auront  justifié  qu’ils  ont  les  quatre 
années  de  navigation  prescrites  par  l’article  XIX,  et  que 
pour  l’âge  ils  sont  compris  dans  les  limites  fixées  par  les  ar¬ 
ticles  XXII  et  XXIX  de  la  loi  du..,. 

»  III.  Nul,  s’il  n’est  enseigne,  ne  sera  admis  à  concourir 
pour  une  place  d’enseigne  entretenu,  sans  avoir  auparavant 
satisfait  à  un  examen  préliminaire  dont  les  objets  seront:  le 
gréement,  la  manœuvre,  le  canonnage,  les  évolutions  na¬ 
vales.  * 

»  IV.  L’examen  préliminaire  sera  public;  il  commencera 
huit  jours  avant  l’ouverture  du  concours,  et  il  sera  fait,  en 
présence  de  l’état-major  du  port,  par  un  officier  du  dépar¬ 
tement,  un  maître  d’équipage  et  un  maître  canounier,  que 
le  ministre  de  la  marine  nommera  à  chaque  concours  pour 
cet  objet.  , 

»  Le  commandant  du  port  nommera  deux  officiers  de 
chaque  grade,  et  deux  enseignes  non  entretenus,  pour  y 

assister. 

»  V.  Lorsque  chaque  concurrent,  soumis  à  cet  examen, 
aura  répondu  sur  tous  les  objets,  l’officier  examinateur 
prendra  l’avis  de  ses  deux  collègues,  et  déclarera  publique¬ 
ment  s’il  le  juge  suffisamment  instruit  sur  la  pratique  pour 
être  admis  à  concourir. 

»  VI.  Le  concours  seta  fait  publiquement;  il  sera  présidé 
par  le  commandant  du  port  en  presence  de  l’etat-major  du 
port  et  du  professeur.  - 

»  Le  commandant  nommera  deux  officiers  de  chaque 
grade,  et  deux  enseignes  non  entretenus,  pour  y  assister. 

»  VII  Les  objets  sur  lesquels  les  concurrents  seront  exa¬ 
minés  seront  *  l’ai  it  limé  tique,  la  géométrie,  l’algèbre,  la 
mécanique  des  solides  et  des  fluides,  la  théorie  et  la  prati¬ 
que  de  la  navigation. 

»  VIII.  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur  des  aspi¬ 
rants  de  la  marine. 

»  IX.  Lorsque  tous  les  concurrents  aufont  été  appelés  et 
interrogés,  l’examinateur  déclarera  publiquement  les  noms 
de  ceux  qu’il  aura  jugés  dignes  d’obtenir  de  préférence  le 
nombre  des  places  d’enseignes  entretenus,  proposé  à  ce 
concours;  et  nul  ne  pourra  être  jugé  digne  d'obtenir  une 
de  ces  places,  s’il  n’a  satisfait  sur  tous  les  objets  indiqués 
par  l’article  VII ,  qui  seront  de  rigueur. 

»  X.  Le  commandant  du  port  prononcera  la  clôture  du 
concours,  et  en  fera  dresser  un  procès-verbal,  qui  sera  signé 
par  les  membres  présents  de  l’état-major,  par  l’examinateur, 
par  le  professeur  ,  et  par  les  officiers  de  tout  grade  qui 
ayant  été  appelés  auront  assisté. 

»  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par  !o  comman¬ 


dant  du  port  au  ministre  de  la  marine,  avec  tes  certificats 
de  navigation  et  les  extraits  de  baptême  de  ceux  qui  auront 
été  jugés  les  plus  dignes  des  places  vacantes. 

»  Le  ministre  enverra  à  chacun  d’enx  1e  brevet  d’enseigne 
entretenu,  et  expédiera  les  ordres  nécessaires  pour  leur  ad¬ 
mission.  »  {La  suite  des  articles  à  demain .) 


M.  Roger  :  Je  réitère  la  motion  que  j’ai  faite, 
il  y  a  environ  un  mois,  concernant  l'organisation  du 
corps  des  ingénieurs-géographes;  le  comité  militaire 
est  saisi  de  cet  objet  :  je  demande  que  l’Assemblée  or- 
donneàce  comité  dese  concerter  avecM. le  ministre  delà 
guerre,  à  qui  l’initiative  appartient  par  la  Constitution, 
afin  qu’il  présente  dans  quinzaine  ses  vues  sur  l’orga¬ 
nisation  de  ce  corps,  et  faire  cesser  par  là  les  incer¬ 
titudes  qui  affligent  tous  ses  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hurtault-Lamerville  met  à  la  discussion  la  suite 
des  articles  du  code  pénal  rural. 

(  Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.  ) 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd.  22,  Castor  et 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  22,  le  Légataire  ; 
et  l'Esprit  de  contradiction. 

Tiiéatre  Italien.  —  Aujourd’hui  22,  Athalie  avec  se» 
chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  22, 
l'Intrigue  epistolaire ;  et  l’Epreuve  réciproque. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  22,  le  Divorce  ; 
et  l’Histoire  universelle. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  22,  le  Sourd  ou  l’ Auberge  pleine ,  comédie; 
et  Fellamar,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  22* 
Gusrnan  d’ A Ifarache  ;  les  Amours  de  la  grand’ mère  Ni- 
touc/ie ;  les  Quatre  Rendez-vous-,  le  Pédant  ou  l’Ecolier 
devenu  maître  \  et  la  Forêt  enchantée. 

Ambicu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  22, 
la  Journée  de  Farennes  ou  le  Maître  des  postes  de  Sainte- 
Ménéhould ;  la  Fausse  Correspondance  ;  et  le  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  22, 
le  Rêve  de  Kamailli  Aka  ou  le  Mariage  de  la  folie,  opéra 
en  2  actes;  et  le  Père  de  famille ,  drame  en  5  actes. 

TnÉATRE  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  22, 
la  Bastille ;  les  Deux  Contrats-,  et  le  Milicien. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOtEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  d  60  jours  de  date. 
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10  3/4, 1/2,  1/4,  7/8 


b. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2227,  30 

Portions  de  1600  liv.  ..........  ..  1415 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  d’oebre  1783,  à  400  liv . 

Emprunt  de  déc..  1782,  quittance  de  fin 

—  Sorties . *  •  < 

—  de  126  millions,  déc.  1784.  . 

—  de  80  million*  avec  bulletins . 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin . 

Idem  soi  t,  en  viager . 

Bulletins.  . . 

Idem  sortis . .  . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Tdem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  seue  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nonv.  des  Indes.  1167,  68,  67,  66,  65,  00,  61,  60 
Caisse  d’escompte  .......  3880,  85,  90,  900,  5, 

Demi  -  caisse . . .  1943,  45,  60 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  .  630,  35,  30,  40,  50,  55 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/0  • 

—  Idem  â  4  p.  o/° . 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  .  . 

Assurances  contre  les  incendies  .  CCO,  55,  60,  45,  42,  40 

—  à  vie  ......  . .  587, 80,  85 
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Samedi  23  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fer  mont. 


SÉANCE  1>U  VENDREDI  22  JUILLET. 


M.  Larevollière  fait  lecture  de  deux  adresses  en- 
voyées,  l'une  par  les  trois  corps  administratifs  séants  à 
Angers,  l'autre  par  la  société  des  Amis  de.  la  Constitu¬ 
tion,  établie  dans  la  meme  ville.  Elles  contiennent 
une  adhésion  entière  aux  décrets  des  15  et  16  de  ce 
mois,  et  l’expression  de  l’union  la  plus  indissoluble 
et  de  la  plus  ferme  résolution  de  se  rallier  toujours 
autour  de  la  loi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  l’arrivée  du  régiment  de  Nassau  à 
Toul.  Ce  corps  a  été  reçu  avec  joie  par  les  citoyens; 
il  a  juré  iidélité  et  obéissance  absolue  à  la  loi. 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres  écrites  par  mes¬ 
sieurs  Buisson  et  Garnery,  libraires  de  Paris.  M.  Buis¬ 
son  prend  l’engagement  d'entretenir  à  ses  frais  quatre 
soldats,  et  d'en  porter  le  nombre  à  12,  si  le  danger 
devenait  imminent.  M.  Garnery  prend  le  meme  enga¬ 
gement  pour  deux  soldats. 

L’Assemblée  applaudit  et  arrête  qu’il  sera  fait  men¬ 
tion  de  ces  deux  lettres  dans  le  procès-verbal. 

—  M.  Aubry-Dubochet  présente,  au  nom  du  co¬ 
mité  d’emplacement,  trois  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  •. 


«  L’ Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d’emplacement,  autorise  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  l'Ardèche  à  acquérir  aux  frais  des  administrés  la 
maison  du  sieur  Marie-César  de  San  de  La  Tour-Mauboulb, 
occupée  présentement  par  le  directoire  ,  et  dont  le  sieur 
Guérin,  son  procureur,  lui  a  passé  promesse  de  vente  sous 
le  bon  plaisir  de  l’Assemblée,  le  17  juin  dernier,  moyennant 
la  somme  de  22,000  liv. ,  et  sous  les  autres  clauses  et  condi¬ 
tions  reprises  en  ladite  promesse  de  vente,  que  l’Assemblée 
approuve. 

»  L’Assemblée  nationale  autorise  pareillement  le  diree- 
toire  à  faire  procéder  à  l’adjudication  au  rabais  des  répa¬ 
rations  à  l’administration  seulement,  montant,  suivant  le 
devis  du  sieur  Periolar  fils,  ingénieur  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  du  20  au  24  juin,  à  6,196  liv.,  pour  le  montant  en  être 
egalement  supporté  par  les  administrés. 

»  L’Assemblée  nationale  renvoie  de  prononcer  sur  les  ré¬ 
parations  à  faire  pour  la  perfection  des  casernes  jusrju’à  ce 
que  la  prochaine  assemblée  du  conseil  d’administration  du 
departement  de  l’Ardèche  en  ait  ultérieuremctit  délibéré, 
et  lui  ait' présenté  de  nouveau  sa  demande  à  cet  égard.  » 

«  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d’emplacement,  considérant  qu’il  n’existe  point  d'édifices 
nationaux  dans  la  ville  de  Mortain,  protires  à  y  établir  le 
corps  administratif  du  district  et  le  tribunal ,  autorise  le 
directoire  du  district  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés, 
du  sieur  Vauflange,  moyennant  la  somme  de  21,440  liv., 
prix  convenu  avec  lui,  la  maison  qui  lui  appariient ,  .sise 
audit  Mortain,  avec  les  terrains  en  dépendants,  pour  y  pla¬ 
cer  le  corps  administratif  du  district  et  le  tribunal;  l’auto¬ 
rise  egalement  à  faire  procéder  à  l’adjudication  au  rabais 
des  ouvrages  et  arrangements  intérieurs  nécessaires,  sgr  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Dissannois, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  22  avril  dernier,  poul¬ 
ie  montant  de  ladite  adjudication  être  supporté  par  lesdiis 
administrés. 

»  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur  la 
revente  du  tout  ou  partie  des  36  perches  du  jardin  dépen¬ 
dant  de  la  maison  dont  il  s’agit,  jusqu'à  ce  que  le  direc¬ 
toire  du  département  de  la  Manche  se  soit  fait  rendre  un 
nouveau  compte  des  lieux  et  en  ait  donné  son  avis.  » 

«  L’Assemblée  nationale,  apres  avoir  ouï  son  comité 
d’emplacement,  autorise  le  directoire  du  département  du 
Morbihan  à  acquérir  aux  frais  des  administrés,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  : 

Ve  Séné.  —  Tome  IX. 


>■ 


»  1°  La  partie  du  ci-devant  couvent  des  Cordeliers  de  la 
ville  de  V amies ,  où  le  directoire  tient  actuellement  ses  séan¬ 
ces,  cette  partie  de  280  toises  et  telle  qu’elle  est  désignée 
par  les  délibérations  du  29  novembre  1790,  et  au  procès- 
verbal  du  sieur  Villiac,  architecte,  du  13  décembre  suivant; 

v  2°  Le  long  du  bâtiment  du  côté  du  jardin,  120  toises 
carrées  environ  de  terrain  pour  y  former  une  terrasse  de 
36  pieds  de  large  avec  un  droit  de  passage  à  travers  le  sur¬ 
plus  du  jardin  pour  arriver  à  l’hôtel  du  département  par 
l’escalier  placé  vers  la  rue  Saint-François;  excepte  de  la 
présente  permission  d’acquérir  le  surplus  des  terrains  de  la 
ci-devant  maison  des  Cordeliers,  sur  lequel  l’église  et  le 
cloître  sont  édifiés,  ainsi  que  la  partie  qui  est  en  jardin 
enclos. 

»  L’Assemblée  nationale  autorise  pareillement  le  direc¬ 
toire  du  département  à  faire  procéder  à  l’adjudication  au 
rabais  des  réparations  dont  il  s’agit  au  procès-verbal  du 
devis  du  sieur  Villiac,  architecte,  du  14  décembre  1790  et 
jours  suivants,  montant  à  la  somme  de  13,944  liv.  17  s.,  au 
rabais  par  adjudication  publique  en  la  forme  décrétée  ,  poul¬ 
ie  montant  en  être  également  supporté  par  les  administrés.» 

M.  Rabaut  présente  plusieurs  articles,  les  uns  re¬ 
latifs  au  complément  de  la  gendarmerie  nationale,  les 
autres  à  la  retraite  des  ofliciers  hors  d’état  de  service, 
et  aux  moyens  de  les  remplacer.  (Nous  rapporterons 
ces  articles  dans  un  prochain  numéro.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  du. département  de  Paris,  qui  demande,  que  pour 
ne  pas  confondre  les  actes  émanés  de  l'autorité  publi¬ 
que  avec  les  a  Biches  des  simples  citoyens,  l’usage  du 
papier  blanc  soit  exclusivement  réservé  au  premier. 

M.  Gouttes,  évêque  d’Aulun,  relève  celte  demande, 
et  en  forme  une  motion  qui  est  décrétée. 

M.  Goupil  :  L'Assemblée  avait  déjà  chargé  son  co¬ 
mité  dos  contributions  publiques  d’examiner  la  pro¬ 
position  que  j’avais  faite,  de  décréter  que  toutes  les 
affiches  publiées  par  des  particuliers  seraient  sou¬ 
mises  au  droitdc  timbre.  Je  renouvelle  la  motion  que 
j’ai  faite  alors. 

L’Assemblée  ordonne  à  son  comité  des  contribu¬ 
tions  publiques  de  lui  rendre  incessamment  compte 
de  cette  proposition. 

—  M.  Emmery  se  présente  à  la  tribune  pour  sou¬ 
mettre,  à  la  discussion  le  projet  qu’il  avait  présenté 
hier  sur  le  rétablissement  de  la  discipline  militaire. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  à  la  séance  du 
lendemain. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Une  suite  de  circonstances 
plus  ou  moins  graves  ont  engagé  l’Assemblée  natio¬ 
nale  à  prendre,  à  différentes  époques,  des  mesures 
puissantes  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume.  Les 
mêmes  mesures,  adoptées  en  différents  temps,  ont 
néanmoins  été 'combinées  dans  un  même  système  de 
défense  :  toujours  dirigées  par  les  mêmes  vues,  elles 
ont  seulement  présenté  plus  d’étendue  dans  l’emploi 
des  moyens,  lorsque  les  circonstances  qui  les  provo¬ 
quaient  ont  acquis  plus  de  consistance.  Plusieurs  de 
ces  résolutions  de  l’Assemblée  nationale  ont  été  sui¬ 
vies  et  exécutées  avec  activité  et  avec  succès  ;  d’autres 
opt  été  contrariées  ou  retardées  par  différentes  causes. 

Aujourd'hui,  qu’il  est  nécessaire  de  donner  à  nos 
combinaisons  de  defénse  et  desûreté  toute  l'étendue 
qu’elles  peuvent  recevoir,  et  d  assurer  à  chaque  partie, 
de  ce  plan  une  exécution  prompte  cl  certaine,  vos 
comités  miliiairc  et  diplomatique  croient  de  voir  mettre 
sous  vos  yeux  un  tableau  général  des  mesures  déjà 
•  prises,  et  de  leur  exécution;  de  la  situation  effective 
des  forces  nationales  dans  toutes  les  parties  de  leur 
rapport  avec  ce  qu’exige  une  défense  générale  ;  et 
vous  proposer  ensuite  le  complément  de  forces' et  de 
moyens  qui  leur  a  paru  nécessaire  pour  mettre  la  sù- 
rele  et  la  dghité  nationales  au-dessus  de  toute  atteinte 
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et  Je  toute  inquiétude.  Il  a  été  plus  difficile  de  régé¬ 
nérer  Ja  force  de  l’armée  que  d’en  déterminer  l’esprit. 
L’armée,  au  moment  où  vous  vous  êtes  occupés  de 
son  organisation ,  était  composée,  sur  le  papier,  de 
180  mille  hommes;  mais  sa  force  effective  n’était  que 
de  133  mille.  Vous  crûtes  alors  qu’il  suffisait  que 
l’armée,  en  temps  de  paix,  fût  fixée  à  1 50  mil  lehommes, 
et  c’est  sur  ce  nombre  que  fut  combinée  la  formation 
que  vous  adoptâtes.  Elle  fut  d’ailleurs  disposée  de 
manière  à  se  prétorien  temps  de  guerre,  à  un  accrois¬ 
sement  de  deux  cinquièmes;  la  nouvelle  organisation 
de  l’armée  s’exécuta  dans  son  entier. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  les  comités  militaire  et 
diplomatique  crurent  devoir  arrêter  votre  attention 
sur  les  circonstances  extérieures  ,  qui  exigeaient  une 
les  forces  nationales  fussent  portées  à  une  masse  plus 
imposante,  et  il  fut  décrété  sur  leur  rapport:  1°  que 
30  régiments  d’infanterie  et  20  de  troupes  à  cheval 
seraient  portés  au  pied  de  guerre  ; 

2°  Qu’il  serait  pris  des  mesures  pour  parvenir  à 
former  une  conscription  de  soldats  auxiliaires,  desti¬ 
nés  à  être  incorporés  dans  l’armée  si  le  besoin  l’exi¬ 
geait;  '  / 

3°  Qu’on  s’assurerait,  en  artillerie  et  effets  de  cam¬ 
pement  ,  de  tous  les  moyens  nécessaires  à  un  système 
défensif.  Dans  le  même  rapport  je  vous  ai  proposé,  au 
nom  des  comités  diplomatique  et  militaire,  un  plan 
de  conscription  et  d’organisation  pour  300  mille 
gardes  nationaux  destinés  à  être  mis  en  activité  au 
moment  où  la  sûreté  de  l’Etat  l’exigerait  :  cette  me¬ 
sure  fut  alors  ajournée.  Les  circonstances  qui  avaient 
déterminé  ces  premières  mesures  ayant  pris  un  carac¬ 
tère  plus  grave,  l’Assem1  lée  nationale,  sur  un  rapport 
qui  lui  fut  fait  le  27  avril  dernier  par  iVl .  Fréteau  ,  au 
nom  des  six  comités,  adopta  cette  conscription,  et 
décréta  de  plus  que  tous  les  régiments  des  différentes 
armes,  employés  sur  les  frontières,  seraient  portés  au 
complet  de  guerre.  Elle  assigna  en  même  temps  les 
fonds  nécessaires,  tant  pour  la  levée  et  l’entretien  de 
ces  différentes  troupes ,  que  pour  étendre  les  précau¬ 
tions  relatives  à  la  réparation  des  places  fortes  et  à 
tout  ce  qui  peut  assurer  la  défense  des  frontières. 

Ces  dispositions  recevaient  leur  exécution,  lorsque 
des  événements  aussi  graves  qu’imprévus  sont  venus 
changer  la  face  des  affaires  et  ont  fixé  les  regards  de 
toute  la  France,  Alors  les  dangers  ont  paru  s’aggraver; 
mais  alors  les  forces  se  sont  accrues  et  multipliées.  La 
nation  ,  réveillée  par  cette  secousse  imprévue,  a 
montré  dans  tous  ses  mouvements  la  plus  imposante 
unanimité.  Ce  moment,  qu’on  croyait  être  le  signal  des 
désordres  et  des  divisions,  a  réuni  toutes  les  forces,  a 
manifesté,  sous  la  contenance  la  plus  calme  et  la  plus 
lière ,  la  résolution  profonde  et  la  volonté  invariable 
de  la  nation.  Les  corps  militaires  qui  se  sont  trouvés 
à  portée  de  l’ Assemblée  nationale  ont  manifesté,  dès 
le  premier  moment ,  leur  dévoûment  à  la  Constitution 
et  a  la  seule  puissance  qui  pût,  eu  ces  moments  ora¬ 
geux,  veiller  pour  le  salut  du  peuple.  Le  premier  of¬ 
ficier  général  des  troupes  suisses  vous  a  porté  1  assu¬ 
rance  de  la  fidélité  de  tous  ceux  qui  servaient  sous  ses 
ordres.  Un  général  français,  célèbre  par  ses  succès 
militaires  dans  la  cause  de  la  liberté,  est  venu  de  son 
propre  mouvement  jurer  de  combattre  et  de  mourir 
pour  elle;  et  a  justifié,  par  cet  acte  de  civisme,  la 
confiance  que  ses  Sentiments  connus  lui  avaient  déjà 
méritée.  De  toutes  parts  vous  receviez  des  témoi¬ 
gnages  de  confiance  et  de  zèle;  et  déjà,  parmi  les  as¬ 
surances  de  fidélité  qui  vous  étaient  parvenues  ,  vous 
comptiez  celles  de  plusicurscorps  de  troupes.  11  fallait 
vous  assurer  de  ces  dispositions  d’une  manière  géné¬ 
rale  :  il  fallait  faire  connaître  clairement  a  l’année 
française  les  devoirs  que  lui  imposait  le  salut  de  la 
patrie  dans  ces  circonstances  nouvelles. 

Tel  a  été  l’objet  du  serment  décrété  et  que  des  com- 


missaircs,  pris  dans  votre  sein,  ont  été  recevoir  dans 
toutes  les  frontières  importantes.  Cette  grande  mesure 
a  été  exécutée  avec  un  plein  succès.  Les  militaires  qui, 
dans  ce  moment  d’émotion,  n’ont  pu  faire  à  la  patrie 
le  sacrifice  des  préjugés  qui  les  tenaient  enchaînés, 
se  sont  éloignés  d’eux -mêmes;  en  sc  séparant  de  l’ar¬ 
mée,  ils  en  ont  soustrait  un  germe  perpétuel  de  méfiance 
et  de  troubles;  tous  les  autres  ont  paru  se  réconcilier 
sincèrement;  et  si  une  volonté  sage  et  ferme  continue 
à  diriger  les  résolutions  qui  seront  prises  sur  l’armée; 
si,  à  compter  de  ce  moment,  une  justice  exacte  et  im¬ 
partiale  punit  également  toutes  les  fautes;  peut-être 
la  grande  crise  qui  vient  de  se  faire  sentir  aura-t-elle 
servi  à  rétablir  l’harmonie  et  la  discipline  parmi  les 
troupes,  comme  elle  a  servi  à  raffermir  et  surtout  à 
constater  le  courage  et  l’harmonie  de  tous  les  citoyens. 
A  ces  moyens,  pris  pour  s’assurer  des  dispositions  et 
de  la  fidélité  de  l’armée,  l’Assemblée  nationale  a  dû 
réunir  les  moyens  propres  à  en  augmenter  les  forces. 
La  première  opération  était  de  remplacer  les  officiers 
qui  s’éloigneraient  ;  il  était  important  de  saisir  cette 
occasion  d’introduire  dans  la  composition  des  corps 
un  nouvel  élément,  et  d’y  donner  pour  appui  à  la 
Constitution  les  forces  réunies  de  l’intérêt  et  du  pa¬ 
triotisme.  Vous  avez  donc  voulu  que  les  places  d’offi¬ 
ciers,  qui  viendraient  à  vaquer,  ne  fussent  pas  rem¬ 
plies  dans  cette  circonstance  par  ceux  qui  y  auraient 
été  appelés  par  la  hiérarchie  militaire,  mais  partagées 
entre  les  sous-officiers  et  des  citoyens  dont  les  senti? 
monts  sur  la  révolution  ne  pussent  être  douteux. 

11  fallait  donner  à  l’armée  toute  l’étendue  des  forces 
qu’elle  était  susceptible  de  recevoir;  vous  avez  or¬ 
donne' que  tous  les  régiments,  de  toutes  les  armes, 
fussent  portés  au  pied  de  guerre.  Le  nombre  des  gé¬ 
néraux  n’était  plus  en  proportion  avec  cette  masse  de 
forces,  vous  en  avez  augmenté  le  nombre  de  quatre 
lieutenants-généraux  et  douze  maréchaux  de  camp. 
Concurremment  avec  ces  dispositions,  des  ordres  ont 
été  envoyés  dans  les  différentes  places  de  guerre,  pour 
presser  les  travaux  les  plus  instants  et  le  rassemble¬ 
ment  de  tous  les  moyens  matériels  de  défense.  Telles 
sont  les  mesures  prisés  jusqu’à  ce  moment,  relative¬ 
ment  à  l’armée  de  ligne.  Voici  celles  qut  vous  ayez 
adoptées  sur  les  gardes  nationales  :  La  conscription 
avait  été  ordonnée  le  27  avril ,  sur  le  rapport  de 
M.  Fréteau.  Il  a  fallu  organiser  ces  forces.  Vous  avez 
décrété  qu’environ  300  mille  hommes  seraient  formés 
sur-le-champ  en  compagnies  et  en  bataillons.  Après 
avoir  organisé  ces  forces,  nous  avons  dû  commencera 
en  disposer  :  déjà  26  mille  hommes  ont  été  destinés  à 
concourir,  avec  les  troupes  de  ligne,  à  la  défense  des 
frontières  du  Nord.  Les  décrets  qui  ont  déterminé  leur 
destination  ont  pourvu  à  leur  armement  et  à  leur 
solde.  Tel  est  l’exposé  des  résolutions  successives  que 
vous  avez  prises  pour  l’accroissement  des  forces  na¬ 
tionales  et  la  défense  de  l’Etat. 

Je  dois  maintenantvous  dire  où  en  est  positivement, 
dans  le  moment  actuel ,  l’exécution  de  ces  différentes 
mesures.  L’armée  qu:  sera  portée  à  213  mille  hommes, 
lorsque  vos  derniers  décrets  auront  reçu  leur  entière 
exécution,  était,  au  1er  juillet  dernier,  à  146  mille 
hommes.  Ce  nombre  porte  une  augmentation  d’envi¬ 
ron  15  mille  hommes  depuis  le  moment  de  1  organi¬ 
sation  de  l’armée,  où  le  recrutement  a  commencé; 
et.  elle  paraîtra  considérable,  si  l’on  réfléchit  qu  elle 
est  en  sus  du  remplacement  des  hommes  que  les  régi¬ 
ments  ont  perdus  par  les  désertions  et  les  nombreux 
congés  occasionnés  parles  troubles  de  1  armée;  que  la 
masse  d’hommes ,  ordinairement  recrutée  par  les  of¬ 
ficiers,  a  été  beaucoup  moindre  qu’à  l’ordinaire;  et 
qu  enlin  celte  augmentationa  concouru  simultanément 
avec  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale.  Quant 
aux  gardes  nationales,  l'organisation  décrétée  s  exé¬ 
cute  dans  tous  les  départements  avec  une  extrême  ac- 


tivitt:.  Voici  quelle  est  la  situation,  quant  aux  moyens 
matériels ,  sur  lesquels  il  importe  d’autant  plus  de 
donner  une  connaissance  positive,  que  diverses  causes 
se  sont  réunies  pour  présenter  à  cet  égard  des  instruc¬ 
tions  inexactes,  et  qu’il  est  véritable  que  presque  tous 
les  objets  qui  composent  cette  classe  de  moyens  dé¬ 
fensifs  sont  dans  l’état  le  plus  rassurant.  Je  les  divi¬ 
serai  en  quatre  parties  principales  ;  1°  les  réparations 
des  places  ;  2°  les  effets  de  campement;  3°  les  subsis¬ 
tances;  4°  l’artillerie. 

Quant  aux  réparations  des  places,  les  huit  millions 
accordés  à  deux  époques  différentes  par  l’Assemblée 
nationale  ont  été  répartis  entre  le  génie  et  l’artillerie, 
et  ils  ont  été  employés  à  divers  achats  et  aux  travaux 
les  plus  instants.  La  quantité  immense  des  places  qui 
couvrent  nos  frontières  rend  presque  impercep¬ 
tible  cet  emploi  de  fonds;  mais  il  ne  faut  point ,  sur 
les  apparences,  se  faire  une  fausse  idée  de  la  situation 
de  nos  places  de  guerre  ;  quelques  dégradations  exté¬ 
rieures  n’altèrent  point  la  solidité  de  leurs  moyens  de 
défense  :  les  travaux  qui  doivent  s’exécuter  au  moment 
d'un  siège  dépendent  de  la  force  des  garnisons,  et 
cette  force  n’est  jetée  dans  une  place  qu’au  moment  où 
elle  est  menacée.  Nous  vous  présenterons,  à  la  lin  de 
ce  rapport,  les  moyens  de  vous  assurer,  d’une  manière 
prompte  et  positive,  de  la  situation  actuelle  de  toutes 
vos  places  de  guerre,  et  d’y  faire  exécuter  les  travaux 
qui  pourraient  être  nécessaires  à  leur  défense.  Je  vais 
vous  donner  les  états  vérifiés  et  signés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Effets  de  campement . 

Etat  des  effets  de  campement  qui  existent  clans  les  places 
ci-après,  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Monaco;  savoir  , 

Depuis  Dunkerque  jusqu’à  la  Meuse.  Lille  est  muni  d’ef¬ 
fets  de  campement  pour  24  bataillons  sur  le  pied  de  guerre 
à  750  hommes,  pour  9  escadrons  sur  le  pied  de  guerre,  à 
170  hommes  :  total  des  hommes  pour  lesquels  les  effets  de 
campement  existent ,  19.530  hommes.—  Valenciennes,  10  ba¬ 
taillons,  9  escadrons  :  9,030  hommes. 

Depuis  la  Meuse  jusqu’à  Bitché.Mêtz  ou  Montmédy,  12  ba¬ 
taillons,  12  escadrons  :  11,040  hommes. 

Depuis  Bitehe  et  Landau  jusqu’à  Béfort.  Strasbourg ,  42  ba¬ 
taillons,  30  escadrons  :  30,000  hommes. 

Depuis  Béfort  jusqu’à  Monaco.  Besançon,  6  escadrons, 

I, 020  hommes.  —  Grenoble,  2  bataillons,  1,500  hommes.  — 
Lyon,  4  bataillons,  3  escadrons  :  3,510  hommes;  totaux, 
94  bataillons,  09  escadrons,  82,230  hommes. 

Le  directoire  de  l'habillement  fait  espérer  que  pour  le 
15  août  il  existera  dans  les  magasins  de  Lille,  Melz  et  Stras¬ 
bourg  des  effets  de  campement  suffisants  pour  G  armées  de 
80,000  hommes  chacune. 

Subsistances  militaires  et  hôpitaux  ambulants. 

Vivres.  —  La  situation  des  magasins  des  vivres  présentait 
au  lor  juin  des  approvisionnements  suffisants  à  une  armée 
de  400  mille  hommes  pendant  6  mois  :  ces  magasins,  au 
nombre  de  133,  sont  répandus  par  échelons  sur  les  fron¬ 
tières  et  les  côtes,  de  manière  à  pouvoir  s’alimenter  de 
proche  en  proche,  sans  jamais  rien  prendre  sur  la  subsis¬ 
tance  des  habitants.  . 

fourrages.  —  La  situation  des  magasins  à  fourrages  pré¬ 
sente  des  approvisionnements  suffisants  à  30  mille  chevaux 
pendant  quatre  mois;  et  comme  partout  les  foins  sont  faits, 
l’approvisionnement  sera  plus  que  doublé  d’ici  à  leur  con¬ 
sommation  ,  an  moyen  des  achats  ordonnés. 

Résultat  des  approvisionnements  existants  au  1er  juin  ,  en 
vivres  pour  six  mois,  en  fourrages  pour  4  mois.  —  Les  ma¬ 
gasins  de  Dunkerque  à  Givet  peuvent  nourrir  94,773  hom¬ 
mes,  3,300  chevaux;  de  Givet  à  Bitehe,  102,227  hommes, 

II, 000  chevaux;  de  Bitehe  à  Béfort,  55,000  hommes,  7,800 
chevaux;  de  Béfort  à  Antibes  et  dans  le  reste  du  royaume, 
I4D.6GG  hommes,  7,900  chevaux.  Totaux,  393,000  hommes  et 
30,000  chevaux.  Ainsi ,  indépendamment  des  ressources  que 
promettent  les  récoltes  en  tout  genre,  il  existe  dans  les 
magasins,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Béfort,  de  quoi  nour¬ 
rir  253,000  hommes  et  22,000  chevaux.  Comme  ces  points 
paraissaient  les  plus  menacés,  on  les  a  approvisionnés  au- 
delà  de  leurs  besoins  pour  parer  à  Mus  les  événements.  On 


observe  que  les  récoltes  en  fourrages  ayant  été  généralement 
abondantes,  et  celles  en  grains  donnant  les  mêmes  espéran¬ 
ces,  il  n'y  a  nulle  espèce  d’inquiétude  à  avoir  sur  l’objet 
des  subsistances  :  jamais  le  département  de  la  guerre  n’a  été 
aussi  riche  dans  cette  partie  qu’il  l’est  actuellement. 

Equipages  de  vivres.  —  1,200  caissons  pour  le  service  des 
vivres,  et  garnis  de  leurs  harnais ,  viennent  d'être  construits 
ou  réparés  à  Sampigny ,  et  sont  prêts  à  servir;  ils  pourront, 
en  cas  de  besoin,  être  conduits  par  des  chevaux  du  pays.  Si 
cependant  les  circonstances  devenaient  plus  critiques,  il 
serait  nécessaire  d’acheter  des  chevaux  pour  le  service  des 
vivres.  Douze  cents  caissons  feront  le  service  de  deux  ar¬ 
mées  de  30,000  hommes  chacune,  et  exigeront  environ  4,500 
chevaux. 

Hôpitaux  ambulants.  —  Il  existe  dans  les  hôpitaux  de 
Metz,  Lille  et  Strasbourg,  des  appprovisionnements  pour 
trois  armées  de  30,000  hommes  chacune,  à  quelques  objets 
près,  dont  la  fourniture  est  ordonnée.  Vingt-cinq  caissons 
qui  viennent  d’être  construits  ou  réparés  dans  chacun  de 
ces  trois  hôpitaux  suffiront  au  service  de  trois  armées  de 
30,000  hommes  chacune.  Quant  aux  officiers  de  santé,  il  est 
inutile  de  s’en  occuper  à  l’avance,  les  grands  hôpitaux  en 
fourniront  suffisamment,  et  l’on  peut  encore  y  suppléer  par 
un  choix  à  faire  parmi  ceux  réformés  en  1788. 

Situation  des  travaux  de  l’artillerie. 

Arsenaux  de  construction.  —  Il  est  difficile  de  mettre  les 
arsenaux  de  construction  dans  une  plus  grande  activité  que 
celle  qu’on  leur  donne  :  les  plans  de  première,  seconde  et 
troisième  ligne  reçoivent  successivement  tous  les  affûts  et 
attirails  nécessaires  à  leur  défense. 

Fonderies.  —  Il  a  été  ordonné  dans  les  deux  fonderies 
339  bouches  à  feu.  A  mesure  que  le  fondeur  de  Douay  en 
livre,  elles  sont  sur-le-champ  envoyées  dans  celles  des  pla¬ 
ces  voisines  qui  en  ont  besoin.  Quant  à  la  fonderie  de 
Strasbourg,  elle  est  assez  bien  approvisionnée  en  ce  genre, 
pour  qu’on  en  tire  incessamment  des  bouches  à  feu  pour 
armer  les  places  du  Midi  de  la  France. 

Manufactures  d’armes.  —  Il  n’a  été  ordonné  dans  les  trois 
manufactures  d’armes  existantes  que  42  mille  fusils,  parce 
que  c’est  la  mesure  du  travail  que  les  officiers  supérieurs  de 
l’artillerie  ont  reconnu  nécessaire  d’établir  pour  ne  fabri¬ 
quer  que  de  bonnes  armes;  mais  pour  exciter  l’émulation 
des  entrepreneurs,  et  les  mettre  en  état  de  rappeler  à  ce 
travail  les  ouvriers  que  l’appât  plus  séduisant  des  armes  de 
commerce  en  avait  détournés,  il  a  été  réglé  des  primes; 
savoir,  de  10. sous  par  fusil  pour  le  13e  mille  excedant  la  fa¬ 
brication  ordinaire  de  12  mille  armes;  20  sous  pour  le  14e 
mille;  30  sous  pour  le  15%  et  toujours  10  sous  en  sus  pour 
chaque  arme  qui  excédera  le  nombre  de  15  mille.  On  s’oc¬ 
cupe  encore  de  faire  monter  une  autre  manufacture  à  la 
Charité-sur-Loire;  cependant  la  fabrication  ne  pourra  com¬ 
mencer  qu’à  la  fin  de  l’année,  an  plus  tôt.  On  prend  en 
même  temps  des  mesures  pour  faire  fabriquer  72  mille  armes 
à  Liège,  dont  la  livraison  se  fera  de  mois  en  mois,  à  raison 
de  5  mille. 

Foudres.  —  Il  existe  déjà,  dans  les  magasins  de  l’artillerie, 
entre  19  et  20  millions  de  poudre  ;  et  on  en  a  reçu  cetie  an¬ 
née,  de  la  régie,  400  milliers  environ  ,  qu’on  fait  répartir 
dans  les  places  qqi  en  manquent. 

F  orges.  —  La  même  activité  règne  dans  les  forges  ;  on  y  a 
ordonné  une  fort  grande  quant  i  té  de  boulets ,  bombes  et  obus  , 
dont  la  fabrication  est  tellement  avancée,  qu’on  est  oblige 
de  leur  donner  de  nouveaux  ordres  pour  employer  les  usi¬ 
nes  des  maîtres  de  forges  jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

Equipages.  —  II  exisîe  dans  les  places  de  Douay,  Arras, 
la  Ferre,  Metz,  Strasbourg,  Auxonne,  Lyon,  Grenoble  et 
Fort-Barrault ,  1,220  bouches  à  leu  ,  avec  tout  leur  attirail  et 
munitions,  pour  former  six  grands  équipages,  dont  trois 
de  campagne  et  trois  de  siège,  à  la  suite  des  années  qu’on 
pourrait  être  dans  le  cas  de  faire  marcher  en  Flandre,  en 
Allemagne  et  en  Italie,  indépendamment  des  quatre  petits 
équipages  destinés  à  défendre  les  côtes  du  royaume. 

Approvisionnement  de  places.  —  De  toutes  les  places  do 
guerre  du  royaume,  il  n’y  a  que  celles  des  départements 
des  Pyrénées-Orientales,  Hautes  et  Basses,  qui  ne  soient  pas 
années  convenablement  en  artillerie.  La  prudence  voulait 
que  l’on  portât  les  moyens  de  préférence  sur  les  frontières 
du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  des  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  l’Isère,  des  Hautes-Alpes  et  du  Var,  parce  qu’elles 
ont  toujours  été  regardées  comme  plus  exposées  à  l'ennemi 
que  celles  de  l’Espagne,  dont  naturellement  on  avait  moins 
à  craindre.  Au  surplus,  lorsqu'il  existe  environ  G.OOü  boa- 
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ches  à  feu  il«  fonte;  et  1,000  de  fer  sur  toutes  les  frontières 
du  royaume,  on  doit  croire  que  les  places  r.e  sont  pas  sans 
défense. 

Chevaux.  —  On  a  déjà  sur  pied  environ  1,200  chevaux 
d’artillerie.  Le  ministre  a  demande  qu’ils  fussent  portés  au 
moins  à  2,000  d’ici  à  la  fin  d’août.  Les  ordres  sont  donnés 
en  conséquence. 

Aperçu  des  bouches  à  feu,  armes  de  guerre  et  poudres 
existantes  dans  les  places;  savoir,  1°  bouches  à  feu,  depuis 
Dunkerque  jusqu’à  Givet ,  1,373  canons ,  349  mortiers,  57  obu- 
siers,  135  pierriers  ;  total  /  1,914;  2°  poudre  de  guerre, 
5,000,000  de  livres;  3°  23,711  fusils  de  soldat ,  modèle  de  1777- 
—  Depuis  Givet  jusqu’à  Bitche,  071  canons,  96  mortiers, 
32  obusiers,  65  pierriers,  4,100,000  livres  de  poudre,  41,737 
fusils.  —  Depuis  Bitche  jusqu’à  Béfort  ,  995  canons,  251 
mortiers,  65  obusiers,  90  pierriers,  3,700,000  livres  de 
poudre,  33,701  fusils.  —  Totaux,  4,179  bouches  à  feu, 
12,800,000  livres  de  poudre  de  guerre,  et  104,149  fusils  de 
soldat,  sauf  les  distributions  qui  ont  pu  être  ordonnées  par 
les  commandants  dans  les  départements  de  la  Moselle,  Haut 
et  Bas-B.hin.  —  Dans  le  nombre  des  23,711  fusils  de  la  pre¬ 
mière  division,  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Givet,  ne  sont 
pas  compris  les  10,000  délivrés  aux  gardes  nationaux  du 
département  du  Nord,  non  plus  que  ceux  qui  seront  em¬ 
ployés  au  renouvellement  de  l’armement  au  pied  de  guerre 
de  28  régiments  en  garnison  dans  ce  département,  pour 
lequel  il  a  été  donné  des  ordres  le  16  de  ce  mois. 

Apres  vous  avoir  donne  une  connaissance  exacte  et 
positive  de  l’état  aciuel  et  effectif  de  nos  moyens  de 
défense,  il  est  nécessaire,  avant  de  vous  proposer  ceux 
que  nous  croyons  devoir  y  ajouter,  de  vous  donner 
une  idée  générale  des  moyens  d’attaque  qui  pourraient 
être  employés  contre  vous,  soit  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  soità  une  époque  plus  éloignée;  car  la 
force  n’étant  qu’une  chose  relative  et  qui  ne  peut  être 
appréciée  que  d’après  la  comparaison  qui  est  faite, 
des  moyens  que  l’un  a  pour  se  défendre,  avec  ceux 
que  l’on  a  pour  vous  attaquer,  i!  est  nécessaire,  pour 
déterminer  la  masse  de  forces  que  nous  devons  cm 
u'oyer  à  noire  défense,  d’avoir  calculé  quelle  pourrait 
être,  dans  toutes  les  chances  possibles,  celle  qui  serait 
mise  en  action  contre  nous. 

Les  suppositions  d’attaque  peuvent  se  réduire  à 
deux  principales.  La  première  serait  le  résultat  d’une 
coalition  générale  des prinçesde  l’Europecontre  notre 
Constitution  ;  réunissant  toutes  leurs  forces  pour  nous 
réduire,  et  formant  ainsi  non  une  tentative  partielle  et 
hasardée,  mais  un  grand  plan  d’invasion  qui  nécessi¬ 
terait  de  leur  part  l’emploi  de  plusieurs  années  com¬ 
binées. 

La  deuxième  est  une  attaque  partielle,  une  simple 
tentative  dans  l’espoir  de  former  un  parti  dans  le 
royaume,  ou  de  nous  surprendre  par  l’extrême  rapi¬ 
dité  de  l’exécution;  de  cette  dernière  entreprise,  les 
émigrants  seraient  le  noyau,  et  à  eux  pourraient  se 
réunir,  par  de  légers  secours,  quelques-uns  des  princes 
de  l’Empire,  cl  peut-être  la  secrète  influence  de  quel¬ 
ques  puissances  du  premier  ordre. 

La  première  de  ces  deux  suppositions,  indépendam¬ 
ment  de  ce  qu’elle  exigerait  entre  toutes  les  puis¬ 
sances  un  accord  établi,  un  arrangement  déjà  formé, 
dont  la  situation  actuelle  du  Nord  ne  permet  pas 
d  admettre  l’existence;  la  première  de  ces  supposi¬ 
tions,  dis-je,  ne  pourrait  pas  militairement  être  réalisée 
avant  le  printemps  prochain.  L’immensité  des  prépa¬ 
ratifs  qu’elle  nécessiterait,  les  marches,  la  formation 
des  magasins,  les  rassemblements  d  artillerie,  de 
troupes,  et  les  mesures  de  tous  genres  dont  elle  devrait 
être  précédée,  rendent  son  exécution  politiquement 
impossible  avant  cette  époque.  Les  mesures  que  nous 
vous  proposerons  sont  néanmoins  dirigées  dès  à  pré¬ 
sent  contre  cette  supposition,  et  acquerront  la  plé¬ 
nitude  de  leur  exécution  et  de  leur  puissance,  bien 
longtemps  avant  qu'el  le  soit  dans  le  cas  d’être  réalisée. 
La  deuxième  supposition  né  serait  pas  moins  invraisem¬ 
blable,  si  I  ou  pouvait  toujours  calculer  la  conduite  des 
hommes  d  après  ce  que  leur  dictent  la  prudence  et  leur 


véritable  intérêt.  Mais  l'histoire  delà  révolution  nous  a 
montre  tant  d'exemples  d’aveuglement,  de  tentatives 

inconsidérées,  d’espérances  conçues  sans  motifset  sans 

bases,  départis  adoptés  sans  aucun  examen  des  consé- 
(juences;  et  il  est  d’ailleurs  sidiflicile  de  calculer  l'in¬ 
fluence  que  peuvenlavoir,  sur  des  hommes  livrésàdes 
préjugés,  quelques  individus  qui,  s’étant  mis  dans  une 
position  désespérée  ,  n’ont  plus  d’autre  ressource  que 
de  faire  partager  leur  sort  à  tous  ceux  qui  seraient 
assez  imprudents  pour  suivre  leur  impulsion;  que 
cette  seconde  supposition  peut  être  considérée  comme 
aussi  vraisemblable  que  la  première,  et  demande  à 
être  examinée  sérieusement  et  dans  tous  ses  détails. 

Sur  quelles  frontières  pourraient  être  dirigées  les 
attaques,  et  quelle  pourrait  en  être  la  consistance? 
Pour  résoudre  ces  questions,  jetons  un  coup  d’œil 
rapide  sur  le  développement  de  nos  frontières  mari¬ 
times  et  continentales.  Je  considère  d’abord  sous  un 
même  point  de  vue  les  côtes  de  l'Océan  et  celles  Je  la 
Méditerranée.  Les  divers  points  de  ces  côtes  qui  ,par 
leur  nature,  présenteraient  à  l’ennemi  des  moyens  de 
débarquement,  sont  défendus  par  des  travaux  con¬ 
sidérables.  Quels  que  soient,  dans  le  moment  actuel, 
les  armements  maritimes  de  l’Angleterre,  ces  arme¬ 
ments  n’ont  rien  de  relatif  aux  apprêts  d’une  descente. 
Quels  seraient  d’ailleurs  les  avantages  que  présente¬ 
rait  une  pareille  expédition?  Qu'on  examine  quelle 
serait  la  situation  d’un  corps  de  troupes  qui,  ne  pou¬ 
vant  avoir  d’autre  espérance  que  de  ravager  quelques 
côtes  et  détruire  quelques  établissements  militaires, 
serait  abandonné  à  ses  propres  forces  sur  une  terre 
étrangère;  sans  point  d’appui  pour  déposer  les  sub¬ 
sistances  qu’il  serait  obligé  de  tirer  de  ses  vaisseaux 
que  l’équinoxe  forccraitbientôtde  s’éloigner  des  côtes; 
et  obligé  de  supporter,  outre  les  inconvénients  de 
cette  existence  précaire,  les  attaques  toujours  renou¬ 
velées  ,  toujours  croissantes  des  forces  nationales  af¬ 
fluant  de  toutes  parts.  Les  frais  immenses  d'une 
pareille  entreprise;  les  dangers  imminents  qu’elle 
présenterait  à  ceux  qui  y  seraient  employés  seraient 
sans  aucune  proportion  avec  b  savantages  qu’on  pour¬ 
rait  en  retirer.  La  supposition  de  tout  projet  de  dé¬ 
barquement  prochain  sur  nos  côtes  est  donc  absolu¬ 
ment  invraisemblable  ,  et  les  corps  de  gardes  natio¬ 
naux  que  nous  vous  proposerons  de  réunir  aux  troupes 
de  ligne  employées  à  leur  défense  achèveront  de  dis¬ 
siper  toute  alarme  à  cet  égard. 

Les  dangers  ne  présentent  pas  plus  de  réalité  sur  celles 
de  nos  frontières  continentales  dont  la  défense  est  prin¬ 
cipalement  l’ouvrage  de  la  nature;  je  veux  dire  les 
l'ronlièresd’Espagtie,  deSavo  e  et  de  Suisse,  défendues 
par  les  chaînes  de  montagnes  des  Pyrénées,  des  Alpes 
et  du  Jura.  Je  remarquerai  d’abord  que  les  rois  d’Es¬ 
pagne  et  de  Sardaigne  ne  paraissent  pas  vouloir  pren¬ 
dre  une  part  active  aux  projets  qui  pourraient  être 
dirigés  contre  nous.  Ce  dernier  est  occupé  chez  lui  a 
contenir  le  ferment  de  révolution  que  nos  émigrants  y 
ont  porté.  L’un  et  l’autre  n’ont  sur  leurs  frontières 
que  les  cordons  de  troupes  nécessaires  pour  intercep¬ 
ter  une  communication  qu’ils  redoutent.  Quant  aux 
Suisses,  eu  laissant  de  côte  la  conliauce  qu’ont  toujours 
méritée  ces  tidèles  alliés,  leur  organisation  politique, 
la  nature  de  leurs  forces  ,  la  lenteur  toujours  insépa¬ 
rable  des  délibérations  fédératives  ne  permettraient 
dans  aucun  cas  d’en  redouter  une  attaque  prompte  et 
inopinée  ;  mais  indépendamment  de  ct  s  motifs  de  sé¬ 
curité,  tirés  des  dispositions  de  ces  différentes  puis¬ 
sances,  il  en  est  d’autres  non  moins  importants,  pui¬ 
sés  dans  leur  situation  géographique,  qui,  à  l’époque 
de  l’année  où  nous  sommes,  rendent  impossible  tout 
projet  d’hostilité  sur  cette  partie  des  frontières.  En 
effet,  outre  que  les  seuls  passages  par  lesquels  on 
pût  pénétrer  en  France  sont  défendus  par  des  for¬ 
teresses,  que  l’on  considère  quelle  opération  mi- 
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litaire  est  celle  de  transportera  travers  de  hautes  mon¬ 
tagnes  une  armée  et  tout  l’attirail  que  nécessitent  ses 
besoins  ,  surtout  quand  il  faut  commencer  par  des 
sièges  ;  et  que  l’on  n’oublie  pas  que  des  troupes  qui , 
après  avoir  passé  ces  grandes  barrières  de  la  nature, 
commenceraient  leurs  opérations  dans  le  royaume  le 
1er  d’août,  devraient  les  avoir  terminées  avant  la  lin 
de  septembre  ,  sous  peine  de  voir  les  neiges  leur  fer¬ 
mer  le  retour  de  leur  pays. 

Il  faudrait  donc  qu’elles  fussent  en  état  de  se  main¬ 
tenir  en-deçà  des  montagnes,  d’établir  des  quartiers 
d’hiver  en  France,  et  de  s’y  défendre  contre  l 'immen¬ 
sité  de  forces  dont  elles  seraient  assaillies.  Quoiqu’une 
pareille  supposition  ne  mérite  pas  d’être  prise  sérieu¬ 
sement  en  considération  ,  elle  sera  encore  prévenue 
par  l’établissement  de  corps  de  gardes  nationaux  que 
nous  vous  proposerons,  et  qui,  composés  en  grande 
partie  des  habitants  des  montagnes,  auront  toute  l’ap¬ 
titude  nécessaire  pour  la  défense  d’un  pays  où  les 
manœuvres  d’armée  sont  impossibles  ,  et  où  la  pre¬ 
mière  science  militaire  est  la  connaissance  et  l’habi¬ 
tude  du  local.  Après  avoir  mis  de  côté  la  partie  de 
nos  frontières  qui ,  défendue  par  la  mer  ou  par  de 
hautes  montagnes,  ne  peut  présenter  aucun  danger 
réel  dans  le  moment  où  nous  sommes,  je  vais  exami¬ 
ner  la  situation  de  celle  qui ,  n’ayant  pas  reçu  de  la 
nature  les  mêmes  moyens  de  défense,  et  se  trouvant 
plus  exposée  ,  à  raison  de  circonstances  politiques, 
mérite  de  fixer  toute  notre  attention.  Cette  frontière , 
qui  s’étend  depuis  la  Franche-Comté  jusqu’à  la  mer  , 
c’est-à-dire  depuis  Béfort  jusqu’à  Dunkerque ,  pré¬ 
sente  du  côté  que  nous  supposons  ennemi  trois  points 
principaux  :  le  Brabant,  ou  pour  parler  d'une  manière 
plus  générale,  les  Pays-Bas,  le  pays  de  Luxembourg 
et  Worms,  ou  la  rive  du  Rhin  qui  nous  est  opposée. 

Dans  les  Pays-Bas,  l’empereur  à  de  40  à  45  mille 
hommes.  Les  événements  qui  se  sont  passés  dans  ce 
pays  (  et  dont  la  cause  est  plutôt  comprimée  que  dé¬ 
truite)  y  ont  laissé  une  fermentation  qui  ne  permet 
pas  de  les  dégarnir  de  troupes.  C'est  avec  ceux  qui 
supposent  le  moins  de  consistance  à  ces  mouvements, 
que  l’on  calcule  qu’il  faut  au  moins  25  mille  hommes 
pour  les  contenir.  La  masse  de  troupes  que  l'on  pour¬ 
rait  en  détacher  pour  les  employer  contre  nous  serait 
donc  au  plus  de  15  à  20  mille  hommes.  Luxembourg  et 
le  pays  qui  l’entoure  ne  renferment  que  3  à  4  mille 
hommes  ,  c’est-à-dire  la  quantité  de  troupes  indis¬ 
pensablement  nécessaire  pour  sa  propre  sûreté;  et 
nous  n’en  aurions  pas  parlé  si  ce  n’était  un  point  im¬ 
portant  dans  le  système  militaire,  et  si  ce  lieu  n’avait 
servi  de  point  de  réunion  à  M.  Rouillé  et  aux  généraux 
et  autres  officiers  qui  ont  partagé  sa  défection.  Worms 
est  depuis  longtemps  le  lieu  ou  s’est  formé  un  ras¬ 
semblement,  je  dirais  plutôt  un  attroupement  de 
Français  émigrés.  Leur  nombre,  qui  n  est  pas  exacte¬ 
ment  connu,  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  4  ou  5  mille, 
et  cette  force  ne  mériterait  aucune  atttention,  si  l’on 
ne  supposait  qu’ils  peuvent  recevoir  des  secours  de 
quelques-uns  des  princes  allemands  possessionnés  en 
Alsace.  Ce  n’est  pas  affaiblir  ces  secours  que  de  cal¬ 
culer  qu’avec  l’aide  de  quelques-uns  des  princes  qui 
ont  des  troupes  réglées  ils  pourraient  réunir  contre 
nous  15  à  20  mille  hommes. 

Ainsi  donc  la  totalité  des  forces  répandues  sur  tou¬ 
tes  les  parties  de  cette  frontière,  et  susceptibles  d’être 
employées  contre  nous  à  une  époque  prochaine,  peut 
s’éleveren  la  poussant  à  l’extrême,  et  en  supposant  (ce 
que  rien  ne  nous  donne  le  droit  de  présumer)  que  les 
troupes  autrichiennes  y  fussent  employées,  de  35  à  40 
mille  hommes,  placés  à  des  points  très  éloignés,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  que  très  diflicilementse  réunir 
<  t  se  prêter  des  secours.  Examinons  maintenant  quels 
:ont  les  moyens  de  résistance  que  nous  avons  dès  à 
!  résent  à  leur  opposer,  ctceuxquenousnuus  proposons 


d’y  joindre.  A  la  frontière  du  Brabant  correspond  le 
commandement  de  M.  de  Rochambeau,  autrement  dit 
l’armée  de  Flandre.  11  y  a  de  Dunkerque  à  Givet51 
bataillons  et  25  escadrons,  formant  un  total  effectif 
de  25,283  hommes,  qui,  au  complet  décrété,  s’élève¬ 
rait  à  42,500  hommes.  Entre  Givet  et  Bitche  est  la 
frontière  qui  correspond  à  Luxembourg  et  au  pays 
voisin.  Nous  y  avons  21  bataillons  et  40  escadrons  , 
formant  un  total  effectif  de  15,865  hommes,  qui  s’é¬ 
lèvera  ,  lorsque  les  régiments  seront  au  complet  dé¬ 
crété,  à  22,550.  Celte  force  beaucoup  plus  que  suffi¬ 
sante  en  celle  partie,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  troupes 
sur  la  frontière  opposée  ,  se  trouve  ,  par  sa  position  , 
également  propre  à  auxiliariser ,  et  l’armée  de  Flan¬ 
dre,  et  l’armée  du  Rhin,  dont  nousallons  parler.  Entre 
Bitche  et  Béfort,  c’est-à-dire,  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  opposés  au  pays  de  Worms 
et  des  Cercles,  se  trouvent  28  bataillons  et  43  esca¬ 
drons,  formant  un  total  effectif  de  19,586  hommes,  qui 
s’élèvera  ,  lorsque  les  corps  seront  portés  au  oem- 
plct  décrété,  à  26,210.’ 

Ainsi  donc  no  us  avonssur  l’étendue  des  frontières  de 
Béfort  et  Dunkerque,  en  opposition  aux  35  ou  40,000 
hommes  que  nous  avons  supposé  pouvoir  être,  à  des 
points  différents,  employés  contre  nous,  64,674  hom¬ 
mes  effectifs  de  troupes  de  ligne  ,  qui  seront  élevés  à 
91,260,  lorsque  les  corps  seront  portés  au  complet  dé¬ 
crété.  A  cette  masse  de  forces  il  faut  ajouter  26  mille 
hommes  de  gardes  nationaux  dont  vous  avez  déjà  dé¬ 
crété  l’emploi  dans  les  divers  départements  de  cette 
frontière  ,  et  auxquels  nous  vous  proposons  d’ajouter 
une  réserve  de  15  mille  hommes  de  gardes  nationaux, 
à  laquelle  il  pourra  être  joint  des  troupes  de  ligne 
tirées  de  f  intérieur.  Cette  réserve ,  placée  sur  Sentis, 
Compiègne,  Soissons  et  lieux  circonvoisins,  serait 
fournie  par  les  départements  en  arrière  de  Paris  :  elle 
offrirait  un  grand  motif  de  sécurité  pour  la  capitale, 
elle  serait  également  bien  disposée  pour  se  porter  a 
quelques  points  de  la  frontière  que  l’on  essayât  une 
attaque  ,  depuis  la  mer  jusqu’à  Luxembourg,  et  elle 
pourrait  offrir  de  plus  un  grand  moyen  d’instruction 
pour  former,  soit  aux  campements,  soit  aux  manœu¬ 
vres, un  corps  considérable  de  gardes  nationaux.  A  cette 
force  eu  hommes  qui  s’élèverait  à  105  mille,  indépen¬ 
damment  des  troupes  de  ligne  que  nous  avons  dit 
pouvoir  être  tirées  de  l’intérieur,  on  doit  ajouter  les 
moyens  matériels  qui  résultent  du  grand  nombre  de 
places  qui  couvrent  cette  frontière ,  et  dont  plusieurs 
sont  connues  par  les  grands  moyens  de  défense. 

fl  résulte,  de  l’énumération  faite,  qu’en  laissant  dans 
ces  places  la  quantité  d  hommes  nécessaire  pour  les 
défendre,  chacune  suivant  son  importance  et  sa  si¬ 
tuation  relativement  à  l’ennemi,  ou  pourrait  eu  tirer 
pour  former  un  ou  plusieurs  corps  d’armée  une  masse 
de  forces  infiniment  plus  considérable  que  celle  qui 
pourrait  être  employée  contre  nous.  Supérieurs  en 
nombre  ,  nous  le  serions  encore  dans  tous  les  moyens 
accessoires;  ayant  comme  nos  ennemis  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  mettre  des  troupes  en  campagne,  puis¬ 
que,  sur  les  effets  de  campement  suffisants  pour  82 
mille  hommes  énoncés  dans  l’état  général ,  il  s’en 
trouve  pour  75  mille  sur  cette  frontière;  nous  aurions 
en  outre  deux  grands  équipages  d’artillerie  et  tous  les 
moyens  de  remplacement  ;  nous  aurions  des  magasins 
fournis  de  munitions,  subsistances  et  approvisionne¬ 
ments  pour  alimenter  ces  troupes  pendant  plus  d’une 
année ,  avantage  dont  nos  ennemis  seraient  entière¬ 
ment  privés.  Tel  le  est  la  comparaison  qu'offrent,  pour 
celte  année,  nos  moyens  de  défense  avec  ceux  qui 
pourraient  être  employés  pour  nous  attaquer  sur 
cette  frontière.  Quel  est  donc  fe  système  d’attaque  qui 
pourrait  présenter  quelque  apparence  de  succès? 
D’après  la  connaissance  que  nous  vous  avons  donnée 
de  la  situation  des  forces  qui  pourraient  être  employées 


contre  nous,  il  résulte  qu’elles  sont  particulièrement 
placées  dans  les  deux  points  éloignés  qui  correspon¬ 
dent  l’un  à  l'armée  de  M.  Rochambeau ,  et  l’autre  à 
celle  du  Rhin. 

Quant  à  celles  qui  sont  opposées  à  l’armée  de  M. 
Rochambeau,  la  supériorité  de  nos  forces  sur  cette 
partie,  la  facilité  d’y  en  porter  de  nouvelles,  et  le 
grand  nombre  de  places  qui  s’y  trouvent ,  inspirent  à 
ce  général  une  confiance  qu’il  a  hautement  témoignée. 
Quanta  celle  du  Rhin,  après  Rémunération  que  j’ai 
fai  te  des  forces  qui  s’y  trouvent,  je  mettrai,  à  la  place 
des  motifs  que  je  pourrais  vous  présenter ,  les  paroles 
d’un  général  dont  l’opinion  est, auprès  des  militaires, 
une  autorité  imposante.  Le  général  Loyd  s’exprime 
ainsi ,  en  supposant  l’Alsace  attaquée  par  des  forces 
bien  supérieures  :  «  Cette  frontière,  dit-il,  est  couverte 
par  le  Rhin ,  sur  lequel  sont  les  villes  d’Huningue, 
Neuf-Brisach,  Strasbourg  et  Landau,  toutes  places  ex¬ 
trêmement  fortes;  en  arrière  de  Strasbourg,  il  court 
une  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  l’Alsace  de  la 
Lorraine  et  de  la  Franche-Comté,  et  la  distance  de  ces 
montagnes  au  Rhin  est  depuis  trois  jusqu’à  cinq  lieues. 
Des  troupes  campées  près  de  Strasbourg  et  couvertes 
par  le  Rhin  et  les  places  de  guerre,  empêcheraient  fa¬ 
cilement  l’ennemi  de  passer  la  rivière,  ou  du  moins 
de  faire  aucun  siège  ;  et  à  moins  d’enlever  toutes  les 
places ,  il  lui  serait  impossible  de  séparer  son  armée, 
et  de  prendre  ses  quartiers  d’hiver  en  Alsace.  Aussi  je 
ne  saurais  assez  m’étonner  que  les  Autrichiens  aient 
jamais  fait  quelques  tentatives  de  ce  côté ,  et  encore 
plus  que  la  France  en  ait  pris  des  alarmes;  pour  moi, 
je  suis  bien  sûr  qu’un  général ,  bien  loin  d'être  fâché 
de  voir  approcher  l’ennemi  ou  de  vouloir  s’opposer  à 
son  passage  sur  le  Rhin ,  désirerait  de  le  voir  s’enfer¬ 
mer  de  lui-même  entre  le  fleuve,  les  montagnes  et 
les  places  de  guerre,  bien  certain  de  l'empêcher  de 
repasser  et  de  le  détruire  entièrement.  Jetez  les  yeux 
sur  la  carte  et  jugez.  » 

Il  n’existe  donc  pas  de  motifs  fondés  de  crainte ,  re¬ 
lativement  à  un  projet  d’invasion  sur  les  deux  fron¬ 
tières  de  Flandre  et  d’Alsace.  Que  si,  en  réunissant 
vers  le  Luxembourg  des  troupes  tirées,  soit  des  Pays- 
Bas,  soit  de  l’Allemagne,  on  tentait  de  nous  attaquer 
vers  le  pays  d’entre  Sambre  et  Meuse ,  les  obstacles 
seraient  encore  plus  grands  pour  l'ennemi ,  puisque 
les  difficultés  et  les  retards,  qu’entraîneraient  né¬ 
cessairement  la  marche  des  troupes  et  le  transport 
de  toutes  les  choses  nécessaires  à  une  armée,  nous 
donneraient  le  temps  de  rassembler  sur  ce  point 
des  forces  qui  auraient  beaucoup  moins  de  chemin  à 
faire,  puisque  les  unes  y  sont  déjà  et  que  les  autres  se¬ 
raient  tirées  de  l’armée  de  M.  Rochambeau  et  des  dé¬ 
partements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  auxquelles  se 
joindrait  la  réserve  destinée  à  couvrir  Paris  et  à  se 
porter  vers  les  points  qui  pourraient  être  attaqués.  En 
général,  le  seul  projet  qui  puisse  être  tenté  cette  an¬ 
née  n’étant  pas  un  véritable  plan  de  guerre  pour  le¬ 
quel  tous  les  moyens  manqueraient,  se  réduisant  né¬ 
cessairement  à  une  tentative  entreprise  avec  15,  20,  ou 
tout  au  plus  25  mille  hommes,  a  toujours  pour  pre¬ 
mière  base  l’espoir  de  trouver,  en  entrant  dans  le 
royaume ,  un  parti  prêt  à  s’y  joindre. 

Cette  combinaison  pouvait  n’être  pas  sans  probabi¬ 
lité,  si  la  tentative  d’entrer  dans  le  royaume  eût  coïn¬ 
cidé  avec  les  événements  du  21  juin  ;  alors  les  enne¬ 
mis  pouvaient  espérer  que  le  trouble  qui  éclaterait 
après  le  départ  du  roi ,  que  l’indécision  de  l’armée, 
que  la  hardiesse  que  ces  circonstances  inspireraient  aux 
mécontents,  leur  donneraient  des  moyens  de  se  forti¬ 
fier  ,  et  paralyseraient,  pour  ainsi  dire  ,  la  résistance. 
Nous  avons  pesé  ces  considérations  dans  le  moment 
de  la  crise;  et  dès-lors  M.  Rochambeau  ,  appelé  dans 
voscomités,apvèsavoir  mûrement  examiné  les  moyens 
d  attaque  et  de  défense,  de  la  réunion  des  esprits  et 


de  la  marche  suivie  par  l’Assemblée  nationale ,  ne 
balançait  pas  d’assurer  que  si  l’on  osait  former  cette 
tentative  ,  elle  serait  repoussée. 

Aujourd’hui  que  l’armée  s’est  prononcée  en  prêtant 
avec  ardeur  le  serment  décrété,  que  le  zèle  des  gardes 
nationaux  a  éclaté  de  toutes  parts,  que  vos  décrets 
ont  successivement  rallié  tous  les  esprits,  amorti  les 
moyens  de  résistance ,  et  dissipé  les  semences  de 
troubles;  aujourd’hui  cette  tentative  qui  ne  nous  ef¬ 
frayait  point  dans  le  moment  de  la  crise  nous  paraît 
devoir  entraîner  si  infailliblement  la  ruine  de  ceux 
qui  l’exécuteraient,  que  tout  en  prenant  des  précau¬ 
tions  nous  ne  pouvons  sérieusement  nous  persuader 
qu’elle  s’effectue. 

L’examen  étendu  et  approfondi  que  nous  venons 
de  faire,  tant  de  la  position  actuelle  que  des  événe¬ 
ments  qui  pourront  suivre,  et  dit  genre  d’entreprise 
dont  nous  pourrions  être  l’objet ,  soit  à  une  époque 
prochaine,  soit  à  une  époque  plus  éloignée,  nous  a 
conduits  à  adopter  des  mesures  qui,  propres  dès  à  pré¬ 
sent  à  nous  mettre  à  l'abri  de  toutes  tentatives  possi¬ 
bles,  nous  conduisent  promptement,  et  par  le  seul 
effet  de  leur  exécution,  au  système  général  de  défense 
qui  pourrait  nous  devenir  nécessaire  si  une  réunion 
des  puissances  de  l’Europe  se  formait  contre  nous  au 
printemps  prochain.  Nous  avons  pensé  qu’eu  mettant 
dès  à  présent  sur  pied  un  nombre  considérable  de 
gardes  nationaux,  nous  suppléerions,  pour  le  moment 
actuel ,  au  délai  qui  est  indispensable  pour  porter 
l’armée  au  complet  que  vous  avez  décrété,  et  que 
nous  préparions  une  lorce  immense  à  la  défense  na¬ 
tionale,  puisqu’en  même  temps  que  l’armée  de  ligne 
se  complétera,  ces  gardes  nationaux  mis  en  acti¬ 
vité  ajouteront  à  tout  ce  que  donnent  de  force  le  zèle 
et  le  patriotisme  l’avantage  qui  résulte  de  l’habitude 
des  armes,  du  service,  et  des  évolutions  militaires. 

Nous  avons  donc  arrêté  de  vous  proposer  de  mettre 
sur  pied,  et  d’entretenir  dès  ce  moment,  97  mille 
hommes  de  gardes  nationaux,  partagés  en  quinze 
grandes  divisions. 

Au  moyen  de  l’emploi  de  ce  nombre  de  gardes  na¬ 
tionaux,  vous  aurez  dès  à  présent  243  mille  hommes 
sur  pied,  et  lorsque  l’armée  sera  parvenue  au  complet, 
le  nombre  s’élèvera  à  310  mille  hommes. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  nécessaire  que  la  répa¬ 
ration  des  places  fût  suivie  avec  autant  d  intelligence 
que  d’activité;  et  pour  y  parvenir  nous  avons  cru  que 
le  meilleur  moyen  était  que  l’Assemblée  chargeât  le 
ministre  de  la  guerre  de  nommer  sur-le-champ  une 
commission  particulière  d’officiers  d  artillerie  et  du 
génie,  pour  s’eu  occuper  uniquement.  Ces  officiers 
parcourront  les  frontières,  examineront  l’emploi  qui 
a  été  fait  des  huit  millions  accordés  pour  cet  objet, 
vérifieront  l’état  des  travaux  commencés,  en  ordonne¬ 
ront  de  nouveaux  dans  les  endroits  où  ils  le  jugeront 
nécessaire,  feront  parvenir  leurs  informations  au  mi¬ 
nistre  ,  qui  en  donnera  connaissance  à  l’Assemblée,  et 
lui  présentera  l’aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour 
le  complément  de  ces  travaux.  Un  fonds  de  quatre 
millions  sera  provisoirement  accordé  pour  cet  objet. 
Indépendamment  de  ces  nouvelles  mesures,  celles  (pii 
ont  été  précédemment  arrêtées  continueront  à  s’exe 
cuter.  Ainsi  les  recrutements  seront  pressés  pour 
porter  l’armée  au  complet.  Les  ordres  qui  sont  donnés 
pour  les  achats  d'approvisionnement,  pour  la  cons¬ 
truction  des  effets  de  campement,  pour  la  fabrication 
des  armes,  devront  être  suivis  avec  activité.  Une  seule 
mesure  de  ce  genre  exige  un  décret  de  l’Assemblée  ; 
c’est,  pour  exécuter  les  transports  d’artillerie, et  autres 
effets  nécessaires  à  une  armée,  d'ordonner  de  porter 
à  trois  mille  le  nombre  des  chevaux  d’équipages ,  qui 
n’est  que  de  mille  dans  ce  moment. 

Enfin  il  est  une  dernière  mesure  nécessaire  pour 
donner  à  toutes  les  autres  l’activité  qui  doit  en  assurer 
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Je  succès.  Le  moment  où  nous  sommes  est  un  moment 
extraordinaire;  les  secousses  qu’a  éprouvées  l’armée, 
la  nécessi  té  d’y  ramener  l’ordre,  la  nécessité  de  presser 
et  d’effectuer  cette  importante  résolution  que  nous 
vous  proposons  sur  les  gardes  nationales,  le  besoin  de 
placer  partout,  dans  ces  moments  de  crise,  une  sur¬ 
veillance  active  et  une  autorité  respectée,  et  de  rece¬ 
voir  des  instructions  exactes  sur  tout  ce  qui  peut  in¬ 
téresser  le  salut  public,  nous  ont  fait  penser  qu’un  nou¬ 
vel  envoi  de  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l’As¬ 
semblée  nationale ,  était  absolument  indispensable  au 
succès  des  mesures  que  nous  vous  proposons.  L’avan¬ 
tage  de  ce  moyen  ne  se  bornera  pas  à  en  favoriser 
l’exécution,  il  servira  également  à  calmer  partout  les 
inquiétudes,  à  rétablir  et  assurer  l’ordre  public,  à 
réaliser  et  presser  le  paiement  des  contributions ,  à 
diriger  le  patriotisme  du  peuple  vers  le  maintien  de  la 
loi  et  le  respect  des  autorités  légitimes;  enfin  il  sera 
l’un  des  moyens  les  plus  puissants  à  employer  pour 
laisser  le  royaume,  au  moment  prochain  où  vous  quit¬ 
terez  vos  fonctions ,  dans  cet  état  de  gouvernement, 
de  bon  ordre  et  de  tranquillité  dont  l’intérêt  de  la  na¬ 
tion  et  votre  gloire  particulière  vous  font  également 
une  loi. 

Si  la  révolution  doit  se  terminer  par  l’établissement 
de  l’ordre  et  par  l’observation  exacte  des  lois  ,  c’est 
surtout  à  la  discipline  des  troupes  que  cette  vérité  doit 
être  appliquée.  Il  faut  le  dire  franchement,  nos  enne¬ 
mis  souriraient  à  nos  combinaisons  de  défense;  l’armée 
qui  doit  être  notre  rempart  deviendrait  notre  fléau  ; 
à  la  place  des  espérances  les  mieux  fondées  nous  n’au¬ 
rions  plus  qu’une  perspective  de  troubles  et  de  désas¬ 
tres,  si  la  loi  militaire  n’était  à  l’avenir  exactement  et 
rigidement  observée  par  tous  ceux  qui  doivent  y  être 
soumis;  et  une  remarque  importante  doit  trouver  ici 
sa  place  :  lorsqu’on  parle  de  discipline,  de  subordi¬ 
nation  militaire,  plusieurs  personnes  imaginant  qu’il 
ne  s’agitque  de  l’obéissance  du  soldat  envers  l’officier 
c’est  une  erreur  qu’il  est  essentiel  de  détruire.  La  su¬ 
bordination  est  la  soumission  d’un  grade  inférieur  à 
celui  qui  le  commande,  elle  s’étend  depuis  le  soldat 
jusqu’au  général;  c'est  cette  échelle  d’obéissance  qui 
forme  le  lien  militaire  et  fait  la  force  des  armées;  sans 
elle  il  peut  bien  exister  un  rassemblement  d'hommes, 
mais  là  où  il  n’y  a  pas  de  discipline  il  n’v  a  point 
d’armée;  avant  que  l’armée  eût  reçu  scs  nouvelles 
lois,  sa  nouvelle  organisation,  il  était  difficile  de  la 
soumettre  à  l’observation  rigide  des  lois  anciennes  au 
moment  où  elles  allaient  être  abolies  ;  et  la  révolution 
n’étant  point  encore  assurée,  il  pouvait  y  avoir  quel¬ 
que  danger  à  exiger  une  obéissance  sévère  à  des  règles 
qui  n’avaient  point  été  combinées  pour  le  régime  de 
la  liberté. 

Lorsque  la  nouvelle  organisation  a  été  établie  ,  de 
grandes  causes  de  troubles  existaient  encore;  des  mé¬ 
fiances  réciproques  divisaient  ceux  qui  devaient  com¬ 
mander  et  ceux  qui  devaient  obéir.  Le  mouvement  de 
la  révolution  était  encore  dans  toute  son  activité  ;  le 
rétablissement  de  l’ordre  dans  l’armée  était  peut-être 
alors  plus  désirable  que  possible;  mais  dans  le  mo¬ 
ment  où  nous  sommes  les  circonstances  ont  changé; 
aujourd’hui  toutfavorise  le  retour  à  l’exécution  exacte 
de  la  loi;  il  dépend  de  vous  delà  rétablir  dans  l'armée 
avec  toute  son  énergie;  si  le  salut  de  l'Etat  vous  est 
cher,  vous  ne  devez  pas  balancer.  Une  crise  heureuse 
et  inattendue  renouvelle  une  grande  partie  des  offi¬ 
ciers  de  l’armée,  en  éloignant  ceux  qui,  par  leur  op¬ 
position  obstinée,  avaient  été  une  des  principales 
causes  des  troubles;  elle  donne  le  moyen  d’introduire 
à  leur  place  des  hommes  qui  apporteront  dans  le 
corps  l’amour  de  la  révolution,  et  qui  contribueront 
à  rétablir  la  discipline  en  rétablissant  la  confiance. 
Au  même  instant  les  dangers  extérieurs  qui  peuvent 
nous  menacer  offrent  à  tous  les  militaires  cette  idée 


pressante  qu'il  est  temps  de  rétablir  la  discipline  au 
moment  où  ils  peuvent  être  appelés  à  combattre,  puis¬ 
qu’elle  seule  fait  la  force  des  armées,  puisqu’elle  peut 
seule  leur  préparer  des  triomphes,  puisque  sans  elle 
le  courage  le  plus  intrépide  ne  peut  s’attendre  qu’à 
d’humiliantes  défaites. 

Enfin ,  lorsque  tous  les  citoyens  réclament  l’ordre  , 
lorsque  de  toutes  parts  les  amis  les  plus  ardents  de  la 
liberté  ont  pris  pour  bannière  l’obéissance  religieuse 
à  la  loi,  l’armée  particulièrement  destinée  à  la  faire 
exécuter  ne  demeurera  pas  seule  insensible  à  ce  mou¬ 
vement  universel  de  la  nation.  Saisissez  le  moment 
propre  à  y  rétablir  l’ordre.  Prononcez  énergiquement 
votre  volonté  ;  maintenez  fermement  et  invariable¬ 
ment  l’exécution  de  vos  décrets,  et  vous  verrez  cesser 
les  troubles;  et  l’armée,  aussi  disciplinée  que  citoyen¬ 
ne,  n’alarmera  point  la  tranquillité  intérieure,  et  op¬ 
posera  aux  efforts  de  nos  ennemis  une  barrière  insur¬ 
montable.  Parez  aux  maux  qui  pourraient  résulter 
des  désordres  intérieurs,  et  les  entreprises  que  pour¬ 
raient  tenter  quelques  hommes  désespérés  ne  seront 
jamais  redoutables,  et  les  grandes  puissances  de  l’Eu¬ 
rope  ne  s’engageront  pas  dans  une  querelle  avec  nous; 
aucune  n’a  la  possibilité  d’entreprendre  de  vous  nuire 
aussi  longtemps  que  vous  conserverez  cette  suite  et 
cette  vigueur  dans  les  résolutions  qui  assurent  votre 
considération  au-dehors  comme  votre  autorité  intéi 
rieure. 

Les  puissances  du  Nord  sont  encore  occupées  de 
leurs  propres  affaires;  et  quoiqu’on  annonce  comme 
prochaine  la  terminaison  des  conférences  de  Sistove, 
des  intérêts  si  compliqués  ne  s’accordent  pas  facile¬ 
ment;  mais  fussent-elles  parvenues  à  les  régler,  un 
temps  considérable  serait  encore  nécessaire  pour  que 
le  système  de  leurs  forces  pût  être  combiné  et  dirigé 
contre  nous.  L’Espagne,  la  Sardaigne  et  l’empereur 
lui-même,  occupés  de  maintenir  leur  paix  intérieure, 
loin  de  vouloir  envoyer  des  armées  pomper  au  milieu 
de  nous  l’esprit  de  notre  révolution  ,  désirent  peut- 
être  que  des  résolutions  sages  terminent  dans  notre 
propre  pays  un  mouvement  qui  les  inquiète  et  les 
éjmuvante,  et  cherchent  à  franchir  sans  commotions 
ce  moment  de  crise  pour  les  rois.  Le  ministre  anglais, 
contenu  par  l’esprit  public  et  le  vœu  national,  ne  peut 
tenter  une  entreprise  contre  nous  sans  compromettre 
son  existence,  et  sans  exposera  des  secousses  la  cons¬ 
titution  qu’il  défend  avec  tant  de  sollicitude.  Tous 
doivent  savoir  qu'il  n’est  plus  possible  d’opprimer  la 
liberté  française;  tous  doivent  calculer  les  hasards 
d’une  lutte  irnprudenle  contre  nous.  La  réaction  de 
leurs  efforts  serait  trop  dangereuse  au  sein  de  leurs 
propres  états;  trop  de  moyens  sont  offerts  à  un  grand 
peuple  dont  on  veut  détruire  la  liberté,  et  qui  dès- 
lors  acquiert  le  droit  de  tout  tenter  pour  la  défendre. 

Parmi  les  puissances  de  l’Europe,  il  eu  est  d’ailleurs 
à  qui  notre  alliance  est  précieuse  et  nécessaire.  Dans 
le  système  politique,  le  parti  qu’adopte  la  France  met 
un  grand  poids  dans  la  balance,  et  le  moment  où  notre 
gouvernement  va  recevoir  sa  forme  et  sa  vigueur,  où 
la  terminaison  de  nos  mouvements  intérieurs  va  nous 
rétablir  dans  une  influence  naturelle  ,  n’est  pas  celui 
oii ,  par  des  querelles  imprudentes,  ceux  qui  ont  si 
grand  intérêt  a  nous  rester  unis  chercheraient  à  nous 
aliéner.  Si  nous  le  voulons  forlement  au-dedans  et 
au-dehors,  la  révolutiouest  terminée.  Depuis  la  grande 
crise  du  départ  du  roi,  votre  conduite  a  fait  disparaître 
bien  des  erreurs  et  des  illusions;  vous  avez  prouvé 
que  là  où  tant  de  passions  et  d'intérêts  voulaient  n’a¬ 
percevoir  qu’une  faction  il  y  avait  une  véritable  et 
légitime  puissance  ;  que  là  où  l’on  ne  voulait  voir  que 
troubles  et  anarchie  il  y  avait,  au  moment  même,  des 
plus  grandes  crises ,  de  l’ordre,  des  mesures  suivies 
et  un  gouvernement  vigoureux;  que  là  où  l’on  n’avait 
prévu  que  de  l’exaltation  et  des  fureurs  il  y  avait  de 
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ht  sagesse,  des  principes  constants  et  du  calme  dans 
les  résolutions;  que  là  enfin  où  l’on  n’avait  vu  que  les 
passions  privées,  et  l’agitation  d’un  petit  nombre 
d’hommes,  il  y  avait  la  volonté  générale  et  la  résolu¬ 
tion  invariable  d’une  grande  nation.  Continuez  à  sui¬ 
vre  cette  marche  grande  et  imposante,  en  achevant 
vos  glorieux  travaux,  en  établissant  solidement  dans 
l’intérieur  du  royaume  la  tranquillité  et  l’exécution 
des  lois;  opposez  aux  tentatives  extérieures  une  re¬ 
doutable  défense,  et  bientôt,  j’ose  le  dire,  vous  verrez 
s’évanouir  à  la  fois  des  inquiétudes  et  des  espérances 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  de  fausses  notions  de 
votre  situation  et  de  vos  moyens.  Voici  le  projet  de 
décret  que  vos  comités  m’ont  chargé  de  vous  présen¬ 
ter.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

«  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  des  comités  mili¬ 
taire  et  diplomatique  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  dé¬ 
fense  extérieure  de  l’Etat,  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*r.  Il  sera  mis  sur-le-champ  en  activité 97,000  hom-i 
mes  de  gardes  nationaux,  y  compris  les  26,000  qui,  par  le 
décret  du....,  ont  été  destinés  à  la  défense  des  frontières  du 
Word;  ces  gardes  nationaux  seront  soldes  et  organisés  con¬ 
formement  aux  précédents  decrets ,  et  seront  distribués  ainsi 
qu’il  suit  : 

»  Première  division.  —  De  Dunkerque  à  Givet,  8,000  hom¬ 
mes  fournis  par  les  departements  de  la  Somme,  de  l’Oise, 
de  l’Aisne,  du  Pas-de-Calais  et  du  Word. 

i»  Deuxieme  division.  —  De  Givet  à  Bitche,  10,000  hommes 
fournis  par  les  departements  de  la  Marne,  les  Ardennes,  la 
Meuse,  (a  Meurthe  et  la  Moselle. 

»  Troisième  division.  —  De  Bitche  à  Huningue  et  Béfort, 
8,000  hommes  fournis  par  les  depaitements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin. 

»  Quatrième  division.  —  De  Béfort  à  Belley,  10,000  hom¬ 
mes  fournis  par  les  départements  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubs,  du  Jura  et  de  l’Ain. 

»  Cinquième  division.  —  De  Belley  à  Entrevaux  sur  le  Var, 
8.000  hommes  fournis  par  les  départements  de  l’Isère,  les 
Hautes-Alpes,  les  Basses- Alpes  et  la  Drôme. 

»  Sixième  division.  —  De  la  Méditerranée,  depuis  l’em¬ 
bouchure  du  Var  jusqu’à  celle  du  Rhône,  4,000  hommes 
fournis  par  les  départements  du  Var  et  des  Bouches-du- 
Rhône. 

»  Septième  division.  —  De  l’embouchure  du  Rhône  jusqu’à 
Pétang  de  Leucate,  3  iiOO  hommes  fournis  par  les  departe¬ 
ments  du  Gard,  de  l’Hérault  et  de  l’Aude. 

»  Huitième  division.  —  De  Perpignan  à  Bayonne,  10,000 
hommes  fournis  par  les  departements  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales,  de  l’Ariegc,  de  la  Haute-Garonne ,  des  Hautes-Pyré¬ 
nées  et  des  Basses-Py  rénées. 

»  Neuvième  division.  —  De  l’Océan ,  depuis  Bayonne  jus¬ 
qu’à  l’embouchure  de  la  Gironde,  4,000  hommes  fournis 
par  les  départements  des  Landes  et  de  la  Gironde. 

»  Dixième  division.  -  De  l'embouchure  de  la  Gironde  à 
celle  de  la  Loire  ,3,000  hommes  fournis  par  les  departements 
de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  des  Deux-Sèvres,  et  Mayenne-ct-Loire. 

»  Onzième  division.  —  De  l’embouchure  de  la  Loire  à 
Saint-Malo,  5,000  hommes  fournis  par  les  départements  du 
Morbihan  ,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord. 

»  Douzième  division.  —  De  Saint-Malo  au  Grand-Vay, 
3,000  hommes  fournis  par  les  departements  d’Ille-et-Vi¬ 
laine  ,  la  Manche  et  la  Mayenne. 

»  Treizième  division.  —  Du  Grand-Vay  à  l’embouchure  de 
la  Somme,  4,000  hommes  fournis  par  les  départements  du 
Calvados,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l’Eure. 

»  Quatorzième  division.  —  L’île  de  Corse,  2,000  hommes 
fournis  par  le  département  de  Pile  de  Corse. 

»  Quinzième  division.  —  Il  sera  formé  une  réserve  de 
15,000  hommes,  placés  sur  Senlis,  Compiègne,  Soissons  et 
lieux  circonvoisins.  Elle  sera  fournie  parles  départements 
ci-après  dénommés:  Paris,  Seine-et-Oise,  Seine  et-Marne, 
l’Aube,  l’Yonne,  Loiret,  Eure-et-Loir,  l’Orne,  la  Sarthe, 
Loir-et-Cher,  la  Nièvre,  Cher,  la  Côte-d’Or,  la  Haute-Marne, 
Indre-et-Loire,  l'Indre. 

»  II.  ue  ministre  de  la  guerre  nommera  sur-le-champ  une 
commission  composée  d’officiers  d’artillerie  et  de  génie, 
lesquels  seront  chargés  de  parcourir  ensemble  ou  séparé¬ 
ment  les  principales  frontières  du  royaume,  de  prendre 
connaissance  de  l’état  des  places,  des  travaux  qui  y  ont  été 
commencés, et  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  compléter 
leur  défense;  de  donner  provisoirement  des  ordres  pour 
les  travaux  qu’ils  jugeront  les  plus  pressants,  d’en  rendre 
Immédiatement  compte  au  ministre  de  la  guerre,  qui  com¬ 
muniquera  à  l’Assemblée  les  informations  qu'ils  lui  auront 
fait  parvenir. 

”  Il  sera  fait  un  fonds  de  4  millions  pour  pourvoir  aux 
dépenses  les  plus  instantes  qu’exigent  la  continuation  des 
travaux  commences  et  la  réparation  des  places.  Le  ministre 
rendra  compte  de  leur  emploi,  et  présentera  l’état  des  dé¬ 
penses  ultérieures  qui  pourraient  être  nécessaires. 

»  III.  Le  nombre  des  chevaux  d’équipage  d’artillerie  sera 
porté  a  3,000. 


»  IV.  Il  sera  nommé  par  l’Assemblée  nationale  des  com¬ 
missaires  pris  dans  son  sein,  pour  aller  dans  les  départe¬ 
ments  qui  leur  seront  désignés  surveiller  et  presser  l’exécu¬ 
tion,  tant  du  présent  décret  que  de  ceux  qui  ont  été 
précédemment  rendus  pour  la  défense  de  l’Etat,  pour  le 
i établissement  de  l’ordre  et  la  discipline  dans  l’armée,  le 
recouvrement  des  impôts,  et  rendre  compte  sur  tous  ces 
objets  à  l’Assemblée  nationale.  Ces  commissaires  seront 
chargés  d’instructions  uniformes.» 

M.  Alexandre  Lameth  descend  de  la  tribune  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements  réitérés  de  la  partie  gauche 
et  des  tribunes. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  rapport. 

Les  articles  présentés  au  nom  des  comités  diploma¬ 
tique  et  militaire  sont  décrétés. 

M.  Montesquiou  :  Dans  le  rapport  que  je  vous  ai 
fait  au  nom  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépar¬ 
tements  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  je  vous  ai  pro¬ 
posé  d’étendre  jusqu’à  Bitche  les  pouvoirs  de  M.  Ro- 
chambeau.  Vous  avez  entendu  ,  par  le  rapport  des 
commissaires  envoyés  dans  le  département  du  Nord  , 
que  toutes  les  places  étaient  en  excellent  état  de  dé¬ 
fense;  mais  nous  ne  pouvons  trop  vous  répéter  que 
dans  les  trois  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  il  y  a  encore  presque  tout  à  faire. 

j  M.  Alexandre  Lameth  :  J’adopte,  au  nom  du  co- 
I  mité  militaire,  la  proposition  de  M.  Montesquiou  ;  et 
si  je  ne  l’ai  pas  faite  moi-même,  c’est  que  M.  de  Ro- 
chambeai) ,  avant  de  partir,  avait  refusé  cette  étendue 
de  pouvoir  qui  lui  avait  été  proposée. 

L’Assemblée  décrète  que  les  pouvoirs  de  M.  Ro- 
chambcau  sont  étendus  jusqu’à  Bitche. 

(  La  suite  à  demain.') 

N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance,  M.  Duveyrier,  ar¬ 
rivé  jeudi  à  neuf  heures  du  soir,  a  été  admis  dans  l’en¬ 
ceinte  de  la  salle,  et  a  fait  le  récit  de  son  voyage. 


SPEGTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  23,  les  Victimes 
i  cloîtrées  ;  et  Zénéide. 

Théâtre  Italien.  --  Aujourd.  23,  le  Déserteur;  et  Nina. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  23, 
Henri  VIII,  tragédie;  et  le  Dédit ,  comédie. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  —  Aujourd.  23,  Lodoïska. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  23,  Médée,  trag.;  et  le  Connaisseur,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Aqj.  23, 
la  Paysanne  se  croyant  de  qualité-,  le  Petit  Gagne- Petit-, 
le  Bon  Seigneur-,  le  Médecin  malgré  lui;  les  Villageois-, 
Pierre  Bagnolet;  et  Arlequin  protégé  par  Vulcam. 

Ambigu-Coiiique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  £3, 
les  Suppléants ,  comédie;  la  Journée  de  V arennes  ;  et  le 
Contrat  'viager. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  23,  la 
Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  1‘  Intendant  comédien. 

Théâtre  Français  Comique  ei  Lyrique.  —  Aujourd.  23, 
Nicodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  IIÔTEL-DE-VILI.E  DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  il  60  Jours  de  date 


Amsterdam  ...  44  7/S 

Hambourg.  .  .  .  231 

Londres .  23  5/16 

Cadix  .  .  .  .  18  1.11s. 


Madrid . 18  1.12  s. 

Cènes .  114  1/2 

Livourne .  .  .  123  1/2 

Lyon,  Août.  ,  .  ÿi  p. 


Bourse  du  22  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  Ilv .  2232 

Portions  de  1600  liv .  1415 

—  de  312  liv.  10  s*.  .........  .... 

—  de  100  liv . 91 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 452 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv.  . . . 


i  Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  10  1/4  ,  lu,  0  7/8,  3/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

i  Quittance  de  fin.  sans  bulletin . 

]  Idem  sort,  en  viager . Octobre,  II  1/2  b. 

|  Bulletins . 

Idem  sortis.  . . 

:  Reconnaissances  de  bulletins . 

i  Idem  sorties . .  .  • . 

Emprunt  du  domaine  de  )a  ville,  sérié  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 
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Dimanche  24  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2  juillet.  —  Le  ministre  de  Prusse  se 
dispose  à  recevoir  ici  M.  le  colonel  de  Bischofsvverdcr, 
qui  ne  paraît  pas  encore  avoir  entièrement  rempli  l’ob¬ 
jet  de  sa  mission  auprès  de  l’empereur:  lord  Elgin  doit 
aussi  y  venir  incessamment ,  ce  qui  fait  présumer  que, 
quand  même  le  congrès  de  Sistove  se  réunirait  encore 
une  fois,  l’arrangement  entre  l’Autriche  et  la  Forte  ne 
sera  réglé  que  d’après  les  conférences  qui  se  tiendront 
ici.  Les  communications  de  commerce  entre  la  Valachie 
et  la  Bulgarie  continuent  comme  pendant  l’armistice. 
—  La  cour  et  le  ministère  ont  été  consternés  à  la  nou¬ 
velle  de  l’arrestation  du  roi  de  France.  Il  paraît  que 
l’on  était  prévenu  ici,  et  qu’on  y  avait  formé  des  pro¬ 
jets  subordonnés  au  succès  de  la  fuite  de  Louis  XVI. 
On  ne  sait  point  encore  ici  quel  parti  prendra  l’empe¬ 
reur  dans  la  diète  de  Ratisbonne  vis-à-vis  de  la  France. 
Il  est  probable  que  l’on  travaille  à  un  nouveau  plan 
d’attaque  que  l’on  appelle  de  conciliation.  La  paix  du 
Nord  semble  décidée;  elle  ne  peut  tarder.  On  conjec¬ 
ture  avec  raison  que  les  puissances  qui  traitent  en  ce 
moment  prennent  cette  occasion  de  s'entendre, relati¬ 
vement  aux  affaires  de  France. 

La  famille  impériale  doit  attendre  l’empereur  à 
Laxembourg. 

PRUSSE. 

De  Iterhn,  le  8  juillet.  —  M.  le  baron  de  Hertzberg  a 
donné  sa  démission.  Le  roi  1  a  acceptée  en  conservant 
à  cet  ancien  ministre  ses  appointements  pour  retraite  , 
son  entrée  au  conseil,  et  en  lui  donnant  d’ailleurs  des 
marques  de  satisfaction  non  équivoques.  Le  roi  a 
nommé  M.  le  comte  de  Schulembourg  a  la  place  de 
M.  le  baron  de  Hertzberg.  On  pensé  que  ce  dernier  a 
cru  devoir  saisir  pour  sa  retraite  le  moment  où  vase 
conclure  une  paix  qui  ne  répond  point  à  ses  espérances. 
Il  ne  paraît  pas  que  la  Prusse  puisse  obtenir  d’autre 
dédommagement  de  son  intervention  que  de  nou¬ 
velles  promesses  pour  ta  cession  de  Tliorn  et  de  Dant- 
ziek.  Quant  au  cabinet  britannique,  il  -§’en  faut  bien 
aussi  qu  il  puisse  se  croire  dédommagé:  Cependant  sa 
réconciliation  avec  les  Busses  lui  promet  un  traité  de 
commerce  très  avantageux.  Ce  sera  au  ministère  anglais 
à  faire  bien  valoir  ceL  avantage  aux  jeux  de  sa  nation, 
et  à  lui  persuader  qu’on  se  trouve  par  la  dédommagé 
des  Irais  énormes  de  tant  de  préparatifs  et  de  menées 
dispendieuses. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  10  juillet. 

L’incendie  terrible  qui  vient  d’avoir  lieu  à  Amster¬ 
dam  ,  et  qui  a  consumé  entièrement  tout  ce  qui  était 
renfermé  dans  le  grand  magasin  de  l’étal ,  en  toute 
espèce  de  munitions  navales,  agrèt  et  équipements  des 
vaisseaux  ,  n’a  sûrement  point  eu  une  cause  naturelle. 
Le  feu  s’est  manifesté  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  ,  et  il 
n’y  a  pas  de  doute  qu’il  est  le  h  uit  d'un  dessein  cri¬ 
minel  ,  préparé  de  longue  main.  On  s’est  saisi  de  trois 
personnes  sur  qui  des  soupçons  se  sont  d’abord  portés, 
mais  qui  paraissent  être  plutôt  agents  qu'au  tein  s  de 
cet  événement.  Il  esta  croire  qu’on  recevra  par  elles  des 
lumières  plus  étendues.  Le  dommage  est  évalué  en  gros 
à  quatre  millions  de  florins,  au  taux  le  plus  modéré  ; 
mais  le  plus  fâcheux  dans  cette  perle  est  l’impossibilité 
qui  en  résulte  pour  un  certain  temps  d'armer  la  flotte 
de  l’état,  si  les  circonstances  l’exigeaient.  Ce  n’est 
qu’avec  beaucoup  de  peine  que  l’on  est  parvenu  àpré- 
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server  de  l’embrasement  les  vaisseaux  de  guerre  et  fré¬ 
gates  qui  mouillent  au  pied  de  ce  bâtiment  ,  ainsi  que 
ceux  qui  y  sont  en  radoub  ou  en  construction.  Le  l'eu 
ne  s’est  manifesté  que  dans  la  nuit,  vers  les  deux  heures, 
et  dans  la  matinée  tout  a  été  consumé.  Ce  désastre, 
que  chaque  parti  contraire  cherche  à  attribuer  à  ses 
antagonistes,  a  réveillé  l’ancienne  haine.  Les  slalhou- 
dériens  ont  cru  y  voir  une  vengeance  des  patriotes,  et 
quelques-uns  deces  derniers  ont  déjà  essuyé  à  cet  égard 
de  mauvais  traitements  de  la  part  de  quelques  indivi¬ 
dus  de  la  populace  égarés  par  des  suggestions  sans  doute 
calomnieuses.  Cette  affaire  a  fait  paraître  plus  que  ja¬ 
mais  dans  Amsterdam  les  cocardes  oranges.  Depuis 
quelques  mois  bien  des  citoyens  n’en  portaient  plus , 
mais  depuis  avant-hier,  jour  du  feu,  la  canaille  se  per¬ 
met  des  excès  contre  ceux  qui  n’ont  pas  cette  couleur, 
et  chacun  a  dû  s’en  munir.  Un  mécontentement  sourd 
et  concentré  est  le  fruit  de  ces  nouvelles  violences.  On 
craint  beaucoup  que  cela  ne  prépare  quelque  fâcheuse 
explosion  ,  tant  les  esprits  ,  surtout  à  Amsterdam,  sont 
animés  les  uns  contre  les  autres.  Il  se  mêle  a  cette  mé¬ 
sintelligence,  sur  les  affaires  du  pays,  un  intérêt  opposé, 
relativement  aux  affaires  de  France,  Les  patriotes  ams- 
terdamois  ont  témoigné  trop  ouvertement  leur  joie  sur 
l’arrestation  du  roi  ,  et  les  stalhoudérieus,  pour  leur 
répondre  ,  ont  alors  affiché  d’arborer  la  cocarde  blan¬ 
che  ,  placée  sous  la  cocarde  orange  ,  mais  d’une  ma¬ 
nière  très  visible  :  de  sorte  que  voilà  maintenant  un 
nouveau  signe  de  parti  qui  ne  peut  manquer  de  causer 
beaucoup  de  troubles.  A  la  vérité  le  nombre  des  pa¬ 
triotes  est  infiniment  plu:  grand,  mais  il  s’en  faut  de 
beaucoup  pour  cela  qu’il  soit  le  plus  fort.  Obligé  de  se 
taire  et  tle  se  cacher,  parce  qu’il  n’est  plus  armé  et  que 
toutes  les  régences  du  pays  sont  occupées  par  des  sta- 
thoudériens,  le  parti  patriotique  n’a  nullement  la  pos¬ 
sibilité  dc-remuer  pour  le  moment,  à  moins  que  trop 
d’excès  de  l’autre  côté  ne  le  tirent  presque  malgré  lui  de 
sa  léthargie,  auquel  cason  verrait  tous  1rs  maux  réunis 
fondre  sur  cette  république  ,  ce  qui  n’est  certainement 
pas  àsouhaiter.  Quelques-uns  prétendent  qu'il  faut  at¬ 
tribuer  l’incendie  au  mécontentement  des  ouvriers, 
que  l’on  forçait  de  travailler  plus  que  le  temps  ordi¬ 
naire  dans  les  chantiers-,  afin  de  mettre  au  plus  tôt  la 
force  maritime  de  l'état  dans  le  cas  de  se  joindre  à  celle 
des  Anglais  contre  la  Russie,  projet  qui  déplaît  infini¬ 
ment  à  tout  le  commerce  hollandais  ,  mais  qu’on  dit 
être  le  plan  favori  du  cabinet  stathoudérien.  Los  nou¬ 
velles  d’Allemagne  annoncent  positivement  que  les  ef¬ 
forts  des  princes  à  la  diète  de  Ratisbonne  contre  l’As¬ 
semblée  nationale  de  France  s’évanouissent  en  fumée. 
Tout  projet  de  contre-révolution  est  maintenant  chimé¬ 
rique  et  impossible.  Les  émigrants  sont  trop  abattus 
par  l’événement  de  Yarennes  pour  qu’ils  puissent  dé¬ 
sormais  tenter  aucune  entreprise.  La  majeure  partie 
de  l’Allemagne  est  contre ,  et  préfère  entrer  en  négo¬ 
ciations  pour  des  indemnités.  L’arrcslation  du  roi  porte 
le  dernier  coup  aux  émigrants  ,  et  anéantit  leurs  pro¬ 
jets.  On  prend  en  Hollande  un  intérêt  très  vif  à  ce  que 
l’Assemblée  décrétera  relativement  au  roi.... 

(  Tiré  de  la  Gazette  du  département  du  Nord.) 


FRANGE. 

Paris.  22  juillet.  —  O  n  a  a  frété  hier  M.  Verrières  f 
membre  du  club  des  Cordeliers,  défenseur  de  M.  San- 
ferre  dans  sa  cause  confie  M.  Lafavette.  On  dit  que 
M.  Verrières  est  Fauteur  du  journal  intitulé  l’ Ami 
du  peuple  par  Marat.  On  a  saisi  ses  presses  et  ses 
papiers.  Mademoiselle  Colombe,  directrice  de  l'im¬ 
primerie  ,  a  été  aussi  conduite  en  prison. 
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On  est  al lë  pom-snisir  M.  Fiéron,  auteur  tic  l'Ora¬ 
teur  du péuple ,  maison  ne  l’a  pas  trouve  chez  lui. 

M.  Sullcau,  auteur  de  plusieurs  productions  aris¬ 
tocratiques,  est  aussi  arrête. 

MM.  Legendre,  Danton  et  Camille  Desmoulins  ont 
quitté  Paris;  on  assure  qu’il  y  avait  ordre  de  les  cons¬ 
tituer  prisonniers. 

Les  deux  hommes  soupçonnés  d’être  les  auteurs  du 
meurtre  commis  dimanche  au  champ  de  la  Fédération 
sont  arrêtés.  Celui  qui  avait  été  relâché  par  les  ordres 
de  M.  Lafayette  n’est  pas  encore  pris. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  se  trouve  eu 
ce  moment  divisée.  Un  grand  nombre  de  ses  mem¬ 
bres,  députés  à  l'Assemblée  nationale,  se  sont  retirés 
îles  Jacobins  et  se  réunissent  aux  Feuillants. 

Le  juif  Ephraïm  et  la  baronne  d’Alders,  emprison¬ 
nés  il  y  a  trois  jours,  ont  été  mis  en  liberté. 

Paris  est  tranquille.  Le  drapeau  rouge  est  encore 
suspendu  à  la  maison  commune. 

On  a  arrêté  l’auteur  d’un  ouvrage  intitulé  le  Père 
Duchëne.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette,  feuille  avec 
celle  portant  le  même  titre,  et  qui  se  publie  par  let¬ 
tres  rédigées  dans  des  sentiments  de  paix  et  de  patrio¬ 
tisme  qui  font  honneur  au  cœur  de  l’auteur,  excellent 
citoyen  et  jouissant  de  l'estime  de  tous  les  vrais  pa¬ 
triotes. 

MM.  Damas,  Dandrouin,  Floriac,  Rend,  Vellecourt, 
Marassin,  Talon,  Lacour  et  d’Offelise,  détenus  à  Ver¬ 
dun  comme  complices  de  l’évasion  du  roi  et  sur  les¬ 
quels  l’Assemblée  nationale  s’est  réservé  de  statuer,  en 
ordonnant  qu’ils  resteraient  en  état  d’arrestation  jus¬ 
qu’après  les  informations,  sont  arrivés  hier  à  Paris  et 
ont  etc  condnils  dans  la  maison  de  la  Merci,  rué  du 
Chaume ,  où  ils  sont  gardés  par  un  nombreux  déta¬ 
chement  de  la  garde  nationale. 

M.  Riston.  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Nancy, 
convaincu  d'avoir  fait  usage  de  faux  arrêts  du  conseil, 
a  etc  condamné,  le  20  de  ce  mois,  par  le  second  tribu¬ 
nal  criminel,  établi  par  la  loi  du  6  mars,  à  faire  amende 
honorable  et  à, être  conduit  aux  .galères  à  perpétuité. 
Mes  deux  mémoires  seront  brûlés  comme  contenant 
chs  faits  faux  et  calomnieux.  M.  Riston  s’est,  dit-on, 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Un  grand  nombre  d’ouvriers  se  sont  rassemblés 
hier  dans  la  cour  du  Palais-Cardinal ,  où  sont  les  bu¬ 
reaux  des  ateliers  publics.  Cette  réunion  a  donné  quefi 
ques  inquiétudes,  mais  elle  n’a  pas  eu  de  suite;  elle 
était  relative  a  des  demandes  de  certificats  pour  se  pré¬ 
senter  aux  entrepreneurs  afin  d'obtenir  de  l’ouvrage. 

Plusieurs  patrouilles  de  la  cavalerie  de  la  garde  na¬ 
tionale  ont  été  insultées  l'avant-dernière  nuit.  Dans  la 
rue  de  la  Tncherie,  on  les  a  assaillies  de  pierres.  La 
nuit  précédente,  sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  un  garde 
national  avait  été  blessé  d'un  coup  île  pistolet. 

En  vertu  d’un  ordre  des  comités  des  recherches  et 
des  rapports,  la  garde  nationale  est  allée  pour  se  sai¬ 
sir  de  M.  l’abbé  Royou  ;  mais  on  ne  l’a  pas  trouvé  chez 
lui;  on  a  mis  le  scellé  sur  une  partie  de  scs  papiers, 
et  ou  s’est  emparé  de  l'autre. 

L’ Ami  du  roi,  le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville, 
etc.,  et  la  Gazette  de  Paris ,  n’ont  pas  paru  aujour¬ 
d'hui. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

CAISSE  D’ÉCHANGE  DES  ASSIGNATS  DE  5  LIVRES. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu¬ 
nicipal,  du  20  juillet  1791. 

L’Assemblée  nationale,  par  l’article  Ier  de  son  dé¬ 
cret  du  18  de  ce  mois  .  a  ordonné  qu’il  serait  désigné 
par  le  département  de  Paris)  une  caisse  destinée  à 
■échanger  les  assignats  e-î  5  livres  contre  la  menue 


monnaie ,  sans  cependant  qu’il  puisse  y  être  échangé 
plus  il  un  assignat  à  la  même  personne  dans  Je  même 
jour;  en  exécution  de  ce  décret,  le  département  de 
Paris  a  désigné,  pour  l’emplacement  de  ladite  caisse, 
une  maison  située  Vieil  le-Rue-du-Tcm  pie,  n°  13,  et  il 
a  chargé  la  municipalité  de  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  garantir  le  succès  de  cette  distribution. 
En  conséquence  le  corps  municipal,  après  avoir  en¬ 
tendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune,  a  arrêté  ce  qui  suit  :  1°  l’ouverture  de  la 
caisse  d’échange  des  assignats  de  5  livres,  contre  la 
monnaie  de  cuivre,  est  fixée  au  vendredi  22  juillet; 
2°  cette  caisse  sera  ouverte  au  public,  tous  les  jours 
ouvrables,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu’à  deux 
heures  après  midi.  Quant  aux  mandats  qui  seront  dé¬ 
livres  en  vertu  de  l’article  II  du  décret,  aux  chefs  d’ate¬ 
liers  et  de  manufactures,  ils  seront  acquittés,  à  comp¬ 
ter  de  cinq  heures  du  soir  ju  qu’à  huit;  3°  les  citoyens 
qui  se  présenteront  le  matin  à  la  caisse  recevront  des 
caries  indicatives  de  leur  tour.  Ils  sont  invités,  pour 
1  économie  du  temps  et  pour  la  célérité  du  service,  à 
se  ranger,  sous  1  ordre  de  leurs  numéros,  sur  le  terrain 
qui  leur  sera  indiqué  par  les  gardes,  chargés  de. veil¬ 
ler  au  maintien  exact  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  : 
cette  garde  aura  aussi  pour  objet  de  tenir  libre  la  voie 
publique.  La  distribution  des  cartes  ne  commencera 
qu  à  six  heures  du  matin ,  et  avant  cette  henre  nul  ne 
pourra  prendre  ni  rang  ni  place;  4°  on  passera  à  la 
caisse  eu  suivant  l’ordre  des  numéros;  chaque  per¬ 
sonne  sera  tenue,  pour  être  admise  à  l’échange  d'y 
représenter  et  d’y  déposer  la  carte  qu’elle  aura  reçue 
à  l’entrée ,  et  qui  que  ce  soit  ne  recevra  pour  un  abu¬ 
sent  ;  5°  le  porteur  d’un  numéro  qui  aura  laissé  passer 
son  tour,  sans  se  présenter,  ne  pourra  être  admis 
qu’après  que  tons  les  autres  auront  consommé  leur 
échange  ;  eu  conséquence  il  sera  tenu  de  se  placer  à 
la  queue;  6°  conformément  au  décret,  la  même  per¬ 
sonne  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admise  à 
échanger  plus  d’un  assignat  dans  le  même  jour;  7°  il 
est  expressément  enjoint  à  ceux  qui  seront  préposés 
près  ladite  caisse,  pour  le  maintien  de  l’ordre,  de  s’op¬ 
poser  à  toute  revente  de  numéros,,  et  à  tout  marché 
qui  prouverait  que  celui  qui  s’est  présenté  à  la  caisse 
îi’ayail  pas  un  besoin  personnel  de  l’échange.  La  mu¬ 
nicipalité  étant  dans  la  ferme  intention  d’ écarter  et  de 
réprimer,  par  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
toute  manœuvre  qui  tendrait  à  priver  les  bons  citoyens 
des  avantages  de  cette  opération,  confiée  à  sa  surveil¬ 
lance,  comme  appartenante  à  l’administration  pu¬ 
blique. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


VARIÉTÉS. 

Réponse  du  roi  de  Pologne  au  général  Vietinghojf. 

Varsovie,  le  28  avril  1791.  —  M.  de  Vietinghoff,  il  m'est 
bien  flatteur  de  recevoir,  après  une  séparation  de  trente  an¬ 
nées,  un  témoignage  de  vos  sentiments  aussi  affectueux  dans 
votre  lettre  du  4  juin  dernier.  —  J’ai  vu  dans  un  imprimé  qui 
m’est  parvenu,  il  y  a  quelque  temps,  des  détails  qui  m’ont 
instruit  de  la  part  aussi  honorable  qu’aclive  que  vous  avez 
prise  à  la  révolution  de  France.  Les  mêmes  motifs  humains 
et  civiques  qui  ont  guidé  votre  conduite  dans  le  pays  que 
vous  habitez,  vous  font  prendre  part  d’une  manière  si  agréa¬ 
ble  pour  moi  à  la  révolution  de  Pologne.  Le  succès  de  celle- 
ci  ne  me  satisfait  jamais  davantage,  que  quand  je  le  vois  ap¬ 
plaudi  par  Ceux  dont  le  mérite  s’est  concilié  depuis  longtemps 
mon  estime  particulière.  Agréez  à  ce  litre,  Monsieur,  mes  re- 
mèreiments  les  plus  sincères  pour  ce  que  vous  voulez  bien 
me  dire  sur  l’événement  qui  promet  A  la  Pologne  une  exis¬ 
tence  plus  assurée  et  plus  heureuse  à  l’avenir.  —  Il  m’est  bien 
doux  d’avoir  cette  raison  de  plus  de  vous  assurer,  Monsieur, 
de  la  constance  des  sentiments  que  je  vous  ai  voués  dans  le 
temps  que  j’eus  l’avantage  de  vous  connaître. 

Staaislas-Alguste,  roi. 


Messieurs, 

Quand  vous  insérerez  dans  votre  feuille  la  déclaration  jus¬ 
tificative  du  comité  des  recherches  à  mon  sujet,  ayez  la  bonté 
d’y  ajouter  de  ma  part  : 

Qu’après  avoir  subi  une  arrestation  que  les  circonstances 
critiques  où  l’on  était  m’ont  attirée ,  j’ai  toujours  été  rassuré 
par  la  pureté  de  ma  conduite,  et  que  je  délie  qui  que  ce  soit 
d’articuler  aucun  fait  propre  à  m’inculper. 

B.  R.  Epurât»! ,  conseiller  privé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 

Copie  d'une  déclaration  justificative  donnée  au 
sieur  Ephraim  par  les  comités  des  rapports  et 
des  recherches . 

Les  comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  dans  la  situation  violente  où  l’on  vient 
de  se  trouver,  et  sur  le  bruit  public  qui  désignait  le  sieur 
Ephraim  comme  ayant  quelque  part  aux  mouvements  susci¬ 
tés  dans  la  ville  de  Paris,  ont  cru  nécessaire  de  requérir  son 
arrestation.  Le  sieur  Ephraim  a  été  conduit,  lundi  dernier 
18  juillet,  à  la  prison  de  l’Abbaye,  les  scellés  préalablement 
mis  sur  tous  ses  papiers.  Le  même  jour  et  les  deux  jours  sui¬ 
vants,  il  a  été  procédé  par  un  commissaire  de  police,  en  la 
présence  de  quatre  membres  des  comités  nommés  cet  effet, 
à  la  reconnaissance  des  scellés  et  il  la  vérification  exacte  des 
papiers  qu’ils  renfermaient,  sans  y  comprendre  néanmoins 
les  pièces  relatives  à  la  correspondance  du  sieur  Ephraim 
avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dont  il  est  conseiller  privé,  les¬ 
quelles  étaient  renfermées  dans  un  portefeuille  particulier, 
et  lui  ont  été  rendues  dans  leur  entier.  Ensuite,  comme  il 
n’avait  été  fait  aucune  dénonciation ,  ni  donné  aucuns,  ren¬ 
seignements  précis  contre  le  sieur  Ephraim;  comme  d’ail¬ 
leurs,  loin  de  trouver  dans  les  papiers  vérifiés  rien  de  répré¬ 
hensible  ou  de  suspect,  on  n’y  a  vu  ,  ainsi  que  dans  les  ren¬ 
seignements  qui  ont  été  pris,  que  des  preuves  de  loyauté,  de 
dispositions  pacifiques,  amies  de  là  France,  et  conformes  au 
bon  ordre,  les  comités,  sur  le  rapport  qui  leur  en  a  été  fait, 
ont  cru  devoir  requérir  que  la  liberté  fût  rendue  au  sieur 
Ephraim,  ce  qui  a  été  effectué  hier  mercredi,  et  donner  à  ce 
dernier,  sua-  sa  réquisition,  la  présente  déclaration  justifica¬ 
tive. 

Fait  aux  comités,  le  21  juillet  1791. 

Signé  A  a  si  axd  ,  président. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermont. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUILLET. 

M.  l’évêque  de  Paris  :  Les  moyens  que  vous  ve¬ 
nez  d’adopter  sont  des  moyens  generaux.  Les  locali¬ 
tés  peuvent  exiger  des  dispositions  particulières.  Les 
terres  de  Porentrui,  appelées. en  diplomatique  les  ter¬ 
res  de  l’évêché  de  Bille,  forment  un  angle  qui  s’a¬ 
vance  entre  les  ci-devant  provinces  d’Alsace  et  de 
Franche-Comté,  et  qui  présente  une  entrée  facile  dans 
les  départements  du  Haut  Rhin  et  du  Doubs.  Notre 
frontière  n’offre  de  ce  côté  aucune  place  ni  forteresse. 
Les  terres  de  Baie  sont  tellement  hérissées  de  monta¬ 
gnes,  qu’avec  cent  hommes  on  pourrait  aisément  se 
défendre  contre  deux  mille,  et  favoriser  l’entrée  d’une 
armée  qui  s’étendrait  aisément  sur  les  frontières  et 
prendrait  à  dos  les  Français  qui  s’opposeraient  au  pas¬ 
sage  du  Rhin.  On  avait  si  bien  senti  l’importance  de 
cette  position,  que,  par  un  traité  particulier  fait  en 
1780 ,  il  est  dit,  article  III  :  «  Que  le  prince-évêque  de 
Baie  ne  souffrira  pas  que  les  ennemis  s’établissent  sur 
les  terres  de  Porentrui  ,  qu’il  ne  pourra  leur  donner 
passage,  et  qu’en  cas  d’agression  hostile  ou  de  péril 
imminent,  nous  pourrons  faire  occuper  et  garder  les 
gorges  par  nos  troupes.  »  Loin  de  remplir  ces  engage¬ 
ments,  le  prince-évêque  de  Porentrui  les  a  enfreints, 
en  introduisant  depuis  peu  des  troupes  autrichiennes 
dans  ses  états,  à  l’insu  du  gouvernement  et  au  mo¬ 
ment  d’une  invasion  provoquée  par  le  prince-évêque 
même  à  la  diète  de  Ratisbonne.  Ce  prince ,  à  la  nou¬ 
velle  du  départ  du  roi ,  avait  ordonné  les  préparatifs 


d’une  fête.  Il  fait  maltraiter  les  Français  qui  se  trou¬ 
vent  dans  ses  étals,  il  désarme  ses  sujets;  il  fait  fondre 
une  très  grande  quantité  de  boulets.  Les  troupes  au¬ 
trichiennes  soiitàPorentrui,etau  moment  où  la  guerre 
viendrait  à  se  déclarer  elles  occuperaient  les  fron¬ 
tières  qui,  aux  termes  du  traité  le  plus  solennel,  de¬ 
vraient  être  occupées  par  nous.  Je  conclus  à  inviter 
les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  à 
se  réunir  au  comité  diplomatique  pour  examiner  les 
traités,  et  vous  proposer  ensuite  de  décréter  1°  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  il  sera  expédié  un  cour¬ 
rier  à  notre  ambassadeur  eu  Suisse,  avec  un  manifeste 
pour  réclamer  l'exécution  des  traités;  2°  qu’en  exécu¬ 
tion  de  l’article  III  du  traité  de  1780,  des  troupes  na¬ 
tionales  occuperont  tous  les  passages,  sous  la  condi¬ 
tion  expresse  de  n’être  point  à  charge  aux  étals  du 
prince-évêque,  et  de  ne  pas  favoriser  les  troubles  du 
pays;  3°  qu’il  sera  ordonné  à  l’ambassadeur  d’en¬ 
voyer  un  courrier  au  prince-évêque,  pour  lui  notifier 
le  manifeste,  etc.,  etc.,  etc. 

Les-propositions  et  les  observations  de  M.  l’évêque 
de  Paris  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  M.  Régnault,  de  Saint-Jean-d’Angely  :  Le  nom¬ 
bre  des  soldats  qui  ont  été  envoyés  à  Porentrui  n’est 
point  augmenté.  (On  demande  l’ordre  du  jour.)  Je 
crois  important,  au  moment  où  l’on  vous  annonce  des 
dangers...  (On  demande  de  nouveau  l’ordre  du  jour.) 
Vous  allez  mettre  tout  le  département  en  alarmes.... 

M.  Rewbell  :  Les  troupes  augmentent  journelle¬ 
ment  à  Porentrui  :  la  cavalerie  a  été  doublée;  les  sol¬ 
dats  entrent  par  le  territoire  de  la  Suisse  pour  n’être 
pas  aperçus;  quand  ils  sont  arrivés,  ils  se  trouvent 
tout  équipés,  tout  armés.  Je  suis  étonné  qu’on  ne  se 
soit  pas  encore  occupé  de  ces  intentions  qui  ne  pou¬ 
vaient  être  méconnues.  M.  Montmorin ,  avec  qui  j’en 
ai  conféré  plusieurs  fois,  m’a  dit:  Qu’on  m'indique  un 
ennemi  par  un  décret,  je  ferai  mes  dispositions.  Mais 
nous  avons  malheureusement  indiqué  trop  d’ennemis 
par  nos  décrets...  (  Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.) 
Ce  n’est  pas  un  renvoi  pur  et  simple  qu’il  faut  ordon¬ 
ner....  - 

M.  D andré  :  L’affaire  de  Porentrui  se  résout  en  deux 
mots  :  s’emparer  des  gorges  ou  en  réclamer  la  garde , 
ce  serait  ou  faire  une  hostilité ,  ou  déclarer  qu’on  re¬ 
garde  les  Autrichiens  comme  des  ennemis.  Si  vous  le 
voulez,  on  vous  lira  demain  l’article  du  traité,  et 
vous  verrez  qqcl  parti  vous  croirez  devoir  prendre. 

M.  Duveyrier  est  admis  dans  l’enceinte  de  la  salle  et 
obtient  la  parole. 

M.  Duveyrier  :  Lorsque  j’ai  appris,  à  mon  entrée 
sur  les  terres  de  France,  que  1  Assemblée  nationale 
avait  jeté  sur  moi  un  regard  de  bonté  et  de  protection, 
toutes  mes  peines  ont  été  effacées;  je  ne  veux  plus 
me  les  rappeler  que  pour  vous  rendre  compte  de  ma 
conduite. 

Je  suis  parti  de  Paris  le  vendredi  17  juin,  avec 
M.  Bouchard,  ancien  garde-du  corps  et  mon  cousin. 
Ses  sçntimenlsconnus,  son  attachement  pour  moi ,  et 
la  connaissance  qu’il  a  de  la  langue  allemande,  avaient 
déterminé  mon  choix.  Nous  sommes  arrivés  à  Worms 
le  mardi  21  juin  ,  à  huit  heures  du  soir.  Je  me  suis 
transporté  à  l’instant  au  château  qu’habitait  M.  Coudé. 
J’ai  été  introduit  sur-le-champ  ;  j'ai  trouvé  M.  Coudé 
environné  de  cinq  à  six  officiers  français,  parmi  les¬ 
quels  était  un  colonel  dontj’aurai  occasion  de  parler 
encore.  Je  présentai  mes  dépêches.  M.  Coudé  les  lut 
avec  attenlion ,  il  en  relut  même  une  partie,  et  me  de¬ 
manda  qui  j’étais.  Après  que  j’eus  dit  mon  nom  et  ma 
qualité,  il  ajouta  :  «  11  ne  me  serait  pas  difficile  de 
répondre  à.  l’instant  même,  mais  j'ai  donné  parole  à 
M.  d’Artois  de  n’agir  dans  aucune  occasion  importante, 
et  celle  ci  l’est  assurément,  sans  me  concerter  avec 
lui.  Je  pars  pour  Coblenlz,  vous  êtes  maître  de  me 
suivre  ou  de  m'attendre.  »  Je  témoignai  le  désir  d’at- 
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tondre  à  Worms.  M.  Coudé  insista  pour  que  je  par¬ 
tisse,  et  me  dit  que  si  je  voulais  aller  à  Coblentz, 
j’aurais  une  réponse  plus  prompte,  et  que  mon  voyage 
serait  plus  court. 

Le  lendemain  M.  Coudé  partit  à  neuf  heures  du  ma¬ 
tin  ,  et  comme  il  employait  tous  les  chevaux,  je  ne 
pus  partir  qu’à  une  heure.  Mais,  ayant  fait  une  partie 
de  mon  voyage  dans  un  yacht  sur  le  Rhin ,  j’arrivai  à 
Coblentz  à  sept  heures  et  demie,  une  demi-heure  après 
M.  Coudé  qui  était  alors  avec  M.  d’Artois  ,  au  palais 
électoral ,  où  je  me  rendis  sur-le-champ.  J’v  trouvai , 
dans  une  très  petite  antichambre  ,  le  colonel  français 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Il  me  dit  qu’il  allait  prendre 
les  ordres  de  M.  Coudé.  Je  restai  avec  plusieurs  jeunes 
officiers  français  qui  ne  me  traitèrent  pas  avec  une 
grande  bienveillance.  Quelques  moments  après,  le  co¬ 
lonel  et  le  ministre  de  l’électeur  m’introduisirent  dans 
une  petite  pièce  où  ils  me  dirent  :  «  Msr  le  comte 
d’Artois  ,  M.  le  prince  de  Coudé  et  Ms*’  l’électeur  dé¬ 
sirent  que  vous  sortiez  à  l’instant  de  Coblentz,  c’est 
pour  votre  sûreté.  Vous  irez  à  Andernach ,  ville  im¬ 
périale,  attendre  la  réponse  de  M.  le  prince  de  Coudé. 
Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  votre  mission 
n’est  agréable  ni  à  M.  le  prince  de  Coudé,  ni  aux  of¬ 
ficiers  français  quisont  ici.  »  Je  répondis  que  j’exécu¬ 
tais  ma  mission.  «  Nous  en  sommes  persuadés,  me  dit 
le  colonel,  mais  bous  ne  sommes  pas  sûrs  de  ces  jeunes 
gens.  »  On  ch  argea  un  officier  allemand  de  me  cou- 
miirejusqu’aux  portes  de  la  ville.  Je  partis  deCoblentz 
à  dix  heures  du  soir,  et  j’arrivai  le  lendemain  ven¬ 
dredi,  24  juin,  à  une  heure  du  matin  à  Andernach. 
J’oubliais  de  vous  dire  qu’il  avait  été  convenu  à  Co¬ 
blentz  que  dans  la  matinée  du  lendemain  M.  Coudé 
ou  me  ferait  venir,  ou  m'enverrait  ses  dépêches.  Dans 
cette  même  matinée  il  y  eut  un  grand  mouvement 
de  courriers  qui  apportaient  la  nouvelle  que  le  roi 
était  sorti  du  royaume.  A  midi  je  vis  passer  M.  d’Ar¬ 
tois,  qui  partait  pour  Aix-la-Chapelle,  et  j’appris  que 
M.  Coudé  était  retourné  à  Worms.  Je  pensai  que  j’at¬ 
tendrais  vainement  une  réponse;  je  me  serais  cepen¬ 
dant  décidé  à  donner  quelque  délai,  si  je  n’avais  eu 
desnotions  assez  précisesdu  projet  formé  par  plusieurs 
des  jeunes  officiers  français  de  venir  le  lendemain 
matin,  et  de  très  bon  matin,  m’assurer  que  je  n’avais 
pas  de  réponse  à  attendre.  Je  pensai  qu’il  n’y  avait 
point  de  temps  à  perdre  pour  partir,  et  je  me  déter¬ 
minai  à  prendre  le  chemin  le  plus  court  pour  revenir 
(Mi  France.  Je  sortis  donc  d’Andernach  à  une  heure  du 
matin,  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi.  J’appris 
à  six  lieues  de  là  que  le  roi  n’avait  pas  quitté  le  royaume. 
Je  ne  trouvai  aucun  obstacle  sur  ma  roule.  A  Trêves 
seulement  on  m’a  demandé  mon  nom  et  celui  de  mon 
compagnon  de  voyage  :  nous  nous  sommes  nommés 
l'un  et  l'autre.  A  Grevenmachern  je  fus  instruit  que 
M.  Bouille  était  à  Luxembourg.  Je  ne  pouvais  oublier 
les  rapports  que  j’avais  eus  avec  lui  lors  de  l’affaire  de 
Nancy.  Il  devait  se  souvenir  de  ce  qu’il  m’avait  dit 
alors,  et  je  sentais  bien  qu'il  était  embarrassant  pour 
lui  que  je  parusse  en  sa  présence;  mais  Luxembourg 
était  le  seul  passage  pour  rentrer  en  France,  il  fallut 
me  déterminer  à  m’y  rendre. 

En  entrant  dans  celte  ville,  on  me  demanda  mon 
nom,  je  le  donnai  sans  déguisement.  Arrivé  à  l’au¬ 
berge  où  je  descendis,  on  me  dit  qu  il  était  nécessaire 
d’aller  chez  le  major  de  place  signer  un  billet  pour 
avoir  des  chevaux  de  poste.  Mon  compagnon  de 
voyage  s’y  rendit.  On  le  conduisit  chez  le  général,  où, 
comme  il  me  nomma  ,  M.  Rouillé  le  reçut  très  mal. 
On  doutait  qu’il  fût  garde-du-corps ,  par  cela  seul 
qu’il  m’accompagnait  :  un  aide  de  camp  vint  me  cher¬ 
cher,  et  me  conduisit  à  la  grand’giirde  ,  où  je  trouvai 
M.  Bourhard.  On  fil  inventaire  de  nos  papiers,  dont 
les  premières  pièces  étaient  mon  passe-portet  ma  com¬ 
mission,  On  les  enleva  eu  nous  donnant  l  cspérance 


qu’ils  nous  seraient  rapportés  assez  prochainement 
pour  que  nous  pussions  partir  dans  le  jour;  mais  à 
une  heure  et  demie  on  nous  déclara  que  nous  cou¬ 
cherions  au  corps  de  garde.  A  dix  heures  du  soir  le 
capitaine  sortit  pour  faire  sa  ronde  ,  et  un  Français, 
officier  au  service  de  l’empereur,  saisit  celte  occasion 
pour  faire  outrer  auprès  de  nous  les  officiers  français 
qui  avaient  accompagné  M.  Bouille  à  Luxembourg.  Il 
est  impossible  de  vous  dire  avec  quelle  dureté  nous 
avons  été  traités.  On  croira  difficilement  que  des  of¬ 
ficiers  français  aient  pu  se  porter  à  de  semblables 
excès  envers  deux  hommes  qui  se  trouvaient  dans  la 
position  où  nous  étions.  Le  capitaine,  de  retour,  leur 
parla  avec  beaucoup  de  sévérité,  et  les  lit  sortir.  J’ai 
appris  que  le  lendemain ,  à  la  garde  montante ,  on  les 
avait  sévèrement  réprimandés. 

On  nous  transporta  au  corps  de  garde  du  château. 
Un  aide-major  et  le  mêmeFrançaisqui  avait  introduit 
les  officiers  dans  le  corps  de  garde  vinrent  m’inter¬ 
roger  avec  des  formes  effrayantes.  Ils  me  dirent  que 
j’étais  accusé  d’être  entré  seul  à  Trêves,  et  que  j’y 
avais  pris  un  faux  nom,  qu’on  en  avait  des  preuves.  Je 
niai ,  et  ma  dénégation  fut  très  formelle.  Je  demandai 
qu’il  me  fût  permis  d  écrire  au  ministre  et  à  ma  Fa¬ 
mille  :  ectie  permission  me  fut  refusée,  .mais  l’aide- 
major  me  dit  :  «  M.  Duveyrier ,  on  ne  peut  rien  vous 
reprocher;  encore  un  peu  de  patience  ,  et  vous  aurez 
de  bonnes  nouvelles.  »  Pendant  qu’on  allait  à  Trêves 
vérifier  les  faits,  on  répandait  que  j’avais  été  envoyé 
pour  débaucher  les  soldats  de  l’empereur.  Un  second 
major  de  place,  M.  Rochefort,  homme  d’une  honnê¬ 
teté  reconnue ,  et  qui  m’avait  toujours  traité  avec 
beaucoup  d’égards,  m’apprit  qu’on  attendait  à  mon 
sujet  une  réponse  de  Bruxelles.  Jene  parlerai  pas  delà 
visi  te  quej’ai  reçue  d’un  Français  qui  vint  me  demander 
30,000 1.  en  or  pour  des  assignats.  On  supposait  que  je 
portais  des  sommes  considérables  pour  séduire  les  trou¬ 
pes.  Le  18,  notredétention  durait  déjà  depuis  22  jours, 
M.  Rochefort  entra  an  corps  de  garde  à  sept  heures 
du  soir,  tenant  mon  portefeuille  à  la  main.  Il  me  dit 
de  vérifier  si  l’on  u’en  avait  rien  distrait.  Je  fis  cette 
vérification  ,  et  j’en  donnai  un  reçu  ,  ainsi  qu’une  at¬ 
testation  qui  m’avait  été  demandée  ,  que  j’avais  été 
traité  avec  l’humanité  et  la  justice  qui  pouvaient  se 
concilier  avec  les  mesures  prises  contre  moi.  Dans 
notre  conversation  ,  M.  Rochefort  médit  que  tous  les 
jeunes  officiers  étaient  sortis  de  Luxembourg,  que 
j’aurais  une  escorte,  et  que  j’apprendrais  sur  la  fron¬ 
tière  le  motif  de  ma  détention.  M.  Rochefort  me  quitta. 

Le  même  jour,  à  neuf  heures  du  soir,  on  me  con¬ 
duisit  à  une  voiture  entourée  de  six  dragons  ,  com¬ 
mandés  par  un  caporal.  Plusieurs  officiers  autrichiens, 
qui  vinrent  nous  embrasser  et  nous  souhaiter  un  bon 
voyage  ,  nous  dirent,  que  nous  allions  à  Thionville 
par  Frisange.  A  une  demi-lieue  de  Luxembourg,  la 
route  se  divisait  en  deux  branches,  notre  escorte  fut 
remplacée  par  une  autre.  Le  caporal  me  demanda  si 
nous  savions  où  nous  allions.  Je  lui  dis  que  je  croyais 
que  nous  allions  à  Thionville.  «  A  Thionville  ?  Oui , 
oui,  *  répondit-il;  et  il  donna  des  ordres  au  postillon, 
qui  observa  que  la  route  qu’on  lui  faisait  prendre  ne 
menait  pas  à  Fris  mge.  Mon  compagnon  de  voyage, 
qui  entend  l’allemand  ,  me  dit  :  «  Tout  n’est  pas  fini  ; 
nous  avons  encore  besoin  de  notre  courage.  »  Bientôt 
nous  quittâmes  la  route;  lions  passâmes  à  travers  des 
prés,  des  forêts,  des  terres  labourables.  Notre  escorte 
nous  quitta  et  nous  remit  à  des  houlans;  et  après 
douze  heures  de  marche,  nousarrivâmes  à  Boulanges, 
village  qui  n’est  qu’à  une  lieue  de  Longwy,  mais  qui 
u’est  aussi  qu’à  une  lieue  d’Arlon,  de  sorte  que  j’étais 
encore  incertain  du  sort  qu’on  me  réservait.  Nous 
restâmes  quelque  temps  dans  ce  village,  parce  que 
le  capitaine  qui  devait  nous  conduire  n’était  pas  arrivé. 
Enfin  nous  partîmes,  et  les  houlans  ne  nous  quittèrent 
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qu’à  la  ligne.  Voilà  le  certificat  qu’on  nous  remit 
alors:  «Par  ordre  de  leurs  altesses  royales  les  gou¬ 
verneurs  et  gouvernantes  des  Pays-Bas ,  il  est  déclaré 
aux  sieurs  Duveyrier  et  Bouchard  qu’ils  ont  été  traités 
par  arrêt,  1°  parce  qu’ils  n’avaient  pas  dé  passe-ports; 
2°  parce  que  des  ofticiers  autrichiens,  ayant  des  pas¬ 
se-ports,  ont  éprouvé  de  mauvais  traitements  dans  les 
villes  frontières  de  France.  »  Je  ne  mis  pas  une  demi- 
heure  à  me  rendre  à  Longwy,  où  je  fus  reçu  avec  de 
grands  témoignages  d’intérêt.  Je  rapporte  aujour¬ 
d’hui  le  même  zele  pour  la  chose  publique,  et  une 
profonde  reconnaissance  pour  les  bontés  dont  l’As¬ 
semblée  nationale  m’a  honoré.  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.) 

M.  le  Président  :  Le  zèle  et  le  courage  avec  les¬ 
quels  vous  avez  rempli  votre  mission  vous  acquièrent 
de  nouveaux  droits  à  l’estime  publique  et  à  l’appro¬ 
bation  de  l’Assemblée  nationale,  qui  ne  doute  pas  que 
vous  ne  méritiez  toujours  l’une  et  l’autre. 

M.  Dandré  :  Je  ne  pense  pas  que  les  témoignages 
d’intérêt  que  l’Assemblée  nationale  vient  de  donner  à 
M.  Duveyrier  soient  tout  ce  qu’elle  a  à  faire  en  ce  mo¬ 
ment.  Il  est  évident  que  quand  M.  Duveyrier  a  été 
arrêté,  la  première  piece  que  l’on  a  trouvée  dans  son 
portefeuille  est  son  passe-port;  ainsi  cette  excuse  n’est 
pas  valable.  Le  second  motif  ne  peut  couvrir  cette  ar- 
restation  d'aucun  prétexte,  puisqu’on  n’a  pas  demandé 
de  réparation  pour  les  mauvais  traitements  qu’on  dit 
avoir  été  faits  sur  nos  frontières  à  des  Impériaux.  Je 
demande  qu’afin  que  l’Assemblée  soit  en  état  d'agir 
avec  dignité  et  prudence,  M.  Duveyrier  soit  invité  à 
réitérer  son  rapport  au  comité  diplomatique,  qui 
vous  rendra  compte  des  mesures  qu’il  croira  que  vous 
devez  prendre.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  envoyée  par  les  volontaires  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre,  qui  vont  se  rendre  sur  les 
frontières.  Ils  protestent  de  leur  entier  dévoûmenl  à 
la  cause  de  la  liberté ,  et  joignent  leur  serment  à  cette 
adresse  signée  sur  lu  pièce  de  canon. 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  l’insertion  de 
cette  adresse  au  procès-verbal. 

—  M.  Salles  ,  au  nom  des  comités  de  constitution, 
des  rapports  et  des  recherches  :  Un  grand  délit  s’est 
commis  presque  sous  vos  yeux;  les  lois  ont  été  mé¬ 
connues  dans  la  capitale,  et  le  drapeau  rouge  déployé. 
Des  citoyens,  après  avoir  juré  la  révolte  sur  l’autel  de 
la  patrie,  après  avoir  commis  des  assassinats,  consom¬ 
mèrent  leur  rébellion  ,  et  le  champ  de  la  Fédération, 
qui  avaitété  le  témoin  des  serments  de  fidélité  à  la  loi, 
a  vu  la  loi  développer  toute  sa  sévérité  contre  des 
hommes  parjures  à  ces  serments.  Des  avis  multipliés 
nous  apprennent  que  les  ennemis  de  la  patrie  médi¬ 
tent  de  nouveaux  attentats.  S’ils  ont  une  fois  voulu 
s’assurer  du  roi  et  de  l’héritier  du  trône,  qui  sait 
si ,  ayant  en  leur  puissance  tout  le  reste  de  la  famille 
royale,  ils  ne  préparent  pas  des  crimes  qui  font  frémir? 
11  faut  que  la  loi  frappe,  mais  il  faut  qu’elle  frappe 
promptement.  La  rébellion  tient  à  tous  les  points  de 
la  capitale;  il  a  paru  nécessaire  aux  comités  d’indi¬ 
quer  un  seul  tribunal  pour  ne  pas  diviser  l’affaire.  Ils 
pensent  aussi  qu’afin  de  laisser  dans  les  mêmes  mains 
le  fil  d’une  détestable  intrigue,  il  est  bon  d’attribuer 
pour  l’avenir  au  même  tribunal  la  poursuite  des 
troubles  généraux  qui  pourront  avoir  lieu.  L’Assem¬ 
blée  nationale  déterminera  l’époque  où  cette  attribu¬ 
tion  devra  cesser  ;  mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il 
composé?  Il  existe  douze  tribunaux  à  Paris  ,  mais  ils 
sont  tous  extrêmement  chargés.  Le  comité  pense 
qu’on  peut  leur  demander  à  chacun  un  juge  pour  for¬ 
mer  le  tribunal  central  et  temporaire.  Ce  tribunal 
particulier  offre  le  grand  avantage  de  mettre  les  au¬ 
teurs  îles  troubles  en  présence  d  une  autorité  répri¬ 
mante  toujours  prête  à  frapper  leurs  télés  coupables. 


Enfin  il  est  nécessaire  d’attribuer  à  ce  tribunal  la  ju¬ 
ridiction  souveraine.  Le  danger  est  dans  la  lenteur 
des  formes;  hâtons-nous,  et  que  la  loi  punisse  promp¬ 
tement,  si  nous  voulons  quelle  ait  moins  à  punir. 

M.  Salles  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Lanjuinais  :  On  vous  propose  de  renouveler  les 
tribunaux  prévôtaux.  Si  une  telle  mesure  est  indis¬ 
pensable,  elle  demande  du  moins  de  la  réflexion.  On 

est  à  la  fin  de  la  séance  et  il  est  trois  heures . (On 

demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Rewrell  :  Malgré  la  défaveur  que  le  préopinant 
vient  d’essuyer,  je  dirai  mon  opinion  avec  franchise. 
Dans  un  temps  de  vengeance  et  de  calomnie,  la  créa¬ 
tion  d’un  tribunal  prévôtal  me  paraît,  à  moi,  une 
création  exécrable.  (On  murmure.)  Il  faut  être  prompt 
à  arrêter,  à  instruire  pour  que  les  coupables  ne  dis¬ 
paraissent  pas,  pour  que  les  pièces  ne  se  détruisent 
pas;  mais  ordonner  un  jugement  précipité,  un  juge¬ 
ment  en  dernier  ressort,  c’esj  s’exposer  à  faire  périr 
d’honnêtes  citoyens.  Votre  tribunal  serait  affreux  : 
vous  déposeriez  la  liberté  publique  entre  les  mains  d  : 
douze  tyrans.  Chargez  l’un  des  six  tribunaux  provi¬ 
soires  d’arrêter,  d’instruire  et  de  juger  selon  leur 
usage.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Plusieurs  personnes  proposent  d’ajourner  la  dis¬ 
cussion  à  demain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Mont- 
morin.  —  Voici  la  substance  de  cette  lettre: 

«  Je  m’empresse  de  vous  informer  des  nouvelles  que  je 
viens  de  recevoir  concernant  M.  Duveyrier,  par  les  courriers 
que  j'avais  envoyés  à  Bruxelles  et  à  Coblentz.  Le  courrier 
de  Bruxelles  était  chargé  de  réclamer  M.  Duveyrier  qui, 
d’après  la  réponse  qu’on  me  fait,  paraît  avoir  en  effet  été 
arrêté,  puis  relâché  et  conduit  jusqu’à  la  frontière.  Il  arri¬ 
vera  bientôt  à  Paris.  Je  joins  ici  la  lettre  que  j’ai  reçue  à 
cet  égard. » 

Extrait  de  la  lettre  adressée  de  Bruxelles  à 
M.  Montmorin. 

«  Il  est  parvenu  aux  états  de  Brabant  que  deux  Français, 
l’un  nommé  Duveyrier,  prenant -le  titre  de  garde  du  roi, 
l’autre  nommé  Dubouchard,  ne  prenant  point  de  qualité, 
avaient  été  arrêtés.  Le  dernier  avait  tenu  dans  un  café  des 
propos  inconsidérés.  Ne  voulant  point  user  de  représailles 
envers  la  France  pour  les  mauvais  traitements  qu'on  fait 
éprouver  aux  Impériaux  sur  les  frontières,  l’ordre  a  été 
donné  de  relâcher  ces  deux  Français.  Nous  espérons  que  lu 
gouvernement  en  usera  de  même  à  notre  égard.  » 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  On  fait  lecture  d  une  adresse  par  laquelle  la 
commune  de  Charleville  ,  en  applaudissant  au  décret 
du  15  de  ce  mois,  s’élève  contre  les  idées  de  républi¬ 
canisme  qui  s’étaient  répandues  ,  et  contre  ceux  qui 
les  ont  recueillies  et  propagées. 

M.  Castellanet  ,  député  de  Marseille  :  On  a  osé 
répandre  une  odieuse  et  absurde  calomnie;  on  a  dit 
que  la  ville  de  Marseille  veut  s’ériger  en  république. 
Les  preuves  multipliées  qu’elle  a  données  de  son 
amour  pour  la  Constitution  ont  d’avance  confondu 
les  calomniateurs,  et,  s’il  fallait  de  nouvelles  preuves 
de  ses  dispositions  politiques,  il  suffirait  sans  doute 
de  vous  donner  communication  des  mesures  prises 
par  la  municipalité,  relativement  aux  gens  sans  aveu 
et  aux  vagabonds.  (M.  Castellanet  lit  un  arrêté  très 
sévère  sur  cet  objet.)  Je  dois  profiter  de  cette  occasion 
pour  vous  annoncer  que,  sur  la  demande  des  com¬ 
missaires  conciliateurs  que  vous  avez  envoyés  à  Avi¬ 
gnon  ,  la  ville  de  Marseille,  toujours  prête  à  donner 
des  témoignages  de  son  zèle,  a  fait  partir  un  déta¬ 
chement  de  sa  garde  nationale  pour  le  comtal  Ve- 
naissin. 
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L’Assemblée  ordonne  qu’il  soit  fait  mention  du  dis¬ 
cours  de  M.  Castellanet  dans  le  procès-verbal. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  du  dé¬ 
partement  des  Ardennes. 

«  Exposés  aux  premières  attaques  de  l’ennemi ,  nous  nous 
trouvons  heureux  d’une  situation  qui  nous  destine  à  verser 
les  premiers  notre  sang  pour  la  patrie.  Après  cette  expres¬ 
sion  des  sentiments  unanimes  de  nos  concitoyens,  nous 
vous  présentons  une  pétition  que  nous  vous  prions  de  ren¬ 
voyer  au  comité  militaire.  Ce  ne  sont  pas  de  ces  secours  qui 
remplacent  le  courage  que  nous  vous  demandons  :  nous 
voulons  une  constitution  libre;  villageois,  citadins,  nous 
aimons  la  liberté,  mais  nous  ne  voulons  pas  être  comman¬ 
dés  par  des  traîtres.  Nous  demandons  des  commandants  pa¬ 
triotes,  amis  comme  nous  de  la  liberté,  et  sous  les  ordres 
desquels  nous  courrons  à  la  victoire  en  répétant  le  cri  qui 
désormais  sera  le  signal  du  combat, 'vivre  libre  ou  mourir.  » 

L’Assemblée  applaudit  et  renvoie  au  comité  mili¬ 
taire  la  pétition  jointe  à  cette  adresse. 

M.  Prieur,  au  nom  des  comités  de  l’extinction  de 
la  mendicité,  d'aliénation  des  biens  nationaux,  des 
finances  et  de  constitution  :  Dans  tous  les  temps  il  y 
a  eu  des  sourds-muets,  et  dans  tous  les  temps  ils  ont 
inspiré  aux  amis  de  l’humanité  le  désir  d’adoucir  leur 
position ,  en  établissant  entre  eux  et  les  autres  hommes 
quelques  relations  propres  à  la  communication  mu¬ 
tuelle  de  leurs  idées. 

L’Espagne,  l’Allemagne,  l’Angleterre  ont  eu  ,  en 
différents  temps ,  des  philosophes  qui  ont  fait  ces  ten¬ 
tatives,  mais  aucune  d’elles  n’a  eu  assez  de  succès 
pour  survivre  à  son  auteur;  il  ne  reste  aucune  trace 
des  méthodes  qui  furent  employées  à  ces  différentes 
époques.  L’heureuse  découverte  dont  vous  vous  oc¬ 
cupez  aujourd'hui  était  réservée  à  un  de  ces  hommes 
que  la  nature  accorde  quelquefois  en  réparation  de 
ses  torts;  et  qui,  joignant  la  vertu  au  génie,  la  pa¬ 
tience  au  courage,  conçut  et  exécuta  le  projet  de 
rendre  aux  sourds-muets  une  existence  morale ,  dont 
ils  semblaient  privés  pour  toujours.  11  n’est  personne 
qui ,  à  ces  traits ,  11e  reconnaisse  le  célèbre  abbé  de 
l’Epée. 

Un  ecclésiastique  du  département  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne,  ci-devant  Chanoine  de  Bordeaux,  M.  Sicard  ,  a 
achevé  la  course  commencée  par  l’abbé  de  l’Epée, 
dont  il  était  l’élève,  et,  d’après  un  concours  fait  devant 
l’ancien  garde  des  sceaux  ,  en  présence  de  plusieurs 
membres  de  différentes  académies  de  Paris  et  de  la 
municipalité,  il  a  été  jugé  digne  de  succéder  à  l’inven¬ 
teur.  Tout  ce  qu’on  peut  espérer  de  cet  art  précieux,  il 
l’a  déjà  obtenu.  Un  de  ses  élèves,  après  quatre  ans  de 
leçons  ,  a  été  mis  en  état  de  comprendre  toutes  nos 
idées,  et  d’exprimer  toutes  celles  qu’il  conçoit  lui- 
même.  Toutes  les  difficultés  de  la  grammaire,  et 
même  de  la  métaphysique,  lui  sont  parfaitement  con¬ 
nues.  Les  règles  du  calcul,  de  la  sphère  et  la  géogra¬ 
phie  lui  sont  familières. 

11  connaît  la  religion  depuis  les  premiers  âges  du 
mondejusqu’à  l’époquede  la  mortdu  fondateur  de  cette 
même  religion,  llconnaîtaussi  les  principes  de  la  Cons¬ 
titution,  et  son  âme  les  a  saisis  avecuneaviditéd’autant 
plus  grande  qu’cllen’avait  jaijnois  été  flétrie  par  aucun 
de  nos  anciens  préjugés.  11  répond  par  écrit  à  toutes  les 
questions  qu’on  peut  lui  faire  sur  les  objets  nui  lui 
sont  connus;  il  en  fait  lui-même  ;  il  analyse  les  phrases 
les  plus  composées;  enfin  c’est  un  sourd-muet  qui 
cesse  d’être  sourd  avec  ceux  qui  lui  écrivent,  et  qui 
n’est  plus  muet  avec  ceux  qui  savent  lire.  Beaucoup 
d’autres  élèves  marchent  sur  ces  traces ,  et  donnent 
les  plus  grandes  espérances. 

Indépendamment  de  l’avantage  de  connaître  par  écrit 
les  idées  des  autres  hommes,  et  de  leur  transmettre  les 
leurs  ,  les  sourds-muets  ont  encore  celui  d’une  langue 
par  signes,  qui  peut  êtreconsidérée  comme  unedes  plus 
heureuses  découvertes  de  l’esprit  humain.  Elle  rem¬ 
place  parfaitement  et  avec  la  plus  grande  rapidité , 


pour  les  personnes  auxquelles  elle  est  connue  ,  l’or¬ 
gane  de  la  parole.  Elle  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  des  signes  froids  et  de  pure  convention  ;  elle 
peint  les  affections  les  plus  secrètes  de  l’âme,  qui 
par  le  jeu  des  organes  et  particulièrement  des  yeux’ 
entrent  pour  beaucoup  dans  ses  éléments. 

Si  le  projet  tant  de  fois  désiré  d’une  langue  univer¬ 
selle  pouvait  se  réaliser,  celle-ci  serait  peut-être  celle 
qui  mériterait  la  préférence;  au  moins  est-elle  la  plus 
ancienne  de  toutes. 

Enfin  l’éducation  des  sourds-muets  ne  se  borne  pas 
à  ces  avantages  ;  elle  procure  à  ceux  qui  doivent  vivre 
de  leur  travail  les  moyens  de  subsister.  Une  foule 
d  ateliers  sont  prêts  à  s’établir  dans  cette  institution  ; 
et  déjà  il  y  existe  en  pleine  activité  une  imprimerie 
consacrée  à  l’impression  du  Journal  des  Savants  et 
du Journal  d’ Agriculture  ;  ce  rapport  même,  im¬ 
primé  par  eux ,  vous  donne  une  preuve  de  leur  capa¬ 
cité.  Il  y  existe  encore  une  manufacture  de  tapis  de 
coton  et  autres  étoffes  fabriquées  jusqu’alors  dans  les 
pays  étrangers.  Les  fonds  annuels  à  déterminer  poul¬ 
ies  places  gratuites  qu’on  jugera  convenable  d’accor¬ 
der  à  des  pauvres  ne  pèseront  pas  longtemps ,  sans 
doute,  sur  la  nation. 

1°  Les  profits  de  l'imprimerie  peuvent  s’élever 
annuellement  à  la  somme  de  3,000  livres. 

2°  A  la  suite  du  jardin  est  un  enclos  qu’on  cédera  à 
l’établissement  des  sourds-muets,  et  dans  lequel  on 
pourra  former  une  pépinière  qui  remplacera  celle  des 
Chartreux,  qui  est  près  de  se  détruire ,  et  qui  donnait 
annuellement  un  revenu  de  10,000  livres.  Celle  (les 
sourds-muets,  beaucoup  moins  grande,  pourra  rap¬ 
porter  un  revenu  de  6,000  liv.;  des  serres-chaudes  en¬ 
tretenues  par  les  poêles  des  classes  donneront  des 
primeurs  d’un  grand  produit. 

Les  manufactures  et  métiers,  en  tenant  les  élèves 
dans  une  activité  continuelle,  pourront  rapporter 
aussi  une  somme  assez  considérable. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tous  ces  profils 
ne  pourront  se  recueillir  que  dans  deux  ou  trois  ans , 
quand  les  élèves  auront  suffisamment  appris  chacun 
un  métier,  et  que  les  terrains  seront  en  valeur. 

Que  ne  peut-011  pas  espérer  d’une  institution  qui 
excite  un  intérêt  si  général ,  que  des  hommes  célèbres 
veulent  bien  en  régler  les  premiers  pas,  et  demandent 
comme  une  faveur  ce  qu’on  aurait  été  empressé  de  les 
prier  d’accorder  comme  une  grâce!  M.  l’abbé  Rochon 
se  charge  de  la  conduite  des  arts  mécaniques;  M.  l’abbé 
Haiiy  présidera  aux  travaux  relatifs  aux  marbres  et 
autres  pierres.  MM.  Tliouin,  de  Jussieu  et  l’abbé  Tes¬ 
sier  inspecteront  la  culture  des  jardins  ;  M.  Pajou  ,  la 
sculpture  ;  M.  Vincent ,  les  dessins  et  la  peinture,  ta¬ 
lents  si  nécessaires  aux  arts  et  métiers;  M.  Bervick 
offre  ses  soins  pour  la  gravure ,  et  madame  Guyard  a 
été  la  première  à  faire  connaître  son  vœu  pour  diriger 
la  classe  des  filles,  auxquelles  ce  talent  est  très  pré¬ 
cieux,  pour  tous  les  ouvrages  de  broderie ,  tapisserie, 
et  qui  n’exigent  que  du  goût  et  de  l’adresse.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Ainsi  on  peut  assurer  qu’après  ce  premier 
temps  d’épreuve  les  élèves  eux-mêmes  pourront 
parleur  travail  fournir  aux  places  gratuites;  et  que 
par  conséquent  l’établissement  pourra  se  soutenir 
seul. 

D’après  cela,  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  de  sim¬ 
ples  espérances;  les  membres  de  votre  comité  qui  ont 
assisté  différentes  fois  aux  exercices  des  sourds-muets 
peuvent  vous  assurer  qu’elles  sont  déjà  réalisées. 

L’abbé  de  l’Epée  avait  souvent  sollicité  de  l’ancien 
gouvernement  les  moyens  de  former  cet  établissement 
précieux,  et  de  lui  donner  le  caractère  d’établisse¬ 
ment  public.  Deux  arrêts  du  conseil,  l’un  du  21  no¬ 
vembre  1778  ,  l’autre  du  25  mars  1785 ,  renferment 
différentes  dispositions  qui  avaient  cet  objet  ;  mais  ces 
arrêts  n’ont  pas  été  revêtus  des  formes  anciennement 
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usitées  pour  leur  donner  le  caractère  de  loi  ;  en  sorte 

uc  c’est  à  l’Assemblée  nationale  qu’il  était  réservé 

e  consolider  cette  belle  institution.  L’école  avait  été 
placée  dans  la  maison  des  Célestins;  une  somme  de 
6,000  livres  à  prendre  sur  leurs  biens  lui  avait  été 
affectée;  mais  le  paiement  de  cette  somme  avait  été 
suspendu  depuis  les  décrets  qui  avaient  mis  à  la  dis¬ 
position  de  la  nation  les  biens  des  religieux  ;  en  s  rte 
que  votre  comité,  de  concert  avec  la  municipalité,  et 
par  ses  soins ,  a  obtenu  une  somme  de  2,400  livres 
sur  les  revenus  séquestrés  des  biens  des  Célestins  , 
pour  venir  provisoirement  au  secours  de  cet  établis¬ 
sement. 

Examinons  actuellement,  1°  si  l’Assemblée  natio¬ 
nale  doit  s’occuper  de  l’établissement  de  l’institution 
des  sourds-muets,  ou  plutôt  ce  qu’elle  peut  et  doit 
faire  pour  le  consolider;  2°  enfin  quelle  dépense  il 
entraînera. 

Le  rapporteur  examine  ces  deux  questions,  et  pré¬ 
sente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  fait  au  nom  de  ses  comités  de  l’extinction  de  la 
mendicité,  d’aliénation  des  biens  nationaux  ,  des  fi¬ 
nances  et  de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  local  et  les  bâtiments  du  couvent  des  ci-de¬ 
vant  Célestins ,  situés  à  Paris ,  près  l’arsenal ,  seront  employés 
à  l’établissement  des  écoles  destinées  à  l’instruction  des 
sourds  et  muets,  et  des  aveugles-nés. 

»  II.  L’établissement  de  l’école  des  sourds  et  muets  occu¬ 
pera  provisoirement  la  partie  des  bâtiments  indiquée  par 
l’arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris,  du  20  avril 
dernier. 

»  III.  Il  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  : 

»  1°  Annuellement  et  à  compter  du  Ier  janvier  dernier,  la 
somme  de  12,700  liv.  pour  les  honoraires  du  premier  insti¬ 
tuteur,  du  second  ,  des  deux  adjoints,  d’un  économe,  d’un 
maître  d’écriture,  de  deux  répétiteurs  et  de  deux  maîtresses; 

»  2°  Pour  cette  année  seulement,  pour  24  pensions  gra¬ 
tuites  à  raison  de  350  liv.  chacune,  qui  seront  accordées  à 
24  élèves,  sans  fortune,  suivant  actuellement  les  écoles, 
celle  de  8,400  liv. 

»IV.  Les  12,700  liv.  d’honoraires,  accordées  par  l’art,  pré¬ 


cédent,  seront  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Au  premier  instituteur.  .  .  . . 4,000 

»  Au  second  instituteur,.  . 2,400 

»  A  deux  adjoints,  à  raison  de  1,200  liv.  cha¬ 
cun  .  .  . . 2,400 

»  A  l’économe . . . 1,500 

»  Au  maître  d’écriture  externe .  600 

»  Aux  deux  répétiteurs,  à  raison  de  350  liv. 

chacun . ?°0 

«  Aux  deux  maîtresses  gouvernantes,  à  raison 
de  600  liv.  chacune . 1,200 


Total .  12,700  liv. 


»  Tou6  auront  le  logement,  excepté  le  maître  d'écriture. 

».  Nul  n’aura  la  table  que  l’économe,  les  deux  répétiteurs 
et  les  deux  maîtresses  gouvernantes. 

»  V.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuellement  occupés 
à  l’instruction  des  sourds  et  muets  est  confirmé. 

»  'VI.  11  leur  sera  adjoint  deux  élèves  instituteurs  qui  se¬ 
ront  nommés  par  le  département  de  Paris,  sur  la  présenta¬ 
tion  du  premier  instituteur. 

»  VIL  La  surveillance  de  l'établissement  est  spécialement 
confiée  au  département  de  Paris.  » 

M.  Malouet  :  Il  serait  juste ,  il  serait  cl  gne  de  l’As¬ 
semblée  d’ordonner  que,  dans  le  préambule  du  dé¬ 
cret  il  sera  fait  mention  de  l’abbé  de  l’Epée  comme 
d’un  citoyen  qui ,  par  ses  services  et  ses  talents  utiles, 
a  des  droits  à  l’honneur  civique  d’être  placé  sur  la 
liste  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et 
de  l'humanité. 

L’Assemblée  applaudit  et  adopte  cette  proposition, 
sauf  rédaction. 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  adopté. 

—  M.  l’abbé  Sicard  ,  instituteur  des  sourds-muets, 
est  admis  à  la  barre.  Il  remercie  l’AssembJéedù  décret 
quelle  vient  de  rendre. 


M.  le  président  lui  répond. 

L’impression  du  discours  et  de  la  réponse  est  dé¬ 
crétée. 

—  M.  Roussillon,  au  nom  du  comité  de  commer¬ 
ce  et  d’agriculture  :  Vous  avez  déjà  pris  de  grandes 
mesures  pour  la  liberté  du  commerce,  il  vous  reste 
à  vous  occuper  de  celui  du  Levant,  et  c’est  de  son 
importance  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  en¬ 
tretenir. 

De  tous  les  commerces  qu’une  nation  peut  faire  , 
celui  de  la  France  avec  la  Turquie  et  les  régences  de 
Barbarie  est  sans  doute  le  plus  avantageux.  11  est  tout 
passif  pour  les  Ottomans,  il  est  tout  actif  pour  les 
Européens  qui  l’exploitent.  Le  Levant  livre  presque 
toutes  ses  productions  et  abandonne  presque  toutes 
ses  consommations  à  l’industrie  et  à  la  navigation  des 
peuples  qui  traitent  dans  ses  Echelles. 

Le  caractère  particulier  de  ce  commerce  est  tel, 
qu’aucune  combinaison  politique  de  la  part  de  la 
puissance  territoriale  n’en  réduit  les  profits. 

Les  marchandises  que  les  Européens  importent  dans 
les  états  du  grand  sultan,  et  celles  qu’ils  en  exportent, 
ne  sont  soumises  à  d’autre  charge  qu’au  paiement 
d’un  droit  de  douane  de  3  pour  100  de  la  valeur,  et  ce 
droit  est  perçu  sur  une  évaluation  qui  le  réduit  à  1  et 
demi  pour  100.  Le  droit  de  douane,  pour  les  gens  du 
pays,  s’élève  de  5  à  8  pour  100. 

On  porte  en  Turquie  des  draperies ,  des  bonnets  do 
laine,  des  étoffes  de  soie,  des  galons,  du  papier,  des 
merceries ,  des  quincailleries ,  du  sucre,  du  café,  de 
l’indigo  de  nos  colonies,  des  mousselines  de  l’Inde  , 
de  la  morue,  des  glaces,  des  verroteries,  de  la  coche¬ 
nille,  des  liqueurs,  du  plomb,  de  l’étain,  du  fer,  des 
clous,  des  épiceries.  On  en  exporte  des  cotons,  de? 
laines,  des  soies,  des  fils  de  chèvre,  de  la  cire,  des 
cuirs,  du  café  de  Moka  ,  des  gommes ,  des  drogues  , 
des  huiles,  des  soudes,  du  blé,  des  légumes,  du  riz, 
des  toiles  de  coton  et  de  fil  et  coton,  et  quelques  étoffes 
de  soie  et  coton.  Cette  énumération  d’importation  et 
d’exportation  suffit  pour  apprécier  l’importance  de  ce. 
commerce. 

La  France  participe  au  moins  pour  la  moitié  dans 
tout  le  commerce  que  les  nations  d’Europe  font  en 
Turquie  et  en  Barbarie.  On  évalue  ses  importations  è 
30  millions,  et  ses  exportations  à  35.  Ce  commerce 
entretient  de  4  à  5,000  matelots,  et  fait  naviguer  4  ?. 
500  bâtiments.  Le  produit  du  fret  de  notre  navigation 
dans  les  Echelles  s'élève  à  1,800,000  liv. 

Nous  devons  la  grande  participation  dont  nous  jouis¬ 
sons  dans  le  commerce  du  Levant  à  notre  position,  à 
notre  industrie,  aux  productions  de  nos  colonies,  et 
surtout  au  site  heureux  du  port  de  Marseille.  Cette 
ville,  que  baigne  la  Méditerranée,  et  que  le  canal  du 
Languedoc  avoisine  de  l’Océan,  a  des  communications 
faciles  avec  toutes  les  parties  de  l’Europe,  et  il  semble 
que  la  nature  l’a  placée  et  destinée  pour  devenir  l’en¬ 
trepôt  général  du  commerce  du  Levant.  Les  ports 
étrangers  de  la  Méditerranée  n’ont  jamais  pu  lui  dis¬ 
puter  cet  avantage,  soit  par  leur  défaut  de  moyens, 
soit  par  leur  politique,  soit  par  leur  position  défavo¬ 
rable,  soit  par  la  difficulté  de  leurs  communications 
extérieures.  Leurs  relations  commerciales  avec  la 
Turquie  sontbornées;  et  elles  seraient  sans  doute 
anéanties,  si  les  vices  de  l’ancienne  administration  ne 
les  avaient  pas  favorisées. 

Heureusement  la  nouvelle  Constitution  de  l’empire 
réparera  les  torts  de  l’ancien  régime.  La  protection 
que  vous  voulez  accorder  au  commerce,  la  liberté  des 
opinions  religieuses  et  des  cultes,  la  surjeté  des  per¬ 
sonnes  et  des.  propriétés  garanties  par  vos  lois,  sont 
autant  d’attraits  qui  vous  assurent  un  accroissement 
considérable  dans  la  part  que  vous  avez  dans  le  com¬ 
merce  que  l’Europe  fait  avec  le  Levant;  la  nouvelle 
Constitution  vous  présente  la  plus  douce,  la  plus  belle 
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perspective  dans  l’avenir';  »a  France  libre  deviendra 
l’entrepôt  des  richesses  étrangères,  l’asile  des  com¬ 
merçants  éclairés,  le  rendez-vous  de  tous  les  artistes, 
le  point  central  de  tous  les  commerces. 

Les  ports  français  situés  sur  la  Méditerranée  par¬ 
ticipent  peu  au  commerce  du  Levant,  quoiqu’ils  en 
aient  le  droit  tout  comme  les  autres  ports  du  royau¬ 
me,  parce  que  la  sûreté  du  port  de  Marseille,  l’éten¬ 
due  de  son  marché  et  son  lazaret  repoussent  toute 
concurrence. 

Dans  la  vue  de  favoriser  notre  commerce  direct  et 
notre  navigation  du  Levant ,  les  anciennes  lois  ont 
soumis  les  marchandises  de  Turquie,  qui  arrivent  en 
France  par  la  voie  de  la  navigation  et  du  commerce 
étranger,  à  un  droit  additionnel  de  30  pour  100  de  la 
valeur ,  perceptible  en  sus  de  ceux  fixés  par  les  tarifs 
sur  les  marchandises  étrangères.  Ces  lois  forment  une 
espèce  d’acte  de  navigation ,  auquel  nous  devons  la 
conservation  de  la  plus  grande  portion  de  notre  navi¬ 
gation  dans  la  Méditerranée. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  nous  dissimuler  que 
ces  lois  utiles,  que  votre  comité  vous  proposera  de 
maintenir,  avec  quelque  modification  ,  auraient  pro¬ 
duit  un  plus  grand  bien  au  commerce  national,  si,  par 
un  abus  singulier,  dirigé  par  l’intérêt  particulier,  on 
ne  leur  eût  donné  une  extension  et  une  application 
diamétralement  opposées  à  l’espritqui  les  avait  dictées. 

Jusqu'à  présenties  marchandises  pour  le  compte  des 
étrangers,  quoique  importées  directement  du  Levant 
à  Marseille  par  navires  français,  ont  été  assujetties  au 
même  droit  de  30  pour  100;  ce  qui  a  éloigné  et  re¬ 
poussé  de  nos  ports  les  riches  propriétaires  qui  y  se¬ 
raient  venus  échanger  leurs  denrées  contre  les  pro¬ 
ductions  de  uotre  sol  et  de  notre  industrie. 

Guidés  par  l’intérêt  national ,  éclairés  par  l’exemple 
des  nations  les  plus  commerçantes  et  les  plus  habiles  , 
nous  vous  proposerons  de  remédier  à  cet  abus,  en 
assimilant  les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  nos  vaisseaux,  pour  le  compte  des  étrangers,  à 
celles  qui  le  seront  pour  le  compte  des  Français. 

Vous  avez  aussi  à  décréter  quelques  dispositions 
provisoires  qui  sont  les  suites  nécessaires  des  prin¬ 
cipes  de  liberté  et  d’égalité  que  vous  avez  consacrés  , 
et  des  dispositions  que  vous  avez  faites,  en  reculant 
les  barrières,  pour  défendre  le  commerce  national  de 
l’invasion  du  commerce  étranger. 

L’Assemblée  nationale  doit  annoncer  que  le  com¬ 
merce  du  Levant  est  libre  pour  tous  les  Français;  que 
de  tous  les  ports  du  royaume  on  peut  envoyer  des  bâ¬ 
timents  et  des  marchandises  dans  toutes  les  Echelles; 
que  tous  les  Français  ont  le  droit  d’y  faire  des  éta¬ 
blissements  de  commerce,  en  se  soumettant  au  cau¬ 
tionnement  que  chaque  établissement  doit  fournir 
pour  garantir  les  autres  des  avanies  auxquelles  ils  se¬ 
raient  exposés,  s’il  arrivait  qu'il  ne  fût  pas  en  élat 
d’acquitter  les  engagements  qu’il  aurait  contractés  sur 
le  pays,  ou  de  payer  les  sommes  auxquelles  la  justice 
ou  le  gouvernement  turc  peuvent  le  condamner  à  tort 
ou  justement. 

Mais  elle  doit  ajouter  qu’étant  indispensable  de 
prendre  les  précautions  les  plus  exactes  pour  se  ga¬ 
rantir  des  maux  terribles  que  répandrait  l’invasion  de 
la  peste,  toutes  les  marchandises  qui  viennent  du 
Levant  sont  soumises  à  aborder  à  Marseille  pour  y 
faire  quarantaine  jusqu’à  ce  qu’il  soit  établi  des  la¬ 
zarets  dans  d’autres  ports  du  royaume,  si  l’intérêt 
général  l'exige ,  et  si  le  salut  public  peut  le  permettre. 

A  présent  les  navires  de  tous  les  ports,  après  avoir 
lait  à  Marseille  la  quarantaine,  et  après  l’avoir  f.it 
faire  a  leurs  cargaisons,  doivent  jouir  de  la  faculté 
de  faire  leur  retour,  et  de  transporter  leurs  marchan¬ 
dises  partout  où  la  spéculation  de  leurs  armateurs 
peut  les  appeler;  et  ils  ne  doivent  être  assujettis  qu’à 
acquitter  les  frais  de  quarantaine  et  l’imposition  qui 


est  établie  sur  les  marchandises  du  Levant,  dont  le 
produit  est  appliqué  aux  dépenses  relatives  à  l’admi¬ 
nistration  des  Echelles. 

Le  reculement  des  barrières  et  le  nouveau  tarif 
exigent  que  vous  ne  différiez  pas  de  prononcer  sur  le 
traitement  qui  doit  être  fait  aux  marchandises  du 
Levant  qui  proviennent  du  commerce  national ,  et  sur 
celles  qui  sont  introduites  par  le  commerce  étranger. 
C’est  pour  remplir  tous  ces  objets  que  le  comité  d’a¬ 
griculture  et  de  commerce  vous  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  Art.  I*r.  Le  commerce  des  Echelles  du  Levant  et  de  Bar¬ 
barie  est  libre  à  tous  les  Français. 

»  II.  Il  est  libre  d’envoyer,  de  tous  les  ports  du  royaume, 
des  vaisseaux  et  des  marchandises  dans  toutes  les  Echelles. 

»  III.  Tout  négociant  français  peut  faire  des  établissements 
dans  toutes  les  parties  du  Levant  èt  de  la  Barbarie,  en  four¬ 
nissant,  dans  la  forme  usitée,  et  jusqu’au  réglement  qui 
sera  incessamment  présenté  à  l’Assembiee  nationale,  sur  le 
mode  d’organisation  de  l’administration  du  Levant,  un 
cautionnement  qui  garantisse  les  autres  établissements  fran¬ 
çais  des  actions  qui  pourraient  être  exercées  contre  eux  , 
par  son  fait  ou  celui  de  ses  agents. 

»  IV.  Les  cautionnements  qui  seront  fournis  par  les  ha¬ 
bitants  des  autres  départements  que  celui  des  Bouches-du- 
Rhône  pourront  être  reçus  par  lés  directoires  de  leurs  de¬ 
partements,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille. 

»  V.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie 
pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du  royaume,  apres 
avoir  fait  quarantaine  à  Marseille,  en  avoir  acquitté  les  liais 
et  les  droits  imposés  pour  l'administration  du  Levant,  à  la 
charge  de  rapporter  un  certificat  de  santé. 

,  «VI.  Les  marchandises  provenantes  desdits  retours,  à  l’ex¬ 
ception  des  tabacs  qui  y  seront  traités  comme  dans  les 
autres  ports  du  royaume,  pourront  entrer  à  Marseille,  sy 
consommer,  et  en  être  réexportées  par  mer,  en  franchise  de 
tout  a  tre  droit  que  celui  imposé  pour  l’administration  des 
Echelles. 

»  VII.  Lesdites  marchandises  paieront,  à  leur  introduc¬ 
tion  dans  le  royaume,  les  droits  auxquels  sont  assujetties, 
par  le  tarif  général ,  celles  dé  même  espèce  qui  viennent  de 
l’étranger;  à  l’exception  cependant  des  toiles  de  coton  blan¬ 
ches  et  des  cotons  filés,  qui  ne  seront  soumis  qu’à  un  droit 
de  20  liv.  du  cent  pçs'ant,  et  du  cale  Moka,  dont  le  droit 
sera  réduit  à  12  liv.  aussi  par  quintal. 

»  VIII.  Le  transit  par  terre  desdilés  marchandises  de  Mar¬ 
seille  pour  Genève,  la  Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  l’Al¬ 
lemagne  et  les  Pays-Bas  de  la  domination  étrangère,  sera 
affranchi  de  tous  droits,  à  la  charge  que  lesdites  marchan¬ 
dises  seront  expédiées ,  et  sous  plomb  ,  par  acquit  à  caution 
portant  soumission  de  les  faire  sortir  dans  le  délai  de  trois 
mois,  par  l’uu  des  bureaux  de  Ghaparillan ,  Pont-derBeau- 
voisin,  Seyssel ,  Meyrin,  Verrières  de-Joux  ,  Jongne,  Héri- 
court,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Sarre-Louis,  Thjonville, 
Givet,  Valenciennes  et  Lille. 

»  IX.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'effectueraient 
dans  d  autres  ports  que  celui  de  Marseille,  après  y  avoir 
fait  quarantaine,  les  marchandises  importées  seront,  à  leur 
arrivée ,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie.  Celles  desdites 
marchandises  qui  seront  tirées  de  l’entrepôt  pour  être  réex¬ 
portées  par  mer,  ou  pour  passer  à  Pctranger  en  transit,  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit.  Celles  qui  entreront  dans  la 
consommation  du  royaume  paieront  les  droits  du  nouveau 
tarif. 

»  X.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  au 
Levant,  les  marchandises  du  Levant  et  de  Barbarie  com¬ 
prises  dans  l’état  annexé  au  présent  décret,  importées  de 
l’étranger,  même  sur  bâtiments  français,  ou  directement  du 
Levant,  sur  navires  étrangers ,  on  sur  navires  français  ayant 
relâché  à  l’étranger  et  y  ayant  fait  quelques  chargements , 
seront  assujetties,  tant  à  Marseille  que  dans  les  autres  ports 
du  royaume,  au  droit  de  20  pour  I0O  de  la  valeur,  porte  par 
ledit  état.  Ce  droit  sera  indépendant  de  celui  du  tarif  géné¬ 
ral  ,  et  le  droit  sera  perçu,  par  les  préposés,  à  la  régie  des 
douanes  nationales,  au  profit  de  la  nation." 

»  XI.  Les  marchandises  importées  directement  du  Levant 
par  navires  français,  quoique  pour  le  compte  des  étrangers, 
jouiront  de  la  même  franchise  que  celles  importées  pour  le 
compte  des  Français.» 

[Voir  la  suite  au  supplément .) 
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SUITE  DE  LA  SEANCE  DE  JEUDI  SOIR. 

«  XII.  Le  droit  de  20  pour  100  sera  perçu,  également  par 
addition  à  celui  d’entrée,  sur  les  marchandises  dénommées 
dans  l'état ,  n°  2,  annexé  au  présent  décret,  importées  de 
l’étranger  dans  le  royaume ,  tant  par  terre  que  par  mer,  sans 
être  accompagnées  de  certificats  justificatifs  d’une  origine 
autre  que  celle  du  Levant ,  délivrés  par  les  consuls  ou  agents 
delà  nation  française,  où  il  y  en  aura  d’etablis,  et ,  à  leur 
defaut,  par  les  magistrats  des  lieux  d’envoi.  Dans  le  cas  où 
les  certificats  n’accompagneront  pas  les  marchandises,  le 
droit  sera  consigné,  et  la  restitution  n’en  sera  faite  qn’au- 
tant  que  le  certificat  sera  rapporté  dans  le  délaide  trois  mois.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Adilition  à  la  séance  de  jeudi  malin. 

M.  Arnoult  présente,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation,  un  décret  concernant  la  liquidation: 

1°  De  l’arriéré  des  départements  de  la  maison  du  roi; 

2°  De  l’arriéré  du  département  de  la  marine; 

3°  De  l’arriéré  du  département  des  finances; 

4°  Des  créances  sur  le  ci-devant  clergé; 

5°  Des  jurandes  et  maîtrises. 

La  somme  totale  s’élevait  à  1,176,344  I.  12  s.  11  d. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Alexandre  Privé,  gref¬ 
fier  en  chef  du  ci-devant  bailliage  de  Provins,  qui  tend 
à  faire  rétablir  la  liquidation  conformément* au  dé¬ 
cret  du  16  juin  dernier,  quoiqu’il  ait  touché  le  mon¬ 
tant  de  la  liquidation  apurée  suivant  les  règles  établies 
par  le  décret  du  7  septembre  1790,  P  Assemblée  na¬ 
tionale  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  19. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  d’aliénation  et  des  domaines,  décrété  que  les 
petites  fermes,  métairies  ou  autres  domaines  nationaux  de 
50  arpents  et  au-dessous,  enclavés  dans  les  forêts  nationales, 
ne  pourront  être  vendus  qn’ensuite  de  l’autorisation  de 
l’Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  l’avis  des  corps  ad¬ 
ministratifs.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  JUILLET. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  de  plusieurs 
adresses,  renfermant  toutes  des  protestations  d’obéis- 
sance  et  de  fidélité  aux  décrets  de  l’ Assemblée ,  et  des 
témoignages  d’admiration  pour  la  conduite  qu’elle  a 
tenue  dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  citoyens  hors  d’état  de  porter  les  armes  , 
ou  remplissant  des  fonctions  qu’il  leur  est  impossible 
d’abandonner,  font  passer  a  l’Assemblée  diverses  som¬ 
mes  pour  l’entretien  des  hommes  de  guerre. 

Quelques  difficultés  s’élèvent  sur  l’ordre  du  jour. 

M.  Dandré  :  Depuis  longtemps  on  met  à  l’ordre  du 
jour  un  rapport  sur  la  garde  soldée  de  Paris;  tous  les 
jours  ce  rapport  est  retardé,  et  les  ennemis  du  bien 
public  en  profitent  pour  séparer  de  nous  des  soldats 
de  la  liberté,  qui  lui  seront  toujours  fidèles.  Je  de¬ 
mande  que  le  rapport  soit  fait  sur-le-champ. 

M.  le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Menou,  rapporteur  de  cette  affaire,  qui  m’an¬ 
nonce  que  son  rapport  n’est  pas  encore  prêt  en  ee  mo¬ 
ment.  (11  s’élève  des  murmures.) 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dauchy  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

_«  A  compter  du  1er  juillet  présent  mois,  les  dépenses  mu¬ 
nicipales  de  la  ville  de  Paris  cesseront  d’être  à  la  charge  du 
trésor  publiç;  se  réserve,  l'Assemblée  nationale,  de  statuer 
incessamment  sur  la  dépense  de  la  garde  nationale  soldée  de 
la  ville  de  Paris,  et  sur  le  mode  de  paiement  des  renies  et 
dettes  arriérées  de  la  même  ville.  » 

—  Une  députation  du  directoire  du  district,  du  con¬ 
seil  general  de  la  commune,  et  de,  la  garde,  nationale 
de  Meaux  réunie  est  admise  à  la  barre  Elle  félicite 

lrc  Série.  —  Tome  IX. 


l’Assemblée  du  décret  rendu  sur  l’affaire  du  roj ,  et 
proteste  du  zèle  de  tous  les  citoyens  du  département  à 
le  défendre. 

—  M.  Heurtault-L^gierville  présente,  au  nom  des 
comités  d’agriculture  et  de  commerce,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  autorise  le  directoire  du 
département  de  l’Orne  à  faire  vend:  e  par  estimation 
quarante-étalons  pour  servira  la  propagation  de  la 
race,  à  des  cultivateurs  de  ce  département,  aux  con¬ 
ditions  que  le  directoire  croira  les  plus  avantageuses 
au  bien  public,  et  avec  la  clause  expresse  que  les  éta¬ 
lons  seront  conservés  dans  l’étendue  de  ce  départe¬ 
ment.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

M.  Régnault  ,  de  Saint-Jean- d’Angely  :  Vous  avez 
chargé  hier  votre  comité  diplomatique  de  vous  faire 
un  rapport  circonstancié  des  événements  dont  M.  Du- 
veyrier  vous  a  rendu  compte,  afin  d’examiner  si  le 
droit  des  gens  n’avait  "pas  été  violé.  Il  est  encore  une 
autre  mesure  non  moins  importante,  c’est  de  mettre 
à  exécution  le  décret  rendu  contre  Louis-Joseph  Boni- 
bon-Condé;  il  verra  qu’on  ne  manque  pas  impuné¬ 
ment  à  une  grande  nation. 

L 'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
lui  rendra  compte  dans  trois  jours  de  l’exécution  du 
décret  rendu  sur  M.  Condé.  » 

M.  Camus  :  Une  foule  de  procédures  ont  été  com¬ 
mencées  contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats  ; 
quelques  personnes  même  ont  été  prises  sur  le  fait,  et 
cependant  nous  ne  voyons  pas  qu’aucune  affaire  de 
ce  genre  soit  encore  terminée.  Je  demande  que  dans 
trois  jours  les  comités  des  rapports  et  des  recherches 
nous  rendent  compte  de  toutes  les  procédures  rela¬ 
tives  aux  faussaires  d’assignats. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lanjuinais  :  Je  ne  pense  pas  que  l’on  doive  faire 
différence  entre  M.  Condé  et  tous  les  autres  officiers 
émigrés  :  ils  ne  sont  pas  moins  coupables  que  lui  ;  la 
liste  en  est  connue.  Je  demande  qu’il  en  soit  donné 
lecture  à  l’Assemblée,  et  qu’il  leur  soit  appliqué  la 
même  peine  qu’a  M.  Condé. 

L’Assemblée  décide  que  cette  liste  lui  sera  inces¬ 
samment  présentée. 

M.  Rabaut  :  Vous  avez  ordonné  à  la  municipalité 
de  faire  le  recensement  de  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  la  capitale,  il  est  important 
que  cette  mesure  soit  sur-le-champ  mise  à  exécution. 

|  J’attends  (pie  l’on  vienne  chez  moi  me  demander  qui 
je  suis.  Il  faut  que  tous  les  habitants  soient  obligés  de 
déclarer  s’ils  ne  recèlent  pas  chez  eux  d’étrangers. 
Les  citoyens  sont  en  ce  moment  les  sentinelles  de  la 
Constitution;  ils  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour 
découvrir  tous  les  conspirateurs  et  tous  les  scélérats 
dont  Paris  regorge.  Sachons  quelles  mesures  a  pr.srs 
*  à  cet  égard  le  maire  de  Paris. 

M.  Gouttes,  évêque  d’Autun  :  J’insiste  sur  la  mo¬ 
tion  de  M.  Rabaut.  Je  la. crois  indispensable.  Le  bruit 
court  même  déjà  qu’on  se.  préuare  à  de  nouvelles 
scènes  pour  demain. 

M.  Rabaut  :  Nous  savons  par  M.  Montinorin  que  les 
émigrants  se  proposent  de  faire  une  tentative  pour 
entrer  dans  le  royaume.  Il  est  impossible  que  ces  cons¬ 
pirateurs  ne  fassent  pas  réflexion  que  ;  tandis  qu’ils 
tenteront  une  invasion  ,  il  est  nécessaire  d'occasionner 
en  même  temps  un  mouvement  dans  là  capitule.  C’est 
!  poureelaque  nous  voyons  arriverdel’étranger  et  même 
!  de  nos  departements  une  foule  de  personnages  sus- 
!  pects,  des  ci-devant  gentilshommes,  se  disant  tels.  Je 
!  ne  parle  pas  des  bruits  répandus  que  l’on  mine  plu- 
!  sieurs  endroits  de  Paris,  et  notamment  l’Assemblée 
i  nationale,  .l'abandonne  ce  soin  à  la  vigilance  du  di- 
i  rectoirè  du-  département.  Nmis  avons  adopté  hier  des 

'  ’  '  2  A.  * 


206 


dispositions  militaires  fort  sages;  mais  ce  n’est  point 
assez ,  il  faut  qu’elles  soient  mises  à  execution.  Je  me 
borne  en  ce  moment  à  demander  que  le  maire  de 
Paris  soit  mandé  à  la  barre,  pour  rendre  compte  de 
l’ exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu  sur  le  re¬ 
censement  des  personnes  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  la  capitale. 

L’Assemblée  décide  que  M.  le  maire  de  Paris  se  ren¬ 
dra  à  la  barre,  séance  tenante. 

M.  Dandré  :  Avant  de  rendre  compte  de  l’affaire  de 
Porentrui,  je  dois  répondre  à  l’assertion  faite  par 
M.  Rabaut  ,  que  M.  Montrnorin  lui  avait  dit  que  les 
émigrants  devaient  bientôt  tenter  une  attaque.  L’état 
à  peu  près  sur  des  émigrants  est  de  5  à  6,000,  parmi 
lesquels  on  compte  300  ci-devant  conseillers  au  par¬ 
lement,  et  un  régiment  de  prêtres  et  de  chanoines. 
Mon  intention  n’est  pas  cependant  d’endormir  l’As¬ 
semblée  ,  en  lui  inspirant  une  fausse  sécurité  ;  mais  je 
dois  lui  dire  qu’une  pareille  armée  n’est  pas  non  plus 
si  redoutable.  —  D’après  les  troubles  survenus  dans 
les  états  de  l’évêque  de  Bâle,  il  a  demandé  à  l’empe¬ 
reur  5  à  600  hommes  pour  rétablir  l’ordre  ;  et  ils  lui 
ont  été  fournis.  Cette  arrivée  a  causé  de  l’inquiétude 
dans  les  départements  voisins.  Je  ne  ferai  sur  ce  fait 
aucune  réflexion  :  je  me  contenterai  de  vous  faire  lec¬ 
ture  du  traité  passé  entre  le  roi  de  France  et  l’évêque 
de  Bâle. 

11  résulte  du  traité  que  le  roi  et  le  prince-évêque 
s'engagent  réciproquement  à  prendre  tous  les  moyens 
pour  la  garantie  de  leurs  états  respectifs,  même  à 
fermer  les  passages,  si  le  cas  l’exige. — Voici  en  con¬ 
séquence  le  projet  de  décret  que  vous  présente  le  co¬ 
mité  diplomatique: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  enverra  auprès  de  l’évêque  de  Baie 
un  ministre  chargé  de  réclamer  l’exécution  du  traité 
de  1780. 

M***  :  Il  faut  mettre  dans  l’article  la  disposition 
contenue  dans  le  traité  :  «  Et  à  fermer  les  passages  , 
si  le  cas  l’exige.  » 

M.  D  andré  :  Ces  mots  indiqueraient  que  nous  avons 
déjà  des  ennemis  dans  le  pays;  et  je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  ni  prudent,  ni  vrai  de  le  dire.  D’ailleurs  c’est  là 
le  résultat  de  la  négociation  et  ce  qui  pourra  faire 
partie  de  l'instruction  que  l’on  donnera  à  l’envoyé. 

M.  Rewbell  :  On  a  dit  que  nous  n’avions  pas  d’en¬ 
nemis  dans  ce  pays’,  mais  il  me  semble  à  moi,  au 
contraire,  que  nous  n'avons  que  cela  depuis  B;ll£  jus¬ 
qu’à  Luxembourg  :  le  cardinal  de  Rohan  ,  Bôuillé  , 
Coudé,  etc.,  etc.  Il  est  urgent  que  les  passages  soient 
fermés.  -  ■> 

M.  Raraut  :  11  n’y  a  pas  d’hostilité,  dit-on;  c’est 
au  moins  une  question;  l’électeur  de  Mayence,  les 
évêques  de  Bêle,  et  de  Spire,  qui  ne  cessent  de  récla¬ 
mer  auprès  de  la  diète  de  Ratisbonne  pour  l’engager 
à  soutenir  les  prétentions  des  princes  possessionnés 
en  Alsace,  me  paraissent  bien  nos  ennemis.  Le  pays 
de  Porentrui  est  enclavé  dans  la  France,  et  si  nous 
laissons  placer  des  troupes  avant  les  défilés,  nous 
ne  pourrons  plus  y  arriver.  Plusieurs  cantons  suisses, 
qui  n  aiment  pas  la  Constitution,  ont  fait  consentir 
les  autres  au  passage  des  Autrichiens.  Si  l’on  a  fait  ve¬ 
nir  .5  à  600  hommes,  on  peut  bien  en  faire  venir  da¬ 
vantage.  On  a  dit  ici  qu’il  n’y  avait  que  3,000  hommes 
à  Luxembourg,  M.  Duveyricr  m’a  dit, à  moi,  qu’il  y 
en  avait  8  ou  10.  Je  demande  donc  que  les  instruc¬ 
tions  qui  seront  données  à  l’envoyé  portent  la  som¬ 
mation  à  l'évêque  de  Baie  de  maintenir  les  traités, 
et  que  nous  ayons  à  occuper  les  défilés,  sans  quoi 
nous^erons  surpris  par  là. 

M.  Lavie  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  U 
maison  d’Autriche  n’est  pas  en  guerre  avec  nous. 

M.  Dandré  :  Je  ne  regarde  pas  non  plus  connut 
bon qes  les  intentions  des  électeurs  de  Trêves  et  de 


Mayence,  ni  de  l’évêque  de  Baie;  mais  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  penser  que  la  majorité  de  la  diète  soit  de  çet 
avis.  Jusqu’ici  clic  a  traîné  en  longueur;  et  peut-être 
serait-il  possible  que  1  Qco?iclu\um  fut  un  avis  modéré, 
et  l’entreprise  d’une  nouvelle  négociation.  Il  ne  serait 
donc  pas  prudent  de  provoquer  les  puissances  par  des 
mesures;  je  demande  qu’on  s’eu  tienne  au  décret  que 
j’ai  proposé. 

M.  Régnault:  Je  propose  de  décréter,  par  addition 
à  l’article  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  di¬ 
plomatique,  que,  conformément  à  la  demande  du 
commandant  militaire  dans  le  département  du  Doubs, 
il  soit  adjoint  à  là  garnison  du  château  de  Blamont 
600  gardes  nationaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  les  instruc¬ 
tions  de  l’envoyé  de  France  soient  précises  sur  la  pro¬ 
position  de  fermer  les  passages ,  et  que  ces  instructions 
soient  discutées  dans  l’Assemblée. 

M.  Fréteau  :  Il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à 
discuterpubliquement  des  instructions  diplomatiques. 
Je  sais  bien  qu’il  faut  que  l’évêque  s’explique  nette¬ 
ment  :  Entendez-vous  ou  n’entendez-vous  pas  fermer 
le  passage?  mais  c’est  à  la  vigilance  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  à  choisir  un  homme  ferme  et  surtout  ami  de  la 
révolution. 

M.  l’évêque  de  Paris:  J’adopte  le  décret  qui  vous  est 
présenté  par  le  comité  diplomatique,  mais  je  demande 
qu’il  y  soit  ajouté  que  l’envoyé  de  France  ne  pourra 
loint  partir  sans  s’etre  informé  aux  députés  des  dé¬ 
partements  du  Doubs  et  du  Haut-Rhin  du  caractère  de 
'évêque  de  Bâle,  et  de  toutes  les  menées  qu’il  a  em¬ 
ployées  pour  renverser  notre  révolution,  et  que  l’am¬ 
bassadeur  de  France  à  Solcurc  sera  chargé  d’instruire 
les  cantons  suiss  s  des  démarches  faites  auprès  du 
prince-évêque,  et  de  les  sommer  de  ne  laisser  entrer 
aucune  troupe  pour  aller  à  Porentrui. 

M.  Dandré:  Ces  dispositions  et  plusieurs  autres  sont 
la  matière  de  l’instruction;  mais  il  est  inutile  de  les 
comprendre  dans  le  décret. 

L’article  proposé  au  nom  du  comité  diplomatique 
est  adopté.. 

M.  Salles  :  Avant  de  soumettre  à  la  discussion  le 
décret  que  je  vous  ai  proposé  hier,  je  dois  déclarer 
que  j’ai  été  d’avis  de  tout  ce  qui  concerne  la  formation 
du  tribunal,  et  non  de  l’attribution  de  la  souverai¬ 
neté.  Tout  ce  que  j’ai  dit  à  ce  sujet  était  l’avis  du  co¬ 
mité,  et  non  pas  le  mien. 

M.  Lanjuinais  :  Je  regarde  le  projet  qui  vous  est 
soumis  comme  destructif  des  principes  de  la  liberté; 
et  je  demande  que  les  délits  dont  on  veut  lui  donner 
l’attribution  soient  renvoyés  à  la  connaissance  des 
tribunaux  ordinaires. 

M.  BRiLLATrSAVARiN  :  Je  demande  que  ses  fonctions 
soient  limitées  à  la  connaissance  des  délits  qui  né¬ 
cessitent  son  établissement. 

M.  Robespierre  se  présente  à  la  tribune. 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle  à 
aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l’on  mette  d'a¬ 
bord  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  jugements, 
qui  seront  rendus  pour  les  délits  relatifs  à  l’événe¬ 
ment  du  champ  de  la  Fédération,  seront  soumis  à 
l’appel. 

L’Assemblée  décide  à  l’unanimité  que  l’appel  aura 
lieu. 

M,  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
s’il  sera  nommé  une  commission  particulière. 

Cette  proposition  est  rejetée 

Le  décret  suivant  est  renau  : 

*  L’Assemblée  nationale  décrète,  1°  que  l’accusateur 
public  du  tribunal  du  sixième  arrondissement  sera 
mandé  pour  rendre  compte  des  démarches  qu’il  a  dù 
ifét-.  c  l’occascfa  des  délits  des  17  et  18  du  présent 
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mois;  2°  que  les  juges  du  tribunal  du  sixième  arron¬ 
dissement  sont  autorisés  à  se  faire  aider,  soit  pour  le 


jugement  du  procès  commencé  ou  à  commencer  ,  re¬ 
lativement  auxdits  délits,  tant  par  les  suppléants  de 
leur  tribunal  que  par  des  hommes  de  loi  qu’ils  pour¬ 
ront  appeler  à  tel  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire.  » 

M.  Champaux-Palane  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  retraites  et 
des  pensions  aux  employés  des  fermes  de  la  régie. 

Ce  projet  est  ajourné  à  la  séance  de  demain. 

M.  e  maire  de  Paris  est  admis  à  la  barre. 

M.  e  président  lui  notilie  le  décret  de  l’Assemblée. 

M.  e  maire  fait  lecture  de  l’arrêté  pris  par  la  muni¬ 
cipalité,  relativement  au  recensement  des  personnes 
qui  se  trouvent  maintenant  dans  la  capitale. 

M.  le  président  notifie  à  M.  le  garde  du  sceau  le 
décret  rendu  sur  M.  Condé,  et  le  charge,  au  nom  de 
l’Assemblée  ,  de  rendre  un  compte  officiel  de  la  mis¬ 
sion  de  M.  Duvèyrier. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Suite  du  décret  sur  les  écoles  de  mathématiques  et 
d' hydrographie  de  la  marine. 

Titre  IV.  —  Examen  pour  le  grade  d’enseigne  non 
entretenu. 

«  Art.  Ier.  Les  examens  pour  le  grade  d’enseigne  non  en¬ 
tretenu  auront  lieu  deux  fois  par  an  dans  chacune  des  villes 
maritimes  où  seront  établies  des  écoles  publiques,  soit  de 
mathématiques,  soit  d’hydrographie. 

»  II.  Les  examens  seront  faits  par  deux  examinateurs  hy¬ 
drographes,  entre  lesquels  les  écoles  seront  partagées,  pour 
l’un,  depuis  la  ville  du  Croisic  inclusivement  jusqu’à  Dun¬ 
kerque,  et  pour  l’autre,  depuis  Nantes  inclusivement  jus¬ 
qu’à  Antibes.  Ces  examinateurs  alterneront  entre  eux,  de 
manière  que  chacun  d’eux  fera,  dans  la  même  année,  et  la 
tournée  du  Midi  et  la  tournée  du  Nord. 

»  III.  Les  navigateurs  qui  aspireront  au  grade  d’enseigne 
non  entretenu  se  présenteront  au  greffe  de  la  municipalité 
du  lieu  de  l’examen,  et  ne  pourront  y  être  inscrits  sur  la 
liste  de  ceux  qui  seront  admis  à  subir  l’examen,  qu’après 
avoir  prouvé,  conformément  à  l’article  XXIII,  leurs  services 
et  navigation  par  des  états  certifiés  et  signés  par  le  chef  des 
classes,  lequel  ne  pourra ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
refuser  de  délivrer  lesdits  états  de  service  et  de  navigation. 

»  IV.  L’examen  sera  fait  publiquement  dans  la  maison 
commune.  Il  sera  présidé  par  la  municipalité  du  lieu  en 
présence  du  professeur  et  de  trois  enseignes,  nommés  d’of¬ 
fice  par  la  municipalité;  et  toutes  les  personnes  chargées  de 
quelque  fonction  dans  l’instruction  publique  seront  invitées 
à  y  assister. 

»  V.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  ceux  qui 
aspireront  au  grade  d’enseigne  non  entretenu  seront  les 
éléments  de  mathématiques,  la  théorie  et  la  pratique  com¬ 
plète  de  la  navigation. 

»  VI.  Le  juge  de  l’examen  sera  l’examinateur  hydrographe. 

»  VIL  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits  pour  l’examen 
auront  été  appelés  et  interrogés,  l’examinateur  déclarera 
publiquement  les  noms  de  ceux  qu’il  aura  jugés  être  suffi¬ 
samment  instruits. 

»  VIII.  Les  navigateurs  jugés  suffisamment  instruits  par 
l’examinateur  hydrographe  seront  ensuite  interrogés,  sur 
les  objets  indiqués  par  l’article  III  du  titre  précédent,  par 
un  enseigne,  un  maître  d’équipage  et  Un  canonnier  des 
classes,  nommés  à  cet  effet,  sur  la  demande  de  la  munici¬ 
palité,  par  le  chef  des  classes  du  quartier;  et  l’enseigne, 
après  avoir  pris  l’avis  de  ses  collègues,  déclarera  publique¬ 
ment  les  noms  de  ceux  qu’ils  auront  jugés  avoir  satisfait  à 
l’examen  pratique. 

»  IX.  Le  président  prononcera  la  clôture  de  l’examen  et 
en  fera  dresser  proces-verbal  qui  sera  signé  par  les  mem¬ 
bres  présents  de  la  municipalité,  par  l’examinateur  hydro¬ 
graphe,  par  le  professeur,  par  les  trois  enseignes  non  entre¬ 
tenus,  par  les  trois  examinateurs  pratiques,  et  par  tous 
ceux  qui,  ayant  été  invités,  auront  assisté,  ot  l’examinateur 
fera  la  liste  suivant  la  supériorité  de  ceux  qui  auront  ré¬ 
pondu  à  l’examen. 

»  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  ministre  de 
la  marine  avec  les  états  de  service  et  de  navigation  de  ceux 
des  na\ igatcui  s  qui  auront  satisfait  aux  deux  examens'. 


»  Le  ministre  enverra  à  chacpn  d’eux  le  brevet  d’enseigne 
non  entretenu.  » 

Titre  V.  —  Examen  pour  être  fait  maître  au  petit 
cahotage ,  pilote  côtier,  pilote  lamaneur  ou  loc 

man. 

«  Art.  I"r.  Pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage,  il  fau¬ 
dra  avoir  au  moins  cinq  ans  de  navigation,  être  âgé  de 
vingt  quatre  ans,  et  avoir  satisfait  à  un  examen  sur  la  ma¬ 
nœuvre,  sur  les  sondes,  la  connaissance  des  fonds  ,  le  gi¬ 
sement  des  terres  et  écueils,  le  courant  et  les  marées,  sur 
l’usage  de  la  boussole  et  de  la  carte  réduite. 

»  IL  Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  année,  à  la 
suite  de  celui  des  enseignes  non  entretenus,  en  présence 
des  mêmes  personnes;  les  prétendants  seront  interrogés  par 
un  enseigne  et  deux  anciens  maîtres  au  petit  cabotage, 
nommés  par  les  chefs  dés  classes  sur  la  demande  de  la  mu¬ 
nicipalité,  qui  déclareront  publiquement  les  noms  de  ceux 
qu’ils  auront  jugés  suffisamment  instruits. 

»  Ces  examens  pourront  être  plus  multipliés,  si  le  minis¬ 
tre  le  juge  nécessaire  d’après  la  demande  des  ports. 

»  L’examinateur  ne  sera  pas  tenu  de  rester  et  assister  aux 
examens  pratiques, 

»  III.  L’examen  pour  être  pilote  côtier  portera  sur  toutes 
les  parties  indiquées  pour  l’examen  du  maître  au  petit  ca¬ 
botage,  et  principalement  sur  la  connaissance  des  entrées 
des  principaux  ports  du  royaume. 

»  IV.  Il  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  celui  des 
maîtres  au  petit  cabotage,  et  les  examinateurs  seront  un 
enseighe  et  deux  anciens  pilotes  côtiers.- 

»  V.  L’examen  pour  être  pilote  lamaneur  ou  locinan  sera  > 
fait  de  même  par  un  enseigne  et  deux  anciens  lamaneurs, 
sur  la  manœuvre,  la  connaissance  des  cours  et  marées,  des 
bancs  courants ,  écueils  et  autres  empêchements  qui  peuvent 
pendre  difficiles  l’entrée  et  sortie  des  rivières,  ports  et  ha¬ 
vres,  du  lieu  de  son  établissement. 

»  Le  ministre  fera  expédier  une  lettre  d’admission  à  cha- 
cundeceux  qui  auront  été  admis  maitresau  petitcabotage, 
pilotes  côtiers, ou  pilotes  lamaneurs, et  ils  la  feront  enregistrer 
au  bureau  des  classes  du  quartier  de  leur  résidence.  » 

Titre  VI.  —  De  h  application. 

<(  Art.  1er.  L’ancien  examinateur  des  élèves  dç  la  marine 
sera  l’examinateur  des  aspirants. 

»  II.  Les  anciens  examinateurs  hydrographes  seront  éga¬ 
lement  conservés  pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées  par  le  présent  decret. 

»  III.  Les  places  de  professeurs  des  élèves  dans  les  dépar¬ 
tements  de  la  marine,  dans  les  colleges  de  Vannes  et 
d’Alais,  et  dans  le  port  de  Lorient,  sont  supprimées,  et 
celles  de  mathématiques  et  d’hydrographie  leur  seront  don¬ 
nées  sans  concours,  pour  cette  fois  seulement. 

»  IV.  Les  places  de  professeurs  d’hydrographie  ponrront 
aussi  être  données  aux  anciens  professeurs  d’hydrographie 
sans  concours. 

»  V.  Le  premier  concours  pour  les  places  d’aspirants  et 
d’enseignes  entretenus  sera  ouvert  à  Dunkerque  pour  celle 
fois  au  1er  septembre  prochain,  et  sans  préjudice  de  la 
tournée  fixée  au  Ier  février,  et  successivement  dans  les  au¬ 
tres  villes  indiquées. 

»  En  conséquence,  aussitôt  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  et  avant  le  15  août,  ceux  qui  voudront  concourir 
écriront  au  ministre  de  la  marine  la  lettre  prescrite  par 
l’article  III  du  titre  IL 

»  VI.  Le  premier  examen  pour  le  grade  d’enseigne  non 
entretenu,  et  pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage,  sera 
annoncé  par  le  ministre  dans  tons  les  ports,  aussitôt  que 
le  présent  décret  sera  publié.  » 


LITTÉRATURE. 

Nous  nous  sommes  contentés  dernièrement  d’annoncer 
un  livre  qui  a  pour  titre  Plan  cl’ éducation  nationale, 
considérée  sous  le  rapport  des  livres  élémentaires;  par 
Etienne  Barruel  :  c’est  avec  plaisir  que  nous  revenons  au¬ 
jourd’hui  sur  ,cet  ouvrage  intéressant.  L’auteur  y  traite  la 
question  de  l’éducation  d’une  manière  qui  nous  parait  ab¬ 
solument  nouvelle,  et  qui  mérite  d’être  prise  en  considéra¬ 
tion  par  nos  législateurs.  Depuis  longtemps  nous  n’avions 
que  des  vues  générales  sur  cet  objet  important;  mais  cct 
ouvrage  est  un  véritable  plan  qui  embrasse  l'éducation  non 
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seulement  dans  ses  généralités,  mais  encore  dans  ses  moin¬ 
dres  détails,  en  indiquant,  1»  tons  les  livres  élémentaires 
qui  sont  nécessaires  pour  composer  un  corps  complet  de 
doctrine;  2"  la  manière  dont  ils  doivent  être  faits;  3°  enfin 
les  moyens  qu’on  pent  employer  pour  qu’ils  aient  toute  la 
perfection  dont  ils  sont  susceptibles.  Parmi  ces  moyens, 
l’auteur  propose  une  législature  académique,  dont  l’im¬ 
portance  doit  fixer  toute  l’attention  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Son  plan  est  extrêmement  simple  :  après  avoir  présenté 
des  considérations  générales  sur  1  éducation,  dans  une  in¬ 
troduction  qui  est  écrite  avec  l’éloquence  d’un  cœur  sen¬ 
sible  et  la  méthode  d’un  excellent  esprit,  il  traite  de  l’édu¬ 
cation  du  premier  âge,  jusqu'à  six  ou  sept  ans;  de  celle  du 
second  âge,  où  il  est  question  de  l’instruction  commune, 
qui  regarde  les  grandes  et  les  petites  écoles;  enfin  de  celle 
du  troisième  âge,  où  il  s’agit  de  l’instruction  particulière, 
qui  convient  à  ceûx  qui  se  destinent  à  suivre  telle  ou  telle 
carrière. 

Tous  les  moyens  ingénieux  qu’il  propose  pour  perfec¬ 
tionner  les  mœurs  de  la  jeunesse  sont  dignes  d’entrer  dans 
le  plan  de  notre  régénération.  La  distinction  qu’il  établit 
entre  les  livres  élémentaires  et  les  livres  classiques  nous 
parait  une  idée  très  lumineuse  et  très  propre  à  débarrasser 
la  science  d’une  foule  de  livres  inutiles,  qu’on  perd  beau¬ 
coup  de  temps  à  parcourir.  Cet  ouvrage  enfin,  dédié  aux 
aniis  de  la  Constitution,  respire  partout  l’amour  de  la  pa¬ 
trie  ,  etc. 

Il  est  accompagné  d’un  grand  tableau,  où  est  présentée 
méthodiquement  la  suite  des  connaissances  qui  doivent 
composer  un  cours  d’étude;  et  c’est  dans  l’ouvrage  même 
qu’il  faut  en  lire  les  détails,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’un  extrait.  Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  il 
est  écrit,  nous  nous  contenterons  de  citer  le  morceau  où 
l’auteur  s’élève  avec  force  contre  l’usage  d’entasser  les  jeunes 
gens  une  partie  de  la  journée  dans  des  espèces  de  cachots, 
et  de  les  renfermer  le  reste  du  temps  dans  des  cours  fort 
étroites. 


propriélés  peuvent  être  grevées ,  et  suivi  du  décret  et  tableau 
de  répartition  des  trois  cents  millions  de  livres  de  contri¬ 
butions  foncière  et  mobilière  entre  les  83  départements  du 
royaume,  et  de  divers  articles  de  la  loi  et  instruction  sur 
la  contribution  mobilière,  qui  indiquent  aux  propriétaires 
les  proportions  dans  lesquelles  ils  doivent  obtenir  des  ré¬ 
ductions  sur  leur  cote  mobilière,  d’après  le  prix  des  ving¬ 
tièmes  payés  par  eux  en  1790.  Ouvrage  utile  à  tous  les 
citoyens  qui  ont  quelques  propriétés;  par  M.  Duverneuil. 
Prix,  15  sous.  A  Paris,  chez,  l’auteur,  rue  J. -J.  Rousseau, 
ci  devant  Plâtrière,  n*  27;  et  chez  M.  Valade  fils,  même 
rue,'n°  12. 

Pour  empêcher  que  le  public  ne  soit  trompé  par  les  con¬ 
trefacteurs,  l’auteur  prévient  que  tous  les  exemplaires  do 
cet  ouvrage  seront  signés  de  sa  main. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Anjourd.  24,  Castor  et 
Pollux ,  tragédie  lyrique.  * 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  24,  l’Ecole  des 
mères ;  et  te  Bourin  bienfaisant. 

Théâtre  Italien.  ---  Aujourd’hui  24,  Guillaume  Tell; 
et  la  Dot. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  24,  le 
Dragon  de  Thionville  ;  les  Fausses  Confidences  ;  et  le  Mé¬ 
decin  malgré  tout  le  monde. 

TnÉATRE  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd  24,  le  Divorce-, 
le  Dépit  amoureux;  et  Amélie  ou  le  Couvent. 

TnÉATRE  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  24 ,  le  Sourd,  coméd'e;  et  la  Communauté 
de  Copenhague ,  opéra. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  24,  concert 
Symph.  d’Haydn.  Mlle  Laliayo  chantera  deux  fois.  M.  Vauti 
exécutera  un  concerto  de  violon.  M.  Saint-Léon  chantera  un 
air  de  Tulipano.  M.  Gaillard  terminera  par  une  scène  de 
llenaud  :  ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 


«  II  faut,  dit-il ,  qu’ils  puissent  à  toutes  les  heures  respirer 
un  air  libre  et  pur,  braver  les  ardeurs  du  soleil ,  ou  les  ri¬ 
gueurs  des  frimas.  Voyez  ces  arbustes  emprisonnés  dans 
des  serres,  sous  la  garde  d’une  perfide  industrie ,  qui  défend 
à  l’air  tout  accès;  dans  quel  état  d’humilité  et  de  rachitisme 
ils  végètent  1  Si  quelques-uns  portent  des  fruits  ou  se  cou¬ 
ronnent  de  fleurs,  ce  sont  autant  de  témoins  qui  déposent 
contre  leur  impuissance.  Jetez  les  yeux  sur  cette  foule  d’ani¬ 
maux,  élevés  à  l’ombre  des  palais  de  nos  rois,  tous  sont 
sourds  au  premier  vœu  de  la  nature  ;  tous  ne  présentent  que 
l’image  d’une  dégradation  qui  spmble  déshonorer  nos  cli¬ 
mats.  Voyez  encore  ces  plantes  que  le  luxe  appelle  à  grands 
frais  sur  nos  tables  ;  c’est  en  vain  que  l’art  a  créé  des  saisons 
pour  elles ,  si  l’astre  du  jour  ne  les  a  fécondées  ;  comme  elles 
sont  faibles,  décolorées,  insipides!  Et  n’est-ce  pas  à  juste 
titre  qu’on  peut  leur  comparer  ces  gens  qui,  substituant  la 
nuit  au  jour  et  le  jour  à  la  nuit,  semblent  ne  tenir  à  la  vie 
que  par  une  sorte  d’artifice? 

»  Quelle  force  au  contraire,  et  quelle  énergie  dans  toute  la 
nature  végétante,  au  milieu  de  ces  campagnes  où  l’air  et  la 
lumière  exercent  librement  leur  action!  Là  des  fibres  ro¬ 
bustes  prennent  la  place  de  fibres  molles  et  languissantes; 
au  lieu  de  couleurs  pâles  et  livides,  partout  éclatent  les 
couleurs  les  plus  vives.  Si  près  de  vos  foyers  vous  élevez  de 


Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  24, 
l’ Espagnol  rival  du  Héros  américain  ;  les  Précieuses  ridi¬ 
cules  ;  et  le  Ravissement  d’Europe  par  Jupiter  sous  la 
forme  d'un  taureau. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  24, 
l’Epreuve  raisonnable;  les  Suppléants;  ta  Journée  de  F  ti¬ 
re  une  s  ;  et  le  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  2  » 
la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  et  le  Rêve  de  Ka- 
mailliaka,  opéra. 

Théâtre  Français  Comique  ut  Lyrique.  —  Anjourd.  24, 
Nicodéme'dans  ta  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l.'llù TKb-DE-V II.I.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  j  la  lettie  A. 
Cours  (les  changes  étrangers  à  GO  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres.’  . 
Madrid  .  . 
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timides  fleurs  ,  voyez  avec  quelle  sorte  d’instinct  elles  recher¬ 
chent  la  lumière,  et  comme  leurs  tiges  naissantes  se  pen¬ 
chent  sans  cesse  vers  les  lieux  frappés  de  ses  rayons!  Trans¬ 
portez-vous  au  milieu  de  cette  zone  où  le  soleil  verse  avec 
tant  de  profusion  des  torrents  de  vie  et  de  lumière;  c’est  là 
que  la  nature,  animée  de  forces  toujours  nouvelles,  enfante 
des  prodiges  toujours  nouveaux.  Les  végétaux  y  sont  plus 
riches  en  couleurs,  en  parfums,  en  saveur;  les  animaux 
plus  grands,  plus  vigoureux,  les  espèces  plus  variées,  plus 
nombreuses.  Et  sommes-nous  autre  chose  au  physique,  que 
ce  que  sont  les  animaux  et  les  végétaux,  etc.  ?  u 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tarif  pour  la  contribution  foncière,  divisé  en  trois  clas¬ 
ses,  formant  pour  la  commodité  des  propriétaires  trois 
tarifs  différents ,  en  raison  des  différentes  natures  de  pro¬ 
priétés;  accompagne  de  la  loi  et  de  l’instruction  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  ainsi  que  du  décret  particulier  qui  fixe  la 
proportion  dans  laquelle  les  proprietaires  doivent  désor¬ 
mais  faire  la  retenue  sur  les  rentes  et  prestations  dont  leurs 
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Lundi  25  Juii-lut  J79I.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  12 juillet.  —  Il  esl  entré  dans  ce 
port ,  le  6  du  présent  mois,  six  vaisseaux  marchands 
danois  : 

Le  premier,  nommé  le  Disco,  de  la  compagnie  asia¬ 
tique,  venant  du  Bengale  et  de  Tranquebar,  avec  une 
cargaison  en  mousselines  ,  toiles  de  coton  ,  salpêtre, 
poudre,  etc.,  estimée  un  million  de  rixdalers  danois. 
La  cargaison  du  second  de  ces  bâtiments,  nommé  la 
Julienne-Marie ,  de  la  même  compagnie  ,  consiste  en 
thé,  toiles  de  Nankin  ,  soieries  et  drogueries,  venant 
de  la  Chine,  et  elle  est  évaluée  à  650  mille  rixdalers. 

Les  quatre  autres  bâtiments  sont  venus  de  l’ile  Ste- 
Croix,  et  leur  chargement  ,  consistant  en  sucre  ,  rum 
cl  quelques  autres  denrées  des  Antilles,  monte  à  250 
mille  rixdalers. 

ITALIE. 

De  Gênes,  le  10  juillet. —  Le  roi  de  Sardaigne  ne 
cherche  toujours,  dans  les  contestations  qui  subsistent 
depuis  longtemps  entre  la  république  de  Gênes  et  lui , 
qu’à  se  ménager  un  prétexte  d’attaquer  les  Génois, 
dont  il  croit  aujourd’hui  avoir  bon  marché,  parce  que 
la  France,  qui  est  son  alliée,  ne  paraît  pas  pouvoir 
s’occuper  des  affaires  du  dehors;  il  justifie  en  consé¬ 
quence  les  agressions  de  ses  sujets,  qui  ont  violé  le 
territoire  de  la  république,  et  il  a  envoyé  des  troupes 
sur  les  frontières  pour  encourager  ces  violences.  Ces 
deux  puissances  ont  promis  de  s’en  rapporter  à  la  dé¬ 
cision  du  cabinet  de  Madrid  ;  mais  un  mémoire  que 
S.  M.  Sarde  a  fait  remettre  à  la  cour  de  Madrid  an¬ 
nonce  qu’il  est  disposé  à  se  servir  du  moindre  prétexte 
pour  rejeter  toute  espèce  d’accommodement.  Est-ce  en¬ 
core  là  un  prétexte  pour  avoir  une  petite  année  prêle 
à  quelque  autre  expédition  plus  secrète  i* 

ANGLETERRE. 

Londres. —  Des  lettres  de  Birmingham  dont  nous 
voudrions  pouvoir  révoquer  en  doute  l’authenticité, 
mais  qui  ne  sont  malheureusement  que  trop  vraies,  an¬ 
noncent  qu’il  a  éclaté  dans  cette  ville  un  des  plus  ter¬ 
ribles  soulèvements  ,  à  l’occasion  de  l’anniversaire  de 
la  révolution  française.  Sesennemis,  qui  la  calomnient 
partout  d’une  manière  atroce  ,  sont  enfin  parvenus  à 
réaliser  leurs  funestes  prédictions. 

Plusieurs  citoyens,  estimables  à  tous  égards,  avaient 
choisi  l’hôtel  de  Dadley  pour  célébrer  celte  fêle,  comme 
à  Londres  les  Amis  de  la  Constitution  s’élaien  tréunis  à 
la  fameuse  taverne  de  la  Couronne  et  de  l’Ancre  pour 
célébrer  le  14  juillet.  Deux  magistrats,  accompagnés  de 
quelques  constables  (officiers  de  police),  s’étaient 
rendus  dans  cet  hôtel  pour  y  maintenir  la  paix  et  le 
bon  ordre.  Une  nombreuse  populace  accourt  vers  les 
deux  heures  ,  investit  l’auberge,  murmure  contre  les 
tranquilles  amis  de  la  révolution  ,  et  va  jusqu’à  les 
menacer.  Ceux-ci  ,  ne  voulant  donner  aucun  prétexte 
aux  séditieux  ,  se  retirent  paisiblement  à  six  heures. 
Le  gros  des  mécontents,  quoique  déjà  fort  échauffé,  les 
laisse  passer  ;  mais  bientôt  on  entend  des  cris  de  rage; 
les  pierres  volent,  et  toutes  les  vitres  de  l’auberge  sont 
brisées.  De  là  l’émeute  se  porte  vers  la  nouvelle  cha¬ 
pelle  des  presbytériens  ,  qui  devient  en  un  instant  la 
proie  des  flammes. Lcssédilieux  brûlent  devantl’édifice 
embrasé  l’effigie  du  docteur  Priestley  ,égaleméntconnu 
par  scs  vertus  et  ses  talents,  qu’il  a  consacrés,  il  y  a 
quclquesmois,  à  défendre  la  constitution  et  la  révolution 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


françaises  contre  les  diatribes  virulentes  de  M.  Burke 
La  vieille  chapelle  des  presbytériens  est  enveloppée 
dans  la  même  proscription  ;  on  y  met  le  feu.  Jusque- 
là  ces  excès  intolérables  n'avaient  encore  été  dirigés 
que  contre  des  édifices.  Sur  le  minuit  ce  groupe  de 
séditieux  se  divise  en  plusieurs  bandes,  afin  de  multi¬ 
plier  et  d’accélérer  les  ravages.  Un  détachement  de  ces 
arigands  pousse  jusqu’à  Fair-Hill,  à  une  demi-lieue  de 
la  ville,  où  était  située  la  maison  du  docteur  Priestley. 
Cet  ami  des  hommes  et  de  la  liberté  est  obligé  de  fuir 
avec  sa  famille;  quelques  minutes  plus  tard  il  serait 
tombé  entre  les  mains  des  incendiaires.  Furieux  de  ce 
qu’il  leur  était  échappé,  ils  mettent  tout  en  pièces,  dé¬ 
truisent  le  laboratoire  et  rasent  la  maison.  Ce  fut  ainsi 
que  se  passa  la  terrible  nuit  du  jeudi  au  vendredi.  En 
vain  les  magistrats  et  les  principaux  habitants  se  con¬ 
certèrent  le  lendemain  pour  le  retour  de  l’ordre  :  ils 
manquaient  de  force  armée  pour  imposer  à  ces  scé¬ 
lérats,  que  leurs  mesures  de  prudence  et  leurs  exhorta¬ 
tions  ne  firent  qu’irriter  ;  de  sorte  qu’ils  'continuèrent 
les  mêmes  excès  pendant  tout  le  vendredi  et  la  nuit 
suivante. — Le  samedi  matin,  nouvelles  tentatives  de  la 
part  de  lord  Aylesford  et  de  14  des  principaux  habitants 
de  Birmingham  ou  des  environs  pour  calmer  les  sédi¬ 
tieux  ,  et  toujours  sans  succès.  A  7  heures  du  soir  ce- 
peuple  effréné  revint  à  la  charge  et  marqua  plusieurs 
maisons  dévouées  aux  flammes.  A  plus  d’une  lieue  de 
Birmingham  la  route  de  Londres  était  couverte  de 
bandits  qui  allaient  grossir  la  troupe.  On  compte  plus 
de  15  maisons  détruites  ou  brûlées.  On  a  remarqué 
dans  les  chefs  de  cette  insurrection  le  plus  grand  sang- 
froid,  tandis  que  les  exécuteurs  de  leurs  ordres  étaient 
presque  tous  ivres.  S’ils  trouvaient  une  maison  con¬ 
damnée  à  la  destruction  qui  fût  isolée  ,  ils  y  mettaient 
le  (eu  pour  avoir  plus  tôt  fait  :  tenait-elle  à  une  maison 
amie  ou  qu’ils  voulussent  épargner  ,  ils  en  enfon¬ 
çaient  les  portes,  la  pillaient,  et  emportaient  chez  eux 
les  meubles  comme  s’ils  les  eussent  achetés  à  une  vente , 
puis  ils  y  revenaient  mettre  le  marteau.  —  La  belle 
maison  de  M.  Humphries,  celle  du  célèbre  imprimeur 
Baskervillc,  mort  il  y  a  quelques  années,  furent  démo¬ 
lies  par  trente  de  ces  misérables  avec  autant  d’ordre  et 
de  calme  que  si  le  propriétaire  les  eût  payés  à  tant  par 
jour. —  Enfin  le  régiment  des  Bleus  d  Oxford  fut  com¬ 
mandé  samedi  pour  Birmingham,  ainsi  que  les  troupes 
logées  à  Nottinglram  ;  mais  ces  secours  n’ayant  pu  ar¬ 
river  que  le  dimanche  au  soir,  on  craint  que  la  fureur 
du  peuple  n’ait  encore  eu  le  temps  de  faire  bien  des  ra¬ 
vages. 

Deux  lettres  de  Birmingham  ,  la  première  datée  du 
dimanche  17,  à  B  heures  de  l’après-midi,  et  la  seconde, 
de  7  heures  du  soir,  annoncent  des  craintes  pour  la 
ville  entière  ;  elles  désignent  dés  forgerons  et  des  char¬ 
bonniers  comme  venant  en  grand  nombre  se  joindre 
aux  mutins. —  Les  pelotons  se  portent  jusqu’à  5  milles 
dans  la  campagne  ,  rançonnent  les  habitants  ,  et  au 
moindre  refus  menacent  de  l’arrivée  du  gros  îles  sédi¬ 
tieux.  —  On  craignait  à  7  heures  qui:  toute  la  ville  ne 
fût  en  flammes  avant  le  lundi  matin  :  les  troupes  ne 
paraissent  pas  encore  •  il  y  avait  déjà  pour  plus  de  200 
mille  guinecs  (ou  louis  d’or)  de  dommages.  Les  ouvriers 
déprédateurs  portent  des  cocardes  bleues  et  sont  ar¬ 
més  de  fusils,  de  pistolets  et  de  sabres;  ils  ont  force  les 
prisons.  ’ 

Une  lettre  arrivée  le  lundi  au  soir  porte  que  les  sé¬ 
ditieux  ont  repoussé  quelques  escadrons  du  régiment 
d'Oxforcl  ,  dont  plusieurs  cavaliers  ont  été  tués.  Elle 
ajoute  :  «Cette  émeute  est  plus  effrayante  que  celle  de 
1780  (suscitée  par  George  Gordon  )  ,  et  Dieu  sait  tout 
le  mal  qui  en  résultera  !  « 
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PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  18  juillet. 

Votre  position  n’a  donc  jamais  été  plus  inquiétante,  i 
Je  m’empresse  de  vous  mettre  au  fait  des  espérances  de 
vos  ci-devant  princesetde  vos  principnuxfugitifs.  Pour 
augmenter  la  confiance  de  leurs  affidés  ,  ils  leur  con¬ 
fient  d’étranges  et  prétendus  secrets.  Croiriez- vous 
qu’ils  affirment  à  l’oreille  que  l’armée  noire  est  payée 
par  la  liste  civile  ;  que  cela  n’est  pas  étonnant,  puis¬ 
que  le  ministère  de  France  est  coalisé  avec  ce  qu’ils 
appellent  les  chefs  de  /’  Assemblée  nationale,  et  que 
cette  coalition  est  l’ouvrage  de  la  trop  fameuse  mino¬ 
rité  de  la  noblesse  ,  qui  au  fond  peut  encore  rendre 
de  grands  services  à  la  noblesse  française  ?  Quand  on 
représente  à  ces  beaux  diseurs  que  leur  espérance  est 
une  calomnie  absurde  ,  ils  sourient ,  pirouettent  sur  le 
talon,  et  reviennent  vous  dire  sur  l’épaule  :  Voyez 
si  l’ Assemblée  ose  attaquer  les  ordres  de  cheva¬ 
lerie...  Et  l’ordre  de  Malte? ....  hein!  et  l’ordre  de 
Malte,  y  songe-l-on,  mon  cher?... 

Un  de  ces  grandspersonnages  me  soutenait  hier  que 
les  deux  chambres  étaient  assurées  :  donc  la  guerre  j 
civile,  répondis-je.  Point  du  tout,  on  saura  bien,  faute 
de  guerre  civile ,  faire  que  l’Assemblée  nationale  me¬ 
nace  les  badauds  de  se  perpétuer . Allez,  allez  ,  le 

f>euple  jugera  la  chose  en  dernier  ressort . .  J’ai  fait 

'homme  assuré  que  le  décret  qui  suspend  les  élections 
venait  d’être  levé.  Je  n’ai  jamais  vu  de  figures  plus  ren¬ 
versées.  Retenez  ceci,  on  a  fini  par  rire,  mais  par  con¬ 
venir  que  si  cela  arrivait  il  n’y  aurait  plus  qu’à  rentrer 
en  France,  tant  bien  que  mal,  etc. 

P.  S.  Le  roi  de  Suède  n’est  point  venu  ici  ,  comme 
on  le  pensait.  Le  congrès  vers  Aix-la-Chapelle  est  trop 
intéressant  dans  ce  moment.  —  M.  de  Galonné  est  at¬ 
tendu  ici-de  Londres,  où  l’on  prétend  qu’il  a  échoué. 
Il  se  rendra  àWorms  pour  communiquer  à  son  prince 
(M.  de  Condé  )  les  plans  concertés  avec  le  cabinet  de 
Saint- James,  touchant  la  France.  On  dit  que  le  mani¬ 
feste  de  la  diète  est  prêt  à  Ratisbonne.  Les  Français 
arrivent  ici  chaque  jour,  des  robins  prennent  l’uni¬ 
forme  des  princes,  qui  est  habit  bleu  avec  gilet  rouge  , 
boutons  de  cuivre  avec  fleurs  de  lis.  A  Ath  on  a  ac¬ 
cordé  un  couvent  supprimé  pour  logement  à  nombre 
d’officiers  français  ,  qui  y  vivent  fraternellement  à  la 
même  table.  Ces  cénobites  sont  sans  doute  ceux  à  qui 
leurs  moyens  ne  permettent  pas  de  se  mettre  à  l’au¬ 
berge  ou  en  chambres  garnies  à  Bruxelles  où  tout  est 
assez  cher. 

Beaucoup  dé  filles  de  Paris  sont  arrivées  ici  ;  ces 
dames  sont  aristocrates,  comme  de  raison.  Les  pères 
de  famille  du  pays  ne  les  voient  pas  de  bon  œil  ,  mais 
les  matadors  du.  clergé  n’en  sont  pas  fâchés  pour  se  clé- 
climater. 

Comme  à  Louvain  et  à  Anvers  les  tètes  sont  échauf¬ 
fées  à  Mous;  les  gouverneurs  généraux  n’ont  pas  lieu 
d’être  satisfaits  de  la  réception  qui  leur  a  été  faite  loi-s 
do  l’inauguration;  c’est  un  tour  des  prêtres  et  des  fana¬ 
tiques.  Dans  cette  dernière  ville  on  a  cassé  ces  jours-ci 
les  fenêtres  du  chapitre  des  chanoinesses ,  parce  que 
celles-ci  n’aiment  po  nt  la  façon  de  penser  des  ecclé¬ 
siastiques.  Les  gouverneurs  sont  revenus  ici.  —  Le 
prince  héréditaire  d’Orange  est  reparti  pour  la  Hollande. 


FRANCE. 

Dr  Paris,  le  24  jui/lef.  —  M.  La layette  a  passé  ce 
matin  en  revue,  aux  Champs-Elysées,  les  ci to\ eus  sol¬ 
dats  du  département  de  Paris  qui  doivent  incessam¬ 
ment  partir  pour  défendre  nos  frontières  contre  les 
invasions  des  ennemis  de  notre  révolution.  Cotte 
troupe ,  composée,  en  grande  partie  de  jeunes  gens  , 
au  nombre  de  2,000,  était  dans  la  meilleure  tenue,  et 


avait  mi  air  martial  qui  annonçait  qu’ils  soutiendront 
dignement  les  espérances  de  la  patrie. 

Demain  ceshrayossoldals  camperont  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  et  attendront  pour  leur  départ  un  détache¬ 
ment  de  la  garde  soldée  qui  doitse  joindre  à  eux. 

Discours  prononcé  par  M.  le  maire  de  Paris ,  à 
l’ Assemblée  nationale  le  23  juillet  1791. 

Messieuks  ,  je  me  rends  aux  ordres  de  l’Assemblée 
avec  deux  de  MM.  les  officiers  municipaux  an  dépar? 
teinent  de  la  police  ,  conformément  à  l'intention  du 
décret  porté  ce  matin  et  qui  nous  appelle  devant  vous. 
Nous  avons  l’honneur  de  rendre  compte,  à  l’Assemblée 
qu'en  vertu  du  décret  du  5  juillet  le  conseil  général 
dé  la  commune  a  arrêté,  samedi  16,  que  les  sections 
s’occuperaient  sans  délai  du  recensement  des  habitants 
de  Paris,  sur  des  registres  qui  leur  seraient  délivrés  à 
cet  effet,  et  qu’en  attendant  la  confection  de  ces  regis¬ 
tres  les  premières  inscriptions  seraient  reçues  sur  des 
feuilles  particulières.  Ces  dispositions  et  cet  arrêté  ont 
été  imprimés,  affichés  et  proclamés  par  des  officiers 
municipaux.  Les  sections  sont  actuellement  occupées, 
et  avec  une  grande  activité,  à  exécuter  votre  décret , 
et  à  réaliser  les  mesures  qu’a  dictées  votre  sagesse:  voilà 
ce  que  nous  avons  fait  pour  l'exécution  de  la  loi  ; 
mais  le  besoin  du  moment  et  des  circonstances  exigeait 
davantage.  On  ne  peut  ignorer  qu’un  grand  nombre 
de  personnes  étrangères  à  Paris  y  affluent  de  toutes 
parts,  avec  des  opinions,  des  intérêts  et  des  motifs 
différents.  S’il  est  en  général  impossible  de  découvrir 
ces  motifs  et  ces  intérêts;  si  la  surveillance,  guidée  par 
la  loi,  ne  permet  pas  de  les  pénétrer,  elle  autorise,  elle 
obligea  connaître  du  moins  le  nombre  et  les  qualités 
des  personnes  non  domiciliées  à  Paris  qui  y  résident 
actuellement.  Cette  surveillance  ne  peut  inquiéter  les 
bons  Français;  ils  lie  demandent  qu’à  être  connus  ; 
elle  ne  peut  déplaire  aux  étrangers  qui  viennent  Voir 
la  capitale,  et  contempler  la  nation  au  milieu  des  mou¬ 
vements  qui  l’agitent  et  des  sages  décrets  qu’elle  exé¬ 
cute,  et  cette  surveillance  apprend  aux  ennemis  de  la 
Constitution  et  de  la  paix  que  les  \eux  sont  ouverts 
pour  les  observer,  comme  les  courages  sont  prêts  à 
les  repousser.  Ce  sont  ces  considérations  que  nous 
avons  présentées  hier  au  corps  municipal,  qui  ont  dé¬ 
terminé  ,  Messieurs ,  les  deux  arrêtés  dont  je  vais-avoir 
l’honneur  de  vous  faire  lecture. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipal ,  du  22  juillet  1791. 

Le  corps  municipal  délibérant  de  nouveau  sur  les 
moyens  d’assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  parfaite 
exécution  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  5  de 
ce  mois,  concernant  le  recensement  général  des  ha¬ 
bitants  de  Paris;  considérant  que,  dans  les  circons¬ 
tances  présentes,  il  est  utile  et  même  indispensable  de 
connaître  le  nombre  des  personnes  non  domiciliées  à 
Puiis,  qui  y  résident  depuis  quelque  temps,  ou  qui  y 
arrivent  journellement  : 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  arrête  que  tous  citoyens 
seront  tenus  de  déclarer  au  comité  de  la  section  les 
noms  et  qualités  des  personnes  non  domiciliées  à  Paris, 
(lui  habitent  ou  qui  viendront  habiter  clans  leurs  mai¬ 
sons,  et  que  ces  déclarations  seront  faites  au  plus 
tard  dans  les 24  heures,  à  compter  de  la  date  du  pré¬ 
sent  arrêté,  ou  du  jour  de  l’arrivée  desdites  person¬ 
nes,  et  cela  indépendamment  du  recensement  général 
précédemment  ordonné; 

Charge  les  commissaires  de  police  et  de  section  de 
tenir  registre  de  ces  déclarations,  et  d’en  donner  cha¬ 
que  jour  connaissance  au  département  de  la  police  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affi¬ 
ché.  Signe  Baii.LY  ,  maire  ;  D  EJ  01.  Y  ,  secrétaire- 
grcjfier. 
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Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipal ,  du  22  juillet  1791. 

Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite,  le  corps  mu¬ 
nicipal  a  arrêté:  l°que  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  demanderait  incessamment 
par  la  voie  de  l’ordre,  et  se  ferait  fournir  par  chaque 
commandant  de  bataillon ,  dans  trois  jours ,  un  état 
nominatif,  avec  les  surnoms,  qualités  ,  domiciles  ac¬ 
tuels  et  dernier  domicile  de  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  fait  inscrire  depuis  le  1er  juin  dernier,  dans  cha¬ 
que  bataillon,  au  nombre  des  gardes  nationaux  ; 

2°  Que  ces  états  seront  tous  déposés,  dans  la  jour¬ 
née  du  samedi  30  juillet,  au  secrétariat  de  la  muni¬ 
cipalité,  pour  être  ensuite  remisa  la  première  assem¬ 
blée  du  corps  municipal.  Signé  Bailly,  maire; 
De  JOLY ,  secrétaire-greffier. 

L’Assemblée  reconnaîtra  facilement  dans  quel  es¬ 
prit  ces  arrêtés  ont  été  dictés;  nous  attendons  les  or¬ 
dres  qu’il  lui  plaira  de  nous  donner,  mais  nous  espé¬ 
rons  qu’elle  verra  que  nous  avons  rempli  d’avance  une 
partie  de  ses  vues.  Nos  efforts  et  nos  veilles  sont  con¬ 
sacrés  à  l’exécution,  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  ctà  des  mesures  qui  puissent  intimider  les 
séditieux  ,  et  prévenir  des  mouvements  tendants  à 
troubler  la  capitale  et  à  retentir  dans  tout  l’empire  ; 
mais,  avec  ces  précautions,  nous  croyons  pouvoir  as. 
surcr  que  dans  cette  capitale  l’Assemblée  ni  la  Cons¬ 
titution  n’ont  rien  à  redouter  de  scs  ennemis. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Invitation  aux  artistes. 

Depuis  longtemps  on  a  reconnu  l’utilité,  la  néces¬ 
sité  même  d’établir  une  communication  libre  et  sûre 
entre  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  ; 
c’est  dans  ces  deux  quartiers  que  le  commerce  et  l’in¬ 
dustrie  laborieuse  déploient  le  plus  d’activité,  c’est 
par  ces  deux  faubourgs  que  nous  arrive  la  majeure 
partie  des  comestibles  et  des  vins  qui  se  consomment 
à  Paris  ,  ou  qui  y  passent  pour  sfe  rendre  dans  les  dé¬ 
partements  inférieurs.  Un  pont  (pii  réunirait  les  deux 
rives  de  la  Seine  vers  le  Jardin  du  roi  aurait  donc  l’a¬ 
vantage  de  faciliter  la  circulation  des  habitants,  et  de, 
débarrasser  l’intérieur  de  la  ville  du  concours  et  de 
l’affluence  des  voilures  de  charge  obligées  de  la  tra¬ 
verser;  un  autre  pont,  placé  vers  le  champ  de  la  Fé¬ 
dération  ,  serait  également  d’une  grande  utilité. 

Plusieurs  artistes  ont  proposé  des  projets  de  ponts 
pour  ces  deux  endroits ,  des  compagnies  se  sont  of¬ 
fertes  pour  faire  la  dépense  de  leur  construction,  en 
demandant  un  droit  de  péage;  mais  la  municipalité 
considérant  de  quelle  importance  il  était  de  h 'accor¬ 
der  de  préférence  à  aucun  de  ces  projets,  avant  d’a¬ 
voir  recueilli  tous  ceux  quê  d’autres  artistes  pourraient 
présenter,  a  arrêté  que  lç  département  des  travaux 
publics  recevra,  dans  tel  délai  qu’il  lui  plaira  fixer, 
les  soumissions  de  tous  les  artistes  et  compagnies  qui 
auront  des  projets  à  présenter  sur  la  construction  de 
deux  ponts,  l’un  en  face  ou  près  des  fossés  de  l’arsenal, 
et  l’autre  vers  l’endroit  où  était  placée  la  ci-devant 
barrière  de  la  Conférence,  pour,  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait,  être  statué  définitivement. 

En  conséquence  dudit  arrêté,  le  département  des 
travaux  publics,  vu  la  nécessité  de  profiter  de  la  saison 
favorable  aux  constructions  de  Celte  nature  ,  invite 
les  artistes  et  compagnies,  qui  auraient  fait  ou  qui 
auraient  à  faire'  des  spéculations  sur  l'établissement 
des  ponts  à  construire  aux  endroits  ci-dessus  désignés, 
de  remettre  leurs  mémoires,  plans,  devis  ét  modèles, 
auPalais  Cardinal,  Vieil le-Ru'e-du-Temple, avant  le  15 
août  prochain,  terme  de  rigueur.  Fait  au  départe¬ 
ment.  le  19  juillet  1791.  Signé  Bailly,  maire; 


Champion,  Montauban,  i.e  Roulx  de  la  Ville,  ad¬ 
ministrateurs  ;  B.  C.  Cahier,  premier  substitut-ad¬ 
joint  du  procureur  de  la  commune. 

Extrait  d’une  lettre  de  Perpignan. 

........  Il  y  a  entre  Gironc,  Figuèrcs,  et  les  lieux 

voisins  au  moins  mille  émigrants,  qui  tous  ont  la  rage 
au  cœur,  professent  le  fanatisme,  etqui  tous  désirent 
ardemment  de  se  baigner  dans  le  sang  de  leurs  conci¬ 
toyens.  Parmi  eux  se  trouve  un  très  grand  nombre,  de 
chevaliers  de  Saint-Louis _ Et  l’Assemblée  natio¬ 

nale,  nous  écrit-on,  balance,  hésite  encore  à  détruire 

en  France  les  ordres  cle  chevalerie! .  Ces  gens-ci 

emploient  la  calomnie  ot  les  moyens  les  plus  odieux 
pour  exciter  les  Espagnols  contre  nous  ;  ils  suscitent 
avec  un  zèle  atroce  des  troubles  dans  notre  départe¬ 
ment . On  sait  qu’ils  ont  des  magasins  d’armes;  et 

quoique  cela -soit  contraire  aux  lois  espagnoles  on  le 
tolère  cependant.  On  fait  plus;  on  accueille  avec  trans¬ 
port  ces  hommes  perfides,  tandis  que  les  Français  qui 
ont  la  réputation  de  patriotes  éprouvent  toutes  sortes 
de  vexations.  Qu'est-ce  donc  que  ces  menées?  On  tra¬ 
vaille  à  force  pour  mettre  à  Figuères  la  citadelle  eu 
état  de  défense.  11  a  été  débarqué  en  conséquence  a 
Rota  50  pièces  de  canon  et  cinq  mille  fusils  destinés 
à  armer  pareil  nombre  de  volontaires  :  mais  l’impor¬ 
tance  de  celte  mesure  paraît  tout  à  coup  abandonnée; 
et  les  officiers  qui  en  avaient  été  chargés  ont  été  pour 
vus  d’autres  places.  Encore  une  fois ,  que  signifient 
ces  détours? . Les  troupes  espagnoles  qui  sont  ré¬ 

parties  sur  la  frontière,  et  celles  qui  ont  l’ordre  de 
s’y  porter,  ne  vont  pas  au-delà  de  6,000  hommes,  tant 

infanterie  que  cavalerie . J’ai  à  vous  dénoncer  un 

fait  qui  donne  à  penser.  Deux  de  nos  gardes  natio¬ 
naux  ont  été  arrêtés  par  des  gardes-bois  espagnols.  On 
les  a  traités  de  rebelles  à  leur  roi.  On  les  a  jetés  dans 
une' prison.  Mais  à  peine  la  nouvelle  de  l’arrestation 
de  Louis  XVI  a-t-elle  été  confirmée,  qu’on  nous  a  ra¬ 
mené  nos  gardes  avec  des  égards  particuliers,  et  en 
nous  faisant  de  belles  excuses.  Certes  la  nouvelle  du 
retour  forcé  du  roi  à  Pans  a  dérangé  à  Madrid  des 
projets  sinistres,  des  plans  que  le  préjugé  et  l’igno¬ 
rance  avaient  pu  y  concevoir . Le  bourreau  de  Per¬ 

pignan  a  été  exécuté  pour  crime  d’assassinat.  Cet 
aristocrate  ne  voulait  point  recevoir  pour  confesseur 
un  prêtre  constitutionnel.  Il  est  mort  converti,  en 
avouant  hautementqu’il  avait  été  séduit  et  qu'il  croyait 
ce  prêtre  excommunié. 


département  de  i  a  cote-d’or. 

Dijon,  le  juillet  1791.  —  Le  montant  des  ventes 
des  biens  nationaux  dans  ce  département  jusqu  au  iei’ 
de  ce  mois  s’élève  à  29,455,013  liv.  8  s.  11  d.;  1  ex¬ 
cédant  du  prix  des  adjudications  sur  celui  des  estima¬ 
tions  étant  de  11,403,955  liv.  9  s.  4  d.  —  11  est  peu  de 
départements  où  leS  manœuvres  des  ennemis  de  la  ré¬ 
volution,  etsurtoutdes  prêtres  non  assermentés,  soient 
plus  actives,  et  où  le  patriotisme  des  bons  citoyens 
soit  plus  ardent  et  [dus  éclairé.  Les  prêtres  desser- 
;  va  lits  de  l’hôpital  de  Dijon  s’étant  refusés  à  la  près  ta  - 
!  lion  du  serment  prescrit  par  la  loi,  l’évêque  a  été 
dans  le  cas  de  les  remplacer.  Aussitôt,  le  meme  jour, 
et  sans  en  prévenir  les  corps  administratifs,  toutes  les 
religieuses  hospitalières,  entraînées  par  des  conseils 
fanatiques,  ont  quitté  l’hôpital,  laissant  ainsi  à  l  aban¬ 
don  et  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  les  pauvres, 
les  mal  ades  et  l’administration  d’une  maison  immen¬ 
se.  Des  citoyennes  sc  sont  empressées  de  prendre  la 
place  des  hospitalières;  et  les  infortunés  n’ont  eu  qu’à 
se  louer  de  cette  révolution —Les  nouveaux  électeurs 
de  tout  le  département  étaient  réunis  à  Dijon,  et  déjà 
les  opérations  du  corps  électoral  étaient  commencées.. 


212 


lorsque  le  décret  qui  suspend  ccs opérations  a  été  ren¬ 
du.  Lesélecteurs  se.  sont  séparés  sans  murmure, après 
avoir  manifesté  dans  une  adresse  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  leur  soumission  à  la  loi.  —  La  conscription  des 
gardes  nationales  se  fait  avec  l'empressement  le  plus 
signalé  ;  et  aujourd’hui  le  directoire  du  département 
écrit  à  l’Assemblée  nationale  ,  pour  solliciter,  pour 
le  département  de  la  Côte-d’Or,  l’honneur. de  fournir  ! 
au  premier  détachement  deux,  ou  tout  au  moins  un 
bataillon.  “Si  le  zèle  de  nos  concitoyens,  porte  la 
lettre,  mérite  quelque  récompense,  celle  qij’ils  am¬ 
bitionnent  le  plus  ardemment  est  l’avantage  démar¬ 
cher  les  premiers  à  la  défense  de  la  patrie.  » 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Etat  des  anciennes  contributions  indirectes  qu’ac¬ 
quittait,  année  commune ,  le  département  du  Bas- 
Rhin. 


Droits  perçus  par  la  régie.  .  .  .  510,000  1. 

Droits  sur  le  sel .  340,000 

Impositions  indirectes,  particuliè¬ 
res  à  la  ville  de  Strasbourg,  .  .  448,000 


Totai..  . 

•  • 

1,298,000  L 

Récapitulation. 

* 

Impôts  directs . 

Quart  en  sus ,  représentant 
exemptions  des  privilégiés. 
Impôts  indirects . 

les 

2,757,691  1. 

689,422 

1 ,298,000 

17  s.  1  d. 

19  4 

Total  des  impositions 
quittées  par  le  département.  . 

ao 

4,745,114  I. 

16  s.  5  d. 

Impositions  nouvelles. 

Contribution  foncière . 

Contribution  mobilière . 

Sous  pour  livre  additionnels.  .  . 

Droit  de  patentes . 

Timbre  et  droit  d’enregistrement. 

2,369,300  1. 
503,000 
574,460 
200,000 

1 ,000,000 

Somme  inférieure  à  celle  ci- 
dessus.  ......' .  4,616,760  liv. 


Décharge. 

Dîmes  de  toute  nature,  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
an  profit  des  propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs. 

Impôts  sur  les  consommations,  qui  renchérissent  tous  les 
besoins  de  la  vie,  au  profit  des  habitants  des  villes  princi¬ 
palement. 

Résultat. 

La  prospérité  publique. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

Fontainebleau ,  le  20  juillet  1791.  —  L’anniversaire  du 
jour  benreax  où  la  liberté  française  a  été  reconquise  se 
passa  ici  comme  on  pouvait  le  désirer.  Le  patriotisme  de  la 
garde  nationale,  des  gendarmes  nationaux ,  des  braves  vé¬ 
térans  invalides  et  du  détachement  des  chasseurs ,  cinquième 
régiment ,  ci-devant  de  Hainaul,  en  garnison  en  cette  ville , 
n’a  pas  peu  contribué  aux  charmes  de  cette  fête.  L’égalité 
ne  peut  jamais  être  mieux  reconnue  qu'elle  ne  le  fut  par 
tous  les  différents  corps  confondus  ensemble,  qui  ne  for¬ 
maient  plus  qu’une  compagnie  de  frères  animés  des  mêmes 
sentiments.  Nous  ne  pouvons  trop  louer  particulièrement 
la  conduite  vraiment  patriote  des  chasseurs  ci-devant  de 
Hainant.  Nous  remarquons  surtout  leur  assiduité  à  assister 
aux  séances  de  notre  société  des  Amis  de  la  Constitution.. 
S’il  ne  tenait  qu’à  nos  aristocrates,  nous  aurions  bientôt 
la  douleur  de  voir  partir  ces  braves  militaires}  mais  nous 
espérons  que  le  ministre  patriote,  qui  sait  de  quelle  utilité 
ils  sont  ici ,  ne  les  éloignera  de  nous  qu’en  cas  où  leur  pré¬ 
sence  serait  plus  nécessaire  ailleurs. 

Normand,  p résilient;  Nt.ini  v,  secrétaire ;  Prl'dIiOmmt:, 
secrétaire. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de,  M.  Fermant. 

Article  omis  dans  la  séance  de  samedi  matin. 

M.  Goudard,  an  nom  du  comité  d’agriculture  et 
de  commerce  :  11  existe,  a  environ  3  lieues  des  fron¬ 
tières  de  la  ci-devant  principauté  de  Sedan ,  un  village 
nommé, des  Hayons.  Ce  village  est  séparé  du  territoire 
de  Sedan  par  les  terres  du  canton  de.  Bouillon,  il  est 
même  situé  au-delà  de  la  ville  de  Bouillon.  Les  terres 
de  ce  canton  et  de  celui  de  Bouillon  l’environnent  de 
toutes  parts. 

En  1719  il  s’est  élevé  des  doutes  sur  la  souveraineté 
du  village  des  Hayons;  et,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
27  février  de  la  même  année,  il  a  été  réservé  de  faire 
droit  sur  celle  question  de  souveraineté  entre  le  roi  de 
France  et  le  duc  de  Boaillon.  Ce  village  n’a  même  ja¬ 
mais  été  soumis  aux  impositions  directes  envers  le 
gouvernement  français;  il  n’est  pas  seulement  dési¬ 
gné  dans  le  tableau  de  l’arrondissement  du  district  de 
Sedan.  Malgré  cette  posit  on,  les  entrepreneurs  d’une 
fabrique  de  forces  et  de  ferronnerie,  établie  au  village 
des  Hayons,  ont  la  prétention  de  n’.acquitter  aucuns 
droits,  tant  sur  les  fers  et  ferrailles  qu’ils  envoient 
de  la  Moncelle  aux  Hayons,  que  sur  le  fer  platine 
qu’ils  tirent  <!e s  Hayons  à  la  (festination  de  la  Mou- 
celle.  Ils  ont  même  obtenu  le  2  avril  dernier  un  juge¬ 
ment  du  district  de  Sedan,  qui,  ordonnant  la  restitution 
des  droits  perçus  sur  les  fers,  platines,  venant  desdils 
Hayons,  a  défendu  aux  préposés  du  bureau  de  Gi- 
vonne,  de  percevoir  aucuns  droits  sur  les  fers  bruts 
qui  seraient  transportés  de  la  Moncelle  aux  Hayons,  et 
qui  en  seraient  rapportes  aplatis.  Depuis  ce  juge¬ 
ment  les  fers  platines  sont  entrés  sans  acquit  dç  droit; 
la  ferraille  est  sortie  malgré  la  prohibition. 

Votre  comité  d’agriculture  et  de  commerce  n’a  pas 
besoin  de  grands  efforts  pour  vous  prouver  combien 
l'exécution  de  cette  disposition  serait  contraire  à  vos 
décrets,  et  aux  intérêts  de  vos  finances.  11  est  sensible 
que  tant  que  le  village  des  Hayons  ne  fera  pas  partie 
de  l’empire  français,  et  ne  sera  conséquemment  point 
assujetti  aux  memes  impositions,  soit  directes,  soit 
indirectes,  ses  fabriques  ne  doivent  point  être  traitées 
comme  les  fabriques  nationales  de  même  nature,  qui 
ne  pourraient  pussoutenir  leur  concurrence.  Aussi  votre 
comité  a  pensé  qu’il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  fa¬ 
vorable  pour  les  fabriques  des  Hayons  que  de  laisser 
extraire  pour  leur  aliment,  nonobstant  la  prohibition 
portée  à  cet  égard,  une  quantité  de  vieux  fers  propor¬ 
tionnée  à  celle  des  fers  qui  seront  rapportés  platinés 
desdites  forges.  Il  m'a  en  conséquence  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aptes  avoir  enlemlu  le  rapport 
de  son  comité  d’agriculture  et  de  commerce,  décrété  que 
les  fers  et  autres  objets  qui  passeront  du  village  des  Hayon# 
dans  l’enceinte  des  barrières,  et  tout  ce  qui  sortira  du 
royaume  pour  ledit  village,  seront  soumis  aux  dioits  et 
autres  prohibitions  réglées  par  la  loi  du  15  mars  dernier, 
sans  rien  préjuger  relativement  à  la  souveraineté  sur  ledit 
village;  permet  cependant  de  la;re  sortir  en  exemption  de 
droits  jusqu’au  1"  janvier  1793,  pour  les  fabriques  dudit 
village,  une  quantilé  de  vieux  lers  proportionnée  à  celle 
des  fers  platinés  qui  seront  apportés  desdites  fabriques  dans» 
le  royaume.  » 

SÉANCE  DE  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l’annonce  d’un  très 
grand  nombre  d’adresses. 

—  La  municipalité  de  la  Fère  instruit  l’Assemblée 
de  'l'exécution  du  décret  du  15  juin  dernier ,  par  le 
colonel  commandant  le  3e  régiment  d’artillerie,  en 
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garnison  en  cette  ville,  et  les  officiers  présents  aux 
drapeaux , de  l’adhésion  et  de  l'association  au  ferment, 
décrété  par  l’Assemblée  nationale,  par  les  sous-ofli- 
ciers  et  soldats  de  ce  régiment ,  et  de  leur  déclara¬ 
tion  qu’ils  sont  prêts  à  sceller  de  leur  sang  la  consti¬ 
tution  française. 

—  La  garde  nationale  de  Chauny  fait  part  à  l’As¬ 
semblée  de  l’empressement  avec  lequel  elle  s’est 
portée  à  renouveler  son  serment  civique,  le  14  de  ce 
mois;  de  sa  fédération  avec  le  détachement  du  13e  ré¬ 
giment  de  cavalerie  ,  ci-devant  Orléans,  en  garnison 
en  cette  ville ,  et  du  serment  qu’ils  ont  prêté  conjoin¬ 
tement,  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  l’exécution 
deslois. 

—  Le  département  de  l’Aisne  manifeste  l’adhésion 
la  plus  entière,  et  celle  de  ses  administrés  à  tous  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  notamment  à  ce¬ 
lui  du  15  de  ce  mois,  et  la  nécessité  de  faire  plier  la 
dernière  des  aristocraties,  c’est-à-dire  celle  des  vo¬ 
lontés  individuelles  sous  le  joug  de  la  volonté  géné¬ 
rale. 

— Les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Lau- 
znn,  département  du  Lot-et-Garonne,  et  d’Evmet, 
département  de  Dordogne,  expriment  un  dévoument 
sans  réserve  à  tous  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Ces  sociétés  renouvellent  le  serment  d’être  fidèles 
à  la  Constitution,  de  la  défendre,  et  de  vivre  libres, 
ou  mourir  pour  l’exécution  de  la  loi. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  sera  fait  mention  hono¬ 
rable  au  procès-verbal  de  ces  adresses,  et  de  beaucoup 
d’autres  qui  expriment  les  mêmes  sentiments. 

—  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux 
Jacobins  à  Paris  présente  l’hommage  de  son  admira¬ 
tion  et  de  son  dévoument.  —  Son  adresse  contient  le 
passage  suivant,  dont  on  fait  lecture  : 

«  Nous  terminerons  cette  adresse  par  une  profession  de 
foi  dont  la  vérité,  prouvée  par  notre  conduite  constante, 
et  justifiée  par  l’opinion  de  la  France  entière,  nous  donne 
le  droit  de  compter  sur  votre  estime, .sur  votre  confiance, 
sur  votre  appui,  et  de  défier  tous  ceux  dont  le  système  est 
de  peindre  la  raison,  la  liberté,  et  la  verlu  des  couleurs  du 
vice,  de  la  licence  et  de  l’anarchie  :  Respect  pour  l’assem¬ 
blée  des  représentants  de  la  nation,  fidélité  à  la  Constitu¬ 
tion,  dévoument  sans  bornes  à  la  patrie  et  à  la  liberté.  Voilà 
la  devise  sacrée  qui  doit  rallier  à  nous  tous  les  bons  ci¬ 
toyens,  et  qui  nous  autorise  à  eroire  que  nous  ne  pouvons 
désormais  compter  nos  ennemis  que  parmi  lesennemisde  la 
patrie.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville 
de  Sens,  contenant  les  mêmes  sentiments  de  respect  et 
d’attachement  à  la  Constitution  et  à  la  loi. 

Deux  citoyens,  porteurs  de  cette  adresse,  sont  admis 
à  la  séance,  ainsi  que  des  gardes  nationaux  de  la  Ro¬ 
chelle,  qui  se  présentent  à  la  barre  et  prêtent  leur 
serment.  „  ^ 

—  M.  I.anjuinais  :  Plusieurs  membres  du  comité 
de  marine  m’ont  autorisé  à  vous  présenter  une  addi¬ 
tion  aux  articles  I  et  II  du  décret  sur  les  écoles  de  la 
marine.  Elle  consiste,  à  dire  que  les  frais  de  voyage  du 
premier  examinateur  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  4,800  liv. ;  et  ceux  des  seconds  examinateurs,  celle 
de  3,000  liv.  —  Cette  addition  est  décrétée. 

—  M.  Bernard,  accusateur  public  du  tribunal  cri¬ 
minel  provisoire  du  sixième  arrondissement,  se  pré¬ 
sente  à  la  barre.  — 11  obtient  la  parole. 

M.  Bernard  :  Le  18  juillet  j’ai  rendu  plainte  des 
faits  qui  se  sont  passés  au  champ  de  la  Fédération,  et 
un  procès-verbal  a  été  dressé  sur  les  lieux.  Le  19  j’ai 
rendu  plainte  au  sujet  de  l’assassinat  d’un  chasseur  : 
la  plainte  a  été  décrétée.  Le  lendemain  j’ai  requis  de 
nouveau  le  transport  du  tribunal,  et  j’ai  reçu  les  dé¬ 
clarations  des  blessés  qui  se  trouvaient  à  l’Ecole  mi¬ 
litaire  et  aux  Invalides.  J’ai  aussi  rendu  plainte  sur  les 


lieux  du  fait  relatif  à  M.  Lafayetle.  L’information  est 
faite  et  décrétée.  J’ai  requis  l’arrestation  provisoire  de 
quatre  prévenus  de  l’assassinat  des  deux  hommes  qui, 
le  dimanche  matin,  avaient  été  pendus  au  Gros-Cail¬ 
lou;  elle  a  été  exécutée.  Vous  voyez  que  la  loi  sera 
vengée.  J’ose  assurer  que  mon  tribunal,  dans  son  ac¬ 
tivité,  s’est  attaché  de  préférence,  aux  procès  où  il  s’a¬ 
gissait  d’insultes  faites  à  la  loi.  Agréez  l’hommage  du 
zèle  d’un  fonctionnaire  public  qui  sera  toujours  fidèle 
à  son  devoir,  et  qui  ne  craint  ni  les  poignards  ni  les 
calomnies.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  que,  son  procès-verbal  con¬ 
tiendra  les  témoignages  de  sa  satisfaction,  et  que  les 
détails  donnés  par  le  fonctionnaire  public  qu’elle 
vient  d’entendre  y  seront  consignés. 

—  M.  Vieillard,  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  des  recherches,  rend  compte  de  troubles  excités 
dans  le  ci-devant  pays  de  Caux.  Le  renchérissement 
des  grains  eh  est  le  prétexte  :  les  manœuvres  des  ec¬ 
clésiastiques  réfractaires  paraissent  eu  être  la  cause. 
Des  émeutes  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  marchés  :  la 
force  publique  a  voulu  rétablir  l’ordre;  mais  5,000 
paysans  se  sont  armés,  et  ont  marché  contre  elle, 
ayant  les  officiers  municipaux  en  écharpe  à  leur  tête. 
Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a 
pris;  toutes  les  précautions  necessaires.  Il  a  envoyé 
plusieurs  détachements  de  troupes  de  ligne  et  de  garde 
nationale.  Quand  les  deux  armées  ont  été  en  présence, 
les  paysans  ont  tenu  ferme  :  les  soldats  de  la  loi  de¬ 
mandaient  le  signal  du  combat.  M.  Daubert  a  amené 
les  séditieux  à  des  voies  de  conciliation  ,  et  ils  se  sont 
séparés  en  laissant  une  pétition,  par  laquelle  ils  de¬ 
mandent  que  des  mesures  soient  prises  pour  la  libre 
circulation  des  grains,  et  que  le  prix  du  blé  soit  fixé 
à  24  livres. 

Le  projet  de  décret  que  proposent  les  comités 
éprouve  quelques  discussions,  et  est  adopté  en  ces 
termes  : 

*  . 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  des  événe¬ 
ments  qui  viennent  d’avoir  lieu  dans  le  pays  ci-devant  de 
Caux ,  déclare  qu’elle  approuve  la  conduite  des  administra¬ 
teurs  composant  le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  de  ceux  du  directoire  dp  district  de  Dieppe; 
leur  enjoint  de  déployer  tous  )es  moyens  que  la  loi  met  à 
leur  disposition  pour  l’exécution  des  décrets  précédem¬ 
ment  rendus  sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'inté¬ 
rieur  du  royaume;  décrète  ; 

»  lu  Qu’il  sera  informé,  à  la  diligence  des  accusateurs  pu¬ 
blics  et  sous  leur  responsabilité,  contre  les  auteurs  des  trou¬ 
bles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Caux,  leurs  fauteurs,  ad¬ 
hérents  et  complices,  et  que  les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Dieppe- et  les  officiers  municipaux  requer¬ 
ront,  s’il  est  besoin,  la  force  militaire  pour  faire  exécuter  les 
décrets  déjà  portés  contre  quelques  prévenus  par  le  district 
de  Dieppe  ; 

»  2“  Que  les  administrateurs  du  directoire  du  département 
prendront'  toutes  les  informations  nécessaires  sur  la  conduite 
tenue  par  les  officiers  municipaux  des  paroisses,  commu¬ 
nautés  dont  les  habitants  ont  participé  à  la  rébellion  à  la  loi, 
et  en  rendront  compte  à  l’ Assemblée  nationale  incessamment, 
sauf  auxdits  administrateurs  à  prendre  provisoirement,  à  l’é¬ 
gard  desdits  officiers  municipaux,  toutes  les  mesures  pres¬ 
crites  par  les  décrets  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  le 
bien  de  l’administration; 

»  3"  Que  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales  se  confor¬ 
meront  aux  ordres  et  réquisitions  des  corps  administratif  et 
des  municipalités,  et  que  provisoirement  aucun  garde  natio¬ 
nal  ne  sortira  de  son  territoire  sans  une  réquisition  formelle 
des  corps  administratifs  ou  de  leurs  propres  municipalités, 
provoquée  par  la  municipalité  qui  aura  besoin  d’assistance. 

„  4»  L’Assemblée  nationale  autorise  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  à  indiquer 
provisoirement  auxdits  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
séculiers  et  réguliers,  et  auxdits  religieux  même  non  fonc¬ 
tionnaires  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment,  les  lieux  que  le  dé¬ 
partement  juge  convenables  pour  la  résidence  des  prêtres  et 


religieux,  sauf  à  rendre  compte  à  l’Assemblée  nationale  des 
mesures  qu’ils  auront  prises  à  cet  égard ,  et  à  statuer  ce  qu’il 
appartiendra. 

'»  L’Assemblée  nationale,  d’après  le  témoignage  du  départe¬ 
ment,  approuve  la  conduite  de  M.  Daubert.  qui  s’est  effica¬ 
cement  employé  pour  empêcher  les  elfets  de  la  rébellion.  » 

—  MM.  Vadier  ot  .l’alane-Çhampnux  se  plaignent 
des  intrigues  séditieuses  des  prêtres  réfractaires  dans 
les  départements  de  l’Àriège  et  des  Côtes-du  Nord. 
Ils  demandent  qu’il  soit  pris  à  l’égard  de  ces  prêtres 
des  mesures  générales. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  ecclesias¬ 
tique. 

—  M.  le  Président:  L’affaire  de  l’échange  du  comté 
de  Sancerre  est  à  l’ordre  du  jour.  Je  vais  faire  lire  une 
lettre  que  M.  Despagnac  adresse  à  l’Assemblée. 

M.  Roger  :  11  faut  entendre  le  rapport  avant  de  lire 
cette  lettre;  si  M.  Despagnac  présente  de  nouveaux 
moyens  de  défense,  il  suflira  que  l'Assemblée  les  con¬ 
naisse  avant  que  la  discussion  s’ouvre. 

M.  Fricaud  commence  le  rapport  de  cette  affaire. 

La  .séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  24  JUILLET. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  des  rapportset  ec¬ 
clésiastique  une  adresse  par  laquelle  les  curés  cons¬ 
titutionnels  du  département  du  llaut-Rbin  se  plai¬ 
gnent  des  vexations  qu’ils  éprouvent  de  la  part  des 
prêtres  réfractaires. 

M.  Boussïon  fait  part  à  l’Assemblée  d’une  lettre  de 
M.  Grammont,  qui  annonce  que  tous  les  officiers  du 
régiment  ci-devant  d’Enguien  ont  prêté  le  serment 
attaché  à  l’exer  ice  des  fonctions  militaires. 

M.  Thomas  Leboüt,  négociant,  dépose  sur  le  bu¬ 
reau  un  assignat  de  300  liv.  pour  la  solde  des  volon¬ 
taires  nationaux.  '  .  .  - 

—  Sur  les  rapports  de  M.  Cernon,  les  deux  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

«  Aut.  1er.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  1e.  trésor  pu¬ 
blic  acquittera  ce  qui  se  trouvera'  xlù  pour  le  papier  et  l’im¬ 
pression  des  8iiO  millions  d'assignats  décrétés  les  29  septembre 
et  10  octobre  1790,  d’après  la  représentation  des  marchés  et 
des  quittances  des  paiements  faits  à-compte  jusqu'au  1er  juil¬ 
let,  présent  mois. 

»  II.  Décrète  qu’il  sera  nommé  parle  pou  voir  exécutif,  sous 
la  responsabilité  du  ministre  des  contributions  publiques, 
un  commissaire  adjoint  aux  deux  commissaires  du  roi  déjà 
fin,  aelivité,  pour  remplir  avec  eux,  seulement  pendant  trois 
mois,  les  mêmes  fonctions  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
confection  des  assignats  de  5  liv.  et  de  ceux  de  la  création  de 
C00  millions  portée  dans  le  décret  du  19  juin  dernier. 

»  III.  Le  ministre  des  contributions  publiques  visera  toutes 
conventions  arrêtées  et  signées  par  les  commissaires  du  roi 
avec  les  fabricants  et  artistes  occupés  pour  les  assignats  de 
la  création  de  COU  millions,  de  la  même  manière  qu’il  en  a  été 
usé  pour  ceux  de  5  liv.,  et  copie  des  conventions  visées  sera 
déposée  aux  archives  nationales.  »  > 

L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Aut.  br.  La  dépense  de  l’indemnité  réglée  par  la  loi  du  14 
mars  1791 ,  à  chacun  des  juges.,  commissaire^  du  roi  et  gref¬ 
fiers  des  six  tribunaux  provisoires  établis  à  Pans  par  la  même 
loi ,  sera  acquittée  par  mois,  sur  le  trésbr  public,  à  compter 
du  jour  de  leur  nomination,  d’apres  l’état  de  cette  dépense, 
qui  sera  arrêté  parle  ministre  de  l’intérieur,  sans  'préjudice 
du  traitement  ordinaire  des  membres  composant  lesdits  tri¬ 
bunaux ,  qui  continuera  iTètre  acquitté  complètement  et  en 
totalité  sûr  les  caisses  de  leurs  districts  respectifs. 

»  IL  La  dépense  de  l’indemnité  réglée  par  l’article  VI  de  la 
loi  du  13  ûiars  1791  ,  à  chacun  des  juges  du  tribunal  criminel 
provisoire  établi  à  Orléans  pour  le  jugement  des  crimes  de 
lèse-nation  ,  ainsi  que  le  traitement  de  l’accusateur  public  et 
celui  du  greffier,  sera  aussi  .acquittée  par  mois  sur  le  trésor  pu¬ 
blic,  à  compter  du  jour  de  leur  installation  ,  d’après  l’état  de 
cette  dépense,  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
sans  préjudice  du  traitement  ordinaire  des  juges  et  accusa¬ 
teur  oublie,  composant  ledit  tribunal,  qui  continuera  d’être 


acquitté  complètement  et  en  totalité  sur  les  caisses  de  lenr." 
districts  respectifs. 

•dll.  Le  montant  des  sommes,  quj  auront  été  acquittées  par 
le  trésor  public  pour  la  dépense  mentionnée  en  l’article  pré¬ 
cédent,  sera  imputé,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  sur  le  fonds  qui  a  été  décrété,  par  la  loi  dn  25  février 
1791 ,  pour  les  dépenses  de  la  haute  cour  nationale. 

”  La  dépense  des  six  tribunaux  criminels  provisoires  établi» 
à  Paris  sera  remboursée  particulièrement  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale  par  la  caisse  de  l’extraordinaire.  » 

—  M.  Emmery Je  vais  vous  présenter  le  projet  de 
décret  dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture,  concernant 
la  discipline  de  l’armce.  En  exécution  d’un  arrêté 
d'hier,  le  comité  militaire  s’est  assemblé  pour  discu¬ 
ter  de  nouveau  ce  projet  :  beaucoup  de  membres  de 
l’Assemblée  sc  sont  rendus  à  sa  séance,  et  tous  sont 
convenus  que  le  projet  devait  rester  loi  que  je  vous 
l  ai  présenté;  je  vais  eu  lire  le  premier  article. 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs  régiment* 
de  l’armée  sont  dépourvus  d’un  grand  nombre  de  leurs  offi¬ 
ciers,  dont  les  uns  ont  été  destitués  illégalement  par  les  sol¬ 
dats,  tandis  que  d’autres  ont  abandonné  d’eux-mêmes  le 
poste  où  l’honneur  leur  faisait  nn  devoir  de  mourir  pour  le 
maintien  de  la  discipline;  fortement  décidée  à  la  rétablir 
dans  toute  sa  vigueur;  considérant  que,  par  la  nature  de 
l’engagement  que  les  militaires  contractent  envers  la  nation, 
le  sacrifice  de  leur  vie  n’est  ni  le  seul ,  ni  même  le  plus  grand 
qu’elle  soit  en  droit  d’exiger  d’eux,  mais  qu’ils  lui  doivent 
celui  d’une  portion  considérable  de  leur  indépendance,  à  la¬ 
quelle  ils  renoncent  momentanément  pour  mieux  assurer  la 
liberté  de  leurs  concitoyens;  qu’ainsi  l’honneur  d’un  brave 
et  loyal  soldat  ne  peut  pas  être  pins  gravement  compromis 
par  une  lâcheté,  qu’il  ne  le  serait  par  un  acte  d’insubordina¬ 
tion  on  de  licence;  voulant  que  désormais  de  semblables  ac¬ 
tes  soient  punis  irrémissiblement  dans  tontes  les  classes  du 
militaire;  et  que,  ponr  ôter  toat  prétexte  d’excuse,  les  fautes 
et  délits  de  ce  genre  qui  seraient  commis  à  l’avenir,  ne  puis¬ 
sent  être  confondus  avec  ceux  dont  il  est  possible  de  rejeter 
le  blâme  sur  lesf  circonstances  dont  nous  sortons;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité. militaire,  a  décrété  ce  qui 
suit  :■  .  . . 

”  Aut.  Ier.  Les  officiers  qui,  depuis  l’époque  du  I"'  mai 
dernier,  ont  abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leurs 
drapeaux,  sans  avoir  donné  leur  démission ,  et  qui  sont  en¬ 
suite  passés  à  l’étranger,  seront  incessamment  poursuivi; 
comme  transfuges  par  les  commissaires  auditeurs  des  guer¬ 
res,  et  jugés  par  les  cours  martiales.  11  en  sera  de  même  à  l’é¬ 
gard  des  officiers  qui ,  ayant  donné  leur  déiniisio'n,  sont  en¬ 
suite  passés  â  l’étranger;  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compte  • 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ils  ne  sont  pas 
rentrés  dans  le  royaume.  » 

M.  Dortan  :  Je  demande  que  les  officiers  qui  ren¬ 
treront  eu  France  dans  le  délai  prescrit  soient  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  et  que  les  corps  adminis¬ 
tratifs  soient  déclarés  responsables  des  violences  qui 
pourraient  être  exercées  envers  eux.  J'en  connais beau¬ 
coup  qui  ne  sont  sortis  que  parce  qu’on  leur  niellait 
le  couteau  sous  la  gorge. 

M.  Estourmel  ;  Il  est  dit  dans  l’article  que  les  offi¬ 
ciers  qui  sont  passés  en  pa\s  étrangers  seront  pour¬ 
suivis  comme  transfuges.  Eli!  Messieurs,  n’est-ce  pas 
assez  pour  ces  ofliciers  d'être  déchus  de  leurs  em¬ 
plois?  ne  se  trouvent-ils  pas,  par  cette  privation  , 
assez  punis  d’une  faute  qu’un  premier  mouvement  à 
commandée,  à  l’époque  où  le  départ  du  roi  avait  pu 
les  egarer ? 

M.  Croix  :  J’appuie  l’observation  du  préopinant,  et 
je  demande  à  M.  le  rapporteur  où  est  la  loi  qui  dit 
que  les  officiels  qui,  en  temps  de  paix,  quitteront  leur 
régiment ,  seront  poursuivis  comme  criminels.  Ces 
officiers  ne  sont  pas  engagés. 

M.  Charroud  :  L’objet  de  l’Assemblée  doit  être  d’a¬ 
boutir  au  rétablissement  de  la  paix  et  du  bon  ordre 
dans  l’armée:  Or,  je  crois  que  pour  cela  il  faut  ou¬ 
blier  tout  le  passé  ;  je  crois  que  la  bonne  manière  d’a¬ 
chever  la  révolution  c’est  d’oublier  tout  ce  qui  a  été 
la  sui!e  des  diffère  nies  erreurs  dont  les  citoyens  ont 
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et/  les  victimes.  Ou  nous  propose  île  retrancher  l’ar¬ 
ticle  VI  du  projet,  et  je  crois  en  effet  qu'il  est  indis¬ 
pensable  de  passer  l'éponge  sur  les  reproches  qu’on 
pourrait  avoir  à  faire  aux  soldats.  Tous  les  renseigne¬ 
ments  nous  font  croiie  que  tous  leurs  méfaits  ont  eu 
leur  source  dans  l'erreur  du  patriotisme. 

Il  est  possible  que  quelques  officiers  très  estimables 
aient  été  forcés  de  se  retirer.  Il  faut  donc  mettre  une 
grande  différence  entre  les  officiers  qui  ont  quitté  à 
cause  de  l’insubordination  de  leur  corps,  et  se  sont 
retirés  paisiblement  chez  eux,  et  ceux  qui  sont  passés 
en  pays  étranger;  ces  derniers  doivent  être  traités 
comme  tous  les  autres  émigrants  ;  si  on  les  convainc 
d’avoir  participé  à  quelques  complots,  à  quelques 
projets  hostiles,  alors  ils  doivent  être  poursuivis  par- 
devant  les  tribunaux  civils;  si  les  ordonnances  an¬ 
ciennes  disent  qu’ils  doivent  perdre  leur  place  pour 
avoir  quitté  leur  poste,  il  faut  le  déclarer;  mais  dans 
aucun  cas  leur  conduite  ne  doit  être  jugée  que  d’a¬ 
près  les  lois  antérieures.  Je  dis  donc  que  ,  pour  obte¬ 
nir  la  paix,  pour  terminer  paisiblement  la  révolution, 
il  n’y  a  qu'un  moyen,  c’est  d’oublier  le  passé.  Dans  ce 
temps  de.  révolution ,  les  uns  ont  marché  dans  la  voie 
droite,  d’autres  ont  pris  des  voies  obliques;  mais  il 
doit  arriver  un  moment  où  nous  nous  rencontrerons 
tous  ,  où  nous  aurons  tous  un  but  commun  ,  la  paix 
publique.  —  N’est-ilpas  évident  que  les  officiers,  que 
vous  allez  poursuivre  pouravoir quitté leurrégimcnt, 
donneront  pour  pièces  justificatives  les  reprochés 
qu'ils  ont  à  faire  aux  soldats,  et  que  par  une  suite  né¬ 
cessaire  des  procédures  il  faudrait  punir  des  régi¬ 
ments  entiers;  que  de  là  une  foule  de  désordres  naî¬ 
traient  dans  l’armée;  que  les  haines  et  les  passions 
s’aigriraientjque  les  dénonciations  se  multiplieraient, 
et  que  la  discipline  ne  se  rétablirait  pas?  Je  crois  donc 
qu'il  faut  des  peines  sévères  pour  l'avenir,  une  am¬ 
nistie  pour  le  passé;  c’est-à-dire  que,  pour  les-offi- 
cieis  qui  ont  quitté  leur  corps,  il  faut  que  l’on  s’en 
tienne  aux  anciennes  ordonnances. 

M.  Fréteau  :  J'appuie  les  observations  de  M.  Cha- 
broud.  Il  a  été  envoyé  au  comité  diplomatique,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  des  lettres  de  Cologne 
qui  établissent  que  beaucoup  dés  officiers  émigrés  sont 
dans  l’intention  de  rentrer,  si  l’Assemblée  nationale 
veut  bien  prendre  des  mesures  qui  garantissent  leur 
sûreté.  Une  de  ces  mesures  de  sûreté  c’est  la  loi  par 
laquelle  vous  venez  de  réprimer  les  abus  de  la  presse 
et  des  proclamations  incendiaires.  Si  l’Assemblée  veut 
donc  bien  leur  garantir  la  sûreté  personnelle  due  à 
tout  citoyen  ,  ils  oublieront  tout  le  passé.  (On  rit.)  Ils 
oublieront  tout  ce  qui  a  pu  elever  dans  leurs  cœurs 
des  ressentiments ,  et  même  des  craintes  et  des  inquié¬ 
tudes,  et  ils  répareront,  par  leur  conduite,  tout  ce 
qui  a  pu  répandre  des  soupçons  contre  eux.  Je  croîs 
donc  qu’il  ne  faut  pas  faire  poursuivre  devant  des 
cours  ,  telles  que  les  cours  martiales,  ceux  qui  n’ont 
fait  que  passer  chez  l’étranger. 

M.  Bureaux-Pusi  :  Je  demande  à  parler  courte  la 
proposition  d’une  amnistie  générale.  11  n’y  a  pas  de 
discipline  à  attendre,  si  vous  souffrez  que  des  infé¬ 
rieurs  chassent  avec  violence  leurs  supérieurs,  même 
dans  le  cas  où  ces  derniers  seraient  coupables.  Je  ne 
veux  pas  atténuer  les  torts  que  peuvent  avoir  les 
chefs,  mais  je  ne.  veux  pas  que  vous  favorisiez  ,  par 
l’impunité ,  des  actes  ettraÿants  d’insubordination. 

M.  Martineau  ;  Je  combats  le  projet  de  loi  que 
le  comité  militaire  vous  propose.  Cette  loi  ne  peut 
être  juste  qu’autant  que  tous  les  officiers  qui  sont 
passés  à  l’étranger  seraient ,  sans  exception,  dans  le 
cas  d'être  poursuivis  comme  transfuges;  mais  s'il  en 
est  un  seul  qui  ne  soit  pas  coupable  de  ce  délit,  la  loi 
dans  sa  généralité  est  infiniment  injuste.  Or,  je  de¬ 
mande  si  de  tous  ceux  qui  sont  passés  à  l’étranger  il 


n’en  est  pas  plusieurs;  si ,  au  moins,  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  qu’il  y  en  ait  un  qui  y  soit  passé  forcément  pour 
se  soustraire  à  la  mort  qui  le  menaçait . 

M.  Emmery  :  Je  vais  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  comité  militaire  à  insister  sur  le 
projet  qu’il  vous  présente.  On  ne  peut,  de  bonne  foi, 
confondre  le  fait  d’un  officier  qui ,  dans  les  circons¬ 
tances  où  nous  sommes ,  non  pas  dans  un  état  de 
guerre,  mais  dans  un  état  d’inquiétude,  occasionné 
par  des  attroupements  d’officiers  déserteurs,  déserte 
son  poste,  sans  congé,  sans  démission,  pour  se  réunir 
à  ces  rebelles;  on  ne  peut  pas,  dis-je,  confondre  ce 
délit  avec  la  conduite  du  citoyen  que  les  menaces  et 
les  violences  ont  forcé  de  quitter  son  corps.  L’un  quitte 
son  poste  et  abandonne  la  patrie  pour  la  trahir  dans 

un  moment  où  elle  demande  son  secours;  l’autre . 

(La  partie  droite  murmure.) 

J’atteste  que  le  comité  militaire  réuni  plusieurs  fois 
avec  des  officiers  généraux ,  avec  différents  membres 
de  l’ Assemblée,  a  été  unanimement  d’accord  avec  eux 
sur  les  dispositions  qu’il  vous  présente.  Que  diriez- 
vous  donc  si ,  au  moment  où  le  danger  deviendrait 
encore  plus  imminent,  une  troupe  d’officiers,  car  ils 
sont  sortis  par  des  mouvements  combinés;  si,  dis-je , 
une  troupe  d'officiers  ,  au  moment  d’entrer  en  cam¬ 
pagne,  quittaient  vos  drapeaux  pour  se  réunir  aux  en¬ 
nemis?  Et  pouvez- vous  dissimuler  les  motifs  de  la 
coalition  de  ces  officiers  qui ,  au  moment  de  l’arresta¬ 
tion  du  roi,  sont  passés  à  la  fois  dans  un  camp  étranger, 
après  avoir  vainement  tenté  d’embaucher  les  soldats? 
Les  officiers  ne  sont  pas  engagés,  dit-on.  Je  crois  que, 
pour  un  officier,  une  parole  u  honneur  vaut  bien  ren¬ 
gagement  du  soldat.  Dans  des  circonstances  moins  cri¬ 
tiques,  Louis  XIV  a  fait  condamner  aux  galères ,  à 
perpétuité,  des  officiers  qui  étaient  ainsi  passés  à  l’é¬ 
tranger,  et  ce  n’était  pas  en  temps  de  guerre;  ils 
étaient,  après  la  guerre,  dans  des  quartiers  d’hiver. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soldats,  nous  avons 
excepté,  de  l’amnistie  trois  crimes:  l’embauchage,  la 
désertion  et  la  trahison.  Or,  peut-on  se  dissimuler 
que  les  officiers,  passés  en  pays  étranger,  et  pour  les¬ 
quels  on  demande  une  amnistie,  ont  la  plupart  tenté 
de  débaucher  les  soldats,  et  qu’ils  ont  tous  commis  la 
trahison  de  quitter  leur  poste  au  moment  où  on  les 
y  appelait,  et  de  se  réunir  à  des  hommes  qui  prépa¬ 
rent  évidemment  des  hostilités  contre  la  France? 
Quoi ,  vous  punirez  des  peines  les  plus  sévères  la  tra¬ 
hison  des  soldats,  et  vous  ne  punirez  pas  les  transfuges 
qui  s’étaient  engagés  par  leur  parole  d’honneur  à  dé¬ 
fendre  leur  patrie ,  et  avaient  prêté  le  serinent  d’obéir 
à  ses  lois!  Mais,  nous  dit  M.  Martineau ,  s’il  est  un 
seul  des  officiers  émigrés  qui  ait  été  réduit  par  la  vio¬ 
lence  à  la  nécessité  de  quitter  son  corps,  et  de  s’é¬ 
loigner  de  sa  patrie  ,  la  loi  dans  sa  généralité  est  in¬ 
juste.  Mais,  Messieurs,  nous  ne  vous  proposons  pas 
de  punir  comme  transfuges  tous  les  officiers  qui,  sans 
avoir  donné  leur  démission,  sont  passés  au  pays  étran¬ 
ger;  nous  vpus  proposons  seulement  de  les  poursuivre 
comme  tels  ;  ce  délit  sera  le  titre  de  la  plainte.  Si  les 
officiers  de  Colonel-Général ,  par  exemple  ,  qui  sont 
passés  en  corps  chez  l’étranger,  en  enlevant  les  dra¬ 
peaux,  et  eu  engageant  les  soldats  à  les  suivre,  ne 
sont  pas  des  transfuges  ,  s'ils  ont  des  excuses  légitimes 
à  fournir,  ils  les  fourniront,  et  ils  seront  absous. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  l’article,  et  j’observe 
qu’à  l’égard  des  officiers  passés  en  pays  étranger  après 
avoir  donné  leur  démission,  on  ne  les  poursuivra  pas 
s’ils  rentrent  dans  le  délai  il  un  mois  ou  de  six  semai¬ 
nes;  on  charge  même  spécialement  les  corps  adminis¬ 
tratifs  de  veiller  à  leur  sûreté.  Ce  n’est  pas  leur  éva¬ 
sion,  leur  émigration  que  l’on  punira  ,  s’ils  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  le  délai  prescrit;  c’est  l’intention  per¬ 
sévérante  de  rester  unis  aux  ennemis  de  la  France,  et 


4  de  témoigner  des  desseins  hostiles,  malgré,  l’invitation 
qui  leur  est  faite,  et  malgré  la  garantie  de  sûreté  qui 
leur  est  donnée.  (On  applaudit.)  Je  demande  donc 
que  l’article  soit  décrété  avec  une  clause  qui  charge 
les  corps  administratifs  de  veiller  spécialement  à  leur 
égard  à  l’exécution  des  lois  concernant  la  sûreté  des 
individus. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

M.  Croix  demande  la  question  préalable  sur  l’ar¬ 
ticle. —  L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer, 
et  décrète  l’article  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  Les  officiers  qui,  depuis  l’époque  du  lov  mai  der¬ 
nier,  ont  abandonné  volontairement  leur  corps  on  leurs 
drapeaux,  sans  avoir  donné  leur  démission,  et  qui  sont  en¬ 
suite  passés  à  l’étranger,  seront  incessamment  poursuivis 
comme  transfuges  par  les.  commissaires  auditeurs  des  guer¬ 
res,  et  jugés  par  les  cours  martiales.  Il  en  sera  de  même  à 
l’égard  des  officiers  qui,  ayant  donné  leur  démission,  sont 
ensuite  passés  «à  l’étranger,  si  dans  le  délai  de  six  semaines,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ils  ne 
sont  pas  rentrés  dans  le  royaume.  L’Assemblée  charge  les 
corps  administratifs  et  municipaux  de  veiller  spécialement, 
leur  égard,  à  l’exécution  des  lois  concernant  la  sûreté  des  in¬ 
dividus. 

»  IL  Les  officiers  qui,  sans  être  passés  à  l’étranger,  ont 
abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leurs  drapeaux 
sans  permission  ni  congé,  seront  censés  avoir  renoncé  pour 
toujours  au  service ,  et  ne  pourront  prétendre  à  aucun  rem¬ 
placement  ni  avancement.  » 

M.  Em&iery  :  Voici  les  articles  III ,  IV  et  V. 

«  III.  A  l’égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de  quitter 
leur  corps  en  conséquence  de  soupçons  élevés  contre  eux, 
mais  non  légalement  vérifiés,  toutes  dénonciations  indivi¬ 
duelles  que  voudront  faire  à  leur  charge  aucuns  des  sous- 
offieiers  ou  soldats  de  leur  régiment  seront  reçue?  par  les 
commissaires  auditeurs  des  guerres,  qui  en  rendront  plainte, 
et  poursuivront  devant  la  cour  martiale  le  jugement  des  offi¬ 
ciers  ainsi  dénoncés. 

»  IV.  Ceux  desdits  officiers  contre  lesquels  il  n’y  aura  pas 
de  dénonciation  fqite ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  an  commissaire  auditeur  ayant  aujour¬ 
d’hui  la  police  du  corps,  ou  contre  lesquels  le  premier  juré 
n’aura  pas  trouvé  qu’il  y  ait  lieu  à  accusation ,  ou  qui  seront 
absous  par  le  jugement  définitif  des  cours  martiales,  repren¬ 
dront  leurs  places;  ou,  s’ils  l’aiment  mieux,  seront  pourvus 
de  places  équivalentes  dans  d’autres  corps,  pourvu  que  ces 
officiers  n’aient  pas  refusé  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  2*2  juin  dernier;  et ,  dans  le  cas  où  ils  n’auraient  pas  été  ù 
portée  de  le  prêter  à  leur  régiment,  qu’ils  le  fassent  parvenir, 
fous  quinzaine,  an  ministre  de  guerre  et  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile, 

»  V.  Les  dénonciateurs  qui  n’auront  pas  administré  des 
preuves  suffisantes  pour  établir  le  mérite  de  leurs  dénoncia¬ 
tions  seront  punis  comme  calomniateurs;  la  moindre  peine 
qu’ils  pourront  encourir  sera  celle  d’être  cassés  et  déclarés  in» 
capables  de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie.  » 

Je  vais  vous  exposer  les  motifs  de  ces  articles.  Beau¬ 
coup  d’ofliciers put  été  renvoyés,  non  seulement  illé¬ 
galement,  mais  injustement  par  ,  les  soldats.  Je  crois 
qu’il  faut  laissera  ces  oflicicrs,  contre  lesquels  il  s’est 
élevé  des  soupçons  bien  ou  mal  fondés,  répandus  par 
l’ambition  de  ceux  qui  en  voulaient  à  leurs  places,  les 
moyens  de  rentrer  avec  honneur  dans  leur  corps; 
mais  il  en  est  beaucoup  sans  doute  qui  ne  voudraient 
pas  y  rentrer,  craignant  les  préventions  qui  ont  oc¬ 
casionné  les  premiers  désagréments  qu’ils  y  avaient 
essuyés;  et  meme  il  est  certain  qu’ils  éprouveraient 
les  mêmes  désagréments  dans  des  nouveaux,  s’ils  y 
étaient  suivis  des  mêmes  soupçons.  Il  faut  donc  que 
ces  soupçons  soient  purges;  et  ils  ne  peuvent  l’être 
que  par  un  jugement.  Si  dans  l’espace  de  15  jours,  il 
ne  se  trouve  pas  de  dénonciateurs,  ils  seront  reconnus 
•  irréprochables;  s  il  s’en  présente,  ils  auront  la  res- 
?  source  du  premier  jury,  qui  clans  le  cas  où  lé  fait  serait 
.  faux  déclarerait  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation.  En- 
din,  si  ce  premier  jury  déclare  qu’il  y  a  lieu  à  accusa¬ 


tion,  ils  peuvent  être  réintégrés  en  vertu  d’un  juge 
ment  d’une  cour  martiale.  Nous  avons  ajouté  queles 
calomniateurs  subiraient  la  peine  du  talion.  U  est 
juste  en  effet  de  punir  ceux  qui  dénonceraient  leurs 
chefs  dans  la  seule  vue  de  les  supplanter. 

M.  Prieur  :  Je  vois  dans  ces  articles  un  grand  mal 
que  je  vais  indiquer;  un  autre  proposera  le  remède. 
Pourquoi  beaucoup  d’ofliciers  ont-ils  été  expulsés  de 
leur  régiment?  On  peut  le  dire  tout  haut,  puisque 
vous  le  savez  :  c’est  parce  que  les  soldats  étaient  at¬ 
tachés  à  la  révolution,  et  que  les  officiers  s’étaient 
rendus  odieux  par  leur  aristocratie.  (Il  s’élève  quel¬ 
ques  murmures.  )  Ce  n’est  pas  dans  de  mauvaises  in¬ 
tentions  que  je  rappelle  les  malheureuses  dissensions 
qui  ont  eu  lieu  dans  notre  armée;  mais, puisque  vous 
êtes  les  médecins,  il  faut  vous  découvrir  la  plaie.  Je 
•  suppose  uti  régiment  quelconque,  qui,  après  avoir 
lutté  longtemps  contre  l’influence  maligne  de  chefs 
an  I  i  révolutionnaires,  s’est  enfin  déterminé  à  lame- 
sure  illégale  de  les  renvoyer.  Les  soldats  diront  :  Nous 
n’avons  pas  obéi  à  de  tels  chefs,  parce  qu’ils  n’ai¬ 
maient  pas  la  révolution.  Ce  motif  est  moralement 
bon;  mais  n’aimer  pas  la  révolution  n’est  pas  un 
délit;  on  ne  pourra  poursuivre  ces  officiers;  et  cepen¬ 
dant  combien  il  est  dangereux  de  leur  confier  le  sort 
de  notre  armée!  Ils  rentreront  dans  leur  corps,  ils  y 
apporteront  les  mêmes  sentiments  qui  leur  avaient 
déjà  suscité  la  méfiance  de  leurs  subordonnés;  et  les 
mêmes  dissensions,  et  les  mêmes  troubles  renaîtront. 
(On  murmure.  )  Je  plaide  véritablement  la  cause  des 
officiers,  autant  que  celle  des  soldats;  car  rien  n’est 
plus  malheureux  pour  des  officiers  que  d’être  attachés 
à  des  corps  dont  ils  n’ont  pas  la  confiance. 

M,  Tronchet  :  L’article  5  qu’on  vous  propose  est 
conforme  à  la  justice;  mais  il  ne.faut  non  plus  mettre 
de  telles  entraves  aux  dénonciations,  qu’un  régiment 
11e  puisse  pas  déposer  entre  les  mains  de  l’autorité  pu¬ 
blique  les  soupçons  qu’il  aurait  pu  concevoir  contre 
ses  chefs.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  ceux  qui  n’au¬ 
ront  pas  administré  des  preuves  suffisantes  pour  ap¬ 
puyer  le  mérite  de  leurs  dénonciations  seront  punis 
comme  calomniateurs.  Il  faut  cependant  mettre  une 
différence  entre  les  preuves  suffisants  pour  une  dé¬ 
nonciation,  et  les  preuves  nécessaires  pour  la  convic¬ 
tion.  En  général  l’accusation  fausse  n’expose  à  la 
peine  de  la  calomnie  que  lorsqu'elle  est  véritablement 
calomnieuse ,  et  il  faut  qu’elle  soit  jugée  telle  par  le 
tribunal.  (La  suite  à  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Théâtre  df,  la  Ration.  —  Aujourd’hui  25,  Ici  Veuve 
du  Malabar;  et  Georges  Dandin. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  25,  les  Dettes;  et  Raoul 
ÿa  rbe-Bleue. 

Tuéatre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  25, 
l’Intrigue  épistolaire  ;  et  le  Dépit  amoureux. 

TnÉATRE  de  la  rue  Feydeau.  -  Aujourd.  25,  Lodoïska. 

Tiiéatre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  25,  le  Roi  Théodore  à  Venise,  opéra;  et  le 
Triple  Mariage,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  25, 
le  Grand  Festin  de  Pierre;  les  Fourberies  de  Scapiu;  le 
Temple  de  l’hymen;  et  la  Rose  et  le  Bouton. 

Ambige-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  25, 
la  Journée  de  Varennes  ;  la  Femme  qui  a  raison  ;  et  les 
Bons  et  ! es  Méchants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  25, 
la  Grande  Revue  de  l’armée  noire  et  blanche,  mélodrame; 

:  cl  les  Dehors  trompeurs ,  comédie. 

!  Théâtre  Français  Comique  f.t  Lyrique.  —  Aujourd.  25, 
j  la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d' Etat  ;  la 
'■  Servante  Maîtresse;  et  1‘ Heureuse  Ivresse. 

j  Cun  des  étrangers  ,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à  MM.  les  abon- 
,  nés  d'y  rester. 
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TOLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vienne  du  9  juillet. 

On  croil  que  la  paix  avec  le  Turc  sera  signée  au  re¬ 
tour  de  l’empereur.  Je  ne  vous  dirai  rien  du  parti  que 
S.  M.  I.  est  présumée  devoir  prendre  dans  l’affaire  des 
princes  possessionnés.  Il  est  incontestable  que  l’arresta¬ 
tion  de  Louis  XVI  a  changé  les  déterminations  prises 
de  longue  main...  On  dit  que  M.  Bouillé  doit  se  rendre 
ici  à  la  fin  du  mois.  Sa  lettre  est  d’un  grand  étourdi  ;  on 
le  serait  davantage  en  France  de  croire  qu'il  n’y  a  que 
de  l’étourderie  dans  sa  démarche  chevaleresque.  L’hon¬ 
neur  des  gentilshommes  a  pourtant  reçu  là  un  grand 
échec.  Qu’en  dirait  le  gentilhomme  François  Ier  ?...  Le 
plus  grand  service  que  la  constitution  française  puisse 
rendre  au  monde  c’est  l’extinction  de  la  féodalité  et 
la  suppression  des  titres  honorifiques.  Mais  tout  n’est 
pas  dit.  C’est  ce  décret  seul  qui  vous  vaudra  la  guerre 
en  France.  11  faut  la  faire  par  humanité,  etc. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  11  juillet.  - —  Les  dernières  lettres  d’O- 
ran  ont  annoncé  la  mort  de  M.  de  Cabreras,  lieute¬ 
nant-colonel  d’artillerie,  tué,  ainsi  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  soldats  de  la  garnison,  par  le  feu  continuel  des 
batteries  des  Maures.  Le  siège  se  continue  avec  viva¬ 
cité,  et  les  approches  de  la  place  se  font  avec  tous  les 
principes  de  l’art.  On  a  déjà  découvert  plusieurs  mines 
que  les  ennemis  pratiquaient  sous  les  forts. 

Il  est  entré  à  Cadix,  depuis  le  12  juin  jusqu’au  5  juil¬ 
let,  dix-sept  bâtiments  de  commerce  espagnols  de  dif¬ 
férentes  grandeurs.  Le  montant  des  cargaisons  de  tous 
ces  bâtiments  est  évalué  à  2,064,000  piastres  loi  tes. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles  du  20  juillet. 

Les  six  prêtres  van-der-noolistes  ,  qui  ont  troublé  la 
fête  de  l’inauguration,  en  ont  été  quittes  pour  trois 
jours  d’arrêt  ail  corps  de  garde.  On  n’en  craint  pas 
moins  la  fureur  de  leur  parti.  On  a  triplé  les  gardes  de 
miit;  il  y  a  de  la  fermentation  parmi  le  peuple,  tou¬ 
jours  egmé  par  ces  factieux.  Quant  aux  vrais  patriotes, 
ils  n’ont  plus  d’espérance.  Ils  ne  peuvent  plus  se  laisser 
prendre  aux  ridicules  promesses  de  Van-der-Noot,  ni 
croire  par  conséquent  aux  prétendus  secours  de  la 
Hollande  et  de  la  Prusse.  Les  fripons  trouvent  pour¬ 
tant  encore  des  dupes  qui  leur  confient  des  plans  que 
l’on  va  dénoncer  aux  cabinets  étrangers.  Comment 
nourrait-on  se  fier  à  des  puissances  qui  ont  excité  à  la 
révolte,  et  ont  fini  par  abandonner  une  cause  qu’elles 
avaient  entreprise  ? 

Les  prêtres  ont  toujours  un  parti  assez  nombreux 
dans  le  peuple ,  qu’ils  tiennent  dans  l’ignorance.  Si  le 
gouvernement  n’use  promptement  d’un  remède  effi¬ 
cace  ,  le  mal  s’invétérera,  et  il  sera  trop  tard  d’y  remé¬ 
dier.  Je  souhaite  que  ma  conjecture  ne  se  réalise  pas; 
mais  elle  est  appuyée  sur  ceci  ;  il  existe  encore  deux  fac¬ 
tions  très  distinctes;  le  sacerdoce  et  les  vonckistes,  mê¬ 
mes  chefs,  même  ressentiment,  même  opposition  d’in¬ 
térêt  :  il  en  résultera  infailliblement  que  les  espri;s  s’a¬ 
liéneront  insensiblement  de  la  maison  d’Autriche,  et 
qu’à  la  première  occasion  favorable  on  lèvera  la  tête. 

Le  cardinal-archevêque  de  Malines  est  toujours  vé¬ 
néré  du  peuple,  qui  soupire  après  sa  bénédiction  digi¬ 
tale.  Ces  jours-ci  son  éminence  passait  non  à  pied , 
mais  en  carrosse,  dam,  une  rue  de  celte  ville,  lorsque 
tout  à  coup  un  officier  de  hussards  fait  pleuvoir  une 

1”  Série.  —  Tome  IX. 


grêle  de  coups  de  canne  sur  le  cocher  éminent  du  cardi¬ 
nal,  qui  en  est  presque  tombé  en  défaillance,  à  la  grande 
douleur  des  dévots  et  des  dévotes,  qui  en  ont  été  vive¬ 
ment  affectés.  L’officier  a  été  mis  aux  arrêts;  malgré 
i  cela  le  cardinal  veut  faire  des  poursuites  contre. 

,  Le  cardinal  est  mal  conseillé.  Les  jésuites  l’assiègent 
de  tous  les  côtés,  etc.,  etc. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  TA  El  S. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipal ,  du  22  juillet  1791. 

Arrêté  concernant  les  personnes  non  domiciliées  à 

Paris . 

Le  corps  municipal,  délibérant  de  nouveau  sur  les 
moyens  d’assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  parfaite 
exécution  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  5  de 
ce  mois ,  concernant  le  recensement  général  des  ha¬ 
bitants  de  Paris ,  et  considérant  que  dans  les  circons¬ 
tances  présentes  il  est  utile  et  même  indispensable  de 
connaître  le  nombre  des  personnes  non  domiciliées  a 
Paris  ,  qui  y  résident  depuis  quelque  temps,  ou  qui  y 
arrivent  journellement  ;  après  avoir  entendu  le  pre¬ 
mier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune-, 
arrête  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer 
au  comité  de  leur  section  les  noms  et  qualités  des 
personnes  non  domiciliées  à  Paris,  qui  habitent  ou  qui 
viendront  habiter  dans  leurs  maisons,  et  que  ces  dé¬ 
clarations  seront  faites  au  plus  tard  dans  les  24  heures, 
à  compter  de  la  date  du  présent  arrêté  ou  du  jour  de 
l’arrivée  desdites  personnes,  et  cela  indépendamment 
du  recensement  général  précédemment  ordonné  poul¬ 
ies  habitants  de  Paris;  charge  les  commissaires  de 
police  et  de  section  de  tenir  registre  de  ces  déclara¬ 
tions,  et  d’en  donner  .chaque  jour  connaissance  au  dé¬ 
partement  delà  police;  ordguue  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  BAILLY,  maire ;  DEJOLY,  secrétaire-greffier. 

Dernier  avis  sur  les  patentes. 

Le  corps  municipal  rappelle  que  le  dernier  terme 
dans  lequel  les  citoyens  doivent  se  pourvoir  de  pa¬ 
tentes  expirera  le  31  decc  mois;  déclare  qu’à  compter 
du  1er  août  prochain  le  procureur  de  la  commune 
sera  spécialement  chargé  de  prendre  les  mesures  con¬ 
venables  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  vis-à-vis 
de  tous  ceux  qui  ont  dû  se  pourvoir  de  patentes,  à 
raison  de  leur  état  ou  profession. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


VARIÉTÉS. 

Réflexions  sur  la  prétendue  violation ,  faite  par 
l’ Assemblée  nationale ,  du  traité  de  IV eslphaiie, 
relativement  à  quelques  princes  allemands. 

En  lisant  l’histoire,  j’ai  remarqué  que,  lorsque  l’Al¬ 
sace  fut  cédée  à  la  France,  Louis  XIV  avait  déjà  con¬ 
quis  la  plus  grande  partie  de  cette  province. 

En  lisant  le  traité  où  cette  cession  est  faite,  j’ai  re¬ 
marqué  ,  pour  les  princes  de  l'Empire ,  des  avantages 
bien  essentiels. 

1°  La  liberté  des  états,  et  toutes  les  prérogatives 
de  la  supériorité  territoriale. 

2°  C’est  que  ce  traité  renferme  le  gouvernement 
politique  de  l’Empire. 

3°  Et  que  laFrance  est  garante  de  toutes  ces  choses 
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ainsi  elle  a  protégé  et  protège  les  droits  des  princes  et 
de  tous  les  états  respectifs. 

Or,  chacun  sait  que  si  la  France  n’eût  pas  eu  la  plus 
grande  attention,  en  tout  temps,  à  faire  respecter  le 
contenu  de  ce  traité  par  certaines  cours  dont  il  borne 
singulièrement  l’ambition,  les  grandes  armées  qu’on 
a  vues,  et  qu’on  voit  encore  en  Allemagne  à  la  dis¬ 
position  des  puissances  dont  on  entend  parler,  auraient 
fait  immanquablement  de  prodigieux  changements  à 
la  liberté  du  corps  germanique,  laquelle  repose  pres¬ 
que  absolument  sur  ce  traité. 

En  sorte  que  pour  résultat  il  est  exact  de  dire  que 
la  France  fut  toujours  la  protectrice  efficace  de  la  li¬ 
berté  des  puissances  de  l’Empire  et  des  états  ,  et  que 
c’est  à  sa  bienveillance  constante  qu’ils  doivent  leur 
salut. 

Cette  conséquence  se  tire  nécessairement  des  dispo¬ 
sitions  du  traité  dont  il  s’agit ,  auquel  la  France  a  tant 
contribué,  et  de  tout  ce  qu’elle  a  fait  depuis  pour  le 
faire  observer. 

Il  s’ensuit  donc  que  les  états  et  les  princes  d’Alle¬ 
magne  ont  de  véritables  obligations  à  la  France,  et 
qu’ils  ne  doivent  jamais  les  méconnaître  assez  pour  la 
forcer  à  leur  retirer  une  protection  qui  leur  sert  si 
bien  et  qui  leur  a  si  bien  servi.  Quoi  !  les  princes  de 
l’Empire  pourraient  ils  se  dissimuler  que  ,  sans  la 
France  ,  qui  a  toujours  imposé ,  depuis  longtemps 
leurs  petites  cours  seraient  dissipées ,  et  qu’ils  seraient 
allés  eux-mèmes,  sousune  honorable  sujétion,  grossir 
celle  de  Jupiter  ? 

Ces  réflexions  étaient  nécessaires  pour  montrer  à 
quel  point  les  puissances  de  l’Empire  sont  redevables 
envers  la  France ,  et  c’est  ce  qu’il  11e  faut  point  perdre 
de  vue. 

O11  dit  cependant,  et  presque  des  préparatifs  mili¬ 
taires  l’annoncent,  qu’oubliant  toute  idée  de  recon¬ 
naissance  envers  l’empire  français,  les  princes  alle¬ 
mands,  sous  le  faux  prétexte  du  traité  de  Munster  , 
veulent  réclamer  ,  les  armes  à  la  main ,  contre  la 
disposition  des  décrets,  sur  les  droits  féodaux  ,  qu’a 
rendus  l’Assemblée  nationale,  lesquels  sont  d’autant 
moins  une  infraction  à  ce  traité,  qu’ils  ont  opéré  le 
plus  grand  bienfait  pour  l’humanité,  jusque-là  odieu¬ 
sement  asservie,  et  qu’ils  ne  sont  au  fond  qu’un  meil¬ 
leur  arrangement  de  police  ,  appliqué  sur  tout  le  ter¬ 
ritoire  de  France. 

Véritablement,  lors  de  la  cession  qui  fut  faite  de 
l’Alsace  à  la  France,  les  droits  respectifs  des  Alsaciens 
furent  conservés  re  integrd. 

Mais  il  faut  aussi  admettre  que  les  princes  de  l’Em  - 
pire  qui  conservent  des  fiefs  en  Alsace  ne  doivent  être 
considérés,  par  rapport  à  ces  fiefs,  que  comme  sujets 
français,  et  qu’à  cet  égard  ils  sont  soumis  aux  lois  et 
à  la  police  générale  du  royaume. 

Nul  d’entre  eux  n’a  joui  de  la  supériorité  territo¬ 
riale  dans  la  partie  des  fiefs  qui  les  concernent;  au¬ 
trement  ils  en  seraient  souverains. 

En  sorte  que,  n’étant  point  souverains  dans  ces 
territoires,  il  est  de  la  nature  des  choses  qu’ils  recon¬ 
naissent  la  supériorité  de  la  puissance  sous  laquelle 
ces  fiefs  se  trouvent. 

Or,  vouloir  méconnaître,  rejeter  les  lois  que  cette 
puissance  a  jugé  à  propos  d’établir,  relativement  aux 
grands  propriétaires,  dans  toute  l’étendue  de  sa  légis¬ 
lation,  n’est-ce  pas  se  déclarer  indépendant? 

Maintenant  je  demande,  et  je  demanderai  toujours, 
si  les  possédants  fiefs  en  Alsace  furent  jamais  indépen¬ 
dants  de  la  France? . Pas  plus  que  ceux  des  autres 

provinces. 

On  dit:  Les  princes  de  l’Empire  jouissaient  de  leurs 
droits  en  Alsace,  sous  la  foi  des  traités,  en  vertu  d’une 
convention  publique;  d’un  contrat  du  droit  des  gens, 
auquel  il  ne  pouvait  être  dérogé  qu’avec  le  consente¬ 
ment  des  parties  contractantes. 


Cp  n’est  là  qu’un  pur  sophisme.  Et  la  petite  consi¬ 
dération  de  ces  intéressés  étrangers  qu’on  froissait 
devait-elle  arrêter  un  plan  d’économie  politique  uni¬ 
versellement  utile  ,  et  auquel  le  peuple  tendait  depuis 
longtemps  les  bras?  Exiger  leur  consentement  c’eût 
été  mettre  Un  veto  absolu,  contre  le  pouvoir  législa¬ 
tif,  dans  des  mains  étrangères;  c’est  une  absurdité. 
Les  possédants  liefs  en  Alsace  n’ont  pas  dû  être  d’une 
condition  différente  de  ceux  de  Bretagne  ou  du  Poitou. 

On  ne  pouvait  pas  non  plus,  sans  rendre  la  législa¬ 
tion  difforme,  user  d’exception  en  leur  faveur.  Et  leurs 
ci-devant  vassaux,  sujets  de  la  France  et  nos  conci¬ 
toyens,  n’avaient-ils  pas  droit  à  la  faveur  des  décrets 
féodaux?  Et  ne  seraient- ils  pas  justement  indignés 
d’une  partialité  qui  leur  aurait  été  si  désavantageuse? 

Au  surplus  l’Assemblée  nationale  s’est  conduite, 
envers  ces  princes ,  avec  tout  le  ménagement,  toute 
l’équité  possible,  puisqu’elle  leur  a  fait  proposer 
toutes  les  indemnités  raisonnables. 

Que  si  des  commissaires  respectifs  ne  peuvent  point 
se  concilier  à  cet  égard ,  par  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  commettants ,  rien  n’est  plus  sûr,  pour  ter¬ 
miner  ce  différend,  que  de  remettre  la  décision  de 
cette  indemnité  à  une  puissance  étrangère  qui  procé¬ 
dera  dans  cette  opération  avec  cet  esprit  d’impartia¬ 
lité  qui  est  le  propre  des  arbitres. 

Toujours  généreuse,  toujours  équitable ,  l’Assem¬ 
blée  nationale  adhérera  à  ce  parti,  qui  fera  connaître 
à  l’univers  son  amour  pour  la  paix  et  la  bonne  har¬ 
monie  avec  tout  ce  qui  environne  le  royaume.  Si  les 
princes  allemands  s’y  refusent,  alors  tous  les  torts  se¬ 
ront  de  leur  côté. 

Question.  Les  princes  de  l’Empire,  possédant  fiefs 
en  Alsace ,  jouissaient  d’une  infinité  de  droits  oppres¬ 
sifs  de  leurs  malheureux  vassaux  :  l’Assemblée  natio¬ 
nale  a  délivré ,  par  ses  décrets .  ces  infortunés  de  cette 
charge  aussi  onéreuse  qu’avilissante,  et  en  fait  des 
citoyens  français  :  les  princes  de  l’Empire  persistent 
dans  le  maintien  de  ces  droits  odieux  :  l’Assemblée 
nationale  offre  de  les  leur  remplacer  en  argent,  parce 
que  /lento  liber  prœcisè  terietur  ad  factum  :  qui  se 
conduit  en  prince  dans  cette  affaire? 

D’après  ce  qu'on  a  lu  ,  peut-on  se  figurer  que  l’As¬ 
semblée  ait  violé  le  traité  de  Westphahe?....  Que  les 
irinces  maladroitement  plaignants  craignent  que, 
tendant  qu’ils  s’amusent  à  argumenter  faussement  sur 
e  traité  de  Westphalic,  leurs  sujets  de  l’Empire  ne 
s’amusent  de  leur  côté  à  raisonner  avec  plus  de  fruit 
sur  la  légitimité  des  droits  que  ces  princes  exercent 
sur  eux. 


AVIS. 

Un  particulier,  propriétaire  de  vignobles  aux  environs  de 
Bordeaux,  vient  de  recevoir  à  Paris  une  cinquantaine  de  niè¬ 
ces  de  vin  rouge,  vieux,  en  deux  qualités,  dont  la  plus  forte 
est  du  cru  de  Margaux  Chaque  pièce  contient  250  bouteilles 
il  peut  les  donner  à  meilleur  compte  que  personne,  et  il  en 
garantit  la  lidélité.  S’adresser,  pour  les  goûter  et  pour  le  prix, 
à  M.  Vidal ,  rue  du  Plâtre  donnant  dans  la  rue  Sainte-Avoie 
n"  G. 

On  vient  de  mettre  en  vente,  hôtel  de  Thou,rue  des  Poite¬ 
vins,  n°  18,  la  45'  livraison  de  l’Encyclopédie,  composée  du 
tome  troisième,  seconde  et  dernière  partie  de  la  Théologie, 
par  feu  M.  Bergier,  docteur  en  Sorbonne  et  confesseur  de 
Monsieur;  du  tome  1",  première  partie  de  la  Philosophie 
ancienne  et  moderne,  par  M.  Naigeon;  et  du  Dictionnaire 
encyclopédique  des  Aria  nu  de  1* Encyclopediana  ;  vol.  in-4" 
de  120  feuilles  ou  de  972  pages  d’impression,  l.e  prix  de  cette 
livraison  est  de  22  liv.,  brochée,  et  de  20  liv.,  en  feuilles. 


ARTS.  —  MUSIQUE. 

VIE  cahier  du  Journal  de  guitare,  contenant  un  rondeau 
dette  Pende  mie;  une  romance  des  capucins,  et  une  chan¬ 
sonnette  de  Sargines,  et  4  petits  airs  pour  la  guitare  seul  , 
par  M.  Cliaix. 

N"  v  H  du  Journal  rie  violon,  contenant  l’ouverture  de  la 
nouvelle  Nina,  par  AI.  Paësicllo,  et  celle  de  Spinctti  et  .Ma¬ 
rini  ,  par  AI.  Bruni. 
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\  IJ"  recueil  «les  Délassements  de  Polymnie  on  les  Petits  i 
concerts  de  Paris,  contenant  deux  airs  delta  Cosa  rara,  deux  . 
chansons,  par  M.  Garnier,  premier  hautbois  à  l'Opéra,  avec 
clavecin  et  IIAle  oblique. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  ces  trois  ouvrages  est  de  18 
livres  par  an.  On  souscrit  à  Paris,  chez.  M.  Porro,  rue  Tique- 
tonne  ,  n°  tu  ;  chez  tous  les  directeurs  des  postes,  et  les  mar¬ 
chands  de  musique. 

On  trouve  à  la  même  adresse  un  nouveau  quatuor  pour  un 
violon,  deux  alto  et  une  basse  composés  par  Ignace  Pleyel. 
Prix  ,  3  livres,  port  franc. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermont. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  24  JUILLET. 

M.Harambure  :  Benticoitp  d’excellents  officiers  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  du  22  juin,  par  l'igno¬ 
rance  où  ils  étaient  des  mesures  prises  par  l'Assemblée 
nationale,  parce  qu’on  leur  faisait  envisager  comme 
des  mesures  définitives  des  mesures  provisoires  né¬ 
cessitées  par  les  circonstances.  Ces  hommes  pervers, 
qui  ont  voulu  faire  protester  les  départements  contre 
le  décret  du  15  juillet,  ont  cru  que  le  meilleur  moyen 
de  venir  à  bout  de  leurs  desseins  criminels  était  de 
gagner  l’armée.  Ils  ont  donc  répandu  que  l’Assemblée 
nationale  voulait  changer  la  forme  du  gouvernement, 
que  c’était  en  conséquence  de  cette  intention  qu’elle 
changeait  la  formule  du  serment  décrété  huit  jours  au-  j 
paravant,  et  qu’elle  a  envoyé  des  commissaires  pris 
dans  son  sein  pour  le  recevoir.  Je  demande  qu’il  soit 
accordé  un  délai  de  quinze  jours  à  tous  les  officiers 
qui,  ayant  d’abord  refusé  le  serment,  voudront  au¬ 
jourd’hui  le  prêter.  (  On  murmure.  —  On  demande  la 
question  préalable.  ) 

M.  Ciiabroud  :  Je  reviens  à  l’objet  de  la  délibéra¬ 
tion.  On  propose  d’accorder  un  délai  de  quinze  jours 
aux  soldats  qui  voudront  dénoncer  les  officiers  qu’ils 
ont  forcés  de  quitter  leur  corps.  Mais  les  procès  qui 
feront  la  suite  de  ces  dénonciations  dureront  plus  de 
quinze  jours,  et  votre  armée  sera  dans  un  désordre 
extrêmement  dangereux.  D’ailleurs  ces  dénonciations, 
ne  pouvant  porter  le  plus  souvent  que  sur  des  inten¬ 
tions  et  des  opinions ,  ne  pourront  pas  faire  la  matière 
d’un  jugement,  et  seront  par  conséquent  au  moins 
inutiles. 

M.  Prieur  :  La  discussion  que  vous  venez  d’en¬ 
tendre  doit  vous  convaincre  que  les  articles  que  vous 
a  proposés  M.  Emmery  sont  entièrement  mauvais,  et 
qu’au  lieu  de  rétablir  la  paix  dans  l’armée,  ils  ne 
tendent  qu’à  y  jeter  un  tison  de  discorde.  Croyez-vous 
qu’il  soit  dans  les  principes  d’autoriser,  de  provoquer 
même  la  dénonciation  des  soldats  contre  les  officiers? 
L’oflicier  réintégré  pardonnera-t-il  jamais  aux  soldats 

ui  l’auront  dénoncé?  Faut-il  chercher  à  semer  la 

iscordc  entre  des  hommes  appelés  à  partager  les 
mêmes  périls  r 

M.  Ciiabroud  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  :  '  . 

A  l’égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de  quitter 
leur  corps  par  des  destitutions  illégales ,  ils  repren¬ 
dront  leurs  places  en  prêtant  le  serment  dont  la  for¬ 
mule  a  été  décrétée  le  22  juin;  ou,  s’ils  l’aiment  mieux, 
ils  seront  pourvus  dans  d’autres  corps. 

M.  Danüré  :  Je  m’oppose  à  la  proposition  du  préo¬ 
pinant.  C’est  par  la  loi  même  que  les  officiers,  qui  ont 
été  contraints  de  quitter  leur  corps ,  doivent  être  réin¬ 
tégrés.  Serait-il  politique  de  rétablir  dans  leurs  grades 
(les  officiers  contre  lesquels  il  y  aurait  encore  des  dé¬ 
fiances  et  des  préventions?  Je  ne  pense  pas  que  les  sol¬ 
dats  soient  aussi  ineptes,  aussi  factieux,  que  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  parlé  contre  le  projet  du  comité  (on  i 
murmure)  ont  voulu  le  faire  croire.  Vous  parlez  des  ' 


|  aristocrates,  et  moi  je  parle  des  factieux  :  ce  sont  ueuxi 
choses  qui  se.  tiennent  évidemment  par  la  main.  Je  dis 
que  ce  serait  les  supposer  factieux,  de  dire  que 
les  soldats  feront  éprouver  à  leurs  officiers  les  mêmes 
traitements  qu’auparavant,  lorsqu’ils  auront  subi  l’é¬ 
preuve  d’un  jugement.  Vous  venez  d’avoir  un  grand 
exemple  du  pouvoir  de  la  loi  sur  l’opinion.  Laissez  aux 
soldats  les  moyens  d’exposer  leurs  griefs;  mais  laissez 
aussi  aux  officiers  les  moyens  de  se  purger  de  tout 
soupçon.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  de  M.  Ciiabroud. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  parole  pour  la  rejec- 
tion  des  trois  articles  proposés  par  le  comité,  et  l’a¬ 
doption  de  celui  de  M.  Chabroud  ;  et  je  me  fonde  sur 
des  motifs  directement  opposés  à  ceux  que  M.  Cha¬ 
broud  lui-même  vous  a  présentés.  Je  ne  crois  pas  que 
des  renvois  illégaux,  que  des  expulsions  faites  par  la 
force  et  la  violence  dans  les  corps  dont  la  discipline 
doit  être  le  principe  et  l’élément,  puissent  être  aux 
yeux  de  la  loi  des  motifs  suffisants  eje  suspicion.  Je  ne 
crois  pas  qu’il  faille  traduire  des  officiers  en  cause, 
parce  que  ceux  qui  avaient  sur  eux  l’avantage  du 
nombre  les  ont  expulsés.  On  vous  a  dit  que  les  soldats 
étaient  les  amis  de  la  Constitution,  que  les  officiers 
étaient  des  aristocrates.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  re¬ 
connaissent  pour  amis  de  la  Constitution  des  soldats 
qui,  après  avoir  juré  la  plus  exacte  discipline,  ren¬ 
voient  par  la  force  ceux  contre  lesquels  ils  avaient  le 
droit  de  plainte  et  de  recours  légitimes. 

11  est  temps  de  dire  qu’on  ne  soutient  pas  la  Consti¬ 
tution  par  des  faiblesses  envers  ceux  qui  s’en  disent 
les  amis.  Il  est  temps  de  dire,  parce  que  cela  est  vrai, 
que  les  officiers  qui  ont  été  expulsés  ue  leur  corps  ne 
Font  pas  toujours  été  par  des  motifs  de  patriotisme; 
que  dans  les  corps  où  ces  violences  ont  eu  lieu  les  of¬ 
ficiers  n’étaient  pas  plus  entachés  d’aristocratie  que 
dans  les  autres,  et  que,  dans  les  régiments  dont  les  sol¬ 
dats  sont  véritablement  attachés  à  la  Constitution, 
ces  excès  n’ont  pas  eu  lieu ,  que  par  conséquent  ils  ne 
sont  pas  véritablement  liés  par  leurs  causes  à  la  révo¬ 
lution.  Mais,  disons  le  mot,  les  officiers  ont  été  ex¬ 
pulsés  parce  que  les  sous-ofliciers  voulaient  avoir 
leurs  places.  Les  soldats  véritablement  patriotes  res¬ 
pectent  leur  devoir;  mais  le  patriotisme  a  souvent  servi 
de  prétexte  à  l’ambition,  car  ce  n’est  pas  contre  les 
officiers  les  moins  attachés  à  la  révolution  qu’il  s’est 
élevé  le  plus  de  plaintes.  Ceux-là  qui  étaient  attachés 
à  leur  devoir  se  sont  plaints  de  l’insubordination  qui 
était  fomentée  dans  l’armée.  Ceux  au  contraire  qui  ap¬ 
portaient  dans  leurs  fonctions  une  indifférence  cou¬ 
pable  ,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  attachés  à  leur  patrie, 
ont  excité  le  moins  de  plaintes,  parce  qu’ils  ne  fai¬ 
saient  rien,  absolument  rien.  Ainsi  la  plupart  des 
officiers  qui  ont  été  expulsés  ont  eu  le  seul  tort  de 
n  avoir  pas  désespéré  de  la  chose  publique,  d’avoir 
cru  que  celui  qui  a  juré  de  faire  exécuter  la  loi  doit 
employer  tout  son  pouvoir  à  la  faire  respecter  ;  tandis 
au  contraire  que  ceux  qui  ont  abandonné  leur  devoir, 
parce  qu’ils  avaient  en  haine  la  Constitution  ,  parce 

?;ue,  pour  la  renverser,  ils  désiraient  peut-être  au 
ond  du  cœur  de  fomenter  l’insurrection  de  l’armée, 
ont  été  maintenus  dans  leursplaces.  Voilà,  si  parmi 
tant  de  faits  on  peut  établir  un  système  général ,  le 
plus  probable.  La  loi  doit  vouloir  qu’une  expulsion 
illégale  soit  nulle  et  n’ait  aucun  effet  quelconque,  et 
son  premier  acte  doit  être  de  rétablir  les  chefs,  illéga¬ 
lement  et  arbitrairement  destitués,  dans  leur  ancien 
état.  Je  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Cha¬ 
broud  soit  adoptée,  et  que  les  trois  articles  du  comité 
militaire  soient  rejetés  comme  tendants  à  protéger  l’in¬ 
surrection  des  soldats.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Emmery  :  La  réflexion  faite  par  le  préopinant  * 
I  que  les  destitutions  illégales  ne  doivent  avoir  aucun 
'  effet  aux  yeux  de  la  loi,  me  paraît  très  juste.  Je  pio- 
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pose  en  conséquence  de  substituer  aux  trois  articles 
que  j’ai  présentés  le  suivant: 

Art.  III.  A  l’égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de 
quitter  leur  corps  en  conséquence  de  soupçons  élevés 
contre  eux,  mais  non  légalement  vérifiés,  ils  repren¬ 
dront  leurs  places,  ou ,  svils  l’aiment  mieux ,  ils  seront 
pourvus  de  places  équivalentes  dans  d’autres  corps, 
pourvu  que  ces  officiers  n’aient  pas  refusé  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  22  juin  dernier;  et,  dans  le 
cas  où  iis  n’auraient  pas  été  à  portée  de  le  prêter  à 
leur  régiment,  qu’ils  le  fassent  parvenir,  sous  quin¬ 
zaine,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile. 

Ce  dernier  proiet  de  M.  Emmery  est  décrété. 

M.  Emmery  :  Il  y  a  deux  loisqti  appellent  les  sous- 
officiers  aux  places  d’officiers;  la  première,  du  23 
septembre  1790,  qui  les  rend  susceptibles  d’avance¬ 
ment  au  bout  d’un  certain  temps  de  service;  la  se¬ 
conde,  du  24  juin  dernier,  qui  réserve  provisoirement 
la  moitié  des  emplois  vacants  aux  sous-officiers  des 
corps.  Nous  proposeronsque  cette  dernière  disposition, 
qui  n’est  que  de  faveur,  n'ait  pas  1  eu  dans  les  régi¬ 
ments  qui  se  sont  permis  des  destitutions  illégales ,  et 
que  dans  les  mêmes  régiments  celle  du  23  septembre 
soit  suspendue.  En  eflet,  nous  sommes  convaincus 
que  la  plupart  de  ces  destitutions  illégales  n’ont 
été  excitées  que  par  l'ambition  des  soua-officicrs  , 
ambition  qui  a  confondu  dans  son  objet  les  bons 
et  les  mauvais,  les  patriotes  et  les  ennemis  de  la 
révolution.  Nous  avons  vu  une  lettre  d’un  capitaine 
qui  écrivait  au  ministre  de  la  guerre  qu’il  se  voyait 
obligé  de  donner  sa  démission  ,  parce  que  les  officiers 
de  son  corps  étant  aristocrates  il  ne  pouvait  résister 
au  désagrément  continuel  qu’il  éprouvait.  Peu  après 
les  soldats  formèrent  un  comité  dirigé  par  les  sous- 
officiers;  ce  capitaine  fut  le  premier  désigné  par  ce 
!  club  pour  être  expulsé.  On  désigna  après  lui  son  lieu¬ 
tenant  et  son  sous-lieutenant ,  et  cela  parce  que  le 
sergent-major  delà  compagnie,  qui  présidait  le  club, 
i  voulait  devenir  capitaine.  Je  suis  froissé,  dit  alors  cet 
officier,  entre  la  demande  que  font  les  patriotes  pour 
que  je  m’en  aille,  et  les  désagréments  que  me  font 
éprouver  les  aristocrates  ;  mais  je  suis  bon  officier  et, 
dans  unmomentdetroubles,  je  veux  rester  à  mon  poste. 

Après  quelque  discussion  ,  l’article  proposé  par 
M.  Emmery  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  disposition  de  l’article  V  du  décret  du  24  juin 
dernier,  par  laquelle  la  moitié  des  emplois  vacants 
dans  les  différents  co,rps  a  été  réservée  aux  sous-offi¬ 
ciers  des  corps  dans  lesquels  ils  vaqueraient,  n’aura 
pas  lieu  à  l’égard  des  régiments  qui  se  sont  permis  des 
destitutions;  et  dans  ces  mêmes  régiments  la  nomi¬ 
nation  aux  places  d’officiers,  spécialement  affectée 
aux  sous-officiers  par  la  loi  du  23  septembre  1790, 
demeurera  suspendue  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  au¬ 
trement  ordonné ,  d’après  le  compte  qui  pourra  être 
rendu  par  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  la 
bonne  conduite  de  ces  memes  corps.  » 

—  M.  Palane-Champaux  présente  ,  au  nom  du 
comité  des  pensions,  un  projet  de  décret  dont  le  pre¬ 
mier  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pensions,  des 
domaines,  des  impositions,  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce  ,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er,  Tous  employés  commissionnés  dans  les 
fermes  et  régies  générales,  à  la  caisse  des  recettes  gé¬ 
nérales  des  finances,  à  la  recette  générale  du  clergé; 
dans  les  devoirs  de  Bretagne,  l’équivalent  de  Lan¬ 
guedoc  ,  les  quatre  membres  belgiques,  les  postes ,  la 
police  de  Paris;  dans  les  bureaux  de  l’économat,  les 
administrations  des  Pays-Bas,  à  la  perception  des 
octrois  et  autres  droits  qui  se  levaient  principalement 
au  profit  de  1  Etat;  les  directeurs,  contrôleurs  et  vé¬ 


rificateurs  des  vingtièmes,  les  secrétaires  et  commis 
attaches  aux  intendances ,  ou  qui  étaient  passés  des¬ 
dites  intendances  aux  administrations  provinciales, 
tous  lesquels  se  trouvent  précédemment  supprimés 
par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  qui  seront  déterminés  ci- 
après,  suivant  la  durée  et  l’état  de  leurs  services,  La 
loi  n’aura  pas  d’effet  pour  ceux  qui,  depuis  cinq  ans, 
auront  joui  d’un  état  qui  leur  produisait  4,000  liv.  en 
traitement  ou  émolument.  » 

La  discussion  des  articles  suivants  est  renvoyée  à 
demain.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  JUILLET. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dauchy,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  sera  remis  une  somme  de  12,000  liv.  entre  les 
mains  du  ministre  des  contributions,  pour  le  rem¬ 
boursement  des  dépenses  des  cahiers  des  rôles  des 
vingtièmes,  et  des  frais  de  bureau  des  directeurs. 

—  M.  Lecouteulx  fait  lecture  d’une  dépêche  pai  la¬ 
quelle  le  département  de  la  Seine-Inférieure  instruit 
l’Assemblée  du  succès  des  mesures  prises  pour  la  ré¬ 
pression  de  l’insurrection  des  paroisses  du  pays  de 
Cauv ,  et  pour  l'exécuton  des  décrets  décernés  par 
les  tribunaux.  Les  administrateurs  attribuent  cette 
révolte  a  l’instigation  des  prêtres  réfractaires ,  dont 
l’un  est  prévenu  d’avoir  distribué  des  cartouches  aux 
habitants  des  campagnes.  Ils  font  le  plus  grand  éloge 
de  la  bravoure  qu’ont  montrée  les  gardes  nationaux 
et  les  troupes  de  ligne  dans  cette  expédition,  et  de  la^ 
conduite  desAmisdc  la  Constitution, séante  à  Dieppe, 
dont  plusieurs  membres  se  sont  portés  dans  les  cam¬ 
pagnes  pour  y  prêcher  le  respect  des  lois. 

L’ Assemblée  charge  son  président  d’écrire  une  lettre 
de  satisfaction ,  tant  aux  corps  administratifs  qu’aux 
corps  militaires  qui  ont  concouru  au  rétablissement 
de  l’ordre  public  dans  ce  département. 

—  M.  Palane-Champaux  soumet  à  la  délibération 
la  suite  de  son  projet  de  decret  concernant  les  secours 
à  accorder  aux  employés  des  fermes  et  régies  suppri¬ 
mées.  Ce  projet  en  entier,  dont  nous  avons  rapporté 
le  premier  article  dans  la  séance  d’hier,  est  décrété  eu 
ces  termes  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  des  finances,  des  pensions,  des 
domaines  ,  des  impositions,  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce,  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  Ier.  Tous  employés  commissionnés  dans  les 
fermes  et  régies  générales,  à  la  caisse  des  recettes  géné¬ 
rales  des  finances,  à  la  recette  générale  du  clergé;  dans 
les  devoirs  de  Bretagne,  l’équivalent  de  Languedoc,  les 
quatre  membres  belgiques,  les  postes,  la  police  de 
Paris;  dans  les  bureaux  de  l’économat,  les  adminis¬ 
trations  des  pays  d’états;  à  la  perception  des  octrois  et 
autres  droits  qui  se  levaient  principalement  au  profit 
de  l’Etat;  les  directeurs,  controleurs  et  vérificateurs  des 
vingtièmes, etcommis  attachés  aux  intendances,  ouqui 
étaientpassésdesdites  intendances  aux  administrations 
provinciales,  tous  lesquels  se  trouvent  précédemment 
supprimés  par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux 
pensions,  secoursct  gratif  ica  tionsquiseront  déterminés 
ci-après,  suivant  la  durée  et  l'état  de  leurs  services. 

»  La  loi  n’aura  pas  d’effet  pour  ceuxqui,  depuiscinq 
ans,  auront  joui  d’un  état  qui  leur  produisait  4,000  1. 
en  traitement  ou  émolument. 

»  II.  Lesdils  employésscront  divisés  en  trois  classes; 
la  première  comprendra  ceux  qui  ont  vingt  ans  de 
service  révolus  et  au-dessus;  la  seconde,  ceux  qui 
ont  de  dix  ans  de  service  révolus  jusqu’à  vingt  ;  et  la 
troisième  ,  ceux  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  service. 

»  111.  Les  employés  n’auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  mentionnés  en  l’article  1er 
du  présent  décret,  que  dans  le  cas  où  l'emploi  sup¬ 
primé  formait  l’état  unique  de  celui  qui  l’occupait , 
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qu’il  en  était  pourvu  lors  de  la  suppression  dudit  em¬ 
ploi,  et  qu’il  n’aura  pas  été  replacé  depuis ,  ou  n’aura 
pas  refusé  de  l’être,  ainsi  qu’il  sera  dit  par  l’art.  XI 
ci-après. 

■>  IV.  La  suppression  des  fermes,  régies  et  autres 
administrations  dénommées  dans  l’art.  1er,  n’ayant 
pas  permis  à  ceux  qui  y  étaient  employés  d’atteindre 
l’époque  de  service  fixée  par  la  loi  du  23  août  1790 
pour  l’obtention  des  pensions,  les  dispositions  de  la¬ 
dite  loi  seront  modifiées  quant  auxdits  employés  seu¬ 
lement;  en  conséquence  ceux  compris  dans  les  ar¬ 
ticles  précédents,  et  qui,  par  leurs  dispositions,  se 
trouvent  avoir  droit  aux  pensions,  secours  et  grati¬ 
fications  dont  il  y  est  fait  mention,  jouiront,  après 
vingt  ans  de  service  révolus,  du  quart  de  leurs  ap¬ 
pointements,  et  il  leur  sera  en  outre  accordé  un 
vingtième  des  trois  quarts  restants  par  chaque  année 
de  service,  de  manière  qü’après  quarante  ans  de  ser¬ 
vice  effectif  ils  obtiendront  la  totalité  de  leurs  ap¬ 
pointements,  qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
maximum  fixé  par  l’article  suivant. 

»  V.  Les  traitements  qui  seront  accordés  aux  em¬ 
ployés  supprimés,  conformément  aux  dispositions 
précédentes,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  2, 000  1., 
à  quelques  sommes  qu’aient  pu  monter  les  appointe¬ 
ments  de  leursgrades,  et  ils  ne  pourront  être  moindres 
de  150  liv. 

»  VI.  Après  dix  ans  de  service  révolus, lesdits  em¬ 
ployés  recevront  pour  retraite  le  huitième  de  leurs  ap¬ 
pointements, etil  leur  sera  enoutreaccordé  un  dixième 
d’un  semblable  huitième  pour  chaque  année  de  ser¬ 
vice  au- delà  de  ces  dix  ans;  le  maximum  de  ces  pen¬ 
sions  sera  de  800  liv.,  et  le  minimum  de  60  liv. 

»  VII.  Tout  service  public  que  l’employé  aura  fait 
avant  d’entrer  dans  les  régies,  fermes  et  administra¬ 
tions  supprimées,  sera  compté  pour  former  son  trai¬ 
tement,  en  justifiant  de  ce  service,  et  qu’il  l’a  fait  et 
quitté  sans  reproche. 

»  VIII.  La  loi  du  23  août  sera  au  surplus  applicable 
à  tous  ceux  des  employés  supprimés  qui  en  réclame¬ 
ront  les  dispositions. 

■>  IX.  Tout  employé  supprimé,  ayant  moins  de  dix 
ans  de  service ,  recevra  un  secours  en  argent,  dans  la 
proportion  ci-après;  savoir , 

*  Ceux  qui  avaient  1,200  liv.  d’appointement  et 
au-dessus,  120  liv.  par  chaque  année  de  service  ; 

»  Ceux  qui  avaient  de  8  à  1,200  liv.  d’appointe¬ 
ment,  90  liv.  par  chacun  an. 

»  Il  sera  payé  60  liv.  par  année  de  service  à  ceux 
qui  ont  moins  de  800  liv.  d’appointement;  et  néan¬ 
moins  le  secours  ne  pourra  être,  pour  aucun  d’eux  , 
moindre  de  100  liv. 

»  X.  Les  employés  qui  justifieront  que  les  emplois 
ou  les  distributions  de  sel  ou  de  tabac,  dont  ils  jouis¬ 
saient  nu  moment  de  leur  suppression,  leur  ont  été 
accordés  comme  retraite  à  raison  d'ancienneté  de  leur 
service,  ou  pour  cause  d’iulirmités  constatées  résul¬ 
tantes  du  meme  service ,  ou  de  blessures  reçues  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  jouiront  du  même  trai¬ 
tement  auquel  ils  auraient  droit  s’ils  avaient  continué 
d’être  en  activité  de  service  dans  leurs  premières 
places;  et  le  temps  qu’ils  ont  occupé  ces  nouveaux 
emplois  ou  géré  lesdites  places  leur  sera  en  outre 
compté  pour  former  le  montant  de  leur  retraite. 

»  XI.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  pré¬ 
sent  décret  ne  seront  pas  payés  à  ceux  des  employés 
qui,  depuis  leur  suppression,  auraient  obtenu  une 
place  d'un  produit  égal  aux  deux  tiers  delà  première; 
il  en  sera  de  même  à  l’égard  de  ceux  qui  en  obtien¬ 
draient  parla  suite,  on  qui  refuseraient  de  l’accepter; 
et  dans  chacun  de  ces  cas  ils  n’auront  droit  à  une 
pension  qu’autant  qu’ils  pourront  présenter  un  ser¬ 
vice  public  d’au  moins  trente  ans,  aux  termes  du 
titre  1er  de  la  loi  du  22  août  1790. 


»  XII.  Pour  établir  les  bases  du  traitement  auquel 
chaque  employé  commissionné  supprimé  aura  droit  à 
raison  du  produit  de  sa  place ,  ou  ne  calculera  que  les 
appointements  fixes,  les  gratifications  ordinaires  et 
annuelles,  et  le  montant  des  remises  fixes  seulement, 
sans  pouvoir  y  comprendre ,  sous  aucun  prétexte  ,  les 
bénéfices  ou  gratifications  casuelles,  le  logement,  les 
excédants  de  remises ,  les  intérêts  des  cautionnements, 
les  bénéfices  d’usance  sur  la  négociation  du  papier, 
ou  tous  autres  émoluments  de  cette  espèce. 

»  XIII.  Ceux  desemployés,  qui  prétendront  des  in¬ 
demnités  pour  raison  de  dégâts  faits  dans  leurs  mai¬ 
sons  et  meubles  par  l’effet  des  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  12  juillet  1789,  remettront  leurs  mé¬ 
moires  au  commissaire  liquidateur,  lequel  les  réglera 
d’après  les  certificats  des  départements;  et  néanmoins 
lesdites  indemnités  ne  pourront  excéder  le  montant 
de  trois  années  de  leurs  traitements,  calculés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  du  précédent  article. 

»  XIV.  A  l’égard  des  employés  qui  avaient  des  com¬ 
missions  directes  des  compagnies ,  et  dont  les  émolu¬ 
ments  consistaient  en  tout  ou  en  partie  en  remises  fixes 
sur  les  débits,  tels  que  les  entreposeurs,  les  débitants 
principaux,  les  receveurs  des  gabelles  et  sel,  et  les 
minotiers ,  il  leur  sera  accordé  des  pensions  ou  indem¬ 
nités  dans  les  proportions  établies  par  les  articles  IV, 
V,  VI  et  XII  du  présent  décret  ;  le  montant  des  remises 
qui  leur  étaient  accordées  sur  leur  débit  sera  déter¬ 
miné  d’après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle  ils 
étaient  aasujettis. 

»  XV.  Les  pensions  de  retraite,  qui  existaient  sur 
les  régies ,  fermes  et  administrations  et  compagnies 
supprimées,  seront  rétablies  si  elles  sont  conformes , 
soit  aux  règlements  desdites  régies,  fermes,  adminis¬ 
trations  et  compagnies,  soit  aux  dispositions  de  la  loi 
du  23  août  dernier,  et  cependant,  par  provision,  les¬ 
dites  pensions  seront  payées  conformément  au  décret 
du  2  juillet  présent  mois. 

»  XVI.  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  ac¬ 
cordées  en  exécution  du  présent  décret  commence¬ 
ront  à  avoir  cours  à  compter  du  ler  juillet  1791  ;  et 
en  attendant  que  le  montant  desdites  pensions,  secours 
ou  indemnités  soit  déterminé,  les  employés  dénommés 
au  présent  décret  jouiront,  pendant  trois  mois  ,  des 
secours  fixés  par  le  décret  du  8  mars  dernier  ;  mais  il 
leur  sera  fait  déduction  de  ce  qu’ils  auront  reçu  à  titre 
de  secours,  lors  du  paiement  des  pensions  et  indem¬ 
nités  qui  leur  seront  accordées. 

»  XVII.  Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux 
régies,  fermes,  administrations  ou  compagnies  sup¬ 
primées,  ne  pourra  prétendre  ni  pension,  ni  indem¬ 
nité,  qu’autant  qu’elle  se  trouvera  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  III  du  présent  décret,  et  aura  prêté  le  ser¬ 
ment  en  justice.  » 

—  M.  Emmery  présente  la  suite  de  son  projet  sur 
les  moyens  de  rétablir  la  discipline  de  l’armée.  Les  ar¬ 
ticles  suivants  sont  décrétés  presque  sans  discussion  : 

«  Art.  VIII.  Toule  faute  ou  délit  militaire  commis 
jusqu’à  ce  jour,  autres  néanmoins  que  les  délits  spé¬ 
cifiés  dans  les  articles  précédents  et  les  crimes  de  dé¬ 
sertion  ,  d’embauchage  ou  de  trahison ,  toutes  plaintes 
portées  en  conséquence,  mais  non  encore  jugées, 
toutes  condamnations  intervenues  à  l’occasion  de  ces 
fautes  et  délits,  mais  non  encore  exé  utées ,  seront 
censées  [et  réputées  non  avenues.  En  conséquence  la 
liberté  sera  rendue  aux  accusés  ou  condamnés  qui  se 
trouvent  prisonniers,  et  il  sera  expédié,  à  tous  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  du  présent  article ,  des  cartouches 
pures  et  simples. 

»  IX.  A  l’avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret,  tout  acte  d’insubordination 
et  de  désobéissance ,  toute  contravention  aux  lois  de 
la  discipline  militaire ,  seront  punis  suivant  l’exigence 
des  cas  et  la  rigueur  des  ordonnances;  les  commis- 
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saircs-auditeurs  des  guerres  seront  tenus  de  poursui¬ 
vre  les  délinquants  lorsqu’ils  leur  seront  particuliè- 
remcntdénoncésouindiquéspar  la  notoriété  puhliaue, 
et  Jeineureront  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  à  cet  égard. 

-•  X.  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  sous-ofticiers  seront  personnellement  responsables 
des  mouvements  combinés  qui  se  feront  dans  les  ré¬ 
giments  contre  la  personne  des  olliciers ,  lorsque  les 
coupables  apparents  de  semblables  désordres  neseront 
pas  d’abord  désignés  ou  connus.  Dans  ce  cas,  les 
commissaires-auditeurs  des  guerres  sont  tenus  de 
poursuivre  et  faire  juger,  par  les  cours  martiales,  les* 
dits  sous  -  olliciers ,  qui  ne  pourront  encourir  de 
moindre  peine  que  celle  d’ètre  cassés  et  déclarés  in¬ 
dignes  de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie, 
à  moins  qu’ils  ne  prouvent  qu’ils  n’ont  point  eu  de 
part  aux  mouvements,  qu’ils  ont  pris  toutes  les  pré¬ 
cautions  qui  dépendaient  d’eux  pour  les  arrêter,  et 
qu’ils  en  ont  averti  les  chefs  dès  qu’ils  en  ont  eu  con¬ 
naissance. 

«  XI.  En  cas  de  mouvements  combinés  dans  les  ré¬ 
giments  contre  l’ordre  et  la  discipline  militaire,  en 
général ,  les  officiers ,  sous-ofliciers  et  soldats  en  se¬ 
ront  graduellement  responsables,  suivant  l’ordre  de 
leur  grade  ou  de  leur  ancienneté,  lorsque  les  cou¬ 
pables  apparents  de,  semblables  désordres  ne  seront 
pas  d’abord  désignés  ou  connus.  Dans  ce  cas,  les 
commissaires-auditeurs  seront  tenus  de  rendre  plainte 
contre  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis 
en  chef,  premiers  sergents  ou  maréchaux  des  logis, 
premiers  caporaux  ou  brigadiers,  appointés  et  plus 
anciens  soldats,  cavaliers,  dragons,  hussards,  chas¬ 
seurs  ou  canonniers,  par  rapport  auxquels  il  en  sera 
usé  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent.  Seront 
pareillement  poursuivis  gradalivement  les  officiers 
(pii ,  ayant  reçu  les  comptes  des  sous-ofliciers,  n’en 
auront  pas  fait  l’usage  prescrit  par  la  loi. 

•  XII.  Seront  considérés  et  punis  comme  mouve¬ 
ments  combinés  contre  l’ordre  et  la  discipline  en  gé¬ 
néral  ,  toute  réunion  soit  de  militaires  de  différents 
grades,  soit  d’ofliciers,  soit  de  sous-ofliciers  ou  de 
soldats,  pour  délibérer  entre  eux  dans  d’autres  cir¬ 
constances  «pie  celles  permises  ou  prescrites  par  la  loi, 
à  plus  forte  raison  toute  délibération  formée  et  toute 
émission  de.  vœu  eollectif. 

»  XIII.  Aussi  longtemps  quesubsistera  l’autorité  pro¬ 
visoire,  accordée  aux  généraux  d’armée  par  le  décret 
du  24  juin  dernier,  de  suspendre  les  officiers  dont 
la  conduite  leur  paraîtra  suspecte,  les  commandants 
en  che'  des  divisions  jouiront  du  même  droit,  chacun 
dans  sa  division  ,  et  les  conseils  de  discipline  de 
chaque  régiment  auront  aussi  provisoirement  le  pou¬ 
voir  d’ordonner,  à  la  pluralité  des  cinq  septièmes  des 
voix,  le  renvoi  avec  une  cartouche  pure  et  simple 
des  sous- officiers  et  soldats  dont  la  conduite  sera  ré¬ 
préhensible;  néar, moins  le  conseil  de  discipline  ne 
pourra  jamais  user  de  ce  pouvoir  (pie  sur  une  demande 
expresse  et  par  écrit,  qui  devra  être  signée,  s’il  est 
question  d’un  sous-oflicier,  par  neuf  de  ses  camarades 
du  même  grade,  et  par  un  officier  de  sa  compagnie; 
et  s’il  est  question  d'un  soldat,  par  tous  les  officiers 
de.  sa  compagnie,  ou  par  un  soldat  ou  maréchal  des 
logis  ,  mi  caporal  ou  brigadier,  et  par  neuf  soldats  de 
sa  compagnie.  » 

L’Assca.blée  renvoie  au  comité  de  constitution  une 
lettre,  par  laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce,  que 
la  multiplicité  des  étrangers  tenant  chambrée  dans  les 
hôtels  des  émigrés  lui  paraît  nécessiter  l'établisse¬ 
ment  d’une  amende  à  prononcer  contre  les  proprié¬ 
taires  qui  ne  feront  point  les  déclarations  prescrites 
par  la  loi  sur  la  police  municipale. 

—  M.  INoaillcs  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
t.-ire,  un  projet  de  décret  concernant  les  hôpitaux 


militaires.  L’Assemblée  le  rcuvoic  à  l’examen  du  cj- 
mité  de  santé. 

—  M.  Dupont,  député  de  Nemours,  soumet  à  la 
discussion  la  suite  des  articles  du  projet  de  code  rural. 
Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Dupont,  député  de  Barètes , 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

*  L’Assemblée  nationale,  voulant  assurer  l’exécu¬ 
tion  pleine  et  entière  de  son  décret  du  2  mars,  portant 
suppression  à  l’avenir  des  droits  établis ,  tant  à  l’exer 
cicequ’à  la  fabrication,  et  qui  étaient  perçus,  soit 
par  la  régie  générale,  soit  par  des  fermiers  particuliers, 
dans  les  ci-devant  pays  d  états,  et  en  même  temps  as¬ 
surer  le  recouvrement  des  droits  qui  étaient  dus  ei 
exigibles  à  l’époque  de  cette  suppression  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Le  bail  passé  par  les  ci  devant  états  du 
Languedoc,  le  15  janvier  1788,  à  Pierre  Bellocq,  de 
la  ferme  du  droit  connu  sous  le  nom  de  l’équivalent 
et  perceptible  à  la  vente  en  détail  sur  les  vins ,  viandes 
et  poissons  de  mer  frais  et  salés,  pour  en  jouir  par  le¬ 
dit  Bellocq  pendant  le  ternie  de  six  années  consécu¬ 
tives,  à  compter  du  1er  avril  1788 .jusqu’au  31  mars 
1794,  moyennant  Je  prix  de  1,376,000  liv.  par  chaque 
année,  est  et  demeure  résilié,  à  compter  du  1er  avril 
1790  :  en  conséquence,  et  à  dater  de  celte  époque, 
ledit  Bellocq  rendra,  d’ici  au  1er  janvier  1792,  sou 
compte,  de  clerc  à  maître,  du  produit  dudit  bail ,  au 
directoire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

»  II.  Tous  les  sous-baux  passés  par  ledit  Bellocq  , 
et  les  arrière-sous-baux  passés  par  les  cessionnairos  , 
sont  également  résiliés,  à  compter  dudit  jour  1er  avril 
1790,  à  la  charge  par  les  sous-fermiers  qui  se  sont 
plaints  légalement  de  leur  non-jouissance  de  rendre 
audit  Bellocq  leur  compte  de  cierc  à  maître,  pour  la 
troisième  année  de  leur  bail  échu  le  31  mars  1791  , 
dans  le  délai  de  trois  mois  :  lesquels  comples  de  clerc 
à  maître  ne  seront  reçus  qu’après  avoir  été  vérifiés  et 
visés  par  les  municipalités  et  directoires  de  district, 
pour  faire  partie  du  compte  général  de  clerc  à  maître 
a  rendre  par  ledit  Bellocq  devant  le  directoire  du  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Garonne,  et  les  sommes  à  re¬ 
couvrer  aujourd’hui  pour  le  compte  de  la  nation 
seront  imputées  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  après  la  reddition  et  apurement  de  son  compte. 

»  III.  Sur  les  observations  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  la  Haute-Garonne,  qui  seront  transmises 
au  corps  législatif,  il  sera  pourvu  au  traitement  dudit 
Bellocq,  depuis  le  1er  avril  1790  jusqu’à  la  présenta¬ 
tion  de  son  compte  de  clerc  à  maître,  ainsi  qu’à 
l’indemnité,  s’il  y  a  lieu,  pour  la  non-jouissance  des 
trois  dernières  années  de  son  bail. 

»  IV.  L’Assemblée  nationale  autorise  ledit  Bellocq', 
ainsi  que  ses  sous-fermiers,  à  continuer  la  perception 
des  restes  à  recouvrer  jusqu’au  1er  janvier  1792  , 
terme  dans  lequel  ledit  Bellocq  sera  tenu  de  rendre 
son  compte  de  clerc  à  maître. 

»  V.  Toutes  les  procédures  commencées  pour  de¬ 
mandes  eu  indemnité  et  résiliement  de  baux  sont  et 
demeurent  supprimées;  mais  les  poursuites  néees 
sa  ires  à  l’acquittement  des  droits  dus,  tant  par  les 
redevables  que  par  les  sous-fermiers  et  arrière-sous- 
fermiers,  seront  faites  et  continuées  jusqu’à  parfait 
paiement. 

»  Vf.  Tous  les  baux  des  bureaux  passés  par  ledit 
Bellocq  et  les  sous-fermiers ,  pour  raison  de  leur  ex¬ 
ploitation,  seront  résiliés  à  compter  du  1er  octobre 
prochain,  et  le  prix  en  sera  payé  aux  propriétaires 
jusqu’à  ladite  époque,  pour  (sur  tenir  lieu  d’indem¬ 
nité  ,  attendu  qu’ils  ont  cessé  d’êire  occupés  depuis  la 
cessation  du  bail. 

»  VII.  Dans  le  compte  de  clerc  à  maître  que  rendra 
ledit  Bellocq,  il  portera  en  recette  le  prix  des  meubles 
w.t  ustensiles  de  son  exploitation,  dont  la  vente  sera 
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faite  par  l’ordre  des  corps  administratifs,  sous  l’ins- 
1  pection  des  municipalités-,  et  distraction  faite  du  tiers 
pour  les  deux  années  de  la  jouissance  ,  il  portera  en 
dépense  le  prix  de  leur  acquisition  ,  comme  aussi  les 
frais  faits  tant  pour  monter  les  régies  que  pour  opé¬ 
rer  les  sous-fermes  et  autres  objets  y  relatifs:  il  lui  sera 
également  alloué  en  dépense  ,  ainsi  qu’à  ses  fermiers 
et  arrière-sous-fermiers  comptables,  les  frais  des  pro¬ 
cédures  ci-dessus  anéanties  par  l’art.  V. 

»  VIII.  Ledit  Bellocq  se  pourvoira  par-devant  le  co¬ 
mité  de  liquidation  ,  pour  le  remboursement  des  600 
mille  liv.  dont  il  a  fait  l’avance  à  la  province,  eu 
exécution  de  son  bail.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  21,  sur  les 

liquidations }  comptabilité  et  remboursement  des 

compagnies  de  finances. 

Titre  1er.  —  Liquidation  et  comptabilité  de  la 
ferme  générale  et  de  la  régie  générale. 

«  Art.  1er.  Il  sera  adjoint  au  commissaire  précédemment 
nommé,  pour  continuer  l’exploitation  et  la  régie  des  objets 
dépendants  de  la  ferme  générale,  cinq  autres  commissaires, 
pour  travailler  avec  lui  à  la  liquidation  et  aux  comptes, 
tant  de  ladite  ferme  générale  que  des  régies  qui  lui  étaient 
confiées. 

»  II.  Ces  nouveaux  commissaires  seront  choisis  par  le  roi. 

»  III.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  régie  générale.  Il 
sera  libre  aux  fermiers  généraux  et  régisseurs  actuellement 
employés  en  conséquence  du  décret  du....  de  continuer  à 
assister  aux  délibérations,  et  de  prendre  et  donner  tous  le* 
renseignements  nécessaires  à  la  liquidation  des  deux  com¬ 
pagnies.  Mais  il  ne  leur  sera  donné  aucuns  honoraires  et 
émoluments,  à  moins  qu’ils  ne  soient  au  nombre  des  com¬ 
missaires.  » 

Cet  article  est  décrété  sauf  rédaction. 

«  IV.  Tous  le*  droits  et  sommes  dus  à  la  ferme  et  à  la 
régie  générale,  à  l’époque  de  leur  suppression,  seront  in- 
cessahnnent  acquittes,  et  le  recouvrement  eo  sera  fait  con¬ 
formément  aux  ordonnances  et  règlements,  6auf  les  modi¬ 
fications  établies  par  les  lois  nouvelles. 

»  V.  Les  corps  administratifs  protégeront  ledit  recouvre- 
ment  de  tout  le  pouvoir  qui  leur  est  confié. 

>»  VI.  Les  quittances  du  droit  annuel  acquitté  pour  la 
présente  annee,  entre  les  mains  des  préposés,  soit  de  la 
ferme,  soit  de  la  régie  générale,  seront  imputées  pour  un 
quart,  sur  les  trois  premiers  mois  de  ladite  année,  et  les 
trois  autres  quarts,  sur  le  droit  de  patentes  du  pour  les  neuf 
derniers  mois. 

»  VIL  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettia 
incessamment  à  l'Assemblée  nationale  l’état  du  nombre  des 
bureaux  et  employés,  et  de  la  dépense  qu'il  jugera  néces¬ 
saire  pour  opérer  la  liquidation  des  deux  compagnies. 

»  Il  y  joindra  ses  vues  sur  les  moyens  d’intéresser  le  zèle 
des  commissaires  et  employés  à  l’accélération  de  cette  liqui¬ 
dation  et  des  recouvrements  qui  doivent  en  résulter,  et  sur 
le  tout  il  sera  statué  ce  qui  sera  jugé  convenable,  d’après 
le  rapport  du  comité  des  finances. 

>»  VIII.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  commissaires  remet¬ 
tront  au  ministre,  et  le  ministre  à  l’Assemblée  nationale, 
l’état  des  recouvrements  opérés  dans  le  mois,  des  compta¬ 
bilités  particulières  vérifiées  et  apurées,  des  agents  qui  de¬ 
vront  cesser  d’être  en  activité. 

»  Tous  les  receveurs  et  autres  agents,  chargés  des  recou¬ 
vrements  et  de  la  comptabilité  des  droits  et  sommes  dus  à 
la  ferme  et  à  la  régie  générales,  seront  tenus  de  continuer 
lesdits  recouvrements,  et  d’en  compter  dans  la  forme  ordi¬ 
naire  et  accoutumée. 

»  IX.  La  liquidation  de  l’une  et  l’aulre  compagnie  sera 
terminée,  et  tous  les  comptes  fermés  et  présentés  avant  le 
1er  janvier  179.J;  lesdits  complfs  seront  présentés  dans  i’or- 
dre  de  leur  date  et  à  mesure  qu’ils  seront  en  état. 

»  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettra  in¬ 
cessamment  à  l’Assemblée  nationale  un  état  dis  villes  et 
lieux  dans  lesquels  la  perception  et  les  exercices  auraient 
été  suspendus,  et  du  produit  opère  dans  les  mêmes  villes 
et  lieux  dans  l’annce  précédente,  pendant  le  quatrième 
espace  qu’aura  duré  la  suspension,  ppurèlre  sur  le  vu  des¬ 
dits  états  statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appar¬ 
tiendra. 


-  »  X.  Après  les  comptes  rendus,  il  sera  statué  sur  la  partie 
de  la  dépense  qui  devra  être  à  la  charge  de  la  ferme  géné¬ 
rale,  à  raison  de  son  bail  et  du  temps  qu’il  a  subsisté. 

”  XL  II  sera  alloué  à  chacun  des  commissaires ,  tant  de  la 
régie  générale  que  de  la  ferme,  la  somme  de  1,000  liv.  par 
mois,  pour  honoraires  et  frais  de  bureau  particulier,  pen¬ 
dant  la  durée  de  leur  travail,  sans  néanmoins  que  lesdits 
honoraires  puissent  être  prolongés  au-delà  du  mois  de  dé¬ 
cembre  1792,  quand  même  la  liquidation  ne  serait  pas  con¬ 
sommée. 

»  Xlf.  Les  remises  et  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues, soit  à  la  ferme  générale,  soit  à  la  régie  générale,  ne 
seront  définitivement  réglées  qu  après  les  comptes  rendus, 
et  il  n’en  sera  rien  payé  qu’à  cette  époque. 

»  XIII.  Il  sera  procédé  incessamment,  si  fait  n’a  été,  a 
1  inventaire  et  a  l’estimation  de  toutes  les  marchandises, 
eflets  et  bâtiments  appartenants  à  la  ferme  générale,  ainsi 
que  des  effets  et  bâtiments  apparienants  à  la  nation ,  et  qu’elle 
devait  remettre  à  la  fin  de  son  bail. 

»  Il  sera  pareillement  procédé  à  l’inventaire  et  reconnais¬ 
sance  des  effets  et  bâtiments  qui  étaient  entre  les  mains  des 
régisseurs  généraux  et  des  fermiers  généraux  ,  pour  les  par¬ 
ties  dont  la  régie  leur  était  confiée. 

»  XIV.  Il  sera  procédé  de  même  à  l’évaluation  des  effets 
appartenants  aux  compagnies  secondaires  qui  avaient  traité, 
avec  la  ferme  générale,  pour  le  transport  des  sels  dans  les 
pays  de  grandes  et  de  petites  gabelles. 

»  XV.  Lesdites  estimations  seront  faites  par  des  experts 
nommés  respectivement  par  les  directoires  des  districts  où 
seront  situés  les  effets  et  bûtimcnis ,  et  par  les  compagnies 
auxquelles  il*  appartiendront  ou  qui  devront  les  remettre. 

»  XVI.  Les  procès-verbaux  desdites  estimations  rappor¬ 
tés,  il  sera  stalué  ce  qu’il  appartiendra  sur  les  réclamations 
qui  pourront  être  faites ,  et  sur  les  imlomuités  qui  pourrQtU 
être  dues. 

»  XVII,  Il  sera  statué  pareillement  sur  les  diminutions  du 
prix  de  bail  et  sur  les  indemnités  que  pourraient  prétendre 
les  sous-fermiers  des  objets  dépendants,  soit  de  la  régie 
géucrale,  soit  de  la  ferme  générale ,  à  titre  de  régie.  » 

TITRE  II.  —  Remboursements  des  ad/ninistrateurs 

généraux  des  domaines ,  supprimés  par  le  décret 
du  7  février  1791,  et  des  régisseurs  généraux. 

«  Art.  I,r.  Il  sera  procédé  incessamment  à  la  liquidation 
et  au  remboursement  des  fonds  d’avance  et  de  cautionne¬ 
ment  versés,  par  les  administrateurs  généraux  des  domaines 
et  les  régisseurs  généraux,  dans  le  trésor  public. 

»  II.  En  conséquence  Poinsignon  et  ses  cautions  remet¬ 
tront,  dans  le  délai  d’an  mois,  au  commissaire  général  de 
la  liquidation , 

»  1°  Un  acte  qui  constate  la  remise  faite  aux  régisseurs 
actuels  du  droit  d’enregistrement  de  tous  les  registres» 
sommiers,  documents,  pièces  de  correspondance  et  de 
comptabilité,  relatives  à  la  régie  dont  ils  étaient  chargés; 

»  2*  Le*  quittances  du  garde  du  trésor  royal,  pour  mon¬ 
tant  des  fonds  d’avance  et  cautionnements  qu’ils  y  ont  versés. 

»  Dans  le  même  délai  les  régisseurs  généraux  remettront 
les  quittances  du  garde  du  trésor  royal ,  pour  leurs  fonds 
d’avance  et  de  cautionnement. 

»  111.  Un  mois  après  la  vérification  de  j’acte  de  remise, 
celle  des  quittance*  du  garde  du  trésor  royal,  et  la  récep» 
tion  du  cautionnement,  commencera  le  remboursement  des 
fonds  d’avance ,  lequel  sera  effectué  en  neuf  mois  et  portions 
égales  chaque  mois. 

»  IV.  Les  fonds  destinés  au  remboursement  des  adminis¬ 
trateurs  des  domaines  seront  versés  par  la  caisse  de  l'ex¬ 
traordinaire  dans  la  caisse  des  régisseurs  du  droit  d’enre¬ 
gistrement,  qui  en  donneront  une  reconnaissance,  et  ce 
à  la  charge  des  oppositions  qui  ont  été  ou  qui  pourraient 
être  faites. 

v  Les  fonds  destinés  aux  régisseurs  généraux  seront  versés 
dans  la  caisse  de  Kalendrin  et  ses  cautions,  qui  donneront 
quittance  valable,  et  pareillement  à  la  charge  des  opposi¬ 
tions. 

»  V.  Il  sera  libre  néanmoins  auxdits  régisseurs,  adminis¬ 
trateurs  et  leurs  ayants  cause,  d’employer,  s’ils  le  jugent  à 
propos,  la  totalité  ou  partie  de  leurs  fonds  d’avance  et  de 
cautionnement,  en  acquisition  de  domaines  nationaux. 

»  VI.  Sur  la  déclaration  qu’ils  en  feront,  il  sera  délivré, 
par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  aux  caisses  respectives, 
des  reconnaissances  de  la  totalité  ou  de  partie  desdits  fonds. 

»,  Lesdites  reconnaissances  seront  reçues  ponr  comptant 
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auxdites  caisses,  qui  fourniront  les  décharges  valables,  et 

pèreront  le  remboursement  individuel. 

»  Le  montant  desdites  reconnaissances  sera  déduit  par 
neuvième  des  fonds  destinés  aux  remboursements  de  cha¬ 
que  mois. 

»  V  H.  Les  intérêts  des  fonds  restants  à  rembourser  seront 
payés  à  raison  de  cinq  pour  cent  jusqu’au  jour  où  ils  seront 
versés  partiellement  dans  lesdites  caisses. 

»  VIII.  Les  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  desdits  adminis¬ 
trateurs  et  régisseurs  seront  tenus,  nonobstant  toute  stipu- 
i  lation  particulière,  de  recevoir  leur  remboursement  de  la 
même  manière  et  à  la  même  époque  que  lesdits  administra¬ 
teurs  et  régisseurs, 

»  IX.  En  conséquence  ils  rapporteront  tout  récépissé  de 
caisse,  obligation,  mainlevée  d’opposition  et  autres  pièces 
necessaires,  ensemble  les  billets  «l’intérêt  qui  auraient  été 
souscrits  à  leur  profit,  quand  même  lesdits  billets  n’ecber- 
raient  qu’à  une  «yioque  postérieure  à  celle  du  rembourse¬ 
ment  ,  et  ils  donneront  la  déduction  des  intérêts  dont  ils  ne 
pourront  pas  représenter  les  billets. 

»  X.  Faute  par  lesdits  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  d'avoir 
satisfait  auxdites  formalités,  leurs  fonds  resteront  dans  les 
caisses  respectives  à  titre  de  dépôt  et  sans  intérêt. 

»  XI.  Les  quittances  de  remboursement  desdits  fonds 
d’avance  et  de  cautionnement  ne  seront  assujetties  qu’au 
droit  fixe  de  vingt  sous,  comme  celles  de  remboursement 
des  offices. 

»  XII.  Les  régisseurs  du  droit  de  l’enregistrement  rappor¬ 
teront  chaque  mois  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  les  quit¬ 
tances  individuelles  des  remboursements  faits  aux  adminis¬ 
trateurs  des  domaines.  » 

Titre  III. —  Remboursements  de  fonds  d' avance , 
de  cautionnements  et  d’ exploitation  de  la  ferme 
générale. 

«  Art.  I*r.  Dans  le  délai  d’un  mois  Mager  et  ses  cautions 
remettront  au  commissaire  général  de  la  liquidation  les 
quittances,  qui  leur  ont  été  délivrées  par  le  garde  du  trésor 
royal ,  des  fonds  d’avance  et  de  cautionnement  qu’ils  y  ont 
versés.  Dans  le  même  délai ,  chacun  des  fermiers  généraux, 
cautions  de  Mager,  fournira  un  cautionnement  en  immeu¬ 
bles  réels  de  100,000  liv.;  ledit  cautionnement  sera  reçu  et 
vérifié  par  le  ministre  des  contributions  publiques. 

»  II.  Un  mois  après  la  vérification  «lesuites  quittances,  la 
réception  dudit  cautionnement  et  la  notification  audit  Ma¬ 
ger  et  ses  cautions,  de  ladite  vérification  et  réception,  com¬ 
mencera  le  remboursement  desdits  fonds  d’avance  et  de 
cautionnement. 

»  III.  En  conséquence  la  caisse  de  l’extraordinaire  ver¬ 
sera  ,  de  mois  en  mois,  la  somme  de  4  millions  dans  la  caisse 
de  Mager  et  ses  cautions,  qui  eri  donneront  quittance  vala¬ 
ble,  et  ce  à  la  charge  des  oppositions  qui  auront  été  ou 
pourront  être  faites  entre  leurs  mains. 

»  IV.  Les  articles  VI,  VII,  VIII,  IX ,  X,  XI  et  XII  du  ti¬ 
tre  II,  seront  exécutés  pour  la  ferme  générale  comme  pour 
la  régie  générale  et  l’administration  des  domaines. 

»  V.  Lesdits  fonds  d’avance  et  de  cautionnement  rem¬ 
boursés,  il  sera  procède ,  sous  la  garantie  du  même  cau¬ 
tionnement  en  immeubles,  et  à  la  charge  par  les  fermiers 
généraux  de  renouveler  préalablement  leur  acte  de  solida¬ 
rité,  au  remboursement  des  fonds  d’exploitation  de  la  ferme 
générale. 

»  VI.  En  conséquence  ledit  acte  de  solidarité  une  fois  re¬ 
nouvelé  ,  il  continuera  d’être  versé  par  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire,  dans  celle  de  Mager  et  ses  cautions  ,  la  somme  de 
4  millions  par  mois , aux  conditions  prescrites  par  l’article  IV 
du  présent  titre,  jusqu’à  concurrence  de  40  millions.  Ce  qui 
en  restera  dù  ne  sera  remboursé  qu’après  les  comptes  de  la 
ferme,  présentes  et  rendus. 

»  VIL  Les  dispositions  de  l’article  V  seront  applicables  à 
ces  fonds  comme  aux  fonds  d’avance  et  de  cautionnement.  » 

Titre  IV.  —  Remboursement  des  fonds  d’avance 
et  de  cautionnement  des  employés. 

«  Art.  I«r.  Dans  le  délai  d’un  mois  Mager  et  ses  cautions, 
Kalendrin  et  scs  cautions  remettront  au  commissaire  géné- 
> al  de  la  liquidation,  1°  l’état  général  des  employés  comp¬ 
tables  ou  non  comptables  qui  ont  fourni  des  cautionnements 
et  du  montant  de  chaque  cautionnement;  2°  les  quittances 
«lu  garde  du  trésor  royal  du  montant  desdils  cautionne¬ 
ments. 

»  II.  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vérifié  et  la 
somme  totale  des  cautionnements  arrêtée  par  un  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  la  totalité  des  cautionnements  des 
employés  non  comptables  sera  versée  de  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire  dans  la  caisse  deKalendrin  et  ses  cautions,  qui 
en  donneront  une  quittance  valable,  et  à  la  charge  des  op¬ 
positions. 

»  III.  Les  remboursements  partiels  s’opéreront  auxdites 
caisses,  et  lesdits  Mager  et  ses  cautions ,  Kalendrin  et  ses 
cautions  seront  tenus  d’en  justifier.  Cet  article  est  renvoyé 
au  comité  de  liquidation. 

”  IV.  Quant  aux  employés  comptables,  leur  rembourse¬ 
ment  sera  effectué  à  mesure  que  leur  comptabilité  sera 
apuree. 


»  En  conséquence  les  commissaires  liquidateurs  dos  deux 
compagnies  remettront  successivement  au  commissaire  gé¬ 
néral  de  la  liquidation ,  fu  l’etat  nominatif  des  employés 
comptables  dont  ils  auront  vérifié  et  apuré  les  comptes; 
2°  le  résultat  «lesdits  comptes.  Ce  «pii  restera  tlû  «les  cau¬ 
tionnements,  débet*  déiiui is ,  s’il  y  a  lien,  sera  verse  snc- 
ce*sivement  de  la  caisse  de  I  extraordinaire  dans  les  caisses 
respectives,  ainsi  qu’il  a  été  dit  à  l’article  II,  et  le  rembour¬ 
sement  sera  effectue  et  justifié  comme  pour  les  employés 
non  comptables. 

»  V .  Les  cautionnements  en  argent  des  employés  de  l’ad¬ 
ministration  des  domaines,  qui  seraient  morts  ou  retirés 
depuis  l’établissement  de  la  régie  du  droit  d’enregistrement, 
seront  remboursés  dans  les  mêmes  formes. 

”  VI-  Tput  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  VII,  VIII, 
IX,  X,  XI  et  XII,  du  titre  II,  sera  observé  relativement 
auxdits  remboursements,  s 

T ITRÇ  V . — Régisseurs  des  poudres,  administrateurs 
de  la  loterie  royale. 

«  Art.  I".  Les  régisseurs  des  pondres  seront  tenus  «le  four¬ 
nir,  dans  le  délai  d’un  mois,  un  cautionnement  en  immeu¬ 
bles  de  100,000  liv.,  leqnel  sera  reçu  et  vérifié  par  le  minis¬ 
tre  des  contributions  publiques. 

»  II.  Ledit  cautionnement  reçu,  le  remboursement  de 
leur  fonds  d’avance  et  de  cautionnement  sera  effectué  en 
la  forme  prescrite  pour  les  compagnies  de  finances,  et  aux 
mêmes  conditions. 

»  III.  Il  sera  fourni  pareillement,  dans  le  même  délai ,  par 
les  administrateurs  de  la  loterie  royale,  un  cautionnement 
en  immeubles  de  100,000  liv.,  et  le  remboursement  de  leurs 
fonds  d’avance  sera  effectué  de  la  même  maniéré.  » 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Anjnurd.  20,  OEdipc  à 
Colorie  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd,  26,  Athatie  avec  les 
chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  26,  l’Epoux  généreux  ; 
et  la  Colonie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  26, 
le  Cid,  tragédie  de  Corneille;  et  le  Dédit. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  26,  la  Frasca- 
tana ,  opéra  italien. 

TnÉATRE  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  26,  le.  Dissipateur,  comédie;  et  tes  Racoleurs, 
opéra  comique. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  2(i, 
la  F  le  est  un  songe;  le  Pédant  amoureux  ;  les  Amours  de 
Promet  liée  et  de  Pandore;  et  la  Grand’ mère  Ni  touche. 

Ambicu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  20, 
le  Sourd ;  la  Journée  de  Farcîmes  ou  le  Maître  de  poste  de 
Saiiite-Ménéhould ;  les  Suppléants  ;  et  la  Bascule. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  26, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans-,  et  Jérôme  Pointu. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  26, 
Nicodéitie  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  tcWre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  Jours  de  date. 


Amsterdam 

...  44  7/8 

Madrid.  .  .  . 

.  I8l.i2s. 

Hambourg. 

.  .  .  231 

Cènes  .... 

Londres.  . 

.  23  5/16  à  3/8 

Livourne.  . 

123  1/2 

Cadix  .  . 

.  .  18  1.  Il  s. 

Lyon,  Août.  . 

3/4  p. 

Bourse  du 

25  juillet. 

Actions  îles 

Indes  de  2500  Ilv 

.  .  2225 

Portions  «le  1600  liv . 

—  «le  .512  liv.  10  s.  .  .  .  •  .  .  .  .  .  .  .  .  ,  . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  10  1/4 ,  lt»,  9  7/8,  3/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Çlnittance  «le  fin.  sans  bulletin . 

dern  sort,  en  viager . »  Octobre,  1(  1/2  b. 

Bulletins.  . . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

[dern  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  non  sortie . 

Actions  nour.  des  Indes.  .  .  1162,53,54,55,  56,  58,  60 

Caisse  d’èscoui|»té.  .  . .  3895,  98,  900 

Demi-caisse .  1945,  50,  48,  40,  45,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  665,  00,  55,  50,  45,  43,  40,  35 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •<;„ . . 

—  Idem  à  4  ]>.’  "/» . 900 

—  de  80  millions,  d’août  1789 . .  . 
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Mercredi  27  Juillet  1791.  —  Troisième  année  île  la  Liberté. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague ,  le  2  juillet.  —  La  nouvelle  banque  de 
ûanemarck  et  de  Norvège  a  été  ouverte  hier  ,  et  l’an¬ 
cienne  fermée;  elle  prêtera  sur  hypothèque  et  fera  en 
même  temps  l’escompte. 

On  mande  de  SloAhohn  que  l’on  pense  que  le  roi  y 
reviendra  à  la  fin  de  ce  mois,  ou  au  commencement  de 
l’autre. 

On  achète  ici  une  grande  quantité  de  cuivre  de 
Suède  pour  le  compte  des  négociants  françai*. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  29 juin.  —  On  a  assigné  une  somme 
de  200,00!)  florins  pour  faire  face  aux  préparatifs  des 
deux  camps  qui  doivent  avoir  lieu  ,  l’un  en  Pologne  , 
et  l’autre  dans  la  Lithuanie. 

Du  %  juillet.  —  Le  ministre  de  France  a  eu  une  pre¬ 
mière  audience  du  roi. 

On  doit,  dit-on,  envoyer  à  Dresde  une  députation 
pour  savoir  de  l’électeur  ses  intentions  sur  la  succes¬ 
sion  éventuelle  au  trône  de  Pologne.  Ou  craint  que  l’é¬ 
lecteur  ne  soit  intimidé  par  les  trois  puissances,  qui 
perdront  difficilement  l’habitude  de  troubler  le  bon- 
leur  de  la  nation  polonaise. 

On  mande  de  Constantinople  que  JVL  le  comte  Po- 
toki  s’est  entretenu  personnellement  avec  le  grand-sei¬ 
gneur  sur  les  affaires  de  la  Pologne. 

De  Thorn ,  le  29  juin.  —  Deux  courriers  venant  de 
Pétersbourg,  et  allant  l’un  à  la  Hâve,  et  l’autre  à  Lon¬ 
dres,  ont  dit  que  personne  ne  doute  plus  à  Péters¬ 
bourg  que  la  paix  ne  soit  conclue  incessamment. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse  a  promis  à  l’impéra¬ 
trice  de  Russie  de  ne  plus  se  mêler  des  négociations 
actuelles,  et  que,  pour  prix  de  cette  complaisance,  un 
certain  projet  d’échange  sera  effectué.  Ce  qui  augmente 
des  alarmes  que  nous  avons  ici  depuis  si  longtemps. 

ALLEMAGNE. 

De  Ra  lis  bonne,  le  5  juillet.  —  Le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt  a  fait  distribuer  un  nouveau  mémoire  con¬ 
cernant  ses  possessions  en  Alsace.  Le  margrave!  de  Bade 
s’est  aussi  joint  aux  réclamants  contre  plusieurs  décrets 
de  l’Assemblée  nationale  de  France  ;  il  vient  de  (aire 
distribuer  un  mémoire  à  ce  sujet  parmi  les  ministres 
comitiaux.  Il  est  certain  que  l’on  attend  la  signature 
de  la  paix  pour  prendre  des  déterminations  à  l’égard 
des  princes  possession  nés.  Nous  pensons  qu’il  a  existé 
un  plan  relativement  à  celte  affaire,  mais  que  les  bases 
s’en  sont  écroulées  en  un  moment.  Personne  ne  doute 
Jue  l’empereur  n’ait  été  dans  le  secret  de  la  fuite  de 
Louis  XVI.  On  sait  (pie  S.  M.  I.  a  fait,  pendant  son 
voyage  d’Italie,  un  emprunt  de  20  millions  à  Venise, 
a  Gène?,  etc.  On  sait  que  des  ingénieurs  avaient  été 
envoyés  vers  Irispruck  et  vers  Fribourg,  à  l’époque 
où  l’on  aurait  pu  avoir  à  diriger  la  marche  des  Autri¬ 
chiens  du  côté  du  Rhin. 

LSPAGNE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Madrid. 

. N’en  doute/  point  :  notre  cour  a  clé  prévenue 

du  départ  de  Louis  XVI.  Louis  ramené  à  Paris  ,  cela 
paraît  avoir  change  les  dispositions,  mais  non  pas  les 
intentions.  Il  y  a  dans  ce  pays-ci  quelques  émigrants 
Irançais  qui  échaulfent  le  ministère.  On  lui  fait  des  peurs 
dont  on  veut  profiter  Contre  la  France.  La  cour  songe 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


déjà  à  s’assurer  des  troupes.  La  paie  du  soldat  a  été 

augmentée . Vos  papiers  de  France  sont  proscrits 

avec  une  sévérité  inflexible.  On  doit  donner  des  ordres 
pour  augmenter  le  cordon  qui  veille  <ur  la  frontière. 
Le  gouvernement  se  croit  près  d’un  volcan.  On  en  est 
à  se  sentir  remuer  à  chaque  instant.  Vos  émissaires 
vont  toujours  demandant  si  l’on  n’a  rien  éprouvé  en¬ 
core.  Cela  fait  rire.  Mais  vous  en  France,  ne  vous  occu¬ 
per.  pas  de  ces  bagatelles.  L’indolence  ministérielle  est 
plus  active  ici  qu’an  ne  le  pense.  La  noblesse  y  a  beau¬ 
coup  d  empire.  Elle  ne  s’y  trouverait  point,  au  moment 
d’une  révolution ,  brouillée  avec  la  cour,  comme  vos 
ci-devant  nobles,  'tui,  dès  les  notables  de  1787,  en 

voulaient  à  lacottr-le  Versailles .  Nos  grands  sei- 

gneuit  ne  peuveni  supporter  l’idée  que  la  noblesse 
française  ail  dispaiu  a  la  voix  du  peuple,  comme  la 
lumière  a  etc  faite  à  la  parole  du  Tout-Puissant,  etc. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Liège . 

Je  dénonce  donc  à  l’Europe  entière,  et  surtout  à  la 
France,  qui  n’a  plus  des  yeux  pour  ne  point  voir,  la 
nouvelle  perfidie  ministérielle  dont  Liège  est  la  victime. 
Des  ministres  ont  fait  remplir  les  gazettes  du  bruit  que 
le  sort  des  malheureux  Liégeois  allait  changer,  que 
M.  de  Metternich  et  le  philosophe  M.  Mercy-d’Argen- 
teau  venaient  à  Liège  apporter  au  prince-évêque  les 
conseils  rigoureux  de  Léopold  en  faveur  d'un  peuple 
opprimé  :  on  l’a  écrit  à  Bruxelles,  à  Aix-la-Chapelle,  à 
Givet,  à  Paris  et  à  Liège  même.  Cruelle  dérision,  qui 
soulève  l’âme'  des  plus  paisibles  honnêtes  gens  !  Ce 
bruit  est  une  perfidie,  il  est  faux.  Le  sort  des  Liégeois 
est  le  même,  ils  gémissent.  Il  n’y  a  de  vrai  dans  ces 
magnifiques  récits  qu’un  grand  dîner  au  palais  du 
prince,  où  se  sont  rendus  M.  le  comte  de  Metternich 
et  M.  le  comte  de  Mcrcy-d’Argcnteau.  Nous  ne  savons 
pas  positivement  quels  sont  les  vins  qu’on  y  a  bus,  niais 
nous  savons  que  la  puissance  sacerdotale  a  voulu  s’eni¬ 
vrer  du  sang  de  M.  du  Perron,  patriote  et  vieillard 
respectable.  Cet  homme  a  été  livré  a  des  capucins  après 
la  sentence  de  mort.  Les  pleurs  de  sa  malheureuse 
femme  et  de  son  fils  unique  n’auraient  rien  obtenu 
sans  la  crainte  de  l’indignation  publique,  dont  la  garde 
du  palais  n’a  pas  encore  affranchi  l'âme  de  ceux  qui 
l'habitent.  La  famille  du  Perron  ne  perdra  donc  quo 
sa  fortune  ;  ce  vieillard  meurt  dans  un  cachot ,  où  la 
grdc.e  du  prince  l’a  fait  mettre  a  perpétuité.  D'ail¬ 
leurs  les  hommes,  qui  ont  eu  le  plus  de  part  à  la  révo¬ 
lution  que  les  baïonnettes  de  l’Autriche  ont  renversée, 
sont  actuellement  dans  les  fers. Des  femmes  même,  sont 
dans  les  prisons.  Tous  attendent  leur  arrêt  de  mort. 
Le  tribunal  des  Vingt- Deux  est  devenu  une  chaud)/  e 
ardente  qui  ne  les  laissera  poinllanguir  dans  Pair  jnfect 
qu'ils  respirent.  M.  de  Metternich  et  M.  de  Mercy- 
d  Argoijtcau  sont  sortis  de  Liège  le  lendemain  du  diiur 
au  palais  (  à  neuf  heures  du  matin);  on  ignore  ici  ia 
route  qu’auront  prise  ces  ministres  philanthropes,  etc. 


FRANGE. 

DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  société 
des  J  uns  delà  Constitution ,  séante  à  Remire- 
mont  ^  séance  du  26  Juin  1791. 

La  société  considérant  que,  pour  la  présente  année, 
il  n’y  a  encore  aucune  levée  d’impositions,  tandis  que, 
dans  les  années  précédentes,  le  premier  ternie  se  tirait 
dans  le  1er  janvier,  et  le  second  dans  le  Ie»’  juin; 
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qu’il  y  a  donc  près  d’un  an  de  retard  ;  que  les  opera¬ 
tions  préalables  pour  l’assiette  des  impositions  fon¬ 
cière  et  jjiohi Itère  vont  très  lentement,  et  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  d’espérer  de  les  voir  en  recouvrement  avant 
six  semaines  ou  deux  mois  ;  que  ce  retard  à  les  payer 
dans  ce  moment  de  crise  peut  avoir  les  suites  les 
plus  dangereuses,  puisqu’il  est  impossible  que 
'se  soutienne  sans  le  secours  des  impôts  ;  que  ce  n’est 
point  par  de  vaines  paroles  que  les  bons  citoyens 
doivent  donner  des  preuves  de  leur  zèle,  mais  par  des 
ell'ets,  et  qu’il  n’en  est  pas  de  meilleur  que  le  paiement 
des  contributions  : 

En  conséquence  la  société  a  arrêté,  1°  que  toutes 
les  municipalités  de  ce  district  seraient  invitées  à  en¬ 
gager  les  contribuables  à  payer,  dans  la  quinzaine, 
moitié  de  ce  qu’ils  ont  payé,  l’année  dernière,  en  sub¬ 
vention,  vingtième  et  imposition  foncière,  et  ce  à 
compte  et  en  déduction  de  l’imposition  mobilière  et 
foncière  de  l’année  courante  ;  à  l’ctfet  de  quoi  les  mu¬ 
nicipalités  nommeront  un  receveur  soi  vêble,  qui  ver¬ 
sera  sans  retard  le  montant  de  cette  collecte  entre  les 
mains  du  receveur  de  district. 

2°  Qu’il  sera  fait,  imprimé  et  affiché  un  tableau  des 
citoyens  qui  auront  payé  de  leur  cote  ,  et  de  ceux  qui 
n’auront  pas  voulu  payer. 

MJM.  le  maires  et  ol  liciers  municipaux  de  Rend  rem  ont, 
ayant  eu  communication  de  la  délibération  que  l’on 
vient  de  lire,  ont  aussitôt  pris  unanimement  un  arrêté 
conforme  à  ces  dispositions,  et  jouissent  déjà  delà  sa¬ 
tisfaction  de  le  voir  exécuter  avec  le  plus  vif  empres¬ 
sement. 

11  est  à  désirer  (pie  cet  acte  de  patriotisme  d’une 
portion  des  habitants  des  Vosges  soit  promptement 
unité  dans  le  reste  de  l’empire. 


MÉLANGES. 

M.  Bouche  a  fait  insérer.  Monsieur,  clans  votre  feuille  une 
réclamation  très  amère  à  l’occasion  de  son  nom  et  de  celui 
de  MM,  Salles  et  Anthoine  qui  se  trouvent  au  bas  d’un  arrêté 
de  la  société,  en  date  du  17  de  ce  mois.  11  s’est  cru  permis  de 
traiter  de  faux  matériel  cet  usage  de  son  nom,  et  de  qualifier 
ce  faussaires  insoleiùs  ceux  qui  se  le  sont  permis. 

11  déclare  en  même  temps  qu’il  n’est  le  président  d’aucune 
entre- société  que  de  la  société  des  Amis  rie  la  Constitution, 
séante  aux  Feuillants,  dont  MM.  Salles  et  Anthoine  se  trou¬ 
vent  secrétaires. 

Nous  devons  mettre  lé  publie  à  portée  d’apprécier  la  jus¬ 
tesse  s  la  yéracité  et  surtout  la  modération  des  reproches  de 
M.  Bouche.  Nous  ne  nous  eu  permettrons  aucun  contre  lui 
dans  le  moment  où  nous  sommes  disposés  à  faire  les  plus 
grands  Sacrifices  pour  réunir  la  société  divisée;  nous  ne  di¬ 
rons  que  le  fait  justificatif ,  sans  aucune  restriction. 

M.  Bouche  a  été  élu  le  Ie'  juillet  président  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins;  MM.  Salles  et 
Anthoine  ont  été  élus  secrétaires  à  la  même  époque. 

M .  Bouche  présida  le  mercredi  13;  le  vendredi  15  il  ne  vint 
point  à  la  société;  M.  Anthoine  prit  le  fauteuil.  Le  dimanche 
17  MM.  Bouche  et  Anthoine  étant  absents, un  autre  secrétaire 
tes  remplaça. 

L’usage  de  la  société  est  de  mettre  au  bas  de  ses  arrêtés  le 
Av  •  du  président  et  des  secrétaires  du  mois.  Cet  usage  a  été 
invariablement  observé  jusqu'ici.  (11  est  d’ailleurs  consacré 
jar  un  arrêté  de  la  société,  pris  sous  la  présidence  de  M.  Voy- 
Jel.) 

Nous  étions  instruits,  il  est  vrai,  qu’une  partie  des  députés 
île  l’Assemblée  nationale  s’étaient  réunis  aux  Feuillants,  et 
voulaient  y  former  une  autre  société  des  Amis  de  la  Consti¬ 
tution;  mais  nous  ne  l’étions  point  que  MM.  Bouche,  Salles 
et  Anthoine  eussent  transféré  l’exercice  de  leurs  fonctions 
aux  Feuillants.  S’ils  avaient  cru  devoir  à  des  frères  et  à  des 
amis  qu’ils  abandonnaient,  assez  d’égards  pour  les  prévenir 
de  leur  retraite,  assurément  la  société  n’eùt  pas  fait  l’incon¬ 
séquence  d’employer  leur  nom  au  bas  de  son  arrêté,  et  elle 
regrette  très  sincèrement  cette  mepriSc,  qui  méritait  d’autant 
moins  une  sortie  aussi  vive  de  la  M.  Bouche,  qu’il  ne 

tenait  qu’à  lui  de  la  prévenir,  en  signifiant  sa  translation  à  la 
nouvelle  sociatc  des  Feuillants.  «* 


Un  fait  qui  vient  encore  à  l’appui  de  cette  explication  est 
que  le  17  au  matin  ,  date  de  l’arrêté,  M.  Bouche  a  envoyé  au 
trésorier  dé  la  société  (M.  Defüeiix)  deux  cents  cartes  signées 
(Je  lui  pour  ^renouvellement  du  trimestre 

L.  V.  Dcioritw,  p  ré  si  ’ent  par  intérim ;  Bix.mlh  neveu, 
L-  Parockel  ,  secrétaires. 


VAWÉtÉSi 

Réponse  au  second  chant  du  coq. 

Ve  Paris,  iis  juillet.  —  J’ai  méprisé  jusqu’à  ,>  a, cm  toutes 
les  calomnies  que  mes  principes  lu’pnt  attirées,  et  pii  tic  pie 
naient  leur  souree  que  dans  mes  opinions;  je  n’en  ai  tra  ! :» •  î 
lçs  auteurs  qu’au  tribunal  du  public,  parce  que  lui  seul  a' 
un  juge  compétent  îles  opinions.  Il  n’en  est  pas  dé  même  des 
calomnies  qui  attaquent  la  vie  prjvée  il’un  citoyen  ;  les  tribu¬ 
naux  peuvent  seuls  en  être  juges;  à  cette  classe  appartient  la 
plus  horrible  diffamation  affichée  aujourd’hui  contre  moi , 
Sous  le  nom  de  pinq  individus  qui  se  disent  citoyens  actifs. 
Je  ne  les  connais  point;  ils  taisent  leur  domicile;  niais  l’im¬ 
primeur  n’a  pas  cache  le  sien,  et  c’est  contre  lui  que  demain 
je  vais  rendre  plainte  en  diffamation. 

J  en  remercie  le  ciel  ;  la  lumière  va  donc  enfin  éclairer  une 
accusation  qui,  n  ayant  été  fabriquée,  et  jusqu’à  présent  col¬ 
portée  que  par  des  scélérats;  qui  frappant  dans  les  ténèbres, 
ou  se  dérobait  à  la  justice,  ou  ne  méritait  que  le  mépris  d’un 
écrivain  irréprochable.  Je  puis-  donc  saisir  corps  à  corps  un 
citoyen  qui  m’offre  une  garantie,  et  qui  n’échappera  pas  a  ma 
poursuite.  Lu  le  poursuivant,  je  prends  l’engagement  solen¬ 
nel  de  démontrer  au  public  que  tous  les  délits  qu’on  me  re¬ 
proche  sont  autant  d’atroces  calomnies  ;  je  dévoilerai  la 
persécution  odieuse  dont  on  m’environne  depuis  quelque 
temps  ;  j’en  dévoilerai  'a  source,  l'objet,  les  manœuvres,... 

Patriotes  !  il  se  trame  une  conspiration  affreuse  contre  tous 
ceux  <| u i  ont  développé  quelque  énergie  dans  la  défense  du 
peuple,  qui  ont  démasqué  les  traîtres  et  les  ennemis  de  la 
Constitution;  on  veut  les  rendre  suspects  à  ce  peuple  même, 
leur  ôter  son  estime;  en  un  mot,  leur  perte  est  jurée,  l’or 
coule  a  grands  flots  pour  payer  les  infâmes  libellistes  qui  >out 
chargés  de  les  discréditer  dans  l'opinion  publique .  Je  n’a¬ 

bandonnerai  point  cependant  la  cause  que  j'ai  défendue;  et 
en  la  suivant  avec  la  même  ardeur  je  veux  confondre  ci» 
même  temps  mes  adversaires,  ou  périr. 

Mon  mémoire  ne  tardera  pas  à  paraître;  il  convaincra  mes 
lecteurs  et  le  public  que  j’ai  toujours  mérité  le  titre  de  pa¬ 
triote  sans  peur  et  sans  reproche. 

Je  prie  les  journalistes  patriotes  d’insérer  cet  ai  is  dans  leurs 
feuilles;  les  hommes  de  bien  se  doivent  mutuellement  cette 
justice  et  ce  secours.  Signé  J.-P.  Biussot. 


On  a  répandu  dans  plusieurs  journaux  que  le  1  Ie  régiment 
de  chasseurs  à  cheval ,  ci-devant  de  Normandie,  avait  juré  à 
son  colonel  de  le  suivre  pour  combattre  la  constitution  fran¬ 
çaise.  Cette  assertion  calomnieuse  vient  d’étro-  démentie  par 
un  certificat  du  comité  militaire  et  par  de  nombreux  témoi¬ 
gnages  de  bonne  conduite,  des  corps  administratifs  et  mili¬ 
taires  des  villes  où  ce  régiment  e.M  en  garnison.  M.  Dubois, 
officier,  a  été  député  à  Paris  pour  faire  part  aux  journalistes 
de  ces  différentes  attestations. 

Copie  du  certificat  du  comité  militaire. 

11  n’est  parvenu  au  comité  militaire  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  que  des  éloges  de  la  conduite  du  régiment  de  chasseurs 
de  Normandie,  en  garnison  à  Civet,  à,PhUippevilIe  et  à  Ro- 
croy.  Son  zèle  et  son  patriotisme  sont  connus  :  nous  nous 
plaisons  à  le  publier,  et  nous  invitons  ce  brave  régiment  à 
continuer  de  manifester  les  principes  qui  l’ont  distingué  jus¬ 
qu'à  ce  moment. 

Fait  an  comité  militaire,  le  25  juillet  1791. 

Ai.exaxdre  .Là. u ei  n  ,  président  ;  A  i.exaxdrcî 
Beaüharxais,  secrétaire. 


Blâmer  sans  être  bien  instruit  c'est  une  injustice  :  voilà  ma 
réponse  à  ceux  qui  ont  .précipité  . leur  jugement  sur  ma  dé¬ 
marche  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Connue  il  importe  à  la 
tranquillité  publique  qù’un  officier  du  peuple  ne  soit  p  is 
soupçonné  de  faiblesse,  je  déclare  que  les  s;  «dateurs  qui 
ui’ont  entendu  ont  marqué  leur  satisfaction  par  des  applau- 
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dissetucnU  que  sans  doute  ils  n’Àmaient  point  accordés  4  un 
aéntiment  indigne  de  tout  homme  i>ul>!k\ 

Le  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  place  de 
Louis  XI F.  Sai.i.iok. 


M.  Jean-Baptiste  Pierre  Dufourny  l’aîné,  négociant,  rue  de 
la  Monnaie,  déclare  qu’il  n’est  membre  d’aucun  club  politi¬ 
que,  et  que  depuis  la  révolution  il  n’a  rien  fait  imprimer 
sous  son  nom. 


AVIS. 

Le  navire  de  Nantes  V .ibotidance ,  capitaine  Rousseau  Dn- 
paroy,  partira  dudit  lieu  à  la  fin  de  septembre  prochain  pour 
le  Cap-Français,  île  Saint-Domingue,  Ce  navire,  de  la  conte¬ 
nance  de  G00  tonneaux,  est  construit  en  frégate,  doublé  en 
cuivre,  et  fort  commode  pour  les  passagers;  il  est  connu  par 
la  supériorité  île  sa  marche  et  sa  solidité.  Ceux  qui  désireront 
y  passer  ou  y  charger  à  fret  s’adresseront  aux  armateurs, 
JIM.  Tourgouillet  et  Rousseau,  négociants  ;’t  Nantes. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  Châlons, 
département  delà  Marne ,  déclare  qu’à  compter  de  ce  jour 
elle  n’entretiendra  plus  de  correspondance  avec  aucune  so¬ 
ciété  de  l’empire,  si  ce  n’est  avec  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  séante  aux  Feuillants,  et  les  autres  sociétés 
qu’elle  considérera  comme  lui  étant  affiliées. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fer  mont. 

SÉANCE  DU  MARDI  26  JUILLET. 

M.  Meynier,  mi  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  :  Si  les  franchises  accordées  à  un  port,  à 
une  ville,  n’étaient  qu'un  privilège  particulier  à  ce 
port,  à  cette  ville,  on  ne  pourrait  pas  mettre  en  ques¬ 
tion  si  ce  privilège  doit  encore  exister  :  sa 
proscription  serait  prononcée  par  l’art.  X  de  vos  arrê¬ 
té  du  mois  d’août  1789.  La  question  que  votre  co¬ 
mité  d'agriculture  et  de  commerce  vient  vous  propo¬ 
ser  se  réduit  donc  à  savoir  s’il  est  de  l’intérêt  du 
royaume  d’avoir  des  ports  francs,  et  si  les  inconvé¬ 
nients  que  peuvent  présenter  ces  franchises  sont  con¬ 
tre-balancés  par  les  avantages  qu’elles  procurent.  II 
semble  que  pour  éclaircir  cette  question  il  faut  com¬ 
mencer  par  connaître  l’origine  des  ports  francs,  et  à 
quel  usage  ils  sont  destinés. 

La  production  que  nous  devons  à  nos  manufactures 
et  à  nos  productions  territoriales,  les  droits  auxquels 
quelques-unes  sont  assujetties  chez  les  puissances 
étrangères,  et  les  prohibitions  dont  d’autres  y  sont 
grevées,  nous  ont  obligés  d’établir  ,  à  f égard  des 
étrangers,  une  sorte  de  représailles  ;  mais  nous  n’a¬ 
vons  pas  voulu  nous  interdire  la  faculté  d’acheter  leurs 
marchandises  pour  les  revendre  à  d’autres,  et  pour 
donner  à  notre  commerce  et  à  notre  navigation  un 
plus  grand  mouvement.  Il  a  donc  fallu  trouver  Jes 
moyens  de  rendre  ces  sortes  de  spéculations  commer¬ 
ciales  possibles,  sans  nuire  à  nos  manufactures,  et 
sans  préjudicier  aux  droits  de  la  nation.  De  là  est 
venue  1  origine  des  ports  francs.  Un  port  absolument 
liane  est,  dans  l'empire,  une  exception  au  régime  des 
douanes;  il  est  traité  comme  étranger  ;  il  est  hors  des 
barrières;  il  est  destiné  à  remplir  la  double  fonction 
de  recevoir  des  marchandises  nationales  et  des  mar¬ 
chandises  étrangères  pour  les  réexporter  à  l’étranger. 

La  lacilité  avec  laquelle  les  marchandises  étrangères 
ont  pu  pénétrer  de  ces  ports  dans  le  royaume  ,  en 
fraude  des  droits  ou  des  prohibitions,  malgré  la  garde  • 
toujours  insuffisante  que  l'on  entretenait  sur  leurs 
avenues ,  a  été  infiniment  nuisible  à  nos  productions 
territoriales  et  industrielles.  La  main-d’œuvre  de  nos 
rivaux  a  mis,  sur  beaucoup  d’objets,  la  notre  dans 
1  inaction,  et  le  commerce  étranger  a  envahi  une  par 
lie  du  commerce  national.  Il  eu  est  résulté  de  grands 


bénéfices  pour  quelques  individus,  cl  une  perte  réelle 
pour  la  nation. 

Cette  considération  suffit  pour  vous  faire  connaître 
combien  il  est  instant  de  prononcer  sur  ces  franchisés; 
mais  comme  elles  ne  sont  pas  de  même  nature  poin¬ 
tons  les  ports  francs  du  royaume  ;  qu’elles  n’ont  pas 
le  même  régime,  que  leur  établissement  particulier 
a  eu  un  but  politique  qui  est  propre  à  chacun  d’eux  , 
il  est  impossible  de  ne  pas  les  distinguer.  La  franchise 
de  Marseille,  pnrexemple,  ne  ressemble  en  rien  a 
celles  de  Dunkerque  et  de  Bayonne  ;  cette  ville  a  une 
régie  qui  lui  est  particulière:  c’est  sur  cette  régie  et  sur 
l'amélioration  dont  elle,  est  susceptible  que  le  nou¬ 
veau  régime  des  traites  exige  que  vous  statuiez  promp¬ 
tement  ;  c’est  de  celte  ville  seule  que  je  vais  vous  en¬ 
tretenir  en  ce  moment. 

Marseille  est  le  siège  du  commerce  du  Levant ,  et. 
les  exportations  pour  ce  commerce  sont  de  28  à  30 
millions;  les  importations  de  33  à  36  millions.  Nos 
envois  en  Turquie  consistent,  pour  la  plus  grande 
partie,  en  denrées  territoriales  et  en  marchandises 
manufacturées  dans  le  royaume;  nos  retours  se  font 
au  contraire,  presque  en  totalité,  en  matières  premiè¬ 
res  ,  dont  nous  employons  la  majeure  partie  dans  nos 
fabriques  ,  et  nous  envoyons  le  superflu  à  l’étranger. 
Notre  navigation  en  Turquie  entretient  continuelle¬ 
ment  400  bâtiments  à  la  mer. 

Si  nous  passons  aux  autres  commerces  que.  fait  Mar¬ 
seille,  nous  voyons  que  tous  y  sont  en  action.  Les  ha¬ 
bitants  des  quatre  parties  du  monde  y  viennent  tra¬ 
fiquer  ;  le  pavillon  de  toutes  les  nations  flotte  dans 
son  port;  et  elle  est  le  grenier  de  toutes  nos  provinces 
méridionales  et  de  toute  la  Méditerranée.  Indépen¬ 
damment  du  commerce  maritime,  Marseille  a  des  ma¬ 
nu  factures  importantes;  elle  a  enlevé  à  Gênes  la  fa¬ 
brication  du  savon  ,  qui  est  un  objet  annuel  de  19  à 
20  millions  ;  elle  a  ôté  à  Livourne  la  mise  eu  œuvre 
du  corail  ;  les  peaux  qu’on  y  met  en  couleur,  et  les 
maroquins  qu’on  y  fabrique,  sont  supérieurs  à  ceux 
de  Barbarie  :  elle  est  parvenue  à  établir  dans  son  Sein 
des  teintures  et  des  manufactures  de  bonnets  et  d’étof¬ 
fes  qui  ne  se  fabriquaient  que  dans  le  Levant;  et  elle 
a  vendu  aux  Orientaux  eux- mêmes  les  produits  d’une 
industrie  dont  elle  a  su  les  dépouiller. 

Toutes  les  années  elle  met  en  mer  1.500  batiments. 
Sa  navigation  est  la  base  des  classes  de  la  Méditerra¬ 
née;  elle  occupe  plus  de  80  mille  ouvriers,  et  ses 
échanges  s'élèvent  annuellement  à  la  somme  de  300 
millions. 

Il  est  sensible  que  cette  masse  de  commerce  n’a  pu 
se  former,  ne  peut  se  soutenir  et  s’accroître  que  par 
une  action  et  une  réaction  continuelles  auxquelles  la 
liberté  dont  Marseille  jouit,  pour  toutes  ses  exporta¬ 
tions  et  pour  la  majeure  partie  de  ses  importations ,  a 
dû  beaucoup  contribuer. 

Si  l’on  considère  ensuite  la  nature  des  exportations 
de  Marseille  à  l’étranger,  on  voit  que  près  des  quatre 
cinquièmes  consistent  eu  productions  de  notre  sol,  de 
nos  colonies  et  de  notre  industrie,  et  que  les  produc¬ 
tions  étrangères  n’y  entrent  guère  que  pour  un  cin¬ 
quième. 

D’après  ce  tableau,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
nue  le  royaume  entier  retire  de  grands  avantages 
ne  la  franchise  de  Marseille,  et  qu’en  changeant  le 
régime  qui ,  jusqu’ici ,  a  favorisé  ce  commerce,  il  se¬ 
rait  à  craindre  qu’on  n’obstruât  un  des  principaux  ca¬ 
naux  qui  portent  la  fécondité  dans  toute  l’étendue  de 
l’empire.  On  ne  peut  s’empêcher  de  se  livrer  à  cette 
crainte ,  quand  on  jette  un  coup  d’œil  sur  la  Méditer¬ 
ranée,  et  qu’on  aperçoit  au  voisinage  très  prochain 
de  Marseille  quatre  ports  francs,  Gênes,  Nice,  Li¬ 
vourne  et  Trieste,  qm  sont  prêts  à  saisir  tout  ce  que 
des  combinaisons  erronées  pourraient  faire  perdre  M 
leur  r-vy'U 
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La  franchise  du  port  de  Marseille  et  de  son  terri¬ 
toire  n’est  point  une  franchise  absolue;  c’est  nu  ré¬ 
gime  particulier  calculé  sur  une  multiplicité  de  cir¬ 
constances  et  d’intérêts,  qui  ne  permettent  pas  d’a¬ 
dopter  un  principe  uniforme  pour  diriger  toutes  les 
parties  de  commerce  qui  se  font  dans  cette  ville.  Ce 
régime  peut  paraître  extraordinaire  ;  on  y  voit  la  fran¬ 
chise  à  côté  de  la  prohibition  ,  l’exemption  à  côté  de 
la  perception  ;  la  liberté  à  côté  des  formalités  ;  le  ca¬ 
ractère  étranger  à  côté  du  caractère  national;  mais 
on  a  cru  devoir  admettre  ces  oppositions,  pour  pro- 
liter  de  tous  les  avantages  que  pourrait  procurer  la 
position  de  cette  ville ,  et  pour  adapter,  sans  inconvé¬ 
nients,  les  ressources  étrangères  aux  besoins  natio¬ 
naux. 

Votre  comité  vous  propose,  1°  de  laisser  subsister  à 
l’entrée  de  Marseille  le  petit  nombre  de  prohibitions 
conservées  par  le  nouveau  tarif;  2°  d’y  faire  acquitter 
les  droits  de  ce  tarif  sur  tout  ce  qui  pourrait  rivaliser 
avec  avantage  notre  culture,  nos  manufactures  et 
notre  pêche;  3°  d’exempter  de  droits  à  l’cutréc  de 
cette  ville,  non  seulement  l’universalité  des  marchan¬ 
dises  du  commerce  du  Levant ,  le  tabac  excepté,  mais 
encore  toutes  les  productions  étrangères  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  porter  de  préjudice  à  notre  industrie  ;  4°  d’y 
supprimer  le  droit  de  poids  et  casse  et  celui  de  mani¬ 
feste;  5°  d’y  favoriser  le  commerce  de  réexportation 
par  mer;  6°  d’exempter  des  droits  desortie  au  passage 
du  royaume  à  Marseille  toutes  les  productions  natio-t 
nales  nécessaires  aux  fabriques  de  cette  ville  et  à  ses 
armements,  même  les  vins  et  les  bestiaux  destinés  à 
sa  consommation;  7°  de  n’assujettir  aux  droits,  à  la 
sortie  de  ce  port  pour  l’étranger  ,  que  les  vins  et  les 
bestiaux;  8°  de  ne  percevoir  sur  les  objets  des  fabri¬ 
ques  de  Marseille ,  passant  dans  le  royaume ,  que  des 
droits  représentatifs  de  ceux  qu’auraient  acquittés  à 
l’entrée  des  autres  ports  les  matières  dont  lesdites  fa¬ 
brications  auront  été  composées  ;  d’affranchir  même 
de  ces  droits  les  exportations  pour  l’île  de  Corse  et 
nos  colonies;  enfin  de  soumettre  Marseille  à  toutes 
les  formalités  et  à  tous  les  droits  auxquels  sont  assu¬ 
jettis  les  autres  ports  du  royaume,  pour  le  commerce 
des  colonies  françaises  et  de  l’Inde. 

M.  Meynier  entre  dans  de  très  longs  développe¬ 
ments  sur  les  avantages  du  système  du  comité  de  com¬ 
merce,  et  présente  le  projet  de  décret  suivant,  qui 
est  adopté  ; 

Titre  I*r. 

Des  relations  de  Marseille  avec  V étranger. 

Art.  1er.  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons  de  bâ¬ 
timents  entrant  dans  le  port  de  Marseille,  ou  en  sor¬ 
tant,  continueront  de  faire  à  la  douane  nationale  de 
ladite  ville,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  pour 
les  navires  entrants ,  et  avant  le  départ  pour  ceux  sor¬ 
tants,  la  déclaration  de  leur  chargement,  en  obser¬ 
vant  pour  l’entrée,  de  distinguer  par  ladite  déclara¬ 
tion,  les  marchandises  qui  seront  destinées  à  la  con¬ 
sommation  de  Marseille,  de  celles  que  l’on  voudra 
mettre  en  entrepôt. 

Si  les  bâtiments  entrant  dans  le  port  de  Marseille 
sont  chargésde  marchandises  dont  les  unes  soient  des¬ 
tinées  pour  Marseille  et  les  autres  pour  l’étranger,  il 
sera  f.rit  des  déclarations  particulières  relativement  à 
chaque  destination;  et  par  rapport  à  celles  de  ccs 
marchandises  destinées  pour  l’étranger,  il  suffira  ,  si 
elles  sont  permises  à  Marseille,  d’indiquer  le  nombre 
des  caisses,  balles  ou  ballots,  leurs  marques  et  nu¬ 
méros;  mais  si  elles  sont  prohibées  ,  les  espèces  et 
quantités  seront  énoncées  dans  la  déclaration  ;  le  tout 
a  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  de 
lüü  liv.  d'amende.  * 


II.  La  déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite  , 
quand  même  iis  seraient  sur  leur  lest.  Les  patrons  des 
barques  et  autres  bateaux  pêcheurs  eu  sont  cepen¬ 
dant  dispensés ,  dans  ce  cas  et  dans  celui  où  ils  seraient 
seulement  chargés  du  produit  de  leur  pêche  ,  mais  à 
condition  qu’ils  sc  placeront  dans  le  port  à  l'endroit 
particulier  qui  leur  est  destiné,  après  avoir  fait  leur 
débarquement  de  poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires, 
voisins  des  marchés  publics. 

HI.  Toutes  les  prohibitions  à  l’entrée  du  royaume 
ordonnées  par  la  loi  du  15  mars  dernier,  sur  le  tarif 
général,  auront  lieu  à  l’entrée  du  port  et  territoire 
ue  Marseille,  sans  cependant  que  les  marchandises 
prohibées,  chargées  sur  des  bâtiments  de  cent  ton¬ 
neaux  «tau-dessus,  et  ayant  une  destination  ultérieure 
pour  l’étranger,  puissent  être  saisies. 

IV.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l’indigo,  le  thé,  le 
savon,  l’amidon  ,  la  noudre  à  poudrer,  l’eau-de-vie 
de  vin,  la  bierre  ,  les  chairs  salées  ,  le  poisson  autre 
(pie  le  thon  mariné,  les  huiles  de  poisson  et  les  ta¬ 
bacs,  dont  l’importation  est  permise  par  la  loi  du  15 
mars  dernier,  les  cuirs  tannés  et  corroyés,  les  ouvrages 
de  cuir,  les  chapeaux  ,  les  tissus  de  laine,  de  (il  de 
chèvre,  de  soie  ,  de  coton  ,  de  chanvre  et  de  lin ,  les 
cotous  lilés,  autres  que  du  Levant,  les  laines  filées,  les 
bourres  dcsoiccardéeset  lilées, les  tiloscl les  et  fleurets, 
les  plombs  et  étains  laminés  ou  autrement  ouvrés,  le 
cuivre  de  toute  sorte,  le  laiton,  le  bronze,  l’airain,  et 
tous  autres  métaux  avec  al  liage-,  lesoufre,  les  papiers, 
la  verroterie,  la  cire  blanche,  la  porcelaine,  le  liège 
ouvré,  la  mercerie,  la  quincaillerie,  la  bijouterie, 
tous  autres  ouvrages  en  or  ,  en  argent  et  en  cuivre  , 
ainsi  que  ceux  de  fer  et  d’acier,  à  l’exception  des  ca¬ 
nons  et  des  ancres  ,  venant  de  l’étranger  à  Marseille  , 
seront  sujets  aux  droits  d’entrée  du  nouveau  tarif;  et 
les  marchandises  d’Angleterre,  nommément  compri¬ 
ses  dans  le  traité  conclu  avec  cette  puissance,  aux 
droits  lixés  par  ledit  traité. 

V.  Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à  60 1. 
le  quintal,  à  l’égard  dos  toiles  de  coton  blanches  étran¬ 
gères,  et  à  20  liv.  aussi  du  quintal ,  pour  celles  pro¬ 
venantes  du  commerce  français  dans  l’Inde, lorsqu’elles 
auront  la  destination  de  Marseille. 

VI.  Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchandises 
et  denrées,  autres  que  celles  dénommées  crans  les  ar¬ 
ticles  111,  IV  et  V  du  présent  titre,  importées  par 
merde  l’étranger  à  Marseille;  la  déclaration  devra 
néanmoins  en  etre  faite  dans  la  forme  prescrite  par 
l’art.  Ier  du  présent  titre.  Le  droit  de  poids  et  casse 

ui  était  nerçuà  Marseille,  tant  sur  lesdites  niarchnn- 
ises  et  denrées  que  sur  toutes  autres,  demeure  sup¬ 
primé. 

VIL  Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droits 
celles  des  marchandises  comprises  dans  l’article  IV 
du  présent  titre,  et  ci-après  désignées,  lorsque  venant 
de  l’étranger  à  Marseille  par  mer  elles  devront  être 
réexportées  aussi  par  mer;  savoir ,  les  tissus  de  laine , 
de  poil  de  chèvre,  de  soie,  de  coton  ,  dé  chanvre  ou 
de  lin,  les  (ils retors,  la  verroterie,  la  quincaillerie, 
la  mercerie,  la  bijouterie  et  tous  autres  ouvrages  en 
or,  argent,  cuivre,  fer  et  acier;  et  les  objets  portés  au 
traité  de  commerce  avec  l’Angleterre;  lesdites  mar¬ 
chandises  seront  mises  en  entrepôt. 

VIII.  Pourront  également  être  mis  en  entrepôt,  tant 
pour  la  réexportation  à  l'étranger  par  mer,  que  pour 
la  consommation  du  royaume  ,  les  toiles  de  chanvre 
servant  à  des  emballages  et  venant  du  Nord,  en  rou¬ 
leaux,  les  papiers,  l’inu  go,  le  cacao,  le  thé,  les  chairs 
salées  ,  les  poissons  salés,  autres  que  la  morue  sèche 
et  le  tabac  ,  importés  de  l’étranger  à  Marseille,  ainsi 
que  les  huiles  de  poisson  des  États  Unis  d’Amérique. 

IX.  I  es  magasins  destinés  aux  entrepôts  des  mar¬ 
chandises  qui  ne  pourront  être  entreposées  qu’à  la 
chargé  de  la  réexportation,  et  do  celles  qui  jouiront 
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de  la  même  faveur  pour  la  consommation  du  royaume, 
seront  distincts ,  et  cependant  dans  la  même  enceinte. 
Lesdits  magasins  seront  aux  Irais  du  commerce  et  sous 
la  clef  d’un  de  ses  proposés  et  de  ceux  de  la  régie. 

X.  La  dur  de  de  l’entrepôt  sera  de  dix-huit  mois. 
Les  marchandises  destinées  à  la  réexportation  dénon¬ 
cées  dans  l’art.  VII  du  présent  titre  pourront  y  être 
divisées,  en  telle  quantité  que  ce  soit  ,  pour  former 
des  assortiments ,  et  pour  être  embarquées  sur  un  ou 
sur  plusieurs  bâtiments. 

Celles  mentionnées  dans  l’art.  VIII  du  même  titre, 
destinées  pour  l’étrangeroupour  la  consommation  de 
Marseille  et  de  l’intérieur  du  royaume  ,  ne  pourront 
être  retirées  de  l’entrepôt  que  par  caisse  ,  tonneaux , 
halles  oïl  ballots. 

XI.  Les  marchandises  qui ,  pendant  les  dix-huit 
mois  de  la  durée  de  l’entrepôt  en  seront  retirées  pour 
l’étranger,  n’acquitteront  aucun  droit;  celles  qui  en 
sortiront  pour  la  consommation  de  Marseille  ,  et  de 
tout  autre  lieu  du  royaume,  ou  qui  se  trouveront  en 
entrepôt  après  l’expiration  du  délai  de  dix-huit  mois, 
paieront  ;  savoir  ,  les  toiles  d’emballage  ,  10  liv.  par 
(juintal  ,  et  les  autres  espèces  de  marchandises,  les 
droits  d’entrée  du  nouveau  tarif. 

XII.  Il  ne  pourra  être  retiré  de  l’entrepôt  aucunes 
marchandises  que  sur  un  permis  délivré  au  bureau  de 
la  régie,  visé  par  les  préposés  à  la  garde  des  maga¬ 
sins,  et  après  la  visite  desdites  marchandises  ;  celles 
expédiées  pour  l’étranger  pourront  être  accompagnées 
jusqu’à  bord  des  bâtiments  par  les  préposés  de  la  ré¬ 
gie  ;  et  les  objets  destinés  à  la  consommation  du 
royaume  seront  transportés  au  bureau ,  à  l’effet  d’y 
acquitter  les  droits. 

XIII.  Les  bestiaux  ,  les  vins,  les  bois  feuillards  et 
l'amurca  ou  marc  d’olive,  seront  assujettis  aux  droits 
du  nouveau  tarif  à  la  sortie  de  Marseille  pour  l'étran¬ 
ger,  à  l’exception  de  ceux  destinés  à  l’approvisionne¬ 
ment  des  équipages  des  navires  français.  Toutes  autres 
denrées  ou  marchandises  seront  exportées  de  Mar¬ 
seille  en  franchise. 

XIV.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l’en¬ 
trée  de  Marseille  pourront  être  visitées  sur  les  quais 
au  débarquement  ou  au  bureau  de  la  régie,  au  choix 
du  propriétaire  ou  consignataire.  Il  en  sera  de  même 
de  celles  qui  seront  expédiées  par  mer  de  ce  port, 
soit  pour  le  royaume,  soit  pour  l’étranger.  Les  objets 
soumis  aux  droits  d  entrée  seront  visités  dans  le  bu¬ 
reau  de  la  régie ,  et  ceux  qui  devront  être  entreposés 
lors  de  leur  mise  en  entrepôt. 

XV.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  faire  à  bord  des  bâtiments  l’ouverture 
d’aucune  balle,  caisse  ou  futaille,  pour  en  vérifier  le 
contenu  ,  ni  aucune  autre  recherche  dans  l’intérieur 
desdits  bâtiments;  mais  si, après  la  déclaration  et  pen¬ 
dant  le  cours  du  déchargement,  ils  apercevaient, 
parmi  les  objets  déclarés  pour  une  destination  ulté¬ 
rieure  et  sans  entrepôt,  quelque  balle,  caisse  ou  fu¬ 
taille  à  l’égard  desquelles  ils  soupçonneraient  la  faus- 
s<  té  de  la  déclaration,  ils  auraient  la  faculté  de  les 
faire  transporter, à  leurs  frais,  auburéau  de  la  douane, 
pour  y  être  visitées  en  présence  du  capitaine  de  na¬ 
vire.  ,  ou  de  l’un  de  ces  officiers.  Dans  le  cas  où  après 
la  visite  la  déclaration  serait  reconnue  sincère  et  vé¬ 
ritable,  lesdites  marchandises  seraient  remises  en  bon 
état  et  reportées  à  bord ,  également  aux  frais  desdits 
préposés;  si  au  contraire  la  fausseté  est  reconnue,  les 
marchandises  seront  saisies,  nonobstant  l’anicncle. 

XVI.  Les  capitaines  de  navire  ne  pourront  com¬ 
mencer  leur  embarquement  ou  débarquement  qu’a- 
irès  avoir  [iris  un  permis  des  préposés  de  la  régie; 
es  marchandises  sujettes  à  des  droits  ou  destinées  à 

l’entrepôt  ne  pourront  être  embarquées  ou  débar¬ 
quées  que  sur  îles  permis  particuliers  des  mêmes  pré¬ 
posés. 


Les  marchandises  étrangères ,  transportées  à  Mar¬ 
seille  par  mer,  et  celles  expédiées  à  la  destination  de 
l’étranger,  pourront  être  versées  de  bord  à  bord  eu 
exemption  de  tous  droits,  à  la  charge  de  prendre 
également  un  permis,  et  les  préposés  pourront  sur¬ 
veiller  les  versements  de  bord  à  bord. 

Tube  II.  —  Des  relations  de  Marseille  avec  le 
royaume. 

Art.  Ier.Les  marchandises  qui  passeront  de  la  ville 
et  du  territoire  de  Marseille  dans  le  royaume ,  sans 
justifier  de  l’acquit  des  droits  du  nouveau  tarif  payés 
à  l’entréede  cette  ville ,  ou  du  certificat  de  leur  fabri¬ 
cation  dans  ladite  ville  et  territoire,  délivré  par  les 
officiers  municipaux  de  la  ville,  et  visé  par  les  pré¬ 
posés  de  la  douane,  acquitteront  ces  droits  aux  bu¬ 
reaux  de  la  régie  établis  sur  les  limites  du  territoire  , 
ou  aux  entrées  du  royaume. 

II.  Les  huiles  d’olive,  expédiées  desdits  ville  et 
territoire  pour  les  autres  parties  du  royaume,  conti¬ 
nueront  d'être  accompagnées  d’une  expédition  de  la 
douane  de  ladite  ville  pour  constater  leur  origine,  et 
les  droits  en  seront  payés  suivant  leur  espèce,  confor¬ 
mément  au  tarif  général. 

III.  P  our  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d’Italie 
soient  présentées  aux  bureaux  d’entrée  comme  huiles 
du  Levant  ou  d’autres  qualité  inférieures,  afin  d’ac¬ 
quitter  un  moindre  droit,  la  municipalité  de  Mar¬ 
seille  arrêtera  tous  les  mois  un  état  du  prix  des  huiles 
communes  et  des  frais  de  transport  aux  divers  ports 
du  royaume,  à  raison  du  quintal  poids  de  marc.  Un 
double  dudit  état,  signé  par  les  oflicicrs  municipaux, 
sera  remis  au  bureau  de  la  régie  à  Marseille;  et  le 
prix  des  huiles,  conformément  au  même  état,  sera 
porté  sur  les  expéditions.  Lorsque  les  préposés  de  la 
régie,  aux  lieux  de  destination,  soupçonneront  que  les 
huiles,  qui  leur  seront  présentées  comme  étant  de 
qualité  inférieure,  sont  ue  la  côte  d'Italie' ,  ils  pour¬ 
ront  les  retenir  en  payant  leur  valeur,  ainsi  qu’ello 
sera  portée  aux  expéditions,  et  le  dixième  en  sus. 

IV.  Les  productions  des  fabriques  de  Marseille  et 
de  son  territoire,  accompagnées  de  certilicats  de  la 
municipalité  visés  par  les  préposés  de  la  douane  na¬ 
tionale  de  ladite  ville  ue  paieront,  à  leur  passage  aux 
bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire  ou  aux 
autres  entrées  du  royaume,  d  autres  droits  que  ceux 
fixés  par  le  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret  ; 
lesquels  sont  réglés  proportionnellement  à  la  fran¬ 
chise  dont  lesdites  productions  jouissent  sur  les  ma¬ 
tières  entrées  dans  leur  fabrication.  Lesdits  certilicats 
n’auront  cependant  leur  effet  pour  ce  qui  sera  expédié 
par  mer  ,  qu’autant  que  rembarquement  aura  été 
certifié  par  les  employés  de  la  régie  sur  le  port. 

Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expédiées  en 
franchise  de  droits. 

V.  Les  objets  manufacturés  dans  le  royaume,  et 
qui  auront  été  expédiés  pour  Marseille,  pourront  être 
reportés  par  terre  dans  l’intérieur  du  royaume  pour 
sa  consommation,  en  acquittant  aux  bureaux,  placés 
sur  les  limites  du  territoire,  les  droits  énoncés  eu  l’ar¬ 
ticle  i  ci-dessus. 

VI.  Seront  cependant  exemptes  dcsdils  droits  les 

mêmes  marchandises  venues  des  fabriques  de  l’inté¬ 
rieur  à  Marseille,  que  l’on  enverra  au  lieu  de  la  fa¬ 
brique  pour  les  y  faire  réparer  ,  à  la  charge  de  pren¬ 
dre  l’acquit  à  caution  sur  la  soumission  de  faire  rentrer 
à  Marseille  lesdites  marchandises,  dans  ledéiai  de  six 
mois.  - 

VU.  Les  fabricants  de  la  ville  et  territoire  de  Mar¬ 
seille  pourront  faire  passer  par  terre,  dans  l’intérieur 
du  royaume  ,  les  matières  premières  qui  ont  besoin 
de  recevoir  quelques  apprêts  avant  d  être  mises  en 
œuvre,  et  les  y  faire  reporter  après qu  elles  auront 
été  apprêtées;  le  tout  én  exemption  de  droits  et  eu 
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donnant,  par  lesdits  fabricants ,  les  soumissions  né¬ 
cessaires  au  bureau  de  la  régie  pour  assurer  le  retour, 
dans  le  délai  de  six  mois  desdites  matières  apprêtées, 
ou  le  paiement  du  droit  d'entrée, s’il  en  est  dû. 

VIII.  Les  fabricants  de  l’intérieur  du  royaume,  qui 
ayant  blanchi  ou  fabriqué  des  cires  étrangères  des¬ 
tinées  à  la  réexportation,  les  feront  ressortir  par  Mar¬ 
seille,  continueront  à  recevoir  le  remboursement  des 
droits  acquittés  a  l’entrée  sur  ces  cires  venues  en  jaune, 
à  la  charge  de  justifier  du  passage  desdites  cires  ou¬ 
vrées  à  l’un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  ter¬ 
ritoire, de  leur  entrepôt  à  Marseille  ,  si  elles  y  ont  sé¬ 
journé,  et  de  leur  embarquement  dans  ce  port,  comme 
encore  de  rapporter  l’acquit  des  droits  d’entrée  déli¬ 
vré  dans  les  deux  années  antérieures. 

Le  même  remboursement  continuera  à  avoir  lieu  et 
sans  aucune  déduction,  sur  toutes  les  cires  blanchies 
ou  autrement  ouvrées  qui  seront  renvoyées  du  royau¬ 
me  à  l’étranger,  quel  que  soit  le  bureau  d’importa¬ 
tion  et  d’exportation  ,  en  justifiant  de  la  quittance  du 
droit  d’entrée. 

IX.  Les  matières  premières, nécessaires  à  l’aliment 
des  manufactures  de  Marseille  ,  pourront  passer  de 
l'intérieur  du  royaume  à  Marseille  eu  exemption  de 
tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
des  quantités  qui  seront  déterminées,  chaque  année, 
par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui 
du  district  et  d’après  la  demande  de  la  municipalité; 
ces  objets  devront  être  accompagnés  de  passavants  dé¬ 
livrés  pour  lesdites  quantités  par  les  préposés  du 
bureau  de  ladite  ville. 

N.  B.  Cet  article  est  renvoyé  à  un  nouvel  examen 
du  comité. 

X.  Les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  de  chauffage ,  de 
construction  et  feuillards ,  et  tous  les  charbons,  pour¬ 
ront  également  passer  du  royaume  à  Marseille  et  dans 
son  territoire  en  exemption  de  droits,  en  telle  quantité 
que  ce  soit. 

XL  Les  marchandises  et  denrées  non  comprises 
dans  les  articles  IX  et  X  ci-dessus  seront  sujettes  au 
passage,  de  tel  lieu  du  royaume  que  ce  soit  dans  la 
ville  et  territoire  de  Marseille,  aux  droits  et  prohibi¬ 
tions  qui  ont  lieu  à  toutes  les  sorties  du  royaume, 

XII.  Les  marchandises  et  denrées  qui  devront  passer 
d’un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  par  emprunt  de  la 
ville  et  territoire  de  Marseille,  seront  exemptes  de 
tous  droits,  à  la  charge,  si  elles  sont  transportées  par 
mer,  de  ne  pouvoir  être  chargées  que  sur  des  bati¬ 
ments  français ,  d’être  expédiées  par  acquit  à  caution 
pris  aux  lieux  de  chargement,  et  d’être  mises  en  en¬ 
trepôt,  comme  il  est  réglé  par  l’article  VII  du  litre 
premier  du  présent  décret  ;  et  si  c’est  par  terre,  d’être 
pareillement  expédiées  par  acquit  à  caution  délivré  au 
plus  prochain  bureau  des  Jieux  d’enlèvement  avec 
destination  pour  l’entrepôt.  Le  délai  dudit  entrepôt 
sera  de  six  mois;  et  cc  terme  expiré,  les  droits  de 
sortie,  s’il  en  était  dû  à  la  destination  de  Marseille, 
seront  acquittés. 

XIII.  Les  marchandises  et  denrées  qui  seront  reti¬ 
rées  de  l’entrepôt,  pour  être  transportées  par.  mer  dans 
un  autre  port  de  France,  ne  pourront  également  être 
chargées  que  sur  batiments  français;  elles  seront  ac¬ 
compagnées  d’un  acquit  à  caution,  si  elles  sont  sujettes 
aux  droits  de  sortie  du  nouveau  tarif,  ou  si  la  sortie  du 
royaume  en  est  prohibée;  et  d’un  simple  passavant,  si 
elles  sont  exemptes  des  droits  de  sortie. 

Celles  qui  devront  rentrer  dans  l’intérieur  du  royau¬ 
me  par  le  territoire  de  Marseille  seront  expédiées  par 
acquit  à  caution  pour  le  premier  bureau  (l’entrée. 

1 1TRE  III. — Du  coin  mercc  au-delà  du  cap  de  Bonne- 

Espérance  et  des  colonies  françaises  d’Amé¬ 
rique. 

Art.  1C1  Le  port  de  Marseille  continuera  d’être  ou¬ 


vert  aux  armements  pour  le  commerce  français  au- 
delà  du  cap  Bonne-Espérance,  et  au  commerce  des 
colonies  françaises,  soit  pour  le  départ,  soit  pour  le 
retour ,  en  observant  les  formalités  qui  seront  ci-après 
prescrites. 

II.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  à  l'enti'ée 
du  royaume,  et  que  l’on  voudra  charger  dans  les  vdle 
et  territoire  de  Marseille,  à  la  destination  des  com¬ 
merces  énoncés  en  l’article  ci-  dessus ,  seront  condui¬ 
tes  au  bureau  des  denrées  coloniales  établi  en  ladite 
ville.  Elles  y  acquitteront,  après  déclaration  et  visite, 
les  droits  d’entrée  du  nouveau  tarif,  et  seront  ensuite 
embarquées  sur  un  permis  des  préposés  de  la  régie 
audit  bureau. 

Les  chairs ,  lards ,  beurres ,  saumons  salés  et  chan 
déliés,  seront  seuls  exempts  dudit  droit,  quoique 
chargés  à  Marseille. 

III.  Jouiront  également  de  l'exemption  de  tous 
droits  pour  lesdites  destinations,  les  marchandises  des 
manufactures  de  Marseille  ,  sur  la  représentation  des 
certificats  de  fabrication  délivrés  par  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  ;  mais  lesdites  marchandises  ne  pourront  être 
embarquées  qu’avec  le  permis  du  préposé  du  bureau 
des  denrées  coloniales,  qui  sera  délivré  après  la  dé¬ 
claration  et  la  visite. 

IV.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  du  royau¬ 
me  pour  Marseille  ,  à  la  destination  de  l’Inde  et  des¬ 
dites  colonies,  seront  pareillement  exemptes  de  tous 
droits,  mais  à  la  charge  d’être  expédiées  par  acquit  à 
caution,  délivré,  si  c’est  par  mer,  au  bureau  du 
port  de  l’embarquement;  et  si  c’est  par  terre,  à 
l’un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire 
de  Marseille,  à  l’effet  d’assurer  leur  entrepôt  réel  à 
leur  arrivée  à  Marseille,  leur  embarquement  et  leur 
destination. 

V.  Les  capitaines  de  navire  venant  des  îles  et  cb- 
Ionies  françaises  à  Marseille,  seront  assujettis  aux 
mêmes  déclarations  et  droits  que  dans  les  autres  ports 
ouverts  à  ce  commerce. 

Vf.  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  colo¬ 
nies  seront  mis,  à  leur  arrivée  à  Marseille,  en  entre¬ 
pôt;  et  s’ils  en  sont  retirés  autrement  que  pour  entrer 
dans  le  royaume  ou  dans  la  ville  de  Marseille  ,  pour 
l’usage  de  ses  fabriques  dans  les  proportions  qui  se¬ 
ront  déterminées,  comme  il  est  prescrit  par  l’article 
IX  du  titre  II,  ils  seront  sujets  au  droit  de  12  livres  par 
quintal.  . 

VIL  Au  moyen  des  dispositions  portées  par  l’arti¬ 
cle  V  du  présent  litre,  et  de  celles  énoncées  en  l’article 
IVdu  titre  premier,  les  sucres,  même  raffinés,  le  cacao, 
le  café  et  l’indigo  passeront  de  Marseille  dans  les  au¬ 
tres  parties  du  royaume  en  exemption  de  droits,  pour¬ 
vu  qu’ils  soient  accompagnés  de  passavants;  les  autres 
marchandises  des  colonies  françaises  seront,  à  la  même 
destination,  sujettes  aux  droits  du  nouveau  tarif ,  à 
moins  qu’à  leur  arrivée  elles  n’aient  été  mises  en  en¬ 
trepôt.  Dans  ce  dernier  cas ,  elles  seront  aussi  expé¬ 
diées  par  passavant  pour  le  premier  bureau  d’entrée. 

VIII.  Pour  éviter  que  l’on  n’applique  aux  cafés  du 
Levant  l’exemption  des  droits  dont  jouiront  les  cafés 
des  colonies  françaises  importés  de  Marseille  dans  le 
royaume,  la  franchise  accordée  à  ceux-ci  ne  pourra 
avoir  lieu  qu’autant  qu’ils  passeront  par  l’un  des  bu¬ 
reaux  de  Septèmes ,  la  Pênes  et  la  Gavotte ,  et  les  pré¬ 
posés  auxdits  bureaux  pourront  retenir  les  cafés  qui 
leur  seront  présentés  comme  provenant  des  colonies, 
ni  payant  le  prix  desdits  cafés,  d’après  l’état  d’évalua¬ 
tion  des  denrées  coloniales  arrêté  pour  l’année  ,  et  le 
dixième  en  sus. 

yirticle  général  et  commun. 

L’inexécution  des  formalités  prescrites  par  les  trois 
titres  ci-dessus  assujettira  les  contrevenants  aux 
;>  *ues  portées  par  les  lois  générales  dans  tous  les  cas 


auxquels  il  n’y  aura  pas  été  dérogé  parle  présent  décret. 

M.  Meynier  annonce  qu’il  présentera  dans  la  séance 
de  demain  le  projet  du  tarif  qui  doit  être  annexé  au 
décret. 

M.  Hugues-Delagarde,  ci-devant  président  à  une  des 
ci-devant  cours  souveraines  d'Ai.v, envoie  à  l’Assemblée 
nationale  une  somme  de  4,000  liv.pour  l’entretien  des 
hommes  de  guerre. 

L’Assemblee  applaudit  et  ordonne  qu’il  sera  fait 
mention  de  ce  don  au  procès-verbal. 

—  M.  Desmeuniers  ,  au  nom  du  comité  de  consti¬ 
tution  :  11  n’est  pas  besoin  de  motiver  l'importance 
d’une  délibération  touchant  la  réquisition  de  la  force 
publique.  Aujourd’hui  que  la  révolution  est  consom 
niée  vous  voudrez  mettre  tous  vos  soins  à  arrêter  les 
mouvements  populaires,  et  à  rétablir,  avant  votre 
départ,  la  subordination  aux  lois.  Une  bonne  loi  sur 
l’action  de  la  force  publique  encouragera  les  hommes 
timides,  forcera  au  silence  les  calomniateurs  de  vos 
travaux;  et  si  quelques-uns  des  révoltés  persistaient 
à  manifester  des  intentions  hostiles,  elle  garantirait 
leurs  propriétés,  jusqu’à  ec  que  de  nouveaux  attentats 
vous  obligeassent  de  les  mettre  en  séquestré,  et  cette 
protection  sera  la  vengeance  seule  digne  de  vous  et 
de  la  grande  nation  que  vous  représentez. 

M.  Desmeuniers  présente  le  projet  de  décret  rédigé 
par  le  comité  de  constitution ,  relativement  à  l’action 
de  la  force  publique.  —  Les  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté  con¬ 
siste  uniquemen  à  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  et  h  se 
soumettre  à  la  loi  ;  que  tout  citoyen ,  appelé  ou  saisi  en  vertu 
ne  la  loi,  doit  obéir  à  l’instant,  et  se  rend  coupable  parla 
résistance;  que  Ic3  propriétés  donnent  un  droit  inviolable  et 
sacré;  qu’enfin  la  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du  ci¬ 
toyen  nécessite  une  force  publique,  décrète  ce  qui  suit,  tou¬ 
chant  l’emploi  et  l’action  de  cette  force  dans  l’intérieur  du 
royaume  :  , 

»  Art.  Ier.  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou 
poursuivies  par  la  clameur  publique,  seront  saisies  et  con¬ 
duites  devant  l’officier  de  police. 

»  Tous  les  citoyens,  inscrits  ou  npn  sur  le  rôle  de  la  garde 
nationale,  sont  tenus,  par  leur  serment  civique,  de  prêter 
secours  ù  la  gendarmerie  nationale,  à  la  garde  soldée  dans 
les  villes  où  il  y  en  aura;  et  à  tout  fonctionnaire  public, 
aussitôt  que  les  mots  force  à  la  loi  auront  été  prononcés,  et 
sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  autre  réquisition. 

»  11.  Les  fonctions  mentionnées  en  l’article  premier  de  la 
section  deuxieme  du  décret  du  16  janvier  dernier,  que  la 
gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  réquisition  particu¬ 
lière  ,  seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées  dans 
les*villes  où  il  y  en  aura,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  flagrants  délits  et  la  clameur  publique,  mais  aussi  contre 
les  porteurs  d’effets  volés  ou  d’armes  ensanglantées,  les  bri¬ 
gands,  voleurs  et  assassins,  les  auteurs  de  voies  de  fait  et 
violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  les 
mendiants  et  vagabonds ,  les  révoltés  et  attroupements  sédi¬ 
tieux. 

»  III.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe 
sur  un  territoire  quelconque,  ils  seront  repoussés,  saisis  et 
livrés  aux  officiers  de  police  par  la  gendarmerie  nationale  et 
la  garde  soldée,  dans  les  villes  où  il  y  en  aura,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  réquisition.  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront 
enactivitédeservicedegarilei  nationaux  prêteront  main  forte 
au  besoin,  et  si  un  supplément  de  force  est  nécessaire,  les 
troupes  de  ligne,  ainsi  que  tous  les  citoyens  inscrits,  seront 
tenus  d’agir  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune, 
ou,  à  son  defaut,  de  la  municipalité. 

»  IV.  Alors  la  réquisition  des  communes  limitrophes  con¬ 
tinuera  d'être  autorisée:  celles  qui,  pouvant  empêcher  le  dom¬ 
mage  ,  ne  l’auront  pas  fait,  en  demeureront  responsables 
envers  les  personnes  lésées,  et  eront  poursuivies,  sur  la  ré¬ 
quisition  du  procureur-général-syndic  du  département,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic  du  district,  devant  le  tribunal 
le  plus  voisin. 

u  V.  Les  dépositaires  de  la  force  publique,  qui,  p  m  saisir 
lesdits  brigands  ou  voleurs,  se  trouveront  réduits  à  la  néces¬ 
site  de  déployer  la  force  des  armes,  lté  se  ion  t  point  resixm- 
sabfcs  des  événements. 


»  Vf.  Si  le  nombre  de  brigands  ou  voleurs  rendait  néces¬ 
saire  une  plus  grande  force,  avis  en  sera  donné  sur-le-champ 
par  la  municipalité,  ou  le  procureur  de  la  commune,  an  juge 
de  paix  du  canton  et  au  procureur  syndic  du  district;  ceux- 
ci,  et  toujours  le  procureur-syndic,  à  défaut  ou  en  cas  de 
négligence  du  juge  de  paix,  seront  tenus  de  requérir  ,  soit  la 
gendarmerie  nationale,  soit  la  garde  soldée  dans  les  villes  où 
il  y  en  aura,  qui  peuvent  se  trouver  dans  te  canton  du  lieu 
du  délit,  ou  même  dans  les  autres  cantons  du  district;  sub¬ 
sidiairement  les  troupes  de  ligne  qui  seront  à  douze  milles 
du  lieu  de  l’incursion  ;  et  enfin  ,  dans  le  cas  de  nécessité ,  les 
citoyens  inscrits  dans  le  canton  et  dans  le  district  pour  le 
service  de  la  garde  nationale. 

»  VII.  Quiconque  s’opposera  par  violence  ou  voie  de  fait  à 
l’exécution  des  contraintes  légales,  des  saisies,  dés' jugements 
ou  mandats  de  justice  on  de  police,  de  condamnations  par 
corps,  des  ordonnances  de  prise  de  corpjî,  sera  contraint  à 
l’obéissance  par  les  forces  attachées  au  service,  des  tribunaux  > 
par  la  gendarmerie  nationale,  et  par  la  garde  soldée  dans  les 
villes  où  il  y  en  aura. 

»  VIII.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  personnes 
ou  par  un  attroupement,  les  forces  seront  augmentées  en 
proporlion,  et  à  ce  cri,  force  à  la  loi,  tous  les  citoyens  se¬ 
ront  tenus  de  prêter  secours,  de  manière  que  force  demeure 
toujours  à  justice;  les  rebelles  seront  saisis,  livrés  à  la  police, 
jugés  et  punis  selon  la  loi. 

»  IX.  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et  puni  comme 
tel,  tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  personnes  s’oppo- 
sant  à  l’exécution  d’une  loi,  d’une  contrainte  ou  d’un  juge¬ 
ment. 

»  X.  Les  attroupements  séditieux  contre  la  perception  des 
cens,  redevances,  agriers  et  champarts,  contre  celle  des  con¬ 
tributions  publiques  ,  contre  la  liberté  absolue  de  la  circula¬ 
tion  des  subsistances',  des  espèces  d’or  et  d’argent  ou  toutes 
autres  espèces  monnayées,  contre  celle  du  travail  et  de  l’in¬ 
dustrie,  ainsi  que  des  conventions  relatives  aux  prix  des  sa¬ 
laires  seront  dissipés  par  la  gendarmerie  nationale,  les  gardés 
soldées  des  villes  et  les  citoyens  qui  se  trouveront  de  service 
en  qualité  de  gardes  nationaux  :  les  coupables  seront  saisis 
pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

»  XI.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes,  le  procureur 
de  la  commune  sera  tenu  d’en  donner  avis  sur-le-champ  au 
juge  de  paix  du  canton  et  au  procureur-syndic  du  district. 

»  XII.  Ceux  ci,  et  toujours  le  procureur-syndic,  à  défaut 
ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de  paix,  seront  tenus  de  re¬ 
quérir  à  l’instant  le  nombre  nécessaire  de  troupes  de  ligne 
qui  se  trouveraient  à  douze  milles  ;  et  subsidiairement  le> 
citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale ,  soit  du  canton  où 
le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cantons  du  district. 
Les  citoyens  actifs  des"  communes  troublées  par  ces  désordres 
seront  en  même  temps  invités  à  prêter  secours  pour  dissiper 
l’attroupement,  saisir  les  chefs  et  principaux  coupables,  et 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique  et  l’exécution  de  la  loi. 

»  XIII.  La  même  forme  de  réquisition  et  d’action  aura  lieu 
dans  le  cas  d’attroupement  séditieux  et  d’émeute  populaire 
contre  la  sûreté  des  personnes,  quelles  qu’elles  puissent  être, 
contre  les  propriétés,  contre  les  autorités,  soit  municipales, 
soit  administratives,  soit  judiciaires,  contre  les  tribunaux 
civils,  criminels  et  de  police,  contre  l’exécution  des  juge¬ 
ments,  ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  condamnés, 
enfin  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées  cons¬ 
titutionnelles. 

»  XIV.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour 
saisir  snr-le  champ  et  livrer  aux  officiers  de  police  quiconque 
violera  le  respect  dû  aux  fonctionnaires  publics  en  exercice 
de  leurs  fonctions ,  et  particulièrement  aux  juges  ou  aux 
jurés. 

»  XV.  Le.,  procureurs-syndics  des  districts ,  aussitôt  qu’ils 
seront  dans  le  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne,  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d’en  instruire  les  procureurs- 
généraux-syndics  de  département  qui,  sous  la  même  respon¬ 
sabilité,  en  donneront  avis  sur-Te-champ  à  la  législature  et 
au  roi,  et  leur  transmettront  la  connaissance  des  événements 
à  mesure  qu’ils  surviendront. 

»  XVI.  Si  la  sédition  parvenait  à  s’étendre  dans  une  partie 
considérable  d’un  district,  le  procureur-général-syndic  du 
département  sera  tenu  de  faire  les  réquisitions  nécessaires 
aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  soldées,  même,  en  cas  de 
besoin,  ans  troupes  de  ligne-, et  subsidiairement  aux  citoyens 
inscrits  comme  gardes  nationaux  dans  les  districts  autres  que 
"celui  où  le  désordre  a  éclaté,  d’inviter  en  même  temps  tous 
es  citoyens  actifs  du  district  troublé  par  cc  désordre  à  se 
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réunir  pour  opérer  l'o  rétablissement  Je  la  tranquillité  et 
l’exécution  Je  la  loi.  Les  procureiilN-généranX'-syndics,  aus¬ 
sitôt  qu'ils  prendront  cette  mesure,  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  d’en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature,  si 
elle  est  assemblée. 

»  XVII.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l’ins¬ 
tant  où  les  procureurs-syndics  en  auront  fait,  et  ceux-ci 
s’abstiendront  pareillement  de  toute  réquisition,  aussitôt 
après  l’intervention  des  procureurs-généraux -syndics. 

»  XVIII.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  natio¬ 
nales,  et  non  en  état  de  service,  ne  seront  requis  qu’à  défaut 
et  en  ras  d’insuffisance  de  la  gendarmerie  nationale,  des  gar¬ 
des  soldées  et  des  troupes  de  ligne. 

»  XIX.  11  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  fait  de  réquislion 
aux  gardes  nationales  d’un  autre  département,  si  ce  n’est  en 
vertu  d’un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

»  XX.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
pourra  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition 
légale,  sous  les  peines  établies  par  les  lois. 

»  XXL  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  comman¬ 
dants  en  chaque  lieu,  et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

»  XXII.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants ,.  soit 
des  troupes  de  ligne ,  soit  des  gardes  nationales,  seront  faites 
par  écrit,  et  dans  la  forme  suivante  : 

»  Nous....,  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  le  sieur  de...., 

commandant,  etc . ,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligue 

(ou  de  la  garde  nationale)  nécessaire  pour  repousser  les  bri¬ 
gands,  etc.;  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements,  etc. ,  ou 
pour  assurer  le  paiement  de..,  etc.,  ou  pour  procurer  l’exécu¬ 
tion  de  tel  jugement  ou  telle  ordonnance  de  police,  etc. 

»  Pour  la  garantie  dudit,  ou  desdits  commandants,  nous 
apposons  notre  signature. 

»  XXIII.  L’exécution  des  dispositions  militaires  appartien¬ 
dra  ensuite  aux  commandants  des  troupes  de  ligne,  confor¬ 
mément  à  ce  qui  est  réglé  par  l’article  XVII  du  titre  111  du 
décret  sur  le  service  des  troupes  dans  les  places,  et  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l’autorité  militaire;  s’il 
s’agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne  du  lieu  où  elles  se 
trouvent,  la  détermination  du  nombre  est  abandonnée  à  l’of- 
ficier  commandant,  sous  sa  responsabilité.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Thévenard  ,  ministre  de  la  marine. 

•L’Assemblée  nationale,  phr  scs  décrets  des  12,  15 
juin  et  10  de  ce  mois,  a  statué  provisoirement  sur 
l 'exercice  du  pouvoir  exécutif,  et  je  ne  doute  pas  que 
son  intention  ne  soit  de  rendre  ses  décrets  applicables 
aux  colonies  comme  au  reste  de  l’empire;  mais  les 
gouverneurs  ayant  une  attribution  qui  n’appartient 
qu’à  eux  seuls,  celle  de  donner  ou  de  refuser  l’appro¬ 
bation  qui  est  nécessaire  aux  arrêtés  des  assemblées 
coloniales,  aiin  qu’ils  puissent  être  provisoirement 
exécutés;  j’ai  cru  devoir  vous  prier  de  soumettre  à 
l’Assemblée-  nationale  une  crainte  que  m’inspire  le 
désir  d’empêcber  que  des  interprétations  malignes  et 
fausses  ne  servent  à  troubler  le  repos  public  à  d’aussi 
grandes  distances.  J’appréhende  qu’on  n’élève  des 
doutes  sur  le  droit  concédé  aux  gouverneurs,  et  qu’on 
ne  prétende  que  ce  droit  est  suspendu.  Si  l’Assemblée 
pense  que  mon  appréhension  est  vaine,  il  lui  suffira 
de  le  dire  pour  que  tout  danger  disparaisse;  dans  le 
cas  contraire,  j’attendrai  ses  ordres  pour  m’y  con¬ 
former.  » 

L’Assemblée  décide  que  les  gouverneurs  des  colo¬ 
nies  continueront  à  donner  l’approbation  nécessaire 
aux  arrêtés  des  assemblées  coloniales. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  du  conseil  général  du  département  de  la  Corse, 
qui,  eu  apprenant  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  a 
renouvelé  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Vannes,  le 
commissaire  du  roi  et  l’accusateur  public  réunis  en¬ 
voient  un  assignat  de  300  livres  pour  l’entretien  des 
hommes  de  guerre. 

—  Les  auteurs  des  Annales  patriotiques  envoient  la 
somme  de  1,200  liv. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Valeure,  dé¬ 
partement  de  la  Somme,  envoient  3,245  livres  aussi 
pour  l’cntrelien  des  hommes  de  guerre. 


L  Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  au  pro¬ 
cès-verbal  de  tous  ces  dons. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Extrait  alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  servant  de  table  générale,  applicable  à  toutes  les 
collections,  et  qui  peut  même  eu  tenir  lieu  à  ceux  qui,  sans 
approfondir  les  lois  ,  veulent  se  procurer  les  facilités  d’y  re¬ 
courir  au  besoin.  Par  M.  Yves-Claude  Jourdin  .  homme  de 
loi  a  Rennes.  I11-80  de  550  pages.  Prix,  5  liv.  10  sous  broché, 
et  6  liv.  I<)  sous,  franc  de  port  par  tout  le  royaume;  à  Paris, 
chez  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques ,  n°  20;  et  à  Ren¬ 
nes,  chez  madame  Brimé,  impriment -libraire. 

—  Discours  sur  la  révolution  française,  par  M.  Charles 
Hervier,  prêtre.  A  Paris  ,  de  l’imprimerie  de  M.  Didot,  véri¬ 
table  édition,  chez  M.  Plumet,  relieur,  pavillon  des  Quatre- 
Nations,  n*  Il  ;  prix,  12  sous. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  27,  la  Coquette 
corrigée  ;  et  le  Préjugé  'vaincu. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  27,  Guillaume  J  e/l-,  et 
l’Epreuve  'villageoise. 

Tiieatre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  27, 
l’ Intrigue  épistolaire  ;  et  P  Amant  femme  de  chumbie. 

Théâtre  se  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  27, I.odoïsha  , 
opéra  français  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansifr,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  27,  Médée ,  tragédie;  et  le  Milicien,  opéra. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  27, 
l’Enfant  prodigue ;  le  Médecin  malgré  lui-.  Arlequin  né¬ 
cromancien-,  et  les  Galants  Jardiniers. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au  jourd.  27, 
les  Suppléants  ;  la  Lettre  de  cachet-,  l’ Impromptu  de  cam¬ 
pagne-,  et  la  Mort  <lu  Chevalier  d’ Assas. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  27, 
le  Rêve  de  Kamai/liaha;  la  Nouvelle  Epreuve  ;  et  le  Pou 
raisonnable  ou  les  Qui  pi  oquo. 

TnÉATRF.  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  27, 
le  Curé  amoureux  eu  le  Mariage  des  Prêtres-,  les  F ceux 
forcés-,  et  le  Milicien. 

Clud  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
toas  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL  DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  179i.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 
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Bourse  du  20  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2220,  17 

Portions  de  1000  iiv .  1 4 1 5> 

—  de  312  liv.  10  s . . 

—  de  100  liv .  91 


Loterie  d’oebre  1783.  à  400  liv 


Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . .  . 

—  Sorties  . . 

—  de  125.  millions,  déc.  1784.  .  .  1(43/4,1/2,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin . 

Idem  sort,  en  viager  .  . . 

Bulletins . . . 

Idem,  sortis . . ■» . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  île  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1107,08,07,  00,  05,  00,(51,  00,  58 

Caisse  d’escompte . .  .  3880,  85,  90,  900,5,  900 

Demi -caisse . .  1913,  45,  60,  45 

Quittance  îles  eaux  de  Paris  .  .  030,  25,30,40,  00,  55,  00 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  (>.  ......... 

—  Idem  à  4  p.  »/" . 

—  de  80  millions,  ÿl’aoùt  1789 . 

Assurances  contre  les  incendies  .  000, 55,  50,  45,  42,  40,  35 

—  à  vie . ......  587,  80,  85,  84 
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POLITIQUE.  ~  ] 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  16 juillet.  —  M.  lebaron  de  Harden- 
berg,  ministre  d’étatetdes  finances  du  margrave  d’Ans- 
pach,  vient  d’arriver  à  Bareith,  venant  de  Berlin  ;  le  roi 
dePrusse  l’a  aussi  nommé  ministre  d’état.  C’estluiquia 
été  chargé  de  gouverner  souverainement  le  pays  pen¬ 
dant  l’absence  indéfinie  du  margrave,  et  il  doit  s’a¬ 
dresser  au  cabinet  prussien  dans  le  cas  où  il  aurait  be¬ 
soin  de  secours.  Cet  arrangement  a  été  notifié  à  tous 
les  corps  administratifs,  ainsi  qu’au  militaire. 

On  mande  de  Bareith  que  M.  le  comte  de  Linde- 
nau,  adjudant  du  roi  dePrusse,  y  est  passé,  se  rendant, 
dit-on,  en  Italie. 

Extrait  d’une  lettre  de  Francfort  du  18  juillet. 

Le  roi  de  Suède  ne  me  parait  guère  jaloux  de  l’opi¬ 
nion  publique  en  Europe.  Avec  quelle  imprudence  il 
se  déclare  le  premier  contre  la  nation  française  !  On  se 
rappelle  que  dans  le  voyage  qu’il  a  fait  en  France  il  a 
montré  une  sorte  d’inquiétude  en  voyant  l’industrieet 
les  ressources  d’un  grand  peuple;  on  peut  lui  faire 
honneur  d’avoir  aujourd’hui  d’autres  craintes.  Les 
Français  ,  qui  n’ignorent  point  les  générosités  ministé¬ 
rielles  dont  ce  prince  a  été  l’objet  si  longtemps  de  la 
part  de  leur  cour,  alors  toute  despotique,  peuvent  con¬ 
fondre  S.  M.  avec  tant  de  privilégiés  qui  regrettent  en 
France  l’ancien  régime.  On  assure  (pie  Gustave  a  offert 
du  service  à  M.  Jlouillé-le-Traitre ,  et  que  ce  dernier 
a  accepté.  Voilà  encore  une  faute  grave  dont  une  cou¬ 
ronne  ne  relève  point...  La  paix  se  trame  au  Nord  ;  je 
dirai  toujours  qu’ellese;mwe,car  je  ne  puismedéfen- 
dre  d’y  voir  des  mesures  préparées  contre  le  peuple 
français.  La  noblesse  remplit  l’Europe  de  ses  cris; 
elle  frémit  de  la  destruction  de  la  noblesse  française. 
L’opinion  l’avait  élevée,  l’opinion  la  renverse  :  partout 
il  en  sera  de  même.  La  caste  nobiliaire  veut  faire  pas¬ 
ser  dans  l’âme  des  rois  la  terreur  dont  elle  est  seule 
frappée;  et  les  rois  ne  sont  point  élevés  à  croire  aux 
droits  et  à  la  puissance  légitime  des  peuples...  L’impé¬ 
ratrice  de  Russie  est ,  dit-on  ,  très  malade.  Peut-être 
cette  princesse  ne  verra-t-elle  point  la  signature  du 
traité  de  paix.  Cet  événement  pourrait  être  d’autant 
plus  favorable  aux  Français  que  l’impératrice  n’est  fa¬ 
vorable  qu’à  la  cour  de  France.  Le  riche  et  puissant 
Potemkin  ne  pouvant  plus  demeurer  sujet  donnera 
l’exemple  du  démembrement  féodal  dans  l’empire 
russe.  Ainsi  la  féodalité  se  partagera  ces  vastes  déserts. 

Il  ne  paraît  pas  qu’il  puisse  exister,  à  qui  régnera  au 
cœur  robuste  de  cet  empire.  ,  un  assez  grand  caractère 
pour  s’opposer  à  l’indépendance  féodale  dont  Crésus- 
Potemkin  est  homme  à  donner  l’exemple.  On  connaît 
ses  immenses  richesses.  Il  vient,  dit-on,  de  retourner  à 
son  armée.  Chéri  du  soldat,  il  peut  s  établir  dans  une 
partie  des  conquêtes  qu’il  a  faites  comme  général  de 
Vi  souveraine.  Le  temps  justifiera  ces  conjectures.  La 
faste  Russie  doit  un  tribut  à  la  féodalité  avant  de  con¬ 
cevoir  les  vrais  principes  de  l’art  social.... 

Léopold  ,  quant  aux  injustes  réclamations  de  nos 
princes,  parait  encore  indécis  :  l’arrestation  subite  de 
Louis XVI  a  dérangé  touslespremiers  projets.  La  mai¬ 
son  d’Autriche  avait  assez  clairement  annoncé  qu'elle 
«'entreprendrait  rien  en  son  nom  avant  de  voir  le  roi 
son  beau-frère  à  la  tête  d’une  armée.  Cette  intention 
subsiste  toujours  aux  mêmes  conditions  -,  voilà  ce  que 
je  puis  vous  assurer.  J’en  prends  l'occasion  de  vous 
avertir  qu’il  est  du  devoir  des  patriotes  de  veiller  à  l’en-  j 
tîère  liberté  de  la  presse.  Quel  que  soit  le  pouvoir  nui  > 
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I  y  porte  atteinte  ,  il  trahira  la  nation  française.  Jamais  il 
ne  vous  a  été  plus  important  de  laisser  écrire  et  parler 
librement.  Il  ne  peut  y  avoir  de  crime  qu’à  conseiller 
la  désobéissance  aux  lois  et  l’irrévérence  envers  les 
pouvoirs  publics.... 

P.  S.  La  manière  dont  M.  Du veyrier  a  été  traité  .en 
Allemagne  fait  beaucoup  de  bruit.  Les  hommes  éclai¬ 
rés  ,  je  ne  parle  point  des  ministres  respectifs  de  nos 
princes,  ne  conçoivent  point  comment  M.  de  Condé  a 
osé  laisser  partir  cet  envoyé  de  sa  nation  sans  réponse. 
Il  y  a  dans  cette  imprudence  concertée  un  tel  mépris 
pour  la  nation  française  que  si  jamais  le  peuple  fran¬ 
çais  l’oublie,  il  cessera  d’être  digne  de  la  liberté  et  mé¬ 
ritera  de  retomber  dans  l’esclavage,  etc. 

PRUSSE. 

De  Kœnisberg,  le  30  juin.  —  On  a  fait  repartir  hier 
pour  Berlin  les  équipages  de  campagne  du  roi  et  des 
princes  ses  fils.  Les  employés  de  l’état-major  général  y 
retournent  aussi.  Un  petit  corps  de  troupes  et  l'artillerie 
nécessaire  doivent  rester  aux  environs  de  Posen,Thorn 
et  Danlzi»  k. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  U  vient  d’arriver  à  Londres  ,  au  bureau 
des  affaires  étrangères  ,  un  exprès  envoyé  d’Italie  par 
lord  Elgin  ;  ses  dépêches  relatives  à  l’armistice  entre 
les  Autrichiens  et  les  Turcs,  garanti  par  les  puissances 
alliées,  rendent  compte  des  dispositions  de  l’empereur 
au  sujet  de  cet  armistice,  expiré  le  11  juin  dernier.  Les 
nouvellistes  anglais  prétendent  que  Léopold  se  refuse 
absolument  à  tenir  les  conditions  du  traité  de  Reichen- 
bagli,  telles  que  les  cours  médiatrices  les  expliquent  , 
cequi  susci.eraitde  nouveauxembarras  àces  dernières: 
ils  se  fondent  sur  le  silence  des  ministres  ,  qui  n’ont 
donné  ni  avis  officiel  au  lord-maire,  ni  gazette  extraor¬ 
dinaire  pour  notifier  le  succès  de  la  mission  de  lord 
Elgin  ;  mais  cette  façon  d’argumenter,  bonno  s’il  était 
question  de  la  Russie,  avec  laquelle  la  Grande-Bre¬ 
tagne  traite  directement  ,  n’a  plus  ici  la  même  force  ; 
le  silence  du  cabinetprouverait  tout  au  plus  qu’on  n’a 
pas  encore  recueilli  de  la  négociation  les  fruits  qu'on 
en  attendait. 

Le  duc  d’Yorck  a  aussi  expédié  de  Berlin  un  courrier 
arrivé  dans  le  même  jour  que  celui  de  lord  Elgin- 
même  silence  sur  le  contenu  de  ses  dépêches  ,  mêmes 
inquiétudes  :  on  prend  l’alarme  sur  les  dispositions  de 
l’empereur,  et  l’on  voit, daas  l’incendie  des  magasins  de 
la  marine  à  Amsterdam  ,  non  pas  un  accident  naturel , 
mais  un  complot  contre  la  Hollande  stathoudérienne, 
et,  par  contre-coup,  contre  l’Angleterre,  son  alliée. 

On  désire  et  l’on  espère  bientôt  l’arrivée  d'un  autre 
courrier  de  Pétersbourg  :  c’est  celui-là  ,  dit-on  ,  qui 
apportera  Y  ultimatum  décisif.  Nous  croyons  ,  nous, 
que  l’impératrice  gardera  Oczakow  et  son  territoire, 
comme  elle  l’exige,  mais  que  la  Grande-Bretagne  ob¬ 
tiendra,  en  dédommagement,  un  traité  de  commerce 
encore  plus  avantageux  que  le  dernier  avec  la  Russie  , 
qui  aura  les  honneurs  de  la  guerre  ,  ou  pour  mieux 
dire  ceux  de  la  paix,  puisqu’elle  en  dictera  les  condi¬ 
tions.  Les  cartes  auront  été  assurément  bien  roôfées 
dans  cette  partie  ;  la  Porte  les  paiera  ,  et  il  lui  en  coû¬ 
tera  quelque  chose  ;  la  Prusse  retirera  son  enjeu  ,  et 
rien  de  plus,  sinon  la  conservation  de  quelques  faibles 
espérances  sur  Thorn  et  Dantziek. 

Suivant  les  dernières  lettres  de  Birmingham,  du  18, 
les  séditieux  qui  avaient  commis  d’horribles  désordres 
dans  celte  cité  s’en  étaient  retirés  à  l’approche  des 
|  troupes  ;  mais  ils  se  sont  répandus  dans  la  campagne  , 
>  »p»  ils  causent  de  grands  dégâts.  Il  n’est  pas  douteux 
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qu’ils  iraient  été  excités  à  toutes  ces  dévastations  par 
des  manœuvres  cachées,  et  que  là,  comme  en  France  , 
les  séditieux  ne  soient  l’instrument  dont  se  servent  les 
agents  ministériels  ,  intéressés  a  nourrir  la  haine  des 
peuples  contre  les  Whigs. (C'est  sous  ce  nom  qu’on  dé¬ 
signe  les  patriotes.)  On  avait  poussé  la  scélératesse  jus¬ 
qu’à  faire  afficher  dans  les  rues  de  Birmingham  un  pla¬ 
card  attribué  à  la  société  des  patriotes  qui  s’étaient 
réunis  pour  célébrer  la  révolution  française.  Cette  af¬ 
fiche  insidieuse  et  coupable  a.  été  désavouée  par  cette 
société.  Nous  allons  la  copier,  et  nous  copierons  en¬ 
suite,  comme  un  modèle  de  philosophie,  de  douceur  et 
de  charité  universelle,  la  lettre  que  le  docteur  Priestley 
a  adressée  à  ses  concitoyens. 

Copie  de  l’flvis  qui  a  été  distribue  a  la  main,  et  pla¬ 
cardé  dans  cette  ville  ,  et  auquel  on  attribue  la 

sédition. 

Compatriotes  ,  la  seconde  année  de  la  liberté  fran¬ 
çaise  est  presque  expirée;  au  commencement  de  la  troi¬ 
sième,  au  14  juillet,  il  est  à  désirer  que  chaque  ennemi 
du  despotisme  civil  et  religieux  manifeste  son  adhé¬ 
sion  à  la  cause  commune  par  une  célébration  publique 
de  l’anniversaire. 

Rappelez-vous  qu’au  14  juillet  la  Bastille,  cet  autel, 
ce  donjon  du  despotisme  ,  est  tombée.  Rappelez-vous 
l’enthousiasme  particulier  à  la  cause  de  la  liberté 
avec  lequel  elle  fut  attaquée.  R  appelez-vous  la  gé¬ 
néreuse  humanité  avec  laquelle  des  hommes  oppri¬ 
més,  en  gémissant  sous  le  poids  de  la  tyrannie,  épar¬ 
gnèrent  le  sang  de  ses  fauteurs. 

Éteignez  les  vils  préjugés  des  nations  ;  rassemblez- 
vous,  et  députez  à  l’Assemblée  nationale  pour  porter 
votre  hommage. 

Est-il  possible  d’oublier  que  votre  parlement  est  vé¬ 
nal  ,  que  votre  ministre  est  un  hypocrite  ,  que  votre 
clergé  n’est  qu’un  amas  d'oppresseurs,  que  la  famille 
régnante  est  extravagante,  que  la  couronne  d’un  cer¬ 
tain  .grand  personnage  devient  de  jour  en  jour  plus  pe¬ 
sante  pour  la  tète  qui  la  porte  ,  trop  pesante  pour  le 
peuple  qui  la  lui  donna  ;  que  vos  taxes  sont  partiales, 
excessives  ,  que  votre  représentation  est'un  cruel  ou¬ 
trage  aux  droits  sacrés  de  propriété ,  de  religion  et  de 
liberté  ?  mais  au  14  juillet  prouvez  aux  sycophantes  po¬ 
litiques  du  jour  que  vous  reverrez  celte  branche  d’o¬ 
live  ,  que  vous  maintiendrez  la  tranquillité  publique, 
jusqu’à  ce  qu’une  majorité  s’écrie  :  La  paix  de  l'es¬ 
clavage  est  pire  que  la  guerre  de  la  liberté.  Tyrans, 
redoutez  ce  moment  ! 

Lettre  du  docteur  Priestley  aux  habitants  de  la 
ville  de  Birmingham . 

Mes  ci-devant  concitoyens  et  voisins  : 

Après  avoir  vécu  onze  ans  parmi  vous,  pendant  les¬ 
quels  vous  avez  été  constamment  témoins  de  ma  con¬ 
duite  paisible,  n’ayant  uniformément  employé  cet  es¬ 
pace  de  temps  qu’aux  études  tranquilles  de  ma  profes¬ 
sion  et  à  celles  de  la  philosophie,  j’étais  bien  éloigné  de 
m’attendre  aux  torts  que  mes  amis  et  moi  venons  de  re¬ 
cevoir  de  votre  part.  Mais  vous  avez  été  égarés  en  en¬ 
tendant  continuellement  dire  que  les  non  conformistes, 
Et  surtout  les  non-contormisles  unitaires, étaient  les  en¬ 
nemis  du  gouvernement  actuel,  soit  civil,  soit  religieux. 
On  vous  a  amenés  à  regarder  toute  injure  qui  nous  se¬ 
rait  faite  comme  une  chose  méritoire  ;  et  comme 
vous  n’avez  pas  été  mieux  instruits  ,  vous  n’avez 
point  fait  attention  aux  moyens  que  vous  avez  em¬ 
ployés.  Lorsqu’une  fois  vous  avez  cru  que  l’objet  de 
votre  animosité  était  juste,  vous  vous  êtes  imaginé  que 
les  moyens  que  vous  prendriez  pour  la  satisfaire  ne 
pouvaient  pas  être  illicites.  Les  discours  de  vos  prédi¬ 
cateurs  et  les  exclamations  de  vos  supérieurs  en  général, 
qui  nous  maudissaient  sans  cesse,  ont  allumé  votre  fa¬ 
natisme  ;  et  comme  au  lieu  de  modérer,  l’effervescence 


de  vos  passions  on  .du  fait  que  les  enflammer  davan¬ 
tage,  vous  avez  été  disposés  à  commettre  toutes  soi  tes 
d’outrages,  croyant  que  tout  ce  que  vous  feriez  pour 
nous  nuire  ne  serait  que  pour  soutenir  le  gouverne¬ 
ment  ,  et  surtout  l’église.  On  vous  a  fait  croire  qu’en 
nous  détruisant  vous  rendriez  le  plus  grand  service  à 
Dieu  et  à  votre  pays. 

Heureusement  le  cœur  anglais  a  horreur  du  meur¬ 
tre  ;  c’est  pour  cela  que  vous  n’avez  pas  pensé  à  vous 
souiller  de  ce  crime.  J’aime  du  moins  à  le  croire,  quoi¬ 
qu’il  soit  probable  ,  à  en  juger  par  les  cris  violents  de 
ceux  qui  »r.e  demandaient  à  l’hôtel,  que  dans  ce  mo¬ 
ment-là  quelques-uns  d’entre  vous  eussent  l’intention 
de  m’insulter  personnellement.  Au  reste,  à  quoi  sert  la 
vie  quand  on  fait  tout  pour  la  rendre  misérable? Dans 

filusieurs  cas  il  y  aurait  plus  de  miséricorde  à  tuer  les 
labitants  qu’à  brûler  leurs  maisons.  Cependant  je  pré¬ 
fère  infiniment  les  sensations  que  me  fait  éprouver  la 
perte  de  mes  propriétés  aux  sentiments  de  ceux  qui 
vous  ont  égarés. 

Vous  avez  détruit  la  collection  la  plus  précieuse  et 
la  plus  utile  d’instruments  de  physique  qu’aucun  indi¬ 
vidu  ait  peut-être  jamais  possédée  dans  ce  pays  ou  dans 
tout  autre  :  collection  qui  n’était  que  pour  mou  usage, 
pour  laquelle  je  dépensais  tous  les  ans  de  très  grosses 
sommes,  sans  aucune  vue  pécuniaire,  et  seulement  pour 
les  progrès  des  sciences,  et  pour  l’avantage  de  ma  pa¬ 
trie  et  du  genre  humain.  Vous  avez  détruit  une  bi¬ 
bliothèque  qui  correspondait  à  cette  collection,  qu’au¬ 
cune  somme  ne  peut  remplacer  que  dans  un  long  es- 

fiacc  de  temps  ;  mais  ce  que  je  regrette  le  plus  ce  sont 
es  manuscrits  que  vous  avez  détruits,  qui  étaient  le 
fruit  d’une  étude  pénible  de  plusieurs  années,  et  que 
je  ne  serai  jamais  en  état  de  composer  de  nouveau. 
Voilà  le  tort  que  vous  avez  fait  à  celui  qui  ne  vous  fit 
jamais  de  mal,  et  qui  ne  songea  jamais  à  vous  en  faire. 

Je  ne  connais  pas  plus  qu’aucun  de  vous  le  placard 
incendiaire  qu’on  dit  vous  avoir  tant  indignés ,  et  je  le 
désapprouve  tout  autant,  quoiqu’on  en  ait  fait  le  pré¬ 
texte  ostensible  de  tous  les  désordres  qui  se  sont  com¬ 
mis.  A  la  célébration  de  la  révolution  française,  à  la- 
quelle  je  n’assistai  point,  la  compagnie  qui  s’assembla 
à  celle  occasion  ne  témoigna  que  sa  joie  de  voir  une 
nation  voisine  affranchie  de  la  tyrannie  sous  laquelle 
elle  gémissait  depuis  plusieurs  siècles  ,  et  ne  manifesta 
que  le  désir  de  voir  améliorer  notre  constitution,  amé¬ 
lioration  que  les  citoyens  sages  de  toutes  les  religions 
souhaitent  depuis  longtemps. 

Quoiqu’on  réponse  aux  calomnies  grossières  et  in¬ 
justes  de  mes  ennemis  j’aie  défendu  publiquement  mes 
principes  de  non-conformiste,  je  n’ai  employé  que  des 
arguments  simples,  modérés  et  sans  aigreur.  Nous  con¬ 
naissons  trop  bien  l’esprit  de  douceur  et  de  patience 
du  christianisme  pour  songer  jamais  à  avoir  recours  à 
la  violence;  et  pouvez-vous  croire  que  la  conduite  que 
vous  venez  de  tenir  fasse  préférer  vos  principes  reli¬ 
gieux  aux  nôtres  ? 

Vous  vous  trompez  encore  plus  si  vous  vous  imagi¬ 
nez  qu’une  telle  conduite  puisse  servir  votre  caste  ou 
nuire  à  la  nôtre.  Il  n’y  a  que  la  raison  et  des  arguments 
solides  qui  puissent  venir  à  l’appui  d’un  système  de  re¬ 
ligion  quelconque.  Répondez  a  nos  arguments  ;  c’est 
tout  ce  que  vous  avez  à  faire  ;  en  ayant  recours  à  la 
violence,  vous  faites  voir  que  vous  n’avez  rien  à  répon¬ 
dre.  Si  vous  veniez  à  bout  de  me  détruire,  comme  vous 
avez  détruit  ma  maison,  ma  bibliothèque  et  mes  ins¬ 
truments  de  physique ,  il  s’élèverait  aussitôt  dix  per¬ 
sonnes  de  plus,  d’un  génie  et  de  talents  supérieurs  aux 
miens.  Si  vous  assassiniez  ces  dix,  il  en  paraîtrait  cent; 
et  croyez-moi,  la  conduite  que  vous  tenez  a  porté  un 
coup  plus  violent  à  l’église  anglicane  que  tout  ce  que 
mes  amis  et  moi  avons  jamais  pu  faire. 

D’ailleurs  il  n’appartient  qu’à  des  lâches  et  à  clos 
hommes  féroces  d’écraser  ceux  qui  ne  peuvent  faire 
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aucune  résistance.  Dans  celle  étrange  affaire  nous 
sommes  les  brebis  ci  vous  êtes  les  loups.  Nous  con¬ 
serverons  noire  caractère;  puissiez-vous  changer  le 
vôtre  !  à  tout  événement  nous  vous  rendons  béné¬ 
dictions  pour  malédictions,  et  puissiez-vous  reprendre 
bientôt  cet  amour  du  travail  et  cette  sagesse  de  mœurs 
qui  distinguaient  jadis  les  habitants  de  Birmingham  ! 

J.  Pkiestley. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Gallois,  commissaire  de  l’instruction  pu¬ 
blique  du  département  de  Paris,  et  M.  Gensonné,  membre 
du  tribunal  de  cassation,  viennent  d’être  envoyés  en  qua¬ 
lité  de  commissaires  civils  dans  le  département  de  la  Ven¬ 
dée,  en  exécution  du  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du 
16  de  ce  mois,  pour  y  prendre  des  éclaircissements  sur  les 
causes  des  derniers  troubles  de  ce  pays,  et  aviser,  de  concert 
avec  les  corps  administratifs,  aux  inoye  is  u’y  rétablir  l’or¬ 
dre,  et  d’y  assurer  la  tranquillité  publique. 

—  Il  circule  quelques  faux  assignats  de  1,000, 300  et  200  l. 
Nous  croyons  devoir  donner  à  nos  lecteurs  les  signes  aux¬ 
quels  on  peut  les  reconnaître  : 

1“  Dans  le  pontuseau  du  papier,  au  lieu  de  lire  Obi.iga- 
tio\  nationale,  on  lit  Obligacio.v ; 

2°  Vers  la  bordure  du  cadre,  en  bas,  au  lieu  de  lire  le 
mot  ivréiiÊT,  ou  lit  i.viebet,  sans  I  plus  majuscule  et  sans 
accents  sur  les  ee  ; 

3°  I.es  fleurs  de  lis  qui  paraissent  à  gauche  au-dessus  de 
la  bordure  au  bas  de  l’assignat  se  trouvent  dans  la  bordure 
même,  et  il  n’y  a  que  les  pointes  qui  débordent. 

-  y  MÉLANGES. 

De  Passy- lez- Paris  ,  le  26  juillet. 

On  lit  dans  le  Journal  du  soir  et  dans  le  Paquebot  de  sa¬ 
medi  dernier.  23  du  présent,  que  la  garde  nationale  de 
passy,  mécontenté  de  ta  municipalité ,  a  mis  bas  les  armes 
et  renoncé  à  tout  service.  Cet  article  est  une  insigne  faus- 
seté;  la  garde  nationa'e  de  Passy  n’a  dans  aucun  temps 
rempli  son  devoir  avec  plus  de  zele  et  d’exactitude,  et  ja¬ 
mais  elle  n’a  en  qu’à  se  louer  des  procédés  fraternels  de 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris. 

Mais  on  peut  soupçonner  que  le  but  de  la  personne  qui  a 
fourni  cet  article  à  l’auteur  du  journal  était  moins  de  ca¬ 
lomnier  la  garde  nationale  de  Passy  que  de  faire  croire  que 
des  citoyens,  d’une  haute  réputation,  étaient  rebelles  aux 
décrets,  et  d’engager  par  cet  odieux  moyen  les  faibles  ou 
les  malintentionnés  à  les  imiter. 

Lkveillard,  maire  de  Passy-lez-Paris . 


AVIS. 

M.  Val ,  professeur  de  physique  amusante,  a  l’honneur  de 
prévenir  ses  concitoyens  patriotes  qu’il  donnera  trois  re¬ 
présentations  de  ses  expériences,  dont  le  produit  sera  pour 
l’entretien  des  gardes  nationaux  qui  vont  aux  frontières.  La 
première,  dimanche  prochain,  et  les  deux  autres  de  suite 
lundi  et  mardi.  Prix,  3  liv.  et  30  sous,  à  la  salle  d’exposition 
de  tableaux,  chez  M.  le  Brun,  peintre,  rue  de  Cléry.  On 
commencera  »  7  heures  précises,  11  y  aura  grande  musique 
et  illumination ,  etc. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution, de  Iîlaye-sur-G i. 
ronde,ne  recevra  plus  à  l’avenir  aucun  paquet  à  son  adresse, 
à  l’exception  île  ceux  venant  des  sociétés  de  Paris  et  de 
Bordeaux,  auxquelles  elle  est  affiliée.  Elle  recevra  unique¬ 
ment  les  lettres  simples  et  sans  enveloppes,  de  quelque  part 
qu'elles  viennent. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Hl.  Fcrmont. 

Articles  o/nis  dans  la  stance  du  26  juillet  1701. 

Un  membre  a  exprimé  à  l’Assemblée,  au  nom  des  citoyens 
du  département  de  la  Meuse,  et  de  son  directoire,  leur  vive 
sensibilité  sur  une  expression  qui  s’est  glissée  dans  la  ré¬ 
daction  du  procès-verbal  de  la  séance  permanente  du  23  juin  ; 
Il  a  observé,  après  avoir  lu  l’arrêté  de  son  administration 


du  15  juillet,  que,  s’agissant  d'un  monument  qui  doit  trans¬ 
mettre  à  la  postérité  un  événement  si  important  à  la  liberté 
nationale,  il  était  bien  naturel  que  les  habitants  du  dépar¬ 
tement  de  ta  Meuse  n’y  figurassent  pas  d’une  manière  qui 
puisse  faire  suspecter  leur  attachement  à  la  Constitution, 
qu’ils  ont  signalé  en  cette  circonstance  importante,  et  qu’ils 
ont  manifesté  par  le  paiement  exact  de  l’impôt,  par  l’exem¬ 
ple  de  la  soumission  à  la  loi ,  et  tout  récemment  encore  par 
une  adhésion  éclatante  au  decret  sur  lequel  reposera  la  tran¬ 
quillité  publique. 

L’Assemblée,  en  applaudissant  à  la  délicatesse  des  ci¬ 
toyens  du  département  de  la  Meuse,  et  de  son  directoire,  a 
ordonné  l’insertion  de  son  arrêté  dans  le  procès-verbal  de  i 
la  séance. 

SL'ANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Wimpfcn  fait  lecture  d’une  lettre  du  directoire 
du  département  du  Calvados,  qui  adhère  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses,  parmi  lesquelles  on  remarque  la  suivante  : 

«  Les  citoyens  de  Montauban,  réunis  autour  de  l’autel  de 
la  patrie,  y  célébraient  l’anniversaire  de  la  liberté  conquise; 
leurs  cœurs  se  livraient  à  la  joie  pure  que  leur  inspirait  le 
souvenir  des  événements  mémorables  qui  ont  arraché  un 
grand  peuple  à  la  servitude,  lorsque  les  murmures  sourds 
de  quelques  esclaves  sont  venus  troubler  un  instant  la  sé¬ 
rénité  de  la  fête.  Une  déclaration  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  députés  à  l’Assemblée  nationale  nous  a  été  remise; 
elle  a  excité  parmi  nous  une  indignation  mêlée  du  plus  pro¬ 
fond  mépris. 

»  Quel  est  donc  le  but  de  cet  écrit  coupable?  et  quel  est 
l’espoir  de  ses  auteurs?  Prédicateurs  fanatiques  de  la  guene 
civile,  veulent-ils  diviser  les  Français  qui  commençaient  a 
se  réunir,  entretenir  la  haine  et  l’animosité  des  partis  que 
chaque  jour  voyaitéteindre,  armer  d’un  poigpard  homicide 
le  fils  contre  le  père,  et  ne  faire  de  ce  vaste  empire  qu’un 
théâtre  de  désolation  et  d’horreurs?  Depuis  deux  ans  cos 
hommes  barbares  ne  cessent  de  souffler  le  feu  de  la  dis¬ 
corde,  tantôt  au  nom  de  Dieu,  tantôt  au  nom  dit  roi;  en¬ 
nemis  déclarés  de  l’un  et  de  l’autre,  c’est  sur  des  monceaux 
de  cadavres  qu’ils  voudraient  rétablir  le  règne  à  jamais 
odieux  des  tyrans  et  des  prêtres.  Sans  doute  c'est  ici  le  der¬ 
nier  effort  de  leur  rage  impuissante;  ne  pouvant  asservir  la 
France,  ils  veulent  l’ébranler;  et  cette  dernière  protesta¬ 
tion,  comme  celles  qui  Font  précédée,  ne  tend  qu’à  faire 
verser  le  sang  des  citoyens. 

»  Avec  quelle  adresse  perfide  ils  feignent  de  s’attendrir 
sur  le  sort  du  monarque  L  Ils  le  représentent  captif,  en¬ 
chaîné,  dépouillé  de  sa  prérogative,  livre  à  la  merci  de  ses 
sujets  révoltés;  ils  versent  sur  ses  malheurs  des  larmes  hy¬ 
pocrites,  les  traîtres!  et  ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  creusé 
l’abîme  où  ils  l’ont  précipité;  c’est  par  l’effet  de  leurs  con¬ 
seils, de  leurs  complots ,  de  leurs  manœuvres,  que  ce  prince 
est  devenu  parjure  et  malheureux;  leur  sied-il  de  repro¬ 
cher  à  la  nation  le  crime  qu’ils  ont  commis.? 

»  Oui,  sans  ces  perturbateurs  du  repos  public,  que  des 
choix  peu  réfléchis  ont  placés  dans  l’Assemblée  de  nos  lé¬ 
gislateurs,  où  ils  étaient  si  peu  dignes  de  paraître,  la  France 
eût  joui  du  calme  et  de  la  paix;  la  plus  belle  révolution  se 
fût  opérée  sans  ébranlement,  les  peuples  seraient  heureux, 
et  Louis  XVI  n’eût  point  affaibli,  par  de  fausses  démarches, 
le  respect  que  tous  les  citoyens  se  plaisaient  à  lui  témoi¬ 
gner.  Mais  si  leurs  protestations  ne  sont  dictées  que  par  le 
tendre  attachement  qu’ils  ont  pour  la  personne  du  roi, 
pourquoi  ne  font-ils  pas  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  leur  est 
personnel  ?  On  les  eût  crus,  peut-être,  si,  renonçant  à  l’or¬ 
gueil  du  rang  et  de  la  naissance,  rentrant  noblement  dans, 
la  elasse  des  citoyens,  se  dépouillant  de  ces  richesses  cor¬ 
ruptrices  qui  si  longtemps  ont  souillé  l’autel  et  scandalisé, 
l’église,  lisse  fussent  montrés  vraiment  purs  et  désintéressés.' 
Mais  an  moment  cii  ils  affectent  de  pousser  des  cris  lamen¬ 
tables  sur  la  perte  de  la  royauté,  ils  s’obstinent  à  retenir  des 
noms,  des  litres,  des  privilèges  que  la  nation  entière  leur 
conteste  et  qu’elle  ne  veut  plus  reconnaître. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire:  si  I  on  jugeait  cet  in¬ 
fâme  écrit  avec  toute  la  rigueur  qu’il  mérite,  on  ne  balan¬ 
cerait  pas  à  invoquer  contre  ses  auteurs  la  juste  sévérité 
des  lois.  Le  respect  dû  à  l’inviolabilité  des  représentants  de 
la  nation  est  grand  ,  sans  doute  ;  mais  vous  avez  décidé  qu’il 
existe  des  délits  dont  l’effet  est  de  priver  un  représentant 
de  la  nation  de  son  inviolabilité;  et  s’il  en  existe,  le  crime 
des  deux  cent  quatre-vingt-dix  députés  est  incontestable- 
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ment  Je  ce  nombre.  Leur  déclaration,  qu’est-elle  antre 
chose  qu'un  vrai  manifeste,  une  déclaration  de  guerre  con¬ 
tre  la  nation,  une  révolte  de  la  minorité  de  l’Assemb  ée 
contre  la  majorité,  un  entassement  d'injures  contre  le  sou¬ 
verain;  enfin  un  projet  de  résistance  à  la  loi,  qui  n’attend, 
pour  se  réaliser  de  la  manière  la  plus  effrayante,  qu’un 
temps  et  des  circonstances  favorables?  Et  nous  pourrions 
souffrir  que  nos  ennemis  siégeassent  encore  parmi  nos  lé¬ 
gislateurs,  qu’ils  insultassent  à  la  sagesse  de  leurs  décrets, 
qu’ils  conti {Niassent  à  présenter  le  scandaleux  exemple  de 
la  désobéissance  la  plus  séditieuse  ! 

»  Ils  veulent,  disent-ils,  rester  à  leurs  places;  mais  ils 
sont  résolus  à  se  renfermer  dans  le  silence  le  plus  absolu, 
et  ils  ne  voient  point  que  cette  résolution  est  un  crime  de 
plus!  Depuis  quand  en  effet  les  députés  d’une  grande  nation 
peuvent-ils  séparer  leurs  devoirs  de  l'intérêt  de  leurs  com¬ 
mettants.,  et  dire  que  leur  position  leur  impose  des  devoirs 
qui  ne  sont  que  pour  eux?  Comment  osent-ils  se  vanter 
d’avoir  marché  les  premiers  dans  la  toute  que  l’honneur 
leur  indiquait,  et  prétendre  néanmoins  que  l’honneur  ne 
se  trouve  plus  pour  eux  dans  la  route  commune?  L’hon¬ 
neur  pcul-il  indiquer  deux  routes  différentes?  ne  consiste- 
t-u  pas,  pour  tous  les  hommes  indistinctement ,  à  remplir 
les  engagements  qu’ils  ont  contractés?  Représentants  infi¬ 
dèles,  qu’ont  attendu  de  vous  Jes  Français  qui  vous  ont 
honorés  trop  aveuglément,  il  est  vrai,  de  leur  confiance? 
que  vous  travailleriez  au  salut  de  l’Etat,  que  vous  élèveriez  , 
votre  voix  pour  la  défense  des  droits  de  l’homme,  que  vous 
soutiendriez  le  trône,  mais  que  vous  abattriez  le  despo¬ 
tisme;  en  un  mot  e’est  la  cause  des  peuples  opprimés  qu’on 
vous  a  chargés  de  plaider,  et  l'on  a  surtout  entendu  que 
vous  vous  oublieriez  vous-mêmes,  pour  ne  voir  que  l’éten¬ 
due  et  l’importance  de  vos  obligations. 

»  Et  vous,  lâches  citoyens,  égoïstes  dangereux,  qu’avez- 
vous  fait?  Vous  u’avez  lève  que  privilèges, exemptions,  di¬ 
gnités  ,  fortune  pour  vous-mêmes,  opprobre,  avilissement, 
misère  et  servitude  pour  les  autres.  Vous  vous  êtes  coalisés 
pour  appesantir  le  joug  dont  vous  deviez  nous  -délivrer,  et, 
pour  mieux  remplir  vos  détestables  vues,  vous  avez  associé 
à  votre  ligue  des  hommes  que  l’expérience  de  leur  état 
passé  aurait  dû  rendre  incorruptibles;  mais  qui  ne  sachant 
pas  résister  à  l’attrait  de  l’or  vous  ont  vendu  leur  réputa¬ 
tion  et  l'estime  de  leurs  concitoyens.  Membres  désormais 
inutiles  de  l'Assemblée  nationale,  en  vous  vouant  à  cette 
nullité  dont  vous  nous  menacez,  recevrez-vous  le  salaire 
que  la  nation  accorde  à  ceux  qui  la  servent?  Après  nous 
avoir  fait  payer  une  activité  malheureusement  trop  funeste , 
exigerez-vous  que  nous  payions  aussi  votre  inaction,  et 
joindrez-vous  aussi  l’injustice  à  la  révolte? 

u  Nous  ne  suivrons  pas,  Messieurs,  les  auteurs  de  la  dé¬ 
claration  dans  tous  les  détails  que  présente  cette  production 
si  méprisable;  nous  n’examinerons  point  tous  les  reproches 
qu’ils  ont  prétendu  vous  faire ,  et  qui  sont  pour  vous  autant 
de  titres  de  gloire. 

«Oui,  vous  avez  dû,  et  la  raison  ,  le  bien  public,  l’expé¬ 
rience  vous  imposaient  ce  devoir,  vous  avez  dû  retirer  l'hé¬ 
ritier  du  trône  des  mains  que  le  parjure  avait  souillées; 
c’est  l’enfant  de  la  nation;  et  puisqu’il  doit  être  élevé  pour 
elle  il  fallait  qu’elle  l’adoptât.  Au  lieu  de  ne  faire  du  roi  et 
de  la  royauté  qu’une  seule  chose  indivisible,  vous  avez  dû 
distinguer  avec  soin  le  trône  du  prince,  le  fonctionnaire 
de  ses  fonctions,  l’homme  de  ses  devoirs,  le  roi  constitu¬ 
tionnel  d’un  parjure . 

»  'Vous  avez  dû  veiller  à  la  sûreté  de  l’empire;  et  lorsque 
le  monarque  fugitif  abandonnait  les  rênes  du  gouverne¬ 
ment  vous  avez  dû  vous  en  saisir.  En  un  mot  tout  ce  que 
vous  avez  fait,  vous  l’avez  dû  faire. 

»  Recevez  donc  notre  tribut  de  reconnaissance.  Les  bons 
Français  se  plaisent  à  voir  en  vous  leurs  libérateurs.  Nous 
adhérons  à  tous  vos  décrets  sans  exception;  et,  si  les  mal¬ 
veillants  conservaient  le  fol  espoir  de  bouleverser  la  Fiance 
et  de  faire  rétrograder  la  révolution,  souvenez-vous  que 

nos  bras  sont  armes  pour  vous  défendre . et  pour  vous 

venger.  » 

L’Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  demandeur  l’impression 
de  l’adresse. 

M.  Malouet  paraît  à  la  tribune.  —  On  demande 
l’ordre  du  jour. 

M.  Malouet:  C’est  une  infamie  ,  c’est  une  atrocité. 
Les  murmures  étouffent  les  réclamations  de  M.  Ma-  I 


louet.  —  Il  insiste  pour  obtenir  la  parole  contre  l’a¬ 
dresse;  enfin  il  est  forcé  de  quitter  la  tribune. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Malouet  sort,  les  tribunes  applaudissent;  il 
revient ,  on  entend  quelques  huées;  il  ressort ,  les  ap¬ 
plaudissements  des  tribunes  recommencent.  —  M.  le 
président  leur  impose  silence. 

—  Sur  la  demande  de  M.  Gossin  l’Assemblée  or¬ 
donne  la  radiation  dans  son  procès-verbal  d’une 
phrase  injurieuse  au  patriotisme  du  département  de  la 
Moselle. 

—  Sur  le  rapport  de  M***,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  elle  décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  inculpation 
contre  M.  Dubossel,  ordonnateur  de  la  marine  à  Tou¬ 
lon,  et  que  le  décret  d’arrestation  prononcé  contre 
lui,  dans  la  séance  du  5  juillet,  sera  réputé  nou- 
avenu. 

—  M.  FnicoT,  au  nom  du  comité  des  domaines: 
L’Assemblée  nationale  a  vu  se  renouveler  dans  son 
sein  les  plaintes  qui  ,  deux  ans  auparavant ,  avaient 
élé  présentées  à  l’assemblée  des  notables,  contre  re¬ 
change  du  comté  de  Sancerre.  Le  comité  vient  au¬ 
jourd'hui  vous  rendre  compte  de  cette  affaire. 

Le  gouvernement  avait  acquis  ,  en  1766,  la  prin¬ 
cipauté  de  Boisbelle  et  d’Henrichemont,  sous  la 
condition  de  céder  en  échange  à  M.  de  Béthune  des 
terres  de  60,000  I.  de  revenu  :  cet  engagement  n’était 
pas  encore  rempli  en  1777. 

Le  comté  de  Sancerre  était  alors  à  vendre ,  et  il 
était  à  la  bienséance  de  M.  de  Béthune;  l’acquisition 
exigeait  un  capital  de  1,400,006  I.  que  le  trésor  royal 
n’était  pas  en  état  de  payer.  M.  d’Espagnac,  qui  cher¬ 
chait  alors  à  transporter  en  France  la  majeure  partift 
de  la  fortune  de  M.  His,  son  beau-père,  désirait 
joindre  à  sa  terre  de  Cornière  la  forêt  de  Ru^sv  qui  en 
est  voisine.  Le  gouvernement  remplissait  toutes  les 
convenances,  en  donnant  la  forêt  de  Bussy  à  M.  de  Bé¬ 
thune,  qui  pouvait  en  disposer  en  faveur  de  M.  d’Espa¬ 
gnac,  et  s’arranger  avec  lui  pour  le  comté  de  Sancerre. 

Cet  arrangement fortsimplo  futceluiqui  so présenta 
d’abord.  M.  de  Béthune  ,  a  qui  Sancerre  devait  ap¬ 
partenir,  traita  de  cette  terre  avec  la  succession  de 
Mme  de  Couli;  et  M.  d’Espagnac,  en  recevant  la  forêt 
de  Russy,  devait  acquitter  le  prix  de  l’acquisition. 

Le  gouvernement  n’avait,  dans  ce  plan  ,  qu’un  seul 
échange  à  faire,  et  cet  échange  était  la  suite  de  ren¬ 
gagement,  contracté  longtemps  auparavant ,  de  don¬ 
ner  à  M.  de  Béthune  des  terres  de  60,000  liv.  de  re¬ 
venu. 

On  s’écarta  de  ce  plan  si  simple.  M.  d’Espagnac 
craignait  l'effet  des  substitutions,  dont  lesbiens  de  la 
maison  de  Béthune  étaient  grevés;  il  lui  convint  mieux 
d’acquérir  en  son  nom  le  comté  de  Sancerre,  et  de 
proposer  ai!  gouvernement  un  double  échange  ;  l’un, 
de  la  forêt  de  Rùssy  contre  le  comté  de  Sancerre,  et 
le  second,  de  celle*  même  terre  qui  serait  cédée  à 
M.  de  Béthune  pour  lui  remplacer  le  revenu  promis 
pour  sa  principauté  d’Henricbemorit. 

11  paraît  qu’on  lit  des  démarches  auprès  de  M.  Ta- 
bourcau ,  alors  contrôleur  général ,  pour  lui  faire 
approuver  ce  double  projet.  On  peut  croire  même  , 
d’après  une  procuration  de  M.  His,  antérieure  à  l’ac¬ 
quisition  de  M.  d'Éspagnac,  que  ce  ministre  donna 
quelque  espérance  de  I  accueillir.  C’est  dans  ces  cir¬ 
constances  que  M.  d’Espagnac  acquit  le  comté  de  San- 
cerre  par  contrat  du  2i  juin  1777. 

La  retraite  de  M.  Taboureau  ayant  empêché  de  con¬ 
tinuer  avec  lui  la  négociation  de  cette  affaire,  ce  fut 
avec  M.  Necker  que  les  conditions  de  l’échange  furent 
réglées. 

Les  principes  de  ce  ministre  n’étaient  pas  favorables 
aux  échanges;  il  les  regardait  comme  un  contrat  dans 
lequel  la  lésion  était  toujours  pour  l’Etat.  Il  voulut  en 
conséquence  empêcher  que  l'événement  ne  rendit  ce- 
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lui-ci  onéreux.  11  proposa  au  roi  le  projet  de  deux 
échanges:  celui  du  comté  de  Sancerre  ,  acquis  par 
M.d’Espagnac,  produisant  47,500  1.  de  revenu,  contre 
six  mille  trois  cents  arpents  de  la  forêt  de  Russy  ,  i 
dont  le  produit,  suivant  un  nouvel  aménagement, 
était  estimé  40,000  1.,  et  ensuite  la  cession  à  faire  à 
M.deBéthune  de  cette  terre  qui ,  avec  le  comté  de  Bé¬ 
thune,  devait  consommer  l’échange  de  la  principauté 
d’Henrichemont,  mais  à  condition  que,  quel  que  pût 
être  le  sort  des  évaluations, M.d’Espagnac  renonçât  à 
toute  soulte  qui  pourrait  se  trouver  due  par  le  roi , 
etque.si  au  contraire  M.  d'Espagnac  se  trouvait  en  de¬ 
voir,  il  s’engageât  à  en  fournir  le  montant  en  fonds 
de  terre. 

En  considération  de  cet  échange,  on  accorda  à 
M.  d’Espagnac  une  ordonnance  décomptant  de 99, 100 
1.  pour  l’indemniser  de  moitié  des  droits  seigneuriaux 
dus  au  roi  à  raison  de  l’acquisition  du  comté  de  San- 
cerre. 

Ces  conditionsne  convinrent  pas  à  M.d’Espagnac;  il  y 
trouva  de  l’inégalité ,  ce  qui  le  lit  renoncer  à  l’échange 
et  le  détermina  à  garder  Sancerre. 

L’échange  parut  absolument  abandonné  jusqu’au 
ministère  de  M.  de  Calonne.  Ce  ministre  n’avait  pas 
les  principes  de  M.  Neckcr  sur  les  échanges; il  adopta 
le  projet  d’échange,  et  sut  résoudre  toutes  les  diffi¬ 
cultés  que  le  roi  opposait  à  la  conclusion  d’un  contrat 
qu’il  craignait  devoir  être  onéreux  à  ses  linances.  En 
lisant  les  mémoires  du  ministre  sur  lesquels  les  bons 
du  roi  ont  été  accordés,  on  voit  par  quels  moyens  on 
est  parvenu  à  grossir  cet  échange  d’une  portion  con¬ 
sidérable  de  domaines. 

Par  le  bon  du  roi  du  21  mars  1784,  M.  deCalonne 
n’avait  encore  fait  agréer  que  le  projet  d’acquérir  le 
comté  de  Sancerre.  Comme  le  prix  de  cette  acquisi¬ 
tion  devait  être  payé  en  argent  ou  en  domaines,  la 
nature  du  contrat  était  encore  indécise.  On  trouvait 
de  la  difficulté  à  payer  en  argent;  il  parut  plus  aisé 
de  céder  des  domaines,  et  on  préféra  d’acquérir  par 
la  voie  d’un  échange.  Il  restait  à  mettre  sous  les  yeux 
du  roi  les  domaines  qu’on  pourrait  céder  à  M.  d’Espa¬ 
gnac.  Toute  l’adresse  du  ministre  n’aurait  pu  déter¬ 
miner  l’agrément  de  sa  majesté,  s’il  lui  eût  pré¬ 
senté  d’abord  la  liste  de  tous  les  domaines  qui ,  dans 
la  suite ,  ont  été  compris  dans  l’échange. 

Ou  remarque  dans  ses  mémoires  d’abord  une  espèce 
de  réserve  dans  les  concessions  que  M.  de  Calonne  pro¬ 
posait,  et  surtout  lorsqu’il  s’agissait  de  toucher  aux 
forêts.  Mais  ou  verra  bientôt  succéder  à  cette  réserve 
une  extrême  profusion  qui  a,  successivement  et  par 
gradation  ,  porté  à  un  point  excessif  la  masse  des  do¬ 
maines  échangés. 

Après  le  bon  du  roi  du  26  septembre  1784,  l’intérêt 
personnel  du  ministre  qui  va  jusqu’à  prendre  une 
portion  des  domaines  cédés  en  échange,  en  a  consi¬ 
dérablement  accru  la  masse;  c’est  au  mois  de  février 
1 785  que  M.  deCalonneproposaau  roi  d’y  comprendre 
le  marquisat  d’Hatton-Chütel,  voisin  de  sa  terre  d’Ha- 
nouville,  et  qu’il  désirait  y  réunir. 

C’est  d’après  ce  dernier  projet  que  le  contrat  d’é¬ 
change  a  été  passé  le  30  mars  1785.  Le  ministre,  en 
proposant  d’abord  cct  échange,  n’avait  compris  dans 
le  projet  qu’une  partie  du  comté  de  Sancerre,  afin 
d’en  rendre  l’acquisition  moins  onéreuse.  Il  y  avait 
successivement  ajouté  la  totalité  de  cette  terre",  et  les 
nouvelles  acquisitions  de  M.  d'Espagnac;  et  ces  dillé- 
reiits  accroissements  avaient  fait  augmenter  la  masse 
des  domaines  donnés  en  échange  ;  de  nouveaux  chan¬ 
gements  ,  sur  des  prétextes  assez  légers,  en  ont  encore 
ajouté  d’autres. 

Il  survint ,  dit-on,  quelques  difficultés  au  sujet  des 
domaines  de  Malzéville  et  la  Nenveville.  Le  premier, 
parce  qu’on  y  avait  compris,  comme  en  faisant  partie, 
des  droits  qui  dépendaient  du  domaine  de  Nancv.  et 


l’autre  parce  qu’il  était  acensé  a  M.  de  Marsanne. 

Mais  cct  acensement ,  bien  antérieur  au  projet 
d’échange,  n’avait  dû  être  ignoré  ni  du  ministre  ,  ni 
de  l’échangiste;  et  la  difficulté  qui  concernait  le  do¬ 
maine  de  Malzéville  était  bien  facile  à  résoudre  par 
les  termes  mêmes  du  contrat. 

11  cédait  à  M.  d’Espagnac  touslesdroitsappartenants 
à  sa  majesté ,  tant  en  fiefs,  domaines,  justices  et  sei¬ 
gneuries  à  Malzéville,  bailliage  de  Nancy.  Il  n’y 
avait  dans  cette  expression  rien  qui  pût  faire  croire 
qu’on  eût  compris  quelque  portion  du  domaine  de 
Nancy;  et  si  l’échangiste  portait  ses  spéculations  sur 
des  parties  dépendantes  de  ce  dernier  domaine,  elles 
devaient  être  écartées. 

Cés  difficultés  furent  cependant  jugées  très  bien 
fondées,  et  M.  deCalonne  fit  expédier  au  mois  de  mars 
1786  des  lettres-patentes  qui ,  en  acceptant  la  rétro¬ 
cession  de  ces  deux  domaines,  cèdent,  en  remplace¬ 
ment  et  en  supplément  d’échange,  le  domaine  de 
Rhaling,  les  bois  de  Somme-Dieue,  et  ce  qui  apparte¬ 
nait  au  roi  dans  la  forêt  des  Côtes  en  Lorraine; 
toute  la  portion  de  la  forêt  de  Russy,  aboutissant  d’un 
côté  à  la  grande  allée  de  Mons  à  Chailles, et  de  l’autre 
à  la  grande  route  projetée  pour  la  communication  de 
Blois  avec  le  Berry  ;  les  terres  et  seigneuries  de  Quirieu, 
Voiron.et  la  Buisse  en  Dauphiné,  tout  ce  qui  appar¬ 
tenait  au  roi  dans  les  paroisses  de  Grond  ,  Juaye  et 
Noron,  en  Normandie. 

Ce  n’est  pas  tout  encore,  des  motifs  de  convenance 
engagèrent  le  ministre  coéchangiste  a  rendre  de 
nouvelles  lettres- patentes ,  données  au  mois  d’août 
1786,  qui  changèrent  une  portion  des  domaines  com¬ 
pris  dans  l’échange,  et  (pii  dérogeant  aux  clauses  du 
contrat  déchargent  M.  d’Espagnac  des  indemnités  à 
payer  aux  officiers  royaux ,  et  des  frais  d’évaluation 
des  domaines  et  bois  à  lui  cédés;  en  sorte  que  plus  ou 
ajoutait  aux  concessions  des  échangistes,  plus  on  dimi¬ 
nuait  leursobligations, en  reportantsur  le  trésor  public 
les  dépenses  dont  le  trésor  public  avait  déjà  fait  les  fonds, 
en  payant  99,109  I.  que  M.  deCalonne  avait  nommé¬ 
ment  accordées  pour  indemnité  des  frais  d’évaluation. 

Votre  comité  n’a  pu  qu’être  vivement  frappé  de  la 
quantité  et  de  l’importance  des  objets  qui  ont  été  suc¬ 
cessivement  compris  dans  un  échange  (pie  M.  de  Ca¬ 
lonne  avait  d'abord  présenté  comme  devant  être  peu 
onéreux  pour  les  finances;  condition  qui  seule  avait 
déterminé  le  consentement  du  roi. 

Cette  même  terre  que  le  ministère  avait  pu  acheter 
au  prix  de  1,400,000 1.  que  le  trésor  royal  n’avaitpasété 
en  état  defournir,  M.  deCalonne, dans  des  temps  plus 
malheureux,  a  trouvé  le  moyen  de  l’acquérir,  eu 
sortant  de  ce  même  trésor  1,483,043  liv.,  y  compris 
le  montant  des  finances  d’engagement;  d’y  ajouter 
des  domaines  immenses  ,  parmi  lesquels  on  compte 
neuf  mille  cent  soixante-cinq  arpents  de  forêt,  et  de 
présenter  ce  marché  ruineux  comme  une  acquisition 
avantageuse  aux  finances. 

L’Assemblée  nationale  a  considéré  les  échanges  des 
biens  domaniaux  sous  leur  vrai  point  de  vue.  Elle  a 
jugé  que  le  roi  en  agréant  un  échange  ne  se  décidait 
que  sur  les  raisons  de  convenance  que  les  parties  in¬ 
téressées  présentaient  comme  pouvant  le  déterminer  à 
acquérir  un  objet  quelconque;  mais  que  ce  n’étai'l  que 
d’après  le  rapport  des  évaluations,  et  sur  la  connais¬ 
sance  exacte  de  la  valeur  respective  des  objets  échan¬ 
gés  ,  que  le  contrat  recevait  la  ratification  définitive  , 
et  qu’il  restait  jusque-là  dans  les  termes  d’un  simple 
projet. 

C’est  d’après  ces  principes  que  le  décret  rendu  sur 
la  législation  domaniale,  le  22  novembre  dernier, 
porte  : 

«  Art.  XVIII.  Tous  contrats  d’échange  des  biens  nationaux, 
non  consommé*,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  con¬ 
vocation  de  l’Vssemblée  nationale,  seront  examinés  pour  être 
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confirmés  ou  annulés  par  un  décret  formel  des  représentants 
de  la  nation. 

»  XIX.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés  qn’au- 
tant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  régle¬ 
ments  auront  été  observées  et  accomplies  en  entier,  qu  il 
aura  été  précédé  aux  évaluations  ordonnées  par  l’édit  d’oc¬ 
tobre  1771 ,  et  que  l’engagiste  aura  obtenu  et  fait  enregistrer 
élans  les  cours  les  lettres  de  ratification  nécessaires  pour  don¬ 
ner  à  l’acte  son  dernier  complément,  w 

C’est  dans  cette  classe  que  se  trouve  l’échangé  de 
Sancerre,  qui  n’a  point  été  ratifié,  et  dont  les  évalua 
lions  ne  sont  pas  entièrement  achevées.  Cet  échange 
sera-t-il  annulé  ou  confirmé?  telle  est  la  question 
soumise  à  l’Assemblée. 

S’il  s’agissait  de  prononcer  sur  un  objet  contentieux, 
votre  comité  vous  proposerait,  Messieurs,  de  renvoyer 
la  décision  de  cette  affaire  par-devant  les  tribunaux  , 
ainsi  que  le  demande  M.  d’Espagnac, 

Mais  pour  accueillir  cette  prétention  ,  il  faudrait 
renverser  une  des  bases  principales  de  notre  constitu¬ 
tion,  et  mettre  hors  des  mains  du  corps  législatif  la 
disposition  du  domaine  national.  Certes  ce  n’est  pas 
dans  cette  Assemblée  qu’on  proposera  de  déléguer  à 
un  pouvoir  quelconque  le  droit  d’aliéner  le  domaine, 
d’en  confirmer  ou  annuler  les  échanges,  ou  de  révo¬ 
quer  les  dons  abusifs  qui  en  ont  été  faits.  Cette  res¬ 
source  précieuse  des  finances  ne  peut  être  confiée 
qu’au  seul  corps  législatif,  et  vous  ne  pourriez  au¬ 
jourd’hui  juger  différemment  sans  détruire  une  des 
faces  de  l’édifice  que  vous  avez  élevé. 

Votre  comité  n'arrêtera  pas  plus  longtemps  l'atten¬ 
tion  de  l’Assemblée  sur  cette  espèce  de  déclinatoire 
proposé  par  M.  d’Espagnac  :  le  sort  de  l’échange  de 
Sancerre  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  dépendre  des 
tribunaux  judiciaires ,  il  n’en  est  aucun  qui  puisse 
valider  un  échange  qui  couvrirait  une  aliénation  des 
domaines  nationaux.  Le  corps  législatif,  qui  a  seul  le 
droit  de  le  confirmer,  doit  avoir  celui  de  le  révoquer , 
s’il  lui  paraît  désavantageux. 

Pour  mettre  l’Assemblée  nationale  en  état  de  pro¬ 
noncer  sur  cet  échange  ,  son  comité  a  dû  l’envisager 
sous  tous  ses  rapports  ,  il  a  dû  remonter  aux  causes 
qui  l’ont  déterminé  ,  en  suivre  les  progrès  ,  surtout 
dans  le  choix  des  domaines  qu’on  y  a  fait  entrer  ,  et 
enfin  balancer  les  valeurs  des  domaines  engagés.  Cet 
examen  a  présenté  au  comité  plusieurs  questions,  dont 
il  va  mettre  le  développement  sous  les  yeux  de  l’As¬ 
semblée. 

1°  Les  motifs  dont  on  s’est  servi  pour  obtenir  le 
consentement  du  roi  étaient-ils  vrais ,  ou  ce  consen¬ 
tement  a-t-il  été  surpris  sur  un  faux  exposé? 

2°  Dans  la  fixation  des  domaines  cédés  en  échange, 
s’est  on  conformé  aux  intentions  connues  du  roi ,  ou 
s’en  est-on  écarté,  soit  en  augmentant  la  masse  de  ces 
domaines  ,  soit  en  y  comprenant  des  objets  que  sa 
majesté  avait  déclaré  vouloir  conserver  intègres? 

3°  L’intérêt  que  le  ministre  a  pris  dans  cet  échange 
a-t-il  contribué  à  cette  augmentation? 

4°  Enfin  y  a-t-il  quelque  proportion  entre  les  va¬ 
leurs  respectives  des  objets  compris  dans  l’échange , 
et  à  quel  point  l’intérêt  national  est-il  lésé? 

*  .  Paragraphe  1er. 

Je  commence  par  l’examen  des  motifs  qui  ont  dé¬ 
terminé  l’échange. 

Lorsque  la  proposition  de  ce  contrat  fut  renouve¬ 
lée  en  1784,  les  raisons  de  convenance  qui  avaient 
déterminé  M.Neckerà  l’adopter  sept  ans  auparavant 
ne  subsistaient  plus ,  on  avait  pris  des  arrangements 
avec  M.  de  Béthune;  rien  ne  pouvait  porter  le  roi  à 
faire  l’acquisition  du  comté  de  Sancerre,  qui  lui  con¬ 
venait  moins  que  la  propriété  des  forêts  qu’on  lui  pro¬ 
posait  de  céder. 

Mais  c’est  en  intéressant  la  justice  du  roi  qu’on  lui 
a  présenté  le  projet  d’échange,  et  c’est  sous  ce  rapport 
qu’il  a  été  agréé. 


M.  d'Espagnac  représentait  au  roi  «qu’il  n’avait  fait 
l’acquisition  du  comté  de  Sancerre  que  pour  répondre 
aux  vues  de  M.  Taboureau,  et  sous  la  condition  ex¬ 
presse  qu’après  qn’il  l’aurait  acquis  il  recevrait  en 
échange  la  forêt  de  Russy.  » 

Il  résulte,  de  l’examen  le  plusaltentif  de  toutes  les 
pièces  citées  par  M.deCalonne,quela  veulc  du  comté 
de  Sancerre  avait  été  convenue  avec  M.  de  Béthune 
avant  qu’il  eût  été  question  de  le  vendre  à  M.  d’Es¬ 
pagnac;  que  c’est  seulement  dans  la  suite,  et  par  ar-. 
rangement  commun  entre  MM.  de  Béthune  et  u’Espa-. 
gnne,  que  le  contrat  de  verre  fut  fait  à  ce  dernier 
par-devant  notaires,  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
qui  avaient  dans  le  principe  été  réglées  entre  M.  de 
Conti  et  M.  de  Bélhune. 

Votre  comité  a  vu  d’ailleurs,  dans  l’aveu  deM.  d’Es¬ 
pagnac  lui-même,  que  dans  le  cours  de  cette  négo-. 
dation  tout  a  été  proposé  et  demaudé  de  la  part  de 
M.  d’Espagnac. 

L’opinion  du  comité  n’a  pas  changé  à  la  lecture  de 
la  procuration  donnée  par  M.  Ilis  à  Hambourg,  le  16 
mai  1777,  pour  intervenir  en  son  nom  an  contrat  d’é-. 
change  qui  devait  être  passé  entre  les  commissaires 
du  roi  et  M.  d'Espagnac.  Cette  procuration  prouve 
Dieu  à  la  vérité  qu’il  était  alors  question  d’un  projet 
d’échange;  mais  elle  ne  prouve  pas  que  M.  d’Espa¬ 
gnac  n'eût  acheté  la  terre  de  Sancerre  que  pour  ré¬ 
pondre  aux  vues  du  gouvernement,  ce  qui  seul  auiait 
pu  justifier  l’exposé  du  ministre. 

Votre  comité  n’a  donc  pu  voir,  dans  la  négociation 
suivie  avec  M.  Taboureau,  cet  engagement  sous  la  foi 
duquel  un  ministre  adroit  représentait  au  roi  qu’un 
de  ses  sujets  avait  engagé  toute  sa  fortune;  il  n’a  pas 
pensé  qu’il  pût  résulter  une  obligation  d'indemniser 
M.  d’Espagnac,  parce  qu’un  projet  d’échange  par  lui 
proposé  ii  avait  pu  être  conclu;  et  enfin  il  ira  vu  dans 
cette  affaire  qu’un  consentement  arraché  au  monar¬ 
que,  en  intéressant  sa  bontéà  un  contrat  que  son  éco¬ 
nomie  lui  faisait  rejeter. 

Ce  défaut  de  motif  dans  l’échange  n’est  pas  la  seule 
surprise  faite  à  la  religion  du  roi;  chaque  réponse 
do  ministre  présente  la  même  inexactitude. 

Il  a  donc  paru  au  comité  qu’il  n’existait  aucune 
preuve  que  le  gouvernement  eût  excité  M.  d'Espagnac 
a  compromettre  sa  fortune  dans  l’acquisition  de  San¬ 
cerre,  et  que  ce  fait  qui  avait  déterminé  le  consente¬ 
ment  du  roi  étant  supposé ,  l’échange  qui  en  avait  été 
la  suite  restait  absolument  sans  motif. 

Je  passe  à  |;1  seconde  question.  Domaines  cédés  en 
échange:  leur  quotité;  le  roi  avait-il  approuvé  la 
concession  des  forêts? 

Ce  n'est  d'abord  qu’avec  précaution  que  le  ministre 
proposait  de  céder  quelques  portions  de  forêts;  il  n’é¬ 
tait  question  dans  le  principe  que  de  détacher  1,200 
arpents  de  la  forêt  dé  Bussy,  et  de  céder  900  arpents 
dans  h'  Hninaut. 

Loin  que  M.  de  Caloime  eût  osé  proposer  au  roi  la 
cession  de  plus  de  neuf  mille  arpents  de  forêts,  qu'il 
a  successivement  conquis  dans  l'échange,  soit  par  le 
contrat  même,  soit  par  les  lettres -patentes  postérieu¬ 
res,  il  exposait  comme  un  motif  déterminant  que  la 
quantité  de  forêts  dont  l’échange  de  Sancerre  présen¬ 
tait  l’acquisition  surpassait  celle  dont  il  proposait 
l’aliénation. 

Il  n’est  en  effet  parvenu  à  cetlc  énorme  concession 
qu’eu  déguisant  la  quantité  de  terrain  que  renfermait 
chaque  forêt  ;  ainsi  il  désignait  en  détail  trois  petits 
Cantons,  contenant  ensemble  218  arpents  ,  tandis 
qu'il  parlait  simplement  des  bois  de  Somme-Dieue,sans 
énoncer  leur  contenance,  qui  se  porte  au-delà  de  trois 
mille  arpents,  tandis  qu’il  nommait  seulement  quel¬ 
ques  cantons  de  la  forêt  de  Bussy  sans  dire  qu’ils  con¬ 
tenaient  17  à  18,000  arpents,  qu’il  ajoutait  à  1,600 
autres  donnés  précédemment  dans  la  même  foret» 


Votre  comité  a  vu  avec  une  satisfaction  bien  douce, 
au  milieu  de  ce  chaos  d’intrigues  ténébreuses ,  que, 
toutes  les  fois  qu’on  est  parvenu  à  obtenir  le  consen¬ 
tement  du  roi  à  un  traité  ruineux  ,  il  a  fallu  commen¬ 
cer  par  le  tromper. 

Il  est  bien  constant  que  le  roi  ne  voulait  entendre  à 
aucune  concession  des  forêts  domaniales,  dont  au¬ 
cune  raison  ne  devait  faire  diminuer  la  masse;  mais  , 
s’il  se  trouve  cependant  qu’on  en  ait  aliéné  au-delà  de 
9,000  arpents ,  il  est  évident  que  l’échange  conclu  par 
le  ministre  n’est  pas  celui  que  le  roi  avait  agréé.  Dès- 
lors  ce  n’est  pas  seulement  un  consentement  obtenu 
sur  un  exposé  infidèle;  mais  il  n’y  a  plus  de  consente¬ 
ment,  puisque  l’échangea  été  traité  d’une  manière 
directement  contraire  à  l’agrément  donné  par  le  roi. 

Troisième  question.  L’intérêt  que  le  ministre  a  pris 
dans  cet  échange  a-t-il  influé  sur  l’augmentation  des 
domaines  cédés? 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
suivi  l’échange  de  Sancerre,  on  remarque  un  enchaî¬ 
nement  de  faits  hasardés  ,  sous  le  prétexte  desquels 
on  a  séduit  la  justice  du  monarque;  des  moyens  frau¬ 
duleux  ,  employés  pour  exagérer  la  valeur  de  cette 
terre  ,  pour  grossir  la  masse  des  domaines  donnés  en 
échange,  et  surtout  pour  dérober  au  roi  la  connais¬ 
sance  de  la  quantité  de  forêts  que  le  ministre  aliénait, 
contre  la  volonté  expresse  de  sa  majesté;  dès-lors  il 
est  aisé  de  juger  que  des  voies  aussi  répréhensibles 
n’ont  pas  été  employées  pour  amener  un  échange 
dont  le  résultat  eût  été  une  balance  égale  des  domai¬ 
nes  respectivement  échangés.  Mais  ce  n’est  pas  sur 
des  présomptions  que  votre  comité  vous  proposera  de 
prononcer;  il  lui  reste  à  vous  démontrer  l’inégalité 
qui  se  trouve  entre  les  objets  cédés  par  le  domaine 
national  et  ceux  qu’il  a  reçus. 

La  troisième  question  est  relative  à  l’examen  des 
valeurs  respectives  des  objets  compris  dans  l’échange. 

Cet  examen  a  paru  d’autant  plus  important  à  votre 
comité  que,  quand  même  l’échange  de  Sancerre  au¬ 
rait  reçu  son  dernier  complément  par  l’observation 
de  toutes  les  formalités,  quand  même  il  serait  ratifié 
par  des  lettres-patentes  enregistrées  dans  les  cours, 
il  resterait  toujours,  aux  termes  de  votre  décret  sur  la 
législation  domaniale,  à  voir  si  effectivement  la  nation 
est  lésée,  et  que  la  lésion  d’un  huitième  suffirait  pour 
faire  révoquer  un  échange  entièrement  consommé. 

41  paraît  essentiel  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’As¬ 
semblée  une  observation  qui  a  vivement  frappé  le 
comité,  c’est  que,  dans  le  cours  des  opérations  du 
commissaire  chargé  des  évaluations,  on  ne  rencontre 
aucun  avis  des  officiers  des  maîtrises  sur  la  valeur 
des  forêts  domaniales. 

La  conséquence  de  cette  omission  affectée  a  été  de 
remettre  l’appréciation  des  forêts  domaniales  entre 
les  mains  d’un  expert  étranger  aux  provinces  dans 
lesquelles  elles  sont  situées,  et  de  substituer  l’opinion 
d’un  seul  homme  aux  connaissances  locales  des  offi¬ 
ciers  qui  devaient  éclairer  la  commission.  A  celte  ob¬ 
servation  qui  porte  sur  les  évaluations  de  toutes  les 
forêts  comprises  dans  l’échange  ,  le  comité  fera  suc¬ 
céder  immédiatement  l’examen  de  tous  les  objets 
échangés.  II  commencera  par  mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  des  domaines  cédés  à  M.  d’Espagnac. 

En  rassemblant  les  valeurs  de  tous  les  objets  que  la 
nation  a  cédés  pour  acquérir  le  comté  de  Sancerre, 
le  comité  a  reconnu  que  l’estimation  modérée  de  la 
forêt  de  Russy  se  portait  à  1,221,040  liv. 

Celle  des  forêts  du  Hainaut,  à  797,711  I.  15  s. 

Hatton-ChàteletSomme-Dieue,  1,477,573 1. 10s.7d. 

Domaine  de  Thionvil le,  550,830  liv. 

Les  étangs  de  Buissoncour,  Rainville  et  Saint-Paul, 
143,490  liv. 

La  valeur  indiquée  par  le  commissaire  pour  les 


domaines  de  Normandie,  Languedoc  et  Dauphine 
192,000  liv. 

Le  domaine  de  Rhaling  ,  avec  ses  forêts  ,  compris 
dans  l’échange ,  mais  dont  l’échangiste  ne  s’est  pas 
encore  mis  eu  possession,  194,903  1.  2  s.  6  d. 

Au  prix  de  ces  domaines  le  comité  a  dû  joindre  le 
montant  des  sommes  payées  par  le  trésor  publie,  re¬ 
lativement  à  cet  échange,  pour  soulte  et  frais  d’d  va  - 
luations,  1,160,733  I.  4  s. 

Ce  qui  forme  un  total  de  5,738,281  1. 12  s.  1  d. 

11  reste  à  votre  comité  à  examiner  si  la  terre  de 
Sancerre  ,  que  la  nation  a  reçue  en  compensation  , 
peut  en  être  l’équivalent. 

Le  comté  de  Sancerre,  une  des  terres  les  plus  con¬ 
sidérables  du  Berry,  était  décoré  de  tous  les  avantages 
qui  pouvaient  attacher  une  grande  valeur  à  une  pos¬ 
session,  sous  le  régime  féodal.  Des  vassaux  nombreux, 
une  mouvance  qui  s’étendait  sur  des  biens  considéra- 

uents  droits  de  mutation  , 
a  rareté  des  bois  dans  le 
e  voisinage  du  canal  de 
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blés,  et  produisait  de  fré< 
des  forêts  précieuses  par 
pays  ,  et  plus  encore  par 


Briare,  qui  les  rend  propres  à  l'approvisionnement  de 
Paris  :  tel  est  le  tableau  que  M.  d  Espagnac  présente 
de  la  terre  qu’il  a  cédée  au  roi.  Ce  tableau  ,  exact 
peut-être  en  ce  qui  concerne  les  prérogatives  hono¬ 
rifiques  de  la  terre,  l’est-il  aussi  à  l’égard  du  revenu? 
C’est  ce  qu’il  est  surtout  question  d’examiner. 

Votre  comité  n’a  dû  calculer  que  les  valeurs  réelles 
échangées  respectivement,  pour  juger  avec  précision 
du  parti  que  l’intérêt  national  doit  dicter  en  pronon¬ 
çant  sur  cct  échange.  Ces  valeurs  dégagées  de  toute 
exagération  ne  lui  ont  présenté  dans  l’acquisition  de 
Sancerre  qu’un  produit  brut  de  71,917  liv.,  au-delà 
duquel  il  ne  lui  a  pas  paru  que  les  revenus  de  cette 
terre  pussent  être  portés,  et  encore  ce  produit  proba¬ 
ble,  adopté  par  votre  comité,  surpasse-t-il  la  recette 
effective  faite  par  l’administration  des  domaines, qui, 
pendant  une  régie  de  cinq  années  ,  n’a  perçu  réelle¬ 
ment  pour  l’année  commune  qu’une  somme  de  54,057 
liv.,  sur  laquelle  elle  a  du  acquitter  toutes  les  char¬ 
ges.  Ce  produit  effectif  répond  seul  à  tous  les  raison¬ 
nements  fondés  sur  le  procès-verbal  dévaluation. 
C’est  en  vain  que  cette  pièce  authentique  porte  le  re¬ 
venu  de  Sancerre  à  114,000  1.;  qu’importent  l’opinion 
discordante  des  experts  ,  le  système  hypothétique 
adopté  par  le  commissaire?  tout  cela  disparait  devant 
une  recette  réelle;  et  lorsqu’au  lieu  de  114,000  liv., 
il  n’a  pas  été  perçu  54,000  liv.  net,  il  n’est  aucun 
procès-verbal  qui  puisse  remplacer  ce  déficit.  Certes 
il  n’est  personne  qui  voulût  faire  une  acquisition  de 
celte  espèce  au  prix  de  5,738,281  liv.,  et  le  comité, 
qui  pense  que  l’Assemblée  ne  doit  disposer  du  patri¬ 
moine  de  la  nation  que  comme  ferait  un  bon  perc  de 
famille ,  n’a  pas  hésité  à  dire  que  sous  aucun  rapport 
l’échange  de  Sancerre  ne  pouvait  être  confirmé  ,  et 
que  la  justice  se  réunissait  à  l’intérêt  national  pour  le 
faire  révoquer. 

Mais  en  révoquant  l’échange  ,  il  reste  à  statuer  sur 
le  remboursement  des  sommes  qui  ont  été  payées  d’a¬ 
vance  pour  soulte  de  l’échange  :  à  cet  égard  le  comité 
croit  devoir  distinguer  une  première  créance  de 
500,000  liv.  qui  avaient  été  prêtées  en  1781,  pour  ser¬ 
vir  à  rétablir  le  crédit  de  M.  His,  de  Hambourg. 

D’après  les  lettres  des  ministres,  quiontproposé  au 
roi  de  faire  cette  avance  à  la  maison  His,  il  paraît  que 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  prêt  étaient  les  ser¬ 
vices  que  M.  His  et  son  père  avaient  rendus  à  l’Etat. 
Quoique  M.  d’Espagnac  ait  souscrit  comme  débiteur, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  fonds  ont  été  des¬ 
tinés  au  soutien  d’une  maison  de  commerce  à  laquelle 
le  gouvernement  croyait  devoir  de  la  reconnaissance. 
Ainsi,  au  lieu  d’une  répétition  rigoureuse  ,  le  comité 
vous  aurait  proposé  d’en  faire  la  remise,  si  les  termes 
de  l'acte  qui  constate  ce  prêt,  et  les  précautions  prises 
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pour  en  assurer  le  remboursement,  ne  l’eussent  em¬ 
pêché  de  prendre  sur  lui  cette  proposition. 

11  n’en  est  pas  de  même  des  500,000  liv.  qui  ont  été 
avancées  à  compte  du  prix  de  Sancerre.  Cette  somme 
n'a  été  délivrée  que  dans  la  vue  de  mettre  M.  d’Espa- 
fïtincen  état  de  satisfaire  les  créanciers  qui  avaient  des 
droits  sur  cette  terre ,  qui  devait  être  remise  au  roi 
franche  de  toute  hypothèque. 

La  manière  dont  cette  décision  du  roi  a  été  exécutée 
peut  faire  craindre  que  le  recouvrement  de  cette 
somme  ne  soit  pas  assuré. 

Le  recouvrement  ne  serait  pas  incertain,  si  le  mi¬ 
nistre  des  finances,  chargé  de  l’exécution  des  ordres 
du  roi,  s’y  fût  conformé  ,  en  veillant  à  l’emploi  des 
sommes  qui  sortaient  du  trésor  public;  la  nation  se 
trouverait  aujourd'hui  aux  droits  des  créanciers  hy¬ 
pothécaires,  et  elle  n’aurait  aucun  risque  à  courir.* 

Mais  l’intérêt  qui  attachait  M.  de  Galonné  à  cet 
échange  déterminait  la  facilité  envers  l’échangiste. 

La  somme  qui ,  aux  termes  du  contrat  du  30  mars 

1785  ,  devait  être  payée  en  trois  termes ,  M.  d’Espa- 
gnac  l’avait  touchée,  dès  le  12  janvier  précédent,  soit 
en  argent  comptant ,  soit  en  assignations  sur  le  trésor 
royal.  M.  Savalette,  qui  avait  effectué  ce  paiement,  ne 
l’avait  cependant  pas  fait  sans  précaution  ;  il  avait 
exigé  que  le  notaire  de  M.  d'Espagnac  se  chargeât 
personnellement  de  l’emploi  de  100,000  écus,  montant 
des  assignations;  mais  la  reconnaissance  a  été  rendue 
en  exécution  d’un  ordre  de  M.  de  Calonne,  qui  auto¬ 
rise  M.  d’Espagnac  à  en  substituer  une  pure  et  sim¬ 
ple;  et  il  est  résulté  de  cet  arrangement  qu’aucune 
partie  de  la  somme  de  500,000  liv  n’a  été  employée  à 
payer  les  dettes  hypothéquées  sur  le  comté  de  San¬ 
cerre. 

S’il  est  un  cas  où  la  responsabilité  d’un  ministre 
soit  évidente ,  c’est  bien  celui  où  se  trouve  M.  de  Ca¬ 
lonne  ,  relativement  à  ce  paiement.  Quand  on  lui  ac¬ 
corderait  ,  dans  toute  sa  latitude  ,  le  principe  par  lui 
posé.,  qu’on  ne  peut  inculper  un  ministre  sur  ce  qui  a 
été  agréé  par  le  roi  antérieurement  à  la  loi  de  respon¬ 
sabilité  ,  il  ne  pourrait  du  moins  disconvenir  qu’il 
n’ait  dû  être  responsable  lorsqu’il  agissait  contre  la 
décision  du  roi.  Or ,  dans  l’affaire  dont  il  s’agit,  on 
voit  que,  suivant  l’intention  expresse  de  sa  majesté,  la 
somme  que  M.  d’Espagnac  recevait  ne  devait  être 
employée  qu’à  décharger  la  terre  de  Sancerre  des  hy¬ 
pothèques  dont  elle  était  affectée.  Le  ministre  est  donc 
coupable  d’avoir  fait  ce  paiement  sans  précaution  ,  et 
il  doit  répondre  des  suites  de  sa  négligenceà  cet  égard. 

Le  comité  a  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  rien  ne  justifie 
que  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  sieur  d’Espagnac  à 
faire  l’acquisition  de  la  terre  de  Sancerre; 

'>  Qu’aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance  n’a  dé¬ 
terminé  l’échange  de  cette  terre  en  1784  ; 

»  Que  le  consentement  donné  par  le  roi  à  cet  échange  a  été 
surpris  par  un  exposé  infidèle  du  sieur  de  Calonne,  alors  son 
ministre,  devenu  partie  intéressée  dans  ce  même  échange; 

»  Que  dans  le  choix  dedomaines  échangés, on  a  compris  des 
forêts  considérables,  contre  l’intention  que  le  roi  avait  ex¬ 
pressément  manifestée; 

»  Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échange  a  été  pro¬ 
gressivement  augmentée,  au  préjudice  de  FEtat,  par  des  dis¬ 
tractions  et  des  remplacements  combinés; 

»  Et  qn’enfin  l’intérêt  national ,  blessé  par  la  disproportion 
énorme  qui  existe  entre  le  domaine  de  Sancerre  et  ceux  qui 
ont-été  cédés  en  échange,  ne  permet  pas  de  consommer  un 
pareil  contrat ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ipr.  L’ Assemblée  nationale  révoque  le  contrat  d’é¬ 
change,  passé  le  30  mars  1785  entre  les  commissaires  du  roi 
d’une  part,  et  le  sieur  Jean -Frédéric -Guillaume  Sahuguet 
d’Espagnac,  de  l’autre,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi,  dé¬ 
crète  en  conséquence  que  tons  les  domaines  compris  audit 
contrat  et  aux  lettres-patentes  des  mois  de  mars  et  d’août 

1786  sont  réunis  au  domaine  national,  pour  être  administré» 
par  les  préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication  du  présent  décret;  délaissé  audit  d’Es¬ 
pagnac  le  ci-devant  comté  de  Sancerre,  pour  s’en  remettre 
en  possession  actuelle,  et  en  jouir  comme  si  ledit  échange 
nayait  pas  eu  lieu. 


»  II.  L  agent  du  trésor  public  se  pourvoira  par  les  voies  d< 
droit  en  paiement  de  la  somme  de  500  ooo  I  dont  il  a  donné 
qu'ttance  audit  sieur  d’Espagnac,  par  le  contrat  d’échange. 

»  III.  I  se  pourvoira  egalement,  en  répétition  de  pareille 
^i00’000  hv-  >  l«yée  en  vertu  <ie  l’ordonnance  de 
comptant,  du  9  janvier,  pour  sou  1  te  provisoire  dudit  échange- 
et  ce  tant  contre  ledit  sieur  d’Espagnac  que  contre  le  sieur 
de  Galonné,  qui  a  fait  délivrer  cette  somme  contre  la  décision 
du  roi  du  20  septembre  1784,  sans  en  assurer  l’emploi  en  paie- 
cerîe  ^  delteS  hyPothéquces  sur  le  ci-devant  comté  de  San- 


»  IV.  L  agent  du  trésor  pnblic  poursuivra  en  outre  le  rem¬ 
boursement  de  la  somme  de  160,733  liv.  4  s.,  payée  en  vertu 
des  ordonnances  de  comptant,  des  28  mars  1784  ,  10  septem¬ 
bre  et  12  novembre  1786,  sur  laquelle  somme  il  sera  fait  dé¬ 
duction  an  sieur  d’Esp  gnac  des  irais  relatifs  audit  échange.  >. 

M.  le  président  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  d’Es- 
pa^nac  demande  à  etre  entendu.  L’Assemblée  décide 
qu  il  sera  îidmis  à  la  barre  ,  dans  une  séance  extraor¬ 
dinaire  qui  aura  lieu  demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 


Notice  cle  lu  séance  du  mercredi  matin 


Cette  séance  a  été  remplie  par  la  fin  du  projet  de  loi  sur 
1  organisation  de  la  force  publique  dans  l’intérieur  du  royau¬ 
me,  et  par  quelques  articles  sur  l’organisation  des  gardes’  na¬ 
tionales. 


Notice  de  la  séance  du  mercredi  soir. 

L’Assemblée  a  adopté  le  projet  de  décret  du  comité  des  do¬ 
maines  sur  I  échangé  du  ci-devant  comté  de  Sancerre-  elle  a 
charge  son  comité  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  M.  de  Calonne,  auteur  de  cet  échange 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  ia  Nation.  -  Aujourd'hui  28,  la  Concer¬ 
nante-,  et  le  Mari  retrouvé. 

Italie*.  —  Aujourd’hui  28,  Biaise  et  Babet-, 
et  Adélaïde  et  Mirval. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  28 
Henri  H LU ;  et  le  Mensonge  excusable. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd'hui  28  la  1/, 
linarella,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montaxsier,  au  Palais-llov.il 
—  Aujourd’hui  28,  le  Sourd;  et  Nanine. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Anjourd.  28  conoei  f- 
symphonie  d’Haydn,  et  la  Chaconne  de  Floquet;  Mll<=  Balas.sé 
chantera  un  air  de  Cimarosa  ;  M.  .Lefèvre  chantera  une  scène 
de  Roland,  et  le  duo  avec  M11'  Balassé:  M.  le  Jeune  chantera 
un  air  de  Zé/nire  et  Azor  ;  ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Dansei  rs.  —  Am. 28, 
les  Jeux  de  l’Amour  et  du  Hasard ;  les  Accordés  de  vil¬ 
lage;  le  Déménagement  du  Peintre ;  les  Amants  invisi¬ 
bles;  et  la  Mère  Ni  touche. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anjourd.  28, 
le  Duel  comique  ;  la  Journée  de  H  a  rennes  ou  le  Maître  des 
postes  de  Sainte-Mcnéhould  ;  et  le  Malentendu. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  28, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans-,  et  ta  Grande  Revue 
de  l’Armée  noire  et  blanche. 

Théâtre  F’rançais  Ciimiqi  e  ht  Lyrique.  —  Anjourd.  28 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/UÙTEI -DE-VPLLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mol»  1791.  MAI.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  (Uite. 


Amsterdam  . 
Hambourg  . 
Londres  .  . 

Cadix  .  .  . 
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Bourse  du  27  juillet. 


2210 
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Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . . 

Portions  de  1600  liv.  .  .  . 

—  de  312  liv.  10  s . .  .  . 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  d’octobre  1783,  à  4no  liv . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  lin . 

—  île  125  millions,  dec.  1784.  10  1/4  ,  In,  9  7/8,  3/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Qnitiance  de  fin.  sans  bulletin . ...  . 

Idem  sort,  en  viager .  Octobre,  il  1/2  b. 

Bulletins . 

Idem  sortis.  . . ;  . 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . . 

[dent  sonies . .  • . 

Linprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  soi  lie . 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  no> 


N°  210. 


Vendredi  29  Juilïæt  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  16  juillet.  —  Hier  dans  l’après-midi  le 
roi  est  retourné  avec  sa  suite  à  Potsdam. 

De  Brandebourg,  Ic9  juillet. — On  assure  que  M.  Fawk- 
ner,  qui  a  été  envoyé  de  la  cour  de  Londres  à  celle  de 
Pélcrsbourg  ,  a  été  autorisé  à  déclarer  que  les  cours  al¬ 
liées  abandonnaient  à  l’impératrice  tout  le  soin  de  faire 
sa  paix  avec  la  Porte,  persuadées  qu’elle  ne  suivra  que 
les  principes  d’équité  et  de  justice. 

On  avait  parlé  d’un  rassemblement  de  troupes  au¬ 
trichiennes  suc  les  frontières  de  la  Silésie  ;  mais  celte 
nouvelle  est  fausse. 

PAYS-BAS. 

Nouvelles  de  Bruxelles  du  24  juillet. 

Les  transfuges  de  l’armée  française  sont  reçus  à  bras 
ouverts  par  les  Autrichiens.  On  les  loge,  on  les  nour¬ 
rit,  on  leur  donne  linge,  habits,  et  même  un  uniforme... 
On  compte  actuellement  dans  les  Pays-Bas  5,600  offi¬ 
ciers  français,  dont  3,000  d’infanterie  ,  2,000  de  cava¬ 
lerie,  et  600  gardes-du-corps ,  tous  destinés  à  protéger 
les  personnes  des  princes  et  à  commander  les  troupes 
françaises  qui  se  joindront  à  eux...  On  ne  doute  point 
qu’une  partie  de  la  garde  nationale  ne  se  réunisse  aux 
émigrés  ;  mais  on  prétend  savoir  que  les  volontaires 
français  qui  vont  partir  pour  la  frontière  ne  s’y  ren¬ 
dront  pas  si  vile  et  même  de  sitôt,  et  cela  pour  cause. 

Quant  à  Léopold,  nul  doute  qu’il  ne  soit  dans  l'in¬ 
tention  d’attaquer  la  France.  Il  regarde  cette  nation 
comme  rebelle  à  son  souverain.  Tout  le  confirme  ici  à 
tous  les  yeux.  Ce  prince,  dans  ses  discours,  par  ses  dé¬ 
marches  ,  dans  ses  lettres,  montre  que  les  Français  ne 
sont,  pour  lui,  que  des  ennemis  de  leur  roi.  Il  n’hé¬ 
sité  point  à  agir;  il  guettele  moment  de  le  faire.  Il  a  la 
prudence  d’un  homme  qui,  en  tenant  un  autre  sous  le 
pistolet,  avance  sans  fureur  pour  tirer  à  bout  portant 
et  à  coup  sur....  Il  n’y  a  ni  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères ,  quelque  honnête  homme  que  ce  puisse  être,  ni 
comité  diplomatique,  quelque  indépendant  qu’il  puisse 
être  du  comité  autrichien  ,  qui ,  sur  sa  responsabilité 
personnelle,  ose  dire  aujourd’hui  à  la  nation  française: 
Si  Léopold  vou6  attaque,  je  donne  ma  tête. 

Il  y  a  d’autres  choses  que  quelques  hommes  peuvent 
avoir  intérêt  de  nier  en  France,  mais  que  l’on  serait 
fou  de  nier  ici.  Cinquante  mille  Autrichiens,  Pandours, 
NSoulans,  etc.,  sont  maintenant  en  marche  pour  les 
Pays-Bas.  De  tous  côtés  il  y  arrive  de  l’artillerie,  et  sur¬ 
tout  à  Bruxelles,  où  les  curieux  se  transportent  pour 
la  voir  sur  la  place,  et  où  vos  jeunes  officiers,  ci-devant 
gentilshommes,  et  toujours  nobles,  à  ce  qu’ils  disent, 
vont  aussi  compter  les  pièces  en  ricanant  avec  une  fé¬ 
rocité  qui  ne  va  pas  à  leur  âge,  et  une  bêtise  qui  vient 
de  leur  mauvaise  éducation. 

M.  de  Nassau  est  à  la  tête  de  25,000  Russes  qui  doi¬ 
vent  débarquer  avec  lui  à  Ostende  vers  le  15  du  mois 
prochain.  (Cette  nouvelle  est  fraîche.)  Une  autre,  qui 
l’est  moins,  quant  à  l’argent,  nerf  de  la  guerre,  c’est 
que  la  Hollande  fournit  a  elle  seule,  pour  son  contin¬ 
gent,  deux  cents  millions ,  qui  lui  seront  rendus  par¬ 
la  France  après  la  guerre.  On  promet  une  trêve  de 
tt ente  ans  pour  effectuer  le  remboursement  de  cette 
somme.  Le  prêt  est  sans  doute  exorbitant ,  mais  la  mai¬ 
son  d’Orange  n’aime  point  la  révolution  française,  ni 
la  Prusse,  ni  même,  dit-on  encore,  la  Pologne,  ni 
même  la  Porte  ottomane.  Ainsi  l’univers  va  se  remuer 
contre  la  plus  belle  constitution  de  la  terre;  et  la  na- 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


tion  française  en  deviendra  la  plus  grande  nation  du 
monde. 

. Le  manifeste,  selon  les  gens  d’ici ,  doit  être  ar¬ 
rivé  à  Paris  depuis  huit  jours.  On  sera  révolté  d’ap¬ 
prendre  que  l’on  demande  des  compositions ,  etc. 

. Les  Allemands  et  autres  comptent  sur  le  pillage. 

Cet  article  est  passé  en  compte ,  il  est  arrêté.  Une  liste 
de  proscrits  marchera  avec  les  armées  noires  de  Hou- 
lans,  de  Pandours,  etc.,  etc.  Non  seulement  plusieurs 
têtes  tomberont ,  mais  plusieurs  villes  et  villages  sont 
dé  voués  aux  flammes;  les  habitants  en  seront  passés 
ati  fil  de  l’épée  (article  convenu),  entre  autres  les  habi¬ 
tants  du  village  de  Varennes,  etc.,  etc. 

II  est  évident  que  1er.  mécontents  qui  sont  en  France 
correspondent  avec  les  émigrés  qui  sont  ici.  Plusieurs 
lettres  de  Paris  annoncent  que  l’on  y  fait  des  enrôle¬ 
ments  pour  les  princes.  Il  est  arrivé  à  Bruxelles  des 

uniformes  de  l’armée  noire  faits  à  Paris .  Il  est 

commun  d’entendre  dire  ici  la  façon  de  penser  des 
noirs  de  France  ,  et  citer  les  conseils  de  plusieurs  dé¬ 
putés  qui  sont  dévoués  à  la  cause  de  l’autel  et  du 
trône...,. 

En  conséquence  il  est  temps  de  vous  méfier  de  tous 
ces  cris  contre  les  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris. 
Ceux  qui  peuvent  nuire,  et  qui  sont  bien  famés  ici, 
sont  en  très  petit  nombre,  au  lieu  que  les  émissaires 
et  les  correspondants  de  Worms,  de  Bruxelles  et  de 
Vienne  pullulent  dans  la  capitale  française.  Ainsi  donc, 
que  les  nouveaux  magistrats  français,  s’ils  brûlent  de 
l’amour  de  la  Constitution ,  s’occupent  de  cet  avis,  et 
dirigent  l’opinion  publique  de  ce  côté.  Si  les  factieux 
sont  a  craindre,  les  endormeurs  ne  le  sont  pas  moins. 

Une  des  grandes  espérances  de  la  ci-devant  noblesse 
qui  est  encore  noblesse  ici ,  c’est  qu’on  a  peur  d’elle; 
c’est  que  leurs  amis  dans  l’Assemblée  nationale,  tout 
en  gardant  le  silence,  sauront  bien  empêcher  de  finir 
la  Constitution ,  et  fatiguer  la  nation  des  interminables 
travaux  des  comité- . 

Vous  jugerez  de  l’esprit  de  gaîté,  qui  règne  dans  les 
orgies  bachico-nob'iliaires  de  Bruxelles  et  de  l’abbaye 
d’Orval ,  par  ce  couplet  de  chanson  qui  a  fait  fortune: 

Au  piquet  dame  nation 
Joue  avec  la  noblesse. 

Celle-ci  joue  avec  guignon  ; 

L’autre  triche  sans  cesse. 

Cependant,  malgré  son  malheur, 

Pour  elle  je  parie  : 

Il  ne  ’ui  faut  qu’w/z  roi  de  cœur, 

Pour  gagner  la  partie. 

Ah  !  les  patriotes  qui  aiment  la  Constitution  l’aime 
raient,  s’il  se  peut,  bien  davantage,  s’ils  voyaient  ces 
gens-ci  dans  tout  l'égarement,  de  l’esprit  et  les  dépor¬ 
tements  du  cœur!  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  le  maire  de  Paris  donnera  audience 
samedi  30  de  ce  mois. 

—  Voici  de  nouveaux  renseignements  sur  les  faux 
assignats  qui  ont  été  mis  en  circulation.  Le  comité  des 
finances  et  les  sociétés  de  banquiers  ont  reconnu  les 
signes  suivants  qu’il  est  important  de  rendre  publics. 

îo  L’impression  des  faux  assignats  (le  2,000  liv.  est 
baveuse,  2°  la  couleur  de  plusieurs  est  saie;  3°  le 
cadre  est  moins  large,  que  celui  des  bons  assignats  ; 
4°  il  manque  le  point  final  après  1790,  ainsi  qtt’après 
le  mot  roi;  5°  l’impression  parait  être  faite  au  burin; 
6°  le  nom  du  graveur  (Gatteaux)  u’est  pas  au-dessous 
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des  uiols  deux  mille  livres;  7°  les  lettres  ne  sont 
point  moulées  dans  la  pale  du  papier,  mais  imprimées 
a  la  térébenthine,  et  plus  nettes  (pie  dans  les  bons  as¬ 
signats;  8°  le  timbre  est  presque  nul ,  au  lieu  qu’il  est 
parfait  dans  les  bons;  9°  le  paraphe.de  la  signature 
Pillet  n’est  pas  conforme  au  véritable;  lü°  la  lettre  b 
du  mot  Assemblée  est  mal  faite;  11°  les  lettres  d  et 
m  aux  mots  deux  nulle  sont  imprimées  pleines,  et  ne 
devraient  pas  rétro;  12°  la  lettre  N  des  numéros  se 
termine  en  liant  dans  une  forme  différente  de  celle  des 
bons  assignats. 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd  hui  29  juillet,  à  une  heure,  il  sera  brûlé 
à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne, 
la  somme  de  huit  millions  en  assignats,  et  le  vendredi 
précédent,  22,  il  a  été  brûlé  celle  de  dix  millions,  les¬ 
quelles  jointes  aux  197  déjà  brûles  font  celle  de  215 
millions. 


TRIBUNAUX. 

Etat  des  juge  méats  criminels  poursuivis  à  la  requête 
de  V accusateur  public,  et  rendus  par  le  tribunal 
du  deuxième  arrondissement  du  département  de 
Paris ,  depuis  son  installation  faite  au  mois  de 
février  dernier,  jusqu'au  25  juillet  présent  mois. 

Première  classe.  Jugement  prononçant  peine  de 
mort,  3.  Deuxième  classe.  Autres  prononçant, peine 
de  flétrissure, avec  galères  oubaimissemcnt,  iG.  Troi¬ 
sième  classe.  Autres  prononçant  peine  de  carcan  , 
avec  bannissement  ou  réclusion,  2.  Quàtrièmeerlasse. 
Autres  prononçant  peine  de  bannissement,  5.  Cin¬ 
quième  classe.  Autres  prononçant  de  plus  amples 
informés,  avec  liberté  ou  réclusion,  10.  Sixième 
classe.  Autre  qui  décharge  de  l’accusation,  1. Total,  37. 

N.  B.  Le  tribunal  a  jugé  dans  le  même  espace  de 
temps  beaucoup  d’autres  procès  en  dernier  ressort, 
ainsi  que  plusieurs  qui  étaient  poursuivis  à  la  requête 
de  la  partie  civile;  il  n’y  a  dans  ce  moment  que  trois 
procès  d’appel  pendants  au  tribunal ,  qui  seront  jugés 
incessamment. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Sur  l’observation,  qui  a  été  faite  au  tribunal  par  le 
premier  substitut  du  procureur  de  la  commune,  que 
la  multitude  des  causes  des  personnes  constituées  eu 
état  d’arrestation  et  renvoyées  devant  le  tribunal,  sur¬ 
chargeait  tellement  les  audiences  qu’elles  étaient  sou 
vent  prolongées  fort  avant  dans  la  journée  ;  qu’il  en 
résultait  qu’un  très  grand  nombre  de  personnes  assi¬ 
gnées,  soit  à  ta  requête  du  procureur  de  la  commune, 
soit  à  celle  d’autres  particuliurs,  étaient  obligées  d’at¬ 
tendre  et  perdaient  ainsi  un  temps  précieux  qui 
pourrait  être  plus  utilement  employé  ;  qu'il  était  dans 
la  sagesse  et  les  principes  du  tribunal  de  rendre  son 
accès  plus  facile  aux  citoyens,  etd’économiser  le  temps 
qu'ils  doivent  aux  citations  de  la  loi  ;  qu’il  estimait 
qu’il  n’y  avait  aucun  inconvénient  de  faire  succéder 
les  causes  des  prisonniers  à  celles  des  parties  civiles  ; 
pourquoi  il  requérait  qu’il  plût  au  tribunal  d’ordon¬ 
ner  qu’à  compter  de  mercredi  27  du  courant  l’au¬ 
dience,  aux  jours  précédemment  fixés,  s’ouvrirait  à 
dix  heures  précises  du  matin ,  et  que  te  rôle  des  causes 
.  serait  reformé  ,  en  ce  qu’il  e  nmençait  par  celles  des 
personnes  constituées  en  état  d’arrestation  Qu’en  con¬ 
séquence  l’audience  serait  ouverte  par  l’appel  des 
causes  des  parties  assignées  à  u  requête  du  procureur 
de  la  commune,  que  celles  entre  particuliers  seraient 
ensuite  appelées  et  que  l’aiivi.encc  serait  terminée 
par  les  causes  des  prisonnicTs. 

Le  tribunal ,  faisant  droit  sur  le  !  ':qnisitoire  du  pro¬ 


cureur  de  la  commune,  ordonne  qu’à  compter  du 
mercredi  27  de  ce  mois,  l’audience,  aux  jours  précé¬ 
demment  fixés,  s’ouvrira  à  dix  heures  précises  du  ma¬ 
tin  ,  et  que  le  rôle  des  causes  sei  a  réformé,  en  ce  qu’il 
commençait  par  les  personnes  constituées  en  état  d’ar¬ 
restation.  Eu  conséquence  ordonne  que. l’audience 
sera  ouverte  par  l’appel  des  causes  des  parties  assignées 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune;  que  celles 
entre  particuliers  seraient  ensuite  appelées,  que  l’au¬ 
dience  sera  terminée  par  le  jugement  des  prisonniers; 
et  que  la  présente  ordonnance  sera  imprimée  au 
nombre  de  400  exemplaires  v  et  affichée  dans  le  jour 
dans  toute  l’étendue  du  département.  Signé  Bois. 


fett/e  circulaire  du  département  de  police  à 
MM.  les  présidents  des  sections. 

Vous  connaissez,  Monsieur,  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle; 
l’art.  XII  du  titre  Ier  de  celte  loi  porte  que  les  officiers 
un  nieipaux  et  commissaires  de  poliec  pourront  entrer 
dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  à  jouer 
des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  aura  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 
La  municipalité  est  depuis  longtemps  affligée  des  dé¬ 
sordres  du  jeu,  qui  se  sont  considérablement  accrus 
depuis  la  révolution;  la  licence  a  enhardi  le  vice,  et 
l'anarchie  en  a  favorisé  les  excès.  Cependant,  Monsieur, 
celte  révolution,  même  en  nous  donnant  une  consti¬ 
tution  et  de  meilleures  lois,  doit  aussi  nous  donner  de 
meilleures  mœurs,  tons  les  bons  citoyens  y  sont  inté¬ 
ressés;  c’est  à  eux  à  partager  notre  surveillance,  c’est 
à  eux  à  nous  fournir  les  moyens  que  demande  la  loi 
pour  autoriser  la  visite  dans  ces  repaires  du  vice.  Nous 
avons  cru ,  Monsieur,  devoir  vous  écrire  et  vous  prier 
de  profiter  de  la  première  assemblée  de  votre  section 
pour  inviter  tous  les  honnêtes  et  bons  citoyens  à  nous 
fournir  ces  moyens,  à  nous  apporter  les  déclarations 
ou  désignations  qui  nous  donneront  le  droit  d’entrer 
clans  les  maisons  où  l’on  joue ,  pour  y  saisir  les  instru¬ 
ments  de  jeu  et  les  pièces  de  conviction  qui  mettront 
les  tribunaux  en  état  de  prononcer  les  amendes  et  les 
peines  encourues  par  les  délinquants.  Sans  ce  secours 
la  police  la  plus  vigilante  et  la  plus  active  ne  peut  rien 
pour  réprimer  le  désordre,  puisque  la  loi  que  nous 
Sommes  chargés  de  faire  respecter,  et  que  nous  devons 
toujours  respecter  nous-mêmes,  nous  prescrit  la  marche 
que  nous  devons  tenir,  et  dont  il  11e  nous  est  pas  pos¬ 
sible  de  nous  écarter.  Nous  rappelons  à  nos  conci¬ 
toyens  que  notre  salut  est  dans  notre  union,  qu’ils 
doivent  aider  les  officiers  choisis  par  le  peuple,  et  que, 
quand  il  s’agit  de  l’exécution  de  la  loi,  ils  nous  doivent 
leurs  lumières,  leur  avis,  leur déclaration.  Tout  ci¬ 
toyen,  pour  la  sûreté  et  la  ir, liquidité  publiques,  est 
censeur-né  des  mœurs  et  des  désordres,  comme  tous 
sont  soldats  quand  il  s’agit  de  défendre  la  patrie 


DEPARTEMENT  DU  IIAUT-RIUN. 

Colmar,  le  25  juillet.  —  La  tranquillité  sc  soutient  ici  : 
notre  nouvel  évêque  est  au  nombre  des  électeurs,  et 
il  préside  le  corps  électoral.  Hier  et  avant-hier  on  a 
nommé  45  curés;  il  eu  manque  encore  trente  pour  ce 
département,  mais  les  sujets,  pour  occuper  ces  cures 
vacantes,  sont  déjà  désignés;  ainsi  cette  affairé  s’ar¬ 
range  à  inerveilie  et  sans  trqiu.  Les  moines  remuent, 
à  fa  vorite,  mais  les  bonnes  mesures  que  l'on  a  prises 
feront  ..vorter  toutes  les  menées. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  à  un  des  membres  du  comité  de  révision. 
Pardonnez  Monsieur,  la  peine  que  je  vous  donne, 
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quelquefois  de  lire  les  réflexions  qui  me  sont  suggé¬ 
rées  par  mon  ardent  amour  pour  la  Constitution.  En 
voici  deux  que  je  soumets  à  votre  sagesse.  Mais,  de 
grâce,  lisez-les,  car  je  les  crois  importantes. 

1°  Le  manisfestc  que  le  roi  nous  a  laissé,  enfuyant 
comme  Médée,  a  donné  de  la  confiance  à  la  théo- 
aristo-robinocratie,  et  de  l'inquiétude,  du  doute  aux 
patriotes  dont  les  principes  ne  sont  pas  assez  éclairés. 
Ce  perfide édrit  est  d’ailleurs  répandu  dans  tonte  l'Eu¬ 
rope,  qu'il  peut  tromper.  Je  Voudrais  donc  que  L'As¬ 
semblée  nationale  y  répondît  avec  fermeté  par  une 
adresse  qui  serait  lue  au  roi,  lorsqu’on  lui  présentera 
la  Constitution. 

2°  Je  suppose  qu’il  accepte  celte  Constitution,  et 
qu’il  jure  de  nouveau  de  la  maintenir,  pourrons-nous 
avoir  confiance  dans  ses  serments?  Non;  les  évêques, 
l’abbé  Maury  et  Malouet,  qui  vaut  bien  un  prêtre, 
l’ont  absous  de  tous  ses  parjures  passés  et  futurs.  — 
Cependant  avec  toute  cette  méfiance ,  et  dans  ma  sup¬ 
position  qu’il  accepte,  il  faudra  le  laisser  libre.  Qu'il 
aille  demeurer  à  Versailles ,  à  Fontainebleau  ,  où  il 
voudra  ;  que  les  soldats  nationaux  ne  le  gardent  plus, 
qu’il  se  donne  une  escorte  telle  qu'il  la  voudra  et  à 
ses  frais,  et  qu’il  soit  décidé  qu’elle  ne  sera  plus  sur 
le  pied  militaire;  qu’il  soit  défendu  de  l’arrêter  s’il 
voulait  encore  sortir  du  royaume,  sauf  à  prononcer  la 
déchéance  dans  les  cas  où  elle  sera  encourue.  Dire  qui 
prononcera  cette  déchéance,  je  crois  bien  que  ce  sera 
Je  corps  législatif;  mais  encore  faut-il  s’en  expliquer 
nettement,  et  c’est  ce  qu’on  n’a  pas  fait  jusqu’à 
présent.  En  même  temps  garder  le  dauphin,  dont  le 
gouverneur  ne  peut  être  trop  patriote  ,  trop  actif  et 
trop  surveillant;  et  lui  donner  un  établissement  par¬ 
ticulier.  Mais  les  dépenses  que  cela  occasionnera  ne 
doivent-elles  pas  être  prises  sur  la  liste  civile? 

Nota.  On  parle  de  revenir  sur  le  décret  qui  sup¬ 
prime  la  noblesse.  Non  seulement  si  ce  décret  n'est 
pas  maintenu,  mais  s'il  n’est  pas  mis  dans  l’acte  cons¬ 
titutionnel,  votre  édifice  n'est  qu'un  château  de  cartes, 
et  nous  aurons  une  chambre  haute  et  une  chambre 
des  communes,  etc.  (Voyez  l'article  du  Moniteur  du 
2â  juillet.)  II  est  un  autre  décret  qu’il  est  bien  essen¬ 
tiel  de  mettre  au  nombre  des  articles  constitutionnels  : 
c’est  celui  qui  déclare  que  jamais  la  nation  ne  se  char¬ 
gera  de  dettes  de  personne. 


Paris,  ce  22juihet  1791.— Je  suis  ,  Messieurs,  chargé 
par  mes  frères  d'armes  du  bataillon  ci-devant  ( les 
Théatins,  de  vous  prier  d’annoncer  qu'ils  ont  cm  de¬ 
voir  à  eux-mêmes,  à  la  garde  nationale  et  à  tous  nos 
concitoyens,  d’effectuer  (sans  aucune  sorte  d'influence 
étrangère  à  leur  propre  détermination)  le  licencie¬ 
ment  de  ce  bataillon  qui  s’est  recréé  aussitôt  sous  le 
nom  de  bataillon  du  champ  de  la  Fédération .  Le 
principal  butdecemouvement  unanime  était  d’exclure 
de  notre  sein  quelques  membres  que  nos  vœux  nous 
portent  encore  à  ne  croire  qu’égarés.  Nous  avons  de 
plus  arrêté  que  dorénavant  aucun  citoyen  ne  serait 
admis  qu’apres  un  examen  sévère  de  sa  conduite  et  de 
ses  sentiments. 

Ayant  à  gémir  plus  que  personne  sur  les  crimes  et 
les  malheurs  de  la  journée  du  17  de  ce  mois,  nous 
mettons,  Messieurs,  au  rang  de  ces  derniers,  le  bris 
de  prison  du  corps  de  garde,  cause  unique  de  l’éva¬ 
sion  de  l’assassin  de  l’ un  de  nos  frères  du  bataillon  de 
Saint-Eustaehe.  Nous  avons  juré  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  et  seront  en  notre  pouvoir  pour  faire 
de  nouveau  arrêter  cet  infâme  assassin  ,  lequel  d’ail¬ 
leurs  n’a  jamais  été  membre  de  ce  bataillon  ni 
d’aucun  autre. 

GeorgÈS  Gestas  ,  chevalier  de  Malte,  et  com¬ 
mandant  du  bataillon  du  champ  de  la  Fédération* 


AVIS. 

_  La  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  séante  à 
Chiions ,  département  de  la  Marne,  a  arrêté  qu’à 
compter  du  premier  août  prochain  elle  affranchirait 
toutes  les  lettres  ou  paquets  qu’elle  enverrait,  et 
qu’elle  ne  recevrait  également  aucun  envoi  qui  ne  fût 
affranchi. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  do  M.  Ferrtont. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  27  JUILLET. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  officiers  du  Port-au-Prince  ,  en  date  du  9  mai  : 
ils  envoient  à  l’Assemblée  nationale  la  copie  de  deux 
lettres  trouvées  dans  les  papiers  de  M.  Mandait  après 
sa  mort. 

Extrait  cl’une  lettre  écrite  à  M.  le  comte  de  Fer¬ 
nand  Nunez  ,  ambassadeur  d’ Espagne  à  la  cour 
de  France ,  par  Al.  Alauduit ,  avant  son  retour  à 
Saint-Domingue. 

«  J’aime  le  sang  de  mes  rois  comme  on  devait  l’ai¬ 
mer  il  y  a  doux  siècles.  Je  suis  attaché  à  la  patrie,  à 
la  constitution  de  mou  pays,  et  tout  ce  qui  arrive  me 
déchire.  La  démarche  actuelle  du  roi  en  allant  à  l’As¬ 
semblée  nationale  me  parait  désespérante:  c’est  sui¬ 
vant  moi  la  destruction  de  la  monarchie,  c’est  un 
hommage  que  le  souverain  rend  au  crime  qui  a  tout 
bouleversé  ;  c’est  suivant  moi  un  prince  qui  abandonne 
ses  fidèles  serviteurs,  c'est  un  roi  qui  se  coalise  avec 
le  crime  pour  anéantir  toute  “Vertu,  tout  honneur  , 
toute  probité.  Jugez  du  déchirement  que  j  ai  éprouvé 
lorsque  je  vous  ni  entendu  mardi  au  soir  dans  votre 
appartement  me.  dire  que  vous  approuviez  cette  dé¬ 
marche.  Gomment  vous,  noble,  Espagnol,  Français 
par  votre  mère,  vous  approuvez  nnçrévolution  atroce, 
la  destruction  de  la  religion  ,  le  détrônement  de  notre 
roi,  ouvrage  de  monstres, voués  depuis  longtemps  au 
mépris  publie?  Oui,  l’ambassadeur  d'Espagne,  ctj’ose 
vous  le  dire ,  passe ,d ans  le  publie  pour  avoir  servi  la 
révolution.  Qu’il  est  cruel  pour  vous  que  la  ruine  de 
votre  marine  date  de  votre  ambassade,  qu’il  est  mal¬ 
heureux  pour  vous  d’avoir  remplacé  M.  d’Aranda!  on 
est  persuadé  que  sous  lui  l’Espagne  nous  eût  secourus 
ét  eût  entendu  scs  véritables  intérêts.  » 

Extrait  d’une  lettre  écrite  par  M.  Daulnay  à 
M.  Alauduit ,  le  3  i  décembre  1790. 

«  Le  protecteur  de  Camille  m’a  dit  sa  façon  de  pen¬ 
ser  sur  ce  qui  se  passe  en  France.  Il  a  de  la  peine  à 
croire  aux  fables  ([lie  l’on  débite  sur  la  réunion  des 
puissances  de  l’Europe  au  printemps.  Ils  savent  trop 
ce  que  coûte  une  guerre.  Us  trouvent  que  les  choses 
sont  trop  avancées  en  France;  ainsi,  mon  bon  ami, 
conduisez-vous  sagement  et  pour  le  mieux. 

«  Les  85  fonttout  ce  qu'ils  peuvent  pour  regagner 
l’Assemblée  nationale  ;  ils  offrent  de  prêter  le  serment 
civique.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  véritables  intentions  de  celui 
qui  égorgeait  les  citoyens,  du  Port-au-Prince  dans  la 
nuit  du  29  juillet,  de  celui  dont  la  conduite  a  obtenu 
vos  éloges.  De  tous  ceux  qui  composent  le  conseil 
tyrnfinique  de- gouvernement,  il  n’en  est  pas1  un  seul 
qui  ne  pense  comme  l’auteur  de  cette  première  lettre. 
Telle  est  encore  aujourd’hui  la  façon  de  penser  de 
ceux  dont  M.  de  Blanchelande  s'est  entouré  au  Cap. 

Les  officiers  municipaux  instruisent  ensuite  l’As¬ 
semblée  nationale  du  désarmement  du  régiment  dç 


Port-au  Prince  par  les  troupes  nationales  et  de  ligne. 

—  M.  Desmeuniers  présente  la  lin  des  articles  sur 
l’action  et  la  réquisition  de  la  force  publique  dans  1  in¬ 
térieur  du  royaume. 

Ils  sont  décrétés  ainsi  qu  ils  suivent  : 

XXIV.  En  temps  de  guerre  les  troupes  de  ligne  ne 
pourront  être  requises  que  dans  les  lieux  ou  elles  se 
trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  quartier,  soit  en 
cantonnement  ;  néanmoins  ,  sur  la  notification  /du 
besoin  de  secours  ,  elles  prêteront  main-forte  à  1  exé¬ 
cution  des  lois  civiles  et  politiques ,  des  jugements  et 
des  ordonnances  de  police  et  de  justice,  autant  quelles 
le  pourront  sans  nuire  au  service  militaire. 

XXV.  Les  dépositaires  des  forces  publiques  appelés, 
soit  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi,  des  jugements 
et  ordonnances  ou  mandements  de  justice  ou  de  po¬ 
lice,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  at¬ 
troupements  séditieux  ,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et 
instigateurs  de  l’émeute  ou  de  la  sédition,  ne  déploie¬ 
ront  la  force  des  armes  que  dans  trois  cas. 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient 
exercées  contre  eux-mêmes. 

Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement 
le  terrain  qu’ils  occuperaient,  ou  les  postes  dont  ils 
seraient  chargés. 

Le  troisième,  s’ils  y  étaient  expressément  autorisés 
par  un  officier  civil,  et  dans  ce  cas,  après  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  les  doux  articles  suivants. 

XXVI.  Si,  par  les  progrès  d’un  attroupement  ou 
émeute  populaire,  l'usage  rigoureux  de  la  force  de¬ 
vient  nécessaire,  un  officier  civil ,  soit  juge  de  paix  , 
soit  officier  municipal  ou  procureur  de  la  commune, 
soit  administrateur  de  district  ou  de  département,  soit 
procureur-syndic  ou  p r oc u re u r-gé 1 1 ér a l-sy n die ,se  pré¬ 
sentera  sur  le  lieu  de  l’attroupement,  prononcera  à 
haute  voix  ces  mots  :  Obéissance  à  la  loi  :  on  va 
faire  usage  de  la  force  ;  que  les  bons  citoyens  se 
retirent. 

XXVII.  Si,  après  cette  sommation  trois  fois  réité¬ 
rée,  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas  paisi¬ 
blement  ,  et  même  s’il  en  reste  plus  de  quinze  rassem¬ 
blées  et  en  état  de  résistance,  la  force  des  armes  sera 
à  l’instant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune 
responsabilité  des  événements  ,  et  ceux  qui  pourront 
être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  officiers  de  police 
pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

Force  publique. 

Art.  XX  VIII.  Pour  l’exécution  des  deux  articles  pré¬ 
cédents  l'obligation  de  se  présenter  au  lieu  de  l’at¬ 
troupement  s’exécutera  dans  l’ordre  qui  suit  :  d’a¬ 
bord  les  procureurs  des  communes  et  le  commissaire 
de  police ,  dans  les  lieux  où  il  y  eu  aura,  et  les  com¬ 
missaires  de  police,  ou  ,  à  leur  défaut,  tous  les  oflir 
ciers  municipaux  individuellement,  ensuite  le  juge  de 
paix  de  la  ville,  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges 
de  paix  individuellement ,  enfin  le  procureur-syndic 
du  district,  et,  à  son  défaut,  tous  les  membres  du  di¬ 
rectoire  du  département  individuellement,  si  l’attrou¬ 
pement  ou  l’émeute  populaire  se  passe  dans  le  chef- 
lieu  de  l’administration  du  district  ou  du  départe¬ 
ment. 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus  chacun  se¬ 
lon  l’ordre  de  ses  grades,  et  s’il  s’agit  du  juge  de 
paix  dans  l’ordre  de  l’assemblée,  en  commençant  par 
le  plus jeune. 

Si  aucun  officier  civil  se  présente  pour  faire  les 
sommations,  le  commandant,  soit  des  troupes  de 
ligne,  soit  de  la  garde  nationale,  sera  tenu d  avertir 
de  son  arrivée  l'un  ou  l’autre  des  officiers  ci  vils,  dé¬ 
signes  aux  articles  précédents. 

XXIX.  Le  corps  législatif,  instruit  (les  t  ouilles 
qui  agiteraient  un  département,  rendra  les  décrets  né¬ 
cessaires  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  < 


'  XXX.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  departement 
durant  les  vacances  de  la  législature,  le  roi  donnera 
provisoirement  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  charge 
de  les  consigner  dans  une.  proclamation,  qui  convo¬ 
quera  en  même  temps  la  législature  à  jour  fixe  ;  il 
pourra  ,  s’il  y  a  lieu  ,  suspendre  les  procureurs-géné¬ 
raux-syndics  et  procureurs-syndics,  lesquels  seront 
remplacés  de  la  manière  déterminée  dans  la  loi  du 
27  mars  1791  ;  le  tout  sous  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres. 

XXXI.  La  publication  de  la  loi  martiale  n’aura  plus 
lieu  que  dans  les  circonstances  où  la  sûreté  et  la  tran¬ 
quillité  publiques  seraient  habituellement  menacées 
par  des  émeutes  populaires  ou  attroupements  sédi¬ 
tieux  qui  se  succéderaient  l’un  à  l’autre. 

Désormais  elle  ne  pourra  plus  être  proclamée  par 
les  officiers  municipaux  que  dans  les  villes  au-dessus 
de  10  mille  âmes;  à  l’égard  des  lieux  d’une  popula¬ 
tion  inférieure,  ce  remède  extrême  ne  pourra  plus  y 
être  mis  en  usage  que  d’après  un  arrêté  du  directoire 
du  département.  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale 
sera  en  vigueur,  toute  réunion  d’hommes  au-dessus 
du  nombre  de  quinze,  dans  les  rues  ou  places  publi¬ 
ques,  avec  ou  sans  armes,  sera  réputée  attroupement. 

XXXII.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  com¬ 
mune,  aussitôt  qu’ils  remarqueront  des  mouvements 
séditieux,  prêts  à  éclater,  seront  tenus,  sous  leur  res¬ 
ponsabilité,  d’en  donner  avis  tant  au  procureur  de  la 
commune  qu’au  juge  de  paix  du  canton,  et  au  procu¬ 
reur-syndic  du  district ,  lesquels  requerront  un  ser¬ 
vice  habituel ,  et  un  état  permanent  de  vigilance  de  la 
part ,  soit  des  troupes  de  ligne  ,  soit  des  citoyens  ins¬ 
crits  dans  le  canton  ou  le  district ,  selon  l’importance 
des  faits. 

XXXIII.  Les  conseils  ou  directoires  de  départe¬ 
ment  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d'exa¬ 
miner  les  circonstances  où  une  augmentation  de  force 
est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablissement 
de  l’ordre  public  :  ils  seront  tenus  alors  d’en  avertir 
le  pouvoir  exécutif,  et  de  lui  demander  un  renfort  de 
troupes  de  ligne. 

XXXIV.  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de 
district  et  de  département,  sont  chargés,  aussi  sous 
leur  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
police  et  de  prudence  les  plus  capables  de  prévenir  et 
calmer  les  désordres  ;  ils. sont  chargés  en  outre  d’a¬ 
vertir  les  procureurs  des  communes,  les  juges  de  paix, 
les  procureurs-syndics  et  les  procureurs-gënéraux- 
syndics,  dans  toutes  les  circonstances  où,  soit  la  ré¬ 
quisition,  soit  l’action  de  la  force  publique,  deviendra 
nécessaire. 

Ils  sont  chargés  enfin  de  transmettre  à  la  législa¬ 
ture  et  au  roi  leurs  observations  sur  la  négligence  de 
ces  officiers,  et  sur  l’abus  du  pouvoir  qu’ils  se  per¬ 
mettraient. 

XXXV.  Les  officiers  municipaux  auront,  toujours 
sous  leur  responsabilité,  le  droit  respectif  de  suspen¬ 
dre  la  réquisition,  ou  d’arrêter  l’action  de  la  force  pu¬ 
blique,  faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des 
communes;  et  les  juges  de  paix,  les  directoires  de* 
district  auront  le  même  droit  que  les  procureurs- 
syndics. 

XXXVI.  En  l’absence  ou  au  défaut  du  procureur 
de  la  commune,  du  juge  de  paix,  du  procureur-syn¬ 
dic  du  district  ou  du  procureur-géiiéral-syndic  du 
département,  les  corps  municipaux,  les  directoires  de 
district  pu  de  département,  et  subsidiairement  les  con¬ 
seils  de  district  et  (le  département,  lorsqu’ils  se  trou¬ 
veront  assemblés,  seront,  sous  leur  responsabilité, 
tenus  de  faire  les  réquisitions  nécessaires,  respective¬ 
ment  dans  l’ordre  désigné  dans  l’article  précédent. 

XXXVII.  En  cas  do  négligence  très  grave  ou  d’abus 
de  pouvoir  touchant  la  réquisition  et  l’action  de  la 
force  publique,  les  procureurs  des  communes,  les 
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commissaires  de  police,  les  juges  de  paix,  les  procu¬ 
reurs-syndics  et  les  procureiirs-généraux-syndics  se¬ 
ront  destitués  de  leurs  emplois,  jugés  par  les  tribu¬ 
naux  militaires,  et  privés  pendant  deux  ans  de  l'exer¬ 
cice  du  droit  de  citoyen  actif,  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  portées  par  le  code  pénal  contre  les 
crimes  attentatoires  à  la  tranquillité  publique. 

XXXVIII.  Dans  le  cas  où,  soit  les  officiers  muni¬ 
cipaux  ,  soit  les  membres  des  directoires  ou  des  con¬ 
seils  de  district  ou  de  département,  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  sur 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu ,  pourra  dissoudre  le 
corps  municipal  ou  administratif,  et  renvoyer  la  to¬ 
talité  de  ses  membres  soit  aux  tribunaux  criminels  du 
département,  soit  à  la  haute  cour  nationale,  sans  pré¬ 
judice  de  la  cassation  et  de  la  suspension  des  membres 
des  municipalités,  des  corps  administratifs,  autorisées 
par  la  loi. 

XXXIX.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  di¬ 
ligence  des  directoires  de  département,  à  l’égard  des 
procureurs  delà  commune  et  des  commissaires  de  po¬ 
lice  ,  et  des  procureurs-syndics  de  district. 

XL.  En  ce  qui  concerne  les  procureurs-généraux- 
syndics,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  connais¬ 
sance  de  leur  conduite  à  la  législature,  qui  statuera 
ce  qu’elle  jugera  convenable,  et,  s’il  y  a  lieu,  les  ren¬ 
verra  pour  être  jugés  au  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement. 

XLI.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendar¬ 
merie  nationale,  de  la  garde  soldée  des  villes  ou  des 
gardes  nationales,  qui  refuseraient  d’exécuter  les  ré¬ 
quisitions  qui  leur  seraient  faites,  seront  poursuivis 
sur  la  requête  de  l'accusateur  public ,  à  la  diligence 
du  procureur-général-syndic,  et  punis  des  peines  por¬ 
tées  au  code  pénal  ,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  atten¬ 
tatoires  à  la  tranquillité  publique. 

XLII.  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  gardes 
nationaux,  ou  même  simplement  inscrits  sur  le  rôle, 
qui,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale  ,  refuseraient  après 
une  réquisition  légale,  soit  de  marcher,  ou  de  se  faire 
remplacer,  soit  d’obéir  à  un  ordre  conforme  aux  lois, 
seront  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits  de  citoyens 
actifs,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  if  excédera 
pas  quatre  années.  Ils  pourront  même,  selon  la  gra¬ 
vité  des  circonstances ,  être  condamnés  à  un  empri¬ 
sonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

XLII1.  Les  délits  mentionnés  en  l’article  précé¬ 
dent  seront  poursuivis  par  la  voie  de  police  correc¬ 
tionnelle. 

XLIV.  Indépendamment  des  réquisitions  particu¬ 
lières  qui  pourront  être  adressées,  selon  les  règles  ci- 
dessus  prescrites ,  aux  citoyens  inscrits  pour  le  service 
de  gardes  nationaux,  lorsque  leur  secours  momen¬ 
tané  deviendra  nécessaire,  ils  seront  mis  en  état  de 
réquisition  permanente,  soit  par  les  officiers  munici¬ 
paux  dans  les  villes  au-dessus  de  10  mille  aines,  soit 
partout  ailleurs  par  le  directoire  de  département, 
sur  l’avis  de  celui  de  district,  lorsque  la  liberté  ou  la 
sûreté  publiques  seront  menacées. 

XLV.  Cette  réquisition  permanente  obligera  les 
citoyens  inscrits  à  un  service  habituel  de  vigilance. 
Les  patrouilles  seront  alors  renforcées  et  multipliées. 

XLV1.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des 
gardes  nationaux  sont  mis,  par  le  présent  décret,  eu 
état  de  réquisition  permanente  ,  jn  qu’à  ce  que  l'exé¬ 
cution  des  lois  constitutionnelles,  ne  rencontrant  plus 
d’obstacles ,  le  corps  législatif  ait  expressément  déter¬ 
miné  la  cessation  de  cet  état. 

L’Assemblée  charge  son  comité  central  de  liquida¬ 
tion  de  lui  faire  un  rapport  sur  toutes  les  créances  de 
M.'d’Arlo’is  cl  de  Mesdames. 

M.  Raiiaut  :  Avant  de  passer  au  projet  de  décret  sur 
l’organisation  des  gardes  nationales,  qui  esta  l’ordre 


du  jour ,  je  vais  vous  présenter  un  article  additionnel 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  votre  loi  sur  le 
recensement  des  personnes  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  la  capitale. 

Nous  rapporterons  demain  l’article  décrété. 

M.  Rabaut  présente  ensuite,  au  nom  du  comité  de 
constitution  et  du  comité  militaire,  un  projet  de  décret 
sur  l’organisation  des  gardes  nationales. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Section  première.  —  De  la  composition  de  la  liste 
des  citoyens. 

Art.  Ier.  Les  citoyens  actifs  s’inscriront,  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipalités  de  leur  do- 
nùcile  ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an  ; 
ils  seront  ensuite  distribués  par  compagnies ,  comme 
il  sera  dit  au  titre  suivant. 

II.  A  défaut  de  cette  inscription  et  de  cette  distribu¬ 
tion  par  compagnies,  ils  demeureront  suspendus  de 
l’exercice  des  droits  que  la  Constitution  attache  à  la 
qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter 
les  armes. 

III.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi 
depuis  l'époque  de  la  révolution,  et  qui  sont  actuelle¬ 
ment  en  état  de  service  habituel.,  seront  maintenus 
dans  le  droit  de  continuer  leur  service,  et  seront  ex¬ 
ceptés  les  gens  déclarés  suspects ,  sans  aveu  ou  mal¬ 
intentionnés,  aux  termes  du  décret  sur  la  police  muni¬ 
cipale. 

IV.  Aucune  raison  d’état,  de  profession,  rl’âge,  d’in¬ 
firmités  ou  autre,  ne  dispensera  de  l'inscription  les  ci¬ 
toyens  actifs  qui  voudront  conserver  l’exercice  de  leurs 
droits;  plusieurs  d’entre  eux  seront  néanmoins  dis¬ 
pensés  du  service,  ou  l’exercice  en  demeurera  sus¬ 
pendu,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

V.  Tous  fils  de  citoyen  actif  seront  tenus  de  s’ins¬ 
crire  sur  lesdits  registres,  et  de  se  faire  distribuer  dans 
les  compagnies,  lorsqu’ils  seront  parvenus  à  l’âge  de 
dix-huit  ans  accomplis. 

VI.  Ceux  qui ,  à  l’âge  de  dix-huit  ans,  n’auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  l’article  précédent,  ne 
pourront  prendre,  à  vingt-un  ans,  l’inscription  civi¬ 
que;  ils  ne  seront  admis  à  celle-ci  que  trois  ans  ré¬ 
volus  après  l’inscription  et  distribution  ci-dessus  or¬ 
données. 

VU.  Les  citoyens  actifs,  ou  fils  de  citoyens  actifs  , 
qui  sont  maintenant  âges  de  plus  de  dix-huit  ans ,  se¬ 
ront  admis,  à  l’âge  de  vingt-un  ans,  à  prendre  I  ins¬ 
cription  civique,  s’ils  se  font  inscrire  et  distribuer  dans 
les  compagnies,  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus 
tard  après  la  publication  du  présent  décret. 

VIII.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  et  leurs  en¬ 
tants  ,  seront  traités  à  cet  égard  comme  les  Français 
naturels. 

IX.  Nul  ne  sera  reçu  à  s’inscrire  par  procuration  ; 
mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur  inscription  en 
personne.  Les  pères  ,  mères  et  tuteurs  pourront  ce¬ 
pendant  faire  inscrire  leurs  enfants  absents, si  la  suite 
de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur  absence. 

X.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  auront  satisfait  à 
ces  devoirs,  jouiront,  après  dix  ans  révolus,  depuis 
leur  inscription  sur  le  registre  de  la  garde  nationale, 
de  tous  les  droits  (le  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paie¬ 
raient  pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d'ailleurs 
ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la  Consti¬ 
tution. 

XL  Les  registres  d’inscription  des  municipalités  se¬ 
ront  doubles  ,  et  l'un  d  eux  sera  envoyé  tous  les  ans  et 
conservé  dans  le  directoire  du  district. 

XII.  1  .es  (ils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront  inscrits 
dans  l’année,  seront  reçus  au  serment  de  la  garde  na- 


tiotiale  ,  qui  se  prêtera ,  à  la  fêle,  civique  du  14  juillet 
suivant,  dans  le  chef-lieu  du  district. 

XIII.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  com¬ 
pagnies,  lorsqu’ils  seront  commandés  pour  le  service, 
pourront,  en  cas  d’empêchement  légitime ,  se  faire 
remplacer,  mais  seulement  par  des  citovens  însci  its  sui 
les  registres  et  servant  dans  la  meme  compagnie,  sans 
pouvoir  jamais  en  employer  d  autres  à  ce  remp lace¬ 
ment.  Les  pères  pourront  se  faire  remplacer  par  loin  s 
fils  âgés  de  18  ans,  et  les  frères  par  leurs  frères  ayant 
l’âge  requis. 

XIV.  A  l’égard  de  ceux  qui  ayant  d’ailleurs  les 
qualités  requises  pour  l’activité  ne  se  seront  pas  fait 
inscrire,  ils  seront  soumis,  comme  les  autres,  à  un 
tour  de  service  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits  ; 
mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne ,  et 
ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  de  district , 
taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  paiement  de 
ceux  des  citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
service  qu’ils  auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera  égale 
»  la  valeur  de  deux  journées  de  travail. 

XV.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas 
volontairement ,  ou  ne  fourniront  pas  volontairement 
leur  remplacement  au  jour  indiqué  pour  leur  service, 
seront  pareillement  taxés  par  la  municipalité;  et  à  la 
troisième  fois  qu’ils  auront  été  contraints  à  payer  cette 
taxe  dans  la  même  année,  ils  seront  suspendus,  pen¬ 
dant  un  an ,  de  l’honneur  de  servir  en  personne,  et  de 
l’exercice  du  droit  de  citoyens  actifs  ou  éligibles. 

Les  femmes  et  les  fi  Iles  seront  exemptes  de  toute 
contribution. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  :  en  voici  l’extrait. 

«  Je  m’étais  concerté  avec  le  ministre  de  la  justice 
pour  l’envoi  des  instructions  relatives  aux  colonies; 
et  hier  an  soir  il  m’en  avait  adressé  une  expédition  en 
forme.  Les  commissaires  nommés  par  le  roi,  en  exé 
cution  <le  la  loi  du  mois  de  février,  avaient  reçu  l’or¬ 
dre  de  partir  aujourd’hui,  lorsque  hier  à  9  heures  du 
soir  je  reçus  de  ces  trois  commissaires  une  lettre  par 
laquelle  ils  m’annonçaient  leur  démission  si  je  ne 
différais  de  quelques  jours  leur  embarquement.  J’ai 
cru  que  je  devais  accepter  leur  démission,  et  je  vais 
choisir  trois  autres  commissaires  pour  les  faire  partir 
le  plus  tôt -possible,  (On  applaudit.)  » 

M.  le  ministre  de  la  justice;  J’apporte  à  l’Assem¬ 
blée  le  compte  officiel  de  la  mission  ( 
il  ne  peut  être  autre  que  celui  qu’il  a  ( 
déjà  inséré  dans  un  de  vos  procès-verbaux. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo¬ 
matique. 

Samedi  prochain  il  sera  fait  un  rapport  sur  l’ordre 
de  Malte.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


e  M.  Duveyrier, 
onné  lui  même, 


séance  du  jeudi  28  juillet. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
des  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement  des  do¬ 
maines. 

«  Au  moment  où  notre  régie  se  trouve  complète¬ 
ment  organisée,  nos  premiers  regards  se  portent  vers 
l’Assemblée  nationale,  à  qui  nous  offrons  l’hommage 
de  notre  dévoûment  et  de  la  reconnaissance  la  plus 
pure;  elle  a  désiré  que  la  partie  la  plus  importante  des 
contributions  indirectes  fût  régie  par  des  hommes  d’un 
zèle  et  d’un  civisme  éprouvés,  et  nous  osons  dire  que 
son  vœu  est  rempli.  Une  administration,  formée  sous 
de  tels  auspices,  doit  nécessairement  prospérer;  c'est 
en  vain  que  des  ennemis  de  la  chose  publique  affectent 
d’annoncer  le  contraire  ,  ce  n’est  pas  à  eux  de  con¬ 
naître  et  d’apprécier  les  efforts  du  patriotisme.  Leur 
espérance  coupable  sera  déçue  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres.  Nous  promettons  à  la  patrie  de  continuer  à 


donner  tous  nos  soins  et  nos  veilles  pour  assurer  le 
sueyès  des  établissements  importants  qui  sont  remis 
dans  nos  mains.  Nous  maintiendrons,  dans  tous  les 
cas,  et  sans  acception  de  personne,  l'exécution  des  lois 
qui  fixent  les  perceptions.  Il  ne  nous  est  permis  ni  de 
les  étendre  ni  de  les  restreindre;  elles  seront  suivies 
à  la  lettre.  Les  corps  administratifs  et  les  tribunaux 
continueront  de  nous  prêter  leur  appui,  sans  lequel 
nos  efforts  seraient  impuissants.  Les  citoyens  eux- 
mêmes  sentiront  que  le  seul  moyen  de  prévenir  de 
nouvelles  contributions  est  d'acquitter  religit  usement 
celles  quisont  établies.  L’efl'et  de  cet  esprit  public  que 
nous  avons  vu  naître,  et  qui  s’étend  chaque  jour , 
sera  de  rendre  inébranlables  les  fondements  de  notre 
liberté.  » 

—  M.  Goudard  :Sur  les  différents  rapports  qui  vous 
ont  été  présentés  par  votre  comité  d’agriculture  et  de 
commerce,  vous  avez  successivement  réglé  les  divers 
intérêts  du  commerce  national.  Grâce  à  vos  sages  dé¬ 
crets,  cette  source  féconde  de  richesses  et  de  prospé¬ 
rité  publiques,  et  toutes  les  branches  de  notre  indus¬ 
trie  qu  el  le  vivifie  ont  été  délivrées  des  chaînes  sous 
le  poids  desquelles  le  génie  fiscal  les  avait  tenues  long¬ 
temps  courbées. 

Votre  première  opération  a  été  de  dégager  la  circu¬ 
lation  intérieure  du  royaume  de  cette  multitude  de 
bureaux  dans  lesquels  se  percevaient  les  droits  des 
différents  tarifs  que  vous  avez  abolis;  à  la  place  de  cette 
diversité  de  droits  auxquels  le  commerce  et  les  voya¬ 
geurs  étaient  assujettis  presque  à  chaque  pas,  vous  avez 
établi  un  tarif  uniforme  dont  vous  avez  ordonné  que 
les  droits  ne  pourraient  être  perçus  qu’à  toutes  les  en  • 
trées  et  sorties  du  royaume.  Pour  assurer  et  faciliter 
cette  perception  qui  doit  être  la  protectrice  de  l’in¬ 
dustrie  nationale,  vous  avez  déterminé  qu'il  serait 
formé  sur  toutes  les  côtes  et  frontières  du  royaume 
une  double  ligne  de  bureaux  dans  lesquels  seraient 
employés  un  nombre  de  préposés  suffisants  de  diffé¬ 
rentes  classes  dont  les  fonctions  sont  dirigées  par  une 
administration  centrale, sous  le  titre  de  régie  nationale 
des  douanes. 

Vous  avez  réglé  particulièrement  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  intéresser  le  commerce  national  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  aux  îles  de  France  et  de  Bour¬ 
bon,  ainsi  que  vos  relations  commerciales  avec  vos 
colonies  d’Amérique.  Enliu  vous  venez  de  fixer  le  ré¬ 
gime  particulier  que  vous  ne  pouviez  pas  vous  dis¬ 
penser  d’établir  pour  le  port ,  la  ville  et  le  territoire 
de  Marseille ,  pour  conserver  au  royaume  et  augmen¬ 
ter,  autant  qu’il  sera  possible,  les  avantages  immenses 
que  l’heureuse  position  de  cette  grande  ville  peut  lui 
procurer.  11  vous  reste  encore  à  statuer  sur  les  fran¬ 
chises  de  la  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour  , 
ainsi  que  sur  celle  du  port,  de  la  haute  ville  et  cita¬ 
delle  de  Dunkerque.  Mais  en  attendant  que  votre  co¬ 
mité  vous  présente  ses  vues  sur  ces  deux  objets  im¬ 
portants,  il  est  instant  que  vous  fixiez,  par  une  loi 
générale,  l’exécution  du  nouveau  tarif  que  vous  avez 
décrété  pour  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  du  royau¬ 
me,  dans  ses  relations  avec  l’étranger. 

C’est  cette  loi  dont  je  viens  vous  présenter  le  projet 
au  nom  de  votre  comité  d’agriculture  et  de  commer¬ 
ce.  Il  y  a  plus  d’un  an  qu’il  vous  en  a  été  distribué  une 
première  édition.  Depuis  cette  époque  les  différentes 
observations  <jui  ont  été  faites  à  votre  comité,  et  qu’il 
s’est  empressé  de  recueillir,  l’ont  déterminé  à  refondre 
entièrement  ce  grand  travail;  et  depuis  près  de  six 
mois  que  la  nouvelle  édition,  que  vous  avez  ac¬ 
tuellement  sous  les  yeux,  vous  a  été  distribuée,  votre 
comité  y  a  fait  de  nouvelles  et  nombreuses  réformes, 
et  il  ne  se  dissimule  pas  encore  qu’en  la  soumettant 
à  votre  délibération  il  a  beso  il  de  toute  votre  indul¬ 
gence.  Je  la  réclame  donc  pour  votre  comité,  et  sur¬ 
tout  pour  moi  en  particulier;  vous  excuserez  lesim- 
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perfections  d'un  travail  aussi  considérable  en  laveur 
des  intentions  de  ceux  qui  s’y  sont  livrés.  Je  passe 
immédiatement  à  la  lecture  du  litre  Ier  du  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  l'acquittement  des  droits 
d’entrée  et  de  sortie. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  1er.  —  Des  droits  d’entrée  et  de  sortie ,  et 
du  timbre  des  expéditions . 

«  Art.  Ier.  Los  droits  de  douane  fixés  parles  tarifs  décrétés 
par  l’Assemblée  nationale  seront  acquittés  à  toutes  les  en¬ 
trées  et  sorties  du  royaume,  nonobstant  tous  passe-ports, 
lesquels  demeurent  supprimés.  Il  est  défendu  aux  préposes 
de  la  régie  d’avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient  être  expé¬ 
diés,  ni  aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnés  dans  le 
même  objet.  Demeurent  pareillement  supprimes  tous  privi¬ 
lèges,  exemptions  ou  modérations  desdits  droits  dont  jouis¬ 
sent  quelques  ports,  villes,  hôpitaux  et  communautés  du 
royaume,  à  tel  titre  que  ce  soit,  sauf  les  exceptions  déjà 
décrétées,  et  sans  rien  préjuger  relativement  aux  franchises 
des  port  et  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  du  port 
de  la  haute  ville  et  citadelle  de  Dunkerque,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statue,  sauf  .aussi  à  convenir  avec  les  puissances 
étrangères  des  mesures,  de  réciprocité  relativement  aux 
passe-ports  qui  étaient  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 

»  II.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  royaume  servi¬ 
ront  en  même  temps  à  la  perception  des, droits-  d’entree  et 
de  sortie.  A  l’égard  des  frontières  de  terre,  les  droits  d’en¬ 
trée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de 
l’étranger,  et  les  droits  de  sortie  dans  ceux  placés  sur  la 
ligne  intérieure,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus 
éloignés  du  lieu  du  chargement  que  ces  bureaux  d’entrée, 
auquel  cas  les  droits  de  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci. 
Ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront  et  surveilleront 
leurs  opérations  respectives. 

»  III.  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids 
brut,  à  l’exception  des  ouvrages  de  soie,  or  et  argent,  des 
dentelles,  du  tabac  et  des  drogueries  et  épiceries,  dont  le 
droit  excédera  vingt  livres  par  quintal  ;  ces  differents  objets 
acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  en  boucauts 
et  pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles  sera  évaluée 
à  douze  pour  cent,  et  à  deux  pour  cent  sur  les  mêmes  objêts 
en  paniers  ou  en  sacs.  A  l’égard  des  ouvrages  de  soie,  or  et 
argent,  et  des  dentelles,  la  perception  en  sera  faite  sur  la 
déclaration  au  poids  net,  sauf  la  vérification  de  la  part  des 
préposés  de  la  régie. 

»  Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  les  droits  au 
poids  net  oh  à  la  valeur  se  trouveront  dans  les  mêmes  bal¬ 
les,  caisses  ou  futailles,  avec  d’autres  marchandises  qui 
doivent  les  droits  au  poids  brut,  la  totalité  desdites  caisses, 
balles  ou  futailles ,  acquittera  les  droits  au  poids  brut. 

»>  IV.  Ne  pourront,  ceux  à  qui  les  marchandises  seront 
adressées,  être  contraints  à  en  payer  les  droits,  lorsqu’ils  en 
feront  par  écrit  l’abandon  dans  les  douanes.  Les  marchan¬ 
dises  ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il  sera  disposé 
du  produit  de  la  manière  ci-après  indiquée  par  l’art.  V  du 
titre  IX  du  présent  droit. 

>*  V.  Les  marchandises  et  denrées. qui  auront  été  omises 
au  chapitre  des  droits  d’entree  du  tarif  général  acquitte¬ 
ront  les  droits  sur  la  valeur  qui  en  sera  déclarée;  savoir, 
pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d’œuvre  que  ce 
soit,  à  raison  de  10  pour  100  de  cette  valeur;  pour  les-  dro¬ 
gueries  et  épiceries,  de  5  pour  100;  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  sur  les  objets  qui  n’auront  pas  été  compris  au  chapitre 
relatif  a  la  sortie. 

~»  VI.  Seront  exemptes  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  les 
marchandises  et  denrées  apportées  de  l’étranger  dans  un 
port  du  royaume,  Iorsqu’étant  destinées  pour  l’étranger, 
ou  pour  un  autre  port  de  France,  elles  seront  déclarées 
devoir  rester  à  bord  ,  et  qu'elles  ne  seront  pas  déchargées 
des  navires;  à  la  charge  de  justifier  de  leur  destination 
ultérieure. 

»  VII.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pour  les 
acquits  et  passavants;  mais  le  prix  du  timbre  de  chaque 
expédition  sera  remboursé.  » 

Titre  II. —  De  l’entrée  et  sortie  des  marchandises, 
des  déclarations ,  de  la  visite,  etc. 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  marchandises  et  denrées  importées 
dans  le  royauriie  seront  conduites  directement  au  premier 


bureau  d'entrée  de  la  frontière,  à  peine  de  confiscation  et 
de  100  liv.  d’amende.  Les  marchands  et  voituriers  seront 
tenus  de  combiner  leur  marche  de  maniéré  à  prendre,  la 
route  directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  plus  pro¬ 
chain  bureau.  Seront  seulement  exceptés  dç  cette  dispost- 
tion  les  menues  denrées,  les  fruits  crus,  les  grains  ,  graines 
et  legumes  qui  seront  importes  par  des  routes  sur  lesquelles 
i.l  ne  se  trouvera  pas  de  bureau  :  dans  ce  cas  les  préposés 
à  la  police  du  commerce  extérieur  pourront  vérifier  sur 
lesdites  routes  si  ces  objets  ne  servent  point  à  en  cacher  qui 
seraient  sujets  aux  droits. 

»  II.  Les  mêmes  peines  seront  encourues  lorsque  les  mar¬ 
chandises  auront  dépassé  les  bureaux,  ou  lorsqu’avant  d’y 
avoir  été  conduites,  elles  seront  introduites  dans  quelques 
maisons  ou  auberges;  celles  qui  arriveront  après  le  temps 
de  la  tenue  des  bureaux  seront  déposées  dans  les  dépendan¬ 
ces  de  ces  bureaux,  et  sans  frais,  jusqu’au  moment  de  leur 
ouverture;  à  l’effet  de  quoi  la  régie  aura ,  autant  que  faire 
se  pourra  ,  des  cours  et  hangars  tenant  auxdits  bureaux. 

»  111.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  royaume  des 
marchandises  ou  denrées  seront  tenus,  sous  les  peines  por¬ 
tées  par  l’article  premier,  de  les  conduire  au  premier  bu¬ 
reau  de  sortie,  pat  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fré¬ 
quentée  :  il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun  chemin 
oblique,  tendant  à  contourner  et  éviter  les  bureaux.  Il  y 
aura  lieu  à  pareilles  peines,  lorsqu’ils  auront  dépassé  ces 
bureaux,  et  qu’ils  se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur 
lesquelles  ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-aprcs 
prescrites. 

>>  IV.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  vaisseaux,  bateaux  et 
autres  bâtiments  qui  aborderont  dans  un  port  de  mer, 
avec  destination  pour  un  autre  port  du  royaume ,  seront 
tenus  de  représenter  aux  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  lorsqu’ils  se  rendront  à  bord,  le  manifeste,  ou 
état  général  de  leur  chargement;  ils  devront  encore,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  faire  au  bureau  de 
la  régie  une  déclaration  sommaire,  contenant  le  nombre  de 
caisses ,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  chargement ,  re¬ 
présenter  leurs  connaissements,  chartes-pafties ,  connaisse¬ 
ments  en  police  de  chargement,  indiquer  le  port  de  leur 
destination  ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout  des  pré¬ 
posés  de  la  régie,  à  peine  de  500  liv.  d’amende,  pour  sûreté 
de  laquelle  les  bâtiments  et  marchandises  seront  retenus. 
Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixv,  ci-dessus  ne  courra 
point  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes. 

»  V.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  étant  ren» 
dus  aux  ports  de  leur  destination  seront  tenus,  sous  pa¬ 
reille  peine  d’amende  de  500  liv.,  de  donner,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  leur 
chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau,  sera  transcrite 
sur  le  registre  et  signée  d’eux;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sau¬ 
raient  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La 
déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite,  quand  même  ils 
seraient  sur  leur  lest.  -, 

»  VI.  Les  marchands,  négociants  ou  leurs  facteurs,  cour¬ 
tiers,  capitaines  et  maîtres  de  navires,  qui  voudront  faire 
sortir  par  mer  des  marchandises  ou  denrées,  en  donneront 
la  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les  fe¬ 
ront  conduire  au  bureau,  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera 
convenu  entre  la  régie  et  le  commerce,  relativement  aux 
localités,  pour  y  êtres  vérifiées;  s’il  est  reconnu  qu’il  y  a 
impossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises  dans 
un  local  particulier,  la  vérification  s*èn  lera  an  lieu  de  rem¬ 
barquement. 

»  VII.  Les  capitaines  et  commandants  des  vaisseaux  de 
guerre,  et  de  tous  autres  bâtiments  employés  au  service  de 
la  marine  nationale,  seront  tenus  de  remplir,  soit  à  l’entrée, 
soit  à  la  sortie ,  toutes  les  formalités  auxquelles  sont  assujet¬ 
tis,  par  le  présent  titre,  les  capitaines  ou  maîtres  des  navires 
marchands,  et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  sans  néanmoins 
que  les  bâtiments  appartenants  à  la  nation  puissent  être  re¬ 
tenus  sous  aucun  prétexté. 

»  VIII-  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandises 
entrant  ou  sortant  par  terre  seront  aussi  tenus,  sous  les 
peines  portées  par  l’article  premier  du  présent  titre,  de 
faire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  éta¬ 
blis,  déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d’en  présen¬ 
ter  une  signée  des  marchands  ou  propriétaires  des  marchan¬ 
dises,  ou  de  leurs  facteurs,  laquelle  déclaration  demeurera 
au  bureau ,  et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les  préposés 
|  de  la  régie,  et  siguee  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs, 
et  dans  le  cas  oit  ils  ne  sauraient  signer  il  en  sera  fait  men¬ 
tion  sur  le  registre. 
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»  IX.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité,  le  poids, 
ou  la  mesure,  ou  le  nombre  des  marchandises ,  qui  devront 
les  droits  au  poids,  à  la  mesure,  ou  au  nombre,  et  la  valeur 
lorsque  les  marchandises  devront  les  droits  suivant  leur  va¬ 
leur.  Elles  contiendront  également  le  lieu  du  chargement, 
celui  de  la  destination;  et,  dans  les  ports,  le  nom  du  navire 
et  celui  du  capitaine  :  les  marques  et  numéros  des  ballots» 
caisses,  tonneaux  et  futailles,  seront  mis  en  marge  des  dé¬ 
clarations. 

»  X.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  et  autres  bati¬ 
ments,  et  les  voituriers  et  conducteurs  des  marchandises, 
qQÎ  ng  présenteront  pas  a  leur  aiiivee  des  déclarations  en 
détail ,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots,  leurs 
marques  et  numéros,  et  de  passer  leur  soumission  de  rap¬ 
porter,  dans  le  délai  d’un  mois,  si  c’est  par  terre,  et  de  trois 
mois,  si  c’est  par  mer,  une  déclaration  en  détail  desdites 
marchandises.  Jusqu’au  rapport  de  ladite  déclaration,  les 
marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux  de  la  régie, 
et,  s’ils  n’étaient  pas  assez  vastes,  dans  des  magasins  aux 
frais  des  propriétaires,  et  dont  la  clef  resterait  entre  les 
mains  des  préposés  de  ladite  régie.  Après  l’expiration  des 
délais  ci-dessus  fixés,  il  en  sera  usé,  à  l’égMd  desdites  mar¬ 
chandises,  ainsi  que  pour  celles  qui  restent  dans  les  doua¬ 
nes  sans  être  réclamées.  Dans  le  cas  cependant  ou  il  ne 
s’agirait  pas  de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots,  dont  le  con¬ 
ducteur  ignorerait  le  contenu,  il  pourra  en  requérir  l'ou¬ 
verture  en  présence  des  commis ,  et  les  droits  seront  acquittés 
sur  les  objets  reconnus. 

»  XI.  Les  propriétaires  des  marchandises  laissées  dans  les 
bureaux,  à  défaut  de  déclaration  suffisante,  qui  se  présen¬ 
teront  pour  les  retirer,  seront  tenus  de  justifier  de  leur  pro¬ 
priété,  et  de  faire  leur  déclaration  en  detail ,  si  elle  n’a  pas 
été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments,  et 
conducteurs  des  marchandises. 

»  XII.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n’y  pour¬ 
ront  plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être;  et  la  vérité  ou  fausseté  des  déclarations 
sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Néan¬ 
moins  si  ,  dans  le  jour  de  la  déclaration,  avant  la  visite, 
les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  recon¬ 
naissaient  quelque  erreur  dans  les  déclarations,  quant  aux 
poids,  au  nombre,  à  la  mesure,  ou  à  la  valeur,  ils  pour¬ 
raient  rectifier  lesdites  déclarations  en  représentant  les  bal¬ 
les,  caisses  ou  tonneaux  en  même  nombre,  marques  et 
numéros  que  ceux  énoncés  aux  déclarations,  ainsi  que  les 
mêmes  espèces  de  marchandises  :  après  ce  délai  ils  n’y  seront 
plus  reçus. 

»  XIII.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres 
bâtiments,  ni  en  être  déchargé  aucunes  marchandises  sans 
le  congé  ou  la  permission  par  écrit  des  préposés  de  la  ré¬ 
gie,  et  qu’en  leur  présence,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises  et  de  100  liv.  d’amende.  Hors  ces  cas  d’urgente 
nécessité  relatifs  à  la  sûreté,  les  navires  seront  mis  en 
déchargement  à  leur  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur 
déclaration,  et  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le 
nombre  des  préposés  attachés  au  bureau  pourront  le  permet¬ 
tre.  Les  commis,  nommés  pour  assister  au  débarquement 
ou  embarquement,  seront  tenus  de  se  transporter  aux  lieux 
de  chargement  ou  déchargement,  à  la  première  réquisition, 
à  peine  de  répondre  des  événements  résultants  de  leur  re¬ 
fus.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines 
et  maîtres  de  bâtiments  de  se  mettre  en  mer,  ou  sur  les 
rivières  y  affluant,  sans  être  porteurs  de  l’acquit  de  paie¬ 
ment  des  droits  ou  autres  expéditions,  suivant  les  circons¬ 
tances;  tout  usage  contraire  étant  formellement  abrogé. 

»  XIV.  Les  déclarations  faites,  les  marchandises  seront 
visitées,  pesées,  mesurées  ou  nombrées,  si  les  préposés  de 
la  régie  l’exigent,  et  ensuite  les  droits  seront  perçus.  Les 
poids  et  mesures  de  la  ville  de  Paris  seront  les  seuls  en 
usage  dans  les  bureaux  d’entrée  et  de  sortie,  et  ceux  seule¬ 
ment  d’après  lesquels  on  pourra  faire  les  déclarations,  liqui¬ 
der  et  percevoir  les  droits. 

»  XV.  Le  transport  des  marchandises  aux  douanes,  leur 
déballage  et  remballage  pour  la  visite,  seront  aux  frais  des 
propiiétaires;  ils  pourront ,  ainsi  que  les  préposés  à  la  con¬ 
duite,  employer  les  porte-faix  et  les  emballeurs  attachés 
aux  douanes,  ou  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront  de¬ 
voir  choisir. 

»  XNI.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu’en  présence  des 
maîtres  d'  bâtiments  ou  voituriers,  des  propriétaires  des 
marchandises,  ou  de  leurs  facteurs;  en  cas  de  refus  de  leur 
part  d’y  assister  les  marchandises  resteront  en  dépôt  au 
bureau,  et  il  en  sera  usé,  à  cct  égard,  comme  pour  les  cas 
énoncés  en  l’article  X  de  ce  titre.  » 


P  OS  T-S  CR  J  P  TU  DT. 

Nous  npi'i'iions  phr  dos  lettres  do  Vienne  que  l'im¬ 
pératrice  do  Russie  est  à  toute  extrémité.  L’état  dans 
lequel  le,  courrier  l’a  laissée  fait  même  présumer 
f]u  au  moment  où  nous  écrivons  elle  est  morte  depuis 
plusieurs  jours. 


SPECTACLES, 

Académie  RovAtr.  de  Musique.  —  Aujourd.  29,  Casto-  et 
Poilu  je,  tragédie  lyrique. 

Thèatbf.  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  29,  l’Ecole  tles 
Femmes  ;  et  les  Plaideurs, 

,  Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  29,  Athalie  avec  ses 
chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  29, 
le  Légataire  ;  et  l’Impromptu  de  Campagne. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  29,  Lodoïska, 
opéra  français  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal, 
—  Aujourd.  29,  Feltamar  ou  la  suite  de  Tom  Jones  à  Lon¬ 
dres,  comédie;  et  l’ Apothicaire ,  opéra. 

Theatre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Anj.  29, 
les  Amours  de  Colomùine ,  de  Delorme  et  de  Caillai  d 
vieux-,  les  Villageois-,  Don  Gusman  d’ Alfarache  ;  et  le 
Diable  boiteux. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  29, 
le  Duel  comique,  opéra  bouffon;  le  Manteau,  comédie  -  et 
les  Bons  et  les  Méchants ,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière  .  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  29, 
le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes;  et  le  Fou  raisonnable  où 
les  Quiproquo ,  comédie  en  I  acte. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  29, 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n’a  été  re¬ 
tardée  que  par  les  soins  que  L’administration  a  pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  public. 

Gi.ub  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.  llù TE1.-DE-V I I.I.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  A. 


Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  ife  date. 


Amsterdam.  .  .  .  44  7/8 

Hambourg  ....  231 

Londres .  23  1/4 

Madrid  .  .  .  .  18  1.12  s. 


Cadix  .  .  .  .  18  I.  1 1  s. 

Gênes .  114  1/2 

Livourne.  .  .  .  J23  1/2 

Lyon ,  Août  .  .  3/4  p. 


Bourse  du  28  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2500,  22 

Portions  de  IG(X)  liv .  1410 

—  de3l2'liv.  10s.  ^  .  .  . 

—  de  1000  liv.  .  ...  . . .  . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  ,  .  .  452 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . 


Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1781.  .  .  15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . .  . 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  .  . . 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre» .  10  1/3,  3/4  b. 

Bulletins . . 

Idem  sortis . . .  .  .  .  . 

Reconnaissances  de  bulletins .  . 

Idem  sorties . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  .  .  .  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  .  .  .  . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160,  63.  63,  62,  60,  02,  65,  66,  67,  68 
Caisse  d'escompte  .  .  .  .  .  3853,  60,  65,  68, 70,  75,  70,  72 

Demi-caisse . 1923,  30,  35,  40,  43,  45,  40,  35 


Quittance  des  eaux  de  Paris . 620 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/n .  1010 

—  Idem  â  4  p.  "/..,  . . 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  . . 


Assurances  contre  les  incendies  .  GSO,  82,  84,  90,  95, 87,  86 
—  à  vie .  700,  05,  70,  75,  74,  70,  G8,  66,  65 


N°  211. 


Samedi  30  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  te  8  juin.  —  Les  ministres  d’Espa¬ 
gne  et  de  Naples  ont  remis  au  divan  un  mémoire  rela¬ 
tif  à  la  réconciliation  de  la  Porte  avec  la  Russie;  ils  se 
donnent  beaucoup  de  mouvements  pour  déterminer 
le  ministère  ottoman  à  la  paix. 

Le  capitan-pacha  est  toujours  dans  le  canal  avec  son 
escadre  destinée  à  la  mer  Noire;  les  vents  contraires 
empêchent  sa  sortie. 

L’ambassadeur  de  Pologne  a  renouvelé  au  divan  sa 
déclaration  que  la  république  de  Pologne  ne  pouvait 
point  consentir  à  une  alliance  offensive  avec  la  Porte. 

Le  peuple  poursuit  partout  le  grand-seigneur,  en  de¬ 
mandant  la  paix  à  grands  cris . 

D  AN  EMA  RGE. 

De  Copenhague ,  le  9  juillet.  — .  M.  le  baron  de  Bu'ow, 
envoyé  du  roi  près  l’électeur  de  Saxe,  est  parti  hier 
pour  sa  destination. 

Depuis  le  1er  d  :  ce  mois  on  a  vu  passer  par  le  Sund 
300  navires  de  diverses  nations. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  &  juillet.  —  La  commission  établie 
pour  rédiger  le  code  civil  et  criminel  commencera  ses 
travaux  le  1er  septembre  prochain. 

Ori  mande  de  Pétersbourg  que  les  cours  alliées  ont 
retiré  leurs  dernières  propositions,  èt  qu’elles  bornent 
aujourd’hui  leurs  demandes  pour  une  paix  dont  les 
çonditions  pourront  être  acceptées  par  la  Porte  ;  ainsi 
il  n’est  plus  question  d  embarras  dans  la  médiation. 
La  paix  paraît  assurée. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  iSjultlct.  —  L’impératrice  ,  accompa¬ 
gnée  de  l’archiduc  François,  est  partie  hier  matin  de 
Laxembourg  pour  aller  à  la  rencontre  de  l’empereur. 

On  mande  de  la  Valachie,  en  date  du  9  juin,  ce  qui 
suit  :  les  préparatifs  de  guerre  se  continuent,  quoique 
personne  ne  croie  à  la  guerre.  Près  de  20,000  hommes 
se  réunissent  dans  un  camp,  entre  les  rivières  de  Dum- 
bewiza  et  de  Salomisa.  Les  Russes  sont  en  plein  mou¬ 
vement,  leurs  bâtiments  sont  avancés  jusqu’à  l’embou¬ 
chure  du  Seret,  vers  Brahilovv  ;  un  autre  détachement 
de  Russes  marche  vers  Maezin.  Un  troisième  a  passé  le 
Seret  et  est  entré  dans  la  raja  de  Brahilow.  L’armée 
principale  desRusses  est  prèsdeBakou, entre  les  rivières 
de  Seret  et  de  Ta  trust  h. 

De  Francfort ,  le  20 juillet.  —  On  écrit  de  Berlin  que 
le  roi  se  propose  d’aller  en  Prusse  le  1er août  prochain, 
pour  y  passer  en  revue  les  régiments  ;  de  là  S.  M.  doit 
se  rendre  en  Silésie  pour  le  même  objet. 

On  mande  de  Nuremberg  que  le  général  Bouillé  est 
passé  par  cette  ville  le  10  de  ce  mois,  allant  à  Vienne. 

On  attribue  à  lady  Craven  ,  qui  voyage  avec  le  mar¬ 
grave  d’Anspach  ,  la  résolution  qu’a  prise  ce  prince  de 
rester  absent  de  ses  états  et  de  les  faire  gouverner  par 
un  premier  ministre,  qui  est  en  même  temps  ministre 
d’état  de  S.  M.  prussienne;  on  prépare  par  là  les  ha¬ 
bitants  de  ce  pays  à  passer  un  jour  à  la  domination 
prussienne. 

On  écrit  de  Dresde  que  l’électeur  et  l’électrîce  en 
sont  partis  le  11  de  ce  mois  pour  Wolkenslein,  où 
l’électeur  se  propose  de  prendre  les  bains. 

La  grossesse  de  l’électrice  de  Saxe  se  confirme.  On 
l’a  annoncée  à  la  cour.  Cet  événement  va  changer  beau¬ 


coup  de  projets,  et  décider  l’électeur  à  accepter  b  suc¬ 
cession  éventuelle  au  trône  de  Pologne. 

PRUSSE. 


Des  frontières  de  Silésie,  le  30  juin.  —  Le  corps  d’ar¬ 
mée  aux  ordres  du  prince  de  Hohcnlohe  se  sépare , 
les  régiments  retournent  à  leurs  anciens  quartiers,  mais 
cependant  ils  restent  encore  sur  le  pied  de  campagne. 

On  parle  beaucoup  d’un  arrangement  particulier 
entre  notre  cour  et  la  maison  d’Autriche  ;  les  unsdisent 
qu’il  a  pour  objet  Thorn  et  Dantzick  ;  d’autres  présu¬ 
ment  que  les  affaires  de  France  sont  vues  de  même  œil 
par  les  deux  princes  armés. 


r 


ANGLETERRE. 


Londres.  — -  Heureusement  les  troubles  sont  enfin  apai¬ 
sés  à  Birmingham,  et  les  dommages  près  de  moitié  moins 
considérables  qu’on  ne  le  croyait;  quelques  papiers 
assurent  qu’on  doit  le  retour  de  l’ordre  à  la  présence 
des  troupes,  et  démentent  ce  qu’on  avait  dit  d’abord 
de  In  résistance  des  séditieux,  qu’on  supposait  avoir  tue 
seize  cavaliers  du  régiment  des  Bleus  d’Oxford.  Des  let¬ 
tres  de  Birmingham,  en  date  du  18  après  midi,  annon¬ 
cent  que  les  mutins  se  sont  dispersés,  et  n’ont  plus  re¬ 
paru  dans  la  ville;  on  y  avait  fait  circuler,  la  veille  de 
l’anniversaire,  une  adresse  nux  habitants,  désavouée 
publiquement  par  la  société  de  la  Constitution  ,  mais 
que  les  agitateurs  n’en  ont  pas  moins  prétendu  être  de 
ces  amis  de  la  révolution  française,  parce  qu’il  leur  im- 
'portait  qu’on  crut  cette  calomnie;  il  est  fâcheux  que  ces 
respectables  amis  de  la  liberté  et  non  de  la  licence  ne 
se  soient  pas  abstenus  de  cette  fête  comme  ils  en  ont  eu 
quelque  temps  la  volonté,  manifestée  par  une  circu¬ 
laire.  Ils  ont  cédé  aux  sollicitations  du  maître  de  l’hôtel 
Dadley,  qui  les  a  assurés  qu’en  "commençant  et  finis¬ 
sant  de  bonne  heure  il  n’y  aurait  pas  le  plus  léger 
mouvement;  et  certes  cette  condition  a  été  religieuse¬ 
ment  observée,  puisque  les  convives  se  sont  retirés  à 
six  heures.  Nous  avons  donné  hier  l’adresse  du  13,  ré¬ 
digée  dans  un  style  vraiment  séditieux  ,  et  qui  ne  pour¬ 
rait  être  justifiée  que  par  le  besoin,  le  désir  et  l’acte 
d’une  insurrection  générale.  Les  dignes  Bretons,  amis 
de  la  révolution  française,  ont  eu  d’ailleurs,  pour  pre¬ 
mier  soin,  de  donner  un  démenti  formel  aux  perfides 
insinuations  de  la  malignité  et  du  machiavélisme,  puis¬ 
que  le  premier  toast  a  été  porté  à  la  constitution  et  au 
roi.  Lord  AvLford,  et  quinze  autres  amis  de  la  paix, 
firent  inutilement  distribuer  aux  séditieux,  le  matin  du 
17,  des  remontrances  intitul  es  Informations  impor¬ 
tantes  aux  amis  de  l’église  et  du  /:o/,dans  lesquelles, 
en  traitant  les  mutins  de  frères  et  d’amis,  ils  leur  font 
observer  que  le  paiement  des  dommages,  montant  à 
une  somme  très  çonsidérable ,  sera  nécessairement  ré¬ 
parti  sur  les  paroi.-ses  respectives,  et  ajouté  à  leur  cote 
d'impositions. 

D  s  malintentionnés,  payés-  pour  ensanglanter  l’an¬ 
niversaire  de  la  révolution,  ont  excité  quelques  mou¬ 
vements  séditieux  à  la  foire  d’Oxford.  Nulle  paî  t  la  fête 
de  la  liberté  n’a  été  aussi  brillante  qu’à  Dublin.  Il  y  a 
eu  des  illuminations  non  commandées  dans  les  princi¬ 
pales  rues,  et  les  volontaires  ont  fait  plusieurs  déchar¬ 
ges  de  mousqueterie. 

LeCourricr  de  i  Europe,  dont  nous  avons  emprunté 
la  traduction ,  a  supprimé  dans  la  lettre  du  docteur 
Priestley  le  nom  fort  obscur  d’un  certain  M.  Madan , 
que  l’infortunée  victime  de  la  rage  religieuse  cite  au 
nombre  de  ses  ennemis;  nous  croyons  devoir  le  resti¬ 
tuer,  afin  que  cet  homme  injuste  et  calomniateur  soit 
•  dévoué  à  la  bonté. 


1'*  Série.  —  Tome  IX. 
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nu*  ce. 

I)e  Paris.  —  Ou  a  arrêté  cette  nuit  M.  Laneuyillo, 
ci-devnut  gendarme,  et  une  demoiselle  qui  de¬ 
meurait  avec  lui  rue  Neuve-Saiut-François.  Celte  de- 
*  moisellc  cherchait  à  échanger  de  taux  coupons  cl  iu- 
térets  de  1  5  liv.  et  de  4  liv.  10  s.,  dont  on  soupçonne 
M.  Laneuville  d’étre  le  fabricateur. 

Plusieurs  fabricateurs  de  faux  assignats  ont  aussi 
été  arrêtés;  on  assure  <jue  l’administration  de  police 
tient  le  iil  de  cette  trame,  et  qu'il  n’v  a  eu  qu’un  très- 
petit  nombre  de  ces  effets  mis  en  circulation. 


CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  patriotique  ont  re¬ 
mis,  ainsi  qu’ils  s’y  étaient  engagés,  un  tableau  à 
MM.  les  commissaires  de  police  de  chaque  section  , 
contenant  un  billet  de  chaque  somme ,  [tour  servir  de 
confrontation. 

Pareils  tableaux  ont  été  envoyés  aux  municipalités 
des  environs  de  Paris. 

Les  administrateurs  de  cette  caiése  invitent  leurs 
concitoyens  à  se  tenir  en  garde  contre  les  faux  billets 
qui  pourraient  leur  être  présentés. 

On  a  apporté  à  la  confection  des  billets  de  la  caisse 
patriotique  les  plus  grandes  précautions  pour  parer  à 
la  contrefaçon,  et  il  n  est  pas  possible  qu’on  réussisse 
à  contrefaire  ces  billets,  sans  qu’il  existe  toujours  des 
différences  faciles  à  reconnaître. 

Signé  Bucquet  directeur. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Convocation  générale  des  négociants ,  banquiers  , 
marchands  ,  fabricants  et  manufacturiers  de  la 
ville  de  Paris ,  pour  la  formation  du  tribunal  de 
commerce  à  établir  en  cette  ville.  Du  25  juillet 

1791. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris,  en  vertu  de 
la  loi  du  4  février  dernier,  portant  établissement  d’un 
tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris,  après 
s’être  concerté  avec  les  juges  et  consuls  actuellement 
en  exercice,  convoque  les  négociants,  banquiers,  mar¬ 
chands  ,  fabricants  et.  manufacturiers  de  chacune  des 
48  sections  de  Paris,  pour  le  mardi2aoùl,  huit  heures 
du  matin  ,  dans  le  beu  ordinaire  de  l’assemblée  de 
chaque  section. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  remettre  aux 
commissaires  nommés  par  la  municipalité,  pour  ou¬ 
vrir  les  assemblées,  un  nombre  su  (lisant  d’exemplaires 
de  la  loi  du  4  février,  de  la  présente  convocation,  et 
même  une  instruction  relative  à  la  formation,  à  la 
tenue  et  aux  opérations  des  assemblées  primaires. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  les  présidents 
et  secrétaires  des  assemblées  à  lui  envoyer  les  procès- 
verbaux  de  leurs  opérations,  aussitôt  qu’elles  seront 
j  terminées. 

fl  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  procès-vcr- 
!  baux,  le  procureur  de  la  commune  convoquera  les 
électeurs  et  les  invitera  à  se  réunir ,  pour  nommer  les 
cinq  juges  et  les  quatre  suppléants,  dans  la  maison 
commune,  lieu  indiqué,  pour  ta  tenue  de  leurs  assem- 
,  Idées,  par  l’arrêté  du  corps  municipal  du  10  juin 
‘  dernier. 

' 1  Signe  B.C.  Cahier,  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  bureau 
municipal ,  du  27  juillet  179i. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
on  limite  ayant  informé  le  bureau  que  ,  malgré  la 


!  sagesse  des  mesures  prises  par  (e  corps  municipal  . 
pour  assurer  l’ordre  dans  l’échange  des  assignats  de 
5  liv.,  contre  de  la  menue  monnaie,  plusieurs  parti¬ 
culiers,  n’écoutant  que  leur  cupidité,  trompent  les 
échangeurs,  se  procurent  plusieurs  numéros,  et  en 
font  ensuite  trafic  ;  le  bureau,  voulant  assurer  la  par¬ 
faite  exécution  de  l’arrêté  du  corps  municipal ,  éco¬ 
nomiser  le  temps  précieux  des  citoyens,  prévenir  le 
monopole  que  des  hommes  cupides  exercent  sur  eux, 
et  remplir  ainsi  les  intentions  de  l’administration,  ar¬ 
rête,  1°  qu’il  sera  établi  à  côté  de  la  caisse  actuelle 
plusieurs  autres  caisses  d’échange;  2°  que  la  distri¬ 
bution  des  numéros  indicatifs  ne  commencera  qu’à  7 
heures  précises  du  matin  ,  quelle  que  soit  la  quantité 
de  numéros  fixés  ,  pour  chaque  jour,  par  l’adminis¬ 
tration;  3°  qu’elle  sera  faite  par  plusieurs  personnes 
à  la  fois,  afin  qu’elle  soit  terminée  dans  le  plus  court 
délai  possible;  4°  que  l’échange  commencera  dans 
toutes  les  caisses  aussitôt  que  cette  distribution  sera 
terminée,  lirais  ne  commencera  point  auparavant;  5° 
que  l’éfchange  continuera  avec  célérité  et  sans  inter¬ 
ruption,  et  que  lescaisses  seront  fermées  aussitôt  que 
les  numéros  distribués  auront  été  échangés  ,  quelque 
heure  qu’il  soit;  6°  qu’aucun  numéro  indicatif  ne  sera 
donné  à  des  enfants  au-dessous  de  15  ans;  défend  à 
toutes  personnes  de  troubler  l’ordre  public,  et  celui 
établi  pour  cette  distribution;  enjoint  aux  commis¬ 
saires  de  police  de  la  section  de  la  Place- Royale 
d’y  veiller  ,  et  de  faire  arrêter  ceux  qui  causeraient 
volontairement  du  trouble  ou  du  désordre;  mande  au 
commandant  général  de  placer  sur  les  lieux  une  garde 
suffisante  pour  prêter  main-forte  à  toute  réquidlion 
légale;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  partout  ou  besoin  sera.  .  - 

Signé  Bailly  ,  maire;  Filleul,  Lesguillez,  Cousin, 
Leroulx-Delaville,  Choron  ,  Champion  ,  Montaubau  , 
Mai.igis,  J. -J.  Leroulx  ,  administrateurs  ;  Lemoine, 
secrétaire- greffier  adjoint. 


DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES- ORIENTALES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Perpignan  du  18  juillet. 

. Les  Espagnols  inquiets  ,  soulevés  contre  nous 

par  les  calomnies  atroces  de  nos  émigrants ,  se  rassu¬ 
rent  et  reprennent  avec  nous  leurs  habitudes.  Ce  re¬ 
tour  est  dûaux  émissaires  prudents  et  conciliateurs 
que  nous  avions  envoyés  parmi  eux,  ainsi  qu’aux  leurs 
qui  sont  venus  ici  s’informer  de  la  vérité.  Nous  y  ga¬ 
gnons  que  l’Espagnol  qui  nous  a  trouvés  tranquilles 
et  plus  heureux  s’en  retourne  plein  de  mépris  pour 
nos  Iran  luges  calomniateurs.  Ces  Droits  de  S  homme, 
reconnus  par  la  nation  française,  exhalent  une  odeur 
salutaire  que  chacun  voudrait  reporter  dans  son  an- 

natal.  La  face  de  l’univers  eu  sera  changée . Nous 

avons  lait  notre  commémoration  du  14  juillet.  Il  y 
avaibun  concours  immense  pour  Perpignan.  Les  gardes 
nationaux  de  tout  le  département  sy-  sont  rendus  par 
députation,  à  la  réserve  du  Haut-Vallespir,  partie  ma¬ 
lade,  infectée  du  fanatisme  religieux. 

Notre  évêque  a  officié;  il  a  prononcé  avant  la  for* 
mule  du  serment  un  discours  plein  de  force  et  d’onc¬ 
tion . Nous  mettons  toute  notre  activité  à  placer  les 

barrières.  Déjà  les  droits  se  perçoivent  tranquillement, 
tout,  avant  peu,  sera  dans  le  plus  grand  ordre.  Voilà 
une  belle  manière  de  se  venger  des  criminelles  espé¬ 
rances  de  nos  ennemis.  Ils  comptaient  sur  l’horreur 
naturelle  des  paysans  pour  les  gardes  et  la  perception. 
Les  lâches  ont  dirigé  toutes  leurs  manœuvres  de  ce 
côté,  ils  y  ont  appelé  leurs  auxiliaires  ,  les  prêtres, 
avec  les  torches  du  fanatisme.  Maintenant  encore  ils 
rép;  ndent  des  écrits  incendiaires.  Le  ci-devant  évê¬ 
que  est  généralement  soupçonné  d’être  à  la  tête  de 
ces  scélératesses.  Ces  écrits  circulent  avec  le  contre- 
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seing  de  l’ Assemblée  nationale.  Le  directoire  du  dé¬ 
partement,  qui  est  inondé  de  ces  libelles,  a  dit  avant- 
hier  envoyer  au  comité  des  recherches  dé  l’Assemblée 
nationale  neuf  gros  paquets  de  ces  brûlots  de  faus¬ 
saires.  Le  bureau  de  I  administration  se  remplit  de 
saisies  pareilles.  Les  religieuses  viennent  tout  à  l'heure 
de  recevoir  un  nouveau  mandement  du  style  de  ces 
forcenés.  Souffrira-t-on  longtemps  encore  la  petite 
guerre  de  ces  pirates?  Alger  et  Maroc  n’ont  jamais  re- 
célé  des  hommes  plus  pervers.  Les  laissera-t-on  ex¬ 
citer  des  troubles  avec  impunité?  Ils  occupent  à  eux 
seuls  la  moitié  de  nos  sollicitudes.  La  loi  existe;  que 
ce  fléau  disparaisse.....  Le  gouvernement  espagnol  est 
entretenu  dans  scs  terreurs.  Voici  une  ordonnance 
circulaire  envoyée  par  le  ministre  : 

«  Le  roi  plein  d’une  juste  défiance  de  ce  que  les 
Français,  fanatiques  de  leur  liberté  licencieuse  ,  n’in¬ 
troduisent  et  ne  fassent  circuler  leurs  détestables  maxi¬ 
mes  par  le  moyen  des  chaudronniers  ,  rémouleurs  et 
autres  personnes  exerçant  une  profession  ambulante  , 
qui  se  portent  et  rôdent  dans  toute  l’Espagne,  en  nom¬ 
bre  si  considérablement  accru  ,  sans  que  les  précau¬ 
tions  prises  antérieurement  soient  suffisantes  pour  les 
contenir  ;  voulant  éviter  un  pareil  mal,  le  roi  ordonne 
que  les  justices  du  royaume  veillent  et  fassent  enre¬ 
gistrer,  sans  cependant  user  de  violence,  tous  les 
étrangers  exerçant  les  professions  susdites,  ou  toute 
autre  profession  ambulante  ,  en  retenant  en  prison 
ceux  qu’on  trouvera  munis  de  papiers  de  l'espèce  in¬ 
diquée,  soit  imprimés,  soit  manuscrits,  ou  lorsqu’il 
sera  prouvé  qu’on  a  répandu  ces  maximes  de  vive 
voix.  ; 

“  D’après  cela  ,  je  préviens  V.  S.  de  l’ordre  du  roi , 
pour  q*ue  vous  le  fassiez  exécuter  dans  votre  tribunal 
avec  toute  l'exactitude  possible,  tant  dans  votre  ville 
que  dans  les  bourgs  et  villages  de  votre  district;  vous 
ferez  parvenir  aux  justices  subalternes  les  ordres  cor¬ 
respondants, avec  la  plus  grande  promptitude, et  faites- 
vous  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  en 
résulter,  et  à  votre  tour  reudez-m’en  compte.  Vous 
m’avertirez  aussi  de  tout  ce  qui  peut  arriver  de  parti¬ 
culier ,  pour  que  je  le  mette  sous  les  yeux  de  sa  ma¬ 
jesté,  qui  prendra  dans  sa  sagesse  les  mesures  les  plus 
convenables. 

»  Dieu  garde  à  votre  seigneurie  nombre  d’années. 

»  Mardi  18  juin  1791. 

»  Le  comte  de  Cifuentes.» 

Cette  pièce  ne  s’occorde-t  elle  pas  avec  la  lettre  du 
roi  d’Espagne? 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

Boucn.  —  L’insurrection  du  pays  de  Caux  est  heu¬ 
reusement  terminée ,  le  calme  est  rétabli  ;  les  niunici- 
^paljlés  et  les  gardes  nationales  sont  rentrées  dans  le 
devoir.  Les  quatre  coupables,  décrétés  par  le  tribunal 
de  district  de  Dieppe,  ont  i  té  arrêtés  et  conduits  en 
prison,  et  les  troupes  envoyées  à  cette  expédition  sont 
rentrées  aux  applaudissements  des  citoyens.  Les  corps 
administratifs  avaient  été  au-devant  d'elles,  et  se  sont 
empressés  de  témoigner  aux  chefs  et  aux  soldats  l’ex¬ 
pression  de  la  reconnaissance  publique. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMüLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermont. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  28  JUILLET. 

Suite  du  décret  mr  les  droits  d’entrée  et  de  sortie. 

Nous  rapporterons  demain  l’article  XVII. 

XVIII.  Si  les  marchandises  représentées  excédent 


le  poids,  le  nombre  ou  îa  mesure  déclarés,  l’excédant 
sera  assujetti  au  paiement  du  droit  ,  ce  qui  cependant 
n’aura  pas  lieu  ,  si  l’excédant  n’est  que  du  vingtième 
pour  les  métaux,  et  du  dixième  pour  les  autres  mar- 
chandi  es  ou  denrées;  l'excédant,  dans  cc  cas  ,  ainsi 
que  les  quantités  déclarées  n’acquitteront  ensemble 
que  le  simple  droit. 

XIX.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne 
sera  point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes  au 
coulage;  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  et  les 
voituriers  devront  seulement  énoncer  dans  leur  dé¬ 
claration  le  nombre  de  futailles,  leurs  marques  et  nu¬ 
méros,  les  représenter  en  même  quantité  que  celle 
portée  aux  déclarations,  lettres  de  voitures,  connais¬ 
sements,  et  autres  expéditions  relatives  au  charge¬ 
ment;  et  la  perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur 
le  poids  et  sur  la  contenance  effectifs. 

XX.  Tout  excédant  ,  quant  au  nombre  de  balles  , 
ballots ,  Caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés  ,  sera 
saisi,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée,  avec 
amende  de  100  liv. 

XXI.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qua¬ 
lité  ou  l’espèce  des  marchandises,  et  si  le  droit  auquel 
on  se  soustrairait  par  cette  fausse  déclaration  s’élève 
à  douze  livres  et  au-dessus,  les  marchandises  fausse¬ 
ment  déclarées  seront  confisquées  ,  et  celui  qui  aura 
faitlafausse  déclaration  sera  condamné  à  uneamende 
de  cent  liv.  ;  si  le  droit  est  au-dessous  de  douze  livres, 
il  n’y  aura  pas  lieu  à  la  confiscation ,  mais  seulement 
à  la  condamnation  à  ladite  amende  de  cent  liv.,  pour 
sûreté  de  laquelle  la  marchandise- sera  retenue.  Les- 
dites  peines  n’auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  subs¬ 
titution  juridiquement  prouvés. 

XXII.  Dans  le  cas  ou  ,  lors  de  la  visite  ,  les  balles  , 
ballots,  caisses  et  futailles  se  trouveraient  en  moindre 
nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration,  les  maîtres 
des  bâtiments  ,  voituriers  ,  et  ceux  qui  auront  fait  les 
déclarations,  seront  condamnés  solidairement  en  trois 
cents  liv.  d’amende  pour  chaque  ballot,  balle,  caisse 
ou  futaille  manquant,  poursûretéde  laquelle  amende, 
les  bâtiments  de  mer  ,  bateaux  ,  voitures  et  chevaux 
servant  au  transport,  seront  retenus,  sauf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu,  des  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  , 
ou  voituriers,  contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclara¬ 
tions.  Dans  le  cas  de  naufrage,  après  la  déclaration 
donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il  ne  sera  fait  au¬ 
cunes  poursuites  sur  le  défaut  de  représentation  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles ,  en  rap¬ 
portant,  à  l’égard  du  naufrage  ,  le  procès-verbal  des 
juges  du  tribunal  de  commerce;  et,  quant  au  vol ,  la 
preuve  faite  du  vol. 

XXIII.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  per¬ 
ceptibles  sur  la  valeur  pourront  être  retenues  ,  en 
payant  par  les  préposés  de  la  régie  ,  l’objet  de  ta  va¬ 
leur  déclarée ,  et  le  dixième  en  sus  ,  sans  qu’il  puisse 
être  rien  exigé  de  plus  par  les  propriétaires  dcsdftes 
marchandises  ,  ou  préposés  à  la  conduite  ,  pour  frais 
de  transport  et  autres  ;  la  retenue  ne  sera  soumise  a 
aucune  autre  formalité  qu’à  celle  du  procès-verbal  si¬ 
gnifié,  qui  constatera  l’offre  réelle  ou  le  paiement  de 
la  valeur  déclarée,  et  du  dixième  en  sus;  audit  cas  de 
retenue  ,  les  propriétaires  des  marchandises,  ou  pré¬ 
posés  à  la  conduit*1,  ne  seront  soumis  au  paiement 
d’aucuns  droits. 

XXIV.  S’il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient 
souffert  des  avaries,  les  propriétaires  de  ces  marchan¬ 
dises,  les  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers  seront 
admis  à  donner  unedéclaratiori  de  leiirvalcur  actuelle, 
d’après  laquelle  les  préposés  de  la  régie  pourront,  ou 
retenir  ces  marchandises,  comme  il  est  ci-dessus  réglé, 
ou  percevoir  les  droits  sur  cette  déclaration  ,  pour 
celles  qui  acquitteront  la  valeur;  et,  à  l’égard  des 
autres  ,  les  droits  seront  réduits  dans  la  proportion  do¬ 
ta  oariv  qu’auront  éprouvée  les  marchandises,  et  par 
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comparaison  avec  leur  prix  ordinaire  .  lorsqu  elles 
ne  sont  pas  avariées.  Eu  cas  de  difficulté  sur  le  prix 
ordinaire  de  la  marchandise  non  avariée ,  il  sera  fixé 
par  experts  convenus  entre  les  parties  ou  nommés 
d’offic.e. 

XXV.  Les  acquits  de  paiements  qui  seront  délivres 
pour  marchandises  qui  entreront  ou  sortiront  par 
terre  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle  par  les¬ 
quels  lesdites  marchandises  devront  passer,  et  les  con¬ 
ducteurs  seront  tenus  de  remettre  auxdits  bureaux 
les  acquits  dont  ils  seront  porteurs,  en  échange  des¬ 
quels  il  leur  sera  expédié  ,  sans  frais ,  des  brevets  de 
contrôle.  Les  porteurs  desdits  brevets  auront  pendant 
une  année  la  faculté  de  so  faire  représenter  les  acquits 
originaux.  Ce  délai  expiré  ,  les  préposés  seront  dis¬ 
pensés  de  ladite  représentation. 

XXVI.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  qui 
devront  sortir  par  mer  ou  par  terre,  seront,  à  l'égard 
des  premières ,  transportées  immédiatement  apres  le 
paiement  de  ces  droits  sur  les  bâtiments  destinés  à  les 
recevoir;  et  les  autres,  conduites  aussi  immédiatement 
à  l’étranger ,  sans  qu’elles  puissent ,  hors  les  cas  d’a¬ 
varie,  de  naufrage  et  au  très  semblables,  rentrer  dans 
les  magasins  des  marchands,  ni  être  entreposées  dans 
d’autres  maisons,  à  peine  de  confiscation  et  d’amende 
de  100  liv. 

XX  VII.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  visiter 
les  marchandisesqui  auront  été  déjà  visitées  au  premier 
bureau  d’entrée  ou  de  sortie,  si  ce  n'est  au  bureau  de 
contrôle  indiqué  par  l’acquit  de  paiement. 

XXVIII.  Il  est  défendu  aux  courriers  des  malles  de 
se  charger  d’aucunes  marchandises,  à  peine  de  confis¬ 
cation  et  de  100  livres  d’amende;  et  pour  vérifier  les 
contraventions  ,  leurs  brouettes  ,  malles  et  valises 
pourront  être  visitées  aux  bureaux  des  première  et  se¬ 
conde  lignes. 

XXIX.  Les  messagers  et  conducteurs  des  voitures 
publiques  seront  soumis,  pour  les  objets  dont. leurs 
voitures  se  trouveront  chargées,  aux  formalités  or¬ 
données  par  le  présent  titre.  En  cas  de  contravention 
ou  de  fraude,  la  confiscation  des  marchandises  sera 
prononcée  contre  eux  ,  ainsi  que  l’amende  ,  dont  les 
propriétaires,  fermiers  on  régisseurs  desdites  voitures, 
seront  responsables  :  néanmoins  la  condamnation  en 
l’amende  n’aura  pas  lieu ,  lorsque  les  objets  seront 
portés  sur  la  feuille  qui  doit  être  représentée  pour 
servir  à  la  déclaration.  Dans  aucun  cas  ,  les  voitures 
et  chevaux  appartenants  aux  fermiers  ou  régisseurs 
des  messageries  ne  pourront  être  saisis. 

XXX.  Lorsque  l’exécution  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  I,  II,  III,  IV,  V,  VI  et  VIII  du  présent 
titre  ne  concerne  que  des  marchandises  et  denrées 
exemptes  de  droit,  ou  dont  les  droits  ne  s’élèveraient 
pas  à  3  liv.,  les  contrevenants  seront  seulement  con¬ 
damnés  à  l’amende  de  50  liv.,  pour  sûreté  de  laquelle, 
partie  des  marchandises  pourra  être  retenue  jusqu’à 
ce  que  ladite  amende  ait  etc  consignée  ou  qu’il  ait  été 
fourni  caution  solvable  de  la  payer. 

M.  Rabaut  a  présenté  la  suite  des  articles  sur  l’or¬ 
ganisation  des  gardes  nationales.  Nous  les  rapporte¬ 
rons  dans  un  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  différentes  adresses. 

M.  d’Espagnac  est  introduit  à  la  barre. 

M.  d  Espagnac  :  Dénoncé  devant  vous  et  dans  l’opi— 
mon  publique  de  la  manière  la  plus  cruelle;  accusé 
d  tue  complice  de  la  dilapidation  énorme  d’un  do¬ 
maine  national  ;  à  la  veille  de  supporter  une  réunion 
qui  ne  peut  me  concerner  sous  aucun  rapport,  j’invo- 
(juer.ii  le  sentiment  intérieur  d’une  âme  sans  reproche, 

J  invoquerai  les  lois  constitutionnelles;  et  plein  de  cou- 
liancc  dans  votrejustice,  je  m'abandonnerai  à  la  douce 


espérance  que  ma  fortune  et  mon  honneur  reposent 
sous  la  sauvegarde  de  votre  impartialité. 

Dans  mon  adresse  du  11  mars  1791 ,  j’ai  déposé  aux 
pieds  de  la  nation  mon  contrat  d  échange  ;  je  lui  ai  re¬ 
mis  ma  concession  dans  la  forêt  de  Russy,  je  me  suis 
soumis  à  de  nouvelles  évaluations  pour  le  comté  de 
Sancerre,  j’ai  offert  même  de  prendre  les  biens  ruraux 
de  cette  terre,  sur  le  pied  de  l’évaluation  de  la  chambre 
des  comptes  ,  et  i’ai  supplié  l’Assemblée  nationale  de 
prendre  en  considération,  1°  que  je  n’ai  acheté  le  comté 
deSancerre  en  1777  que  dans  la  vue  de  fixer  la  for¬ 
tune  démon  beau-père  en  France,  et  de  remplir  la 
convention  vis-à-vis  du  duc  de  Béthune,  à  qui  l’Etat 
devait  60  mille  liv.  de  revenu ,  pour  le  prix  de  la  prin¬ 
cipauté  d'IIenrichemont;  2°  que  j’ai  prouvé  par  divers 
actes  et  documents  que  M.  Taboureau  avait  donné  les 
mains  à  cet  arrangement ,  et  au  désir  que  j’avais  de 
réunir,  par  voie  d  échangé,  la  forêt  de  Russy  à  ma 
terre  deCormeré  :  cette  affaire  n’a  manqué  que  parce 
que  M.  Neeker  ,  après  avoir  déclaré  dans  lu  bon  du 
roi ,  du  31  août  1777,  que  le  comté  de  Sancerre  valait 
beaucoup  plus  que  la  forêt  de  Russy,  avait  lini  par  me 
refuser  le  bénéfice  de  la  soulte  ou  plus-value,  tandis 
qu’il  la  vendait  à  M.  de  Béthune. 

Le  roi  avait  prêté  500,000  liv.  pour  secourir  la  for¬ 
tune  de  mon  beau-père  qui  avait  rendu  des  services  à 
l’Etat.  Etant  dans  l’impossibilité  de  remettre,  à  l’é¬ 
chéance  du  premier  janvier  1791,  cette  somme  au  tré¬ 
sor  public,  j’offris  au  roi,  en  décembre  1783,  Sancerre 
en  paiement,  et  sa  majesté,  par  son  bon  du  21  mars 
1784  ,  consentit  à  prendre  cette  terre  à  titre  d’acquisi¬ 
tion.  La  pénurie  des  finances  me  fit  préférer  la  voie 
de  l'échange  en  me  contentant  de  la  quittance  des 
500,000  liv.qucjedevais  d’une  pareillesomme payable 
en  85, 86  et  87,  ce  qui  n’était  pas  de  l’argent  comptant, 
et  en  recevant  de  plus  des  domaines,  avec  la  faculté 
de  les  vendre,  jusqu’à  la  concurrence  du  surplus  de 
la  valeur  de  Sancerre.  Je  n’ai  vendu  à  M.  de  Calonne, 
de  même  qu’à  mes  coéchangistes,  que  sur  le  pied  de 
rechange. Ainsi  il  n’y  avait  dans  l’échange  deSancerre, 
pour  moi ,  aucune  espèce  d’intérêt  personnel.  Aussitôt 
que  j’ai  vu  que  le  véeu  public  voulait  que  je  remisse 
la  forêt  de  Russy,  je.  me  suis  empressé  de  la  remettre 
au  département  du  Cher  au  prix  de  l’estimation  de 
la  chambre  des  comptes.  J’.'  i  cru  que,  dans  la  position 
où  nous  étions,  je  devais  donner  le  premier  l'exemple 
de  ne  point  consommer  les  acquisitions  qui  pouvaient 
paraîtra  onéreuses  à  la  nation.  Ainsi  jeprouve  encore, 
rar  l’offre  que  j’ai  faite,  pour  recommencer  les  éva- 
uatious  de  Sancerre  en  présence  du  département  du 
Cher,  que  mon  buta  toujours  été  de  n’avoir,  des  mains 
de  la  nation  mie  la  valeur  de  ma  terre. 

Sancerre  valait  en  1636  environ  4  millions  ,  et  les 
commissaires  du  roi  l’ont  évalué  3,692,946  liv.  Mes 
détracteurs  comparent  cette  valeur  avec  le  prix  pri¬ 
mordial  de  la  vente  ;  ils  en  tirent  la  conséquence  que 
cette  valeur  est  exagérée  ;  ils  oublient  que  je  puis  prou¬ 
ver  qu’avec  les  frais  de  lods  et  ventes,  d’amélioration, 
de  réunion  de  plusieurs  domaines,  cette  terre  m’est 
revenue  a  plus  du  double  de  son  acquisition;  ils  ou¬ 
blient  que  la  valeur  de  l'immeuble  dépend  des  talents 
et  des  labeurs  des  possesseurs,  que  le  ci-devant  comté 
de  Sancerre,  dans  la  main  des  anciens  possesseurs, 
était  tombé  dans  le  dépérissement,  que  je  l’ai,  pour 
ainsi  dire,  régénéré,  et  ils  voudraient  ne  me  tenir  aucun 
compte  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré  dans  les  droits  de 
propriété,  des  fruits  de  la  combinaison  des  avances  et 
de  l’industrie. 

Le  roi  a  donc  commencé  par  acquérir  le  comté  de 
Sancerre,  en  se  réservant  la  faculté  de  me  donner  plus 
de  domaines  que  (l’argent,  ou  plus  d’argent  que  de 
domaines,  c’est-à-dire  d'acquérir  Sancerre  à  titre  il  é- 
change,  ou  de  l’acquérir  à  titre  d’achat,  et  toujours  de 
le  payer  à  son  choix.  Cet  engagement  est-il  valable  ? 


Le  roi  avait-il  le  droit  d'aliéner  les  domaines  de  la 
couronne?  Les  le  lois  lui  défendaient  sans  doute,  mais 
elles  ne  lui  défendaient  pas  d’acheter  des  terres  :  votre 
nouvelle  constitution  ue  le  . lui  défend  pas  non  plus.  Je 
réclame  donc  l’exécution  littérale  de  rengagement 
contracté  par  le  roi. 

Dans  l’état  où  votre  comité  offre  de  me  la  faire 
rendre,  je  serais  complètement  ruiné.  L’acquisition  de 
cette  terre  est  donc  le  seul  moyen  qu’a  la  nation  de 
recouvrer  le  million  que  je  lui  dois.  Pour  peu  que 
l’évaluation  faite  par  les  commissaires  de  la  chambre 
des  comptes  paraisse  exagérée,  je  consens  à  une  nou¬ 
velle  évaluation  contradictoire  entre  le  département 
du  Cher  et  moi. 

M.  le  Président  :  Monsieur,  l’Assemblée  nationale 
désire  n’avoir  à  exercer  que  des  actes  de  bienfaisance, 
et  si  la  justice  exige  quelquefois  des  actes  de  sévérité, 
elle  ne  s’y  peut  déterminer  que  sur  les  plus  puissants 
motifs. 

Après  une  assez  longue  discussion  ,  le  projet  de  dé¬ 
cret  du  comité  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  rien  ne  jus¬ 
tifie  que  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  sieur 
d’Espagnaca  faire  l’acquisition  de  la  terre  deSancerre; 

Qu’aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance 
n’a  déterminé  l’échange  de  cette  terre  en  1784; 

Que  le  consentement  donné  par  le  roi  à  cet  échange 
a  été  surpris  par  un  exposé  infidèle  du  sieur  de  Galon¬ 
né  ,  alors  son  ministre ,  devenu  partie  intéressée  dans 
ce  meme  échange  ; 

Que  dans  le  choix  des  domaines  échangés  on  a 
compris  des  forêts  considérables,  contre  l’intention 
que  le  roi  avait  expressément  manifestée; 

Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échange  a  été 
progressivement  augmentée ,  au  préjudice  de  l’Etat, 
par  des  distractions  et  des  remplacements  combinés; 

Et  qu’enlin  l’intérêt  national,  blessé  par  la  dispro¬ 
portion  énorme  qui  existe  entre  le  domaine  de  San- 
cerre  et  ceux  qui  ont  été  cédés  en  échange,  ne  permet 
pas  de  consommer  un  pareil  contrat  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale  révoque  le  contrat 
déchange,  passé  le  30  mars  1785  entre  les  commis¬ 
saires  du  roi  d’une  part,  et  le  sieur  Jean-Frédéric- 
Guillaume  Sahuguet  d’Espagnac  de  l'autre,  et  tout  ce 
qui  a  précédé  et  suivi;  décrète  en  conséquence  que 
tous  les  domaines  compris  auditcontrat  et  aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  et  d’août  178G  sont  réunis 
au  domaine  national ,  pour  être  administrés  par  les 
préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret;  délaisse  audit 
sieur  d  Espagnac  le  ci-devant  comté  de  Saricerre,  pour 
s’en  remettre  en  possession  actuelle,  et  en  jouir  comme 
si  ledit  échange  n’avait  pas  eu  lieu. 

II.  L’agent  du  trésor  public  se  pourvoira  par  les 
voies  de  droit  en  paiement  de  la  somme  de  500,000 
liv. ,  dont  il  a  été  donné  quittance  audit  sieur  d’Es¬ 
pagnac,  par  le  contrat  d’échange. 

III.  Il  se  pourvoira  également,  en  répétition  de  pa¬ 
reille  somme  de  500,000  liv.,  payée  en  vertu  de  l’or¬ 
donnance  de  comptant,  du  9  janvier,  pour  soulte 
provisoire  dudit  échange ,  et  ce  solidairement,  tant 
contre  ledit  sieur  d’Espagrac  que  conlrelesieurde  Ca- 
lonne ,  qui  a  fait  délivrer  cette  somme  contre  la  déci¬ 
sion  du  roi  du  20  septembre  1784  ,  sans  en  assurer 
l'emploi  en  paiement  îles  dettes  hypothéquées  sur  le 
ci-devant  comté  de  Sanccrre. 

IV.  L’agent  du  trésor  public  poursuivra  en  outre  le 
remboursement  de  la  somme  de  100,733  liv.  Isous 
payée  en  vertu  des  ordonnances  de  comptant,  des  28 
mars  1784,10  septembre  et  12  novembre  1780,  sur  la- 
quellesommeilsera  lait  déduction  au  sieur  d  Espagnac 
des  frais  relatifs  audit  échange. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


'  Si’; VN C.E  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Cochelet  (ait  lecture  d’un  arrêté  du  directoire  du 
département  des  Ardcn lies,  qui  établit  dans  son  sein, 
soussa  surveillance  et  sa  responsabilité, un  bureau  pour 
l’échange  au  pair  des  assignats  contre  des  billets  de 
confiance,  valant  depuis  10  jusqu’à  40  sous. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  sera  fait  mention  hono¬ 
rable  de  cet  arrêté  dans  le  procès-verbal. 

—  Un  de  M\l.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  du  département  de  la  Drôme,  ainsi  conçue  : 

«  Indignés  contre  les  deux  cent  quatre-vingt-dix 
individus  qui  ont  signé  la  déclaration  pfotestatoire 
contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  dont  ils 
sont  membres,  nous  demandons  que  les  lois  de  l’Etat 
violées  par  ces  protestations  soient  vengées  d’une 
manière  éclatante ,  et  qu’on  fasse  subir  à  leurs  auteurs 
le  sort  des  parjures  et  des  criminels  de  lèse-na- 
tion ,  etc.  » 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Girons,  département  de  l’Ariège,  est  admise  à 
la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Recevez,  hommes 
sublimes,  les  hommages  d’une  société  patriote  et  d’une 
garde  citoyenne  établies  dans  une  ville  frontière  qui, 
pour  êtreéloignéedu  centre  des  lumières  et  ducivisme, 
n’en  a  pas  moins  ressenti  l'influence.  L’évasion  d’un 
roi  parjure,  mais  trompé,  semble  avoir  doublé  nos 
forces  en|  augmentant  notre  courage.  A  peine  la  non  • 
velle  de  cette  trame  odieuse  nous  lut-elle  parvenue  , 

que  tout  le  pays  fut  sous  les  armes .  (  De  violentes 

rumeurs  s’élèvent  dans  la  partie  droite.  ) 

MM.  Rochebrune  et  Montlosier  :  Est-il  permis  de 
venir  ici  nous  insulter  ?  Nous  demandons  à  être  en¬ 
tendus,  pour  prouver  que  l’Assemblée  se  doit  à  elle- 
même  d’imposer  silence  à  des  impertinents  ,  etc. 

L’Assemblée  décide  que  MM.  Rochebrune  et  Mont¬ 
losier  ne  seront  pas  entendus. 

L’orateur  de  la  députation  continue . Le  bruit  se 

répandit  dans  le  même  instant  que  les  Espagnols  avaient 
formé  un  cordon  de  troupes  sur  la  frontière  ,  et  se 
disposaient  à  faire  une  invasion  dans  nos  contrées. 
Plusieurs  de  nos  concitoyens  coururent  à  I  envi  jus¬ 
que  dans  leurs  foyers,  pour  épier  leurs  mouvements,  et 
nous  en  rendre  compte;  tout  y  parut  tranquille,  et 
peu  s’en  faut  que  nous  ne  regrettions  de  n’avoir  pu 
prouver  tout  ce  que  peut  l’énergie  du  patriotisme. 
Léhomme  champêtre  est  celui  qui  veut  ie  plus  être 
libre;  il  périrait  mille  fois  plutôt  que  de  reprendre  ses 
chaînes. 

Vous  avez  pris,  à  la  face  de  la  nation,  l’engagement 
solennel  de  venger  la  loi  ou  de  mourir  ;  vous  le  rem¬ 
plirez  cet  engagement  sacré.  Mais  ne  l’avez-vous  pas 
déjà  fait?  Votre  décret  du  15  ne  livre-t-il  pas  les  cou¬ 
pables  au  glaive  de  la  loi?  ne  nous  rassure-t-il  pas  à 
jamais  contre  les  complots  de  la  perfidie  ou  les  atten¬ 
tats  de  l’audace?  ne  nous  répond-il  pas,  quoi  (pie  l’on 
trame  ou  que  l’on  exécute,  du  dépôt  précieux  de  la 
liberté  sous  le  gouvernement  qui  forme  la  base  de 
notre  immortelle  constitution  ?  Il  ne  nous  reste  plus 
qu’à  nous  préserver  de  la  barbare  hypocrisie  des  prê¬ 
tres  réfractaires  qui, secouant  sans  cesse  les  torches  du 
fanatisme,  cherchent  à  embraser  notre  département, 

Pour  nous  ,  nous  promettons,  nous  jurons  de  vous 
seconder,  d’avoir  toujours  en  vous  une  conliance  sans 
bornes,  de  nous  porter  partout  où  l’intérêt  de  la  chose 
publique  l’exigera,  d’aller  nous  rallier  autour  devons, 
s’il  le  faut,  de  nous  unir  à  nos  braves  frères  d’armes 
les  Parisiens,  pour  vous  défendre  des  factieux;  en  un 
mot,  de  vivre  et  de  mourir  libres  et  soumis  aux  lois. 

M.  le  Président  a  la  députation  :  Le  sentiment 
de  la  liberté  qui  a  élevé  le  courage  de  tous  les  citoyens 
français  devait  se  développer  avec  énergie  chez  un 
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peuple  agricole  et  généreux  ,  dans  les  climats  où  la 
nature  semble  avoir  conservé  toute  la  pureté  de  son 
irigiue.  Les  Pyrénées  ont  été  le  berceau  de  Henri  IV  , 
**t  la  France  compte  peu  de  rois  qui  aient  été  aussi  di¬ 
gnes  d’être  à  la  tête  d’un  peuple  libre. 

L’Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de 
5a  séance. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  signée  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
de  Clermont-Ferrand ,  qui  réclament  contre  la  sus¬ 
pension  des  assemblées  électorales.  Cette  adresse  se 

termine  ainsi . :  «Il  est  temps  que  le  peuple  exerce 

sa  souveraineté,  et  qu’il  fasse  connaître  son  vœu;  et , 
comme  les  dangers  de  la  patrie  sont  pressants,  nous 
vous  déclarons  que,  si  dans  quinze  jours  votre  décret 
n’est  pas  révoqué,  nous  emploierons  les  moyens  que 
laloiuonneà  un  peuple  libre  pour  exercer  ses  droits.» 

A  cette  adresse  est  jointe  une  délibération  ainsi 
conçue  : 

«  Les  citoyens  libres  de  Clermont-Ferrand, conster¬ 
nés  du  décret  qui  suspend  les  opérations  des  assemblées 
électorales,  mais  persuadés  que  l’obéissance  provisoire 
est  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix,  et  de  prévenir 
les  horreurs  de  l’anarchie,  font  des  remereiments  pu¬ 
blics  à  MM.  Robespierre ,  Pétiou  ,  Grégoire,  Buzot, 
Vadier ,  Camus ,  et  les  autres  membres  ue  l'Assemblée 
nationale  qui  ont  constamment  et  généreusement  sou¬ 
tenu  les  principes  de  la  liberté;  ils  resteront  invaria¬ 
blement  unis  aux  Amis  de  la  Constitution  ,  séante  aux 
Jacobins,  et  aux  sociétés  fraternelles  de  Paris;  ils  nom  ¬ 
ment  M.  Bancal,  député,  pour  aller  porter  l’adresse 
ci-dessus  à  l’Assemblée  nationale,  etc,  » 

M.  Biauzat  :  Comme  je  ne  dois  pas  souffrir  qu’un 
pays, dans  lequel  se  trouvent  de  très  honnêtes  citoyens, 
des  hommes  bien  pensants,  soit  calomnié  par  une 
adresse  à  la  rédaction  de  laquelle  ils  n’ont  pas  concou¬ 
ru  ,  je  dois  exposer  les  faits.  11  est  à  ma  connaissance 
que  l'intrigant  qui  a  provoqué  cette  adresse  est  ici , 
qu’il  demande  à  être  entendu.  Si  l’Assemblée  l’entend, 
elle  verra  que  c’est  un  véritable  intrigant  ;  et  je  lui 
prouverai  que  tous  les  honnêtes  citoyens  du  pays  le 
détestent,  et  qu’ils  improuvent  cette  démarche. 


M.  Lavigne  :  Ce  député  ne  doit  pas  être  admis,  par 
la  nature  même  de  sou  pouvoir  qui  tend  ,  non  seule¬ 
ment  à  demander  la  révocation  d’un  décret,  mais  à 
dicter  aux  représentants  de  la  nation  les  volontés  sou¬ 
veraines  de  quelques  individus,  et  à  les  menacer  d’user 
de  celte  prétendue  souveraineté. 

M.  Biauzat  :  Il  m’a  été  envoyé  par  le  directoire  du 
département  une  adresse  par  laquelle  ce  directoire 
dénonce  les  intrigues  de  ces  factieux  ,  et  exprime  son 
attachement  à  la  Constitution.  Les  auteurs  de  cette 
adresse  sont  des  intrigants  de  la  société  dite  des  Amis 
de  la  Constitution  ,  qui  se  trouvent  électeurs ,  et  qui 
craignent  qu’un  plus  long  temps  ne  fasse  tomber  les 
pièces  de  cet  échafaudage  d’intrigues.  Cette  adresse  a 
juC  envoyée  à  toutes  les  communes  du  département; 
huit  seulement  y  ont  adhéré,  trois  l’ont  formelle¬ 
ment  rejetec  ;  toutes  les  autres  ont  répondu  par  le  si¬ 
lence  et  le  mépris.  Moi  qui  connais  mon  pays ,  je  puis 
vous  assurer  que  tous  les  citoyens  sont  bien  déterminés 
à  soutenir  la  Constitution  jusqu'à  la  mort.  Je  demande 
que  1  adresse  qui  a  été  lue  soit  renvoyée  au  comité  des 
recherches.  Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  vous  puis¬ 
siez  souffrir  qu’un  commandant  de  la  garde  nationale, 
que  deux  juges  de  district  puissent  se  permettre  de  si- 
gner  de  pareilles  délibérations.  Les  auteurs  avaient 
cl  abord  demandé  la  permission  de  publier  le  projet 
o  adresse  a  son  de  caisse,  ce  à  quoi  la  municipalité 
s  est  refusée.  Ils  1  ont  ensuite  fait  afficher  avec  profu- 
sion  et  1  ont  fait  signer  même  clans  les  collèges.  Je  ne 
souffrirai  pas,  moi,  que  huit  intrigants  troublent  mon 
paç  s ,  je  c  eux  qu  il  y  ait  pour  les  coupables  une  puni¬ 


tion  exemplaire.  Remarquez  que  ce  commandant  de 
la  garde  nationale  la  tient  tout  entière  dans  sa  main, 
et  qu’il  peut  exciter  des  mouvements,  comme  il  l’a 
déjà  fait. 

>  M.  Dandré:  Si  quelques  particuliers  ont,  comme  je 
n’en  doute  pas,  profité  des  circonstances  pour  égarer 
le  peuple  ,  s’ils  se  sont  permis  des  manœuvres  crimi¬ 
nelles,  c  est  au  directoire  du  département  à  les  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux.  On  demande  la  révo¬ 
cation  du  décret  qui  suspend  les  operations  (les  assem¬ 
blées  électorales.  Ln  général  on  n’a  que  trop  remarqué 
que  ce  sont  les  personnes  qui  aspirent  à  la  législature 
et  veulent  en  faire  une  convention  nationale,  pour 
tout  bouleverser,  qui  crient  contre  ce  décret.  Je  n’ai 
qu  un  mot  à  observer.  Le  travail  de  la  révision  vous 
sera  incessamment  présenté;  lorsqu’il  sera  imprimé  , 
je  vous  proposerai  moi-même  des  mesures  qui  tendront 
à  abréger  la  discussion.  Nous  convoquerons  bientôt 
les  électeurs;  nous  prouverons  que  nous  voulons  re  - 
tourner  dans  la  classe  des  citoyens,  que  nous  sommes 
prêts  à  soumettre,  s’il  le  faut,  notre  conduite  à  un 
jugement.  Ainsi  je  demande  que,  sans  nous  arrêtera 
ces  réclamations,  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  l'intrigue 
et  de  la  faction,  nous  passions  à  l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Biauzat  :  11  ne  suffit  pas  de  passer  à  l’ordre  du 
jour  ;  il  faut  que  des  fonctionnaires  publics ,  un  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale,  des  juges  de  district, 
qui  ont  concouru  à  ces  intrigues,  soient  punis.  Si  vous 
ne  soutenez  les  corps  administratifs  contre  les  factieux, 
leur  autorité  sera  avilie.  Je  demande  le  renvoi  de  l’a¬ 
dresse  au  comité  des  recherches. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

—  Une  députation  du  directoire  du  département  clé 
Seine-et-Oise admise  à  la  barre,  adhère  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale. 

—  Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Pon¬ 
toise  dépose  sur  le  bureau  ,  en  réponse  à  des  inculpa¬ 
tions  répandues  contre  elle,  les  décrets  de  prise  de 
corps  qui  l’ont  autorisée  à  agir  contre  des  prêtres 
réfractaires  qui  avaient  excité  (les  troubles  dans  cette 
paroisse. 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  le  renvoi  de  l’af¬ 
faire  au  comité  des  rapports. 

—  M.  Goudard  présente  la  suite  du  projet  de  décret 
concernant  les  bureaux  des  traites. 

(Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  nu¬ 
méro.  ) 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JUII.LET. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rœderer  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  tabac  fabri¬ 
que  pour  être  distribué  aux  troupes  de  ligne,  sous  le 
nom  de  tabac  de  cantine,  ne  pourra  être  vendu  à  prix 
moindre  que  20  sous  la  livre.  » 

M.  Camus  :  Conformément  à  vos  ordres,  nous  avons 
nris  connaissance  de  l’état  des  procédures  contre  les 
labricateurs  de  faux  assignats;  il  en  résulte  que  l’ac¬ 
cusateur  public  du  premier  arrondissement  a  mis  dans 
les  poursuites  une  négligence  coupable.  Je  demande 
que  M.  le  président  écrive  au  ministre  de  la  justice 
pour  qu’il  fasse  accélérer  la  marche  des  procédures, 
et  que  chaque  jour  l’accusateur  public  lui  rende  compte 
de  son  travail. 

M.  Lavigne  :  Cette  mesure  me  paraît  beaucoup  trop 
douce.  Je  demande  que  le  comité  dé  constitution  nous 
propose  le  mode  de  destitution  de  cet  accusateur,  et 
qu'il  soit  même  chargé  d'examiner  s'il  ne  doit  pas  être 
poursuivi,  qu’il  soit  suspendu  provisoirement,  et  que 
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le  tribunal  nomme  un  gradué  pour  remplir  ses  fonc¬ 
tions. 

L’Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’accusateur  pu¬ 
blie  du  premier  arrondissement  de  Paris  sera  provi¬ 
soirement  suspendu  de  ses  fonctions,  et  que  les  juges 
du  premier  tribunal  seront  tenus  de  nommer  dans  le 
jour  un  homme  pour  remplir  provisoirement  les  fonc¬ 
tions  d’accusateur  publie  ;  charge  le  comité  de  cons¬ 
titution  de  lui  présenter  incessamment  ses  vues  sur  la 
manière  de  poursuivre  les  accusateurs  publies  qui  se 
rendraient  coupables  de  négligence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

M.  Merlin  :  Je  vais  vous  rendre  compte  d’un  fait 
qui  pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients  Les 
garnisons  de  Lille  et  de  Douai  ont  été  payées  partie  en 
assignats  de  cinq  livres  et  partie  en  argent,  et  elles 
ont  eu  toutes  les  peines  possibles  pour  échanger  tous 
ces  assignats  par  le  défaut  de  petites  monnaies. 

Je  n’ai  garde  de  révoquer  en  doute  Je  patriotisme 
des  troupes  de  ligne, et  je  n’oublierai  jamais  les  mar¬ 
ques  éclatantes  qu’elles  en  ont  données  tout  récem¬ 
ment;  mais  je  dis  que  le  mode  de  paiement  que  l'on 
paraît  vouloir  établir  pour  le  prêt  donne  d’immenses 
avantages  aux  malveillants  qui  du  soir  au  matin  tra¬ 
vaillent  les  sous-ofliciers  et  les  soldats.  Nous  avons 
déjà  un  funeste  exemple  de  tout  ce  dont  ils  sont  ca¬ 
pables  à  cet  égard.  Le  régiment  deRcinach,  en  gar¬ 
nison  à  Maubeuge,  qui  faisait  par  sa  bonne  tenue  l’ad¬ 
miration  de  tous  les  militaires  et  de  tous  les  citoyens, 
est  déjà  presque  entièrement  perverti  ;  et  dimanche 
dernier  peu  s’en  est  fallu  qu’en  en  venant  aux  mains 
avec  le  bataillon  d’Orléans  il  n’inondât  de  sang  la 
ville  de  Maubeuge;  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  si  l’on 
considère  que  ce  régiment,  à  l’exception  de  deux 
compagnies,  qui  sont  véritablement  suisses,  appar¬ 
tient  à  l’un  de  nos  plus  acharnés  ennemis  (l’éveque 
de  BâleL  qui  sans  doute,  ne  cherche  qu’à  répandre 
l’esprit  août  il  est  animé,  etc. 

M.  Lavigne  rappelle  la  lettre  par  laquelle  le  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  rend  compte  de  la  quantité  de  mon¬ 
naies  fabriquées  qui  va  être  distribuée  dans  les  dépar¬ 
tements;  il  demande  que  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

M.  Dauchy  présente,  au  nom  du  comité  des  contri¬ 
butions  publiques,  un  projet  de  décret  sur  les  dé¬ 
charges  et  réductions  des  impositions;  il  est  adopté 
ainsi  qu’il  suit  :  .  ,y 

«  Art.  Ier.  Les  administrations  de  département  et  de  dis¬ 
trict,  ainsi  que  les  municipalités ,  ne  pourront ,  sous  aucun 
jxrétexte,  et  ce  sons  peine  de  forfaiture,  se  dispenser  de 
répartir  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  assignée 
daus  la  contribution  foncière;  savoir,  aux  départements, 
par  un  décret  de  l’Assemblée  nationale  ou  des  législatures; 
aux  districts,  par  la  commission  de  l’administration  de  dé¬ 
partement;  et  aux  municipalités,  par  le  mandement  de 
l’administration  de  district. 

»  II.  Aucun  département,  aucun  district,  aucune  muni¬ 
cipalité  ni  aucun  proprietaire  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  même  de  réclamation  contre  la  répartition,  se 
dispenser  de  payer  la  portion  conlributive  qui  leur  aura 
été  assignée ,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations,  selon 
les  règles  ci-apfés  prescrites.» 

Des  demandes  formées  par  les  propriétaires  ou 
possesseurs. 

«  111.  Toutes  les  fois  qu’une  propriété  aura  été  cotisée 
sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable  possesseur,  oïl 
s’adressera  à  la  municipalité,  et,  si  elle  ne  peut  répondre, 
la  réclamation  sera  adressée  au  directoire  de  district,  comme 
toutes  les  autres  demandes  relatives  aux  contributions  di¬ 
rectes;  mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifier  avoir 
payé  d’à-compte,  et  le  directoire  de  district ,  après  la  véri¬ 
fication  des  faits,  délivrera  une  ordonnance  de  mutation 


par  laquelle  il  sera  dit  que  la  cote,  mai  a  propos  portép  dans 
le  rôle  sous  le  nom  du  réclamant ,  sera  acquittée  par  le  véri¬ 
table  propriétaire. 

»  IV.  Lorsque,  par  erreur,  une  propriété  aura  été  cotisée 
dans  deux  communautés,  la  réclamation  contre  ce  doubla 
emploi  sera  faite  dans  la  même  forme,  et  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  de  justifier  d’un  paiement  d’à-compte  dans  les  deux 
communautés,  mais  dans  une  seulement.  Le  directoire  de 
district,  d’après  la  vérification  des  faits,  ordonnera,  au 
profit  du  réclamant,  la  décharge  de  la  cote  portée  au  rôle 
de  la  communauté  dans  laquelle  les  biens  ne  sont  pas  situés. 

»  V.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra  former 
une  demande  en  réduction  l’adressera  au  directoire  du  dis¬ 
trict  dans  l’arrondissement  duquel  seront  situés  les  biens 
qu’il  prétendra  être  surtaxes. 

»  VI.  Cette  demande  ne  pourra  être  admise,  si  elle  n’est 
formée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  dans  la  communauté;  et  si 
le  réclamant  ne  justifie  avoir  payé  le  premier  quartier  de 
1?  somme  à  laquelle  il  aura  été  cotisé. 

»  VIL  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduction 
sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande,  1°  un  extrait  de  la  ma¬ 
trice  de  rôle  de  sa  communauté,  contenant,  par  section  et 
numéro,  le  détail  de  tous  les  biens-fonds  à  lui  appartenants 
sur  le  territoire  de  la  communauté,  et  l’évaluation  de  leur 
revenu  net  portée  dans  ladite  matrice  de  rôle;  2°  une  dé¬ 
claration  du  revenu  auquel  il  évaluera  lui-même  chaque 
article  de  ses  biens-fonds. 

»  VIII.  Le  directoire  de  district  fera  enregistrer  par  ex¬ 
trait  au  secrétariat  sur  un  registre  d’ordre  tous  les  mémoi¬ 
res  ou  réductions  qui  lui  seront  adresses,  apres  avoir  fait 
constater  si. toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
V,  VI  etVII  ont  été  observées  par  le  réclamant,  et  renverra 
ensuite  dans  la  huitaine  chaque  mémoire  à  la  municipalité 
de  la  situation  des  biens. 

»  IX.  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil  général  de 
la  commune  sera  convoqué  et  sera  tenu  de  délibérer  dans 
la  huitaine,  au  plus  tard,  si  la  demande  lui  paraît  fondée 
ou  non,  en  exprimant  sur  chaque  article,  dans  le  cas  de 
l’affirmative,  à  quelle  somme  la  réduction  lui  paraîtra  de¬ 
voir  être  réglée. 

»  X.  Le  procureur  de  la  commune  renverra  dans  la  hui¬ 
taine  suivante  les  mémoires  et  pièces  y  jointes,  avec  une 
expédition  de  la  délibération  au  directoire  de  district. 

»  XI.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  re¬ 
connu  que  la  réclamation  est  juste,  le  directoire  du  district 
prononcera  la  réduction  demandée. 

»  XII.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n’est  fondée  qu’en  partie,  la 
délibération  sera  communiquée  au  réclamant,  qui  sera  tenu 
de  déclarer  s’il  adhère  ou  non  à  la  délibération;  et,  dans  le 
cas  d’adhésion,  le  directoire  de  district  prononcera  la  ré¬ 
duction  délibérée  par  le  conseil  général. 

»  XIII.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant,  ou 
lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  délibéré  que 
la  réclamation  n’est  pas  fondre,  le  directoire  du  district 
nommera  deux  experts,  dont  un  instruit  dans  l'arpentage, 
pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des  biens,  et  au 
mesurage,  s’il  est  nécessaire. 

»  XIV.  Les  experts  prendront  au  secrétariat  du  district  le 
mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune.  Le  directoire  du  distrie 
fixera  le  jour  de  leur  descente  sur  les  lieux  ;  il  en  sera  donné 
avis  à  la  municipalité  et  au  réclamant. 

»  XV.  La  municipalité  nommera  un  ou  deux  commissai¬ 
res  pour  être  présents  aux  opérations  des  experts,  et  le  re 
clamant  y  assistera  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir;  le 
commissaires  et  le  réclamant  indiqueront  les  biens  et  four¬ 
niront  les  autres  renseignements  qui  seront  demandés;  les 
commissaires  représenteront  même  la  matrice  de  rôle  de  la 
communauté,  si  les  experts  la  demandent. 

»  XVI.  Le  directoire  de  district  sera  obligé  de  prononcer 
dans  la  quinzaine  apres  le  dépôt  des  procès-verbaux,  et  il 
enverra  sa  décision  à, la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  la 
faire  publier  dans  trois  jours. 

»  XVII.  La  décision  du  directoire  de  district  sera  exécu¬ 
tée  provisoirement;  et  si  la  partie  réclamante,  ou  le  conseil 
général  de  la  commune,  se  croient  fondés  à  se  pourvoir 
devant  le  directoire  de  département,  il  y  sera  procédé  à  la' 
discussion  et  à  l’examen  de  la  réclamation  de  la  même  ma¬ 
nière  que  devant  le  directoire  de  district. 
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»  XVIII.  Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  reçue 
au  déparSement ,  si  elle  est  formée  avant  le  délai  de  quin¬ 
zaine  apres  la  publication  de  la  décision  du  directoire  de 
district,  ou  si  elle  n’est  formée  dans  la  quinzaine  sui¬ 
vante., 

»  XIX.  Toutes  les  fois  que,  d’après  la  réclamation  d’un 
propriétaire,  il  aura  été  procédé  par  experts  à  une  évalua¬ 
tion  ,  aucun  des  articles  ainsi  réglés  ne  pourra  être  cotisé 
qu’en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant  les  dix  an¬ 
nées  suivantes,  à  moins  qu’il  ne  soit  fait  de  nouvelles  cons¬ 
tructions,  ou  qu’avant  ce  temps  il  ne  soit  procédé  à  la  levée 
du  plan  du  territoire  de  la  communauté  ,  et  à  une  évaluation 
générale  de  son  revenu. 

«  XX.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se  réunir 
et  de  former  leur  demande  en  commun,  et  cette  demande 
devra  être  formée,  instruite  et  décidée  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus  prescrites. 

v  XXI.  Lorsque  les  demandes  en  réduction  seront  for¬ 
mées  par  un  ou  plusieurs  contribuables,  dont  les  cotisations 
réunies  excéderont  le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  con¬ 
tribution  foncière  de  la  communauté;  si  ,snr  ces  demandes, 
il  est  nécessaire  d’ordonner  une  vérification  d’experts  et 
une  nouvelle  évaluation,  l’administration  du  département, 
sur  l’avis  du  directoire  de  district,  ordonnera  la  levée  du 
plan  du  territoire  de  la  communauté,  et  nommera  deux 
experts  pour  faire  une  évaluation  générale. 

»  XXII.  Pourront  aussi  les  communautés  demander,  d’a¬ 
près  une  délibération  d’une  assemblée  générale  de  la  com¬ 
mune,  qu’il  soit  procédé  à  la  levée  du  plan  de  leur  terri¬ 
toire  et  à  l’évaluation  de  son  revenu,  lesquelles  devront 
être  ordonnées  par  le  directoire  de  département  sur  l’avis 
du  directoire  de  district.  » 

Des  demandes  formées  par  les  communautés . 

«  XXIII.  Les  demandes  en  réduction  que  formeront  les 
communautés  ne  seront  admises  qu’autant  qu'elles  seront 
adressées  au  directoire  de  département  dans  les  deux  mois 
du  jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement,  et  qu’elles  jus¬ 
tifieront  avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement. 

»  XXIV.  Les  demandes  des  communautés,  pour  1791  seu¬ 
lement,  pourront  cependant  être  admises,  pourvu  qu’elles 
soient  faites  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  que  la  communauté  justifie  avoir  payé  les  termes 
échus  de  sa  contribution,  soit  au  rôle  d’à-oompte,  soit  au 
rôle  définitif. 

»  XXV.  Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être 
faites  que  par  délibération  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune,  et  la  délibération  sera  adressée,  avec  les  pièces  au 
soutien,  au  directoire  de  département,  qui,  apres  avoir 
vérifié,  la  fera  enregistrer  sur  le  registre  d’ordre  à  son  secré¬ 
tariat,  et  la  renverra  sans  délai  au  directoire  du  district. 

»  XXVI.  Le  directoire  du  district  communiquera,  dans 
la  huitaine,  le  mémoire  et  la  délibération  aux  communautés 
dont  le  territoire  sera  contigu  à  celui  de  la  communauté 
réclamante,  et  aussitôt  cette  communication,  le  conseil 
général  de  chaque  commune  sera  convoqué  et  sera  tenu  de 
délibérer,  dans  la  quinzaine,  si  la  réclamation  lui  paraît 
fondée  ou  non,  et  à  quelle  somme  la  réduction  demandée 
lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

v  XXVII.  Les  communautés  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commissaires  pour  visiter  le  terri¬ 
toire  de  la  communauté  réclamante,  et  prendre  connais¬ 
sance  de  la  matrice  de  rôle ,  dont  la  représentation  ne 
pourra  leur  être  refdsée. 

»  XXVIII.  Les  délibérations  et  avis  des  communautés 
contiguës  à  la  communauté  réclamante  seront  adressés  à 
l’administration  du  district  qui,  sur  le  tout,  donnera  son 
avis  motivé,  et  l’adressera  à  l’administration  du  départe¬ 
ment. 

»  XXIX.  Lorsque  l’administration  du  district  aura  reconnu 
que  la  réclamation  est  juste,  l’administration  du  départe¬ 
ment  prononcera  la  réduction  demandée 

»  XXX.  Si  l’administration  du  district  est  d’avis  que  la 
réclamation  n’est  fondée  qu’en  partie,  son  arrêté  sera  com¬ 
muniqué  à  la  communauté  réclamante,  qui  sera  tenue  de 
déclarer  si  elle  adhère  ou  non  à  l’arrêté,  et  dans  le  cas 
d’adhésion,  l'administration  du  département  prononcera 
la  réduction  proposée  par  le  district.  » 

_  _  y  (La  suite  à  demain.) 


AVIS. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  du  Moniteur,  prie  MM.  le, 
sou sci  ipteurs,q u  i  lui  font  passer  le  prix  de  leur  abonnement 
en  mandats  sur  Paris,  de  vouloir  bien  se  servir  de  papier 
timbre,  confoimément  au  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
parce  qu’on  refuse  le  paiement  de  tous  les  effets  qui  ne  sont 
pas  sur  papier  timbré  dans  l’endroit  même. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  31  Iphigénie 
en  Tau  ri  de  ;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Tiiéath*  de  ua  Nation.  —  Aujourd’hui  30,  les  Victimes 
cloitrées ;  et  l’ Ecole  des  Maris. 


Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  30,  Félix  -,  et  Raoul  sire  de 
C  ré  qui. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  30,  Us 
Jeux  de  l’amour  et  du  hasard,  en  3  actes;  et  les  Folies 
amoureuses ,  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  30,  I  Via g- 
giatori  felici ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal 
—  Aujourd.  30,  Médée ,  tragédie;  et  le  Connaisseur. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  30, 
le  Politique  et  l’ Homme  franc ,  comédie;  le  ballet  des  Zig¬ 
zags-,  les  Amours  de  Nice  et  de  Valère-,  les  Sauteurs;  à  bon 
Chat  bon  Rat  ;  Arlequin  protégé  par  V  ulcain,  pantomime; 
et  le  ballet  des  Jardiniers  galants. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au|ourd.  30, 
les  Suppléants,  comédie;  le  Malentendu,  comédie;  et  la 
Journée  de  V arennes  ou  le  Maître  de  poste  de  Sainte-Mé- 
néhoutd ,  fait  historique  en  2  actes  avec  un  divertissement. 

TnÉATRE  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  30, 
Nicodême  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

TnÉATRE  de  Molière, rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  30, 
la  Mort  de  l’amiral  Coligni  ou  la  Saint  -  Barthélemi ,  tra¬ 
gédie  en  3  actes;  et  la  Servante  Mai  tresse ,  opéra. 

Cluu  des  etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d  y  rester. 


PAIEMENT  DÉS  RENTES  DE  LHÛTEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  etrangers  d  GO  Jours  de  date. 
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N°  212.  Dimanche  31  Juillet  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  21  juillet.  —  On  prétend  que  l’élec¬ 
teur  de  Hanovre  a  fait  déclarer  à  la  diète  qu’il  ne  se 
mêlerait  point  «lu  différend  élevé  entre  quelques  princes 
de  l’Empire  et  la  France  ,  et  que  si  les  électeurs  ecclé¬ 
siastiques  et  d’autres  membres  avaient  envie  de  guer¬ 
royer  contre  les  Français  ,  il  ne  les  empêcherait  pas, 
sous  la  réserve  que  la  querelle  ne  serait  pas  commune 
à  tous  les  membres  de  l’Empire. 

ITALIE. 

De  Home,  lo  13  juillet.  —  L’arrestation  du  roi  a  fait 
disparaitreici  tous  les  préparatifs  qu’on  avait  faits  pour 
des  réjouissances  publi«]ues,  et  le  pape,  tout  infaillible 
qju’il  est ,  a  expédié  au  nonce  de  Bruxelles  pour  le 
présenter  au  roi,  qu’il  croyait  à  Metz,  un  beau  bref 
dans  lequel  il  loue  et  félicite  S.  M. ,  en  insultant  la  na¬ 
tion,  et  qui  porte  entièrement  à  faux.  Le  roi  de  Naples 
a  été  plus  loin  :  il  a  fait  chanter  des  Te  Deum ,  arrêter 
et  démâter  les  vaisseaux  français  ,  et  donné  3,000  du¬ 
cats  au  maître  d’un  bâtiment  anglais  qui  lui  a  apporté 
la  nouvelle  de  l’évasion  de  son  beau-frère.  Une  foule 
de  Français  sont  partis  de  Rome  pour  aller  auprès  du 
roi  T.  C.  qu’ils  croyaient  en  Allemagne. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d’une  lettre  tVAlbany. 

Quatre-vingt-dix-sept  grandes  familles  et  plusieurs 
centaines  d’hommes  non  mariés  viennent  de  se  retirer 
dans  le  pays  connu  sous  le  nom  de  Ganasée,  sur  les 
bords  de  la  rivière  Modawk.  Ces  émigrants  sont  tous 
Français.  Le  gouvernement  du  Canada,  sous  lequel  ils 
vivaient  depuis  que  les  Anglais  en  ont  fait  la  conquête, 
leur  déplaisait  infiniment;  et  ils  se  sont  retirés,  avec 
tout  ce  qu’ils  possédaient,  dans  un  pays  où  ils  jouiront 
d’une  plus  grande  liberté ,  où  ils  trouveront  protec¬ 
tion,  sûreté  et  extension  d’immunités  de  la  part  des 
Etats-Unis  d’Amérique.  Les  bons  et  sages  observa¬ 
teurs  ont  prévu  depuis  long -temps  que  l’étonnante 
confédération  américaine  étendrait  son  influence,  avec 
le  temps,  au  nord  et  au  midi  du  Nouveau-Monde.  Le 
continent  espagnol  se  démembrera  p.ut-être  plus  tard 
que  le  continent  anglais  ;_  mais  l’un  et  l’autre  se  déli¬ 
vreront  à  coup  sur  des  fers  de  l’Europe.  Les  États-Unis 
n’ont  pas  besoin  d’employer  la  force  des  armes  pour 
opérer  cette  révolution;  elle  sera  l’effet  naturel  de  la 
force  de  l’exemple. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’ une  lettre  de  Bruxelles  du  25  juillet. 

. Leur  folie  (des  émigrants)  est  à  son  comble. 

Vous  devez  recevoir  de  ce  pays-ci  d  étranges  lettres. 
M.  de  Bouille  est  leur  héros,  M.  de  Condé  leur  roi. 
Pour  eux,  Monsieur  s’est  montré  trop  tard,  et  M.  d’Ar¬ 
tois,  selon  eux,  n’agit  point  assez  par  lui-même.  Tous 
leurs  projets  sont  remplis  d’extravagance.  Imaginez 
une  jeunesse  ardente,  indisciplinée,  ignorante  et  hère, 
une  petite  armée  toute  de  colonels  et  de  lieutenants 
d’infanterie,  qui  croit  tenir  dans  sa  main  le  sort  de  la 
France.  Leur  cocarde  blanche  leur  semble  devoir  être 
aux  yeux  de  tous  les  patriotes  une  tête  de  Méduse,  lly 
manque  les  oreilles ,  a  dit  un  plaisant  ;  le  railleur  a 
pensé  être  assommé...  Je  ne  saurais  vous  redire  tout  ce 
que  ces  gens-ci  disent.  Ils  font  de  tous  les  habitants  de 
l’Europe  des  contre-révolutionnaires,  et  cela  d’une 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


manière  très  comique.  Dans  leur  roman  les  Russes 
sont  tout  prêts  à  marcher  :  avant  deux  mois  il  en  dé¬ 
barquera  des  milliers  sur  les  côtes  de  France.  L’Angle¬ 
terre  et  la  Hollande  doivent  fournir  des  trésors  ;  les 
centaines  de  millions  ne  leur  coûtent  rien,  comme  au¬ 
trefois  à  M.  de  Galonné,  aujourd’hui  leur  grand  tréso¬ 
rier....  Les  plus  sages  approuvent  les  propos  des  plus 
insensés.  Cela,  disent  les  Nestors  émigrants,  monte  les 
têtes.  Mais  ils  ont  au  fond  de  l’âme  beaucoup  d’inquié¬ 
tude.  La  discorde  larde  bien  à  se  mettre  en  France  ; 
ils  ne  se  dissimulent  point  que  c’est  là  leur  seule  res¬ 
source,  du  moins  pour  cette  année.  En  attendant, 
quelques  ecclésiastiques  ,  quelques  magistrats  et  quel¬ 
ques  dévotes,  tous  fugitifs  français,  viennent  défaire 
afficher  une  neuvaine.  Je  vous  l’envoie  ;  elle  pourra  ré¬ 
jouir  les  honnêtes  gens. 

NEUVAINE  A  JÉSUS-CHRIST  CRUCIFIE. 

L’objet  de  cette  neuvaine  est  de  contribuer  à  la  gloire 
de  Dieu  et  au  salut  de  la  France.  Elle  commencera  le 
25  août.  — —  Toutes  les  personnes  qui  voudront  s’y  as¬ 
socier  feront  dire  une  messe  :  1e  le  25  ,  en  l’honneur 
de  saint  Louis  ,  et  imploreront  sa  protection  pour  la 
France;  2°  une  messe  le  28  ,  jour  de  Saint-Augustin . 
pour  demander  par  son  intercession  la  conversion  des 
pécheurs  ;  3°  une  messe ,  le  dernier  jour  de  la  neu¬ 
vaine,  à  Jésus-Christ  crucifié.  —  Les  personnes  qui  se¬ 
ront  dans  l’impossibilité  de  faire  dire  ou  d’assister  à 
ces  messes  tâcheront  au  moins  de  s’y  unir  d’intention. 
Pendant  toute  la  neuvaine  on  dira  tous  les  jours  trois 
Gloria  Patri,  etc.,  et  trois  Are  Maria. — On  s’occupera 
d  une  œuvre  «le  charité  à  l’intention  de  la.neuvaine, 
et  on  engagera  dans  cette  neuvaine  le  plus  de  monde 
qu’on  pourra. 

Il  nous  vient  chaque  jour  des  Français  se  disant  of¬ 
ficiers.  Les  gens  de  marque  se  rendent  à  Worms. _ 

Nos  provinces  sont  remplies  d’une  nouvelle  artillerie; 
il  y  en  a  une  grande  quantité  dans  cette  ville.  Quelques 
troupes  de  l’empereur  arrivent  par  le  Brisgaw  :  6,000 
cavaliers  sont  depuis  peu  entrés  à  Luxembourg.  Les 
munitions  de  guerre  et  les  approvisionnements  excè¬ 
dent  en  général  les  besoins.  1!  est  encore  certain  que 

nos  Pays-Bas  ont  des  magasins  trop  bien  fournis.  _ 

M.  de  Galonné  vient  de  repasser  par  ici  :  il  court  après 
M.  de  Coudé...  Notre  gouvernement  parait  inquiet  du 
tour  un  peu  sérieux  que  prennent  les  affaires  de 
France.  Il  sent  qu’il  doit  se  régler  sur  le  succès  qu’elles 
auront.  Les  états,  par  exemple,  ont  protesté  contre 
l’organisation  actuelle  du  conseil  «le  Brabant. 

....Je  sais  qu’un  homme  de  quelque  importance  a 
conseillé  à  l’empereur  de  s’expliquer  plus  nettement 
qu’il  ne  fait  vers  la  nation  française .  Que  votre  As¬ 

semblée  termine  donc  ses  travaux;  que  la  désunion  ne 
se  mette  point  en  France  ,  cela  confirmera  quelques 
hommes  desens  dans  l’opinion  qu’ils  ont  que  la  France 
est  inattaquable  dans  ce  moment,  et  invincible  dans  un 
an  d’ici...  Un  de  vos  émigrants,  d’une  grande  valeur,  a 
dit  hier  devant  moi  :  Si  les  Français  sont  prêts  dans 
un  mois ,  ils  le  sont  pour  toujours. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  détachement  de  la  garde  nationale 
parisienne, qui  va  défendre  nos  frontières,  était  campé 
depuis  quelques  jours  dans  la  plaine  de  Grenelle.  Il 
est  parti  cette  nuit,  et  sera  remplacé  incessamment 
par  les  citoyens-soldats  des  districts  de  Saint-Denis  et 
I  du  Botirg-la-Reine,  qui  ne  tarderont  pas  à  se  rendre 
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à  la  même  destination.  Au  moment  du  départ,  la  joie 
était  peinte  sur  la  ligure  de  tous  ces  braves  soldats; 
-ceux  au  contraire  qui  étaient  forcés  de  rester  parais¬ 
saient  attristés  de.ne  pouvoir  partager  avec  leurs  frè¬ 
res  d’armes  I  honneur  de  délendrc  la  patrie  et  de 
mourir  pour  elle. 

Extrait  d’une  lettre  de  ta  Haye  du  19  juillet. 

L  événement  qui  vient  d’avoir  lieu  dans  le  ministère 
de  Berlin,  (pii  est  la  retraite  de  M.  de  Hertzberg,  a  fait 
beaucoup  de  peincau  cabinet  stathonderien. Cet  ancien 
ministre  était  absolument  dévoué  à  la  maison  d’O- 
range,et  en  perdant  cet  appui  le  stathouder ,  ainsi  que 
sa  femme,  perdent  véritablement  beaucoup.  Ce  n’est 
pas  cependant  par  l’effet  d’une  disgrâce  (pie  M.  de 
Hertzberg  quitte  le  maniement  des  all'aires,  car  le  roi 
de  Prusse  paraît  toujours  conserver  pour  lui  beaucoup 
de  confiance;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
système  polit  ique  de  celte  cour  est  changé ,  et  qu’ainsi 
l'ancien  ministre  ne  peut  plus  y  conserver  un  grand 
crédit.  L  homme. en  faveur  est  le  colonel  Bisschofswcr- 
der,  dont  on  sait  que  les  vues  sont  différentes  de  celles 
de  son  antagoniste.  Ce  changement  détruit  absolu¬ 
ment  toute  probabilité  de  guerre  contre  la  Russie. 
Tant  que  M.  de  Hertzberg  était  en  place  on  devait  être 
certain  que  la  guerre  aurait  lieu;  aujourd’hui  c’est  le 
contraire,  et  l’on  ne  peut  nier  que  ce  système  ne  soit 
beaucoup  mieux  entendu,  et  bien  plus  favorable  à 
l’intérêt  de  la  Prusse,  qui  aurait  achevé  de  se  ruiner 
entièrement  dans  l’Europe, si  l’on  se  fût  obstiné;!  sui¬ 
vre  les  vues  entamées  depuis  deux  ans.  Mais  de.  plus 
vastes  projets  vont  être  la  conséquence  de  ce  nouvel 
arrangement.  Le  roi  de  Prusse,  débarrassé  de  la  pé¬ 
nible  charge  de  soutenir  les  Turcs  ,  et  de  guerroyer 
contre  l'empereur  et  la  Russie,  va  travailler  avec  d’au- 
tant  plus  de  force  à  faire  échouer  la  constitution  fran¬ 
çaise,  dont  il  est,  ainsi  que  tous  les  rois  de  l’Europe, 
l’ennemi  capital.  !l  va  déjà  des  mesures  prises  à  la 
cour  électorale  de  Mayence,  pour  travailler  de  con¬ 
cert  à  la  diète  de  Ratisbonne.  Une  ligue  formidable  se 
rassemble,  et  l'opinion  générale  en  Allemagne  et  en 
Hollande,  est  que  les  Français  ne  pourront  pas  résis¬ 
tera  la  multiplicité  des  moyens  dont  on  va  user  contre 
eux.  La  confédération  contre  ce  peuple  est  générale. 
Pour  avoir  le  temps  de  se  préparer,  on  commencera 
par  des  notes,  des  représentations  semblables  à  celles 
(pie  la  cour  d'Espagne  vient  de  faire  parvenir  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  qui,  sous  des  termes  équivoques 
et  à  double  sens,  découvriront  les  véritables  inten¬ 
tions  des  puissances  étrangères.  Tels  sont  les  plans 
formés  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Prusse,  en  Hol¬ 
lande,  en  Angleterre,  en  Savoie  et  en  Espagne,  les¬ 
quels  vont  paraître  vers  la  lin  d’août.  On  prend  à  la 
vérité  beaucoup  de  précautions ,  parce  qu’on  craint 
de  manquer  le  coup  ;  il  faut  attaquer  la  France  par 
tous  les  cotés  à  la  fois,  alin  de  faire  perdre  la  têteaux 
chefs  des  patriotes;  reste,  à  savoir  encore  si  les  troupes 
qu’on  enverra  contre  eux  ne  seront  pas  plutôt  dispo¬ 
sées  à  prendre  leur  parti  qua  les  combattre  :  aussi  le 
projet  est-il  d’c/npîoyer  principalement  pour  cette 
expédition  des  Allemands  du  fond  de  la  Germanie. 
Nous  avons  ici  plusieurs  aristocrates  français  qui  di¬ 
rigent  à  cet  égard  les  vues  du  cabinet  de  la  Haye,  no¬ 
tamment  M.  Barentin ,  qui. ne  doute  pas  du  succès,  et 
qui  annonce  la  contre-révolution  pour  la  tin  d’août 
prochain.  D’ici  à  quelques  semaines  nous  allons  voir 
de  l’hitéressànt;  il  se  prépare  quelque  chose  à  Ams¬ 
terdam  sur  les  all'aires  du  pays.  Ou  est  certain  aujour- 
d  hui  que  ce  sont  les  ouvriers  mécontents  qui  ont  mis 
le  leu  aux  magasins  de  l’Etat;  la  perte  est,  compte 
fait ,  de  1(3  millions. 

{  Tire  de  la  Gazette  du  département  lu  Nord.) 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE 

Présidence  de  M.  Fer  mont,- 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JUILLET. 

Suite  des  articles  décrétés  sur  les  décharges  et  ré¬ 
ductions  des  impositions. 

XXXI.  Dans  le  cas  ou  la  communauté  réclamante 
refuserait  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l’article 
précédent,  ou.  lorsque  l’administration  ou  directoire 
de  district  aura  délibéré  que  la  réclamation  n’est  pas 
fondée,  l'administration  du  département  ordonnerai 
d’abord  la  levée  du  plan  de  la  communauté ,  et  nom-* 
niera  ensuite  deux  experts  pour  procéder  à  une  éva-1 
1  nation  de  son  revenu. 

XXXII.  Toutes  les  fois  que  par  les  corps  adminis¬ 
tratifs,  la  levée  d’un  plan  sera  ordonnée,  elle  sera 
faite  sous  la  surveillance  de  l’ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  du  département,  suivant  les  règles  qui  se¬ 
ront  prescrites. 

XXXIII.  Les  officiers  municipaux  nommeront  des 
commissaires  pour  donner,  à  celui  qui  sera  chargé  de 
la  levée  du  plan  ,  fous  les  renseignements  et  secours! 
nécessaires.  L’original  du  plan  sera  déposé  ail  dépar-j 
tement ,  et  il  en  sera  déposé  deux  copies ,  l’une  au  dis-  ! 
triet,  l’autre  à  la  municipalité. 

XXXIV.  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé, 1 
au  secrétariat  du  département,  le.plan  du  territoire  de 
la  communauté,  et  son  mémoire  en  réclamation  avec 
les  pièces  y  jointes;  le  département  fixera  le  jour  de, 
leur  descente  sur  les  lieux  et  en  informera  le  direc¬ 
toire  de  district ,  pour  qu’il  en  soit  donné  avisa  la‘ 
communauté  réclamante  et  à  celles  qui  l’avoisinent.  ! 

XXXV.  Le  directoire  de  district  et  la  communauté 
réclamante  nommeront  chacun  deux  commissaires,  et 
les  communautés  contiguës  chacune  un ,  pour  donner 
aux  experts  les  indications  et  les  autres  renseignements 
qui  seront  demandés;  les  deux  commissaires  de  la 
communauté  réclamante  représenteront  même  la 
matrice  du  rôle  de  leur  communauté,  si  elle  est  de¬ 
mandée. 

XXXVI.  L’administration  du  departement  pronon¬ 
cera  aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal,  en  con¬ 
formité  de  l’avis  des  experts,  et  elle  adressera  sa  dé¬ 
cision  au  directoire  de  district ,  pour  la  transmettre  à 
la  municipalité,  laquelle  sera  tenue  de  la  faire  publier 
le  dimanche  suivant. 

XXXVII.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
levée  du  plan  d’une  communauté,  et  à  l’évaluation  de 
son  revenu,  par  experts  nommés  par  les  départements, 
elle  ne  pourra  être  cotisée  qu’en  conformité  de  celte 
évaluation  pendant  les  quinze  années  suivantes,  à 
moins  qu’avant  cette  époque  il  ne  soit  procédé  à  la 
levée  du  plan  du  district,  et  à  l’évaluation  générale  de 
tous  les  revenus  de  son  territoire. 

Des  demandes  en  réduction  formées  par  les 
districts. 

XXXVIII.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  des 
districts  seront  formées  dans  l’année  et  par  délibéra  - 
tion  du  conseil  général  du  district;  cette  délibération, 
avec  les  pièces  au  soutien ,  sera  adressée  à  l'adminis¬ 
tration  du  département. 

XXXIX.  Le  district  sera  tenu  de  justifier  avoir  mis 
scs  rôles  en  recouvrement  aux  époques  fixées  par  la 
loi ,  sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas  admise. 

XL.  Le  mémoire  ou  la  délibération  portant  récla¬ 
mation  sera  einvgHlrcc  au  secrétariat  du  département, 
qui  coininuniqpera  la  demande  aux  autres  districts 
pour  donner  leur  avis  sur  la  réclamation. 


XLI.  Les  administrations  de  district  pourront , 
avant  de  donner  leur  avis ,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  district  réclamant  dans  le 
délai  de  deux  mois,  et  prendre  connaissance  des  ma¬ 
trices  des  rôles  des  communautés  de  ce  district,  les¬ 
quelles  ne  pourront  en  refuser  la  communication. 

XLII.  Les  délibérations  et  avis  des  districts  seront 
adressés  è  l’administration  du  département,  qui  dé- 
libérera  su  r  le  tout. 

XLU!  Lorsque  l’administration  du  département 
aura  reconnu  que  là  réclamation  est  juste,  elle  enverra 
sa  décision  à  tous  les  districts. 

XLI  é.  Lorsque  l’administration  du  département 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n’est  fondée  qu’en 
partie,  elle  fera  connaître  son  arrêté  au  district  ré¬ 
clamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s’il  adhère  ou  non 
à  l’arrêté ,  et  dans  le  cas  d’adhésion  l’arrêté  sera  pu¬ 
blié  et  aura  son  exécution. 

XLV.  Dans  le  cas  où  le  district  réclamant  refuse¬ 
rait  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l’article  pré¬ 
cédent,  ou  lorsque  l’administration  du  département 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n’est  pas  fondée  , 
l'administration  du  département,  dans  une  séance  pu¬ 
blique,  fera  tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque 
canton  du  district  réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du 
plan  de  chacune  de  ces  communautés,  conformément 
aux  règles  prescrites. 

XLV1.  Le  directoire  du  district  réclamant  et  les  of¬ 
ficiers  municipaux  des  communautés  dont  les  plans 
devront  être  levés,  nommeront  des  commissaires  pour 
donner  à  celui  (pii  sera  chargé  de  la  levée  des  plans 
tous  les  renseignements  et  secours  nécessaires.  Les 
originaux  des  plans  seront  déposés  au  département,  et 
il  en  sera  déposé  deux  copies ,  Tune  au  district  et 
l’autre  à  chaque  municipalité. 

XLVII.  Aussitôt  après  la  levée  des  plans,,  l’admi¬ 
nistration  du  département  nommera  deux  experts  pour 
procédera  l’évaluation  du  revenu  des  communautés 
dont  les  plans  auront  été  levés;  elle  leur  fera  remettre 
les  plans,  la  demande  en  réclamation  et  pièces. y 
jointes;  elle  fixera  le  jour  de  leur  descente  sur  les 
lieux,  et  en  donnera  avis  au  district  réclamant,  et  aux 
deux  districts  les  plus  voisins,  qui  nommeront  chacun 
nu  commissaire  pour  être  présent  aux  opérations 
des  experts,  et  faire  les  réquisitions  qu’ils  croiront 
utiles. 

XLVI1I.  Le  revenu  net  du  district  sera  calculé  d'a¬ 
près  l’évaluation  faite  de  celui  des  communautés  vé¬ 
rifiées  ,  dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec  le 
contingent  général  du  district. 

XL1X.  L’administration  du  département  pronon¬ 
cera  aussitôt  après  le  dépôt  des  procès  verbaux,  en 
conformité  de  l’avis  des  experts,  et  elle  fera  connaître 
sa  décision  à  tous  les  districts. 

L.  Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé,  sur  la  ré¬ 
clamation  d’un  district,  à  la  levée  du  plan  d’une  com¬ 
munauté  par  chaque  canton  ,  et  à  l’évaluation  de  leur 
revenu  par  experts,  le  district  ne  pourra  être  cotisé 
qu’en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant  les  vingt 
innées  suivantes ,  à  moins  qu’avant  cette  époque  il  ne 
~oit  procédé  à  une  pareille  évaluation  pour  les  autres 
districts. 

Disposili ojis  générales. 

LI.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des  ex¬ 
perts,  les  parties  intéressées  à  la  réclamation  seront 
tenues  d’adresser  leurs  moyens  de  reproches,  si  elles 
en  ont ,  au  directoire  de  district  ou  de  département , 
avant  le  jour  fixé  pour  la  descente  de  ces  experts. 

LU.  Les  procès  verbaux  d’experts  seront  rédigés 
suivant  les  modèles  joints  au  présent  décret;  les  experts 
les  dresseront  sur  les  lieux;  les  commissaires  et  les  ré¬ 
clamants  seront  interpellés  de  les  signer  ,  et  s’ils  s’y 
refusent  il  sera  fuit  mention  de  leur  refus.  Ces  pro¬ 


cès-verbaux  ne  seront  soumis  ni  au  timbre  ni  à 
l’enregistrement.  L’original  sera  déposé  au  secrétariat 
du  corps  administratif  qui  aura  ordonné  le  procès- 
verbal  ,  et  il  en  sera  remis  des  copies  aux  districts  et 
aux  municipalités,  pour  ce  qui  les  concerne. 

LUI.  Les  réductions  accordées  seront,  pour  l’année 
courante,  imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs ,  et 
rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de  P  année  sui¬ 
vante  ,  sur  les  autres  contribuables  ,  communautés  ou 
districts,  suivant  les  cas  exprimés  aux  articles  1 ,  Il  et 
III  du  titre  IV  de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  con¬ 
cernant  la  contribution  foncière. 

LIV.  Les  frais  de  levée  de  plans,  de  mesurage  et 
d’expertise  seront  réglés  au  pied  des  procès-verbaux 
par  les  corps  administratifs  qui  les  auront  ordonnés. 

LV.  Dans  le  cas  de  réclamation  des  contrimiables 
contre  l’évaluation  faite  par  la  municipalité  de  leur 
communauté,  les  frais  des  procès-verbaux  les  concer¬ 
nant  seront  supportés  par  les  réclamants,  si  leur  de¬ 
mande  en  réclamation  est  rejetée. 

LVL  Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le  con¬ 
tribuable  seront,  à  défaut  de  paiement  dans  le  mois, 
portés  par  émargement  «à  sa  cote  ,  et  ses  revenus  seront 
affectés  au  paiement  de  la  somme  émargée ,  comme 
pour  la  contribution  même,  et  il  sera  perçu  en  sus  des 
taxations  du  prévenu. 

LV1I.  Le  montant  des  frais  auxquels  sera  condam¬ 
née  une  communauté  ne  sera  pas  supporté  par  le 
particulier  à  qui  la  communauté  aura  porté  du 
dommage,  il  sera  émarge  sur  le  rôle  de  sa  contri¬ 
bution  foncière,  les  cotes  des  réclamants  exceptées  ; 
mais  ces  émargements  ne  pourront  chaque  année  ex-, 
céder  la  moitié  du  principal  de  la  contribution. 

LV11I.  Si,  d’après  la  vérification  ordonnée  par  !e 
département,  sur  la  réclamation  d’un  district,  sa  de¬ 
mande  est  rejetée,  les  frais  des  procès-verbaux  seront 
supportés  par  le  district,  et  répartis  l’année  suivante 
sur  toutes  les  communautés  du  district. 

L1X.  Si  la  modération  est  ordonnée  au  profit  du  dis¬ 
trict,  les  frais  seront  répartis  l’année  suivante  sur  les 
autres  districts  du  département. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  l’Assemblce 
adopte  les  décrets  suivants. 

Premier  décret.  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  rapports,  des  finances  et  de 
l’extraordinaire,  décrète  : 

Art.  Ier.  Toute  personne  à  qui  l’on  présentera  en 
paiement  un  assignat  suspect  de  faux,  surtout  un  des 
assignats  de  2,000  liv. ,  d'après  les  caractères  qui  ont 
été  rendus  publics,  sera  tenue  d’aller  aussitôt  en  faire 
sa  déclaration  ,  à  Paris,  au  comité  de  police  de  la  sec¬ 
tion  ;  hors  Paris,  à  la  municipalité  du  lieu  dans  lequel 
on  lui  aura  offert  ledit  assignat. 

IL  Le  porteur  d’assignat  suspect  de  faux  qui  l’aura 
offert  en  paiement  sera  tenu  d'accompagner  la  per¬ 
sonne  à  qui  il  aura  offert  ledit  assignat,  de  faire  sa 
déclaration  de  la  personne  de  laquelle  il  a  reçu  l’as¬ 
signat  suspect,  s’il  la  connaît,  et  de  remettre  l’assignat 
suspect  après  l’avoir  paraphé,  pour  qu'il  soit  envoyé 
à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  où  il  sera  vérifié-;  il  y 
restera  eu  dépôt  s’il  est  reconnu  faux  ;  si  l’assignat  esc 
reconnu  bon  il  sera  remis  au  propriétaire. 

III.  Lorsque  des  assignats  suspects  seront  présentés- 
en  paiement  dans  les  caisses  publiques,  les  trésoriers 
ou  caissiers  le  feront  conduire  sur-le-champ,  so:t  au 
comité  de  police  de  la  section  ,  soit  à  la  municipalité, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent ,  pour  que  leur 
déclaration  y  soit  reçue,  l’assignat  paraphé  et  dépose. 

IV.  Dans  le  cas  où  celui  qui  aura  présenté  un  assi¬ 
gnat  suspect  de  faux  refuserait  de  se  rendre  au  co¬ 
mité  de  police  de  la  section  ou  à  la  municipalité,  et 
de  présenter  l’assignat  qu’il  avait  offert  en  paiement.,, 
le  commissaire  de  police  ou  l’un  des  officiers  mu  ni  a 
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paux  charges  de  la  police  seront  autorisés  à  se  trans¬ 
porter  au  domicile  du  porteur  d’assignat  suspect ,  à 
faire  dans  ses  papiers  telle  perquisition  qu’ilscroiront 
nécessaire,  et  à  saisir,  soit  les  assignats  suspects  qu  ils 
v  trouveront,  soit  tous  uutres  papiers  qui  pourraient 
ftre  roi  a  t  fs  à  une  fabrication  d’assignats. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départements. 

Deuxième  décret.  L’Assemblée  nationale  décrète 
qu’il  sera  fabriqué  du  papier  pour  l’impression  des 
assignats  de  500  liv.  pour  produire  en  assignats  de  la¬ 
dite  qualité  la  somme  de  trente  millions  de  livres,  les 
quels  seront  destinéset  uniquement  employés  à  retirer, 
par  la  voie  de  l’échange,  à  la  caisse  d’escompte,  des 
assignais  de  2,000  liv. 

Troisième  décret.  L’Assemblée  nationale ,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  central  de  liquidation,  décrète: 

Art.  Ier.  Les  créanciers, porteurs  de  titres  ayant  une 
date  certaine,  antérieure  au  24  juin  dernier,  et  rendus 
exécutoires,  en  faisant  les  formes  légales  contre  les 
personnes  absentes  du  royaume,  ainsi  que  les  ouvriers 
et  fournisseurs  qui  justifieront  de  travaux  et  fourni¬ 
tures  faites  pour  les  absents,  avant  la  même  époque, 
et  qui  auront  fait  prononcer  par  jugement  sur  leurs 
demandes,  seront  payés  de  leurs  créances  sur  les 
sommes  dues  par  l’Etat  à  leurs  débiteurs,  et  échues 
avant  ladite  époque  du  24  juin  1791 ,  pour  cause  autre 
que  pour  pensions  ou  traitements  postérieurs  au  pre¬ 
mier  janvier  1790. 

II.  Les  créanciers  mentionnés  en  l’article  précédent 
ne  pourront  être  payés  que  sous  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Ils  seront  tenus  d’affirmer  leurs  créances  sin¬ 
cères  et  véritables  devant  le  tribunal  du  district  où  ils 
se  trouveront. 

2°  Ils  justifieront  que  les  impositions  et  contribu¬ 
tions  patriotiques ,  à  la  charge  de  leur  débiteur ,  ont 
été  acquittées,  et,  dans  le  cas  où  cette  justification  ne 
serait  pas  faite,  il  demeurera ,  par  forme  de  caution¬ 
nement  ,  entre  les  mains  des  trésoriers  et  payeurs  de 
l’Etat,  un  dixième  des  sommes  et  achats  à  paver.  Le 
dixième  réservé  sera  remis  lorsqu’on  justifiera  du 
paiement  des  impositions  et  contributions. 

3°  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés  justifie¬ 
ront  individuellement  qu’ils  ont  satisfait  aux  condi¬ 
tions  requises  par  les  décrets  des  24  et  27  juin  dernier. 

III.  Le  trésorier  de  la  maison  de  Mesdames,  tantes 
du  roi,  est  autorisé  à  toucher  l’arriéré  liquidé  pour 
les  différentes  parties  dues  à  la  maison  de  Mesdames 
et  échues  avant  le  24  juin  dernier;  et  à  distribuer 
lesdiles  sommes  aux  ouvriers,  fournisseurs  et  aux  di¬ 
verses  personnes  employées  dans  les  états  de  la  maison 
de  Mesdames ,  lesdites  personnes  étant  actuellement 
en  France. 

IV.  A  l'égard  des  créanciers  de  Monsieur  et  de 
M.  d’Artois,  les  trésoriers  desdites  maisons  continue¬ 
ront  à  recevoir  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes 
ordonnées  par  le  décret  des  20  et  21  décembre  der¬ 
nier,  et  l’emploi  desdites  sommes  sera  fait  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

La  somme  de  500,000  liv.  par  année  attribuée  aux 
créanciers  de  Monsieur,  et  le  fonds  annuel  des  rentes 
viagères  accordé  aux  créanciers  de  M.  d’Artois,  seront 
employésàupaiementdesdits  créancicrsaux  termes  du 
décret. 

La  somme  d’un  million  attribuée  à  chacun  de  Mon¬ 
sieur  et  M.  d’Artois  sera,  à  titre  de  traitement  annuel, 
employé  spécialement  au  paiement  des  officiers  et  do¬ 
mestiques  des  maisons  étant  actuellement  dans  le 
royaume,  tant  que  leurs  charges  ne  seront  pas  sup¬ 
primées. 

La  somme  d'un  million  attribuée  à  chacun  de  Mon¬ 
sieur  et  M.  d’Artois,  à  titre  de  renteapanagère,  sera  em¬ 


ployée  a  payer  les  créanciers  de  Monsieur  et  de  M.  d’Ar¬ 
tois  qui  seraient  porteurs  de  titres  de  la  nature  men¬ 
tionnée  dans  l’article  premier,  ainsi  que  les  ouvriers 
et  fournisseurs  ,  lesdits  créanciers,  ouvriers  et  four¬ 
nisseurs  étant  dans  le  royaume;  elle  sera  aussi  em¬ 
ployée  à  payer  les  objets  de  dépense  courante  de  l’en¬ 
tretien  di  s  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d’Artois  dans 
le  royaume. 

V.  Les  trésoriers  desdites  maisons,  et  les  séquestres 
ordonnés  par  le  décret  des  20  et  21  décembre  étant 
établis  pour  le  paiement  des  créanciers  de  Monsieur 
et  de  M.  d’Artois,  justifieront  chaque  mois,  aux  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  aux  commis¬ 
saires  du  comité  des  finances  chargé  de  la  surveillance 
de  la  trésorerie,  des  paiements  qu’ils  auront  faits  en 
conformité  de  l’article  précédent;  ils  seront  respon¬ 
sables  des  paiements  qu’ils  auraient  faits  en  contra¬ 
vention  audit  article,  et  chaque  mois  ils  rapporteront 
à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu’ils  auraient 
reçues  pendant  le  mois,  et  qui  n’auraient  pas  pu  être 
payées  conformément  aux  dispositions  du  présent  ar¬ 
ticle. 

VI.  Les  oppositions  que  les  créanciers  de  Mesdames, 
de  Monsieur  et  M.  d’Artois  auraient  formées  ou  forme¬ 
raient  entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypothè¬ 
ques  et  finances ,  et  des  payeurs  des  rentes,  tiendront 
entre  les  mains  des  trésoriers,  séquestres  et  agents 
desdites  maisons;  tous  créanciers  pourront  également 
former  les  oppositions  pour  les  droits  entre  les  mains 
desdits  trésoriers,  séquestres  et  agents.  La  significa¬ 
tion  des  oppositions  ne  sera  valable  qu’autant  qu’elle 
aura  été  visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  au¬ 
ront  été  faites;  mais  lesdits  trésoriers,  séquestres  et 
agents  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  les  viser,  à 
peine  de  demeurer  responsables  en  leurs  noms. 

Vil.  L’Assemblée, interprétanten  tant  que  de  besoin, 
ses  décrets  des  24  et  27  juin,  sur  les  justifications  à 
faire  par  les  créanciers  de  l’Etat,  pour  obtenir  le  paie 
ment  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  décrète  : 

1°  Que  les  impositions  dont  elle  entend  que  le  paie 
ment  soit  justifié  sont  les  impositions  personnelles, 
desquelles  le  paiement  sera  justifié,  ou  par  les  certi¬ 
ficats  des  municipalités  portant  qu’elles  ont  été  payées, 
ou  par  les  districts  des  lieux,  à  l’exception  de  celles 
qui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des  impositions 
de  Paris.  Au  défaut  de  représentation  desdites  quit¬ 
tances,  il  faudra  justifier  qu’il  ne  se  payait  aucune 
imposition  personnelle  dans  le  lieu  où  l’on  avait  sou 
domicile. 

2°  Que  la  justification  requise  par  lesdits  décrets 
du  paiement  des  impositions  de  l’année  1790  et  années 
antérieures  sera  regardée  comme  faite  complètement 
par  la  production  de  la  quittance  des  deux  dernières 
années. 

VIII.  Les  personnes  qui  ,  enjustifiant  d’ailleurs  d; 
leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume,  ne 
pourraient  pas  justifier  à  l’instant  du  paiement  de  leurs 
impositions  et  contributions,  pourront  obteuir  le  paie¬ 
ment  de  ce  qui  leur  est  dû,  en  laissant,  par  forme  de 
nantissement,  entre  les  mains  des  trésoriers  et  payeurs 
un  dixième  de  ce  qu’elles  auraient  à  recevoir  pour 
chacune  des  années  pour  lesquelles  elles  ne  justifieront 
pas  du  paiement  de  leurs  impositions  et  contributions. 
Ce  dixième  retenu  leur  sera  remis  en  rapportant  les 

uittances  des  impositions  et  contributions  qui  étaient 
ues. 

IX.  Les  trésoriers  et  payeurs  auxquels  les  certificats 
de  domicile  et  les  quittances  d’impositions  et  contri¬ 
butions  auront  été  exhibés  les  remettront  aux  parties, 
à  la  charge  qu’il  sera  fait  état, dans  la  quittance  donnée 
par  les  parties  prenantes, de  chacune  desdites  pièces, 
de  leur  date  et  des  personnes  par  lesquelles  elles  au¬ 
ront  été  expédiées,  pour  y  renvoyer  au  besoin. 

X.  Les  personnes  habituellement  domiciliées  dans 
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les  colonies  françaises  qui  se  irouvenl  actuellement  à  } 
Paris,  et  les  fondés  de  procuration  desdites  personnes 
ui  sont  actuellement  dans  les  colonies,  justifieront 
e  leur  domicile  par  la  déclaration  de  deux  colons  pro¬ 
priétaires  connus  et  domiciliés  à  Paris.  A  l’égard  des 
impositions  et  contributions  autres  que  celle  du  paie- 
mentde  la  contribution  patriotique,  età  défaut  decette 
justification,  il  sera  retenu  par  forme  de  nantissement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  douzième  des  sommes 
qui  devraient  leur  être  payées. 

XI.  Lorsqu’une  créance  sera  établie  par  un  titre 
collectif,  mais  en  faveur  de  plusieurs  individus  per¬ 
sonnellement  dénommés,  les  justifications  requises  se 
feront  par  chacun  desdits  individus  distinctement , 
sauf  aux  parties  qui  se  trouveront  en  état  de  faire  les 
justifications  à  faire  délivrer  une  ampliation  pour  ce 
qui  les  concerne;  a  l’égard  des  créances  qui  appartien¬ 
nent  soit  à  des  sociétés ,  soit  à  des  créanciers  unis  en 
direction  avec  établissement  deséquestre,  il  suffira 
auxdites  sociétés  de  justifier  qu’elles  ont  payé  collec¬ 
tivement  leurs  impositions  et  contributions  ;  et  aux 
créanciers  unis,  de,  justifier  des  paiements  des  impo¬ 
sitions  et  contributions  de  leur  débiteur. 

XII.  Après  le  1er  octobre  prochain  ,  les  créanciers 
de  l’Etatetautres  personnes  dénommées  dans  le  décret 
du  24  juin  dernier  seront  tenus  de  justifier  qu’ils 
ont  satisfait  au  décret  du  28  juin  ,  pareillement  der¬ 
nier,  pour  l’acquit  des  impositions  de  la  présente  an¬ 
née  1791. 

Sera  le  présent  décret  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départements. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  comité 
de  liquidation ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

Art.  Ier.  Les  offices  de  substituts  des  procureurs 
du  roi  près  les  présidiaux,  bailliages  et  autres  justices 
royales  ordinaires  et  extraordinaires ,  seront  liquidés 
d'après  les  bases  décrétées, pour  la  liquidation  des  of¬ 
fices  de  judicature,  les  2  et  6  septembre  1790. 

II.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  justifieront,  par 
un  acteauthentique,  de  l’acquisition  d’une  pratique 
ou  clientelle,  obtiendront ,  outre  le  prix  de  leur  éva¬ 
luation,  une  indemnité. 

III.  Cette  indemnité  sera  la  meme  que  celle  accor¬ 
dée  aux  procureurs  par  les  articles  VI  et  suivants  des 
décrets  des  21  et  24  décembre  1790,  et  sera  fixée  d’a¬ 
près  les  règles  établies  par  lesdits  articles. 

IV.  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation  , 
marc  d’or  et  frais  de  provisions,  seront  remboursées 
aux  titulaires,  conformément  à  l’article  X  du  titre 
premier  des  décrets  des  2  et  6  septembre  dernier,  et 
a  la  charge  des  retenues  qui  s’y  trouvent  énoncées. 

V.  Les  substituts  qui  n’étaient  pourvus  de  leurs 
offices  qu’à  vie  seront  également  remboursés  du 
montant  de  leur  évaluation  et  frais  de  réception,  con- 
formément’à  l’article  IV  ci-dessus ,  et  à  la  charge  des 
mêmes  retenues;  la  retenue  aura  lieu,  même  pour  les 
offices  qui  étaient  dans  les  apanages;  il  sera  fait  une 
déduction  relative  à  la  jouissance. 

VI.  Les  offices  de  jurés  crieurs  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  l’évaluation  fait  en  exécution  de  l’édit 
de  février  1771. 

VIL  Néanmoins  le  remboursement  de  l’évaluation 
et  l'indemnité  réunis  ne  pourront  dans  aucun  cas  ex¬ 
céder  le  prix  total  des  contrats,  -, 

VIII.  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 
seront  comptés  du  jour  de  la  publication.  Ceux  qui  ne 
feraient  pas  cette  remise  dans  ce  délai  n’obtiendront 
dejouissaneequedu  jour  où  ils  l’auront  faite,  à  lacharge 
par  eux  de  remettre  dans  un  mois  tons  les  titres  néces¬ 
saires  pour  leur  liquidation. 

IX.  Lessommes  payées  pour  droits  de  mutations, 
marc  d’or  et  frais  des  provisions,  seront  remboursées 
aux  titulaires. 

X.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par  les 


jurés  crieurs  ne  seront  supportées  par  la  nation  qu’a- 
nrès  vérification  ,  et  suivant  les  règles  établies  pour 
les  officiers  ministériels  par  les  décrets  des  21  et  24 
décembre  dernier, 

XI.  Les  offices  de  certificateurs  des  criées  ,  et  ceux 
de  tiers-référendaires  taxateurs,  calculateurs  de  dé¬ 
pens,  seront  liquidés  d’après  les  dispositions  des  dé¬ 
crets  rendus  pour  les  procureurs  des  tribunaux  près 
lesquels  ils  exerçaient. 

Pourront  néanmoins  les  titulaires  desdits  offices  op¬ 
ter  entre  leur  évaluation  particulière  et  l'évaluation 
rectifiée  des  procureurs  de  leurs  sièges. 

XII.  Les  offices  dessolliciteurs  des  causes  du  roi  près 
les  cours,  ayant  faculté  de  postuler  ,  seront  liquidés 
d’après  les  dispositions  des  décrets  rendus  pour  les  pro¬ 
cureurs  des  cours  près  lesquelles  ils  exerçaient. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans  plusieurs 
cours  opteront,  entre  les  communautés  de  procureurs 
près  lesdits  tribunaux,  celle  avec  laquelle  ils  préfére¬ 
ront  d’être  liquidés. 

—  L’Assemblée  a  accueilli  avec  applaudissement 
l’hommage  tTuti  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Géogra¬ 
phie  de  la  France  ,  d’après  la  nouvelle  division  en 
83  départements  ,  formant  un  volume  in-12  ,  avec 
une  carte  géographique.  Cette  offrandea  été  présentée 
par  M.  de  la  Mesangère,  vicaire  de  l’église  cathédrale 
d’Angers  ,  et  par  M.  Pavie,  imprimeur-libraire  de  la 
même  ville.  L’Assemblée  a  ordonné  qu’il  en  serait  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

(On  trouve  cet  ouvrage  à  Paris  chez  M.  Dubosquet, 
libraire,  quai  des  Augustins,  n<-  21,  et  chez  M.  Devaux, 
au  Palais-royal;  à  Lyon  ,  chez  MM.  Bruvset  frères  ;  à 
Saintes,  chez  M.  Delys;  à  la  Rochelle,  chezM.  Pavie.  * 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

Article  promis  dans  le  numéro  211. 

Suite  du  décret  sur  l’exécution  du  nouveau  tarif 

pour  les  droits  (Ventrée  et  de  sortie  du  royaume , 

dans  les  relations  avec  l’étranger . 

«  Art.  XVII  du  titre  II.  Dans  le  cas  où  les  préposés  de  la 
régie  ne  s’en  rapporteraient  pas  au  poids,  an  nombre,  à  la 
mesure,  énoncés  dans  la  déclaration,  ils  procéderont  à  lo 
vérification,  et,  si  elle  présentait  des  quantités  intérieures 
aux  déclarations,  les  droits  ne  seront  acquittés  que  sur  les 
quantités  constatées  par  la  vérification.  * 

Titre  III.  —  Des  acquits  à  caution. 

x  Art.  I".  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d’un  port 
pour  un  autre  du  royaume  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit 
d’entréeetde  sortie:  il  n’en  sera  de  même  des  marchandises 
d’un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  qu’en  empruntant  le  ter¬ 
ritoire  etranger;  mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  sou¬ 
mises  aux  formalités  ci-aprés  indiquées. 

»  II.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  se¬ 
ront  déclarées  vérifiées,  expédiées  par  acquit  à  caution;  ces 
acquits  contiendront  la  soumission  de  rapporter,  dans  le 
delai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certifi¬ 
cat  de  l’arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau 
désigné,  ou  do  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les 
expéditionnaires  donneront  caution  solvable,  qui  s’obli¬ 
gera  solidairement  avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  dé¬ 
charge  :  si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner  le 
montant  des  droits  de  soi  lie,  les  registres  des  déclarations 
portant  lesdites  soumissions  énonceront,  ainsi  que  les  ac¬ 
quits  à  caution,  la  reconnaissance  des  sommes  consignées. 

»  III.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie  se¬ 
ront  expédiées  par  simple  passavant  visé  par  les  préposés  à 
la  vérification  du  chargement;  mais  s'il  s’agit  de  marchan¬ 
dises  dont  la  sortie  du  royaume  est  défendue,  ou  d’autres 
espèces  dont  les  droits  d’entrée,  si  elles  venaient  de  l’étran¬ 
ger,  seraient  au  moins  de  dix  pour  cent  de  la  valeur,  les 
caisses,  balles  ou  ballots  qui  les  contiendront  seront  cordés 
et  plombés  :  seront  néanmoins  dispensés  du  plombage  les 
vins,  eaux-de-vie  et  autres  liquides. 

»  IV.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la 
sortie  du  royaume,  la  destination  en  sera  assurée  par  un 
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acquit  a  cau\.„.,  ;  V...  expéditionnaires  et  leurs  cautions 
s’obligeront  solidairement,  par  leurs  soumissions,  a  payer 
la  valeur  desdites  marchandises,  avec  amende  de  500  liv. 
dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au  bureau  du  dé¬ 
part,  dans  le  delai  ilxé,  l’acquit  à  caution  valablement  dé¬ 
chargé.  A  cet  effet,  l’estimation  des  marchandises  sera  énon¬ 
cée  dans  les  soumissions. 

>j  V.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  devront  être  expé¬ 
diées  sous  plomb,  les  cordes  seront  aux  frais  des  expédi¬ 
tionnaires,  qui  paieront  en  outre  chaque  plomb  sur  le  pied 
de  3  sous. 

»  VI.  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments,  et  les  voi¬ 
turiers,  seront  tenus  de  présenter  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés;  savoir,  celles  expédiées  par  mer,  au  bureau 
de  leur  passage,  en  même  qualité  et  quantité  que  celles 
énoncées  dans  l’acquit  à  caution  dont  ils  seront  porteurs  : 
cet  acquit  ne  pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdits 
bureaux  qu’après  vérification  faite  de  l’état  des  cordes  et 
plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des  marchandises  y  conte¬ 
nues,  et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge 
qui  devront  être  inscrits  au  dos  des  acquits  à  caution,  et 
signés  au  moins  de  deux  desdits  préposés  dans  les  bureaux 
où  il  y  aura  plusieurs  commis.  Il  est  défendu  auxdits  prépo¬ 
sés,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  dif¬ 
férer  la  remise  desdits  certificats,  lorsque  les  formalités  pres¬ 
crites  par  les  acquits  à  caution  auront  été  remplies,  ou  qu’il 
sera  rapporté  des  procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée 
par  l’art.  VIII  ci-après;  et  pour  justifier  du  refus,  le  con¬ 
ducteur  des  marchandises  sera  tenu  d’en  faire  rédiger  acte, 
qui  sera  signifié  sur-le-champ  au  rèeeveur  du  bureau,  et 
aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  à  cet  égard. 

»  .  VII.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  délivrer  des 
certificats  de  décharge  pour  les  marchandises  qui  seront 
représentées  au  bureau  de  la  destination  ou  du  passage, 
après  le  temps  fixé  par  l’acquit  à  caution;  et  s’il  s’agit  de 
marchandises  expédiées  par  mer  ou  par  terre,  en  emprun¬ 
tant  le  territoire  de  l’étranger,  elles  acquitteront  ait  bureau 
où  elles  seront  présentées,  après  ledit  délai ,  les  droits  d’en¬ 
trée,  comme  si  elles  venaient  de  l’etranger,  sans  préjudice 
du  double  droit  de  sortie  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et 
dont  le  paiement  sera  poursuivi ,  au  lieu  du  départ,  contre 
les  soumissionnaires. 

»'VII1.  Les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiments  seront 
sdmis  à  justifier  qu’ils  auront  été  retardés  par  des  cas  for¬ 
tuits,  comme  fortune  de  mer,  poursuite  d’ennemis  et  autres 
accidents,  et  ce,  par  des  proces-verbaux  rédigés  à  bord  et 
signés, des  principaux  de  l’équipage,  ou  par  des  rapports 
faits  aux  juges  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d’amirauté 
au  lieu  de  destination,  ou  aux  officiers  de  la  municipalité, 
à  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  ledit  lieu,  et  les 
procès  verbaux  ou  rapports  seront  affirmés  devant  lesdits 
juges.  Les  marchands  ou  conducteurs  des  marchandises 
transportées  par  terre  seront  également  admis  à  justifier  des 
retardements  qu’ils  auront  éprouvés  pendant  la  route,  en 
rapportant  au  bureau  de  la  régie  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront  été 
retenus,  et,  à  défaut  d’établissement  d’aucune  juridiction, 
pai  les  officiers  municipaux  desdits  lieux;  lesquels  procès- 
verbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du 
retard.  Dans  ces  cas  les  acquits  à  caution  auront  leur  effet, 
et  les  certifîcats  de  décharge  seront  délivrés  par  les  prépo¬ 
sés  de  la  régie,  fl  ne  pourra  être  suppléé,  par  la  preuve  tes¬ 
timoniale,  au  défaut  desdits  rapports  ou  procès-verbaux, 
qui  ne  seront  admis  qu’antant  qu’ils  auront  été  déposés  au 
bureau  de  destination  ou  de  passage,  en  même  temps  que 
les  marchandises  y  auront  été  représentées.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  JUILLET. 

M.  Goüdard  a  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à 
M.  le  président  par  M.  de  Villeneuve,  qui  fait  hommage 
à  l’Assemblée  d’un  Traité  complet  de  la  culture,  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  du  tabac.  L’auteur  offre  à 
l’Assemblée  de  donner  en  I5ou20pages  l’extrait  de  son 
ouvrage,  si  l’Assemblée  en  ordonne  l’impression. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  hono¬ 
rable  dans  son  procès-verbal  de  l’ouvrage  de  M.  Vil¬ 
leneuve.  et  que  l’extrait  qu'il  en  offre  sera  imprimé. 

—  Un  de  M[\J.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse,  par  laquelle  le  tribunal  vin  premier  arrondis¬ 
sement  justifie  M.  Polverel ,  accusateur  publie  ,  sus¬ 


pendu  de  ses  fonctions  par  le  décret  tie  jeudi,  et  atteste 
qu’il  a  présenté  depuis  le  31  mai  trente-une  requêtes 
au  tribunal ,  sur  lesquelles  sont  intervenus  trente-un 
décrets  d’information. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Polvcrel  demande  à 
être  entendu. 

M.  Camus  :  Je  ne  pense  pas  que  M.  Polverel  doive 
être  entendu.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  à  sou 
égard  est  juste.  Il  y  aurait  le  plus  grand  danger  à 
l’arrêter.  Les  juges  du  tribunal ,  qui  aujourd’hui  ont 
pris  le  temps  de  présenter  une  requête  en  faveur  de  l'ac¬ 
cusateur  public,  auraient  bien  mieux  fait  de  s’occuper 
à  nous  rendre  le  compte  que  nous  leur  avons  demande* 
de  la  procédure  qui  doit  avoir  été  instruite  contre  les 
fabricateursdesfauxassignals.  Les  procès-verbaux,  les 
pièces  de  conviction  ont  été  remis  par  le  comité  des 
recherches  le  31  mai.  Le  3  juin  l'accusateur  public  a 
rendu  plainte  ,  et  depuis  ce  temps  il  n’a  fait  entendre 
aucun  des  témoins  que  le  comité  des  recherches  lui 
avait  indiqués.  L’événement  du  20  au  21  juin  a  sus¬ 
pendu  les  travaux  du  tribunal;  et  voilà  son  crime;  pour 
tout  magistrat  public,  pour  tout  bon  citoyen,  cet  évé¬ 
nement  était  uneraison  de  plus  pour  les  porter  à  accé- 
lérer  le  cours  de  la  justice.  Des  fonctionnaires  publics 
constitutionnels  ne  devaient  pas  dire  :  11  faut  voir  ce 
qui  arrivera.  Votre  décret  est  donc  juste;  il  ue  faut  ici 
ni  grâce  ni  clémence.  Un  grand  exemple  est  nécessaire. 
Tous  les  accusateurs  publics  doivent  savoir  qu’il  est  de 
leur  devoir  leplus  rigoureux  de  faire  rendre  prompte¬ 
ment  justice  à  tous  les  citoyens.  Si  les  accusés  sontcou- 
pables, il  importe  qu’ils  soient  punis,  lorsque  le  sou¬ 
venir  de  leur  crime  est  encore  récent  :  s’ils  sont  inno¬ 
cents,  c’est  un  crime  que  de  les  priver  de  leur  liberté 
plus  longtemps  qu’il  n’est  nécessaire. 

Il  y  a  en  ce  moment  des  arrestations  arbitraires  ,  et 
cependant  les  personnes  ainsi  arrêtées  sont  détenues 
jusqu’à  ce  qu’à  la  suite  des  instructions  préliminaires 
il  puisse  être  rendu  des  décrets  de  prise  de  corps.  Tant 
qu’il  n’y  a  pas  de  décret,  tout  accusé  a  le  droit  de  de¬ 
mander  que  .son  affaire  soit  instruite,  ou  qu’il  soit 
élargi;  et  peut-être,  à  cet  égard,  on  vous  fera  un  jour 
des  plaintes  très  sérieuses.  Je  demande  donc  que  l’ac¬ 
cusateur  public,  qui  a  négligé  ses  fonctions  d  une  ma¬ 
nière  aussi  dangereuse,  ne  soit  pas  entendu,  parce  que 
vous  l’avez  déjà  jugé. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

M.  Goupil.  Si  l’accusé  est  reproçhable  ,  il  ne  faut 
pas  lui  donner  le  prétexte  de  dire  qu’on  l’a  opprimé  ; 
s’il  est  innocent,  il  faut  lui  rendre  justice.  Je  demande 
qu’il  soit  entendu. 

L’assemblée  décide  que  M.  Polverel  sera  admis  à  la 
barre. 

M.  Poherel:  J’ai  été  proclamé, par  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  dans  tout  l’empire  comme  un  magistrat  coupable 
d’une  négligence  assez  grave  pour  le  rendre  suspect  de 
prévarication  dans  ses  fonctions.  Je  vais  vous  dire  sim¬ 
plement  ce  que  j’ai  été  chargé  de  faire,  ce  que  j’ai  pu 
faire,  et  ce  que  j’ai  fait.  Trois  fabrications  de  faux  as¬ 
signats  onteté  renvoyées  autribunal  dn  premier  arron¬ 
dissement  du  département  de  Paris,  pour  y  être  pour¬ 
suivies  et  jugées.  L’une  de  ces  fabrications  a  été  com¬ 
mencée  à  Paris,  où  ses  auteurs  ont  été  arrêtés;  l’autre 
a  été  exécutée  ou  son  exécution  a  été  commencée  à 
Londres,  et  les  prévenus  ont  été  arrêtés  à  Londres  ;  la 
troisième  a  été  decouverte  à  Limoges.  Je  partirai  d’a¬ 
bord  de  la  première,  car  il  paraît  que  c’est  dans  cette 
première  seule  que  je  suis  chargé. 

Les  pièces  de  conviction  et  de  procédure  de  cette  pre¬ 
mière  affaire  ont  été  remises  au  tribunal  par  le  comité 
des  recherches  ,  successivement  les  27  ,  30  cl  31  mai 
Comme  ces  pièces  faisaient  la  base  de  la  plainte,  je 
n’ai  pu  m’occuper  plus  tôt  de  la  rédaction  de  cette 
plainte. 

Le  3  juin  ma  plainte  a  été  reçue  au  tribunal.  Jus- 
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quc-Ià  je  tic  pense  pas  qu’on  puisse  m'accuser  de  né¬ 
gligence.  Le  9  les  interrogatoires  ont  commencé  :  il 
y  a  cinq  accuses.  Ces  interrogatoires  sont  très  longs  et 
très  volumineux;  ils  ont  fini  le  20  juin.  11  restait  à  pro¬ 
céder  à  l'information;  mais  à  l’époque  du  21  juin 
vous  savez  ce  qui  a  pu  ralentir  notre  marche  ;  ce  fâ¬ 
cheux  événement  a  mis  plusieurs  jours  dans  l’inaction 
tous  les  tribunaux  de  la  capitale,  jusqu’au  28  celui  du 
premierarrondissemcntaétédansuneinactionabsolue; 
et  moi-même  ,  forcé  de  la  partager  ,  j’ai  cru  pouvoir 
aller  alors  à  mon  poste  de  soldat ,  et  j’ai  été  pendant 
90  heures  sous  les  armes.  Le  28  le  tribunal  a  été 
chargé  de  faire  une  information  préparatoire  sur  les 
événements  de  la  nuit  du  20  au  21.  J’ai  été  obligé  de 
donner  toute  mon  attention  a  cette  affaire,  et  j’ai  passé 
4  jours  pleins  enfermé  dans  le  cabinet  des  comités  des 
rapports  et  des  recherches  pour  y  faire  le  dépouille¬ 
ment  de  toutes  les  pièces.  Ce  travail  fait, j’ai  été  obligé 
d’aller  recueillir  les  preuves  d’autres  faits  que  je  soup¬ 
çonnais,  qui  ne  m’étaient  indiqués  ni  par  le  comité  des 
recherches  ,  ni  par  la  municipalité  ,  et  dont  j’ai  seul 
administré  les  preuves.  Je  me  suis  livré  à  cette  recher¬ 
che  avec  d’autant  plus  d’assiduité  et  de  confiance,  que 
je  savais  que  mon  intervention  était  inutile  en  ce  mo¬ 
ment  dans  l'affaire  des  fabricateurs  d’assignats 

Quant  à  cette  affaire,  il  ne  dépendait  pas  de  moi  de 
contraindre,  à  chaque  heure  et  à  chaque  minute, le  com¬ 
missaire  instructeur  à  en  tendre  des  témoins.  Il  y  donnait 
tout  le  temps  possible.  Jenepouvais  quéle  presser,  je 
l’ai  fait,  et  Je  commissaire  instructeur  est  trop  loyal 
pour  le  nier.  Voilà  mes  occupations  depuis  le  28  juin 
jusqu’au  16  juillet.  Je  ne  pouvais  pas  être  responsable 
de  la  lenteur  de  l’instruction.  Je  puis  attester  que 
M.  Archambaud  y  a  mis  toute  l’activité  possible ,  jus¬ 
qu’à  se  retrancher  de  ses  repas  et  de  son  sommeil.  Je 
ne  suis  pas  responsable  ,  s’il  n’a  pas  été  en  mon  pou¬ 
voir  de  hâter  la  marche  de  l’instruction ,  si  les  lois  ne 
m’ont  donné  aucun  moyen  coercitif,  pour  contraindre 
le  commissaire  instructeur  d’aller  plus  vite.  Voila  ma 
^conduite  dans  cette  affaire.  Maintenant  je  vais  vous 
dire  un  mot  de  deux  autres.  Celle  de  Londres  est  dans 
un  état  d’inaction  forcée;  la  cause  de  cette  inaction 
n’est  pas  de  mon  fait  :  le  ministre  de  la  justice  ne  nous 
a  pas  encore  fait  remettre  les  pièces.  Je  passe  à  la  troi¬ 
sième.  Les  pièces  deçonviction  ontétéremisesau  greffe 
du  tribunal  le  22.  Les  pièces  de  la  procédure,  qui  seules 
pouvaient  approprier  aux  accusés  les  pièces  de  cou 
viction  ,  n’ont  été  remises  au  tribunal  que  vendredi 
dernier  2G  juillet.  Je  me  suis  empressé  d  en  prendre 
connaissance  ,  et  dès  le  jeudi  j’ai  été  assez  instruit  de 
l’affaire  ,  pour  annoncer  à  mon  tribunal  que  toute  la 
procedure  et  l’information  faites  à  Limoges  étaient 
frappées  de  nullité. 

Un  comité  avait  été  indiqué  à  ce  soir  pour  juger  la 
nullité  et  pour  me  donner  acte  de  la  plainte  par  la¬ 
quelle  je  demandais  une  nouvelle  information.  Je  crois 
que  d’après  ces  faits,  d’après  les  éclaircissements  que, 
je  viens  de  donner  à  l’Assemblée,  elle  est  assez  instruite 
pour  prononcer  sur  ma  demande.  Nommez  prompte¬ 
ment  un  tribunal  pour  méjuger.  Si  je  suis  innocent, 
vous  ne,  pouvez  pas  souffrir  que  je  reste  sous  le  joug 
d’une  accusation  de  celte  espèce. 

Après  quelques  discussions,  l’Assemblée  lève  le  dé¬ 
cret  par  lequel  M.  Polverel  a  été  provisoirement  sus¬ 
pendu  de  ses  fonctions. 

M.  Buzot  :  Je  viens  devoir  dans  le  tableau  de  l’ordre 
du  jour  une  instruction,  pour  l’envoi  des  commissaires 
qui  doivent  allerdans  les  départements.  Je  ne  crois  pas 
qu’on  doive  en  ce  moment-ci  dégarnir  l’Assemblée  de 
trente  ou  quarante  patriotes.  Je  crois  que  cette  mesure 
est  parfaitement  inutile,  lorsque  nous  recevons  de  tous 
les  départements  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  ; 
mais  elle  serait  dangereuse,  en  ce  qu’elle  anéantirait  la  j 
responsabilité  des  ministres.  Une  des  raisons  détermi¬ 


nantes,  selon  moi ,  c  est  que  nous  allons  nous  occupe  i 
de  la  révision  des  décrets  ,  et  qu’il  est  important  qu  » 
tous  les  patriotes  soient  à  leur  poste ,  lorsqu’il  s’agira 
de  déterminer,  par  exemple,  si  le  décret  sur  la  noblesse 
sera  constitutionnel  ou  réglementaire;c’estquelà  l’on  re¬ 
connaîtra  si  l’Assemblée  nationale  méritait  la  confiance 
qu’elle  a  obtenue.  (  On  murmure.  —  M.  Martineau 
rappelle  M.  Buzot  à  l’ordre.  )  Je  demande  que  l'on 
ajourne  la  lecture  de  l’instruction  et  la  nomination  des 
commissaires  jusqu’après  la  révision. 

M.  Dandriî  :  Presque  toute  l’ Assemblée  sait  que  les 
commissaires  ne  doivent  pas  partir  avant  la  fin  de  la 
constitution,  et  le  préopinant  aurait  bien  pu  s’épargner 
la  peine  de  jeter  des  doutes  sur  les  intentions  de  l’As- 
semblce.  On  devrait  bien  cesser  de  chercher  à  diviser 
l’Assemblée  nationale,  et  de  faire  croire  qu’elle  révoT 
quera  un  seul  de  ses  décrets  constitutionnels.  Non  , 
certes,  nous  ne  le  souffrirons  pas.  L’Assemblée  a  assez 
fortement  prouvé  qu’elle  ne  permettrait  pas  qu’on  par¬ 
lât  contre  les  décrets  constitutionnels;  et  je  prends, 
moi,  rengagement  de  m’y  opposer  de  tout  mon  pou¬ 
voir.  (  On  applaudit.  ) 

Je  souhaite  ardemment  que  tous  les  patriotes  de 
l’Assemblée  soient  aussi  scrupuleux  que  moi  à  n’atta- 
uer  aucun  décret  constitutionnel ,  et  nous  devons 
ésirer  qu’on  ne  jette  plus  parmi  nous  des  soupçons 
et  des  méfiances  continuelles.  Je  demande  cependant 
avec  le  préopinant  que  l’envoi  des  commissaires  soit 
ajourné  après  la  révision. 

La  proposition  de  M.  Buzot  est  adoptée. 

— M.  Champ agny  :  Les  trois  comités  des  recherches, 
des  colonies  et  de  marine  ,  m’ont  chargé  de  vous 
proposer  une  détermination  provisoire  ,  en  attendant 
le  rapport  qu’ils  vous  feront  sur  les  troubles  des  colo¬ 
nies.  Les  régiments  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  du  Port-au  Prince  viennent  d’arriver  en  France.  Tous 
les  trois  ont  été  renvoyés  comme  coupables  de  délits 
graves  d’insubordination  ,  qui  rendaient  leur  service 
inutile,  et  leur  présence  dangereuse.  Vous  n’ignorez 
pas  que  le  régiment  de  la  Martinique ,  après  s’etre  li¬ 
vré  a  la  plus  violente  insubordination,  après  avoir 
emprisonné  son  colonel,  a  été  le  principal  instrument 
de  la  guerre  civile,  qui  a  été  excitée  dans  la  colonie. 

Vous  savez  que  le  régiment  de  la  Guadeloupe,  dont 
un  détachement  était  passé  à  la  Martinique,  sur  la  ré¬ 
quisition  du  comité  colonial ,  et  sur  un  ordre  arraché 
au  gouverneur  qui  était  détenu  dans  une  prison,  a  été 
comme  le  premier  instrument  de  la  guerre  ei  vile;  qu’un 
autre  détachement  s’y  est  rendu  sans  ordre  ;  que  , 
rappelé  par  le  gouverneur,  il  a  refusé  d’obéir  ;  que  le 
régiment  du  Port-au-Prince,  connu  d’abord  par  sa 
soumission  aux  lois  et  son  amour  pour  ses  chefs,  après 
avoir  rendu  un  service  utile  à  la  colonie  ,  a  enfin  été 
égaré  par  de  faux  décrets,  et  qu’il  s’est  livré  à. une 
insubordination  bien  coupable,  puisqu’elle  a  coûté  la 
vie  au  colonel.  Les  régiments  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  ont  été  renvoyés  en  France,  en  vertu 
d’une  délibération  des  commissaires  civils  et  du  gou¬ 
verneur;  celui  du  Port-au-Prince,  en  vertu  d’un  ordre 
de  la  municipalité,  par  le  secours  des  troupes  de  ligue 
et  des  gardes  nationales.  Vos  comités  me  chargent  de 
vous  proposer  de  ne  point  faire  juger  ces  régiments 
dans  ce  moment,  attendu  que  nous  n  avons  pas  assez 
de  renseignements  ;  mais  (le  les  tenir  dans  un  état  de 
suspension  ,  qui  annonce  l’intention  où  vous  êtes  d’é- 
claircr  leur  conduite  ,  et  de  faire  poursuivre  les  cou¬ 
pables.  ;  ' 

M.  Champagny  présente  un  projet  de  décret  por¬ 
tant  que  les  trois  régiments  coloniaux  renvoyés  en 
France  resteront  en  état  de  garnison  dans  les  lieux  où 
ils  sont;  que  toutes  promotions,  à  quelque  grade  que 
ce  soit ,  seront  suspendues,  et  que  le  ministre  de  la 
guerre  prendra  des  mesures  pour  maintenir  ces  régi¬ 
ments  dans  la  subordination. 
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Mir  le  rapport  de  M.  Fréteau,  l’ Assemblée  1ère  l’ar¬ 
restation, faite  par  la  municipalité  de  Bnr-sur-Aube,  de 
la  somme  de  480,000  liv.  envoyée  à  l’état  de  Soleure 
par  MM.  Rougemont  et  Haltinguer,  banquiers  à  Paris, 
auxquels  cette  somme  avait  été  prêtée  par  le  conseil 
de  la  république. 

(Zrt  suite  à  demain.') 

N.  B.  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  : 

«  Ait.  Ier.  Tout  ordre,  toute  corporation,  toute  décora¬ 
tion,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
naissance,  sont  supprimés  en  France,  et  il  ne  pourra  en 
être  établi  de  semblables  à  l’avenir. 

„  11.  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  la 
distinction  nationale  unique,  qui  pourra  être  accordée  aux 
vertus,  aux  talents  et  aux  services  rendus  à  l’Etat,  et  néan¬ 
moins,  en  attendant  qu’elle  ait  statué  sur  cet  objet,  les 
militaires  pourront  continuer  de  porter  et  de  recevoir  la  dé¬ 
coration  militaire  actuellement  existante. 

>.  III.  Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucune  des  qua¬ 
lités  supprimées ,  soit  par  le  décret  du  19  juin  1790,  soit  par 
le  présent  décret,  pas  même  avec  les  expressions  de  ci-de¬ 
vant  ou  autres  équivalentes  ;  et  il  est  défendu  à  tout  officier 
public  de  donner  lesdites  qualités  à  aucun  Français  dans 
les  actes;  il  est  pareillement  défendu  à  tout  officier  public 
de  faire  aucun  acte  tendant  à  la  preuve  des  qualités  suppri¬ 
mées  par  les  décrets  du  19  juin  1790  et  par  le  présent  décret. 
Les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle 
présenteront  incessamment  un  projet  de  décret  sur  les  pei¬ 
nes  à  porter  contre  ceux  qui  contreviendront  à  la  présente 
disposition. 

»  IV.  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtiendrait  l’ad¬ 
mission,  ou  qui  conserverait  l’affiliation  à  aucun  ordre  de 
chevalerie  ou  autre,  ou  corporation  établie  en  pays 
étranger,  fondé  sur  les  distinctions  de  naissance,  perdra 
les  droits  et  la  qualité  de  citoyen  en  France  ;  mais  il  pourra 
être  employé  au  service  de  France  comme  étranger.  » 

—  Il  a  été  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le  gouver¬ 
neur  du  port  de  Lorient  annonce  que ,  depuis  le  25  juillet, 
cette  ville  est  dans  le  plus  grand  désordre  pat  l'insurrection 
à  laquelle  se  sont  livrés  les  soldats  du  corps  de  l’artillerie 
des  colonies  ,  à  la  vue  de  neuf  de  leurs  anciens  officiels  dé¬ 
barqués  dans  ce  port;  que  deux  de  ces  derniers  ont  été 
saisis  parles  rebelles,  et  que  leur  vie  court  le  plus  grand 
danger. 
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relatives  anx  olympiades ,  celles  relatives  à  la  fondation  de 
Rome,  enfin  celles  relatives  à  l’èrç  vulgaire ,  jusqu’é  l’ai,  du 
monde  4671  ;  par.M.  François  Sallior,  homme  de  loi.  A  Paris, 
chez  l’auteur,  rue  Saint-Pierre-Montmartre,  n«  10;  de  Fini 
primer ie  de  M.  P.  Fr.  Didot  jeune. 

—  Abrégé  pratique  pour  apprendre  la  langue  italienne, 
avec  quelques  observaiions  sur  la  composition  des  mots,  et 
sur  la  quantité  des  mots  italiens  pour  aider  à  la  prononcia¬ 
tion  ;  par  M.  Cagna.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  de  Tonrnon , 
n°  36,  et  chez  M.  Denné,  libraire,  dans  le  passage  du  Grand- 
Conseil,  dit  du  Théâtre  de  Monsieur,  nOJ  12  et  13;  prix, 
30  sous. 

—  Etat  militaire  pour  l’année  1791,  avec  toutes  les  listes 
d’ancienneté,  et  la  gendarmerie  nationale.  A  Paris,  chez 
M.  Onfroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n°  U. 


SPECTACLES. 

Académie  hoyai.e  de  Musique.  —  Aujourd.  3>  ,  Iphigénie 
en  Tauride;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  31,  Athalie  avec 
ses  chœurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  31 ,  la  Feuve  de  Calas  à 
Paris,  pièce  en  1  acte  en  prose;  et  Renaud  d’Ast. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  31, 
P  Avare,  comédie;  et  la  Comtesse  d’Escarbagnas. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujonrd.  31 ,  le  Divorce; 
l'Histoire  universelle;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  AnjoUrd.  31 ,  le  Sourd  ou  1‘ Auberge  plein»,  comédie;  et 
l  Apothicaire ,  opéra. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Anjourd.  31,  concert. 
On  y  entendra  M»«  Lahaye,  M11*  Beck  et  M.  Lefevre  :  ensuite 
bal  jusqu'à  onze  heures. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Anj.  31, 
Arlequin  Huila,  comédie;  le  Duel  sans  danger;  le  ballet 
des  Zig-zags  ;  les  Sauteurs;  le  Dé  ménage  me  ut  du  Peintre; 
et  les  Amours  de  l’Etalter-Boucher.  On  commencera  par 
les  Scènes  d’ Arlequin  dogue  d’ Angleterre ,  pantomime. 

Ambigl-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  3[, 
la  Journée  de  Farenues;  la  Fausse  Correspondance;  et  les 
Bons  et  les  Méchants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Anjourd.  31,  ta 
Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ;  et  la  Grande  Revue  des 
armées  noire  et  blanche  d’ mitre-Rhin. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  31, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  ta  Révolution  pacifique. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  s’empresse  de  rec¬ 
tifier  une  erreur  qui  s’est  glissée  dans  le  placard  publié  le 
25  juillet  pour  la  convocation  des  négociants,  banquiers, 
marchands,  fabricants  et  manufacturiers  de  la  ville  de  Paris, 
pour  la  formation  du  tribunal  de  commerce.  Il  est  dit  dans 
ce  placard  de  convocation  qu’il  doit  être  nommé  un  élec¬ 
teur  par  'vingt  citoyens  présents,  ayant  le  droit  de  voter;  et 
l’article  III  de  la  loi  du  4  février  porte  que  le  nombre  des 
électeur*  sera  réglé  à  raison  d’un  par  'vingt-cinq  citoyens 
présents. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  pastorale  de  M.  l’évêqae  du  département  de  la 
Meurthe  (Nancy),  dans  laquelle  il  prouve,  d’après  les  au¬ 
teurs  ecclésiastiques,  que  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
constitution  civile  du  clergé,  n’a  rien  fait  qui  ne  soi  t  de  son 
ressort  et  de  sa  compétence.  Seconde  édition;  prix,  I  liv. 

A  Paris ,  chez  MM. Leclerc  ,  libraire,  rue  Saint-Martin  ,11°  254, 
et  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  h»  39- 

Histoire  du  départ  du  roi,  des  événements  qui  Pont 
/nécédé  et  suivi ,  avec  le  recueil  dos  pièces  justificatives,  le 
rapport  des  7  comités  réunis  ,  les  opinions,  de  MM.  Pétion, 
Salles,  Barnave,  Duport ,  etc.  I11-80  de  500  pages;  prix,  4  liv. 

4  sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Devaux,  ! 
libraire,  au  Palais-Royal  ,  n<*  181. 

—  Manuel  chronologique ,  ou  rapport  des  années ,  suivant 
es  quatre  maniérés  de  les  compter,  les  plus  usitées  pour 
1  histoire  ancienne;  savoir,  les  années  du  monde,  celles  ! 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LHÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS 
Six  premiers  mots  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  il  60  jours  de  date. 
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Bourse  du  30  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ^220 

Portions  de  1600  liv. 

—  de  312  liv.  10  s . .  .  . 

—  de  100  liv.  ' . ‘ 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 1453 

Loterie  d’octobre  1783,  à  4o0liv.  . . 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  tin . 5/8  p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  H>  l/l ,  Fo,  9  7/8,  3/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin . 

Idem  sort,  en  viager  .  . . Octobre,  Il  1/2  b. 

Bulletins . . . 

Idem  sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties  .  ...  é  , 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . . 
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213.  Lundi  1"  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  te  12  juillet.  —  M.  le  comte  Ferdinand 
d’Ahlefeld  a  été  nommé  par  le  roi  son  envoyé  et  mi¬ 
nistre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Naples, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  16  juillet.  —  L’empereur  est  attendu 
dans  cette  capitale  du  18  au  20  de  ce  mois.  Il  parait 
que  S.  M.  a  rempli  le  but  de  son  voyage.  Il  a  partout , 
dans  ses  provinces  d’Italie  ,  rétabli  le  calme  et  la  con¬ 
fiance.  Sa  présence  seule  a  beaucoup  fait,  et  il  a  pris 
des  mesures  pour  rendre  celte  tranquillité  durable.  H 
n’est  pas  douteux  que  d’autres  soins  ne  l’aient  encore 
occupé  pendant  son  voyage.  Les  cours  de  Londres  et 
de  Berlin  ,  qui  ont  envoyé  vers  Léopold  lord  Elgin  et 
M.  Bisscholswerdcr ,  semblent  avoir  entamé  une  négo¬ 
ciation  qui  embrasse  toute  la  crise  des  alfaires  de  l’Eu¬ 
rope.  Ces  deux  ministres  en  reprendront  le  cours  ici, 
à  l’arrivée  de  l’empereur.  M.  Bisschofswerder  est  déjà 
arrivé  du  14  ,  et  le  lendemain  lord  Elgin  l'y  a  joint, 
Tous  les  deux  ont  été  présentés  au  prince  de  Kaunitz. 

On  écrit  de  Pétersbourg  que  le  prince  de  Nassau, 
qui  devait  partir  dé  Gronstadt  avec  son  escadre,  a  reçu 
l’ordre  de  différer  son  départ. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Constantinople,  le 
capitan-pacha  avait  dû  appareiller  le  30  mai  ;  avec  un 
vent  favorable,  pour  Warna. 

Les  seules  nouvelles  certaines,  c’est  que  notre  armis¬ 
tice  avec  les  Turcs  a  été  prolongé,  et  que  nos  ministres 
sont  retournés  à  Sistove  pour  y  reprendre  les  négocia¬ 
tions. 

Nous  apprenons  par  nos  postes  avancés  que  le  22  du 
mois  dernier  un  grand  incendie  à  Silistrie  a  consumé 
des  magasins  considérables  de  fourrages  appartenants 
aux  Turcs. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  chez 
M.  Peÿf  «longue ,  la  première  établie  à  Aiguillon  , 
■affiliée  à  celle  de  Bordeaux  et  à  plusieurs  autres  ,  pré¬ 
vient  qu’elle  a  toujours  reçu  ses  paquets  sons  le  nom 
de  Société  d’ Amis  de  la  Constitution  d'Ài gniUon  ; 
qu’elle  désavoue  l’avis  inséré  dans  le  n°  186  du  Mo¬ 
niteur ,  et  qu’elle  ne  connaît  aucune  correspondance 
à  l’autre  société ,  dite  des  Carmes.  Laffite,  juge  de 
paix  ,  président  ;  DufurqÙa  .  fils  ,  Carrion  ,  l'ainé  , 
secrétaires. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermont.  , 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  30  JUILLET. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  diplomati¬ 
que  ,  le  décret  suivant  est  rendu  :  . 

«  L’Assemblée  nalionaie,  ayant  entendu  son  comité  di¬ 
plomatique,  autorise  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
signer  tout  passe-port  nécessaiie  pour  le  bien  du  service 
dans  les  affaires  de  son  département,  et  pour  tous  autres 
objets  d’utilité  évidente  ou  de  nécessité  indispensable ,  en 
se  conformant  aux  précautions  indiquées  par  le  décret  du 
28  juin,  et  notamment  à  la  charge  de  faire  enregistrer  et 
numéroter  lesdits  passe-ports  ;  desquels  numéros  et  enre¬ 
gistrement  mention  expresse  sera  fuite,  en  vertu  du  présent 
décret,  sur  chacun  d’eux  ;  charge  les  municipalités  des  villes 
frontières  de  tenir  note  des  exhibitions  à  elles  faites, desdits 
passe-ports  sous  leurs  numéros,  et  c’en  faire  mention  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  pour  y  recourir  -ut  besoin.  ». 

lrt  Série.  — Tome  IX.  sr 


M.  Camus  i  Vous  avez  renvoyé  à  plusieurs  de  vos. 
comités  la  question  de  savoir  si  les  ordres  de  chevale¬ 
rie  pouvaient  subsister  en  France  :  nous  Pavotls  exa¬ 
minée  sous  son  rapport  avec  la  Constitution.  Les  bases  j 
de  votre  Constitution  sont  égalité  et  unité,  de  manière,  j 
qu’il  u'existe  aucune  place,  aüèimc récompense,  aucun 
avantage  obtenu  par  un  individu  ,  auxquels  un  autre 
individu  11e  puisse  prétendre.  Sans  doute  il  existera 
toujours  une  différence  entre  l’homme  qui  a  de  grands 
talents  et  un  autre  qui  n’en  a  pas  ,  entre  l'homme  qui 
sert  avec  zèle  sa  patrie  et  eoltti  qui  veut  croupir  dans 
une  lâche  oisiveté  ;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  distinc¬ 
tions  à  anéantir.  Ce  qu’il  faut  c'est  que  ,  lorsque  je 
vois  une  personne  qui  a  mérité  une  récompense,  hono¬ 
rifique,  il  tnesoil  permis  de  prétendre'  à  la  même  place, 
en  faisant  tout  ce  qu’elle  a  Fait  ,  en  servant  nia  patrie 
comme  elle  l’a  fait.  Tout  autre  motif  de  distinction 
doit  être  absolumentanénnti  ;  il  doit  disparaître  comme 
étant  contraire  à  l’égalité  ,  qui  est  la  première  base 
de  votre  Constitution.  La  seconde  base  est  l’unité. Vous 
n’avez  point  voulu  que  dans  cet  état  il  existât  une 
société  particulière  ,  qui  eût  scs  statuts,  quelquefois 
directement  opposés  aux  lois  mêmes  de  la  Constitution. 
Vous  avez  voulu  que  tout  le  monde  fût  régi  par  des 
ois  qui  protègenl  la  liberté  :  vous  n’avez  voulu  faire 
des  loisque  pour  empêcher  que  la  liberté  fût  gênee  ; 
et  vous  n’ayez  pas. voulu  que,  tandis  que  vous  décla¬ 
riez  hautement  la  liberté  de  tout  citoyen  ,  il  se  formât 
des  associations  qui  la  contrariassent.  Voilà  les  prin¬ 
cipes  que  nous  devons  appliquer  aux  ordres  de  che¬ 
valerie. 

La  constitution  de  ces  ordres  présente  plusieurs 
considérations  principales;  dans  les  tins,  c’est  la  dis¬ 
tinction,  la  prérogative  de  naissance  qu’il  fallait  avoir 
pour  y  être  admis:  dans  ceux  ci  il  fallait  quatre  de¬ 
grés  de  noblesse  ;  dans  tel  autre  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  degrés.  Dans  d’autres  encore  on  exigeait  un 
certain  élut,  par  exemple,  le  célibat:  on  exigeait 
quelquefois  une  profession  solennelle  de  vœux  régu¬ 
liers  ,  un  certain  rang,  un  certain  état.  Datas  les 
mêmes  ordres  vous  aviez  des  statuts  particuliers  , 
de&scrmeiils  par  lesquels  011  s'ubl  geaità  l’obs  rvaliou 
de  ces  statuts;  et  peut-être  (pic,  si  l’on  examinait  avec 
scrupule,  ou  lès  statuts  ,  ou  les  serments  qui  obli¬ 
geaient  à  les  observer  ,  ou  y  trouverait  une  foule  de 
uispositionsqui  sont  contraires  aux  lois  que  vous  avez 
établies ,  aux  lois  que  vous  avez  fait  dériver  de  ces 
grands  principes  d’éternelle  vérité.  Enfin,  dans  ces 
mêmes  ordres ,  on  peut  considérer  la  récompense  ho¬ 
norifique  et  la.  distinction  qui  y  était  accordée.  Par 
exemple,  il  y  avait  tel  ordre  dont  le  nombre  de 
membres  n’était  point  limité,  qui  ne  donnait  point  à 
chacun  de  scs  membres  unecertainc  portion  desbiens 
appartenants  à  l’ordre;  ce  qui  ,  à  l’égard  d’un  très 
grand  nombre  d’individus,  ne  pouvait  être  regardé  , 
sauf  peut-être  une  condition  que  l’on  exigeait,  qu» 
comme  une  disliuclion  militaire.  Tel  est  donc  l’état 
des  différents  ordres  qui  existent  dans  le  royaume. Vous 
voyez  qu’il  y  a  une  partie  de  ce  qui  sc  rencontre  dans 
ces  ordres.,  qui  est  absolument  inconciliable  aveo 
votre  Constitution.  Lorsqu  il  n’existe  plus  de  noblesse, 
il  est  impossible  de  concevoir  une  eorporation'qticlcon- 
que  reconnue  par  la  loi  de  l’Etat,  dans  laquelle  on  ne 
pourrait  entrer  qu’en  justifiant  do  ce  qui  n’existe  plus; 
il  n’est  pas  possible  de  justifier  du  néant,  il  n’est  pa* 
possible  de  justifier  de  la  noblesse  en  France,  polir 
être  admis  dans  aucun  ordre.  (On  applaudit.  )  Mais 
il  y  a  dans  quelques-  uns  de  ces  ordres  d’autres  parties 
qui  ne  sont  pas  inconciliables'  avec  la  Constitution. 
Datisla  loi  du  23  août  ,  relative  aux  Dérisions  ,  vous 
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'distinguez  les  récompenses,  accordées  par  l’Etat ,  en 
récompenses  honorifiques  et  en  recompenses  pécu¬ 
niaires,  Vous  avez  donc  entendu  qu  il  existerait  des 
récompenses  honorifiques?  Ces  récompenses  honori¬ 
fiques  entraîneraient-elles  une  distinction  ou  ne  1  cn- 
Iraîiieraient-cllcs  pas?  ce  n’est  pas  ce  que  vous  avez  à 
examiner  aujourd’hui ,  parce  que  ce  n’est  pas  le  point 
que  vous  avez  voulu  décider  relativement  aux  ordres; 
et  à  cet  égard  la  question  doit  rester  parfaitement  en¬ 
tière.  Il  serait  imprudent  de  vouloir  décider  que  les 
distinctions  seront  de  telle  ou  telle  nature;  il  serait 
aussi  imprudent  de  décider  que  dès  ce  moment  il  ne 
restera  plus  aucune  distinction  ,  pas  même  la  décora¬ 
tion  militaire  .  que  vous  avez  confirmée  par  plusieurs 
de  vos  décrets.  Vos  comités  ont  pensé  qu'ils  n’étaient 
chargés  que  d’examiner,  ce  qui  ,  dans  les  ordres  ,  était 
contraire  à  la  Constitution  ,  et  que  quant  à  ce  qui  n’y 
était  pas  contraire  ils  devaient  absolument  les  laisser 
intacts  ,  pour  en  délibérer  quand  vous  le  jugerez  à 
propos;  telles  ont  étéles  premières  vues  de  voscomités 
relativement  aux  ordres  qui  existent  en  France.  Rela¬ 
tivement  aux  ordres  étrangers,  vos  comités  n’imagi¬ 
nent  pas  que  vous  ayez  à  statuer  sur  leur  conservation 
ou  abrogation  ;  mais  ce  qui  vous  appartient  c’est  de 
savoir  si  vous  voulez  que  les  Français  se  lient  à  des 
établissements  que  vous  regardez  comme  inconstitu¬ 
tionnels  en  France. 

Comment  serait-il  possible,  par  exemple,  que  la 
noblesse  n’existant  plus  ,  et  ne  pouvant  plus  se  prou¬ 
ver  ,  un  Français  pût  espérer  l’admission  dans  une 
corporation  où  l’on  ne  peut  entrer  qu’en  justifiant 
d’une  noblesse?  Il  s’ensuivrait  donc  qu’un  Français 
serait  noble,  et  il  est  impossible  qu’un  Français  soit 
noble ,  dans  le  sens  dont  on  l’entendait  autrefois.  (On 
rit  à  droite.  )  Je  dis  comme  on  l’entendait  autrefois , 
parce  que  actuellement  les  Français  possèdent  la  vé¬ 
ritable  noblesse  (on  murmure  à  droite),  celle  qui 
dérive  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  des  vertus  ,  tandis 
que  l’ancienne  noblesse,  telle  qu’on  l'entendait  jadis , 
n’était  que  le  droit  de  defenir  un  valet  de  cour.  (  Des 
applaudissements  réitérés  sè  font  entendre  dans  la 
partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Ces  principes-là 
étant  incontestables  ,  vos  comités  ont  pensé  que 
puisque  vous  avez  décrété  ,  le  23  août ,  qu’aucun 
Français  ne  pouvait  accepter  une  pension  d’une  puis¬ 
sance  étrangère,  à  plus  forte  raison  ,  aucun  Français 
ne  pouvait  conserver  son  admission  dans  un  ordre 
étranger  oit  l’on  exige  des  preuves  du  genre  de 
celles  dont  j’ai  parlé  ;  qu’ils  restent,  s’ils  veulent, 
dans  ces  ordres,  mais  qu’ils  sachent  qu’alors  ils  ne 
seront  plus  Français.  Le  dernier  objet  à  considérer  re¬ 
lativement  aux  ordres ,  c’est  la  possession  de  leurs 
biens  ;  et  à  cet  égard  ,  il  faut  distinguer  encore  les 
ordres  français  existants  et  les  ordres  étrangers.  Pat- 
rapport  aux  ordres  français,  il  pourra  y  avoir  (les 
précautions  particulières  à  prendre. Relativement  aux 
ordres  étrangers,  pourquoi  ne  possèderaient-ils  pas 
des  biens  en  France  sous  la  sauvegarde  de  la  M  ,  de 
même  que  des  princes  étrangers  peuvent  en  posséder  ? 
Mais  les  comités  ont  pensé  que  ce  n’était  pas  non  plus 
aujourd’hui  le  moment  d’examiner  celle  question. 
Vous  n’avez  voulu  vous  occuper  aujourd’hui  que  du 
principe  constitutionnel. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  portant  en 
substance  que  la  décoration  militaire  actuellement 
existante  ne  peut  être  la  base  d’une  corporation;  que 
toute  récompense  honorifique  n’est  qu’individuelle 
et -personnelle ,  et  qu’il  ne  saurait  y  avoir  dans  le 
royaume  aucun  ordre  ou  corporation  fondée  sur  des 
distinctions  de  noblesse  et  de  rang  qui  n’existent  plus; 
que  tout  Français  qui  demanderait  ou  qui  conserve¬ 
rait  l-alliliation  a  un  ordre,  association  ou  corporation 
établis  en  pays  étranger,  dans  lesquels  ou  exigerait 
d  autres  roiidibonsquc  les' talents  et  les  vertus  versnn- 


nellcs  ,  perdra  les  droits  et  la  qualité  de  citoyen  fran¬ 
çais. 

M.  LiwjimvAis  :  Il  faut  dire  clairement  que  notre  inten¬ 
tion  est  de  supprimer  tous  les  ordres.  Je  proposerais  donc 
une  rédaction  en  ces  termes  :  «  Tous  les  ordres  de  cheva¬ 
lerie  sont  supprimés-,  il  ne  peut  y  avoir  de  décoration  per¬ 
manente  si  elle  n’est  attachée  à  une  fonction  publique,  et 
si  pour  l’obtenir  il  faut  d’autres  règles  que  celles  du  mérite 
et  de  la  vertu. 

»  Néanmoins  les  croix  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  sont 
conservées  comme  récompenses  individuelles,  qui  ne  peu¬ 
vent  servir  de  base  à  une  corporation,  ni  attribuer  la  qua¬ 
lité  de  chevalier.  ». 

M.  Roedkuer  :  La  discussion  de  cette  manière  est  extrê¬ 
mement  simple;  et  j’ose  dire  que  la  décision  en  est  non  seu¬ 
lement  préparée,  mais  arrêtée  dans  tous  les  esprits  qui  ont 
attache  quelque  importance  à  la  Constitution  et  à  vos  dé¬ 
crets. 

Il  y  a  deux  espèces  d’ordres  en  France,  c’est  à  cette  divi¬ 
sion  qu’il  faut  s’attacher.  Les  uns  supposent  et  exigent  des 
preuves  de  noblesse;  les  autres  n’en  supposent  pas.  L’ordre 
de  Malte,  l’ordre  du  Saint-Esprit  supposent  des  degrés  de 
noblesse,  ainsi  que  beaucoup  d’autres.  L'ordre  de  Saint- 
Louis  ne  suppose  que  des  services  personnels ,  on  une  lon¬ 
gue  durée  de  service  militaire,  ce  qui  n’entre  pas  dam 
l’ordre  du  jour.  Cela  posé,  le  decret  a  rendre  est  extrême¬ 
ment  simple.  Il  m’a  paru  qu’il  y  avait  beaucoup  d'embarras 
dans  l'enonciation  du  premier  article  qui  vous  est  proposé 
par  les  comités;  il  est  facile  de  le  réduire  à  un  petit  nombre 
d’expressions  simples  qui  rempliront  le  but  auquel  tout  le 
monde  tend.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«  Tout  ordre,  tonte  décoration,  touf  signe  extérieur  qui 
suppose  des  distinctions  de  naissance,  est  supprimé,  et  H 
n'en  pourra  être  établi  de  semblables  à  l’avenir.  » 

On  a  parlé  de  décréter  le  principe;  il  me  semble  qn’il  ne 
peut  pas  être  décrété  en  termes  plus  simples,  qu'on  ne  peut 
consacrer  le  principe  d’une  manière  plus  nette  et  plus  pré¬ 
cise,  en  balayant  les  restes,  qui  sont  encore  squs  nos  yeux, 
du  fumier  de  l’aristocratie. 

M.  Dechoy:  On  vous  a  dit  qu’on  ne  voulait  rien  préjuger; 
mais  les  articles  proposés  par  votre  comité  préjugent  abso¬ 
lument  la  question  la  plus  intéressante  peut-être  pour  votre 
commerce,  qui  est  celle  de  l’ordre  de  Malte.  Quant  à  moi, 
qui  n’aspire  pas  au  funeste  honneur  de  voir  tout  boulever¬ 
ser  par  l’Assemblée  (on  murmure  dans  la  partie  gauclie),  je 
demande  que  I  on  ne  se  borne. pas  à  nous  présenter  les  prin¬ 
cipes  purement  et  simplement,  mais  qu'on  veuille  bien  y 
joindre  les  conséquences.  Lorsque  dans  la  question  des 
émigrants,  on  voulait  faire  séquestrer  tous  leurs  biens,  vous 
avez  été  effrayés  des  conséquences  du  principe  qu’on  vou¬ 
lait  faire  adopter  :  je  demande  donc  que  la  question  propo¬ 
sée  aujourd’hui  soit  ajournée  jusqu’à  ce  qu'on  nous  prescrite 
une  loi  complète  dans  tous  ses  détails...  Si  je  voulais  ré¬ 
pondre  aux  injures  et  à  l’imputation  faite  à  la  noblesse  de 
n’avoir  d’autre  prétention  que  de  devenir  valet  de  cour,  cela 
me  serait  facile  en  disant  que  les  hommes  de  loi  n’ont  pris 
ce  titre  que  pour  avoir  le  droit  de  piller  les  gens  du  peuple. 
(On  murmure,  on  applaudit.) 

M.  Amuoixe  :  Il  est  impossible  que  l’Assemblée  ne  se  dé¬ 
termine  pas  sur-le-champ  à  abolir  toute  marque  extérieure 
de  distinction.  Retarder  d’un  seul  jour  ce  décret,  ce  serait 
retarder  le  bonheur  des  Français.  (On  murmure  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  —  Une  voix  s'élève  ;  Voudi ait-on 
justifier  les  craintes  qu’a  manifestées  M.  Buzot?)  Tôt  te  dis¬ 
tinction  extérieure  est  destructive  de  l’égalité.  Quatre  per¬ 
sonnes  se  présentent  dans  une  société  où  elles  sont  égale¬ 
ment  inconnues.  Une  d’elles  est  decoree;  toutes  les  marquis 
de  considération  lui  sont  réservées.  (On  rit,  on  niurmure.) 

M.  Axso\  :  Pour  pouvoir  discuter,  il  faudrait  fixer  l’état 
précis  de  la  question.  Lu  arrivant  ici,  j’ai  vu  afficher  ici 
sur  le  tableau  :  Rapport  sur  les  ordres.  Ceci  est  extrême¬ 
ment  vague.  Il  faudrait  donc  d'abord  poser  ainsi  la  ques¬ 
tion  :  Pour  entrer  dans  un  ordre,  sera-t-on  obligé  de  faire 
des  preuves?  ( Quelques  voix  s’élèvent  :  Cela  est  jugé.)  Se¬ 
conde  question  :  Continuera-t-il  d'y  avoir  des  ordres? 

M.  AvrnoixE  ;  Les  Américains  qui  se  connaissent  en  li¬ 
berté  ont  aboli  l’ordre  de  Cincinnatus.  Je  ne  prétends  pas 
que  nous  puissions  abolir  des  ordres  dont  le  chef-lieu  est 
en  pays  éi  ranger.  Ce  serait  supposer  que  les  etrangers  pour¬ 
raient  rétablir  la  noblesse  en  Fra.nce.  Je. tic  veux  pas  non 
plus  abolir  toute  marque  distinctive,  nous  n’en  somme» 
point  encore  parvenus  à  <c  degré  de  perfection,  <  t  je  pro- 
une  décoration  poui  tous  ceux  qui  auront  rendu 
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..o  «ervioes  dans  un  état  quelconque.  Vous  voudrez  aussi 
que  la  famille  royale  soit  distinguée  par  une  décoration. 
[On  rit.)  Cette  famille  a  un  privilège  que  nous  n’avons  pas, 
celui  de  succéder  au  trône.  (Ou  rit.)  Voici  mon  projet: 
«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  toute  distinction 
extérieure  est  attentatoire  à  l’égalité,  décrète,  1"  que  tous 
les  ordres  de  chevalerie  sont  abolis;  2°  qu’il  est  défendu  aux 
citoyens  français  d’être  membres  d'aucun  ordre  de  cheva¬ 
lerie  étrangère;  3U  que  le  roi  et  sa  famille  seront  distingués 
par  un  ruban  aux  trois  couleurs  ;  4°  qu’il  sera  créé  une  mar¬ 
que  distinctive  pour  tous  ceux  qui  auront  rendu  des  services 
dans  un  état  quelconque.  ~ 

M.  Malouet  :  En  considérant  sous  les  rapports  pu¬ 
rement  politiques  les  distinctions  qu’il  est  question 
aujourd’hui  de  détruire,  on  pourrait  peut-être  les 
séparer  des  sentiments  de  vanité  qui  s’y  attachent ,  et 
montrer  comment  un  autre  sentiment  de  vanité  peut 
s  attacher  à  les  détruire.  (On  applaudit.)  M.  le  rappor¬ 
teur  vous  a  dit  que  le  comité  ne  proposait  la  destruc¬ 
tion  d’aucun  ordre  étranger  :  moi  je  prétends  qu’en 
décrétant  le  troisième  article  vous  détruisez  autant 
qu’il  est  en  vous  l’ordre  de  Malte  en  France  ;  et,  si 
cette  destruction  est  évidemment  nuisible  aux  intérêts 
commerciaux  de  la  France,  vous  trouverez  bon  que 
cette  question  soit  traitée  avec  maturité  et  examinée 
dans  tousses  rapports.  Or,  il  n’est  pas  difiieile  (le 
vous  démontrer  que  vous  détruisez  effectivement  le 
commerce  du  Levant  ,  si  vous  détruisez  l’ordre  de 
Malte  en  France.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  ,  si 
aucun  citoyen  ne  peut  être  affilié  à  l’ordre  de  Malte 
en  France,  les  propriétés  et  commandéries  seront  don¬ 
nées  à  des  sujets  étrangers  :  dès-lors  l’ordre  de  Malte 
n’aura  plus  d’intérêt  éminent  à  protéger  votre  com¬ 
merce  ,  et  vous  n'aurez  plus  de  citoyens  français  à 
pouvoir  influer  sur  l’ordre  de  Malte  et  sur  celte  pro¬ 
tection,  car  il  ne  faut  pas  que  vous  ignoriez  que  la 
majorité  des  chevaliers  français  influe  sur  l’ordre  de 
Malte  et  fait  une  grande  prépondérance  dans  les  ob¬ 
jets  d’administration  et  de  gouvernement  de  l’ordre  , 
et  que  ses  déterminations  sont  toutes  au  profit  de  la 
nation.  Vous  connaissez  l’importance  du  commerce  du 
Levant  ;  c’est  le  seul  qui  soit  intact;  c’est  le  seul  que 
le  dernier  traité  avec  l’Angleterre  n’ait  point  altéré 
d’une  manière  désastreuse.  Le  commerce  du  Levant 
est  utile  non  seulement  par  les  importations  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  par  le  retour  que  produisent 
ces  importations,  mais  encore  par  le' cahotage d’Echel le 
en  Echelle,  qui  entretient  au  service  de  la  navigation 
nationale  au  moins  10,000  matelots.  Mous  devons  uni¬ 
quement  ce  bénéfice  à  l’ordre  de  Malte  ,  et  je  réclame 
sur  cela  le  témoignage  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  et  des  députés  de  Provence. 

Les  Levantins, les  Grecs  surtout  ont  une  très  grande 
aptitude  au  commerce  maritime  ,  et  ils  n’en  sont  dé¬ 
tournés  que  par  l’état  d’oppression  dans  lequel  ils  sont 
sous  les  Turcs ,  et  parce  que  les  Maltais  toujours  en 
guerre  contre  les  Turcs  et  contre  les  régences  barba- 
resques  s’emparent  souvent  de  leurs  navires.  Le  pa¬ 
villon  français  est  celui  que  les  Turcs  savent  être  le 
plus  respecté  par  l’ordre  de  Malte.  En  conséquence 
tous  les  négociants  dures  ,  les  Arabes  et  Egyptiens 
qui  ont  des  transports  à  faire  à  Sm.yrne ,  à  Constanti¬ 
nople,  chargent  des  bâtiments  français.  Déplus,  le 
commerce  français  a  obtenu  une  prépondérance  dans 
les  états  du  grand-soigneur,  non  seulement  à  cause  de 
notre  ancienne  alliance  avec  la  Porte,  mais  par  l’in¬ 
fluence  que  le  gouvernement  français  a  sur  le  conseil 
de  Malte  ,  dont  il  dirige  les  croisières  à  son  gré ,  car 
lorsque  le  grand-seigneur  fait  demander  au  roi  de 
France  que  tel  parage  de  l’ Archipel  ne  soit  point  ex¬ 
posé  à  voir  des  corsaires  maltais  ,  la  simple  réquisi¬ 
tion  de  l’envoyé  de  France  à  Malte  suffit  pour  faire 
disparaître  les  corsaires  maltais. 

Toutes  ces  considérations  et  celte  continuité  de  dé¬ 
férence  qu’a  l’ordre  de  Malle  pour  le  comme"0-**. 


français  ,  pour  la  nation  française ,  ont  imprimé  aux 
Levantins  une  telle  opinion  (  qu’ils  nous  regardent 
comme  propriétaires  de  l’île ,  et  j’oserai  dire  que  nous 
le  sommes  à  plusieurs  égards;  que  l’-hôpilal  de  Malte 
est  particulièrement  aux  ordres  et  au  service  des  Fran¬ 
çais;  que  le  port  et  la  rade  de  l’île  sont  continuelle¬ 
ment  prêts  à  recevoir  les  bâtiments  français.  Ce  n’est 
pas  tout,  l’ordre  de  Malte  nous  fournit,  sur  la  simple 
réquisition  des  administrateurs,  sur  ma  simple  réqui¬ 
sition  ,  on  m’a  envoyé  tous  les  matelots  dont  j’avais 
besoin  à  Toulon.  A  tous  ces  détails  je  dois  ajouter 
que  lorsque  les  vaisseaux  et  les  galères  de  la  religion 
sont  à  la  mer  ,  au  moindre  signe  de  besoin  du  com¬ 
merce  de  France  ,  sans  attendre  la  réquisition  du  gou¬ 
vernement  maltais,  le  commandant  des  vaisseaux  a 
ordre  de  voler  au  secours  des  Français;  et  l’année  der¬ 
nière  ,  je  réclame  encore  le  témoignage  de  MM.  les 
députés  de  Marseille  ;  l’année  dernière  une  flotte  ve¬ 
nant  d’Alger  est  attaquée  par  des  corsaires  d’Alger, 
par  suite  d’un  malentendu  ;  les  vaisseaux  de  Mal¬ 
te  étaient  à  la  mer;  ils  en  furent  instruits,  et  dans 
l’instant  ils  allèrent  ramasser  les  vaisseaux  français, 
non  seulement  sur  nos  côtes,  mais  encore  jusqu’à 
Malaga  ;  ils  allèrent  escorter  les  vaisseaux  français 
venant  des  côtes  de  Barbarie,  et  reçurent  avec  juste 
raison  les  témoignages  de  la  plus  vive  er  connaissance 
de  la  ville  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Non  seulement  nous  recevrons  tous  les  secours  de 
bonne  amitié  ,  mais  tous  ceux  que  pourrait  produire 
une  dépendance  effective  de  l’ordre  de  Malte"  envers 
la  nation  française. Cependant  les  autres  nations  paient 
comme  nous  les  revenus  de  l’ordre  de  Malte  ;  cet 
ordre  a  des  fondateurs  dans  tous  les  royaumes  catho¬ 
liques  de  l’Europe  ;  et  il  arrive,  par  la  position  de  nos 
côtes  ,  que  la  nation  française  est  la  seule  à  profiter  de 
cette  protection  activeet  continue  ,  et  que  le  port  de 
l’ile  de  Malthe ,  le  plus  important  de  la  Méditerranée, 
est  précisément  entre  leurs  mains  pour  le  compte  de 
la  nation  française. 

Je  prie  de  considérer  quelleserait  pour  nousla  diffé¬ 
rence,^  ce  portchangeaitet  de  destination  et  de  maî¬ 
tre.  Vous  n’ignorez  pas  que  la  Russie  avait  fait  des 
propositions  à  la  religion  ,  non  pas  pour  lui  céder  la 
souveraineté  de  l’ile  et  la  propriété  du  port ,  mais 
pour  obtenir  d’être  au  même  état  où  nous  sommes 
nous-mêmes.  Legrand-maître  repoussa  celte  proposi¬ 
tion  et  les  avantages  qu’on  y  joignait.  Il  en  résulta  un 
événement  tel ,  que  l’ordre  faillit  être  détruit  parmi 
soulèvement  qui  a  eu  lieu  à  cette  époque.  Si  donc  nos 
relations  avec  l’ordre  de  Malte  sont  non  seulement 
altérées,  mais  véritablement  détruites,  comme  je  le 
crois,  comme  je  le  crains  ,  que  pensez-vous  qu’il  arri¬ 
vera  de  ce  nouvel  état  de  choses?  Ou  le  port  de  Malte  , 
qui  ne  pourra  plus  être  défendu  ,  passera  en  la  posses¬ 
sion  du  seigneur  suzerain  ,  qui  est  le  roi  de  Naples ,  et 
je  douteqii  il  soit  en  état  de  le  défendre  longtemps; 
ou  il  passera  entre  les  mains  d’une  puissance  étran¬ 
gère.  Vous  savez  qu’à  deux  époques  différentes,  dans 
la  dernière  guerre  ,  il  fut  mis  en  délibération  au  par¬ 
lement  d’Angleterre  si  l’on  attaquerait  l’ile  de  Malte, 
et  ce  n’était  certainement  pas  par  mécontentement 
contre  l’ordre  ,  c'était  uniquement  pour  nous  priver 
de  tous  les  secours  ,  de  tous  les  avantages  dont  nous 
profitons. 

D’après  ces  détails  ,  je  demande  si  ce  n’est  pas  un 
objet  bien  important  pour  la  nation  de  savoir  dans 
quels  termes  vous  devez  traiter  l'ordre  de  Malte  ,  et 
s'il  serait  sage  de  vous  engager  dans  toutes  les  consé¬ 
quences  du  principe  quion  vous  propose  de  décréter. 
J’insiste  donc  pour  séparer  dans  la  discussion  actuelle 
ce  qui  est  relatif  aux  ordres  nationaux  sur  lesquels 
vous  prononcerez  ce  que  vous  voudrez  ,  d’avec  cc  qui 
est  relatif  à  l’ordre  de  Malte.  Il  me  semble  que ,  pour 
Ja  vos  principes ,  il  suffit  que  l’ordre  de 
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Malte  n'ait  rien  dans  la  Constitution  ;  qu’il  n’ait  au¬ 
cune  influence  dans  votre  ordre  politique  ;  que  ses 
membres  n’aient  droit  à  aucune  espèce  de  distinctions 
sociales  et  politiques  dans  le  royaume  ,  en  qualité  de 
chevaliers  de  Malte.  Enfin  je  vous  prie  ,  au  nom  de 
lia  nation  ,  au  nom  de  l’intérêt  national ,  d  écarter  le 
troisième  article. 

M.  Reçnault  :  Contre  l'opinion  de  M.  Malouct ,  il 
est  indispensable  que  vous  décrétiez  que  tout  individu, 
qui  entrera  dans  une  corporation  étrangère  ,  renoncera 
par  cela  même  à  son  droit  de  citoyen  français  ,  car  je 
ne  conçois  pas  qu’on  puisse  être  revêtu  d  une  distinc¬ 
tion  qui  exige  des  preuves  de  noblesse  ?  et  qu’on  puisse 
être  membre  du  souverain  dans  un  pays  ou  il  ne  peut 
v  avoir  de  noble.  Ce  n’est  pas  quejé  ne  sente,  comme 
le  préopinant ,  qu’il  y  a  un  très  grand  intérêt  à  con¬ 
server  nos  relations  avec  l’ordre  de  Malte,  j’en  suis 
persuadé  ;  et  je  crois  qu’il  est  important  de  ne  rien 
décider  dans  cet  instant  sur  ce  qui  concerne  cette  im¬ 
portante.  question  ,  et  qu’il  faut  charger  le  comité 
diplomatique  ,  lorsque  vous  aurez  mis  vos  principes 
constitutionnels  à  couvert,  de  vous  rendre  compte 
de  touslcsintérêts  que  vous  avez  à  traiter  avec  l’ordre 
de  Malle ,  et  les  autres  puissances  intéressées  à  sa 
conservation  ,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  les  co¬ 
associés  de  la  France  pour  maintenir  son  existence.  Je 
crois  qu’il  est  facile  de  prouver  que  l'article  II  ne 
touche  pas  à  cette  question.  Et  en  effet,  l’ordre  de 
Malte  n’existe  pas  en  France  ;  et  quand  vous  suppri¬ 
meriez  toutes  les  distinctions  établies  en  France,  vous 
ne  louchez  nullement  à  l’ordre  de  Malthe.  Il  suffit 
donc  que  vous  ne  statuiez  rien  sur  l’ordre  de  Malte  , 
avec  lequel  vous  avez  toujours  traité  de  souverain  à 
souverain  ,  puisqu’il  y  a  un  ambassadeur  de  Malte  en 
France  ;  et  à  cette  occasion  j’observerai  que,  lorsque 
M.  Montmorin  a  notifié  la  tuile  du  roi  aux  ambas¬ 
sadeurs  étrangers  auprès  de  nous,  l’ambassadeur  de 
Malte  fut  le  seul  qui  répondit  d’une  manière  positive 
[tour  reconnaître  dans  cette  occasion  l’autorité  de 
l’Assemblée. nationale  et  correspondre  avec  elle. 

En  convenant  avec  M.  Malouct  de  l’intérêt  qu’il 
y  a  à  considérer  isolément  les  relations  politiques  et 
commerciales  qui  vous  lient  avec  l’ordre  de  Malte  ,  je 
dis  qu’il  est  très  important  de  détruire  tous  les  soup¬ 
çons  que  l’on  a  voulu  semer  pour  diviser  l’Assemblée 
nationale ,  et  conséquemment  de  donner  une  nouvelle 
force  a  u  décret  qui  proscrit  toutes  distinctions  de  rang. 
Je  demande  que  l’on  mette  aux  voix  cette  première 
question  : 

Discutern-t  on  si  l'on  supprimera  toute  sorte  d’or¬ 
dres  existants  actuellement  en  France,  ou. si  l’on  décla¬ 
rera  que  ce  ne  seront  que  des  distinctions  individuelles? 

M.  CüABRoim:  J'ai  peu  de  mots  à  dire  à  l’Assemblée. 
Je  crois  que  dans  la  discussion  présente  tous  les  es¬ 
prits  ont  celte  intention-ci ,  il  faut  extirper ,  par  rap¬ 
port  aux  ordres  de  chevalerie  ,  tout  ce  qui  peut  avoir 
une  influence  dangereuse  à  la  Constitution,  et  contraire 
au  régime  nouveauque  vous  avez  introduit  en  France. 
D’après  celte  observation,  je  dis  qu'il  faut  distinguer 
les  ordres,  qui  ont  leur  établissement  en  France  , 
et  à  leur  egard  vous  avez  une  grande  latitude,  d’avec 
les  ordres  dont  rétablissement  <  it  en  pays  étranger, 
a  l’égard  desquels  votre  attention  ne  doit  porter  que 
sur  ce  qui  est  dangereux  à  votre  état. 

A  l’égard  des  ordres  dont  l’établissement  este»  France, 
je  lie  crois  pas  qu’il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute. 

Il  faut  nettemeut  en  prononcer  la  destruction  :  ces 
ordres  exigcntpôur  la  plupart  des prehvesde noblesse; 

:  et  la  noblesse  héréditaire  étant  abrogée  par  voire  Cons¬ 
titution,  vous  ne  pouvez  pas  conserver  des  institutions 
pareilles.  *  -  I 

,  passe  maintenant  aux  ordres  de  chevalerie  dont  ! 
1  etablissement  est  en  pays  étranger,  il  est  évident 
qu  à  leur  egard  vous  ne  pouvez  pas  prononcer  de  sup¬ 


pression  :  vous  ne  pouvez  pas  porter  une  loi  qui  devrait 
s’exécuter  hors  des  limites  de  l'empire  ;  mais  des  or¬ 
dres  de  chevalerie  établis  chez  l’étranger  peuvent 
avoir. sur  vous  une  influence  dangereuse  et  contraire  à 
la  Constitution  :  je  prends ,  pour  exemple  ,  l’ordre  de 
Malte  dont  on  a  parlé.  Pour  être  admis  dans  cet  or¬ 
dre,  il  faut,  nour  la  plupart  de  ses  places  ,  faire  des 
preuves  de  noblesse  :  les  preuves  se  font  en  France. 

M.  AIurinais  :  Je  vous  demande  pardon,  Monsieur,  elle» 
ne  se  foui  pas  en  France. 

M.  CoiiPiLLLAi)  j  M.  Marinais,  qui  est  chevalier  de  Malte, 
doit  savoir  qu'il  y  a  en  h  rance  une  commission  établie  pour 
faire  les  preuves  de  noblesse  nécessaires  à  l'admission  dans 
l'ordre  de  Malle. 

M.  Ciiabroud  :  Si  les  preuves  sont  consacrées  en  dernier 
résultat  à  Malte,  au  moins  est-il  indubitable  qu’elles  se  pié- 
parent  en  France  :  an  moins  est-il  indubitable  qne  par  des 
commissaires  il  faut  qu’on  ait  vérifié  en  France  les  titres 
exigés.  Cela  me  suffit  pour  observer  qu’il  y  a  ici  une  atteinte 
à  la  Constitution  ;  je  crois  donc  que  c’est  ici  que  1  empire 
de  la  loi  française  sur  l’égalité  doit  commencer  d’intervenir, 
sans  quoi  vous  verriez  bientôt  renaître  cette  distinction  de 
nobles  et  de  non  nobles  que  vous  avez  proscrite. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  faire  une  antre  observa¬ 
tion.  Après  la  suppression  de  la  noblesse,  je  crois  qu’il  doit 
être  défendu  à  tous  citoyens  français  de  prendre  dans  les 
actes  qu’ils  feront  ni  la  qualité  de  nobles,  ni  aucune  autre 
équivalente.  (On  applaudit.)  Ce  n’est  pas  tout;  on  a  «ludé 
les  dispositions  des  décrets  de  l’Assemblée.  On  a  bien  vu 
qu’il  ne  fallait  pas  prendre  directement  la  qualité  de  duc 
ou  de  comte  ;  mais  on  a  un  langage  particulier  avec  lequel 
on  s’entend  et  on  s’entendra  éternellement.  On  prend  lu 
qualité  de  ci-devant  duc ,  de  ci-devant  comte. 

M.  Moxtesqciou  :  La  décoration  militaire  vous  présente 
un  monument  d’intolérance  religieuse,  qne  vous  ne  devez 
pas  laisser  subsister.  L’ordre  du  mérite  militaire  n’est  autre 
que  celui  de  Saint-Louis  applique  à  des  protestants,  cl  en¬ 
core  à  des  protestants  étrangers  ,  car  les  protestants  français 
ne  pouvaient  pas  le  recevoir.  Or,  par  le  décret  qu'on  vous 
propose,  on  supprime  les  statuts  de  l'ordre  de  Saint-Louis 
et  le  serment  de  catholicité  qu’il  fallait  prononcer.  Je  de¬ 
mande  donc  que,  par  ce  même  décret,  l’ordre  du  mérité 
militaire  soit  fondu  au  même  instant  dans  l’ordre  de  Saint- 
Louis,  et  la  décoration  de  l’un  remplacée  par  celle  de  l’au¬ 
tre.  (On  applaudit.)  —  La  discussion  est  fermée. 

M.  Camus  fait  lecture  des  articles  rédigés  d’après  les  ob¬ 
servations  de  divers  membres.  —  Us  sont  décrétés  tels  que 
nous  les  avons  rapportés  dans  le  dernier  numéro. 

M.  d’Harambure  déclare  qu’il  ne  prend  aueuite  part  à  la 
délibération  sur  l’articlç  111. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  31  JUILLET. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Seau  harnais. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  lui 
donne  pour  successeur  M.  Alexandre  Beau  harnais.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Sur  le  rapport  du  comité  d'emplacement,  le  decret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

L’Assemblée  nationale  décrété  : 

«  Art.  I'”’.  Que  les  préposés  aux  administrations  des  do¬ 
maines  nationaux  procède! ont  ,  conjointement  avec  les 
corps  administratifs ,  à  un  étal  estimatif  de  la  valeur  loca¬ 
tive  des  édifices  dans  lesquels  les  derniers  ont  formé  leur 
établissement. 

»  IL  La  base  de  la  valeur  sera  an  denier  25  de  la  valeur 
estimative  de  tous  les  lieux  où  les  corps  administratifs  et 
judiciaires  tiennent  leurs  séances,  et  le  montant  en  sera 
payé  par  les  administrés  et  justiciables. 

»  Sera  au  surplus  le  décret  du  7  février  dernier  exécuté 
dans  tout  son  contenu. 

»  III.  Les  corps  administratifs  seront  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noius  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret;  et  comme  ils  sont  tenus  d'en  supporter  tous  les  dom¬ 
mages  et  intérêts,  en  conséquence  obligés  d’en  payer  1* 
montant  aux  receveurs  des  domaines  nationaux,  et  à  tor» 
autres  qu'il,  appartiendra ,  sans  en  pouvoir  rien  réclame» 
aux  administrés  et  justiciables.  » 

M.  Fréteau  :  Ce  n'est  point  pour  répandre  de  vainc* 
terreurs  que  je  prends  la  parole,  c’e. A  parce  que  je- 
pense  que,  bu  squé  la  nation  est  obligée  de  vriller  elle* 
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même  sur  les  mesures  (le  défense  qu’elle  a  prises ,  il 
est  essentiel  quelle  sache  où  elle  en  est.  Le  comité 
diplomatique  m’a  chargé  de  vous  lire  l’extrait  quo 
voici  d’une  lettre  officielle  de  Ratisbonne  en  date  du 
21  de  ce  mois. 

«  Le  collège  électoral  et  le  collège  des  princes  se 
sont  rapprochés,  et  il  est  résulté  de  leurs  principes 
un  conclusion  préparatoire  que  les  ministres  impé¬ 
riaux  ont  été  chargés  d’envoyer  à  l’empereur,  poul¬ 
ie  prier  d’ordonner  l’armement  des  cercles.  L’événe¬ 
ment  du  21  juin  qui  n’avait  pas  été  prévu,  et  qui  a 
paru  nécessiter  des  formes  différentes  de  celles  dont 
on  était  convenu,  ne  sera  différé  que  le  temps  néces¬ 
saire  pour  recevoir  de  nouveaux  ordres.  On  donnera 
à  ce  conclusum  le  caractère  de  recez  de  l’Empire.  » 

Nous  avons  d’autres  avis,  mais  non  encore  officiels, 
ui  prouvent  la  nécessité  de  s’occuper  sérieusement 
e  l’armement  des  frontières.  Je  demande  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  1  intérieur  soient 
chargés  de  venir  ,  de  deux  jours  l’un,  rendre  compte 
à  l’Assemblée  des  mesures  qu’ils  auront  prises.  11  faut 
le  dire ,  beaucoup  de  vos  décrets  ne  s'exécutent  pas , 
ou  s’exécutent  d’une  manière  partielle  et  inexacte. 
Par  exemple,  vous  avez  ordonné  qu’il  serait  fait  un 
armement  de  97,000  gardes  nationaux.  Vous  avez  dû 
croire  que  le  camp  formé  à  Paris  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  dans  un  lieu  où  la  jeunesse  est  livrée  à  toutes 
les  tentations  et  à  tous  les  pièges  qui  énervent  Té- 
nergie  et  corrompent  la  vertu ,  n’y  resterait  que  peu 
de  jours. 

J’ai  demandé  hier  encore  à  minuit  au  ministre  de 
la  guerre  s’il  savait  quand  ce  camp  serait  levé  ,  s’il 
savait  quand  serait  formé  le  cordon  de  troupes  qui 
doit  garnir  nos  frontières;  il  m’a  répondu  :  Je  ne  sais 
pas.  J’ai  demandé  au  commandant  de  la  garde  natio¬ 
nale  si  ce  camp  avait  été  formé  par  son  ordre;  il  m’a 
dit  formellement,  et  devant  tous  les  ministres,  que 
non.  Enfin  j’ai  appris  que  ce  rassemblement  de  gardes 
nationaux  a  été formé  avant  le  temps,  et  que  l’autorité 
seule  du  département  l’a  provoqué  ,  sans  doute  dans 
les  meilleures  vues,  mais  enfin  sans  aucun  concert 
avec  le  ministre.  J’ai  poussé  plus  loin,  comme  je  le 
devais,  mes  questions  sur  cet  objet,  et  j’ai  demandé 
au  ministre  de  la  guerre  s’il  était  aussi  peu ,  et  j’ose  le 
dire,  aussi  mal  informé  des  rassemblements  qui  se 
font  dans  les  départements.  Il  m’a  dit  que  cela  était 
vrai  et  trop  vrai;  qu’il  ignorait  absolument  si  les  lé¬ 
gions  de  gardes  nationaux  qui  doivent  servir  à  la  dé¬ 
fense  des  frontières  étaient  formées. 

A  ce  récit,  vous  vous  étonnez  sans  doute  de  voir 
qu’il  existe  aussi  peu  de  rapprochement,  aussi  peu  de 
relations  et  d’harmonie  entre  les  administrations  de 
département  et  le  ministère ,  de  voir  que  le  ministre 
de  la  guerre ,  à  qui  appartient  la  défense  du  royaume, 
ne  soit  pas  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  les  départe¬ 
ments,  en  exécution  de  vos  décrets  et  des  ordres  qu’il 
doit  avoir  donnés.  Rien  de  plus  effrayant  que  cette  in¬ 
curie  ,  que  cette  dissonance  et  cette  divergence  de 
mesures.  Je  propose  donc  que  les  ministres  soient  ap¬ 
pelés  pour  vous  rendre  compte  tant  de  l’exécution  de 
vos  décrets ,  que  des  nouvelles  du  dehors  qui  doivent 
vous  être  officiellement  communiquées. 

Il  ne  faut  pas  que  nous  ignorions,  par  exemple  , 
que,  dans  un  moment  où  le  salut  de  l’Etat  repose  sur 
la  discipline  militaire,  la  lenteur  que  l’on  met  dans  la 
nomination  des  chefs  est  extrême.  11  y  a ,  et  c’est  le 
taux  le  plus  modéré,  il  y  a  CO  colonels  à  nommer; 
dans  plusieurs  régiments,  il  n’existe  plus  de  comman¬ 
dement  que  dans  les  mains  des  sous-ofliciers.  (  On 
murmure.)  J’atteste  la  bonne  foi  des  membres  du  co¬ 
mité  militaire  qui  sont  convenus  avec  moi  de  ces  faits; 
j’atteste  les  déclarations  de  plusieurs  bons  citoyens  qui, 
ayant  parcouru  les  départements  ,  ont  rapporté  que 
l’indiscipline  de  plusieurs  garnisons  n’existe  que 


parce  que  le  ressort  delà  discipline  manque;  parce 
qu’il  n’y  a  point  de  chefs.  (Ou  murmure.)  Ou  peut 
s’étourdir  sur  les  suites;  mais  vous  avez  chargé  les 
ministres  et  vos  comités  de  remplacer  auprès  de  vous 
une  partie  des  fonctions  de  la  royauté,  et  nous 
sommes  spécialement  chargés  de  veiller  à  l’exécution 
des  lois.  . 

Dans  un  moment  où ,  s’il  n’y  a  pas  de  véritable  dan¬ 
ger  ,  il  y  a  au  moins  des  dispositions  hostiles  à  crain¬ 
dre  et  a  repousser ,  c’est  à  nous  à  provoquer  votre  at¬ 
tention  sur  ces  détails. 

Je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  mettre  aux  voix 
ma  motion  sur  l’arrivée  périodique  des  ministres  à  la 
barre  ou  dans  l’ Assemblée.  Ce  n’est  point  de  mon  chef 
que  je  vous  fais  cette  proposition.  Le  comité  diplo¬ 
matique  croirait  manquer  au  premier  de  ses  devoirs 
s’il  ne  vous  avertissait  pas  ;  et  c’est  en  son  nom  que  je 
vous  parle. 

M.  Buoglie  :  Je  crois  devoir  exposer  quelques  faits 
qui  répondent  aux  assertions  du  préopinant.  Il  a  parlé 
delà  multiplicité  des  places  d’officiers  supérieurs  en¬ 
core  vacantes.  Le  fait  est  vrai  ;  mais  d’abord  on  s’oc¬ 
cupe  en  ce  moment  à  les  nommer ,  ou  plutôt  ces  no¬ 
minations  vont  être  accélérées  par  un  rapport  que 
vous  fera  demain  M.  Emmery  ,  tendant  à  indiquer  la 
forme  actuelle  du  remplacement  dans  l’armée  ,  car  il 
serait  trop  long  d’y  appliquer  la  forme  ordinaire  des 
concours.  J’atteste  que  les  mesures  que  vous  avez  or¬ 
donné  au  ministre  de  la  guerre  de  prendre  sont,  au 
moins  en  partie ,  exécutées  ;  la  commission  du  génie , 
qui  doit  examiner  les  places  fortes,  est  nommée;  elle 
est  même  partie.  Le  général  Luckner  a  été  appelé  par¬ 
le  ministre  pour  commander  en  chef  dans  les  dépar¬ 
tements  des  ci-devant  provinces  de  Franche-Comté  et 
d’Alsace.  (On  applaudit.)  M.  Rocliambeau  ayant  de¬ 
mandé  à  faire  relever  les  camps  de  tranchée  de  Mau- 
beuge  et  de  Givct,  des  fonds  ont  été  envoyés  pour  cet 
objet. 

Quant  à  la  levée  des  gardes  nationaux  et  à  la  cor¬ 
respondance  nécessaire  qui  doit  exister  à  ce  sujet , 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  administrations  de 
département,  le  silence  de  votre  décret  a  arrêté  le 
ministre.  Vous  sentez,  et  il  a  senti  lui-même,  qu’il  y 
aurait  des  inconvénients  à  mettre ,  en  général,  et  sans 
réserve,  les  gardes  nationaux  dans  les  mains  du  mi¬ 
nistère.  C’est  aux  départements  à  lever  les  corps  de 
gardes  nationaux;  c’est  ensuite  au  ministre  à  indiquer 
les  lieux  de  rassemblement  et  les  chefs.  Les  départe¬ 
ments  ont  nommé  des  commissaires,  mais  quelque 
zèle  qu’ils  mettent  dans  leurs  opérations,  comme  il  y 
a  toujours  des  difficultés  locales  d’exécution  ,  si  l’As¬ 
semblée  ne  prend  pas  des  mesures  plus  immédiates,  si 
elle  ne  revêt  des  commissaires  de  pouvoirs  néces¬ 
saires  pour  lever  ces  difficultés  locales,  si  la  corres¬ 
pondance  avec  le  ministre  est  nécessaire,  s’il  faut  lui 
écrire  pour  la  décision  de  chaque  point,  même  de 
chaque  incident  secondaire,  j’ose  prédire  à  l’Assem¬ 
blée  qu’il  est  impossible  que  ses  derniers  décrets 
s’exécutent  avec  la  célérité  désirable. 

M.  Rewbell  :  Vous  avez  décrété  qu’un  envoyé  par¬ 
tirait  pour  Porentrui  vers  l’évêque  de  B  à  le.fi  o  ministre 
de  la  guerre  m’a  dit  que  depuis  la  suspension  du  pou¬ 
voir  royal  l’on  ne  reconnaîtrait  pas  le  caractère  d’un 
envoyé  qui  n’aurait  de  pouvoirs  que  de  la  part  du  mi¬ 
nistre  ou  de  l’Assemblée  nationale.  Voici  donc  encore» 
un  décret  qui  n’est  pas  exécuté. 

M.  Maktineau  ;  Les  mesures  qui  ont  été  présentées 
par  le  préopinant  ne  me  paraissent  point  remédier  au 
mal  d’une  manière  efficace.  Vous  avez  admis  de  pré¬ 
férence  le  gouvernement,  parce  que  vous  en  avez  senti 
la  nécessité  pour  nu  grand  empire  (on  murmure), 
et  c’esl  de  là  que  je  tire  la  mesure  que  vous  avez  dû 
prendre.  Aujourd’hui  vos  ministres  sont  emmaillotés 
de  toutes  parts  ;  ils  sont  gênés  par  l’ Assemblée  natio- 
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nale ,  par  ses  comités ,  par  les  corps  administratifs;  ils 
ne  connaissent  rien  ,  ils  n’ont  le  pouvoir  de  rien  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  responsables.  Je  propose  que  vous 
chargiez  le  ministre  de  la  guerre  de  tous  les  pouvoirs 
necessaires  pour  la  défense  des  frontières ,  que  vous 
leur  donniez  tous  les  moyens  qu’ils  demanderont, 
mais  qu’ensuite  vous  les  rendiez  responsables  sur  leur 
tète  de  l'événement.  N’cst-il  pasincroyablequ’il  existe 
près  de  Paris  un  rassemblement  de  1,800  hommes  de 
gardes  nationaux  sans  ordre,  et  même  à  l’insu  du  mi¬ 
nistre?  (On  murmure.)  Est-ce  aux  administrations  de 
département  à  défendre  les  frontières?  Chacun  se 
mêlera  de  la  défense  des  frontières,  et  les  frontières 
ne  seront  pas  défendues.  Toutes  les  fois  que  plusieurs 
volontés  doivent  être  consultées  pour  une  opération , 
il  n’y  a  que  de  la  lenteur  à  attendre.  Vous  avez  une 
volonté;  il  ne  vous  faut  plus  qu’un  bras  pour  l’exccu- 
ter.  Aujourd’hui  au  contraire  vous  ne  vous  contentez 
pas  de  faire  des  lois  ;  c’est  vous,  ce  sont  vos  comités, 
ou  bien  ce  sont  les  départements  ,  les  municipalités 
qui  ordonnent,  ou  qui  arrêtent  les  mouvements  des 
troupes.  Ce  que  je  propose  c’est  de  demander  aux 
ministres  ce  qui  les  empêche  d’agir ,  ce  qu’il  leur  faut 
pour  agir,  et  alors  de  leur  donner  tous  les  moyens 
qu’ils  désireront,  et  de  les  rendre  responsables. 

RI.  Beaumetz  '.  C’est  la  Constitution  elle-même  qui 
a  chargé  les  gardes  nationaux  d’agir  en  vertu  des  ré¬ 
quisitions  des  corps  administratifs;  vos  derniers  dé¬ 
crets  ont  chargé  les  corps  administratifs  de  faire  les 
conscriptions  volontaires  que  vous  avez  ordonnées. 

Le  département  de  Paris  a  dû  fournir  son  contin¬ 
gent;  l’administration  n’a  fait  camper  ce  corps  que 
pour  le  remettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
quand  le  ministre  voudra  s’en  servir.  D’où  vient  que 
ce  camp  n’est  pas  encore  levé?  C’est  parce  que  le  mi¬ 
nistre  ne  l’a  pas  ordonné;  c’est  parce  que  le  ministre 
n’a  pas  assez  lu  votre  décret,  pour  voir  que  vous  le 
chargiez  expressément  de  donner  des  ordres  à  ces 
97,000  gardes  volontaires  dont  vous  avez  ordonné  la 
conscription.  S’il  n’a  pas  donné  des  ordres,  c’est  par 
sa  faute.  Vous  avez  tout  fait  pour  l’action  du  pouvoir 
exécutif, lorsque  vous  avez  permis  aux  ministres  d’être 
tous  les  jours  et  à  chaque  heure  dans  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  de  venir,  quand  ils  voudront,  lui  demander  les 
moyens  qui  leur  manquent.  J’appuie  donc  de  toutes 
nies- forces  la  motion  de  RI.  Fréteau,  et  je  demande 
ne  les  ministres  soient  chargés  de  se  rendre  demaiu 
ans  l’Assemblée. 

RI.  Goupilleau  :  Pour  accélérer  la  formation  de  i 
l’armée  des  gardes  nationaux,  ie  crois  qu’il  faudrait 
envoyer  dans  les  départements  les  instructions  que  le 
comité  militaire  avait  rédigées  ,  pour  eu  charger  les 
commissaires  qui,  du  scinde  l’Assemblée  nationale , 
devaient  aller  présider  à  celte  formation. 

RI.  Lanjlinais:  Je  m’oppose  à  cette  proposition.  On 
veut  toujours  nous  ramener  à  un  mode  de  gouverne¬ 
ment  par  commissaires.  Je  vous  rappellerai  toujours 
ce  trait  d’histoire...  (On  murmure.)  Quand  les  états- 
généraux  ont  envoyé  des  commissaires  dans  les  pro¬ 
vinces,  ils  ont  été  dispersés ,  et  bientôt  pendus.  (On 
rit.  )  Ce  qui  vous  manque  c’est  un  décret  tjui  mette 
entre  les  mains  du  ministre  toute  l’autorité  necessaire. 
Je  demande  que  le  comité  militaire  soit  tenu  de  tenir 
sa  séance  sans  désemparer,  jusqu’à  ce  que  ce  décret 
nous  soit  présenté.  Qu’il  s’occupe  à  nous  présenter 
des  projets  de  législation,  et  qu’il  ne  se  mêle  plus  des 
obj  e ts  d’a  d  m  i  nis t  r a  ti  o  n . 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  les  ministres  seront 
tenus  de  se  rendre  dorénavant  à  ses  séances,  de  deux  jours 
1  un,  à  deux  heures,  à  l’effet  de  l’informer  des  progrès  des 
mesures  tendantes  a  assurer  la  défense  du  royaume,  et  de 
donr.er  les  éclat roissemfcnts  qui  leur  seront  demandés,  ou 


qu’ils  croiront  devoir  communiquer  sur  les  obstacles  qui 
peuvent  traverser  l’exécution  des  décrets,  et  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  accélérer  le  rassemblement  de  la 
force  nationale,  la  meilleure  organisation,  le  rétablissement 
de  la  discipline  et  des  exercices  militaires,  et  autres  objets 
d’un  intérêt  pressant. 

»  L’Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  proposera 
.un  projet  de  décret  qui  fixera  les  moyens  de  correspon¬ 
dance  active  entre  les  ministres  et  les  départements,  au 
sujet  de  la  levée  des  gardes  nationales  qui  doivent  marcher, 
et  sur  la  nature  des  ordres  que  les  départements  devront 
recevoir  des  ministres  à  ce  sujet. 

RI.  Chassey,  l’un  des  trois  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  et  des 
V osges:  Lorsque  vous  nous  avez  confié  la  mission  dont 
vous  avez  bien  voulu  nous  honorer ,  sans  doute  vous 
n’avez  pas  eu  pour  unique  objet  la  prestation  du  ser¬ 
ment  des  troupes  de  ligne;  vous  avez  voulu  de  plus 
connaître  l’état  des  places  et  la  disposition  des  esprits 
dans  les  départements  frontières  où  vous  nous  avez 
envoyés  ;  vous  avez  encore  désiré  d’instruire  ,  par  le 
compte  public  de  notre  mission,  tous  les  citoyens  de 
l’empire,  combien  vous  vous  occupiez  de  leur  sûreté 
contre  les  attaques  du  dehors,  apres  avoir  maintenu 
au-dedans  le  calme  que  le  plus  violent  des  orages  était 
venu  troubler;  pour  remplir  votre  attente  ,  nous  ne 
vous  rapporterons  que  des  faits  simples.  —  Si  d’abord 
nous  fixons  notre  attention  sur  les  villes  de  guerre, 
nous  ne  vous  en  parlerons  qu’avec  peu  d’étendue  ; 
RI.  Custine,  Tun  de  nos  collègues ,  a  fait  à  ce  sujet  un 
travail.  Après  avoir  visité  avec  les  ingénieurs  les  diffé¬ 
rentes  places  fortifiées  ,  il  a  fait  un  mémoire  qui  ren¬ 
ferme  les  ouvrages  à  ajouter,  ceux  à  compléterai 
les  réparations  à  faire;  et  qui  embrasse  encore,  avec 
une  esquisse  des  places  de  défense,  le  nombre  et  la 
qualité  des  troupes  nécessaires,  et  la  nature  de  leur 
subsistance.  Ou  y  trouve  aussi  l’indication  des  moyens 
de  garder  les  passages,  les  défilés  et  les  vides  d’une 
place  à  une  autre. 

Ce  mémoire  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être  rendu 
public  sera  déposé  au  comité  militaire  ;  cependant 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  en  présenter 
un  aperçu. 

Entre  les  villes  situées  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
que  l’art  de  Vauban  s’est  étudié  a  rendre  fortes,  do¬ 
mine  singulièrement  celle  de  Strasbourg.  L’ou  sait 
u’au  moyen  des  eaux  elle  ne  présente  qu’un  front 
'attaque  :  son  matériel  ne  laisse  rien  à  désirer.  Sa 
garnison  est  suffisante  pour  le  moment;  elle  est  ren¬ 
forcée  de  0.000  gardes  nationaux  qui,  de  l’aveu  des 
i  troupes  de  ligne,  ne  leur  cèdent  en  rien  dans  les  ma¬ 
nœuvres  qu’ils  font  ensemble  deux  fois  la  semaine. 

Nous  avons  été  témoins  d’une  défense  contre  une 
attaque  simulée.  On  a  fait  des  sorties;  on  est  rentré 
dans  le  meilleur  ordre.  Une  nuit  on  a  supposé  une 
alerte  ;  on  a  battu  la  générale,  chacun  a  pris  son  poste; 
et  dans  toutes  ces  évolutions  la  garde  nationale  a  égalé 
les  troupes  de  ligne.  Les  arsenaux  sont  complètement 
fournis  d’artillerie;  à  la  vérité,  ils  sont  dans  ce  moment 
un  peu  dégarnis  de  fusils,  parce  qu’on  a  distribué  pres¬ 
que  tous  ceux  qui  y  étaient;  mais  d’après  les  com¬ 
mandes  d’armes  que  vous  avez  ordonnées,  et  celles 
que  sans  doute  vous  ordonnerez  encore,  ils  seront 
bientôt  remplis.  Landau  tient  un  rang  très  distingué  ; 
en  achevant  les  ouvrages  commencés,  et  faisant  ceux 
projetés,  cette  place  sera  dans'  l’état  imposant  oui 
lui  appartient.  Il  faudra  décréter  de  nouveaux  fonds; 
mais  dans  la  situation  actuelle  on  né  doit  pas  avoir  la 
moindre  inquiétude.  Il  en  est  de  même  des  postes  du 
Fort-Louis  et  de  Lauterbourg.  Nous  ne  parlerons  pas 
de  places  de  seconde  ligne.  Nous  nous  arrêterons  un 
instant  à  Neuf-Brisach  et  à  Huningue.  Ces  deux  villes 
I  sont  dans  le  meilleur  état;  il  ne  reste  tout  au  plus  qu'à 
les  palissadcr.  Béfort  a  un  château  très  nééessaire;  ou 
travaille  sans  relâche  à  le  réparer  :  des  moyens  par- 
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liculiers  do  défense  sont  commandés  par  les  localités; 
le  mémoire  en  présente  le  développement. 

Les  garnisons  de  toutes  ces  villes  sont  suffisantes 
dans  le  moment  actuel  ;  mais  en  cas  de  guerre  il  est 
indispensable  de  les  augmenter.  Nous  pensons  même 
au  outre  les  8,, 000  gardes  nationaux  que  vous  avez  or¬ 
donné  d’y  faire  passer,  il  en  faut  au  moins  encore 
4,000.  Si  une  guerre  à  venir  laisse  quelque  chose  à 
désirer  sur  la  défense  de  ces  places,  leur  sûreté  dans 
cet  instant  ne  doit  inspirer  aucune  crainte.  Pour  atta¬ 
quer  des  places,  il  faut  des  armées ,  et  il  n’y  en  a  au¬ 
cune  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  car  on  ne  comptera 
pas  sans  doute  pour  une  armée  capable  d’une  attaque 
de  ce  genre,  ni  les  aventuriers  qui  sont  à  Ettenheim, 
ni  le  rassemblement  des  fugitifs  à  Worms. 

Si  de  l’état  des  places  nous  passons  à  la  disposition 
des  esprits,  trois  classes  d'hommes  sont  à  considérer: 
les  ecclésiastiques,  les  administrateurs,  les  militaires. 
Ceux  des  premiers  qui  s’opposent  à  la  constitution  ci¬ 
vile  du  clergé  n’ont  aucune  influence  sur  la  majorité 
des  villes,  ni  sur  une  portion  des  campagnes;  mais 
dans  la  plus  grande  partie  des  campagnes,  et  dans 
quelques  petites  villes,  ils  travaillaient  les  peuples  de 
la  manière  la  plus  dangereuse  ;  ils  ne  se  bornaient  pas 
à  intriguer  pour  troubler  les  consciences;  ils  formaient 
des  intelligences,  des  points  de  ralliement  pour  les 
ennemis  du  dehors.  Les  maux  qu’ils  ont  occasionnés, 
et  ceux  qu’ils  pourraient  produire  encore  dans  le  dé¬ 
partement  du  Bas-Rhin  ,  vous  ont  été  développés  ,  et 
vous  avez  conlirmé  les  précautions  que  nous  avons 
prises  pour  en  arrêter  les  effets.  L’arrêté  du  départe¬ 
ment  s’exécute  dans  ce  moment,  et  les  administrateurs 
sont  entièrement  rassurés. 

En  nous  présentant  au  département  du  Haut-Rhin, 
les  administrateurs  se  sont  aussi  plaints  des  ecclésias¬ 
tiques  réfractaires.  Nous  leur  avons  communiqué  les 
mesures  prises  dans  celui  du  Bas-Rhin  ;  ils  ne  les  ont 
point  adoptées  pendant  notre  séjour;  mais  nous  avons 
appris  à  notre  arrivée  ici  qu'ils  avaient  fait  un  arrêté 
à  peu  près  semblable  à  celui  que  vous  avez  confirmé 
ici. 

Noirs  nous  permettrons  quelques  réflexions  sur  les 
commissaires.  L’expérience  nous  a  appris  qu’il  faut 
user  de  ce  remède  avec  la  plus  grande  précaution. 
Nous  n’avons  qu'à  nous  louer  de  la  réception  qu’on 
nous  a  faite;  partout  on  bénissait  nos  pas  ;  de  toutes 
parts  on  offrait  en  nos  personnes  des  actions  de  grâce 
à  l’Assemblée  nationale,  à  raison  de  sa  conduite  ad¬ 
mirable  sur  l’événement  du  21  juin.  Mais  nous  avions 
été  envoyés  au  moment  de  cet  événement;  mais  notre 
mission  était  comme  bornée  à  un  acte  de  l’instant , 
dont  le  succès  ne  pouvait  être  tenté  que  par  des  hom¬ 
mes  éminemment  inveslisde  l’opinion  publique. Si  l’on 
nous  eût  chargés  de  quelque  administration,  on  peut 
douter  qu’il  en  eût  été  de  même.  La  confiance  publi¬ 
que  est  facile  à  détourner;  les  administrateurs  doivent 
l  avoir  tout  entière  ,  pour  remplir  leurs  fonctions 
avec  succès.  Si  une  main  étrangère  dirige  leurs  opéra¬ 
tions  les  plus  importantes,  si  cette  main  est  dévoilée 
à  tous  les  yeux,  la  considération  se  perd  et  la  confiance 
s’éloigne.  C’est  peut-être  pour  ne  rien  perdre  ni  de 
l’une  ni  de  l’autre,  que  les  administrateurs  du  Haut- 
Rhin  n’ont  agi  qu’en  notre  absence;  quels  qu’aient  été 
leurs  motifs  ,  nous  avons  usé  de  la  plus  grande  réserve 
dans  l’application  des  mesures  prises  pour  le  Bas- 
Rhin;  d’un  autre  côté  il  est  peut  être  d’une  grande 
prudence  ,  sur  les  plaintes  venues  à  l'Assemblée  de 
différents  points  du  royaume,  de  laisser  les  adminis¬ 
trateurs  appliquer  les  remèdes  qui  conviennent  à  leur 
position.  Dans  nos  conférences  avec  ceux  du  Haut- 
Rhin  sur  le  clergé,  ils  nous  ont  appris  qu’ils  avaient 
loue  une  église  à  une  société  de  non-conformistes,  avec 
f  usage  dés  cloches.  D’après  les  principes  que  vous 
avez  consacrés  par  votre  décret  sur  ''arrêté  du  depar- 
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toment  de  Pans,  nous  n'avons  rien  eu  à  dire  sur  la 
location  en  elle-même;  mais  nous  avons  fait  remarquer 
que  les  signes  publics  de  rassemblements  n’apparte¬ 
naient  pas  aux  particuliers,  ni  à  des  sociétés  privées, 
que  les  fonctionnaires  publics  avaient  seuls  le  droit  de 
s’en  servir.  Il  a  été  arrêté,  d’accord  même  avec  les 
non-conformistes,  qu’ils  ne  feraient  aucun  usage  des 
cloches ,  et  que  tous  les  actes  des  naissances  ,  de  ma¬ 
riage  et  de  sépulture  seraient  faits  à  la  paroisse.  Les 
protestants  de  la  confession  d’Ausbourg  se  sont 
plaints  à  nous  de  ce  que  les  administrateurs  du  Haut- 
Rhin  avaient,  par  un  arrêté  du  23  novembre  1790  , 
empêché  l’exécution  du  décret  du  17  août  précédent. 

Ce  décret  porte  que  les  protestants  continueront  de 
jouir,  dans  les  deux  départements  du  Rhin,  des  mêmes 
droits, liberté etavantages  dontilsont  joui  et  ont  droit 
de  jouir  ;  que  les  atteintes  qui  y  ont  été  portées  seront 
regardées  comme  nulles  et  non  avenues.  En  consé¬ 
quence  de  ce  décret,  les  protestants  ont  voulu  sc  re¬ 
mettre  en  même  état  où  ils  étaient  avant  les  atteintes 
portées  à  leurs  droits.  Les  administrateurs  ont  re¬ 
gardé  cette  rentrée  dans  leurs  droits  comme  innova¬ 
tions  :  par  leur  arrêté,  ils  ont  fait  défense  d’en  faire 
aucune  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  nationale  eût  ex- 
écret.  Cette  mesure  laissant  les  protes- 
es  atteintes  portées  à  leurs  droits,  dans 
écret  du  17  août  1790,  les  établit  entière¬ 
ment,  nous  avons  engagé  les  administrateurs  à  retirer 
d’eux-mêmes  cet  arrêté.  Ils  nous  ont  fait  observer 
qu’il  avait  été  pris  par  le  conseil  général ,  et  qu’ils  ne 
pensaient  pas  que  le  directoire,  qui  seul  était  en  ac¬ 
tivité,  pût  le  retirer.  Alors  nous  avons  fait  une  réqui¬ 
sition  écrite  sur  le  registre  des  délibérations,  pour 
qu’il  ne  fût  donné  aucune  suite  à  cet  arrêté  :  celle  me¬ 
sure  a  paru  satisfaire  les  réclamants.  Ainsi  (es  prêtres 
catholiques  et  les  ministres  protestants  offrent  main¬ 
tenant  peu  de  sujet  d’inquiétude  dans  les  deux  dépar¬ 
tements  du  Rhin:  du  moins  les  mesures  prises  ne 
peuvent  laisser  des  difficultés  que  sur  leur  exécution, 
et  il  faut  attendre  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté  des 
administrateurs  qu’ils  aplaniront  aisément  celles 
qui  pourront  se  présenter. 

En  vous  parlant  des  ecclésiastiques,  nous  vous  avons 
déjà  fait  connaître  les  administrateurs;  leur  conduite 
sur  ce  point  les  caractérise  suffisamment.  En  général 
le  patriotisme,  l’amour  de  la  Constitution  et  de  l’ordre 
les  animent.  Il  en  est  peut-être  qui  sentent  plus  vive¬ 
ment  que  d’autres  les  avantages  de  la  régénération  ; 
mais  tous  nous  ont  paru  dignes  de  la  confiance  des 
administrés.  Les  ventes'- des  biens  nationaux  se  font 
avec  succès,  malgré  les  menées  sourdes  des  prêtres 
réfractaires.  La  perception  des  impôts  n’est  pas  active; 
mais  ce  n’est  pas  la  faute  des  administrateurs  ni  des 
administrés.  En  général  il  est  peu  dû  sur  l’année  1789. 
Les  contributions  de  1790  dépendent  d’un  travail  qui 
n’est  pas  encore  consommé;  on  l’attend  de  jour  à  autre 
pour  solder  cette  même  année,  sur  laquelle  on  a  donné 
de  forts  à-compte. 

Il  est  vrai  que  des  prêtres  réfractaires  étaient  venus 
à  bout  de  persuader  aux  administrés,  même  à  des 
municipalités,  de  ne  rien  payer;  mais  depuis  les  me¬ 
sures  prises  pour  anéantir  leur  influence  la  même  ré¬ 
sistance  ne  se  manifeste  plus.  D’ailleurs  les  adminis¬ 
trateurs  ont  exercé  quelques  actes  d’une  salutaire  sé¬ 
vérité.  La  petite  vil  le  d’Oberhenhcim,  dans  le  Bas-Rhin, 
présentait  un  foyer  de  factieux,  de  perturbateurs  du 
repos  publie,  qui  protégeait  à  main  armée  les  actes 
de  violence.  Les  mutins  ont  été  désarmés,  et  mainte¬ 
nant  celte  petite  ville  est  parfaitement  tranquille.  Celle 
de  Mas-Vaux  dans  le  Haut-Rhin  offrait  les  mêmes 
dangers.  Une  seconde  garde  nationale  s’était  formée 
et  soutenait  les  prêtres  réfractaires  contre  la  munici¬ 
palité*.  Les  factieux  qui  composaient  cette  corporation 
illégale  ont  aussi  été  désarmés,  et  la  paix  commence 
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à  se  rétablir  dans  le  canton.  Nous  n’avons  pas  laisse 
Haguenau  avec  la  même  sécurité.  Depuis  longtemps 
les  factieux  agitent  cette  ville  ,  qui  ne  donne  pas  la 
meme  inquiétude  que  si  elle  était  une  fron  tière  en  pre¬ 
mière  ligne,  mais  dans  laquelle  il  est  très  important 
d’em pocher  le  désordre  de  renaître.  Aux  mois  de  juin 
et  de  juillet  1790,  le  sang  des  citoyens  a  coulé  dans 
celte  ville.  M.  Westermann  a  été  accusé  d’être  auteur 
ou  complice  des  émeutes  qui  y  ont  eu  lieu ,  et  qui,  dit- 
on  ,  ont  été  excitées,  en  faisant  espérera  une  partie 
du  peuple  sans  propriété  ou  peu  riche  de  partager 
les  propriétés  de  la  commune,  et  de  lui  faire  avoir 
une  portion  dans  la  restitution  d’environ  2  millions, 
que  l’on  veut  répéter  contre  les  anciens  magistrats. 
La  procédure  commencée  dans  différents  tribunaux  a 
été  remise  dans  celui  du  district  séant  à  Saverne.  Au¬ 
cun  juge  de  ce  tribunal  ni  aucun  suppléant  ne  peuvent 
plus  connaître  de  cette  affairé,  par  les  récusations 
reconnues  justes.  Pour  continuer  la  procédure,  nous 
vous  proposerons  un  décret  d’attribution  à  un  autre 
tribunal.  ,  t 

Voilà  les  faits  que  nous  avons  cru  devoir  recueillir 
et  vous  présenter  sur  les  prêtres  réfractaires  et  sur  les 
administrateurs.  Vous  pouvez,  d’après  cela  ,  juger 
vous-mêmes  de  la  disposition  des  esprits  dans  les  deux 
départements  du  Rhin.  La  masse  des  peuples  est  con¬ 
duite  par  les  opinions  religieuses  et  les  autorités  ci¬ 
viles  ;  dans  ccs  départements  il  y  a  eu  jusqu’à  présent 
une  lutte  ouverte  et  continue  entre  les  administrateurs 
et  les  prêtres  réfractaires.  Ceux-ci  ont  eu  l’avantage 
dans  les  campagnes,  parce  que  les  peuples  y  sont 
moins  éclairés  que  dans  les  villes.  On  a  pris  des 
moyens  pour  que  leur  crédulité  et  leur  franchise  ne 
fussent  plus  trompées.  Dès-là,  si  en  cas  d’hostilité  il 
y  avait  à  craindre  que  les  citoyens  se  froissent  les  uns 
contre  les  autres ,  aujourd’hui  que  les  mêmes  causes 
de  discorde  sont  comme  anéanties,  aujourd’hui  que 
les  seules  autorités  civiles  dirigeront  les  peuples, 
quant  au  temporel,  on  doit  regarder  la  tranquillité 
comme  assurée  dans  ces  deux  départements. 

11  nous  reste  à  examiner  si  dans  la  disposition  des 
esprits  des  militaires  nous  devons  avoir  quelques 
craintes.  Suivant  les  états  nominatifs  des  officiers  dont 
nous  devions  recevoir  le  serment,  sans  y  comprendre 
les  états-majors,  ils  étaient  au  nombre  de  1,143  ;  822 
l’ont  prêté;  213  ne  Tout  pas  prêté,  parce  qu’ils  étaient 
absents  pour  cause  légitime  ;  52  étaient  absents  sans 
cause  légitime  et  5G  ont  refusé,  quoique  présents. 
Nous  considérons  les  absente  sa  lis  ctmse  légitime  comme 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment;  réunis  à  ceux  qui 
l’ont  refusé ,  quoique  présents ,  ils  sont  au  nombre  de 
108.  Nous  considérons  les  absents  pour  cause  légitime 
comme  disposés  à  prêter  le  serment.  Seulement  il  fau¬ 
dra  prendre  une  mesure  pour  s’assurer  de  leur  réso¬ 
lution  ;  réunis  à  ceux  qui  l’ont  prêté  ,  ils  sont  au 
nombre  de  1,035. 

Il  suit  de  ce  dépouillé  que  1 ,035  sont  restés ,  et  que 
108  sont  à  remplacer.  Les  officiers  de  remplacement 
seront  sûrement  promus  ou  choisis  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  patriotisme.  Quanta  ceux 
qui  ont  prêté  serment ,  il  en  est  beaucoup  que  le  pa¬ 
triotisme  seul  a  guidés.  S’il  en  est  que  (les  préjugés 
aveuglent  encore ,  il  faut  croire  au  moins  que  renga¬ 
gement  solennel  qu’ils  ont  contracté  ne  sera  pas  pour 
eux  un  hochet  dont  ils  se  joueront  impunément.  Nous 
nous  sommes  permis  de  leur  faire  à  ce  sujet  les  plus 
fortes  observations  en  présence  des  sous-ol’liciers  et 
des  soldats. 

Nous  leur  ayons  dit  à  tous  que  la  loi  était  commune, 
et  leur  engagement  réciproque;  que  si  le  soldat  devait 
obéir,  il  ne  le  devait  qu’à  la  loi  ;  et  que  par  cette  rai¬ 
son  il  devait  se  soumettre  sans  murmurer  ;  nous 
avons  ajouté  quésil’oflicier  avait  le  droit  décomman¬ 
der,  il  ne  le  devait  faire  qu’au  noiu  de  la  loi ,  et  dans 


l’étendue  de  la  loi.  Nous  avons  dit  encore  qu’aucune 
infraction  à  la  loi,  soit  de  la  part  de  l'officier,  de  quel¬ 
que  grade  qu'il  fût,  soit  de  la  part  du  soldat,  ne  res¬ 
terait  impunie.  Nous  les  avons  enfin  assurés,  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale,  qu’il  y  aurait  sur  tous  la 
surveillance  la  plus  rigoureuse. 

Si  des  hommes  qui ,  .dans  leur  profession  ,  ont  tou¬ 
jours  pris  pourgukte  la  gloire  et  l’honneur,  ont  prêté 
le  serment  tel  qu’il  est  conçu;  s’ils  ne  l’ont  prêté 
qu’après  les  explications  claires  et  fermes  que  nous 
leur  avons  données,  il  n’est  pas  permis  de  douter  de 
leur  fidélité  à  remplir  leur  engagement.  Ainsi  on  peut 
être  rassuré  sur  le  compte  des  officiers. 

( La  suite  à  demain .) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  tragédie  nationale 
en  trois  actes  et  en  vers,  par  M.  Çh.-Ph.  Ronsin,  représen¬ 
tée  pour  la  première  fois  au  ihéatie  ue  Molière,  rue  Saint- 
Martin.  Prix,  I  liv.  4  s.  A  Paris,  chez  M.  Guillaume  Junior, 
rue  de  Savoie-Saint-Andre-des^Arc»,  n“  17,  et  chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 

Cette  pièce  attire  toujours  une  granoe  affluence  de  spec¬ 
tateurs.  Dans  une  foule  de  beaux  vers  nous  avons  distingué 
la  tirade  suivante  rendue  avec  beaucoup  de  chaleur  et  d’é¬ 
nergie  par  M.  Boursault,  directeur  du  tlieàtre,  qui  joue  le 
rôle  de  député. 

LE  GÉRERAI.. 

Mais  d’où  vient  pour  les  rois  votre  haine  funeste? 

"  LE  DÉPUTÉ. 

Justes,  je  les  chéris;  tyrans,  je  les  déteste. 

Mais  je  hais  encor  plus  ce  lâche  courtisan 
Qui,  du  poüvoir  suprême  effréné  partisan, 

Des  venins  du  mensonge  empoisonne  leurs  âmes. 

Dès  le  berceau  nourris  de  maximes  infâmes, 

Ont-ils  un  cœur  sensible;  on  leur  peint  la  bonté 
Comme  un  présent  fatal  â  leur  autorité. 

Sont-ils  ambitieux,  on  leur  peint  la  victoire 
Comme  le  seul  chemin  qui  conduit  à  la  gloire. 

Faibles,  on  les  corrompt;  mais  sont-ils  nés  méchants, 

On  irrite  avec  art  leurs  malheureux  penchants. 

Lncor  si  ces  tyrans,  si  ces  foudres  de  guerre, 
baissaient  par  intervalle,  et  passaient  sur  la  terre 
Comme  un  de  ces  fléaux  que  le  Dieu  des  humains 
Laisse,  après  un  long  calme,  échapper  de  ses  mains; 
Dans  l’espoir  que  la  paix  suivrait  bientôt  l’orage, 

A  ce  mal  passager  on  plierait  son  courage. 

Mais  dans  la  nuit  des  temps/reportez  vos  regards 
Du  dernier  des  Louis  au  premier  des  Césars; 

Sur  les  crimes  des  rois  interrogez  l’histoire; 

Pour  un,  dont  les  vertus  ont  consacré  la  gloire 
Mille  se  sont  souillés  des  plus  noirs  attentats.  , 

Mille  ont  de  flots  de  sang  inondé  leurs  états; 

Et  vous  vous  étonnez  de  cette  horreur  profonde 
Que  je  laisse  éclater  pour  les  tyrans  du  monde  1 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  l«r  août,  les  De¬ 
hors  trompeurs-,  et  le  Mariage  secret. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  Ier  août,  Lodoïsha  ou 
les  Tartares,  comédie;  et  le  So  riper  de  famille. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Anjourd.  1er  août, 
l’Enfant  prodigue;  et  t’ Amant  Auteur  et  Falct. 

Théâtre  de  là  ri  e  Feydeau.  —  Aujourd'hui  Ier  août,  la 
Frascalana,  opéra  italien. 

Tuéatre  de  Mademoiselle  Montansii  r,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  1er  août,  Hélène  et  Francisque ,  opéra  ;  et  les 
Racoleurs. 

XnÉATRE  DE  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Au¬ 
jourd’hui  Ier  août,  Arlequin  Huila,  comédie;  les  Précieuses 
ridicules;  les  Ecossaises,  opéra  comique;  et  le  Débarque¬ 
ment  du  Capitaine  hollandais ,  pantomime. 

Aurigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  -  Auj.  1"  août, 
le  Duel  comique  ;  la  Femme  qui  a  raison  ;  et  la  Journée  de 
Farennes  ou  le  Maître  des  postes  de  Sainte-Mènéhould. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint- Martin.  -  Aujourd’hui 
ICI  août,  la  Mort  de  l'amiral  Coligni,  tragédie;  et  hi  Ser¬ 
vante  Maîtresse.  .  . 

Iiiéatre  Français  Comique  et  Lyrique.  -  Anjourd  hni 
le  août  l’Artiste  patriote  ou  la  L  ente  des  biens  natio¬ 
naux,  comédie  en  5  actes  en  ver3. 
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Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Lundi  l'r  Août  1791. 
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VARIKTÉS. 

Le  Postillon  par  Calais,  n°  515,  séance  du  soir  19  juillet, 
fait  dire  à  M.  Castelanet,  député  de  Marseille,  (pie  les  entre¬ 
preneurs  du  spectacle  de  cette  ville  donnaient  3U,U<Ki  liv.  au 
secrétaire  de  M.  de  Beauvau  :  il  dit  encore  que  ces  memes 
entrepreneurs  donnaient  annuellement  28,000  livres  aux  pau- 
VF0S  CtC»  v  / 

Un  errata  mis  au  bas  du  n"  518  du  même  Postillon  ,  d  a- 
près  une  lettre  de  M.  Castelanet  (dont  copie  est  ci-jointe), 
a  corrigé  en  partie  ces  erreurs,  en  réduisant  les  prétendues 
30, COU  liv.  à  3,000;  mais  il  n’a  pas  dit  que  ces  mille  écus  étaient 
payés  de  tout  temps  an  secrétaire  général  du  gouverne¬ 
ment  ,  comme  faisant  partie  des  émoluments  de  sa  place,  et 
non  au  secrétaire  particulier  de  M .  le  maréchal  de  Beau¬ 
vau ,  qui  ,  payé  par  lui  ,  n’a  jamais  reçu  ni  traitement,  ni 
gratification,  soit  de  la  ville  de  Marseille,  soit  d  aucune  au¬ 
tre  ville  de  la  province. 

■M.  Castelanet,  qui  dit  avoir  une  connaissance  personnelle 
des  spectacles  de  Marseille,  aurait  dû  savoir  ce  que  sa  mé¬ 
prise  oblige  d’expliquer  ici. 

Les  entrepreneurs  des  spectacles  de  Marseille  étaient  dans 
l’usage,  lorsqu’ils  en  obtenaient  le  privilège,  de  mettre  une 
somme  plus  ou  moins  forte  à  la  disposition  du  gouverneur 
de  la  province. 

Lorsque  l’époque  d’un  nouveau  privilège  arriva,  M.  de 
Beauvau  voulut  faire  de  cette  somme  un  emploi  non  seulement 
utile,  mais  publie,  et  il  se  détermina  en  conséquence,  d  après 
l’idce  qui  lui  en  fut  donnée  par  le  secrétaire  général  du  gou¬ 
vernement,  à  imposer  pour  condition  du  privilège  qu  il  ac¬ 
corderait,  non  une  somme  quelconque,  mais  une  redevance 
annuelle  de  25,020  liv. ,  pour  être  employée  au  soulagement 
des  pauvres  matelots  de  Marseille  et  de  leurs  familles,  la  dis- 
tribution  de  cette  redevance  devant  être  faite  d’après  les  cer¬ 
tificats  des  curés  et  le  choix  des  prud’hommes  pêcheurs. 

L’inswffisance  de  l 'errata  mis  au  bas  de  la  feuille  du  Pos¬ 
tillon,  n°5t8,  étant  prouvée  par  ce  que  le  Moniteur  et  le 
Logographe  rapportent  du  dire  de  M.  Castelanet.  «  Les  an¬ 
ciens  spectacles  ne  sont-ils  pas  déchargés  des  redevances  qu  ils 
payaient  annuellement,  soit  aux  gouverneurs,  soit  à  leurs 
secrétaires?  A  Marseille,  par  exemple,  la  grande  salle  de  spec¬ 
tacle  était  soumise  h  une  redevance  de  30,000  liv.  en  faveur 
du  secrétaire  du  prince  de  Beauvau ,  et  de  plus  à  sept  ou  huit 
représentations  au  profit  des  hôpitaux.  »  M.  le  maréchal  de 
Beauvau  ,  d’après  la  connaissance  personnelle  qu’il  a  des 
faits  dont  il  est  question  ,  a  cru  devoir  à  la  vérité  de  les  réta¬ 
blir  dans  toute  leur  exactitude. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Castelanet  au  rédacteur 
du  Postillon. 

De  Paris,  ce  21  juillet  1701. 

Veuillez  bien,  Monsieur,  réparer  une  erreur  qui  s’est  glis¬ 
sée  dans  votre  journal,  le  Postillon ,  séance  de  mardi  soir. 
Je  n’ai  pas  dit  que  le  secrétaire  de  M.  de  Beauvau  recevait 
30,000  liv.,  mais  bien  3,000  liv.  Il  y  a  une  grande  différence 
d’une  somme  à  l’autre,  et  je  ne  serais  pas  bien  aise  que  1  on 
put  m’imputer  une  pareille  erreur,  qui  n’a  été  occasionnée, 
sans  doute,  de  votre  part,  que  parce  que  votre  rédacteur  n’a 
pas  été  à  même  d’entendre  bien  précisément  ce  que  je  disais. 

Signé  Castelaxet. 


MÉDECINE.  — cancer  au  sein. 

Extrait  du  supplément  au  Journal  de  Paris  , 
du  9  juin  1791  ,  N°  67. 

Souscription  proposée  pour  obtenir  la  publicité  dos 
préservatifs  et  du  caustique  pour  la  guérison  du  can- 
cei’  au  sein  ,  de  M.  Dorez,  ancien  chirurgien  de  ['hôpi¬ 
tal  militaire  du  Cap-Français,  île  Saint-Domingue, 
maître  en  chirurgie  »  reçu  à  Saint-Cosme,  à  Paris, 
maître  en  chirurgie  de  la  communauté  des  maîtres  de 
Viîlcuauxe,  département  dé  l’Aube,  et  maître  npolhi- 
ooire,  reçu  au  collège  de  pharmacie  de  Paris. 

SOUSCRIPTION. 

Le  prix  total  est  de  69,000  livres.  Quelque  considé¬ 
rable  que  paraisse  ce  prix,  il  est  bien  modique  en 
comparaison  des  travaux  auxquels  je  me  suis  livré, 
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et  aux  dépensés  qu’ils  ont  nécessitées  pour  parvenir  à 
la  découverte  de  mes  remèdes. 

Chaque  souscription  sera  de  24  livres.  Cette  somme 
sera  remise  en  argent  (espèces  sonnantes  ayant  cours 
dans  le  royaume)  avec  la  lettre  qui  l’accompaguera  , 
franche  de  port,  à  i\l.  Dosne,  notaire,  parvis  Notre- 
Dame,  à  Paris,  qui  donnera  reconnaissance  des  som¬ 
mes  remises. 

Le  terme,  pour  remplir  la  souscription,  est  fixe  d’ici 
au  premier  janvier  prochain. 

Dès  qu'elle  le  sera,  je  remettrai  au  notaire  copie  du 
secret,  et  cop  e  pareille  au  Journal  de  Paris,  et  dans 
les  autres  journaux  qui  sont  lus  le  plus  couramment , 
afin  que  les  souscripteurs  puissent  la  recevoir.  J'aime 
à  croire  que  celte  manière  leur  plaira  ,  puisque  ceux 
qui  n’auroiit  pas  souscrit  pourront  participer  comme 
eux  à  leur  acte  de  patriotisme. 

Si  cependant  il  arrivait  qu’au  terme  fixé  ci-dessus 
la  souscription  ne.  fût  pas  remplie,  chaque  souscrip¬ 
teur  pourra  retirer  sa  mise. 

Si  mes  souscripteurs  ne  se  contentaient  pas  de  la 
notoriété  publique,  c’est-à-dire  des  attestations  des 
personnes  guéries,  insérées  depuis  trois  ans  dans  le 
Journal  de  Paris,  ils  trouveraient  chez  moi  la  demeure 
des  personnes,  et  ils  pourraient  savoir  la  vérité  de 
leur  bouche  :  c’est ,  selon  moi ,  le  meilleur  moyen  de 
conviction. 

UTILITÉ  DE  MA  MÉTHODE  CURATIVE. 

Elle  consiste,  1°  en  un  tonique  préservatif;  2°  en 
mon  caustique;  3°  en  un  e'pitnême  qui  s’applique  dans 
les  mains  pour  compléter  la  guérison. 

Pour  que  les  chirurgiens,  quels  qu’ils  soient,  puis¬ 
sent  guérir  avec  le  meme  succès  que  moi ,  je  leur  in¬ 
diquerai  1°  ce  que  l’expérience  m’a  appris  dans  le 
tact,  pour  connaître  facilement  le  siège  des  duretés 
quelconques,  et  n’appliquer  le  caustique  que  dans 
l’endroit  où  elles  sont;  2°  comme  il  faut  l’appliquer 
pour  ne  pas  endommager  les  environs;  ce  qu’aucun 
chirurgien,  j’ose  l’assurer,  n’a  pu  faire  jusqu’à  pré¬ 
sent;  au  moyen  de  quoi  les  femmes  pauvres  et  riches 
seront  guéries  chez  elles. 

Je  remettrai  à  chaque  souscripteur  un  imprimé  in¬ 
titulé  Avis  au  sexe  sur  le  cancer  au  sein.  Ils  y  trou¬ 
veront  ce  qu’il  est  important  de  connaître  sur  ma  mé¬ 
thode  de  guérir  et  de  pallier. 

Je  sais  que  dans  ce  moment-ci  il  y  a  beaucoup  de 
cancers  que  l’invétérescencç  de  la  maladie  a  rendus 
incurables;  dans  ce  cas,  j’ai  des  palliatifs  qui  s’appli¬ 
quent  sur  l’ulcère,  et  qui  humanisent  sur-le-champ 
les  douleurs  et  leurs  accessoires;  ces  palliatifs  ne  se¬ 
ront  plus  nécessaires  par  la  suite,  puisqu’il  n’y  aura 
plus  de  cancer  :  utilité  inappréciable. 

Ma  demeure  est  rue  et  île  Saint-Louis,  n°  105 ,  près 
le  Pont- Rouge. 

Ceux  qui  voudraient  m’écrire  voudront  bien  affran¬ 
chir  leurs  lettres.  On  ne  me  trouve;  tous  les  jours, 
que  depuis  une  heure  après  midi  jusqu’à  trois,  ex¬ 
cepté  les  l'êtes  et  dimanches. 

P.  S.  Je  viens  d’apprendre  qu’il  y  avait  quelqu’un 
à  Beauvais  qui  traitait  le  cancer  au  sein  ,  et  qui  se  dit 
mon  élève;  si  ce  fait  est  vrai,  je  le  désavoue,  parce 
que  je  n’ai  jamais  fait  d  élève. 


AVIS.  >'j  “ 

CAISSE  D'ESCOMPTE. 

Pour. faciliter  au  publie  l'emploi  des  gros  assignats 
et  remplacer  les  petits  que  le  mouvement  du  commerce 
entraîne  hors  de  la  capitale,  la  caisse  d'escompte  a  mis 
en  circulation,  dès  le  mois  de  mars  dernier,  des  cou¬ 
pures  ou  reconnaissances  de  portions  d’assignats  de 
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250  et  200  livres  qui  ont  dté  délivrées  en  échange 
d'assignats  de  2,000  livres. 

Récemment  elle  vient,  a  la  demande  de  ses  action- 
noires,  d’émettre  d’autres  coupures  de  100  liv. ,  échan-* 
geablcs  contre  des  assignats  de  500  liv. 

Mais  pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  propres  a 
animer v la  circulation  ,  elle  se  dispose  a  faire  encore 
des  reconnaissances  de  300  et  même  de  50  liv.,  dont 
l’échange  aura  toujours  lieu,  à  bureau  ouvert,  contre 
des  assignats  de  500  liv.  et  au-dessus. 

Le  caissier  a  ordre  de  délivrer  des  coupures  de  100 
liv.  contre  celles  de  2  et  300  liv.  ;  il  se  prêtera  égale¬ 
ment  à  échanger  les  unes  et  les  autres  contre  des  cou¬ 
pures  de  50  liv. ,  lorsqu’il  y  en  aura  de  fabriquées,  et 
il  les  reprendra  toutes  indistinctement,  à  la  velouté 
des  propriétaires,  en  donnaut  à  ceux-ci,  pour  une 
valeur  égale,  des  assignats  de  500  liv.  et  au-dessus. 

Une  partie  du  public  n’ayant  pas  saisi  la  stipulation 
énoncée  dans  les  coupures,  ou  l'informe  qu’on  rendra 
à  l’avenir,  comme  ou  l’a  toujours  fait,  un  assignat  de 
2,000  liv.,  non  seulement  aux  personnes  qui  rapporte¬ 
ront  dix  coupures  de  200  liv.,  ou  huit  de  250  livres  , 
niais  encore  a  celles  qui ,  n’ayant  qu  une  ou  plusieurs 
coupures,  rapporteront  en  assignats  la  somme  néces¬ 
saire  pour  compléter  la  valeur  d’uw  assignat  de  2,000 1. 

La  même  observation  's'applique*  aux  échanges  pour 
assignats  (le  1,000  liv.  et  de  500  liv.;  eu  sorte  que  les 
■propriétaires  des  coupures  ne  doivent  pas  se  croire 
assujettis  à  fournir,  dans  aucun  cas,  la  somme  entière 
en  coupures,  mais  seulement  eu  coupures  et  assignats, 
tels  qu  ils  se  les  trouveront  eu  main ,  et  ce ,  jusqu’à  la 
concurrence  de  5,000  livres,  de  1,000  liv., oudc2,000 
liv. ,  suivant  le  montant  de  l’assignat  qu’ils  demande¬ 
ront  en  échange  de  la  valeur  qu’ils  auront  à  fournir. 

CAISSE  D’ÉPARGiNES  ET  DE  BIENFAISANCE 
DE  ftl.  LAFARGE. 

L’assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  caisse 
d’épargnes  de  M.  Lafarge  a  eu  lieu  mercredi,  20  de  ce 
mois,  comme  elle  avait  été  annoncée  ;  l’administration 
a  rendu  compte  de  sa  gestion  jusqu’à  ce  jour  :  on  a 
ajouté  quelques  articles  aux  statuts  pour  des  cas  qui 
n’avaient  pas  été  prévus,  tels  que  le  décès  de  MM.  les 
directeurs,  la  faculté  de  compléter,  dans  l’intervalle 
de  la  première  année  à  la  dixième,  les  actions  payées 
partiel leincnt,  etc.,  etc.  Il  a  été  décidé  que,  pour  assu¬ 
rer  à  l’établissement  la  sûreté  qu’il  doit  trouver  dans 
les  cautions  ,  il  serait  formé  des  oppositions  au  bu¬ 
reau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens ,  et  à 
Paris  tant  pour  la  caution  de  l’administration  que,  dans 
les  autres  départements  pour  celle  des  receveurs 
particuliers. 

Enlin  on  a  procédé  à  la  nomination  de  quatre  com¬ 
missaires  choisis  par  les  actionnaires  et  pris  dans  leur 
sein;  la  majorité  des  suffrages  est  tombée  par  la  voie  du 
scrutin  sur  MM.  Denormandie,  rue  Michel-le-Comte ; 
Dumetz, boulevard  de  la  porte  Saint- Antoine;  Girault, 
rue  des  Grands-Augustins;  Parmentier,  rue  Serpente. 

Us  ont  été  revêtus  des  pouvoirs  les  plus  étendus  , 
à  l’effet  de  surveiller  l’établissement  dans  toutes  ses 
parties ,  en  suivre  les  opérations ,  et  faire  remplir  par 
l'administration  toutes  les  conditions  du  prospectus, 
et  les  règles  adoptées  par  les  statuts. 

L’assemblée  générale  a  arrêté  qu’elle  serait  convo¬ 
quée  pour  le  15  septembre  prochain,  le  prospectus 
ayant  annoncé  que  les  mises  seraient  fermées  à  Paris 
le  1er  octobre  aussi  prochain.  Dumetz,  Denormandie, 
Girault;  Lafarge  ,  directeur. 

COMTAGNIE  D’ASSURANCE  SUR  LA  VIE  ,  RUE  D’a.MBOISE. 

Le  public  est  averti,  1°  que  des  10,000  actions  en 
tontine,  créées  par  délibération  de  la  Compagnie  du 
15  février  dernier,  il  n’en  reste  plus  qu'envircui  4,000 


à  placer  d’ici  au  premier  octobre  prochain ,  époque 
à  laquelle  lesdites  tontines  seront  fermées. 

2°  Que,  par  sa  délibération  du  18  de  ce  mois,  la 
Compagnie  a  autorisé  ses  administrateurs  à  recevoir 
de  ses  propres  actions  d’assurances  sur  la  vie  en  paie¬ 
ment  desdites  tontines  non  encore  placées,  et  que  le 
prix  desdites  actions  sera  convenu  de  gré  à  gré  avec 
les  administrateurs. 

3°  Que,  par  la  même  délibération ,  l’administration 
est  encore  autorisée  à  recevoir,  en  paiement  des  sus¬ 
dites  tontines ,  des  rentes  viagères  constituées  au  por¬ 
teur,  à  raison  de  100  livres  de  capital  pour  8  livres  de 
rente,  jouissance  du  premier  courant. 

Conforme  à  la  délibération  du  18  juille»  1791. 

Pour  la  Compagnie  d’assurance  sur  la  vie. 

Signé  E.  C BAVIÈRE  ,  administrateur  gérant. 

AVIS  SUR  LES  TERRES  A  VENDRE  EN  AMÉRIQUE. 

Les  propriétaires  de  plusieurs  portions  de  terre  à 
vendre,  situéesdans  le  nouvel  état  de  Kentuckey  et  dans 
l’ancien  état  de  la  Virginie,  dans  l’Amérique  septen¬ 
trionale,  donnent  avis  qu’ils  ont  déposé  leurs  titres 
de  propriété,  en  original ,  entre  les  mains  d’une  com¬ 
pagnie  résidante  à  Paris,  rue  de  Montmorency, n° 63, 
pies  celle  du  Temple.  Ceux  qui  désireront  voir  ces 
titres,  ainsi  que  les  plans  des  propriétés  en  tout  ou  en 
partie,  pourront  s’adresser  au  bureau  de  ladite  compa¬ 
gnie,  ou  à  M.  Gibert  le  jeune,  notaire,  rue  Saint-Ho¬ 
noré,  près  les  petites  écuries  du  roi ,  qui  donnera  tous 
les  renseignements  qu’on  pourra  désirer. 

Le  prix  de  ces  terres  sera  très  modique ,  et  variera 
en  raison  des  avantages  locaux  de  chaque  propriété.» 
Elles  sont  situées  sur  de  belles  rivières,  dans  un  cli¬ 
mat  tempéré,  dans  un  pays  peuplé,  libre  du  despo¬ 
tisme  et  de  l’anarchie.  Le  pays  produit  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  des  hommes  et  des  animaux  utiles. 
On  y  trouve  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
construction  des  bâtiments. 

11  est  bon  d’observer  que  les  personnes  chargées  de 
la  vente  de  ces  terres  sont  au-dessus  de  l’art  ou  du  be¬ 
soin  de  tromper  ;  et,  pour  prouver  la  pureté  de  leurs 
intentions  et  rassurer  les  acquéreurs ,  elles  s’engagent 
à  leur  fournir  à  Paris,  lorsqu’ils  l’exigeront ,  une  ga¬ 
rantie  de  toute  solidité.  Elles  recevront  en  paiement 
toute  espèce  de  valeur  réelle,  soit  en  marchandises, 
soit  en  biens  meubles  ou  immeubles,  effets  nationaux, 
effets  de  liquidation,  de  remboursement,  etc.;  elles 
offrent  même  crédit,  à  terme  raisonnable,  aux  gens 
honnêtes  quÇjustifieront  leurs  moyens  et  donneront 
des  cautions  valables. 

FONDS  AMÉRICAINS  A  ACHETER  OU  fi.  NÉGOCIER. 

Le  public  est  averti  qu’une  compagnie  demeurante 
à  Paris,  rue  Montmorency,  n°  63,  achètera  ou  négo¬ 
ciera  les  créances  ou  papiers,  soit  sur  le  congrès,  soit 
sur  les  différents  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

Bureau  d’agence  militaire  et  maritime  ,  établi  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n°  229,  sous  la  direction  de 
M.  Henrion ,  député  extraordinaire  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Le  prospectus  se  distribue  gratis  au  bureau,  et 
l’abonnement,  qui  ne  se  paie  qu’à  la  lin  de  l’année, 
court  du  jour  qu’on  s’y  fait  enregistrer. 

L’établissement  de  ce  bureau  ,  projeté  depuis  long¬ 
temps,  n’avait  été  différé  qu’afin  que  ses  opérations, 
eussent  pour  bases  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  tant  sur  l’armée  de  terre  que  sur  la  marine. 

Cette  entreprise ,  qui  a  déjà  du  succès,  mérite  d’être 
accueillie  par  MM.  les  militaires  et  les  marins,  car  elle 
leur  offre  la  facilité  de  faire  traiter  leurs  affaires  à  Pa¬ 
ris  et  dans  les  bureaux  des  ministres,  moyennant  un 
abonnement  annuel  très  modique,  et  d’avoir,  sans  se 
déplacer ,  tous  les  éclaircissements  qu’ils  désireront 
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sur  la  nouvelle  organisation  et  les  décisions  relatives 
tant  au  service  de  mer  qu’à  celui  de  terre. 

CHANGEMENT  DE  DOMICILE. 

MM.  Cousineau  père  etlils,  luthiers ,  marchands  de 
musique,  facteurs  de  harpes  et  de  toutes  sortes  d’ins¬ 
truments,  tiennent  magasin  de  forté-pianos  anglais  et 
français;  cordes  de  toutes  espèces  en  gros  et  en  détail. 
Journal  des  feuilles  de  Terpsichore  pour  harpe  et  cla¬ 
vecin  ,  contenant  cinquante-deux  numéros.  Prix  30  1. 
port  franc  par  la  poste;  ci-devant  rue  des  Poulies, 
actuellement  hôtel  de  Mouy,  rue  Dauphine,  n»  110. 

Les  voitures  peuvent  entrer  dans  la  cour. 


ÉDUCATION. 

L’établissement  formé  il  y  a  quelques  mois  par  M. 
Chirol ,  pour  l’éducation  des  jeunes  gens  de  tout  âge, 
et  spécialement  pour  ceux  qui  se  destinent  à  servir 
dans  le  génie ,  l'artillerie  et  la  marine ,  a  pris  rapi¬ 
dement  toute  la  consistance  désirable.  M.  Chirol  doit 
sans  doute  ce  succès  à  la  confiance  des  personnes  qui 
savent  avec  quels  soins  et  quelle  activité  il  s’est  occu¬ 
pé  pendant  22  ans  à  diriger  une  grande  maison  d’édu¬ 
cation  ;  il  suit  la  même  marche ,  et  les  progrès  de  ses 
élèves  en  constatent  l’efficacité. 

L’étude  des  mathématiques,  utile  a  tout  le  monde  , 
est  devenue  indispensable  pour  les  jeunes  gens,  depuis 
n’il  est  décrété  que  toutes  les  places,  dans  le  militaire 
e  terre  et  de  mer,  et  une  partie  des  places  civiles  , 
seront  données  au  concours,  et  que  les  sciences  exactes 
seront  le  principal  objet  de  l’examen. 

Il  n’en  est  pas  de  cette  étude  comme  de  celle  des 
langues, de  l’histoire, delà  littérature,  pour  lesquelles 
toutes  les  méthodes  sont  à  peu  près  bonnes,  pourvu 
qu’une  attention  médiocre,  et  un  travail  qui  n’a  rien 
de  fatigant ,  soient  secondés  par  l’audition  des  dis¬ 
cours  d’un  professeur. 

On  s’abuserait  étrangement  de  croire  que  l’on  pour¬ 
rait  apprendre  les  mathématiques,  assez  bien  pour 
subir  un  examen ,  en  assistant  aux  leçons  publiques 
d’un  professeur  qui  démontre  seul ,  quelque  habile 
qu’il  soit  :  les  leçons  particulièressur  le  papier  prises 
même  tous  les  jours  sont  encore  insuffisantes,  parce 
que  le  maître  parle  nécessairement  presque  tout  le 
temps  ,  et  que  les  distractions  de  la  société  font  perdre 
ensuite  le  fruit  de  sesexplications  sur  lesquelles  on  ne 
s’appesantit  pas;  on  en  appelle,  sur  tous  ces  points, 
à  l’expérience  des  personnes  qui  fréquentent  les  cours 
publics,  ou  qui  ont  des  maîtres  une  heure  par  jour  : 
on  excepte  de  ces  observations  générales  les  gens  heu¬ 
reusement  nés  ;  on  sait  que  les  hommes  de  génie  se 
forment  d’eux-mêmes;  mais  ils  sont  rares  ,  et  il  est  ici 
question  de  la  classe  ordinaire. 

Voici  la  méthode  que  M.  Chirol  met  en  pratique 
depuis  longues  années;  on  jugera  certainement  que  si 
ce  n’est  pas  la  seule  bonne  elle  est  au  moins  très 
bonne  pour  tirer  en  peu  de  temps  tout  le  parti  possible 
de  l’intelligence  de  ses  élèves. 

Il  en  a  9  dans  ce  moment,  qui  tous  peuvent  assister 
aux  leçons  de  mathématiques  données  par  deux  pro¬ 
fesseurs;  chaque  élève  y  démontre  à  son  tour  à  haute 
voix  ,  il  rend  raison  des  opérations  qu’il  exécute,  et 
le  professeur  n’est  là  que  pour  questionner  et  lever  les 
difficultés. 

CeS  leçons  publiques  graduées  suivant  la  force  des 
élèves  sont  au  nombre  de  huit ,  et  elles  seront  portées 
à  douze  par  un  troisième  professeur,  dès  que  la  quan¬ 
tité  des  elèves  viendra  à  augmenter.  L’un  des  profes¬ 
seurs  enseigne  les  trois  premiers  volumes  des  cours  de 
MM.  Bossut  ou  Bezout ,  et  l’autre  prend  ensuite  les 
élèves,  leur  fait  revoir  rapidement  ce  qu’ils  savent 
déjà  ,  et  achève  avec  eux  le  cours  adopté. 

Dans  l’intervalle  des  leçons  les  élèves  travaillent  cil 


silence  dans  une  classe  commune,  l'été  depuis  :•  heures 
et  demie,  l’hiver  depuis  6  heures  du  matin  jusqu’à  7 
heures  et  demie  du  soir;  le  temps  donné  à  l’étude  du 
dessin ,  aux  repas  et  aux  récréations ,  n’excède  pas  5 
heures  par  jour. 

Dans  cette  classe  est  presque  toujours  un  professeur; 
il  lève  à  voix  basse  les  difficultés  des  élèves  commen¬ 
çants,  qui  vont  le  trouver  pendant  le  travail ,  qui  peut 
aussi  être  regardé  comme  une  leçon  continue. 

On  engage  les  élèves  à  s’expliquer  les  difficultés  les 
uns  aux  autres;  ils  s’y  prêtent  en  général  avec  plaisir, 
et  les  plus  instruits  y  gagnent  en  ce  qu’ils  sont  obligés 
de  chercher  la  meilleure  manière  de  se  faire  compren¬ 
dre  et  d’approfondir  les  raisonnements  qui  restent 
alors  ineffaçablement  gravés  dans  leur  esprit. 

A  l’approche  des  examens  M.  Chirol  a  toujours  eu 
l’attention  d’associer,  pour  ainsi  dire,  deux  élèves  qui, 
pendant  les  récréations,  repassent  ensemble  tout  ce 
qu’ils  savent;  ils  se  font  des  questions  et  deviennent 
ainsi  examinateurs  l’un  de  l’autre;  il  est  reconnu  qu’en 
mathématique,  surtout,  pour  bien  savoir,  il  faut  avoir 
enseigné. 

Tel  est  l’ordre  établi  dans  la  maison  de  M.  Chirol. 
On  y  travaille  assidûment  du  matin  au  soir,  il  n’y  a 
point  de  vacances;  une  partie  des  fêtes  et  dimanches 
est  encore  consacrée  au  travail,  il  ne  perd  pas  ses  élèves 
de  vue  ,  il  faut  nécessairement  qu’ils  apprennent. 

Les  langues  et  les  autres  parties  de  l’éducation  ne 
sont  pas  négligées.  M.  Chirol  y  apporte  la  même  atten¬ 
tion  ,  mais  sa  méthode  pour  ces  objets  n’a  rier*  de  par¬ 
ticulier. 

Le  prix  principal  est  de  800  liv.  avant  12  ans ,  de 
900  liv.  à  12  ans,  pour  ceux  qui  n’apprennent  ni  ma¬ 
thématiques,  ni  dessin;  et  de  1,100  livres  à  tout  âge, 
pour  les  élèves  qui  ont  ces  derniers  maîtres  seulement. 
On  pourra  se  procurer  de  plus  amples  renseignements 
chez  lui,  Grande-Rue-Verte,  faubourg  Saint-Honoré  , 
il0  1130. 


*  ANNONCES. 

Cours  de  langue  italienne ,  à  l’aide  duquel  on  peut  ap¬ 
prendre  cette  langue  chez  soi ,  sans  maître,  en  deux  ou  trois 
mois  de  ieclure. 

Cet  ouvrage  manque  depuis  longtemps.  Tous  les  jours  on 
en  renouvelle  les  demandes,  l’auteur  se  détermine  à  le  faire 
réimprimer.  Le  cours  de  langue  italienne  est  composé,  comme 
ci-devant, des  Lettres  péruviennes, traduites  littéi  alernent  mot 
à  mot,  partagées  en  quatre  cahiers,  et  de  la  Jérusalem  dé¬ 
livrée  du  Tasse,  distribuée  en  dix  cahiers  :  on  distribuera 
deux  cahiers  par  mois.  Le  premier  paraîtra  le  l”r  septembre 
prochain,  les  autres  de  quinze  jours  en  quinze  jours.  On 
paiera  en  souscrivant  12  liv.,  et  14  liv.  5  s.  à  la  livraison  du 
premier  cahier  de  la  Jérusalem  délivrée.  On  s’adressera, 
par  lettre  affranchie,  à  l’auteur,  rue  de  Coudé,  maison  de 
M.  Levasseur,  n°  8. 

On  trouvera  à  la  même  adresse  un  cours  de  langue  an¬ 
glaise  du  même  auteur.  Cet  ouvrage  est  composé  de  vingt- 
deux  cahiers.  Prix,  41  liv.  5  s.  On  trouve  dans  cet  ouvrage 
expliqué  mot  à  mot,  Télémaque  anglais  et  le  Paradis  perdu 
de  Milton ,  traduit  en  français.  Un  cours  de  langue  latine  en 
treize  cahiers,  qui  renferme  les  Commentaires  de  César  et 
Virgile,  expliqué  d’après  la  même  melhode.  Prix,  24  liv. 
12  s.  11  faut  affranchir  la  lettre  et  le  port  de  l’argent. 

Journal  général  de  l' Europe. 

Ce  journal  était  connu  depuis  plusieurs  années  dans  les 
pays  etrangers.  Repoussé  longtemps  des  frontières  de  France 
par  le  despotisme  ministériel,  il  n’a  commencé  à  s’y  répan¬ 
dre  qu’à  l’époque  où  déjà  il  était  permis  d’écrire  sans  la 
censure  de  la  police,  où  plus  occupés  de  leur  organisation 
intérieure  et  de  la  conquête  de  la  liberté,  que  des  divisions 
sanglantes  de  quelques  féroces  ambitieux,  les  Français  de¬ 
vaient  rechercher  de  préférence  les  feuilles  périodiques  de 
la  capitale,  centre  des  grands  événements  qui  pouvaient 
seuls  les  intéresser. 

Mais  si  nous  n’avons  pu  contribuer  à  exciter,  à  entretenir 
parmi  nos  concitoyens  ces  haines  vigoureuses  contre  la 
tyrannie,  et  ce  çourage  intrépide  qui  la  renverse,  nous 
osons  du  moins  nous  vanter  d’avoir  propagé  chez  les  na¬ 
tions  étrangères  ces  sentiments  généreux  et  les  grands  prin¬ 
cipes  de  justice  sur  lesquels  ils  reposent;  nous  y  avons  dès 
longtemps  prévenu  les  esprits  en  faveur  de  la  révolution 
française,  par  le  tableau  fidele  des  prévarications-,  des  in¬ 
justices  criantes ,  des  odieuses  vexations,  des  forfaits  de  tous 
les  genres  qui  jnt  déshonore  celte  longue  suite  de  ministè- 
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res  corrompus  et  déprédateurs  :  nous  pouvons  enfin  nous 
enorgueillir  d'avoir  été  les  apôtres  et  les  martyrs  de  cette 

révolution.  _  . 

Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  été  contraints  de  sus¬ 
pendre  nos  travaux!  Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  été 
arrachés  à  nos  foyers,  à  nos  familles,  à  tout  ce  que  nous 
avionsde  plus  cher!  Fugitifs,  errant  decontréeen  contrée, 
persécutés  alternativement  par  le  fanatisme  des  prêtres  ou 
le  despotisme  des  rois,  nous  avons  vu  s’échapper  de  nos 
mains  la  récompense  légitime  de  nos  veilles;  notre  liberté 
a  été  menacée,  nos  têtes  sont  désignées  encore  pour  tomber 
sous  le  fer  des  tyrans  ;  on  nous  poursuit  jusque  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté;  et  déjà  ce  journal,  avant  de  repa¬ 
raître,  est  rigoureusement  proscrit  de  la  Hollande,  des 
Pays-Bas,  de  l’Autriche,  de  l’Allemagne  entière;  voilà  sous 
quels  auspices  nous  allons  enfin  le  recommencer. 

Depuis  trois  mois  nous  avons  donné  quelques  essais  dans 
le  Mercure  national  et  étranger,  qui  dorénavant  ne  fera 
plus  qu'un  avec  le  Journal  général  de  l’Europe.  Ces  essais 
n’ont  pu  qu’être  imparfaits,  parce  qu’il  nous  manquait  une 
partie  de  la  vaste  correspondance  que  nous  ont  procurée 
nos  voyages,  la  connaissance  des  principales  langues  de 
l’Europe,  l’expérience  de  huit  années  et  quelque  influence 
que  nous  avons  eue  dans  les  révolutions  et  les  affaires  pu¬ 
bliques. 

.Mais  depuis  le  Ier  juillet  nous  reparaissons  avec  toutes  nos 
forces  Pt  tous  nos  moyens,  et  à  dater  de  cette  époque  il  est 
distribué  tous  les  jours  un  numéro  du  Journal  général  de 
l’Europe,  divisé  en  deux  parties,  chacune  de  8  pages  d’im¬ 
pression,  grand  in-8",  caractère  petit-romain. 

La  première  sera  entièrement  consacrée  à  la  politique 
étrangère;  la  seconde  aux  affaires  intérieures  de  l’empire 
françajs;  dans  l’une  comme  dans  l’autre  nous  nous  flattons 
de  pouvoir  toujours  donner  les  nouvelles  les  plus  sûres  et 
les  plus  fraîches.  Toutes  seront  également  d’un  intérêt  ma¬ 
jeur,  puisqu’il  est  à  présumer  que  pendant  quelque  temps 
la  misérable  politique  des  cours  dirigera  tous  ses  efforts 
pour  renverser  l’édifice  majestueux  d’une  constitution  qui 
fait  l’épouvantail  et  la  terreur  des  despotes.  Pour  satisfaire 
d'autant  plus  promptement  la  curiosité  du  public,  nous 
nous  sommes  déterminés  à  faire  deux  distributions  à  Paris, 
l’une,  à  six  heures  du  matin,  de  la  politique  étrangère;  l’au¬ 
tre  de  la  politique  nationale  infiniment  supérieure  et  plus 
consolante,  deux  heures  après  la  levte  des  séances  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Le  prix  sera  de  GO  liv.  pour  l’année  d'abonnement  qui 
formera  12  vol.  grand  in-8°,  franc  de  port  par  la  petite  ou  la 
grande  poste ,  à  Paris  et  dans  tout  le  royaume. 

On  s’adressera,  pour  souscrire,  au  bureau  du  Journal 
oénéral  de  l’Europe,  rue  des  Marais,  faubourg  Saint-Ger¬ 
main,  n°  2,  à  Paris,  chez  MM.  Smits  et  Lebrun,  proprié¬ 
taires. 

On  peut  s’abonner  également  chez  les  principaux  libraires 
du  royaume  et  dans  tous  les  bureaux  des  postes  de  l’Europe, 
qpi  ne  sont  pas  subordonnés  à  l’un  ou  l’autre  despote. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Parmi  les  nombreux  écrits  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
fait  éclore  chaque  jour,  on  doit  distinguer  le  Traité  du 
tribunal  de  famille ,  ouvrage  composé  dans  la  vue  de  pro¬ 
curer  une  exécution  facile  et  régulière  à  l’une  des  plus  bel¬ 
les  lois  émanées  de  l’Assemblée  nationale.  Cet  ouvrage  est 
composé  de  deux  parties;  la  première  contient  une  disser¬ 
tation  assez  étendue,  en  forme  d'instruction,  sur  la  com¬ 
pétence  des  tribunaux  de  famille,  sur  la  manière  dont  ils 
s’organisent,  soit  de  gré  à  gré,  soit  forcément  en  cas  de 
mésintelligence  entre  les  parties;  sur  la  manière  enfin  dont 
les  affaires  susceplibles  d’y  être  portées  doivent  y  être  ins¬ 
truites  et  jugées. 

Cette  instruction  est  suivie  d’un  formulaire  dans  lequel 
on  a  réduit  en  pratique  la  procédure  qu’il  peut  y  avoir  lieu 
d’observer  dans  toutes  les  espèces  d’affaires  possibles,  de  la 
compétence  du  tribunal  de  famille. 

L’instruction  nous  a  paru  réunir  à  une  grande  méthode 
un  style  pur,  clair  et  souvent  elevé,  qui  la  fait  lire  avec 
plaisir. 

L’auteur,  par  exemple,  examinant  !a  question  desavoir 
si  les  causes  en  séparation  de  corps  doivent  être  portées  au 
tribunal  de  famille,  et  se  décidant  pour  l’affirmative ,  sauf 
la  confirmation  du  tribunal  de  district,  appuie  et  développe 
son  opinion  en  ces  termes  : 

«  Les  parents  des  deux  époux,  témoins  nécessaires  de 
pfaaque  instant  de  leur  vie,  instruits  de  tout  ce  qui  s’est 


passé  de  plus  secret  entre  eux,  de  leur  caractère ,  de  Icufô 
torts  réciproques,  des  causes  de  la  désunion,  des  moyen» 
de  la  prévenir,  ou  de  la  nécessité  de  la  consommer,  ne  sont 
ils  pas  les  juges  les  plus  naturels,  et  surtout  les  plus  éclairée 
qu’on  puisse  leur  donner?  Qu’on  y  prenne  bien  garde, 
c’est  presque  toujours  au  hasard  que  les  tribunaux  ont  pro¬ 
noncé  les  séparations  de  corps;  c’est  moins  d’après  ce  qui 
était  que  d’après  ce  qu’ils  voyaient,  qu’ils  jugeaient.  Aussi 
combien  de  femmes  adultères,  se  prévalant  habilement  des 
fureurs  et  des  transports  arrachés  par  leurs  désordres  secrets 
à  la  sensibilité  d’un  mari  outragé ,  ont  osé  venir  lui  deman¬ 
der  compte  de  son  impatience  à  souffrir  leur  débauche,  de 
ses  aigreurs  qu’elles  avaient  provoquées,  de  son  humeur 
chagrine  quelles  lui  avaient  donnée;  assurées  qu’elles 
étaient  qu’il  aimerait  mieux  se  taire  que  de  se  déshonorer, 
et  parvenant  ainsi ,  a  force  d’audace,  à  se  débarrasser  d’un 
surveillant  incommode  !  Combien  d’autres  femmes ,  tortu¬ 
rées  dans  l’Intérieur  de  leur  famille  par  un  mari  trop  adroit 
pour  faire  de  l’éclat,  ou  pour  se  donner  des  témoins,  cares¬ 
sées  avec  hypocrisie  en  public,  rassasiées  d’opprobres,  de 
douleurs  et  de  tourments  en  secret,  venaient  échouer  dans 
les  tribunaux  contre  la  nécessité  d’offrir  une  preuve  que 
leur  tyran  avait  eu  l’art  de  rendre  impossible! 

»  Dans  le  tribunal  de  famille,  au  contraire,  de  si  fâcheu¬ 
ses  méprises  ne  seront  point  à  craindre.  Là,  l’épouse  vrai¬ 
ment  malheureuse  aura  autant  de  vengeurs,  et  l’épouse 
coupable  autant  de  censeurs  que  de  juges.  Là,  la  première 
pourra  faire  valoir  librement  tout  ce  qui  sera  probable , 
d’après  la  connaissance  que  tous  les  juges  auront  du  carac¬ 
tère  de  son  époux,  de  ses  violences  habituelles,  de  sa  pro¬ 
fonde  dissimulation.  Là,  le  mari  trahi  d’abord ,  et  calomnié 
ensuite  par  la  seconde,  pourra  révéler  les  crimes  qui  ont 
amené  et  qui  excusent  ses  ressentiments;  et  il  ne  sera  pas 
douloureusement  pressé  entre  la  cruelle  alternative  d’être 
déshonoré  comme  le  bourreau  de  sa  femme ,  ou  d’être  désho¬ 
noré  comme  le  mari  d’une  adultère.  » 

L’auteur,  dans  un  autre  endroit,  traitant  des  personnes 
qui  peuvent  être  choisies  pour  juges  du  tribunal  de  famille, 
et  décidant  que  les  femmes  sont  incapables  d’y  figurer  en 
cette  qualité,  laisse  cependant  entrevoir  ses  regrets,  en 
s’exprimant  ainsi  : 

«  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  égayer  l’austérité  de  la 
matière  que  je  traite,  en  y  semant  des  compliments  pour 
les  femmes;  mais  je  ne  puis  m’empêcher  d’observer  que 
leur  extrême  flexibilité  d’humeur,  leurs  manières  douces  et 
caressantes,  cet  empire  de  la  persuasion  qui  leur  est  propre, 
leurs  irrésistibles  prières,  enfin,  et  puisqu’il  faut  tout  dire, 
cette  séduction  involontaire  qu’elles  exercent  à  leur  insu, 
par  la  seule  différence  de  leur  sexe,  eussent  été  de  puissan¬ 
tes  ressources  pour  la  conciliation,  objet  principal  de  l’ins¬ 
titution  du  tribunal  de  famille.  La  sécheresse  des  hommes 
entre  eux,  leurs  rudes  procédés,  leurs  conseils  sans  amé¬ 
nité,  mènent  bien  plus  difficilement  à  ce  but;  il  est  possible 
qu’on  résiste  aux  sollicitations  impérieuses  et  maladroites 
d’un  frère,  d’un  oncle,  d’un  père  même;  mais  je  ne  sais  si , 
au  lieu  du  tribunal  de  famille,  les  remontrances  sans  amer¬ 
tume,  les  exhortations  affectueuses  d’une  respectable  ascen¬ 
dante,  d’une  mère  tendre,  d'une  sœur  chérie,  si  leurs  effu¬ 
sions  de  tendresse,  et  leurs  pleurs  même,  qu’elles  sont  si 
habiles  à  verser,  n’auraient  pas  souvent  obtenu  le  but  désiré , 
et  amolli  les  âmes  des  plaideurs. 

»  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  hors  de  doute,  du  moins  dans 
l’état  actuel ,  que  les  remmes  ne  peuvent  pas  être  nommées.  » 

Le  formulaire  nous  a  paru  ne  t  ien  laisser  à  désirer.  Des 
formes  simples,  mais  cependant  suffisantes  pour  garantir 
les  parties  de  toute  surprise,  et  les  juges  d’erreur,  sont  subs¬ 
tituées  aux  formes  dispendieuses  et  chicanières  des  anciens 
tribunaux.  Un  style  pur  et  correct  y  est  aussi  substitue  au 
langage  gothique  et  inintelligible  des  actes  des  anciens 
praticiens.il  n’est  personne  enfin ,  quelque  peu  familiarisé 
qu’il  soit  avec  les  formes  judiciaires,  qui,  à  l'aide  île  ce 
formulaire,  ne  puisse  se  conduire  régulièrement,  et  sans  le 
ministère  des  gens  de  pratique,  dans  loutcs  les  affaires  qu’il 
pourrait  avoir  à  suivre  au  tribunal  de  lamille,  soit  comme 
partie,  soit  comme  juge.  Et  comme  il  n’est  aucun  citoyen 
qui  ne  soit  dans  le  cas  d’être  appelé  fréquemment  à  figurer 
nu  tribunal  de  famille,  sous  l’un  ou  l’autre  de  ces  rapports, 
il  n’est  aussi  personne  qui  ne  doive  s’empresser  de  se  pro¬ 
curer  cet  ouvrage. 

Il  .orme  un  volume  de  300  pages  in-8°.  et  se  trouve  è 
Pans  chez  l’auteur,  place  Dauphine,  n°  II.  Prix,  3  liv., 
liane  de  port  par  la  poste.  11  faut  affranchir  les  loin  •  s  do 
.loinaiidi  a  I ressers  à  I  autrui. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  ch  Spa  du  20  juillet. 

Marquez-moi  ce  que  c’est  que  des  comités  qui  se 
tiennent  bois  de  l’Assemblée....  Je  n’entends  plus  rien 
à  vos  patriotes*  je  n  ose  transcrire  les  noms  de  ceux 
que  j’entends  nommer  ici  pour  d’habiles  négociateurs 
en  qui  les  ci-devant  princes  ont  confiance.  On  m’assure 
que  l’on  envoie  ici,  à  Bruxelles,  etc.,  des  copies  des  ar¬ 
ticles  constitutionnels  ,  à  mesure  qu’on  les  met  en  or¬ 
dre  ;  cela  s’appelle  négocier...  J’ai  bien  d’autres  choses 
à  vous  mander  5  mais  je  veux  être  sur.  Veillez  sans 
cesse  dans  les  murs,  hors  des  murs  de  votre  constitu¬ 
tion.  Circuit  leo  rugi e ns,  etc. 

M.  de  Bouillé  a  passé  24  heures  ici.  Il  se  rend  à  Lu* 
xem bourg  par  Aix-la-Chapelle.  Il  a  l’air  distrait  et 
malheureux...  Spa  est  très  brillant.  Majestés,  princes, 
altesses  royales  ,  c’est  comme  un  petit  Olympe  ou  je  me 
trouve  un  athée.  M.  le  prince  Ferdinand  de  Prusse  et 
toute  sa  famille,  M.  l'électeur  de  Cologne,  madame  la 
duchesse  de  Cumberland  :  on  attend  encore  M.  le  duc 
d’Yorck;  le  roi  de  Suède  est  reparti  pour  Aix-la-Cha¬ 
pelle,  d’où  il  doit  se  rendre  dans  ses  états . Les  An¬ 

glais  sont  en  grand  nombre....  Il  vient  de  nous  arriver 
M.  le  baron  de  Breteuil  et  M.  de  Crosne  :  je  crois 
qu’ils  sont  venus  ensemble  de  peur  de  s’amuser...  A  mis 
ne  serez  pas  étonné  d’apprendre  qu’il  n’y  a  rien  de 
moins  constitutionnel  que  ce  séjour.  Les  plais  aristo¬ 
crates  de  votre  ancienne  bourgeoisie  ne  marcheraient 
ici  que  sur  les  genoux.  L’occasion  du  mnuu-igneur , 
du  mon  prince ,  etc.,  se  trouve  à  tous  les  coins. 

....J’aurai  beaucoup  à  vous  mander  incessamment. 
Adieu.  Vivre  libre  ou  mourir  1 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  20 juittet.  —  On  vient  de  rendre  un  se¬ 
cond  décret  relatif  aux  étrangers  que  leurs  professions 
«'assujettissent  pas  à  un  domicile  fixe.  Voici  quelles  en 
sont  les  principales  dispositions. 

«  Les  domiciliés  étrangers  doivent  être  catholiques 
et  prêter  serment  de  fidélité  à  la  religion  et  au  souve¬ 
rain  devant  les  tribunaux  ,  en  renonçant  à  tout  privi¬ 
lège  étranger,  ainsi  qu’à  toute  relation,  union  et  dé  • 
pendarn  e  du  pays  où  ils  sont  nés,  promettant  de  ne 
point  faire  usage  de  sa  protection  ni  de  celle  de  ses  am¬ 
bassadeurs,  ministres  ou  consuls,  sous  peine  de  galères 
ou  d’expulsion  absolue  d’Espagne,  et  de  confiscation 
de  tous  leurs  biens.  » 

Ce  décret  a  déjà  été  mis  à  exécution  dans  la  capitale 
le  IG  de  ce  mois.  On  n’accorde  que  19  jours  aux  domi¬ 
ciliés  pour  sorlii  du  lieu  de  leur  résidence,  et  un  mois 
pour  quitter  le  royaume. 

/ANGLETERRE. 

Londres.  —  S’il  faut  en  croire  des  lettres  de  Ports- 
mouth  du  24  juillet,  la  grande  flotte  est  complètement 
équipée  ;  il  y  a  même  plus  de  1,500  matelots  de  surnu¬ 
méraires  :  nous  nous  permettons  de  douter  de  celte 
surabondance  vraiment  miraculeuse. 

Les  patrons  de  plusieurs  navires  marchands  qui 
viennent  d’arriver  de  la  Baltique  à  Hull  affirment 
qu’il  y  a  en  ce  moment  à  la  hauteur  de  Cronstadt  une 
flotte  de3G  vaisseaux  de  ligne,  soutenue  d’un  nombre 
proportionné  de  frégates,  de  galères,  etc.  *,  ils  ajoutent 
que  de  nombreuses  batteries  défendent  le  port  de  cette 
ville,  et  que  l’on  y  construit  des  fourneaux  destinés  à 
faire  rougir  des  boulets. 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


On  continue  à  presser  sur  mer,  et  des  détachent, -n's 
des  14e  et  19e  régiments  ont  ordre  de  se  tenir  prêts 

f>our  s'embarquer,  en  qualité  de  soldats  de  marine,  sur 
a  flotte  en  rade  à  Spithead  ,  dont  le  s  perhe  spectacle 
attire  une  multitude  de  curieux  à  Portsmoulh.  On  assu¬ 
rait  il  y  a  quelques  jours,  à  Londres,  que  le  roi,  obéis¬ 
sant  aux  circonstances ,  allait  faire  publier  une  pro¬ 
clamation  pour  accélérer  la  rentrée  du  parlement,  à 

3 ni  les  affaires  de  l’intérieur  et  du  dehors  promettent 
e  l’occupation. 

ITALIE. 

De  Rome,  te  43  juillet.  —  La  nouvelle  de  l’évasion  de 
Louis  XVI  a  été  apportée  ici  par  un  courrier  de  Turin. 
Elle  a  donné  lieu  aux  clameurs  les  plus  effrénées  et  à  la 
joie  la  plus  indécente.  Le  peuple  s’est  porté  en  foule 
à  la  demeure  de  Mesdames  tantes.  On  y  a,  pendant 
plus  d’une  heure,  poussé  des  cris  de  viva  il  re  di 
Francia.  M.  le  cardinal  deBernis  a  déshonoré  sa  vieil¬ 
lesse  par  des  transports  de  pantalon  ,  allant  ,  venant  , 
tournant,  sautant,  balbutiant  comme  un  homme  ivre 
tle  son  allégresse.  11  a  forcé  Mesdames  à  paraître  sur  le 
balcon  ,  à  remercier  la  multitude  par  tics  révérences 
extraordinaires.  On  dit  que  M.  Bernard  ,  chargé  d'af¬ 
faires  par  intérim,  n’a  pu  se  défendre  de  partager  la 
commune  ivresse,  et  que,  perdant  la  tête  ,  il  s’est  jeté 
dans  la  foule  ,  où  on  Ta  vu  embrasser  les  lazzaroni  les 
plus  ciiauls.  On  accuse  M.  Ménageot ,  directeur  de 
l’académie,  cPavoii  voulu  renchérir  sur  ces  témoignages, 
de  haine  envers  b  Fiance,  sa  patrie,  par  une  illumina¬ 
tion  bizarre  qui  figurait,  avec  des  torches,  lesemblêmes 
de  la  guerre  civile...  Que  tous  ces  Français  se  justifient, 
ou  que  leurs  noms  Soient  voués  à  un  éternel  opprobre; 
le  moment  approche  où  la  nation  française  saura  dis¬ 
tinguer  les  traîtres,  et  en  fera,  dans  l’opinion  des 
hommes,  une  justice  terrible...  Quant  aux  prêtres  ,  ils 
on:  fait  leur  métier,  en  exécutant  des  prières  pour  le 
roi,  nber  ato  de  lie  marie  de  i  mànigolcli  (arraché  aux 
ma-us  des  bandits),  etc. 

PAYS-BAS.  , 

Extrait  et  une  lettre  de  Mons  du  26  juillet. 

Je  me  tiens  ici  bien  tristement.  Je  me  suis  engagé  ' 
trop  loin  pour  les  autres  :  l’amitié  a  ses  faiblesses.  Je 
frémis  de  penser  que  la  France  serait  attaquée  aujour¬ 
d’hui  si  Louis  XVI  fût  sorti  du  royaume.  Plus  de 
doute  qu’il  n’y  eût  un  plan  formé.  Je  sais  que  M.  B  iss-  ; 
chofsvverder  ainsi  que  lord  Elgin,  n’étaient  allés  trouver 
l’empereur  en  Italie  que  pour  cette  grande  équipée. 
Les  princes  sont  bien  coupables  ;  ils  sont  aussi  bie  1 
trompés.  Leur  espoir,  celui  dont  on  les  enivre,  c’est  (L* 
ressusciter  la  noblesse.  Si  l’Assemblée  eût  pris  un  parti 
plus  vigoureux  à  leur  égard,  ainsi  que  vis-à is  du  mi¬ 
nistère  autrichien-brabançon,  surtout  depuis  le  retour 
du  roi,  cela  aurait  bien  fait  à  vos  affaires....  Mais  vous 

êtes  dévorés  d’intrigants  dans  tous  les  partis .  Les 

princes  ont  des  intelligences  ou  très  perfides  pour  eux, 
ou  très  criminelles  envers  la  nation....  La  petite  armée 
de  Luxembourg  se  grossit.  M.  le  comte  de  Mefcy-Ar- 
genteau  a  conféré  à  Spa  avec  le  roi  de  Suède.  M.  de 
Bouillé  y  a  passé  24  heures.  Il  est  parti  pour  Aix-la-j 
Chapelle,  et  pour  se  rendre  de  là  à  Luxembourg,  Cet 
homme  est  accablé,  je  ne  sais  si  c’est  de.  remords,  je 
ne  le  pense  pas  ,  il  est  trop  gentilhomme  !  Mais  je  suis 
porté  à  croire  qu’il  est  mécontent  des  princes,  qui  lui 
ont  fait  froide  mine  lors  de  l’arrestation  de  Louis  XVI. 
Je  m’imagine  en  effet  que  cette  grande  fuite  a  manqué,1 
non  pas  faute  d’intrigues,  mais  par  trop  d’intrigues  àj 
la  fois.  M.  de  Bouillé  ’>vait  la  sienne  en  particulier.  J’ai 
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oui  dit  e  à  nos  plus  fameux  que  la  reine  rie  voulait  pas 
laisser  aux  princes  rhonneur  de  sauver  le  roi,  et  que 

cette  jalousie  a  tout  gâté . Si  l’on  pouvait  persuader 

à  la  reine  qu’elle  a  pins  d’ennemis  véritables  au  dehors 
qu’au-dedans  du  royaume,  on  ferait  une  bonneœuvre. 
L’aristocratie,  croyez-moi,  joue  un  jeu  a  perdre  la  mai* 
son  de  Bourbon.... 

L’empereur  voit  mieux  que  nous-.  Il  temporise  ;  je 
pense  qu’il  se  décidera  enfin  ,  mais  ce  ne  sera  pas  par 
ces  gens-ci...  La  contre-révolution  eM  toujours  la  pas¬ 
sion  dominante  ;  mais  quand  on  est  un  peu  de  sang- 
froid  on  ne  compte  que  sur  des  trahisons/,  plutôt  que 
sur  des  forces  réelles...  Une  lettre  dont  on  m’a  envoyé 
une  copie,  et  qui  vient  de  Paris,  annonce  que  l’on  est 
sûr  de  distraire  l’Assemblée  nationale,  par  l’Assemblée 
même,  d’accélérer  les  mesures  que  la  France  doit 
mendie.  On  prétend  avoir  mille  moyens  de  retarder 
a  formation  des  camps,  et  par  là  d’entretenir  le  peuple 
français  dans  une  terreur  salutaire  dont  on  saura  pro¬ 
fiter,  au  moins  pour  entrer  en  composition. 

. Je  reçois  des  lettres  delà  Hâve.  On  en  sait  là 

I  lus  long  que  je  ne  le  croyais.  M.  le  baron  de  Hertz- 
berg  n’üirne  pas  la  France  ;  c’est  par  lui  que  la  maison 
d’Orange  est  si  bien  instruite  ,  et  tout-à-fait  dirigée 
c  outre  la  révolution  française.  11  recommande  fort  lesca- 
i  esses  que  l’on  fait  aux  émigrés  à  cocarde  blanche,  j 
Je  vous  dirai  à  ce  propos  que  M.  Gravière  est  fort  em- 
)  arrassé  à  Bruxelles.  Je  ne  conçois  guère  pourquoi  les 
diplomates  de  l’Assemblée  nationale  souffrent  que  ce 
ministre  reste  dans  une  si  grande  perplexité.  On  ira 
bientôt  jusqu’à  lui  faire  prendre  la  cocarde  blanche  à 
lui-même.  Il  a  pourtant  écrit  plusieurs  fois  pour  de¬ 
mander  assistance. 

P.  S.  Une  espèce  de  ministre  sort  de  chez  moi.  Cet 
homme  est  assez  habile.  Il  m’assure  que  la  France  ne 
sera  point  en  mesure  avant  un  temps  convenu.  Je  vous 
conseille  donc  cl’y  songer,  tout  aristocrate  que  je  suis... 
Ayez  des  forces  le  long  du  Rhin  ,  et  ne  manquez  pas 
d’équiper  et  d’ exercer  vos  45  vaisseaux  décrétés. 
Montrez-vous,  mes  chers  ennemis,  et  personne  ne  se 
montrera,  et.é. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  31  juillet.  —  H  a  etc  adressé,  Monsieur, 
tant  à  la  municipalité  et  au  conseil  général  delà  com¬ 
mune  qu’au  département,  un  petit  impriméayant  pour 
titre  Dénonciation  importante,  dans  lequel  l’auteur 
prétend  prouver  que  les  derniers  travaux  faits  dans  le 
champ  delà  Fédération  ont  donné  lieu  à  des  dilapida¬ 
tions  considérables. 

En  réponse  à  cet  écrit ,  où  l’on  cherché  à  inculper 
l’architecte  de  la  ville,  je  vous  prie,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  insérer  dans  le  premier  numéro  de  votre 
journal  la  déclaration  expresse  qiieje  fais  qu’en  aucun 
temps  ctd’aucune  manière  quelconque  je  n’ai  coopéré, 
ni  directement,  ni  indirectement,  aux  travaux  qui  ont 
été  faits  jusqu’à  ce  jour  dans  lechanq)  de  la  Fédération. 

Poyet,  architecte  de  la  ville. 


AVIS. 

Le  navire  la  Pal/as  du  Havre,  capitaine  M.' Jean-Baptiste 
Gallet,  du  pou  de  450  tonneaux,  très  commode  pour  les 
passagers ,  et  marchant  bien,  partira  pour  le  Port-au-Prince 
du  20  au  25  août.  Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  charger 
des  marchandises  à  fret  s’adresseront  à  MM.  Laern  frères 
négociants  au  Havre,  ou  audit  capitaine; 

A  Paris,  a  M.  Péraut,  négociant,  rue  des  Mauvaises-Pa- 
roles,  n“  6. 
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Si  condc  présidence  de  J/.  Alexandre  Beauliarnais. 

SEITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  30  JUILLET. 

Suite  du  rapport  de  M.  Chassey. 

Nous  devons  vousrendre  compte  deeequi  s’est  passé 
dans  le  101e  régiment,  ci-devant  Royal,  en  garnison  à 
Sclielestadt. Un  nombre  de  patriotes  hollandais  étaient 
officiers  dans  ce  régiment.  Presque  tous  ont  d’abord 
refusé  de  prêter  le  serment.  Ensuite  douze  d’entre  eux 
sont  revenus  pour  expliquer  les  motifs  de  leur  refus. 
Ils  ont  dit  qu’ils  se  croyaient  liés  par  le  brevet  qu’ils 
avaient  reçu  ,  de  manière  à  se  déshonorer  dans  leur 
pays  ,  s’ils  prêtaient  le  serment ,  mais  que  fortement 
attachés  à  la  France  ils  continueraient  de  la  servir,  si 
nous  voulions  accepter  leur  démission,  et.  les  replacer 
sur-le-champ  avec  les  mêmes  grades  dans  leur  corps, 
en  prêtant  le  serment.  Nous  avons  cru  devoir  prendre 
sur  nous  de  conserver  de  si  braves  gens,  qui  ne  quit¬ 
taient  leur  corps  que  les  larmes  aux  yeux  et  qui  en 
arrachaient  de  leurs  camarades  et  des  spectateurs. 
Sous  le  lion  plaisir  de  l’Assemblée  nationale  ,  nous 
avons  provisoirement  reçu  leur  démission  ,  nous  les 
avons  replacés, après  en  avoir  fait  part  à  leurs  camarades 
qui  y  ont  consenti.  Ils  ont  ensuite  prêté  serment,  et  ils 
nous  ont  quittés  en  nous  comblant  de  bénédictions.  Il 
semble  que  l’on  peut  compter  sur  de  pareils  hommes. 

Venons  maintenant  aux  sous-officiers  et  aux  soldats. 
Il  s’est  élevé  une  question  sur  la  formation  du  corps 
entre  les  officiers  de  l’artillerie  et  les  canonniers  à 
Strasbourg.  Elle  a  été  discutée  froidement  et  avec  rai¬ 
son.  Le  différend  venait  d’une  mauvaise  interprétation 
delà  loi.  On  a  lu  la  loi,  la  difficulté  a  cessé  sans  mur¬ 
mure  et  avec  la  plus  grande  tranquillité. 

A  Landau  la  garnison  avait  arrêté  une  voiture 
chargée  de  12,000  cartouches  que  le  commandant  des 
troupes  envoyait  à  Wcissembourg,  sur  une  demande 
légale.  Les  régimentsontété  successivement  assemblés, 
on  leur  a  expliqué  les  règles  ,  et  on  leur  a  ordonné  de 
rendre  les  cartouches.  Lorsqu'on  parlait  au  premier 
régiment,  un  caporal  s’est  avancé  en  présentant  ses 
armes;  au  nom  de  sa  compagnie,  il  a  dit  que  les  cartou¬ 
ches  neseraient  pas  rendues;  on  a  ordonné  à  cet  homme 
de  reprendre  son  rang;  il  n’a  pas  voulu  y  aller;  ou 
l’a  envoyé  en  prison  ,  et  on  a  donné  ordre  à  la  com¬ 
pagnie  de  se  rendre  au  quartier  ;  là  elle  a  rendu  les 
cartouches;  le  régiment  et  tous  les  autres  en  ont  fait 
autant  ;  on  a  demandé  grâce  pour  le  prisonnier  ;  il  a 
été  mis  en  liberté;  le  tout  s’est  passé  sans  le  moindre 
mouvementextraordinaire.En  partant  deNeuf-Brisach, 
une  centaine  de  soldats  sont  venus  nous  présenter  un 
mémoire,  dans  lequel  ils  faisaient  des  plaintes  amères 
contre  quelques-uns  de  leurs  officiers.  Nous  avons  dis¬ 
cuté  tranquillement  leurs  griefs;  convaincus  de  leurs 
torts ,  quoique  dans  le  commencement  ils  fussent  très 
enflammés,  ils  se  sont  rendus  à  la  raison,  et  eux-mêmes 
ont  déchiré  leur  mémoire. 

Voilà  les  faits  que  nous  avons  crus  propres  à  vous 
i  faire  juger  par  vous-mêmes  de  l’esprit  des  soldats.  Ce 
neseront  pas  nos  assertionsqui  vous  serviront  de  base, 
c’est  sur  leur  propre  conduite  que  vous  les  apprécierez; 
jour  nous,  nous  avons  reconnu,  mais  nous  avons 
jensé aussi, qu’on  les  outrageait  bien  gratuitement, en 
car  reprochant  sans  cesse  l’insubordination  et  la  sédi¬ 
tion.  Les  soldats  sans  doute  ont  commis  de  grandes 
fautes,  et  on  est  bien  fondé  à  s’en  plaindre.  Qu’on  fasse 
attention  à  l’état  de  désorganisation  générale,  (pii  ré¬ 
sulte  toujours  du  passage  d’un  gouvernement  à  un 
autre.  Qu’on  n’oublie  pas  que  le  froissement  des  intérêts 
!  personnels  a  forcément  établi  une  défiance  entre  les 
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chefs  et  les  subordonnes  ,  déllance  que  trop  souvent 
les  premiers  ont  provoquée  par  leur  conduite.  Re¬ 
marquons  encore  que  toutes  les  fois  qu’on  a  parlé  aux 
soldats  le  langage  de  la  raison,  qu’on  leur  a  montré  la 
loi  ,  ils  ont  constamment  obéi  ;  n’ayons  donc  aucune 
inquiétude  sur  leurs  sentiments  et  sur  leur  soumission. 
Le  serment  que  leurs  chefs  ont  prêté  doit  nous  garantir 
que  ceux-ci  ne  leur  commanderont  jamais  que  suivant 
la  loi  ;  et  dès-lors  soyons  bien  persuadés  de  la  plus 
entière  obéissance  de  la  part  des  soldats. 

Ainsi,  si  nous  résumons  les  différents  points  sur  les¬ 
quels  a  porté  votre  sollicitude,  en  nous  envoyant  dans 
les  parties  de  l’empire  que  nous  avons  parcourues  , 
nous  pouvons  attester  ,  à  l’égard  des  places  fortifiées  , 
qu’elles  ne  peuvent  laisser  aucune  inquiétude  pour  le 
moment  actuel;  qu’à  l’instant  où  la  guerre  pourra  écla¬ 
ter  elles  se  trouveront  dans  le  meilleur  état.  Leurs 
garnisons  sont  suffisantes  pour  le  présent,  car  aucune 
armée  ne  peut  les  menacer,  ni  les  insulter  de  cette  an¬ 
née.  Si  les  prêtres  réfractaires  ont  agité  les  esprits  , 
les  précautions  qu’on  a  prises  ont  atténué  l'effet  de 
leurs  intrigues  ,  et  l’on  doit  entièrement  compter  sur 
la  fermeté  et  la  vigilance  des  administrateurs.  L’esprit 
des  troupes  est  très  bon,  l’ordre  y  est  presque  entière¬ 
ment  rétabli.  Du  retour  à  l’ordre  dans  toutes  les  par¬ 
ties  résulteront  le  calme  et  l’union  entre  les  habitants. 
D’ailleurs,  si  les  prêtres  réfractaires  étaient  venus  à 
bout  d’égarer  un  grand  nombre  de  citoyens  ,  la  ma¬ 
jeure  partie  est  restée  attachée  aux  bons  principes. 
Les  villes  et  les  campagnes  nous  en  ont  donné  des 
preuves.  On  s’est  étudié  à  marquera  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  dans  nos  personnes,  tout  le  respect  et  toute  la 
confiance  qu'il  était  possible  de  témoigner.  Dans  notre 
route,  presque  tous  les  habitants  des  campagnes  se 
sont  mis  sous  les  armes.  Les  curés  réfractaires  ne  se 
montraient  pas,  mais  les  constitutionnels  venaient  nous 
haranguer.  JNousn’oublierons  jamais  ceque  nousavons 
vu  à  la  Chapelle,  dans  le  district  de  Béfort;  M.  Pépion, 
curé  de  ce  lieu  ,  est  venu  à  notre  rencontre  avec  ses 
paroissiens.  Il  nous  a  dit  que  les  filles  de  sa  paroisse  et 
des  paroisses  voisines  avaient  fait  le  serment, entre  ses 
mains,  de  regarder  comme  infâme,  de  ne  jamais  pren¬ 
dre  pour  époux  un  garçon  qui  ne  se  serait  pas  enrôlé 
pour  aller  servir  sur  les  frontières  comme  garde  natio¬ 
nal.  C’est  ainsi  que  nousavons  quitté  les  departements 
du  Rhin.  L’opinion  y  est  trop  prononcée  pour  la  Cons¬ 
titution,  pour  que  jamaison  puissedouter  de  rattache¬ 
ment  (pie  la  masse  des  habitants  lui  ont  voué. 

C’est  dans  cette  délicieuse  persuasion,  dans  cette 
intime  conviction,  que  nous  sommes  sortis  de  ces  dé¬ 
partements,  pour  entrer  dans  celui  des  Vosges.  Nous 
n’y  avons  point  trouvé  de  troupes  eu  garnison;  cepen¬ 
dant  les  administrateurs  en  demandent ,  ainsi  que  des 
armes.  Nous  nous  sommes  chargés  de  vous  présenter 
leur  réclamation,  et  nous  nous  en  acquittons.  Les  ad- 
ministrateursse  sont  plaints  dequelques  prêtres  réfrac¬ 
taires;  mais  d’eux- mêmes  ils  prendront  des  mesures 
pour  les  empêcher  de  devenir  nuisibles.  L’esprit  public 
a  fait  les  plus  grands  progrès  dans  ce' département.  Les 
gardes  y  sont  très  vigoureux  et  très  bien  exercés.  On  a 
remarqué  que  les  montagnes  sont  les  champs  les  plus 
propres  à  la  culture  de  la  liberté;  aussi  est-elle  avancée 
dans  les  Vosges  a*un  degré  éminent.  Lesmunicipalités, 
les  districts ,  la  grande  majorité -des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques,  tous  sont  animés  des  mêmes 
sentiments.  L’ordre,  la  tranquillité,  l’union,  y  régnent 
également  ;  et  nous  jouissons  d  une  bien  douce  satis¬ 
faction,  de  finir  le  compte  quenousavions  à  vous  ren¬ 
dre,  en  vous  laissant  dans  les  idées  de  paix  et  de  bon¬ 
heur,  qui  semblent  former  l’apanage  de  ce  pays. 

M.  Chassey  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  d’après  le  compte  à 
elle  rendu  par  ses  commissaires  envoyés  dans  les  departe¬ 


ments  du  Rhin  et  des  Vosges,  que  la  procédure  poursuivie 
actuellement  dans  le  tribunal  du  district  de  Hagnenau  ,  séant 
à  Saverne,  sur  les  émeutes  et  sur  les  délits  commis  à  Ha- 
guenau ,  dans  les  jours  du  13  au  20  juin  .  et  le  24  juillet  1790, 
ne  peut  plus  avoir  de  suite  dans  ce  tribunal,  attendu  que 
tous  les  juges  et  suppléants  ont  été  récusés  ,  ou  sont  dans  le 
cas  de  l’être,  a  renvoyé  devant  le  ministre  de  la  justice 
pour  faire  indiquer  un  autre  tribunal,  conformément  aux 
décrets. 

Un  sous-officier  en  chef  vient ,  au  nom  du  sixième 
régiment ,  ci-devant  chasseurs  de  Hainaut  à  cheval  , 
déposer  sur  le  bureau  une  somme  de  300  liv.,  fruit  de 
l’économie  de  ses  camarades  ,  pour  l’entretien  d’un 
garde  national. 

M.  Dupont  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  les  membres  de  la  ci-devant  communauté  des 
imprimeurs  et  libraires  de  Paris  à  se  partager  la  masse, 
tant  en  meubles  qu’immeubles, dont  ils  avaient  fait  les 
fonds. — L’Assemblée  en  ordonne  l’ajournement.  M.  Le_ 
clerc,  électeur,  offre  une  Somme  de  280  liv.  par  année, 
et  s’engagea  partager  huit  bons  arpents  de  terre  à  deux 
vétérans  qui  auront  bien  défendu  la  patrie... 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  Ier  AOUT. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cernon  ,  l’Assemblée  or¬ 
donne  qu'il  sera  fait  un  cinquième  timbre  pour  la  fa¬ 
brication  des  assignats. 

M.  Merlin  :  Je  prie  le  comité  des  finances  de  nous 
rendre  compte  des  causes  de  la  lenteur  de  la  fabrication 
des  assignats,  et  des  ventes  scandaleuses  des  petits  as¬ 
signats.  On  les  vend,  on  les  accapare,  même  encore  en 
feuilles.  Je  demande  un  projet  de  loi  contre  cet  infâme 
agiotage. 

M.  Biauzat  :  Je  suis  prêt  à  montrer  à  l’Assemblée 
15  feuilles  de  petits  assignats  qui  ont  été  ainsi  donnés. 
Je  voulais  faire  une  motion  à  ce  sujet,  mais  comme  les 
propositions  valent  mieux  que  les  longs  discours ,  je 
me  réduis  à  demander  qu’il  soit  donné  note,  cha¬ 
que  jour,  par  la  trésorerie  nationale  de  la  portion  des 
paiements  qui  s’effectuent  en  petits  assignats,  afin  que 
chaque  partie  prenante  sache  combien  elle  doit  en 
recevoir.  C’est  le  seul  moyen  d’arrêter  le  brigandage 
qui  vient  de  vous  être  dénoncé.  J’ai  aussi  à  fixer  l’at¬ 
tention  de  l'Assemblée  sur  la  lenteur  de  fa  fabrication 
de  la  petite  monnaie.  Ou  a  nommé,  je  nesaispourquoi, 
uii  graveur  général.  Comment  un  seul  homme  peut-il 
graver  toutes  les  espèces  de  pièces  ? 

M.  Cernon  :  Le  préopinant  s’est  étonné  de  la  feu¬ 
lent  de  la  fabrication  des  petits  assignats.  Dans  les 
premiers  mois,  la  difficulté  d’avoir  le  papier  a  fait 
qu’on  n’eu  fabriquait  que  pour  500,000  liv.  par  jour; 
aujourd’hui  l’ou  en  fait  pour  750,000  liv. ,  incessam¬ 
ment  pour  800,000;  ceux  de  500  liv.,  de  100  liv. ,  de 
50  liv.  sont  en  pleine  fabrication. 

Quant  aux  ventes  que  le  préopinant  nappeléesscan- 
dalenses,  le  comité  en  a  etc  aussi  affectéque  lui, il  s’est 
fait  remettre  des  états  de  la  partie  des  paiements  jour¬ 
naliers  qui  se  fait  en  petits  assignats.  Il  n’a  pu  aper¬ 
cevoir  aucune  espèce  d’intrigue  de  la  part  des  agents 
de  la  trésorerie.;  s’il  en  existe, c’est  de  la  part  d’agents 
obscurs,  d’agents  subalternes  qui  jusqu’ici  ont  pu 
échapper  aux°reeherches  de  leurssupérieurs.  Ensuite 
les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent  bien  nous 
faire  le  compte  des  petits  assignats  qu’ils  délivrent; 
mais  on  ne  peut  connaître  la  distribution  qu’en  font 
les  payeurs  de  rentes;  ceux-ci  d’ailleurs  ne  peuvent  as¬ 
sujettir  cette  distribution  à  des  règles  certaines,  ne  pou¬ 
vant  prévoir  combien  ils  auront  dans  la  semaine  d’ap¬ 
points  à  donner.  Nous  savons  encore  que  beaucoup  de 
petits  assignats  sont  revenus  en  feuilles  des  départe¬ 
ments,  où  les  fonctionnaires  publics,  qui  les  avaient 
reçus,  les  ont  cédés  ou  même  vendus.  On  a  été  aussi 
obligé  d’en  fournir  à  quelques  manufactures  importan¬ 
tes.  qui  eu  avaient  d’autant  plus  bcsoiuqu’elles  se  trou- 
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vent  dans tu:  vill*3''  où  il  ne  s’en  ]>rtit  faire  ,  par 

l’intermédiaire  des  fonctionnaires  publics  ,  une  éma¬ 
nation  suflisante. 

L'Assemblée  d/crète  l'adjonction  de  six  membres  aux 
comités  des  monnaies*  et  charge  le  comité  des  finances 
de  présenter  un  projet  de  loi  contre  l’agiotage  des  pe¬ 
tits  assignats. 

M.  Vernier  présente  un  projet  de  décret  pour  l’exé¬ 
cution  delà  loi  sur  les  émigrants—  Ce  projet  estadopté 
en  ces  termes  :  ; 

«Les  circonstances  où  se  trouve  la  nation  française 
•lui  faisant  nn  devoir  de  rappeler  dans  son  sein  tous 
les  enfants  de  la  patrie  absents,  et  de  ne  permettre  aux 
citoyens  présents  de  sortir  du  royaume  que  pour  des 
causes  reconnues  nécessaires  ,  l’Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Tous  les  Français  absents  du  royaume  sont 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d’uu  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret;  et,  jusqu’à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne,  aucun  citoyen  français 
ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui 
sera  ci -a  près  prescrit. 

»  II.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France  sont  mis  sons 
la  protection  spéciale  et  la  sauvegarde  de  la  loi;  on  consé¬ 
quence  les  corps  administratifs  et  les  municipalités  tenus, 
sons  leur  responsabilité,  du  veiller  à  leur  sûreté,  et  de  les 
en  faire  jouir. 

»  Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs  publics  de 
poursuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toutes  contra¬ 
ventions  aux  présentes  dispositions. 

»  III.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé  paie¬ 
ront,  par  forme  d’indemnité  du  service  personnel  que  cha¬ 
que  citoyen  doit  à  l’Etat  une  triple  contribution  foncière 
et  mobilière  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence;  ils 
souffriront  en  outre  une  triple  retenue  sur  les  intérêts  de 
rentes,  prestations  ou  autres  redevances  à  raison  desquel¬ 
les  la  retenue  simple  est  autorisée.  Les  débiteurs  devien¬ 
dront  comptables  de  deux  por  tions  du  tiers  de  eette  inêniw 
retenue  envers  le  trésor  public;  et  à  défaut  de  paiement  ils 
seront  poursuivis  comme  pour  leurs  propres  contributions. 
Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au 
district,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  les 
retenues  qui  n’auraient  pas  été  faites.  Les  impositions  excé¬ 
dantes  ne  pourront  nuire  aux  droits  des  créances  légitimes 
qui  ont  des  dates  authentiques  antérieures  au  présent  dé¬ 
cret;  mais  elles  demeureront  néanmoins  affectées  sur  le 
surplus  des  biens  et  revenus. 

»  IV.  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussitôt  leur  retour, 
du  paiement  total  de  cette  taxe,  qu’ils  ne  seront  tenus  d’ef¬ 
fectuer  qu’au  prorata  du  temps  de  leur  absei^ce,  à  partir  du 
Ier  juillet  de  la  présente  année;  se  réservant  au  surplus, 
l’Assemblée  nationale,  de  prononcer  telle  peine  qu’il  ap¬ 
partiendra  contre  les  réfractaires,  en  cas  d’invasion  hostile 
sur  les  terres  de  la  France. 

»  V.  Pour  l’exécution  des  articles  précédents,  chaque 
nmriici pal i lé  sera  tenue  de  fournir  au  directoire  de  district 
un  état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux  rôles, 
tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la  contribution 
mobilière;  et  à  la  suite  des  noms  de  chacun  des  émigrés 
elles  indkpuerontle  montant  de  la  cote  d’imposition  pour  la¬ 
quelle  ils  auront  été  portés  dans  les  rôles.  Elles  indiqueront 
aussi  le  montant  de  la  retenue  qu’elles  sauront  devoir  leur 
êlre  faite  sur  les  rentes,  prestations  et  redevances  à  eux  ap¬ 
partenantes. 

»  Ces  étals  seront  adressés  au  directoire  de  district  qui, 
à  vue  d’icenx,  et  d’après  les  détails  qui  seront  à  sa  connais¬ 
sance,  (era  former  un  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à  l'egard 
desdits  émigrés.  Ces  rôles  ainsi  formés,  et  visés  par  les  di¬ 
rectoires  de  district,  seront  envoyés  an  département,  qui 
les  adressera  au  ministre  des  impositions,  qui  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  en  assurer  l’exécution. 

»  VI.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  redevables  des¬ 
dits  absents,  ne  pourront  acquitter  le  prix  de  leurs  baux  à 
terme,  a  loyes,  les  rentes  et  redevances  par  eux  dues,  sans 
<|u  il  leur  ait  été  justifié  dn  montant  des  rôles  d’imposîtiun 
et  taxation  desdits  absents. 

»  VII.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  Fian¬ 
çais  établis  en  pays  étranger  avant  le  l»  juillet  I7fc9,  ceux 
«iont  I  absence  est  antérieure  à  ladite  époque,  ceux  qui  ne  ! 

i0nt  absentés  qu  en  vertu  de  passe-poi  ls  m  due  forme; 


I  »  Ceux  qui  ont  nue  mission  du  gouvernement,  leur 
épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux;  les  gens  di} 
mer;  les  négociants  ou  leurs  facteurs,  notoirement  connus 
pour  être  dans  l’usage  de  faire,  à  raison  de  leur  commerce, 
des  voyages  chez  l’étranger. 

»  "V III.  Les  congés  on  permission  de  s’absenter  hors  du 
royaume  ne  seront  accordes  à  aucnn  citoyen  que  par  le 
directoire  dn  district  dans  le  ressort  duquel  il  sera  domi¬ 
cilié,  et  d’après  l’avis  de  la  municipalité ,  pour  des  causes 
nécessaires  et  indispensables,  connues  ou  constatées. 

»  Celui  qui  sollicitera  ladite  permission  prêtera  indivi¬ 
duellement  le  serment  civique,  ou  justifiera  qu’il  a  déjà 
prêté  ce  serinent  individuel,  et  joindra  à  sa  demande  une 
déclaration  par  écrit  qu’il  entend  y  rester  fidèle.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Millet,  le  decret' suivant  est 
rendu  •. 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
au  nom  de  scs  comités  réunis,  de  marine,  d’agriculture  et 
de  commerce,  de  la  demande  que  fait  le  sieur  JPetilhonars, 
lieutenant  de  vaisseau,  de  deux  avisos,  dont  il  doit  faire 
l’armement  à  ses  frais,  pour  partager  les  recherches  confiées 
au  siour  d’Entrecasteaux ,  et  pour  établir  un  commerce  de 
pelleteries,  donne  de  justes  éloges  an  sieur  Petithouars, 
loue  son  zele  pour  l’extension  du  commerce,  et  pour  l'aug¬ 
mentation  des  decouvertes  utile»;  déciète  qu’il  n’y  a  lieu 
4  délibérer  sur  sa  demande.  » 

M.  BiKON.l’un  des  trois  commissaires  nommés  pour 
se  rendre  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l’Aisne  :Nous  avons  fait  avecM.  Rocham- 
beau  la  visite  des  frontières  ,  qui  nous  a  été  prescrite 
par  l’Assemblée  nationale,  et  nous  avons  vu  les  places 
fortes  des  trois  départements  dans  lesquels  il  com¬ 
mande.  Toutes  celles  de  première  ligne  sont  dans  le 
meilleur  état  de  'défense  ,  et  complètement  munies  de 
l’artillerie  et  de  toutes  les  munitions  de  guerre  néces¬ 
saires;  nous  pensons  mente  que  l’excellent  esprit  et  le 
zèle  des  gardes  nationaux  pourront  suppléer  à  la  fai¬ 
blesse  des  garnisons  véritablement  moindres  quelles 
n’étaient  dans  les  temps  où  l’on  pouvait  se  livrer  à  la 
plus  profonde  sécurité. 

Les  places  de  seconde  ligne  sont  aux  deux  tiers  et 
même  aux  trois  quarts  approvisionnées.  M.  Rocham- 
beou  ,  dont  l'activité  estaussi  étonnante  qu’utile,  a  dé¬ 
terminé  tout  ce  qui  devait  être  mis  immédiatement  eu 
état  de  défense  dans  l’inspection  exacte  qu’il  a  faite  de 
son  commandement  à  Noël  dernier,  et  M.  Dorbay,  ma¬ 
réchal  de  camp  ,  inspecteur  de  l’artillerie,  a  exécuté 
ses  ordres  avec  un  zèle  infatigable.  Ce  que  cet  officier 
général  a  faitdepuiscette  époque  est  prodigieux,  digne 
de  l’admiration  de  tout  militaire  ,  et  de  la  reconnais¬ 
sance  publique.  Nous  avons  trouvé  dans  les  troupes 
les  sentiments  les  plus  patriotiques,  le  plus  grand  dé¬ 
vouement  au  maintien  et  à  la  défense  de  la  Constitu- 
lion;  mais  nous  avons  vu  presque  partout  une  grande 
méfiance  dessolda  tscnversleursofliciers.  Les  exemples 
malheureusement  trop  nombreux  et  trop  fréquents 
des  ofbeiers  désertant  leurs  drapeaux,  pour  se  retirer 
sur  terre  étrangère,  ont  alimenté  cette  défiance  au  point 
que  le  serment  décrété  le  22  juin  ,  et  prêté  par  la  très 
grande  majorité  des  officiers,  ne  leur  a  pas  rendu  gé¬ 
néralement  la  confiance  de  leurs  troupes.  II  en  résulte 
une  grande  altération  dans  la  discipline ,  dans  l’ins¬ 
truction,  dans  la  tenue. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  observer  combien 
un  tel  dérangement,  toujoursdangereux,  est  plus  alar¬ 
mant  dans  les  circonstances  présentes;  nous  l’attribuons 
en  partie  à  l’espccede  séparation  qui  existe  déjà  depuis 
longtemps  entre  les  officiers  et  les  soldats.  Les  pre¬ 
miers,  rebutésde  voir  leurautorité  méconnue,  ont  né¬ 
gligé  l’exercice  de  leurs  devoirs  journaliers;  et  la  sur¬ 
veillance  continuelle.,  si  nécessaire  au  bon  ordre; 
l'autorité  supérieure  paralysée  par  l’absence  ou  l'in¬ 
souciance,  ou  les  diverses  intentions  des  chefs,  n’ont  pu 
ni  prévenir,  ni  arrêter  ces  désordres  :  nous  sommes 
1  tl'  ut  nt  plus  fondés  à  le  penser,  que  le  petit  nombre 
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d’officiers  dont  les  circonstances  n’ont  point  affaibli  le 
zèle  ,  et  qui  ne  se  sont  pas  éloignés  de  leurs  soldats  , 
en  ont  conservé  l’amour  ,  l’estime  et  la  confiance.  Les 
drapeaux  d’un  régiment  ont  été  lâchement  enlevés  par 
des  officiers.  Tous  les  régiments  ont  cru  que  leurs 
drapeaux  ne  pouvaient  être  trop  gardés  :  beaucoup 
ont  tumultueusement  demandé  qu’ils  fussent  déposés 
dans  les  quartiers;  l’honneur  indigné  écoute  diffici¬ 
lement  les  formes  modérées  de  la  règle.  Trop  de  chefs 
ont  voulu  discuter  et  défendre  le  droit,  le  privilège  de 
garder  les  drapeaux  chez  eux,  et  les  insurrections  ont 
été  plus  ou  moins  vives,  selon  les  genres  d’opposition 
u’elles  ont  éprouvés.  Quelques  excellents  exemples 
e  conciliation  et  de  patriotisme  ont  été  donnés.  M.  De- 
grave  ,  au  moment  où  l’on  apprend  la  fuite  des  offi¬ 
ciers  du  1er  régiment  d’infanterie,  et  l’enlèvement  des 
drapeaux,  dit  à  son  régiment  assemblé  :  «  Mes  cama¬ 
rades,  faites-moi  de  la  place  au  quartier ,  je  vais  vous 
apporter  les  drapeaux;  nous  les  garderons  ensemble.  » 

(  La  partie  gauche  de  l’Assemblée  et  les  tribunes  ap¬ 
plaudissent  a  plusieurs  reprises.  )  La  confiance  entière 
de  son  régiment  est  le  prix  de  cette  loyale  démarche, 
(  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

Nous  avons  vivement  représenté  aux  officiers  et  aux 
soldats  la  nécessité  de  se  rapprocher  et  de  réunir  leurs 
efforts  pour  rendre  l’armée  française  digne  de  la  liberté 
qu’elle  défend.  Nous  avons  recommandé  aux  officiers 
de  s’occuper  maintenant  avec  assiduité  des  plus  petits 
détails  ,  de  chercher  à  connaître  les  soldats  ,  et  ae  les 
uitter  le  moins  possible.  Nous  avons  exhorté  les  sol- 
ats  à  la  confiance  et  à  l’obéissance  envers  les  officiers 
entièrement  dévoués  à  l’honneur  de  les  commander  , 
avec  une  affection  et  une  fermeté  également  inébran¬ 
lables-.  officiers  et  soldats,  tous  nousont  promis  d’unir 
leurs  efforts  pour  rendre  à  l’armée  française  tout  l’é¬ 
clat  etla  solidité  dont  elle  est  susceptible.  Les  choix 
des  officiers  généraux  ,  et  surtout  des  officiers  supé¬ 
rieurs  ,  deviennent  de  la  plus  grande  importance;  ils 
ne  peuvent  plus  servir  utilement  sans  une  constante 
activité,  sans  une  surveillance  de  tous  les  moments  ; 
c’est  un  devoir  sacré  pour  eux  d’empêcher  les  soldats 
d’être  injustes  et  d’être  trompés.  Nous  avons  recueilli 
partout  les  bénédictions  du  peuple  ,  partout  nous 
avons  été  chargés  par  lui  de  vous  transmettre  le  vœu 
de  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  et  le  maintien 
de  la  Constitution  qui  lui  est  donnée  par  ses  représen¬ 
tants,  et  nous  n’avons  jamais  reçu  le  serment  des 
troupes  sans  que  des  milliers  de  bras  se  soient  étendus 
vers  le  ciel  pour  le  partager.  (  La  partie  gauche  ap¬ 
plaudit.  )  Les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ont 
partout  une  grande  influence  et  sur  les  habitants  des 
villes,  et  sur  la  conduite  des  troupes  ;  elles  s’en  ser¬ 
vent  assez  généralement  pour  calmer  et  ramener  à  la 
loi  et  à  Tordre.  Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfac¬ 
tion  les  sociétés  de  Saint-Omer  et  de  Dunkerque  ,  de 
Calais  ,  de  Boulogne ,  d’Ardres ,  déclarer  que  la  quit¬ 
tance  des  impositions  dont  on  était  chargé  serait  une 
condition  indispensable  pour  entrer  ou  rester  dans 
leur  sein,  et  que  toute  personne  capable  de  contre¬ 
bande  en  serait  exclue.  (On  applaudit.) 

Quelques  sociétés  des  Amis  delà  Constitution  ac¬ 
cueillent  cependant  et  partagent  trop  légèrement  ces 
alarmes inutileset  peu  fondées  dont  lesesprits inquiets 
ne  cessent  de  vouloir  troubler  la  tranquillité  publi¬ 
que.  Cette  conduite  la  trouble  réellement ,  empiète 
sur  tous  les  pouvoirs ,  dont  il  est  nécessaire  de  main¬ 
tenir  la  distinction  ,  fait  ouvrir  de  force  les  magasins 
de  l'Etat ,  dissiper  les  armes,  change  de  dispositions 
sages  pour  en  entreprendre  d’inutiles  et  d’extravagan¬ 
tes,  abuse  du  zèle  des  bons  citoyens,  et  emploie  à 
des  opérations  ridicules  le  temps  précieux  des  familles. 
Nous  avons  vu  des  villes  où  les  lumières  des  officiers 
du  génie  ont  été  écartées,  où  on  les  a  dénoncés 
comme  mauvais  citoyens,  parce  qu’ils  n’approuvaient 


pas  des  travaux  absurdes  et  dirigés  contre  tous  prin¬ 
cipes  et  toute  raison.  Nous  avons  cru  devoir  leur  en¬ 
joindre  sévèrement,  au  nom  de  l’Assemblée  nationale-, 
un  plus  grand  respect  pour  la  distribution  des  pou¬ 
voirs,  et  la  défense  de  s’immiscer  dans  les  détails  mi¬ 
litaires,  absolument  hors  de  leur  compétence.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  même  zèle  anime  les  gardes  nationales  de  toutes 
les  villes  et  de  toutes  les  campagnes  :  elles  sont  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  nombreuses  que  ne 
semble  l’indiquer  la  population  ;  mais  toutes  ont  be¬ 
soin  d’avoir  pour  modèle  celles  dont  rien  ne  peut  al-’ 
térer  la  modération  ni  intimider  le  courage 

Un  des  plus  grands  secours,  dont  on  pût  aider  les 
grands  talents  et  le  patriotisme  de  M.  Rochambeau  , 
seraientdeux  bataillons  de  gardes  nationales  parisien¬ 
nes,  cl  les  prendraient  la  tête  de  tous  les  rassemblements 
des  gardes ,  et  leur  conduite  journalière  formerait  ra¬ 
pidement  leurs  frères  d’armes  à  la  discipline  et  à  toutes 
les  vertus  militaires.  Nous  devons  aussi  fixer  votre 
attention  sur  un  objet  important  et  pressant.  Toutes 
les  villes  ,  et  les  plus  considérables  surtout ,  tiraient 
un  grand  revenu  de  la  perception  des  octrois.  L’en-  ' 
trctien  de  plusieurs  établissements  publics ,  hôpitaux, 
ateliers  de  charité  ,  maisons  d’édneation, était  pris  sur 
ces  revenus  ;  quelques-uns  les  avaient  hypothéqués 
pour  paiement  d’arrérages,  et  même  extinction  de 
capitaux.  Les  octrois  ont  été  supprimés  ,  et  n’ont  pas 
été  remplacés;  les  villes  qui  les  ont  perdus  sont  dans 
la  plus  grande  détresse  ,  et  des  établissements  publics 
d’une  première  utilité,  au  moment  d’être  abandonnés; 
ce  qui  n’arriverait  pas  sans  une  commotion  forte  , 
affligeante  ,  et  peut-être  dangereuse.  L’hôpital  de 
Dunkerque,  par  exemple  ,  qui  coûte  dix  mille  livres 
par  mois  ,  n’est  plus  maintenu  que  par  les  avances  du 
commerce,  et  peut,  d  uri  momentà  l’autre,  être  obligé 
de  renvoyer  ses  malades.  Nnous  supplions  l’Assemblée 
nationale  d’ordonner  à  ses  comités  de  mettre  très  in- 
cessammentsous  ses  yeux  l’état  des  dépenses  publiques 
et  nécessaires  ,  précédemment  acquittées  sur  les  per 
ceptions  des  octrois  ,  et  d'ordonner  qu’il  soit  lait  des 
fonds  pour  la  continuation  de  celles  qu’elle  jugera 
convenable  de  continuer. 

Les  prêtres  réfractaires  sont  nombreux  et  dangereux 
dans  les  superbes  contrées  que  nous  venons  de  parcou¬ 
rir.  (De  longues  exclamations  se  font  entendre  dans 
la  partie  droite.  )  La  vue  des  biens  immenses  qui  vien¬ 
nent  de  leur  échapper  ne  permet  plus  au  calme  de 
s’établir  dans  leur  âme  ;  ils  nuisent  à  l’esprit  publie  ; 
ils  intriguent  contre  les  curés  constitutionnels;  ils 
éloignent  de  la  Constitution  ;  ils  excitent  contre  elle  les 
gens  faibles  ou  peu  éclairés  ;  ils  entraînent  leurs  fa¬ 
milles  et  leurs  amis  dans  leurs  criminelles  erreurs  ,  et 
nuisent  par  leur  doctrine  et  leurs  menaces  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques.  Leur  réunion  ne  peut  qu'être 
dangereuse  et  pour  la  chose  publique  et  pour  leur 
propre  sûreté.  Nous  avons  trouvé  52  prêtres  réfrac¬ 
taires  dans  la  seule  petite  ville  de  Cateau-Cambrésis , 
et  l’on  y  aperçoit  leur  influence  de  la  manière  la  plus 
funeste.  11  est  fort  à  désirer  que  l’Assemblée  national? 
s’occupe  des  moyens  d’obliger  et  d’assurer  leur  tran 
qui I lité.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’a  vous  rendre  compte 
des  moyens  que  M.  Rochambeau  croit  iudispensabl{ 
d’ajouter  à  ceux  qui  lui  sont  déjà  confiés, pour  mettra 
les  frontières  qu’il  défend  en  état  de  résister  à  toutes 
les  entreprises  qui  pourraient  être  tentées  par  une  ar¬ 
mée  ennemie.  Le  général  ne  croit  pas  pouvoir  se  passer 
d’un  corps  de  12  ou  15  mille  hommesde  gardes  natio¬ 
nales  ,  qu’il  puisse  employer  à  la  garde  des  places  de 
seconde  et  troisième  ligne  ,  et  au  remplacement  des 
troupes  qu’il  aurait  tirées  dès  garnisons  pour  former 
un  corps  d’observation. 

M.  Rochambeau  dem,.nde  aussi  avec  instance  au 
moins  seize  escadrons  de  trou  pesa  cheval  do  plus;  cette 
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augmentation  de  force  est  d’autant  plus  indispensable , 
que  jamais  général  ne  réunit  sur  sa  tête  une  aussi 
grande  responsabilité  avec  si  peu  de  troupes  réglées. 
M.  Rochambeau  garde  vingt  places  de  guerre  , 
dont  la  moitié  en  première  ligne,  et  quelques-unes 
immenses,  avec  49 bataillons  ,  sur  lesquels  il  faudrait 
encore  qu’il  prît  de  quoi  former  un  corps  d'observa¬ 
tion  ,  s’il  se  faisait  de  grands  rassemblements  dans  le 
Brabant.  Plein  de  confiance  dans  le  zèle  des  gardes 
nationales,  dans  le  bon  état  de  ces  places,  dans  leur 
approvisionnement  complet  en  munitions  deguerre  et 
de  bouche  ,  M.  Rochambeau  ne  trouve  pas  urgent  de 
demander  une  augmentation  d’infanterie  de  ligne. 
Mais  dans  les  trois  départements  où  il  commande,  il 
n’a  que  21  escadrons  de  troupes  à  cheval,  qui  sont  loin 
d’être  complets;  il  a  cependant  dans  son  commande¬ 
ment  des  plaines  immenses  et  un  long  cordeau  de  fron¬ 
tières  à  garder ,  qui  ne  peut  l’être  avec  une  trop  active 
surveillance. 

Ses  yeux  doivent  surtout  être  constamment  ouverts 
sur  l’importante  trouée  entre  Maubeugeet  Givet ,  par 
laquelle  une  armée  étrangère  marcherait  longtemps 
sur  son  propre  territoire  au  milieu  de  la  France,  et 
pourrait  faire  des  pointes  dont  les  succès  seraient 
difficiles  à  arrêter  et  à  réparer.  M.  Rochambeau  a  pensé 
qu’une  pareille  tentative  pourrait  être  prévenue  et 
rendue  inutile,  eu  faisant  un  camp  retranché  près 
Maubeuge ,  il  en  a  reconnu  la  position  vers  Noè’l  der¬ 
nier  ,  la  terre  étant  couverte  de  neige,  et  il  a  eu  depuis 
la  satisfaction  de  voir  qu’il  s’était  rencontré  dans  le 
tracé  même  avec  M.  Vauban  ,  qui  avait  fait  un  camp 
retranché  à  la  même  place ,  et  tenu,  par  cette  mesure, 
le  pays  à  couvert  pendant  la  guerre  de  la  succession. 
Un  corps  respectable  de  cavalerie,  que  l’on  puisse  ra¬ 
pidement  rassembler  et  porter  sur  cette  trouée  ,  de¬ 
vient  de  la  plus  indispensable  et  de  la  plus  urgente 
nécessité.  Tout  est  tranquille  chez  nos  voisins,  rien  ne 
peut  faire  soupçonner  des  intentions  hostiles;  il  ne  s’y 
fait  pas  le  plus  léger  mouvement  qui  puisse  nous  in¬ 
quiéter.  Je  dirai  plus,  il  règne  encore  dans  les  esprits 
une  fermentation  telle,  que  toutes  les  troupes  que 
l'empereur  y  entretient.aujourd’hui  sont  à  peine  suf¬ 
fisantes  pour  en  prévenir  les  suites.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  que  M.  Rochambeau  soit  attaqué  ;  mais  si 
des  mouvements  de  troupes  que  j’ignore  eu  amenaient 
la  possibilité,  il  n’y  aurait  de  succès  à  espérer  contre 
lui  que  dans  la  partie  dont  j’ai  parlé  ci-dessus,  si  on  lui 
refusait  les  secours  en  cavalerie  qui  lui  sont  si  néces¬ 
saires;  car  alors  il  serait  hors  d'état  de  s’opposera  une 
pointe  considérable  de  troupes  légères  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Nord;  elles  empêcheraient  facilement  le 
rassemblement  et  la  réunion  des  gardes  nationales, 
s’empareraient  de  toutes  les  communications,  dévaste¬ 
raient  un  vaste  et  riche  pays,  et  accumuleraient  bien 
des  malheurs,  Voici  le  résumé  des  demandes  faites  par 
M.  Rochambeau. 


1°  Les  fonds  nécessaires  pour  le  camp  retranché  de 
Maubeuge,  ils  sont  peu  considérables;  lecomité  rnili- 


lensent  qu’ils  doivent 
s  extraordinaires,  s’il 
ement  ;  le  comité  no¬ 


taire  et  le  ministre  de  la  guerre 
être  accordés;  2°  quelques  font 
était  obligé  de  faire  un  rassemb 
litaire  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  également  d’ac¬ 
cord  sur  cet  objet  ;  3°  douze  ou  quinze  mille  hommes 
de  gardes  nationales,  parmi  lesquelles  il  serait  accordé 
deux  bataillons  de  gardes  nationales  parisiennes.  Le 
comité  militaire  et  le  ministre  sont  également  d’accord 
sur  cette  mesure;  4°  enfin ,  les  seize  escadrons  de  trou¬ 
pes  à  cheval  qui  lui  sont  si  nécessaires.  Lecomité  mi¬ 
litaire  en  a  reconnu  l’urgence  ,  et  a  écrit  hier  au  soir 
au  ministre  de  la  guerre  pour  l’en  prévenir  et  s’en 
assurer. 

Nous  vous  supplions  donc  de  décréter  les  secours 
demandes  par  M.  Rochambeau ,  et  nous  osons  vous 
assurer  que  la  partie  de  l’empire  qu’il  est  clurr 


défendre  pourra-  opposer  à  toutes  les  entreprises  de 
nos  ennemis-  une  résistance  digne  de  vous.  Nous 
avons  laissé  près  de  M.  Rochambeau  M.  Boullé  ,  notre 
collègue.  M.  Alquicr  et  moi  nous  avons  cru  devoir 
venir  vour  rendre  compte  de  la  mission  dont  vous  nous 
aviez  honorés. 

M.  Biron  descend  de  la  tribune  au  milieu  d’applau¬ 
dissements  nombreux. 

M.  Alquier  :  Je  dois  insister  auprès  de  l’Assemblée, 
pour  qu’elle  prenne  des  mesures  afin  d’arrêter  1er 
menées  des  prêtres  réfractaires. 

M.  Durand-Maillane  :  J’observe  à  l’Assemblée  que 
le  comité  est  prêta  proposer  des  mesures  générales  à 
ce  sujet,  et  qu’en  ce  moment  le  rapport  est  sous  presse. 

M.  MoNTESQinou  :J\ai  fait  la  motion,  etl’Assemblée 
a  décrété,  que  les  pouvoirs  de  M.  Rochambeau  seraient 
étendus  jusqu’à  Ritche;  je  viens  d’apprendre  que  ce 
général  avait  écrit  an  ministre  de  la  gnerre  pour  re¬ 
fuser  cette  augmentation  de  pouvoir;  je  pense  néan¬ 
moins  qu’il  doit  être  engagé  de  nouveau  ,  au  nom  du 
patriotisme,  à  accepter  ce  commandement,  qui  lui  est 
recommandé  par  la  confiance  publique  et  par  ses  ta¬ 
lents  reconnus. 

M.  Drogue  :  Celte  question  a  été  agitée  dans  le  co¬ 
mité militaire,  et  le  résultat  a  été  conforme  à  la  pro¬ 
position  de  M.  Montesquiou. 

M.  Biron  :  Ni  les  forces  ni  le  temps  de  M.  Ro^ 
chambeau  ne  lui  permettent  de  satisfaire  le  voeu  de 
F  Assemblée.  A  peine  lui  reste-t-il  quelques  heures  à 
donne  r  an  sommeil  ;  il  a  70  ans,  ses  forces  s’épui¬ 
sent,  et  il  fait  déjà  plus  qu’il  ne  peut  faire. 

L’Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  chargé  de  mettre  à  exécution  toutes  les  dispositions 
renfermées  dans  le  rapport  de  M. Biron  et  nécessaires  au 
complément  des  mesures  prises  par  M.  Rochambeau. 

M.  Ernmery  présente  un  projet  de  décret  pour  le 
remplacement  des  officiers  de  l’armée.  —  Il  est  adopté-. 
—  Nous  le  rapporterons  dans  le  prochain  numéro. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  L’Assemblée  a  dé¬ 
crété  hier  que  les  ministres  lui  rendraient  compte, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  mesures  prises  pour 
l’exécution  de  ses  décrets.  L’envoi  de  97  mille  fusils, 
et  la  conscription  des  citoyens  pour  se  rendre  sur  la 
frontière  sont  du  ressort  de  mon  département.  J’annonce 
que  la  totalité  des  fusils  a  été  expédiée,  et  que  la  plus 
grande  partie  est  reçue  en  ce  moment.  La  loi  du  21  , 
pour  la  conscription  des  gardes  nationales  ,  a  été  en¬ 
voyée  à  tous  les  départements,  et  plusieurs  se  sont 
déjà  empressés  de  la  mettre  à  exécution  :  celui  du 
Gers  notamment  m’a  fait  savoir  qu’il  avait  été  ouvert 
une  souscription  pour  l’entretien  des  hommes  de 
guerre.  Les  autres  mesures  prises  par  l’Assemblée  ne 
me  regardent  point.  J'ajoute  qu’il  est  important  pour 
le  service  public  que  l’Assemblée  fasse  connaître  son 
intention  sur  les  ponts  et  chaussées. 

,  On  observe  que  le  rapport  est  fixé  définitivement  à 
demain  au  soir. 

M.  Beaumetz  :  L’Assemblée,  en  mandant  les  minis¬ 
tres,  pour  venir  lui  rendre  compte  ,  voulait  avoir  des 
renseignementssur  lecan'p  qui  en  ce  moment  est  assis 
dans  la  plaine  de  Grenelle;  ôn  a  dit  que  les  mesures 
n’avaient  point  été  concertées  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  que  le. commissaire  des  guerres  n’avait  point 
passé  les  troupes  en  revue,  et  qu'on  ignorait  le  lieu  où 
elles  devaientsc  porter.  Je  demande  que  les  éclaircisse¬ 
ments  ne  soient  pasdillérés,alinquerAssemblée  puisse 
lever  les  obstacles  si  ou  l’en  oppose. 

M.  i.e  ministre  de  la  guerre  :  L’Assemblée  a  dé¬ 
crété  que  quatre-vingt  dix-sepl  mille  hommes  de  gar¬ 
des  nationales  seraient  mis  sur-le-champ  eu  activité. 
L’organisation  des  gardes  nationales  n'est  point  de  mon. 
ressort,  et  je  n’ai  aucun  ordre  à  donner  à  ce  sujet,  j’ai 
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dû  seulement  me  tenir  prêt  pour  l'instant  ou  le  ras¬ 
semblement  serait  fait,  je  ne  suis  pas  non  plus  chargé 
d’indiquer  le  lieu  du  rassemblement;  mais  dans  le  cas 
où  l’Assemblée  viendrait  à  m’en  charger,  mon  travail 
est  tout  prêt,  et  en  vingt-quatre  heures  les  ordres  se¬ 
ront  partis. 

M.  Lafayette  :  Aussitôt  que  ledëcretdcl’Asscrnblée 
a  été  rendu,  la  garde  nationale  parisienne  a  montré  le 
plus  grand  zèle  pour  s’enrôler.  La  municipalité  lui  a 
fourni  des  moyens  d’enrôlement ,  et  le  département  a 
nommé  des  commissaires  qui ,  avec  ceux  delà  muni¬ 
cipalité,.  ont  formé  des  bataillons  qui  ont  été  campés 
dans  la  plaine  de  Grenelle  ,  passés  en  revue  et  perpé¬ 
tuellement  occupés  à  des  exercices.  Le  département  se 
concerte  avec  lè  ministre  delà  guerre  pour  leur  desti¬ 
nation  ultérieure. 

Sur  la  proposition  de  M,  Alexandre  Lametb  ,  l’As¬ 
semblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre  indiquera 
les  divers  lieuxderassemblementdes gardes  nationaux, 
et  prendra  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  à  leur 
marche.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

■SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

"M.  Dcsenne,  élève  de  la  maison  des  sourds  et  muets, 
fait  hommage  à  l’Assemblée  du  buste  de  M.  l’abbé  de 
l’Epée,  instituteur  de  cette  maison. 

Une  députation  des  administrateurs  du  directoire  du 
district,  des  gardes  nationales,  des  ecclésiastiques  fonc¬ 
tionnaires  publics,  des  juges  du  tribunal,  et  des  juges 
de  paix  de  la  ville  et  du  canton  de  Verneuil,  est  admise 
à  la  barre.  —  Elle  jure  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  le  maintien  des  décrets  de 
l’Assemblée. 

L’Assemblée  accorde  à  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance.  r 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris. 

«  Monsieur  le  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer, 
au  nom  du  corps  municipal,  le  procès-verbal  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  relatif  A  l’exécution  d’un  <  éeret  de 
l’Assemblée,  pour  le  recensement  des  citoyens.  Je  joins  à  ce 
procès-verbal  l’exposition  de  l’arrêté  que  la  municipalité  a 
■cru  devoir  prendre;  et  au  nom  de  la  municipalité  je  sup¬ 
plie  l’Assemblée  de  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considé¬ 
ration  la  nécessité  de  décréter  des  peines  contre  ceux  qui 
essaient  de  se  dérober  à  la  vigilance  de  la  loi,  soit  en  refu¬ 
sant  de  faire  la  déclaration  qu’elle  exige,  soit  en  employant 
la  violence  pour  se  soustraire  à  son  exécution.  » 

Arrêté  de  la  municipalité  du  29  juillet  1791. 

Lecture  faite  d’an  procès-verbal  dressé  hier  par  les  com¬ 
missaires  de  la  section  du  Théâtre-Français,  relativement  à 
la  loi  du  recensement,  le  premier  substitut  du  procureur- 
adjoint  de  la  commune  entendu ,  le  corps  municipal  arrête: 
1“  qu'expédition  dudit  arrêté  sera  envoyée  par  M.  le  maire 
à  M.  le  président  de  l’Assemblée  nationale;  2°  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  sera  suppliée  de  prendre  dans  la  plus  grande 
considération  la  nécessité  de  prononcer  des  peines  contre 
les  hommes  malintentionnés  qui  essaient  d’échapper  à  la 
vigilance  de  la  loi,  soit  en  opposant  ia  violence,  soit  en 
refusant  de  faire  les  déclarations  nécessaires,  aux  termes  de. 
la  loi.  ‘ 

Le  conseil  municipal  arrête  en  outre  que  le  commissaire 
de  la  section  traduira  au  tribunal  de  police,  tant  le  domes¬ 
tique  de  M.  Kochebrune  que  M.  Rochebrune  même,  per¬ 
sonnellement  responsable  des  faits  de  son  domestique ,  qui 
s’est  porté  à  des  insultes  et  à  des  violences  contre  les  com¬ 
missaires  de  la  section  exerçant  leurs  fonctions. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ■l’arrêté  de  la  mu¬ 
nicipalité,  et  du  procès-verbal  qui  y  est  joint,  à  son 
comité  des  rapports. 

— •  M.  Opinel,  maire  delà  ville  d’Auxonrie  ,  est  ad¬ 
mis  à  la  barre. 

Après  avoir  rendu  compte  de  Ennion  qui  règne  entre 


le  régiment,  ci -devant  de  la  Fère,  artillerie,  en  garni¬ 
son  à  Anxonne  ,  et  les  citoyens ,  il  fait  lecture  d’un 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune,  qui  réitère 
son  adhésion  à  tous  les- décrets,  notamment  a  celui  du 
15  juillet  dernier. 

L’Assemblée  accorde  au  maire  d* Anxonne  les  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

—  M.  Cicogne  fait  lecture  d’une  adresse  des  officiers 
munie  paux  de  Saumtir ,  <qui  renouvellent  aussi  leur 
serment  de  fidélité  aux  décrets. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Poissy  est  admise  à 
la  barre  :  elle  proteste  de  son  entier  dévouement  aux 
décrets, et  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l’inva¬ 
sion  du  territoire  français. 

La  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lavigne  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Char- 
lieu,  qui,  depuis  14  ans  à  Dublin,  s’est  empressé  de 
revenir  en  France,  lorsqu’il  a  apprisqu’elle  voulait  être 
libre  :  il  offre  une  somme  de  100  liv.  pour  l’entretien 
des  hommes  de  guerre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  de  ce  don 
au  procès-verbal. 

M.  Roussillon  :  J’annonce  à  l’Assemblée  que  les 
négociants  de  la  ville  de  Toulouse  se  sont  engagés  à 
continuer  les  appointements  de  ceux  de  leurs  commis 
qui  iraient  sur  les  frontières  ;  ceux  qui  n’ont  point 
de  commis  ont  formé  une  souscription  pour  l’entretien 
des  gardes  nationaux.  (  On  applaudit  ) 

L’Assemblée  décide  quMI  en  sera  fait  mention  au 
procès  verbal. 

M.  Camus  fait  lecture,  et  l’Assemblée  adopte  un  pro¬ 
jet  d’instruction  sur  les  dîmes  inféodées. 

M.  Bureaux-Pusi  :  Ce  malin  vous  avez  ordonné  à  vos 
comités  de  marine,  colonial  et  militaire,  de  vous  ren¬ 
dre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  des  événements 
survenus  à  Lorient  Les  instructions  qu’ont  reçues  vos 
comités  à  cet  égard  sont  renfermées  dans  la  lettre  écrite 
par  le  commandant  de  ce  port ,  et  dont  vous  avez  en¬ 
tendu  çe  matin  la  lecture. 

On  voit  dans  cette  leltre  qu’il  y  a  eu  un  mouvement 
tumultueux  daus-ce  port ,  que  la  vie  de  plusieurs  in¬ 
dividus  a  été  menacée  ,  que  l’effervescence  paraissait 
s’apaiser  ,  et  que  les  officiers  publics  ont  parfaitement 
rempli  leur  devoir, ainsi  que  la  garde  nationale.  D’après 
ces  considérations,  les  comités  ont  pensé  qu’il  pouvait 
être  utile,  surtout  dans  ce  moment  où  l’on  veut  mettre 
le  gouvernement  en  activité,  de  ne  pas  constamment 
dicter  aux  ministres  ce  qu’ilsdoivent  avoir  eux-mêmes 
a  faire;  que  n’avant  aucune  plainte  à  porter  contre  au¬ 
cun  des  fonctionnaires  publics,  il  suffisait  d’approuver 
la  conduite  qu’ils  avaient  tenue,  et  de  rappeler  aux 
autres  leur  devoir  ;  que  sur  le  surplus  il  n’y  avait 
pas  lieu  à  délibérer,  et  qu’il  fallait  laisser  aux  lois  leur 
cours.  En  conséquence  voici  le  projet  que  vos  comités 
m  oiitcbargc  de  vous  soumettre. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le.  rapport 
de  ses  comités  colonial,  militaire  et  de  la  marine  sur  les 
événements  arrivés  à  Lorient,  les  24  et  25  du  présent  mois- 
considérant  que  les  ministres,  les  corps  administratifs,  les 
commissaires  civils,  sont  charges  de  veiller  au  maintien*  de 
l’ordre  public,  à  la  và»ete  des  personnes  et  des  propriétés 
qu’ils  sont  revêtus  par  la  Constitution  de  l’autorité  néces¬ 
saire  pour  remplir  ces  divers  objets;  qu’çnfm  ils  sont  cha¬ 
cun  respectivement  et  personnellement  responsables  de  leur 
inexécution;  rendant  d’ailleurs  justice  à  la  conduite  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Lorient,  comptant 
sur  l’activité  et  la  continuité  de  leur  zele,  déclaré  que 
quant  à  présent,  il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  lettre* 
du  ministre  de  la  marine  et  du  commandant  du  port  de 
/.orient,  en  date  des  25  et  30  de  ce  mois.  » 

Ce  décret  est  adapté. 

M. Camus  annonce  que M.Paackouckc  fait  hommage 
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à  l’Assemblée  d’un  exemplaire  de  l’Encyclopédie,  et 
s’engage  à  contribuer  de  la  somme  de  1,000  liv.  paraît 
à  l’entretien  des  gardes  nationales. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
29  juillet. 

«  L’Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité  de  Paris 
à  procéder  à  la  reconnaissance  de  scellés  apposés,  apres 
l’absence  de  Monsieur,  dans  les  maisons  occupées  par  lui  ou 
par  les  personnes  de  sa  maison;  à  lever  lesdits  scelles  après 
description  sommaire,  à  l’exception  de  ceux  qui  sont  appo¬ 
ses  sur  les  armoiries,  coffres  et  papiers  appartenants  parti¬ 
culièrement  à  la  personne  de  Monsieur.  » 

Suite  des  articles  décrétés  sur  le  tarif  des  droits 
d'entrée  et  cle  sortie ,  dans  les  relations  du 
royaume  avec  l' étranger . 

«  IX.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau  de  desti¬ 
nation  ou  de  passage,  les  marchandises  mentionnées  dans 
l’acquit  à  caution  se  trouveront  différentes  dans  l’espèce, 
elles  seront  saisies,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée 
contre  les  conducteurs,  avec  amende  de  cent  liv.,  sauf  leur 
recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantité  est  infé¬ 
rieure  à  celle  portée  dans  l’acquit  à  caution,  il  ne  sera 
déchargé  que  pour  la  quantité  représentée  :  en  cas  d’excé¬ 
dant,  il  sera  soumis  au  double  droit,  en  observant  ce  qüi 
est  réglé  par  l’article  XIX  du  titre  II.  Si  les  marchandises 
représentées  sont  prohibées  à  l'entrée,  elles  seront  confis¬ 
quées  avec  amende  de  cinq  cents  livres;  le  tout  indépen¬ 
damment  des  condamnations  qui  seront  poursuivies  au 
bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cau¬ 
tions,  et  d’après  leurs  soumissions. 

»  X.  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront,  dans  les  dé¬ 
lais,  les  acquits  à  caution  déchargés,  certifieront  au  dos 
desdites  expéditions  la  remise  qu’ils  en  feront;  ils  seront 
tenus  de  déclarer  le  nom,  la  demeure  et  la  profession  de 
celui  qui  leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  être 
procédé,  s’il  y  a  lieu,  soit  contre  les  soumissionnaires,  par 
la  voie  civile,  soit  à  l’extraordinaire,  contre  les  auteurs  du 
faux  et  leurs  complices.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdits  sou¬ 
missionnaires  et  leurs  cautions  ne  seront  tenus  que  des 
condamnations  purement  civiles,  conformément  à  leurs 
soumissions.  Le  délai  pour  s’assurer  de  la  vérité  du  certifi¬ 
cat  de  décharge,  et  pour  intenter  l’action,  sera  de  quatre 
mois;  et  après  ledit  délai  la  régie  sera  non  recevable  à 
former  aucune  demande. 

»  XI.  Les  droits  consignés  seront  rendu*  aux  marchands, 
et  les  soumissions  qu’eux  et  leurs  cautions  auront  faites 
seront  annulées  en  leur  présence,  et  sans  frais,  sur  le  re¬ 
gistre  ,  en  rapportant  par  eux  les  acquits  à  caution ,  revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent. 

»  XII.  Si  les  certificats  de  décharge  qui  devront  être  déli¬ 
vrés  dans  les  bureaux  de  la  destination  ou  de  passage  ne 
sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés  par  les  acquits  à 
caution,  et  s’il  n’y  a  pas  eu  consignation  du  simple  droit, 
à  l’égard  des  marchandises  qui  y  sont  soumises,  les  prépo¬ 
sés  à  la  perception  dans  les  bureaux  décerneront  contrainte 
contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions,  pour  le  paie¬ 
ment  du  double  droit  de  sortie. 

»  XIII.  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit  à  cau¬ 
tion  sont  dans  la  classe  de  celles  prohibées  à  la  sortie,  les 
pre’posés  à  la  perception  pourront  pareillement  décerner 
contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises,  fixées  par 
les  soumissions ,  et  pour  l’amende  de  cinq  cents  liv.,  aussi 
conformement  auxdites  soumissions. 

»  XIV.  Néanmoins  si  lesdits  soumissionnaires  rapportent 
dans  le  terme  de  six  mois,  après  l’expiration  du  délai  fixé 
par  les  acquits  à  caution,  les  certificats  de  décharge  en  bonne 
forme,  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux  du 
refus  des  préposés,  les  droits,  amendes  ou  autres  sommes 
qu’ils  auront  payés ,  leur  seront  remis;  ils  seront  néanmoins 
tenus  dés  frais  faits  par  la  régie ,  jusqu’au  jour  du  rapport 
desdites  pièces.  Après  ledit  délai  de  six  mois,  aucunes  ré¬ 
clamations  relatives  auxdites  sommes  consignées  ou  payées 
ne  seront  adiûises,  et  il  sera  compté  par  la  régie  au  trésor 
public.  » 

,  (Las  tu  le  incessamment .) 


SPECTACLES. 

4  * 

Académie  royale.  df.  Musique.  —  Aujourd  2,  Colinelte  à 
la  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  —  Aujourd’hui  2,  l’Ecole  des 
Mères  ;  et  la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  2,  les  Femmes  -vengées; 
la  F euve  de  Calas  à  Paris;  et  les  Rigueurs  du  eloilre. 

Tiieatre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  2, 
le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes;  et  l’Epreuve  réciproque , 
comédie  en  1  acte. 

Tiieatre  de  la  rue  Feydeau,  —  Aujourd.  2,  Lodoïsha , 
opéra  français  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  2,  le  Faux  Lord,  opéra  en  2  acte»;  et  Mêla- 
nide ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Gaite  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  2, 
Arlequin  Huila,  comédie  avec  un  divertissement  ;  le  Petit 
Gagne-Petit ,  ballet;  l’Amour  est  de  tout  âge;  l’Ecolier 
devenu  maître;  les  Sauteurs;  Crispin  rival  de  son  maicre; 
le  Duel  comique  d’ Arlequin  protégé  par  Fulcain ,  panto¬ 
mime  à  mach.  et  les  Jardiniers  galants ,  ballet-pantom. 

Ambiui -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  2, 
les  Suppléants ,  com.  en  1  acte;  la  Folle  Epreuve;  le  Mal¬ 
entendu,  pièces  en  I  acte;  et  la  Bascule,  opéra  comique 
avec  un  divertissement. 

Tiieatre  de  Moliere,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  2, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ;  et  la  Grande  Revue 
des  armée  noire  et  blanche  d’ Outre-Rhin. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  2, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l.'llftTEI.-DÊ-V  ll.l.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  a  ta  lettre  A. 
Cours  des  changes  etrangers  à  CO  Jours  de  date. 


Amsterdam.  . 
Hambourg  .  . 
Londres.  .  . 
Madrkl  .  ,  . 


44  1/2 
233 
23 

18  I.  15  s. 


Cadix  .  .  . 
Gênes  .  .  . 

Livourne. 
Lyon ,  Août 


18  I.  14  s. 
115  1  2 
124  1/2 
3/4  à  5/8  p. 


Bourse  du  l*r  Août. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2215,  10 

Portions  de  1600  liv . .  . 

—  de  312  liv.  10  S . 280 

—  de  1000  liv . .  9() 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  .  .  .  . 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finances  sans  bulletin . *  . 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre.  .  .  .  .  .  10  1/2,  3/4  b. 

Bulletins . .  .  . 

Idem  sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  . . 

.  —  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  noiiv.  des  Indes.  1  ICO,  05,  03,  02,  00,  02,  65,  06,  07,  68 

Caisse  d’escomple .  3855,  00,  05.  68,  70,  75,  70,  72 

Demi-caisse . 1923,  30,  35,  40,  43,  45,  40,  35 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  . . 020 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  "/o .  1010 

—  Idem  à  4  p.  "/<,<  . . 

—  de  so  millionSj  d'août  1789.  .  .  - . 

Assurances  contre  les  incendies  .  Oso,  82, 84,  90, 95,  87,  86 

—  à  vie .  700,  03,  70,  75,  74,  70,  68,  66,  65 


Ut 


N°  215.  Mercredi  3  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  12 juillet.  — Le  roi  doit  bientôt  ar¬ 
river  dans  sa  capitale.  Les  yachts  royaux  sont  déjà  en 
route  pour  recevoir  à  bord  S.  M.  et  sa  suite  ,  et  on  a 
donné  des  ordres  de  tenir  des  bâtiments  prêts  pour  le 
transport  de  ses  équipages. 

Quatre  régiments  ont  déjà  reçu  Tordre  de  s'assem¬ 
bler  dans  la  plaine  de  Ladugarsfeld;  cette  réunion,  qui 
n’a  ordinairement  lieu  qu’à  la  mi-septembre,  cause 
quelque  surprise.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  galères 
sont  toujours  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  aucun  maga¬ 
sin  de  vivres  et  de  fourrages  n’a  encore  été  mis  en 
vente.  . 

MM.  de  Bouillé  père  et  fils,  auxquels  le  roi  de  Suède 
a  donné  de  l’emploi  dans  son  armée  ,  accompagneront 
S.  M.  à  Stockholm. 

POLOGNÈ. 

De  Danlzich,  le  12 juillet .  —  La  diète  de  Pologne  a 
suspendu  ses  séances  jusqu’au  mois  de  septembre  pro¬ 
chain  :  il  n’est  resté  à  Varsovie  que  les  membres  compo¬ 
sant  les  comités  qui  doivent  présenter  à  la  diète,  à  sa 
rentrée,  les  divers  projets  qu  ils  sont  chargés  de  rédi¬ 
ger,  soit  pour  la  réformation  de  l’état  actuel  de  l’armée, 
soit  pour  l’accroissement  du  trésor  public,  soit  pour  la 
confection  du  nouveau  code  civil  et  criminel. 

11  doit  être  convoqué  des  assemblées  provinciales 
pour  travailler  aux  nouvelles  lois  ;  et  lorsque  ccs  lois 
seront  acceptées  on  les  réunira  en  un  code  qui  por¬ 
tera  le  nom  de  code  de  Stanislas-Auguste.  ^ 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  ih  juillet.  ■ — On  prétend  que  le  grand- 
visir  Jussuf-Pacha  a  été  empoisonné,  et  qu’il  n’a  échappé 
à  la  mort  douloureuse  qui  lui  était  préparée  qu’en  pre¬ 
nant  force  antidotes.  1  es  uns  pensent  que  la  cour  a 
voulu  se  défaire  d’un  homme  trop  difficile  à  retenir 
dans  le  devoir;  d’autres  croient  que  sa  trop  grande  sé¬ 
vérité  envers  le  soldat  est  la  seule  cause  de  l’attentat 
formé  contre  sa  personne.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  me¬ 
nacé  de  mourir  d'une  manière  aussi  tragique  que  ses 
prédécesseurs,  étant  regardé  comme  l’auteur  d’une 
guerre  malheureuse. 

Copie  d’une  lettre  adressée  par  le  général  en  chef 

prince  de  lie  pain  à  l’ ambassadeur  prince  de 

GallitZin,  datée  de  Machin  Le  29  juin  (lü  juillet ) 

1791. 

«  J’ai  l'honneur  de  vous  informer,  mon  prince, 
qu’ayant  appris  qu’il  se  ramassait  un  corps  très  consi¬ 
dérable  à  Maczin  ,  j’ai  passé  le  Danube  ,  l’ai  attaqué  et 
complètement  défait  le  28  de  ce  mois  (9  juillet). 

»  L’ennemi  a  eu  plus  de  4  mille  hommes  de  tués, tan¬ 
dis  que  notre  perte  consiste  en  150  hommes  ou  environ 
de  tués,  et  300  blessés.  Nous  avons  pris  tout  le  camp  , 
30  canons  et  15  drapeaux.  On  a  fait  prisonniers  Meh- 
met-Arnaut,  pacha  a  deux  queues,  et  quelques  autres. 

»  Au  rapport  des  prisonniers,  le  visir  lui-même  s’est 
tenu  à  une  distance  peu  considérable  ,  derrière  le 
champ  de  bataille,  et  a  été  spectateur  de  la  défaite  de 
ses  troupes.  L’élite  des  troupes  asiatiques,  et  leurs  chefs, 
Crapan-Oglou  et  Cara-Osman-Oglou,  se  sont  trouvés  à 
ce  combat.  Le  nombre  des  troupes  turques  montait  à 
plus  de  70  mille  hommes.  » 

V*  Série.  —  Tome  IX. 


De  Dresde,  le  20  juillet.  —  Le  chargé  d’affaires  d’Es¬ 
pagne  en  cette  cour  s’est  rendu  samedi  dernier  au  pa¬ 
lais,  et  a  complimenté  l’électeur  au  nom  de  sa  cour,  au 
sujet  du  trône  auquel  il  se  trouve  appelé  par  le  vœu 
géuéTa!  des  Polonais.  S.  A.  E.  a  répondu  que,  quoique 
celte  n flaire  ne  lût  pas  encore  entièrement  terminée, 
elle  n’en  était  pas  moins  sensible  aux  sentiments  que 
S.  M.  G.  voulait  bien  hri  témoigner. 

L’électeur  a  nommé  depuis  peu  l'état-major  et  la  plus 
grande  partie  des  officiers  d’un  régiment  de  hussards 
qu’il  a  intention  de  mettre  sur  pied ,  et  oui  sera  de 
mille  chevaux. 

ANGLETERRE. 

x 

Londres.  —  Le.  27  du  mois  passé  le  roi  a  tenu  un 
conseil  où  ont  assisté  M.  Pitt,  (es  deux  secrétaires  d’é¬ 
tat,  le  procureur  général  ,  le  maître  des  archives  et  le 
chevalier  Howard  :  il  en  est  émané  une  proclamation 
qui  ordonne  d’arrêter  les  auteurs,  complices  et  fauteurs 
île  l’émeute  de  Birmingham.  Les  recherches  rigou¬ 
reuses  faites  en  vertu  de  cet  ordre  ont  eu  tant  de  succès 
que  Ton  compte  déjà  170  personnes  d’arrêlèes;  il  n’est 
pas  probable  qu’on  en  reste  là  ;  sans  doute  le  nombre 
des  coupables  est  immense  ,  mais  c’est  principalement 
les  chefs  de  la  sédition  que  l’on  veut  connaître  et  avoir. 
— -  On  attendait  ,  pour  le  28  ,  le  dernier  courrier  que 
M.  Fawlkcner  a  du  expédier  de  Pétersbourg  ;  il  n’était 
pas  encore  arrivé  le  29  au  malin,  mais  on  ne  présumait 
pas  qu’il  put  beaucoup  tarder.  On  assure  qu’il  appor¬ 
tera  la  nouvelle  du  succès  de  la  négociation.  Ce  succès 
consiste  à  laisser  à  l’impératrice  de  Russie,  comme  elle 
l’exigeait,  Oczaekow  et  son  territoire  entre  le  Bog  et  le 
Dniester;  elle  veut  pourtant  bien  consentira  déman¬ 
teler  cette  forteresse. 

Cet  arrangement  définitif  termine,  dit-on  ,  la  guerre 
avec  les  Turcs ,  et  l’on  recevra  la  nouvelle  de  la  paix 
par  le  même  courrier.  Le  secrétaire  de  la  guerre  n’en 
a  pas  moins  reçu  l’ordre  de  présenter  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  l’état  des  forces  militaires  en  activité  dans  la 
Grande-Bretagne;  il  lui  a  été  demandé  de  spécifier  les 
garnisons  et  le  nombre  exact  des  soldats  et  officiels 
dont  les  différents  corps  sont  composés. 

Le  25  MM.  Pitt,  Dundas  elLaville  ont  assisté  à  une 
espèce  de  revue  de  la  flotte  de  Spithead  ;  un  yacht  les  a 
conduits  de  Southampton  dans  cette  rade,  où  l’amiral 
Hood  leur  a  donné  à  dîner  à  bord  du  Victoiy ,  qu’il 
monte.  Toutes  les  vergues  étaient  couvertes  de  mate¬ 
lots,  et  l’équipage  les  a  salués  à  leur  départ ,  comme  il 
l’avait  fait  à  leur  arrivée. 

Une  proclamation  du  roi  vient  de  proroger  le  parle¬ 
ment  d’Irlande  au  6  septembre  prochain. 

Si  l’on  peut  s’en  rapporter  à  l’extrait  d’une  lettre 
de  Baltimore,  insérée  dans  lagazette  de  New-Yorck  du 
30  mai,  les  affaires  de  la  Grande-Bretagne  vont  très  mal 
dans  l’Inde.  Voici  cet  extrait  :  «  Un  navire  de  l’Ile-de- 
France,  arrivé  le  29  mai  au  soir,  apporte  la  nouvelle 
de  la  mort  du  général  Meadoxvs,  tué  dans  un  défilé  où 
Tipoo-Saïb  l’avait  attaqué  avec  tant  d  avantage  que  la 
plus  grande  partie  de  l’année  anglaise  a  été  laite  pri¬ 
sonnière  ou  taillée  en  pièces.  »  Ce  bruit  assez  douteux 
a  circulé  à  la  Bourse  le  27  ;  cependant  les  Actions  de  la 
compagnie  des  Indes  ont  haussé  ce  jour-!à,  ce  qui  sem¬ 
blerait  le  démentir.  — ■  Un  militaire  distingué  par  ses 
>  connaissances  ci  ses  autres  qualités  personnelles  nous 
a  communique  une  lettre  en  datedu  4  novembre  1790, 
qu’il  a  reçue  dé  Pondichéry.  Elle  parle  d’échecs  plus 
considérables  que  ceux  dont  les  Anglaissonl  convenus  r 
elle  peint  leur  armée,  la  plus  formidable  qu’ils  aient 
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jamais  eue  dans  l’Inde,  comme  singulièrement  aflaihlie 
par  la  mortalité  et  la  désertion  des  Ci paves  ;  lipoo- 
Saïb  la  harcelant  avec  de  la  cavalerie,  prenant  des  con¬ 
vois,  regagnant  les  fbrts  qu’il  avait  abandonnés  a  la 
première  approche  du  genéralMeadows,  attaquant  une 
avant-garde  considérable,  séparée  du  gros  de  l’armée 
de  sept  lieues  ,  un  peu  ralenti  dans  sa  marche  victo¬ 
rieuse  par  la  mort  de  son  beau-frère,  tué  à  la  première 
attaque;  enlevant  ensuite  du  bagage  et  6  pièces  de  ca¬ 
non,  et  enfin  maltraitant  tellement  sqn  ennemi  depuis 
le  14  septembre,  qu’il  le  forceà  rétrograder  de  50  lieues 
et  à  se  réfugier  sous  Carrour,  le  premier  fort  pris  par 
les  Anglais  clans  le  Combetour.  Tipoo-Sajb  a  perdu,  de 
son  côté  ,  le  général  Vallée  ,  habile  tacticien  français, 
tué  dans  une  escarmouche. 


mélanges. 

Que.  la  publication  d’un  ouvrage  puisse  être  un  dé¬ 
lit,  c’est  ce  que,  dans  l’état  d’imperfection  où  est  en¬ 
core  lVspèce  humaine, il  est  peut-être  difficile  de  nier; 
mais  défendre  un  ouvrageavant  qtéil  existe, soumettre 
à  des  peines  celui  qui  le  distribue,  sans  savoir  encore 
si  l’ouvrage  est  innocent  ou  dangereux,  c’est  attaquer 
directement  la  liberté  de  la  presse,  et  avec  elle  l  u- 
nique  rempart  de  la  liberté  des  nations. 

Tel  est  cependant  l’abus  de  pouvoir  dont  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris  vient  de  se  rendre  coupable,  sans 
pouvoir  s’excuser  même  sur  le  simulacre  d’une  loi,  Je 
ne  lis  ni  lyÂmi,in  l’ Orateur  du  Peuple.  J’ai  ouï  dire 
qu’ils  m’avaient  quelquefois  très  injustement  compris 
dans  la  liste  des  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  qu’im¬ 
porte?  je  réclamerais  de  même,  si  la  police  avait  dé¬ 
fendu  X Ami  du  Roi  et  celui  des  Patriotes.  Ce  n’est 
point  parce  que  l’ouvrage  prohibées!  bon  ou  mauvais, 
c’est  parce  qu’il  est  prohibé  d’avance,  qu’une  injonc¬ 
tion  comme-celle  de  la  police  est  à  la  fois  et  une  vio¬ 
lation  de  la  Déclaration  des  droits,  et  un  attentat 
contre  la  liberté. 

Convaincu  que  celle  de  la  presse  est  la  seule  bar¬ 
rière  dont  la  tyrannie  la  plusadroitenepuisse  sejouer, 
qu’il  me  soit  permis  de  prendre  ici  l’engagement  de 
dénoncer,  non  'à  l’accusateur  de  tel  ou  tel  arrondisse¬ 
ment,  mais  à  la  France,  mais  à  l’Europe,  toutes  les 
atteintes  qu’un  pouvoir  quelconque  essaiera  de  porter 
à  ce  bouclier  sacré  de  nos  droits. 

J’ai  osé  quelquefois  dire  la  vérité  sous  l’ancien  des¬ 
potisme;  j’oserai  la  dire  encore,  quel  que.soit  celui 
qu’on  nous  prépare.  Les  hypocrites  amis  de  la  liberté 
peuvent  faire  de  moi  une  victime ,  <mais  je  ne  serai 
jamais  ni  leur  instrument ,  ni  leur  dupe. 

Signé  Condorcet. 


AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution, du  Saint-Es¬ 
prit,  departement  des  Landes,  près  Bayonne,  ne  re¬ 
cevra  que  des  lettres  et  paquets  affranchis,  excepté  de 
.a  société  mère  de  Paris,  de  celles  de  Dax ,  Bordeaux, 
Mont-de-Marsan  et  Pau. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  AT.  Alexandre  Dean  harnais. 

SÉANCE  DU  MARDI  2  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Goflin,  les  décrets  suivants 
sont  rendus. 


l/Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  constitution  sur  les  délibérations 
des  municipalités  de  Frontignan  et  de  Marcelan,  dé¬ 
clare  que  le  décret  du  24  mars  est  une  simple  com¬ 
mission  au  directoire  du  département  de  l’Hérault, 
pour  entendre  les  parties  intéressées,  en  dresser  procès- 
verbal  el  ensuite  être  statué  définitivement  par  l’As¬ 
semblée  nationale,  ainsi  qu’il  appartiendra,  sur  les 
pétitions  énoncées  audit  décret  du  24  mars. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  constitution  ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Blois, Condé-sur-Noireau,Quillebeuf  et  Dour- 
dan. 

Les  limites  de  celui  de  Condé-sur-Noireaü  seront 
celles  déterminées  par  l’arrêté  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  du  Calvados,  du  18  juin  dernier. 

Celui  de  Qiùllcbenf  aura  pour  limites  celles  de  son 
canton. 

Celui  de  Dourdan  n’est  établi  que  pour  les  cantons 
de  Dourdan,  Rochefort  et  Abiis. 

Il  sera  nommé  quatre  suppléants  au  tribunal  de 
commerce  de  Bar-le-Duc. 

—  M.  Goudart  soumet  à  la  délibération  la  suite  des 
dispositions;!  décréter  sur  les  perceptions  des  douanes. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Titre  III. 

XV.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchan- 
dises  et  denrées,  qui  passeront.de  l’intérieur  du  royaume 
sur  le  territoire  desdeux  lieues  limitrophes  de  l’étran- 

er,  seront  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau 
e  sortie,  et  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même 
forme  que  pour  l’acquit  des  droits.  A  l’égard  de  celles 
qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  du  terri¬ 
toire  des  deux  lieues  limitrophes  de  l’étranger,  pour 
y  circuler  ou  être  transportées  dans  l’intérieur  du. 
royaume,  la  déclaration  devra  en  être  faite  nu  bureau, 
soit  d’entrée  ,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu 
de  T  enlèvement,  et  avant  cet  enlèvement ,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  denrées, 
et  d’amende  de  100  liv. 

XVI.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs ,  dans  les 
cas  énoncés  par  F;  rticle  ci-dessus ,  ne  seront  point  as¬ 
sujettis  aux  formalités  de  l’acquit  à  caution;  ils  seront 
seulement  tenus  ,  sous  les  peines  portées  par  ledit  ar¬ 
ticle,  de  prendre  auxdits  bureaux,  et  avant  l'enlève¬ 
ment,  des  passavants,  qui  énonceront  les  qualités, 
quantités ,  poids ,  nombre  et  mesure  des  marchandises, 
et  le  lieu  de  leur  destination.  Les  passavants  fixeront 
en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport, 
suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ils 
seront  délivrés  ,  et  ils  seront  nuis  après  l’expiration 
des  délais  y  portés  :  lesdits  passavants  seront  repré¬ 
sentés  aux  commis  des  bureaux  qui  se  trouveront  sur 
la  route,  pour  y  être  visés,  et,  à  toutes  réquisitions, 
aux  employés  des  différents  postes,  qui  pourront  con¬ 
duire  les  marchandises  au  plus  prochain  bureau, 
pour  y  être  visitées,  sauf  les  dommages  intérêts  envers 
le  conducteur ,  si  ce  bureau  n'est  pas  sur  la  route  ,  et 
s’il  n’y  a  ni  fraude  ni  contravention. 

XVII.  Les  grains  et  graines ,  lorsque  la  sortie  n’en 
sera  pas  prohibée,  et ,  dans  tous  les  cas,  lorsqu’ils  ne 
feront  pas  route  vers  la  frontière  ;  les  bestiaux ,  les 
légumes ,  les  fruits,  le  beurre  ,  les  œufs  et  tous  autres 
comestibles,  seront,  dans  les  mêmes  cas,  dispensés  des 
formalités  prescrites  par  les  deux  articles  précédents. 
Il  on  sera  de  même  des  objets  de  fabrication  des  habi¬ 
tants  des  départements  du  Jura  et  de  l’Ain  ;  la  régie  se 
concertera  avec  les  diroctoiresdecesdépartemcntssur 
les  mesures  nécessaires  à  prévenir  les  abus ,  sans  gêner 

la  eire.nlàliou. 
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Titre  IV.  —  Des  lieux  désignes  'pour  V entrée  et  la 

sortie  de  diverses  espèces  de  marchandises . 

Art.  Ier.  Los  drogueries  et  épiceries  de  dix  livres 
posant ,  meme  les  tabacs  ,  pourront  entrer  dans  le 
royaume  par  mer  par  tous  les  bureaux  ;  mais  ils  ne 
pourront  entrer  par  terre  que  par  les  bureaux  de  Lille, 
Valenciennes,  Maubeuge,  Givet,  la  Chapelle,  Tliion- 
ville,  Sarguemines.,  Sarre-Louis ,  Longwy  ,  Saint- 
Louis,  Strasbourg,  Jougnes,  Verrières-de-Joux ,  Mey- 
rm,  Seyssel,  Pont- de -Beauvoisin ,  Chaparillan, 
Briançon  etSepternes. 

IL  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre ,  blanches  ou 
écrues;  les  basins  defil,  bougrans  et  treillis,  lorsqu’ils 
seront  de  plus  du  poids  de  50  livres,  ne  pourront  en¬ 
trer  que  par  les  ports  de  Bayonne,  Bordeaux  ,  la  Ro¬ 
chelle,  Nantes,  Saint-Malo,  Rouen,  le  Havre,  Sain t- 
Valery-sur-Somme  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Toulon,  Marseille ,  Cette,  la  Nouvelle  et 
Port- Vendre  ;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de 
Lide,  Valenciennes,  Givet,  la  Chapelle,  Jorbaeh, 
Sarguemines,  Strasbourg,  Saint-Louis ,  Lacuze,  Mey- 
rin  et  Chaparillan. 

III.  L’importation  des  soies  et  filoselles  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  les  bureaux  de  Nantes ,  Lorient , 
Rouen,  Dunkerque,  Lille,  Strasbourg,  Méyrin,  Pont- 
de-Bea u voisin ,  Saînt-Laurent-du-Var ,  Marseille,  la 
Nouvelle,  Septèmes,  Celte  et  Port- Vendre. 

Les  étoiles  etboutonneriesde  soie  et  de  Moselle,  ou 
dans  la  composition  desquelles  entrent  ces  matières,  ne 
pourront  également  être  introduites  dans  le  royaume 
que  par  Saint-Jean-Pied -de  Port,  Pont -de- Beau- 
voisin  ,  Marseille  ,  Cette  et  Port-Yendre. 

IV.  Les  étoffés  et  bonneterie  de  laine,  de  coton  ou 
PI ,  ou  de  ces  matières  mélangées,  les  futailles  et  sia¬ 
moises  ,  ne  seront  importées  par  mer  que  par  Bayonne, 
Bordeaux,  la  Rochelle  ,  Nantes,  Lorient,  Saint-Malo, 
Rouen,  le  Hâvre,  Saint-Valcry-sur-Somme  ou  Abbe¬ 
ville,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Marseille,  Cette, 
la  Nouvelle;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de 
Lille,  la  Chapelle,  Strasbourg. 

V.  Les  toiles  peintes  ou  teintes  de  toute  espèce  ,  les 
batistes,  ctlinons,  les  mousselines,  les  toiles  de  coton 
blanches,  ne  pourront  être  importées  que  par  les  bu¬ 
reaux  de  Dunkerque,  Valenciennes ,  Jougnes  ,  Ver- 
rières-de  Joux ,  Saint-Louis,  Meyrin  et  Pont-de- 
Beauvojs;n;  et  seront  réputées  mousselines  les  toiles 
de  colon  dont  les  16  aunes,  sur  la  largeur  de  sept  hui¬ 
tièmes,  pèseront  moins  de  3  liv. 

VI.  Chaque  balle,  caisse  ou  ballot  contenant  les 
objets  manufacturés,  mentionnés  aux  trois  articles 
précédents,  portera  une  inscription  en  toutes  lettres 
qui  en  indiquera  l’espèce;  s’il  se  trouvait  dans  une 
même  balle,  caisse  ou  ballot  des  espèces  différentes, 
chaque  espèce  formerait  un  paquet  particulier,  por¬ 
tant  I  inscription  indicative  de  cette  espèce;  faute  d  ins¬ 
cription  sur  les  balles,  caisses ,  ballots  ou  paquets 
contenant  lesdits  objets  manufacturés,  arrivés  dans 
un  port  du  royaume,  ou  trouvés  entre  l’étranger  et 
le  premier  bureau  d’entrée,  ils  seront  soumis  à  la  con- 
Lscntioi . 

Vil.  Les  bourres,  les  laines  ,  les  cotons  en  laine,  les 
Lis,  les  peauxen  vert,  les  métiers  à  faire  bas  et  autres 
ouvrages  ,  lorsque  le  droit  de  sortie  qu’ils  auront  ac¬ 
quitté  excédera  30  liv. ,  ne  pourront  être  exportés  à 
I ‘étranger  que  par  les  ports  et  bureaux  énoncés  dans 
l’article  1er  du  présent  titre. 

VIH.  Les  marchandises,  dont  l’entrée  et  la  sortie 
sont  restreintes  par  les  ports  et  bureaux  ci  dessus  dé¬ 
signés,  etque  l’on  tenterait  d’introduire  ou  d'exporter 
par  d’autres  passages,  seront  confisquées  avec  amende 
de  100  livres;  ce  qui  n’aura  cependant  pas  lieu  à  l’é¬ 
gard  qc  celles  qui  auraient  été  présentées  dans  les 


douanes,  et  déclarées  sous  leur  véritame  dénomina¬ 
tion;  dans  ce  cas,  les  marchandises  importées  seraient 
renvoyées  à  l’étranger ,  et  celles  que  l’on  voudrait 
exporter  resteront  dans  le  royaume,  sauf  à  être  ensuite 
expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

Titre  V.  —  Des  marchandises  prohibées  à  l’entrée 
ou  à  la  sortie. 

Art.  Ier.  Toutes  marchandises  prohibées  à  l’entrée, 
que  l’on  introduira,  par  mer  ou  par  terre,  dans  l’éten¬ 
due  du  royaume,  seront  confisquées  ainsi  que  les 
bâtiments  de  mer,  au-dessous  de  cinquante  tonneaux, 
voitures, chevaux  et  équipages  servant  au  transport; 
les  propriétaires  desdites  marchandises,  maîtres  de  bâ¬ 
timents,  voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite, 
seront  solidairement  condamnés  à  l’amende  de  5üü 
liv.,  sauf  leur  recours  contrç  les  marchands  et  pro¬ 
priétaires,  lorsqu’ils  auront  été  induits  en  erreur  par 
l’énonciation  des  lettres  de  voiture,  connaissement i 
et  chartes-parties, et  leurs  dommages  et  intérêts. 

IL  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de 
l’article  ci- dessus  les  marchandises  prohibées  qui 
seront  passées  au-delà  du  premier  bureau,  ou  qui  au¬ 
ront  pris  un-chemin  different,  ainsi  que  celles  que  les 
préposés  de  la  régip  auront  trouvées  dans  les  deux 
lieues  des  côtes  sur  des  bâtiments  au-dessous  de  5G 
tonneaux  ;  celles  enfin  qu’ils  auront  vu  charger  à  bord, 
de  toute  espèce  de  bâtiments  de  mer,  ou  mettre  à  terre. 

III.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  exécutées  à  l’égard  des  marchandises  proh/bées 
à  la  sortie,  et  lesdites  marchandises  ne  pourront  être 
transportées  d’un  port  du  royaumeà  un  autre  portdai 
royaume,  ni  passer  d’un  lieu  à  un  autre,  en  emprun¬ 
tant  le  territoire  étranger,  sans  être  accompagnées 
d’un  acquit  à  caution ,  et  les  conducteurs  desdites  mar¬ 
chandises  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  pres¬ 
crites  par  le  titre  HI  du  présent  décret. 

IV.  Les  marchandises  prohibées  à  l’entrée  ou  à  la 
sortie ,  qui  auront  été  déclarées  sous  leur  propre  déno¬ 
mination,  ne  seront  point  saisies;  celles  destinées  à  l’im¬ 
portation  seront  renvoyées  à  l’étranger,  celles  dont 
ou  demanderait  la  sortie  resteront  dans  le  royaume. 

Titre  VI.  —  Des  relâches  forcées. 

Art.  Ier.  Les  capitaines  et  maîtres  des  na.v>.res, 
barques  et  autres  bâtiments  qui  auront  été  forcés  de! 
relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d’ennemis  et  i 
autres  cas  fortuits,  seront  tenus ,  dans  les  24  heures  de, 
leur  abord,  de  justifier,  par  un  rapport,  des  causes  de 
la  relâche,  et  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit 
par- l’article  IV  du  titre  il  du  présent  décret,  sous  les 
peines  y  portées. 

II.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin  d'être 
radoubés,  ou  de  quelques- sortes  de  réparations  qui 
exigent  Je  débarquement  des  marchandises,  elles  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit,  sinon  dans  le  cas  où  le 
capitaine  serait  obligé  de  vendre  partie  de  son  ch  u  ge- 
ment.  Dans  les  autres  cas,  lesdites  marchandises  seront 
mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des, 
bâtiments  ,sous  leur  clef  et  sous  celle  du  préposé  dé  la 
régie,  jusqu’au  départ  desdits"  navires.  Lesdits  capi-s 
taines  ou  maîtres  de.  batiments  pourront  même  les 
faire  charger  de  bord  à  -bord  sur  d’autres  navires ,  en 
prenant  le  permis  des  préposés  de  la  régie,  aprèsavoir 
déclaré  les  qualités  et  quantités  de  celles  dont  ils  vou¬ 
draient  faire  ainsi  le  chargement. 

III.  Les  marchandises  étant  à  bord  des  navires  dont 
la  relâche  sera  valablement  justiliéo  seront ,  après  la  | 
déclaration  ,  déchargées  et  mises  sous  la  clef  des  pré¬ 
posés  de  la  régie,  aux  frais  des  capitaines  et  maîtres  i 
des  bâtiments,  jusqu’au  moment  de  leur  départ  poun 

1  l’étranger,  Adéfaut  de  déclaration,  dans  les  vingt-1 
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quatre  heures,  lesdites  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées ,  avec  amende  de  5U0  liv. ,  pour  suivie  de 
lequel  le  le  bâtiment  sera  retenu  jusqu’au  paiement  de 
faidite  îvmentlo,  ou  justju  à  ce  <{u  il  uil  é!.c  donne  bonne 
fi  suffisante  caution. 

, Titre  VII.  —  Des  marchandises  qui  seront  sauvées 
des  naufrages. 

Art.  Ier.  Les  préposés  de  la  régie  se  transporteront 
sans  délai  sur  les  lieux  où  seront  survenus  les  nau¬ 
frages, et  en  préviendront  en  même  temps  les  officiers 
charges  d  y  pourvoir;  les  marchandises  qui  en  seront 
sauvées  seront  mises  en  dépôt;  et,  s’il  s’agit  de  mar¬ 
chandises  étrangères,  les  préposés  de  la  régie  les  gar¬ 
deront  de  concert  avec  ceux  qui  seront  commis  à  cet 
effet  par  lesdits  officiers. 

II.  Après  la  décharge  totale  du  batiment  naufragé  , 
cl  le  dépôt  provisoire  des  marchandises  sauvées  dans  i 
le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage  ,  s’il  est  établi  un  I 
nouveau  magasin  ,  soit  à  la  ville  ,  soi*,  à  la  campagne, 
lesdites  marchandises  devront  y  être  conduites  par  les 
préposés  de  la  régie.  Il  leur  s(  i  j  d-m.ié  une  clef  du 
nouveau  magasin  ;  ils  assisteront  aux  procès- verbaux 
de  reconnaissance  et  de  description  des  c  Tels  sauves  , 
et  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront  rédigés  par  les  ' 
officiers  compétents,  et  dont  il  leur  sera  délivré  de*  ex¬ 
péditions  qui  seront  taxées  avec  les  frais  du  sauvetage. 

III.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le 

cas  d’être  bénéficié,  avant  ou  pendant  le  séjour  dans 
le  dépôt  provisoire,  ou  dans  le  second  magasin,  le 
hénéiiciêment  ne  pourri  avoir  lieu  qu’eu  présence  des 
préposés  de  la  régie, qui  seront  tenus  d’y  assister  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  à  peine  de 
demeurer  responsables  des  événements.  Après  le  bé- 
néliciement  les  marchandises  seront  rétablies  dans 
lesdits  magasins.  „  s 

IV.  Lorsque  les  marchandises  devront  être  rendues, 
celui  qui  sera  chargé  d’en  poursuivre  la  vente  fera  si¬ 
gnifier  aux  préposés  de  la  régie,  uU  plus  prochain  bù- 
4’C'au  du  lieu  du  naufrage,  le  jour  de  cette  vente,  avec 
fixation  d’un  delai  suffisaut  pour  être  responsable  des 
droits,  sur  la  totalité  des  marchandises  portées  au 
procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  description.  Les 
préposés  de  la  régie  seront  présents  à  ladite  vente;  ils 
veilleront  à  ce  que  les  adjudicataires  des  marchandi¬ 
ses  observent  les  formalités  prescrites  par  le  titre  11 
du  présent  décret,  pour  les  déclarations,  visites  et 
acquits  des  droits. 

V.  Seront  communcsanx  marchandises  naufragées 
Tes  dispositions  de  l’article  XXV  du  titre  II ,  qui  règlent 
le  paiement  des  droits  sur  les  marchandises  avariées. 

VI.  Les  marchandises  prohibées  à  l’entrée  ne  seront 
vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les  auront  réclamées, 
qu’à  la  charge  du  renvoi  à  l’étranger;  elles  seront 
transportées  sous  la  conduite  des  préposés  de  la  régie, 
et  aux  frais  du  reelamateur  ou  de  l’adjudicataire,  au 
porl  le  pins  voisin,  où  elles  seront  mises  en  entrepôt, 
sous  la  clef  des  préposés  à  la  perception  au  bureau  du¬ 
dit  part,  jusqu’à  l’exportation.  Ladite  exportation  ne 
'pourra  être  dill’érée  au-delà  du  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
marchandises  aux  propriétaires  ou  adjudicataires ,  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises.  Il  est  dé¬ 
fendu  aux  juges  d’en  faire  la  remise  pure  . et  simple 
auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine  de 
condamnation  qui  serait  contre  eux  prononcée  de  la 
valeur  desdiles- marchandises ,  et  de  l’amende  de  cinq 

! cents  livres.  < 

Dans  le  cas  néanmoins. où  les  marchandises  prohi¬ 
bées,  sauvées  du  naufrage, seraient  tellement  avariées, 
jqu’elles  ne  pourraient  pas  dire  exportées  sans  le  risque 
d’une  perte  totale,  les  propriétaires  ou  adjudicataires 
desdites  m:  rchaudjses  auraient  la  faculté  de  les  foire 


vendre  publiquement  ,  à  la  charge  de  payer  après  la 
vente,  entre  les  mains  desdits  préposés  à  la  perception, 
le  droit  de  quinze  pour  cent  sur  le  produit  de  ladite 
vente,  pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  au  rece¬ 
veur  le  plus  prochain  des  invalides  de  la  marine. 

Titre  VIII.  —  Des  vivres  et  avitaillements  de 
navires. 

Art.  Ier.  Les  vivres  et  provisions  de  navires  étran¬ 
gers  seront,  à  leur  arrivée,  déclarés  dans  le  même  dé¬ 
lai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui 
composeront  les  chargements;  et  ceux  que  les  capi¬ 
taines  et  maîtres  desdits  bâtiments  voudraient  intro¬ 
duire  dans  le  royaume,  seront  soumis  aux  droits  d’en¬ 
trée.  Les  vivres  et  provisions  qui  se»  ont  embarqués 
sur  lesdits  bâtiments,  quoique  déclarés  pour  la  con¬ 
sommation  de  l’équipage,  acquitteront  les  droits  de 
sortie. 

II.  Les  vivres  et  provisions,  provenants  du  royaume, 
et  embarqués  dans  les  navires  français,  pour  quelque 
navigation  que  ce  soit ,  pourvu  qu’ils  soient  unique¬ 
ment  destinés  à  la  nourriture  des  équipages  et  passa¬ 
gers,  jouiront  à  la  sortie  de  l’exemption  de  toutdf.dt. 

III.  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateurs 
ou  capitaines  des  bâtiments,  seront  tenus  de  faire  leur 
déclaration,  au  bureau  de  la  régie,  du  nombre  d’hom¬ 
mes  qui  composeront  leurs  équipages,  et  de  celui  des 
passagers  ;  de  déclarer  aussi  les  quantités  et  espèces  de 
vivres  cl  provisions  qu’ils  voudront  embarquer.  Si  les 
quantités  paraissaient  trop  fortes,  et  relativement  au 
nombre  d'hommes  qui  devront  être  à  bord  du  bâti¬ 
ment  ,  et  à  la  durée  présumée  du  voyage ,  les  préposés 
de  la  régie  pourront  demander  que  les  armateurs  ou 
capitaines  des  bâtiments  fassent  régler  ces  quantités 

ar  le  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s’il  y  en  a  d’éta- 
li ,  sinon  par  les  officiers  municipaux  dudit  lieu  ,  et 
qu’ils  justifient  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  au  pied 
d’une  expédition  de  la  déclaration.  Dans  tous  les  cas, 
le  nombre  d’hommes  composant  les  équipages,  celui 
des  passagers,  les  quantités  et  espèces  de  vivres  embar¬ 
qués  seront  portés  sur  le  permis  d'embarquement, qui 
devra  être  visé  par  les  préposés  de  la  régie. 

IV.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans  un  port , 
autre  que  celui  du  départ ,  seront  chargés  sur  le  per¬ 
mis  d’embarquement,  sauf,  eu  cas  de  difficulté  sur  les 
quantités,  à  se  conformer  à  l’article  précédent. 

V.  Au  retour  dans  un  port  de  France  d’un  navire 
français ,  le  capitaine  représentera  le  permis  d’embar¬ 
quement  qu’il  aura  pris  au  départ  ;  les  vivres  et  pro¬ 
visions  restants,  dont  il  devra  être  fait  déclaration  , 
seront  ensuite  déchargés  en  exemption  de  Ions  droits. 

VI.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d’un 
bâtiment  français,  en  retour  d’une  navigation  étran¬ 
gère,  aurait  pris  à  l’étranger,  ne  pourront  être  déchar¬ 
gés  dans  les  ports  du  royaume  qu’après  déclaration  et 
en  acquittant  les  droits  d'entrée. 

Titre  IX.  —  Des  marchandises  et  autres  effets  qui 
restent  dans  les  douanes. 

Art.  1er.  Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles,  qui 
n’auront  point  été  déclarés  dans  la  forme  prescrite  par 
l’article  IX  du  titre  II,  seront  inscrits  dans  la  huitaine 
du  jour  de  leur  dépôt  dans  les  bureaux,  sur  un  registre 
à  ce  destiné  ,  avec  mention  des  marques,  numéros  et 
adresses  qu’ils  présenteront ,  et  chaque  article  du  re¬ 
gistre  sera  signé  par  le  receveur  et  le  contrôleur. 

11.  Lesdits  ballots,  balles,  malles,  futailles  et  tous 
autres  qui  n’auront  point  été  réclamés,  après  avoir 
séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an,  seront, 
ainsique  les  objets  qu’ils  contiendront,  vendus,  en 
remplissant  les  formalités  ci-après  prescrites. 

11!.  Le  délai  d’un  an  expiré ,  la  régie  demandera  au 
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tribunal  de  district  à  être  autorisée  à  la  vente;  l’un  des 
juges  de  ce  tribunal  ,  le  commissaire  du  roi  et  le  gref- 
tier  se  transporteront  au  bureau  pour  assister  à  P  ou¬ 
verture  des  balles,  ballots ,  malles  et  futailles  ,  et  ré¬ 
diger  l'inventaire  des  effets  y  contenus.  S’il  s’y  trouve 
des  papiers,  il  en  sera  dressé  un  état  sommaire,  et  les- 
(lits  paniers,  paraphés  par  le  juge ,  seront  déposés  au 
greffe  <lu  tribunal ,  pour  être  remis  sans  frais  à  ceux 
qui  justifieront  de  leur  propriété  ;  le  préposé  de  la  ré- 

f;ie  informera  ,  en  conséquence  du  dépôt,  les  particu- 
iers  auxquels  lesdits  papiers  paraîtront  appartenir, 
et  sans  être  tenu  d’aucune  formalité  à  cet  égard. 

IV.  L’inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du  bureau  , 
dans  la  place  publique  et  autres  lieux  accoutumés , 
avec  déclaration, que  si  dans  le  mois  il  ne  survient  pas 
de  réclamation  ,  il  sera  procédé  à  la  vente.  Ce  delai 
expiré,  ladite  vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être 
faite  seront  annoncés  par  de  nouvel  les  affiches  appo¬ 
sées  dans  la  forme  ci-aessus  indiquée. 

V.  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches,  les  effets  seront 
vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  pré¬ 
sence  du  préposé  à  la  perception  ou  du  contrôleur  du 
bureau,  à  la  charge  du  paiement  des  droits,  s’il  en  est 
dû ,  ou  du  renvoi  à  l’étranger,  si  les  marchandises  sont 
prohibées  ;  le  prix  de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse 
de  la  régie,  pendant  un  an  ,  pour  être  remis  pendant 
ce  temps  auxréclamateursquijustifieront  de  leur  pro¬ 
priété,  et  à  la  déduction  des  frais  dans  la  proportion 
des  objets  qu’ils  réclameront;  seront  lesdits  réclama- 
teurs  tenus  de  payer  un  droit  de  garde  pour  lé  temps 
que  leurs  marchandises  auront  été  déposées  dans  les 
douanes  ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de  trois  deniers 
par  jour  du  auirital  brut ,  ou  par  chaque  caisse ,  boîte, 
malle  ou  ballot  au-dessous  de  ce  poids  :  çt  si ,  dans  le 
terme  de  deux  années,  il  ne  se  présente  aucun  récla- 
mateur,  le  produit  de  la  vente  des  effets,  en  ce  qui 
n’aura  pas  été  réclamé,  sera  versé  parla  régie  au  tré¬ 
sor  public  comme  les  autres  produits. 

VI.  La  présence  de  l’un  des  juges  et  du  commissaire 
du  ro\x  à  l’ouverture  des  caisses  et  ballots ,  à  l’inven¬ 
taire  des  effets  et  description  sommaire  des  papiers, 
et  l’ordonnance  qui  permettra  la  vente  des  effets  aban¬ 
donnés,  seront  sans  frais  :  il  sera  seulement  alloué  au 
greffier,  pour  l’inventaire  et  l’expédition  qui  devra  en 
être  fournie  à  la  régie, une  taxe  faite  par  le  juge  sur  le 
produit  de  la  vente,  et^qui  ne  pourra  excéder  2  sous 
pour  livre  dudit  produit. 

Titre  X. —  Des  saisies  et  des  procès-verbaux. 

Art.  1er.  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude 
du  contravention  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  dans  lesquels  les  préposés  de  la  régie  énon¬ 
ceront  leur  qualité,  leur  résidence  ordinaire,  et  le 
tribunal  dans  lequel  ils  auront  prêté  serment  ,  ainsi 
que  les  circonstances  et  les  motifs  des  saisies.’ 

H.  Ils  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie  aura  été 
déclarée  d’assister  à  la  description  des  marchandises 
et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  :  en  cas  de  refus  de 
leur  part ,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver¬ 
bal  ,  et  cette  mention  suppléera  à  leur  presence. 

111.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  les  préposés 
procédèrent  à  l’instant  même  à  la  description  des 
marchandises,  par  la  désignation  des  qualités ,  poids, 
nombre  ou  mesure  desdites  marchandises ,  et  à  la  ré¬ 
daction  du  procès-verbal. 

IV.  Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison, 
la  description  y  sera  pareillement  faite ,  et  le  procès- 
verbal  y  sera  rédigé;  les  marchandises  non  prohibées 
ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne 
caution  solvable  pour  leur  valeur  qui  sera  appréc  ée 
degré  à  gré;  si  la  partie  ne  fournit  pas  caution ,  ou  s’il, 
s'agit  d’objets  prohibés  à  l’entrée,  les  marchandises 
seront  transportées  au  plus  prochain  bureau. 
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V.  A  l’égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de 
mer,  les  procès-verbaux  seront  rédigés  sur  lesdits  bâ¬ 
timents  ;  ils  contiendront  une  description  sommaire 
du  nombre  des  balles  ou  ballots,  caisses  et  tonneaux, 
ainsi  que  de  leurs  marques  et  numéros  ;  et  ils  seront 
ensuite  transportés  au  bureau  où  la  description  en  dé¬ 
tail  sera  faite. 

VI.  S’il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  pro¬ 
cès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison  ou  sur  le  navire, 
cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le  plus  voisin. 

VII.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes  ou  en 
campagnç  seront  transportées  au  plus  prochain  bu¬ 
reau,  où  la  description  en  sera  faite,  et  où  le  procès- 
verbal  sera  rédigé. 

VIII.  Les  marchandises  saisies  seront ,  dans  les  cas 
de  déplacement,  déposées  entre  les  mains  du  rece¬ 
veur  des  droits,  ou,  en  son  absence,  en  celles  du 
contrôleur;  et  celui  qui  en  aura  été  constitué  dépo¬ 
sitaire  signera,  en  cette  qualité,  l’original  du  procès- 
verbal. 

IX.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur 
le  faux  ou  l’altération  des  expéditions ,  les  préposés  de 
la  régie,  en  retenant  lesdites  expéditions,  sommeront 
les  marchands  ou  voituriers  de  les  signer  :  s’il  y  a  re¬ 
fus  de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  ,  qui  devra  spécifier  le  genre  de  faux  ,  les 
altérations  et  les  surcharges  que  les  expéditions  pour¬ 
ront  présenter  :  ils  annexeront  lesdites  expéditions  au 
procès-verbal ,  après  les  avoir  signées  et  paraphées, 
ne  varie tur. 

X.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du  procès-ver¬ 
bal,  il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le-champ  ,  et  elle 
sera  sommée  de  le  signer.  En  cas  de  refus  de  sa  part, 
ou  de  déclaration  qu  elle  ne  sait  signer ,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal ,  dont  copie  lui  sera 
donnée  à  l’instant  où  il  sera  clos;  le  même  acte  con¬ 
tiendra  l’assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
du  district  dans  l’étendue  duquel  la  saisie  aura  été 
faite. 

XL  Le  procès-verbal  portera  l’heure  à  laquelle  il 
aura  été  clos. 

XII.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  et  si  elle  a  sa  résidence  au  lieu  où 
il  sera  procédé  à  la  rédaction,  la  signification  dudit 
procès-verbal  lui  sera  faite,  avec  assignation  à  son 
domicile,  par  les  préposés  de  la  régie  ou  par  minis¬ 
tère  d’huissier,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
clôture. 

XIII.  Lorsque  la  partie  n’aura  pas  assisté  à  la  rédac¬ 
tion  du  procès-verbal,  et  n’aura  point  dans  le  lieu  de 
domicile,  réel,  ou  élu  par  un  acte  signé  d’elle  ,  ou  si¬ 
gnifié  par  un  officier  public,  la  notification  dudit 
procès-verbal,  avec  assignation,  sera  faite  dans  le 
délai  et  dans  la  forme  déterminés  par  l’article  précé¬ 
dent,  au  domicile  du  commissaire  du  roi  près  le  tri¬ 
bunal  de  district,  s'il  en  est  établi  dans  ledit  lieu,  si¬ 
non  à  celui  du  procureur  de  la  commune;  et  ladite 
signification  vaudra  comme  si  elle  était  faite  à  la 
partie  elle-même. 

XIV.  Si  le  prévenu  a  abandonné  les  marchandises 
sans  se  faire  connaître,  il  ne  sera  fait  qu’une  simple 
signification  du  procès-verbal  au  commissaire  du  roi 
ou  au  procureur  de  la  commune. 

XV.  Au  cas  des  articles  XII,  XIII  et  XIV  ci-dessus, 
la  signification  du  procès-verbal  énoncera  l’heure  à 
laquelle  elle  aura  été  faite  :  on  devra  y  procéder  tous 
les  jours  indistinctement. 

XVI.  Les  marchandises  sujettes  à  dépérissement, 
les  bâtiments,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équi¬ 
pages  saisis,  seront  rendus  aux  marchands,  maîties 
de  bâtiments  et  voituriers ,  sous  caution  solvable  de 
leur  valeur ,  ou  après  que  le.  prix  en  aura  été  consigné 
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entre  les  mains  du  proposé  à  la  perception  ,  estima¬ 
tion  préalablement  faite  :  en  conséquence  l'offre  de 
la  remise  auxdites conditionssera  faite  parlesditspro- 
cès-verbaux  ;  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  mar¬ 
chands,  maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  il  sera,  à 
la  ddigence  dudit  préposé  de  la  régie,  procède  à  la 
vente,  en  vertu  de  la  permission  de  l'un  des  officiers 
du  tribunal  de  district,  laquelle  sera  signifiée,  ainsi 
qu’il  est  réglé  pour  les  procès-verbaux  par  les  ar¬ 
ticles  XII,  XUI  et  XIV  du  présent  titre  ;  lesdites  offres 
et  remises  ne  pourrontavoirKcu  quantaux  objets  pro¬ 
hibés  à  l’entrée. 

XVII.  L’assignation  sera  donnée  à  comparaître  le 
lendemain  ,  si  le  tribunal  est  établi  dans  le  lieu  de  la 
rédaction  du  procès-verbal;  le  surlendemain,  si  le 
tribunal  est  dans  la  distance  do  cinq  lieues;  et  s’il  est 
éloigné  de  plus  de  cinq  lieues  ,  le  délai  sera  prolongé 
d’un  jour  par  cinq  lieues. 

XVIII.  Le  proces-verbal  sera  affirmé  véritable  (le¬ 
vant  l’un  des  juges  du  tribunal  de  district,  ou  en  son 
absence  devant  1  un  des  autres  juges  du  même  tribu¬ 
nal,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  compter  de  celle 
à  laquelle  il  aura  été  clos;  pourront  aussi  les  procès- 
verbaux  être  affirmés  devant  les  juges  de  paix  ,  et,  à 
défaut,  devant  le  maire  ou  l’un  des  officiers  munici¬ 
paux  des  villes,  bourgs  et  communal! lés*  à  l’ordre  de 
a  liste;  il  est  enjoint  auxdits  juges,  maires  et  oflieiers 
municipaux  de  recevoir  les  affirmations  à  l’instant  et 
au  lieu  où  les  procès-verbaux  leur  seront  présentés, 
à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des 
condamnations  qui  pourraient  en  résulter  sur  le  pro¬ 
cès-verbal  de  refus  qui  sera  rédigé  par  les  préposés. 

XIX.  Avant  de  recevoir  l'affirmation ,  le  juge  ou 
l’officier  donnera  lecture  du  procès-verbal  aux  pré¬ 
posés  de  la  régie;  il  signera  avec  eux  l’acte  d’aliir- 
rnation  qui  sera  inscrit  à  la  suite  du  procès-verbal. 

XX.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les  gardes 
nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  natio¬ 
nale,  sans  le  concours  des  préposés  de  la  régie,  les 
marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain 
bureau ,  où  il  en  sera  fait  description  par  les  préposés 
dudit  bureau;  et  ceux  qui  auront  procédé  à  la  saisie 
se  rendront  devant  l’nn  des  juges  du  tribunal  de  dis¬ 
trict  avec  la  partie  saisie  ,  ou  elle  interpellée  ;  ils  de¬ 
manderont  audit  juge  acte  de  leur  rapport,  qui  sera 
rédigé  par  lui  ou  parle  greffier  du  tribunal,  et  ensuite 
affirmé  par  les  saisissants  ;  à  défaut  de  tribunal  de  dis¬ 
trict  dans  le  lieu  ,  le  rapport  et  l’aflirmation  se  feront 
devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  défaut ,  devant  l’un  des 
officiers  municipaux  dudit  lieu,  à  l’ordre  de  la  liste. 

XXL  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir 
lieu  ,  il  ne  sera  pas  donné  assignation  sur  le  procès- 
verbal,  mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les  trois  jours 
de  la  rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier  dix  sous 
pour  chaque  dépôt. 

XXII.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés 
de  la  régie  ne  seront  point  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  Les  rapports  faits  devant  les  juges 
et  çlhciers  municipaux  y  seront  pareillement  assu¬ 
jettis,  sans  que  cette  formalité  puisse  être  exigée, 
pour  les  actes  desdits  procès-verbaux. 

XXIII.  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis , 
pour  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux,  à  (i’autres 
formalités  qu’à  celles  ci-dessus  prescrites;  elles  seront 
observées  à  peine  do.  nullité  des  procès-verbaux  et 
des  saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchan¬ 
dises  seraient  dans  la  classe  de  celles  prohibées  à 
1  entrée,  la  confiscation  en  sera  poursuivie  à  la  re¬ 
quête  du  commissaire  du  roi ,  mais  sans  qu’il  puisse 
etre  prononcé  d’amende. 

XXIV.  Ce  qui  a  été'  ordonné  pour  les  procès  ver¬ 
baux  de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les  autres  pro¬ 


cès-verbaux  des  préposés  de  la  régie,  sous  les  mêmes 
peines. 

XXV.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par  deux 
desdits  préposés  et  par  eux  affirmés  véritables;  les 
rapports  faits  devant  lesjugeset  officiers  municipaux, 
par  deux  hommes  do  gardes  nationales  ,  troupes  de 
ligne  ou  gendarmerie  nationale,  suffiront  pour  la 
preuve  de  Ta  fraude  ou  de  la  contravention  ,  sauf  celle 
du  faux  desdits  procès-verbaux  et  rapports. 

Titre  XI.  —  Des  tribunaux  et  de  la  forme  de 
procéder. 

Art.  ler.  Les  tribunaux  de  district  seront  seuls 
compétents  pour  connaître  des  fraudes  et  contraven¬ 
tions  aux  droits  de  douanes  nationales,  et  de  tout  ce 
qui  peut  y  avoir  rapport. 

II.  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers  ne 
pourront  cependant  expédier  des  acquits  de  paiement 
ou  à  caution  ,  conge's,  passavants,  réceptions  ou  dé¬ 
charges  de  soumissions,  ni  rendre  aucun  jugement 
pour  tenir  lieu  desdites  expéditions  ;  mais,  en  cas  de 
difficultés  entre  les  marchands  et  voituriers  et  les 
préposés  de  la  régie,  les  juges  régleront  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  que  lesdits  marchands  ou  voituriers 
pourraient  prétendre  à  raison  du  refus  qu’ils  auraient 
(•prouvé  de  la  part  desdits  préposés  de  leur  délivrer 
les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  ,  congés  ou  pas¬ 
savants. 

III.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  douanes  seront  instruites  et  jugées  dans 
la  forme  prescrite  par  l’article  II  du  titre  XIV  du 
décret  du  7  septembre  dernier;  et  on  se  confor¬ 
mera  pour  celles  concernant  tous  autres  objets  que 
la.  perception  des  droits,  et  notamment  les  saisies, 
ainsique  pour  les  procédures  extraordinaires,  à  ce 
qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  lois  générales  du 
royaume. 

Titre  XIJ.  —  Des  jugements  et  de  leur  exécution. 

Art.  1er.  La  confiscation  des  marchandises  saisies 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les  pré¬ 
posés  à  leur  conduite,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de 
mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui 
seraient  indiqués,  sauf,  si  lesdits  propriétaires  inter¬ 
venaient  ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les 
saisies  auraient  été  laites  ,  à  être  statué,  ainsi  que  de 
droit,  sur  leurs  interventions  et  réclamations. 

II.  Il  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des  mar¬ 
chandises  saisies  qu’eu  jugeant  définitivement,  si  ce 
n’est  an  cas  de  l'article  XVI  du  titre  X  du  présent  dé¬ 
cret,  et  aux  conditions  et  exceptions  y  énoncées;  le 
tout  à  peine  de  nullité  desj'ngemcntsct  des  dommages 
et  intérêts  de  la  régie. 

III.  Lescondamnations  contre  plusieurs  personnes, 
pour  un  même  fait  de  fraude,  seront  solidaires,  tant 
pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises  confis¬ 
quées,  dont  la  remise  provisoire  aurait  été  faite,  que 
pour  l’amende  et  les  dépens. 

IV.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom  ,  modérer  les  confisca¬ 
tions  et  amendes,  ni  en  ordonner  l’emploi  au  préju¬ 
dice  de  la  régie,  qui  ne  pourra  transiger  sur  les  Con¬ 
fiscations  et  amendes,  lorsqu’elles  auront  été  pro¬ 
noncées  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée. 

Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contravention,  ou 
confisqués,  ne  pourront  être  revendiqués  par  les  pro¬ 
priétaires,  ni  le  prix  ,  soit  qu’il  soit  consigné  ou  non, 
réclamé  par  aucuns  des  créanciers,  même  privilégiés, 
sauf  leur  recours  conlrc  les  auteurs  de.  la  fraude. 

AI.  Bureaux  dePusi  fait  lecture  des  états  de  la  dépense 
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de  l'augmentation  des  troupes  de  ligue,  et  de  l'en¬ 
tretien  des  volontaires  nationaux.  Il  présente,  au 
nom  du  comité'  militaire,  an  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  En  exécution  des  décrets  des  21  jurn ,  3  et 
23  juillet  1791,  et  conformément  à  la  demande  de 
fonds  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  27  juillet 
dernier  ,  dont  les  objets  sont  spécifiés  tant  dans  l'état 
général  que  dans  les  tableaux  particuliers  fournis  par 
ledit  ministre,  il  sera  versé  sans  délai,  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  à  la  trésorerie  nationale, pour  être 
employée  aux  dépenses  de  la  guerre,  une  somme  de 
16,518,396  liv.  pour  être  employée  comme  il  sera  dit 
ci-après;  savoiç,  1°  12,218,396  liv.  pour  frais  d'enrô¬ 
lements,  d’habillements,  d’équipement  et  d’arme¬ 
ment  de  44,242  hommes,  tant  d’inlanterie  que  de 
troupes  à  cheval  et  d’artillerie,  destinés  à  porterait 
complet  de  guerre  73  régiments  d’infanterie  de  ligue, 
12  bataillons  d’infanterie  légère,  2  régiments  de  ca¬ 
rabiniers,  16  de  cavalerie,  14  de  dragons,  3  de  hus¬ 
sards,  7  de  chasseurs.;  et  les  7  régiments  d’artillerie  le 
seront  conformément  au  tableau  n°  I;  2°  une  somme 
de  3  millions,  destinée  à  compléter  les  approvision¬ 
nements  de  première  nécessité  pour  les  hôpitaux  am¬ 
bulants  de  trois  armées ,  depuis  Dunkerque  jusqu’à 
Bcfort,  conformément  au  tableaun0  4;  3°  une  somme 
de  4  millions  à  compte  des  travaux  ordonnes  ,  ou  qui 
léseront  pour  mettre  les  frontières  en  état  de  défense, 
conformément  à  l’article  V  de  l’état  général. 

II.  Chaque  u  ois,  à  compter  du  1er  juillet  1791, 
il  sera  versé  par  la  caisse  de  l’extraordinaire  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
une  somme  de  1,213,419  liv.  5  s.  1  d  pour  solde  et 
masse  des  hommes  et  des  chevaux  d’augmentation 
mentionnée  en  l’article  précédent,  et  pour  être  payée; 
savoir,  les  masses  au  complet  des  corps,  et  la  solde 
à  l'effectif  des  recrues,  conformément  au  tableau  n°  2. 

III.  Chaque  mois,  à  compter  du  1er  août  1791 ,  il 
sera  fourni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  une 
somme  de  13(L,000  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de 
.loyer,  nourriture  et  dépenses  accessoires  de  200  che¬ 
vaux  d’augmentation  dans  l'équipage  d’artillerie,  pour 
être  lesdits  frais  payés  d’après  l’elfectif  des  recrues, 
y  compris  les  15  jours  de  solde  par  cheval  à  accor¬ 
der  en  forme  de  gratification,  suivant  le  marché  des 
entrepreneurs,  conformément  au  tableau  u°  3. 

IV.  La  caisse  de  l’extraordinaire  fournira  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale  pour  les  dépenses  de  la  guerre ,  sur 
la  demande  du  ministre  de  ce  département,  les  fonds 
nécessaires  pour  la  solde  et  les  dépenses  accessoires 
des  gardes  nationales  rassemblées,  en  vertu  du  décret 
du  21  juin  1791,  et  ce,  jusqu’à  la  concurrence  de 
3,200,000  liv.  par  mois;  ladite  somme  étant  la  dé¬ 
pense  de.  158  bataillons,  formant  96,854  gardes  na¬ 
tionaux,  conformément  au  tableau  n°  151. 

V.  La  pièce  intitulée  Etc u  gêné/ al  des  fonds  ex¬ 
traordinaires  à  faire  au  departement  de  la  guerre 
pour  le  mettre  à  portée  d’ exécuter  les  dispositions 
décrétées  par  l’ Assemblée  nationale ,  les  3  et  23 
juillet  1791,  ainsi  que  les  tableaux  qui  en  font  le  dé-  | 
veloppcmcnt,  tous  signés  et  adressés  par  le  ministre  ! 
au  comité  militaire,  pour  être  par  lui  soumis  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  ainsi  que.  la  lettre  missive  qui  y 
était  jointe,  resteront  annexés  au  procès-verbal.  j 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  l’Assemblée  prenne 
des  mesures  pour  que  le  comité  monétaire  finisse  scs 
presque  interminables  travaux;  je  demande  qu’il 
soit  chargé  de  nous  présenter  demain  le  mode  d’exe¬ 
cution  de  votre  décret  sur  la  fonte  des  cloches.  Rien 
n’est  plus  pressant,  et  j’invoque  les  suffrages  de  tous 


,  les  bons  citoyens  ;  rien  n’est  plus  pressant  que  de  trar 
|  v  ai  lier  à  nous  détourner  du  précipice  où  la  coalition 
des  financiers  et  des  ennemis  de  la  révolution  veut 
nous  jeter. 

M.  Courménil  :  L’exécution  de  vos  décrets  n’est  pas 
du  ressort  de  votre  comité .  mais  bien  du  ministre.  Au 
lieu  de  renvoyer  au  comité,  il  est  bien  plus  court 
d  appeler  le  ministre  dans  l’Assemblée,  pour  qu’il 
rende  compte  de  l’état  où  en  sont  les  choses. 

—  M.  Cerrion  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  qui 
porte  que  la  distribution  de  monnaie  en  espèces  de  cui¬ 
vre,  et  de  celle  qui  proviendra  delà  fonte  des  cloches, 
sera  faite  par  les  hôtels  des  monnaies  entre  les  dépar¬ 
tements  indiqués  pour  chacun  de  ces  hôtels,  et  dans 
la  proportion  qui  sera  réglée  par  l’état  qui  sera  pré¬ 
senté. 

L’Assemblée  renvoie  les  proposition.-,  de  MM.  Cernon 
et  Merlin  au  comité  des  monnaies ,  pour'  en  faire  de¬ 
main  le  rapport. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


GRAVURES. 

Portrait  de  Jcan-Siffrein  Manry  prédicateur  du  roi,  l’un 
des  40  de  l’académie  française,  né  à  Vauréas  le  26  juin  1746, 
député  de  Péronne,  Roye ,  etc. ,  aux  Etats-Généraux  de  1789. 

M.  Jabin,  éditeur  de  la  collection  des  portraits  de  tous  les 
représentants  de  la  nation ,  vient  de  mettre  au  jour  la  gravure 
du  portrait  de  M.  l’abbé  Maury,  que  Toi)  peut  dire  être  un 
chef  d’œuvre  de  ressemblance. 

Il  en  est  aujourd’hui  à  la  46‘  livraison  ,  chacune  de  huit 
portraits.  Cette  entreprise  s  t  continue  avec  toute  l’activité 
possible. 

Chaque  'gravure  séparée  se  vend  20  sous;  chaque  livraison 
de  huit  portraits,  4  liv.;  chaque  volume  de  2  CO  ravures, 
relié  en  maroquin ,  avec  un  frontispice  et  une  liste  imprimée, 
130  liv.  ;  le  même  relié  en  veau  ,  1 10  liv. 

Premières  épreuves,  sur  colombier  -  vélin ,  de  M.  l’abbé 
Maury,  24  sous;  les  autres  2o  nias. 

Ceux  qui  ont  souscrit  avant  ie  ta  de  ce  mois,  pour  la  col¬ 
lection  totale,  auront  la  remise  nu  quart,  tant  pour  ce  qui  est 
mis  au  jour  que  pour  ce  qui  y  sera  mis  par  la  suite,  en  prenant 
la  46e  livraison. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  et  de  l'importance  de 
ne  soumettre  la  communication  des  pensées  qu’à  l’opinion 
publique.  Adressé  et  recommandé  à  toutes  les  sociétés  patrio¬ 
tiques,  populaires  et  fraternelles  de  l’empire  français;  par 
M.  Lantlienas,  citoyen  français.  A  Paris,  chez  MM.  Visse,  li¬ 
braire,  rue  de  la  Harpe;, et  Desenne,  libraire,  au  Palais- 
Royal. 

—  Instructions  sur  la  plantation ,  la  culture  et  la  récolte 
du  houblon.  Prix,  l  liv.  4  sous.  A  Paris,  chez  l’éditeur, 
M.  Jacquemart,  au  bureau  de  la  Correspondance  gratuite 
nationale  française,  rue  Saint-Martin,  n°  250;  chez  M.  Gar- 
nery,  libraire,  me  Serpente,  n"  27  ;et  chez  M.  Royer,  libraire, 
quai  et  près  les  Augustins. 

—  Lettre  d’un  homme  de  loi  à  M***,  réconciliateur  de  la 
théologie  et  du  patriotisme.  Prix,  10  sous. 

—  Réponse  de  M.  l’évéque  de  Pistoie  et  Prato  aux  ques¬ 
tions  qui  lui  ont  été  proposées  relativement  à  l’état  actuel  de 
l’église  de  Fiance.  Prix,  6  sous. 

—  Consultation  de  MM.  les  curés  de  ***  à  M.  le  curé  de  *** 
sur  l'intrusion  prétendue  des  pasteurs  constitutionnels.  Prix, 
C  sons. 

—  Lettre  théologique,  sur  l’approbation  et  la  juridiction 
des  confesseurs,  à  l’auteur  anonyme  des  observa  tionr  sur  la 
théologie  de  Lyon.  Prix,  12  sous. 

Relation  du  différend  élev ,  depuis  peu  entre  les  arche*  ' 


AVIS. 


vêqnes  et  les  évêques  d’Allemagne  et  les  m.nces  du  pape  à 
Munich  et  à  Cologne,  avec  nn  recueil  des  principales  pièces 
relatives  à  ce  difitfreird  ,  traduites  de  l’allemand,  de  l’italien, 
ou  du  latin.  Prix ,  I  liv.  lus.,  et  I  liv.  16  s.,  franc  de  port. 

—  -  La  théologie  réconciliée  avec  le  patriotisme,  ou  Lettre 
Géologique  sur  l’origine  de  la  puissance  royale;  2  volumes 
ii, -12;  prix,  3  liv.,  et  4  liv.,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 

La  ■légitimité  du  serment  civique  justifiée  d’erreurs; 
seconde  édition;  prix,  10  s.,  et  I  liv.  10  s.,  franc  de  poit. 

Ces  7  ouvrages  se  vendent  à  Paris ,  chez  M.  Leclerc,  libraire, 
n“  254  ,  et  chez  M.  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins, 

n°  39. 

—  Principes  du  droit  français  à  l’usage  des  juges  de  paix, 
ou  Abrégé  des  principales  règles  de  droit  et  de  jurispru¬ 
dence,  applicables  aux  affaires  le  plus  communément  sou¬ 
mises  h  la  décision  des  juges  de  paix,  faisant  le  6e  cahier  du 
code  de  la  justice  de  paix;  brochure  de  100  pages;  prix,  20  s. 
Se  trouve  à  Paris,  chez  l’auteur,  place  Dauphine,  n-  11. 

On  y  trouve  aussi ,  rédigé  par  le  même  auteur,  le  Manuel 
de  la  gendarmerie  nationale ,  contenant  l’ensemble  des  dé¬ 
crets  relatifs  à  l’organisation,  aux  fonctions  et  à  la  discipline 
•de  la  gendarmerie  nationale,  et  autres  qu’il  importe  le  plus 
aux  membres  de  ce  corps  de  bien  connaître,  avec  une  ins¬ 
truction  pratique  sur  l’exécution  de  ces  décrets  et  la  formule 
de  tous  les  actes  qui  peuvent  être  à  rédiger  en  conséquence; 
volume  petit  format  in-I8  de  près  de  300  pages;  prix,  36  sous 
broché. 

—  Conclusions  définitives  l*t  motivées  prononcées  à  l’au¬ 
dience  publique  des  requêtes  île  l’hôtel,  les  16  et  17  novem¬ 
bre  1790,  par  M.  Leblanc-Deverneuil ,  procureur  général, 
dans  l’affaire  de  M.  Riston.  A  Paris,  de  l’imprimerie  de 
M.  N. -H.  Nyon ,  rue  Mignon-Saint-André-des-Arcs. 

—  Le  petit  calendrier  perpétuel  et  historique,  contenant 
une  instruction  raisonnée  où  l’on  trouve  l'explication  des 
différentes  méthodes  qui  servent  à  indiquer  perpétuellement 
la  correspondance  des  jours  de  la  semaine  avec  le  quantième 
de  chaque  mois  de  l’année,  l’âge  de  la  lune,  les  fêtes  mobi¬ 
les,  etc,  avec  tablettes  économiques  de  papier  préparé  sur 
lequel  on  peut,  sans  encre  ni  crayon,  et  à  l’aide  d’un  stylet 
d’une  composition  nouvelle,  dessiner  et  écrire  aussi  distinc¬ 
tement  qu’avec  la  plume.  Prix,  4  liv.  10  sous  relié  en  maro¬ 
quin.  A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur-géographe,  rue 
Saint-Jacques  ,  au  Globe  et  à  la  Sphère. 

On  trouvera  aussi  chez  le  même  des  plans  de  Paris,  de 
toute  grandeur,  collés  sur  toile ,  montés  sur  gorge  pour  les 
cabinets  et  bibliothèques,  et  autres  pour  être  en  poche.  Le 
catalogue  général  de  géographie  et  d’histoire  de  M.  Desnos  se 
distribue  gratuitement  avec  celui  de  sa  nombreuse  collection 
d’almanachs  en  tous  genres. 


Les  Amis  de  la  Constitution,  de  Romorantin,  préviennent 
qu’a  compter  du  30  juillet  1791  ils  ne  recevront  aucunes  let¬ 
tres  ni  paquets  qu’ils  ne  soient  affranchis,  sinon  de  Paris, 
Orléans ,  Rlois,  Bourges  et  autres  lieux  auxquels  ils  sont  affi¬ 
liés,  et  que  la  société  aura  la  plus  grande  attention  d’affran¬ 
chir  les  lettres  qu’elle  écrira. 

Ceux  de  Pont-le-Voy  donnent  le  même  avis. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Vendredis,  Colinetle 
à  la  cour,  comédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujouid'hui  3,  Médée,  trag., 
et  Main  ne. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  3,  Lodoisha  ou  les  Tar^ 
tares  ;  et  l’ Epoux  généreux. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu  -  Aujourd’hui  3, 
l’Intrigue  épistoluire ;  et  les  Muscs  rivales.  . 

Théâtre  de  i.a  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  3,  la  Frasca.- 
tana ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mon  iannii  r.ru  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  3  ,  Britannic-is ,  tragédie;  et  la  Clochette ,  opéra 
en  I  acte. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  3, 
les  Quatre  Rendez-vous ,  comédie;  les  Sauteurs  feront  dif¬ 
férents  exercices;  Arlequin  Huila ,  comédie  avec  deux  di¬ 
vertissements;  la  Forêt  enchantée ,  pantomime. 

Ambigu-Comiqije,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  3, 
la  Journée  de  Farennes  ou  le  Maître  de  poste  de  Suinte -, 
Ménéhould,  fait  historique  ;  le  Duel  comique,  opéra  bouf¬ 
fon;  et  l’Artisan  philosophe. 

Théâtre  de  Moliere,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  3, 
la  Grande  Revue  des  années  noire  et  blanche  d'Outrc- 
Rhin  ;  et  le  District ,  comédie. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  3, 
l’ Artiste  patriote  au  ta  Fente  des  biens  nationaux ,  coin, 
en  5  actes  en  vers. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’ilÛTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  ijiois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


—  Tableau  philosophique  dû  régné  de  Louis  XIV,  ou 
Louis  XIV  jugé  par  un  Français  libre;  par  M.  Lavallée,  an¬ 
cien  capitaine  au  régiment  de  Bretagne.  A  Strasbourg,  chez 
M.  Amand  Koenig,  libraire,  et  à  Paris,  chez  M.  Théophile 
Barois  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins,  et  chez  M.  Buis¬ 
son,  imprimeur-libraire,  rue  Hautelêuille. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  La  vérité  rendue  aux  let¬ 
tres  par  la  liberté,  ou  De  l’importance  de  l’amour  de  la 
vérité  dans  1  homme  de  lettres,  par  le  même  auteur. 

—  Tableau  précis  et  général  du  globe  terrestre ,  pour  l’in-, 
telligence  facile,  prompte  et  durable  deJa  géographie  mo¬ 
derne;  nouvelle  méthode  d’enseigner  cette  science  propre  à 
donner  en  peu  de  temps  des  idées  justes  des  differentes  par¬ 
ties  de  la  terre,  adoptée  dans  les  collèges,  pensions,  maisons 
d’éducation ,  et  par  les  instituteurs,  etc. ,  dédiée  à  la  jeunesse. 
A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur-géographe  pour  les  glo¬ 
bes  et  les  sphères,  rue  Saint-Jacques,  ail  Globe,  n"  254.  Prix, 
3  liv.  relié. 

—  De  la  monarchie  française,  par  M,  Baumier.  A  Paris, 
chez  l’auteur,  rue  et  hôtel  du  Croissant,  quartier  Montmartre, 
et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

—  Tableau  alphabétique  du  tarif  des  droits  d'enregistre¬ 
ment  suivant  les  noms  des  actes,  titres  et  jugements  qui  y 

isont  sujets;  troisième  édition.  Prix,  pour  Paris,  I  liv.  4  s., 
et  1  liv.  10  sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
MM.  Planche,  libraire,  rue  Neuve-de-Richelieu-Sorbonne, 
n°  3;  Maillard  ,  libraire,  quai  des  Augustin!»,  n°  43;  et  Guef- 
ticr  jeune,  libraire,  rue  de  Hurcpoix. 


Cours  des  changes  étrangers  à  G0  Jours  de  date. 

...  18  1. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Lond  res.  . 
Madrid. 
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Bourse  du  2  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  Dv.  . .  2202,  20Û 

Portions  de  1000  liv . . . . 

—  de  312  liv.  10  . . 

—  de  100  liv . ,  .  . 

Emprunt  d’octobre  de  5<K)  liv.  . . 

Loterie  d’oebre  1783,  à  400  liv . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 

—  Sorties/ . . . . . 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  10  3/1,1/2,  1/4, 7/8  b. 

—  de  80  million*  avec  bulletins.  . . . 

Quittances  de  fi  té.  sans  bulletin . . 

Idem  sort,  en  viager  .  . . ......* 

Bulletins . . . 

Idem  sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  .  . . .  .  .  . 

Idem  sorties  .  .  .  .  .  ■  •  ~.  .  •  •  i  •  •  •  i 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  ... 
Actions  nouv.  des  Indes.  1167,  68,  67,  06,  65,  Ou,  CI,  60,  53 

Caisse  d’escompte  . .  3880,  85,  Pu,  900,  5,  900 

Demi-caisse  .  . . 1943,  45,  50, 45 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  .  630,  35,  30,  40,  50,  55,  CO 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °j0 . 

—  Idem  à  4  p.  o/° . . 

—  de  80  millions,  d’août  1789 . 

Assurances  contre  les  incendies  .  GG0,  55,  50,  45,  42,  4Q,  35 

—  à  vie  . . .  .  .  587;  86,  85,  84 


K*  216. 


Jeudi  h  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liber  le. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Hcrtit i ,  le  19  juü'oi —  La  commission  dont,  le  co¬ 
lonel  de Bisschofavterder  a  été  chargé  auprès  de  l’empe¬ 
reur  est  toujours  un  secret.  Ce  qui  semble  annoncer 
la  paix  c’est  le  départ  du  roi  le  1er  août  pour  la  Prusse 
et  la  Silésie,  à  l’occasion  des  revues. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Récapitulation  par  mois ,  tant  du  montant  des  esti¬ 
mations  que  des  adjudications  qui  ont  été  faites 
des  maisons  et  terrains ,  depuis  et  compris  le  18 
octobre  1790  jusqu’au  20  juillet  1791  inclusive¬ 
ment. 

En  octobre  1790,  15  maisons  estimées  380,137  liv. 
et  adjugées  580,226  liv.;  en  novembre,  51  maisons 
estimées  1,323,611  liv.  et  adjugées  2,180,050  liv.;  en 
décembre  ,  75  maisons  estimées  1,936,155  liv.  et  ad¬ 
jugées  3,203,150  liv.;  en  janvier  1791,  OS  maisons 
estimées  1,174,958  liv.  et  adjugées  2,021,450  liv.  ;  en 
février,  01  maisons  estimées  1,435.307  liv.  et  adju¬ 
gées  2,493,200  liv.  ;  en  mars,  69  maisons  estimées 

2.974.590  liv.  et  adjugées  4,939,050  liv.  ;  en  avril  , 
70  maisons  estimées  1,655,391  livres  et  adjugées 

2.805.590  liv.  ;  en  mai,  08  maisons  estimées  2,290,004 
liv.  et  adjugées  3,608,900  liv.  ;  en  juin,  42  maisons 
estimées  1,302,560  liv.  et  adjugées  2,135,507  livres; 
en  juillet,  64  maisons  estimées  2,230,259  liv.  et  ad¬ 
jugées  3,294,750  liv. 

En  tout,  578  maisons  qui  ont  été  estimées  16,529,275 
liv.  et  adjugées  27,333,583  liv.  P. 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  5  août,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à 
l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivicnne, 
la  somme  de  6  millions  en  assignats,  laquelle  ,  jointe 
aux  215  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  221  mil¬ 
lions. 

Extrait-’ d’ une  lettre  de  Verdun  du  18  juillet. 

...  I.e  patriotisme  est  d’autant  plus  exal  té  en  France, 
que  le  danger  devient  plus  grand.  Le  peuple  français 
sent  encore  mieux  les  principes  de  la  révolution  qu'il 
n'en  conçoit  les  développements  et  les  conséquences. 

Depuis  l’arrestation  du  roi ,  depuis  que  l'Assemblée 
nationale  a  sut  tout  aggravé  les  torts  du  prince  en  ne 
voulant  point  le  trouver  coupable,  il  est  évident  que 
les  ennemis  de  la  France  n’ont  [tins  de  prétexte  pour 
l'attaquer.  En  voyant  donc  aujourd’hui  ces  memes  en¬ 
nemis  la  menacer  encore,  et  chercher  à  soulever 
contre  elle  une  partie  de  l'Europe ,  on  se  demande 
quel  est  maintenant  leur  motif.  Si  c’est  l’orgueil  de 
quelques  hommes  joint  à  la  dépravation  d'un  grand 
nombre  d’autres,  on  doit  se  bâter  d'opposer  à  des 
sentiments  pervers  des  idées  grandes,  et  l’exemple 
de  ces  ailée  tiens  publiques  qui  ne  s'attachant  chez  un 
peuple  libre  qu’au  mérite  véritable,  et  aux  services 
rendus,  consacrent  les  droitsde  l’égalité. Pourquoi  les 
deux  citoyens  qui  ont  arrête  Louis  XVI ,  Drouet  et  son 
compagnon  Guillaume ,  ne  sont  ils  pas  encore  récom¬ 
pensés On  peusc  qu’ils  ont  tiré  la  patrie,  d’un  grand 
danger;  si  ce  n'est  pas  là  de  la  gloire,  ce  n’était  pas 
la  peine  de  détruire  l'honneur  chevaleresque  français. 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


Vous  laisserez  subsister  cet  honneur  misérable  ,  tant 
que  chez  un  peuple  amoureux  d’éclat  et  de  renom 
Ço  us  ne  Substituerez  pointé  des  chimères  honorifiques, 
que  vous  voulez  détruire  ,  les  récompenses  d’estime 
et  d'affection  publiques  que  vous  devez  créer.  Après 
une  giande  action  où  brille  autant  d'intelligence  que 
de  courage,  ces  deux  vertueux  hommes  sont  retour¬ 
nés  modestement  dans  leurs  foyers.  Leur  âme  ne  s’est 
donc  point  démentie  ;  elle  est  restée  grande.  Que  le 
peuple  français  ne  néglige  point  celte  découverte ,  et 
qu’il  saisisse  avidemept  cette  occasion  de  terrasser 
l’orgueil  des  noms  et  des  familles  ci-devant  patricien¬ 
nes,  en  appelant  Drouet  et  Guillaume  à  des  fonctions 
importantes. On  dit  qu’ils  ont  servi  tous  les  deux  dans 
l’armée  de  ligne.  Tant  mieux!  C’est  dans  l’armée  qu’il 
faut  leur  donner  un  poste  d’éclat;  c’est  dans  ce  genre 
de  service  qu’il  faut  surtout  attaquer  le  coupable  pré¬ 
jugé  qui  a  fait  si  longtemps  du  commandement  dans 
les  armées  un  privilège  de  quelques  familles. 

Si  ces  considérations  paraissent  trop  élevées  aux 
ictits  esprits  ou  aux  âmes  encore  faibles,  parlons  à 
our  portée  ;  disons  que  M.  Drouet,  maître  des  postes, 
et  M.  Guillaume  son  voisin  et  son  ami ,  sans  doute  , 
sont  en  butte,  dans  leurs  étroits  foyers,  aux  plus 
lâches  trahisons  ;  que  le  dernier  des  hommes  (  bon 
gentilhomme  d’autrefois  d’ailleurs)  peut  attenter  à  la 
vie  de  ces  deux  citoyens  qui  ont  rendu  un  grand  ser¬ 
vice  à  l’Etat.  Il  sera  bien  temps  de  pousser  des  cris 
funèbres  après  un  assassinat!  il  sera  bien  temps  de  faire 
un  beau  service  religieux!  C’est  devant  Bouillé,  eu 
présence  des  ennemis  de  la  France,  que  Drouet  et  Guil¬ 
laume  doivent  courir  de  glorieux  hasards,  On  sera  bien 
sûr  que  ces  officiers- là  ne  trahiront  point  In  patrie, 
qu’ils  prêteront  le  serment  de  bon  coeur  ,  et  que  leur 
présence  inspirera  aux  soldats  qu’ils  commanderont 
une  confiance  à  toute  épreuve.  Je  sais  d’ailleurs  que 
des  lettres  anonymes,  et  quelquefois  des  lettres  si¬ 
gnées,  menacent,  à  travers  mille  injures,  la  vie  des 
braves  gens  dont  je  parle.  Maisje  nc  veux  m’arrêter  ici 
que  sur  l'heureuse  occasion  qu’auraient  des  ministres 
patriotes  de  donner  une  grande  impulsion  à  l’esprit 
public,  et  d  achever  la  honte  du  faux  honneur  ,  che¬ 
valeresque  par  une  promotion  en  faveur  de  la 
vertu  ,  etc.  ’  „ 

P.  S.  Voyageur  ,  j’ai  rencontré  partout ,  en  traver¬ 
sant  la  France,  civisme  et  vigilance  S'il!’  ma  route. 
Déjà  la  culture  des  campagnes  offre  l’aspect  riant  d'un 
pays  libre.  Il  ne  s’agit  plus  que  d’écarter  le  fléau  de  la 
guerre  des  riches  moissons  ;'et  si  l’ac.tiv.té  de  vos  in¬ 
nombrables  ressources  se  déploie  sur  vos  frontières, 
on  peut  répondre  de  la  défense  et  de  la  sûreté  du 

royaume.  — . . Je  dois  déclarer  que  dans  la  ville 

de  Verdun  où  je  me  trouve  eu  ce  moment  j’ai  été 
frappé  d’une  courtoisie  et  d’une  sorte  d'indolence  qui 
ne  répondent  point  à  l’austère  surveillance,  à  l’âpre  et 
lion  civisme  que  j'ai  remarqués  partout  ailleurs. Soyons 
vainqueurs,  nous  serons  polis  après,  etc. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  corn-  ! 
merciales  extérieures  de  la  France,  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  particulièrement  à  la  lin  du  règne 
de  Louis  XIV,  cj,  au  moment  de  la  révolution;  le  tout 
appuyé  de  notes  et  tables  raisonnées  authentiques,  sur 
le  commerce  et  la  navigation,  la  population,  le  pro¬ 
duit  territorial  et  de  l'industrie  ,  le  prix  du  blé  ,  le  nu-  1 
nierai  re,  le  revenu,  la  dépense  et  la  dette  publique 
de  la  France,  à  ces  deux  époques,  avec  la  , valeur  de, 
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ses  importations  et  exportations  progressives,  (l^juiis 
1716  jusqu’en  1788,  inclusivement.  Par  M.  Arnould  , 
sous-directeur  (lu  bureau  de  la  balance  du  commerce. 
A  Paris,  chez  Buisson,  libraire  imprimeur,  rue  Haute- 
feuille  u°  20;  2  vol.  iu-8°  et  1  vol.  in-4°  de  tableaux 
Prix,  12  liv.  broché,  et  14  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  1791. 

Cet  ouvrage  est  un  des  plus  importants  que  1  on  ait 
publiés  depuis  plusieurs  années.  C  est  le  résultat  d  un 
ong  travail ,  d’une  étude  approfondie  de  tout  ce  qui 
séte  écrit  sur  notre  commerce,  et  de  recherches  faites 
dans  des  dépôts  dont  la  connaissance  n’avait  point  en¬ 
core  étédounée  au  public.  Le  nouvel  ordre  de  choses 
pii  s’est  ouvert  pour  nous  nécessite  une  révision  de 
«ms  nos  traités  de  commerce;  soit  qu’elle  doive  être 
faite  par  l’Assemblée  actuelle ,  soit  que  la  législature 
suivante  doive  s'en  occuper,  un  exposé  clair  et  métho¬ 
dique  de  nos  relations  commerciales  avec  toutes  les 
parties  du  globe  ,  appuyé  rie  pièces  authentiques  et  de 
tableaux  qui  mettent  sous  les  veux  le  bilan  universel 
du  commerce  français,  est  un  tlambeau  précieux  of¬ 
fert  à  nos  législateurs,  pour  les  conduire  dans  le  la¬ 
byrinthe  compliqué  des  intérêts  et  de  la  richesse  na¬ 
tionale. 

L’auteur  donne  d’abord,  dans  une  introduction  très 
bien  faite,  l’histoire  abrégée  de  notre  commerce  de¬ 
puis  la  fondation  de  la  monarchie,  ou  de  la  domina¬ 
tion  des  rois  de  France,  jusqu’à  l’époque  de.  la  révo¬ 
lution,  c’est-à-dire  du  règne  de  la  nation  française. 
11  conduit  le  lecteur  à  travers  toutes  les  vicissitudes 
qu’a  éprouvées,  dans  l’espace  de  douze  siècles,  ce  mo¬ 
bile  puissant  de  la  prospérité  publique  ;  et  s’arrêtant 
à  deux  époques  distantes  de  73  ans ,  la  lin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  la  révolution,  il  en  présente  les  résultats 
dont  les  différences  ne  sont  pas  à  l’avantage  de  notre 
siècle. 

Louis  XIV  ,  il  est  vrai ,  laissa  quatre  milliards  et 
demi  de  dettes;  mais  celles  de  Louis  XV  et  de  Louis 
XVI  accumulées  montaient  en  1789  à  4  milliards 
1 25  millions.  Le  premier  roi  avait  dépensé  24  milliards 
de  notre  monnaie  pendant  72  ans  de  règne;  les  deux 
derniers, dans  le  même  espace  de  temps,  ont  absorbé 
26  milliards:  mais  l'un  conquit  un  trône  étranger  pour 
sa  famille,  acquit  un  commerce  lucratif  aux  Français, 
fonda  une  marine,  fortifia  ou  répara  plus  de  300  pla¬ 
ces  de  guerre,  et  réunit  à  la  monarchie  trois  grandes 
provinces ,  indépendamment  du  Hainaut  et  du  Rous¬ 
sillon  ;  des  deux  autres,  le  premier  perdit  le  Canada , 
la  Louisiane;  ie  second  n’ajouta  rien  aux  possessions 
françaises.  Louis  XIV,  sur  les  72  ans  qu’il  régna  ,  en 
eut  45  de  guerre;  sur  les  73  aimées  de  ses  deux  des¬ 
cendants,  il  y  eut  46  ans  de  paix.  Les  déprédations  et 
lespillerics  firent  plus  de  dégât  sous  les  deux  derniers 
règnes,  que  l’orgueil  et  le  faste  n'en  firent  sous  le 
premier.  ' 

En  offrant  successivement  au  lecteur  dans  le  corps 
de  sou  ouvrage  l'état  de  chaque  branche  de  commer¬ 
ce  à  la  mort  de  Louis  XIV  ,  cl  celui  où  elle  se  trouvait 
au  moment  de  la  révolution,  l’auteur  fournit  aux  gé¬ 
nérations  suivantes  des  éléments  pour  juger,  dans 
soixante-dix  ans,  les  effets  de  cette  révolution  même 
sur  la  richesse  nationale.  D’après  les  et  a  ts  roui  para  - 
tifs  qui  forment  le  volume  de  tableaux ,  la  balance  en 
argent,  en  faveur  de  nos  exportations,  non  compris 
le  Levante!  les  nations  barbaresqùes,  était  en  1716  de 
36,942,000  1.;  à  la  tin  de  1787  elle  était  de56, 630,000 
liv.  ;  de  combien  sera-t-elle  vers  le  milieu  du  dix-neu¬ 
vième  siècle? 

Ce  n’est  pas  que  ce  soit  la  seule  manière  dont  on 
doive  juger  dans  l’avenir  ce  qu’uurunt  ajouté  les  lois 
nouvelles  à  la  prospérité  de  la  France.  11  serait  même 
possible  que  le  produit  de  la  balance  en  argent  n'au- 
gmcuUU  pas,  ou  même  diminuât  *  et  que  cependant 
nous  fussions  plus  heureux  et  plus  riches  ;  c'est  ce 


que  l'on  peut  conclure  d’une  distinction  très  juste  de 
M.  Arnould,  quoiqueau  premier  coup  d’oeil  elle  éta¬ 
blisse  précisément  le  contraire. 

Les  philosophes  économistes  avaient  relégué  l’exis¬ 
tence  de  la  balance  eu  argent  au  rang  des  idées  ab¬ 
surdes.  M.  Arnould  prouve  très  bien  que  cette  balance 
fait  essentiellement  partie  du  système  commercial  d’une 
nation  à  territoire  borné ,  qui  jouit  d’une  activité  et 
d’une  industrie  supérieures  aux  moyens  qu’elle  a  d’a¬ 
méliorer  son  sol  ;  telle  que  la  Hollande  ,  les  républi¬ 
ques  d’Italie ,  et  les  villes  anséatiques  situées  sur  la 
mer  du  Nord.  Une  nation  à  territoire  étendu  ,  comme 
l’Angleterre,  et  surtout  comme  la  France,  semble  en 
avoii  moins  indispensablemcntbesoin.  C’estcependant 
une  vérité,  sinon  absolue,  au  moins  relative,  qu’il  faut 
que  le  commerce  extérieurlui  fournisse  annuellement 
des  matières  d’or  et  d'argent;  si,  à  raison  de  sa  position 
politique  vis-à-vis  de  ses  voisins ,  elle  doit  déployer 
une  force  militaire  redoutable  ,  si  propriétaire  de 
colonie?  lointaines,  elle  est  nécessairement  dans  le  cas 
d’entretenir  une  marine  considérable  pour  s’opposer 
à  toute  invasion;  si  les  dépenses  dé  son  gouvernement, 
le  luxe  et  les  déprédations  des  ministres  et  des  cour¬ 
tisans;  si  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  rend 
cette  nation  à  territoire  étendu  ,  la  France  en  un  mot, 
dans  l’obligation  de  faire  une  immense  consomma¬ 
tion  de  matières  d’or  et  d'argent. 

De  toutes  ces  circonstances,  il  en  est  qui  existeront 
encore  en  France;  il  en  est  qui  seront  nécessairement 
diminuées;  d’autres  qui  auront  presque  entièrement 
disparu.  Les  dépenses  du  gouvernement. seront  toujours 
considérables ,  mais  ou  peut  prévoir  qu’elles  le  seront 
moins  qu’aujourd’hui  :  le  luxe  et  la  déprédation  de; 
ministres  et  des  courtisans  ne  devront  plus  être  portés 
en  ligne  de  compte.  La  force  militaire  que  nous  som¬ 
mes  obligés  de  déployer  sur  le  pied  le  plus  redoutable 
nous  deviendra  moins  nécessaire-,  à  mesure  que  notre 
constitution  ,  s’affermissant  sur  ses  bases,  devenus  d  : 
plus  en  plus  inattaquables  dans  nos  foyers,  et  cons¬ 
tamment  lidèles  à  notre  déclaration  de  paix  univer¬ 
selle,  nous  nous replaceronsdans  l’opinion  del’Europe 
au  rang  quf nous  est  assigné  par  notre  position,  nos 
richesses  territoriales,  commerciales  et  industrielles, 
autant  que  par  nos  lumières,  et  par  ce  qu’aura  plus 
que  jamais  d'estimable  notre  caractère  national.  Cette 
réduction  inévitable  dans  nos  années  de  terre  exis¬ 
tera  proportionnellement  dans  notre  marine;  et  si 
notre  plan  paciliquç  change,  comme  on  doit  le  croire, 
le  système  politique  de  l'Europe,  chaque  puissance 
diminuant  graduellement  le  nombre  de  ses  troupes, 
nous  en  ferons  de  même ,  et  cette  branche  de  dépenses 
excessives  se  trouvera  considérablement  réduite.  U 
nous  deviendra  donc  beaucoup  moins  nécessaire  d  *. 
nous  procurer  chaque  année  des  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent ,  et,  quoique  nation  à  territoire  très  étendu  ,  1 1 
balance  en  argent  pourra  t  nous  être  beaucoup  moins 
avantageuse ,  sans  que  nous  dussions  nous  en  mettre 
en  peine. 

Mais  d'ici  à  longtemps  encore  l’entretien  et  l’accrois- 
seineul  d’une  balance  favorable  doivent  être  le  sujet  de 
notre  sollicitude.  C'est  vers  ce  but  que  devront  se  di¬ 
riger  souvent  les  vues  de  nos  législateurs,  et  cet  ou¬ 
vrage  profond,  méthodique,  élémentaire,  est  fait  plus 
que  tout  autre  pour  leur  servir  de  guide. 


THEATRE  ITALIEN. 

C'est  un  èharmaut  ouvrage  que  celui  de  la  Fejive 
Calas  à  Paris,  donné  dimanche  dernier  au  théâtre 
Italien.  Intérêt  puissant,  effets  de  scène,  élégance  de 
style.,  vérité,  simplicité  dans  le  dialogue,  chalclir 
dans  l’exécution,  tout  s’y  trouve,  et  celte  pièce  n’a 
qu'un  acte.  L'amour,  ce  ressort  unique  des  pièces  de 


l’ancien  régime ,  n’y  paraît  en  rien,  et  cependant ,  sans 
le  secours  de  ces  images  horribles,  un  peu  trop  mul¬ 
tipliées  de  nos  jours,  le  cœur  y  est  dans  un  resserre¬ 
ment  continuel  jusqu’au  dénouement,  où  il  se  dilate 
d’une  manière  délicieuse. 

L’intrigue  en  est  fort  simple;  la  voici  :  Madame 
Calas,  avec  ses  deux  tilles  et  son  fils, se  soutconstitués 
prisonniers  à  Paris,  ainsi  que  leur  servante,  pour 
attendre  la  réhabilitation  de,  la  mémoire  de  Calas. 
M.  de  Voltaire,  protecteur  de  cette  famille ,  est  sup¬ 
posé  par  l’auteur  être  arrivé  secrètement  à  Paris.  II 
donne  de  l'argent  au  geôlier  de  la  famille  Calas  pour 
l’engager  à  le  cacher  dans  une  chambre  voisine ,  afin 
d’y  être  témoin  de  l’impression  que  fera  sur  ces  hon¬ 
nêtes  gens  la  nouvelle  de  leur  jugement.  Il  demande 
à  voir  la  servante  dont  il  n’est  point  connu.  Cette 
bonne  fille  se  répand  devant  lui  en  éloges  sur  lui- 
même;  elle  ne  peut  parler  de  Voltaire  qu’avec  en¬ 
thousiasme.  Ce  grand  homme,  si  sensible,  ne  peut 
supporter  ni  ces  éloges,  ni  le  tableau  d'une  recon¬ 
naissance  aussi  vjve  ;  mais  la  bonne  Jeanne  sc  méprend 
à  sa  contrainte,  à  son  embarras;  elle  le  prend  pour 
un  fanatique,  un  ennemi  de  Voltaire,  et,  par  Suite, des 
Calas,  de  la  philosophie  et  de  la  raison.  Il  aperçoit 
son  buste  placé  dans  la  prison  de  madame  Calas, 
comme  l’objet  dé  sou  culte;  il  enlève  furtivement  et 
pose  contre  son  cœur  une  inscription  que  la  recon¬ 
naissance  a  dictée.  Enfin  il  s’enfuit  ,  ne  pouvant  plus 
cacher  son  trouble ,  et  craignant  de  se  déceler.  Tout 
cela  confirme  les  soupçons  de  Jeanne.  Elle  se  trouve 
forcée  de  les  communiquer  à  la  famille  Calas.  Le  fils 
apprend  du  geôlier  tout  ce  qui  s’est  passé,  et  projette 
de  laisser  ce  méchant  homme  parvenir  au  but  qu’il  a 
désiré.  Dans  cet  intervalle  l’auteur  a  ménagé  très 
adroitement  tous  les  moyens  de  graduer  etde  soutenir 
l’intérêt.  M.  de  Beaumont  vient  annoncer  que  l’on  est 
aux  opinions  et  qu’elles  paraissent  favorables.  Cet 
espoir  est  balancé  par  les  pressentiments  funestes  de 
madame  Calas.  Enfin  l’arrêt  est  rendu.  On  entend  des 
cris,  et  des  cris  de  joie,  mais  on  est  incertain  encore. 
Est-ce  la  joie  du  fanatisme  ou  de  la  haine,  ou  celle  de 
la  justice  et  de  la  vertu  ?  M.  de  Beaumont  vient  lever 
toute  équivoque;  on  l’accable  de  remercîments  et  d’é¬ 
loges;  il  rend  tout  au  grand  homme,  à  Voltaire,  qui 
l’a  mis  a  portée  de  protéger  l’innocence.  Calas  le  fils  se 
rappelle  alors  que  l’ennemi  de  Voltaire  est  là  qui  les 
écoute  ;  il  veut  pour  le  punir  qu’il  soit  témoin  de  plus 
près  de  ce  qui  se  passe,  il  va  l’arracher  de  son  réduit... 
C’est  Voltaire  lui-même,  il  le  reconnaît.  On  conçoit 
tout  le  reste. 

Cette  pièce,  parfaitement  jouée  par  tous  les  acteurs, 
est  de  M.  Pujoulx. 


{  i  AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Quimperlé,  ne 
recevra  aucunes  lettres  des  autres  sociétés,  si  elles  ne  sont 
franches  de  port;  elle  affranchira,  de  son  côté,  celles  qu’elle 
sera  dans  le  cas  d’adresser  à  ces  sociétés. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.  . 

Seconde  présidence  de  il l.  Alexandre  Bcauliarnais 

Décret  pour  le  remplacement  des  officiers  de  l’ar¬ 
mée  ,  promis  dans  le  n°  214. 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu’attendu  les  cir¬ 
constances,  le  remplacement  actuel  des  Officiers,  qui 
manquent  dans  les  différents  corps  fie  farinée. ,  se  fera 
comme  il  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  règles  prescrites  par  les  précédents  décrets 
pour  le  remplacement  des  officiers  supérieurs  et  des  adjudants 


majors  dans  les  différents  corps  des  différentes  armes  auront 
leur  pleine  et.  entière  exécution. 

»  Iï.  Dans  chacun  des  régiments  d’infanterie  de  ligne  où  1. 
n’y  a  pas  plus  de  quatre  compagnies  vacantes,  elles  appar¬ 
tiendront  aux  plus  anciens  lieutenants  du  régiment.  Dam 
chacun  des  bataillons  d’infanterie  légère  où  il  n’y  a  pas  plus 
de  deux  compagnies  vacantes,  elles  appartiendront  aux  plus 
anciens  lieutenants  du  bataillon. 

»  III.  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  compagnies 
vacantes  dans  les  régiments  d’infanterie  de  ligne,  et  dans  les 
bataillons  d’infanterie  légère  au-dela  du  nombre  ci-dessm 
déterminé,  seront  donnés  anx  pins  anciens  lieutenants  de 
tonte  l’infanterie,  qui  sont  actuellement  en  activité;  l’autre 
quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  à  des 
capitaines,  soit  à  des  lieutenants  d’infanterie  réformés  ou  re.- 
tirés,  qui  désireraient  et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité,  à  la  condition  de  présenter  de  leur  part 
un  certificat  du  directoire  du  district  dans  l’étendue  duquel 
ils  résident,  qui  atteste  leur  attachement  à  la  Constitution 
décrétée  par  l’Assemblée  nationale. 

n  IV .  Les  capitaines  qui  seront  pourvus  en  vertu  de 
l’art.  I*r  conserveront  leur  rang  entre  eux,  et  le  prendront 
sur  tous  ceux  qui  seront  nommés  eu  vertu  de  l’art.  II.  Ceux 
de  ees  derniers  qui  seront  pris  sur  la  colonne  des  lieutenants 
actuellement  en  activité  conserveront  ans  i  leur  rang  entre 
eux,  et  le  prendront  sur  tous  les  officiers  ci-devant  réformés 
ou  retirés  qui  pourraient  obtenir  des  compagnies;  ceux-ci 
enfin  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera  le  grade 
qu’ils  avaient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite,  et ,  à  grade 
égal ,  l’ancienneté  de  leur  service. 

»  Y.  Dans  chacun  des  régiments  d’infanterie  de  ligne  où  il 
n’y  aura  pas  plus  de  quatre  lieutenances  vacantes,  elles  ap¬ 
partiendront  aux  plus  anciens  sons  lieutenants  de  ce  régi¬ 
ment.  Dans  chacun  des  bataillons  d’infanterie  légère  où  il  n'y 
aura  pas  plus  de  deux  lieutenances  vacantes,  elles  appartien¬ 
dront  aux  plus  anciens  sous-lieutenants  du  bataillon. 

»  VI  Les  trois  quarts,  an  moins  du  total  des  lieutenances 
vacantes  dans  les  régiments  d’infanterie  de  ligne  et  dans  les 
bataillons  d’infanterie  légère,  au-delà  du  nombre  ci-dessus 
déterminé,  seront  donnée  aux  plus  anciens  sous-lieutenants 
de  toute  l’infanterie  qui  sont  actuellement  en  activité;  l’autre 
quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoir  exécutif ,  soit  à  des 
lieutenants,  soit  à  des  sou.s-lieutenants  réformés  ou  retirés, 
qui  désireraient  et  seraient  reconnus  susceptibles  de  rentrer 
en  activité,  à  la  condition  de  présenter  de  leur  part  un  cer¬ 
tificat  du  directoire  du  district  dans  l’étendue  duquel  ils  ré¬ 
sident,  qui  atteste  leur  attachement  à  U. Constitution  décrétée 
par  l’Assemblée  nationale. 

»  VII.  Les  lieutenants  qui  seront  pourvus  en  vertu  de 
l’art.  V  conserveront  leur  rang  entre  eux,  et  le  prendront 
sur  tous  ceux  qut  s  ront  nommés  en  vertu  de  l’art.  VI  ;  céux 
de  ces  derniers  qui  seront  pris  stir  la  colonne  des  sous-lieute- 
nants  actuellement  en  activité  conserveront  aussi  leur  rang 
entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  les  officiers  ci-devant 
réformés  ou  retirés  qui  pourraient  obtenir  des  lieutenances; 
enfin  ceux-ci  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera 
le  grade  qu’ils  avaient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite,  et, 
i  à  grade  égal ,  l’ancienneté  de  leur  service. 

>.  VIH.  Les  sous-lieutenances  vacantes  dans  l’infanterie  de 
ligne  et  dans  l'infanterie  légère  seront  données  ;  savoir,  dam 
les  régiments  et  bataillons  d’infanterie  qui  n'ont  pas  destitué 
leurs  officiers,  moitié  aux  sous-officiers  de  ces  régiments, 
moitié  à  des  fils  de  citoyens  actifs;  dans  les  légimeiits  et  ba- 
iaillons  qui  ont  destitué  leurs  officiers,  les  trois  quarts  des 
sous-lieutenances  seront  données  à  des  fils  de  citoyens  ac¬ 
tifs,  l’autre  quart  demeurera,  réservé  aux  sous-officiers  du 
régiment,  aux  termes  du  décret  du  ... 

>,  IX.  Pour  le  remplacement  actrel  des  capitaines  et  des 
lieutenants  du  eprps  Royal  d’artillerie,  on  suivra  les  règles 
d’avancement  prescrites  par  les  précédents  décrets  relatifs  à 
cette  arme;  les  sous-lieutenançcs  vacantes  seront  partagées 
entre  les  élèves  du  corps  et  les  lieutenants  en  troisième  qui 
rfont  pas  encore  obtenu  leur  remplacement. 

»  X.  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  susceptibles  des  sous- 
lieutenauces  vacantes  que  depuis  10  jusqu’à  24  ans;  ceux  âgés 
de  pins  de  18  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  natio¬ 
nale;  tous  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du  direc¬ 
toire  du  district  dans  l’étendue  duquel  ils  résident,  qui  atteste 
leur  attacheuienf  à  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée 
nationale. 

>,  XI.  Dans  les  régiments  des  troupes  à  cheval  le  tiers  des 
compagnies  vacantes  sur  toute  !  arme  appartiendra  aux  plus 
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anciens  capitaines  de  remplacement  on  de  reforme,  les  autres 
tiers  aux  plus  anciens  lieutenants  actuellement  en  activité, 
pris  sur  toute  l’arme. 

>.  XII.  Dans  chacun  des  régiments  de  troupes  à  cheval  où 
il  n’y  aura  pas  plus  de  deux  lieutenances  vacantes,  elles  ap-  . 
pfirtiendront  aux  plus  anciens  sous-licutenants  de  ce  régi¬ 
ment  ;  le  surplus  sera  donne  aux  pl  us  anciens  sous-l  i  eu  tenants 
actuellement  en  activité,  pris  sur  tonte  l’arme. 

u  XIII.  Les  sous-lieutenances  vacantes  dans  les  troupes  à  1 
cheval  seront  données,  moitié  aux  sous  officiers  de  ces  régi-  | 
inents,  moitié  à  des  fils  de  citoyens  actifs,  ayant  uu  moins 
16  ans  et  pas  plus  do  24  ans  d’âge;  ceux  qui  auront  plus  de 
18  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  nationale;  tous  se¬ 
ront  tenus  de  prendre  un  certificat  du  districi  dans  l’étendue 
duquel  ils  résident,  qui  atteste  leur  attachement  à  la  Consti¬ 
tution  décrétée  par  l’Assembléç  nationale. 

»  XIV.  Dans  les  régiments  de  toute  arme  qui  ont  actuelle¬ 
ment  leur  colonel ,  cet  officier  supérieur  indiquera  sous 
huitaine,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  soit 
au  général  d’amie,  soit  au  commandant  en  chef  de  division, 
aux  ordres  duquel  il  est,  les  sujets  qu’il  croit  susceptibles 
«l’obtenir  le3  sous-lieutenances  vacantes  dans  Je  régiment 
qu’il  commande.  Les  généraux  d’arme  et  les  commandants 
eu  chef  des  divisions  proposeront  d’êux-mèmes  aux  sous- 
lieutenances  vacantes  dans  les  corps  qui  sont  sous  leurs 
ordres,  et  qui  n’ont  point  actuellement  de  colonel.  Les  diffé¬ 
rentes  propositions  seront  adressées  immédiatement  an  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  pour  le  mettre  en  état  de  pourvoir,  sans 
aucun  délai,  à  toutes  les  sous-lieutenances  vacantes  dans 
l’armée. 

»  XV.  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplacement  effectif 
des  officiers  qui  manquent  actuellement  dans  farinée,  les 
officiers  supérieurs  et  autres  seront  reçus,  mis  en  fonctions 
et  payés  sans  attendre  l’expédition  de  leurs  brevets  ou  com¬ 
missions,  sur  l’avis  de  leur  nomination,  adressé  par  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  soit  aux  généraux  d'armée,  soit  aux  com¬ 
mandants  en  chef  des  divisions  et  aux  chefs  des  corps  dans 
lesquels  les  remplacements  devront  s’opérer. 

»  Néanmoins  les  brevets  et  commissions  seront  ensuite 
expédiés  le  plus  tôt  possible  ,  et  vaudront  (ju  jour  de  chaque 
nomination  dont  ils  rappelleront  la  date.  » 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Sivré  fait  lecture  d’une  adresse  du  département 
de  la  Sarthe,  ainsi  conçue  : 

«  Le  maintien  de  la  paix  et  de  la  liberté  dans  un 
grand  empire  exigeait  Limité  du  pouvoir  exécutif 
suprême  et  la  monarchie  héréditaire.  Pénétrés  de  ce 
grand  principe,  les  citoyens  du  département  de  la 
Sarthe  ont  reçu  avec  la  plus  vive  reconnaissance  le 
nouveau  décret  qui  rattache  le  sceptre  à  l’autel  de  la 
patrie.  Peut-il  en  effet  exister  de  nation  plus  libre  et 
plus  digne  de  l’être  que  celle  qui  ne  voit  dans  un  roi 
que  le  premier  de  scs  délégués,  chargé  de  faire  exé¬ 
cuter  les  lois,  en  donnant  à  ses  concitoyens  l’exemple 
de  l’obéissance  à  la  volonté  générale? 

»  Sont-ils  donc  mûrs  pour  la  liberté,  ces  esprits 
ombrageux  qui  ne  peuvent  séparer  l'idée  d’un  monar¬ 
que  de  celle  d’un  maître,  et  qui  craignent  qu’un  trône 
m’  puisse  subsister  sans  joug  et  sans  chaînes?  Non,  ce 
n’est  point  en  vain  que  l’autorité  royale  a  été  circons¬ 
crite  dans  les  bornes  que  prescrivait  le  salut  de  l'em¬ 
pire.  Elle  ne  les  franchira  jamais  :  le  cercle  en  est 
tracé  par  le  génie  tutélaire  de  la  France,  et  entouré 
du  solide  rempart  de  nos  lois. 

»  Législateurs,  vos  sublimes  travaux,  votre  cou¬ 
rage  sans  égal  vous  ont  assuré  la  confiance  inébran¬ 
lable  du  peuple  français.  Vainement  l’imposture  cir¬ 
culant  de  toutes  parts  annonce  déjà  que  vous  projetez 
do  sacrifier  à  l’idole  de  la  peur  une  portion  de  nos 
bases  constitutionnelles;  vainement  la  proeliaine  ré¬ 
vision  de  c-s  lois  fondamentales  nous  est  indiquée 
comme  l'époque  de  leur  altération.  Toujours  égale,  et 
ijamais  rétrograde ,  voire  sagesse  fonde  notre  plus 
ferme  espoir  pour  la  conservation  de  ces  bases  con¬ 
sacrées  par  vos  serments  et  les  nôtres.  Vous  n’admet¬ 
trez  point  un  dangereux  alliage  dans  ce  creuset  où 
vous  allez  épurer  l'or.  Vous  compléterez  l’œuvre  de  l» 


prospérité  française  et  de  votreimmortalité;  vous  serez 
jusqu’à  la  fin  de  votre  carrière  ce  que  vous  avez  été 
dès  les  premiers  pas-,  les  sauveurs  de  la  patrie,  les  ré¬ 
générateurs  de  la  nation.  » 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  écrites  dans 
le  même  esprit.  —  D’autres  demandent  des  lois  pé¬ 
nales  ,  soit  contre  les  prêtres  factieux,  soit  contre  les 
membres  de  l’Assemblée,  auteurs  de  protestations  con¬ 
tre  les  lois. 

Des  députés  de  la  municipalité  et  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution,  de  Brie-Comte-Robert,  ad¬ 
mis  à  la  barre,  expriment  à  l’Assemblée  la  douleur 
que  leur  a  causée  la  dénonciation  faite  par  un  de  ses 
membres  contre  les  officiers  municipaux  de  cel  te  ville, 
pour  des  actes  qui  n’étaient  que  l’exécution  des  décrets 
dç  prise  de  corps. 

M.  le  Président  a  la  députation  :  Les  trouble 
quise  sont  élevés  dans  vos  murs  ont  affligél'Asscrnhlée 
nationale,  ils  ont  excité  les  regrets  de  tous  les  bons 
citoyens,  qui  voient  avec  douleur  des  malheurs  par¬ 
ticuliers,  des  agitations  locales,  retarder  sans  cesse 
les  bienfaits  de  la  Constitution,  et  faire  concourir  l’é¬ 
garement  des  hommes  exaltés  ou  séduits  aux  manœu¬ 
vres  criminelles  des  ennemis  de  la  patrie. 

L’Assemblée  nationale  fonde  sur  voire  prudence  et 
votre  zèle  sa  confiance  dans  un  retour  constant  à  l’or¬ 
dre,  qui  garantisse  .à  la  fois  le  libre  exercice  des  droits 
de  vos  concitoyens,  et  le  respect  qu'ils  doivent  aux 
luis.  Elle  vous  engage  à  leur  .peindre  les  avantages  de 
celte  bonne  intelligence,  si  fatale  à  ceux  qui  conspi¬ 
rent  contre  leur  repos,  si  convenable  à  des  citoyens 
auxquels  le  caractère  d’hommes  libres  ne  permet  plus 
de  connaître  que  l'intérêt  public;  de  cette  union  qui' 
fait  la  force  des  emnires,  et  qui  en  assurant  le  bonheur 
des  Français  fera  la  honte  de  ceux  qui  ont  perdu  ce 
titre  honorable,  et  le  désespoir  de  leurs  ennemis. 

L’Assemblée  nationalese  fera  rendre  compte  des  dé¬ 
tails  que  vous  venez  lui  soumettre;  elle  vous  engage 
à  assister  à  la  séance. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  judi- 
cature ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendo  le  rapport 
du  comité  de  judicatnre,  décrète  que  l’intérêt  du  montant  de 
liquidation  des  charges  des  perruquiers  barbiers-éluvistes , 
supprimées  par  le  dccret  du.... ,  leur  sera  accordé  à  partir  du 
jour  île  la  sanction  du  décret,  pourvu  que  lesdits  perruquiers 
aient  déposé  leurs  titres  dans  les  bureaux  de  liquidation 
avant  le  1er  septembre  prochain  ,  et  ceux  qui  déposeront  leurs 
titrés  après  cetle  époque  n’auront  leurs  intérêts  que  du  jour 
du  dépôt  de  leurs  titres.  » 

Discussion  sur  un  projet  de  décret  de  M.  Biauzat , 
relatif  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances:  Je  ne 
m'attendais  pas  à  être  forcé  d’ouvrir  une  discussion 
nouvelle  sur  les  ponts  et  chaussées.  Pour  vous,  pour 
le  comité  dès  finances,  pour  tous  ceux  qui  connaissent 
vos  principes  et  vos  décrets,  tout  a  été  consommé  e  t 
cette  partie  par  la  loi  du  6  janvier,  qui  en  a  fixé  l’or¬ 
ganisation.  Je  ne  devais  pas  surtout  m’attendre  que 
M.  Biauzat,  (pii  ,  vous  vous  en  souvenez,  était  le  plu» 
terrible  adversaire  des  ponts  et  chaussées,  en  devien¬ 
drait  tout-à-conp  le  partisan ,  et  le  partisan  jusqu’à 
l'enthousiasme.  Il  n’y  avait  vu  d’abord  qu’une  corpo¬ 
ration  dangereuse,  des  hommes  inutiles,  des  homme; 
sans  talents, qui  n’avaient  pas  su  seulement  construire 
un  pont  en  Auvergne.  Aujourd’hui  c’est  de  la  main  des 
élèves  des  ponts  et  chaussées  qu’il  reçoit  les  lois  qu’il 
vous  propose;  c’est  avec  les  ingénieurs  seuls  qu’il 
discute;  il  adopte  tout,  il  croit  tout  sur  leur  parole. 
Tel  est  l’empire  des  talents  et  le  charme  des  arts;  nou? 
oublions  auprès  d'eux  que  nous  devons  en  être  les 
législateurs  et  les  juges.  Voire  comité  des  finance  ; 
s'est  mieux  défendu  ue  la  séduction.  Il  n’avait  pas 
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commencé  par  les  préventions ,  il  ne  finira  point  par 
l’engouement. 

Je  distingue  dans  le  projet  de  M.  Biauzat  un  esprit 
général  qui  tend  à  recréer  une  corporation  des  ponts 
et  chaussées ,  et  à  concentrer  dans  son  sein ,  avec  tous 
les  moyens  de  l’art,  toute  la  force  de  l’administration. 
J’y  distinguedesdisposilionsparticulières  qui  rentrent, 
à  quelques  égards,  dans  celles  que  j’avais  été  chargé 
de  vous  présenter.  Je  vais  m’attacher  d’abord  à  com¬ 
battre  cet  esprit  ennemi  de  votre  constitution  et  de  vos 
principes. 

Vous  avez  décrété  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées.  Mais  qu’avez-vous  entendu  par 
cette  administration  centrale?  M.  Biauzat  veut  que  ce 
soient  le  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  les 
inspecteurs  généraux  et  le  ministre.  Le  premier  ingé¬ 
nieur.  les  inspecteurs  généraux  remplacent  dans  ses 
idées  l’administration  des  ponts  et  chaussées;  ils  s’em¬ 
parent  de  ses  bureaux  ;  ils  rapportent  toutes  les  af¬ 
faires;  le  ministre  doit  tout  voir  par  leurs  yeux,  et 
c’est  apres  n’avoir  rien  vu  que  par  leurs  yeux  qu’il 
doit  donner,  sous  sa  responsabilité,  lés  ordres  qu’il 
jugera  convenables. 

4Ioi,  je  pense  que  l’administration  centrale  ne  sau¬ 
rait  é’  te  cela.  Comme  toutes  les  branches  de  l’admi¬ 
nistration  générale,  celle  des  ponts  et  chaussées  doit 
être  sous  la  main  et  sous  l’inspection  supérieure  du 
roi;  le  roi  doit  l’exercer  par  un  ministre  responsable. 
C’est  dans  les  bureaux  de  ce  ministre  que  doivent  re¬ 
poser  tous  les  documents;  c’est  lui  qui  doit  surveiller 
et  les  hommes  et  les  choses;  c’est  par  lui  que  les  lois 
doivent  être  connues;  c’est  par  lui  que  leur  action  se 
propage  et  s’exécute.  Auprès  de  lui ,  mais  sous  lui, 
sont  placés  le  premier  ingénieur,  les  inspecteurs  gé¬ 
néraux,  qui  forment  proprement  l’assemblée  des  ponts 
et  chu  tissées. 

Cette  assemblée ,  qu’est-elle  par  sa  nature  et  dans 
l’esprit  de  vos  décrets?  Une  réunion  d’artistes  éprou¬ 
vés  par  de  grands  travaux  ,  éclairés  par  une  longue 
expérience,  dont  le  devoir,  dont  la  mission  est  de 
juger  les  ouvrages,  de  discuter  les  projets  de  route, 
de  navigation  ,  dans  leur  rapport  avec  l’art,  d’en  ren¬ 
dre  compte  au  ministre  qui  doit  en  rendre  compte  au 
roi  et  à  la  nation.  Ces  artistes  sont  subordonnés  à 
l'administration  ,  et  ne  peuvent  en  être  une  partie;  ils 
en  sont  les  instruments  ,  et  non  pas  les  organes;  ils 
doivent  éclairer,  mais  ils  doivent  obéir.  Si  vous  les 
associez  à  l’action  du  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
exécutif  sera  dans  leur  dépendance;  il  sera  forcé  d’at¬ 
tendre  d’eux  et  le  temps  et  la  mesure  de  son  mouve¬ 
ment  ;  leur  volonté  déterminera  nécessairement  la 
sienne ,  et  le  ministre  ne  sera  qu’un  instrument  aveugle 
et  subordonné. 

Représentez-vous  en  effet  ce  ministre  partagé  entre 
nulle  pensées  diverses,  promenant  des  regards  inquiets 
sur  toutes  les  parties  de  sa  vaste  administration  ,  et  à 
cote  de  lui  un  corps  d'ingénieurs  doués  de  l’inamovi¬ 
bilité  des  talents,  dépositaires  dès  moyens  de  l’art , 
juges  de  tous  les  travaux  publics ,  maîtres  de  tous  les 
instruments  nécessaires  pour  les  diriger,  combinant 
tout  dans  le  système  et  dans  l’esprit  de  leur  corporation , 
iouyant  intercepter  tous  lesfaitsou  les  dénaturer  dans 
eurs  rapports,  et  dites-moi  comment  le  ministre  pourra 
s’écarter  de  la  marche  qu’ils  lui  traceront ,  comment 
il  pourra  se  défendre  des  pièges  dont  ils  voudraient 
l’envelopper?  Précisément  parce  qu’il  sera  responsa¬ 
ble,  il  n  ordonnera  que  ce  qu’ils  auront  voulu,  et  rien 
n’existera  que  comme  ils  l’auront  conçu,  comme  ils 
l'auront  déterminé. 

Et  ne  voyez-vous  pas  cette  ligue  qui  se  forme  ?  Un 
même  esprit,  des  prétentions  communes  ,  des  préten¬ 
tions  d’artistes  qui  sacrifieront  tout  à  l’orgueil  de  leur 
profession  ,  qui  voudront  des  moriuments-auxquets  ils 
puissent  attacher  leur  nom  et  leur  gloire ,  et  dédai- 


,  gneroot  les  ouvrages  qui  ne  seront  qu’obscurémcnt 
utiles. 

Moi,  je  ne  serai  point  suspect  quand  je  m’élèverai 
contre  les  prétentions  des  artistes.  Personne  ne  rend 
j  plus  de  justice  aux  talents,  personne  nedésireplus  que 
I  moi  leurs  succès,  leurs  véritables  succès ,  ceux  qui 
'  tiennent  à  la  prospérité de  l’Etat.  Mais  pour  assurer  ces 
succès  il  faut  savoir  contenir  les  artistes  dans  les  li¬ 
mites  de  leurs  talents.  C’est  une  maladie  des  talents  de 
se  proférer  à  tout ,  de  croire  que,  distingués  dans  un 
genre,  ils  ont  le  droit  de  dominer  dans  tous ,  de  dédai¬ 
gner  cet  esprit  modeste  d'administration  qui  combine 
en  silence,  et  n’attend  sa  réputation  et  ses  succès  que 
du  temps.  Tel  qui  a  fait  nu  pont  ou  construit  une,  di¬ 
gue  regardera  en  pitié  un  Colbert  ou  unTrudaiiic  .  et 
méprisera  vos  directoires  et  vos  départements. 

Jenevousparlerai  point  des  dangers  nouveaux  d’une 
administration  centrale  telle  que  l’a  conçue, ou  plutôt 
telle  que  l’a  adoptée  M.  Biauzat. 

Je  ne  parlerai  point  de  ces  traités  honteux  où  l’ar¬ 
tiste  chargé  de  diriger  les  travaux  avec  l'entrepreneur 
qui  les  exécute  lui  vend  son  honneur  et  sa  surveil¬ 
lance.  S  il  eu  était  qui  pussent  oublier  leurs  principes 
et  leurs  devoirs,  croyez-vous  que  l’intérêt  du  corps  11e 
jetterait  lias  un  voile  sur  leurs  fautes? 

Mais,  médira  M.  Biauzat,  le  iniuLtre  distribuera 
doue,  au  gré  de  son  caprice,  et  les  travaux  et  les 
fonds?  M.  Biauzat  oublie,  nous  oublions  trop  souvent, 
ce  que  c’est  aujourd’hui,  qu’un  ministre,  et  quelle  es’l 
Tétendue  de  scs  pouvoirs.  Le  ministre  n’est  plus  que 
l’instrument  nécessaire  de  la  loi  qu’il  n’a  pas  faite ,  et 
qu  il  ne  peut  ni  changer ,  ni  modifier.  Les  travaux  qui 
n’intéressent  que  Jes  départements,  ce  sont  les  dépar¬ 
tements  qui  les  ordonnent, qui  les  paient ,  qui  lesfont 
exécuter.  Les  travaux  d  mi  ordre  supérieur  qui  appar¬ 
tiennent  à  la  nation  tout  entière  ,  c’est  le  pouvoir 
législatif  qui  les  commande  ,  c’est  le  trésor  national 
qui  les  paie;  les  fonds  ne  sortent  de  la  caisse  publique* 
que  par  un  décret  du  corps  législatif,  et  pour  être 
appliqués  immédiatement  à  la  destination  qui  I  ur  est 
marquée.  Le  ministre  n’est  là  qu’un  insti  un  eut  et 
même  il  n  exerce  pas  sur  ce  genre  de  travaux  u..e  ac¬ 
tion  immédiate.  Les  directoires  veilleront  pour  lui  et 
sous  lui.  Ils  sont  les  organes  nécessaires  du  pouvoir 
exécutif;  ilsle  sont  par  la  Constitution ,  et  il  est  inutile 
de  le  prononcer  encore  ,  comme  M.  Biauzat  vous  le 
propose,  par  une  disposition  particulière  du  code  des 
ponts  et  chaussées.  Nous  abondons  en  décrets,  parce 
que  nous  oublions  les  principes ,  et  nous  surchargeons 
nos  lois  de  tous  les  torts  de  noire  mémoire.  J’ajoute 
qu’il  serait  physiquement  impossible  que  les  ingé¬ 
nieurs  ,  les  inspecteurs  généraux  fissent  partie  d’une 
administration  centrale  qui  résiderait  à  Paris,  puisque 
pardécrets  ils  sont  attachés-,  chacun  à  un  certain  nom 
bre  de  départements ,  où  ils  doivent  exercer  des  fonc¬ 
tions  habituelles. 

Concluons  que  les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  gé¬ 
néraux  sont  les  membres  essentiels,  les  membres  cons¬ 
tituants  de  1  assemblée  des  ponts  et  chaussées  ,  mais 
non  pas  de  l’administration ceutrale;queceUe-ci  n’est 
et  ne  peut  être  que  le  pouvoir  exécutif  lui-même  en¬ 
vironné  de  tous  les  documents,  de  tous  les  moyens  de 
l’art,  faisant  mouvoir  tous  les  travaux  par  une  impul¬ 
sion  première,  déterminée  par  la  loi. 

Otant  toute  administration  au  pouvoir  exécutif,  M. 
Biauzat  veut  que  Rassemblée  des  ponts  et  chaussées 
influe  seule  sur  les  nominations ,  sur  les  remplace¬ 
ments.  Mais  ce  serait  bien  alors  qu’elle  serait  la  tête 
d’une  corporation,  et  d’une  corporation  bien  dange¬ 
reuse.  Indépendante  dans  scs  choix,  elle  cacherait 
l’intriguè  sôus  le  voile  d’un  scrutin  mystérieux;  nul 
n’arriverait  qu’il  n’eût  juré' une  inviolabilité  aux  maxi¬ 
mes,  aux  intérêts,  aux  abus  de  la  corporation. 

M  iis,  me  dira  M.  Biauzat,  si  le  roi  dispose  îles  plu- 
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ces,  la  faveur  les  emportera  toutes ,  et  le  mérite  sera 
oublié.  Sonvenofis-nous  donc  (pic  le  roi ,  (pic  le  mi¬ 
nistre,  que  le  commissaire  duroi,  s'il  y  a  un  commis¬ 
saire  du  roi  sous  le  ministre,  n’auront  de  choix  a  faire 
qu’entre  des  talents  connus  et  des  mentes  éprouvés. 
Un  ministre  environné  de  censeurs  et  d’ennemis,  tou¬ 
jours  dénoncé  par  les  prétentions  et  les  espérances 
trompées,  toujours  épié  par  l’assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  tourmenté  par  les  départements,-  sera- 
t-il  bien  porté  à  écouter  la  faveur?  Certainement  il  n’é¬ 
prouvera  qu’une  scrupuleuse  inquiétude  ,  et  ce  qui 
faisait  autrefois  la  jouissance  de  sa  place  en  sera  le 
tourment  et  l’effroi.  Il  n’aura  point, comme  un  corps 
d’ingénieurs,  le  droit-dé  dire  :  J’ai  nommé' le  plus 
capable  ;  V  ignorance  seule  peut  cri  tiquer  mon  choix. 
Il  sera  donc  obligé  de  consulter  leshommes  éclairés, 
de  consulter  la  réputation  ,  et  surtout  les  succès  ,  qui 
ne  trompent  point,  llestdesimaginationsque  lespectre 
de  ce  despotisme,  (pii  n’est  plus  ,  épouvante  encore. 
On  rêve  encore  les  intrigues,  les  cabales  et  tous  ces 
monstrcsqni  désormais  ont  déserté  les  cabinets  des  mi¬ 
nistres.  Craignons  plutôt  qu’ils  ne  se.  cachent  au  milieu 
de  ceux  (pii  en  furent  les  victimes,  et  qu’un  jour  nos 
institutions  dégénérées  ne  deviennent  de  lamentables 
sujets  de  déclamation.  Il  faut  oser  dire  la  vérité,  ilest 
temps  enfin  que  nous  ne  traitions  plus  les  ministres  de 
la  nouvelle  constitu  ion  comme  les  tyrans  de  l’ancien 
gouvernement.  Le  pouvoir  est  nul  dans  des  mains  qui 
ne  sont  pas  autorisées  par  la  conliancè  publique.  S'il 
ne  peut  pas  choisirses  agents,  si  vous  ne  lui  laissez  pas 
une  latitude  raisonnable  dans  la  dépense  de  son  dépar¬ 
tement  ,  il  faut  qu’il  abandonne  son  poste ,  ou  qu’il  soit 
le  plus  lâche  et  le  plus  inepte  des  ministres. 

Colbert  ne  fut  pas  un  savant  ;  qui  mieux  que  Col¬ 
bert  sut  encourager  les  sciences  et  mettre  les  savants 
à  leurvéritable  place?  Trudaine  n’était  pas  un  artiste: 
il  n’en  avait  pas  les  connaissances,  mais  il  sut  créer  les 
artistes;  et  après  les  avoir  créés  il  sut  les  employer 
et  les  contenir.  Je  pense  donc  que  l’administration  cen¬ 
trale  doit  être  tout  entière  dans  les  mains  du  pouvoir 
executif,  sous  sa  responsabilité.  Je  passe  aux  autres 
dispositions  qu’on  vous  propose  de  décréter. 

M.  Lebrun  combat  successivement  tous  les  détails 
du  projet  de  décret  de  M.  Biauzat.  —  L’Assemblée 
applaudit  et  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

M.  Biauzat:  Dans- ce  qui  concerne -l’administration 
des  ponts  et  chaussées,  je  distingue  la  comptabilité  de 
l’examen  et  de  l’approbation  des  travaux.  Quant  a  la 
première  part  e  ,  je  conviens  qu’elle  doit  être  attribuée 
au  ministre  ;  mais  doit-on  attribuer  l’examen  des  tra¬ 
vaux  à  d’autres  qu’aux  gensdel’art?  doit-on , comme 
autrefois,  livrer  des  travaux  de  cette  importance  aux 
caprices  d  un  ministre  qui  ne  s’v  connaît  pas?Le  préo¬ 
pinant  vous  a  dit  que  les  artistes  qui  composeraient 
I  administration  centrale  ne  jugeraient  les  travaux 
qu’au  gré  de  leur  ambition.  Ne  voit-on  pas  que  toutes 
les  fois  qu’il  y  aura  à  faire  quelques  travaux  impor¬ 
tants,  leur  entreprise  sera  sollicitée  par  tous  ceux  des 
artistes  qui  cherchent  la  renommée,  et  que  parmi  tant 
de  concurrents  le  choix  du  ministre  jie  pourra  être 
dicté  «pie  par  la  faveur  ou  par  la  prévention,  puisqu’il 
11e  le  sera  pas  par  la  connaissance  de  l’art?  Je  demande 
quet’ad  ministration  cenlraledes  ponts  et  chaussées  soit 
composée  du  premier  ingénieur  et  des  inspecteurs  gé¬ 
néraux.  -  . 

M.  Ramel-Nogaret  propose  un  nouveau  projet  de 
décret  sur  l’organisation- de  l'administration  centrale. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures., 

SÉANCE  DU  MERCREDI  3  AOUT. 

M.  Bouche  :  Il  est  enfin  temps  que  les  décrets  do 
l’Assemblée  nationale  ne- Soient  pas  de  vains  épouvan¬ 
tails.  Je  demande  qu  elfe  prononce  que  Louis-Joseph 


Bourbon  a  encouru  la  peine  portée  pal*  le  décret  du.. 

M.  RèOnaUlt  ,  de  Sainl-Jean-d’Angely  :  Lorsque 
l’Assemblée  a  prononce  une  peine  sévere  ,  il  faut  ou 
qu’elle  la  rétracte,  si  elle  est  injuste,  ou  qu’elle  en 
poursuive  avec  force  l’exécution.  Je  demande  que  le 
comité  diplomatique  fasse  demain  un  rapport  sur  cet 
objet,  et  qu’il  s’occupe  du  traitement  fait  à  M.  Du- 
vevrier. 

M.  le  Président:  Trois  citoyens, porteurs  d’une  pé» 
tition  revêtue  de  trois  ou  quatre  cents  signatures  ,  de¬ 
mandent  à  être  admis  à  la  barre. 

M.  Salles  :  Cette  pétition  est  relative  à  la  distribu¬ 
tion  et  à  l'échange  des  petits  assignats.  Ces  citoyens 
étaien  t  à  recueillir  dessigna  turcs,  lorsque  apprenautque 
vous  deviez  vous  occuper  aujourd’hui  des  petites  mon¬ 
naies  ,  ils  sont  venus  pour  se  présenter  à  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis 

L’orateur  de  la  députation:  Nous'venons  dénon¬ 
cer  à  votre  sollicitude  l’abus  le  plus  criant,  le  désordre 
le  plus  propre  à  renverser  la  Const  tution.  Lcsassignats 
de  5  liv. ,  lu  monnaie  de  cuivre  deviennent  la  proie 
des  anciennes  sangsues  de  l’Etat.  Tant  que  leur  trafic 
mercenaire  n’a  porté  que  sur  les  gens  aisés,  le  mal  a 
été  effrayant  ;  mais  quand  il  porte  sur  I,e  nécessaire  du 
pauvre  ,  qui  sait  où  ce  désordre  peut  porter  la  patrie? 
11  durera  tant  que  le  numéraire  ne  tombera  pas  à  la 
fois  par  tous  les  canaux  dans  la  circulation  ,  comme 
une  rosée  salutaire  ;  tant  que  la  distribution  n’en  sera 
pas  confiée  à  des  mains  pures.  Vous  avez  attribué  cette 
distribution  aux  caisses  publiques.  Au  milieu  de  vos 
immenses  travaux,  vous  avez  pu  être  induits  en  er¬ 
reur.  Mais  ces  officiers  publics  ne  sont-ils  donc  pas 
des  hommes  choisis  dans  les  anciennes  compagnies  de 
finances?  Supposons  encore  que  tous  les  payeurs  des 
rentes  méritent  la  confiance  de  l’Assemblée  nationale  , 
nous- répondront -ils  que  leurs  commis,  que  leurs 
caissiers ,  que  tous  ces  agents  subalternes ,  accoutumés 
à  l’agiotage,  ne  sacrifient  à  un  sordide  intérêt  la  for¬ 
tune  publique  ?  Les  petits  assignats  se  vendent  dans 
leurs  caisses  ;  ils  peuvent  s’y  vendre  impunément.  Les 
rentiers,  les  créanciers  de  l’Etat  ont  des  gens  d’affaires, 
des  fondés  de  procuration.  C’est  dans  les  mains  de  ces 
intermédiaires  que  s’écoulent  les  petits  assignatsjet  le 
salut  de  l’Etat  est  encore  dans  les  mains  des  anciens 
agents  de  financés. 

Les  mêmesineonvémentsse  font  sentir  dans  l’échange 
de  la  monnaie  de  cuivre.  Une  seule  caisse  est  ouverte, 
et  l’on  y  exige  des  formalités  immenses;  on  quitte 
cette  odieuse  caisse  en  murmurant;  on  se  demande 
comment  l’Assemblée  nationale,  qui  ne  s’est  mêlée  en 
aucune  manière  de  l’établissement  des  caisses  des  dé¬ 
partements,  a  établi  elle-mêmecellede  Paris.  Nous  lui 
demandons  qu’elle  fasse  faire  cet  échange  par  les  48 
comités  de  sections.  Les  comités  ne  sont  pas  ,  comme 
on  l’a  dit,  quarante-huit  compagnies  de  finances,  ils 
sont  composés  de  citoyens  nommés  par  le  peuple; 
nous  offroiis  nos  fortunes  individuelles  pour  garantie 
de  leur  administration.  Par  ce  mode  de  distribution  , 
le  citoyen  qui  rapportera  un  assignat  de  5  liv.  de  son 
travail  ne  sera  pas  obligé  de  payer  un  gros  intérêt 
pour  l’éclta uge,  ou  de  passer  la  jouTnée  du  lende¬ 
main  à  la  caisse.  Les  commissaires  de  section  sont  des 
hommes  dévoués  depuis  longtemps  à  la  révolution; 
et,  comme  nous  nous  connaissons  tous  dans  nos  sec¬ 
tions,  il  est  impossible  qu’ils  puissent  malverser 
dans  cette  distribution. 

Hàtez-vous  de  porter  un  remède  au  mal  que  nous 
vous  avons  dénonce',  et  que  nos  ennemis,  qui-  ont  ré¬ 
servé  toutes  les  attaques  pour  ce  moment  décisif, 
u’ aient  pas  l’espérance  de  faire  rétrograder  la  révo¬ 
lution. 

M.  le  Président  a  la  Députation:  Quand  les  efforts 
des  mauvais  citoyens,  ou  la  cupidité  de  ceux  qui  ne 
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connaissent  point  île  patrie,  cherchent  à  préparer  une 
calamité  publique  ,  l’Assemblée  nationale  ne  peut 
qu’être  satisfaite  de  voir  le  contraste  consolant  de  ci¬ 
toyens  généreux ,  dirigeant  tous  leurs  soins  pour  la 
prévenir,  et  portant  une  surveillance  utile  sur  les  be¬ 
soins  journaliers  de  toutes  les  classesdu  peuple.  L’As¬ 
semblée  prendra  en  considération  les  vues  que  vous 
venez  de  lui  soumettre.  Elle  a  déjà  accordé  à  cet  im¬ 
portant  objet  une  discussion  étendue,  qu’elle  repren¬ 
dra  avec  intérêt  aussitôt  que  les  comités  lui  présen¬ 
teront  le  résultat  de  leurs  travaux. 

Elle  vous  engage  à  remédier  à  ce  délai  par  la  con¬ 
tinuation  de  votre  zèle,  et  si  les  soins  que  le  zèle  vous 
commande  vous  le  permettent ,  elle  vous  engage  à  as¬ 
sister  à  sa  séance. 

M.  Gouttes  :  Je  demande  que  le  comité  présente 
incessamment  un  projet  de  décret  contre  l’agiotage  de 
ces  grippe-sou  ,  qui  se  constituent  intermédiaires 
entre  les  payeurs  et  les  créanciers  de  l’Etat. 

M.  Biauzat  :  Le  moyen  est  d’ordonner  aux  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  de  publier  l’état  des  petits 
assignats  qu’ils  délivrent  aux  payeurs  des  rentes,  afin 
que  chaque  partie  prenante  sache  dans  quelle  pro¬ 
portion  ell^doit  recevoir  ces  petits  assignats  dans  son 
paiement.  «  > 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  Tarbé, 
ministre  des  contributions  publiques  ,  présent  à  la 
séance. 

M.  Tardé  :  L’Assemblée  ayant  décrété  que  la  mon¬ 
naie  de  cuivre  ne  serait  distribuée  que  dans  un  seul 
emplacement,  la  caisse  a  été  établie  dans  la  rue  où  se 
trouvent  les  plus  grands  besoins.  La  monnaie  de 
cuivre  n’est  pas  encore  fabriquée  en  suflisonte  quan¬ 
tité,  pour  qu’on  puisse  ouvrir  plusieurs  bureaux  de 
distribution.  -  .  , 

L’Assemblée  renvoie  la  pétition  lue  à  la  barre  au 
comité  des  finances.  . 

Elle  charge  les  comités  de  constitution,  militaire, 
de  judicature,  des  recherches  et  diplomatique  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret  sur  l'exécution  de  celui 
du  15  juin,  relatif  à  M.  Coudé. 

M.Belzais-Courméînil:  Vous  avez  agrégé  six  mem¬ 
bres  à  votre  comité  des  monnaies,  et  les  lumières  qu’ils 
y  ont  apportées 'nous  ont  été  d’un  grand  secours.  Le 
25  juin  vous  avez  décrété  que  le  métal  des  cloches 
serait  fondu  et  employé  à  la  fabrication  d’une  menue 
monnaie.  L’expérience  vous  a  prouvé  que  cette  fabri¬ 
cation  n’était  pas  sans  inconvénients,  que  la  monnaie 
était  cassante  et  susceptible  de  contrefaçon.  Nousavons 
éprouvé  ensuite  qu’en  y  ajoutant  un  métal  d’un  prix 
supérieur,  qui  supportait  le  balancier,  les  inconvé¬ 
nients  cessaient.  ‘Comme  la  place  de  directeur  des 
monuaies  se  donne  au  concours,  M.  Duvivier,  qui 
l’était  autrefois  ,  ne  l’a  point  obtenue  :  auss  tôt  qu’il  en 
a  été  instruit,  il  s’est  empressé  de  remettre  son  pomçon 
et  sa  matrice,  afin  d’éviter  toute  lenteur  préjudiciable 
au  bien  public.  Cette  conduite  est  digne  d’éloges. 
(On  applaudit.) 

M.  Lavklne  :  C’est  à  moi  que  M.  Duvivier  s’est 
adressé  pour  m’inviter  à  annoncer  au  comité  l’offre 
qu’il  faisait.  Je  demande  qu’il  en  soit  fait  une  mention 
honorable.  •  * 

L’Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

Sur  le  compte  rendu  à  l’Assemblée  des  offres  géné¬ 
reuses  et  patriotiques, faites  parM. Duvivier, ci-devant 
graveur  général  des  monnaies, de  remettre- à  la  nation 
les  poinçons,  matrices  et  coins  des  pièces  d’un  sou  , 
lesquels  d  avait  préparés,  et  qui  pouvaient  servir  sans 
attendre  un  instant  de  délai,  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  entendu  son  comité  des  monnaies,  accepte 
l’offre  de  M.  Duvivier. 

M.  Bf.i.zms-Courménu,  :  Voici  le  projet  de  décret 
que  vous  présente  votre  comité  des  monnaies,  il  a 
passé  ù  l'unanimité  après  cinq  heures  de  discussion. 


«  1/Asseiublée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  monnaies,  tant  sur  les  moyens  d'exécution  de  son  dé¬ 
cret  du  25  mai,  sur  l’emploi  de  la  monnaie  du  métal  des 
cloches,  que  sur  le  résultat  des  expériences  faites  sur  le  dé¬ 
part  de  cette  matière,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  1°  La  fabrication  d’une  menue  monnaie  avec  le  métal 
des  cloches  aura  lieu,  sans  delai,  dans  tous  les  hôtels  des 
monnaies  du  royaume. 

»  2°  Le  métal  des  cloches  sera  allié  à  une  portion  égale  de 
cuivre  pur  ,  et  les  flans  qui  en  proviendront  seront  frappés. 

»  3°  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  deux  sous  à 
la  taille  de  10  au  marc;  en  pièces  d’un  sou  à  celle  de  20  au 
marc, -et  en  pièces  de  demi-sou  à  celle  de  40  au  marc. 

»  4°  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabrication  des  piè¬ 
ces  d’un  sou  pourront  être  fournis  par  M.  Duvivier,  suivant 
ses  offres,  et  il  en  sera  tenu  compte  à  cet  artiste  au  prix  qui 
sera  fixé  par  l’administration  des  monnaies. 

»  5°  Les  directoires  des  départements  tiendront  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  des  contributions  publiques  les  cloches 
des  églises  supprimées  dans  leur  arrondissement, 

»  C°  Le  ministre  des  contributions  prendra  les  mesures 
convenables  pour  procurer  incessamment  auxdits  hôtels  des 
monnaies  le  cuivre  nécessaire,  soit  par  le  départ  d'une  par¬ 
tie  du  métal  des  cloches,  soit  en  traitant  avec  les  manufac¬ 
tures,  et  rendra  compte  chaque  semaine  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  deT’état  de  la  fabrication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Belzais-Couriviénil  :  Je  vais  vous  faire  en  mon 
nom  la  proposition  de  décréter  qu’il  sera  fabriqué  des 
petits  assignats  de  6  liv.  et  de  7  liv.  10s.;  cela  doi  nera 
des  facilités  pour  les  fractions  des  divers  paiements. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée  au  co¬ 
mité. 

M.  Leteluer  :  Les  assignats  de  cent  sous  suffisent 
à  tous  les  besoins;  faire  de  nouvelles  propositions, 
c’est  risquer  d’affaiblir  le  crédit;  en  conséquence  je 
demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Begnaulr,  de  Saint-Jean-d’Angély  :  11  est  no¬ 
toire  qu’en  ce  moment  la  majeure  partie  des  marchands 
en  détail  se  refusent  à  vendre,  faute  de  moyens  pour 
compléter  les  fractions,  et  ce  projet  me  paraît  y  re¬ 
médier.  La  base  du  crédit  de  ces  nouveaux  assignats 
sera  la  même,  et  la  quotité  n’en  sera  pas  augmentée; 
ainsi  nul  risque  que  la  confiance  soit  altérée.  J’insiste 
donc  pour  que  cette  proposition  soit  renvoyée  au  co¬ 
mité. 

L’ Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  monnaies  la 
proposition  de  M.  Belzais-Coiu ménil. 

M.  Cernon  présente  de  nouveau  son  projet  de  dé¬ 
cret  sur  la  distribution  de  la  menue  monnaie  fabri¬ 
quée;  il  eàt  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

L’Assemblée  nationale  décrète: 

«  Art.  1er.  La  distribution  de  la  monnaie  en  espèces  de 
cuivre,  et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonle  des  cloches,  sera 
faite  par  les  hôtels  des  monnaies  entre  les  départements  in¬ 
diqué  pour  chacune  de  ces  monnaies  par  l’etat  annexé  au 
présent  décret,  et  dans  les  proportions  réglées  par  le  même 
état. 

»  Tl.  En  conséquence  le  directeur  de  chaque  hôtel  des 
monnaies  sera  tenu  d'envoyer,  à  la  réception  du  présent 
décret,  aux  directoires  de  département  avec  lesquels  il  de-, 
vra  correspondre,  un  bordereau  certifié  de  lui  qui  énoncera 
la  somme  fabriquée  actuellement  existante  en  monnaie  de 
cuivre,  dont  la  distribution  pourra  être  faite  sur-le-champ. 

»  III.  Le  directeur  de  chaque  hôtel  des  monnaies  conti¬ 
nuera  d’adresser  aux  mêmes  directoires  de  département,  le, 
dernier  jour  de  chaque  semaine,  un  état  de  la  fabrication 
qui  aura  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  inêpie  semaine,  tant  en 
espèces  de  cuivre  qu’en  métal  provenant  de  la  fonte  de. 
cloches. 

v  IV.  Chaque  directoire  de  déparlement  connaîtra  d'après 
ces  bordereaux  successifs,  et  d’après  la  proportion  dans 
laquelle  il  devra  participer  au  produit  de  la  fabrication  déjà 
existante,  et  celles  qui  auront  lieu  chaque  semaine,  le 
montant  de  la  somme  qui  lui  devra  revenir;  il  fera  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  pour  la  faire  transporter  de  l’hôtel  des 
monnaies  dans  les  caisses  du  district ,  par  la  fabrication  de 

c  Ifa^i'uç  -remanie. 
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»  V.  Il  ne  sera  fait  toutefois  aucune  livraison  par  les  di¬ 
recteurs  des  monnaies  aux  trésoriers,  que  la  valeur  ne  leur 
en  soit  à  l’instant  remise  en  assignats. 

»  VI.  A  mesure  que  les  directoires  de  département  au¬ 
raient  des  monnaies  à  répartir,  en  espèces  de  cuivre  ou  de 
métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  ils  set  ont  tenus 
d’en  faire  la  distribution  entre  les  directoires  de  disti ict ,  et 
en  se  conformant,  autant  que  les  localités  pourront  le  per¬ 
mettre,  aux  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet 
par  le  ministre  des  contributions  publiques  » 

M.  Menou  :  Vous  venez  de  donner  une  constitution 
à  l’empire,  mais  de  quelle  utilité  aurait-elle  pu  être, 
si  les  vertus  civiques  de  la  garde  nationale  parisienne 
n’avaient  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  maintenir 
la  liberté  parmi  vous,  et  la  tranquillité  dans  le  lieu  de 
vos  séances?  En  vain  des  hommes  lâches  et  perfides 
essaieraient-ils  de  persuader  aux  rois  de  l’Europe  que 
l’Assemblée  nationale  n'est  qu’une  faction  qui  tient  à 
ses  ordres  une  troupe  de  rebelles.  La  conduite  que 
vous  venez  de  tenir  a  détruit  ces  infâmes  calomnies. 
Tout  le  monde  se  rappelle  avec  enthousiasme  les 
mois  de  juin  et  juillet  1789  ,  la  séance  royale  ,  la  réu¬ 
nion  des  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
puisqu’il  faut  prononcer  une  dernière  fois  ces  noms 
pour  les  abandonner  à  un  oubli  perpétuel.  Vous  vous 
rappelez  l’adresse  de  Mirabeau  pour  le  renvoi  des 
troupes,  vous  vous  rappelez  l’héroïque  fermeté  des 
gardes-françaises  à  celle  époque,  et  la  demande  faite, 
le  13  juin,  d’une  milice  bourgeoise.  Ici  commencent 
les  services  de  la  garde  nationale,  et  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment  ils  n’ont  point  été  interrompus,  malgré  tous  les 
moyens  employés  pour  la  séduire.  La  tranquillité  pu¬ 
blique  n’a  point  été  troublée,  si  l’on  en  excepte  quel¬ 
ques  instants  malheureux;  mais  quelle  est  l’histoire 
dont  on  ne  voudrait  pas  arracher  quelques  pages? 

D’après  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  natio¬ 
nale  ,  la  partie  de  celle  de  Paris  qui  est  soldée  ne  peut 
plus  subsister  comme  garde  nationale;  elle  est  com¬ 
posée  de  9,000  hommes;  vos  comités  vous  propose¬ 
ront  en  conséquence  de  supprimer  la  garde  nationale 
soldée  de  la  ville  de  Paris  ,  pour  la  reformer  sur-le- 
champ  comme  troupe  de  ligue. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décret  composé  de 
plusieurs  titres  ,  dont  les  bases  principales  sont  la  sup¬ 
pression  de  la  garde  nationale,  et  sa  recréation  en 
égùnent  d’infanterie  et  en  gendarmerie  nationale. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet. 

M.  Pétion  :  Il  s’agit  d’établir  9,000  hommes  de 
troupes  de  ligne  autour  du  corps  législatif.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’au  moins  le  projet  soit  imprimé  et 
ajourné  à  vendredi. 

M.  Fero  :  Le  moyen  proposé  par  les  comités  me 
paraît  inadmissible  ;  je  ne  sais  pas  comment  on  pourra 
mettre  dans  l’armée  un  régiment  qui  aura  une  solde 
beaucoup  plus  forte  que  les  autres. 

M.  Alexandre  Lameth  :  J’ai  demandé  la  parole 
pour  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes.  L’inconvé¬ 
nient  que  semble  indiquer  M.  Pétion,  de  laisser  des 
troupes  de  ligne  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  lé¬ 
gislatif,  est  au  contraire  écarté  dans  le  projet  du  co¬ 
mité.  La  garde  soldée  était  de  9,600  hommes,  et  ce 
n’était  pas  trop  pour  maintenir  l’ordre.  D’après  la 
nouvelle  organisation  que  vous  propose  le  comité,  ou 
pourra  les  retirer  de  Paris  quandon  voudra  ,  à  mesure 
que  les  circonstances  les  rendront  moins  nécessaires. 
Quant  à  la  paie  que  le  comité  propose  de  leur  accor¬ 
der,  ils  jouiront  d'un  supplément ,  seulement  pendant 
le  temps  qu’ils  resteront  à  Paris;  et  dans  les  autres 
lieux  où  l’on  pourrait  leseiivoyor.Ieursolde  sera  égale 
à  celle  du  reste  de  l’armée.  C’est  le' moyen  de  parer  à 
toutes  ies  inquiétudes.  La  question  de  savoir  si  cette 
garde  nahonale  sera  changée  en  troupe  de  ligne  ne 
peut  souilrir  de  dillienllé.  Je  demande  donc  qu’on 
ille  aux  voix. 


M.  Noaili.es  :  Je  demande  Ta  parole  pour  soutenir 
l’ ajournement.  Il  est  impossible  de  discuter  un  plan 
aussi  vaste  sans  le  connaître,  à  moins  de  jouir  d’une 
facilité  que  je  n’ai  pas.  Ce  nouveau  plan  entraîne  une 
dépense  de  5  à  6  millions.  L'intérêt  public  exige  qu’on 
examine  scrupuleusement  si  aucune  économie  n’est 
possible, si  l’on  ne  propose  aucune  dépensesuperflue. 
Après  avoir  attendu  le  rapport  pendant  un  an,  nous 
pouvons  bien  demander  deux  jours  pour  l’examiner. 

(La  suite  à  demain .) 


errata. 

N°  197,  page  136,  2e  colonne,  vers  la  fin,  an  lien  de 
MM.  Heimann ,  Klinglin  et  d’Àfl'ry,  liiez,  MM.  Heiinann, 
Klinglin  et  Dorflise. 


SPECTACLES. 

Académie  tioyaï.e  de  Musique.  —  Demain  5,  Cotinette  à 
ta  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Tue. vt re  i»e  la  Nation.—  Aujourd’hui  4,  les  Victimes 
cloîtrées ;  et  le  Somnambule. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  4,  le  Convalescent  de  qua¬ 
lité-,  et  Guillaume  Tell, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  4, 
Jean-Sans-Terre ,  tragédie;  et  le  Marchand  de  Smÿrne. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  4,  LoUoiska, 
opéra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  4,  le  Sourd  ou  1‘  Auberge  pleine ,  comédie;  et 
1‘  Apothicaire ,  opéra. 

Cirque  national,  au  Palais^Royal.  —  Aujourd.  4  ,  concert. 
Symph.  de  Guénin  et  de  Gossec.  L’ouverture  de  l’entrée  de 
la  bataille  d’ivry.  M1'”  Lacomba  chantera  un  air  del  signor 
Moura,  et  M.  Lefèvre  un  air  de  Demophon. 

THEATRE  DF.  LA  GaITÉ  ET  DES  GRANDS  DANSEURS.  —  Atlj.  4, 
Arlequin  Huila,  comédie;  les  Sauteurs  feront  différents  exer¬ 
cices;  tes  Jeux  ite  l’amour  et  du  hasard ;  la  H  ope  interrom¬ 
pue-,  Arlequin  pâtissier-,  ies  Accordés ,  ballet;  et  l’Alle¬ 
mande  à  trois. 

Ambigu-Com.qce,  au  boulevard  du  Temple.  *—  Aujourd.  4, 
la  Femme  qui  a  raison ,  comédie;  le  Duel  comique ,  opéra  ; 
et  les  Bons  et  les  Méchants ,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  4  , 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans-,  et  la  Grande  Revue 
des  années  noire  et  blanche  il'  Ont re-R/un. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique,  —  Aujourd.  4, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  ta  Révolution  pacifique. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I, 'HÔTEL -DE-  VILLE  DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1 70 î .  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . I  i 

Hambourg  .....  235 

Londres  ...  22  3/4  à  5/8 

Cadix  .  .  .  .  .  18  1.18s. 


M«(trld . 18  1.19  s. 

Cènes .  no 

Livourne.  •  .  .  .  i25 

Lyon ,  Août  .  .  5/8  p. 


Bourse  du  .3  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  llv .  2229 

Portions  de  1600  liv. . .  .  .  .  . 

—  de  312  liv.  10  s.  .  .  .  . 

—  de  100  liv . . ï'  ...  .  . 

Emprunt  d’octobre  de  600  liv. . .  453 

Loterie  d’octobre  1783,  à  4i)Q  liv . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  dé  fin . 3/4,  2  p. 


—  de  125  millions,  dec.  1784.  10  1/4  ,  lu,  9  7/8,  3/4,  7/8  I). 

—  de  SO  millions  avec  bulletins.  .  . 


Quitlance.de  (in.  sans  bulletin;  .  . . 

Idem  sort,  en  viager  .......  Octobre,  II  1/2  1). 

bulletins . .............. 

Idem  sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . 

Idem  sorties:  ..  •.  .  •  .  .  .  .  -  .  .2  .  .  ...  . 

Emprunt  du  dopiaine  de  la  ville,  série  sortie  ...... 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  pou  sortie . 

Actions. iiovv,  des  Indes.  ,  .  1152,  53,  51,55,56,  58,  60 

Caisse  d’escompte.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3-895  ,  98  ,  900 

Demi-caisse . .  1945  ,  50,  48,  43,45,40 

Quittance  des  eaux  dé  Paris  .  065,  60,  55,  50,  45,  43,  40,  35 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  %, . 

—  Idem  à  4  p.  °/<,; . 900 

—  de  80  millions,  d’aotit  1789.  .  .  .  ....  .  .  . 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .  .  584 ,  85,  80,  85,  84 


—  a  vie, 


708,  7,  6,  5,  G 
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GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Vendredi  5  Août  1791  -  Troisième  année  de  la  Liber  lé 


POLITIQUE. 

«*  » 

ALLEMAGNE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Ratisbonne  du  23  juillet. 

Il  se  confirme  Je  plus  en  plus  que  les  collèges  élec¬ 
toraux  ne  doivent  point  prendre  une  détermination 
uniforme  avant  que  l’empereur  ait  embrassé  an  parti 
quelconque.  Mais  parce  qu’ils  ne  sont  pas  d’accord 
sur  les  formes,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qti’ils  soient 
divisés  sur  le  fond.  On  n’a  donc  point  été  surpris  de 
voir  que  la  diète  n’ait  point  partagé  le  vœu  de  Léopold, 
qui  proposait  d 'écrire  de  nouveau  au  roi  de  France , 
et  de  terminer  l’affaire  des  princes  possessionnés  pru¬ 
des  voies  amiables  et  paisibles.  En  effet,  ou  est  persuadé 
dans  la  diète  de  l’irrésolution  de  l’empereur,  quant  au 
parti  de  rigueur  ;  et  la  détermination  de  l’Empire  est 
attachée  au  plan  que  la  maison  d’Autriche  adoptera. 
Voilà  pourquoi  de  sept  électeurs,  en  ne  comprenant 
pas  celui  de  Bohême,  trois  des  principaux,  savoir, ceux 
deSaxe,  de  Brandebourg  et  de  Hanovre,  n’ont  point 
donné  d’avis  pour  le  conclusurn  électoral ,  arreté  à  la 
diète  le  21  de  ce  mois.  On  ne  connaît  encore  que  l’ex¬ 
trait  de  ce  conclusurn  très  informe,  qui  est  partout.  Il 
v  est  dit  que  :«  Puisqu’il  appert  que  la  France  n’a  nulle 
envie  de  faire  des  restitutions,  et  d’offrir  même  un  dé¬ 
dommagement  suffisant  en  territoire  et  en  sujets,  la 
-diète  rejette  pleinement  toute  voie  de  composition  ; 

»  Que  cependant,  pour  épuiser  tous  les  moyens,  on 
a  de  plus  trouvé  bon  et  résolu  que  S.M.  I.  sera  requise 
par  l’Empire  assemblé  de  faire  de  nouvelles  représenta¬ 
tions  à  S.  M.  T.  C. 

On  suppliera  très  humblement  S.  M.  I.,  dans  l’avis 
de  l’Empire,  qu’il  lui  plaise  d’enjoindre  à  tous  les  cer¬ 
cles  et  états  de  compléter  duement  leurs  troupes  ,  afin 
de  pouvoir  fournir  incessamment  leur  contingent  in  du- 
plo  pour  défendre  efficacement  la  dignité  de  l’empire 
germanique  ,  son  autorité  et  ses  droits,  en  employant 
toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  des  gens.  » 

De  huit  électeurs ,  ceux  de  Bohême,  deSaxe,  de 
Brandebourg  et  de  Hanovre  qui  forment  les  princi¬ 
pales  puissances  de  l’Allemagne,  se  sont  dispensés  de 
donner  leur  avis. 

Il  est  certain  que  l’empereur  étant  décidé,  les  choses 
iraient  plus  vite.  Nous  croyons  ici,  1°  que  lors  de  la 
fuite  de  Louis  XVI  les  confédérés  n’avaient  point  en¬ 
core  amené  Léopold  à  goûter  leurs  projets;  2°  que 
lord  Elgin  et  M.  Bisschofswerder  n’ont  été  trouver 
S.  M.  1.  en  Italie  que  pour  conférer  sur  des  mesures 
relatives  à  la  France,  et  qu’ils  ne  sont  dans  ce  moment 
à  Vienne  que  pour  terminer  à  cet  égard. 

Quelques-uns  de  nos  princes  allemands  ne  voient 
pas  tranquillement  toutes  ces  b'  ouilleries.  Ils  savent 
que  tout  ceci  est  mené  par  des  intrigues  qui  se  croisent 
Par  exemple,  les  princes  de  France  ont  un  parti;  le 
château  des  Tuileries  en  avait  un  autre.  C’est  la  seule 
manière  d’expliquer  la  mauvaise  réception  qui  a  été 
faite  en  Allemagne  à  M.  de  Bouillé;  on  assure  même 
que  M.  le  prince  de  Condé  n’a  pas  voulu  voir  cet  offi¬ 
cier.  Je  vous  dirai  plus  encore.  Je  tiens  d’un  Français 
très  attaché  aux  princes  de  son  pays  que  M.  le  baron 
de  Bre....l,  dont  on  n’a  point  parlé  dans  cette  affaire  , 
l’avait  presque  dirigée  à  lui  tout  seul ,  ce  qui  a  fait  au 
cœur  des  Condé  et  d’Artois  une  plaie  profonde.  Je 
viens  d’écrire  à  Spa,  où  le  baron  est  actuellement,  pour 
en  apprendre  davantage,  s’il  y  a  moyen. 

U  s’en  faut  bien  que  tout  ceci  touche  à  sa  fin.  On 
lre  Série,  —  Tome  IX. 


nous  mande  de  France  que  les  principaux  articles  de 
la  charte  constitutionnelle  seront  communiqués  à  plu¬ 
sieurs  puissances  par  la  voie  des  princes  français  ,  et 
qu’un  mandataire  leur  arrive,  ou  des  comités  négocia¬ 
teurs  secrets  (hors  de  l’Assemblée)  ou  du  château  des 
Tuileries). 

On  écrit  des  Pays-Bas  à  nous  autres,  qui  pouvons 
quelque  chose  ici,  de  prendre  patience,  et  que  l’Assein- 
blée  nationale  est  sur  le  point  de  faire  des  sottises.  Soit 
indiscrétion  ,  soit  calomnie  ,  il  parait  que  vos  princi¬ 
paux  fugitifs  ont  des  liaisons  avec  des  patriotes  qui  ne 
sont  pas  irréprochables...  Je  sais,  à  n’en  pouvoir  dou¬ 
ter,  que  Léopold  a  eu  des  mouvements  d’impatience  et 
même  de  colere,  quand  il  a  appris  le  retour  si  étrange 
de  Louis  XVI  à  Paris.  Il  a  cr  aint  sans  doute  pour  la 
reine,  sa  sœur  ;  M.  le  prince  de  Kaunitz  (informez 
vous  bien  de  celte  particularité  très  essentielle)  a  et 
ordre  d’écrire  sur-le-champ  à  l’Assemblée  nationale , 
pour  recommander  (en  empereur)  la  reine  aux  légis¬ 
lateurs  de  la  France.  Si  la  lettre  a  été  écrite,  croyez 
qu’elle  est  arrivée  à  son  adresse.  Si  l’Assemblée  en  a 
gardé  le  secret,  mandez-le-moi,  et  pour  cause....  Mon 
opinion  est  toujours  que  la  France  ,  avec  des  disposi¬ 
tions  de  défense  aussi  v  astes  que  ses  ressources,  ne  sera 
point  attaquée  avant  l’époque  où  ce  sera  une  grande 
imprudence  de  lui  déclarer  la  guerre,  etc.,  etc. 

SUISSE. 

De  Lausanne,  le  28  juillet. — Les  Bernois,  pour  balan¬ 
cer  l’infiuencede  lajoie  que  la  plupart  dés  petites  vil  le  > 
ont  témoignéeà  l’époque  de  la  nouvelle  du  retour  du  roi 
à  Paris,  et  à  l’anniversaire  du  14  juillet,  ont  engage  lc-= 
chefs  des  quatre  paroisses  de  Lavaud,  ressortissantes 
du  bailliage  de  Lausanne,  formant  ensemble  quatre 
bannerets,  quatre  châtelains  et  quatre  secrétaires,  à 
une  démarche  d’éclat.  Ces  gens-ci ,  qui  sont  dans  [a 
dépendance  desBernois,  de  qui  ils  tiennent  leur  poste, 
et  quelques  faveurs  à  prix  d’argent,  se  sont  assemblés 
secrètement  pour  présenter,  à  l’insu  même  de  leurs 
communes,  respectives ,  une  adresse  au  bailli  de  Lau¬ 
sanne,  dans  laquelle  ils  blâment  la  conduite  des  villes 
qui  ont  célébré  la  liberté  française.  Voici  cette  étrange 
adresse  : 

Adresse  présentée  par  députation  au  seigneur 
bailli  de  Lausanne ,  le  23  juillet. 

Illustres,  hauts,  puissants  el  souverains  seigneurs, 

Les  conseils  des  quatre  paroisses  de  Lavaud,  vos 
très  soumis  et  très  fidèles  sujets,  ayant  appris  avec  sur¬ 
prise  que  plusieurs  individus  de  diverses  villes  du 
pays  de  Vaud  ont  affecté  par  des  fêtes  publiques  ,  les 
14  et  15  de  juillet  courant,  de  célébrer  l’époque  de 
faits  étrangers  à  ce  pays,  avec  des  démonstrations  capa¬ 
bles  de  troubler  la  tranquillité  publique,  dont  les  dé¬ 
tails  n’auront  pas  manqué  d’être  mis  sous  les  yeux  de 
vos  excellences,  prennent  humblement  la  liberté  de  les 
assurer  que  dans  ces  quatre  paroisses  de  Lavaud  11 
n’existe  aucun  esprit  de  faction  ,  de  licence  et  d’indé¬ 
pendance;  qu’au  contraire,  savourant  la  liberté  dont 
elles  jouissent,  et  le  bonheur  de  vivre  sous  votre  sage 
gouvernement,  non  seulement  leur  loyauté,  fidélité  et 
soumission  sont  inaltérables,  mais  qu’elles  sont  prèles 
à  repousser  toute  entreprise  qui  y  serait  contraire,  et  à 
verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  dé¬ 
fendre  l’état  et  le  gouvernemfrrt,  pour  la  prospérité 
duquel  elles  font  les  vœux  les  plus  ardents,  ainsi  que 
pour  tous  les  membres  qui  le  composent. 

-  •  -  36 


3.02 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Copie  d’une  lettre  de  M.  Condorcet ,  secrétaire  de 
V Académie  des  sciences  de  Paris ,  à  M.  Priestley , 
à  Londres.  Paris,  le  30  juillet  1791. 

t 

'  Monsieur  et  très  illustre  confrère,  l’académie  des 
sciences  m’a  chargé  de  vous  exprimer  la  douleur  dont 
ellea  été  pénétrée  au  récitde  la  persécution  dont  vous 
avez  été  la  victime.  Elle  sent  tout  ce  qu'ont  perdu  les 
sciences  par  la  destruction  des  travaux  que  vous  aviez 
préparés  pour  elle.  Ce  n’est  pas  vous ,  Monsieur ,  qui 
êtes  à  plaindre  :  votre  vertu  et  votre  génievous  restent; 
et  il  n’est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  vous  ôter  le 
souvenir  du  bien  que  vous  leur  avez  fait;  ce  sont  les 
malheureux  dont  de  coupables  manœuvres  ont  égaré 
la  raison  et  dont  les  remords  ont  déjà  puni  le  crime. 

Vousn’êtes  point  le  premier  ami  de  la  liberté  contre 
lequel  les  tyrans  aient  armé  ce  même  peuple  dont  il 
détendait  les  droits.  C’est  le  moyen  qu’ils  se  réservent 
contre  celui  que  son  désintéressement,  l’élévation  de 
son  a  me  et  la  pureté  de  sa  conduite  mettent  également 
à  l’abri  de  leurs  séductions  et  de  leurs  vengeances. 

Ils  le  calomnient,  parce  qu’ils  ne  peuvent  ni  l’inti¬ 
mider,  ni  le  corrompre;  ils  arment  contre  lui  les  pré¬ 
jugés, quand  ils  n’osent  même  essayer  d’armer  les  lois; 
et  ce  qu’ils  ont  fait  contre  vous  est  l’hommage  le  plus 
glorieux  que  la  tyrannie  puisse  rendre  à  la  probité,  aux 
talents  et  au  courage. 

11  se  forme  actuellement  en  Europe  une  ligue  contre 
la  liberté  généra  le  du  genre  humain;  mais  depuis  long¬ 
temps  il  en  existe  une  autre  occupée  de  propager  et  de 
défendre  cette  liberté,  sans  autres  armes  que  la  raison, 
et  celle-ci  doit  triompher.  U  est  dans  l'ordre  nécessaire 
des  choses  (pie  l’erreur  soit  passagère,  et  la  vérité  éter¬ 
nelle;  sans  Cela  elle  ne  serait  pas  la  vérité.  Les  hommes 
de  génie,  soutenus  de  leurs  vertueux  disciples,  mis 
dans  la  balance  avec  la  tourbe  des  intrigants  corrom¬ 
pus  ,  instruments  ou  complices  des  tyrans,  doivent 
finir  par  l’emporter  sur  elle. 

Ce  beau  jour  de  la  liberté  universelle  luira  pour  nos 
descendants;  mais  du  moins  nous  en  aurons  vu  l'au¬ 
rore,  nous  en  aurons  goûté  l’espérance, et  vous,  Mon¬ 
sieur,  vous  en  aurez  accéléré  l’instant  par  vos  travaux, 
par  l’exemple  de  vos  vertus,  par  l’indignation  qui , 
dans  l’Europe  entière,  s’est  élevée  contre  vos  persécu¬ 
teurs  ,  par  l’intérêt  d’attendrissement  et  d’admiration 
qu’a  excité  ce  malheur  qui  n’a  pu  atteindre  jusqu’à 
votre  âme. 

Je  suis  avec  un  inviolable  et  respectueux  attache¬ 
ment,  Monsieur  et  très  illustre  confrère ,  votre ,  etc. 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  de  la  vie  privée  de  Benjamin  Francklin,  écrits 
par  lui-même  et  adressés  à  son  fils;  suivis  d’un  précis  his¬ 
torique  de  sa  vie  politique,  et  de  plusieurs  pièces  relatives 
V  à  ce  père  de  la  liberté.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire, 

1  rue  Hautefeuille,  n°  26,  1791.  Prix,  3  liv.  12  sous  broché, 
et  4  liv.  2  sous,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 

Parmi  les  hommes  distingués  qui  ont  illustré  le  xviiii*  siè¬ 
cle,  il  n’en  est  peut-être  aucun  qui  se  soit  concilié  parmi 
nous  raie  vénération  plus  universelle  que  Francklin.  C’est 
que  de  tous  les  grands  personnages  qui  ont  pendant  cette 
période  passé  sur  le  théâtre  du  monde,  aucun  n’a  rnis  pins 
d’accord  entre  sa  vie  et  ses  principes,  n’a  fait  de  plus 
grandes  choses  avec  un  air  plus  simple,  n’a  offert,  dans  sa 
manière  d’être,  antique  et  patriarcale,  un  contraste  plus 
frappant  et  plus  utile  avec  nos  mœurs  futiles  et  corrompues 
n'a  plus  avancé  quoique  indirectement  notre  régénération 
politique.  Son  influence  sur  la  liberté  de  l’Amerique  sep¬ 
tentrionale  ,  celle  de  la  liberté  américaine  sur  la  nôtre,  celle 
enfin  qu’earent  parmi  nous  sa  présence,  ses  entretiens,  et 
4a  popularité  qu’il  a  donnée  à  des  vérités  que  d’autres  sem¬ 


blent  s'êfre  étudiés  à  rendêe  abstraites ,  voila  ses  principaux 
titres  de  gloire,  et  ses  droits  sur  notre  reconnaissance. 

La  vie  privée  d’un  savant,  d’un  philosophe,  d’un  politi¬ 
que,  tel  que  lui,  écrite  par  lui-même  pour  l’instruction  de 
son  fils  et  de  ses  descendants ,  ne  peut  procurer  un  plaisir 
stérile;  en  développant  les  progrès  de  sa  raison  et  de  sa  for¬ 
tune,  il  donne  non  seulement  à  sa  postérité,  mais  h  nous, 
mais  à  la  nôtre,  des  leçons  dont  nous  pouvons  profiter  dans 
plus  d'un  genre. 

Le  fils  d’un  artisan,  simple  ouvrier  lui-même  dans  sa 
jeunesse,  joignant  l’esprit  de  conduite  à  l'industrie ,  l’adressse 
à  la  probité,  l’instruction  aux  vertus,  parvient,  non  seule¬ 
ment  à  s’affranchir  de  cet  état  de  besoin  dont  son  enfance 
fut  tourmentée,  et  à  s’élever  par  degrés  jusqu’à  une  fortune 
opulente,  mais  à  délivrer  sa  patrie  du  joug  d’une  autorité 
tyrannique ,  et  A  placer  son  nom  parmi  ceux  des  bienfaiteurs 
de  l’humanité  et  des  libérateurs  des  peuples.  Il  ne  peut  être 
sans  fruit  pour  aucun  esprit  juste  et  raisonnable  de  le  sui¬ 
vre  dans  ces  vicissitudes,  et  d’entendre  de  sa  bouche  l’aveu 
de  ses  fautes  (car  quel  sage  n’en  commet  pas?),  et  ses  maxi¬ 
mes  de  conduite,  et  la  source,  et  l'enchaînement  de  ses 
succès. 

Il  faut  voir  comme  le  jeune  Francklin  voulut  d’abord  se 
mêler  de  poésie,  et  comme  il  échappa,  dit-il  assez  plaisam¬ 
ment,  au  malheur  d’être  poète;  malheur  qu’il  n’eût  point 
évité  si  la  natupe  l’avait  fait  pour  l'être;  mais  elle  en  voulait 
faire  un  philosophe  et  un  sage  ,  ce  qui  n’est  pas  toujours  la 
même  chose;  elle  arrangea  pour  cela  les  circonstances,  ou 
plutôt  elle  lui  donna  le  gçnie  nécessaire  pour  en  profiter, 
car,  à  quelques  exceptions  près,  les  circonstances  manquent 
moins  à  l’homme  que  l’homme  aux  circonstances. 

Il  faut  voir  comme  il  commença  à  s’exercer  à  la  contro¬ 
verse;  comme  il  se  modela  ensuite  pour  le  style  su;'  les 
discours  du  Spectateur,  et  comme  la  lecture  d’un  ouvrage 
de  Xenophon  l’enflamma  tout  à  coup  pour  la  méthode  so¬ 
cratique,  dont  il  conserva  toute  sa  vie  l’habitude  de  paraî¬ 
tre  douter,  lors  même  qu’il  doutait  le  moins,  et  d’éviter  les 
formules  trop  affirmatives,  qui  conviennent  mieux  çn  effet 
à  l'entêtement  qu’à  la  raison. 

Il  faut  voir  enfin  dans  cet  ouvrage  tous  les  premiers  dé¬ 
veloppements  de  son  goût  pour  les  lettres  et  pour  les  scien¬ 
ces  ,  et  ses  premiers  pas  vers  la  fortune ,  ou  plutôt  les  longues 
et  orageuses  épreuves  où  il  fut  mis  avant  d’y  arriver,  et 
dont  il  ne  sortit  qu’à  force  de  conduite,  d’intelligence  et  de 
courage.  ’  .  '  -it, ... 

C’est  surtout  dans  ce  début  de  la  vie  qu’il  est  intéressant 
d’observer  les  hommes  extraordinaires,  ceux  du  moins  qui 
nés  loin  du  grand  théâtre  y  sont  montés  par  degrés,  en 
jouant  progressivement  différents  rôles.  Quant  à  ceux  qui 
naissent  en  quelque  sorte  sur  la  scène,  et  comme  revêtus 
d’un  personnage,  ils  le  jouent  de  routine  toute  leur  vie, 
et  n’offrent  guère  d’intérêt  au  spectateur  attentif. 

Cette  partie  des  Mémoires  de  Francklin  ne  le  conduit  que 
jusqu’à  son  établissement  et  son  mariage  à  Philadelphie.  On 
sait  que  le  reste  existe,  et  le  public  ne  tardera  peut-être 
pas  à  en  jouir.  En  attendant,  on  trouve  dans  la  seconde 
partie  du  volume  un  précis  historique  de  sa  vie,  comme 
savant  et  comme  politique.  Au  premier  de  ces  titres  l’auteur 
lui  donne  beaucoup  d’éloges  et  le  présente  sous  le  jour  le 
plus  favorable;  au  second,  U  laisse  percer  continuellement 
le  ressentiment  d’un  Anglais  contre  le  principal  auteur 
d’une  révolution  qui  a  brisé  le  joug  imposé  par  l’Angle¬ 
terre.  Les  faits  sont  altérés  ou  mal  présentés,  les  épithètes 
injurieuses  se  placent  malgré  lui  sous  sa  plume.  Que  fait  le 
lecteur?  Il  prend  le  blâme  pour  nn  éloge,  et,  connaissant 
la  passion  qui  anime  l’historien,  il  apprend  à  redresser  les 
faits  altérés  de  l’histoire. 

Des  pièces  diverses,  des  fragments,  des  anecdotes  relati¬ 
ves  à  Francklin,  et  son  excellent  petit  écrit.  De  la  science 
du  bonhomme  Richard,  terminent  ce  volume  qui  forme  un 
recoeil  extrêmement  intéressant  pour  toutes  les  classes  de 
lecteurs,  mais  surtout  pour  les  philosophes  et  pour  les 
hommes  libres. 


AVIS. 

L’académie  des  sciences  a  l’honneur  de  prévenir  MM.  les 
administrateurs,  composant  les  directoires  des  83  departe¬ 
ments,  que  celui  de  Paris  vient  de  désigner  l’église  des 
Grands-Augustins  de  cette  ville,  pour  y  déposer  les  poids 
et  mesures  qui  doivent  être  adressés  à  l’académie,  attst  termes 
du  décret  du  8  décembre  dernier;  et  que  les  commissaires 
nommés  par  elle  en  attendent  l'envoi  pour  faire  les  opéra¬ 
tion-,  nécessaires  à  leur  vérification. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  3  AOUT. 

M.Dandré  :  L’ajournement  ne  remplit  pas  le  but  des 
p  réopinants.  D'ici  à  deux  jours  il  est  impossible  qu’on 
ait  le  temps  d’imprimer  et  d’examiner  le  plan.  Il  s’agit 
de  transformer  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  en 
corps  de  troupe  de  ligne.  Voilà  la  question  susceptible 
d’examen  :  l’impression  n’y  ajoutera  aucune  lumière  et 
nous  pouvons  la  discuter  sur-le-champ.  Quant  aux  au¬ 
tres  observations,  si  je  vovaisqu’on  nous  proposât  une 
organisation  différente  de”  celle  de  l’armée,  je  croirais 
effectivement  qu’il  serait  bon  de  demander  du  temps  ; 
mais  la  formation  est  la  même  et  repose  sur  les  mêmes 
bases. 

M.  Reyvrell:  Il  faut  au  moins  savoir  quels  seront 
les  rapports  de  l’avancement  de  ces  nouveaux  corps 
avec  celui  de  l’armée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée  rejette  l’ajournement  proposé  par  M.  Pé¬ 
tion. 

M.  Pétion  :  Je  prie  M.le  rapporteur  de  vouloir  bien 
nous  dire  sous  quelle  inspection  seront  ces  nouveaux 
corps,  à  qui  appartiendra  la  nomination  de  leurs  offi¬ 
ciers,  et  si  le  corps  législatif  se  trouvera  au  milieu  de 
troupes  de  ligne.  Il  faut  être  éclairci  et  ne  pas  souffrir 
que  les  délibérations  de  l’Assemblée  soient  surprises. 

M.  Menou  :  Je  n’ai  nulle  envie  de  surprendre  un 
décret.  Quant  au  séjour  des  troupes  auprès  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  je  sais  qu’il  faut  qu’il  soit  autorisé  par 
un  décret  exprès.  L’avis  des  comités  est  que  le  cnef 
de  la  garde  nationale  volontaire  donnera  des  ordres 
a  ux  chefs  des  troupes  de  ligne  ,  lorsqu’elles  se  trou¬ 
veront  ,  soit  près  du  lieu  ,  soit  dans  le  lieu  même  des 
séances  du  corps  législatif.  Quelques  membres  pensent 
aussi  que  le  commandement  général  des  volontaires 
doit  successivement  passer  aux  chefs  des  diverses  di¬ 
visions.  (  Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Cela 
n’est  pas  bon.  )  Je  n’énonce  qu’une  simple  idée  qui  a 
besoin  d’être  réfléchie. 

M.  Lafayette  :  Il  me  semble  que  l’on  cherche  des 
difficultés  en  dehors  du  projet  de  décret,  car  ceux  qui 
ont  précédemment  été  rendus ,  et  l’article  qui  renvoie 
aux  comités  de  constitution  etmilitaircles  dispositions 
relatives  au  service  dans  Paris,  doivent  parfaitement 
tranquilliser. 

Je  suis  un  de  ceux  qui,  consultés  par  ces  comités,  ont 
pensé  qu'il  était  très  possible,  très  convenable,  et  peut- 
être  même  très  nécessaire  qu’il  s’établît,  pour  le  com¬ 
mandement  de  la  garde  nationale  parisienne  ,  un  ser¬ 
vice  de  rotation  dont  les  armées  offrent  tant  d’exem¬ 
ples,  afin  de  se  garantir  de  la  trop  grande  influence 
qu’un  commandant  général  unique  pourrait  par  la 
srite  avoir  dans  la  capitale. 

Mais  la  question  dont  il  s’agit  à  présent  estde  savoir 
si  les  gardes  nationales  soldées  seront  ou  ne  seront  pas 
troupes  de  ligne  et  gendarmerie  nationale,  si  elles 
seront  ou  neseront  pas  assimilées  aux  différentes  armes 
auxquelles  on  les  unit,  et  quel  y  sera  le  traitement  des 
individus  actuels. 

Voiîà  les  véritables  dispositions  du  décret,  et  je  me 
permettrai  d’ajouter  que,  si  l’on  avait  passé  à  l’examen 
des  articles  que  M.  le  rapporteur  a  présentés,  nous 
serions  déjà  très  avancés  dans  la  délibération  sur  ce 
projet  longtemps  attenduetdont  il  me  paraît  fort  utile 
de  commencer  la  discussion. 

La  garde  nationale,  pleine  de  confiance  dans  la  bien¬ 


veillance  et  dans  les  souvenirs  de  l’Assemblée  ,  verra 
avec  une  vive  reconnaissance  qu’elle  daigne  immé¬ 
diatement  s’en  occuper. 

M.Barnave:  On  insiste  sur  des  questions  déjà  réso¬ 
lues.  Personne  n’ignore  que  dans  toute  l’étendue  du 
royaume  la  réquisition  de  la  force  appartient  à  l’auto¬ 
rité  civile,  et  que  le  corps  législatif  l’a  dans  le  lieu  de 
ses  séances.  Le  comité  de  révision  tant  calomnié  ,  eu 
grande  partie,  par  des  personnes  qui  ne  viennent  pas  y 
remplir  le  poste  (pii  leur  est  assigné  (  on  applaudit 
dans  la  majorité  de  la  partie  gauche),  a  placé  dans 
l’acte  constitutionnel,  qui  vous  sera  probablement  pré¬ 
senté  à  la  séance  de  demain ,  un  article  qui  porte  que 
le  corps  législatif  pourra  disposer  des  troupes  fixées 
dans  le  lieu  de  ses  séances.  Comment  se  peut-il  que  les 
mêmes  personnes  qui  naguère  témoignaient  tant  de 
confiance  à  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  aient 
l’air  de  la  regarder  comme  dangereuse,  parce  qu’elle 
change  de  nom?  (On  applaudit  dans  la  majorité  de  la 
partie  gauche.  ) 

M.  Rewbell  et  M.  Pétion  :  Nous  n’avons  pas  dit 
cela ,  Monsieur  ;  à  l’ordre. 

M.  Barnave:  Personne  n’ignore  les  moyens  qu’on 
emploie,  les  bruits  qu’on  fait  courir  sur  le  travail  de 
la  révision.  Les  véritables  ennemis  de  la  liberté  sont 
ceux  qui ,  par  des  mesures  artificieuses  ,  empêchent 
qu’elle  ne  s’établisse,  etretardentla  marche  de  nos  tra¬ 
vaux  pour  perpétuer  l’inquiétude.  On  dit  que  l’As¬ 
semblée  veut  rétrogradersur  la  liberté,  lorsque  depuis 
deux  ans  elle  met  un  zèle  infatigable  à  en  consacrer 
toute  l’étendue.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

11  n’y  a  que  deux  bases  dans  le  travail  que  vous  pro 
posent  les  comités  :  Voulez-vous  constituer  la  garde 
nationale  soldée  en  gendarmerie  nationale  et  en  infan¬ 
terie?  (Un  grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gauche: 
Oui,  oui.  )  Eh  bien  !  décrétez-le  donc. 

L’ Assemblée  décrète  que  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris  sera  formée  en  troupes  de  ligne  et  en  gen¬ 
darmerie  nationale  ,  et  que  les  individus  composant 
lesdits  corps  ne  pourront  jouir  d’une  solde  moindre 
que  celle  qui  leur  est  actuellement  accordée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  JÉUDJ  4  AOUT. 

M.Dauchy  fait  la  revue  des  articles  décrétés,  dans 
la  séance  du  vendredi  29  juillet ,  sur  les  décharges 
et  réductions  d’imposition.  Il  présentequelques  articles 
additionnels  qui  sont  adoptés.  (  Nous  les  donnerons 
dans  un  prochain  numéro.  ) 

Sur  le  rapport  de  M... ,  l’Assemblée  confirme  le  tra¬ 
vail  du  commissaire  de  la  liquidation  pendant  la  se¬ 
maine  précédente. 

M.  Emmery  :  Le  comité  militaire  ne  perd  pas  un 
instant  de  vue  les  objets  importants  confiés  à  sa  sur¬ 
veillance.  Vous  avez  décrété  la  levée  de  97,000  gardes 
nationaux,  et  vous  avez  fixé  le  mode  de  leur  formation. 
Le  22  juillet  vous  avez  décrété  le  mode  de  l’organisa¬ 
tion  des  gardes  nationales  dans  leur  état  habituel. 
Comme  il  y  a  une  différence  considérable  entre  ces 
deux  organisations,  si  votre  loi  n’entre  dans  les  détails 
de  la  composition  des  bataillons  volontaires  dont  vous 
avez  décrété  la  levée,  vous  jetez  dans  l’embarras  ceux 
qui  sont  chargés  de  l’exécution  de  ce  décret.  Le  mi¬ 
nistre  a  pensé  que,  pour  que  ces  corps  fussent  propres 
à  la  guerre,  il  fallait  que  leur  organisa  lion  se  rappro¬ 
chât  de  celle  des  corps  des  troupes;  que  si  le  choix 
des  officiers  devait  être  fait  par  les  soldats,  il  fallait  au 
moins  s’assurer  que  les  places  ne  seront  confiées  qu’à 
deshommesinstruitsetcapables.  Votre  comité  militaire 
m’a  chargé  en  conséquence  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  voulant  prévenir  les  diffi¬ 
cultés  qui  pourraient  naître  de  la  différence  qui  existe. 
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entre  le  décret  du  21  juin  dernier,  uniquement  appli¬ 
cable  y  la  fonction  des  bataillons  des  gardes  nationaux 
v  ilontliires  destinés  à  la  défense  des  frontières  ,  et  le 
décret  du  18  juin  dernier,  concernant  en  general  les 
cardes  nationaux  qui  restent  dans  leur  département  res¬ 
pectif,  pour  y  être,  au  besoin,  les  soldats  de  la  consti¬ 
tution  ,  les  défenseurs  de  la  liberté,  de  l’ordre  et  de  la 
paix  intérieure;  voulant  aussi  rapprocher  davantage 
la  formation  des  bataillons  de  troupes  de  ligne,  aiin  de 
mieux  établir  l’unité  de  principes  et  d’action  dans  le 
service  pour  lequel  ils  seront  réunis  ,  a  décrété  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  gardes  nationales  qui  se  sont  présentées 
volontairement  pour  marchera  la  défense  des  frontiè¬ 
res  seront  divisées  par  les  commissaires  des  départe¬ 
ments  en  corps  de  568  hommes  chacun  ,  destinés  à 
former  un  bataillon.  Il  sera  formé  dans  chaque  dépar- 
tementautantde  bataillons  qu'il  sera  possible  d’y  réunir 
de  corps  de  volontaires  ayant  cette  force;  le  comité 
militaire  présentera  les  moyensd’employerleshommes 
d’excédant ,  dont  le  nombre  ne  s’élèverait  pas  à  celui 
lixé  pour  un  bataillon. 

II.  Les  commissaires  des  départements  commence¬ 
ront  par  distribuer  chaque  corps  de  volontairesen  huit 
compagnies  de  71  hommes  chacune. 

III.  II  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  com¬ 
pagnies,  sur  l’indication  de  leurs  camarades,  8  hommes 
de  la  plus  haute  taille  pour  en  composer  une  compa¬ 
gnie  de  grenadiers  ,  qui  ne  sera  réunie  qu’au  moment 
où  le  bataillon  sera  reçu  par  le  commissaire  des  guer¬ 
res  pour  entrer  en  activité. 

IV.  Le  bataillon  sera  composé  pour  lors  de  neut 
ccmpagn  es  de  03  hommes  chacune,  dont  une  de  gre¬ 
nadiers  et  hu  t  de  fp ailiers. 

V.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
fusiliers,  sera  composée  de  trois  officiers;  savoir,  un 
capitaine  ,  un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant  ;  de  sept 
sous-officiers;  savoir,  un  sergent-major  faisant  les  fonc¬ 
tions  de  fourrier, deux  sergents,  quatre  caporaux;  enfin 
de  cinquante-deux  grenadiers  ou  fusiliers,  et  d’un  tam¬ 
bour. 

VI.  Le  tambour-maître, tiré  du  corps  de  volontaires, 
complétera  le  nombre  de  568  hommes;  il  fera  partie 
de  l’état-major,  aura  le  rang  et  la  solde  de  sergent  et 
commandera  tous  les  tambours. 

Vil.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
fusiliers,  sera  subdivisée  .en  deux  pelotons;  chaque 
peloton  sera  formé  de  deux  sections;  chaque  section 
sera  composée  d’un  caporal  et  de  13  gardes. 

VIII.  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  et  commandement  du  pre¬ 
mier  peloton  ,  le  sous-lieutenant  et  un  sergent  seront 
spécialement  chargés  de  la  surveillance  et  du  com¬ 
mandement  du  second  peloton ,  tous  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  la  compagnie. 

SX.  Le  sergent-major  aura  le  commandement  sur  les 
deux  pelotons  pour  to'ut  ce  qui  aura  rapport  à  l’ins¬ 
truction,  police,  discipline  et  comptabilité  de  la  com- 
pagnie. 

X. -  L’état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé 
de  deux  lieutenants-colonels,  d’un  adjudant-major, 
d’un  adjudant  sous-oliicier,d’un  quartier-maître,  d’un 
tambour-maître  et  d’un  armurier; ensortc  que  la  force 
totale  d’un  bataillon  sera  de  574  hommes. 

XI.  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux  couleurs 
nationales, sur  lequel  seront  inscrits  le  nom  du  dépar¬ 
tement,  et  le  numéro  du  bataillon;  supposé  que  le 
même  département  en  ait  fourni  plusieurs,  le  drapeau 
sera  porté  par  l’un  des  sergents-majors  nommés  à  cet 
effet  par  le  premier  lieutenant-colonel. 

XII.  Dans  le  cas  où  le  même  département  fournira 
plusieurs  bataillons  ,  ils  tireront  au  sortie  rang  qu’ils 
prendront  entre  eux.  Le  rang  des  départements  restera 
déterminé  par  l’ordre  al phahéticuve  de  leurs  noms. 


XIII.  Les  gardes  nationaux  volontaires  étaut  d's  - 
tribués  dans  les  U  compagnies  qui  doivent  former  le 
bataillon,  chaque  compagnie  nommera  les  officiers  et 
sous-ofliciers  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  majorité  ab¬ 
solue  des  suffrages. 

XIV.  Il  sera  fait  une  élection  séparée  du  capitaine  , 
une  du  lieutenant,  une  du  sous-lieutenant,  et  une  du 
sergent-major  ;  il  n’en  sera  fait  qu’une  seule  pour  les 
deux  sergents,  et  une  seule  pour  lesquatre  caporaux. 
Si  la  majorité  absolue  n’est  pas  formée  d’après  les  deux 
tours  de  scrutin  dans  chaque  élection,  le  premier  scru¬ 
tin  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auronteule  plus 
de  voix  au  précédentscrutin,  en  prenant  toujours  deux 
concurrents  pour  chaque  place. 

XV.  Les  officiers  et  sous-ofliciers  des  compagnies  ne 


pourront  être  choisis  que  parmi  les  sujets  qui  auront 
servi  précédemment,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit 
dans  les  troupes  de  ligne. 

XVJ.Chaquebataillonnommeralcsdeux  lieutenants- 
colonels  et  son  quartier- maître  parle  scrutin,  à  la  ma¬ 
jorité  absolue  des  suffrages  ;  il  sera  fait  une  élection 
séparée  de  chacun  de  ces  officiers  ,  suivant  les  règles 
prescrites  par  l’article  XIV. 

XVII.  Celui  des  deux  lieutenants-colonels  qui  sera 
nommé  le  premier  aura  le  commandement  en  chef  du 
bataillon;  l’un  des  deux  lieutenants  colonels  indiffé¬ 
remment  devra  être  capitaine  ,  et  avoir  commandé  , 
en  cette  qualité,  une  compagnie  des  troupes  de  ligne. 

XVI11.  L’adjudant-major  et  l’adjudant  sous-officier 
ne  seront  nommés  que  lorsque  le  bataillon  sera  arrivé 
au  lieu  où  doitcommencer  son  service.  La  nomination 
à  ces  deux  places  appartiendra  à  l’officier  général  aux 
ordres  duquel  le  bataillon  se  trouvera.  Il  ne  pourra 
être  choisi  pour  adjudant-major  qu'un  officier,  pour 
adjudant,  qu’un  sous-ofticier  ;  l’un  et  l’autre  actuelle¬ 
ment  en  activité  dans  les  troupes  de  ligne.  L’adjudant 
aura  rang  de  premier  sous- officier,  et  aura  demi-solde 
de  plus  qu’un  sergent. 

XIX.  Le  quartier-maître  aura  le  rang  et  la  solde  de 
lieutenant;  l’armurier,  choisi  par  les  officiers  de  l’état- 
major  ,  aura  le  rang  et  la  solde  de  capitaine. 

XX.  La  distinction  des  grades  dans  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  seront  les  ÿiiêmes  que 
celles  reçues  dans  le's  troupes  de  ligne  ;  les  mêmes  rè¬ 
gles  seront  observées  par  rapport  au  commandement, 
a  l’ordre  et  à  la  discipline  du  service. 

M.  Millet  :  Dans  lestroupesde  ligne  il  n’y  a  qu’un 
lieutenant-colonel  par  bataillon;  je  ne  sais  pourquoi 
on  en  donne  deux  aux  bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Emmery  :  L’Assemblée  a  pensé  qu’il  serait  dan¬ 
gereux  de  former  de  trop  grands  corps  de  volontaires; 
elle  a  voulu  qu’ils  fussentdivisés  non  pas  en  régiments, 
mais  seulement  en  bataillons.  Or,  il  faut  un  plus  grand 
nombre  d’ofliciers  supérieurs  pour  commander  deux 
bataillons  séparés  l’un  de  l’autre,  que  pourcommander 
deux  bataillons  réunis.  Nous  vous  proposons  par  le 
même  projet  de  décret  d’attacher  à  chaque  bataillon, 
avec  le  eradede  capitaine,  uninstructeur  pris  parmi 
'es  officiers  de  la  ligne.  Nous  pensons  en  effet  que  pour 
[u’il  ait  le  droit  de  commander  des  capitaines  dans  les 
■xercices,  il  faut  qu’il  ait  au  moins  le  même  rang. 

M  Tronchet  :  Les  gardes  nationaux  qui  se  feront 
nscrire  dans  chaque  département  ne  feront  pas  tou- 
ours  un  nombre  exact  de  bataillons  de  574  hommes, 
lue  fera-t-on  des  fractions  ? 
v  M.  Emmery  :  Le  ministre  y  pourvoira. 

Al  Merlin  :  On  nous  dit  que  le  pouvoir  executif  y 
pourvoira;  et  moi  jedisqu’il  n’y  pourvoira  pas.  Le  pou- 
yoir  exécutif  ne  fait  pas  sou  métier.  Par  exemple  ,  lt 
ministre  vous  a  dit  qu’il  n’avait  pas  indique  aux  çorjvs 
tle  gardes  nationales  les  emplacements  nu  ils  doivent 
occuper ,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  decret  qui  y 
autorisait.  Eh  bien,  le  décret  par  lequel  vous  avez  or¬ 
donné  la  levée  de  26  mille  volontaires  1  y  autorise 
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formellement.  Je  demande  si,  après  un  pareil  exemple 
d'indolence  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  il  est  per¬ 
mis  encore  de sc fier  sur  lui. 

M.  Emmery  :  Je  n’ai  pas  été  chargé  par  le  comité 
militaire  de  répondre  aux  inculpations  particulières 
qu’on  peut  faire  contre  le  ministre.  Je  sais  seulement 
que  dans  la  distribution  que  l’on  fera  des  volontaires 
nationaux  en  bataillons,  les  nombres  rompus  ne  seront 
pas  perdus,  parce  que,  à  mesure  que  les  listes  des  dé 
parlements  viendront,  le  comité  militaire  aura  la  plus 
grande  attention  à  l’organisation  de  ces  portions  de 
bataillons.  Vous  voulez  qu’il  y  ait  de  l’unité  et  de 
l’ordre.  Faut-il  pour  que  les  bataillons  soient  égaux 
et  complets  retarder  la  marche  des  bataillons  formés? 
ou  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  compléter  les  nombres 
rompus  par  de  nouveaux  enrôlements,  et  en  excitant 
î’énmlation  des  gardes  nationaux  qui  ne  se  seront  pas 
fait  inscrire  ?  On  pourra  aussi,  peut-être,  former  alors 
des  demi-bataillons  ,  des  compagnies  franches  ;  mais 
il  faut  attendre  pour  cela  leséclaircissements  du  temps. 

M.  Noailles  :  On  a  fait  plusieurs  observations;  la 
première,  sur  le  nombre  des  officiers  supérieurs.  Il  me 
semble  que  lorsqu’il  y  a  trois  officiers  supérieurs  pour 
un  régiment  de  ligne.ee  n’est  pas  trop  de  quatre  pour 
deux  bataillons  de  gardes  nationaux.  Quant  aux  adju¬ 
dants-majors,  je  crois  que,  devantinstruire  les  officiers 
du  bataillon,  ils  doivent  avoir  le  rang  de  capitaines. 
Je  crois  qu’il  est  nécessaire  qu'ils  soient  choisis  dans  la 
ligne  parmi  des  officiers  d’un  grade  qui  suppose  un 
certain  temps  de  service,  afin  qu’ils  soient  capables  de 
diriger  les  mouvements  militaires  et  l’instruction  des 
bataillons  auxquels  ils  seront  attachés.  Jedemande  seu¬ 
lement  que  l’on  ajoute  au  décret  l’âge  et  la  taillenéces- 
saires  pour  entrer  dans  les  volontaires  nationaux. 

M.  Custine  :  Je  réponds  aux  observations  de  M. 
Emmery.  Vos  comités  ne  doivent  pas  être  chargés  de 
l’exécution  des  lois.  Les  ministres  sont  responsables, 
et  les  comités  ne  le  sont  pas.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu’on  puisse  donner  de  plus  mauvais  motif  à  l’Assem¬ 
blée  que  de  lui  direque  le  comité  militairesurveillera, 
qu’il  fera  telle  et  telle  chose:  ces  détails  ne  le  regar¬ 
dent  pas.  11  faut  donc  une  loi  qui  en  charge  le  ministre. 
J’appuie  donc  la  proposition  de  M.  Merlin. 

^  M.  Emmery  :  Le  comité  n’entend  passe  charger  de 
l’exécution  de  vos  décrets  ,  mais  il  fera  son  devoir  en 
se  faisant  rendre  compte  des  résultats  de  l’armée  des 
gardes  nationaux;  et  ce  sera  à  l’Assemblée,  sur  les 
renseignements  que  lui  donnera  son  comité,  à  s’en¬ 
quérir  de  ce  qu’il  faudra  faire  pour  employer  l’excé¬ 
dant  des  volontaires.  Pour  tout  ce  qui  est  de  la  garde 
nationale,  l’Assemblée  nationale  en  a  la  haute  tenue; 
c'est  à  elle  seule  à  déterminer  toutes  les  parties  de  son 
organisation,  et  le  ministre  ne  doit  s’occuper  que  de 
l’action  militaire.  Ainsi  ce  sera  à  votre  comité  à  vous 
présenter,  lorsqu’il  aura  reçu  des  éclaircissements  des 
départements,  un  projet  de* décret  à  cet  égard. 

M.  Broglie  :  Depuis  quelque  temps  on  a  imaginé, 
pour  le  comité  militaire,  une  espèce  de  responsabilité 
à  laquelle  il  ne  doit  pas  être  tenu.  On  s’est  accoutumé 
à  penser  qu’il  devait  non  seulement  faire  la  loi ,  mais 
être  responsable  de  son  inexécution.  Je  demande 
qu’une  fois  pour  toutes  il  soit  convenu  dans  l’ Assem¬ 
blée  bien  positivement  que  le  comité  militaire  est 
uniquement,  mais  spécialement  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  des  projets  de  lois  sur  toutes  les  parties  de  l’or¬ 
ganisation  militaire. 

M.  Custine  :  Je  suis  aussi  convaincu  que  les  préo¬ 
pinants  que  tout  ce  qui  regarde  l’action  ,  l’exécution 
positive  des  lois  appartient  au  ministre;  mais  tout  ce 
qui  appartient  à  l’organisation  de  l’armée,  tout  ce  qui 
est  une  interprétation  des  lois,  appartient  à  l’Assem¬ 
blée  nationale.  Le  ministre  ne  pourra  employer  des 
suppléments  de  volontaires,  si  vous  ne  l’y  avez  for¬ 
mellement  autorisé. 


L’Assemblée  renvoie  la  motion  de  MM.  Custine  et 
Merlin  au  comité  militaire. 

Le  projet  présenté  par  M.  Emmery  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  M.  Broglie  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  le  cas  où 
les  régiments  de  troupes  de  ligne  actuellement  em¬ 
ployés  à  Paris  seraient  détachés  en  toutou  par  partie 
pour  servir  sur  les  frontières,  les  individus  qui  com¬ 
posent  ces  corps  recevront  la  même  paie  que  celle  af¬ 
fectée  aux  autres  régiments  de  l’armée,  et  il  leur  sera 
fait  en  outre,  tous  les  trois  mois,  un  décompte  parti¬ 
culier  en  forme  de  gratification  du  supplément  de  paie 
qui  est  conservé  à  tous  les  individus  qui  ont  servi  la 
révolution  dans  la  garde  nationale  soldée  de  Paris. 

M.  Menou  soumet  à  la  délibération  la  suite  de  son 
projet  de  décret  sur  l’organisation  de  la  garde  soldée 
île  Paris. 

Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés. 

M.  Legrand  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  ec¬ 
clésiastiques  des  rapports  et  des  recherches  les  récla¬ 
mations  multipliées  de  plusieurs  départements,  relati¬ 
vement  aux  troubles  qu’excitent  les  prêtres  non  con¬ 
formistes.  Nous  avons  été  effrayes  de  celte  tâche.  Les 
dangers  dont  certains  départements  sont  menacés 
nécessitent  des  mesures  promptes,  vigoureuses.  Ces 
départements  sont  ceux  du  Ncr;  «A  du  Pas-de-Calais. 
Les  commissaires  que  vous  y  avez  envoyés  nous  ont 
donné  connaissance  de  faits  inquiétants  :  ainsi  nous 
vous  proposons,  pour  ces  départements,  des  mesures 
plus  fortes  que  pour  les  autres.  Nous  avons  été  obli¬ 
gés  de  heurter  les  grands  principes  de  modération:  les 
circonstances  l’exigent;  lç  salut  du  peuple  est  la  loi 
suprême.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons,  pour  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  seulement. 

L’Assemblée  nationale  décrète,  1°  que  les  religieux 
des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de  Calais,  qui  ont 
déclaré  vouloir  rester  dans  la  vie  commune,  seront 
tenus  de  sortir  de  ces  départements  dans  le  délai  de 
huit  jours  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  de 
se  rendre,  sous  quinzaine,  daus  la  ville  de  Paris  ,  où 
la  municipalité  leur  indiquera  les  maisons  où  ils  de¬ 
vront  rester.  (Quelques  membres  de  la  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent.) 

2°  Ceux  desdits  religieux  qui  n’ont  pas  adopté  la 
vie  commune,  ou  qui  iront  pas  prêté,  ou  ne  prêteront 
pas  le  serment  décrété  par  l’Assemblée  nationale ,  se¬ 
ront  tenus ,  dans  ledit  délai,  de  quitter  l’habit  de  leur 
ci-devant  ordre ,  et  de  s’éloigner  à  trente  lieues  des 
départements  frontières. 

3o  Tous  les  ecclésiastiques,  ci-devant  fonctionnaires 
publics,  qui,  faute  d’avoir  prêté  le  serment,  ont  été 
remplacés;  les  ci-devant  grands-vicaires  et  chanoines 
seront  tenus ,  dans  le  même  délai ,  de  s’éloigner  à  la 
même  distance. 

4°  Les  évêques  des  départements  remplaceront ,  à 
leur  choix  ,  ceux  desdits  fonctionnaires  qui ,  n’ayant 
pas  prêté  le  serment,  n’ont  cependant  pas  encore  été 
remplacés. 

5°  Tous  les ecolésiastiques,  séculiers  et  réguliers, 
feront  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  résident  actuel¬ 
lement  la  déclaration  de  l’endroit  où  ils  veulent  se 
retirer  ;  et  ils  seront  tenus  de  faire  constater  leur  ar¬ 
rivée  par  les  diverses  municipalités. 

11  pourra  être  sursis  par  les  directoires  de  dépar¬ 
tement,  sur  l’avis  des  directoires  de  district ,  à  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  pour  ceux  que  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  empêcheraient  de  partir  sur-le-champ. 
(Une  voix  s’élève  dans  la  partie  droite  :  Ou  le  défaut 
d’argent.) 

7°  Seront  pareillement  exceptés  du  présent  décret 
ceux  qui ,  dans  le  délai  de  huitaine ,  prêteraient  le. 
serment  prescrit.  (Ou  murmure  dans  la  partie  gauche.) 
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8°  Tous  les  ecclésiastiques ,  séculiers  et  réguliers ,  i 
nommés  au  présent  décret ,  qui  ne  s  y  conformeraient 
passeront  mis  en  état  d’arrestation  (quelques  mur¬ 
mures,  quelques  applaudissements),  et  par  le  seul 
fait  de  leur  contravention  à  la  loi  seront  privés  du 
traitement  qui  leur  était  précédemment  accordé. 

9°  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  munici¬ 
palités  de  veiller  à  l’exécution  du  présent  décret,  et 
de  requérir,  s’il  est  nécessaire,  la  force  publique. 

10°  Le  présent  décret  sera  revêtu  dans  le  jour  du 
sceau  de  l’Etat,  et  envoyé  par  des  courriers  extraor¬ 
dinaires  aux  directoires  des  deux  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

M.  Malouet  paraît  à  la  tribune.  La  partie  droite  est 
vivement  agitée;  on  y  entend  ces  mots  adressés  à 
M.  Malouet  :  Descendez,  descendez. 

M.  Foucault  :  Il  est  impossible  d’assister  froide¬ 
ment  à  la  discussion  d’un  projet  qui  prépare  des  as¬ 
sassinats . 

La  partie  droite  se  lève  en  désordre  au  milieu  du 
tumulte  ;  M.  Foucault  fait  entendre  ces  mots  :  le  pil¬ 
lage . l’incendie .  la  guerre  civile . nous  nous 

retirons. 

M.  Foucault  sort  de  la  salle.  —  II  est  suivi  par  un 
grau  dnombre  de  membres  de  la  partie  droite.  —  Les 
tribunes  applaudissent. 

Avant  de  sortir ,  M.  l’abbé  Maury  salue  l’Assemblée. 

M.  Goupilleau  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
question  d’ordre.  Avant  de  passer  à  la  discussion  du 
projet  dont  il  vient  de  vous  etre  donné  lecture,  je  de¬ 
mande  que  l’on  fasse  le  rapport  de  la  question  proposée 
parM.Dandré  contre  les  membres  de  cette  Assemblée 
qui  protesteraient  contre  les  décrets.  (La  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Régnault  ,  deSaint-Jean-d’Angely  :  Le  membre 
qui  est  chargé  du  rapport  n’est  pas  ici.  D’ailleurs  il 
n’y  a  pas,  en  ce  moment,  de  protestation  de  la  part 
de  ceux  que  nous  devons  plutôt  remercier  d’assurer , 
en  se  retirant,  la  tranquillité  publique. 

M.  Goupilleau  :  On  peut  aller  aux  voix  sur  cette 
motion  très  simple  :  «  Tout  membre  de  l’Assemblée 
qui  protestera  contre  les  décrets  sera  déchu  de  ses 
fonctions  de  député.  » 

M.  Montlosier  :  En  ce  cas  nous  n’avons  qu’à  sor¬ 
tir  dès  ce  moment. 

M.  Legrand  :  Je  n’ai  lu  que  la  moitié  du  projet  des 
comités.  Les  mesures  que  j’ai  proposées  ne  sont  point 
énérales.  Nous  vous  proposons  seulement ,  pour  des 
épartements  dont  l’état  est  très  alarmant,  des  me¬ 
sures  semblables  à  peu  près  à  celles  déjà  adoptées  pour 
le  département  du,  Bas-Rhin.  Je  vais  vous  donner  lec¬ 
ture  de  la  seconde  partie  du  projet  de  décret. 

1°  Tous  les  évêques  dont  les  sièges  sont  supprimés, 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment ,  les  ci-devant 
grands-vicaires,  les  ci-devant  fonctionnaires  ecclé¬ 
siastiques,  seront  tenus  de  se  retirer,  dans  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  à  dix  lieues  de 
la  circonscription  de  leur  diocèse  ou  cure;  2°  les  ci- 
devant  chanoines  des  cathédrales ,  les  ci-devant  reli¬ 
gieux  seront  tenus  de  se  retirer  à  la  même  distance  de 
leurs  chapelles  ou  communautés;  3°  les  ecclésias¬ 
tiques  réguliers  qui  préféreront  la  vie  commune  se¬ 
ront  tenus  de  se  retirer  dans  les  maisons  qui  leur  se¬ 
ront  assignées  ;  4°  tous  ceux  qui  nese  conformeraient 
pas  au  présent  décret  seront  mis  en  état  d'arresta¬ 
tion  et  privés  de  leur  traitement;  5°  les  évêques  dio¬ 
césains  pourvoiront  sur-le-champ  au  remplacement 
des  ecclésiastiques  qui  n’ont  pas  encore  été  remplacés, 
quoique  n’ayant  pas  prêté  le  serment.  Ils  veilleront 
en  outre  à  ce  que  les  ecclésiastiques  non  assermentés 
et  non  attachés  à  des  paroisses  n’y  puissent  pas  dire 
la  messe;  6°  il  pourra  être  sursis  à  l’exécution  des  dis¬ 


positions  précédentes  pour  les  septuagénaires  infirmes 
ou  malades;  7°  les  directoires  de  déparlement  pour¬ 
ront  excepter  des  dispositions  précédentes  ceux  qui 
apporteraient  des  attestations  de  leurs  municipalités 
qui  constateraient  leur  bonne  conduite  et  leur  amour 
pour  l’ordre;  8°  l’Assemblée  enjoint  à  tous  les  corps 
administratifs  et  municipalités  d’empêcher  toutes  vio¬ 
lences  ou  mauvais  traitement  contre  les  ecclésiastiques 
ci-dessus  dénommés,  et  leur  ordonne  de  tenir  la  main 
à  l’exécution  du  présent  décret. 

Vingt  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  l’ordre  de 
la  parole;  MM.  Malouet,  Barnave,  Régnault,  Pétiou, 
Chapelier,  etc.,  etc.;  toutes  demandent^  parler  contre 
le  projet  de  décret. 

M  .  Chapelier  :  Les  circonstances  nous  ont  paru  né¬ 
cessiter  un  projet  de  loi  contre  les  ecclésiastiques  qui 
troublent  en  ce  moment  la  tranquillité  publique;  mais 
ce  n’est  pas,  à  mon  avis  et  à  celui  de  beaucoup  d’autres, 
par  une  loi  qui  confond  l'innocent  et  le  coupable,  que 
nous  pourrons  les  réprimer.  Nous  ne  pouvons  nous 
cearter  des  formes  légales  ;  c’est  à  nous  à  faire  des  lois; 
c’est  aux  tribunaux  à  les  appliquer.  Le  projet  qu’on 
nous  présente  serait  trop  condamnable  si  on  le  rap¬ 
prochait  de  la  belle  constitution  dont  on  va  incessam¬ 
ment  vous  donner  lecture.  Je  demande  donc  le  renvoi 
du  projet  de  décret  aux  comités,  auxquels  on  pourra 
adjoindre  le  comité  de  constitution. 

M.  le  Président  :  Si  l’Assemblée  veut  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Chapelier ,  je  vais  la  mettre  aux 
voix. 

L’Assemblée  adopte  unanimement  la  proposition  de 
M.  Chapelier.  — La  séance  est  levée  à  3  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  permanente  du  22  juin, 

n°  171. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses  comités 
d’aliénation,  ecclésiastique  et  féodal,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Dan?  les  pays  et  les  lieux  où  la  dîme  était 
due  de  droit  sur  tous  les  fonds  portant  fruits  déclina¬ 
bles,  et  était  imprescriptible,  la  dîme  ecclésiastique 
sera  présumée  cumulée  avec  le  champart,  terrage, 
agrier,  ou  autres  redevances  en  quotité  de  fruits, 
toutes  les  fois  que  ladite  redevance  se  trouvera  appar¬ 
tenir  à  un  ci-devant  bénéfice,  à  un  corps  ou  commu¬ 
nauté  ecclésiastique ,  ou  à  des  séminaires ,  colleges , 
hôpitaux,  ordre  de  Malte,  et  autres  corps  mixtes 
qui  étaient  capables  de  posséder  la  dîme  ecclésiastique, 
si  d’ailleurs  il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds, 
sujets  à  ladite  redevance,  ne  payaient  point  de  dîme  , 
soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  gros 
décimateur  quelconque,  ecclésiastique  ou  laïc. 

II.  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec 
la  redevance  eu  quotité  de  fruits  aura  lieu  dans  les 
pays  et  les  lieux  désignés  en  l’article  ci-dessus,  encore 
que  la  redevance  appartienne  à  un  laïc,  si  elle  était 
par  lui  ci-devant  possédée  à  titre  de  lief,  et  si  d’ailleurs 
il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds,  sujets  à  ladite 
redevance,  ne  payaient  point  de  dîme,  soit  au  même 
propriétaire,  soit  à  un  gros  décimateur  quelconque, 
ecclésiastique  ou  laïc. 

III.  La  présomption  ci-dessus  établie  du  cumul  de 
la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  aura 
lieu  ,  encore  que  le  propriétaire  d’icelle ,  soit  ecclé¬ 
siastique  ,  soit  laïc,  n’ait  point  été  en  nossession  de  per¬ 
cevoir  la  dîme  sur  les  autres  fonds  de  la  même  paroisse 
ou  du  même  canton,  non  sujet  à  la  redevance  en  quo¬ 
tité  de  fruits,  encore  que  le  propriétaire  ecclésiastique 
n’ait  point  eu  la  qualité  de  curé  primitif,  et  qu’il  ne 

I  soit  point  justifié  que  le  propriétaire  ecclésiastique  ou 
I  laïc  ait  supporté  aucune  des  charges  ordinaires  de 
1  la  dîme;  la  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la 
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redevance  en  quotité  de  fruits  étant  attachée,  dans  les 
pays  et  les  lieux  indiqués  en  l’article  premier,  à  la 
seule  circonstance  que  le  fonds  sujet  à  la  redevance 
ne  payait  point  la  dinie  séparément  et  distinctement,  j 

IV.  La  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec  la 
redevance  en  quotité  de  fruits  ne  cessera ,  dans  les  pays 
et  les  cas  ci-dessus  indiqués ,  que  lorsqu’il  sera  justifié 
que  le  fonds  ou  les  fonds,  sujets  à  la  redevance,, 
payaient  séparément  et  distinctement  la  dime  des  gros 
fruits,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un 
autredécimateurecclésiastique  ou  laïc.  La  simple  pres¬ 
tation  d’une  menue  ou  verte  dîme  ,  d’une  dime  de 
charnage,  et  autre  que  celle  des  çros  fruits,  soit  au 
propriétaire  de  la  redevance,  soit  a  un  autre  décima- 
teur  ecclésiastique  ou  laïc ,  ne  sera  pas  suffisante  pour 
faire  cesser  la  présomption  du  cumul  ,  à  moins  que 
cette  dîme  ne  fût  payée  comme  novale. 

V.  La  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  re¬ 

devance  en  quotité  de  fruits  n’aura  point  lieu  lorsque 
la  redevance  appartiendra  à  un  propriétaire  laïc  qui  1 
ne  la  possédait  point  à  titre  de  fief,  encore  qu’il  nesoil 
point  justifié  que  le  fonds,  sujet  à  ladite  redevance, eût 
payé  ci-devant  la  dime,  à  moins  qu’il  n’y  ait  preuve 
par  litres  primitifs  ou  déclaratifs  du  cumul,  ou  qu’il 
ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  de  la  redevance  ait 
été  assujetti  à  quelques-unes  des  charges  ordinaires 
de  la  dîme,  ou  qu’il  ne  soit  prouvé  que  la  redevance 
ait  été  précédemment  possédée  par  un  bénéficier  ou  par 
un  corps  ecclésiastique  ou  mixte,  capable  de  posséder 
la  dime,  ou  par  un  laïc,  à  titre  d’infe'odation  ,  duquel 
propriétaire  le  possesseur  la  tiendrait  par  bail  à  cens 
ou  a  rente.  , 

VI.  Les  redevances  en  quotité  de  fruits,  apparte¬ 
nantes  à  de  ci-devant  seigneurs  de  fief,  encore  qu’elles 
soient  qualifiées  dîmes ,  ne  seront  point  réputées 
dîmes  inféodées,  ni  sujettes  à  la  présomption  du  cu¬ 
mul  de  la  dîme,  s’il  existait,  dans  la  paroisse  ou  dans 
lecanlon  sur  lequel  lesdites  redevances  se  perçoivent , 
un  décimat.'ur  ecclésiastique  ou  laïc,  en  possession 
de  percevoir  la  dîme  des  gros  fruits. 

VII.  Dans  les  pays  et  lieux  où  la  dime  était  d’usage 
commun  ,  mais  où  le  fonds  même  de  ce  droit  pouvait 
se  prescrire,  soit  par  l’usage  général  d’une  paroisse 
ou  d’un  canton,  soit  même  par  le.  non-usage  sur  un 
fonds  particulier,  la  présomption  de  la  dime  avec  la 
redevance  en  quotité  de  fruits  aura  heu  lorsque  ladite 
redevance  se  trouvera  appartenir  à  un  ci-devant  béné¬ 
ficier  ,  à  un  ci-devant  corps  ou  communauté ,  ou  à  des 
séminaires,  collèges,  hôpitaux,  ordre  de  Malte,  ou 
autres  corps  mixtes  qui  étaient  capables  de  posséder 
les  dîmes  ecclésiastiques,  si  d’ailleurs  ladite  redevance 
était  perçue  à  titre  général  et  universel  sur  une  pa¬ 
roisse  ou  sut  un  canton ,  dont  les  fonds  ne  fussent  point 
assujettis  à  payer  séparément  et  distinctement  la  dîme, 
soit  à  un  autre  décimatcur  ecclésiastique  ou  laïc. 

Mais  la  présomption  du  cumul  cessera,  si  la  rede¬ 
vance  n’était  perçue  qu'à  titre  singulier  sur  des  fonds 
particuliers  de  la  paroisse  ou  du  cauton,  soit  que  les 
autres  fonds  de  la  paroisse  ou  du  canton  fussent  d’ail¬ 
leurs  sujets  ou  non  à  la  dîme. 

VIII.  La  présomption  établie  par  l’article  précédent 
aura  lieû,  encore  qu’il  ne  soit  point  justifié  que  lespro- 
priétaires  de  la  redevance  fussent  curés  primitifs,  ou 
eussent  supporté  aucune  des  charges  ordinaires  de  la 
dime. 

IX.  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiqués  en  l’ar¬ 
ticle  VII  ci-dessus,  la  dîme  ne  sera  point  présumée 
cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  lorsque 
ladite  redevance  appartiendra  à  un  propriétaire  laïc , 
encore  qu’elle  fût  par  lui  possédée  ci-devant  à  titre  de 
fief, et  que  les  fonds  ,  sujets  à  ladite  redevance,  n’eus¬ 
sent  point  précédemment  payé  la  dîme  à  un  décima¬ 
tcur  ecclésiastique  ou  laïc,  a  moins  que  le  cumul  ne 


se  trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs,  ou 
qu’il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  ait  été  assujetti 
à  quelques-unes  des  charges  ordinaires  de  la  dîme. 

X.  Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura  été  déclarée 
cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  d’après 
les  règles  ci-dessus  exprimées  ,  la  réduction  de  la  re¬ 
devance  se  fera  conformément  aux  règles  prescrites 
par  l’article  XVII  du  titre  V  de  la  loi  du  5  novembre 
1790 ,  et  par  la  loi  du  10  juin  1791 ,  interprétative  du¬ 
dit  article  XVII. 

XL  En  ajoutant  à  ladite  loi  du  10  juin  1791 ,  l’As¬ 
semblée  nationale  décrète  que  dans  les  pays  où  la 
dîme  et  le  champart  ou  complant  sur  les  vignobles 
se  percevaient  en  telle  sorte  que  le  complant  se  prenait 
sur  la  quatrième.,  cinquième  ou  sixième  somme  sor¬ 
tant  de  la  vigne,  et  la  dîme  sur  la  dixième  ,  onzième  , 
douzième  ou  treizième,  et  toujours  ainsi  de  suite  alter¬ 
nativement,  la  suppression  delà  dîme  profitera  tant 
au  propriétaire  du  sol  qu’au  propriétaire  de  la  rede¬ 
vance  ou  complant.  En  conséquence  la  prestation  de 
la  redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  propriétaire 
du  sol,  à  la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l’usage,  à  rai¬ 
son  de  la  totalité  des  fruits  récoltés,  et  sans  aucune 
déduction  relative  à  la  prestation  de  la  dîme. 

XII.  Dans  tous  les  cas  où,  par  les  dispositions  du 
présent  décret  la  présomption  du  cumul  de  la  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  ne  sera  fondée 
que  sur  la  circonstance  que  le  fonds,  sujet  à  ladite  re¬ 
devance,  ne  payait  point  la  dime  des  gros  fruits ,  la 
présomption  n’aura  plus  lieu  s’il  était  payé  au  curé 
ou  gros  décimateur  une  redevance  ou  prestation  an¬ 
nuelle,  soit  en  argent,  soit  en  grains ,  à  titre  d’abon¬ 
nement,  et  pour  tenir  lieu  de  la  dîme;  il  en  sera  de 
même  s’il  était  payé  au  curé  une  redevance  à  titre  de 
prémices,  sans  aucune  dîme,  ou  s’il  lui  avait  été  cédé 
des  fonds  pour  tenir  lieu  de  la  prestation  de  la  dîme, 
encore  que  ledit  abonnement  ou  lesdites  cessions 
n’aient  point  été  faits  avec  le  corps  des  habitants  d’une 
paroisse  ou  d’un  canton,  ou  qu’ils  n’aient  point  été 
revêtus  des  formalités  ci-devant  requises  pour  la  va¬ 
lidité  desdits  abonnements. 

Néanmoins,  dans  les  paroisses  de  la  ci-devant  pro¬ 
vince  de  Poitou,  dans  lesquelles  il  était  d’usage  dé 
payer  au  curé  un  droit  de  boisselage ,  les  habitants  et 
les  ci-devant  seigneurs,  propriétaires  de  champart  au 
sixième,  demeurent  conservés  respectivement  dans  les 
droits  et  défenses  qui  leur  ont  été  conservés  par  l’édit 
du  mois  d’août  1777 ,  registré  au  ci-devant  parlement 
de  Paris,  le  12  desdits  mois  et  an,  à  la  charge  que, 
jusqu'au  jugement  des  contestations  nées  et  à  naître , 
les  champarts  continueront  d’être  payés  ,  par  provi¬ 
sion,  soit  à  la  nation,  soit  aux  propriétaires,  au  taux 
accoutumé  ,  sauf  restitution,  s’il  y  a  lieu. 

XIII .  Toutes  les  dispositions,  soit  du  présent  décret, 
soit  de  celui  du  7  juin  1791 ,  qui  parlent  du  cumul  de 
la  dime  avec  le  champart,  agrier  ou  terrage,  s’appli¬ 
queront  à  toutes  les  redevances  foncières  qui  se  paient 
en  quotité  de  fruits  récoltés  sur  ce  fonds,  sous  quelque 
titre  et  dénomination  qu’elles  soient  perçues. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  12  juillet  sur  un 
rapport  par  M.  Larochejoucaitlt. 

Les  articles  que  nous  avons  donnés  sur  cel  objet , 
dans  le  n°  194  ,  ne  sont  point  exacts.  Cette  nouvelle 
rédaction  est  conforme  à  celle  du  procès-verbal  de 
l’Assemblée  nationale. 

«  Art.  Ier.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l’âge  de  30  ans 
seront  réputés  taillis,  et  seront  évalués  et  cotisés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  des  articles  XVIll  et  XIX  de  la  loi 
du  1er  décembre  1790. 

»  II.  Les  bois  actuellement  existants  et  âgés  de  plus  de 
trente  ans  seront  estimés  à  leur  valeur  actuelle,  et  cotisés 
jusqu'à  leur  exploitation,  comme  s’ils  produisaient  nu 
revenu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur, 
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»  III.  A  l’avenir  lorsqu’on  bois  atteindra  l’âge  de  trente 
ans,  sans  être  aménagé  en  coupes  réglées,  il  sera  estimé  à 
sa  valeur,  et  cotisé  jusqu’à  son  exploitation  sur  le  pied  d’un 
revenu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

»  IV.  L’évaluation  du  revenu  des  forets  en  futaie,  amé¬ 
nagées  en  coupes  réglées,  lorsqu’elles  s'étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communautés  d’un  meme  district, 
sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  revenu  sera 
porté  aux  rôles  de  chaque  communauté  à  proportion  du 
nombre  d’arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

»  V.  L’évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aména¬ 
gées  en  coupes  réglées,  lorsqu’elles  s’étendront  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  plusieurs  districts  d’un  même  département,  sera 
faite  par  le  directoire  du  departement,  et  le  revenu  porté 
aux  rôles  de  chaque  communauté,  en  proportion  du  nom¬ 
bre  d'arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

u  VI.  Le  revenu  des  forêts  qui  s’étendront  sur  plusieurs 
départements  sera  évalué  séparément  dans  chaque  dépar¬ 
tement. 

»  VH.  Lorsqu’un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on 
évaluera ,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commen¬ 
cement  du  tourbage,  son  revenu  au  double  de  la  somme  a 
laquelle  il  était  évalue  l’année  précédente. 

><  VI IL  II  sex*  fait  note  sur  chaque  rôle  de  l’année  où  doit 
finir  ce  doublement  d’évaluation.  Après  ces  dix  années, 
ces  terrains  seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés,  n 
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il  est  guéri  radicalement  depuis  2  ans;  ces  deux  cures  sc 
soutiennent  sans  l’assistance  d’aucun  bandage.  Il  ne  vent 
point  faire  ici  une  longue  liste  de  ceux  qui  ont  à  se  louer 
de  ses  soins,  c’est  un  moyen  connu  et  décrédité  :son  topique 
agit  promptement  et  n’empêche  point  de  vaquer  à  ses  affai¬ 
res.  L’auteur  de  ce  remède  a  jusqu’à  présent  borné  ses  soins 
aux  habitants  du  département  qu’il  habite.  Plusieurs  per¬ 
sonnes  l'ont  engagé  à  se  faire  annoncer  afin  d’étendre  ses 
succès.  Il  prévient  le  public  que  son  remède  coûte  3  louis, 
qui  doivent  lui  être  adressés  franc  de  port  par  la  poste,  à 
Lille,  département  du  Nord,  rue  du  Setarambaut,  n"  1,325. 


SPECTACLES 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd.  5,  Colinette 
à  la  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  5,  l’Enfant  pro¬ 
digue;  et  r  Avocat  patelin. 

Tiiéatrf  Italien.  —  Aujourd.  6,  Lodoïsha  ou  les  Tar- 
tares  ;  et  l’ Epreuve  'villageoise. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  5,  le 
Baron  d’ Albikrac ,  comédie  en  5  actes;  et  Nanine. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  5,  la  FUlanella 
rapita,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  5 ,  le  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes;  et  le  Con¬ 
naisseur,  comédie  en  3  actes. 


Le  sujet  de  Lodoïsha,  déjà  traité  au  théâtre  de  la  rue 
Feydeau,  et  dont  nous  avons  rendu  compte,  vient  aussi 
d’être  mis  sur  le  théâtre  Italien.  Le  premier  acte  de  l’un  et 
de  l’autre  ouvrage  est  à  peu  prés  semblable.  Il  y  a  des  situa¬ 
tions  nouvelles  et  même  neuves  au  second.  Lorinski,  cer¬ 
tain  que  sa  maîtresse  est  dans  le  château  de  son  rival  (qu’il 
a  plu  à  l’auteur  de  nommer  Boleslas),  s’y  présente  comme 
envoyé  du  père  de  Lodoïskâ.  Boleslas  espère  tirer  parti  de 
son  arrivée;  il  l’oblige  de  dire  à  cette  jeune  personne  que 
son  amant  est  mort.  Lorinski,  dans  l’espoir  de  revoir  ce 
qu’il  aime ,  consent  à  tout.  Il  est  en  conséquence  présenté 
à  Lodoïskâ,  qui,  en  l’apercevant,  s’écrie;  Ciel!  Lorinski! 
—  Lorinski  n’est  plus,  répond  son  amant  sans  se  déconcer¬ 
ter.  Elle  saisit  tout  de  suite  le  sens  de  cette  ruse,  dont  le 
tyran  est  la  dupe.  Mais  l’arrivée  du  père  de  Lodoïskâ  fait 
évanouir  le  stratagème.  11  apprend  tout  ce  qui  s’est  passé; 
mécontent  de  la  conduite  de  Boleslas  avec  sa  fille,  toujours 
furieux  contre  Lorinski,  il  la  refuse  à  l’un  et  à  l’autre.  Pen¬ 
dant  ce  temps  les  Tartares  s’emparent  du  château.  Le  géné¬ 
reux  Tiz-ikan  laisse  la  liberté  à  Boleslas  vaincu;  mais  il  con¬ 
fisque  à  son  profit  Lodoïskâ  qu’il  trouve  fort  jolie.  Touché 
cependant  de  l’amour  de  Lorinski,  il  la  lui  cède;  mais  son 
père  persiste  dans  les  refus.  Le  perfide  Boleslas,  sur  ces 
entrefaites ,  a  fait  une  nouvelle  tentative  contre  les  Tartares. 
Vaincu  de  nouveau,  il  met  lui-même  le  feu  à  son  château, 
et  s’ensevelit  sous  ses  ruines.  Lorinski  sauve  du  milieu  des 
flammes  son  amante  :  Tizikan  rend  le  même  service  à  son 
père,  qui  enfin  devenu  raisonnable  consent  à  l’union  des 
deux  amants. 

On  a  trouvé  quelque  embarras  dans  ce  dénoùment,  et  en 
général  on  n’a  pas  été  satisfait  du  caractère  du  père;  mais 
on  a  fort  applaudi  un  grand  nombre  de  situations  pleines 
d’intérêt,  et  soutenu  d’un  style  brillant  et  élégant.  La  mu¬ 
sique  a  paru  en  général  bien  appropriée  aux  paroles.  On  y 
a  distingué  plusieurs  morceaux  de  force  et  une  romance 
d’un  chant  fort  agréable.  On  n’a  pas  lutté  dans  cette  pièce 
contre  les  décorations  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Cepen¬ 
dant  l’incendie  a  fait  un  très  bel  effet,  et  ne  le  cède  point 
à  ce  qu’on  a  vu  ailleurs.  La  pièce  est  supérieurement  jouée. 


AVIS. 

M.  B.  Duverneuil ,  breveté  du  roi ,  expert  herniaire,  juré 
delà  ville  de  Lille,  membre  du  collège  royal  de  chirurgie, 
guérit  radicalement  les  hernies  on  descentes.  La  cure  de 
plus  de  200  personnes  de  tout  âge  doit  lui  assurer  la  con¬ 
fiance  publique.  Le  remède  qu’il  emploie  est  toujours  suivi 
d.i  suceès.  Il  a  guéri  un  cordonnier  âgé  de  50  ans,  et  incom¬ 
modé  depuis  plus  de  30  ans  d’une  hernie  complété,  et  cette 
cure  se  soutient  depuis  5  ans.  —  Un  maréchal  ferrant,  âgé 
de  C5  ans,  portait  une  hernie  à  l’aine  gauche  depuis  32  ans; 


Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  5, 
les  Précieuses  ridicules ,  comédie;  les  Sauteurs  feront  dif¬ 
férents  exercices;  les  Amours  de  la  grand’ mère  Nitouche ; 
le  Temple  de  l’hymen;  la  Rose  et  le  Bouton ,  ballet;  le  Duel 
sans  danger ,  comédie;  et  les  Amants  invisibles ,  pantom. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  5, 
la  Femme  qui  a  raison ,  comédie;  le  Duel  comique ,  opéra; 
et  les  Bons  et  les  Méchants ,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  5, 
la  Mort  de  l’amiral  Coligni,  tragédie  en  3  actes;  et  le  Rêve 
de  Kamailliaka,  opéra. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  5, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d’Etat;  et 
la  Servante  Maîtresse. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  II  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  C0  Jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  23 juillet.  —  L’empereur  est  revenu 
dans  celle  capitale  le  20  au  soir. 

Le  duc  de  Mpdènc  se  propose,  dit-on,  d’abandonner 
le  gouvernement  de  ses  états  à  son  gendre,  l'archiduc 
Ferdinand,  gouverneur  général  de  la  Lombardie  au¬ 
trichienne. 

L’ambassadeur  de  Russie  a  reçu  le  20  au  soir  un 
courrier  du  général  prince  Repnin  ,  'qui  lui  mande 
qu’ayant  passé  le  Danube  avec  une  partie  de  soii  ar¬ 
mée  le  9  de  ce  mois  ,  il  a  attaqué  et  défait  entièrement 
l’armée  turque,  rassemblée  pies  de  Maczin,  en  Bulgarie. 
Cette  armée  était  de  70,000  hommes  ,  et  composée  de 
l’élite  des  troupes  d’Asie  i  sous  les  ordres  de  Czapan- 
Oglou  et  de  Kara-Osman-Oglou.  On  a  trouvé  dans  le 
camp  ennemi,  dont  on  s’est  emparé,  30  pièces  de  ca¬ 
non;  les  Turcs  ont  laissé  sur  la  place  plus  de  4,000 
hommes.  On  a  compté  du  côté  des  Russes  lf>0  tués  et 
environ  300  blessés. 

Feu  l’empereur  avait  supprimé  les  courriers  de  cabi¬ 
net,  et  avait  fait  faire  leur  service  par  ses  gardes;  ees 
courriers,  au  nombre  de  12,  viennent  d’être  recréés,  et 
on  leur  a  donné  autant  de  suppléants.  Le  traitement 
fixe  d’une  pareille  place  est  de  300  florins;  mais  quand 
ils  sont  en  course  on  leur  alloue  en  outre  un  ducat  par 
jour,  et  une  autre  somme  déterminée  suivant  1  éloigne¬ 
ment  des  lieux  où  ils  sont  envoyés. 

Des  avis  de  la  Valachie  font  espérer  qu’on  recevra 
très  incessamment  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Porte  ottomane.  Les  nouveaux  préparatifs 
militaires  qui  avaient  été  ordonnés  cessent  entièrement, 
et  les  communications  entre  les  sujets  respectifs  sont 
rétablies. 

AI.  l’ambassadeur  de  France,  qui  avait  cru  conve¬ 
nable  de  se  tenir  à  l’écart  pendant  le  temps  que  l'on 
n’était  occupé  dans  les  cercles  de  société  que  des  évé¬ 
nements  de  France,  a  reparu  dans  le  monde  après  une 
conférence  qu’il  a  eue  le  14  avec  M.le  prince  deKau- 
nitz . L’opinion  générale  est  que  l’Assemblée  natio¬ 

nale  de  France  s’est  conduite  avec  une  haute  sagesse 
en  ne  traduisant  point  Louis  XVI  devant  un  tribunal , 
et  en  ne  changeant  rien  aux  articles  constitutionnels 
déjà  décrétés. 

De  Francfort,  le  26  juillet: —  On  apprend  de  Ratis- 
bonne  que  le  duc  de  Wurtemberg  a  rappelé  son  minis¬ 
tre  comitial  avant  l’ouverture  du  protocole  relatif 
aux  princes  possessionnés  en  France. 

La  régence  de  Hanovre  vient  de  décharger  de  la  ca¬ 
pitation  la  classe  indigente  du  peuple,  et  de  remplacer 
le  déficit  par  une  augmentation  de  taxe  sur  des  mar¬ 
chandises  de  luxe. 

On  mande  de  Berlin  qu’on  v  observe  une  activité  ex¬ 
traordinaire,  tant  dans  le  cabinet  que  dans  le  collège 
supérieur  de  guerre;  mais  que  rien  ne  perce  du  but  de 
ces  travaux.  •  •  .  .  ~ 

Un  Italien,  écrit-on  de  Vienne,  nommé  Antonio  Giu- 
jfani  ,  vient  d’y  publier  un  ouvrage  avec  permission, 
dans  lequel  il  a  entrepris  de  prouver  que  les.ré vol u lions, 
à  l’instar  de  celle  qui  s’est  opérée  en  France,  sont  iné¬ 
vitables  clans  presque  tous  les  états  de  l’Europe.;  que 
les  divers  établissements  qui  s'v  sont  introduits  succes¬ 
sivement  les  rendent  d'une  néces  ité  absojue  ,  et  que 
toutes  les  ruses  de  gouvernement  seront  impuissantes 
à  les  prévenir  et  à  les  arrêter  ,  à  moins  que  les  souve¬ 
rains  ne  songent  sérieusement  à  faire  cesser  l’immense 
disproportion  qui  existe  entre  les  diverses  classes  do 
citoyens,  et  à  introduire  eux-mêmes  un  nouvel  ordre 

1”  Série,  —  Tome  IX.  — 


de  choses.  Le  litre  de  cet  ouvrage,  écrit  en  langue  ita¬ 
lienne,  est  le  suivant  :  Essai  politique  sur  le  change¬ 
ment  inévitable  clans  les  grandes  sociétés. 

On  mande  de  Berlin  que  l’on  croit  que  le  roi  aura 
une  entrevue  avec  l’empereur  lorsque  S.  M.  se  rendra 
en  Silésie  pour  y  faire  la  revue  de  scs  troupes. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  23  juillet. —  U  est  arrivé  ici  plusieurs 
Français,  nommément  le  général  deHeymann,  un  des 
fils.de  M.  de  Bouille, et  MM.  d’Agoult  et  de  Bracontal; 
les  deux  premiers  sont  allés  à  Polsdam. 

M.  le  baron  de  Ilorst ,  ministre  privé  d’état  et  de 
guerre,  est  mort  aux  eaux  de  Setters,  à  la  suite  d’une 
apoplexie,  dans  la-  70e  année  de  son  âge. 

De  Kœnisbcrg,  te  il  juillet .  —  Les  régiments  de  Fa- 
vrats  et  de  Wildan  sont  retournés  d’ici  à  leurs  anciens 
quartiers  de  cantonnement  ;  les  régiments  de  Ren- 
kel,  Gillern,  et  une  partie  des  dragons  de  Werther 
Sont  revenus  de  la  frontière,  où  ils  s’étaient  protés.  Le.- 
équipages  du  roi  et  du  prince  royal  reviennent  ici. Tout 
annonce  des  démarches  pacifiques. 

IRLANDE. 

De  Belfast,  te  14  juillet.  —  Nous  venons  d’être  te 
moins  d’un  spectacle  qui  a  rempli  tous  les  cœurs  d’en¬ 
thousiasme.  C’était  véritablement  la  fêlé  triomphale  de 
la  liberté.  La  société  des  Volontaires  s’est  réunie  pom 
célébrer  la  révolution  de  France;  et,  dans  une  marche 
pompeuse  où  d’ingénieux  emblèmes  retraçaient  les 
circonstances  les  plus  remarquables  de  cet  événement , 
elle  a  offert  aux  yeux  du  peuple  tout  ce  qui  peut  lui 
rappeler  ses  droits  et  sa  dignité.  Un  simulacre  de  la 
Bastille  était  uri  des  objets  qui  attiraient  le  plus  l’atten¬ 
tion  :  d’un  côté  on  lisait  ces  mots  :  Le  14  juillet  1789, 
inauguration  de  la  liberté  i  de  l’autre  :  Pour  deve¬ 
nir  libre ,  un  peuple  n’a  qu’à  le  vouloir.  Le  portrait 
du  vénérable  docteur  Fi aneklin  et  celhi  de  Mirabeau 
étaient  portés  chacun  par  deux  volontaires.  Le  pre¬ 
mier  avait  pour  devise  :  Où  règne  la  liberté. ,  là 
est  une  patrie.  Le  second  :  Lé  trafic  des  Africains 
esclaves ,  condamné  par  la  morale  ,  peut-il  être 
juste  en  politique  ? 

Le  cortège,  après  avoir  parcouru  en  longue  file 
toutes  les  rues  un  peu  considérables,  est  arrivé  à  la 
place  dite  des  Toiles-Blanches,  où  trois  feux  de  joie 
étaient  préparés  :  ils  ont  été  allumés  successivement,  et 
des  salves  d'artillerie  en  ont  accompagné  l’explosion. 
Alors  le  corps  entier  des  volontaires  et  les  citoyens  qui 
les  accompagnaient  en  foule  sc  sont  développés  en 
cercle  dans  l'intérieur  même  de  la  place,  et  là,  d’une 
voix  unanime,  ils  ont  adopté  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  droits  et  les  devoirs  des  hommes  ne  peuvent  être 
gravés  d’une  manière  si  durable  sur  le  marbre  ou  sur 
I  airain  que  dans  leur  mémoire  et  dans  leurs  cœurs.  » 
Nous  avons  consacré  ce  jour  à  célébrer  la  révolution 
de  France,  afin  que  le  souvenir  de  ce  grand  événement 
s’enfonce  d’une  manière  profonde  dans  nos  âmes  en¬ 
flammées,  non  seulement  des  affections  patriotiques  du 
citoyen,  mais  encore  de  cette  sympathie  universelle 
qui  nous  lie  à  toute  l’espèce  humaine  dans  une  fra¬ 
ternité  d’intérêts,  de  devoirs  et  de  tendresse. 

Une  révolution  si  importante  pour  l’humanité  ,  em¬ 
brassant, tant  de  millions  d’hommes,  étendue  sur  une 
si  grande  surface  de  pays,  et  complétée  dans  un  temps 
si  court,  est  propre  à  étonner  et  confondre  l’imagina¬ 
tion  par  la  grandeur  de  l’objet  et  la  rapidité  des  mou 
vements.  Nons  pensons  donc  que  le  mieux  est  de  nous 
fixera  une  vérité  simple  et  sublime  autour  de  laquelle 
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nos  opinions  viendront  se  ranger,  et  nos  jugements 
chercher  un  appui  solide.  Nous  n’avons  que  du  bon 
sens,  mais  nous  le  croyons  juste  et  droit.  Nous  voulons 
nous  débarrasser  de  ces  liens  magiques  dont  une  élo¬ 
quence  corrompue  et  séductrice  vient  vainement  d’es¬ 
sayer  le  pouvoir  pour  courber  de  nouveau  la  liberté, 
et  réprimer  la  force  invincible  du  genre  humain  ;  et 
sans  nous  laisser  ni  éblouir  par  le  talent,  ni  abrutir 
par  des  subtilités  mystiques,  nous  voulons  penser  et 
déclarer  nos  sentiments,  non  comme  politiques,  mais 
comme  hommes  et  comme  volontaires. 

Comme  hommes,  nous  pensons  que  le  gouverne¬ 
ment  est  une  convention  à  l'usage  du  peuple.  —  Du 
peuple  en  prenant  dans  son  sens  le  plus  étendu  ce  mot 
souvent  si  mal  compris.  Nous  pensons  que  le  bien  pu¬ 
blic  est  le  but  du  gouvernement,  et  que  l«»  formes  du 
gouvernement  ne  sont  que  îles  moyens  d’atteindre  ce 
but  ,  moyens  qui  peuvent  sans  cesse  être  modifiés  ou 
changés  par  la  véritable  volonté  publique,  cette  volonté 
suprême,  cette  autorité  souveraine  de  toutes  lesautres. 

Comme  citoyens ,  nous  pensons  qu’un  peuple  ne 
paut  promettre  d’obéissance  que  conditionnellement  , 
et  qu’elle  cesse  d’être  un  devoir  quand  la  volonté  du 
peuple  cesse  d’être  la  loi  du  pays. 

Comme  volontaires,  nous  pensons  que  la  force  du 
jeuple  doit  être  employée  à  garantir  sa  liberté,  et  que 
a  liberté  est  le  seul  garant  sûr  du  bonlicnr  public. 

C’est  donc  à  ces  points  que  nous  nous  fixons  ;  et  vé¬ 
ritablement  si  l’on  demande  que  nous  importe  la  révo¬ 
lution  de  France,  nous  répondrons  :  Beaucoup. 

1°  Beaucoup  en  notre  qualité  d’hommes.  C’est  un 
bonheur  pour  la  nature  humaine  que  le  gazon  Croisse 
où  jadis  s’élevait  la  Bastdle.Nous  nous  réjouissons  d’un 
événement  qui  rompt  le  charme  par  lequel  la  France 
entière  était  retenue  dans  la  servitude  d  une  bastille  ci¬ 
vile  et  religieuse.  Quand  nous  voyons  celte  énorme  et 
funeste  forteresse  d’abus  cimentés  seulement  par  l’ha¬ 
bitude,  construite  sur  l'ignorance  d’un  peuple  abattu  ; 
quand  nous  la  voyons  ébranlée  sur  ses  fondements  ,  et 
soudain  réduite  au  niveau  de  l’égalité  du  bien  général, 
nous  marquons  notre  joie  à  cette  résurrection  déjà  na¬ 
ture  humaine,  et  nous  félicitons  notre  frère,  l’homme 
sortant  de  ces  souterrains  persécuteurs  et  de  ces  ca¬ 
veaux  affreux  de  la  mort.  Nous  félicitons  le  mohde 
chrétien  de  ce  qu’une  grande  nation  renonce  à  toute 
idée  de  conquête,  et  pulilie  glorieusement  le  premier 
manifeste  d’humanité,  d’union  et  de  paix.  En  recon¬ 
naissance  d’un  tel  présent,  nous  prions  le  Dieu  de  paix 
d’habiter  pour  toujours  celte  terre  bienfaitrice  ,  e‘  de 
ne  jamais  permettre  que  le  triple  despotisme  des  rois, 
des  nobles  et  des  piètres  puisse  troubler  l’harmonie 
d’un  peuple  délibèrent  sur  les  lois  qui  doivent  assurer 
son  bonheur  et  celui  de  tant  de  millions  de  nos  sem¬ 
blables  encore  à  n.ùire. 

fin  mire  qualité  d’ hommes,  la  révolution  de  France 
est  do. a-  beaucoup,  mais  beaucoup  pour  nous. 

2°  En  qualité  U’ Irlandais .  Nous  avons  aussi  une 
patrie,  et  qtli  nous  est  bien  chère  ;  si  chère.,  quant  à  ses 
intérêts,  que  nous  soupirons  après  l'anéantissement  de 
toute  intolérance  civile  et  religieuse  dans  èe  pays  ;  si 
thère  ,  quant  à  son  honneur,  que  nous  appelons.de 
tous  nos  vœux  le  moment  ou  cessera  pour  jamais  ce 
commerce  infâme  de  la  liberté  publique,  que  nous 
voyons  vendue  par  l’un,  achetée  par  l’autre  ;  si  chère, 
quant  à  sa  liberté,  que  le  plus  profond  et  le  plus  cons¬ 
tant  de  nos  désirs  est  une  vraie  représentation 
de  la  volonté  nationale ,  le  seul  guide  et  le  seul  gar¬ 
dien  du  bonheur  national. 

Poursuis  donc,  peuple  grand  et  généreux,  poursuis, 
continue  à  pratiquer  la  sublime  philosophie  de  ta 
législature,  à  forcer  les  applaudissements  des  nations 
les  moins  disposées  à  te  rendre  justice  ;  et  non  par  les 
conquêtes,  mais  par  la  toute-puissance  de  la  raieon  ; 
Convertis  et  déluré  le  monde  ,  ec  monde  dont  les  yeux 


sont  fixés  sur  toi,  dont  le  cœur  est  sans  cesse  au  milieu 
de  toi,  qui  s’entretient  de  toi  dans  toutes  ses  louanges. 
Tu  es  sans  doute,  oui ,  tu  es  la  véritable  espérance  de 
tout  l’univers  ,  de  tout  ,  à  l’exception  de  quelques 
hommes  dans  quelques  cabinets  ,  qui  croient  que  l’es- 
èce  humaine  leur  appartient,  et  non  pas  eux  à  l’espèce 
uraaine,  mais  qui  maintenant  instruit?  par  un  redou¬ 
table  exemple  commencent  à  trembler  et  n’osent  plus 
se  confier  à  ces  armées  rassemblées  contre  toi  et  contre 
la  cause  que  tu  soutiens. 

Nous  avons  résolu  unanimement  qu’une  copie  de 
la  déclaration  ci-dessus  sera  adressée  par  notre  prési¬ 
dent ,  au  nom  de  tous  ,  à  l’Assemblée  nationale  de 
France.  Signe  Wilj.iam-Sharman. 

La  fin  de  cette  lettre  contient  le  détail  des  toasts  dont 
l’esprit  se  devine  sans  peine. 

PAYS-BAS. 

D«  Bruxelles,  la  29 juillet,  — Il  arrive  eontinuçllement 
ici  des  officiers  français.  Tous  les  jour-s  quelques-uns 
parlent  de  celte  ville  pour  se  rendre  à  quelque  disti¬ 
llation.  Le  nombre  de  ces  déserteurs  est  très  grand  à 
Luxembourg. 

Une  légère  escarmouche  a  eu  lieu  cesjours-ci  entre 
Maubeuge  et  Mons.  Des  soldats  français  et  des  soldats 
autrichiens  ont  pris  querelle  pour  des  recruteurs.  On 
raconte  que  quelques  hommes  du  régiment  suisse  de 
Reinach  ayant  tiré  sur  des  Autrichiens  ,  des  militaires 
impériaux  se  sont  présentés,  ét  que  Poil  s’est  fusille  de 
part  et  d’autre.  La  municipalité  de  Maubeuge  s’est 
bien  conduite  dans  cette  occasion  ,  elle  a  fait  arrêter 
les  agresseurs.  Déjà  plusieurs  officiers  français  retirés 
à  Mous  étaient  accourusà  ce  premier  bruit.  Ilscroy aient 
la  France  attaquée,  et  ils  accouraient  pour  charger  leurs 
frères. 

Les  achats  d’armes  se  font  ici  avec  beaucoup  d’ac¬ 
tivité  pour  le  compte  des  émigrants.  L’argent  qui  leur 
manque  quelquefois  tout-à-coup  leur  revient  quelque¬ 
fois  en  abondance.  Les  propos  de  ces  bandes  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes  :  on  les  entend  dire  que  leur  rentrée 
en  France  est  fixée  au  23  août,  fête  du  roi,  leur  maitre. 
Les  Français  ont  ici  une  sorte  d’influence  ■  ils  ont  ob¬ 
tenu  du  gouvernement  que  l’on  défendit  plusieurs  bro¬ 
chures  trop  libres  ,  et  quelques  ouvrages  qu’ils  nom¬ 
ment  dangereux,  entré  autres  les  Crimes  des  rois  de 
France.  La  prohibition  a  mis  ce  dernier  en  vogue;  il 
s’en  fait  des  contrefaçons.  Le  Moniteur  est  suspendu, 
et  quelques  autres  papiers  où  l’on  s’explique  trop  li¬ 
brement  sont  supprimés. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  TARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu¬ 
nicipal  ,  du  mercredi  3  août  1791. 

Le  corps  municipal ,  s’étant  fait  rendre  compte  de 
deux  avis  du  département  do  police,  des  27  et  30 
juillet,  et  ayant  entendu  les  administrateurs  audit  dé¬ 
partement ,  considérant  que  la  rédaction  de  ces  avis 
n’exprime  pas  suffisamment  I  intention  des  adminis¬ 
trateurs,  dont  l’objet  principal  a  été  de  faire  connaître 
aux  colporteurs  la  loi  du  18  juillet  dernier,  et  de  les 
prémunir  contre  l’alms  qui  pourrait  être  fait  de  leur 
ignorance  ;  ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procu¬ 
reur  de  la  commune  ,  arrête  qu’à  la  rédaction  desdeux 
avis,  des 27 et  30 juillet, sera  substituée  la  disposition 
de  la  loi  qui  porte,  article  premier:  «  Que  toutes 
personnes  qui  aurontprovoqué  le  meurtre, le  pillage, 
l'incendie,  et  conseillé  formellement  la  désobéissance 
à  la  loi,  soit  par  des  placards  ou  affiches;  suit  par  des 
écrits  publiés  oucolportés,  suit  par  tics 'discours tenus 
•h  ns  dos  lieux  où  assemblées  publics,  seront  regardées 
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comme  séditieuses, ou  perturbatrices  de  la  paix  publi-  i 
que  ,  et  en  conséquence ,  les  officiers  de  police  sont 
autorisés  à  les  faire  arrêter  sur-le-champ ,  et  à  les  re¬ 
mettre  aux.  tribunaux  pour  être  punies  suivant  la  loi;» 
ordonne  que  les  commissaires  de  police  veilleront 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  à  l'exe'cution  de  la 
loi  ;  défend  aux  colporteurs  d’annoncer  des  feuilles, 
journaux,  ou  autres  ouvrages,  sous  un  titre  différent 
de  celui  qu’ils  portent;  mande  et  ordonne  au  com¬ 
mandant  général  de  tenir,  en  ce  qui  le  concerne  ,  la 
inain  à  l’exécution  du  présen  t  arrêté,  quisera  imprimé, 
affiché ,  mis  à  l’ordre  et  envoyé  aux  comités  des  48 
sections,  et  auxcommissairesde  police  .j5'/##<?Andelle, 
vice-président  ;  Dejoly,  secrétaire  greffier . 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vientde  rendre  un  jugement  qui  ordonne 
l’exécution  des  règlements  qui  défendent  d’arracher 
aucune  affiche  émanée  de  la  puissance  publique  ;  et 
pour  y  être  contrevenu  par  les  nommés  Louis-Mar- 
cellin  Leblanc  et  François  Jaymond ,  les  condamne 
tous  deux  à  quinzejours  de  prison,  à  l’hôtel  delà  Force, 
leur  fait  défense  de  récidiver, sous  plus  grande  peine; 
ordonne  l’impression  et  affiche  à  leurs  frais. 


AVJS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution, établie  à  IIu- 
ningue  ,  croit  que  la  correspondance  entre  toutes  les 
sociétés  est  indispensable  dans  ce  moment  de  crise; 
mais  pour  la  rendre  moins  dispendieuse  elle  propose. 
1°  que  tous  les  paquets  ne  passent  pas  le  poids  d’une 
simple  lettre,  et  déclare  qu’elle  n’en  recevraaucun  qui 
passerait  ce  poids;  2°  que  tous  les  imprimésne  soient 
pas  triples  et  quadruples  ,  un  seul  suffit;  3U  que  cha¬ 
que  société  fasse  imprimeren  petits  caractères  sembla¬ 
bles  a  ceux  du  Moniteur ,  afin  que  sous  un  plus  petit 
volume  on  trouve  plus  de  matières  et  à  moins  de  frais; 
4°,  enfin,  qu’on  retranche  tout  papier  blanc  inutile. 

BULLETIN 

JE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  5  AOUT. 

M.  i’abbé  Papin  se  plaint  de  la  lenteur  que  l’on  ap¬ 
porte  à  la  fabrication  des  pièces  de  15  sous,  qu’il  dit 
devoir  encore  être  retardée  d’un  mois. 

L’Assemblée  décrète  que  le  ministre  des  finances 
rendra  compte  de  l’état  de  cette  fabrication. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus  ,1e  décret  sui-  , 
vantest  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  huissiers- 
priseurs,  receveurs  des  consignations  et  commissaires 
aux  saisies  réelles,  notaires,  séquestres  et  tous  autres 
dépositaires  de  deniers,  ne  remettront  aux  héritiers, 
créanciers  et  autres  personnes  ayant  droit  de  toucher 
les  sommes  séquestrées  etdéposées,qu’en  justifiant  du 
paiement  des  impositions  mobilières  et  contributions 
patriotiques,  ducs  par  les  personnes  desquelles  lesdites 
J  sommes  seront  provenues  ;  seront  même  autorisés ,  en 
tant  que  besoin,  lesdits  séquestres  et  dépositaires  à 
payer  directement  les  contributions  qui  se  trouveraient 
dues,  avant  de  procéder  à  la  délivfancedesdeuiers,  et 
les  quittances  desdites  contributions  leur  seront  passées 
en  compte;  décrète  en  outre  que  les  règlements  ci-de¬ 
vant  faits  pour  la  sûreté  du  recouvrement  des  imposi¬ 
tions  personnelles  ,  notamment  de  la  ville  de  Paris, 
relativement  aux  déclarations  que  doivent  fui  ntl  es  pro¬ 
priétaires  et  les  principaux  locataires, seront  exécutés 
provisoirement  et  tant -qu’il  n'y  aura  pas  été  dérobé.  - 


M.  Dapîdré:  On  nous  a  distribué  ce  matin  l’acte 
constitutionnel;  ainsi  nous  voyons  s’approcher  la  lin 
de  nos  travaux.  Le  motif  qui  avait  fait  suspendre  les 
élections  n’existe  plus, nous  pouvons  indiquer  le  mo¬ 
ment  où  la  première  législature  nous  remplacera  ,  et 
décider  que  huit  jours  après  la  publication  de  l’acte 
constitutionnel  les  électeurs  seront  rassemblés.  Si 
personne  ne  s’oppose  à  ma  proposition,  je  m’abstien¬ 
drai  d’en  développer  les  motifs.  (L’Assemblée applau¬ 
dit.)  En  ordonnant  que  les  électeurs  se  rassembleront 
du  25  de  ce  mois  au  5  du  mois  prochain,  vous  réunirez 
toutes  les  convenances.  Je  propose  dix  jours  d’inter¬ 
valle  pour  satisfaire  à  toutes  les  différences,  de  loca¬ 
lités.  L’acte  constitutionnel  vous  a  été  remis  aujour 
d'hui  :  il  est  possible  que  yousordonniezqu’il  vouseix 
soit  donné  lecture  à  deux  heures,  et  quevous  ajourniez 
la  discussion  à  lundi.  Je  suppose  que  cette  discussion 
dure  huit  jours,  cela  nous  mènera  au  16  de  ce  mois  ; 
du  16  au  25  il  y  a  bien,  je  crois,  tout  le  temps  neces¬ 
saire  pour  faire  parvenir  cet  acte  aux  assemblées 
électorales  ;il  faut  en  donner  connaissance  au  moment 
de  leur  rassemblement. 

J’entends  dire  autour  de  moi  qu’il  ne  faut  pas  lever 
la  suspension  desassembléesélectorales, avant  que  l’on 
sache  si  le  roi  acceptera  on  n’acceptera  pas  la  Consti¬ 
tution.  Cela  est  absolument  inutile,  car  je  maintiens 
que  notre  Constitution  est  indépendante  de  l’accepta¬ 
tion  du  roi.  (Toute  la  partie  gauche  applaudit.)  C’est 
l’acte  par  lequel  les  représentants  de  la  nation  expri¬ 
ment  sa  volonté.  Aucun  changement  n’est  dépendant 
de  la  volonté  d’un  ou  de  plusieurs  individus.  Quand 
une  fois  nous  l’aurons  arrêté ,  nous  ne  pourrons  plus 
lechanger,  ui  nous,  ni  nos  successeurs.  Il  n’y  a  que  la 
majorité  de  la  nation  qui  puisse  y  toucher.  D’après  ces 
considérations,  je  pense  que  le  temps  que  j’ai  proposé 
est  celui  que  nous  devons  adopter.  Voici  mon  projet 
de  décret: 

L’Assemblée  nationale  décrète  quelle  lève  la  sus¬ 
pension  portée  parle  décret  du.,..,  et  en  conséquence 
esasemblccs  électorales  seront  convoquées  dans  tous 
es  départements  du  royaume,  à  compter  du  25  août 
jusqu’au  5  septembre,  pour  nommer  les  députés  au 
corps  législatif;  que  les  députés  nommés  se  rendront 
immédiatement  à  Paris,  pour  entrer  en  fonctions 
le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l’Assembiéc  na¬ 
tionale. 

La  partie  gauche  retentit  d’applaudissements  plu¬ 
sieurs  fois,  répétés. 

M,  le  Président  :M.  Pétion  demande  que  le  rassem¬ 
blement  des  corps  électoraux  soit  fixé  du  25  août  au 
10  septembre. 

M.  Pétion  :  Les  récoltes  se  font  plus  tard  dans  les 
départements  du  Nord. . . . 

L’Assemblée  adopte  unanimement  la  motion  dcM. 
Dandré, 

Suivent  des  applaudissements  excités  par  le  plus  vif 
enthousiasme. 

M.  Danube:  Je  demande  qu’à  deux  heures  il  nous 
soit  fait  lecture  de  l’acte  constitutionnel,  pour  qu'il 
soit  connu  de  nous  et  de  ceux  qui  nous  entendent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Bernard  ,  officier  municipal  de  Florence ,  dis¬ 
trict  de  Thionville  ,  envoie  une  somme  de  4,0Uü  liv. 
pour  l’entretien  des  hommes  de  guerre. 

—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Jacques  Boileau  ,  juge  de  paix  à  Avallon. 

»  Non ,  je  ne  serai  jamais  le  dernier  dans  la  carrière 
des  vertus  civiques.  Chacun  l'ait  son  don  patriotique 
pour  entretenir  des  défenseurs  de  la  patrie  aux  fron¬ 
tières,  et  moi  aussi,  je  veux’ faire  le  mien,  et  présenter  à 
l’Assemblée  nationale  un  hommage  que  depuis  long¬ 
temps  ipon  cœur  lui  destine. 

»  Je  suis  juge  de  paix  à  Avallon,  je  puis  vivre  avec 
■douze  »ents  livres  de  revenu,  qui  composent  ma  for 
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tune;  ainsi  je  consacra  la  bienfaisance  le  salaire  de 
mes  deux  années  d’exercice  de  mes  tondions.  (  O» 
applaudit.)  . 

«  Ce  désintéressement  sera  pour  moi,  1  Assemblée 
peut  m’en  croire,  une  raison  de  les  exercer  avec  plus 
de  soin  et  de  scrupule ,  s’il  est  possible.  Naturellement 
ennemi  des  places,  je  n’acceptai  la  mienne  que  parce 
quelle  est  infiniment  honorable,  parce  qu’elle  pré¬ 
sente  mille  sortes  de  jouissances  au  cœur  d’un  homme 
sensible;  enfin,  parce  qu'elle  estune  occasion  de  faire 
à  chaque  instant  beaucoup  de  bien.  Les  mêmes  consi 
dérations  existent,  et  c’est  tout  ce  qu’il  me  faut: 
c’est  là  ma  rétribution  la  plus  flatteuse;  c’est  la  seule 
que  j’aie  en  rue,  la  seule  qui  me  guidera  toujours.  » 
(Les  applaudissements  recommencent.)  «D’ailleurs  , 
les  patriotes  sont  si  souvent  accusés  par  leurs  ennemis 
de  n’aimer  la  révolution  que  pour  b  s  profits  qu’ils  en 
retirent,  en  particulier,  qu’il  est  beau  de  les  démentir 
et  de  les  forcer  à  nous  estimer. 

»  Voici  donc  à  quoi  je  destine  les  douze  cents  livres 
qui  forment  le  salaire  de  ma  place  pendant  deux  ans. 
Je  remets  d’abord  à  l’Assemblée  300  liv,  pour  l’entre¬ 
tien  d’un  garde  national  qui  me  remplacera  aux  fron¬ 
tières;  il  y  aura  600  liv.  pour  l’extinction  des  pour¬ 
suites  dirigées  pour  de  minces  objets  contre  des  mal¬ 
heureux  pendant  le  cours  de  mon  exercice  ;  et  comme 
c’est  un  engagement  que  je  prends  envers  l’Assemblée, 
je  présenterai  au  district  le  registre  qui  fera  foi  de 
l’emploi  de  cette  somme.  Les  300  liv.  restantes  seront 
pour  former,  en  faveur  des  villages  de  moiidistrict  les 
plus  rapprochés  d’Avallon ,  comme  étant  plus  de  la 
famille  ,  un  abonnement  à  un  journal  quelconque,  à 
la  portée  du  peuple ,  qui  depuis  trop  longtemps  n’est 
que  le  jouet,  l’instrument  et  la  victime  de  l’ignorance, 
de  la  superstition  et  du  fanatisme  ;  qui,  pour  être  sage, 
n’a  besoin  que  d’être  bien  instruit;  et  onlin  qu’il  faut 
prémunir  contre  les  perfides  insinuations  des  détrac¬ 
teurs  de  la  révolution ,  en  disséminant  dans  les  esprits 
les  lumières  du  bon  sens  et  de  la  raison. 

»  Signé  Jacques  Boileau,  j  uge  de  paix  à  A  vallon, 
et  député  extraordinaire  de  cette  ville.* 

(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

—  La  compagnie  d’assurance  sur  la  vie  envoie 
2,400  liv.  pour  l’entretien  des  hommes  de  guerre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  au  pro¬ 
cès-verbal  de  touscesdons. 

M.  le  Président  :  M.  Menou  va  vous  présenter  la 
suite  des  décrets  sur  la  recréation  de  la  garde  nationale 
soldée  de  la  ville  de  Paris.  .  {. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  pour  l’exé¬ 
cution  du  décret  relatif  à  M.  Coudé. 

Al.  Fréteau  :  Les  comités  s’en  sont  occupés  ,  mais 
le  décret  n’est  point  encore  arrêté.  Nous  étions  assem¬ 
blés  ,  lorsqu’on  nous  a  apporté  quelques  exemplaires 
de  l’acte  constitutionnel  ;  et  messieurs  se  doutent  bien 
que  la  dicussion  a  été  bien  vite  interrompue. 

M.  le  Président:  M.  Malouet  demande  la  parole 
pour  rappeler  la  discussion  sur  les  protestations. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Menou  présente  la  suite  des  articles  sur  la  recréa¬ 
tion  delà  garde  nationale  soldée,  de  la  ville  de  Paris. 

L’As  emblée  vote  unanimement  des  remercîmcnts  à 
la  garde  nationale. 

Un  membre  du  comité  des  monnaies  s’élève  contre 
les  inquiétudes  répandues,  au  commencement  de  la 
séance,  sur  le  retard  qu’on  prétend  être  apporté  à  la 
fabrication  de  la  petite  monnaie  d’argent ,  il  annonce 
uue  l’on  commencera  à  la  frapper  mardi  prochain. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chevalier,  l’Assemblée 
charge  son  comitédes  finances  de  s’occuper  des  moyens 
de  procurer  des  petits  assignats  de  5  liv.  aux  cultiva¬ 
teurs. 

M,  Tüouret:  La  nuitdernièrc  était  l’anniversaire  de 


l’époque  à  jamais  mémorable  où  tant  d’abus  furent 
renversés.  La  séance  actuelle  est  l 'anniversaire  de  celle 
où  vous  commençâtes  à  poser  les  premières  bases  du 
majestueux  édifice  (pii  s’achève.  C’est  à  l’expiration 
juste  de  la  seconde  année  de  votre  session  ,que  votre 
comité  vient  de  vou9  présenter  le  produit  de  vos  tra¬ 
vaux.  Comme  la  lecture  que  je  vais  faire  ne  doit  être 
suivie  maintenant  d’aucune  discussion,  je  ne  donnerai 
aucune  explication  ;  un  simple  exposé  laissera  vos  ré¬ 
flexions  plus  libres. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

Déclarati on  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Les  représentants  du  peuple  français ,  constitués  en 
Assemblée  nationale,  considérant  que  l’ignorance, 
l’oubli  ou  le  mépris  des  Droits  de  l’homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements,  ont  résolu  d’exposer,  dans  une 
déclaration  solennelle ,  lesdroits naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  l’homme,  afin  que  cette  déclaration,  cons¬ 
tamment  présente  à  tous  les  membres  du  corps  social, 
leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
afin  (pie  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pou¬ 
voir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés 
avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient 
plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  désormais  sur  les  principes  simples  et  incon¬ 
testables,  tournent  toujours  au  maintien  de  la  Cons¬ 
titution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence  l’Assemblée  nationale  reconnaît  et 
déclare ,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l’Être  su¬ 
prême  ,  les  Droits  suivants  de  l’homme  et  du  citoyen  : 

Art.  1er.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  endroits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l’utilité  publique. 

IL  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con¬ 
servation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l’homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l’oppression. 

III.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen¬ 
tiellement  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu,  ne 
peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  ;  ainsi  l’exercice  des  droits  natu¬ 
rels  de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  dé¬ 
terminées  que  par  la  loi. 

V.  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché  ,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

VI.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnel¬ 
lement,  ou  par  leurs  représentants  ,  à  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous ,  soit  qu’elle  protège, 
soit  quelle  punisse.  Tous  des  citoyens  étant  égaux  à 
ses  yeux  sont  également  admissibles  à  toutes  les  di¬ 
gnités  ,  places  et  emplois  publics  ,  selon  leur  capacité, 
ét  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talents. 

VU.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  parla  loi,  ctselou 
les  formes  qu’elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent  , 
expédient,  exécutent  ou  fontexécuter  désordres  arbi¬ 
traires,  doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen,  appelé 
on  saisi  en  vertu  de  la  loi  ,  doit  obéira  l’instant:  il  sé 
rend  coupable  par  la  résistance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  établir  (pie  des  peines  stricte¬ 
ment  et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  et  promulguée  anté¬ 
rieurement  au  délit ,  et  légalement  appliquée. 
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IX.  Tout  homme,  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  indispen¬ 
sable  de  l’arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  personne  doit  être  sé¬ 
vèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  , 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi¬ 
nions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme  : 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  li¬ 
brement  ,  sauf  à  répondre  de  l’abus  de  cette  liberté , 
dans  les  cas  déterminés  parla  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du  ci¬ 
toyen  nécessite  une  force  publique:  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l’avantage  de  tous ,  et  non  pour  l’utilité 
particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

XIII.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique  et  pour 
les  dépenses  d’administration  ,  une  contribution  com- 
muncest  indispensable;  elle  doit  être  également  répar¬ 
tie  entre  tous  lescitoycns,  en  raison  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  , 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la  néces¬ 
sité  de  la  contribution  publique,  delà  consentir  li¬ 
brement,  d’en  suivre  l’emploi ,  et  d’en  déterminer  la 
quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration, 

XVI.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n’est  pas  assurée  ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n’a  point  de  constitution. 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré  ,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n’est  lc-rsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée  ,  l’exige  évi¬ 
demment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

L’Assemblée  nationale ,  voulant  établir  la  constitu¬ 
tion  française  sur  les  principes  qu’elle  vient  de  recon  - 
naître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les  insti¬ 
tutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l’égalité  des  droits. 

11  n’y  a  plus  ni  noblesse  ,  ni  pairie  ,  ni  distinctions 
héréditaires,  ni  distinction  d’ordres  ,  ni  régime  féodal, 
ni  justices  patrimoniales,. ni  aucun  des  titres,  déno¬ 
minations  et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun 
des  ordres  de  chevalerie,  corporations  ou  décorations, 
pour  lesquels  on  exigeait  des  titres  de  noblesse,  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires 
publics  dans  l’exerc:ce  de  leurs  fonctions. 

Il  nya  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d’aucun  office 
public. 

Il  n’y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation  ,  ni 
pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  Français. 

11  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  profes¬ 
sions ,  arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  seraitcontraire  aux  droits 
naturels ,  ou  à  la  Constitution.  .  V  * 

TaTIîE  Ier.  —  Dispositions  fondamentales  garanties 
par  la  Constitution. 

La  Constitution  garantit,  comme  droits  naturels  et 
civils  : 

1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places 
et  emplois ,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  talents  ; 

2°  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties 
entre  tous  les  citoyens;  également,  en  proportion  de 
leurs  facultés; 

3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes 
peines  ,  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  commedroits 
naturels  et  civils  • 


La  liberté  à  homme  tout  d’aller,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté,  accusé  ni  détenu,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu’elle 
a  prescrites; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler ,  d’écrire ,  d’im¬ 
primer  ses  pensées  et  d’exercer  le  culte  religieux  au¬ 
quel  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisiblement 
et  sans  armes ,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées  des 
pétitions  signées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu’à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui  ni  à  la  sûreté  pu¬ 
blique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes 
qui ,  attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits 
d’autrui ,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

La  Constitution  garantit  l’inviolabilité  des  proprié¬ 
tés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  exigerait 
le  sacrifice. 

Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à  des  ser¬ 
vices  d’utilité  publique  appartiennent  à  la  nation  ; 
ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenses  du  culte  sont 
à  sa  disposition. 

11  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de 
secours  publics,  pour  le  soulagement  des  pauvres  in¬ 
firmes  et  des  pauvres  valides  manquant  de  travail. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique, 
commune  à  tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l’égard  des 
larties  d’enseignement  indispensables  pour  tous  les 
îommes,  et  dont  les  établissements  seront  distribués 
graduellement,  dans  un  rapport  combiné  avec  la  di¬ 
vision  du  royaume. 

Titre  II.  —  De  la  division  du  royaume  et  de  l’état 
des  citoyens. 

Art.  Ier.  La  France  est  divisée  en  quatre-vingt-trois 
départements  ,  chaque  département  eu  districts  , 
chaque  district  en  cantons. 

fl.  Sont  citoyens  français: 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d’un  père  français; 

Ceux  qui,  nés  en  France  d’un  père  étranger,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

Ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d’un  père  français , 
sont  revenus  s’établir  en  France  et  ont  prêté  le  ser¬ 
ment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descen¬ 
dant  ,  àquelque  degré  que  ce  soit,  d’un  Français  ou 
d’une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion, 
viennent  demeurer  en  France  et  prêtent  le  serment 
v  civique. 

III.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers ,  résident  ici  en  France  ,  deviennent  citoyens 
français,  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s’ils  y  ont, en  outre  acquis  des  immeubles 
où  épousé  une  Française,  ou  formé  un  établissement 
de  commerce ,  et  s’ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra  ,  pour  des  considé¬ 
rations  importantes ,  donner  à  un  étranger  un  acte  de 
naturalisation,- sans  autres  conditions  que  de  lixer  sot; 
domicile  en  France ,  et  d’y  prêter  le  serment  civique. 

V.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'étre  fidèle 
à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume  dé¬ 
crétée par-l’  Assemblée  nationale  constituante ,  aux 
années  I78t),  1790  et  1791. 

VI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

1°  parla  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent 
la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  n’est 
pas  réhabilité  ;  - 

i  3 à  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  ju¬ 
gement  n’est  pas  anéanti  ; 


4°  Par  l’affiliation  à  tout  ordre  ou  corps  étranger 
qui  supposerait  des  preuves  de  noblesse. 

VII.  Les  citoyens  français  ,  considérés  sous  le  rap¬ 
port  des  relations  locales,  qui  naissent  de  leur  réu¬ 
nion  dans  les  villes  et  dans  certains  arrondissements 
du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  lixer  l’étendue  de  1  ar¬ 
rondissement  de  chaque  commune. 

VIII.  Les oitoyensqui  composent  chaque  commune 
ont  le  droit  d’élire  à  temps ,  suivant  les  formes  déter¬ 
minées  par  la  loi ,  ceux  d’entre  eux  qui ,  sous  le  titre 
d’ofliciers  municipaux ,  sont  chargés  de  gérer  les  af- 
fai  res  particulières  de  la  commune. 

U  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelquesl'onctionsrelativesà  l'intérêt  général  de  l’Etat. 

IX  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l’exercice,  tant  des  fonctions  mu¬ 
nicipales  que  de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées 
pour  l’intérêt  général,  seront  fixées  par  les  lois. 

Titre  111.  —  Des  pouvoirs  publics. 

Art.  Ier.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  et 
appartient  à  la  nation;  aucune  section  du  peuple  ne 
peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

II.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs, 
ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  constitution  française  est  représentative  :  les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

III.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assem¬ 
blée  nationale  ,  composée  de  représentants  tempo¬ 
raires,  librement  élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé 
|>ar  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé,  sous 
son  autorité,  par  des  ministres  et  autres  agents  res¬ 
ponsables,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
clus  à  temps  par  le  peuple. 

CHAPITRE 

De  l’assemblée  nationale  législative. 

Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale,  formant  le  corps 
législatif,  est  permanente  et  n’est  composée  que  d’une 
chambre. 

II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nou¬ 
velles  élections. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  légis¬ 
lature. 

III.  Le  renouvellement  du  corps  lég'âlatif  se  fera 
de  plein  droit. 

IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  être  dissous 
par  le  roi. 

Section  Ire. — Nombre  des  représentants.  Bases  de 
la  représentation.  r 

Art.  Ier.  Le  nombre  des  représentants  au  corps  lé¬ 
gislatif  est  de  sept  cent  quarante-cinq,  à  raison  des 
quatre-vingt-trois  déparlements  dont  le  royaume  est 
composé; et  indépendamment  de  ceux  qui  pourraient 
être  accordés  aux  colonies. 

II.  t  .es  représentants  seront  distribués  entre  les 
quatre-vingt- trois  départements  ,  selon  les  trois  pro¬ 
portions  du  territoire ,  de  la  population  et  de  la  con¬ 
tribution  directe. 

III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentants, 
deux  cent  quarante-sept  sont  attachés  au  territoire.. 

Chaque  département  en  nommera  trois,  à  i’excep- 
tion  du  département  deParis,  qui  n’en  nommera  qu’un. 

IV.  Deux  cent  quarante  -  neuf  représentants  sont 
attribues  à  la  population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  .lu  royaume' 
est  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et 


chaque  département  nomme  autant  de  députés  qu’il 
a  de  parts  de  population. 

V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentants  sont  at¬ 
tachés  à  la  contribution  directe.  La  somme  totafe  de 
la  contribution  directe  du  royaume  est  de  même  divi¬ 
sée  en  deux  cet  quarante-neuf  parts,  et  chaque  dépar¬ 
tement  nomme  autant  de  députés  qu’il  paie  de  parts 
de  contribution. 

Section  11.  —  Assemblées  primaires.  Nomination 
des  électeurs. 

Art.  1er.  Lorsqu’il  s’agira  de  former  l’Assemblée 
nationale  législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  eu 
assemblées  primaires  dans  les  vil  les  et  dans  les  cantons. 

IL  Pour  être  citoyen  actif  il  faut  : 

Etre  Français,  ou  devenu  Français; 

Etre  ugé  de  25  ans  accomplis , 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton,  e.u 
moins  depuis  un  an  ; 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume,  une 
contribution  directe  au  moinségaleà  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  et  en  représenter  la  quittance; 

N  être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c’est-à-dire 
de  serviteur  à  gages; 

Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile, 
au  rôle  des  gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

III.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif  fixera  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée 
de  travail ,  et  les  administrateurs  des  départements 
en  feront  la  détermination  locale  pour  chaque  district. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d’un  endroit,  ni  se  faire  représenter 
par  un  autre. 

V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  decitoyen  actif: 

Ceux  qui  sont  en  état  d’accusation  ; 

Ceux  qui ,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  fail¬ 
lite  ou  d  insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authenti¬ 
ques  ,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

VI.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  élec¬ 
teurs  en  proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs 
domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens 
actifs  présents  ou  non  à  l'assemblée. 

Il  en  9era  nommé  deux  depuis  151  jusqu'à  250  ,  et 
ainsi  de  suite. 

Vil.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 

actif  celle  de  payer  une  contribution  directe  de . 

journées  de  travail. 

[  Les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont 
pensé  que,  pour  conserver  la  pureté  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  qui,  dans  notre  Constitution,  est  la 
première  base  de  la  liberté,  il  importait  d’assurer, 
autantqu’il  est  possible,  l’indépendance  et  les  lumières 
dans  les  assemblées  électorales,  et  de  ne  mettre  en¬ 
suite  aucune  borne  à  leur  confiance  et  à  la  liberté  des 
choix  qu’elles  sont  chargées  de  faire;  en  conséquence 
ils  proposent  à  l’Assemblée  dé  supprimer  la  condition 
du  marc  d’argent  attachée  à  l’éligibilité  des  membres 
du  corps  législatif,  et  d’augmenter  la  contribution 
exigée  pour  les  électeurs,  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Il  est  bien  entendu  que,  les  corps  électoraux  se 
trouvant  formés  avant  la  présente  disposition,  ces 
changements  ne  seraient  point  applicables  aux  choix 
de  la  prochaine  législature.  ] 

Section  111.  —  Assemblées  électorales.  Nomination 
des  représentants. 

Art.  Ier.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  départe¬ 
ment  se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représen¬ 
tants  dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur  dépar- 
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tcment,  et  un  nombre  tic  suppliants  égal  au  tiers  île 
celui  des  représentants. 

II.  Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

III.  Tous  tes  citoyens  actifs,  quels  que  soient  leur 
état ,  profession  ou  contribution ,  pourront  être  choisis 
pour  représentants  de  la  nation.  » 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à 
volonté,*  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes, 
les  préposés  à  la  perception  et  à  la  régie  des  contri¬ 
butions  indirectes,  et  ceux  qui,  sous  quelque  déno¬ 
mination  que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de 
la  maison  domestique  du  roi. 

V.  L’exercice  des  fonctions  municipales,  adminis¬ 
tratives  et  judiciaires  sera  incompatible  avec  celles 
de  représentant  de  la  nation,  pendant  toute  la  durée 
de  la  législature. 

VI.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être 
réélus  à  la  législature  suivante ,  et  ne  pourront  l’être 
ensuite  qu’après  un  intervalle  de  deux  années. 

[  Les  comités  de  constitution  et  de  révision  re¬ 
gardent  la  limitation  contenue  dans  cet  article  comme 
contraire  à  la  liberté  et  nuisible  à  l’intérêt  national.  ] 

VII.  Les  représentants  nommés  dans  les  départe¬ 
ments  ne  seront  pas  représentants  d’un  département 
particulier,  mais  de  la  nation  entière;  et  la  liberté  de 
leurs  opinions  ne  pourra  être  gênée  par  aucun  man¬ 
dat  ,  soit  des  assemblées  primaires ,  soit  des  électeurs. 

Section  IV.  —  Tenue  et  régime  des  assemblées 
primaires  et  électorales. 

Art.  leT.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites  ,  et  ne  pourront  se 
former  de  nouveau  que  lorsqu’ellesseront  convoquées. 

II.  Nul  citoyen  actif  ne  pcul  entrer  ni  donner  son 
suffrage  dans  une  assemblée,  s’il  est  armé  ou  vêtu 
d’un  uniforme,  à  moins  qu’il  ne  soit  de  service;  au¬ 
quel  cas  il  pourra  voter  en  uniforme,  mais  sans  armes. 

III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
l'intérieur,  sans  le  vœu  exprès  de  l’assemblée,  si  ce  n’est 
qu’on  y  commît  des  violences;  auquel  cas,  l’ordre 
du  président  sullira  pour  appeler  la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque 
district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs, 
et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et  aflichée 
deux  mois  avant  l’époque  de  l’assemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour 
contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste, 
soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injus¬ 
tement,  seront  portées  aux  tribunaux  pour  y  être 
jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l’admission  des  ci¬ 
toyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en  tout 
ce  qui  n’aura  pas  été  rectifié  par  des  jugements  rendus 
avant  la  tenue  de  l’assemblée. 

V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  Véri¬ 
fier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  présente¬ 
ront,  et  leurs  décisions  seront  exécutées  provisoire¬ 
ment,  sauf  le  jugement  du  corps  législatif,  lors  de  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

VI.  Dansaucuncas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni 
aucun  des  agents  nommés  par  lui  ne  pourront  prendre 
connaissance  des  questions  relatives  à  la  régularité 
des  convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme 
des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens. 

Section  V.  —  Réunion  des  représentants  en  As¬ 
semblée  nationale  législative. 

Art.  1er.  Les  représentants  se  réuniront  le  premier 
Hindi  du  mois  de  niai  au  lieu  des  séances  de  la  der¬ 
nière  législature^ 


II.  Ils  se  formeront  provisoirement  sous  la  prési¬ 
dence  du  doyen  d'âge  ,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des 
représentants  présents. 

III.  Dès  qu’ils  seront  au  nombre  de  trois  cenl 
soixante-treize  membres  vérifiés ,  ils  se  constitueront 
sous  le  titre  d’ Assemblée  nationale  législative  :  elle 
nommera  un  président,  un  vice -président  et  des  se¬ 
crétaires,  et  commencera  l’exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous  de 
trois  cent  soixante-treize ,  l’Assemblée  ne  pourra 
faire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux 
membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans 
le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à  peine  de  3,000  liv. 
d’amende,  s'ils  ne  proposent  pas  une  excuse  qui  soit 
jugée  légitime  par  le  corps  législatif. 

V .  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en  Assem¬ 
blée  nationale  législative. 

VI.  Les  représentants  prononceront  tous  ensemble, 
au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de  vivre  libre 
ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  ie  serment 
de  maintenir  cle  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume  décrétée , par  T  Assemblée  nationale  cons¬ 
tituante  ,  aux  années  1789,  1790  et  1791,  de  ne  rien 
proposer  ni  consentir  dans  le  cours  de  la  législa¬ 
ture  quipuissey  porter  atteinte ,  et  d’ être  en  tout 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

VII.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables; 
ils  ne  pourront  être  recherchés  ,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  temps,  pour  ce  qu’ils  auront  dit ,  écrit  ou  fait 
dans  P  exercice  de  leurs  fonctions  de  représentants. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d'arrêt; 
mais  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  au  corps  légis¬ 
latif;  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu’a¬ 
près  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu’il  y  a  lieu 
a  accusation. 

CHAPITRE  II. 

De  la  royauté ,  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  Ire.  —  De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  Ier.  La  royauté  est  indivisible  et  déléguée 
héréditairement  à  la  race  régnante ,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogénituré,  à  l’exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n’est  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations 
dans  la  race  actuellement  régnante.) 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son 
seul  titre  est  roi  des  Français. 

III.  Il  n’y  a  point  en  France  d’autorité  supérieure 
à  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce 
n’est  qu’au  nom  delà  loi  qu’il  peut  exiger  l'obéissance. 

IV.  Le  roi,  à  json  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu’il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation, 
en  présence  du  corps  législatif,  le  serment  d’ employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  a  maintenir  la 
constitution  décrétée ,  par  T  Assemblée  nationale 
constituante ,  aux  années  1789,  1790  et  1791;  et  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n’c'lait  pas  rassemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  cesseraient  et  la  promesse  de  le  réitérer 
aussitôt  que  le  corps-législatif  sera  réuni. 

V.  Si  le  roi  refusé  de  prêter  ce  serment,  après  l’in¬ 
vitation  du  corps  législatif,  ou  si ,  après  l’avoir  prêté, 
il  le  rétracte  ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  il  une  armée  et  en  di¬ 
rige  les  forces  contre  la  nation  ,  ou  s’il  ne  s’oppose 
pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise  ,  qui 

1  s'exécuterai  Leu  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 
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VII.  Si  le  roi  sort  du  royaume,  et  si,  après  avoir 
été  invité,  par  une  proclamation  du  corps  législatif ,  il 
ne  rentre  pas  en  France,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

VIII.  Apres  l’abdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé 
et  jugé  comme  eux ,  pour  les  actes  postérieurs  à  sou 

abdication,  . 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  a  son 
avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement  au 
domaine  de  la  nation,  il  a  la  disposition  de  ceux  qu’il 
acquiert  à  litre  singulier;  s’il  n  en  a  pas  disposé  ,  ils 
sont  pareillement  réunis,  à  la  lin  du  règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par 
une  liste  civile,  dont  le  corps  législatif  déterminera 
la  somme ,  à  chaque  changement  de  règne ,  pour  toute 
la  durée  du  règne. 

XL  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste 
civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du  roi,  et 
contre  lequel  personnellement  les  poursuites  des 
créanciers  de  la  liste  civile  seront  dirigées  ,  et  les 
condamnations  prononcées  et  exécutées. 

Section  II.  —  De  la  régence. 

Art.  Ier.  Le  roi  est  mineur  jusqu’à  l’âge  de  18  ans 
accomplis,  et  pendant  sa  minorité  il  y  a  un  régent  du 
royaume.  ,  ,  ; 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus 
proche  en  degré  ,  suivant  l’ordre  de  l'hérédité  au 
trône,  et  âgé  de  25  ans  accomplis  ,  pouvu  qu'il  soit 
Français  et  regnicole,  qu’il  ne  Soit  pas  héritier  pré¬ 
somptif  d’une  autre  couronne,  et  qu’il  ait  précédem¬ 
ment  prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

III.  Le  régent  exercera  Jusqu’à  la  majorité  du  roi, 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n’est  pas  person¬ 
nellement  responsable  des  actes  de  son  administration. 

IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exercice  de  ses 
fonctions  quaprès  avoir  prêté  à  la  nation,  en  présence 
du  corps  législatif,  le  serment  d’employer  tout  le 
pouvoir  délégué  au  roi  et  dont  l’exercice  lui  est 
confié  pendant  la  minorité  du  roi ,  à  maintenir  la 
constitution  décrétée  ,  par  l’ Assemblée  nationale 
constituante ,  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  et  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  Je  régent 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus¬ 
sitôt  (pie  le  corps  législatif  sera  réuni. 

V.  Tant  que  le  régent  n’est  nas  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure  sus¬ 
pendue;  les  ministres  continuent  de  faire  ,  sous  leur 
responsabilité ,  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

VI.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment, 
le  corps  législatif  déterminera  son  traitement  ,  lequel 
ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

VII.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit 
sur  la  personne  du  roi  mineur, 

VIII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère; 
et  s’il  n’a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée,  au 
temps  de  l'avénement  de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle 
se  remarie  pendant  la  minorité,  la  garde  sera  défé¬ 
rée  par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur 
ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les  femmes. 

IX.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  recon¬ 
nue,  légalement  constatée,  et  déclarée  par  le  corps 
législatif,  après  trois  délibérations  successivement 
prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence ,  tant 
que  la  démence  dure. 

Section  III.  —  De  la  famille  du  roi. 

Art.  Ier.  L’héritier1  présomptif  portera,  le  nom  de 
/ mince  royal. 


Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps 
législatif  et  le  consentement  du  roi. 

S’il  en  est  sorti ,  et  si ,  après  avoir  été  requis  par 
une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentre  pas 
en  France,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  suc¬ 
cession  au  trône. 

IL  Si  l’héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur ,  premier  appelé  a  la  régence ,  est  tenu  de  ré¬ 
sider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n’y  rentrerait 
pas  sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou  le 
gardien  élu,  s’ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus 
de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l’héritier  présomptif  mineur  sortait 
du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son  re¬ 
tour,  avoir  la  garde  de  son  lils  mineur  devenu  roi, 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

IV.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  soumis  qu’aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

V.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du 
roi  mineur,  et  celle  de  l’héritier  présomptif  mineur. 

VI.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
royale  aucun  apanage  réel. 

Les  (ils  puînés  du  roi  recevront  à  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  corps  Lé¬ 
gislatif,  et  finira  à  l’extinction  de  leur  postérité  mas¬ 
culine. 

Section  IV.  —  Des  ministres. 

Art.  Ier.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo 
cation  des  ministres. 

II.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté ,  s’il 
n’est  signé  par  lui  et  contre-signé  par  le  ministre  ou 
['ordonnateur  du  département. 

III.  Les  ministres  sont  responsables  de  tons  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la 
Constitution  ; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indi¬ 
viduelles; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé¬ 
penses  de  leur  département. 

IV.  En  aucun  cas,  l’ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit ,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsa¬ 
bilité. 

V.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  ,  chaque 
année,  au  corps  législatif,  à  l’ouverture  de  la  session, 
l’aperçu  des  dépenses  de  leur  département,  de  rendre 
compte  de  l’emploi  des  sommes  qui  y  étaient  desti¬ 
nées ,  et  d'indiquer  les  abus  qui  auraient  pu  s’intro¬ 
duire  dans  les  différentes  parties  du  gouvernement. 

VI.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  faits 
de  son  administration  ,  sans  un  décret  du  corps  légis¬ 
latif.  -é- 

CHAPITRE  III. 

De  V exercice  du  pouvoir  législatif  \ 

Section  Ire.  —  Pouvoirs  et  fonctions  de  l'Assem¬ 
blée  nationale  législative. 

«  Art.  Ier.  La  Constitution  délègue  exclusivement  au  corps 
législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

»  1"  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut  seulement 
inviter  le  corps  législatif A  prendre  un  objet  en  considération  ; 

»  -2U  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

»  3“  D’établir  les  contributions  publiques,  d’en  déterminer 
la  nature,  la  quotité,  et  le  mode  de  perception; 

„  40  D’en  faire  la  répartition  entre  les  départements  du 
royaume,  d’en  surveiller  l’emploi  et  de  s’en  faire  rendre 
compte; 

»  5"  Do  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices 
i  publies; 

'  (Foi r  la  suite  au  supplément.) 
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»  6°  De  déterminer  le  titre,  l’empreinte  et  la  dénomination 
des  monnaies; 

»  7“  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales 

étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

»  8"  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition  du  roi, 
sur  le  nombre  d’bommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de 
terre  et  de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre 
d’individus  de  chaque  gradé;  sur  les  règles  d’admission  et 
d’avancement,  les  formes  de  l’enrôlement  et  du  dégagement, 
la  formation  des  équipages  de  mer;  sur  l’admission  des  trou¬ 
pes  ou  des  forces  navales  étrangères ,  au  service  de  France,  et 
sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licenciement; 

»  9»  De  statuer  sur  l’administration ,  et  d’ordonner  1  aliéna¬ 
tion  des  domaines  nationaux  ;  . 

»  10°  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  nationale  la  res¬ 
ponsabilité  des  ministres,  et  des  agents  principaux  du  pou¬ 


voir  exécutif  ;  .  .  _ _ 

u  D’accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même  cour,  ceux 
qui  seront  prévenus  d’attentat  et  de  complot  contre  la  surete 
générale  de  l’Etat ,  ou  contre  la  Constitution  ; 

»>  II»  D’établir  les  règles  d’après  lesquelles  les  marques 
d’honneur  ou  décorations  purement  personnelles  seront  ac- 

cordées  à  ceux  qni  ont  rendu  des  services  à  l  ttat. 

»  12°  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  bon- 
neurs  posthumes  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

»  II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces¬ 
saire  du  roi,  sanctionné  par  lui. 

»,  Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commencées  ,  d  un 
allié  à  soutenir  ou  d’un  droit  à  conserver  par 
armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  delai,  la  notification 
au  corps  législatif ,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

»  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour 
Inire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de¬ 
meurant  responsables  des  délais.  1  _ 

v  Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  une  agression  coupable  de  la  part  les  ministres  ou  de 
quelque  autre  agert  du  pouvoir  exécutif,  1  auteur  de  1  agres¬ 
sion  sera  poursuivi  criminellement. 

»,  Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix ,  et  le  roi  est  tenu  de 
déférer  à  cette  réquisition. 

»  A  l’instant  où  la  guerre  cessera ,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de 
paix  seront  congédiées ,  et  l’armée  réduite  à  son  état  ordl- 

»  141.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités 
de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  et  aucun  traité  11  aura 
d’effet  que  par  cette  ratification. 

u  IV.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  necessaire, 
et  de  s’ajourner.  Au  commencement  de  chaque  régné ,  s  il  n  e- 
tait  pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  delai. 

»  Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans 
l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

„  n  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres,  mais  il  ne 
peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  ar¬ 
rêts  pour  huit  jours ,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

»  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  main¬ 
tien  du  respect  qui  lui  est  dû ,  des  forces  qui.de  son  consen¬ 
tement ,  seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

»  Y.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  distance  de  trente 
mille  toises  du  corps  législatif,  si  ce  n’est  sur  sa  réquisition 
ou  sur  son  autorisation.  » 


Section  II.  —  Tenue  des  séances ,  et  forme  de 
délibérer. 


«  Art.  I«.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  pu¬ 
bliques,  et*  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  impri¬ 
més. 

,,  II.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occa¬ 
sion,  se  former  en  comité  général. 

u  Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 

»  Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  assistants  se  re¬ 
tireront,  le  fauteuil  du  président  sera  vacant,  1  ordre  sera 
maintenu  par  le  vice-président. 

„  Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une  séance 
publique. 

1”  Série.  — ;  Tome  IX. 


«  111.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété 
que  dans  la  forme  suivante  : 

»  IV.  11  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  trois 
intervalles ,  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit 
jours. 

»,  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et 
néanmoins  après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps 
législatif  pourra  déclarer  qu’il  y  a  lieu  à  l’ajournement ,  ou 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer;  dans  ce  dernier  cas  le  projet 
de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

>»  VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  séra  tenu  de 
mettre  en  délibération ,  et  le  corps  législatif  décidera  s’il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s’il  veut  ren¬ 
voyer  la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus 
amples  éclaircissements. 

»  VII.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance 
n'est  composée  de  200  membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne 
sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

v  VIII.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  il  la  discussion  ,  aura 
été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  repré¬ 
senté  dans  la  même  session. 

»  IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  ,  Iu  les 
dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  au¬ 
ront  été  faites;  2° le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après 
la  troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

»  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préam¬ 
bule  n’attestera  pas  l’observation  des  formes  ci-dessus;  fi 
quelqu’un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité  à 
cet  égard  durera  six  années. 

><  XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  décrets 
reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibération  préalable 
du  corps  législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révo¬ 
qués  dans  le  cours  dç  la  même  session.  »< 

SECTION  III.  De  la  sanction  royale. 

a  Art.  Ier.  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  présentés  au 
roi ,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

»  II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement ,  ce  refus 
n’est  que  suspensif. 

»  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura 
présenté  le  décret  auront,  suceessi veinent  représenté  le  même 
décret  dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné 
la  sanction. 

»  III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  de¬ 
cret  par  cette  formule  signée  du  roi  ;  Le  roi  consent  et  fera 
exécuter. 

u  Le  refus  suspensif  est  exprimé  parcelle-ci  :  Le  roi  exa¬ 
minera. 

»  IV.  Le  roi  est  tenu  d’exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la  présenta¬ 
tion;  et  ce  délai  passé,  son  silence  est  réputé  refus. 

»  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement 
ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

u  VI.  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets 
portant  établissement  ou  continuation  d’impôts  aucune  dis¬ 
position  qui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter  en  même  temps 
la  sanction  d’autres  décrets,  comme  inséparables. 

*  »»  VIL  l  es  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  trois  législatures  consécutives,  ont 
seuls  force  de  loi,  et  portent  le  nom  et  l’intitulé  de  lois.  * 

»  VIII.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction  les  actes  du 
corps  législatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée  déli¬ 
bérante; 

»  Sa  police  intérieure; 

»  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présents^ 

»  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

»  La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

„  L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  adminis¬ 
trateurs;  , 

»  Les  questions ,  soit  d’éligibilité,  soit  de  validité  des  elec- 

tions.  '  .. 

»  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  relatifs 
à  la  responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets  portant  qu’il 
y  a  lieu  à  accusation.  » 

Section  IV.  —  Relations  du  corps  législatif  avec 

le  roi. 

«  Art  Ier.  Lorsque  le  corps  législatif  est  definitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l’en  ins¬ 
truire  ’  le  roi  peut  chaque  année  faire  l’ouverture  de  la  ses¬ 
sion  et  pronoser  les  objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  eut 
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considération  pendant  le  cours  de  cette  session,  sans  néan¬ 
moins  que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme  né¬ 
cessaire  il  l’activité  du  corps  législatll. 

«  II.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s’ajourner  au-delà  de 
quinze  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  dépu¬ 
tation  ,  au  moins  huit  jours  d’avance. 

»  HL  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session  ,  le 
corps  législatif  envoie  au  roi  une  députation,  poui  lui  an¬ 
noncer  le  jour  où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  .  le 
roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  session. 

»  IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etat  que  la 
session  soit  continuée,  ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu, 
ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  a 
cet  èffet  envoyer  un  message,  sur  lequel  le  corps  legislatit 
est  tenu  de  délibérer. 

»  V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l’intervalle 
de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Et-it  lui  pa¬ 
raîtra  l’exiger,  ainsi  que  dans  les  cas  que  le  corps  législatif 
aura  prévus  et  déterminés  avant  de  s’ajourner. 

»  VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séan¬ 
ces  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  dé¬ 
putation.;  il  ne  pourra  être  accompagné  dans  I  intérieur  de 
la  salle  que  par  les  ministres. 

>»  VII.  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire  partie 
d’une  députation. 

»  VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d’être  corps  délibérant, 
tant  que  le  roi  sera  présent. 

»  IX.  Les  actes  de  1?  correspondance  dn  roi  avec  le  corps 
législatif  seront  toujours  contre-signé3  par  un  ministie. 

»  X.  Lés  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l’Assemblée 
nationale  législative,  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils 
seront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demande¬ 
ront  à  l’étre  ,  et  toutes  les  fois  qu’ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements.  » 

CHAPITRE  IV. 

De  l’exercice  du  pouvoir  exécutif. 

«  Art.  It'r.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusive¬ 
ment  dans  la  main  du  roi. 

»  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale 
du  royaume;  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

„  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’armée  de  terre  et  de  l’ar¬ 
mée  navale. 

»  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
du  royaume ,  d’en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

»  IL  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents 
des. négociations  politiques. 

»  11  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes,  et 
les  grades  de  maréchal  de  France  et  d’amiral. 

»  Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitié 
des  lieutenants-généraux  ,  maréchaux  de  catnp  ,  capitaines 
de  vaisseau,  et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

»  Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels, 
et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseau  : 

»  Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l’avancement. 

»  Il  nomme,  dans  l’administration  civile  de  la  marine,  les 
ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux, 
les  chefs  des  travaux,  sous-chefs  des  bâtiments  civils,  la 
moitié  des  chefs  d’administration  et  des  sous  chefs  de  cons¬ 
truction. 

»  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

»  Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
les  préposés  en  chef  à  la  régie  des  contributions  indirectes. 

»  11  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme  les 
officiers  chargés  d’exercer  cette  surveillance  dans  la  commis¬ 
sion  générale,  et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

»  L’effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

»  III.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  brevets  et 
commissions  aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  re¬ 
cevoir. 

»  IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifica¬ 
tions,  pour  être  présentée  au  corps  législatif  à  chacune  de  scs 
sessions,  » 

Section  Irc. —  De  la  promulgation  des  lois. 

«  Art.  I01'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller 
les  lois  du  sceau  de  l’Etat,  et  de  les  faire  promulguer. 

»  II.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque 
loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contre-signces  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de  l’Etat 


v  L’une  restera  déposée  aux  archives  un  sceau,  et  l’autre 
sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

u  111.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

»  N.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français;  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut.  L’Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

{La  copie  littérale  du  décret  sera  Insérée  sans  aucun 
chajigement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs 
et  tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur 
leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départe¬ 
ments  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
royaume  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  lo  sceau  de  l’Etat.  » 

«  IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et 
autres  actes  émanés  de  l’autorité  royale  pendant  la  régence, 
seront  conçus  ainsi  qu’il  sait  : 

a  N.  (le  nom  du  régent),  régent  da  royanme,  au  nom  de 
N.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  cons¬ 
titutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français,  etc.,  etc.  » 

»  V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer  les  lois  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se  faire  certifier 
cet  envoi ,  et  d'en  justifier  au  corps  législatif. 

»  VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucone  loi,  même 
provisoire,  mais  seulement  des  proclamations  conformes 
aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l’exécution.  >» 

Section  II.  —  De  V administration  intérieure. 

n  Art.  Ier-  Il  y  a  dans  chaque  département  une  adminis¬ 
tration  supérieure,  et  dans  chaque  district  une  administra¬ 
tion  subordonnée. 

»  M.  Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  repré¬ 
sentation. 

>.  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple,  pour 
exercer,  sous  la  surveillance  et  l’autorité  du  roi,  les  fonc¬ 
tions  administratives. 

»  III.  Ils  ne  peuvent  rien  entreprendre  sur  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  ni  sur  les  dispositions  on  opérations  militaires. 

»  IV.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer 
l’étendue  et  les  règles  de  leurs  (onctions. 

»  V.  Le  roi  a  le  droit  d’annuler  les  actes  des  administra¬ 
teurs  de  département,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
qu’il  leur  aura  adressés 

n  II  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante, 
ou  s’ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  on  la  tran¬ 
quillité  publiques,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

»  VI.  Les  administrateurs  de  departement  ont  de  même 
le  droit  d’annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de  dis¬ 
trict,  contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs 
de  département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  au¬ 
ront  donnés  ou  transmis. 

»  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d’une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publiques,  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d  en 
instruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspen¬ 
sion. 

»  VII.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  dépar¬ 
tement  n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  delegué 
dans  l'article  ci-dessus,  annuler  directement  les  actes  des 
sous-administrateurs,  et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

w  VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  con¬ 
firmé  la  suspension  des  administrateurs  ou  soijs-adminis- 
trateurs,  il  en  instruira  le  corps  législatif. 

»  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  on  la  confirmer, 
où  même  dissoudre  l’administration  coupable,  et,  s’il  y  a 
renvoyer  tous  les  administrateurs  ou  quelques-uns 
d’eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le 
decret  d'accusation.  » 

Section  JH. —  Des  relations  extérieures. 

«  Art.  I«r.  Le  rui  seul  peut  entretenir  des  relations  politi¬ 
ques  au-dehors,  conduire  les  négociations,  faiie  des  pté- 
pa  rat  ils  île  guerre  proportionnes  à  ceux  des  et.its  voisins, 
distribuer  les  foires  de  tene  et  île  mer,  ainsi  qu’il  ie  jugera 
convenable,  et  eu  régler  la  direction  en  cas  de  guéri e. 

„  u.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  : 
De  lu  part  du  roi  des  Français,  au  nom  de  la  nation. 

»  111.  Il  âppartient  au  roi*  d’arrêter  et  de  signer  avec  tou¬ 
tes  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix,  d’al¬ 
liance  et  de  commerce,  et  autres  conventions  qu’il  jugera 
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nécessaires  au  bien  de  l’Etat,  sauf  la  ratification  du  oorps 
législatif.  » 

CHAP1TBE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  I,r.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

»  II.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple,  institues  par  lettres  patentes  du  , 
roi,  et  qui  ne  pourront  être  ni  destitues  que  pour  forfai¬ 
ture  duement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise. 

»  III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s’immiscer  dans  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l’exécution  des 
lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

»  IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  leur  assigne ,  par  aucune  commission  ,  ni  par  d’autres 
attributions  et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  les  lois.  '  •*  . 

>t  V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des  tribu¬ 
naux  seront  conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

«N.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français;  à  tons  présents 

et  à  venir,  salut.  Le  tribunal  de .  a  rendu  le  jugement 

suivant.»  , 

[Ici  sera  copié  le  jugement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
de  mettre  ledit  jugement  à  exécution,  à  nos  commissaires 
auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la  main,  et  à  tous  comman¬ 
dants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte, 
lorsqu’ils  eu  seront  légalement  requis  :  en  foi  de  quoi  le 
présent  jugement  a  été  scellé  et  signé  par  le  président  du 
tribunal  et  par  le  greffier.  » 

«  VI.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les 
cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  scra  déterminé  par 
le  pouvoir  législatif. 

»  VII.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  les  ar¬ 
rondissements  des  tribunaux  ,  et  le  nombre  des  juges  dont 
chaque  tribunal  sera  composé. 

»  VIII.  Eu  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés,  ou  dé¬ 
crétée  par  le  corps  législatif  dans  les  cas  où  il  lui  appartient 
de  poursuivre  l’accusation. 

»  Après  l’accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  dé-» 
claré  par  des  jurés. 

»  L’accusé  aura  la  faculté  d’en  récuser  jusqu’à  vingt. 

»  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être  au-des¬ 
sous  du  nombre  de  douze. 

»  L’application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

»  L’instruction  sera  publique. 

»  Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

»  U.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de 
cassation,  établi  auprès  du  corps  législatif.  Il  aura  pour 
fonctions  de  prononcer  : 

»  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  ren¬ 
dus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux; 

»  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime; 

»  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre 
un  tribunal  entier. 

»  X.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais  connaître 
du  fond  des  affaires;  mais,  après  avoir  cassé  le  jugement 
qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  Ips 
formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contra¬ 
vention  expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

»  XI.  Lorsque  après  deux  cassations  le  jugement  du  troi¬ 
sième  tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les 
deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au 
tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été  soumise  au  corps  le¬ 
gislatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel 
le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer. 

»  XII.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
d’euvoyer  à  la  barre  du  corps  législatif  une  députation  de 
huit  de  ses  membres,  qui  lui  présenteront  l’état  des  juge¬ 
ments  rendus,  à  côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice 
abrégée  de  l’affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé 
la  décision. 


»  XIII.  Une  haute  cour  nationale,  formée  <Ie  membres  du 
tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits 
des  ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et 
des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l’Etat ,  lors¬ 
que  le  corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d’accusation. 

»  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps 
législatif. 

»  XIV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  de» 
tribunaux  seront  de  requérir  l'observation  des  lois  dans 
les  jugements  à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugement» 
rendus. 

»  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils  seront 
entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  requerront  pendant 
le  cours  de  l’instruction  pour  la  régularité  des  formes;  et 
avant  le  jugement,  pour  l’application  de  la  loi. 

»  XV.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dé¬ 
nonceront  au  directeur  du  juré,  soit  d’office,  soit  d’aprè» 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

»  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
contre  la  libre  circulation  des  subsistances  et  la  perception 
des  contributions; 

»  Les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres  donnés 
par  le  roi ,  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  délér 
guées  ,  serait  troublée  ou  empêchée  ; 

»  Et  les  rébellions  à  l’exécation  des  jugements,  et  de  tous 
les  actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

»  XV 1.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de 
cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auraient  excedé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

»  Le  tribunal  les  annulera,  et  s’ils  donnent  lieu  à  la  for¬ 
faiture,  le  fait  sera  dénoncé  an  corps  législatif,  qui  rendra 
le  décret  d’accusation,  et  renverra  les  prévenus  devant  la 
haute  cour  nationale,  m 

Titee  IV.  —  De  la  force  publique. 

«  Art.  Ier.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer  au-dedans  le 
maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

»  II.  Elle  est  composée  : 

»  De  l’armée  de  terre  et  de  mer;  ' 

»  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur; 

»  Et,  subsidiairement,  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfant» 
en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde 
nationale. 

»  III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  mili¬ 
taire,  ni  une  institution  dans  l’Etat;  ce  sont  les  citoyens  eux- 
mêmes  appelés  au  service  de  la  force  publique. 

»  IV,  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir 
comme  gardes  nationales,  qu’en  vertu  d’une  réquisition  ot» 
d’une  autorisation  legales. 

»  V.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  à  une  organisation 
déterminée  par  la  loi. 

»  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même 
discipline  et  un  même  uniforme. 

»  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsis¬ 
tent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

»  VI.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent  être  réé¬ 
lus  qu’après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

»  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d’un  dis¬ 
trict. 

»  VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employée» 
pour  la  sûreté  de  l’Etat  contre  les  ennemis  «lu  dehors,  agiront 
sous  les  ordres  du  roi. 

»  VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne 
ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  sans  une  réquisii- 
tion  légale. 

»  IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans 
la  maison  d’un  citoyen ,  si  ce  n’est  pour  l’exécution  des  man¬ 
dements  de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement 
prévus  par  la  loi. 

»  X.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l’intérieur  du 
royaume  appartient  aux  officiers  civils  ,  suivant  les  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

»  Xl.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi 
donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres 
nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de 
l’ordre;  mais  à  la  charge  d’en  informer  le  corps  législatif,  s’il 
est  assemblé,  et  de  le  convoquer  s’il  est  en  vacances. 

»  XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 
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Titre  V.  —  Des  contributions  publiques. 

<J  Alt.  I".  Le»  contributions  publiques  seront  délibérées 
et  fixées ,  chaque  année,  par  le  corps  législatif,  et  ne  poui- 
ront  subsister  au-delA  du  dernier  jour  de  la  session  suivante, 
si  elles  n’ont  pas  été  expressément  renouvelées. 

te  II.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à  l'acquitte¬ 
ment  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile 
fit  pourront  être  ni  refusés  ni  suspendus. 

.  in,  Les  administrateurs  de  déparlement  et  sous-adminis¬ 
trateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publi¬ 
que,  ni  fnire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  som¬ 
mes  fixés  par  le  corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre, 
sans  y  être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge 
des  citoyens  du  département. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception 
et  le  versement  des  contributions,  et  donne  tous  les  ordres 
nécessaires  A  cet  effet.  » 


plus  indépendant,  et  à  l’acceptation  la  pius  libre  du 
roi.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lat'ayette. 

La  discussion  de  l’acte  constitutionnel  est  ajourné 
à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

N.  B.  M.  Rabaut-dc-Saint-Etienne  prévient  que 
beaucoup  de  décrets  rapportés  dans  différents  jour¬ 
naux  sur  l’organisation  de  la  garde  nationale  sont  dif¬ 
ferents  de  ceux  qui  ont  été  décrétés  par  l’Assemblée. 
Quelques  articles  additionnels ,  qui  doivent  compléter 
cet  ouvrage,  en  ont  retardé  l'impression  jusqu’à  ce 
moment. 


SPECTACLES. 


TirBE  VI.  —  Des  rapports  cle  la  nation  française 
avec  les  nations  étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre, 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n’emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

»  La  Constitution  n’admet  point  de  droit  d’aubaine. 

«Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France,  succèdent  à 
leurs  parents  étrangers  ou  français. 

»  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  si- 
lués  en  France,  et  en  disposer,  de  même  que  tout  citoyen 
français,  par  tons  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

«  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  fran¬ 
çais  :  leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte 
sont  égal  ment  protégés  par  la  loi. 

«  Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  l’Asie,  l’Afri¬ 
que  et  l’Amérique,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente 
Constitution. 

«Aucun  de*  pouvoirs  institués  par  la  Constitution  n’a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties. 

»  L’Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à 
la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigi¬ 
lance  des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l’af- 
feetion  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. 
(La  salle  retentit  d’applandissements.) 

»  A  l’égard  des  lois  faites  par  l’Assemblée  nationale,  qui  ne 
sont  pas  comprises  dan, s  l’acte  de  constitution ,  et  des  lois  an¬ 
térieures  auxquelles  elle  n’a  pas  dérogé,  elles  seront  obser¬ 
vées,  tant  qu’elles  n’auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif.»  (Les applaudissements  recommen¬ 
cent  et  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.) 


Académie  Royale  de  Musique.  ->  Demain  7,  Castor  et 
Pollux ,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  0,  le  Dissipateur, 
comedie  en  5  actes;  et  le  Legs. 

TnÉATRF.  Italien.  —  Aujourd’hui  C,  la  Veuve  de  Calas  à 
Paris  ;  et  Raoul  sire  de  C  reçut. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  6, 
P  Intrigue  épistolaire  ;  ei  le  Demi. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau).  —  Aujourd'hui  C,  l'Ile  en¬ 
chantée,  opéra  français;  et  le  Divorce,  comédie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montaiïsier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  G,  Livia  ou  l’ Italiana  in  Pondra,  opéra;  et 
les  Caquets ,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  0, 
Don  Gusman  d’ Alfa r a che  ,  comédie  ;  les  Sauteurs  feront 
différents  exercices;  (a  Capricieuse  et  les  Amants  'voleurs-; 
les  Jardiniers  salants,  ballet-pantomime;  l’Amour  est  de 
tout  âge;  le  Pédant  scrupuleux  ;  le  Malade  jaloux;  et  le 
ballet  de  Ça  ira. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  6, 
la  Lettre  de  cachet  ;  ta  Servante  maîtresse  ;  le  Sourd;  et  ta 
Mort  du  Chevalier  d’ As  sas. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin  —  Aujourd’hui  6  , 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans ;  et  la  Grande  Revue 
des  armées  noire  et  blanche  d’Outre-Rhin. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  G, 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

Ci.i'n  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  —  II  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plait  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'ilô  TEL-DE-V  II.I.K  DE  PARIS. 


M.  Lafayette  :  Depuis  longtemps  les  vœux  du 
peuple  appellent  cet  acte  constitutionnel  qui,  formé 
d’après  la  mesure  des  lumières  actuelles,  n’admet  plus 
de  délais  utiles,  et  que  tout  nous  invite  à  fixer;  c’est 
lorsque  tant  de  passions  combinées  s’agitent  autour 
de  nous ,  qu’il  convient  de  proclamer  ces  principes  de 
liberté  et  d’égalité,  au  maintien  desquels  chaque 
Français  a  irrévocablement  dévoué  sa  vie  et  son  hon¬ 
neur.  L’Assemblée  pense  aussi ,  sans  doute,  qu’il  est 
temps  que  nous  donnions  à  toutes  les  autorités  cons¬ 
tituées  le  mouvement  et  l’ensemble  ;  que  la  nation  ait 
puprèsdes  gouvernements  étrangers  un  organe  cons¬ 
titutionnel,  afin  de  leur  demander  les  nombreuses 
explications  qu’ils  nous  doivent;  que  le  sommeil  des 
fonctions  royales  cesse,  et  que  la  confiance  mutuelle 
puisse  renaître. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  ces  devoirs  pénibles 
que  la  patrie  a  eu  droit  d’attendre  de  moi ,  parce  que 
tous  les  genres  de  dévouement  lui  sont  dus ,  mais  dont 
il  m’est  du  moins  permis  de  calculer  impatiemment  la 
durée. 

Je  propose.  Messieurs ,  que  le  comité  de  constitu¬ 
tion  soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sur 
les  formes  d’après  lesquelles  l’acte  constitutionnel , 
aussitôt  qu’il  aura  été  définitivement  décrété,  sera 
ITésenté,  an  nom  du  peuple  fronçais,  à  l’pxumcu  le 
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Dimanche  7  Août  1791,  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


FRANCE. 


De  Paris,  le  5  août.  —  J’ai  l'honneur,  Monsieur,  de. 
vous  envoyer  le  bref  que  le  pape  a  adressé  à  Louis 
XVI,  pour  le  féliciter  de  son  heureuse  évasion,  li  me 
vient  d’Italie;  j’en  garantis  la  fidélité.  N'ayant  pas 
l’honneur  d’ètre  homme  d'état ,  j’ignore  si  je  serai 
approuvé  de  M.  Montinorin;  mais  je  pense  qu’il  est 
utile  de  faire  connaître  cette  pièce  étrange  au  public 
et  à  l’Assemblée  nationale.  Signé  Roedeueu. 

Extrait  de  la  lettre  d’envoi  du  21  juillet. 

Un  vieil  ami  de  Clément  XIV  vous  envoie.  Mon¬ 
sieur,  un  bref  de  Pie  VI.  Le  vertueux  Ganganelli  eût 
bien  autrement  étonné  le  monde,  lui  qui  voulait,  en 
descendant  de  la  chaire  pontificale,  drsiller  les  yeux 
de  l’Europe: aussi  l’en  a-t-on  précipite. 

C.arissimo  in  Christo  fi lio  nostro  I.odovico  Francoruiu 
régi  christianissimpjPius  VI ,  papa. 

Carissime,  evenisse  tandem  quod  summoperè  cupieba- 
mus,  intellexiinus  iuajestatem  ruain  inter  varlos  ca.sus,  ti- 
moresque  ac  discrimina  ex  il  là  parisien»!  effrenator.nm  ac 
l'urèntium  honiinum  iimnanitate  eu  ni  univcisâ  regià  famitiâ 
etapsam  esse,  jàmqnc  in  tuto  conslstere.  Incredibile  est', 
carissime  in  Christo  fit i  noster,  quae  à  paterno  nostro  animo 
fuerit  ex  hisce  recentibas  luinciis  pereepia  consolatio ,  quanj 
certè  nullis  satis  assequi  verbis  ac  explicare  possumus.  Ne, 
que  nos  ira  solum  hæc  niaxima  jucnnditas  est,  sed  et  uni- 
versæ  civitatis  noslrae  omniumqne  ordinum,  à  summis 
risque  ad  inflraos,  qui  te,  tuosque  sahos  incolumesque , 
Deo  protegente,  à  gravissimis  illis  peiiciilis  evasisse  lætan- 
tur.  Résonant  adhuc  hujus  urbis  fora  viæque  cxsultantis 
pnptili  Romani  publicis  vocibus  ac  de  tuâ  sainte  gratulan- 
tis;  cnjns  lætitiæ  testes,  ne  quid  à  nobis  exaggeratum  sus- 
picari  possis.ipsas  adducinius  regias  principissas  dilec- 
tissimas  in  Christo  fi  lias  nostras,  Mariain-  Adelaïdeni  et 
Victoriam-Mariam  ,  præstantissiinas  amitas  tuas,  neenon  et 
venerabilem  Iratrem  nostrum  cardinalein  de  Bernis,  qui 
certè  in  Uoe  communi  animorutu  studio  continere  lacrymas 
minime  potuerunt.  Sed  si  in  percipiendâ  de  te  consolatione 
cæteros  omnes  à  nobis  snperari  dicimus,  id  verissimè  dici 
facile  tibi  persuaseris,  qui  jàm  præclarè  noveris  quae  nostra 
tecuin  semper  fuerit  amoris  officiorunique  omnium  con- 
jruictio,  quantùmque  hoc  postremo  adversissimo  tempore 
ooloris,  angustiarum,  ærumnarumque  tuarum  partem  in 
nos  ipsos  susceperimns.  Nune  verô  hæc  omnia  tantum  so- 
lantur  magis  quôd  hoc  ipso  egressu  tuo  percipiamus,  quis 
t«us  semper  animus  fuerit  erga  religioncin  aique  ecclesiam 
ac  erga  egregios  illos,  penè  omnes  Galliaruin  antistites, 
(jiulms  somma  est  vel  per  exilia  dispeisis,  in  ride  omnique 
virtute  constantia.  Quid  jàm  diceiuus  de  im/ne/isn  boiiorum 
viroruin  numéro,  de  profugâ  præelarà  illâ  nobilitate  in  te 
respiciente,  pro  teque  rapita  sua  devoventc?  Hornm  om¬ 
nium  te  in  libertatem  vindicato,  teque  suo  recepto  rege 
cumulantur  in  nos  garni  i.i;  connu  de  te  votaspesque  maximæ 
iu  nos  nune  ipsos  redondant.  Ilaque  non  potuiinos  hoc 
tempore  pluriinas  iuunortalesque  non  agere  Deo  optimo) 
tnaximo,  gratias ,  cujus  iuisericordiæ  accepta  referre  hæc 
successuum  initia,  debemus,  neque  non  cmn  majestate  tuâ 
nostros  animi  communicare  sensus  per  hasce  plenas  lætitiæ„, 
stiulii,  gratulationisque  lifteras,  ad  te  ipsum  à  venerabili 
fratre  Bartholomæo,  archiepiscopo  Damietæ,  nostro  et  apos- 
tolicæ  sedis  ad  tractum  Rheni  ordinario  nuutio  perferendas. 
(Monsignor  Pacca  ,  nonce  à  Cologne.)  Dinn  cas  ijise  tibi 
reddel,  et  coram  te  impositum  à  nobis  niunus  explebit, 
valdè  à  te  petimus  n t  ipsum  regià  huniauitate  exeipias, 
eamdemqne  in  omnibus  præstes  ridem ,  quam  nobis  ipsis 
te  alloqnentibus  præstilurus  esses.  Quas  nos  teeum  partes 
peragimus,  easdemque  et  ctim  carissimâ  in  Christo  fil iâ. 
nostrâ  Antonià  reginâ ,  conjoge  tuâ,  etcum  dilectissimo  in 
Christo  filio  nostro  Lndovieo  delphiuo,  cæteràquc  regià 
fairtflià,  luculentiore ,  quo  possumus,  animo  exhibemus. 
Quai  nunc  preces  obsecrationesquc  nostras  ad  omnipoten- 
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tem  Deuin  pro  te,  carissime  in  Christo  fili  noster,  qnæque 
vota,  quas  lacrymas  effundimus!  iinploramus  tibi  piomp- 
■tuiii ,  PACincuM  gloriosumque  in  regnu m  redilntn ,  receptanv 
à  te  pristiridm  potestatem  tuam,  redactas  leges,  juraqoe 
o  m  ni  u  re'stitnta.  Te  illùe  religio  reducat  cuni  amplissimo 
præsuluin  in  suas  sedes  redeuntium  comitatu  :  técum  ilia 
tegnet  in  populos ,  quorum  jàm  c.ontumacianiac  licentiam 
fregeiit,  volenlesque  animos  ad  mores,  ad  pietateiq  ,  ad 
officia  revocarit!  Hæc  sunt  assidua  ad  Deuni  pro  te  vota 
nostra,  hùc  nostræ  cogitationes,  studia  ,  curæqne  omnes 
unicè  eonversæ  collocatæque  sunt.  Hoc  animo  apostolicain 
benedictionern  quæ  divinarum  omnium  benedictionum  ans- 
picio  esse  possit,  tuaque  omnia  eonsilia  atque  incepta  veræ 
felicitatis  exitu  prosequatur,  et  cuinulet  tibi,  carissime  in 
Christo  fi I i  noster,  unâ  cura  augustà  conjnge  tua  omnique 
regià  familià,  ex  intimo  paterno  corde  airuintissimè  imper- 
limur. 

Daiuui  Romæ,  die  sextâ  jaüi  1791,  Pont.  no§t.  anno  17". . 

Traduction  littérale  du  bref, 

A  notre  très  cher  fils  en  J.-C.  Louis,  roi  de  France  - 
très  chrétien,  le  pape  Pie  VI. 

Le  voilà  donc  arrivé  ce  moment  après  lequel  nous 
soupirions  avec  tant  d’ardeur!  nous  apprenons  que 
V.  M.,  au  milieu  des  hasards,  des  alarmes  et  des  dan-  | 
gers,  vient  d'échapper,  avec  toute  la  famille  royale,  ; 
a  la  rage  barbare  et  féroce  des  Parisiens  ,  et  qu’elle  i 
est  enlin  en  sûreté.  La  parole  ne  peut  exprimer,  très 
cher  li ls  en  J.-C.,  la  vive  consolation  qu'a  répandue  i 
dans  mon  cœur  paternel  cette  heureuse  nouvelle  ; 
cette  jouissance  ne  m’est  pas  particulière:  Rome  entière 
l’a  partagée,  elle  a  été  ressentie  par  les  citoyens  de. 
tous  les  ordres.  Tous,  depuis  le  rang  le  plus  élevé 
jusqu’au  plus  abject ,  sont  enchantés  de  vous  voir,  par 
la  protection  de  Dieu ,  échappé  aux  plus  grands  dan-1 
gers.  Nos  rues,  nos  places  publiques  retentissent  dos 
cris  d’allégresse  du  peuple  romain,  qui  se  félicite  de 
votre  évasion.  Et  ne  orove?  pas  que  j’exagère  ces 
sentiments  ;  j’ai  pour  témoins  de  celte  joie  universelle, 
nos  très  chères  tilles  en  Dieu  ,  les  princesses  royales 
Marie-Adélaïde  et  'Victoire-Marie,  vos  respectables 
tantes,  et  notre  vénérable  frère  le  cardinal  de  Bernis, 
qui ,  dans  cet  élan  universel  des  cœurs,  n’ont  pu  re¬ 
tenir  leurs  larmes.  Ma  prétention  de  l’emporter  sur 
tous  les  autres  dans  le  sentiment  de  consolation  que. 
j’éprouve,  est  une  vérité- dont  il  vou.s-.scra  facile  de 
vous  convaincre,  vous  qui  savez  si  bien  quel  a  tou¬ 
jours  été  pour  vous  mon  amour,  et  mon  zèle  à  vous 
obliger,  et  combien,  surtout  dans  ces  derniers  temps 
de  douleur,  d’angoisses,  de  calamité,  mon  cœur  a 
partagé  vos  malheurs. 

Celte  nouvelle  est  pour  moi  d’autant  plus  consolante 
que  je  vois  clairement  dans  votre  départ  la  preuve 
de  votre  constant  attachement  à  la  religion,  à  l’église 
et  à  presque  tous  ces  illustres  prélats  de  France,  qui , 
dispersés,  montrent  dans  leur  exil  une  constance 
inébranlable  dans  la  foi  et  dans  lou  es  les  vertus. 

Mais  que  dirai-je  de  ce  nombre  inlini  de  gens  de 
bien  ,  de  cette  noblesse  émigrante  qui  fonde  sur  vous 
tout  sou  espoir,  et  qui  se  dévoue  entièrement  pou¬ 
vons  ! 

Oui ,  tous  les  sentiments  de  joie  qu’ils  ressentent  de 
vous  voir  enlin  en  liberté  ,  d’avoir  enlin  recouvré  leur 
roi  ,  mon  cœur  en  est  rempli,  enivré.  Leurs  vœux  pour 
vous,  leur  noble  espoir  refit  eut  jusque  sur  nous. 

Aussi  me  suis-je  empressé  de  rendre  d'infinies , 
d’immortelles  actions  de  grâces  au  Dieu  tout  bon,  tout- 
puissant ,  à  la  miséricorde  duquel  nous  devons  rap¬ 
porter  ce  commencement  de  succès;  et  je  m’empresse 
de  vous  témoigner  uar  cette  lettre  de  félicitation  les' 
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sentiiiicnls  tlo  joie  cl  <l 'attachement  dont  mon  cœur  est 
plein.  Elle  vous  sera  remise  par  notre  vénérable  frère 
h  Barthélémy,  archevêque  de  Damiette,  notre  nonce 
ordinaire  du  siège  apostolique  vu-r  les  bords  du  Rhin. 
(Monsigiior  Pacca.  ) 

Lorsqu'il  aura  l’honneur  de  vous  la  présenter  et  de 
remplir  auprès  de  V.M.  les  fonctions  dont  nous  l’avons 
chargé,  nous  vous  supplions  de  lé  recevoir  avec  votre 
royale  bonté,  et  d’avoir  en  lui  toute  la  confiance  que 
vous  auriez  en  nous-mêmes.  Le  rôle  que  je  remplis  ici 
près  de  vous,  je  le  remplis  aussi  près  de  notre  très 
chère  tille  en  Dieu,  la  reine  Antoinette ^ votre  chère 
épouse,  près  de  notre  très  cher  fils  en  Dieu,  Louis 
dauphin,  et  de  toute  la  famille  royale,  avec  tout  le 
zèle  et  l'affection  dont  je  suis  capable.  Que  de  vœux  , 
que  de  prières,  que  de  larmes  nous  offrons  pour  vous 
au  Tout-Puissant  !  nous  lui  demandons  pour  vous  un 
prompt,  paisible  et  triomphant  retour  dans  votre 
Voyanme  :  nous  lui  demandons  de  vous  rendre  votre 
ancienne  autorité,  de  réformer  les  lois  et  de  vous  ré¬ 
tablir  dans  tous  vos  droits.  Que  la  religion  vous  y  ra¬ 
mène  avec  le  brillant  cortège  des  évêques  remontant 
sur  leurs  sièges  !  Qu’elle  règne  avec  vous  sur  les  peu¬ 
ples  dont  elle  aura  réprimé  l’orgueil  et  la  licence,  et 
dont  elle  aura  plié  les  cœurs  enfin  dociles  au  joug  des 
mœurs,  de  la  piété ,  de  tous  les  devoirs!  Tels  sont  les 
vœux  (pie  nous  ne  cessons  d’adresser  pour  vous  au 
ciel.  Tel  est  l’unique  objet  de  nos  pensées,  de  nos  dé¬ 
sirs,  des  soins  qui  nous  occupent  ;  c’est  dans  cet  esprit, 
très  cher  fils ,  que  du  fond  de  notre  cœur  nous  vous 
donnons,  à  vous,  à  votre  auguste  épouse,  à  toute  la 
famille  royale,  notre  bénédiction  apostolique.  Puisse- 
t-elle  être  pour  vous  le  présage  et  l’avant-coureur  des 
bénédictions  divines  et  des  succès  qui  doivent  accom¬ 
pagner  et  couronner  vos  nôblgs  desseins  et  vos  grandes 
entreprises  ! 

Donné  à  Rome,  le  6  juillet  1791 ,  l’an  17e  de  notre 
pontificat. 

Extrait  cV  une  lettre  de  Strasbourg ,  le  29  juillet. 

La  France  a  couru  les  plus  grands  dangers;  je  le 
vois  maintenant  par  moi-même.  Que  le  royaume  ait 
échappé  aux  trahisons  de  Bouillé,  c’est  un  prodige 
qui  n’est  dû  qu’à  l’amour  de  la  patrie,  vertu  si  nou¬ 
velle  et  déjà  si  robuste  dans  le  cœur  des  Français. 
Bouillé,  officier  d  un  grand  mérite,  avait  mis  une 
grande  force  de  têj'e  dans  son  complot.  Le  moderne 
Catilina  laissera  l’ancien  bien  loin  derrière  lui  dans  la 
mémoire  des  hommes,  si  le  plan  de  son  attentat  est 
bien  connu  de  la  postérité.  Je  ne  parle  point  de  ce  que 
toute  la  France  sait  déjà,  et  de  ce  que  moi,  tout  étran¬ 
ger  que  je  suis,  avais  deviné  dès  sa  déplorable  affaire 
de  INauci;  je  veux  dire  avec  quel  raffinement  de  per¬ 
fidie  eet  homme  a  su  tirer  parti  de  la  réputation  qu’il 
avait  d' honnête  homme ;  art  plus  commun  qu’on  ne 
le  pense  dans  les  principaux  fonctionnaires  publics, 
au  moment  où  chez  un  peuple  régénéré  un  meilleur 
état  de  choses  ouvre  l’àme  a  la  crédulité.  Le  perfide 
général ,  après  avoir  trompé  tant  d’honnêtes  patriotes 
et  l’Assemblée  nationale  elle-même,  qui  croyait  avoir 
besoin  de  ses  talents  et  même  de  sa  vertu avait  pris 
des  dispositions  telles,  que  le  cœur  du  citoyen  en  doit 
frémir  après  y  avoir  échappé,  et  que  l’imagination 
même  d’un  homme  de  guerre  ne  peut  pas  concevoir 
comment  s’est  fait  ce  miracle.  Bouillé  dans  tout  son 
commandement  avait  laissé  sans  défense  toutes  les 
places  fortes  conliées  à  ses  soins,  et  il  avait  pourvu 
de  munitions  de  bouche  et  d’approvisionnement  en 
abondance  ce  même  département  dégarni  d  hommes 
et  dépouillé  de  toute  vigueur.  Je  viens  de  le  vérifier  à 
Metz,  dont  le  dénuement  actuel  atteste  encore  les  me¬ 
sures  criminellesde  Bouillé.  Les  précautions  proposées 
par  les  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  aulour- 


d’hui  même  se  négligent.  J’ai  vu  quelques  ouvriers 
employés  mollement  à  nettoyer  un  fossé.  Voilà  tout 
ce  qu’on  fait  présentement  à  Metz.  Je  certifie  qu’il  se¬ 
rait  difficile  de  défendre  cette  place  importante  d'une 
surprise  ou  d’un  siège  ,  en  l’état  où  elle  est. 

Heureusement  que  les  ennemis  de  la  France  crai¬ 
gnent  plus  l’incalculable  force  et  la  céleste  union  des 
patriotes,  que  les  dispositions  et  les  mesures  de  vos 
comitéset  de  vos  ministres. 

Je  n’en  brûle  pas  moins  du  désir  de  voir  vos  fron¬ 
tières  en  défense  et  dans  un  état  respectable  ;  mais  je 
suis  d’ailleurs  loin  de  craindre  pour  les  Français.  J'ai 
vu  avec  attendrissement  un  seul  fait  qui  m’a  rassuré  à 
Strasbourg;  c’est  l’admirable  union  des  troupes  de 
ligne  et  des  gardes  nationales.  Pur  exemple,  celte  par¬ 
tie  de  la  conspiration  île  Bouillé  est  entièrement  dé¬ 
truite.  La  ligne  de  démarcation,  que.  ce  général  avait 
si  habilement  tracée  et  entretenue  entre  les  soldats- 
citoyens  et  les  citoyens  soldats,  a  disparu  avec  son 
perfide  auteur.  Cette  nouvelle  intelligence  est  la  justi¬ 
fication  des  troupes  de  ligne.  Que  de  plaintes  dont  on 
à  fatigué  l’Assemblée  nationale,  et  qui  prouvent  au 
contraire  toutes  en  faveur  du  soldat,  qui  n’a  pas 
voulu  trahir  la  patrie! 

La  discipline  et  la  subordination  sont  sans  doute  les 
éléments  de  la  force  et  de  l’action  militaires;  mais 
que  les  officiers  chérissent  la  révolution  ,  la  Constitu¬ 
tion  et  leurs  serments ,  et  vous  aurez  Farinée  la  mieux 
disciplinée  et  la  plus  obéissante  de  l’Europe.  Je  suis 
-militaire ,  je  suis  etranger ,  j’ai  bien  vu  ;  et  je  proteste 
que  c’est  la  le  vœu  des  soldats  et  des  gardes  nationaux 
que  j’ai  interrogés,  et  qui  ont  reconnu  souvent  à  mou 
émotion  que  j’aime  la  France  et  ta  liberté... 

Je  ne  sais  quand  les  ennemis  qui  vous  menacent 
voudront  ou  oseront  vous  attaquer  ;  j’ai  peu  d’idée  de 
leurs  moyens;  j'ai  une  grande  idée  de  leurs  intrigues. 
Je  vous  dirai  toujours  ce  que  je  tiens  de  quelques  dé¬ 
serteurs  allemands,  que  j’ai  eu  occasion  de  voir  à 
Metz.  J’ai  parlé  à  l’un  d’eux,  qui,  ayant  reçu  de 
M.  Bouiüéf)  liv.,iejour  de  son  arrivée  à  Luxembourg, 
se  joua  tellement  de  cette  générosité  qu’il  en  prolita 
pour  se  mettre  en  liberté. 

Ce  soldat  m’a  dit  qu'il  y  avait  du  mécontentement 
et  des  murmures  dans  le  camp  des  émigrés  ,  sur  la  dis¬ 
cipline,  et  que  les  soldats  allemands  voulaient  déjà 
être  traités  à  la  française.  Voilà  de  quoi  désespérer 
vos  ennemis;  mais  ne  comptez  que  sur  vos  propres 
forces.  Déploÿez-lcs  toutes  à  la  fois,  vous  y  gagnerez 
d’être  sans  alarmes ,  et  de  frapper  de  terreur  ceux  qui 
croient  vous  tenir  par  l’effroi,  etc. 


DÉPARTEMENT  DU  FINISTERE. 

Extrait  d’une  adresse  envoyée  le  25  juillet  à  l’ As¬ 
semblée  nationale. 

La  nation  avait  manifesté  son  vœu  pour  un  régime 
monarchique  ,  le  seul  qui  convienne  à  vingt-cinq  mil¬ 
lions  d’hommes  fépandus  sur  une  surface  immense. 
Vous  avez -fondé  la  Constitution  sur  cette  base  essen¬ 
tielle.  Grâces  vous  soient  rendues ,  courageux  législa¬ 
teurs;  environnés  du  vœu  national ,  marchez,  a  tra¬ 
vers  les  clameurs  séditieuses,  vers  le  terme  de  vos  tra¬ 
vaux.  Los  bénédictions  des  bons  citoyens  vous  accom¬ 
pagneront  jusqu'au  bout  dg  la  carrière;  comptez  les 
habitants  du  Finistère  au  nombre  des  vrais  Français 
inviolablement  attachés  à  la  constitution  que  vous  avez 
faite. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  et  le 
procur  eiir-génér  at-syndic  du  département  du  Finis¬ 
tère.  - ;’ 


323 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  SI.  Alexandre  Bcauharnais . 

Article  omis  dans  la  séance  du  vendredi  5  août , 

Sur  le  rapport  de  M.  Dupont,  au  nom  du  comité 
des  finances  et  des  contributions  publiques,  le  décret 
suivant,  sur  les  dettes  et  les  besoins  des  villes,  est 
rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  aux  besoins  des 
villes  et  communes ,  et  assurer  le  paiement  de  leurs  créan¬ 
ciers  par  d’autres  moyens  que  par  les  octrois  ou  autres  droits 
qui  leur  avaient  été  concédés  ou  engagés,  et  dont  le  bien  du 
peuple  a  demandé  la  suppression,  décrète  ce  qui  suit  : 

>*  Art.  Ipr.  Les  villes  et  communes  auxqnelles  il  a  été  ad¬ 
jugé  des  domaines  nationaux  seront  tenues  d’appliquer  au 
paiement  de  leurs  dettes  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  par¬ 
les  décrets  dans  la  revente  de  ces  domaines. 

»  II.  Les  villes  et  communes  qui  n’ont  point  acquis  de  do¬ 
maines  nationaux,  et  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice 
qu’elles  doivent  faire  sur  la  revente  de  ces  domaines,  seront 
tenues  de  vendre  la  partie  de  leurs  biens  patrimoniaux, 
créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs,  qui  sera  déterminé  par 
le  directoire  de  leur  département  sur  l’avis  du  directoire  de 
leur  district,  ou  la  totalité,  s’il  est  nécessaire,  à  la  seule  ex¬ 
ception  des  édifices  et  terrains  destinés  au  service  publie, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines 
nationaux,  auxquelles  elles  seront  tenues  de  se  conformer 
dans  le  délai  ite  deux  mois,  et  d’en  appliquer  le  produit  au 
paiement  desdites  dettes.  Les  dettes  contractées  par  les  villes 
pour  le  service  de  l’Etat  seront  exceptées  des  dispositions 
du  présent  décret ,  et  seront  prises  à  la  charge  de  l’Etat. 

».  III.  I  .es  villes  et  communes  dont  les  dettes  excéderaient 
le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux,  et  le  bé¬ 
néfice  à  elles  attribué  dans  la  revente  des  domaines  natio¬ 
naux  qui  leur  auront  été  adjugés,  seront  tenues  d’ajouter  à 
leur  contribution  foncière  et  à  leur  contribution  mobiliaire 
un  sou  pour  liv.,  et  d’en  appliquer  le  produit  au  paiement 
des  arrérages  et  au  remboursement  successif  de  leurs  dettes; 
en  telle  maniéré  que  de  ce  sou  pour  liv.  il  y  ait  au  moins 
deux  deniers  destinés  à  former  le  fonds  d’amortissement  qui 
s’accroîtra  d’année  en  année  par  l’extinction  des  intérêts, 
jusqu’à  parfait  remboursement  du  capital  dont  les  dix  autres 
deniers  pour  livre  auront  acquitté  les  rentes. 

»  IV.  11  sera  libre,  aux  villes  et  communes  dont  les  dettes 
seraient  moins  considérables,  d’imposer  un  moindre  nom¬ 
bre  de  deniers  pour  liv. ,  à  la  charge  néanmoins  que  le  fonds 
d’amortissement  soit  tel  que,  joint  au  produit  des  intérêts 
éteints  par  le  remboursement  progressif,  il  puisse  opérer  la 
libération  totale  en  trente  années. 

>.  V.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le  bénéfice  à  elles 
attribué  sur  la  revente  des  domaines  nationaux,  et  par  la 
vente  de  leurs  biens,  autres  que  ceux  exceptés  par  l’art.  II , 
n’auront  pu  suffire  an  paiement  de  toutes  leurs  dettes,  rie 
seront  soumises,  sur  l’excédant  de  ce  qu’elles  resteront  de¬ 
voir,  qu’à  l’acquittement  d’un  capital,  dont  dix  deniers 
pour  livre  de  leurs  contributions  foncière  et  mobiliaire 
paieront  les  intérêts  au  denier  vingt;  la  nation  prenant  à 
sa  charge  le  surplus  de  leurs  dettes. 

aVI. Aucune  ville  ni  commune  ne  pourront  désormais  être 
autorisées  à  faire  desacquisitions  d’immeubles,  ni  des  em¬ 
prunts  que  par  décret  du  corps  législatif,  vu  l’opinion  du 
directoire  de  district,  et  l’avis  du  directoire  du  départe¬ 
ment,  et  à  la  charge  par  les  villes  et  communes,  à  qui  l’au¬ 
torisation  sera  donnée ,  de  fournir  assignation  de  deniers 
pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  remboursement  du 
capital,  suivant  la  progression  et  dans  les  délais  qui  seront 
fixés  par  le  décret. 

«  Vil.  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  pourvoir 
à  leurs  dépenses  locales,  à  compter  du  1er  avril  1791,  par  le 
produit  qui  leur  est  accordé  sur  les  droits  de  patentes  et 
des  sous  pour  livre  additionnels  à  la  contribution  foncière 
et  à  la  contribution  mobiliaire,  lesquels  seront  établis  sui¬ 
vant  les  formalités  prescrites  par  les  décietsdu  ^ia  mais  et 
du  U  juin  derniers-,  et  sur  lesquels  seront  dédîmes  les 
sommes  déjà  imposées,  conformement  à  l’aitiele  V  dudit 
décret. 

»  VIII.  Les  villes  et  communes  qui  auraient  des  dettes 
exigibles  pourront,  pour  les  acquitter,  eonluiTiiwiient  .t 


l’article  II  du  présent  décret,  m....<hder  des  avances  sur  le 
bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la  revente  des  domaines 
nationaux  ;  et  celles  qui ,  pour  leurs  dépenses  locales,  éprou¬ 
veraient  des  besoins  urgents,  pourront  demander  un  prêt 
sur  les  sous  pour  livre  additionnels  destinés  à  leurs  dépen¬ 
ses  municipales;  et,  sur  leurs  pétitions,  l’opinion  du  di¬ 
rectoire  de  leur  district ,  l’avis  du  directoire  du  département , 
la  caisse  de  l’extraordinaire  sera  autorisée  par  décret  du 
corps  législatif  à  faire,  mois  par  mois,  les  avances  néces¬ 
saires  jusqu’au  dernier  octobre,  à  la  charge  et  sous  la  sou¬ 
mission  par  les  villes  et  communes  de  représenter,  au  plus 
tard  dans  le  courant  dudit  mois  d’octobre,  certificat,  visé 
par  les  directoires  de  district  et  de  département,  que  la  con¬ 
tribution  patriotique  et  les  impositions  ordinaires  de  leurs 
habitants  pour  l’année  1790  sont  acquittées,  et  que  les  rôles 
de  la  contribution  mobiliaire  de  1791  sont  en  recouvrement 
d’après  la  représentation  dudit  certificat;  et,  sur  le  nouvel 
avis  des  directoires  de  district  et  de  département,  lesdites 
avances  pourront  être  étendues  jusqu’au  dernier  décembre 
s’il  est  necessaire,  et  non  pas  plus  loin.  Chaque  avance  sera 
faite,  contre  délégation  de  pareille  somme,  sur  les  sous 
pour  livre  additionnels  aux  conti  ibutions,ou  sur  le  bénéfice 
ou  la  revente  des  domaines  nationaux,  et  selon  la  nature  et- 
l’objet  des  sommes  avancées.» 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  grand 
nombre  d’adresses  d’adhésion  aux  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

M.  Merlin  :  Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  d'un 
officier  municipal  de  Lille  m’annonce  que  dans  la 
querelle  suscitée  à  Douay ,  entre  le  régiment  de  Pen- 
thièvre  et  le  régiment  de  Royal-Comtois  d’une  part , 
et  les  artilleurs  de  Toul  et  les  hussards  de  l’autre  ,  il 
n’y  a  eu  que  deux  ou  trois  hommes  de  tués.  A  Paris  ou 
débite  que  le  nombre  des  tués  s’élève  à  800.  Des  lettres 
de  Douay  même  m’apprennent  que  personne  n’a  été 
tué.  Le  tait  est  donc  qâe  les  bruits  répandus  à  Parus, 
sont  entièiement  dépourvus  de  fondement.  Le  fait  est 
que,  je  ne  sais  par  l’effet  de  quelle  manœuvre ,  15  ou 
20  des  soldats  de  Pcnthièvre,  qui  sont  dans  la  même 
caserne,  se  sont  jetés  sur  deux  ou  trois  artilleurs  et 
hussards.  Aussitôt  la  ville  a  été  en  alarme.  Les  artil¬ 
leurs  sont  allés  à  leur  caserne  pour  chercher  du  ca¬ 
non.  Ce  premier  mouvement  a  été  arrêté  d'une  part 
par  la  municipalité,  de  l’autre  par  les  directoires  de 
département  et  de  district,  Les  discours  prononcés  par 
les  corps  administratifs  ont  tout  à-coup  suspendu  l’ac¬ 
tion.  Le  lendemain  M.  Boulé,  commissaire  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  elM,  Rochambeau  sont  arrivés.  Le 
régiment  de  Penthièvre  a  été  envoyé  à  Lille,  et  le  ré¬ 
giment  ci-devant  Royal-Comtois  à  Cambray,  en  sorte 
qu’il  n’y  eut  pas  de  sang  répandu.  J'ai  cru  devoir 
exposer  ces  faits  pour  repousser  les  bruits  infâmes  que 
l’aristocratie  se  plaît  à  répandre.  Je  dois  ajouter,  pour 
tranquilliser  les  bous  citoyens,  que  j'ai  reçu  ce  matin 
de  M.  Rochambeau  une  lettre  dans  laquelle  il  me 
donne  les  détails  les  plus  étendus  sur  les  moyens  de 
défense  qu’il  a  à  opposer  aux  prétendus  projets  d’im 
vasion.  Je  suis  tranquille  moi ,  et  parfaitement  tran¬ 
quille  sur  la  sûreté  d’un  pays  où  j’ai  ma  famille  et  mes 
propriétés  ;  ainsi  tout  le  monde  doit  l’être. 

M.  Roussillon  :  Il  n’est  que  trop  vrai  que  les  lâ¬ 
ches  ennemis  de  la  Constitution  (on  murmure  à  droite)  c, 
cherchent  à  répandre  des  terreurs.  Dans  ce  moment-ci 
on  débite  au  Palais-Royal ,  et  dans  différents  quartiers 
de  Paris,  que  les  troupes  espagnoles  ont  fait  une  in¬ 
vasion,  et  ont  déjà  pénétré  jusqu’à  Toulouse.  J’atteste 
que  le  fait  est  faux ,  et  je  crois  que  tous  les  bons  pa¬ 
triotes  doivent  monter  à  la  tribune ,  pour  démentir  les 
bruits  que  les  aristocrates  se  plaisent  à  répandre. 

M”"  :  Le  département  des  Basses  Pyrénéesa  envoyé 
des  commissaires  en  Espagne  (  une  voix  de  la  partie 
droite  :  Ils  sont  bien  insolents),  et  ces  commissaires 
se  sont  assurés  qu’il  n'y  avait  dans  les  plaines  que 
quarante  mille  hommes  et  quatre  mille  chevaux.  Au 
surplus  ,  on  est  prêt  à  recevoir  l'cuncmi. 


M***:  Depuis  le  décret  que  vous  avez  rendu  sur 
l'hôtel  des  Invalides,  toutes  tes  routes  sont  couvertes 
d’invalides  qui  retournent  dans  leurs  familles.  Dans  la 
crainte  que  ces  vieillards,  qui  depuis  longtemps  ont 
perdu  l’habitude  de  manier  de  l’argent,  n’en  fassent 
un  mauvais  usage,  on  ne  leur  paie  leurs  frais  de  route 
que  de  dix  en  dix  lieues.  Quatre  de  ces  invalides  se  sont 
en  conséquence  présentés  à  la  municipalité  de  Senlis, 
munis  d’un  mandat  pour  recevoir  chacun  4  livres.  La 
municipalité  a  refusé  de  les  payer.  L'un  d’eux  est  re- 
tournéà  Paris.  Il  s’est  adressé  aux  bureaux  de  la  guerre, 
où  il  n’a  trouvé,  m’a-t-i  I  dit.  i\\i£  des  figure*  rébar¬ 
batives  ci  des  commis  insolents  qui  l’ont  éconduit.  11 
est  arrivé  à  l’Assemblée  nationale,  où,  sans  l’hon- 
uételé  de  vos  huissiers,  il  aurait  été  encore  éconduit 
par  les  sentinelles.  M.  ÎNoailieset  moi,  qui  l’avons  ren¬ 
contré,  avons  trouvé  tousses  papiers  en  règle.  Nous 
prions  l'Assemblée  de  charger  sou  président  d’écrire 
sur  Ie-champ  au  ministre  de  la  guerre ,  pour  lui  faire 
part  de  la  plainte  de  cet  invalide.  A  cette  occasion  ,  je 
(fois  observer  que  le  droit  de  pétition  est  illusoire  ,  si 
les  gens  en  place  ,  si  les  agents  quelconques  de  l'ad¬ 
ministration  ,  si  même  les  législateurs  eux-mêmes  ne 
sont  obliges  de  répondre,  dans  un  délai  déterminé,  aux 
pétillons  qui  leur  sont  présentées.  S’il  h’est  pas  en 
votre  pouvoir  que  la  justice  soit  toujours  bien  rendue, 
il  faut  au  moins  qu’elle  soit  rendue  brièvement.  Vous 
aviez  déjà  chargé  votre  comité  de  constitution  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard  ;  je  demande 
qu’il  soit  tenu  de  le  présenter  sans  délai. 

L’Assemblée  charge  son  président  d’écrire  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre ,  et  ordonne  qu’il  lui  sera  présenté  un 
état  de  la  situation  de  l’hôtel  des  Invalides,  pour  la 
mettre  en  état  de  prononcer  sur  le  nombre  de  ceux 
qui  y  seront  admis  eu  remplacement  de  ceux  qui  le 
quittent. 

Des  ouvrierstravaillant  à  la  construction  de  l’édifice 
consacré  aux  grands  hommes  se  présentent  à  la  barre, 
<m  ils  font,  au  nom  de  leurs  camarades,  l’offrande 
d’une  somme  de  100  liv.  par  mois,  à  retenir  sur  leur 
paie,  pour  l'entretien  de  l’armée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  ponts  et  chaussées, 

M.  Estourmel  :  Sept  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  31  décembre ,  où  vous  avez  décrété  qu’il  y  aurait 
une  administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 
En  faisant  reculer  par  des  demandes  d'ajournement  la 
discussion  du  projet  de  décret  qui  doit  compléter  cette 
administration ,  M.  Biauzat  n’a  pas  vu  qu’il  reculait  de 
plus  d’un  an  les  travaux  les  plus  importants;  il  ne  s’est 
pas  rappelé  que  Turgot  supprima  les  corvées  avant 
d’avoir  pu  établir  des  prestations  en  remplacement; 
les  provinces  soumises  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  se  ressentirent  pendant  plus  de  trois  ans 
de  l’interruption  des  travaux  d  une  seule  année.  Je  ne 
m’arrêterai  donc  point  à  discuter  le  projet  dans  lequel 
M.  Biauzat  vous  propose  d’établir  entre  le  ministre  et 
rassemblée  des  ponts  et  chaussées  une  prétendue  ad¬ 
ministration  centrale,  rudis  et  indigesta  moles.  Je 
vous  présenterai  quelques  observations  en  faveur  des 
inspecteurs  généraux  des  ei-devant  pays  d’états. 

M.  Estourmel  conclut  à  ce  que  les  inspecteurs 
généraux  soient  admis  dans  l’assemblée  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Arnault  présente  des  observations  en  faveur  des 
inspecteurs  des  ci-devant  états  de  Bourgogne. 

M.  Çrarei.ier  :  Je  demande  la  parole  sur  une  ques¬ 
tion  d  ordre.  Pour  nous  tirer  de  cette  discussion où 
nous  ne  nous  entendons  pas ,  il  faut  commencer  par 
examiner  comment  l’administra lion  centrale  des  ponts 
et  chaussées  sera  composée-.  C’est  là  la  principale 
question.  Sera-t-elle,  comme  le  propose  M.  Biauzat, 
com  posée  du  premier  ingénieur  et  des  huit  inspecteurs 
generaux  ?  ou  sera-  t-ellc  concentrée  dans  la  personne 


du  ministre?  Mon  opinion  est  que  1  administration  ne 
doit  pas  être  abandonnée  aux  artistes,  qu’elle  ne  doit 
>as  etre  soumise  aux  résultats  des  rivalités  particu- 
ières.  Les  artistes  aiment  à  dépenser  beaucoup  d’ar¬ 
gent,  à  établir  leur  réputation  par  de  superbes  mo¬ 
numents,  sans  songer  à  leur  utilité  réelle,  ou  aux  dé¬ 
penses  qu’ils  peuvent  occasionner.  Il  faut  donc  que 
les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  généraux  soient  uni¬ 
quement  chargés  d'examiner  les  questions  de  l’art, 
de  déclarer  si  tel  ouvrage  est  d’une  exécution  pratica¬ 
ble,  de  faire  le  devis  de  la  dépense.  Mais  si  vous  leur 
abandonnez  la  décision  de  la  question  de  savoir  si  tel 
ouvrage  doit  être  entrepris,  soyez  sûrs  qu’ils  voudront 
toujours  entreprendre  de  nouveaux  travaux.  Il  faut 
une  administration  qui  combine  impartialement  les  in¬ 
térêts  de  la  nation.  Je  pense  que  cette  fonction  doit  être 
confiée  au  ministre  de  l’intérieur. 

M.  Lerrux  :  Je  vais  expliquer  la  question  à  laquelle 
les  préopinants  n’ont  pas  touché,  et  que  M.  Biauzat 
n’a  pas  entendue.  La  législation  des  ponts  et  chaussées 
ne  doit  être  attribuée  m  à  une  administration  centrale, 
composée  du  premier  ingénieur  et  des  huit  inspecteurs 
généraux,  ni  an  ministre;  elle  appartient  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  :  à  elle  seule  il  convient  de  décider  que 
telle  communication  sera  ouverte,  que  telle  construc¬ 
tion  sera  entreprise  :  vous  l’avez  ainsi  décrété.  C’est 
ensuite  dans  I  opinion  du  comité  des  finances,  et  même 
d’après  votre  Constitution,  au  ministre  à  donner  le 
mouvement  à  la  machine ,  à  consulter  et  à  faire  agir 
les  différents  membres  de  l’assemblée  des  ponts  et 
chaussées.  Il  est  le  centre  de  cette  administration  ;  les 
documents  ne  peuvent  être  rassemblés  que  dans  les 
dépôts  du  ministère;  auprès  est  l’assemblée  entière 
des  ponts  et  chaussées,  composée  de  tous  les  membres 
de  cette  administration  ,  que  le  ministre  consulte,  et 
qui  lui  donnent  leur  décision  sur  les  questions  d’art. 
D’après  ces  principes,  le  comité  des  finances  n’a  pas 
pensé  qu’il  dût  expliquer  autrement  ce  qu’on  doit  en¬ 
tendre  par  l’administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées,  que  cela  est  expliqué  par  la  Constitution 
elle-même.  Celte  administration  appartient  au  minis¬ 
tre  chargé  d’exécuter  en  cette  partie  vos  décrets;  clic 
est  centrale,  parce  que  sous  la  main  du  ministre  sera 
le  dépôt  de  tous  les  documents  et  de  la  correspondance 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  Regnauet-d'Epercy:  Je  demande  si  le  ministre, 
étant  responsable  de  l’exécution  de  vos  décrets,  peut 
être  soumis  à  l’autorité  d’une  administration  centrale 
qui  lui  serait  étrangère. 

M.  Biauzat  :  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre 
des  contributions  publiques,  etc., ont  chacun  une  ad¬ 
ministration  ministérielle  universelle  sur  leur  dépar¬ 
tement,  et  cependant  ils  ont  an-dessous  d’eux  des  ad¬ 
ministrations  centrales.  Lorsque  je  propose  que,  con¬ 
formément  à  l’esprit  du  décret  par  lequel  vous  avez 
décidé  qu’il  y  aurait  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées ,  cette  administration  soit  distincte 
du  ministre ,  et  couliée  au  premier  ingénieur  et  aux 
inspecteurs  généraux ,  je  n’entends  leur  confier 
aucune  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Vous  avez 
décrété  au  mois  de  décembre  que  l’administration  cen¬ 
trale  nommerait  aux  différentes  places  des  ponts  et 
chaussées  ;  par  cela  même  il  est  évident  que  vous  n’a- 
vcz  pas  voulu  qu'elle  fût  concentrée  dans  la  personne 
du  ministre  ,  car,  dans  tous  les  départements  du  mi¬ 
nistère,  vous  avez  attribué  au  pouvoir  exécutif  la  no¬ 
mination  des  chefs  des  administrations  subalternes  , 
mais  ensuite  aux  chefs  de  ces  administrations  la  nomi¬ 
nation  de  leurs  inférieurs  immédiats.  S’il  n’y  avait  pas 
des  intérêts  particuliers  dans  cette  affaire,  vous  pro¬ 
poserait-on  de  déranger  cette  hiérarchie?  L’adminis¬ 
tration  des  ponts  et  chaussées  ne  doit-elle  lias  être 
organisée  comme  toutes  les  autres;  et  n’avez-vous 
pas  décrété  que  les  chefs  des  régies  seraient  nommes 
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par  le  ministre,  et  \es autres  préposés  par  les  chefs 
des  régies?  '  * 

M.  Cnoix  :  Il  était  naturel  que  les  régies  étant  in¬ 
téressées  dans  les  produits  nommassent  leurs  agents. 

M.  Biauzat  :  L’administration  centrale  que  je  pro¬ 
pose  serait  elle-même  responsable  du  succès  des  tra¬ 
vaux  ,  car  pouvez-vous  rendre  le  ministre  responsable 
des  travaux  d’art  auxquels  il  ne  se  connaît  pas?  11  faut 
que  le  ministre  soit  uniquement  responsable  de  l’em¬ 
ploi  des  fonds,  et  des  ordres  généraux  qu’il  donne  pour 
l’exécution  de  vos  décrets.  L’administration  des  tra¬ 
vaux  doit  donc  appartenir  à  une  administration  cen¬ 
trale  composée  de  gens  de  l’art,  l’administration  des 
fonds  au  ministre.  J’ajoute  que  les  inspecteurs  géné¬ 
raux  doivent  nommer  les  sujets,  parce  qu’eux  seuls 
les  connaissent.  Cette  administration  centrale  sera  le 
centre  d’aboutissement  de  toutes  les  parties  de  l’admi¬ 
nistration  des  ponts  et  chaussées.  Voulez-vous  que  les 
correspondances  de  l’art  soient  englouties  dans  les 
bureaux  d’un  ministre  qui  ne  s’y  connaît  pas?  L’on 
n’agira  jamais  sans  les  ordres  du  ministre,  mais  ce 
n’eâ  pas  au  ministre  à  agir.  Quels  sont  ceux  qui  peu¬ 
vent  juger  de  futilité  des  travaux  ou  de  la  qualité  des 
sujets,  si  ce  n’est  ceux  qui,  dans  leurs  tournées  dans 
tout  le  royaume,  ont  acquis  la  connaissance  person¬ 
nelle  des  localités  et  des  agents? .  Vous  avez  déjà 

décrété  qu’il  y  aurait  une  administration  centrale.  Je 
demande  que  vous  vous  borniez  à  établir  le  principe 
«■que  l’administration  centrale  sera  sous  les  ordres  et 
sous  la  surveillance  immédiate  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur.  »  Tout  ce  qui  tient  à  l’art  doit  être  fait  par  des 
gens  de  l’art;  tout  ce  qui  appartient  à  la  comptabilité, 
par  leniinistre. 

Après  quelques  débats  les  trois  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  et  cette  administration  sera  confiée 
au  ministre  de  l’intérieur. 

II.  Le  ministre  présidera  rassemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  pourra  ,  en  cas  d’absence,  s’y  faire  rem¬ 
placer  par  un  préposé ,  sur  sa  responsabilité. 

III.  Dans  l’assemblée  des  ponts  et  chaussées  qui  sera 
formée,  sur  cinq  inspecteurs  généraux,  trois  seront 
pris  dans  les  ci-devant  pays  d’états. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  G  AOUT. 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  dans  soh  procès- 
verbal  d’une  adresse  par  laquelle  les  payeurs  des 
rentes  réclament  contre  les  inculpations  répandues 
contre  leur  gestion  dans  la  distribution  des  assignais 
de  5  liv. 

M.  Larochefoucault  fait  lecture  d’une  adresse  des 
administrateurs  du  district  de  Gonesse,  qui  annonce 
que  ce  district  a  payé,  par  à-compte,  la  moitié  de  ses 
jm  positions. 

NK  Bouche  :'A  propos  d’impositions,  Je  crois  devoir 
placer  ici  mie  motion  dont  vous  allez  sentir  l’impor¬ 
tance.  Vous  n’ignorez  pas  que  dans  les  départements 
ii  y  a  déjà  beaucoup  d’intrigants  qui  cubaient  pour  ar¬ 
river  à  la  législature.  Quinze  à  vingt  mille  aspirants 
sont  occupés  à  mettre  le  trouble  dans  les  élections.  Je 
crois  que  pour  tirer  parti  de  l’ardeur  de  ces  soupirants 
il  faudrait  décréter  que  nul  ne  sera  éligible  qu’après 
avoir  justifié  le  paiement  de  scs  impositions  échues. 
Cette  loi,  beaucoup  plus  raisonnable  que  celle  du  marc 
d’argent,  sera  d’une  plus  facile  exécution,  et  d’un 
dU;t  beaucoup  plus  fructueux. 

M***  :  L’exécution  de  cette  loi  courrait  être  très 
diflicilc  et  apporter  des  lenteurs  dans  les  élections. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  motion  au  comité  des  con¬ 
tributions  publiques. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 


On  reprend  la  discussion  sur  ies  ponts  et  chaussées. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Art.  Ier.  Dans  l’assemblée  des  ponts  et  chaussées  , 
qui  sera  formée  de  cinq  inspecteurs  généraux,  trois 
seront  pris  dans  les  pays  d’états. 

II.  Il  y  aura  par  chaque  département  un  inspecteur 
général,  qui  aura  sous  lui  d’autres  inspecteurs. 

III.  Ces  inspecteurs  seront,  comme  les  ingénieurs 
en  chef,  éligibles  pour  les  places  d’inspecteurs  géné¬ 
raux. 

IV.  Les  appointements  décrétés  parla  nouvelle  or¬ 
ganisation  des  ponts  et  chaussées  seront  payés  à  conu 
ineucer  du  Ier  janvier  17.H1. 

V.  En  considération  dés  services  importants  que 
M.  Rodolphe  Peronnet  ,  premier  ingénieur  actuel ,  a 
rendus  à  l’État ,  pendant  plus  de  cinquante-trois  ans 
d’activité ,  eu  divers  grades  dans  les  ponts  et  chaussées, 
ainsi  que  par  l’établissemeut  et  la  direction  des  écoles 
pour  cet  art ,  le  traitement  de  22,604  liv.  dont  il  jouit 
actuellement  en  appointements  et  pensions  lui  sera 
Continué.  , 

VI.  H  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  dé¬ 
partement. 

VII.  Le  temps  de  l’école  sera  compté  pour  la  pension 
aux  ingénieurs  qui  seront  restés  élevés  et  attachés  sans 
interruption  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

VIII.  Les  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  travaux 
auront  100  liv.  par  mois  en  sus  du  traitement  qu’ils 
auront  de  l’école ,  et  le?  frais  de  voyage  leur  seront 
payés  à  raison  de  20  sous  par  lieue. 

—  M.  Goudard  présente  le  dernier  titre,  du  projet 
de  décret  sur  les  bureaux  des  traite*  Les  articles  sui¬ 
vants  sont  décrétés  : 

Titre  XIII.  —  De  La  police  generale. 

Art.  Ier.  Il  ne  pourra  être,  établi  ou  supprimé  aucun 
bureau  sans  un  décret  du  corps  législatif;  et  dans  le 
cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppression ,  le  dé¬ 
cret  qui  aura  été  rendu  sera  publié  dans  quatre  des 
paroisses  les  plus  proches  ,  et  qui  seront  sur  la  route 
du  bureau  nouvellement  établi  ou  de  celui  qui  aura 
été  supprimé ,  et  il  sera  mis  des  affiches  à  l’entrée  du 
lieu  ou  le  bureau  sera  établi, 

IL  Dans  le  cas  de  'nouvel  établissement  d’un  bureau, 
les  marchandises  ne  seront  sujettes  à  confiscation, 
pour  n’y  avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées,  que 
deux  mois  après  la  publication  ordonnée  par  l’article 
ci-dessus. 

III.  La  régie  sera  tenue  de  faire,  mettre  au-dessus  de 
la  porte  deenaque  bureau ,  ou  en  uu  lieu  apparent  près 
ladite  porte ,  un  tableau  portant  ces  mots  :  Douanes 
nationales.  Toute  saisie  de  marchandises, qui  auraient 
dépassé  un  bureau  à  l’égard  duquel  l’apposition  du¬ 
dit  tableau  n’aurait  pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de  nul 
effet .  La  régie  sera  pareillement  obligée  de  tenir  dans 
les  douanes  le.  tarif  général  des  droits  d’entrée  et  de 
sortie,  pour  être  communiqué  à  ceux  qui  voudront 
en  prendre  connaissance,  et  d’indiquer  par  des  affiches 
apposées  dans  l’intérieur  des  douanes  les  formalités 
que  lé  commerce  aura  à  remplir  pour  ses  différentes 
expéditions. 

IV.  Les  barrières,  bureaux,  postes  ou  clôtures  des¬ 
tinés  à  la  garde  et  surveillance  des  frontières,  pour¬ 
ront  être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  nécessaire,  en 
payant  par  la  nation,  aux  propriétaires,  la  valeur  dudit 
terrain ,  de  gré  à  gré  ;  et,  en  cas  de  difficulté,  sur  le 
pied  qui  sera  réglé  par  les  directoires  de  département 
sur  l’avis  d’experts  convenus  entre  Isa  régie  des  douanes 
et  lesdits  propriétaires,  sinon  nommés  d’oflice.  Les 
bureaux  de  recette  pourront  être  placés  dans  les  mai¬ 
sons  qui  seront  les  plus  convenables  au  service  public 
et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins  que  celles 
qui  seraient  occupées  par  les  propriétaires ,  en  payant 
le  loyer  desdites  nuisons  sur  le  pied  des  baux,  et  aux 
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clauses  et  conditions  y  portées;  et,  s’il  n'y  a  point  de 
baux,  d’après  l’estimation  d’experts  dans  la  forme 
ci-dessus  réglée,  et  encore  à  la  charge  des  dédom¬ 
magements  d’usage  envers  les  locataires  qui  seraient 
déplacés  avant  l’expiration  de  leurs  baux. 

Y.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts  du  1er 
avril  au  30  septembre  ,  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu’à  midi,  et  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu’à 
sept  heures;  et  du  1er  octobre  au  31  de  mars,  depuis 
huit  heures  du  malin  jusqu’à  midi ,  et  depuis  deux 
heures  jusqu’à  cinq  :  les  commis  seront  tenus  de  s’y 
trouver  pendant  lesdites  heures,  à  peine  de  répondre 
des  dommages  et  intérêts  des  redevables  qu’ils  auront 
retardés. 

VI.  La  régie  pourra  tenir  en  mer,  ou  sur  les  ri¬ 
vières,  des  vaisseaux,  pataches  et  chaloupes  armés,  à 
la  charge  de  remettre ,  tous  les  ans ,  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  du  commerce  du  chef-lieu  de  la  direction,  un 
rôle,  certifié  du  directeur  de  l’arrondissement,  des 
noms  et  surnoms  de  ceux  qui  monteront  lesdits  bâti¬ 
ments.  *  c, 

VIL  Pourront,  les  préposés  de  la  régie  sur  lesdites 
pataches,  faire  la  visite  des  bâtiments  au-dessous  de 
cinquante  tonneaux  qui  se  trouveront  à  la  mer,  jusqu’à 
la  distance  de  deux  lieues  de  côtes,  et  se  faire  repré¬ 
senter  les  connaissements  relatifs  à  leur  chargement. 
Si  ces  bâtiments  sont  chargés  de  tabac  fabriqué,  ou 
d’autres  marchandises  prohibées ,  la  saisie  en  sera 
faite  ,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre  les 
maîtres  des  bâtiments  avec  amende  de  500  liv. 

VIII.  Des  préposés  dfe  la  régie  pourront  être  mis , 

soit  avant,  soitaprès  la  déclaration  ,  à  bord  de  tous  les 
bâtiments  entrant  dans  les  ports  et  rades  du  royaume, 
et  en  sortant;  il  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers 
des  bâtiments, à  peine  dedéchéance  de  leurs  grades,  et 
de  500  liv.  d’amende,  de  recevoir  lesdits  préposés,  et 
de  leur  ouvrir  les  chambres  et  armoires  desdits  bâti¬ 
ments,  à  l’effet  d’y  faire  les  visites  nécessaires  pour 
prévenir  la  fraude  ;  s’ils  s’y  refusent ,  lesdits  préposés 
pourront  demander  l’assistance  d’un  juge ,  pour  être 
fait  ouverture,  en  sa  présence  ,  desdites  chambres  et 
armoires,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais 
desdits  capitaines  et  maîtres  de  navires.  Dans  le  cas 
où  il  n’y  aurait  pas  de  juge  sur  le  lieu  ,  ou  s’il  refusait 
de  se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  cons¬ 
taté  par  un  procès-verbal,  lesdits  préposés  requer¬ 
raient  la  présence  de  l’un  des  officiers  municipaux 
dudit  lieu  :  s’il  se  refusait  aussi  au  transport  sur  le 
bâtiment,  lesdits  préposés,  assistés  du  receveur  ou  du 
contrôleur  du  bureau  ,  feraient  procéder,  également 
aux  frais  desdits  capitaines  ou  maîtres,  à  l’ouverture 
desdites  chambres,  armoires  et  malles,  eu  présence 
du  capitaine  ou  maître  dudit  bâtiment,  ou  lui  étant  in¬ 
terpellé  d’y  être  présentât  ilsy  feraient  les  recherches 
nécessaires.  *  >. 

S’ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et  ton¬ 
neaux  contiennent  des  marchandises  prohibées,  ou 
non  déclarées,  ils  les  feront  transporter  à  l’instant  au 
bureau,  pour  être  procédé  immédiatement  à  leur 
visite. 

IX.  Les  chargements  et  déchargements  des  navires 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l’enceinte  des  ports  où 
les  bureaux  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  seront  éta¬ 
blis,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  justifiée  par  le  rap¬ 
port  au  tribunal,  dans  les  formes  qui  seront  prescrites. 
Lesdits  chargements  et  déchargements  ne  pourront  se 
faire,  du  Ie*1  avril  au  30  septembre,  que  depuis  cinq 
heures  du  malin  jusqu’à  huit  heures  du  soir;  et  du 
1er  octobre  au  31  mars ,  que  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  quand  même  les 
marchandises  seraient  accompagnées  de  permis,  à 
.peine  de  confiscation  desdites  marchandises. 

X.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  pendant 
le  jour  seulement  toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et 


autres  bâtiments  de  guerre,  en  requérant  les  comman¬ 
dants  de  la  marine  dans  les  ports,  les  capitaines  des- 
dils  vaisseaux,  ou  les  officiers  des  états-majors,  de 
les  accompagner;  ce  qu’ils  ne  pourront  refuser,  à 
peine  de  500  liv.  d’amende;  et,  en  cas  de  contraven¬ 
tion  constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les  capitaines  et 
officiers  seront  soumis  aux  peines  portées  par  le  pré¬ 
sent  décret. 

XL  Les  parties  des  marchandises  qui  seront  trans¬ 
portées  du  port  dans  les  navires ,  ou  des  navires  dans 
le  port,  par  le  moyen  d’allèges,  devront  être  accom¬ 
pagnées  d’un  permis  du  bureau,  lequel  énoncera  les 
quantités  et  qualités  dont  chaque  allège  sera  chargé. 
Quant  aux  marchandises  transportées,  également  par 
allège,  d'un  lieu  où  il  y  aura  un  bureau  dans  un 
autre  lieu  où  il  y  aura  également  un  bureau ,  elles 
seront  déclarées  et  expédiées  par  acquit  à  caution , 
pour  en  assurer  la  destination.  Dans  fun  ou  l’autrecas, 
les  versements  de  bord  à  bord,  ainsi  que  les  déchar- 
gementsà  terre ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu’en  présence 
des  commis,  à  peine  de  la  saisie  et  confiscation  des 
marchandises,  et  de  100  liv.  d’amende  contre  les  con¬ 
ducteurs. 

XII.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucuns  préposés  qui 
ne  soient  âgés  au  moins  de  vingt  ans,  et  il  n’en  sera 
point  admis  qui  aient  plus  de  quarante  ans,  s’ils  n'ont 
été  précédemment  employés  dans  d’autres  parties 
de  régie  ou  d’administration.  Lesdits  préposés  prê¬ 
teront  serment  devant  l’un  des  officiers  du  tribunal  de 
district,  auquel  ils  seront  tenus  de  représenter  des  cer¬ 
tificats  de  bonnes  mœurs,  donnés  soit  par  les  officiers 
municipaux  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  officiers  des  régiments  où  ils  auront  servi.  La 
prestation  de  serment,  qui  sera  inscrite  à  la  suite  des 
commissions  qui  leur  auront  été  délivrées ,  fera  men¬ 
tion  de  la  représentation  desdits  certificats,  et  sera 
enregistrée  au  greffe  du  tribunal ,  le  tout  sans  frais. 

XIII.  Les  préposés  de  la  régie,  qui  auront  prêté  le 
serment  dans  la  forme  ci-dessus ,  seront  dispensés  de 
le  renouveler  lorsqu’ils  passeront  dans  le  ressort  d’un 
autre  tribunal  de  district,  mais  seulement  tenus  de  l’y 
faire  enregistrer,  en  énonçant,  conformément  à  l’art. 
1er  du  titre  X  du  présent  décret,  le  tribunal  où  ils 
auront  prêté  serment. 

XIV.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  sous  la  sauve-\ 
garde  spéciale  de  la  loi  ;  il  est  défendu  à  toutes  per¬ 
sonnes  de  les  injurier  et  maltraiter,  et  même  de  les 
troubler  dans  l’exercice  de  leuçs fonctions,  à  peine  de 
500  liv.  d’amende ,  et  sous  telle  autre  peine  qu’il  ap¬ 
partiendra,  suivant  la  nature  du  délit.  Les  comman¬ 
dants  pour  le  roi  dans  les  départements,  les  directoires 
de  département,  ceux  de  district,  et  les  municipalités 
seront  tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte;  et  les  gar¬ 
des  nationales,  troupes  de  ligne,  et  gendarmerie  na¬ 
tionale,  de  leur  donner  ladite  main-forte,  à  la  première 
réquisition ,  sous  peine  de  désobéissance. 

XV.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l’exercice 
de  leurs  fonctions ,  le  port  d’armes  à  feu  et  autres  ;  ils 
ne  pourront  être  forcés  à  se  charger  de  tutelle ,  cura¬ 
telle  et  de  collecte,  ni  d’aucunes  charges  publiques  , 
à  raison  de  l’incompatibilité  de  ces  charges  avec  leur 
service, 

XVI.  lisseront  toujours  munis  de  leurs  commissions 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ,  et  ils  seront  tenus 
de  les  exhiber  à  la  première  réquisition.  Les  employés 
des  brigades  porteront  un  écusson  où  seront  ces  mots  : 
La  toi  et  le  roi,  avec  l’exergue  portant  ces  mots  :  Po¬ 
lice  du  commerce  extérieur. 

XVII.  Le  traitement  fixe  ,  les  gratifications  et  émo¬ 
luments  des  préposés  de  la  régie,  quand  ils  n’excède- 
ront  pas  600  liv. ,  ne  pourront  être  saisis  à  la  requête 
de  leurs  créanciers ,  sauf  aux  dits  créanciers  à  se  pour¬ 
voir  sur  les  autres  biens  desdits  préposés.  Les  saisies- 
arrêts  et  oppositions  qui  pourraient  être  faites  sur  les- 
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dits  gages,  gratifications  et  émoluments,  seront  milles 
et  de  nül  effet;  et  ceux  qui  se  trouveront  charges  de 
les  payer  sont  dispensés  de  comparaître  sur  les  assi¬ 
milions  qui  leur  seraient  données,  ainsi  que  de  toutes 
éclara lions  et  affirmations. 

XVIII.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  pour 
raison  des  droits  de  douanes  nationales,  tous  exploits 
et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  accoutu¬ 
mé  de  faire;  ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tels 
huissiers  que  bon  leur  semblera,  notamment  pour  les 
ventes  d’objets  saisis,  confisqués  ou  abandonnés. 

XIX.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  pré¬ 
posés,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  seulement, 
sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions. 

XX.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  res¬ 
ponsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents, 
serviteurset  domestiques,  en  ce  qui  concerne  lesdroits, 
confiscations,  amendes  et  dépens. 

XXI.  Dans  le  cas  d’apposition  de  scellés  sur  les  elTets 
et  papiers  des  comptables  ,  les  registres  de  recette  et 
autres  de  l’année  courante  ne  seront  pas  renfermés 
sous  les  scellés  ;  lesdits  registres  seront  seulement  ar¬ 
rêtés  et  paraphés  par  le  juge ,  qui  les  remettra  au  pré¬ 
posé  chargé  de  la  recette  par  intérim,  lequel  en  de¬ 
meurera  garant  comme  dépositaire  de  justice ,  et  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'apposition 
des  scellés. 

XXII.  La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous 
créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comp¬ 
tables  ,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  redevables, 
.pour  les  droits,  à  l’exception  des  frais  de  justice  et 
autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de 
loyer  seulement ,  et  sauf  aussi  la  revendication  due- 
ment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises 
en  nature ,  qui  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde. 
Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  acquis 
par  les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur 
gestion. 

XXIII.  Au  cas  de  l’article  précédent,  la  régie  aura 
hypothèque  sur  les  immeubles  des  comptables  et  des 
redevables;  savoir,  à  l’egard  des  comptables,  à  dater 
du  jour  de  leur  prestation  de  serment  ;  et  des  redeva¬ 
bles',  à  compter  de  celui  où  les  soumissions  auront  été 
faites  sur  le  registre,  et  signées  par  eux  ou  leurs  fac¬ 
teurs:  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres 
contenant  les  soumissions  «lesdits  redevables  aient  été 
soumis  à  l’enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les 
actes  des  notaires. 

XXIV.  Tout  préposé,  destitué  de  son  emploi,  ou  qui 
le  quittera.,  sera  tenu  de  remettre  à  l’instant  à  la  régie, 
ou  à  son  fondé  de  procuration ,  sa  commission ,  les 
registres  et  autres  effets  dont  il  sera  chargé  pour  la  ré¬ 
gie  ,  et  de  rendre  ses  comptes  :  sinon ,  et  à  faute  de  ce 
faire,  il  sera  décerné  contrainte  par  ledit  fondé  de  pro¬ 
curation  ;  et  la  contrainte ,  visée  par  l’un  des  juges  du 
tribunal  de  district,  sera  exécutée  par  toutes  voies, 
même  par  corps. 

XXV.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former, 
contre  la  régie  des  douanes  nationales ,  de  demandes 
en  restitution  de  droits  et  de  marchandises,  paiement 
de  loyers  et  appointements  de  préposés,  deux  ans  après 
l’époque  que  les  réclamateurs  donneraient  au  paiemeut 
des  droits,  dépôt  des  marchandises,  échéances  des 
loyers  et  appointements.  La  régie  sera  déchargée,  trois 
ans  après  chaque  année  expirée,  de  la  garde  des  re- 
gistresde  recette  et  antres  de  ladite  année, sans  pouvoir 
être  tenue  de  les  représenter,  s’il  n’y  avait  des  instan¬ 
ces  encore  subsistantes  pour  les  instructions  et  juge¬ 
ments  desanelles  lesdits  registres  et  pièces  fussent  né¬ 
cessaires:  ladite  régie  sera  pareillement  non-recevable 
à  former  aucune  demande  en  paiement  des  droits  ,  un 
an  après  que  lesdits  droits  auront  dû  être  payés,  le 
tout  à  moins  qu’il  n’y  eût  avant  lesdits  termes,  soit 
pour  la  régie,  soit  pour  les  parties,  contrainte  signi¬ 


fiée  ,  demande  formée  en  justice,  condamnation  ,  pro¬ 
messe,  convention  ou  obligation  particulières  et  spé¬ 
ciales,  relativement  à  l’objet  qui  serait  répété. 

XXVI.  Les  registres  de  déclarations,  paiements  des 
droits,  soumissions  des  redevables  et  de  leurs  cautions, 
descentes  des  marchandises ,  et  décharges  des  acquits 
à  caution ,  qui  seront  tenus  dans  chaque  bureau,  de¬ 
vront  être  sans  aucunes  lacunes  ni  interlignes,  et  les 
sommes  y  seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations, 
sauf,  après  qu’elles  auront  été  écrites  en  toutes  lettres, 
à  les  tirer  en  chiffres  hors  ligne.  En  cas  de  perte  des 
expéditions,  lesdits  registres  pourront  seuls  servira 
la  décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera  délivré 
par  les  receveurs  et  contrôleurs  des  copies  certifiées 
desdites  expéditions,  toutes  les  fois  qu’il  pourra  être 
pris  les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les  dou¬ 
bles  emplois  etautres  abus ,  et  sans  qu’au  moyen  des- 
dites  copies  certifiées  on  puisse  prolonger  les  délais 
fixés  par  les  expéditions  pour  les  chargements,  déchar¬ 
gements  et  transport  des  marchandises. 

XXVII.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sans  frais 
par  un  juge  de  district  ou  juge  de  paix,  chacun  dans 
son  arrondissement. 

XXVIII.  Les  préposés  à  la  perception  des  droits  se¬ 
ront  en  outre  tenus  d’avoir  un  registre-journal ,  sur 
lequel  ils  porteront ,  jour  par  jour,  de  suite,  et  sans 
aucune  transposition,  surcharge,  ni  rature,  toutes  les 
parties ,  tant  de  recette  que  de  dépense  qu’ils  feront , 
avec  l’énonciation  des  noms  des  particuliers  qui  au¬ 
ront  fait  les  paiements,  et  de  ceux  auxquels  ils  auront 
payé;  ledit  registre-journal ,  pareillement  relié  ,  sera 
coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet ,  tant 
par  l’un  des  juges  du  tribunal  de  district  ou  juge  de 
paix,  que  par  le  directeur. 

XXIX.  Lesdits  préposés  à  la  perception  des  droits 
énonceront  dans  les  acquits  de  paiements  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  auront  perçu  les  droits ,  et  ils  en  jus¬ 
tifieront  s’ils  en  sont  requis ,  à  l’effet  de  quoi ,  les  rè¬ 
glements  arrêtés  par  le  corps  législatif  seront  impri¬ 
més  et  publiés  aussitôt  qu’ils  seront  intervenus  Il  leur 
est  défendu  de  percevoir  d’autres  et  plus  forts  droits 
que  ceux  lixés,  à  peine  de  concussion. 

XXX.  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume.  ;  et  les  marchandises  ne 
pourront  être  retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu’u- 
près  le  paiement  desdits  droits. 

XXXI.  Si  néanmoins  le  receveur  avait  fait  crédit  des 
droits,  il  sera  ,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part 
des  redevables,  autorisé  à  décerner  contrainte,  en 
fournissant,  en  tête  de  la  contrainte,  extrait  du  regis¬ 
tre  qui  contiendra  la  soumission  des  redevables. 

XXXII.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  re¬ 
couvrement  des  droits  dont  il  aurait  été  faitçrédit,  que 
pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des 
acquits  à  caution ,  seront  visées  sans  frais  par  l’un  des 
juges  du  tribunal  de  district,  et  exécutées  par  toutes 
voies ,  même  par  corps,  à  la  caution  de  la  régie.  Les 
juges  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seront 
présentées,  à  peine  d’être ,  en  leur  propre  et  privé 
nom  ,  responsables  des  objets  pour  lesquels  elles  au¬ 
ront  été  décernées. 

XXXIII.  L’exécution  des  contraintes  ne  pourra  être 
suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte ,  si  ce 
n’est,  quant  à  celles  décernées  pour  défaut  de  rapport 
de  certificats  de  décharge  des  acquits  à  caution ,  en 
consignant  le  simple  droit.  11  est  défendu  à  tousjuges, 
suus  les  peines  portées  en  l’article  précédent ,  de  don¬ 
ner  contre  lesdites  contraintes  aucunes  défenses,  on 
surséances,  qui  seront  nulles  et  de  nul  effet ,  sauf  les 
dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

XXXIV.  Les  préposés  de  la  régie ,  qui ,  danslcccurs 
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de  leurs  fondions,  passeront  de  retendue  d’un  départe¬ 
ment  dans  celle  d’un  autre,  pourront  se  servir,  pour 
leurs  procès-verbaux  et  autres  actes ,  du  papier  au 
timbre  en  usage  dans  l’un  ou  l’autre  département. 

XXXV.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  pour¬ 
suite  de  la  fraude,  la  saisir,  même  au-delà  des  deux 
lieues  des  côtes  et  frontières,  pourvu  qu’ils  l’aient  vue 
pénétrer,  et  qu’ils  l’aient  suivie  sans  interruption. 

XXXVI.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même 
cas,  faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées 
dans  l’étendue  des  deux  lieues  des  côtes  ou  frontières 
de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  contre- 
bandeet  autres  qu’ils  auraient  vu  introduire,  pourvu 
toutefois  qu'ils  n  aient  pas  perdu  de  vue  lesdites  mar¬ 
chandises  jusqu’au  lieu  du  déchargement;  et  pourront, 
s’il  y  a  refus  d’ouverture  de  portes ,  lesfaire  ouvrir  en 
présence  d’un  juge  ou  d’un  officier  municipal  du  lieu  ; 
toutes  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  inter¬ 
dites  ,  si  ce  n’est  au  cas  de  l’article  XL  du  présent  dé«- 
cret. 

XXXVII.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises 
manufacturées,  ou  dont  le  droit  d’entrée  excède  12 
liv.  par  quintal ,  ou  enfin  dont  la  sortie  est  prohibée 
ou  assujettie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  dé¬ 
fendu  dans  la  distance  de  deux  lieues  des  frontières  de 
terre,  à  l’exception  des  lieux  dont  la  population  sera 
nu  moins  de  2,000  âmes. 

XXXVIII.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles 
desdites  marchandises  qui  seront  en  balles  ou  ballots, 
autres  cependant  que  du  cru  du  pays  ,  et  pour  les¬ 
quelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d’expéditions 
d'un  bureau  de  douane,  délivrées  dans  le  jour  pour  le 
transport  desdites  marchandises. 

‘XXXIX.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo¬ 
sées  seront  saisies  et  confisquées  ,  avec  amende  de  tOO 
liv.  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt.  A 
l’effet  de  quoi  les  préposés  de  la  régie  pourront  faire 
leurs  recherches  dans  les  maisons  ou  les  entrepôts  Se¬ 
ront  formes,  en  se  faisant  assister  d’un  officier  muni¬ 
cipal  du  lieu. 

XL.  S’il  n’est  point  constaté  qu’il  y  ait  entrepôt  ni 
motif  de  saisie  ,  if  sera  payé  la  somme  de  24  liv.  pour 
dommages  et  intérêts,  s’il  y  a  lieu  ,  à  celui  au  domi¬ 
cile  duquel  les  recherches  auront  été  faites,  sauf  à  lui 
a  disposer  de  ladite  somme  ainsi  qu’il  avisera. 

XLL  11  ne  pourra  être  formé,  dans  la  même  éten¬ 
due  des  deux  lieues  des  frontières,  à  l’exception  des 
villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou  autre 
grande  manufacture  ou  fabrique,  sans  une  permission 
expresse  du  directoire  de  département;  et  en  cas 
d'abus  ladite  permission  sera  révoquée. 

XLII.  L’etendue  des  deux  lieues  des  frontières  de 
l’étranger  sera  (ixéc  par  les  directoires  de  départe¬ 
ment,  sur  le  pied  de  la  lieue  commune  de  France,  et 
autant  que  la  position  des  villes^  bourgs,  villages  et 
hameaux ,  les  rivières,  bois  et  montagnes  pourront  le 
permettre,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  distance 
p laisse  être  moindre  de  deux  lieues,  sauf  en  cas  d’im¬ 
possibilité,  relativement  au  service  des  préposés  de  la 
]  régie,  de  tracer  la  ligne  à  cette  distance  précise  de 
deux  lieues,  du  côté  de  l’intérieur;  la  fixation  des 
distances  entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera 
laite,  sans  égard  aux  sinuosités  des  routes,  en  pre¬ 
nant  la  mesure  la  plus  droite  et  à  vol  d’oiseau. 

XLI1I.  La  ligne  sera  marquée  par  la  désignation 
que  chaque  directoire  de  département  fera  des  terri¬ 
toires  sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont  l’étal  sera 
imprime  et  affiché  dans  tous  les  lieux  de  la  frontière 
qu  enveloppera  ladite  ligne;  il  sera  en  outre  planté 
sur  cette  ligne  des  poteaux,  à  la  distance  de  deux 
cents  toises  les  uns  des  autres  ,  et  qui  porteront  cette 
inscription  :  Territoire  desdeux  lieues  de  l'étranger. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures.  ^ 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  les  législatures  et  les  conventions  nationales  Par 
M.  Augustin  Prunclé,  capitaine  de  dragons,  citoyen  du  de¬ 
partement  de  Scine-et-Oise  ;  avec  cette  épigraphe  : 

La  sûreté  de  l’édifice  ■veut  qu’on  trouve  à  présent 
autant  d’obstacles  pour  y  toucher  qu’il  fallait 
d’abord  de  facilité  pour  le  construire. 

J.-J.  Rousseau.  Kr  lettre  écrite  de  la  montagne. 

A  Paris,  chez  M.  Gattey,  libraire,  au  Palais-Royal ,  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés. 

—  Catéchisme  de  morale  pour  l’éducation  de  la  jeunesse 
par  M.  Harmand;  avec  cette  épigraphe  î 

Populus  intelligens  et  sapiens,  gens  magna.  Deut.  4. 

Ptix,  15  sous  broché;  à  Paris,  chez  MM.  Planche,  libraire» 
rue  de  Richelieu-Sorbonne,  n»  3:  et  Maillard  ,  libraire ,  quai 
des  Augustins,  n»  43. 

—  .  ■  i  -■  —  i.  . ,  .. 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd.  7,  Castor  et 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  7,  Turcaret  :  et 
l’ Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  7,  | Athalie  avec  scs 
chœurs  ,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  7, 
Horace ,  tragédie;  et  te  Marchand  de  Smyrne. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  7,  Cite  en~ 
chantée,  opéra  français;  et  le  Divorce ,  comédie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd.  7,  le  Sourd  pu  l’Auberge  pleine ,  comédie;  et 
V  Apothicaire ,  opéra. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  7,  concert; 
symphonie  d’Haydn;  M11'  Lahaye  chantera  un  air  de  Didon; 
Mllc  Beek  exécutera  un  concerto  de  harpe,  et  M.  Saint-Léon 
une  scène  d ’OEdipe.  On  terminera  par  le  duo  de  Céphale  et 
Procris. 

THEATRE  DE  LA  GAITE  ET  DES  GRANDS  DANSEURS.  —  Auj.  7, 
la  Fie  est  un  songe ,  comédie;  les  Sauteurs  feront  différents 
exercices;  les  Amours  de  l’ Etalier-Boucher  ;  le  Déménage¬ 
ment  du  Peintre;  le  Ménage  du  Savetier;  et  C  Enrôlement 
du  Bûcheron.  - 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  7, 
la  Journée  de  F a  rennes  ;  le  Duel  comique ,  opéra  bouffon  ; 
et  les  F acances  des  Procureurs ,  comédie 

THEATRE  DE  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  7, 
l’Artiste  patriote,  corn,  en  6  actes;  et  te  Milicien,  opéra 
bouffon  en  1  acte. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  7, 
la  Mort  de  l’amiral  Coligni,  tragédie;  On  fait  ce  qu’on 
peut,  proverbe;  et  ta  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche  d’ Outre-Rhin. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  C 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres  . 
Cadix  .  . 


13  1/2  à  5/8 
239  à  238 
22  1/2  à  5/8 

.  19  1.  2  s. 


Madrid . 19  I.  3  s. 


Gênes 
Livourne. 
Lyon ,  Août 

Bourse  du  6  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  Ilv. 
Portions  de  IGOO  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv. 
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Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . . 

Emprunt  de  dec..  1782,  quittance  de  fin . 3/4(  2  p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  10  1/4  ,  lu,  9  7/8,  3/4,  7/8  o. 

—  de  80  militons  avec  bulletins.  .  . 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin . 

Idem  sort,  en  viager . Octobre,  H  1/2  b. 

Bulletins . .. . 

Idem  sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . 

Idem  sorties*.».  . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  ...... 

—  bordereaux  provenant  de  sérié  non  sortie . 

Actions  nowv.  des  Indes.  .  .  1152,  53, 54, 65, 5G,  58,  GO 

Caisse  d’escompte . .  3895,  98,  900 

Demi-caisse.  .........  1945,  50,  48,  46,45,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  0C5,  GO,  56,  50, 15,  43,  40,  35 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  »/„ . 

—  Idem  à  4  p.  °/o . 900 

—  de  80  millions,  d’aout  1789 . . . 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .  .  584 ,  85,  8G,  85,  84 

—  à  vie.  . . .  .  708,  7,  G,  5,  6 
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GAZETTE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Lundi  8  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  10 juillet.  —  Le  prince  Joseph  Ponia¬ 
towski  doit  incessamment  ,  à  la  tête  d’un  corps  de 
troupes  et  d’un  train  d’artillerie,  aller  réprimer  1  esprit 
de  sédition  qui  règne  dans  l’Ukraine.  On  vient  de  rap¬ 
peler  quelques  membres  du  Straz  ou  conseil  de  sur¬ 
veillance  ,  dont  la  présence  parait  être  nécessaire  ;  et 
sur  un  soupçon  que  le  roi  risquait  d’être  enlevé  du 
château  de  Lozienski ,  on  a  doublé  la  garde  et  braqué 
<hi  canon. 

Extrait  d’une  lettre  de  Mittau  en  Courlande,  du 
15  juillet. 

On  vous  a  communiqué  dans  le  temps  la  substance  de 
la  réponse  du  vice-chancelier,  comte  d’Ostermann  ,  en 
date  du  6  juin,  à  la  note  que  les  ministres  des  cours  al¬ 
liées  présentèrent  le  26  mai  au  cabinet  de  Pétersbourg. 
Présentement  nous  pouvons  vous  donner  la  nouvelle 
reçue  de  bonne  main  de  Pétersbourg  ,  que  ,  sur  cette 
réponse  de  l’impératrice,  les  ministres  d’Angleterre  et 
de  Prusse  ont  remis  le  29  juin  un  mémoire  contenant 
les  propositions  suivantes  pour  l’arrangement  de  la 
paix  avec  la  Porte  :  «  1°  Que  les  fortifications  d’Oczakow 
soient  démolies  ;  2°  que  la  libre  navigation  du  Dniester 
soit  assurée;  3°  que  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  ne  soit 
pas  fortifiée.  »  Les  moyens  d’effectuer  cet  arrange¬ 
ment  ont  été  laisses  au  choix  de  l’impératrice.  Par  le 
ton  de  ce  mémoire,  qui  est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  modérés,  et  où  l’on  se  réfère  aux  sentiments  de 
justice  et  de  magnanimité  de  l’impératrice,  l’on  peut 
sentir  assez  évidemment  que  les  propositions  y  énon¬ 
cées  ne  sont  pas  le  dernier  ultimatum  ,  et  que  le  tout 
est  encore  soumis  à  des  modifications.  L’on  y  voit  de 
plus  que  les  cours  alliées  bornent  leurs  désirs  à  influer 
sur  la  pacification,  plutôt  par  les  bons  offices  que  par 
la  voie  d’une  médiation  formelle  à  laquelle,  après  tout 
ce  qui  s’est  passé,  le  cabinet  russe  a  témoigné  qu’il  ré¬ 
pugnait  sans  retour. 

[Tiré de  la  Gazette  de  Leyde,  «°61.) 

Thorn,  20  juillet.  —  Le  second  corps  d’armée  prus¬ 
sien  s’est  un  peu  retiré  des  frontières;  quelques  régi¬ 
ments  poméraniens  retournent  à  leui  s  anciens  quartieis 
de  cantonnements.  Les  régiments  dans  le  district  de  la 
Nelze  forment  un  cordon  jusqu’à  Driésen.  La  boulan¬ 
gerie  de  campagne  est  à  Fordan;  à  Graudentz  on  a 
placé  des  pièces  de  canon  sur  trois  batteries. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  22 juillet.  —  Les  états  de  Moravie  ayant  de¬ 
mandé  à  l’empereur  son  agrément  au  rétablissement 
d’un  comité  permanent  pour  les  affaires  qui  les  con¬ 
cernent,  S.  M.  y  a  consenti. 

Il  est  question  de  donner  le  gouvernement  de  la 
Lombardie  autrichienne  à  l’archiduc  Alexandre-Léo¬ 
pold,  au  cas  que  le  duc  de  Modène  cède  ses  états  à 
l'archiduc  Ferdinand,  gou\erneur  actuel  de  la  Lom¬ 
bardie. 

Il  y  a  du  mouvement  dans  le  militaire  ;  des  batail¬ 
lons  et  des  compagnies  isolées  arrivent  ici  et  repartent 
sur-le-champ.  On  ignore  leur  destination. 

De  Ratisbonne,  le  24 juillet.  —  On  sait  aujourd’hui  po¬ 
sitivement  que  la  plupart  des  instructions  des  ministres 
comitiaux  dans  l'affaire  des  princes  possessionnés  en 
France  sont  conformes  au  projet  donné  par  l’électeur 
de  Mayence.  Il  parait  d’après  cela  certain  que  l’on  agira 

V*  Série.  — Tome  IX,  r~ 


avec  rigueur;  mais  les  formes  constitutionnelles  de 
l’Empire  apporteront  beaucoup  de  lenteur  à  l’exécution 
des  mesures,  qui  d’ailleurs  dans  ce  moment  ne  sont  pas 
encore  arrêtées  définitivement.  On  a  voté  pour  le  tri- 
plum  du  contingent  :  ce  qui  ferait  une  armée  de 
120,000  hommes. 

Des  lettres  de  Berlin  disent  que  le  roi  aura  une  en¬ 
trevue  avec  l’empereur  en  Bohême;  elles  portent  aussi 
assez  clairement  que  Dantzick  et  Thorn  seront  ajoutés 
aux  possessions  du  roi.  H  parait  que  ces  villes  devien¬ 
dront  le  prix  de  dédommagement  que  l’on  veut  faire  au 
roi  de  Prusse  pour  ses  frais  de  guerre. 

Le  gouvernement,  écrit-on  de  Vienne,  a  fait  arrêter 
plusieurs  particuliers  qui,  dans  des  endroits  publics,  se 
sont  permis  de  proférer  que  l’Assemblée  nationale  de 
France  valait  bien  une  tête  couronnée. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  23  juillet.  —  On  assure  qu’il  sera  mis 
une  taxe  additionnelle  sur  l’imposition  des  vins,  sucre, 
café,  sirops,  etc. 

Le  colonel  Sidney,  ayant  construit  une  batterie  flot¬ 
tante,  d’après  un  nouveau  plan,  qui  porte  10  pièces  de 
canon  et  100  hommes,  a  fait  le  14  de  ce  mois  des  ma¬ 
nœuvres  avec  cette  batterie  sur  la  Sprée,  en  présence 
du  roi,  des  princes  ,  des  ministres  et  de  beaucoup  de 
géuéraux  qui  y  sont  tous  montés  ;  ces  manœuvres  ont 
réussi  parfaitement. 

Deux  courriers  anglais  sont  arrivés  ici  le  25  ;  l’un 
d’eux  a  continué  sa  route  pour  Sistove. 

Le  départ  du  roi  pour  la  revue  des  troupes  en  Prusse 
reste  toujours  fixé  au  1er  août.  S.  M.  restera  dans  ce 
royaume  jusqu’au  11  ,  et  se  rendra  ensuite  dans  la  Si¬ 
lésie. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  On  assure  que  les  non-conformistes  ont 
envoyé,  le  24  du  mois  dernier  ,  une  députation  à 
M.  Pitt,  pour  le  prier  de  faire  poursuivre  les  instiga¬ 
teurs  et  auteurs  des  excès  commis  à  Birmingham  ,  et 
que  ce  premier  ministre  leur  a  répondu  que  le  gouver¬ 
nement  était  déjà  disposé,  indépendamment  de  leurs 
sollicitations,  à  déployer  toute  la  vigueur  et  la  juste  sé¬ 
vérité  qu’exigeait  la  circonstance.  —  En  conséquence 
il  a  élé  publié  le  29  deux  proclamations  royales  por¬ 
tant  promesse  de  cent  livres  sterling  pour  ceux  qui  dé¬ 
couvriront  et  feront  arrêter  les  auteurs  des  atrocités 
qui  ont  eu  lieu  à  Birmingham. —  Ily  a  également  cent 
livres  sterling  pour  quiconque  décèlera  l’auteur,  l’im¬ 
primeur  et  le  distributeur  de  l’adresse  séditieuse  com¬ 
mençant  par  celte  phrase  :  La  seconde  année  de 
la  liberté  française  est  bientôt  révolue.  Le  même 
jour  (vendredi  29  juillet)  le  roi,  séant  en  son  conseil,  a 
revêtu  de  sa  signature  un  ordre  qui  prolonge  d’un 
mois  la  prime  allouée  aux  matelots  prenant  du  service 
sur  les  vaisseaux  mis  dernièrement  en  commission.  — 
Cependant  il  faut  qu’il  soit  survenu  depuis  quelque 
changement  dans  les  dispositions  du  cabinet,  car  l’a¬ 
mirauté  a  expédié  à  Portsmouth  un  courrier  porteur 
d’un  ordre  pour  cesser  la  presse. — Uaété  signifié  le  31 
àtous  les  officiers  de  la  flotte.  — On  écrit  de  Portsmouth 
qu’il  déserte  tous  les  jours  beaucoup  de  gens  de  mer, 
et  on  l’attribue  à  l’incertitude  de  leur  sort  et  à  l’inacti¬ 
vité  ennuyeuse  dans  laquelle  on  les  retient. 

Tous  les  papiers  publics  ont  annoncé  le  mariage  du 
duc  d’ Yorck  avec  une  princesse  de  Prusse;  on  assurait, 
il  y  a  quelques  jours,  dans  les  principaux  cercles  de  la 
capitale,  qu’il  était  parti  le  28  un  courrier  du  cabinet, 
avec  des  lettres  du  roi,  qui  approuve  le  choix  du 
prince. 
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La  Gazette  de  la  cour  du  30  porte  cjue  des  dépêches 
d'Alexandrie ,  datées  du  21  mars  dernier,  annoncent 
une  peste  effroyable  au  Caire.  Jamais  cette  capitale  de 
l’Égypte  n’a  éprouvé  ce  fléau  d’une  manière  plus  ter¬ 
rible,  puisqu’en  une  seule  semaine  la  contagion  a  en¬ 
levé  près  de  mille  personnes  par  jour. 

On  se  rappelle  que  la  société  des  Découvertes  avait 
chargé  le  major  Iioughton  de  pénétrer  dans  l’intérieur 
de  l’Afrique  ;  on  a  reçu  des  nouvelles  de  cet  habile  of¬ 
ficier  ;  il  mande  qu’il  va  s’engager  dans  les  régions  en¬ 
core  inconnues  de  ce  continent ,  et  il  présume  qu’il 
faudra  bien  deux  années  pour  qu’il  puisse  faire  parve¬ 
nir  de  ses  nouvelles.  Au  reste,  le  major  suit  à  peu  près 
la  route  que  M.  Vaillant  a  tracée  dans  les  relations  de 
ses  voyages,  si  curieux  et  si  intéressants. 

Des  lettres  de  Sheffield  ,  datées  du  28  juillet,  par¬ 
lent  d’une  émeute  arrivée  dans  celle  ville,  et  s’expri¬ 
ment  ainsi  :  «  On  pressentait  depuis  cinq  à  six  jours  la 
révolte  qui  vientd’y  éclater.  Malheureusement  l’arrivée 
du  détachement  de  troupes  qiCon  avait  cru  devoir 
mander  n’a  fait  qu’accélérer  l’explosion.  On  s’était  au¬ 
torisé  d’un  acte  du  parlement  passé  dans  la  dernière 
session  pour  enclore  d’une  palissade  une  vaste  com¬ 
mune  située  près  de  cette  ville  ;  c’est  cette  espèce  de 
soustraction,  faite  aux  habitants  d’une  chose  qu’une 
longue  possession  ou  du  moins  un  long  usage  les  avait 
accoutumés  à  regarder  comme  leur  bien,  qui  a  servi  de 
cause  et  de  prétexte  à  la  sédition.  Hier  matin  la  popu¬ 
lace  s’est  portée  à  la  prison  ,  et  a  commencé  à  la  dé¬ 
molir,  après  avoir  mis  en  liberté  tous  ceux  qu’elle  ren¬ 
fermait.  De  là  elle  est  allée  mettre  le  feu  à  la  maison  de 
M.  Wilkinson  (prêtre  et  juge  de  paix),  ainsi  qu’à  plu¬ 
sieurs  meules  de  foin  qui  lui  appartenaient.  On  a  heu¬ 
reusement  réussi  à  arrêter  les  progrès  des  flammes 
avant  que  l’incendie  ait  causé  beaucoup  de  dommages. 
Le  peuple  irrité  a  aussi  brisé  les  fenêtres  de  l’hôtel  du 
duc  de  Norfolck  et  celles  de  la  chapelle  catholique;  il 
allait  la  raser,  lorsqu’un  détachement  de  cavaliers  pa¬ 
rut.  Les  mutins  ne  se  retirèrent  qu’après  avoir  essuyé 
plusieurs  décharges  :  on  se  flatte  néanmoins  que  per¬ 
sonne  n’a  péri. 

«Aujourd’hui  plus  de  cent  citoyens  ont  prêté  serment 
entre  les  mains  des  juges  pour  remplir  les  fonctions  de 
constables;  et  en  ce  moment  ils  parcourent  toutes  les 
rues  de  la  villa,  essayant  de  dissiper  par  la  persuasion 
les  attroupements  qui  subsistent  encore.  La  foule  des 
séditieux  se  grossit,  On  y  a  reconnu  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  ont  fait  le  plus  de  mal  à  Birmingham  ,  et 
l’on  craint  bien  que  la  nuit  ne  soit  le  signal  de  nou¬ 
veaux  brigandages.  Un  second  détachement  de  troupes 
est  entré  dans  la  ville  ce  matin.  On  vient  d’avoir  le 
bonheur  d’arrêter  plusieurs  chefs  de  l’émeute  ,  et  on 
ne  néglige  aucune  précaution  pour  faire  manquer  leurs 
complots  et  arrêter  les  désordres  auxquels  se  livre  une 
populace  échauffée.  On  a  reçu  des  nouvelles  plus  con¬ 
solantes  du  30.  Il  ne  s’est  commis  aucun  désordre  de¬ 
puis  hier  ;  on  le  doit  à  l’activité  des  officiers  de  police 
et  des  troupes  réparties  dans  les  différents  quartiers  ; 
cependant  il  reste  encore  beaucoup  de  fermentation. 
Le  peuple  continue  de  crier  :  La  liberté  ou  la  mort. 
On  s’oppose  avec  soin  à  la  formation  des  groupes,  de 
peur  qu’il  n’en  résulte  de  nouveaux  malheurs.  Proba¬ 
blement  l’arrestation  d’un  grand  nombre  de  mutins 
intimidera  les  autres,  et  l’on  espère  voir  bientôt  réta¬ 
blir  la  tranquillité.» 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  2  août.  —  Les  émigrants  français 
vont,  viennent,  arrivent  et  repartent  sans  cesse.  Ils  con¬ 
çoivent  de  l'espérance ,  ils  la  perdent  tout-à-coup. 
Rien  jusqu’à  présent  n’annonce  un  projet  vraiment 
mûr  et  déterminé.. ..  Il  est  passé  quelques  chariots 
remplis  de  boulets,  qui  d’Anvers  ou  de  Malines  ont 
pris  la  route  de  Namur  et  de  Luxembourg;  mais  çe  ne 


sont  peut-être  que  des  remplacements  darjs  ces  deux 
citadelles,  d’où  l’on  avait  transporté  des  munitions 
lors  de  la  rentrée  des  Autrichiens.  Il  ne  se  fait  aucun 
magasin  extraordinaire.  Si  l’on  a  envoyé  des  détache¬ 
ments  sur  les  frontières,  c’est  pour  y  préserver  de  l’agi¬ 
tation  qui  règne  en  France . Les  esprits  sont  encore 

très  échauffés  clans  nos  provinces  ;  un  levain  secret 
fermente  dans  les  têtes  fanatiques.  Le  gouvernement 
cherche  à  maintenir  le  calme  en  montrant  delà  fermeté. 
Il  vient  de  se  passer  à  Gand  ,  lors  de  la  suppression  de 
la  collace  ou  commune ,  une  scène  cruelle  entre  le 
peuple  et  des  dragons  du  régiment  de  la  Tour.  Ces  der¬ 
niers  étaient  insultés  publiquement.  On  a  pris  l’occa¬ 
sion  d’une  procession  pour  attaquer  à  coups  de  pierres 
un  piquet  de  ces  dragons.  Ils  ont  dissipé  la  foule  en 
sabrant  beaucoup  de  personnes.  On  a  trouvé  des  capu¬ 
cins  et  d’autres  moines  parmi  les  morts  et  les  blessés. 
Ces  mouvements  inquiètent  de  plus  en  plus  le  minis¬ 
tère  autrichien.  Presque  tous  les  papiers  français  sont 
supprimés  ici  ;  ils  ne  passent  plus  à  la  frontière.  Peut- 
être  une  telle  rigueur  a-t-elle  des  inconvénients....  Les 
Autrichiens  qui  sont  à  Liège  doivent  remettre  inces¬ 
samment  cette  ville  aux  troupes  prussiennes.  Les  uns 
disent  que  cet  arrangement  est  convenu  entre  les  deux 
cours  afin  de  contenir  plus  facilement  les  Liégeois,  qui 
ont  conservé  du  goût  pour  la  Prusse;  d’autres  préten¬ 
dent  que  le  projet  est  de  rapprocher  ainsi  des  frontières 
de  la  France  les  forces  prussiennes  elles-mêmes. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  municipalité  ayant  arrêté  de  faire  cesser  F effet 
de  la  loi  martiale ,  et  de  remplacer  le  drapeau  rouge 
par  un  drapeau  blanc  ,  qui  demeurera  exposé  pen¬ 
dant  huit  jours,  conformément  à  l’article  XII  de  la 
même  loi, a  cru  devoir  en  prévenir  les  citoyens  par  l’avis 
suivant  : 

La  municipalité  aux  citoyens  de  Paris. 

«Citoyens  !  la  municipalité  retire  l’enseigne  d'une 
loi  terrible  qu’elle  avait  publiée  avec  douleur.  Elle 
arbore  avec  joie  le  drapeau  blanc  et  le  signe  de  la  paix. 
Ce  n’est  pasque  la  tranquillité  soit  pleinement  assurée. 
Les  ennemis  du  bien  public  existent  encore  autour  de 
nous;i!s  travaillent  sourdement,  et  nous  éclaironssans 
cesse  leurs  manœuvres;  mais  une  loi  sévère  leur  a  im¬ 
primé  la  terreur  :  il  n'y  a  plus  de  séditions ,  parce 
qu’il  n’v  a  plus  d’attroupements  ;  l’esprit  public ,  le 
caractère  de  citoyen  s’est  montré,  et  le  calme  est  pour 
ce  moment  rétabli.  Nous  approchons  du  terme  des 
maux  et  des  dangers;  du  terme  où  il  faut  que  tout 
s'oublie,  que  les  inimitiés  cessent,  que  les  esprits  s’a¬ 
paisent  et  se  réunissent  :  ce  terme  sera  l’achèvement  de 
là  Constitution.  L’Assemblée  nationale  va  fixer  irrévo¬ 
cablement  la  destinée  de  l’empire  français  :  c’est  le  sort 
des  pères  et  des  lils,  et  de  la  génération  présente  et  des 
générations  futures;  concourons  à  cet  ouvrage  par  la 
confiance  et  par  le  calme.  Il  a  été  commencé  dans  les 
orages;  mais  c’est  l’ouvrage  de  la  sagesse,  il  faut  qu’il 
s  achève  dans  la  paix.  Nous  devons  l’entourer  d’un 
silence  respectueux;  nous  devons  montrer  le  recueille¬ 
ment  d'une  nation  puissante  qui  va  promulguer  les 
lois  éternelles  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité.  La 
France  attend  cet  exemple  du  peuple  de  Paris,  si  cou¬ 
rageux  dans  le  péril ,  si  prudent  et  si  retenu  dans  des 
événements  plus  critiques  et  des  circonstances  plus 
difficiles.  Citoyens,  votre  devoir  est  de  fermer  l’oreille 
aux  suggestions  perfides  :  que  les  motionsincendiaires 
ne  fassent  plus  retentir  les  places  et  ne  troublent  plus 
vos  entretiens  pacifiques  !  Quand  nous  avons  besoin  de 
la  paix,  quiconque  veut  vous  agiter  est  votre  ennemi. 

1  Confiance  en  vos  représentants  et  en  vos  magistrats  , 
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union  entre  vous,  courage  contre  vos  ennemis;  voila 
g  qui  assurera  votre  bonheur.  Notre  devoir;'»  nous  est 
de  maintenir  le  calme  commencé;  soyez  donc  tran¬ 
quilles;  ne  craignez  pas  que  des  brigands  prévalent 
oontre  la  Constitution  et  contre  vous.  La  loi  de  la 
guerre  est  toujours  vivante  poureux;çllç  reparaîtra  si 
votre  sûreté  l’exige,  et  vos  magistrats  sauront  mourir 
~  our  elle.  » 

En  conséquence  le  drapeau  rouge  a  été  ôté  le  di¬ 
manche  7  août ,  et  remplacé  par  le  drapeau  blanc  , 
ui  restera  jusqu’au  dimanche  14  àlacroiséedel’hôtel- 
e- ville. 


Département  del’yonne. — Auxerre,  ce  4  août  1791. 

Monsieur, 

Nous  venons  de  découvrir,  grâce  à  l’indiscrétion  de 
la  Gazette  de  Paris  du  30  juillet  dernier,  que  sept 
de  nos  compatriotes,  indignes  de  l’être  ,  viennent  de 
se  proposer  pour  rétablir  le  trône  dans  son  ancienne 
splendeur,  regardant  cet  acte  comme  un  de  leurs  de¬ 
voirs  les  plus  sacrés.  Notre  municipalité,  sur  cet  avis, 
vient  d’en  faire  arrêter  cinq;  et,  après  avoir  reçu  leurs 
déclarations,  les  a  faitconduire  en  la  maison  d’arrêt  et 
dénoncer  à  l’accusateur  public. 

Comme  les  (ils  de  ce  projet  peuvent  embrasser  tout 
l’empire  ,  la  société,  considérant  que  pour  le  bien  de 
la  patrie,  il  est  intéressant  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à  cet  événement,  a  arrêté  de  vous  prier  d’in¬ 
sérer  la  présente  dans  voire  journal. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  séante  à 
Auxerre. 

département  de  l’isère.  —  Grenoble. 

Lettre  d'une  citoyenne  veuve  et  mère  de  famille 
respectable ,  adressée  à  MM.  les  administrateurs 
composant  le  directoire  de  ce  département.  Saint- 
Egrève,  le  7  juillet  1791. 

Messieurs, 

J’ai  trois  fils  ;  le  premier  ,  dès  le  principe  de  la  ré¬ 
volution, s’est  voué  à  sa  patrie,  et  l’a  servie  comme  sol¬ 
dat  national  avec  un  zèle  connu  de  ses  chefs  ;  le 
second  ,  trop  jeune  alors  ,  venait  à  peine  d’atteindre 
l'âge  où  les  lois  lui  permettaient  d’offrir  son  bras  à  la 
patrie.  Lorsque  le  roi  s’enfuit,  tous  les  deux  volèrent 
au  district  S’offrir  comme  volontaires;  et  depuis,  con¬ 
formément  au  décret  du  21  juin  ,  ils  se  sont  fait  enre¬ 
gistrer  à  la  municipalité.  Malheureusement  la  fai¬ 
blesse  de  son  âge  ne  permet  pas  au  troisième  de  porter 
les  armes;  et  jusqu’à  ce  qu’il  le  puisse  j’en  dois  compte 
à  la  patrie  :  en  conséquence  je  m’engage  à  doubler  ma 
contribution  patriotique  (15U  liv.  ),  pour  cette  année, 
s’il  y  a  guerre,  et  à  continuera  la  payer  autant  de  temps 
que  la  guerre  durera.  Malgré  l’extrême  médiocrité  de 
ma  fortune,  je  m’estime  heureuse  de  pouvoir,  par  une 
économie  sévère  ,  offrir  ce  léger  secours  à  mon  pays. 

J’ai  l’honneur  d’être.  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissante  servante ,  Cousin  Perrard. 

Le  directoire  a  arrêté  qu’il  acceptait  l’offre  de  ma¬ 
dame  Perrard,  et  qu’il  serait  fait  mention  de  son  acte 
civique  dans  le  procès-verbal. 


VARIÉTÉS. 

Rapport  sur  l’édifice  dit  de  Sainte-Geneviève ,Jait 
au  directoire  du  département  de  Paris  par 
M.  Quatremère-  Quincy. 

Ce  rapport  est  fait  avec  la  méthode  d’un  adminis¬ 
trateur  ctl  e  goût  d'un  artiste  ;  il  est  écrit  avec  autant 


de  clarté  que  d’élégance.  L’auteur, après  avoir  détaillé 
le  plan  et  toutes  les  richesses  du  monument  de  la  nou¬ 
velle  Sainte-Geneviève ,  s’exprime  en  citoyen  et  en 
philosophe  sur  la  destination  nouvelle  de  cet  édifice. 
M.  Quatremère  ncs’arrête  pointa  combattre  ni  les  pré¬ 
jugés  ni  les  superstitions  dequehiucs  hommes  qui  trou¬ 
vent  trop  peu  d'églises  à  Paris,  depuis  cjue  l’Assemblée 
nationale  y  a  consacré  un  monument  a  la  reconnais¬ 
sance  de  la  patrie.  On  espère  que  la  lecture  de  ce  rap¬ 
port  hâtera  les  dernières  mesures  que  les  législateurs 
ont  à  prendre  relativement  à  la  destination  delà  nou¬ 
velle  Sainte-Geneviève ,  et  fera  triompher  l’esprit  pu¬ 
blic  de  l’impiété  des  bigots  envers  la  mémoire  des 
grands  hommes. 


AGRICULTURE. 

Projet  d’association  pour  l’ encouragement  de  l’a¬ 
griculture  et  des  arts  agricoles, 

Les  citoyens  agricoles  ne  lisent  point,  non  pas  par 
insouciance,  mais  à  cause  du  prix  des  livres,  infini-- 
ment  au-dessus  deleur  portée,  llsdévorent  avec  avidité 
ceux  qui  leur  parviennent  gratuitement,  et  le  même 
volume  fait  successivement  le  tour  de  la  communauté. 
Des  amis  de  l’humanité  ont  pensé  qu’en  mettant  de- 
bons  ouvrages  d’agriculture  à  la  portéedescultivateurs 
aeu  aisés,  dans  un  moment  où  les  feuilles  périodiques 
es  ontattachés  davantageà  la  lecture, on  pourrait  par¬ 
venir  à  détruire  leurs  préjugés,  lesiustruire  et  contri¬ 
buer  à  leur  bonheur.  Ils  ont  en  conséquence  formé 
une  association  deporsonnes  qui,  meltantchacune  300 
livres  de  fonds,  feront  imprimer  les  bons  ouvrages  élé¬ 
mentaires  d’agriculture,  d’une  manière  assez  économi¬ 
que  nour  les  vendre  à  la  moitiéde  leur  valeur  ordinaire. 
Un  des  associés  a  offert  de  les  imprimer  pour  lesseuls 
déboursés.  Ces  mêmes  capitaux,  rentrant  par  la  vente 
successive  des  livres  imprimés ,  serviront  toujours  au 
même  usage;  ainsi,  eu  ne  sacrifiant  que  l’intérêt  annuel 
de  cette  somme,  on  aura  la  satisfaction  d’avoir  contri¬ 
bué  au  bonheur  général. 

Les  personnes  qui  voudront  se  réunir  à  cette  associa¬ 
tion  déjà  formée  sont  priéesde  se  faire  inscrire  à  Paris, 
chez  A .  Broussonet ,  secrétaire  de  la  société  d’Agricul- 
ture,  rue  desBlancs-Manteaux,  n°  20;  ou  a  l’imprimerie 
du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  n°  4  ,  chez 
L.  Reynier ,  membre  de  celle  même  société.  On  y 
donnera  tous  les  renseignements  qui  seront  jugés  né¬ 
cessaires. 

Outre  les  actionnaires  qui  auront  voix  dans  les  as¬ 
semblées  administratives  de  l’établissement,  tous  les 
citoyens  qui  désireront  concourir  à  ces  vues  de  bienfai¬ 
sance  seront  admis  à  y  contribuer.  On  recevra  avec 
reconnaissance  les  sommes  qu’ils  voudront  y  consa¬ 
crer,  quelque  modiques  qu’elles  soient,  et  le  nom  des 
donateurs  sera  inscrit  sur  la  liste  des  bienfaiteurs. 

La  société  d’Agriculture,  bien  convaincue  de  tous 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  d’une  pareille  as¬ 
sociation  ,  a  prélevé  sur  les  fonds  la  somme  de  600 
livres  ,  pour  contribuer  à  un  projet  si  louable.  Cette 
compagnie  se  propose  en  même  temps  d’indiquer  les 
ouvrages  qu’elle  croit  les  plus  propresà  remplir  le  but 
qu’on  s’est  proposé. 


AVIS. 

La  sociétédes  Atnisde  la  Constitution, de  Loches, pré- 
vientqu’eHe  ne  recevra  plus  ni  lettres  ni  paquets,  s’ils 
e  sont  affranchis,  excepté  des  sociétés  de  Paris. 

On  vient  de  mettre  en  vente  ,  hôtel  de  Thon  ,  rue 
des  Poitevins,  n°  18,  le  quatrième  volume  de  l’édition 
in-4°  avec  fi  g. ,  et  les  tomes  sept  et  huit  de  l’édition 
in-8°  du  voyage  en  Nubîeeten  Abyssinie,  par  le  cheva¬ 
lier  Jacques  Bruce.  •*  *  . 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beaultarnais. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Richard  présente  une  adresse  signée  par  3,500 
citoyens  de  Toulouse  ,  qui  adhèrent  aux  principes  qui 
ont  dicté  tous  les  d  crets  de  l’Assemblée  nationale. 

—  M.  Vieillard  fait  lecture  d’une  adresse  parlaquelle 
le  directoire  de  la  Manche,  en  témoignant  ses  inquié¬ 
tudes  sur  la  sûreté  du  port  de  Cherbourg  ,  demande 
l’autorisation  de  l’Assemblée  nationale  pour  la  forma¬ 
tion  de  deux  compagnies  volontaires  d’artillerie. 

A  cette  adresse  est  joint  un  rapport  dedeux  commis¬ 
saires  du  département,  qui  linit  en  ces  termes  : 

a  il  n’est  pas  de  cultivateur  qui  ne  soit  prêt  à  aban¬ 
donner  ses  moissons  pouraller  moissonner  des  lauriers 
sur  un  champ  de  bataille.  Nous  avons  entendu  des 
laboureursnous dire  que  si  les  armes  leur  manquaient 
ils  arracheraient  le  fer  de  leurs  charrues  pour  en  écra¬ 
ser  les  ennemis  de  la  révolution  qui  oseraient  porter 
les  armes  contre  leur  patrie.  » 

—  M.  Laville.-aux-Bois  fait  lecture  d’une  adresse  du 
département  de  l’Ain  ;  voici  la  substance  de  cette 
pièce  : 

«  Depuis  l’arrestation  du  roi  ,  les  intrigues  recom¬ 
mencent  ;  les  correspondances  continuent  entre  les 
aristocrates,  les  prêtres ,  les  robins  ,  les  fanatiques  de 
toutes  les  couleurs.  Chacun  apprend  à  jouer  le  rôle  qui 
convient  à  son  habit ,  et  ces  intrigues  se  font  surtout 
remarquer  près  des  frontières.  Des  émissaires  viennent 
s’aboucher  avec  nos  prêtres,  nos  chanoines,  etautres 
mal  intentionnés.  Ceux-ci  cherchent  à  répandre  leur 
corruption  dans  les  campagnes,  et  cherchent  à  conduire 
les  citoyens  à  la  guerre  civile  ,  en  les  égarant  par  le 
fanatisme.  Les  curés  constitutionnels  trouvent  des  ap¬ 
puis  dans  l’autorité  des  corps  administratifs;  mais  les 
autres  trouvent  les  mêmes  secours  dans  les  tribunaux. 
Le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  mal  est  d’appliquer  à 
notre  département  les  mêmes  mesures  que  celles  qui 
ont  été  adoptéespour  le  département  du  Bas-Rhin.  On 
pourrait  cependant  faire  une  exception  en  faveur  des 
ecclésiastiques  qui  ne  troublent  pas  l’ordre  public  ,  en 
chargeant  les  municipalités  de  leur  domicile  de  répon¬ 
dre  de  leur  conduite.  Il  est  temps  de  détruire  ces  foyers 
pestilentiels,  disséminés  dans  tous  les  cantons  pour  y 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile ,  etc.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité  ec¬ 
clésiastique. 

M.  Grégoire  :  Le  comité  ecclésiastique  me  charge 
de  déclarer  qu’il  ne  se  mêlera  plus  de  ces  sortes  d’af¬ 
faires. 

M.  Bouciiotte:  Dans  la  paroisse  de....,  un  ci-devant 
curé  excitait  des  troubles  par  ses  intrigues;  il  a  été 
condamné  par  le  tribunal  à  être  déchu  de  sa  pension, 
et  suspendu  pour  cinq  ans  des  droits  de  citoyen  actif; 
depuis  ce.  temps  la  paroisse  jouit  de  la  paix  la  plus 
parfaite.  Je  crois  que  si ,  au  lieu  de  donner  aux  admi¬ 
nistrateurs  le  droit  de  délivrer  arbitrairement  des  let¬ 
tres  de  cachet,  on  forçait  les  accusateurs  publics  de 
faire  leur  devoir  ,  on  ferait  bientôt  cesser  les  intrigues 
de  ces  factieux. 

L’Assemblée  renvoie  l’adresse  du  département  de 
l’Ain  aux  comités  déjà  chargés  de  présenter  un  projet 
de  loi  pour  la  répression  des  délits  ecclésiastiques. 

—  Un  deMM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
autres  adresses  d’adhésion. 

M.  Merlin  :  Le  7  juillet  dernier,  en  rendant  compte 
de  quelques  mouvements  qu’avait  excités  à  Douay  un 


certain  ordre  qui  avait  été  donne  ne  payer  les  troupes 
en  petits  assignats,  j’ai  annoncé  que  ces  désordres 
avaient  étécxcités,  par  les  ennemisdubienpublic,  dans 
un  des  régiments  sur  lesquels  le  patriotisinecomptaitle 
plus,  dans  un  des  régiments  les  mieux  disciplinés  de 
l’armée  ,  celui  de  Reinach,  suisse.  Les  faits  contenus 
dans  les  lettres  dont  je  vous  fis  alors  la  lecture  parais¬ 
sent  extrêmement  exagérés. 

—  M.  Merlin  fait  lecture  d'une  lettre  du  corps  des 
officiers  du  régiment  de  Reinach,  qui  déclarent  qu’une 
rixe,  survenue  dans  une  danse  entre  quelques  soldats 
ivres,  a  seule  donné  lieu  aux  bruits  injurieux  répandus 
contre  la  conduite  de  ce  régiment;  que  loin  de  refuser 
des  petits  assignats  les  soldats  en  avaient  déjà  précé¬ 
demment  reçu  un  grand  nombre. 

A  cette  lettre  est  joint  un  certificat  de  la  municipa- 

L’Assembléeordonne  l’insertion  de  ces  pièces  dans 
son  procès-verbal. 

M.  Merlin  :  Les  régiments  suisses  sont  en  ce  moment 
travaillés  d’une  étrange  manière,  soit  par  des  émissaires 
étrangers, soit  parM.  Daffry,  leur  ancien  commandant. 
Il  y  a  un  an  que  le  comité  diplomatique  nous  avait 
annoncé  un  rapport  sur  le  renouvellement  des  capi¬ 
tulations.  Comme  je  suis  convaincu  que  c’est  là  que 
repose  le  principe  de  ces  desordres,  je  demande  que  ce 
rapport  soit  faitincessammenl;sans  cela  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  compter  un  moment  sur  la  fidélité  desSuisses. 

M.  Rewrell  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment 
de  s’occuper  de  ces  capitulations.  Ce  sera  au  pouvoir 
exécutif,  lorsqu’il  sera  en  pleine  activité,  à  faire  les 
négociations,  car  comment  feriez-vous  en  ce  moment 
faire  les  négociations?  Nous  n'avons  pas  d’ambassa¬ 
deurs,  si  ce  n’est  M.  Vérac,  patriotequi  n’est  paschaud, 
et  un  secrétairede  légation,  auquel  les  États  ne  donne¬ 
raient  pas  sans  doute  la  confiance  nécessaire  pour  le 
succès  de  cette  négociation.  Dans  ce  moment-ci  il  y  a 
encore  une  autre  difficulté.  Le  conseil  de  Berne  q  en¬ 
voyé  des  troupes  dansle  pays  de  Vaud;  onditque  c’est 
pour  punir  les  habitants  d’avoir  célébré  l’anniversaire 
de  la  révolution  française.  Toutes  ces  circonstances  ne 
sont  pas  favorables  aux  négociations  dont  il  s’agit.  Je 
pense  donc  que  la  motion  de  M,  Mer  lin  doit  être  ajournée. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

M.  Vouland:  C’est  au  nom  du  département  du  Gard 
que  je  prie  l’Assemblée  de  se  faire  rendre  compte  des 
opérations  des  commissaires  envoyés  à  Avignon.  Il  est 
essentiel  de  sa  voir  si  l’usage  qu'ils  fontde  leur  pouvoir 
est  bien  conforme  à  l’objet  de  leur  mission.  Us  font  des 
levées  considérables  de  gardes  nationales ,  ce  qui  nuit 
peut-être  à  la  levée  des  corps  volontaires  appelés  à  la 
défense  des  frontières,  ce  qui  fatigue  inutilement  les 
citoyens  ,  occasionne  des  dépenses  considérables  ,  et 
prive  nos  départements  d’une  foron  pul  Lqiiequ:  leur 
est  nécessaire.  Je  demande  donc  que  le  comité  diplo¬ 
matique  soit  chargé  de  faire  incessamment  un  rap¬ 
port  a  cet  égard. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  des  rapports:  On 
vous  a  dénoncé  l’administration  du  département  de 
Seine-et-Marue ,  et  la  conduite  d’un  détachement  des 
chasseurs  de  Hainaut,  en  garnison  à  Brie-Comte-Ro- 
bert.  Les  citoyens  de  cette  ville  vous  ont  adressé  des 
réclamations  sur  la  conduite  qu’ont  tenue  le  directoire 
du  départementet  la  municipalité,  à  la  suite  des  trou¬ 
bles  qui  ont  eu  lieu  aux  mois  de  janvier  et  d’avril 
derniers.  Ils  vous  ont  dit  que  leur  amour  pour  la  li¬ 
berté  leur  a  seul  occasionné  ces  malheurs  ;  qu’ils  ont 
été  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ;  qu’ils 
sont  iuviolablement  attachés  à  la  Constitution.  Ils  se 
sont  plaints  d’être  livrés  à  l’arbitraire  de  la  municipa¬ 
lité  ,  et  aux  excès  d’une  force  publique  oppressive.  Ils 
ont  réclamé  les  principes  de  la  liberté  individuelle;  et 
ils  se  sont  plaints  de  ce  qu’on  a  cn'evé  de  nuit  des  ci- 
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toyens  de  leurs  foyers  pour  Tes  trnîncrdans  des  prisons 
malsaines  où  ils  gémissent  depuis  six  mois. 

«  Venez  au  secours,  vous  disent-ils  dans  leurs  péti¬ 
tions  ,  de  ces  malheureuses  victimes  près  d’expirer 
dans  leurs  cachots;  l’une  d’elles  a  déjà  payé  le  tribut 
à  la  nature  ,  disons  plus  ,  au  désespoir  ;  les  autres  ont 
déjà  appelé  la  religion  à  leur  secours  ,  au  bord  de  la 
tombe  où  ils  implorent  en  vain  le  secours  des  lois  ;  les 
malversations  des  corps  administratifs,  une  municipa¬ 
lité  contre-révolutionnaire  ,  un  tribunal  du  nombre 
de  ceux  qui ,  longtemps  dans  la  capitale,  ont  fait  trem¬ 
bler  les  patriotes  ,  une  ville  livrée  à  toutes  les  fureurs 
d’une  soldatesque  effrénée  ,  dont  les  chefs  n’ont  cessé 
de  conspirer  contre  la  révolution ,  des  citoyens  forcés 
de  déserter  leurs  foyers  pour  échapper  à  l’oppression: 
tels  sont ,  ajoutent-ils  ,  les  faits  que  nous  dénonçons  à 
votre  justice,  * 

Par  un  décret  du  mois  de  juin  1790,  vous  avez  or¬ 
donné  que  toutes  les  compagnies  bourgeoises,  sous 
quelquede'mination  qu’elles  existassent ,  se  réuniraient 
à  la  garde  nationale.  Vous  avez  accordé  pour  cette 
réunion  un  mois  de  délai ,  et  vous  avez  permis  à  ces 
compagnies  de  suspendre  leursdrapeaux  dans  la  prin¬ 
cipale  église  du  lieu.  La  garde  nationale  de  Brie- 
Comte-Robert  s’opposa  à  ce  qu’une  compagnie  établie 
dans  cette  ville,  sous  le  nom  de  compagnie  du  bon 
Dieu  ,  parce  qu’elle  était  destinée  à  accompagner  les 
processions,  suspendît  son  drapeau  dans  l’église.  Les 
citoyens  de  cette  compagnie  furent  même  obligés  de 
se  sauver  à  Melun. 

Le  directoire  du  département,  en  conformité  d’un 
avis  du  comité  des  rapports,  envoya  deux  commissai¬ 
res  pour  faire  exécuter  la  loi.  Ces  commissaires  par¬ 
tirent  avec  un  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Melun.  Ils  entrèrent  à  Brie  suivis  de  sept  hommes  seu¬ 
lement  pour  porter  le  drapeau  à  l’église.  Ce  ne  fut 
qu’avec  la  plus  grande  peine  ,  et  en  courant  le  plus 
grand  danger,  qu’ils  parvinrent  à  le  suspendre  à  un 
endroit  obscur  de  la  voûte.  Ils  furent  poursuivis  et 
obligés  de  se  retirer  sur-le-champ  à  Melun.  Vous  dé¬ 
crétâtes  que  la  force  publique  serait  envoyée  à  Brie  , 
et  qu’il  serait  informé  contre  les  auteurs  de  cette  pre¬ 
mière  sédition.  Une  procédurea  été  instruite  en  consé¬ 
quence  ,  et  il  en  est  résulté  des  décrets  d’ajournement 
personnel  contre  7  à  8  particuliers.  Le  26  avril  une 
rixe  survenue  entre  un  chasseur  et  un  citoyen  devint 
le  sujet  d’un  nouveau  trouble.  On  demanda  le  renvoi 
du  détachement  :  on  sonna  le  tocsin, on  battit  la  géné¬ 
rale;  les  officiers  municipaux  couchés  en  joue  furent 
enfin  obligés  de  signer  une  réquisition,  en  vertu  de 
laquelle  le  détachement  se  retira  à  Melun.  Mais  ils 
protestèrent  contre  la  violence  qui  leur  avait  arraché 
cet  ordre  que  le  maire  avait  refusé  designer.  Le  direc¬ 
toire  du  département  renvoya  le  détachement  à  Brie, 
etdénonça  a  l’accusateur  public  ces  nouveaux  troubles. 
11  en  est  résulté  des  décrets  de  prise  de  corps  contre  7 
à  8  particuliers.  Le  détachement  et  la  gendarmerie 
nationale  furent  requis  de  mettre  ces  décrets  de  prise 
de  corps  à  exécution.  Les  individus  furent  arrêtés  tous 
dans  la  nuit  au  même  moment;  et  transférés  à  Melun. 
Le  département  chargea  les  administrateurs  de  district 
de  visiter  fréquemment  les  prisons  pour  recevoir  les 
plaintes  des  prisonniers.  Voici  des  certificats  par  les¬ 
quels  ces  prisonniers  eux-mêmes  attestent  les  soins 
que  l’on  a  eus  à  leur  égard  :  j’ignore  le  résultat  de  la 
procedure.  Vous  avez  uniquement  à  prononcer  sur 
lcsinculpntionsquiontété  fai  tescontre  l’administration 
du  département.  Votre  comité  vous  propose  d’approu¬ 
ver  sa  conduite,  ainsique  celle  des  chasseurs  de  Hai- 
naut. 

M.  Robespierre  :  Un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Brie,  ayant  un  oflicier  municipal  et  le  procureur  de 
lacommuneà  leur  tête,  m’avaient  présenté  un  mémoire 
contenant  une  dénonciation  faite  pour  exciter,  si  elle 


était  vraie ,  l’indignation  de  toute  âme  honnête.  Lors¬ 
que  j’ai  préssnté  de  leur  part  cette  dénonciation  à 
1  Assemblée,  je  me  suis  borné  à  en  demander  le  renvoi 
au  comité  des  rapports.  Là  a  fini  ma  mission,  et  j’ose 
attester  la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui  m’entendent,  je 
n’ai  fait  que  ce  qui  convenait  au  devoir  d’un  représen¬ 
tant  de  la  nation.  Je  ne  répondrai  pas  aux  inculpations 
qu’on  a  faites  à  cette  occasion  confre  mon  caractère  et 
mes  principes.  J’attends  ina  justification  du  temps  et 
de  la  probité  de  l’Assemblée  nationale.  Je  passe  à  l’exa¬ 
men  du  projet  de  décret  du  comité.  Il  vous  propose 
d’approuver  la  conduite  du  département  et  des  chas¬ 
seurs  de  Hainaut.  Eh  !  ne  voit-on  pas  que  ce  nrocès 
entre  la  commune  de  Brie  et  l’administration  du  dé¬ 
partement  ne  peut  êtrejugéqu’aprèsque  la  procédure 
aura  fait  connaître  la  vérité  des  faits?  Sans  doute,  si  les 
chasseurs  de  Hainaut  n’ont  fait  qu’exécuter  des  dé¬ 
crets  de  prise  decorps ,  ils  ne  sont  pas  coupables  ;  mais 
on  les  accuse  d’avoir  traîné  en  prison  des  citoyens  sans 
décret.  Ce  sont  des  faits  qui  ne  peuvent  être  vérifiés 
que  par  la  procédure  ;  je  demande  doDC  que  l’Assem¬ 
blée  ne  rende  pas  un  décret  qui  serait  nn  préjugé  défa¬ 
vorable  contre  l’une  ou  l’autre  des  parties  intéressées. 

M.  Barnave:  Il  n’est  point  ici  questïon  d’une  procé¬ 
dure  entre  les  citoyens  de  Brie  et  l’administration  dir 
département.  Le  préopinant  paraît  complètement  ouw 
blier  les  principes  de  la  Constitution,  La  procédurequi 
s’instruit  au  tribunal  ne  concerne  et  ne  peut  concerner 
que  la  question  de  savoir  si  les  particuliers  qui  ont  été 
décrétés  sont  effectivement  les  auteurs  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à  Brie.  Le  corps  législatif  seul  peut  pro¬ 
noncer  sur  la  conduite  de  l’administration  :  il  doit 
approuver  des  administrateurs  qui  ont  employé,  pour 
maintenir  l’ordre  public,  les  moyens  que  la  loi  mettait 
en  leur  pouvoir.  Il  doit  approuver  des  militaires  qui 
n’ont  fait  qu’exécuter  les  décrets  des  tribunaux  et  les 
réquisitions  des  corps  administratifs.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  adopte  unanimement  le  projet  de  dé¬ 
cret  présenté  par  M.  Muguet. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  AOUT. 

D’après  les  observations  faites  par  M  Lanjuinais, 
l'Assemblée  change  quelques  expressions  du  décret 
qui  ordonne  les  élections.  —  Nous  rapporterons  l’ar¬ 
ticle  littéralement. 

M.  Dandré  :  Il  vous  a  été  rendu  compte  hier  de 
l’état  de  la  fabrication  de  la  petite  monnaie  :  la  dis¬ 
tribution  qui  se  faisait  à  Paris  n’avait  lieu  que  dans  un 
seul  bureau,  ce  qui  était  très  insuffisant.  J’ai  fait  à 
cet  égard  plusieurs  observations  au  ministre  des  fi¬ 
nances  ;  il  m’a  répondu  que  dès  hier  l’échange  s’était 
fait  dans  six  sections,  que  demain  il  se  ferait  dans 
quarante-huit,  que  samedi  les  pièces  de  15  sous  se¬ 
raient  en  émission,  que  mercredi  la  monnaie,  prove¬ 
nante  du  métal  des  cloches,  y  serait  aussi ,  et  qu’enfin 
tous  les  moyens  de  répandre  le  numérafre  dans  le 
royaume  étaient  en  activité.  (On  applaudit.) 

M.  Anson  :  Je  vais  aussi  rendre  un  compte  que  l’As¬ 
semblée  entendra  sans  doute  avec  plaisir.  Les  corps 
administratifs  du  département  de  Paris  ont  senti ,  et 
les  autres  le  sentiront  aussi ,  combien  il  est  important 
d’accélérer  la  perception  des  contributions.  Nous 
avons  réuni  nos  efforts,  et  les  rôles  des  contributions 
foncières  seront  en  recouvrement  pour  1791 ,  même 
le  10  de  ce  mois.  Quant  à  la  contribution  mobi- 
liaire,  les  rôles  seront  en  plein  recouvrement  le  10. 
Tous  les  rôles  arriérés  sont  maintenant  en  recouvre¬ 
ment  très  animé.  Les  districts  qui  avoisinent  Paris 
s’occupent  aussi  de  la  répartition.  Nous  faisons  cette 
annonce  pour  que  tous  les  corps  administratifs  du 
royaume  s'empressent  à  mettre  la  même  activité.  (On 
applaudit.)  — — — - - 
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On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  du  maire  de 
Paris,  qui  annonce  «à  l’Assemblée  que  le  calme  étant 
parfaitement  rétabli  dans  la  capitale,  le  drapeau  blanc 
vient  d’être  arboré.  —  L’autre ,  du  ministre  de  la 
guerre  ,  qui  demande  que  l’Assemblée  veuille  bien  au¬ 
toriser  par  un  décret  le  passage  des  troupes  à  cheval, 
qui,  pour  se  rendre  sur  la  Frontière  doivent  passer 
en-deça  de  30  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  corps 
législatif. 

L’Assemblée  autorise  le  passage  des  troupes. 

M.  Tracy  :  On  avait  formé  le  complot  de  faire 
passer  au-delà  des  frontières  le  78?  régiment,  dont  je 
suis  colonel,  mais  ce  complot  a  échoué  par  la  fer¬ 
meté  du  corps  et  de  son  lieutenant-colonel.  J’en  pré¬ 
viens  l’Assemblée  pour  arrêter  les  faux  bruits  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  répandre.  J’ai  été  informé  par 
une  lettre  particulière  qui  ne  me  donne  aucuns  détails; 
je  vais  savoir  si  les  comités  ou  le  ministre  ont  reçu 
d’autres  nouvelles. 

Sur  la  proposition  deM.  Babey,  l’Assemblée  charge 
son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  un  projet, 
par  lequel  il  sera  enjoint  aux  ministres  de  rendre 
compte  de  tous  les  embarras  et  retards  qui  peuvent 
être  apportés  à  l’exécution  des  lois,  à  peine  d’être 
responsables  de  leur  négligence. 

M.  Chabroud  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
peines  et  délits  militaires. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
militaire. 

M.  Hurtault-Lammerville  présente  la  suite  des  dé¬ 
crets  sur  les  lois  rurales.  —  Ils  sont  adoptés  ainsi 
qu’il  suit. 

Art.  Ier.  Nul  agent  de  l’agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures ,  ex¬ 
cepté  pour  crime  ,  avant  qu’il  ait  été  pourvu  à  la  sû¬ 
reté  des  bestiaux  servant  à  son  travail  ou  confiés  à  sa 
garde,  et  il  y  sera  toujours  pourvu  immédiatement 
après  l’arrestation  ,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux 
qui  l’auront  exécutée. 

II.  Aucuns  meublés  et  ustensiles  de  l’exploitation 
des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage? 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes, 
si  ce  n’est  par  la  personne  quij  aura  fourni  ces  usten¬ 
siles  ou  ces  bestiaux,  ou  pour  l’acquittement  de  la 
créance  du  propriétaire  vis-à-vis  de  sou  fermier  ,  et 
ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas 
d’insuffisance  d’autres  effets  mobiliers. 

III.  Les  ruches ,  à  défaut  d’autres  objets ,  ne  seront 
également  jamais  saisies  pour  dettes  que  par  le  ven¬ 
deur,  ou  par  le  propriétaire  vis-à-vis  ae  son  fermier  ; 
encore  est-il  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  leurs  travaux  ;  en  conséquence  une 
ruche,  même  saisie,  ne  pourra  être  déplacée  que 
dans  les  mois  de  décembre  Janvier  et  février. 

IV.  Le  propriétaire  d’un  essaim  aura  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s’en  ressaisir,  tant  qu’il  n’aura  point 
cessé  de  le  suivre;  autrement  il  appartiendra  au  pro¬ 
priétaire  du  terrain  sur  lequel  il  sera  posé. 

V.  Les  vers  à  soie  sont  aussi  insaisissables  durant 
leur  éducation,  ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui 
leur  est  nécessaire. 

VI.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d’avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu’il  croira 
utiles  à  la  culture  et  à  l’exploitation  de  ses  terres  ,  et 
de  les  y  faire  pâturer  exclusivement ,  sans  rien  pré¬ 
juger  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  où  ils  sont 
en  usage. 

V  11.  Le  droit  de  clore  ou  de  déclore  ses  héritages 
ou  ses  champs  appartient  à  tous  les  propriétaires. 

VIII.  Chacun  sera  libre  d  oter  la  clôture  de  son 
héritage,  l’Assemblée  abrogeant  toutes  lois  et  cou¬ 


tumes  qui  peuvent  contrarier  l’exécution  du  présent 
article  et  du  précédent. 

IX.  Entre  particuliers ,  tout  droit  de  parcours , 
même  dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d’experts, 
suivant  l’avantage  que  pouvait  en  retirer  celui  qui 
avait  ce  droit,  s’il  n’était  pas  réciproque;  ou  après 
avoir  pris  en  considération  le  désavantage  qu’un  des 
propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle 
existait.  Le  cantonnement  dans  les  bois,  au  lieu  du 
rachat ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré. 

X.  Le  parcours  général  dans  une  municipalité, 
soit  fondé  sur  un  titre,  soit  simplement  établi  sur  un 
titre  ou  une  possession  autorisée  par  la  loi  ou  par  les 
coutumes,  non  contesté,  pourra  subsister  provisoi¬ 
rement  dans  les  départements  où  l’entrelacement  des 
propriétés ,  ou  d’autres  causes ,  le  rendent  maintenant 
indispensable. 

XI.  Dans  aucun  cas  le  parcours  général  ne  pourra 
s’exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  sur  aucune 
terre  ensemencée,  ou  plantée  de  quelques  produc¬ 
tions  que  ce  soit. 

XII.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes 
au  parcours  général ,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  pro¬ 
visoirement  que  suivant  la  possession  autorisée  par 
les  lois  et  coutumes,  sans  que  le  parcours  puisse 
avoir  lieu  tant  que  la  récolte  sera  sur  terre. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que,  si  ce  travail  sur  le 
code  rural  est  terminé  dans  cette  législature,  il  soit 
soumis  à  la  révision  d’un  comité  composé,  non  pas 
d’agriculteurs  et  de  commerçants ,  mais  d’agriculteurs 
et  de  jurisconsultes.  Ce  travail  me  paraît  entièrement 
mauvais,  car  il  est  impossible  de  faire  des  lois  rurales 
universelles.  (On  applaudit.) 

M.  Dupont  :  Il  est  facile  d’être  accueilli  par  des 
applaudissements  pour  ces  assertions  imposantes  , 
que  l’on  ne  peut  faire  de  lois  rurales  pour  tout  le 
royaume.  Ces  mêmes  déclamations  ont  été  faitescontre 
toutes  vos  lois.  On  a  toujours  dit  qu’elles  étaient  in¬ 
compatibles  avec  les  localités, les  habitudes,  les  pré¬ 
jugés,  le  privilège  des  différentes  parties  du  royaume. 
Il  sera  facile  de  vous  démontrer  que  les  principes  des 
lois  sont  extrêmement  simples  ;  qu’ils  sont  applicables 
partout.  Les  lois  rurales  comme  toutes  les  autres  lois 
n’ont  d’autres  bases  que  les  droits  communs  des 
hommes;  on  peut  les  réduire  à  un  très  petit  nombre 
de  lois  qui  porteront  partout  avec  elles  la  liberté  et  le 
respect  des  propriétés. 

M.  Dumetz  :  Je  crois,  avec  le  préopinant,  qu’il  n’est 
pas  impossible  de  faire  un  code  rural  universel  ;  mais 
il  est  important  que  le  corps  entier  de  la  loi  qu’on  vous 
a  fait  décréter  soit  revu  avant  d’être  présenté  à  la 
sanction.  En  général  cette  loi  ne  me  paraît  pas  suffi¬ 
samment  méditée.  Les  connaissances  des  juriscon¬ 
sultes  sont  indispensables  pour  faire  de  pareilles  lois. 

M.  Lammerville  :  Je  crois  que  les  observations  de 
M.  Merlin  sont  un  peu  tardives,  et  que  s’il  trouvait 
la  loi  mauvaise  il  ne  devait  pas  attendre  qu’elle  eût 
employé  six  séances  à  l’Assemblée  nationale,  et  huit 
mois  de  travail  dans  les  comités.  Mais  cette  loi,  telle 
que  vous  l’avez  décrétée ,  parait  à  beaucoup  de  bons 
esprits,  à  beaucoup  de  jurisconsultes  éclairés,  le 
seul  moyen  de  terminer  les  procès  dans  les  campagnes. 
(Une  partie  de  l’Assemblée  applaudit.)  Les  habitants 
des  campagnes  n’auront  pas  besoin  d’autre  catéchisme 
que  ce  code  de  lois  rurales.  Il  fera  plus  pour  la  tran¬ 
quillité  des  campagnes  que  toute  votre  Constitution. 

L’Assemblée  décide  que  la  suite  des  articles  sur  le 
code  ruralserasuccessivementdiscutée  dans  les  séances 
du  matin. 

M.  1e  président  accorde  la  parole  a  M.  Delessart, 
ministre  de  l’intérieur. 
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M.  Delessart  :  L’Assemblée  nationale ,  désirant 
faire  jouir  la  France  de  l’uniformité  des  poids  et  me¬ 
sures,  a  voulu  que  l’académie  des  sciences  préparât  j 
cette  grande  opération.  Les  commissaires  de  l’aca-  i 
démie  s’en  sont  occupés  avec  tout  le  soin  que  l’on 
pouvait  attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme.  J 
Mais  leurs  opérations  exigent  de  la  dépense.  On  avait  ! 
d’abord  évalué  cette  dépense  très  haut;  elle  avait  été  ! 
portée  à  plusieurs  millions.  L’aperçu  des  commis¬ 
saires  ne  la  fait  monter  qu’à  300  mille  liv.  On  avait 
aussi  beaucoup  exagéré  le  temps  qui  serait  nécessaire; 
les  commissaires  espèrent  pouvoir  présenter  dans  deux 
ans  leur  travail  à  la  législature.  Maintenant  beaucoup 
d'ouvriers  sont  déjà  occupés.  Des  voyaees  vont  être 
entrepris  ,  car  il  faut  mesurer  un  quart  du  méridien  , 
depuis  Dunkerque  jusqu’à  Barcelone.  Je  ne  demande 
pas  à  l’Assemblée  la  totalité  des  fonds  sur-le-champ  ; 
mais  elle  pourrait  décréter  une  somme  de  100,000  1. 
pour  être  délivrée  aux  commissaires  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  besoins,  et  de  l’emploi  de  laquelle  il  serait 
rendu  compte  à  la  législature. 

M.  Camus  :  Je  crois  que  la  demande  du  ministre  de 
l’intérieur  ne  peut  souffrir  de  difficulté;  mais  jamais 
l’Assemblée  nationale  ne  doit  délivrer  des  fonds  sur  la 
demande  du  ministre,  et  dans  la  même  séance.  Je  de¬ 
mande  donc  le  renvoi  de  cette  demande  au  comité  des 
.finances. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

Ve  la  souveraineté  du  peuple,  et  de  l’excellence  d’an 
•état  libre,  par  Marchamont-Needbam.  Traduit  de  l’anglais, 
et  enrichi  de  notes  de  J. -J.  .Rousseau,  Mahly,  Bossuet,  Con- 
dillac ,  Montesquieu  ,  Letrosne,  Raynal,  etc.,  etc.  ;  par  Théo¬ 
phile  Mandat*;  avec  cette  épigraphe  ; 

«  Il  faut  saisir  la  circonstance  de  l’événement  pré- 
»  sent  pour  monter  les  âmes  au  ton  des  âmes 
»  antiques.  » 

Rousseau,  gottv.  de  Pologne. 

A  Paris,  chez  M.  Lavillette,  libraire,  rue  du  Battoir,  vis- 
a-.vis  la  rue  des  Poitevins.  2  vol.  in-3°;  pi'ix,  6  liv.  6  sous» 
et  7  liv.,  franc  de  port  par  la  posté. 

"Lorsque  J. -J.  Rousseau  publia  son  Contrat  social;  que, 
sans  perdre  de  temps  à  prouver  la  souveraineté  inaltérable 
du  ppuple,  il  partit  de  ce  principe  comme  de  la"1  base  de 
tout  système  politique,  et  qu’il  renferma  toujours  dans  le 
«ens  du  mot  souverain  l’agrégation  des  particuliers  qui  le 
composent,  c’est-à-dire  de  tout  le  peuple,  dans  une  nation 
telle  qu’était  alors  la  nation  française,  si  peu  faite  à  ce 
langage,  si  peu  digne  de  l’entendre,  les  uns  crièrent  à  la 
révolte  contre  les  autorités  légitimes,  les  autres  à  la  folie, 
au  paradoxe;  presque  tous  crurent  bonnement  que  J. -J.  in¬ 
ventait  cette  théorie,  et  la  renvoyèrent  aux  idées  chiméri¬ 
ques  de  l’utopie  et  de  la  République  de  Platon  :  et  cependant 
il  n’avait  fait  que  réduire  en  système,  avec  cette  concision 
éloquente  et  celte  netteté  vigoureuse  qui  le  caractérisent, 
ce  qu’il  avait  vu  mis  en  pratique  dans  les  états  républi¬ 
cains,  ce  qui  même,  dans  des  constitutions  moins  libres 
que  les  démocraties  de  la  Suisse,  était  regardé  comme  vérité 
fondamentale.  Si  les  Anglais  la  méconnurent,  si  elle  dispa¬ 
rut  dans  la  forme  compliquée  de  leur  gouvernement ,  et 
sous  la  tyrannie  adroite  ou  violente  de  quelques-uns  de 
leurs  rois,  il  y  eut  cependant  une  assez  longue  époque  où 
elle  fut  mise  chez  eux  dans  tout  son  jour,  pendant  ce  temps 
où  il  ne  manqua  rien  à  la  souveraineté  du  peuple  anglais, 
que  de  n’êtrc  pas  enchaînée  par  un  tyran  sous  le  titre  de 
protecteur.  Parmi  les  ouvrages  politiques  qui  éclairèrent 
les  esprits  et  furent  destinés  a  contribuer  un  jour  à  l’ins¬ 
truction  de  tous  les  peuples  sur  leurs  véritables  droits, 
•es  Anglais  distinguèrent  surtout  le  livre  de  Marchamont- 
Pieedhain,  dont  nous  devons  la  traduction  à  M.  Théophile 
Manuar. 

C’est  un  ouvrage  fait  à  la  mode  de  ce  temps-là,  c’est-à- 
dire  avec  beaucoup  de  méthode,  mais  une  méthode  sco¬ 


lastique;  des  divisions  et  subdivisions  nombreuses,  nulle 
attention  de  les  cacher  ni  de  passer  avec  art  d’une  matière 
à  l’autre  ;  l’histoire  ancienne  et  moderne ,  profane  et  sacrée, 
apportée  sans  cesse  en  preuve  ,  et  toujours  de  la  même 
manière,  toujours  le  trait  d’histoire  venant  à  l’appui  do 
principe;  enfin  c’est  un  bel  édifice,  dont  la  charpente  est 
restée  à  découvert;  mais  cette  charpente  même  est  un  objet 
digne  de  réflexion  et  d’étude.  On  y  voit  d’abord  établies 
toutes  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  du  peu¬ 
ple,  toutes  les  raisons  qui  la  rendent  légitime  et  sacrée;  et 
battues  en  ruine  tonies  les  misérables  objections  qu’élèvent 
contre  elle  les  partisans  de  la  tyrannie.  Il  en  résulté  que 
l’origine  et  la  source  de  tout  pouvoir  est  dans  le  peuple;  et, 
lorsqu’il  a  démontré  cette  vérité  par  la  raison  et  par  l’au¬ 
torité  de  l’histoire,  l’auteur  fait  voir  comment  on  était  par¬ 
venu  à  l’obscurcir,  à  la  cacher,  à  favoriser  les  attentats  du 
despotisme.  Il  indique  les  erreurs  des  gouvernements,  il 
donne  les  règles  d’une  saine  politique,  celles  qui  peuvent 
conserver  à  un  peuple  l’exercice  de  sa  souveraineté,  et  le 
garantir  des  abus  qui  tôt  ou  tard  le  ramènent  sous  le  joug. 
Le  maintien  assuré  de  ses  droits,  il  le  fait  dépendre  surtout 
de  la  conservation  d’un  ordre  régulièrement  successif  dans 
ses  assemblées  générales  pour  le  choix  de  ses  représentants. 
Il  finit  par  des  règles  sévères,  mais  indispensables  pour  un 
choix  aussi  important.  11  ne  veut  pas  que  rien  au  monde 
puisse  priver  le  peuple  de  ces  assemblées,  dépositaires  de) 
ses  plus  chers  intérêts,  ni  en  déranger  le  cours  successif  et 
régulier.  Il  donne  avec  raison  le  nom  de  faction  à  toute 
conduite  qui  a  quelque  opposition  à  l’intérêt  connu  du 
peuple;  et  il  termine  son  ouvrage  par  cet  arrêt  lancé  contre 
tout  faux  ami  du  bien  public  qui  couvre  une  ambition  per¬ 
sonnelle  du  masque  du  patriotisme.  «S’il  arrive  donc  à  un 
citoyen  d’abandonner  l’intérêt  public  de  sa  nation,  il  perd 
A  l’instant  le  nom  de  patriote;  il  ne  peut  prétendre  aux 
honneurs  qui  y  sont  attachés,  et  il  n’est  qu’un  factieux  dont 
tous  les  siècles  ne  rappelleront  le  nom  qu’avec  horreur.  » 

Le  traducteur  est  un  sincère  et  irréprochable  ami  du 
peuple.  Plusieurs  pièces  ajoutées  à  sa  traduction  en  font 
foi ,  et  principalement  une  lettre  qui  termine  le  second  vo¬ 
lume.  Son  instinct  naturel  de  liberté,  son  ardent  patrio¬ 
tisme  le  distinguèrent  parmi  les  insurgés  de  1789.  Seul  il  osa 
pénétrer,  le  14  juillet,  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille, 
dans  le  camp  de  M.  Besenval,  lui  annoncer  cette  conquête 
populaire,  et  l’inviter  A  faire  sur-le-champ  replier  ses  trou¬ 
pes.  Il  ajoute  A  cette  action  civique  un  service  essentiel  et 
durable,  en  nous  faisant  connaître,  en  nonsrendant  propre 
un  ouvrage  élémentaire  sur  ce  qui  est  devenu  la  première 
de  nos  sciences,  le  premier  de  nos  besoins,  la  liberté 


Eloge  de  J.-J.  Rousseau,  mis  au  concours  de  1790,  avec 
cette  épigraphe  : 

Sa  sensibilité  l'a  rendu  malheureux. 

Par  M.  de  l'Orthe.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Dauphine, 
hôtel  d’Orléans;  chez  M.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com¬ 
merce,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Cet  Eloge  est  précédé  d’un  avant-propos,  dont  voici  les 
premières  lignes  :  «  Les  personnes  qui  ne  savent  pas  la  géo¬ 
métrie,  et  qui  parlent  de  cette  science  (ce  qui  est  assez  or¬ 
dinaire),  soutiennent  hardiment,  etc.,  etc.  » 

On  ne  voit  pas  d’abord  quel  rapport  il  y  a  entre  la  géo¬ 
métrie  et  un  éloge  de  Jean-Jacques;  mais  on  apprend  ensuite 
que  cette  science  est  remplie  d’erreurs,  et  que  Rousseau  a 
reconnu  en  vingt  endroits  la  vanité  des  sciences  humaines; 
que  M.  del’Orthe,  en  voulant  démontrer  ces  erreurs  et  les 
redresser,  s’est  fait  autant  d’ennemis  qu’il  y  avait  de  savants 
intéressés  à  ce  qu’on  n'en  sût  pas  plus  qu’eux  dans  cette 
affaire,  comme  Rousseau  s’en  attira  par  sa  franchise  et  son 
courage  A  démasquer  les  charlatans  de  philosophie  et  de 
morale;  que  l’auteur  est  de  plus  très  versé  dans  la  théorie 
de  la  musique,  qu’il  a  fait  des  découvertes  propres  A  en 
corriger  les  imperfections,  et  que  c’est  encore  un  rapport 
de  plus  avec  Jean-Jacques. 

Il  expose  ensuite  quelle  est  en  géométrie  la  doctrine  qui 
a  excité  contre  lui  tant  de  persécutions.  Elle  est  relative  au 
carré  de  la  diagonale  notnmee  l’hypolhénuse  ,  susceptible 
selon  lui  de  deux  solutions  différentes.  C’est  ce  dont  les 
géomètres  pourront  s’éclaircir  dans  son  ouvrage;  l’extrait 
même  le  plus  eouit  de  ses  raisons  intéresserait  trop  peu  le 
plus  grand  nombre  de  nos  lecteurs. 
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En  musique,  il  n’est  pas  le  premier  qui  ait  remarqué  que 
notre  gamme  est  imparfaite  et  même  fausse.  La  différence 
de  80  à  81  qui  est  celle  d’un  comma  est,  dit-on,  inapprécia¬ 
ble  dans  la  pratique.  Cependant,si  l’on  tend  également  deux 
cordes  d'égale  grosseur,  de  81  pouces  de  long,  elles  donne¬ 
ront  l’unisson;  si  l’on  retranche  un  pouce  d’une  de  ces 
cordes,  elles  ne  seront  plus  à  l’unisson,  et  la  différence  sera 
très  sensible.  Qu’on  réduise  autant  que  l’on  voudra  cette 
longueur,  et  qu’on  la  divise  de  même,  il  restera  toujours 
une  différence  plus  ou  moins  sensible.  Les  tierces  et  les 
quintes,  altérées  par  le  tempérament  dans  les  instruments 
à  touches,  sont  en  vain  justifiées  par  l’habitude. Une  oreille 
vraiment  délicate  se  prête  avec  peine  à  cette  convention 
jmusicale. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  M.  de  l’Orthe  a  imaginé 
un  forte-piano  d’une  longueur  déterminée,  dont  les  cordes 
d'égale  grosseur,  également  tendues ,  et  raccourcies  dans  une 
proportion  convenable,  donneraient  juste  tous  les  inter¬ 
valles  de  la  gamme.  Une  note  ajoutée  ou  doublée  y  ferait 
évanouir  ce  qu’on  nomme  tempérament.  Tout  amateur 
pourrait  accorder  cet  instrument  avec  facilité,  puisque  tous 
les  intervalles  en  seraient  justes,  et  la  voix  ou  les  instru¬ 
ments  qu’il  accompagnerait  ne  seraient  plus  gênés  par  l’al¬ 
tération  des  tierces  et  des  quintes. 

M.  Philidor  a  examiné  et  approuvé  cette  invention.  Il  a 
même  écrit  à  MM.  Piccini,  Grétry  et  Gossec,  qui  l'ont  ap¬ 
prouvée  de  même.  L’auteur  a  ouvert  une  souscription  pour 
la  faire  exécuter.  On  a  paru  d’abord  vouloir  favoriser  Cétté 
découverte,  mais  on  s’est  ensuite  ralenti,  et  la  souscription 
est  restée  imparfaite  M  a  pourtant  besoin  de  ce  secours, 
pour  que  son  forte-piano  existe  autrement  qu’en  idée,  car, 
depuis  plas  de  trente-cinq  ans  qu’il  a  travaillé ,  il  a  ,  dit-il , 
dépensé  au  moins  cinquante  mille  écus  en  expériences, 
recherches  mécaniques,  etc.,  pour  la  géométrie,  la  musique 
et  autres  découvertes,  sans  recevoir  aucun  encouragement 
ni  dédommagement. 

Quant  à  l’Eloge  même,  il  y  a  peu  de  choses  à  en  dire. 
M.  de  l’Orthe  paraît  s’être  plus  occupé  dans  sa  vie  de  re¬ 
cherches  sur  les  sciences  ,  que  de  l’art  oratoire.  Aussi  n’est- 
ce  point  un  discours  précisément  oratoire  qu’il  a  voulu 
faire;  il  le  déclare  franchement.  Reste  à  savoir  si  l’on  peut 
louer  un  homme  aussi  éloquent  que  Jean-Jacques,  sans  se 
livrer  soi-même  aux  mouvements  de  l’éloquence.  Notre  au¬ 
teur  se  borne  à  exposer  et  à  citer,  même  en  entier,  les  opi¬ 
nions  d*  philosophe  sur  différentes  matières.  Il  rappelle 
surtost  avec  plaisir  ce  qu’il  a  dit  de  la  vanité  des  sciences, 
et  l’on  ne  peut  nier  qu’il  ne  contribue  à  prouver  que  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d’autres  le  Génevois  avait  raison. 

-  -  — '  x 

ARTS.  ; 
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GRAVURES. 

Tableau  de  la  Révolution  française,  ou  collection  de 
48  gravures,  représentant  les  événements  principaux  qui 
ont  eu  lieu  en  I rance  depuis  la  transformation  des  Etats- 
Généraux  en  Assemblée  nationale,  le  20  juin  1789;  2*  livrai¬ 
son  ,  contenant  deux  tableaux  dont  l’un  représente  le  peuple 
faisant  fermer  l’Opéra  le  12  juillet;  l’autre,  la  motion  faite 
au  Palais-Royal,  par  M.  Camille  Desmoulins,  le  même  jour. 

Le  prix  de  l’abonnement  est  de  6  liv.  par  livraison  pour 
Paris,  et  de  7  liv.  4  sous,  franc  de  port  par  la  poste. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Briffault  de  la  Champrais, 
banquier,  rue  Saint-Honoré ,  n°  374 ,  en  face  de  la  rue  Saint- 
Florentin,  ,;i- ■ 

- -* -■  •"’*  4*  -  4  ^  » 

GÉOGRAPHIE. 

M.  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  du  roi  de 
D.  nemarck,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  254,  annonce 
la  deuxième  feuille  de  son  grand  atlas  national  de  la  France, 
qui  renferme  dix  départements  des  frontières  du  royaume; 
savoir,  du  Pas-de-Calais ,  Arras;  du  Nord,  Douay;  de 
l’Aisne,  Laon;  des  Ardennes,  Mézières;  de  la  Meuse,  Bar- 
le-Duc;  de  la  Mozelle,  Metz;  de  la  Menrthe,  Nancy;  des 
Vosges,  Epinal;  du  Haut-Rhin,  Colmar;  du  Bas-Rhin 
Strasbourg.  —  On  y  trouve  aussi  les  pays  adjacents,  tels  que 
la  Flandre  Wallonne,  le  Brabant,  le  comté  de  Namur,  le 
duché  de  Luxembourg  et  celui  de  Deux-Ponts;  cette  carte, 
intéressante  dans  les  circonstances  actuelles,  se  vend  sépa¬ 
rément  6  liv.,  et  l’atlas  complet,  broché,  24  liv. 


Le  catalogue  indicatif  de  tous  les  des  83  départe¬ 

ments,  publie  par  M.  Desnos,  se  distribue  gratuitement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Prise  de  la  Bastille,  fait  historique  en  trois  actes,  en 
prose,  et  mêlée  d’ariettes;  paroles  de  M.  Pierre  Mathieu 
Parein ,  musique  de  M***.  Prix,  24  sous  ,  avec  le  portrait 
de  l’auteur.  A  Paris,  chez  M.  Girardin ,  libraire  dans  un  des 
clubs  littéraires  du  Palais-Royal  ;  chez  madame  Lesclapart, 
libraire,  rue  du  Roule,  et  à  l’Assemblée  nationale,  et  chez 
tous  les  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie:  «ovale  de  Musique.  —  Demain  9,  Colinette  à 
la  cour,  comédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  8,  le  Méchant  ;  e* 
la  Comtesse  d‘ Escarbagnas. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  8,  le  Convalescen  de 
qualité ,  et  Lodoïska  ou  les  Tartares. 

Théâtre  Français,  rne  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  8, 
le  Délit,  comédie;  et  l’Intrigue  épistolaire ,  comédie. 

TnÉAl RE  I»É  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  8,  Il  Re  Teo- 
doro ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  MademoiSELIE  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  8,  Beverley,  tragédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  -  Auj.  8, 
les  26  Métamorphoses  de  la  Fée  bienfaisante ,  pailt.  angl.  ; 
la  Fourberie  de  Scapin  ;  et  les  Ecossaises. 

Ambigu-Comique, au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  8, 
la  Pompe  funèbre  de  Crispin  ;  les  Suppléants  ;  et  la  Bas¬ 
cule. 

TnÉATRE  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd.  8,  le 
Tambour  nocturne  ;  et  Meneikof ,  pièce  nouv. 

Théâtre  Français  Comique  f.t  Lyrique  —  Aujourd.  8, 
lYicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 

Club  des  étrangjîrs,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’ilÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 


Cours  des  cnanges  étrangers  ù.  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  .  .  43  1/2  à  5/8 

Hambourg.  .  .  239  à  238 
Londres.  ...  22  1/2  à  5/8 

Cadix  ....  191.  3  s. 


Madrid . 19  I.  4  s. 

Genes  .....  117 

Livourne.  .  .  126 

Lyon ,  Août.  .  .  6/8  p. 


Bourse  du  7  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2190 

Portions  de  I60ÔÜV . .  . 

—  de  312  liv.  10  s . 

-*•  de  100  liv.  . . 

Emprnnt  d’octobre  de  500  liv . 452 


Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins . 

Idem  sort,  en  viager.  .  .  Juillet,  1 1  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins . . 

[dan  sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  . . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie . 

Actions  nouv.  des  Indes.  1128,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  45, 

Caisse  d’escompte  . .  3820,  30,  35,  40,  45,  50 

Demi -caisse . _ . .  1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris . •  • 

Emprunt  de  novembre  1767,  à  5  p.  “/ . . 

Idem,  à  4  p.  °/o.  -  A-  ...  . . 

—  de  80  millions,  d’aout  1789  . . . 

Assurances  contre  les  incendies  665,  7ü,  73,  71,  70,  68,  65,  fri, 

--  a  vie.  .  .  .  710,15,  20,25,  30,25,20,15,  20,  24,27 


N“  220  bis. 


Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Lundi  8  A  ou  r  1701. 


Au  rédacteur  du  Moniteur. 

Vous  m’obligerez  sincèrement ,  Monsieur,  en  donnant , 
pur  le  secours  de  votre  journal ,  la  plus  grande  publication 
possible  aux  répétitions  que  j’ai  été  forcée  île  faire  pour 
mes  enfants  et  leur  père  dans  l’adresse  ci-jointe;  et  aux 
bases  sur  lesquelles  reposent  des  réclamations  aussi  urgenn  s 
qu'inaltérables  et  imprescriptibles 

Cha.iu.otte  de  B....  Lowendal. 


ADRESSE  AUX  REPRÉSENTANTS  DES  FRANÇAIS, 

En  réclamation  du  bien  patrimonial  de  la  brandie  directe 
et  du  nom  de  Lowexdal,  si  it  comme  conservation  de  re¬ 
venu  héréditaire,  ou  remboursement  de  sa  propriété. 

Réclamation  ouverte  en  juillet  1 7î»Ô ,  et  renouvelée'  en 
mat  1791 ,  par  suite  et  aux  termes  du  decret  du  28  avril  1791, 
rendu  à  l’égard  des  héritiers  réunis  du  maréchal  de  Lowen¬ 
dal. 


Ledit  decret,  n'ayant  encore  prononcé  que  sur  une  partie 
des  réclamations  de  la  famille  de  Lowendal,  n’a  encore  fait 
droit  qu’aux  indemnités  des  deux  pensions  de  l(),0U0  liv., 
des  dames  de  Brancas  et  Turpin ,  et  de  la  partie  honoriliqn e 
du  régiment  de  Lowendal.  Indépendamment  des  300.  Oûb  I.  , 
décrétées  pour  ces  trois  objets,  il  reste  à  faire  dtoil  a  la 
partie  pécuniaire  dudit  régiment,  propriété  de  la  branche 
masculine,  et  seule  fortune  de  cette  branche. 

100,000  liv.  ne  sont  ni  la  liquidation,  ni  la  juste  indem¬ 
nité  de  20,000  liv.  de  traitement  héréditaire,  non  plus  que 
de  3,000  1 1 v .  de  pension. 

Cette  somme  devient  plus  insuffisante  encore  à  la  liquida¬ 
tion  d’un  bien  héréditaire  de  23,000  liv.  annuelles,  lors¬ 
qu'elle  est  décrétée  en  considération  des  services  importants 
rendus  à  l’Etat  par  le  maréchal  de  Lowendal;  de  la  situa¬ 
tion  où  il  a  laissé  ses  descendants,  et  de  la  perle  qu’ils  ont 
faite  à  sa  mort. 


La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne 
peut  être  privé  de  la  sienne,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l’exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité.- 

Ddcl.  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  art.  X  F  lï- 

AVERTISSEMENT.  . 

Aussitôt  que  le  décret  du  28  avril  dernier  sur  la  famille  de 
Lowendal  a  été  prononcé,  il  s’est  répandu  que  les  300,000  I. 
décrétées  étaient  la  liquidation  du  régiment  héréditaire  de 
ce  nom,  propriété  du  fils  unique  du  maréchal  de  Lowen¬ 
dal.  Les  uns  disaient  que  cette  somme  serait  partagée, 
comme  telle,  entre  lés  trois  branches  de  la  famille  :  d’au¬ 
tres,  qu'elle  était  accordée  pour  récompense  des  importants 
services  rendus  à  l’Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lowendal  ; 
d’autres  encore,  qu’elle  servait  d’indemnité  aux  pensions 
de  cette  famille;  vt  d’autres  enfin,  que  ces  pensions  en 
étaient  indépendantes,  et  qu  elles  étaient  conservées. 

Quoique  cette  confusion  d’objets  fût  véritablement  inex¬ 
plicable ,  elle  a  séduit  l’imagination  de  quelques  personnes, 
jusqu’à  leur  faire  voir  dans  cet  inintelligible  exposé  un 
bienfait  de  là  nation. 

Un  aurait  dû  s’apercevoir  au  premier  mot  combien  le 
J  bienfait  était  éloigne  de  toutes  ces  suppositions  différentes, 
puisqu’elles  se  détruisaient  alternativement  entre  elles,  et 
qu’elles  détruisaient  jusqu'à  la  plus  simple  justice.  Un  mo¬ 
ment  de  réflexion  aurait  fait  reconnaîtie  les  contradictions 
suivantes;  savoir  , 

—  Que  la  nation  ne  pouvait  faire  un  remboursement  aussi 
légitime,  sous  le  nom  de  récompense; 

—  Que  si  elle  versait  quelque  recompense  sur  cette  famille, 
les  filles  ne  devaient  pas  s’en  ressentir  seules,  au  préjudice 
du  fils  unique  du  maréchal  de  Lowendal  qui  ne  s'en  ressen¬ 
tirait  pas,  tant  que  sa  propriété  personnelle  ne  serait  pas 
préalablement  remboursée  ; 

■—  Que  la  nation  ne  pouvait  confondre  les  effets  de  sa 
juste  reconnaissance  avec  une  liquidation  de  droit; 

—  Qu’elle  récompensait  ou  qu’elle  liquidait;  mais  que  les 
mots  de  liquidation  ou  de  recompense  ne  pouvaient  se  con¬ 
fondre  dan’s  une  si  faible  somme,  vis-à-vis  de  douze  héii- 
tiers,  et  de  43,000  liv.  de  revenu  annuel,  seule  fortune  des 
trois  brandies,  que  la  nation  retirerait  à  elle,  en  se  montrant 
généreuse  ; 

—  Que  si  la  nation  liquidait  le  régiment  de  Lowendal, 
propriété  de  la  branche  masculine,  à  laquelle  est  ait. .die 

*ie  Série.  —  Tome  IX. 


un'  traitement  héréditaire  de  20,000  liv.  annuelles,  elle  ne 
le  liquidait  déjà  que  d’une  manière  incomplète,  puisque  le 
capital  de  20,000  liv.  héréditaire  est  400,000  liv.  et  non  pas 
300,000  liv.; 

—  Qu’elle  ne  pouvait  dépouiller  cette  branche  de  sa  fai¬ 
ble  et  unique  fortune,  en  faveur  des  deux  branches  fémi¬ 
nines  dotees  de  deux  pensions  de  10,000  liv.  que  la  nation 
renierait  alors  à  son  profit,  sans  indemnités; 

—  Qu’elle  ne  paraîtrait,  dans  ce  cas,  indemniser  les  filles 
du  maréchal  de  Lowendal  de  leurs  pensions,  qu’en  ruinant 
la  branche  masculine,  et  en  rompant  des  arrangements  de 
famille  aussi  sacrés  que  légitimes  it  indestructibles. 

Un  peu  de  reflexion,  je  le  répète,  aurait  éclairé  ces  con¬ 
tradictions,  et  détourné  les  compliments  prématurés  qui 
sont  parvenus  à  la  famille  de  Lowendal ,  au  moment  où  l’in¬ 
compatibilité  de  ces  suppositions  ne  lui  présentait,  au  lieu 
d’un  bienfait,  qu’une  ruine  d’autant  plus  accablante,  qu’é¬ 
tant  plus  contraire  à  la  loyauté  des  Français,  cette  famille 
ne  pouvait  pas  plus  s’y  attendre  que  s’y  soumettre....  Mais 
ces  compliments  n’ont  été  dirigés  que  par  la  confiance  que 
les  anciennes  pensions  de  la  famille  de  Lowendal  ne  pou¬ 
vaient  être  confondues  dans  les  récompenses  nouvelles  de 
la  nation  ,  encore  moins  dans  le  prix  du  régiment  de  Lowen¬ 
dal,  et  dans  la  liquidation  de  son  traitement  héréditaire.  Et 
cette  confiance ,  en  devenant  universelle,  a  fortifié  celle  que 
la  famille  de  Lowendal  ne  peut  cesser  d’avoir  dans  la  jus¬ 
tice  des  Français.  Enfin  le  décret  qui  lui  a  été  adressé  di¬ 
rectement  a  déterminé,  comine  on  va  le  voir,  l’opinion  à 
laquelle  on  doit  se  fixer  :  c'est-à-dire  que  les  droits  de  la 
branche  masculine  de  Lowendal  n’ont  encore  été  traités 
que  dans  leur  plus  faible  partie,  qu’ils  réclament  une  justice 
complète,  et  qu’ils  l'attendent  avec  confiance. 


AUX  REPRÉSENTANTS  DES  FRANÇAIS.  V 

Messieurs  , 

Menacée,  par  la  voix  publique,  de  la  ruine  totale 
de  mes  enfants  et  de  leur  père,  le  premier  mouvement 
de  mon  cœur  alarmé  m’a  portée  ,  le  28  avril  dernier, 
vers  votre  rapporteur,  pour  m’instruire  d’une  nouvelle 
si  faite  pour  suspendre  ma  crédulité...  Je  ne  me  per¬ 
mettrai  d’expliquer  son  entretien  qu’en  disant  que 
nous  nous  sommes  vraisemblablement  mal  entendus , 
puisque  je  remportai  d’auprès  de  lui  le  trait  de  ma 
blessure  plus  douloureux  qu’auparavant....  La  lettre 
que  je  lui  portais  tomba  alors  de  mes  mains  dans  les 
siennes...  C’était  l'expression  subite  et  confuse  du  dé¬ 
sordre  d'une  âme  déchirée  et  partagée  entre  les  senti¬ 
ments  de  Phouncur  et  de  la  nature....  Elle  devait  en 
dire  assez  à  celui  qui  était  instruit  :  elle  en  disait  trop 
peu  pour  le  public,  mais  elle  n’avait  pas  été  faite  pour 
lui...  (I)  Je  portai  ensuite  à  vos  comités  les  représen¬ 
tations  indispensables  que  je  devais  leur  faire,  et  j’al¬ 
lais  avoir  l’honneur  de  vous  les  soumettre,  Messieurs, 
et  desoutenir  des  titres  quej’ai  produits  à  vos  comités, 
il  y  a  dix  mois;  titres  que  je  devai.  répandre  parmi 
vous  au  moment  du  rapport;  mais  qu’un  rapport 
aussi  imprévu,  à  l’instant  où  il  a  été  fait,  qu’il  avait 
été  longtemps  attendu  ,  m’a  seul  empêchée  ü  y  répon¬ 
dre...  Au  moment  où  je  m’en  occupais,  j’ai  reçu  de 
votre  comité  des  décrets  l’expédition  du  décret  du  28 
avril,  relatif  à  la  famille  de  Lowendal. 

Sa  lecture  est  devenue  pour  moi  un  rayon  de  lu¬ 
mière  par  lequel  mesallarmes  se  dissipent  tunesui  e  que 
votre  justice  s’y  développe  à  mes  yeux;  j’y  retrouve 
Tempérance  que  je  n’ai  pu  cesser,  et  que  je  ne  cesserai 
de  fonder  sur  la  justice  d’une  nation  noble  et  franche, 
qui  ne  peut  vouloir  s’enrichir  des  débris  des  lauriers 
cueillis  pour  elle,  en  paraissant  les  apprécier  et  y  faire 
droit...  J’y  reconnais  (pie  les  Français  ne  peuvent,  en 
Assemblée  nationale,  consacrer  1  injustice  sur  leurs 
registres  à  côté  du  nom  de  Lowendal ,  eu  paraissant 
y  consigner  la  reconnaissance,  ni  être  plus  économes 
vis-à-vis  des  héritiers  du  maréchal  de  Lowendal ,  que 
les  ministres  ne  l’avaient  été  jusqu’ici. 

(1)  Cette  lettre  c  été  publiée  dans  lé  Moniteur  du  30  avril. 
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Votre  decret,  Messieurs,  consacre  i es  vérités  sui¬ 
vantes  : 

1°  Que  les  enfants  et  petits-enfants  d’un  maréchal 
:  tic  France  aussi  illustre ,  qui  est  mort  ruiné,  et  qui  ne 
|  s’est  ruiné ,  et  n'a  ruinéses  enfants  que  pour  le  service 
|  et  la  gloire  des  Français,  ne  peuvent  être  dépouillés 
;  du  peu  de  fortune  qu’ils  ont,  sans  indemnités,  de  la 
|  main  des  représentants  d’une  nation  laite  pournecon- 
|  naître  l’économie  qu’après  avoir  satisfait  à  la  justice 
et  à  la  reconnaissance; 

2°  Que  l’indemnité  de  l’incorporation  du  régiment 
deLowendal  (opérée  par  un  ministère  malfaisant,  et 
sans  religion  pour  la  foi  des  traités)  (1)  ne  pouvait 
pas  être  oubliée  à  côté  des  indemnités  des  pensions  des 
dames  de  Brancas  et  de  Turpin,  filles  du  maréchal 
de  Lowendal,  lorsque  la  nation,  entraînant  dans  ses 
réformes  les  pensions  de  ces  dames,  a  détruit  en 
même  temps  par  ses  nouvelles  lois  l’espoir  que  la 
branche  directe  et  masculine  de  cette  famille,  proprié’- 
taire ,  à  ce  titre ,  du  régiment  de  Lowemlal ,  a  toujours 
conservé  de  voir  rétablir  ce  régiment  héréditaire,  aux 
;  termes  de  son  traité; 

3°  Que  l’indemnité  de  la  propriété  pécuniaire  de 
ce  régiment,  respectée  par  tous  les  ministres,  même 
par  celui  qui  en  a  détruit  la  partie  honorjlique  Qu'at¬ 
taquée  jusqu’ici,  et  inattaquable,  n’a  pu  être,  et  u’a 
point  été  confondue  dans  l’indemnité  de  sa  privation 
honorifique,  ni  dans  celles  des  pensions  des  dames  de 
Brancas  et  de  Turpin; 

4°  Qu’en  Conséquence  les  pensions  des  filles  du 
maréchal  de  Lowendal  sont  seules  réformées,  comme 
elles  sont  seules  indemnisées  par  le  décret  qui  donne 
à  chacune  100,000  liv.  d’indemnité; 

5®  Que  les  100,000  liv.  décrétées  en  faveur  de  M.  de 
Lowendal ,  si  elles  sont  une  indemnité,  ne  sont,  aux 
termes  du  décret ,  que  l’indemnité  de  ce  que  la  branche 
masculine  a  perdu,  cinq  aus  après  la  mortdu  maréchal 
de  Lowendal,  dans  le  régiment  d’infanterie  allemande 
de  son  nom  ,  dont  sou  fils  unique  est  seul  propriétaire; 
et  cette  indemnité  n’est  que  celle  de  l'incorporation  de 
ce  régiment,  et  de  l’espoir  qu’il  perd ,  par  vos  nou¬ 
velles  lois,  de  le  voir  recréer...  Car  il  n’en  a  perdu 
jusqu’ici  que  la  partie  honorifique,  et  il  n’a  cessé,  111 
pu  cesser  d’en  conserver  le  traitement,  avec  la  qualité 
de  colonel-propriétaire  (consacrés  à  perpétuité  dans 
la  capitulation  et  dans  la  négociation  du  maréchal  de 
Lowendal  vis-à-vis  de  la  France,  et  dans  le  brevet  de 
M.  de  Lowendal). 

Quelque  faible  que  soit  cette  indemnité  de  ICO, 000 1. 
en  comparaison  des  avantages  honorifiques  d'un  régi¬ 
ment  de  famille,  de  nom,  et  héréditaire  à  perpétuité  ; 
quelque  faible  et  disproportionnée  que  soit  surtout 
celte  indemnité,  quand  elle  est  présentée  dans  votre 
décret,  Messieurs,  en  considération  «  des  importants 
-services  rendus  à  l’Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lowen¬ 
dal;»  en  considération  «  de  la  perte  que  ses  descendants 
»  ont  éprouvée  sur  son  régiment,»  et  eu  considération 
“  de  la  situation  où  il  a  laissé  ses  descendants;  »  la 
branche  masculine  de  cette  famille ,  autorisée  comme 
elle  l’est,  par  votre  décret,  à  remplacer  le  mot  d’in¬ 
demnité  par  celui  déconsidération,  reçoit  cette  in¬ 
demnité  nationale  en  considération  «  des  importants 
»  services  rendus  à  l’Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lo- 
»  wendal  ;  »  et  devenant  une  marque  de  souveniret  de 
satisfaction  des  Françaisrassembles ,  pour  les  services 
désintéressés  du  maréchal  de  Lowendal ,  elle  devient, 


U)  La  capitulation  du  régiment  de  Lowendal  portait  r|u’il 
ne  serait  jamais  réformé  en  temps  de  guerre;  qii’un  seul  ba- 
amon,  en  temps  de  paix ,  pourrait  subir  la  reforme  comme 
uans  les  autres  régiments  etrangers;  mais  que  l’état-major 
seiait  conserve  dans  tons  les  temps  en  son  entier...  C’est  en 
ernps  ae  guerre  que  le  régiment  a  été  incorpore.  Cinq  ans 
apres  la  moét  du  maréchal  de  Lowendal,  il  y  en  avait  de 
‘•nclpns  qui  ont  été  conserves;  ci  le  régiment  du  ma- 
echal  de  Lowendal  était  devenu  le  seul  héritage  de  son  fils. 


pour  les  lier» tiers  de  son  nom,  un  titre  de  gloire,  dont 
l’honneur  fait  tout  le  prix... 

6°  Que  le  traitement  de  20,000  liv.  attaché  (aux 
termes  du  brevet  île  M.  de  Lowendal)  à  la  qualité  de 
colonel-propriétaire  du  régiment  de  Lowendal,  ne  pa¬ 
raissant  en  rien  dans  le  décret  rendu  snr  cette  famille, 
ce  décret  n’est  nécessairement  que  provisoire  ;  ou  bien 
ce  traitement,  invariable  jusqu’ici ,  est  nécessairement 
couscivéjConune  cela  devait  être,  car  ce  traitement  n’est 
autre  chose  que  les  arrérages  d’une  propriété,  d'un 
bien  de  famille,  du  seul  patrimoine,  enfin,  de  la 
branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal;  patrimoine 
que  vos  décrets  n’ont  pu  frappera  ce  titre,  et  qu’ils  ne 
pourraient  elfacer  de  la  liste  des  paiements  de  l’État, 
qu'en  en  décrétant  la  liquidation  ,  et  en  en  ordonnant 
que  le  capital  de  400,000  liv.  fût  compté  à  cette  branche 
masculine,  pour  le  remboursement  doses  20,000  liv. 
de  traitement  perpétuel. 

Le  traitement  du  régiment  de  Lowendal  a  été  leseul 
héritage  de  la  branche  masculine ,  lorsque  le  maré¬ 
chal  de.  Lowendal  est  mort  pauvre  et  ruiné ,  parles 
abandons  qu’il  vous  a  faits,  Messieurs,  lorsqu’il  est 
venu  1  emporter  (jes  victoires  sur  vos  ennemis;  les  pen¬ 
sions  de  ses  filles  sont  devenues  pour  elles  un  secours 
indispensable  de  l’État,  un  remplacement  d  héritage, 
et  par  conséquent  la  seule  légitime  de  leurs  enfants, 
comme  le  traitement  de  colonel-propriétaire  esL  la 
seule  légitime  des  petits  enfants  de  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowendal.  Mes  mémoires  vous  ont  déjà 
rappelé,  Messieurs,  qu’il  11e  s’est  trouvé  à  la  mort  de 
ce  héros,  pour  fruit  de  ses  sacrifices  à  la  Franco,  et  de 
son  désintéressement,  que  500,000  liv.  de  dettes  (qui 
ont  été  payées  par  sa  femme  sur  le  bien  maternel  de 
ses  enfants),  et  un  régiment  héréditaire,  propriété  in¬ 
divisible,  tant  qu’il  y  a  des  rriales  dans  la  famille.  Or 
l’existence  de  M.  de  Lowendal ,  de  son  fils,  et  même 
de  ses  filles,  s’oppose  à  aucun  partage  de  celte  pro¬ 
priété  avec  les  branches  féminines. 

7°  Que  la  pension  de  3,000  liv.  que  M.  de  Lowen¬ 
dal  actuel  a  acquise  personnellement  pardeux  guerres, 
des  campagnes  d’Amérique  ,  et  40  ans  de  services  ,  n’a 
point  été,  et  n’a  pu  être  bon  plus  réformée  dans  le 
décret,  puisqu'elle  ne  peut  être  reformée  sans  indem¬ 
nité,  car  elle  n’est  certes  pas  un  abus,  Messieurs,  en 
étant  la  seule  récompense  des  services  de  toute  sa  \ie. 

Vous  avez  d  t,  Messieurs,  que  vops  11e  réformeriez 
de  la  liste  des  pensions  que  celhsqui  seraient  mal 
acquises,  que  vous  conserveriez  ci  Iles  qui  seraient  fon¬ 
dées  sur  la  justice,  et  que  vous  augmenteriez  celles 
qui  se  montreraient  trop  faibles.  Cette  décision  a  dû 
fixer  le  sort  des  héritiers  du  maréchal  de  Lowemlal. 

Le  mémoire  ci-joint  voies  fournira  les  preuves  de  ce 
que  j’avance.  Quoique  tardives ,  je  dois  vous  lès  faire 
connaître ,  puisque  votre  rapporteur  ne  vous  les  a  pas 
présentées.  Il  y  a  dix  mois  que  j’ai  remis  ce  mémoire 
à  vos  comités,  en  présentant  à  côte  les  preuves  origi¬ 
nales;  et  je  pourrais  eue-  re  en  ajouter  beaucoup  d'au¬ 
tres  très  remarquables  (l). 

Il  résulte  de  ces  observations,  Messieurs ,  qu’il  vous 
reste  à  libérera  perpétuité  non  les  pensions,  mais  le 
bien  de  M.  de  Lowendal  et  de  ses  énfanis;  soit  en  dé¬ 
crétant  sa  conservation  perpétuelle.,  qui  ne  peut  être 
enfreinte,  et  qui  n’a  pu  même  se  trouver  suspendue 
dans  les  mains  de  vos  trésoriers  que  par  l’interpréta¬ 
tion  trop  étendue  de  vos  décrets ,  sur  un  traitement 
patrimonial  confondu  à  tort  depuis  17  mois  avec  tous 
les  traitements  qui  para  ssmtde  la  même  classe,  mais 
que  je  puis  dire  (Sans  attaquer  leurs  droits  particu¬ 
liers)  qui  n’y  peuvent  être,  comparés,  puisqu’ils  no  se 

(I)  Le  mémoire  cité  est  un  rassemblement  d’instructions 
et  de  pièces  justificatives  ,  fourni ,  il  y  a  un  un  ,  aux  comités, 
snr  les  demandes  de  M.  Camus.  Il  a  été  distribué  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  avec  la  présente  adresse.  Trop  délailJé  pour 
les  bornes  d’un  journal  v  il  ne  peut  s’y  trouver  réuni. 
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sseinblcnt  que  par  la  qualification....  Soit  en  décré¬ 
tant  la  liquidation  des  10,000  liv.  de  traitement  per¬ 
pétuel ,  devenu  le  seul  patrimoine  de  la  bi anche  du  cote 
et  du  nom  do  Lowendal ,  aux  termes  de  la  capitulation 
et  de  la  négociation  du  maréchal  de  Lowendal. 

11  vous  reste  aussi  à  prononcer  ou  la  conservation 
de  la  modique  pension  de  3,000  liv.,  prix  des  services 
personnels  deM.  de  Lowendal ,  ou  son  indemnité.  Ces 
objets  de  réclamation  ne  comportent,  comme  vous  le 
voyez ,  Messieurs ,  que  conservation  dejustice ,  ou  rem¬ 
boursement  de  dettes;  aucun  de  vos  décrets,  jusqu'à 
celui  du  28  avril  inclusivement,  ne  peut  donc  s’y  op¬ 
poser;  ils  ne  pourraient  d’ailleurs  avoir  aucun  effet 
rétroactif  sous  quelque  face  qu’on  puisse  y  donner,  et 
dans  quelque  but  que  l’on  voulût  les  évoquer.  La  dé¬ 
monstration  de  cette  vérité  est  indubitable. 

Il  s’agit  d’un  héritage  bien  ancien!  fondé  sur  des 
titres  bien  sacrés  !  L.t  source  en  est  une  capitulation... 
Et  Les  preuves  offrent  des  titres  assez  beaux  et  assez 
honorables  pour  que  l’on  n’aîl  pu  être  qu’empressé  de 
les  produire....  Eulin  le  décret  même  du  3  août  1790 
ne  peutinlluer  sur  une  réclamation  ouverte  dès  le  9 
juillet  de  la  même  année,  et  renvoyée  le  même  jour  à 
l’examen  de  vos  comités.  Lerenvoià  l’examen  des  co¬ 
mités  et  les  délais  de  leurs  travaux  correspondent  à 
toute  affaire portép  devant  les  tribunaux  ordinaires;  les 
lenteursetla  durée  d’un  procès  ne  portent  ni  prescrip¬ 
tion  .  ni  préjudice  au  fond  de  la  discussion  ;  et  aucune 
loi  postérieure  à  l’ouverture  d’un  droit  ne  peut  le  frap¬ 
per.  Un  objet  discuté  peut  être  provisoirement  séques¬ 
tré  ,  niais  il  ne  peut  être  frappéde  confiscation  avant  le 
jugement;  et  le  juge  ne  peut  évoquer  des  règlements 
postérieurs  à  l’ouverture  des  droits  sur  lesquels  il  doit 

prononcer.  -  .  . 

Aucun  décret  ne  peut  donc  contrarier  la  justice  et  la 
bienveillance  de  vos  comités,  en  faveur  de  M.  de  Lo¬ 
wendal  et  des  petits-enfants  du  nom  du  maréchal  de 
Lowendal,  ainsi  que  M.  Camus  a  paru  le  croire,  en 
vous  rappelant,  dans  son  rapport  sur  cette  famille, 
le  décret  qu’il  vous  a  fait  rendre  l’année  dermere 
contre,  les  petits-enlants  de  vos  défenseurs, peu  après 
ia  réclamation  que  je  venais  d  avoir  1  honneur  de  vous 
adresser  eu  faveur  des  petits-éufants  du  nom  de  Lo¬ 
wendal,  et  en  représentation  de  leur  infortune,  qui 
sollicitait  à  la  fois  votre  justice  cl  votre  reconnaissance. 


DROITS  l)E  LA  BRANCHE  DIRECTE  ET  DU  NOM 
DE  LOWENDAL. 

La  liquidation  du  traitement  héréditaire  du  fils  du 

maréchal  de  Lowendal ,  en  qualité  de  colonel-proprie¬ 
taire  du  régiment  de  sou  nom  ,  qualité  que  le  re.ni- 
ïoursement  de  cet  emploi  pcutscul  ellacer,aux  Ici  mes 
te  son  brevet,  20,000  liv.  annuelles.  400,000  liv. 

L’indemnité  de  la  pension  de  3,0001. 

Je  M.  de  Lowendal ,  pour  prix  de  ser¬ 
vices  de  tome  sa  vie,  ne  fût-elle  esti¬ 
mée  qu’à  litre  d’usufruit,  malgré  les 
espérances  differentes  que  ses  enfants 
pouvaient  avoir . .  30,000 

Lin  de,  milité  décrétée  le  28  avril 
dernier,  dont,  pour  la  part  allouée 
par  le  décret  à  M.  de  Lowendal  et  à 
ses  enfants  eu  considération, 

1»  De  la  pertequ’il  a  faite  plusieurs 
années  après  la  mort  de  son  père  (de 
l'honorifique  de  son  régiment,  que 
les  nouvelles  lois  consacrent  sans 
retour*)  f 

2°  lies  importants  services  rendus 
à  I  Etat  par  le  feu  mar.  de  Lowendal; 

3°  De  lasitnationoùleditmaréelial 
de  France  a  laissé  ses  descendants; 


lie  port.  .  .  .  530,000  liv. 

Dix-huit  mois  d'arrérages  échus, 
de  23,000  liv.  annuelles .  34,500 

Ces  arrérages  n’ont  pu  être  attaqués  par 
aucun  décret,  d’après  leur  nature  et  u’a- 
pres  la  date  de  leur  réclamation,  ouverte 
et  adoptée  par  l’Assemblée  nationale  un 
mois  avant  te  décret  qui  a  frappé  tout  au¬ 
tre  traitement. 

;  ^  504,500  liv. 


Voilà,  Messieurs,  ce  qui  revient  à  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowendal ,  d’après  la  justice  la  plus  ri¬ 
goureuse,  et  les  termes  mêmes  de  votre  décret  du  28 
avril ,  sur  celle  famille,  qui  n’aliène  aucun  des  droits 
de  cette  branche,  et  qui  n’a  pu  les  aliéner. 

Je  crois  nécessaire  de  placer  ce  décret  à  côté  de  ma 
juste  réclamation ,  et  du  mémoire  que  j’ai  remis,  au 
mois  de  juillet  dernier,  à  vos  comités,  afin  que  vous 
puissiez  comparer  mes  justes  observations  avec  les 
droits  imprescriptibles  et  inaliénables  de  mes  enfants 
et  de  leur  père,  conservés  par  les  termes  mêmes  de 
votre  décret,  qui  n’a  pu  les  attaquer. 

Enfin,  Messieurs,  la  réclamation  que  j’ai  eu  l'hon¬ 
neur  de  vous  présenter  le  9  juillet  1790,  au  nom  des 
héritiers  de  Lowendal ,  ne  peut  sans  doute  sortir  de 
vos  mains  que  triomphante ,  comme  le  maréchal  de 
Lowendal  l’a  toujours  été  vis-à-vis  de  vos  ennemis. 
ElsiM.  Frétcau  a  demandé  que  ma  réclamation  ,  si  ac¬ 
cueillie  le  9  juillet  dernier,  lut  renvoyée  à  l'examen 
de  vos  comités ,  «  non  pour  . atténuer  les  droits  de  celle 
«  famille,  a-t-il  dit,  et  la  demande  que  l’on  fit  alors 
-  de  600,000  liv.  ;  mais  au  contraire,  pour  rendre  la 
»  reconnaissance  et  la  justice  de  la  nation,  sur  cette 
»  famille,  plus  complètes  et  plus  éclatantes,  »  le  ré¬ 
sultat  d’un  an  de  retard  dans  l’examen  de  vos  comités 
ne  peut  sûrement  produire  le  dépouillement  et  la 
mine  de  la  famille  de  Lowendal,  pour  conclusion 
éclatante  (1). 

Ce  sentiment  sera  certainement  celui  de  tous  les 
Français.  11  ne  peut  cesser  un  moment  de  soutenir  la 
confiance  de  tout  ce  qui  a  l'honneur  de  porter  le  nom 
de  Lowendal  en  France.  C’est  vous  dire,  Messieurs  t 
qu  elle  sera  aussi  inséparable  de  moi  qu’inaltérable’ 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante  , 
La  mère  des  petits-enlants  du  maréchal 

de  Loweadal  (seuls  de  son  nom). 

P.  S.  L’absence  de  M.  de  Lowendal ,  sur  laquelle 
j’ai  dû  établir  la  nécessité  où  je  suis  d’agir  en  son  nom, 
lient  à  la  loi  de  son  infortune  et  de  ses  charges.  11  y  a 
deux  ans  qu’il  a  fixé  sa  retraite  en  province.  L’éduca¬ 
tion  de  mes  enfants  m’a  retenue  à  la  source  des  moyens 
anàlqguesà  l’éducation  qui  couyicntaux  petits  enfants 
du  maréchal  de  Lowendal  7 sans  eux  j’aurais  été  forcée 
de  prendre  le  même  parti.  C?est  la  seule  réponse  que 
je  doive  au  propos  indécent  qui  a  été  tenu,  dit-on, 
dans  l’Assemblée  nationale,  et  répété  dans  quelques 
papiers, sur  l’habitation  deM.  de  Lowendal.  Ce  piopos 
est  une  nouvelle  calomnie.  Je  dois  à  la  nation,  que  ce 
propos  accuserait,  à  M.  de  Lowendal  qu’il  compro¬ 
met  ,  et  à  la  vérité  qu’il  blesse,  de  le  démentir . 


Extrait  du  procès-verbal  de  l’ Assemblée  nationale , 
du  28  avril  1791. 

L' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions  et  du  comité  militaire  reunis,  prenant  en 

(!)  Ces  expressions  de  M.  Frétcau  ,  prononcées  le  9  juil¬ 
let  1790  dans  t’Assemblée  nationale,  peuvent  se  retrouver 
dans  le  Moniteur  An  ir  juillet  de  ladite  année,  avec  la  peli- 
t.on  par  laquelle  la  famille  de  Lowendal  fut  obligée  de 
1  c  lamer  la  même  exception  accordée  depuis  six  mois  a 
■‘insieurs  aunes. 
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considération  les  importants  services  rendus  à  l’Etat  par 
feu  Woldmar  de  Lowendal,  maréchal  de  France  ;  la  perte 
que  ses  enfants  ont  faite  à  sa  mort,  du  régiment  d'infantei ie 
allemande  de  son  nom,  dont  il  était  propriétaire;  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  ses  descendants,  Woldmar  de  Lowendaj, 
Marie-Louise  de  Lowendal ,  femme  Brancas;  les  entants  nés 
desdits  de  Lowendal  et  d'Elisabeth-Marie-Constanoe  de  Lo 
wendal ,  femme  de  Lancelot  Turpin-Crissé  ;  décrète  qu’il 
sera  remis,  par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  à  Woldmar 
de  Lowendal,  aux  enfants  d’Elsabeth-Marie-Çonstunce  de 
Lowendal,  et  à  Marie-Louise  de  Lowendal,  la  somme  de 
troiscent  mille  livres,  faisaift  pour  chacun  desdits  Woldmar 
I  de  Lowendal,  Marie-Louise  de  Lowendal,  et  pour  tous  les 
enfants  d’Elisabeth-Marie-Conslariee  de  Lowendal ,  la  somme 
de  cent  mille  livres,  pour  servir  à  leur  subsistance  et  à  celle 
des  enfants  nés  desdits  Woldmar,  et  Marie-Louise  de  Lo¬ 
wendal;  à  l’effet  de  quoi,  la  somme  de  cent  mille  livres  ne 
sera  délivrée,  par  le  trésorier  de  l’extraordinaire  à  chacun 
des  sus  nommés,  qu’après  que,  par  avis  du  tribunal  de  la 
famille,  l’emploi  desdites  sommes  en  constitution  de  rente, 
dont  l’usufruit  seulement v soit  en  tout,  soit  en  partie,  sui¬ 
vant  l’avis  dudit  tribunal  ,  appartiendra  auxdits  Woldmar 
et  Marie-Loui;,e  de  Lov/endal,  aura  été  déterminé;  et  sera 
remise  alors  à  la  personne  désignée  par  le  tribunal  de  fa¬ 
mille  pour  la  recevoir  et  en  faire  le  placement  ;  au  moyen 
desquelles  indemnités  et  récompenses,  les  pensions  accor¬ 
dées  à  Marie-Louise  de  Lowendal  et  aux  enfants  d’Elisabeth- 
Marie-Constance  de  Lowendal ,  demeureront  définitivement 
rayées,  comme  annulées  par  le  décret  du  3  août  1790. 

Collationné  à  l’original  par  nous,  secrétaires  de  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

A  Paris,  ce  8  mai  1791. 

Signé  Geoffroy,  Baillot,  Bessf. ,  curé  de  Saint-Aubin 
Lacharmse,  Verchères. 

Certifié  conforme  à  l’expédition  qui  m'a  etc  adressée. 

Charlotte  de  B...-Lowexdal. 

Il  est  démontré  par  les  termes  du  présent  décret  que  les 
pensions  des  dames  de  Brancas  et  de  Turpin  sont  seules  ré¬ 
formées,  en  meme  temps  qu’elles  sont  seules  indemnisées. 

Il  n’est  pas  moins  démontré  que  les  lut), 000  liv.  accordées 
a  la  branche  masculine,  à  toutes  les  considérations  énon¬ 
cées,  ne  peuvent  servir  à  la  fois  d’indemnité  aux  23,000  liv. 
dont  elle  jouit,  pour  toute  fortune;  et  que  cette  part  de 
récompense  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  patri- 
!  moniaux  de  cette  branche,  dont  le  décret  ne  parle  pas. 

Autrement  l'Assemblée  nationale  ne  se  revêtirait  d’une 
apparente  générosité  qu'eu  retirant  de  dessus  toute  cette 
famille  (composée  de  douze  héritiers)  43,000  liv.  de  revenu 
aminci  au  profit  de  la  nation  ,dont  23,000  1.  de  dessus  la  bran¬ 
che  masculine  en  particulier,  sur  lesquelles  sont  20,000  liv. 
d’arrérages  d’une  propriété  patrimoniale.  Elle  ne  rembour¬ 
serait  pas  l'inileinnité  de  justice  du  régiment;  ou  si  elle  pré¬ 
tendait  en  rembourser  la  partie  pécuniaire  par  les  300  000  1. 
qu’elle  accorde  uniquement  sur  douze  héritiers,  dans  son 
décret  du  2S  avril,  elle  disposerait  du  bien  du  frère  en  fa¬ 
veur  des  sœurs;  elle  n’indemniserait  pas  des  pensions  de 
celles-ci  en  les  réformant;  elle  disposerait  de  ce  qui  ne  peut 
être  à  sa  disposition;  elle  enfreindrait  des  traités,  des  con¬ 
trats  de  mariage,  des  arrangements  de  famille  très  anciens, 
les  engagements  les  plus  saints,  enfin,  sous  lesquels  des 
enfants  puissent  naître —  Elle  déshériterait  la  branche  mas¬ 
culine,  pour  dépouiller  les  filles  du  maréchal  de  Lowendal 
de  la  légitimé  qu’elles  ont  reçue  de  l’Etat  à  des  titres  si 
sacrés!  ou  bien  elle,  réduirait  son  fils  unique  au  quart  de 
son  bien,  et  elle  condamnerait  ses  enfants  au  néant;  tandis 
que  madame  de  Brancas  et  MM.  Turpin  ne  jouiraient  que 
par  le  dépouillement  de  ceux-ci  de  la  totalité  de  l’indem¬ 
nité  de  leurs  pensions. 

Cette  décision  serait  le  fruit  des  grands  abandons  et  des 
utiles  services  du  maréchal  de  Lowendal,  et  le  résultat  de 
la  reconnaissance  des  Français,  exprimée  en  Assemblée  na¬ 
tionale.  Cela  ne  peut  nas  être,  et  n’est  pas. 

M.  de  Lowendal  a  donc  tout  lieu  d’attendre  de  la  justice 
des  représentants  des  Français  la  conservation  ou  l’indem¬ 
nité  de  sa  faible  pension  dé  3,000  liv,  qui  ne  peut  être  atta¬ 
quée  par  les  100,000  liv.  déjà  décrétées,  en  sa  faveur,  à 
plusieurs  autres  considérations  qui  y  sont  étrangères.  Et 
quant  à  ses  droits  de  propriété  sur  sou  traitement  hérédi¬ 
taire,  le  mot  sacre  de  propriété,  soutenu  des  plus  fortes 
preuves,  appelle  trop  fortement  le  respect  religieux  des 
protecteurs  des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  pour  que 
l’omission  du  décret  du  2S  avril  ne  puisse  attester  à  cet  égard 
autre  chose  que  la  confirmation  tacite  de  cette  propriété , 
en  attendant  que  l’Assemblée  nationale  en  décide  le  rem¬ 
boursement  juste  et  préalable,  «  si  la  privation  de  cette 
>i  propriété  est  évidemment  exigée  par  la  nécessité  publique, 
»  légalement  constatée.  » 

Si  sa  juste  réclamation  paraît  exiger  une  nouvelle  déli¬ 
bération  et  un  nouveau  rapport ,  la  branche  masculine  de 
Lowendal  ne  doit  pas  mettre  moins  de  confiance  à  obtenir 
1  Honneur  d  être  jugée  par  une  réunion  de  l’Assembée  na¬ 
tionale  pins  complète  que  celle  du  2S  avril  dernier.  Ne 
pouriait-elle  pas  se  flatter  aussi  que  le  nom  du  maréchal 
de  Lowendal,  qui  faisait  trembler  les  ennemis  de  l’empire 
il  y  a  ru  ans ,  paraîtra  aux  représentants  des  Français  digne 


d’être  annoncé  à  leur  séance,  et  placé  à  leur  ordre  du  joui  ? 
Ce  nom  cher  à  la  patrie,  par  Futilité  dont  il  a  eu  le  bon¬ 
heur  de  lui  être,  appellera  aisément  l’attention  et  la  justice 
complété  des  Français,  lorsqu’ils  seront  instruits  du  mo¬ 
ment  du  rapport,  autrement  que  par  la  surprise  de  le  savoir 
fait  (I). 

Il  ne  sera  pas  dit,  sûrement,  que  le  nom  dç  Lowendal . 
prononce  pour  la  première  fois  dans  l’Assemblée  national!’ 
par  une  femme  et  mis  de  côté  depuis  un  an,  n’aura  «■'té 
présenté  aux  Français  que  par  remplissage,  ap  defaut 
d’une  affaire  retardée  ,  çans  être  annonce  par  conséquent , 
et  sans  que  le  plus  grand  nombre  ait  eu  connaissance  de  la 
discussion,  ni  des  instructions  et  des  preuves  produites  par 
la  famille  '2).  Il  ne  sera  pas  dit  qu’un  guerrier  qui  a  dé¬ 
fendu  les  Français  avec  tant  d’avantages  pour  eux,  et  si 
peu  de  profit  pour  lui,  n’aura  laisse  à  ses  héritiers  qu’un 
seul  et  inutile  défenseur  dans  leur  Assemblée  nationale  (3), 
et  que  la  ruine  de  la  branche  masculine,  qui  perpétue  le 
nom  de  Lowendal,  y  aura  été  prononcée  sous  le  nom  de 
reconnaissance.  Enfin  il  ne  sera  pas  dit  que,  tandis  que  les 
Français  ont  tant  gagné  au  service  du  maréchal  de  Lowen¬ 
dal  en  France,  les  heritiers  de  son  nom  y  auront  plus  perdu 
que  les  ennemis  de  la  France. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n’est  que  depuis  l’époque  où 
cette  famille  a  passé  au  service  de  France,  qu’elle  s’est 
trouvée  aussi  déplacée  qu’elle  l’est,  en  fléchissant  sous  l’op-r 
pression  la  plus  puissante  comme  la  plus  cruelle  de  tontes  ; 
l’infortune.  Jusque-là  elle  ne  l’avait  connue  nulle  part. 
Toujours  appréciée,  toujours  hoirotee,  toujours  opulente, 
elle  avait  trouvé  partout  protection,  faveur,  récompense  et 
distinction  de  tous  genres.  Et  il  est  juste  de  dire,  à  l’éloge 
des  différentes  puissances  q ui  l’ont  encouragée  et  récom¬ 
pensée,  que  c’est  à  leur  protection  que  la  famille  de  Lowen¬ 
dal  a  dû  une  partie  de  la  gloire  et  des  lauriers  qu’elle  a 
recueillis  de  père  en  fils  depuis  qu’elle  existe. 

Le  sang  de  Lowendal  n’était  fait,  et  n’est  encore  fait  pour 
la  médiocrité  dans  aucun  genre....  Descendu  de  ce  souve¬ 
rain  du  Nord,  dont  les  nombreux  et  légitimes  héritiers  ont 
fourni  à  la  plupart  des  trônes  de  l’Europe  les  souverains  qui 
y  régnent  aujourd'hui  (4),  les  circonstances  politiques,  une 
longue  paix,  l'oppression  ministérielle,  et  l’infortune  sur¬ 
tout,  pouvaient  seules  ralentir  la  gloire  de  la  famille  de 
Lowendal,  retenue  depuis  plusieurs  années,  par  tant  de 
chaînes  indestructibles  ,loin  des  occasions  de  gloire  qu’elle 
ambitionnait,  et  vis-à-vis  desquelles  le  ministère  l’a  sans 
cesse  dévouée  au  supplice  de  Tantale....  Que  la  fortune  et  la 
justice  la  remettent  à  sa  place,  et  on  la  reconnaîtra...  Ce  ne 
sera  qu’alors  qu’on  aura  le  droit  de  la  juger. 

Les  héros  que  ce  sang  a  successivement  produils  doi¬ 
vent  servir  à  prouver  que  les  talents,  le  mérite  et  l'utilité 
publique,  sont  les  vraies  sources  d’illustration,  comme  les 
seuls  titres  réels  ineffaçables  de  supériorité,  tracés  par  la 
nature  entre  les  hommes.  Car  le  nom  de  Lowendal,  si  ho¬ 
norablement  distingue  par  sa  descendance  et  ses  alliances, 
n’a  véritablement  reçu  sa  place,  dans  l’immortalîlé ,  que 
des  mains  de  la  victoire,  des  fastes  guerriers  de  l’histoire , 
et  de  la  reconnaissance  des  nations  nombreuses  qu’il  a  ser¬ 
vies  avec  éclat 

C’est  à  ce  titre  qu’il  pourra  toujours  présenter  scs  droits 
à  la  justice  des  hommes  qui  savent  et  qui  sauront  respecter 
les  souvenirs  confiés  à  l’immortalité.  C’est  à  ce  titre  que  scs 
droits  seront  éternellement  ineffaçables  aux  yeux  des  na¬ 
tions  dont  l’honneur  et  la  justice  dictent  les  lois.,..  C’est  à 
ce  titre  que  ses  droits  ne  peuvent  être  altérés  parla  main 
des  Français,  et  bien  moins  encore  effacés  par  leur  Assem¬ 
blée  nationale.  C’est  à  ce  titre  enfin  que  la  confiance  de  la 
famille  de  Lowendal  doit  être  inséparable  de  son  respect 
vis-à-vis  de  la  nation  que  le  maréchal  de  Lowendal  a  eu  le 
bonheur  de  servir  avec  le  plus  d’éclat  et  le  plus  de  désinté¬ 
ressement. 

(I)  Le  rapport  a  été  fait  à  l'ouverture  d'une  de  ces  séances 
désertes, -dont  peu  de  jours  après  ce  rapport  il  a  été  pro- 

ftosé  d’exclure  jusqu’à  midi  les  affaires  principales,  d’aptes 
'observation  qui  a  été  faite,  sur  l’absence  du  plus  grand 
nombre  des  membres  jusqu’à  celte  heure. 

(2)  Il  parait  certain  qu'il  n’y  a  eu  que  trois  membres  mi- 
1  i  lai  res  a  la  discussion  des  comités  dits  réunis,  dont  un 
parait  extrêmement  prévenu,  ou  extrêmement  peu  instruit 
de  cette  affaire,  et  un  autre  a  dit  publiquement  qu’il  n'a¬ 
vait  pas  été  d  avis  du  comité.  Tous  les  autres  ne  savaient 
pas,  le  28  avril  à  trois  heures,  que  les  intérêts  de  la  famille 
de  Lowendal  eussent  été  rapportés  à  l’Assemblée  nationale, 
ni  même  discutés  aux  comités  reunis. 

Le  décret  qui  n’a  encore  stipule  que  d’une  partie  des 
droits  de  la  branche  masculine  de  Lowendal  n’a  pu  être  que 
le  fruit  d’un  instant  d’erreur  du  rapporteur,  et  le  résultat 
de  cette  inspiration  de  confiance  qne  MM.  les  rapporteurs 
des  comités  sont  accoutumes  à  recueillir. 

(3)  M.  Bouche,  après  avoir  soutenu  avec  zèle  des  droits 
dont  il  s’était  bien  instruit,  a  en  le  courage  de  les  défendre 
encore  le  lendemain  contre  les  décisions  de  M.  Camus.  Ce¬ 
lui-ci  Ini  fit  imposer  silence  en  s’appuyant  sur  des  motifs 
qui  n’existaient  pas,  et  sur  des  inculpations  qu’il  lui  serait 
impossible  de  justifier,  tuais  cobtrc  lesquelles,  an  c*t»Uaiie, 
on  anrait  des  preuves  nombreuses  à  opposer. 

(4)  Frédéric  111,  roi  de  Dancntarck. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  30 juillet.  —  Les  lettres  de  France 
apprennent  que  l’on  parait  y  être  très  inquiet  au  sujet 
lu  roi  de  Suède.  On  croit  ce  monarque  impliqué  dans 
(e  projet,  vrai  ou  faux,  d’une  contre-révolution  ;  les  in¬ 
dices  que  l’on  en  donne  sont  les  entrevues  qu’il  a  eues 
à  Aix-la-Chapelle  et  ailleurs  avec  les  princes  fugitifs, 
l’accueil  qu’il  a  fait  aux  réfugiés  français  ,  l’admission 
du  général  Bouillé  à  son  service,  le  rappel  des  officiers 
suédois  du  service  militaire  de  France,  ses  voyages,  car 
on  prétend  qu’il  est  aussi  allé  à  la  cour  de  Cassel,  où 
est  arrivé  dernièrement  de  Sleswick  le  prince  Charles 
de  Hesse,  feld-maréchal  général  des  armées  danoises, 
et  beau-père  du  prince  royal  de  Danemarck,  etc., 
Mais  tous  ces  indices  ne  sauraient  prouver  autre*  chose, 
sinon  que  ce  prince  est  d’un  caractère  inquiet  ,  re¬ 
muant,  qu’il  n’aime  pas  la  révolution  française.  Mais 
il  reste  à  savoir  si  toutes  ses  démarches  piésentent  un 
objet  réel  Ct  bien  fondé  d’inquiétude  pour  les  Français; 
on  a  de  la  peine  à  se  le  persuader,  quoiqu'on  dise  qu  il 
est  retourné  dans  scs  états  pour  revenir  ave;’  une 
flotte  qui  est  prête  à  faire  voile,  et  sur  laquelle  il  y  3  . 
des  troupes  de  débarquement.  Ignore-t-on  que  le  roi 
de  Suède  n’est  pas  un  monarque  absolu  ;  que  son  pou¬ 
voir  est  borné  parles  états  du  royaume  ;  qu’il  ne  peut 
pas  conduire  à  son  gré  une  armée  où  bop  lui  semble  , 
surtout  lorsqu’elle  n’est  point  destinée  à  combattre  les 
ennemis  de  la  patrie  et  à  défendre  ses  limites?  A-t-on 
déjà  oublié  ce  qui  s’est  passé  dans  son  année  à  la  der¬ 
nière  guerre  contre  la  Russie?  Si  ce  monarque  a  trouvé 
à  cette  occasion  tant  d’obstacles  ,  quoiqu’il  fût  certain 
que  la  Russie  s’était  mêlee  beaucoup  des  affaires  inté¬ 
rieures  de  Suède  ,  combien4  n’en  rencontrera-t-il  pas 
quand  il  s’agira  d’aller  s’embarquer  pour  combattre, 
qui?  les  Français,  cette  nation  qui  ne  lui  a  jamais  fait 
aucun  mal,  la  plus  ancienne  alliée  de  son  royaume? 
Certes  cela  n’est  pas  probable.  Mais  ,  dira-t-on,  il  est 
garant  du  traité  de  Westphalie;  cela  est  vrai,  mais  il 
n’est  pas  encore  prouvé  que  celte  garantie  soit  de  na¬ 
ture  à  exiger  son  intervention  dans  l’affaire  des  princes 
allemands  réclamant  contre  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  ;  ces  princes  n’étaieht  pas  les  principales  par¬ 
ties  contractantes  de  ce  traité;  et  de  plus  ils  ont  traité 
dans  le  temps  avec  la  France,  chacun  séparément 
cl  isolément  ,  sans  le  concours  de  l’Empire  et  des 
souverains  garants  du  traité  de  Westphalie.  Ausurplus, 
dans  le  cas  même  où  cette  intervention  dût  avoir  lieu, 
elle  est  sujette  à  des  formalités  ;  il  faut  que  l’Empire  la  I 
requière;  et  il  n’a  pas  encore  élé  question  de  cette  ré¬ 
quisition  à  la  diète  ;  ainsi  on  ne  voit  pas  de  quelle  ma¬ 
nière  le  roi  de  Suède  pourra  se  présenter  pour  attaquer 
la  France;  et  par  conséquent  le  sujet  d’inquiétude  à 
son  égard  ne  peut  être  que  l'effet  d’une  insinuation 
adroite  pour  alarmer  les  esprits  ,  tant  les  émigrants 
français  sont  habiles  à  profiter  de  tons  les  moyens  de 
troubler  et  d’agiter  leur  patrie.  Quoi  qu’il  en  soit  ,  la 
France  a  mieux  que  des  raisonnements  à  opposera  des 
conjectures  ,  elle  dont  la  puissance  saurait  résister  à 
des  réa  dés,  etc. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Milan  du  16  juillet.  ■■ 

...  Celte  nouvelle  ( de  l’arrestation  de  Louis XF.Ï) 
a  consterné  notre  aristocratie  nationale,  et  lui  a  fait 
baisser  le  ton  ;  les  gens  de  cé  parti  n’osent  plus  ou¬ 
vrir  la  bouche.  Ceux  qui  ont  des  sentiments  différents 
osent  le  dire  ct  parler  haut.  Les  indifférents  rient  de 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


bon  cœur  dé  voir  qu’on  ait  élé  si  grossièrement  attra¬ 
pé,  et  que  l’on  en  soit  pour  ses  réjouissances....  11  est 
constant  que  la  reine  de  Naples  a  prodigué  les  soins 
auprès  de  l’empereur;  elle  y  a  élé  de  toute  àme.  L’ex¬ 
ministre  Bomb...l,  qui  a  été  si  longtemps  incognito  ici, 
a  fait  le  reste  avec  un  honnête  correspondant  (le  baron 
de  Bret...l).  On  nous  a  fait  ciohe  ici  que  l’empereur 
avait  pris  la  chose  à  cœur ,  et  que  la  grande  affaire  l’a¬ 
vait  pour  protecteur.  Mais,  nous  disait-on  avec  mystère, 
l’empereur  Veut  être  sûr  de  toute  la  famille  royale  et 
de  l’assistance  des  autres  puissances.  On  m’a  raconté 
que  ce  Bomb...l ,  à  propos  de  la  famille  royale  ,  avait 
dit  à  Léopold  :  Sire  ,  que  vous  importe  ?  il  y  aura 
toujours  un  Bourbon  en  France.  Vous  voyez  bien 
que  la  cabale  voulait  tenter  les  aventures  avant  que 
Louis  XVI  quittât  Paris.  Mais  l’empereur  n’ayant  pas 
voulu  en  démordre,  la  fuite  a  été  décidée...  H  a  été  un 
moment  où  l'empereur  a  du  s’applaudir  d’avoir  indiqué 
la  marche,  si  tant  est  qu’il  l’ait  indiquée  :  c’est  lors¬ 
qu’à  la  nouvelle  de  l’évasion  il  a  fait  chanter  un  Te 

Deum  à  Padou  e  pour  cet  heureux  succès . Je  reçois 

des  lettrés  de  Génois.  Ils  sont  excessivement  contents 
que  l'affaire  ait  tourné  de  la  sorte.  Ils  tenaient  pour 
assurée  là  banqueroute, si  le  projet  delà  cour  eut  réussi. 
Cette  petite  considération  matérielle  ne  laissera  pas  que 
ds  servir  les  bons  Français,  etc,,  etc^ 


FRANCE.  V; 

DÉPARTEMENT  DK  La  VENDÉE 

Arreté  du  directoire  du  département ,  du  samedi 
30  juillet  J  791. 

Le  directoire, réuni  en  la  salle  ordinaire  de  ses  sétfn- 
ces ,  avec  MM.  Gensouné  ct  Gallois ,  eoarmissairés  ci¬ 
vils,  envoyés  par  le  roi  dans  le  département  de  la 
Vende'e ,  en  exécution  du  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  du  10  de  ce  mois; 

En  présence  des  membres  du  directoire  du  district 
et  des  maire  et  officiers  municipaux  de  cette  ville; 

Après  avoir  délibéré  sur  la  pétition  du  conseil  géné¬ 
ral  de  la  commune  de  ladite  ville,  et  sur  le  mode 
d’exécution  le  plus  propre  à  concilier  les  dispositions 
(les  lois  relatives  au  culte  ,  sans  compromettre  la  tran¬ 
quillité  publique  ,  et  enfreindre  les  principes  de  tolé¬ 
rance  religieuse,' -solennellement  proclamés  par  l’As¬ 
semblée  nationale; 

Considérant  que  l’article  1er  de.  la  loi  du  13  mai 
dernier,  qui  déclare  que  le  défaut  de  prestation  du 
serment,  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1700,  ne 
pourra  être  opposé  à  auclin  prêtre  se  présenta  ut  dit  us 
les  oratoires  nationaux, seulement  pour  y  dire  la  messe, 
suppose  l’exécution  des  articles  IV  et  V  de  la  même  loi 
du  26  décembre,  qui  ordonne,  que  les  fonetinmiàiics 
publics  qui  se  refuseront  à  la  prestation  du  serinent 
civique  seront  remplacés;  que  par  conséquent  l'exer- 
cioc  publie  de  la  faculté, accordée  aux  prêtres  uon-çon  - 
formisteS ,  de  dire  la  messe  seulement  dans  les  églises 
d'oratoires' 'nationaux,  est  limitée  à  celles  qui  saut  des¬ 
servies  par  des  prêtres  constitutionnels,  et  ne  peut  êls  e 
étendue  à  celles  dont  les  desservants  n’ont  encore  pu 
être  remplacés; 

Considérant  encore  que  l’article  il  de  la  lot  du  13 
mai  dernier  contient  des  dispositions  qui  facilitent  à 
tons  les  citoyens. l'cxerciCe  de  leur  jeutte  ,  quel  qu’il 
soit,  pourvu  (puisse soumettenfaux  lois  de  pojiceqm 
Tcur  sont  prescrites; 

Ouï  le  procureur-génci-al-syndie  ,  et  de  l’avis  de 
MM.  les  commissaires  ct  du  directoire  du  district  dû 
Fontenay-, 


aO 


Le  directoire  a  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  l«r.  A  dater  de  demain,  31  de  ce  mois,  les  êc* 
clésiastiques  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  20  décembre  1790  seront  autorisés,  confor¬ 
mément  à  l’article  1er  de  la  loi  du  13  mai  dernier,  à 
se  présenter  dans  les  églises  paroissiales,  et  dans  l’o¬ 
ratoire  du  collège  de  Fontenay,  pour  y  dire  la  messe 
seulement;  lesquelles  églises  seront  les  seules  qui  con¬ 
tinueront  à  être  ouvertes  pour  l'exercice  public  du 
culte  religieux. 

H.  En  conséquence  les  portes  extérieures  des  autres 
églises  de  cette  ville,  tant  celles  des  hôpitaux  que  des 
religieuses  et  de  l’union  chrétienne,  seront  fermées  à 
compter  du  même  jour,  et  affectées  au  service  parti¬ 
culier  de  ces  maisons,  sans  quelles  étrangers  puissent 
y  être  admis. 

III.  L’oratoire  des  prêtres  de  la  congrégation  de  la 
Mission  sera  également  réservé  à  leur  usage  particulier, 
sans  aussi  qu'ils  puissent  y  admettre  d'étrangers. 

IV.  La  municipalité  notifiera  dans  le  jour  aux  reli¬ 
gieuses  des  différentes  communautés,  aux  sœurs  des 
hôpitaux,  aux  dames  de  l’union  chrétienne ,  et  aux 
prêtres  de  la  Mission  établis  en  celte  ville,  les  disposi¬ 
tions  du  présent  arrêté,  en  leur  enjoignant  de  s’y  con¬ 
former  exactement ,  et  prendra  aussi  le  nom  de  l’au¬ 
mônier  de  chacune  de  ces  maisons,  et  l’heure  à  la¬ 
quelle  il  est  dans  l'usage  de  dire  la  messe. 

V.  Le  directoire  déclare  qu’il  est  libre  à  chaque 
citoyen, dans  sa  maison  particulière,  et  aux  malades  et 
indigents ,  retirés  dans  les  hôpitaux,  d’appeler  auprès 
d’eux,  comme  personnes  privées,  et  sans  aucune 
marque  extérieure  des  fonctions  publiques  ecclésiasti¬ 
ques,  les  hommes  dont  ils  réclameront  la  présence 
et  les  secours,  sans  que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  se 
former,  dans  une  maison  particulière,  une  société 
pour  l’exercice  d’un  culte,  si  ce  n’est  dans  le  cas  et  de 
la  manière  établis  par  l'article  II  de  la  loi  du  13  mai 
dernier. 

VI.  Et  sera,  le  présent  arrêté ,  imprime',  publié  et 
afH  cité  ,  sauf  à  étendre  les  dispositions  qu’il  renferme 
aux  autres  villes  du  département ,  sur  les  pétitions  des 
municipalités,  et  d’après  les  principes  établis  par  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

Fait  à  Fontenay-le-Comte ,  en  directoire  de  dépar¬ 
tement  ,  le  30  juillet  1791.  Signé  Guillet  ,  vice-pré¬ 
sident;  J.-M.  Coug.naud  ,  secrétaire  général. 


MÉLANGES. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Moniteur,  de  publier  quelques 
réflexions  qui  me  sont  venues  en  lisant  l’acte  constitution¬ 
nel ,  qui  renferme  notre  destinée  future.  La  matière  est 
assez  importante  pour  que  tout  citoyen  soit  excusable  et 
même  louable  de  la  discuter  autant  qu’il  est  en  lai,  et  de 
manifester  les  idées  qu’il  croit  pouvoir  être  utiles. 

Cette  lecture  a  dû  montrer  d'abord  à  tons  les  citoyens 
sages  et  éclairés  quelle  confiance  méritaient  tons  ces  écri¬ 
vains  ombrageux,  qui  nous  annonçaient  les  intentions  les 
7>Ius  sinistres,  ou  les  faiblesses  les  plus  honteuses  et  les  plu» 
coupables  de  la  part  de  l’Assemblée  nationale.  Ils  nous  la 
dépeignaient  vendue  ou  effrayée.  Quoique  plusieurs  de  ses 
membres  se  soient  conduits  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
dontc  sur  leur  malveillance,  il  était  certes  difficile  d’fin  a  gl- 
îier  que  la  majorité  lut  lâche  et  corrompue  au  point  de 
vouloir  rétablir  des  institutions  gothiques,  qu’elle  avait 
renversées  avec  tant  de  peine  et  de  gloire  ;  et  il  n’était  pas 
plus  vraisemblable  que  ceux'  qui  avaient  bravé  et  desarfué 
le  despotisme  de  la  cour  et  celui  des  brouillons  populaires 
se  fussent  laissé  intimider  par  les  ridicules  menaces  de  quel¬ 
ques  furieux  énergumènes,  qui  promènent  chez  les  étran¬ 
gers  leur  imbécile  et  impuissante  rage. 

Au  reste,  une  chose  a  toujours  dû  nous  rassurer,  c’est  la 
connaissance  des  droits  des-  hommes  qni  a  détruit  chez 
nous  la  noblesse,  et  qui  la  détruira  partout,  l.’égaljte  de 
droits  est  bien  plus  qu'une  loi  constitutionnelle.  Ht  quand 
une  fois  cette  connaissance ,  que  les  grands. ont  tant  d’ifite- 
rèt  à  étoufftr,  est  révélée,  et  généralement  répandue,  il 


n’est  plus  au  pouvoir  même  d’une  Assemblée  nationale  de 
1  ressusciter  ces  odieuses  distinctions  fondées  sur  la  naissance 
et  sur  des  privilèges. 

Dans  la  Déclaration  des  droits,  qui  commence  et  qui 
devait  commencer  cet  ouvragp,  la  faiblesse  d'expression 
du  10e  article  est  suffisamment  réparée  par  un  arli.ole  du 
titre  Isr.  Peut-être  eùi-il  été  mieux  que  quelques  articles 
de  ce  titre  Ier  eussent  été  fondus  avec  la  Déclaration  des 
droits  elle-même.  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  auraient 
trouvé  préférable  de  suivre  celle  que  nous  donna  M.  Syèyes 
en  1789.  On  la  trouva  trop  métaphysique.  C'est  le  reproche 
que  font  beaucoup  de  lecteurs  à  tout  écrit  qui  renferme  une 
série  non  interrompue  de  conséquences  déduites  des  pre¬ 
miers  principes.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  Déclaration  des 
droits,  adoptée  par  l’Assemblée  nationale,  contient  toutes 
les  vérités  essentielles,  et  qni  sont  la  base  d’une  société 
équitable  et  libre.  Je  vois  des  personnes  alarmées  du  litre 
de  représentant  de  la  nation  donné  au. roi.  Je  sais  q>:e  l’on 
pont  attaquer  cette  expression.  Je  crois  qufil  est  des  rap¬ 
ports  sous  lesquels  on  peut  aussi  la  défendre.  Il  me  semble 
que  tous  les  pouvoirs  émanant  de  la  nation  ;  ceux  à  qui  elle 
délègue  son  pouvoir  de  faire  des  lois,  ceux  à  quj  elle  délè¬ 
gue  son  pouvoir  d’exeeuter  les  lois,  peuvent  Ions  s’appeler 
ses  représentants,  puisqn’en  effet  ils  la  représentent  dans 
des  fonctions  qui,  originairement,  n’appartiennent  qu’à 
elle.  Mais  cette  dénomination  sera  probablement  la  matière 
d'une  discussion  à  l’Assemblée  nationale. 

Quant  aux  horribles  dangers  qu’on  y  voit,  j’avoue  qu'ils 
ne  me  frappent  point.  On  lions  effraie  en  les  comparant  à 
un  discours  tenu  par  le  roi  lui-inéme,  au  mois  de  juin  1789. 
S'il  fallait  proscrire  toutes  les  expressions  qui  ont  été  em¬ 
ployées  tout  de  travers,  les  langues  se  réduiraient  à  peu  de 
chose.  Je  erois  que  lorsqu’un  roi  pourra  oser  tenir  chez 
nous  le  langage  qui  fut  tenu  à  cette  époque,  il  se  sera  passé 
des  événements  qui  le  dispenseront  du  soin  d’abuser  des 
mots  et  des  syllabes,  et  j’espère  qu’avant  ce  moment  tous 
les  citoyens  français  se  seront  fait  égorger. 

Dans  plusieurs  endroits  de  l’ouvrage  des  deux  comités, 
on  semble  fixer  le  nombre  des  departements  à  83;  l’on 
parle  même  du  nombre  des  députés ,  fondé  sur  tel  et  tel 
calcul,  etc.  Il  me  semble  nécessaire  d’exprimer,  beaucoup 
plus  clairement  qu’on  ne  l’a  fait,  que  tons  ees  nombres 
positifs  11e  sont  que  des  exemples  tires  de  ce  qui  a  lieu  au¬ 
jourd’hui,  et  cités  afin  de  mieux  faire  comprendre  les  bases 
de  la  division  du  royaume,  de  la  représentation  natio¬ 
nale,  etc . ;  car  tout  cela  est  fondé  sur  des  rapports  qui 

peuvent  changer,  et  il  ne  faut  pas  donner  lieu  à  quelque 
sophiste  à  venir  de  prétendre  que  ceci  est  une  affaire  cons¬ 
titutionnelle  ou  l’on  ne  peut  rien  altérer,  et  d’attribuer  à 
ces  nombres  une  vertu  pythâgorique  que  ce  soit  un  crime 
de  méconnaître.  Toute  loi,  et  surtout  un  acte  constitution¬ 
nel,  doit  être  la  clarté  et  la  précision  même. 

Je  trouve  un  manque  de  justesse  pins  frappant  dans  tons 
les  endroits  où  les  fonctions  judiciaires  sont  appelées  le 
pouvoir  judiciaire.  On  conçoit  clairement  dans  le  ..souve¬ 
rain  ,  dans  la  nation,  deux  opérations  bien  distinctes  :  celle 
de  faire  les  lois,  et  celle  de  les  mettre  à  exécution.  De  là  la 
division  de  la  puissance  nationale  en  pouvoir  législatif  et 
en  pouvoir  exécutif.  Cette  seule  réflexion  suffit,  ce  me  sem- 
b  e,  à  démontrer  que  les  fonctions  judiciaires,  n’étant  qu'nn 
des  moyens  d’exeeuter  les  lois,  elles  ne  doivent  point  être 
envisagées  comme  un  pouvoir  séparé.  Les  a-t-on  envisagées 
ainsi,  parce  que  c’est  le  peuple,  et  non  le  roi,  qui  nomme 
les  juges?  Mais  le  peuple  nomme  aussi  ses  prêtres.  Ressus¬ 
citera-t-on  le  pouvoir  pontifical  ou  spirituel?  Le  peuple 
nomme  ses  administrateurs,  il  nomme  des  municipaux.  Y 
aura-t-il  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  municipal? 
Autant  des  distinctions  vraies  et  fondées  sur  la  nature  des 
choses  servent  à  éclaircir  les  questions,  autant  ces  distinc¬ 
tions  factices  et  arbitraires  embrouillent  ce  qui  est  clair  et 
facile;  et  qu’on  ne  cite  pas  Montesquieu,  dont  ce  pouvoir 
judiciaire  est  emprunté,  car  l’autorité  de  la  raison  <st  plus 
forte  que  l’autorité  d'un  grand  homme.  N’oublions  jamais 
que  les  juges  ont  fait  chez  nous  un  corp»,  un  pouvoir  à 
part;  et  comment  nous  en  sommes-nous  trouvés?  Je  vou¬ 
drais  donc  que  l’on  substituât  partout  dans  cet  acte  les 
fonctions  judiciaires  an  pouvoir  judiciaire,  et  que  1  on  mît 
tons  les  magistrats  au  Heu  des  juges,  dans  1  avant-dernier 
de  tous  les  articles,  qui  d’ailleurs  est  d’une  noblesse ,  d’une 
gravité,  d’une  simplicité  bien  dignes  de  législateurs  et  de 
sages.'  L’omission  d’un  article  sur  les  conventions  nationa¬ 
les  a  frappé  tous  les  lecteurs;  mais  j’entend*  dire  que  les 
comités  eur-raêmes  se  proposent  de  présenter  leurs  vues  a 

l’Assemblée  nationale  sur  cette  raatjère. 


Voici  u.'.e  autre  omission  importante.  Un  article  est  ainsi 
conçu  : 

a  Le»  colonies  et  possessions  françaises,  dans  l’Asie, 
l’Afrique  et  l’Amérique,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  pré¬ 
sente  constitution.  » 

Il  me  semble  impossible  que  l’Assemblée  nationale  laisse 
passer  cet  article  tel  qu’il  lui  est  présenté  par  les  deux  co¬ 
mités;  elle  veut  sans  doute,  et  le  bon  sens  et  la  raison  veu¬ 
lent  que  les  Français  qui  habitent  des  pays  si  éloignés  soient 
juges  de  ce  qui  convient  le  mieux  à  leur  organisation  inté¬ 
rieure  et  à  leurs  relations  locales.  Mais  elle  ne  peut  pas 
vouloir  renoncer  aux  conquêtes  qu’elle  a  faites,  au  nom  de 
la  justice  et  de  l’humanité,  sur  l’intérêt  et  l’avarice.  C’est 
ce  qu’elle  aurait  l’air  de  faire,  si  elle  n’ajoutait  ici  aucune 
explication,  aucun  éclaircissement. 

Ceux  des  colons  qui  n’approuvent  pas  les  mesures  qu’elle 
a  prises  ne  manqueraient  pas  de  voir  dans  son  silence  une 
espèce  de  rétractation.  C’est  ce  qu’elle  doit  prévenir.  Cela 
est  absolument  sans  danger,  puisqu’elle  n’a  qu’à  répéter  ce 
u’elle  a  dit,  ce  qu’elle  a  fait  plusieurs  fois;  et  surtout  lors 
u  dernier  décret  sur  cette  matière,  dans  lequel  elle  amé¬ 
liora  le  sort  des  gens  de  couleur,  et  prit  des  mesures  d’après 
lesquelles  il  est  permis  aux  gens  de  bien  d’entrevoir  le  jour 
où  ces  riches  et  malheureuses  ^contrées  n’auront  plus  à 
rougir  de  tant  d’outrages  à  la  [nature  humaine.  On  ne  fait 
pas  évanouir  les  difficultés  en  les  dissimulant.  Il  n’est  pas 
digne  des  législateurs  d’une  nation  libre  de  s’échapper  par 
des  subterfuges,  et  d'être  contents  s’ils  peuvent  soulager 
leurs  épaules  d’un  pesant  fardeau,  en  le  glissant  sur  les 
épaules  de  leurs  successeurs. 

Quelques  personnes  se  plaignent  qu’on  n’ait  point  parlé 
de  constitution  civile  du  clergé.  Il  est  fâcheux  que  l’on 
puisse  croire,  ou  feindre  de  croire,  que  les  cultes  et  les 
religions  peuvent  être  des  objets  constitutionnels.  P;ût  au 
ciel  que  tous  les  comités  de  l’Assemblée  nationale  s’en  fus¬ 
sent  aussi  peu  occupés  que  les  deux  comités  de  constitution 
et  de  révision  ! 

Ainsi  les  législateurs  au  terme  de  leurs  travaux,  après 
avoir  détruit  et  édifié,  vont  déposer  le  plus  grand  pouvoir 
que  jamais  des  hommes  aient  exercé  légitimement. 

Ainsi  la  nation,  par  de  nouveaux  choix,  va  montrer  si 
elle  est  digne  et  capable  de  la  liberté. 

Ainsi,  aYirès  deux  années  de  fatigues  et  d’inquiétudes ,  la 
loi  va  parler,  pour  ne  plus  se  taire  jamais! 

Ce  dimanche,  7  août  17SM. 

André  Chenier. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

SÉANCE  DU  LUNDI  8  AOUT. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  de  faire  constater  par  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  le  paiement  de  leurs  contributions;  l’Assemblée 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

—  M.  Prugnon  présente,  au  nom  du  comité  d’em¬ 
placement  ,  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
l’évêque  du  département  de  l’Ain  à  louer  une  partie 
de  sa  maison  épiscopale  aux  administrateurs  du  dé¬ 
partement. 

I  M.  Dandré  :  Les  ci-devant  palais  épiscopaux  sont 
proportionnés  au  luxe  des  anciens  évêques  ;  aujour¬ 
d’hui  que  les  mœurs  de  nos  évêques  sont  régulières, 
je  ne  crois  pas  qu’ils  doivent  occuper  d’immenses  pa¬ 
lais.  11  est  juste  que  la  nation  lire  parti  des  emplace¬ 
ments  que  les  éveques  n'occupent  pas.  Leur  en  laisser 
la  disposition,  leur  permettre  de  les  louer  à  leur  pro¬ 
lit ,  ce  serait  établir  entre  les  évêques  une  inégalité  de 
traitement.  Je  demande  donc  le  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

—  M.  le  président  annonce  qu’il  a  reçu  une  adresse 
par  laquelle  le  directoire  des  Deux-Sèvres  demande 
que  les  commissaires  envoyés  dans  le  département  de 
la  Vendée  soient  aulorisésàsetransporteràChàtillon, 
où  quelques  troubles  commencent  à  se  manifester. 

L’Assemblée  décrète  que  ces  commissaires  se  trans¬ 
porteront  dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  sur 
la  réquisition  des  corps  administratifs. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 


«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Toutes  les  actions  qui  ont  été  intentées  par  les 
contraeteurs  des  bons  d’Etat  et  des  restes  et  par  l’agent  du 
trésor  oublie,  et  qui  étaient  pendantes  soit  au  conseil ,  soit 
dans  d'autres  tribunaux,  et  dans  les  sections  qui  en  éma¬ 
naient  an  moment  de  leur  suppression  ;  pareillement  les 
actions  qui  seraient  intentées  contre  des  personnes  qui  ont 
traite  immédiatement  avec  le  trésor  public,serout  portées 
au  tribunal  du  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Paris, 
poury  être  suivies  selon  les  derniers  errements,  et  instruites 
en  la  même  forme  que  les  matières  sommaires. 

»  U.  Les  décisions  du  roi,  arrêts  du  conseil  et  antres 
pièces  qui  pourraient  être  produites  pour  l'instruction  des¬ 
dites  affaires,  soit  par  l’agent  du  trésor  public  ,  soit  contre 
lui,  ne  pourront  être  écartées  sons  prétexte  qu’elles  nese- 
raieut  pas  revêtues  de  toutes  les  formes  reconnues  et  admi¬ 
ses  dans  les  tribunaux  ordinaires ,  tousaulres  moyens  conlie 
lesdites  pièces  réservés. 

»  III.  L’appel  des  jugements  rendus  par  Je  tribunal  du 
premier  arrondissement  sur  les  actions  énoncées  au  premier 
article  ne  pourra  être  por  té  que  dans  Pub  des  autres  tribu¬ 
naux  d’arrondissement  de  Paris  :  et  en  cas  d’appel ,  les  juge¬ 
ments  seront  exécutés  par  provision  ,  soit  qu’ils  aient  été 
prononcés  en  faveur  du  trésor  public  ou  contre  le  trésor 
jublic;  mais  en  ce  dernier  cas  l'exécution  provisoire  n’aura 
ieu  qu’en  donnant  caution  par  les  paities  qui  poursuivront 
l’exécution  provisoire. 

»  IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront  inces¬ 
samment  à  l’agent  du  trésor,  sur  son  récépissé  t  les  litres  qui 
pourront  donner  lieu  à  accusation  en  roéouvi einei.t  de  la 
part  du  trésor  public,  ainsi  qre  les  renseignements  qu’ils 
auront  en  leur  pouvoir.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ccrnon  de  la  deman¬ 
de  présentée  hier  à  l’Assemblée  par  le  ministre  de  l'in¬ 
térieur  ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  feront  payer,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  I  intérieur,  aux  commissaires  de  l’académie 
chargés  des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  poids  et  mesu¬ 
res,  la  somme  de  100,000  liv.,  pour  les  dépenses  premières 
de  ce  travail  et  la  construction  d’insirumeuts. 

»  Le  ministre  de  l’intérieur  présentera  an  corps  législatif 
.'emploi  de  celte  somme ,  et  l’état  projeté  des  dépenses  tota¬ 
les  de  cette  opération.  » 

M.  Beaumetz  :  Vous  avez  chargé  le  triounal  du 
sixième  arrondissement  du  departement  de  Paris  de 
connaître  des  délits  commis  contre  l’ordre  public  dans 
la  journée  du  17  juillet;  ce  tribunal  demande  à  l’As¬ 
semblée  si  elle  a  entendu  l’autoriser  à  connaître  des 
délits  antécédents  ou  postérieurs  qui  y  ont  quelque 
Connexité.  Vos  comités  de  constitution  et  de  législa¬ 
tion  criminelle  pensent  qu’on  ne  saurait  se  dissimuler 
que  le  délit  principal  a  été  précédé  et  suivi  de  motions 
incendiaires,  de  provocations  formelles  au  -meurtre, 
de  placards  coupables,  etc.  Ils  vous  proposent  de  dé¬ 
créter  que  tous  ces  délits  seront  jugés  par  le  même 
tribunal,  sauf  à  ce  tribunal  à  prononcer  desjugements 
de  disjonction  pour  séparer  de  la  procédure  principale 
les  affaires  qui  seront  susceptibles  de  l’être. 

La  proposition  de  M.  Beaumelz  est  décrétée  en  ces 
termes  :  . 

■■  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  comtitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Le  tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris,  auquel  a  été  attribuée,  par  décret  du  mois  de  juillet 
dernier,  la  connaissance  des  délits  commis  contre  la  tran¬ 
quillité  publique  dans  la  journée  du...  même  mois  ,  connaî¬ 
tra  également  de  tous  les  délits  qui  peuvent  être  considérés 
Corinne  circonstances  et  dépendances  de  ceux  arrivés  le 
17  juillet,  et  qui  y  sont  liés  par  quelques  relations  ou  con- 
nexités. 

»  II.  L’accusateur  public  se.  a  autorisé  à  demander,  et  le 
tribunal  à  nommer,  le  nombre  d’adjoints  qu’il  trouvera  né- 
cessa i ret. 

»  III.  Le  greffier  sera  parei’lement  autorisé  à  s’adjoindre 
un  nombre  suffisant  de  commis  qui  seront  salariés  par  le 
trésor  public,  l’Assemb  é? se  réserve  de  fixer  leur  traitement. 

»  IV.  Les  deux  procès  criminels  pendants  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement ,  relativement  à  un  fait  de  distribu¬ 
tion  de  faux  assignais,  seront  envoyés  au  tribunal  du  pre¬ 
mier  arrondissement  comme  étant  déjà  saisi' de  procédures 
relatives  à  la  fabrication  des  faux  assignats.  >» 

Discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 

M.  Thouret  :  Lit  mission  dont  vous  avez  chargé  vos 
comités  était  bornée  à  trier  et  à  réunir  ceux  de  vos  dé¬ 
crets  qui  sont  essentiellement  constitutionnels.  Ce  n’esî 


Jonc  pas  du  fond  meme  de  ces  decrets  que  j’;u  à  vous 
entretenir,  mais  seulement  du  plan  que  vos  comités 
ont  adopté,  et  des  considérations  qui  leur  ont  servi  de 
règle  générale  pour  discerner  les  décrets  vraiment 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quant  au  plan,  il  était  possible  qu’en  nous  renfer- 
tnantdans  le  sens  strict  et  rigoureux  du  mot  constitu¬ 
tion,  nous  ne  lissions  entrer  dans  notre  travail  que  l’u¬ 
nique  objet  de  la  division  et  de  l’organisation  des  pou¬ 
voirs  publics, nnïs  nous  avonsobservéque  l’Assemblée 
n’avait  pas  établi  la  Constitution  pour  un  peuple  nou¬ 
veau,  ni  dans  une  terre  vierge;  que  la  France  gémis¬ 
sait  depuis  plusieurs  siècles  sous  une  foule  d’institu¬ 
tions  incompatibles  avec  une  constitution  pure  et  gé¬ 
néreuse,  et  que  le  chapitre  civique  des  abolitions  qui 
ont  dû  précéder  l’implantation  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité  devait  être  consacré  constitutionnellement.. 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que  les  hommes  s’u¬ 
nissant  en  société  ont  des  droits  individuels  doulils 
n’entendent  pas  faire  le  sacrifice  ;  que  e’est  au  con¬ 
traire  pour  s’en  assurer  la  jouissance  qu’ils  .s'assoient 
et  se  donnent  une  constitution;  qu'à  la  simple  recon¬ 
naissance  de  ces  droits  qui  se  trouvent  dans  la  décla¬ 
ration  qui  en  a  été  faite,  il  était  indispensable  d’ajouter 
la  garantie  formelle  des  mêmes  droits  parla  Constitu¬ 
tion.  Ils  y  ont  trouvé  de  plus  l’avantage  de  perfec¬ 
tionner  quelques  dispositions  de  la  Déclaration  ,  qui 
pouvaient  paraître,  les  unes  insuffisantes,  les  autres 
équivoques,  et  dont  on  a  déjà  cherché  à  abuser. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  à 
faire  le  titre  Ier  et  son  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs  publics. 
Les  dispositions  qu’il  contient  sont  antécédentes  par 
leur  nature;  il  fixe  la  division  du  territoire  de  l'em¬ 
pire  à  83  départements,  et  cette  fixation  est  constitu¬ 
tionnelle;  car  la  multiplicité  des  départements  est  la 
plus  sûre  garantie  de  leur  subordination  ,  et  le  plus 
fort  obstacle  aux  entreprises  fédératives. 

Les  articles  qui  suivent  sur  l’état  des  citoyens  man¬ 
quaient  au  complément  de  votre  travail;  toute  so¬ 
ciété  doit  fixer  les  caractères  auxquels  elle  peut  recon¬ 
naître  ses  membres.  Vous  avez  d  ailleurs  décrété  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  Français  ou  de¬ 
venu  Français  ;  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer 
comment  on  est  Français,  comment  on  le  devient,  et 
comment  on  cesse  de  l’être. 

Dans  ce  même  titre  les  citoyens  ne  sont  pas  consi¬ 
dérés  seulement  comme  individus,  mais  encore  sous 
le  rapport  qui  se  forme  entre  eux  par  leur  cohabita¬ 
tion  dans  les  villes  et  dans  les  villages;  les  agréga¬ 
tions  que  nous  appelons  communes  sont  placées  ici 
en  dehors  des  pouvoirs  publics,  parce  que  formées 
naturellement  par  les  besoins  et  les  commodités  de  la 
vie  privée  elles  n’ont  ni  objet  ni  caractère  politiques; 
elles  ne  sont  pas  même  les  éléments  de  la  représenta¬ 
tion  nationale,  que  la  Constitution  a  placée  dans  les 
assemblées  primaires  ;  comme  les  individus,  elles 
sont  sujettes  et  gouvernées  et  elles  n’entrent  point 
comme  parties  intégrantes  dans  l’organisation  du  gou¬ 
vernement:  seulement  les  officiers  qu’elles  élisent  pour 
gérer  leurs  affaires  particulières  peuvent  recevoir  des 
agents  de  l’administration  publique  la  délégation  de 
quelques  fonctions  relatives  à  l’intérêt  général  de  l’E¬ 
tat;  mais  la  loi  qui  autorise  ces  délégations  peut  aussi 
en  restreindre  ou  en  révoquer  entièrement  la  faculté, 
si  l’intérêt  général  l’exige. 

Le  litre  111  traite  des  pouvoirs  publics.  L’étendue  de 
la  matière  qiùl  embrasse  a  forcé  de  le  diviser  en  cha¬ 
pitres,  dont  quelques-uns  sont  subdivisés  en  sections. 
Nous  avons consacrécfabord  le  principe  primordial  de 
la  souveraineté  nationale,  la  nécessité  de  la  délégation 
des  pouvoirs ,  et  exprimé  la  triple  délégation  Au  pou¬ 
voir  législatif  y  à  l'Assemblée  nationale,  du  pouvoir 
execuiij  au  roi,  et  du  pouvoir  judiciaire  à  des  juges 


temporaires.  Il  se  présentait  là  une  division  naturelle 
du  Litre  en  trois  chapitres,  dont  chacun  aurait  em¬ 
brassé  tout  ce  qui  est  relatif  à  chaque  pouvoir;  mais 
ce  plan  avait  ect  inconvénient,  qu’étant  impossible  de 
dire  tout  ce  qui  concerne  le  corps  législatif,  la  nature 
et  le  mode  de  ses  fonctions  ,  sans  parler  plusieurs  fois 
du  roi,  des  ministres  et  de  leurs  fonctions  corrélatives, 
on  aurait  trouvé  la  royauté  et  le  ministère  eu  action 
avant  de  les  avoir  vus  constitués  et  organisés. 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre  tout 
ce  qui  concerne  la  formation  du  corps  législatif,  en 
expliquant  par  des  sections  séparées,  i°  les  bases  de 
la  représentation;  2°  les  assemblées  primaires  nom¬ 
mant  les  électeurs  ;  3°  les  assemblées  électorales 
nommant  les  représentants;  4°  la  tenue  et  le  régime 
des  assemblées  primaires  et  électorales;  5°  la  réunion 
des  représentants  en  assemblée  législative;  cri  sorte, 
que  ce  premier  chapitre  établit  un  corps  législatif 
formé,  organisé  et  prêt  à  délibérer. 

Le  second  chapitre  constitue  la  royauté  et  le  roi  , 
le  régent  qui  supplée  à  l’incapacité  du  roi  mineur  ou 
en  demcnce,  l'état  politique  et  civil  des  membres  de 
la  famille  du  roi,  et  le  ministère,  instrument  consti¬ 
tutionnellement  nécessaire  du  pouvoir  exécutif.  Les 
dispositions  de  ces  deux  chapitres  créent,  organisent 
et  metteut  en  place  les  agents  des  deux  grands  pou¬ 
voirs;  il  a  été  question  ensuite  de  régler  leur  activité. 

Dans  le  chapitre  III  nous  avons  traité  d’abord  de 
Y  exercice  du  pouvoir  législatif  Les  pouvoirs  et  les 
fonctions  délégués  au  corps  législatif,  la  forme  de  ses 
délibérations,  les  règles  de  la  sanction  du  roi,  les  re¬ 
lations  indispensables  du  corps  législatif  avec  le  roi , 
font  les  matières  des  quatre  sections  dont  ce  chapitre 
est  composé.  Il  n’expose  pas  seulement  les  droits  et 
l’action  propre  du  corps  législatif ,  mais  encore 
l’exécution  et  les  droits  correspondants  du  roi  dans 
les  points  de  contact  établis  par  lq  Constitution. 

Le  chapitre  IV  traite  de  V exercice  du  pouvoir  exé¬ 
cutif.  Les  fonctions  déléguées  au  roi  comme  chef  su¬ 
prême  du  pouvoir  exécutif  sont  d’abord  énumérées  ; 
ensuite  les  dispositions  relatives  à  la  promulgation  des 
lois,  à  l’administration  intérieure ,  à  l’institution  des 
administrateurs  électifs,  que  la  Constitution  établit 
agents  du  pouvoir  exécutif,  et  aux  relations  extérieures 
de  l’Etat ,  sont  distribuées  dans  trois  sectious. 

Enfin  le  chapitre  V  traitant  du  pouvoir  judiciaire 
termine  et  complète  ce  titre  III,  qui  embrasse  la  ma¬ 
tière  de  la  division  des  pouvoirs  publics ,  de  leur  or¬ 
ganisation  et  de  la  délégation  des  fonctions  attribuées 
a  chacun. 

Vient  ensuite  dans  le  titre  IV  la  force  publique  , 
ressort  nécessaire  de  tout  gouvernement,  pour  dé¬ 
fendre  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors ,  pour  as¬ 
surer  au-dedans  le  niaintiçn  de  l’ordre,  pour  garantir 
l’exécution  de  tous  les  actes  légitimes  émanés  des  pou¬ 
voirs  constitués;  et  dans  le  titre  V  ,  les  contributions 
publiques  ,  qui  sont  la  mise  que  la  raison  et  l’intérêt 
personnel  obligent  tout  actionnaire  d’une  société  po¬ 
litique  de  mettre  eii  masse  commune,  s’il  veut  que 
l’association  soit  en  état  de  produire  les  avantages  qu’il 
en  entend  retirer. 

Le  titre  VI  et  dernier  établit  d’une  manière  noble , 
généreuse,  et  dignc'd’un  grand  peuple  ,  les  rapports 
de  là  nation  française  avec  les  étrangers. 

En  terminant  cette  exposition  du  plan  de  notre  tra¬ 
vail  ,  je  dirai  seulement  qu’ après  de  sérieuses  médita¬ 
tions  ,  et  deux, essais  faits  séparément,  sans  communi¬ 
cation  ,  et  rapprochés  ensui  le,  cette  ordonnance  et  celte 
distribution  des  matièresontparuà  vos  comités  présenter 
la  combinaison  la  plus  favorable  pour  former  de  toutes 
les  parties  de  la  Constitution  un  ensemble  imposant, 
et  en  classer  méthodiquement  les  détails. 

Quant  au  triage  des  décrets,  et  à  la  distinction  de 
ceux  qui  doivent  entrer  dans  l'acte  constitutionnel , 
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ou  qui  doivent  en  être  écartés ,  il  est  indubitable  nue , 
si  l’on  ne  portait  pas  dans  ce  travail  une  grande  sévérité 
de  jugement,  on  tomberait  dans  un  arbitraire  aussi 
étendu  que  les  différents  esprits  ont  de  manières  di¬ 
verses  d’envisager  la  Constitution,  et  d’être  aifectésde 
chacun  des  accessoires  qui  s’y  rapportent  plus  ou  moins 
i  directement.  ' 

Les  comitésse  sont  trouvés  pressés  en  sens  contraire, 
d’une  part,  par  ceux  qui,  ne  roulant  admettre  dans 
l’acte  constitutionnel  que  ce  qui  forme  la  substance  la 
plus  essentielle  de  là  Constitution,  croientqu’elle  pou¬ 
vait  être  pleinement  rédigée  eu  40  ou  50  articles; 
d’autre  part,  par  ceux  qui  voyant  la  Constitution,  jus 
que  dans  les  moyens  les  plus  variables  d’en  remplir 
l’esprit  etd’en  réaliser  les  données,  voudraient  rendre 
permanentes  des  dispositions  dont  la  modiücation 
pourra  être  commandée  par  le  temps,  et  exécutées  sans 
altérer  l’essence  de  la  Constitution. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  tout  ce  que  la 
première  opinion  a  de  réel  et  d’avantageux.  11  est  très 
vrai  Qu’une  constitution  SC  compose  d’un  petit  nombre 
de  règles  fondamentales;  l’exemple  de  toutes  celles 
qui  ont  été  édites  jusqu’ici  le  démontre  ;  et  il  y  a  un 
grand  intérêt  public  à  prévenir  le  retour  trop  prompt 
ou  trop  fréquent  du  pouvoir  constituant ,  en  abandon¬ 
nant  à  la  sagesse  des  législatures  tout  ce  qui  peut  va¬ 
rier  sans  changer  la  nature  du  gouvernement.  Sous 
ces  rapports,  le  défaut  du  projet  que  nous  vous  pré¬ 
sentons  serait  celui  d’une  trop  grande  prolixité. 

Nous  avons  considéré  que  l’Assemblée  ne  s’étant  pas 
bornée  à  poser  les  bases  de  la  Constitution,  il  se  trouve 
dans  le  travail  qu’elle  a  fait  des  développements  et 
quelques  conséquences  déjà  déduites  des  principes, 
çui  méritent  ?  par  leur  importance  ,  d’être  incorpores 
à  la  Constitution.  Nous  avons  encore  recueilli  celles  de 
ces  conséquences  immédiates  qui  sont  tellement  saines 
en  principes,  tellement  bonnes  dans  la  pratique,  et  si 
clairement  susceptibles  d’une  exécution  facile  et  du¬ 
rable,  qu’on  ne  doit  pas  craindre  que  le  besoin  de  les 
changer  se  fasse  sentir  prochainement. 

Mais  si,  après  avoir  bien  défini, bien  divisé  les  pou¬ 
voirs,  .bien  assigné  à  chacun  l’étendue  et  les  limites  de 
son  activité,  constitué  électif  tout  ce  qu’il  appartient 
au  peuple  de  nommer,  et  temporaire  tout  ce  qui  ne 
doit  pas  être  délégué  à  vie ,  nous  voulions  rendre  per¬ 
manentes  d’autres  modifications  moins  essentielles, 
que  nous  croyons  bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas 
soutenir  l’épreuve  de  l'expérience ,  ou  qui ,  bonnes 
momentanément,  peuvent  cesser  de  l’être  avec  le 
temps,  nous  passerions  le  but  que  la  sagesse  nous 
prescrit. 

Nous  mettrions  la  nation  dans  la  nécessité,  ou  de 
rappeler  fréquemment  le  pouvoir  constituant ,  dont 
la  présence  produit  inévitablement  un  état  de  crise 
politique,  ou  d’approuver  que  les  législatures  y  tentées 
de  toucher  à  la  Constitution,  consommassent  cette 
entreprise  subversive. 

Cette  considération,  la  plus  impérieuse  de  toutes, 
doit  dominer  sans  cesse  dans  tout  le  cours  de  la  dis¬ 
cussion  qui  va  s’ouvrir. 

M.  Malouet  paraît  à  la  tribune. 

M.  le  Président  :  Avant  de  consulter  l’Assemblée, 
je  dois  la  prévenirqup  plusieurs  membresont  demandé 
la  parole  ;  les  uns  sur  l’ensemble  du  travail,  les  autres 
sur  la  Déclaration  des  droits,  les  autres  enfin  sur  les 
divers  titres  du  plan. 

M.  Thouret  :  Je  ne  propose  de  délibérer  que  sur 
l’ordre  du  classement  de  la  distribution  des  matières. 

M.  Chapelier  :  La  proposition  de  M.  Thouret  con¬ 
siste  à  savoir  si  l’Assemblée  prendra  en  masse  pour 
matière  de  discussion  le  plan  qui  vient  de  lui  être 
présenté;  quelques  personnes  demandent  la  parole  sur 
1  ensemble  élu  travail ,  il  faut  les  entendre. 

M.  .le  Président  :  Je  crois  inutile  de  dire  à  l’As- 


i  semblée  que  jamais  matière  n’exigea  une  attention' 
plus  grande  et  un  silence  plus  profond.  J’observe  à 
M.  Malouet  qu’il  n’a  la  parole  que  sur  la  distribution 
du  travail. 

M.  Malouet  :  Vous  avez  ordonné  une  révision  des 
articles  constitutionnels  :  si  la  nation  était  assemblée 
pour  en  entendre  la  lecture,  chaque  Français  aurait  le 
droit  de  dire  j’accepte,  je  rejette  ou  je  blâmé;  je  ne  me 
dissimule  pas  que  l’avis  de  la  majorité  est  arrêté  sur 
plusieurs  points  ;  en  douter  ce  serait  l’offenser,  et  assu¬ 
rément  si  la  Constitution  peut  tenir  tout  ce  qu’elle  pro¬ 
met  ,  elle  n’aura  pas  de  plus  zélé  partisan  que  moi  ; 
car  après  la  vertu  rien  n’est  au-dessus  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  absolues.  Je  vois  dans  la  Déclaration  des 
droits  une  source  d'erreurs  pour  le  commun  deshom- 
mes  qui  ne  doit  connaître  la  souveraineté  que  pour  y 
obéir, et  qui  ne  peut  obtenir  une  véritable  égalité  que 
devant  la  loi. 

La  nature  n’a  pas  également  partagé  tous  les  hom¬ 
mes;  on  conviendra  au  moins  que  1  éducation  les  dis¬ 
tingué:  je  vois  les  hommes  simples  égarés  par  cette 
Déclaration  des  droits,  contredits  aux  premiers  pas 
que  vous  avez  faits  dans  la  Constitution  ;  l’histoire 
n’offre  aucun  exemple  du  changement  qui  va  s’opérer 
dans  l’ordre  social  ;  les  anciens  législateurs  ont  tous 
reconnu  la  nécessité  d’établir  une  échelle  de  subordi¬ 
nation  morale;  il  faut  de  la  force  pour  contenir  tout 
ce  qui  tendrait  à  l'indépendance,  et  c’est  dans  les 
pouvoirs  délégués  qu’il  faut  chercher  cette  force.  Voilà 
mon  vœu;  voyons  comment  ilsera  exaucé.  Un  droit 
reconnu  n’est  rien,  s’il  n’est  protégé;  l'extension  de 
la  liberté  politique  est  moins  utile  que  la  sûreté  et  la 
libre  disposition  des  personnes.  Un  gouvernement, 
pour  être  libre ,  sage  et  stable,  doit  être  combiné  sur 
ces  bases.  Votre  premier  objet  a  été  la  plus  grande 
extension  de  la  liberté  politique,  et  vous  avez  tâché 
d’y  lier  la  sûreté  des  personnes.  Vous  avez  voulu  rap¬ 
procher  le  peuple  delà  souveraineté ,  et  vous  lui  ou 
avez  donné  la  tentation  sans  lui  eh  confier  l’exercice, 
Jene  crois  pas  cette  vue  saine.  La  souveraineté  appar¬ 
tient  au  peuple  :  cette  idée  est  juste ,  mais  il  faut  qu’il 
la  délègue  immédiatement;  en  ne  lui  faisant  déléguer 
que  des  pouvoirs,  l’énonciation  des  principes  est  fausse 
et  dangereuse;  vous  affaibli  sez  les  pouvoirs,  qui  ne 
sont  efficaces  qù’autant  qu'ils  sont  une  représentation 
sensible  de  la  souveraineté,  et  qui ,  d’après  vos  prin¬ 
cipes,  prennent  un  caractère  subalterne  dans  l’esprit 
du  peuple.  H  n’en  serait  pas  de  même  si,  voulant..... 

M.  Chapelier:  Je  demande  à  dire  un  mot.  J’étais 
bien  loin  de  m’attendre  que  la  question  ,  telle  qu’elle 
était  posée,  amènerait  une  critique  de  la  Constitution. 
Nul  ne  doit  cependant  avoir  la  pensée  delà  changer, 
et  toute  discussion  qui  y  tendrait  doit  être  interdite. 
Nous  n’avons  jamais  entendu  par  la  révision  le  chan¬ 
gement  de  la  Constitution  ;  ceux  mêmes  qui  prétendent 
l’altérer  ne  voudraient  pas  nous  attribuer  la  puissance 
de  faire  un  changement  dans  la  forme  du  gouverne- 
i  ment  monarchique.  11  ne  s’agit  ici  que  de  placer  dans 
l’ordre  le  plus  méthodique  les  décrets  constitution¬ 
nels.  C’est  sur  celte  proposition  que  je  demande  que 
l’Assemblée  aille, de  nouveau  aux  voix,  et  que  l’on 
interdise  toute  critique  générale.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche.) 

M.  le  Président  :  Vous  venez  d’entendre  la  projiu 
sition  de  M.  Chapelier. 

M.  Malouet  :  Permettoz-moi  de  répondre ,  M.  le 
président.  Il  est  impossible  d'exposer  son  avis  général 
sur  un  acte  de  cette  importance  ,  sans  l’examiner  dans 
son  ensemble.  Nous  avons  été  envoyés  pour  faire  une 
constitution  libre  et  monarchique...  ( Plusieurs  voix 
de  la  partie  gauche  :  Flic  est  faite).  Je  me  mettrai 
désormais  dans  la  classe  de  ceux  qui  obéissent  en  si¬ 
lence.  Je  me  borne  à  déclarer  que  je  ne  saurais, 
comme  mandataire  du  peuple  ,  donner  ma  voix  à  la 


charte  constitutionnelle.  Je  demande  que  la  délibéra¬ 
tion  se  termine  par  un  appel  nominal ,  et  (pie  l’Assem¬ 
blée  acee'lère  les  mesures  qui  doivent  assurer  la  liberté 
du  roi . 

M.  Buzot  :  Le  comité  de  révision  n’était  paschargé 
de  changer  les  décrets,  nous  ne  sommes  point  dans  le 
cas  d’ouvrir  la  discussion  sur  une  nouvelle  forme  de 
gouvernement;  mais  nous  devons  seulement  examiner 
quels  sont  les  articles  qui  doivent  entrer  dans  l’acte 
constitutionnel. 

M.  Malouet  continue  à  demander  la  parole. 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  MâloueT  :  Lorsque  j’ai  tant  de  choses  à  dire,  que 
je  crois  importantes,  je  ne  crois  point  devoir  me  re¬ 
tirer  de  la  tribunesansuud<*cret  exprès  de  l’Assemblée. 
(La  partie  gauche  continue  à  demander  d’aller  aux 
voix.) 

M.  Madier  :  Il  ne  s’agit  donc  ici  que  d’adopter  une 
table  de  matières. 

M.  Lepelletier  :  L’intention  de  l’Assemblée  est  que 
tout  le  monde  soit  entendu,  mais  elle  veut  en  même 
temps  adopter  un  mode  qui  puisse  apporter  des  lu¬ 
mières  dans  la  discussion,  et  ce  n’est  pas  en  attaquant 
successivement  la  Déclaration  des  droits,  la  division 
des  pouvoirs  ou  divers  autres  articles  de  la  Constitution 
qu’on  pourrait  y  parvenir.  Je  demande  que  l’on  adopte 
le  mode  de  discussion  que  vient  de  proposer  M.  Cha¬ 
pelier. 

M.  Duval  d’Epréménil  :  Mon  intention  est  certai¬ 
nement  de  me  soumettre  très  religieusement  à  l’ordre 
de  discussion  établi  par  l’Assemblée;  il  me  semble 
qu’elle  veutexaminerseulementsi  la  méthode, proposée 
par  les  comités  de  constitution  et  de  révision,est  bonne, 
et  si  chacun  des  articles  qu’ils  présentent  est  vraiment 
constitutionnel.  11  ne  s’agit  pas  d’examiner  si  ces  dé¬ 
crets  sont  ou  ne  sont  pas  utiles  à  la  chose  publique; 
mais  seulement,  dis-je,  s’ils  sont  constitutionnels,  et 
si  l’on  ne  peut  pas  en  ajouter  quelques  autresqui  aient 
été  omis.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Je 
crains  bien  qu’on  ne  nie  retire  les  applaudissements 
que  je  viens  d’entendre.  Nous  nous  croirions  indignes 
de  l’estime  des  gens  de  bien ,  si  nous  n’avions  pas  la 
courageuse  probité  de  déclarer  que  nous  persistons 
dans  toutes  nos  précédentes  déclarations  et  protesta¬ 
tions  au  sujet  des  entreprises  pratiquées  depuis  deux 
ans  sur  l’autorité  royale  ( quelques  voix  de  ta  partie 
gauche  :  Et  sur  celle  des  parlements)  et  sur  les  prin¬ 
cipes  constitutifs  de  la  monarchie  française. 

MM.  l’abbé  Maury,  Madier,  Foucault,  Vaudreuil, 
et  plusieurs  autres  membres  placés  dans  l’extremité 
de  la  partie  droite,  se  lèvent  en  déclarant  qu’ils  parta¬ 
gent  l’opinion  de  M.  d’Epréménil.  (On  rit  dans  la 
partie  gauche  ;  on  applaudit  dans  les  tribunes.) 

M.  Malouet  continue  à  demander  la  parole. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

M.  Malouet  :  Un  décret  pour  m’ôter  la  parole, 
Messieurs. 

M.  le  Président  :  Vous  avez  entendu  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Chapelier;  excepté  M.  Malouet,  tous  les 
opinants  l’ont  appuyée  ,  même  M.  d’Epréménil. 

M.  Duval  d’Epbéménil  :  Je  ne  l’ai  pas  appuyée. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s’occupera  d’abord  de 
la  question  de  savoir  si  elle  adoptera  le  mode  de  la 
classitication  proposé  par  les  comités. 

L’Assemblée ,  consultée  de  nouveau ,  adopte  l’or¬ 
donnance  du  travail  des  comités  de  constitution  et  de 
révision. 

M.  le  Président  :  11  résulte  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre  que  la  discussion  va  maintenant  s’é¬ 
tablir  sur  la  disposition  des  articles  qui  composent  la 
Déclaration  des  droits. 

M.  Tiiouret  :  La  Déclaration  des  droits  est  en  tête 
de  notre  travail ,  telle  qu’elle  a  été  décrétée  par  l’As¬ 
semblée.  Les  comités  n’ont  pas  cru  qu’il  leur  fût 


permis  d’y  faire  aucun  changement.  Elle  a  acquis  un 
caractère  religieux  et  sacré;  elle  esjt  devenue  le  sym¬ 
bole  de  la  foi  politique;  elle  est  imprimée  dans  tous 
les  lieux  publics ,  affichée  dans  la  demeure  des  ci¬ 
toyens  de  la  campagne,  et  les  enfants  apprennent  à  y 
lire.  Il  serait  dangereux  d’établir  en  parallèle  une  dé¬ 
claration  différente ,  ou  même  d’en  changer  la  rédac¬ 
tion.  Nous  croyons  qu’elle  contient  tous  les  germes 
d’où  dérivent  les  conséquences  utiles  au  bonheur  de 
la  société  :  c’est  pourquoi  je  proposerai  de  passer  au* 
second  titre ,  qui  garantit  les  droits  qui  en  émanent. 

M.  Roederer  :  Je  sens  combien  il  est  nécessaire  de 
porter  respect  à  cette  Déclaration;  je  crois  cependant 
qu’il  est  bon  de  réparer  une  inexactitude  qui  se  trouve 
à  l’article  XVII ,  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétés  étant 
un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé....  »  II  faut  dire  :  «  La  propriété  étant  un  droit 
inviolable  et  sacré ,  nul  ne  peut  en  être  privé . » 

M.  Thouret  :  C’est  une  faute  d’impression  qu’on 
aura  soin  de  corriger. 

M.  Dupont  :  En  adoptant  la  Déclaration  des  droits  , 
l’Assemblée  a  décrété  qu’en  faisant  la  révision  on  exa¬ 
minerait  s’il  ne  pouvait  pas  y  être  fait  quelques  addi¬ 
tions  utiles.  Par  un  décret  inséré  dans  le  procès- 
verbal  on  a  ajourné  à  cette  époque  l’examen  de  cet 
article  ;  «  Tous  les  membres  de  la  société,  s’ilssont 
indigents  ou  infirmes,  ont  droit  aux  secours  gratuits 
de  leurs  concitoyens.  »  Cette  disposition  me  paraît 
conforme  à  la  dignité  d’une  grande  nation.  La  Décla¬ 
ration  des  droits  me  paraît  encore  susceptible  d’autres 
changements.  Par  exemple,  il  est  dit,  article  XIV  : 

«  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  consentir  l’impôt.  » 
Laissons  là  ces  expressions  qui  sentent  encore  le  des¬ 
potisme.  «  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  régler,  de 
déterminer  l’impôt.  »  Voilà  ce  qui  est  et  ce  qu’il  faut 
dire.  On  voit  que  ce  travail  a  été  fait  en  tremblotant 
par  de  pauvres  représentants  des  communes.  Une  Dé¬ 
claration  des  droits  doit  être  rédigée  avec  une  brièveté 
impériale  et  avec  une  sagesse  philosophique.  11  ne 
s’agit  pas  de  changer  celle-ci ,  mais  de  la  rendre  plus 
digne  du  genre  humain  pour  qui  elle  est  faite. 

M.Dandré  :  Le  préopinant  demande  qu’il  soit  ajouté 
un  article  pour  constater  les  droits  des  pauvres  aux 
secours  publics;  il  paraît  qu’il  n’a  pas  bien  lu  l’a- 
vanl-dernier  paragraphe  du  titre  premier,  qui  porte  : 
«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de 
secours  publics  pour  le  soulagement  des  pauvres  in¬ 
firmes  et  des  pauvres  valides  manquant  de  travail.  « 
Nous  avons  placé  cet  article  dans  la  Constitution  qui 
sera  sans  doute  aussi  durable  que  la  Déclaration  des 
droits  d’où  elle  dérive. 

L’Assemblée  adopte  la  Déclaration  des  droits  telle 
qu’elle  est  rapportée  dans  le  n°  218. 

M.  Thouret  :  Je  propose  à  la  délibération  la  dispo¬ 
sition  qui  forme  le  préambule  du  titre  premier. 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Consti¬ 
tution  française  sur  les  principes  qu’elle  vient  de  re¬ 
connaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les 
institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l’égalité  des 
droits. 

»  11  n’y  a  plus  ni  noblesse  ,  ni  pairie,  ni  distinctions 
héréditaires,  ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimo¬ 
niales,  ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  préro¬ 
gatives  qui  en  dérivaient ,  ni  aucun  des  ordres  de  che¬ 
valerie,  corporations  ou  décorations,  ponr  lesquels 
on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ni  aucune  autre 
supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

»  Il  n’y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d’aucun 
office  public. 

»  Il  n’y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  nation  ni 
pour  aucun  individu  aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  Français. 
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»  Il  n’y  a  plus  ni  jurandes ,  ni  corporations  de  pro¬ 
fession*,  arts  et  métiers, 

*  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à  la  Constitution.  » 

M.  d’Harambure  :  Tant  que  l’Assemblée  n’aura  pas 
statué  sur  le  premier  article  de  l’acte  constitutionnel, 
qui  porte  «  que  tous  les  citoyens  sont  adinissildes  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle  des  . 
vertus  et  des  talents,  »  mon  engagement  solennel 
d’honneur  envers  ceux  qui  m’ont  envoyé  pour  sou¬ 
tenir  la  noblesse  subsiste  toujours;  je  pense  que  je 
n’ai  rien  de  mieux  à  faire  que  de  m'en  remettre  aux 
lumières  de  cette  Assemblée.  Elle  examinera  quelle 
influence  peut  avoir  cette  suppression  sur  le  bonheur 
du  peuple ,  unique  objet  de  mes  vœux  et  de  ceux  de 
mes  commettants. 

M.  Decroix  :  Quant  à  moi,  si  je  n’avais  point  été 
absent  de  l’Assemblée  le  19  juin ,  je  me  serais  opposé 
de  toutes  mes  forces  à  l’anéantissement  de  la  noblesse 
héréditaire,  mon  honneur  et  ma  délicatesse  m’auraient 

obligé .  (On  murmure  dans  la  partie  gauche.)  Si 

vous  ne  voulez  pas  m’entendre,  je  déclare  que  je  ne 
prends  nulle  part  à  la  délibération.  (Les  murmures 
recommencent.)  - 

M.  Crusol-d’Amboise  :  Je  déclare  ne  point  prendre 
part  à  la  délibération,  pour  remplir  mes  devoirs  en¬ 
vers  mes  commettants ,  et  être  conséquent  aux  prin¬ 
cipes  que  /ai  toujours  eus. sur  la  noblesse. 

M.  Lusignan  :  J’adhère  à  l’opinion  de  M.  d’Haram¬ 
bure.  -  ‘  . 

M.  Camus  :  Il  me  semble  qu’on  n’a  pas  rapporté 
littéralement  le  décret  qui  supprime  les  distinctions 
d’ordre.  Vous  n’avez  pas  anéanti  seulement  les  ordres 
de  noblesse,  mais  ceux  de  chevalerie.  Il  faut  le  dire 
nettement;  je  lis  plus  bas  :  «  La  loi  ne  reconnaît  plus 
de  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui 
serait  contraire  an  droit  naturel  ou  à  la  Constitution.  »  ' 
Tandis  que  le  décret  porte  :  «  La  loi  ne  reconnaît 
plus  de  vœux  monastique s  solennels.  » 

M.  Thouret  :  Les^omités  ont  adopté  cette  rédac¬ 
tion  ,  parce  qu’elle  est  nécessaire  pour  consacrer  le 
principe  tel  qu’il  doit  être  constaté.  En  faisant  des 
ois  ,  les  citoyens  ne  peuvent  être  considérés  que  sous 
es  rapports  d’homme  à  homme,  mais  non  pas  sous 
es  rapports  de  l’homme  à  Dieu;  non  pas  sous  le  rap¬ 
port  des  engagements  de  conscience  ;  ils  ne  sont  pas 
du  ressort  des  lois  civiles ,  ils  appartiennent  tout  en¬ 
tiers  aux  lois  éternelles.  L’autorité  civile  gouvernante 
ne  peut  se  mêler  des  vœux  religieux  ;  par  conséquent 
la  loi  ne  peut  les  reconnaître,  cela  ne  les  interdit  ni  ne 
les  proscrit.  Mais  comme  ils  appartiennent  à  un  autre 
ordre  de  choses  ,  c’est  à  lui  à  assurer  les  moyens  de 
les  remplir;  mais  encore  une  fois,  cela  est  étranger 
aux  lois  politiques.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.)  .  . 

M.  Camus  :  Je  suis  d’accord  avec  M.  Thouret  sur  ce 
principe,  mais  il  n’est  pas  exprimé  dans  le  préarûbüfe. 

«  La  loi ,  est-il  dit,  ne  reconnaît  plus  de  vœux  reli¬ 
gieux.  »  Par  cette  expression ,  j’aurai  droit  de  conclure 
que  tout  vœu  religieux  quelconque  est  proscrit.  (Plu¬ 
sieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Non,  non.)  Je  de¬ 
mande  que  l’on  dise  :  La  loi  ne  s'entremêle  en  au¬ 
cune  manière  des  vœux  religieux. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  rejetée. 

M.  Roederer  :  Il  ne  me  semble  pas  inutile  d’insé-  1 
rer  dans  le  préambule  les  termes  précis  du  décret 
rendu  il  y  a  huit  jours,  qui  supprime  tout  ordre, 
toute  corporation,  toute  décoration,  tout  signe  ex¬ 
térieur  qui  suppose  des  distinctions  de  naissance.  La 
noblesse  est  dans  l’esprit  de  bien  des  gens  une  ma¬ 
ladie  incurable.  Attaquée  sous  une  forme,  elle  repa¬ 
raît  sous  une  autre;  par  la  suite  on  pourrait  la  faire 
revivre, comme  en  Espagne,  sous  les  formes  de  la 


Toison  d’or  qui  n’exige  pas  de  preuves  de  n oTu^se, 
parce  (pie ,  dit-on  ,  cet  ordre  y  est  bien  supérieur. 

M.  Chatenay-Lanty  *.  Je  croirais  manquer  à  l’hon- 
ueur  et  à  la  fidélité  que  j’ai  jurée  à  mes  commettants, 
si  je  ne  me  joignais  pas  à  la  déclaration  faite  par 
M.  Decroix.  Je  n’ai  pas  non  plus  assisté  au  décret  du 
19juin.  (  Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Allons 
donc,  allons  donc.) 

M.  Loys  :  Vous  dites  que  vous  ne  reconnaîtrez 
aucun  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  na¬ 
turels  ;  mais  il  y  a  eu  jusqu’ici  des  engagements  qui 
ont  paru  très  naturels . 

L  Assemblée  ,  interrompant  M.  Loys  ,  adopte  le 
préambule  du  titre  premier  tel  qu’il  vient  d’être  rap¬ 
porté. 

M.  Barnave  :  J’avais  la  parole  avant  que  le  préam¬ 
bule  fût  mis  aux  voix,  pour  proposer  une  addition 
que  je  crois  nécessaire.  Parmi  les  inégalités  de  par¬ 
tage,  il  en  était  de  deux  espèces;  celle  qui  résultait 
de  la  loi  qui  est  réformée,  et  celle  qui  résulte  de  la 
faculté  de  tester,  sur  laquelle  l’Assemblée  n’a  pas  pro¬ 
noncé.  La  première  est  politique  et  tient  aux  lois  gé¬ 
nérales  d’égalité;  l’autre  n’est  que  le  droit  plus  ou 
moins  déterminé  des  pères,  qui  n’est  pas  encore  fixé 
par  I.a Constitution.  Je  demande  que  la  partie  qui  a  été 
réformée  par  la  loi  soit  ici  rapportée,  et  qu’on  dise  : 
•  11  n’y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  inégalité  ré¬ 
sultante  de  la  loi  dans  le  partage  des  successions. 

M.  Thouret  :  Cette  disposition  n’est  point  ici  pla¬ 
cée,  parce  que  les  comités  l’ont  envisagée  comme  un 
objet  législatif  résultant  des  principes  de  la  Constitu¬ 
tion.  Cependant,  si  l’Assemblée  pense  que  cette  idée 
doit  être  rapportée,  je  la  placerai  au  titre  premier, 
à  l’article  de  l’égalité  politique. 

M.  Chapelier  :  Il  est  impossible  de  supposer  qu’un 
pareil  décret,  qui  repose  sur  les  bases  de  l’égalité, 
puisse  jamais  être  attaqué.  L’inégalité  des  partages 
prend  sa  source  dans  le  régime  féodal,  dont  sans  doute 
on  ne  craint  pas  le  retour;  il  faut  éviter  cet  inconvé¬ 
nient  de  déclarer  que  les  législatures  pourraient  vou¬ 
loir  détruire  l’égalité  établie  par  la  loi;  il  vaut  mieux 
suivre  le  parti  d’abandonner  cet  article  à  la  législa¬ 
tion.  On  ne  change  les  lois  que  quand  on  trouve  de 
l’avantage  à  le  faire,  et  je  défie  d’en  trouver  à  changer 
celle-là. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Barnave. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  plusieurs  dispositions  du 
titre  je  r. 

Titre  Ier.  —  Dispositions  fondamentales  garanties 
par  la  Constitution.  > 

La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 

1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  em¬ 
plois  ,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertu3  et  des  ta¬ 
lents; 

2°  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous 
les  citoyens,  également,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

3“  Que  les  mêmes  dçiits  seront  punis  des  mêmes  peines, 
sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  natu¬ 
rels  et  civils  ; 

La  liberté  à  tout  homme  d’aller,  de  rester,  de  partir,  sans 
pouvoir  être  arrêté,  accusé  ni  détenu,  que  dans  les  cas  dé¬ 
terminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu’elle  a  prescrites  ; 

La  liberté  A  tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer  ses 
pensées,  et  d’exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées  des  péti¬ 
tions  signées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu’ft  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi 
peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la 
sûreté  publique  ou  les  droits  d’autrui,  seraient  nuisibles  à  la 
société. 
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M.  Buzot  :  Vous  devez  albieher  le  plus  grand  interet 
à  ce  titre  premier,  où  se  trouvent,  selon  moi,  beau¬ 
coup  d’omissions.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  loi 
garantit  tous  les  droits  naturels,  il  faut  qu’elle  les  ga¬ 
rantisse  réellement.  C’est  là,  ce  me  semble,  que  doit 
se  placer  l’article  qui  porte  que  le  roi  n’aura  pas  le 
droit  de  faire  grâce. 

Il  faut  dire  quelque choseaussi  sur  les  prises  à  partie. 
Croit-on  que  la  liberté'  de  la  presse  soit  bien  assurée 
par  la  disposition  de  ce  titre?  Là  je  vois  le  principe 
établi ,  plus  bas  je  vois  la  restriction.  Pourquoi  ne  pas 
déclarer  formellement  que  les  législatuers  ne  pour¬ 
ront  pas  toucher  à  la  liberté  de  la  presse?  Ces  obser- 
vatiunssont  de  la  dernière  importance  pour  la  liberté 
publique.  L’Assemblée  voudra  bien  ne  pas  les  perdre 
de  vue. 

M.  Pétion  :  Le  titre  Ier  n’assure  rien  sur  la  liberté 
de  la  presse.  On  se  réfère  aux  lois  subséquentes.  C’est 
ainsi  qu’on  parlait  dans  l’ancien  régime.  Les  Anglais, 
pour  n’avoir  pas  fait,  lors  de  leur  révolution,  de  lois 
pour  assurer  la  liberté  de  la  presse,  en  sont  mainte¬ 
nant  réduits  à  cette  extrémité,  que  le  ministre  a  le 
secret  de  faire  condamner  au  pilori  un  écrivain  pour 
avoir  dit  que  les  vaisseaux  n’étaient  pas  armés  contre  j 
l’Espagne,  mais  contre  la  France.  Avez- vous  déclaré 
seulement  qu’on  pourrait  s’exprimer  librement  sur 
les  choses?  Peut-on  s’expliquer  nettement  sur  toutes 
les  actions  du  gouvernement?  Et  ne  vous  accusera- 
t-on  pas  de  vouloir  détruire  la  force  de  la  loi,  en  dévoi¬ 
lant  les  malversations  des  ministres?  (On  applaudit.) 

M.  Garat  l’ainé  :  Il  est  inutile  d’insérer  dans  l’acte 
constitutionnel  des  détails  qui  pourraient  l’affaiblir,  il 
suflit  que  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  y  soit 
déclaré  pour  qu’on  ne  doive  pas  craindre  de  le  voir 
altéré.  Quant  aux  cas  où  les  particuliers  doivent  être 
punis ,  je  les  regarde  comme  appartenants  à  la  législa¬ 
tion.  Ne  craignez  pas  que  les  législateurs  anéantissent 
cette  liberté ,  pour  laquelle  il  n’y  a  eu  qu’un  vœu, 
avant  que  vous  la  consacrassiez  par  vos  décrets.  Je  de¬ 
mande  donc  la  question  préalable  sur  les  changements 
proposés.  Jr 

M.  Dumetz  :  Je  partage  les  alarmesdes  préopinants. 
Je  crains  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  la 
liberté  de  la  presse...;  je  me  rappelle  que  le  lende¬ 
main  des  troqbles  qui  Ont  agité  la  capitale  on  vous 
proposa  deux  articles  qui,  s’ils  n’avaient  été  modifiés 
sur  les  observations  faites  par  M.  Pétion,  auraient 
porté  à  cette  liberté  une  atteinte  alarmante. 

M.  Duport  :  C’est  sans  amertume  que  je  dirai  à 
M.  Pétion  et  à  M.  Buzot  que,  s’ils  étaient  venus  forti¬ 
fier  de  leurs  observations  la  discussion  des  comités  de 
constitution  et  de  révision ,  dont  ils  sont  membres,  ils 
auraient  épargné  à  l’Assemblée  cette  discussion.  (On 
applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Mais  ce  n’est  pas  par 
des  lins  de  non-recevoir  qu’on  doit  écarter  des  obser¬ 
vations  quand  elles  sont  bonnes.  Parmi  celles  qui  ont 
été  faites,  il  en  est  de  justes,  il  en  est  d’inutiles ,  il  en 
est  de  dangereuses.  Quand  on  a  dit  que  nous  u’avions 
pas  déclaré  que  les  législatures  ne  pourraient  pas  tou¬ 
cher  à  la  liberté  déjà  prc.  se,  on  s’est  trompé;  L’ar¬ 
ticle  porte:  La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d’écrire, 
d’imprimer  ses  pensées,  etc.  ;  nous  avons  dit  que  l’on 
serait  responsable  de  tous  les  abus ,  comme  Je  tous 
ceux  qui  pourraient  résulter  de  tous  les  autres  droits. 
Le  jugement  par  juré,  que  vous  établirez  sans  doute 
pour  tous  les  délits  relatifs  à  cette  matière,  ne  laissera 
pas  de  prétexte  aux  plus  légères  craintes. 

Quant  au  droit  de  faire  grâce,  nous  pensons  que 
dans  tout  pays  libre  le  droit  de  tempérer  la  justice 
par  l’équité  doit  exister.  Sans  cela  vous  ne  puniriez  pas 
les  mêmes  délits  des  mêmes  peines.  11  y  a  une 
grande  différence  entre  celui  qui  a  tué  un  homme,  de 
dessein  prémédité,  et  celui  qui  l’a  tué  après  avoir  été 
provoqué  par  des  agressions.  Le  droit  d’équité  doit 


absolument  exister  dans  un  code  criminel  ;  mais  est-ce 
au  roi  qu’il  faut  l’attribuer?  Vos  comités  de  constitu¬ 
tion  et  de  jurisprudence  criminelle  ont  cru  qu’il  pou¬ 
vait  se  faire  une  combinaison  telle,  entre  les  fonctions 
des  juges  et  celles  des  jurés,  qu’on  pourrait  le  leur 
remettre.  Cette  idée  est  neuve  et  n’est  pas  fortifiée 
par  les  leçons  de  l’expérience.  L’usage  de  l’Angleterre 
et  celui  de  l’Amérique  nous  avertissent  de  nous  défier;  et 
si  nous  étions  obligés  de  revenir  à  leur  mode  de  juré, 
il  faudrait  indispensablement  que  le  droit  de  fajregrâce 
fût  remis  au  roi.  Je  pense  qu’il  est  bon  de  renvoyer 
au  comité  l’examen  de  ce  titre;  il  le  discutera  de 
nouveau,  et  vous  présentera  ses  vues  à  la  séance  de 
demain.  —  La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  un  quart. 


AVIS. 

M.  Dupetitliouars  ayant  acheté,  à  Rouen,  un  bâtiment  de 
90  tonneaux,  très  fort  et  bon  voilier,  compte  employer  le 
mois  d’aoiit  pour  l’équiper  convenablement  au  long  voyage 
de  commerce  et  de  découvertes  qu’il  a  projeté.  Il  avertit  le 
public  que  la  souscription  qu’il  a  ouverte  chez,  M.  Delaborde, 
ancien  premier  valet  de  chambre  du  roi,  sera  fermée  le  10 
de  septembre. 

M.  Delaborde  loge  place  du  Carrousel,  près  de  la  porte  du 
Roi.  Les  demi-actions  sont  de  25  livres. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd.  9,  Colinetce 
à  la  cour.  '  - 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujonrd.  9,  la  Gouvernante  ; 
et  le  Mari  retrouvé. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  9,  P  Amant  statue  ;  Azçmia 
ou  tes  Sauvages  ;  et  la  F euve  de  Calas  à  Paris. 

TnÉATRE  Français ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  9,  Ho¬ 
race,  tragédie;  et  le  Mensonge  excusable. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  9  ,  Il  Re 
Teodoro,  opéra  italien. 

TnÉATRE  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  9,  les  Précieuses  ridicules,  comédie;  et  la 
Femme  jalouse ,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  9  , 
Agnès  de  Chaillot;  la  Danse  angl.;  le  Duel  comique  <P  Ar¬ 
lequin  protégé  par  Fulçain,  pantomime;  le  Petit  Gagne- 
Petit;  le  Politique  et  l’Homme  franc  ;  tes  Amours  de  Bas- 
tien  et  de  Julienne  ;  le  Basque  et  la  Petite  Chaconue  ;  le 
Pédant  ;  et  les  hauteurs. 

Amrigu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  9, 
l’Artisan  philosophe  ;  le  Duel  comique;  et  le  Maréchal  des 
Logis. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint -Martin.  —  Aujourd.  9, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Revue 
des  armées  noire  et  blanche  d’ Otitre-Rhin. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  9, 
l’ Artiste  patriote  ou  la  Fente  des  biens  nationaux  ;  et  la 
Servante  Maîtresse. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I,  HoTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM  Tes  Payeurs  sont  a  Ta  lettre  C. 
Cours  des  changes  etrangers  à  CO  Jours  ae  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid  .  . 


.  43  7/3 

•  2o6  1/2 

.  22  7/8 

19  1.  »  s. 


Cadix  .... 
Gènes 

Livourne,  .  .  . 
Lyon,  Août  . 


Bourse  du  8  Août. 


18  1.  19  s. 
IIC  1/2 
125  1/2 
5/8  p. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  ’.  .  .  .  .  2200,5 

|  Portions  de  1600  liv . .  1415 

■;  —  de  312  liv.  10s . ,  294 

j  —  de  1000  liv .  9n 

:  Emprunt  d’octobre  de  500  liv. . .  .  .  .  . 

l  oterie  d’octobre  1783-,  à  400  Viv . . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  lin.  ........ 

—  de  125  millions,  dec.  I78L  .  .  15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances' de  finances  sans  bulletin . 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre .  10  1/2,  3/4  b. 

bulletins.  . '  .  .  .  . 

Idem  sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins . '  .  .  .  . 

Idem  sorties . . .  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  nduv.  des  Indes.  1 1 00,  05,  (la,  62,  00,  02,  65,  G6,  07,  G8 

Caisse  d'eséomple .  3855,  00,  65,  08,  70,  75,  70,  72 

Demi-caisse.  . .  1925,  30,  35,  40,  43,  45,  40,  35 


N°  222. 


Mercredi  10  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 
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POLITIQUE. 

ARCHIPEL  DE  GRÈCE. 

Du  port  de  Zia.  du  8  juin.  —  Un  Français  voyageant 
en  Grèce  avec  M.  Francis  et  sir  Gerémy-Melcombe 
apprit  la  mort  de  Mirabeau  par  une  tartane  maltaise. 
La  maladie  de  M.  Fontana  les  ayant  déterminés  h  relâ¬ 
cher  dans  ce  port ,  ils  descendirent  dans  le  Piréc  pour 
V  visiter  les  monuments  de  cette  partie  de  la  Grèce.  La 
lanterne  de  Démoslhène  ,  dont  I  asile  est  aujourd’hui 
un  hospice  de  capucins,  leur  inspira  le  dessein  d’élever 
sur  celte  terre  célèbre  un  monument  à  l’immortel  Mi¬ 
rabeau.  Ayant  donc  relevé  une  colonne  tronquée  des 
débris  du  temple  de  Jupiter-Olympien  ,  ils  y  attachè¬ 
rent  une  cocarde  tricolore  avec  celle  inscription  sur  le 
stylobate  :  A  Mirabeau,  le  Démôsthène  des  Fran¬ 
çais.  M.  Melcombe  ajouta  au  bas  :  Blesl  be  the  man 
t bat  spares  these  stones  ;  c’est-à-dire  :  Béni  soit 
l’homme  qui  respectera  ces  pierres. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague ,  le  19  juillet.  —  On  avait  donné  l’or¬ 
dre  d’armer  trois  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates  ; 
Un  nouvel  ordre  a  fait  armer  encore  les  trois  vaisseaux 
de  ligne  suivants  :  le  Neptune,  de  84, 1  eFyhu,  de  74, 
et  le  Mars,  de  64  canons.  J  ,  ,  , 

Depuis  le  11  de  ce  mois,  il  est  passé  par  le  Sund  406 
bâtiments  de  diverses  nations  ,  la  plupart  venant  de  la 
Baltique'.  ,  ^ 

Il  court  ici  un  bruit  que  toute  la  flotte  de  galères 
tusses  est  entrée  dans  le  golfe  de  Finlande.  On  prétend 
qu’outre  l’équipage  ordinaire  il  se  trouve  abord  de 
cette  (lotte  17,000  hommes  de  troupes  réglées. 

'  .  RUSSIE. 

De  Pétcrsbourg,  le  3 juillet. —  Le  général  prince  de 
Ropnin  a  envoyé  le  rapport  de  la  victoire,  que  le  lieu¬ 
tenant  gériéral-Kutu/.ow  a  remportée  sur  les  Turcs  etTar- 
taÿes  près  de  Bahadagh,  au  prince  Potemkin  qui,  cp  sa 
qualité  de  commandant  en  chef  de  l’armée  ,  l’a  pré¬ 
senté  a  l’impératrice. 

Du  6. — Demain  l’impéràtriee,  suivie  desa  cour,  se 
rendra  de  Czarko-Zélo  à  Péterhof,  pour  y  célébrer  la 
fêle  de  Saint  Pierre  et  Saint-Paul. 

Le  général  de  Goudowitscb,  qui  est  devant  Anapa, 
a  envoyé  ici  un  courrier  avec  la  nouvelle  qu’il  a  battu 
un  corps  de  trop pes  turques  qui  était  venu  délivrer 
cette  place  :  plus  de  500  Turcs  ont  péri  à  celte  occasion. 
—  La  place  n’a  pas  tàrtjé  à  se  vendre.  Le  vainqueur  a 
fait  14,0OU  prisonniers.  Toutes  les  munitions  de  guerre 
et  les  vaisseaux  qui  étaient  à  l’ancre  dans  le  port  sont 
tombés  aux  mains  des  R-ussçs.  ’  , 

POLOGNE. 

De  V arsovic ,  te  20  juillet - On  essaie  de  vains  efforts 

contre  la  révolution  du  3  mai.  On  assure  mèmerqu’un 
part:  avait  formé  le  complot  d’enlever  le  roi.  Des  me¬ 
sures  sages  ont  si  bien  déjoué  ces  perfidies 'qu’il  n’a  clé 
fait  aucune  tentative.  La  garde  a  été  doublée,  èt  l’éveil 
est  général.  On  est  tranquille  maintenant.  Quelques 
libelles  ont  aussi  paru  contre  la  nouvelle  constitution. 
L’un  d’eux  est  intitulé  Description  du  complot  du  3 
mai, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  ic  20  juillet.  — On  prétend  que  le  comte 
d'Esterhasy  et  le  baron  de  Herbert  ont  reçu  de  l’empe¬ 
reur  l’ordre  de  repasser  lé  Danube  pour  aller  reprendre- 
les  négociations  à  Sistûve ■;  on  ajoute  que  cet  ordre  leur 

lre  Série.  —  Tome  IX.  .  " 


a  été  expédié  de  Padouc  aussitôt  qu’on  a  cil  appris. la 
nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  de  France;  on  assure 
qu’en  conséquence  l’armistice  sera  prolongé  deux  ou 
trois  mois,  ainsi  que  la  reprisçrdu  congrès,  et  que  tes 
ministres  autrichiens  signeront  simplement  le  a  ta  lu 
quo ,  suivant  la  convention  de  Rcichenbagh  ,  se  réser¬ 
vant  à  vider  dans  une  négociation  particulière  le  diffé¬ 
rend  survenu  touchant  les  prétentions  territoriales  de 
la  maison  d’Autriche,  fondées  sur  le  traité  de  Belgradè 
et  sur  les  négociations  de  1783. 

Jamais  on  n’a  vu  dans  cette  capitale  une  pareille  af- 
flu  ence  d’étrangers,  dont  la  plupart  sont  dés  seigneurs 
polonais  qui  paraissent  déterminés  à  y  fixer  leur  de¬ 
meure  ;  de  ce  nombre  son!  les  généraux  Potocki, 
Rewuski,  la  comtesse  Ramsyski,  le  prince  Adam  C.  a- 
torisky  -et  plusieurs  autres. 

Du  25.  —  L’empereur  n’assistera  pas  aux  fêtés  du 
-prince  d’Esterhasy.  S.  M.  L  a  donné  hier  une  audience 
publique  où  se  sont  trouvés  les  députés  de  plusieurs 
villes  et  tout  le  corps  diplomatique. 

D’ Aix-la-Chapelle,  2SjuHLt.  —  Le  comte  de  Mercv- 
Argenteau  elle  général  de  Brown  sont  partis  inopiné¬ 
ment  de  Spa  pour  se  rendre  à  Bruxelles  :  on  attribue 
Ce  départ  précipité  à  des  mouvements  militaires  pour 
appuyer  la  rentrée  dés  émigrants  français.  Ce  qui  con¬ 
firme  cette  idée  aux  yeux  des  émigrants  c’est  que  le 
roi  de  Suède  leur  a  promis  de  revenir  bientôt  à  fa  tête 
de  16  000  Suédois  pour  se  joindre  à  l’armée  noire. 
S.  M.  suédoise  a  fait  partir  pour  Vienne  ,  la  veille  de 
son  départ,  M.  de  Fersen,  colonel  de  Royal-Suédois. .. 
Il  parait  que  les  réfugiés  ne  négligent  rien  pour  inquié¬ 
ter  la  nation  française. On  prétend  que  ie  roi  de  Suède 
a  éciàtà  son  ministre  à  Paris  la  lettre  suivante  r 

Mon  cher  baron  Staël  de  Holstein,  \ 

...Dans  la-profonde  affliction  que  me  cause  le  mal- 
heureuk  événement  qui  vient  d’arriver  au  roi  de  France 
et  à  sa  famille,  affliction  que  je  ne  partage  point  seule¬ 
ment  avec  tous  les  souverains,  mais  sans  douté  encore 
avec  tout  ce  qu’il  y  a  d  ames  généreuses,  je  ne  puis  que 
voir  avec  regret  et  sensibilité  ce  prince  si  vertueux  ,  si 
Humain,  si  bon  et  si  injustement  persécuté,  retourner 
dans  ià-Captrvilê  à  laquelle  ses  sujets  rebelles  l’ont  con¬ 
damné,  et  d’où  il  avait  eu  le  bonheur  de  s’échappe  i . 
Comme  représentant  d'un  prince  qui  durant  le  cours 
desa  vie,  ne  s'est  étudié  qu’à  garantir  à  son  peuple  une 
liberté  sagement  réglée  ,  à  conserver  à  la  lois  la  tran¬ 
quillité  publique  et  la  dignité  de  sa  couroimç,  j’atten.d  - 
de  vous  que  toutes  vos  démarches  en  cotte  occasion  se¬ 
ront  mesurées  et  dirigées  sur  mon  caractère  connu  ,  la 
dignité  du  trône  de  Gustave,  et  surtout  1rs  sentiments 
dont  j’ai  toujours  été  pénétré  pour  S.  M.  T.  C,  L<  - 
soins  assidus,  les  consolations  que,  dans  ces  tristes  con¬ 
jonctures,  vous. donnerez  à  l’infortuné  monarque,  n  - 
les  regardez  p  ♦>  seulement  comme  lin  moyen  de  me 
plaire,  mais  encore  comme  un  devoir  rigoureux  altà 
çhé  à  votre  place.  - 

C’est  encore  une  suite  de  vos  devoirs  que  vous  n  ■ 
commqTnquî'cz.-  que  vous  ne  traitiez,  en  votre  qualité  ci  ■ 
mon  ambassadeur,  avec  qukqjie  ce  soit  ,  a  moins  Tju.tj 
n’y  soit  autorisé  par  le  roi  T.  G.  Libre.  D  puis  leu-nard  - 
fcsîc  que  ce  prince  a  laissé,  en  s’éloignant  de  Paris,  de¬ 
puis  qu’il  a  été  contraint  d’y  retourner,  sa  captivité  est 
trop  notoire  pour  qu’on  ne  doive  pas  regarder  tous  le- 
actes  qui  paraissent  en  son  nom  comme  arrachés  par 
la  force  ou  supposés,  et  par  conséquent' comme  étant 
nuis  et  de  nulle  valeur.  C'est  donc  ma  volonté  la.  plus 
expresse  que  vous  vous  absteniez  de  toute  conlèreuc.» 
as  ce  le  ministre  des,a[Yaù  es  étrangères,  et  que  vous  ne 
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répondiez  que- verbalement  à  tout  ce  qu’il  vous  com¬ 
muniquera,  soit  de  bouche,  soit  par  écrit  ,  dans  la 
forme  diplomatique;  et  cet  ordre  est  si  rigoureux  que, 
quand  même  des  circonstances  inespérées  qui  survien¬ 
draient  paraîtraient  devoir  le  changer,  vous  ne  devez 
cependant  pas  vous  permettre  de  prendre  quelque  chose 
sur  vous  avant  de  recevoir  des  ordres  ultérieurs.  Vous 
devez  du  reste  vous  régler  sur  les  démarches  desautres 
!  ambassadeurs,  et  surloutsuivre  et  appuyer  celles  qu’ils 
pourront  faire  en  faveur  de  S.  M.  T.  C. 

Ce  sont  là  les  seuls  ordres  que  j’aie  à  vous  donner 
pour  le  moment;  mais,  en  vous  prescrivant  la  seule  rè¬ 
gle  de  conduite  qubcon vienne  à  nia  dignité ,  je  ne  dois 
;  pas  oublier  les  dangers  personnels  auxquels  vous  serez 
j  peut  être  expose;  et  quoiqu’en  toute  autre  circons¬ 
tance  je  ne  puisse  douter  un  seul  moment  du  respect 
'  que  l’on  portera  au  caractère  sacré  dont  je  vous  ai  re¬ 
vêtu,  il  m’est  bien  permis  toutefois  dans  celle-ci  de 
m’attendre  à  tout  de  la  part  d’un  peuple  qui  a  osé 
porter  ses  mains  coupables  sur  la  personne  de  son  uni¬ 
que  souverain.  Je  ne  puis  en  conséquence  trop  vous 
recommander  d’éviter  soigneusement  toutes  les  occa¬ 
sions  qui  compromettraient  votre  personne  et  votre  di¬ 
gnité. 

Que  dans  l’intérieur  de  votre  maison  tout  annonce 
le  deuil  et  la  tristesse;  au-dchors,  conformez-vous  seu¬ 
lement  à  ces  lois  auxquelles  un  ministre  étranger  est 
obligé  de  se  soumettre.  J’attends  de  vous  ,  mon  cher 
baron,  du  courage,  de  la  fermeté,  de  la  prudence  ,  et 
beaucoup  «le  ponctualité  à  suivie  mes  ordres  ;  et 
croyez  que  je  suis  très  sensible  aux  périls  et  aux  fâcheu¬ 
ses  conjonctures  dont  vous  êtes  environné. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Signé  Gustave.  ' 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  parlement  se  rassemblera  pins  tôt 
qu’à  l’ordinaire ,  du  moins  à  ce  qu’on  assure;  c’est  ce 
«pie  la  nécessité  de  voter  «les  subsides  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l’armement  rend  en  éffet  très  proba¬ 
ble.  On  ajoute  que  la  flotte  de  .Sphhead  doit  se  séparer 
incessamment,  et  que  15  vaisseaux  «le  ligne  profiteront 
du  premier  vent  favorable  pour  s’en  détacher  et  se 
rendre  à  Plimoulh.  —  Un  officier  de  la  (lotte,  venant 
de  Portsmoulh,  arriva  1e  4  au  bureau  de  l’amirauté.  Il 
apportait  des  lettres  de  lord  IIoocl  ,  qui  est  attendu 
sous  peu  de  jours  dans  la  capitale.  —  L’amirauté  a  fait 
passer  à  Portsmonth  les  fonds  destinés  au  paiement  des 
équipages  licenciés,  vu  l’ordre  de  désarmer  plusieurs 
vaisseaux.  f" ,  v 

On  remarque  avec' plaisir  que  depuis  1772  les  fonds 
publies  n'étaient  jamais  montés  aussi  haut  qu’ils  le  sont 
aujbtù'd’hiu.  —  On  l’aürihueàla  manière  avantageuse 
dont  la  négociation  a  été  terminée  à  Pétersbourg.  L’im¬ 
pératrice  a  consenti,  dit-on,  à  ce  qu’il  fût  fait  un  nou¬ 
veau  traité  «le  commerce  sur  le  pied  de  celui  qu’on 
laissa  expirer  en  1786. 

ITALIE. 

De  Florence .  —  M.  Doria,  envoyé  de  la  république  de 
Gênes  pour  complimenter  S.  A.  R.  sur  son  avènement 
au  grand-duché  de  Toscane  ,  vient  de  recevoir  de  sa 
part,  après  l’accueil  le  plus  gracieux,  une  riche  bague 
pour  présent  d’usage.  Des  nouvellistes  ont  débité  que 
ce  ministre  avait  éprouvé  du  retard  dans  sa  commission 
par  une  fausse  démarche  de  notre  consul  résidant  à 
Gênes  ;  mais  ils  ont  négligé  d’ajouter  que  les  ordres 
de  la  cour  ont  fait  rentrer  ce  consul  «Uns  ses  limites. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  lhiye  du  29  juillet. 

On  présumait  que  la  cour  sto.houdérienne  resterait 
ici  jusqu'au  mois  «le  septembre,  que  I  on  avait  Indiqué 


pour  faire  le  voyage  de  Berlin;  mais  ce  voyage  a  été 
avancé,  et  c’est  à  la  fin  du  mois  courant,  ou  tout  au 
plus  tard  dans  les  10  premiers  jours  d’août,  que  la  prin¬ 
cesse  «l'Orange  et  le  prince  héréditaire,  son  (ils,  se  ren¬ 
dront  à  la  cour  de  Prusse.  On  prétend  que  des  vues  po¬ 
litiques  ont  déterminé  ce  prompt  départ.  En  effet  ,  la 
pri  ncesse  «l’Orange  continue  d’être  l’âme  «les  conseils 
qui  guident  le  ministère  «le  Berlin,  cl  il  importe  trop  à 
S.  A.  R.  de  ne  pas  perdre  l’influence  qu’elle  avait  sur 
son  frère,  du  temps  du  ministre  Hertzberg  ,  pour  ne 
pasmetlretouslesmoyensenœuvre  de  s’assurer  de  celui 
qui  le  remplace.  Les  cadeaux  ne  seront  pas  épargnés; 
comme  en  général  on  s’aperçoit  que  lejeuneprince  hé¬ 
réditaire  n’est  pas  extrêmement  aimé  du  parti  patriote, 
ni  même  généralement, on  regarde  comme  très  nécessaire 
sans  doute  pour  la  suite  de  lui  ménager  les  secours  as¬ 
surés  d’une  puissance  qui  a  déjà  sauvé  une  fois  le  sta- 
thoudérnt  en  1787.  Ces  précautions  sont  encore  justi¬ 
fiées  par  la  fermentation  vraiment  considérable,  qui 
s’augmente  de  jour  en  jour  entre  les  deux  partis  à 
Amsterdam,  sur  laquelle  influent  infiniment  les  af¬ 
faires  de  France.  L’arrestation  du  juif  Ephraïm  a  causé 
une  sensation  étonnante  dans  ce  pays-ci,  c’est-à-dire 
en  joie  pour  les  patriotes,  et  en  chagrin  pour  les  sta- 
thoudériens  ;  il  est  vrai  qu’il  paraît  qu’on  l’a  relâché  ; 
mais  sa  correspondance  étant  connue  et  interceptée,  il 
n’est  plus  à  craindre.  Il- est  impossible  de  peindre  l'a¬ 
gitation  où  se  trouve  la  ville  d’Amsterdam  ;  jamais  la 
division  de  parti  n’y  a  été  portée  à  un  plus  haut  point; 
chaque  jour  on  craint  qu’elle  n’y  éclate,  et  la  magis¬ 
trature  a  beaucoup  de  peine  à  y  maintenir  la  police. 
On  avait  pris  l’habitude  siu  café  Français  «le  cette  ville 
de  lire  à  haute  voix  les  papiers  publics  de  France  ,  el 
depuis  quelque  temps  il  y  avait  tant  d’auditeurs  et  de 
curieux  que  la  rue  en  était  obstruée  ;  chacun  s’électri¬ 
sait  en  quelque  façon  à  ces  lectures  publiques  ;  elles 
viennent  d’être  défendues,  et  l’on  a  interdit  aussi  l’ar¬ 
rivée  de  la  plupart  «le  ces  papiers,  c’est-à-dire  ceux  qui 
portent  le  plus  l'empreinte  du  patriotisme.  Ces  moyens 
de  rigueur  irritent  de  plus  en  plus  les  citoyens  attachés 
par  leurs  sentiments  et  leurfoiiune  ausortdelaFrance, 
el  il  est  fort  à  craindre  cju’ils  n’en  fassent  encore  aug¬ 
menter  le  nombre,  Au  reste,  il  n’y  a  plus  aucune  es¬ 
pèce  de  doute  aujourd’hui  que  le  roi  de  Prusse,  la 
princesse  «l'Orange  et  le  roi  de  Suède  étaient  d’accord 
pour  opérer  la  contre-révolution  française.  Le  coup  a 
manqué  par  l’événement  de  Varennes  :  on  rit  beau¬ 
coup  ici  de  cette  issue  ,  qui  trompe  les  espérances  de 
nos  aristocrates.  La  nouvelle  de  Naples  se  confirme  ;  le 
peuple  y  est  en  insurrection  ;  il  en  est  de  même  dans 
quelques  cantons  de  la  Suisse  ,  mais  nous  n’avons  en¬ 
core  aucuns  détails  particuliers.  Point  de  paix  encore 
entre  la  Russie  et  les  Turcs. 

(  Tiré  de  la  Gazette  du  département  du  Nord.) 

,  FRANCE. 

i  r.  .  ,  J  ,  : 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

La  distribution  de  la  monnaie  de  cuivre  ,  en  échange 
d’assignats,  s’est  faite  ,  jusqu’à  présent,  à  l'hôtel  de 
Scrilly  ,  Vieille-Ruc-du-TempIe.  Pour  faire  cesser  les 
inconvénients  auxquels  (die  donnait  lieu  ,  et  la  rendre 
plus  juste,  la  municipalité  a  obtenu  du  ministre  des 
contributions  publiques  qu’elle  se  fît  à  l’avenir,  par 
les  comités  des  quarante-huit  sections,  dans  la  pro¬ 
portion  relative  au  nombre  des  pauvres  de  chacune 
d’elles. 

Les  citoyens  sont  en  conséquence  avertis  que  la 
distribution  ne  se  fera  plus, à  l’avenir,  Yieille-Rue-du- 
Temple  ;  m.ais  qu’elle  se  fera  ,  chaque  jour  ,  à  comp¬ 
ter  du  mercredi  10  du  présent  mois  d’août  1791,  dans 
les  comités  des  quarante-huit  sections,  où  ils  pour- 


ront  s’adresser  pour  obtenir  la  monnaie,  de  cuivre  , 
qui  leur  sera  donnée  en  échange  d’assignats. 

Signé  Bailly  ,  maire ;  Perron  ,  Dejoly  ,  Viguier  , 
administrateurs .  v 

Extrait  d’ une  lettre  de  Strasbourg  du  4  août  1791. 

Les  bru  ts  de  guerre  courent  nos  deux  départe¬ 
ments  et  intimident  beaucoup  de  monde.  Les  aristo¬ 
crates  soutiennent  ces  bruits;  et  en  leur  donnant 
toutes  sortes  de  couleurs  ils  ne  manquent  pas  de 
trouver  un  très  grand  crédit  à  la  campagne,  au  point 
qu’on  y  cherche,  à  se  défaire  des  assignats  à  tout  prix. 
—  Nos  préparatifs  de  guerre  favorisent  ces  bruits,  et 
notre  ville  surtout  y  met  une  activité  commesi  l’ennemi 
était  déjà  devant  nos  portes.  Notre  régiment  d’artillerie 
étant  trop  faible  pour  faire  ces  travaux  r  nos  citoyens 
de  toutes  classes  et  états  prêtent  des  secours,  et  de¬ 
mis  huit  jours  on  ne  manque  plus  de  bras,  c’est 
histoire  du  Champ-dc-Mars  de  l’année  dernière,  et 
nos  remparts  se  garnissent  de  canons  comme  s’ils 
sortaient  de  dessous  terre.  Les  héros  d’oulrc-Rhin 
commencent  à  s’ennuyer,  et  désertent  par  bande.  :  il 
en  arrive  journelleipent  ici. 

Au  reste,  tout  est  fort  tranquille,  et  il  faut  espérer 
que  la  manière  dont  la  France  se  prépare  à  la  défense 
dégoûtera  toute  autre  puissance  de  se  mêler  de  nos 
affaires;  c’était  le  meilleur  moyen  de  nous  assurer  la 
paix.  Les  étrangers  qui  passent  ouvrent  de  grands 
yeux  en  voyant  tout  cela. 

MÉLANGES. 

Réflexions  d' une  femme . 

L’Assemblée  nationale  remet  aussi  le  dépôt  de  la 
Constitution  aux  épouses  et  aux  mères;  mais  y  a-t-il 
une  seule  loi  qui  leur  permette  un  sentiment,  une 
action  libre  ?  Les  enfants  qu’elles  produisent  ne  leur 
appartiennent  pas  :  l’époux  ,  fût-il  même  extrava¬ 
gant,  en  dispose;  il  est  tout,  il  a  tout,  il  possède  tout 
et  peut  tout;  il  est  seul  dans  la  famille. 

Plus  une  femme  est  malheureuse,  plus  elle  court 
de  risque  à  s’en  plaindre,  parce  que  plus  on  la  fait 
souffrir,  plus  on  est  cruel ,  artificieux  et  méchant,  et 
qu’il  n’y  a  pas  de  loi  certaine  et  prompte  pour  la  dé¬ 
fendre  de  l’oppression,  qu’elles  sont  toutes  en  faveur 
de  celui  qui  l’opprime. 

Le  despotisme  marital  est  encore  débout  comme 
une  pierre  d’attente. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  il/.  Alexandre  Deanliarnais. 

SÉAlYCE  DU  MARDI  9  AOUT. 

'  s  •  * 

M.  Gossin  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  cons¬ 
titution  la  pétition  de  plusieurs  anciens  négociants  et 
marchands  retirés  du  commerce  ,  sur  la  difficulté 
qu'ils  éprouvent  relativement  à  leur  éligibilité  aux 
places  de  juges  dans  les  tribunaux  consulaires. 

Retirés  de  leur  négoce ,  ét  ayant  discontinué  toutes 
affaires,  ils  ne  peuvent  être  tenus  Se  prendre  des  pa¬ 
tentes,  quoiqu’ils  puissent  êtrè  juges ,  aux  termes  de 
la  loi  de  l’organisation  judiciaire';  cependant  celle 
qui  établ  t  les  patentes  porte  qnc  nul  ne  pourra 
être  admis  dans  les  tribunaux  de  commerce  qu’il  ne 
soit  muni  de  sa  patente  ;  cette  disposition  est  juste 
pour  tous  les  négociants  actuellement  en  activité;  la 
patente  est  le  titre  que  la  loi  exige  pour  qu’ils  puissent 
être  marchands,  négociants  ou  banquiers.  Mais  il  ne 
peut  être  ni  juste,  ni  raisonnable  de  penser  que  des 
anciens  négociants  qui ,  au  su  et  au  vu  de  leurs  col¬ 
lègues,  ont  quitté  le  commerce,  puissent  avoir  a  s<  2  ' 


peu  de  délicatesse  pour  prendre  des  patentes ,  dans 
la  seule  vue  d’être  admis  à  concourir  pour  les  places 
des  tribunaux  de  commerce;  certainement  on  ne 
pourrait  pas  leur  prêter  d’autres  vues,  puisque,  ne 
faisant  plus  d’affaires,  les  patentes  indiqueraient  l’in¬ 
tention  ou  l’ambition  d’être  élus  juges  ;  une  telle  loi 
est  injuste  et  immorale: 

Injuste,  puisqu'elle  assujettit  à  un  impôt  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  plus  en  être  tenus  qu’aucun  autre  ci¬ 
toyen  ; 

Immorale,  parce  qu’elle  enlève  au  concours  des 
juges  de  commerce  les  négociants  les  plus  distingués, 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  ceux  qui  ont 
acquis  beaucoup  d’expérience  et  de  lumières  ;  ceux 
qui,  n’ayant  plus  d’affaires  ,  peuvent  donner  tout  leur 
temps  à  la  conciliation  des  affaires  commerciales. 

M.  Gossin  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  considérant  que 
les  anciens  négociants,  marchands,  banquiers  et 
autres  désignés  par  la  loi  de  l’organisation  judiciaire, 
qui  se  sont  retirés  du  commerce,  ne  pouvant,  par  le 
fait  de  cette  discontinuation  ,  être  assujettis  à  prendre 
des  patentes,  décrète  qu’ils  sont  éligibles  en  qualité 
çfe  juges  aux  tribunaux  de  commerce,  et  néanmoins 
qu’ils  ne  pourront  être  électeurs.  » 

■ — M.  Fermont  présente  ,  au  nom  du  comité  de  la 
marine  ,  un  projet  de  décret  sur  la  police  de  la  navi* 
gation  et  des  ports  de  commerce  :  il  est  adopté  ainsi 
qu’il  suit:  ,  *  .  •> 

Titre  Ier.  —  De  la  compétence  sur  les  affaires 
maritimes. 

«  Art.  Irr.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront,  dans 
l’étendue  de  leurs  districts  respectifs,  ou  dans  l’arrondisse¬ 
ment  prescrit,  de  toutes  affaires  de  commerce  de  terre  et 
de  mer  en  matière  civile  seulement,  sous  les  modifications 
ci-après,  et  sans  y  comprendre,  quant  à  présent,  la  com¬ 
pétence  pour  les  prises. 

»  II.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situé  le  tribunal 
de  commerce,  les  juges  de  paix  connailront,  sans  appel, 
des  demandes  de  salaires  d’onvriers  et  gens  do  mer,  de  la 
remise  îles  marchandises  et  de  l’exécution  des  actes  de  voi¬ 
tures,  des  contrats  d’affrètement,  et'autrps  objets  de  com¬ 
merce,  pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur  compé¬ 
tence. 

»  III.  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire,  ou  le  pre¬ 
mier  officier  municipal  du  lieu,  et  le  syndic  des  gens  do 
mer,  seront  tenus  de  se  rendre  au  premier  avertissement  de 
quelque  échouement,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les 
secours  nécessaires. 

>>  IV.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge  de  paix,  dès 
qu’il  sera  présent;  à  son  défaut, par  l’officier  municipal;  et,1 
à  leur  défaut,  par  le  syndic  des  gens  de  mer. 

'  »  V .  Dates  tous  les  cas  de  bris  et  de  naufrage,  il  en  sera  , 
donné  avis  île  suite  au  chef  des  classes  le  plus  prochain  eti 
au  juge  de  paix  du  cantpn  ,  qui,  avec  le  greffier  du  tribunal  j 
de  paix,  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et; 
d’y  pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets,  dont  ils’l 
rapporteront  état  et  procès-verbal. 

»  VI.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre  desui-te,  sur, 
la  réquisition  du  chef  des  classes,  les  effets  qui  ne  seront' 
pas  susceptibles  d’être  conservés;  et, s’il  ne  Se  présente  point 
de  réclamations  dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence; 
du  même  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les  plus  péris¬ 
sables,  et  sur  les  deniers  en  provenants  seront  payés  les; 
salaires  des  ouvriers ,  snivant  le  reglement  qu’il  en  aura  fait' 
provisoirement  et  sans  frais. 

»  VII.  hn  cas  de  contestation  on  refus  d’exécuter  ce  rè¬ 
glement  de  la  part  de  quelqu’une  des  parties  intéressées,  ij 
sera  porté,  pour  servir  d'instruction  seulement,  au  tri i>u- 1 
nal  de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au  règlement! 
contesté. 

»  VIII.  Les  règlements  d’avaries  et  les  autres  demandes  et 
actions  civiles  deXjnferessés  aux  navire  et  marchandises  se¬ 
ront  de  la  compétence' du  tribunal  de  commerce  ;  le  juge 
de  paix  pourra  cependant  ordonner  que  la  remise  îles  effets 
sauves  soit  faite  aux  réclamants ,  apres  l’examén  des  preuves 
de  leur  propriété,  et  avec  le  consentement  dn  chef  des 
classes;  à  défaut  de.ee  consentement,  il  renverra  au  tribunal 
de  commerce  la  demande  en  réclamation. 

>»  IA.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrage  des  bâtiments, 
espagnols,  les  juges  de  paix  se  retireront  à  la  première  ré¬ 
quisition  des  consuls  d'Espagne .  auxquels  ils  abandonne¬ 
ront  les  soins  du  sauvetage,  en  conformité  des  traités.  , 
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o  X.  S’il  sc.  commet  des  vols,  |>il!:igos  ou  antres  dents  ,  le 
juge  de  paix  y  pourvoira  provisoirement.  11  en  rapportera  1 
procès-verbal,  qu’il  adressera  au  tribunal  de  district,  sur  i 
lequel  le  commissaire  du  roi  et  l’accusati  ar  pub  ic  seront  1 
tenus  de  faire  poursuivre  contre  les  coupables. 

»  \1.  Lorsque  ries  cadavres  seront  trouvés,  soit  dans  les 
ports,  soit  sur  les  rivages,  il  en  sera  donné  avis  au  juge  de 
paix  du  lieu,  qui  fera  les  diligences  et  poursuites  neces¬ 
saires-.  '  .  '  ... 

»  Xir.  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les  crimes 
et  délits  commis  dans  les  ports  et  rades,  et  sur  les  côtes,  de 
ceux  commis  en  mer  et  dans  les  ports  etrangers  sur  navires 
français  et  dans  les  factoreriesfrançaises, et  de  toutes  accusa¬ 
tions  et  baratteriez,  ou  de  faux  soit  principal ,  soit  incident 
a  des  affaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  commerce,  saus 
préjudice  des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra  avoir 
iic'u.  » 

TlTBE  II. —  Des  congés  et  rapports. 

«  Art.  lrr.  Le  chef  des  classes  ,  dans  chacun  des  principaux 
ports,  sera  chargé  de  la  délivrance  des  congés,  passe-ports, 
et  même  de  celle  des,  commissions  en  guerre,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés,  et,  quart  ans 
actes  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistres  an 
greffe  des  tribunaux  de  commerce;  lesquels  tribunaux  se¬ 
ront  en  outre  charges  de  veiller  à  ce  que  les  navigateurs 
«  éprouvent  ni  retard,  ni  difficultés,  et  ne  soient  obligés 
de  payer  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient 
établis,  sens  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

-  11.  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir  dans  la  forme  sui¬ 
vante.  -,  ,  -N.  •  . 

•j  III.  Lès  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  représen¬ 
tation  dés  actes  de  propriété,  des  billets  de  jauge,  des  pro¬ 
cès-verbaux  de  visite  de  navires,  des  déclarations  de 
c  hargement  et  acquits  à  caution  ,  ou  quittance  de  paiement 
des  droits,  et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  .la 
navigation.  ‘  • 

U  IV.  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers  comman¬ 
dant  les  bâtiments  du  commerce,  soit  au  retour  du  voyage, 
soit  dans  les  cas  de  relâche  ou  d’accident  pendant  le  voyage , 
seront  faites  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  congés. 
Les  commandants  des  bâtiments  de  commerce  an  long  cour* 
tiendront,  on  journal  de  voyage,  chiffré  et  paraphé  par  le 
chef  des  classes  du  lieu  de  leur  départ,  et  ils. seront  tenus, 
en  faisant  leur  déclaration  ,  de  représenter  leur  journal,  qui 
■  era  arrêté  et  visé  par  .le  préposé  du  bureau  des  classes,  et 
les  commandants  seront  tenus  de  le  représenter  an  besoin. 

„  V.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n’y  a  pas  de  bureau 
(J ps  classes,  les  déclarations  des  commandants  de  navires  et 
-(-ns  de  mer  seront  reçues  de  la  même  manière  par  le  juge 
de  paix;  les  vues  dé  relâche  pourront  être  données  par  le 
préposé  de  la  douane.  « 

Titre  li  J.  —  officiers  de  police  dans  les  ports, 

(  l  de  leurs  fonctions.  t 

«  Ai  t.  I«.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribunaux 
d;e  commerce,  ii  sera  nommé  des  capitaines  et  lieutenants 
de  port  pour  veiller  à  la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades 
de  commerce  et  de  leur  navigation ,  à  la  police  sur  les  quais 
et  eh.it.  wrs  des  mêmes  ports,  ah  lestage  et  délestage,  à  l’en- 
leVemrnl  dès  cadavres,  et  à  I  exécution  des  lois  de  police 
des  pèches  et  du' service <lés  pilotes. 

»  ii.  D  ;  ns  les  villes  maritimes  où  il  n’y  a  pas  de  tribunaux 
«te  commerce,  ü  sera  nommé  seulement  des  lieutenants  de 
port.  Dans  les  ports  obliques,  un  ancien  navigateur  sera 
chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

»  HL.  Les  .visites  de  navire  seront  faites  par  d'anciens 
uav  igateurs  ,  et  les  certificats  de  jaugeage  seront  deli\  rés  par 
des  jaugeurs  nommés  à  cet  effet. 

«  [V.  Le  nombre  des  officiers  de  port,  et  de  ceux  pré¬ 
posés  aux  visites,  sera  réglé,  sur*  la  demande  des  villes  et 
su;  Lavis  du- district ,; par  Içs  départements. 

s  V.  Les  officiers  de  port  seront  nommes  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  chaque  ville  de  leur  etablisse- 
niriii.  ,■ 

■»  VI.  Les  jùges  de  commerce  dans  les  ^villes- où  il  s’en 
trouvera  ,  et  dans  les  autres  les  officiers  municipaux,  nom¬ 
meront  lés  navigateurs  pour  la  visite  des  navires. 

i  \  IL  Les  places  de  jaugeurs  seront  données  au  concours, 
sur  un  examen  public  fait  en  présence  de  la  mun.cipa  ite, 
par  les  examinateurs  hydrographes. 

«  Il  y  aura  une  méthode  uniforme  cto  jauger,  pt  ur  ou  s 


les  !  aliments,  qui  sera  déterminée  par  un  icglement  à  cet 
effet. 

«  VIII.  Le  s  capitaines  et  lieutenants  de  port  seront  nom¬ 
més  pour  six  ans ,  et  pourront  être  réélus.  Les  officiers  pré¬ 
posés  pour  les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  un  an  ; 
les  jaugeurs  le  seront  à  vie. 

»  IX.  Les  procès-verbaux  d’élection  des  capitaines  et  lieu¬ 
tenants  de  port  seront  adressés  au  ministre  clé  la  marine, 
qui  leur  en  fera  expédier  les  commissions  sans  delai. 

»  X.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonctionnaires  publics 
entre  les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

»  XI.  Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  on  lieutenant  de 
port,  hj  officier  de  visite,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis,  et 
n’a  le  brevet  d’enseigne  dans  la  marine  française. 

»  XII.  Lorsqu’un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre 
un  navire  en  armement,  il  sera  tenu  d'appeler  deux  offi¬ 
ciers  visiteurs  qui,  après  avoir  reconnu  I  état  du  navire, 
donneront  leur  certificat  de, visite,  en  y  exprimant  briève¬ 
ment  les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin 
pour  être  en  état  de  prendre  la  mer. 

>1  XIII.  Lorsque  l’armement  sera  fini, et  que  le  navire  sera 
prêt  à  prendre  charge,  il  sera  requis  une  seconde  visite  ; 
le  procès-verbal  de  la  première  sera  représenté,  et  le  certi¬ 
ficat  devra  exprimer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve 
alors  lé  navire. 

v  XIV.  Ne  seront  assujettis  il  ecs  formalités  que  les  na¬ 
vires  destinés  aux  voyages  de  long  cours,  et,  au  moyen  de 
ces  dispositions,  tontes  autres  visites  ordonnées  par  les 
précédentes  lois  sont  supprimées. 

ii  XV.  Les  capitaines  de  port  porteront  l’uniforme  de  lieu¬ 
tenants  de  vaisseaux,  et  les  lieutenants  de  port,  celui  d’en¬ 
seignes. 

i<  Tous  les  navigateurs,  pêcheurs ,  portefaix ,  ouvriers  et 
autres  personnel}  dans  les  ports  de  commerce  et  sur  leurs 
quais,  ne  pourront  refuser  le  service  auquel  ils  sont  pro¬ 
pres,  sur  les  réquisitions  des  capitaines  et  lieutenants  de 
port  qui,  dans  tous  les  cas  de  refus  et  de  contravention  aux 
lois  de  police,  en  rapporteront  procès-verbal. 

»  XVI.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  pourront, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  injuriés,  menacés  ou  maltraités 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  requérir  la  force  publi¬ 
que,  et  ordonner  l’arrestation  provisoire  des  coupables,  â 
la  charge  d’en  rapporter  procès-verbal. 

»  XV 11.  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieutenants 
cie  port,  rapportés  contre  des  particuliers  pour  lait  de  con¬ 
travention  à  la  police,  seront  déposés,  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  au  greffe  de  la  muni¬ 
cipalité  de  leur  résidence,  lorsque  le  procès-verbal  sera 
rapporté  dans  le  port;  et  ce  delai  sera  prolongé  d’un  jour 
par  cinq  lieues,  lorsque  le  proces-verbal  constatera  un  dé.it 
commis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de  l’officier  de  port. 

»  XVIII.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune.  Il  sera  tenu  de  faire  assigner  les 
contrevenants  à  comparaître  à  heure  fixe.  Le  délai  ne  pouria 
être  plus  long  que  de  vingt-quatre  heures  pour  les  parties 
résidantes  sur  les  lieux,  et  sera  prolongé  d’un  jour  par  cinq 
lieues  de  distance  de  leur  domicile,  et  le  jugement  sera 
rendu  sur  la  première  comparution  ou  par  défaut,  et  exécuté 
par  provision. 

»  XIX.  Dans  tons  les  cas  où  les  procès-verbaux  des  capi¬ 
taines  et  lieutenants  de  port  auront  pour  objet  des  intérêts 
publics  ou  d’administrajion ,  il  en  sera  par  eux  adresse 
un  double  au  ministre  de  Ta  marine  et  au  directoire  du-dé- 
j  parlement  du  lieu.  » 

Titre  IV.  —  Receveurs  des  droits  sur  la  navigation. 

((  Art.  Ier.  Pour  la  recetjc  dés  droits  sur  la  navigaùpn, 
inventaire  et  dépôt  des  effets  des  morts  on  déserteurs ,  et  le 
dépôt  des  marchandises  sauvées  et  séquestrées,  oq  dos  de¬ 
niers  provenants  de  leur  vente, antres  que  ceux  qui  doivent 
être  versés  à  la  caisse  des  invalides,  il  sera  établi  des  rece¬ 
veurs  dans  [es  villes  maritimes  où  L  y  aura  des  tribunaux 
de  commerce.  Ces  receveurs  seront  dus  par  les  juge3  de 
commerce;. ils  seront  tenus  d’avoir  des  commis  préposés  â 
la  reéi  tle  des  mêmes  droits  dans  les  autres  ports  de  l’arron¬ 
dissement  sous  leur  inspection  et  leur  responsabilité.  Us 
fourniront  un  cautionnement  qui  sera  fixé  parles  directoi¬ 
res  de  département,  en  raison  de  l’importance  de  leur  re¬ 
cette  generale  et  particulière,,  et  ne  pourront  être  destitués 
que  par  délibérât  ion  du  conseil  général  du  département. 

»  IL  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le  produit  de 
la  recette  des  droits  a  la  caisse  du  district,  y  conquis  celles 
i!é  leurs  commis  et  préposés,  et  leur  remise  sera  fixée  au 
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sou  pour  livre  jusqu’à  505000  uv.,à  6  den.  pour  liv.  sur  1  ex* 
cédant  de  50  à  100,000  liv., et  à  3  den.  pour  liv.  sur  le  surplus. 

„  IH.  Ils  fourniront ,  chaque  année  leur  compte  general 
en  double  au  directoire  de  district,  cjui  l’examinera  et  ren¬ 
verra  avec  son  avis  au  département,  cjui  l’arrêtera  defini- 
tivementet  en  enverra  un  double  au  ministre  de  la  marine.» 

Titre  V.  —  Application. 

«  Art.  Ior.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  précédents  ,  les  tribunaux  d’amirauté,  les  maîtres  de 
quais,  les  experts  et  visiteurs,  et  tous  autres  préposés  a  la  po¬ 
lice  maritime  des  ports  de  commerce,  demeurent  supprimés. 
Ils  cesseront  toutes  fonctions  du  moment  où  les  officiers  éta*- 
blis  par  le  présent  décret  pourront  entrer  en  activité. 

»  II.  Les  procès  civils  pendants  en  première  instance  aux 
tribunaux  d’amirauté  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Les  procès  criminels  seront  portés  devant  le  tri¬ 
bunal  de  district  du  chef-lieu  du  tribunal  supprimé.  Les  ap¬ 
pellations  des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  aux 
tribunaux  de  district ,  dans  l’ordre  des  appellations  de  ces 
derniers. 

»  III.  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  vont  être  établis,  les  juges  élus  seront  installés  par  le 
conseil  général  de  la  commune, dans  la  forme  prescrite  pour 
l’installation  des  juges  de  district. 

»  IV.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes 
maritimes  seront  nommés  et  installés  par  les  juges ,  de  la 
même  manière  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  district.  Ils 
seront  tenus  de  fournir  le  même  cautionnement  et  recevront 
le  même  traitement,  le  tout  conformément  au  titre  IX  du 
décret  du  16  août  1790. 

»  V.  La  veille  de  l’installation  des  juges  de  commerce,  les 
officiers  municipaux  se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des 
amirautés,  feront  apposer,  par  leur  secrétaire- greffier,  les 
scelles  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou  mi¬ 
nutes,  çn  leur  présence  et  ên  celle  de  l’ancien  greffier  du  tri¬ 
bunal,  qui  serâ-tenu  de  s’y  trouver. 

»  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des  greffes  se 
trouveront  déposés  dans  la  maison  du  greffier,  le  scelle  sera 
mis  provisoirement  en  cette  maison  sur  les  armoires  et  au¬ 
tres  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  les  papiers  et  minutes; 
il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire- contradictoirement  avec 
l’ancien  greffier,  et  ils  seront  remis;  savoir,  ceux  qui  concer¬ 
nent  l’éxercice  de  la  juridiction ,  an  greffe  du  tribunal  de 
district,  si  déjà  fait  ira  été  en  conformité  de  la  loi  du  19  oc¬ 
tobre  dernier;  et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu’aux  parties 
d’administration,  an  bureau  du  chef  chargé  de  la  délivrance 
des  congés,  à  l’exception  des  registres  des  actes  de  propriété, 
qui  devront  être  déposés  an  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

»  VI.  Les  officiers  municipaux  se  transporteront  également 
chez  les  anciens  receveurs  des  droits  de  l’amirauté;  ils  arrête¬ 
ront  leurs  registres  et  vérifieront  leurs  paisses,  le  tout  en  pré¬ 
sence  de  ces  anciens  receveurs  qui  seront  tenus  de  s’y  trou¬ 
ver.  Le  scellé  sera  mis  provisoirement  sur  les  armoires  et  au¬ 
tres  lieux  de  dépôt,  et  sur  la  caisse;  il  en  sera  ensuite  dressé 
inventaire,  contradictoirement  avec  les  anciens  receveurs,  et 
ils  seront  remis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommés. 

»  Il  sera  incessamment  proposé  par  les  comités  de  marine 
et  de  commerce  un  nouveau  tarif  des  droits  sur  la  naviga¬ 
tion,  et,  jusqu’à  ce,  les  anciens  droits  d’amirauté  continue¬ 
ront  d’étre  payés,  sans  préjudice  à  la  procédure  parjurés.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel , 

M.  Tiiûuret  :  L’Asseinblée  va  continuer  à  s’occuper 
du  titre  1er.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  hier  ont 
été  aplanies  au  comité  ,  où  se  sont  rendus  Mita.  Buzot 
et  Pélion.  Il  a  été  question  de  .bien  fixer  l’objet  duce 
titre  ,  en  tête  duquel  nous  avons  placé  la  Déclaration 
des  droits.  En  la  rédigeant,  vous  vous  êtes  occupés  de 
rechercher  quels  étaient ,  antérieurement  à  la  consti¬ 
tution  politique,  les  droits  individuels  de  l'homme. 
Vous  les  avez  reconnus  çt. consacrés  d’une  manière  gé¬ 
nérale  qui  s’applique  également  à  tous  les  hommes, 
et  qui  doit  servir  de  règle  à  tous  les  gouvernements; 
ensuite  faisant  la  Constitution  française, il  a  fallumettre 
ces  droits  sous  la  garantie  de  cette  constitution';  Le 
titre  qui  est  soumis  à  votre  discussion  contient  celte  - 
garantie.  On  a  demandé  quels  étaient  ces  moyens? 
C’est  d’abord  l'a  Constitution.  Elle  donne  les  moyens 
qu’elle  a  pour  elfe-même.  11  n’efit  pas  nécessaire -de  les 
rapporter  dans  ce  litre  primitif,  it  .suffit  qu’on  les  ren¬ 
contre  dans  les  actes  du  gouvernement  auxquels  ils 
correspondent.  Quant  à  la  liberté  de  la  'presse  ,  nous 
avons  tous  été  d’accord  ,  et  sur  les  principes  qui  doi¬ 
vent  la  protéger,  qt  sur  la  nécessité  d’établir  une  ré¬ 
pression  contre  les  délits  et  les  crimes  qui  pourraient 
résulter  de  ces  abus.  Pour  rassurer  contre  toute  entre¬ 
prise  de  la  part  des  législatures  ,  nous  sommes  con¬ 


venus  de  placer  dans  l’acte  judiciaire  les  mesures  qui 
seront  nécessaires  pour  constaster  les  délits.  Un  des 
moyens  les  plus  efficace  sera  le  jugement  par  jurés. 

Quant  au  désir  qu’a  exprimé  M.  Buzot  de  voir 
formellement  énoncé  dans  ce  litre  que  le  roi  n’aura 
point  le  droit  de  faire  grâce;  sans  répéter  les  considé¬ 
rations  qui  ont  été  présentées  par  M.  Duport,  je  me 
contenterai  d’observer  que  ce  ne  serait  pus  même  là  la 
place  de  cet  article;  et  nous  sommes  convenus  avec 
M.  Buzot  de  le  prendre  en  considération  dans  l’examen 
du  titre  du  pouvoir  judiciaire.  Cependant,  pour  don¬ 
ner, s’il  était  possible,  une  garantie  p  lus  sûre  etécartcr 
tous  les  .doutes,  nous  vous  proposerons  de  placer, 
après  le  paragraphe  qui  consacre  la  liberté  qu’a  tout 
homme  de  parler ,  d’écrire  et  d’imprimer  ses  pensées  < 
cette  disposition  nouvelle  :  «Le  pouvoir  législatif  ne 
pourra  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  dés  droits 
ci-dessus  garantis;  mais  comme  la  libellé  ne  con¬ 
siste...- etc.  v  Les  moyens  de  réprimer  les  abus  seront 
placés  dans  le  titre  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  Roederer  :  La  plupart  des  observations  qui  vien¬ 
nent  d'être  faites  par  le  préopinant  me  paraissent 
répondre  aux  vues  de  l’Assemblée^  si  j’en  excepte  tou¬ 
tefois  celles  qui  sont  relatives  au  droit  de  faire  grâce. 
Si  le  comité  persiste  dans  l’opinion  qui  nous  a  été 
énoncée  hier  parM.  Duport,  je  dirai  qu'il  est  combattu 
par  M.  Duport,  parlant  il  v  a  six  semaines. 

M.  Chapelier  :  Je  ferai  deux  observations;  l’une  sur 
la  forme  ,  et  l’autre  sur  le  fond.  Quant  à  la  forme  , 
je  répéterai  ce  qu’a  dit  M.  Thouret.  La  discussion  re¬ 
gardé  le  titre  relatif  au  pouvoir  judiciaire.  Quant  au 
fond  ,  M.  Duport  ne  peut  pas  être  combattu  plus  que 
nous!  Nous  avons  pensé  que  ledroit  de  faire  grâce  était 
indispensable  dans  le  jugement  par  jütés,  Nous  avon  ; 
pense  aussi  qu’il  y  avait  des  inconvénients  a  l’accorder 
au  roi, qui  envisage  plutôt  les  personnes  que  la  nature 
des  délits.  Nous  vous  avons  parlé  d  une  combinaison 
par  laquelle  ce  dr.oif  pourrait  être  remis  aux  juges  et 
aux  jurés;  mais,  comme  l'expérience  pourrait  démon¬ 
trer  les  vices  de  ce  mode  ,  il  est  plus  prudent  de  1  a- 
bàndonmr  aux  législatures  que  d’être  obligé  d'ay.oir 
recours  à  une  convention  nationale. 

M.  Dupont:  Les  trois  premiers  paragraphes  du  titre 
premier  me  paraissent  mauvais,  ert  çequ  ils  supposent 
toujours  une  autorité  prête  a  rétablir  les  anciens  abus. 
C’est  un  mauvais  principe  d'éducation  de  dire  aux  en¬ 
fants  :N.’a  y  ez  pas  peur  des  vévçnants.  Les,  dispositions 
qu’ils  renferment  me  paraissent  tellement  clair os , qu’il 
est  ridicule  do  les  rapporter. 

M.  Dandré:  St  la  proposition  de  M.  Dupont  est 
appuyée  ,  je  demande  à  répondre. 

La  -proposition  11’est  pas  appuyée. 

M.  Biauzat:  Le  paragraphe  relatif  aux  pétjtions-mc 
paraît  renfermer  deux  dispositions  ;  l’ mie  constitu¬ 
tionnelle  ,  et  l’autre  réglementaire  ;.il  porte  :  «  La  li 
berté  d’adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellemeni.  »  Il  faut  énoncer  les  termes 
simples  des  principes  ;  mais,  conuiîe  il  peut  se  faire 
qu’on  facilite  le  mode  de  pétition,  je  demande  qu’on 
retranche  CCS  mots.-  signées  individuelle  ment. 

M.  Chapelier  :M.  Biauzat  demande  qu’on  retranche 
du  paragraphe  positivement  ce  qu  il  renferme  de 
constitutionnel ,  et  ce  qui  est  la  sauvegarde  du  gou¬ 
vernement  représentatif.  En  effet,  le  droit  de  pétition 
n’étant  autre  chosequ’un  droit  naturel ,  i!  serait,  pour 
ainsi  (lire,  inutile  de  t’énoncer.  Le  despotisme  même 
n’a  pas  pu  interdire  le  droit  (le  plainte;  mai» ce  qui 
n'est  pas  inutile,  ce  qui  est  importantpour  le  gotlver 
Moment  représentatif,  c’est  qu’aucun  corps,  aucune 
assemblée  primaire,  ne  puissent  faire  des  pétitions  en 
assemblées  collectives.  En  matière  de  pétition  ,  chaque 
individu  11e  peut  être  engagé  par  le  corps  dont  il  est 
membre.  Sans  cela  vous’verriez  bientôt  lès  assemblées 
primaires,  les  corps  électoraux  s’ériger  en  corps  de- 
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libérants:  vous  verriez  de  grandes  villes  en  corps  de 
commune  faisant  des  pétitions ,  qu’elles  appelleraient 
bientôt  des  délibérations.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Biauzat. 

M.  Chabroud:  Je  propose  d’ajouter  au  paragraphe 
ui  porte  :  La  liberté  à  touthonune  de  parler,  d  écrire, 
'imprimer ,  ce  mot  :  et  publier  ses  pensées. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Guillaume  :  Si  vous  placez  à  la  suite  des  articles 
qui  viennent  de  vous  être  présentés  la  disposition 
que  vous  propose  M.  Thouret,i!  en  résultera  que  le 
corps  législatif  croira  pouvoir  porter  atteinte;!  tous 
les  autres  droits  ;  je  demande  donc  que  cette  réserve 
soit  retranchée. 

Quelques  membres  insistent  pour  le  retranchement 
de  cette  disposition. 

M.  Thouret:  Examinons  si  l’addition  que  propo¬ 
sent  les  comités  a  des  inconvénients  ,  et  si  elle  n’a  pas 
quelque  utilité.  Il  y  a  deux  parties  dans  le  travail  qui 
vous  est  soumis;  savoir  ,  les  lois  individuelles  anté¬ 
rieures  au  gouvernement,  puis  le  gouvernement.  Le 
titre  Ier  qui  vous  est  soumis  consacre  les  lois  antérieu¬ 
res,  et  on  désire  une  expression  qui  assure  la  garantie 
contre  l’abus  que  pourraient  faire  les  législatures.  Il 
y  a  donc  quel  que  utilité  dans  la  disposition  qui  vous  est 
soumise;  maintenant  y  a-t-il  des  inconvénients?  On 
dit  que  si  la  même  clause  ne  se  trouve  pas  à  tous  les 
titres  on  supposera  qu’ils  ne  sont  pas  également  ga¬ 
rantis.  Mais  la  même  clause  se  trouvera  aussi  à  la  lin 
de  la  seconde  partie  de  notre  travail  :  ce  n’est  donc 
qu’une  redondance.  Le  titre  Ier  est  assez  précieux  pour 
avoir  besoin  d’une  garantie  spéciale; et  si  elle  n’a  pas 
d’inconvénient  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
l’employer.  —  La  discusssion  est  fermée. 

L’Assemblée  ajoute  an  titre  Ier  la  disposition  sui¬ 
vante  ,  après  ce  paragraphe  :  «  La  liberté  d’adresser 
aux  autorités  constituées  des  pétitions  signées  indivi¬ 
duellement.  » 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  puisse  porter  atteinte ,  ni  mettre  obstacle 
à  l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  garantis 
par  la  Constitution.  Mais  comme  la  liberté  ne  con¬ 
siste  qu’à  pouvoir  faire,  etc.,  etc. 

L’Assembléeadoptc  toutes  les  dispositions  du  tit.  Ier 
rapporté  dans  notre  numéro  d’hier,  avec  les  additions 
ci-dessus  énoncées. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe  suivant  du 
litre  Ier. 

*  La  Constitution  garantit  l’inviolabilité  des  pro¬ 
priétés  ,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée., 
exigerait  le  sacrifice.  » 

M.  Hurtault-Lammerville  :  Je  demande  qu’on  y 
ajoute  ces  mots  :  «  Elle  garantit  également,  dans  l'in¬ 
térieur  du  royaume,  la  libre  circulation  do  toutes  les 
productions  du  territoire.  » 

On  observe  qu’il  est  inutile  de  répéter  toutes  ces 
propositions,  déjà  adoptées  par  l'Assemblée. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 
sition  de  M.  Lammer  ville; 

M.  Mai.ès  :  C’est  ici  Je  moment  d’établir  un  des  plus 
grands  principes  de  liberté ,  de  mériter  à  ce  pays  le 
véritable  nom  de  pays  des  Francs.  On  pouvait  jadis, 
moyennant  le  dépôt  d'une  modique  somme  à  l'ami¬ 
rauté,  amener  en  France  des  esclaves.  Il  était  une 
autre  convention  faite  entre  tous  les  souverains-  de 
1  Europe,  qui  était  beaucoup  plus  redoutables  Ils 
voulaient  qu’un  malheureux  ,  poursuivi  par  le  despo- 
tisiwe,  s  il  passait  en  pays  étranger,  fut  rendu  au  tyran 
qui  le  réclamait.  (On.  entend  quelques  murmures  et 
quelques  applaudissements.) 

M.  Custine  :  Je  demande  que  l’opinant  soit  rappelé 
a  1  ordre. 


M.  le  Président  :  J’observe  à  M.  Maies  qu’il  n’a  la 
parole  que  sur  le  paragraphe  qui  vient  d'être  lu  par 
M.  Thouret. 

M.  Malès  :  Je  demande  que  tout  homme  non  libre 
qui  atteindra  le  territoire  français  reste  irrévocable¬ 
ment  libre.  (On  murmure  ,  on  applaudit.) 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 
sition  de  M.  Malès. 

M.  d  Harambure  :  Je  suisobligéderegardercomme 
illusoire  la  garantie  exprimée  dans  ces  articles,  tant 
que  l’Assemblée  n’y  joindra  pas  une  loi  qui  exprime 
que  tout  citoyen  qui  éprouvera  quelque  injustice 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  ,  de  la  part  d’une 
municipalité  ou  d’un  corps  administratif,  aura  le  droit 
de  les  prendre  à  partie. 

Les  murmures  étouffent  la  voix  de  M.  d’Harâmbure. 

L’article'  est  décrété  ainsi  qu’il  a  été  propose  par 
M.  le  rapporteur. 

M.  Thourét  :  L’article  suivant  est  ainsi  conçu  : 
«Les  biens  destinés  à  des  services  d’utilité  publique 
appartiennent  à  la  nation;  ceux  qui  étaient  affectés 
aux  dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposition.»  Voici 
la  raison  qui  nous  a  déterminés  à  placer  ici  cet  article. 
Dans  le  paragraphe fuecéd.  nt  l’on  garantit  constitu¬ 
tionnellement  l’inviolabilité  des  propriétés.  Vous 
avez  remarqué  l’abus  qu’on  ardéjà  fait  de  .ee  principe 
dans  la  disposition  que  vous  avez  faite  des  biens  ci- 
devant  affectés  au  clergé.  Il  est  donc  nécessaire  de 
fixer  imperturbablement  les  idées ,  et  de  déclarer  que 
les  biens  affectés  à  des  services  d’utilité  publique 
sont  à  la  nation  et  pour  la  nation. 

M.  Thévexot  :  Je  demande  qu’au  lieu  de  dire  les 
biens  ci-devant  affectés ,  etc.,  l’on  dise  en  termes  gé¬ 
néraux,  applicables  à  tous  lc,s  temps  :  les  biens  af¬ 
fectés  à  des  objets ,  etc.  Mais  je  crains  que  si  vous 
comprenez  dans  cet  article  tous  les  objets  d’utilité 
publjque,  sans  exception,  on  n’abuse  de  ce  principe 
pour  s’emparer  des  établissements  faits  par  les  com¬ 
munes  dans  un  but  quelconque  d’utilité  publique. 

M.  Thouret  :  Les  expressions  dans  lesquelles  le 
paragraphe  est  rédigé  me  paraissent  exprimer  le 
principe ,  et  être  parfaitement  dans-  le  style  de  la 
Constitution.  Nous  n’entendons  dans  la  Constitution  , 
par  objet  if 'utilité,  publique ,  que  les  objets  d 'utilité 
générale,  et  non  pas  d’utilité  communale  ;  car  les 
communes  sont  considérées  comme  des  individus. 

M.  Larochefoucault  :  Je  crois  que  ,  dans  le  para¬ 
graphe  qui  vous  est  présenté,  on  fait ,  entre  les  biens 
destinés  à  des  services  d’utilité  publique  ,  et  les  biens 
destinés  au  culte,  une  différence  mal  placée;  on  dit 
que  les  premiers  appartiennent  à  la  nation,  et  que 
les  autres  sont  à  sa  disposition.  Je  crois  que  tous  ap¬ 
partiennent  également  à  la  nation,  et  doivent  être 
également  à  sa  disposition.  (On  applaudit.)  D’ailleurs 
je  pense  que  la  disposition  de  cet  article  ne  doit  pas 
être  circonscrite  au  passé.  Sans  doute  vous  ne  con¬ 
serverez  pas  pour  l'avenir  l’usage  des  fondations 
perpétuelles;  vous  penserez  qu’il  n’appartient  à  aucun 
homme  de  prescrire  à  la  société  un  usage  perpétuel. 
Tel  établissement  excellent  aujourd’hui  peut  devenir 
en  cent  ans  beaucoup  moins  utile  ou  même  nuisible. 
Ainsi,  toutes -les  fois  que  des  biens  quelconques  sont 
destinés  à  l’utilité  publique,  la  société  doit  se  réserver 
le  droit  d’en  diriger  l’usage  pour  la  plus  grande  uti¬ 
lité  publique.  Voici  donc  la  rédaction  que  je  propose: 
«  Les  biens  qui  ont  été  ou'qui  seront  destinés  à  des 
services  d’utilité  publique,  ainsi  que  ceux  destinés  au 
culte  public,  appartiennent  à  la  nation  ,  et  sont ,  dans 
tous  les  temps  à  sa  disposition.  » 

M.  GomRbrt  :  Je  demande  qu’il  soit  ajouté ces  mots. 
«  A  la  charge  par  elle  de  salarier  les  fonctionnaires 
publics  du  culte. librement  élus  par  le  peuple;  »  sans 
cela  le  clergé  n’a  plus  d’état  (quelques  membres  ;>p- 
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plaudisscnt)  et  les  malveillants  ont  un  nouveau  pré¬ 
texte  de  calomnier  votre  Constitution. 

M.  l’abbe  Bourdon  :  J’ai  fjiit  hier  au  comité  de 
constitution  la  même  observation,  et  il  a  été  convenu 
qu’il  y  aurait  une  conférence  à  ce  sujet. 

M.  Thouret  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  ne  s’op¬ 
pose  pas  à  ce  que  cette  conférence,  qui  peut  avoir  des 
résultats  favorables,  prévienne  une  discussion  dont 
le  moment  d’ailleurs  n’est  pas  oppportun,  puisque 
nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  garantie  des 
droits  naturels  des  citoyens.  Quant  à  la  rédaction 
proposée  par  M.  Larocbefoucault ,  elle  me  paraît  ex¬ 
primer  parfaitement  bien  l’opinion  du  comité  de  cons¬ 
titution.  Nous  n’avons  pas  entendu  mettre  une  diffé¬ 
rence  entre  le  principe  général  et  l’application  (pii 
doit  en  être  faite  aux  biens  ci-devant  affectés  au  çlergé. 

M.  Camus  :  Je  demande  que,  sans  perdre  le  temps  à 
des  discussions  inutiles ,  le  paragraphe  tout  entier  soit 
renvoyé  à  l'examen  du  comité. 

M.  Prieur  :  Moi,  je  m’oppose  à  ce  renvoi.  Il  s’agit 
dans  ce  paragraphe  d’une  vérité  solennellement  con¬ 
sacrée  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  d’un 
principe  sur  lequel  repose  le  crédit  public  ;  et  si  la 
proposition  de  M.  Camus  peut  un  instant  ébranler  le 
crédit  public  ,  elle  doit  être  formellement  rejetée. 

M.  Camus  :  Je  ne  conteste  pas  le  principe  de  l’article; 
mais  voici  pourquoi  je  demande  le  renvoi  au  comité  : 
Par  le  décret  du  2  novembre  1789  vous  avez  dit  que 
les  biens  du  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  nation  , 
à  la  charge  par  elle  de  pourvoir  d’ une  manière 
convenable  à  l' entretien  des  ministres ,  aux  dépenses 
du  culte  et  au  soulagement  des  pauvres.  Aujour¬ 
d’hui  on  scinde  cet  article.  Je  soutiens  qu’il  doit  être 
rapporté  dans  son  entier,  et  rien  ne  me  parait  plus 
raisonnable  que  de  le  renvoyer  à  une  nouvelle  réclac- 
lion.  •.  -  - 

M.  Dandré  :  Je  ne  pense  pas  que  le  renvoi  de  l’ar¬ 
ticle  soit  nécessaire  ou  convenable.  L’article  renferme 
deux  dispositions  •  la  première,  que  les  biens  destinés 
à  des  services  d’utilité  publique  sont  à  la  nation  ;  la 
seconde  ,  qu’elle  a  pareillement  la  disposition  des 
biens  qui  appartenaient  ci-devant  au  clergé,  ou  dont 
il  avait  au  moins  la  jouissance  usufruitière.  Voulez- 
vous  élever  des  difficultés  sur  l'une  et  l’autre  de  ces 
dispositions,  vous  ébranlez  le  crédit  national  dans 
ses  fondements.  Si  vous  laissez  le  moindre  doute  sur 
cet  article,  je  ne  dis  pas  pendant  deux  jours,  mais 
pendant  deux  heures,  vous  portez  un  préjudice  éter¬ 
nel  au  crédit  des  assignats.  Cependant  l’amendement 
de  M.  Gombcrt  peut  être  juste  en  un  point;  c’est  qu’il 
faut  établir  constitutionnellement  que  les  ministres 
du  culte  doivent  être  élus  par  le  peuple.  Il  faut  sans 
doute  aussi  assurer  a  ces  ministres  leur  subsistance  ; 
mais,  je  vous  le  demande,  mettrez-vous  dans  la  Cons¬ 
titution  que  les  administrateurs  seront  payés?  Pour¬ 
quoi  parleriez-vous  des  seuls  fonctionnaires  du  culte? 
Dans  tous  les  cas,  si  les  bases  de  la  constitution  civile 
du  elergé  doivent  faire  partie  de  fa  Constitution, 
elles  ne  doivent  pas  être  insérées  dans  un  titre  où  il 
s’agit  uniquement  de  la  garantie  des  droits  naturels 
et  civils  des  citoyens. 

M.  Lanjuinais  demande  à  répondre. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Les  propositions  de  MM.  Gombcrt  et  Camus  sont 
écartées  par  une  décision  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Le  paragraphe  est  adopté  dans  la  rédaction  suivante: 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous 
services  d’utilité  publique  appartiennent  à  la  nation  ; 
ifs  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition.  L;r  Cons¬ 
titution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  se¬ 
ront  faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi.» 

M.  Thouret  lit  le  paragraphe  subséquent.  11  est 
ainsi  concu  :  . 
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*  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de 
secours  publics  pour  le  soulagement  des  pauvres  in¬ 
firmes  et  des  pauvres  valides  manquant  de  travail.» 

M.  Raraut  :  Je  crois  qu’il  faut  donner  à  cet  article 
plus  de  moralité  et  plus  de  solennité  ;  je  demande 
qu'il  soit  ainsi  conçu  :  La  nation  regarde  comme  une 
dette  le  soulagement  des  pauvres  infirmes ^  etc. 

M.  Barrère  :  Je  demande  que  les  dispositions  de  cet 
article  soient  étendues  au  soulagement  dû  aux  enfants 
trouvés.  Ces  êtres  intéressants  ont  des  droits  incon¬ 
testables  au  secours  de  la  société. 

M.  Garat  l’aîné:  Je  crois  devoir  m’opposer  à  cet 
amendement.  Nous  ne  devons  pas  supposer  dans  notre 
Constitution  qu’il  existe  des  pères  assez  dénaturés  et 
des  mères  assez  barbares  pour  abandonner  leurs  en¬ 
fants.  Quant  à  l’observation  de  M.  Rabaut ,  on  dirait, 
à  1’, entendre,  que  la  nation  se  rend  débitrice  par  pure 
générosité;  faisons-la  parler  comme  U  convient.  Je 
propose  la  question  préalable  et  sut  1  amendement 
de  M.  Rabaut ,  et  sur  l’amendement  auquel  s’intéresse 
si  fort  M.  Barrère. 

M.  Dupont  :  Saint  Vincent  de  Paul  est  le  fondateur 
du  premier  hospice  des  enfants  trouvés  ;  cet  acte  de 
bienfaisance  lui  a  mérité  la  reconnaissance  du  genre 
humain.  Je  demande  que  l’article,  soit  rédigé  en  ces 
termes  : 

«  il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général 
de  secours  publics  pour  éleveéles  enfantsabandoilnés, 
soulager  les  pauvres  infirmes,  et  procurer  du  travail 
aux  pauvres'  valides.»  — Celte  rédaction  est  adoptée. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  dernier,  ainsi 
conçu  : 

“  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l’égard  des 
parties  d’enseignement  indispensables  pour  tous  les 
hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distribués 
graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la  divi¬ 
sion  du.  royaume.  » 

M.  Frète  au  :  Je  crois  que  c’est  une  dette  de  la  nation 
de  procurera  tous  les  citoyens  une  instruction  gratuite 
pour  les  objets  indispensables;  mais  je  demande  qu’on 
admette  aussi  à  clés  secours  gratuits  ,  pour  des  con¬ 
naissances  plus  relevées,  ceux  dès  sujets  qui,  par  des 
concours , -auront été  reconnus  pouvoir  faire  partager 
à  la  nation  le  fruit  d’une  éducation  plus  étendue. 

M.  Larochefoucault:  Sansdoutcdans  la  législation 
vous  trouverez  convenable  d’établir  une  éducation 
gratuite  plus  relevée  pour  les  jeunes  citoyens  qui  s’en 
montreront  dignes;  mais  je  ne  crois  pas  que  dans  la 
Constitution  vous  deviez  garantir  aux  citoyens  autre 
chose  que  l’éducation  nécessaire  à  tous  les  hommes. 

M.  Vadier:  Lu  Constitution  a  garanti  les  propriétés  ; 
il  en  est  une  bien  précieuse;  c’est  l’honneur.  Vous 
avez  décidé  que  les  mêmes  délits  seraient  punis  des 
mêmes  peines  ;  niais  il  vous  reste  un  grand  préjugé  à 
éteindre.  Je  demande  qu’il  soit  dit  qeu  jamais  le  blâme 
d’un  délit  ne  pourra  être  imputé  aux  parents  du  mal¬ 
faiteur. 

M.  Thouret  :  Il  me  semble  que  la  disposition  qu’on 
propose  n’est  pas  de  nature  à  trouver  place  clans  la 
Constitution, au  moins  clans  le  titre  dont  il  s’agit; c’est 
à  la  législation  à  éteindre  un  préjugëqui  ne  peut  être 
que  momentané.  ' 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’article  pré^enté  par  M.  Thouret  est  décrété 

M.  Thouret  lit  l’article  Ier  du  titre  II  relatif  è  la 
division  du  royaume  et  à  l’état  des  citoyens  ;  cet  arti¬ 
cle  est  ainsi  conçu  : 

«  La  France  est  divisée. en  83  départements.,  chaque 
département  en  districts, chaque  district  en  cantons.» 

M  Raraut:  Dans  vos  décrets  constitutionnels ,  vous 
avez  tout  rapporté  au  principe  d’unité  qui  doitassurer 
la  stabilité  d  un  empire  ;  le  royaume  y  est  toujours 
représenté  comme  une  chose  une.  Je  demande  en  con- 
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séquence  quo  l'article  qui  vous  est  propos*!  soit  rédigé 
en  ces  termes  : 

«  Le  royaume  de  France  est  un  et  indivisible  ;  son 
territoire  est  partagé ,  pour  l’administration  {  en  83 
départements,  chaqucdépartemcnt  en  districts,  chaque 
district,en  cantons.  »  y 

La  rédaction  proposée  |>arM.  Rabaut  est  adoptée. 

M.  Thôuret  lit  le  deuxieme  article  du  titre  second. 

Cet  article  est  ainsi  rédigé: 

Art.  II.  Sont  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en 
France  d’un  père  français  ;  ceux  qui,  nés  en  France, 
d’un  père  étranger ,  ont  fixé  leur  résidence  dans  le 
royaume;  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d’un  père 
français,  sont  revenus  s’établir  en  France  et  ont  prêté 
le  serment  civique;  enfin  ceux  qui,  nés  eu  pays 
étranger,  et  descendant ,  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
d’un  Français  ou  d’une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
le  serment  civique. 

M.  Garat:  Je  vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie  et 
de  l’humanité,  de  retrancher  de'  la  dernière  disposition 
de  l’article  11  ces  mots:  Pour  cause  de  religion  ,  et 
de  rendre  ainsi  l'article  commun  à  tous  les  Français 
expatriés. 

Al.  Tronchet  :  Cette  demande  est  très  juste;  il  a 
toujours  été  vrai  qu’il  suffisait  à  un  homme  originaire 
français  de  revenir  en  France  ,  et  de  déclarer  qu’il 
veut  y  fixer  son  domicile  ,  pour  qu'il  rentre  dans  tous 
les  droits  de  citoyen  français.  Je  ne  conçois  pas  pour 
quel  motif  le  comité  n’a  consacré  qu'une  .exception 
et  non  pas  la  règle  gémfrale.  J’ai  une  autre  observation 
à  faire.  Je  prie  le  comité  de  présenter  un  article  qui 
assure  aux  enfants  illégitimes  les  droits  de  citoyens,  et 
notamment  à  ceux  dont  la  mère  est  française  et  dont 
le  père  est  inconnu. 

ÂI  Thguret  :  Nous  avons  énoncé  le  principe  pri¬ 
mitif  que  tout  homme,  né  en  pays  étranger,  d’un  père 
français,  rentrait  dans  les  droits  de  citoyen  par  la  ré¬ 
sidence. en  France  et  la  prestation  du  Serment  civique. 
Voilà  la  règle  générale;  l’exception  que  nous  avons 
reconfmc  et  qui  concerne  les  descendants  des  expatriés 
pour  cause  de  religion  n’est  autre  chose  qu'un  décret 
que  vous  avez  rendu. 

M.  Guillaume  :  11  serait  imprudent  d’élever  avec 
trop  de  facilité  aux  droits  de  citoyens  dés  hommes  nés 
en  pays  étranger.  Vour  verriez  bientôt  des  individus, 
descendants  peut-être  d’un  banni,  venir  dans  vos 
assemblées  primaires  pour  les  troubler.  D'ailleurs 
adopter  l’exception  proposée  par  le  comité  c’est  faire 
une  véritable  expiation  du  crime  qu’a  commis-  Louis 
XIV  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  (  Ou  ap¬ 
plaudit.  ) 

On  présente  plusieurs  autres  amendements,  qui  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ainsi  que  la  propo¬ 
sition  de  M.  Garat.  — -  L’amendement  de  M.  Tronchet 
est  adopté  en  ces  termes  •' 

«  Les  enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus  au¬ 
ront  droit  de  elle,  »  3 

M.  Tronchet  :. Je  crois  que  la  rédaction  serait  en¬ 
core  plus  exacte  en  mettant  :  «  de  père  ou  de  mère  in¬ 
connus,  »  parce  que  ces  enfants  peuvent  ne  connaître 
(j  ne  leur  mère.  .  -  . 

M.  Dupor.T:L’Assomblée  veut  que,  quand  un  homme 
est  né  en  Francede  parents  étrangers,  cet  homme  y.  ait 
fixé  sa  résidence  pour  jouir  des  droits  de  citoyen  fran¬ 
çais.  Cependant ,  d’après  l’amendement  qui  vient  d’être 
adopté ,  si  deux  étrangers  passaient  nn  moment  en 
France,  qu’ils  y  abandonnassent  un  enfant,  et  que  cet 
en!au!,  né  de  parents  inconnus,  passât  en  pays  étran¬ 
ger;  .  ux  tonnes- do-cet amendement,  quoiqu'il  ne  fut 
pas  résidant  dans  Je  royaume ,  mais  parce  èjn’il  y  serait 
né,  et  que  ses  parents. seraient  inconnus,  il  aurait 
droit  de  cité.  L’Assemblée  ne  peut  pas  avoir  voulu  dé 
créter  dés  dispositions  conlradi.  toires. 


M.  Tiiouret:  Jl lest  impossible  d’accorder  au  fils 
d  une  femme  mariée  le  droit  de  Cité  par  sa  mère,  car 
alors  il  aurait  deux  cités.  Par  exemple,  si  son  père 
était  anglais  ,  en  vertu*  du  droit  qu’il  tiendrait  dosa 
mère  française,  il  viendrait  dans  les  assemblées  po¬ 
litiques  dç  France;  et  s’il  n'y  obtenait  pas  l'élection-, 
d  retournerait  en  Angleterre  pour  jouir  des  droits- de 
son  père.  -Si  sa  mère  n’est  pas  mariée  ,  l’homme  qui 
voudra  exercer  les  droits  de  citoyen,  quels  que  soient 
son  père  et  sa  mère  ,  se  présentera  avec  son  extrait 
baptistaire  et  la  preuyedesa  résidence.  11  dira  :  Je  suis 
né  en  France,  j’y  réside.  Peu  importe  que  son  père 
soit  étranger  ou  français  ,  car  il  est  l’un  ou  l’autre. 

M.  Prieur  :  Eh  bien  ,  si  vous  retirez  l’amendement 
de  M.  Tronchet,  vous  verrez  que  dans  les  assemblées 
primaires  on  opposera  votre  procès-verbal  aux  bâtards. 

M.  Tiiouret  :  Eh  bien  ,  votre  procès-verbal  dira  que 
les  bâtards  ne  peuvent  souffrir  aucune  difficulté  sur 
leur  état. 


L’addition  proposée  par  M,  Tronchet,  et  que  l’As¬ 
semblée  avait  adoptée,  est  retirée. 

L  article  II  du  paragraphe  II  e.-t  décrété  tel  qu’il  a 

été*  présenté’., 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  ht.  la.  Nation.  —  Aujourd’hui  10,  Tancrèdc . 
tragédie;  et  le  Préjugé 'vaincu. 

lui: vire  Italien.  —  Aujourd.  10,  Loilulska  ou  IcsTar- 
tares  ;  et  les  Deux  Tuteurs. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  10,  ta 
Coquette-,  et  la  Sérénade. 

Théâtre'  i>e  la  «le  Feydeau.  —  Aujourd’hui  lu,  le  Xou- 
yeau  Don  Quichotte  ;  le  Divorce  ;  cl  le  Dépit  amoureux. 

Théâtre  »b  Maiiemoiselle  Mon  i  ainsi:  r, au  Palais-Royal. 
—  Aujourd,  10,  Dritanmcus ,  tragédie;  et  le  Triple  Mariage. 

Aiibti.i-Comiole,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  H», 
la  Journée  de  D  a  rennes  ou  te  Maître  de  poste  de  Sainte- 
Méné/iould ,  fait  historique  ;  T  Enragé ,  comédie;  et  le  For¬ 
geron,  opéra. 

Thé  vi  re  Français  Comique  f.t  Lyrique.  Aujourd.  10, 
Nicodêrne  dans  la  lune  où  la'  Révolution  pacifique par  le 
cousin  Jacques. 

Théât  re  ne  Molière, rue  .Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  10, 
la  Servante  Maîtresse  ;  On  fait'  ce  qu'on  peut  -,  et  te  Ripe 
de  Karnailliaka , 


paiement  des  rentes  d-e  i.’iiùtel-de-ville  de  paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  <Ccs  changes  etrangers  à  60  Jours  de  date 

CacTix.  .  ..  .  18  I.  19  s. 

Gènes . lie  1/2 

Livourne  ..  .  .  125  1/2 

Lyon,  Août  .  .  *>/p  p. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid. 


43  7/8 
236  |/2 
22  7/8 
19  I.  »  s. 


Bourse  du  9  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  2210,  15 

Portions  do  1600  liv . 

—  de  312  liv,  10  s . . 

—  ‘  de  100  liv.  .  . . 

Emprunt  d’octobre  de  50Q  Itv . 

Loterie  d’oebre  1783.  à  400  liv . . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  tin . 

—  Sorties . - . . . 

—  de  123  millions,  déc.  1784.  .  .  10  3/4,  1/2,  1/4,  7/8 b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  . 

Quittances  de  fityi  sans  bulletin.  .  . . 

''Idem  soi  t,  en  viager  .  .  .  .  .  .  .  '.  .  .  -  ,  .  .  ,  • 

Bulletins . ............. 

Idem  sortis.  .  .  .  '. . „ . ,  .  . 

Reconnaissances  de  bulletins.  .1 . 

Idem  sorties  .  >  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  iiouv.  des  Indes.  1 167,  68,  67,  60,  65,  60,  Cl,  60,  58 

Cîii->se  d'escompte . 3680,’  85,  90,  900,  5,  900 

Demi  -  caisse . . ,  1943,  45,  50,  45 

.  Quittance  des.eaux  de  Paris  .  .  030,  35,  30,40,  50,  55,  60 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  «/■ . 

—  Idem  à  4  JT.  n/" . 

—  de  KO  millions ,  d’août  1789 . 

Assurance»  contre  les  incendies  .  060,  55,  50,  45,  42,  40,  35 

—  a  vie . j . N  587,86,  85,84 


N°  223. 


Jeudi  il  Août  1791.  —  Troisième  aimée  de  la  Liber  lé. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  20 juillet.  —  Le  vislr  Jussuf  pécha 
n’est  pas  plus  heureux  contre  les  Russes  que  son  pré¬ 
décesseur.  La  nouvelle  ardeur  que  son  visirat  avait 
paru  inspirer  aux  troupes  ottomanes  n’a  point  ramené 
les  succès  qu’elles  eurent  dans  la  première  campagne 
contre  les  Autrichiens.  Les  Russes  ont  constamment 
triomphé.  Les  Turcs  viennent  encore  d’être  complète¬ 
ment  battus  par  le  général  prince  Repnin.  L’action  a 
eu  lieu  le  9  juillet.  M.  le  comte  Tomatis  a  apporté  la 
nouvelle  de  cette  victoire.  Voici  l’extrait  de  la  lettre  du 
général  remise  au  ministre  russe  près  de  notre  cour. 

Extrait  de  La  lettre  du  général  de  l’armée  russe, 
datée  de  Alaezin  le  29  juin  (  10  juillet)  1791. 

«  Le  général  en  chef  prince  de  Repnin,  qui  com¬ 
mande  l’armée  russe  en  l’absence  du  feld-maréchal 
prince  Potemkin,  a  remporté  près  de  Maczin  une  vic¬ 
toire  complète  sur  les  Turcs,  commandés  par  I’aga  des 
janissaires  et  par  six  pachas  à  trois  queues.  Le  grand- 
visir  lui-même  fut  présent  en  personne  à  cette  action 
mémorable.  L’on  ne  saurait  donner  assez  d  éloges  aux 
grandes  vues  et  à  la  valeur  du  chef  des  Russes,  qui  osa 
passer  le  Danubesouslesyeux  del’ennemi,  entreprendre 
une  marche  incompréhensible  par  des  chemins  jusqu’à 
présent  tout-à-fait  impraticables  ;  attaquer  l’ennemi 
dans  un  camp  retranché ,  le  forcer  en  le  battant  à  en 
sortir,  s’emparer  de  son  artillerie  ,  de  ses  tentes,  ba¬ 
gages,  magasins,  etc  ,  l’on  sent  aisément  qu’un  coup 
de  cette  force  doit  être  altérant  pour  le  grand-visir  ,  et 
le  convaincre  qu’il  était  plus  facile  de  promettre  à  son 
maître  la  défaite  totale  des  Russes  que  de  l’effectuer. 
Les  généraux  russes  qui  commandaient  les  colonnes 
sous  un  si  digne  chef  sont  les  lieutenants-généraux 
prince  Gallitzin,  prince  Volkoriski  ,  et  de  Kutuzovv, 
dont  la  bravoure  et  l’activité  ont  secondé  les  disposi¬ 
tions  du  général-commandant  de  la  manière  la  plus 
complète.  Le  général-major  chevalier  de  Ribas,  amiral 
de  la  flottille  sur  le  Danube,  a  donné  encore  en  cette  oc¬ 
casion  de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement  au  ser¬ 
vice  de  S.  M.  I.,  et  de  son  intrépidité  en  se  chargeant 
ducommandemenl  de  lacavalerie  légère  et  dascosaques 
de  la  mer  Noire,  qui  ont  ouvert  la  marche  à  travers 
d’elfroyables  défilés  :  ils  étaient  conduits  par  leur  bri¬ 
gadier  Gzepegha  et  par  le  colonel  comte  Garowtki,  qui 
s’est  personnellement  distingué.  L’on  ne  saurait  encore 
dire  si  le  vainqueur  poursuivra  les  fuyards,  ou  s’il  res¬ 
tera  pour  prendre  poste  sur  la  rive  droite  du  Danube. 
Le  major  Maglia  et  le  lieutenant-  colonel  comte  de  To- 
matis  partent  du  champ  de  bataille  même  pour  porter 
cette  grande  nouvelle;  le  premier  à  Vienne,  le  second 
à  Varsovie.  Il  est  certain  qu’on  peut  se  promettre  de 
nouveaux  avantages  de  la  part  de  troupes  aussi  braves 
d’elles-mêmes,  et  enflammées  davantage  par  la  victoire 
signalée  qu’elles  viennent  de  remporter.  » 

On  raconte  que  pendant  l’action  le  grand-visir  s’est 
tenu  sur  une  hauteur  d'où  il  découvrait  le  champ  de 
bataille,  et  que,  la  bataille  perdue  ,  api-ès  s’être  retiré 
précipitamment  dans  les  montagnes  avec  les  débris  de 
son  armée  ,  il  a  fait  décapiter  le  pacha  qui  avait  com¬ 
mandé....  Cette  dernière  victoire  ne  semble  point  lais¬ 
ser  aux  armes  ottomanes  l’espoir  de  se  relever  avec 
avantage.  11  ne  se  livre  point  de  combat  entre  les  Turcs 
et  les  Russes  que  ces  derniers  ne  triomphent  ;  et  tout-à- 
l’heure  encore,  comme  nous  l’avons  annoncé  hier  ,  le 
général  russe  Goudowitsch  a  défait  un  corps  d’Oltomans 
près  d’Anapa,  dans  le  Cuban  ,  et  s’est  emparé  de  cette 

1”  Série.  —  Tome  IA. 


forteresse  importante  ,  où  le  vainqueur  a  fait,  en  hom¬ 
mes  et  en  munitions  de  toute  espèce,  un  butin  considé¬ 
rable.  Ainsi  la  Porte,  trahie  de  tous  côtés  par  la  for¬ 
tune,  abandonnée  presque  ouvertement  aujourd’hui 
par  les  puissances  alliées  et  médiatrices,  n’a  plus  à  son¬ 
ger  qu’à  demander  une  paix  que  des  intrigues  diplo¬ 
matiques  lui  ont  fait  refuser  trop  longtemps. 

Notre  nouvelle  constitution  voit,  naître  contre  elle 
des  factieux.  On  est  assuré  qu’il  s’est  formé  des  com¬ 
plots  même  contre  la  personne  du  roi  ;  mais  il  ne  pa¬ 
rait  pas  qu’on  ait  encore  acquis  des  preuves  suffisantes 

F»our  sévir  contre  les  hoinmqs  dangereux  qui  menacent 
a  chose  publique.  Stanislas-Auguste  est  dans  une  par-  i 
faite  sécurité,  ce  qui  annonce  que  les  mesures  sont 
concertées  pour  parer  à  toute  surprise. 

ALLEMAGNE. 

De  Ra  lis  bonne,  le  2Q  juillet Les  plaintes  et  réclama¬ 
tions  des  divers  princes  possessionnés  en  France,  con¬ 
tre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  forment  le  prin¬ 
cipal  objet  des  délibérations  de  la  diète  de  l’Empire  ; 
mais  quelque  degré  d’intérêt  que  l’on  y  puisse  entre¬ 
tenir  à  cet  égard  ,  la  masse  fédérative  du  corps  germa¬ 
nique  est  trop  gênée  dans  sa  marche,  trop  chargée  de 
protocoles  ,  et  travaillée  même  par  des  passions  trop 
différentes  pour  que  sa  volontése  réuriisseavec  quelque 
célérité,  et  pour  que  son  action  se  développe  réguliè¬ 
rement  et  efficacement.  Sans  doute  que  l’appui  des 
grandes  puissances  de  l’Europe  aurait  une  grande  in¬ 
fluence  sur  une  détermination  plus  prompte  et 
moins  embarrassée  de  la  part  du  corps  germanique  : 
mais  la  ligue  nécessaire  pour  donner  cet  appui  doit 
prendre  un  temps  considérable,  et  tel,  qu’une  surprise 
de  ce  côté  nous  parait  impossible. 

En  attendant  ,  les  deux  principaux  membres  du 
grand  corps  féodal  de  l’Allemagne  ,  l’Autriche  et  la 
Prusse,  ont  montré  des  sentiments  opposés  ,  quant  à 
présent,  au  vœu  qu’on  leur  prête  de  s’unir  pour  re¬ 
courir  à  des  hostilités.  Le  suffrage  de  l’Autriche  (à  la 
diète)  porte  en  substance  :  «  Que  pour  première  dé¬ 
marche,  par  laquelle  l’Empire,  rassemblé  sous  son 
chef,  témoignera  publiquement  l’intérêt  qu’il  prend  à 
cette  alfaire,  il  suffira  que  S.  M.  I.  soit  priée  par  les 
états  germaniques  d’effectuer,  par  des  représentations 
sérieuses  et  pressantes,  que  la  Franc  e  se  prête  à  des 
mesures  plus  équitables  ;  que  l’Autriche  rie  veut  point 
déguiser  son  vœu  de  voir,  eu  égard  à  plusieurs  consi¬ 
dérations  importantes  qui  n’échapperont  pas  à  la  péné¬ 
tration  attentive  des  illustres  étals  ,  cette  affaire  termi¬ 
née,  aussitôt  que  possible,  par  la  voie  amicale,  à  la 
satisfaction  universelle.» 

Le  suffrage  de  S.  M.  P.  renferme  des  intentions  pa¬ 
reilles.  Il  est  exprimé  comme  il  suit  :  «  Pour  des  raisons 
détaillées,  S.  M.  est  d’avis  qu’avant  de  pouvoir  se  dé¬ 
terminer  à  des  résolutions  ultérieures  ,  et  nonobstant 
la  réponse  peu  satisfaisante  de  la  France,  l’on  doit 
poursuivre  toujours  la  voie  des  représentations  et 
d’une  négociation  amicale,  et  prier  S.  M.  I.,  de  la  part 
de  l’Empire,  d’employer  ses  bons  offices  et  ses  repré¬ 
sentations,  comme  chef  du  corps  germanique,  près  de 
la  cour  de  France,  de  renouveler,  de  redoubler  même 
et  de  continuer  ses  instances  par  écrit  ;  d’informer  les 
états  germaniques  assemblés  de  l’effet  que  ses  instances 
auront  eu,  afin  que  ceux-ci  puissent  prendre  alors  les 
mesurés  qu’ils  jugeront  ultérieurement  convenables.  » 
Il  est  vrai  qu’il  sort  évidemment  du  protocole  de  ces 
mesures  que  ces  puissances  veulent  à  la  fois,  et  ne  point 
choquer  les  prétentions  de  leurs  coassociés  en  diète  , 

!  et,  à  l’égard  de  la  France  ,  temporiser.  Il  est  clair  que 
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1?.  nation  tvnnçaise  n’est  point  en  nom  ,  que  ce  n’est 
point  avec  elle  ni  avec  ses  représentants  que  l’on  pense 
avoir  à  traiter.  Mais,  en  effet,  est-ce  aux  puissances 
étrangères  a  apprendre  la  constitution  nouvelle  de  In 
France?  C’est  à  l’Assemblée  nationale  des  Français 
i  elle-même,  ou  au  pouvoir  exécutif  qu’elle  a  constitué, 
,  à  proclamer  au-dehors,  dans  les  cours  étrangères,  les 
f  principes  politiques  nouvellement  adoptés  pour  le 
gouvernement  du  royaume.  Jusque-là  donc  le  corps 
germanique,  ainsi  que  les  divers  princes  de  l’Europe  , 
pourront  agir  conformément  à  leur  l’usage  ,  et  à  leurs 
rapports  respectifs  avec  le  royaume  de  France. 

SUISSE. 

De.  Vcvay.  te  3  août.  —  Le  gouvernement  est  fort  in¬ 
disposé  contre  les  endroits  du  pays  de  Vaud  qui  ont 
manifesté  leur  joie  à  l’arrestation  du  roi  et  à  l’anniver¬ 
saire  de  la  révolution  de  France.  Il  prend  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  cette  effervescence.  Un 
camp  cl  environ  3,000  hommes  est  cantonné  aux  envi¬ 
rons  de  Berne  ;  une  partie  de  ces  troupes  doit  se  ren¬ 
dre  près  de  Payerne  ,  et  huit  compagnies  du  pays  de 
Vaud  sont  en  mouvement  pour  différentes  stations  : 
une  compagnie  de  Larsaux  doit  aller  au  château  de 
Chillon  ,  la  Bastille  de  nos  cantons  ,  où  l’on  fait  beau¬ 
coup  de  préparatifs  :  d’autres  troupes  descendent  du 
pays  d’en-haut  pour  prendre  la  route  d’Aigle  et  de  Bex. 

JL  de  Goumœris  ,  colonel  des  Suisses  en  Hollande  , 
doit  prendre  un  logement  à  Chillon,  où  il  aura  sans 
doute  des  troupes  sous  ses  ordres. 

Le  gouvernement  de  Berne  a  envoyé  aux  villes  et 
communes  une  espèce  de  manifeste  par  lequel  il  leur 
enjoint  d’employer  les  voies  de  rigueur  pour  rétablir 
l’ordre.  D’après  cela  on  va  tirer  des  petit  et  grand  con¬ 
seils  des  commissaires  qui  formeront  des  tribunaux  où 
besoin  sera,  pour  informer  et  punir  exemplairement 
les  auteurs  des  réjouissances  qui  ont  eu  lieu. 

Si  l’on  ajoute  ces  mesures  aux  délibérations  delà 
diète,  relativement  aux  régiments  suisses  au  service  de 
France,  ne  dirait-on  pas  que  la  France  doive  s’attendre 
a  une  rupture  prochaine  avec  toutes  les  cours  de  l’Eu¬ 
rope  ? 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Fente  des  domaines  nationaux . 

il  a  etc  vendu  à  l'hotcl-de-ville  de  Paris,  les  1er,  2, 
3,  4,  5  etfi  de  ce  mois ,  pour  la  somme  de  1,017,000 1. 
de  domaines  nationaux, consistants  eu  dix-septinaisons 
cl  dépendances ,  situées  dans  l’intérieur  de  Paris,  et 
dont  les  estimations  avaient  été  portées  à  045,430  liv. 


AVIS. 

• 

M.  Dechesmant,  maître  en  chirurgi-e  et  dentiste,  inven-  j 
leur  des  nouvelles  dents  incorruptibles ,  quai  et  cul-de-sac 
Conty,  prévient  les  personnes  qui  auraient  besoin  de  lui 
qu’il  revient  de  Londres  du  15  au  20  de  ce  mois. 

Les  artistes  qui  veulent  jouir  des  droits,  et  profiter  des 
avantages  assurés  par  les  deux  lois  des  7  janvier  et  25  mai 
1791  aux  auteurs  d’inventions,  perfections  et  importations 
en  tout  genre  d’industrie  ,  sont  prévenus  que  le  bureau 
chargé,  sous  l’autorité  et  la  surveillance  du  ministre  de 
l’intérieur,  d’expedier  les  nouveaux  brevets,  et  de  conver¬ 
tir  en  brevets  les  anciens  privilèges,  est  établi  rue  de  Choi- 
seul  „A  l’hôtel  de  la  régie  générale.  Ceux  qui  auraient  à  fait  e 
des  demandes  de  cette  espèce,  ou  qui  désireraient  quelques 
renseignements  à  cet  égard  ,  peuvent  s’y  piésecJ'T  tous  lns 
jours,  le  mati*' 


ARTS. 

Mémoire  présenté  au  département  de  Paris,  pour  l’éta-j 
blissement  d’une  machine  en  remplacement  des  pompes' 
Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  à  établir  au  droit  du  Pont-j 
au-Changp,  au  pied  de  la  tour  de  l’horloge  du  Palais,  fai-! 
saut  l’angle  de  la  rue  de  la  Barillerie,  et  tenant  le  milieu^ 
entre  les  deux  machines  actuelles. 

C’ést  au  sommet  de  cette  tour  que  l’auteur  se  propose  de, 
placer  le  réservoir  qui  fera  sa  distribution  aux  principales! 
conduites  actuellement  subsistantes,  sam  rien  changer  à 
l’ordre  des  fontaines  publiques  ni  aux  réservoirs  des  parti¬ 
culiers  concessionnaires  des  eaux  de  la  ville. 

Observations  du  même  auteur  pour  le  curage  de  la  rivière 
de  Seine;  moyen  de  garer  les  bateaux  pendant  les  glaces,! 
facilité  pour  la  navigation,  emploi  à  ce  sujet  d’un  grand 
nombre  d’ouvriers,  et  salubrité  pour  la  ville  de  Paris. 

Ce  mémoire  pour  l’établissement  de  la  machine  hydrau¬ 
lique  ,  et  les  observations  pour  rétablir  la  libre  navigation 
de  la. Seine,  nous  ont  paru  très  intéressants,  non  seulement 
pour  les  citoyens  de  Paris,  victimes  depuis  plus  de  quarante 
ans  de  l’insouciance  et  des  malversations  de  l’ancien  régime , 
qui ,  loin  d’avoir  opéré  pour  l’utilité  de  la  capitale,  ne  s’est 
au  contraire  occupé  que  de  spéculations,  toutes  au  détri-; 
ment  de  ses  habitants;  mais  encore  pour  les  grandes  villes 
des  départements  ,  où  la  même  négligence  et  les  mêmes 
vues  se  sont  aussi  manifestées. 

L’auteur,  auquel  on  doit  ces  réflexions,  est  déjà  connu 
par  plusieurs  découvertes  utiles,  notamment  par  le  moyen; 
de  préserver  de  l’incendie  toutes  sortes  d’édifices,  en  subs¬ 
tituant  le  fer  au  bois.  Ce  procédé  s’exécute  aujourd’hui, 
tant  dans  les  départements  qu’à  Paris,  où  partie  des  bâti¬ 
ments  de  M.  d’Orléans  ,  et  la  salle  des  Variétés,  sont  exécu¬ 
tées  d’après  ces  principes,  approuvés  par  l’academie. 

De  toutes  les  peines  qu’il  s’est  données,  et  de  toutes  les 
dépenses  qu'il  a  faites,  il  n’a  retiré  des  agents  de  l’ancien 
régime  que  des  promesses  vagues  et  sans  effet;  il  espère 
du  nouvel  ordre  des  choses  justice  et  indemnité. 

L’auteur,  M.  Jean-Pierre  Ail  go ,  architecte,  qnai  de 
l’Ecole,  n°  7,  offre  de  donner  tous  les  renseignements  qu’on, 
croira  nécessaires  à  l’exécution  des  projets  qu’il  annonce. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauliarnais. 

SEANCE  DE  MARDI  AU  SOIR. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  des  adresses' 
d’adhésion. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  datée  de  Luxembourg  , 
par  laquelle  M.  Bouille  aflirmeque  M.  Coquelet,  son 
aide  de  camp,  compris  dans  le  décret  d’accusation  de 
l’Assemblée  nationale,  a  été  employé  à  un  service' 
tout  à -fait  étranger  à  l’évasion  du  roi. 

—  On  admet  à  la  barre,  une  députation  des  artistes' 
de  Paris,  qui ,  à  l’occasion  de  l’empêchement  mis  par, 
1  intendant  des  bâtiments  du  roi  à  l’exposition  des 
tableaux  dans  le  Louvre ,  réclament  la  suppression 
des  entraves  mises  jusqu’à  ce  jour  au  développement  l 
des  arts. 

M.  le  Président  à  la  dépûlation  :  Vous  savez  j 
combien  l’Assemblée  nationale  met  de  prix  à  la  liberté; . 
combien  tout  ce  qui  peut  donner  du  développement  ' 
aux  talents  et  de  l’énergie  aux  sentiments  qui  l’ho- 
norent  est  accueilli  par  elle  avec  empressement  ; 
vous  pouvez  donc  être  tranquilles  sur  l’effet  d’une  pé¬ 
tition,  dont  T  objet  est  d’exciter  l’émulation  parmi  les 
artistes, en  les  mettant  à  même  d’offrir  leurs  ouvrages 
à  la  censure  du  public,  et  d’en  obtenir  la  récompense, 
flatteuse  et  toujours  juste,  de  son  suffrage. 

Aujourd’hui ,  que  l’artiste  citoyen  lie  sait  plus  se 
prostituer  à  l’adulation  des  grandeurs;  aujourd’hui,  j 
qu’animé  par  l’amour  de  la  patrie ,  et  que  ramenant* 
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tout  aux  vertus  civiques  il  ne  peut  plus  fixer  squ  ta¬ 
lent  qu’à  ce  qui  lui  paraît  cligne  de  la  postérité,  un 
champ  plus  vaste  doit  s’offrir  à  son  imagination  plus 
ardente;  une  carrière  plus. grande  à  fournir  exige 
la  destruction  de  tontes  les  entraves;  aussi  quand 
l’Assemblée  satisfera  à  vos  vœux  elle  no  fera  que 
payer  un  tribut  au  génie  des  arts,  c’est-à-dire  à 
cette  divinité  tutélaire  d’une  constitution  libre,  dont 
les  hommes  esclaves  du  goût  n’achèteront  plus  les 
bienfaits  aux  dépens  des  mœurs. 

Comptez  donc  sur  l’intérêt  avec  lequel  l'Assemblée 
va  s'occuper  de  votre  réclamation;  elle  n’oubliera  pas 
non  plus  l’époque  à  laquelle  vous  paraissez  attachés 
pour  l’exposition  des  ouvrages  des  artistes;  c’est  en 
effet  la  même  main  qui  doit  ouvrir  le  temple  des  arts 
et  montrer  les  ruines  du  despotisme. 

L’Assemblée  vous  invite  à  prenclreplace  à  sa  séance. 

—  Les  cultivateurs  et  gardes  nationaux  du  canton 
de  Marly-le  Roi,  admis  en  très  grand  nombre  dans  la 
salle,  y  témoignent  leur  vive  reconnaissance  pour  l’u¬ 
sage  bienfaisant  que  r Assemblée  nationale  a  fait  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conliés. 

M.  le  Président  à  la  députation:  Vous  avez  quitté 
voe  champs,  votre  domicile,  pour  porter  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  un  hommage  dont  ils  sentent  tout 
le  prix.  Rien  ne  saurait  les  toucher  plus  que  les  assu¬ 
rances  de  ceux  qui  sont  occupés  à  des  travaux  utiles  , 
de  ceux  qui  toujours  près  de  la  nature  y  puisent  tous 
leurs  sentiments,  et  donnent  à  l’amour  de  la  liberté' 
ce  charme  qu’ils  empruntent  à  la  simplicité  de  leur 
vie. 

Habitants  de  la  campagne ,  Soldats  de  la  révolution, 
bons  citoyens,  sous  tous  ces  rapports  vous  avez  des 
titres  à  l’attachement  des  Français,  et  c’est  l’Assem¬ 
blée  nationale  qui  vous  le  garantit.  Elle  compte  sur 
vous  pour  obtenir  à  la  Constitution  des  amis,  même 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  la  menacent;  en  effet , 
quand  les  dangers  de  la  chose  publique  n’exigeront 
plus  que  vos  bras  soient  armés  pour  la  défendre  , 
vous  saurez  alors,  après  avoir  repoussé  nos  ennemis  , 
s’ils  vous  y  forcent,  les  attirer  dans  vos  champs  par  la 
douceur  de  la  paix  que  vous  y  ferez  régner ,  -et  les 
convertir  par  l’imagé  de  votre  bonheur. 

L’Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

—  Un  député  de  la  commune  de  Toulouse  exprime, 
an  nom  de  ses  commettants,  les  mêmes  sentiments. 

M.  le  Président  à  la  députation  :  Vous  offrez 
l’expression  des  sentiments  d’une  partie  de  l’empire  , 
ou  la  liberté  reçoit  un  culte  qui  satisfait  les  grandes 
aines,  où  le  patriotisme  repose  sur  une  base  solide. 
L’Assemblée  nationale  a  reçu  de  vos  concitoyens  des 
| preuves  fréquentes  de  leur  attachement  à  la  Consti- 
J  tu  lion.  Aussi  compte-t-elle  qu’ils  ne  négligeront  jamais 
rien  pour  unir  à  ce  dévoûment  qui  les  distingue  cette 
conduite  éclairée  sur  la  liberté  des  opinions  reli¬ 
gieuses,  qui  les  honorera  d’autant  plus,  qu’ils  habitent 
un  sol  où  le  fanatisme  osa  quelquefois  appesantir  son 
sceptre  de  fer. 

En  portant  à  ceux  dont  vous  êtes  aujourd’hui  l’or¬ 
gane  la  confiance  qu’ils  inspirent  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  ditcs-lcur  que  la  loi  ne  reconnaît  plus  que 
descitoyens,  etqu’ilappartientsurtoutà  un  pays  qu’un 
si  beau  ciel  embellit  de  donner,  à  ce  lien  qui  unit 
maintenant  les  Français,  toute  fa  force  qui  peut  le 
rendre  durable,  et  fout  lé  charme  qui  peut  multiplier 
les  avantages  d’une  douce  fraternité. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Chabroud  ,  et  après  une 
assez  longue  discussion ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités 
militaire,  des  pensions,  qui  lui  ont  représenté  son  décret 
du  28  avriü  dernier,  concernant  la  famille  de  I.owendal ,  et 
rendu  compte  des  nouveaux  faits  relatifs  à  la  jouissance 
que  François-Xavier  de  Lowendal  (  dénommé  seulement 


Woldemar  de  Lowendal  dans  le  décret  du  28  avril  j,  fils  du 
maréchal  de  ce  nom,  a  eue  du  régiment  du  même  nom, 
ajoutant  au  décret  dudit  jour  28  avril  dernier,  décrète  qu’il 
sera  remis,  par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  aux  mêmes 
conditions  d’emploi  et  de  jouissance  d’usufruit,  portés  par 
le  décret  du  28  avril ,  pour  ledit  François-Xavier  de  Lowen¬ 
dal  et  ses  enfants,  la  somme  de  50,000  liv. ,  par  augmentation 
à  celle  de  100,000  liv.  qui  leur  revient  aux  termes  dudit  de¬ 
cret;  décrète  en  outre  qu’au  moyen  du  paiementdes  sommes 
accordées,  tant  par  le  présent  décret  que  par  celui  du  28  avril, 
les  enfants  et  petits-enfants  du  maréchal  de  I.owendal  ne 
seront  reçus  à  former  aucune  prétention  ultérieure  d’autre 
somme,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  récompenses, 
indemnités,  arrérages  échus,  ou  intérêts  dus,  excepté  seu¬ 
lement  quant  à  la  pension  de  3,000  liv.  dont  François  Xa¬ 
vier  de  Lowendal  jouissait  personnellement  au  1er  janvier 
1790,  sur  la  recréation  ou  le  rétablissement  de  laquelle  ü 
sera  statué,  par  l’Assemblée  nationale,  d’après  le  décret  du 
3  août  1790,  lors  du  rapport  qui  lui  en  sera  fait  dans  l’ordre 
établi  pour  l’examen  «tes  pensions  supprimées.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  AOUT 

M.  Camus  ouvre  la  séance  en  l’absence  de  M.  Beau- 
harnais. 

M.  Roederer  :  L  Assemblée  a  déjà  renvoyé  à  ses 
comités  des  finances,  des  domaines  et  de  constitution, 
une  proposition  relative  à  la  diminution  de  la  liste 
civile.  On  a  proposé  cette  diminution  d’après  la  di¬ 
minution  réelle  des  dépenses  que  produit  la  suppres¬ 
sion  de  la  maison  du  roi.  Je  demande  que  l’on  renvoie 
aux  mêmes  comités  l’examen  d’une  question  qui  est. 
un  préliminaire  nécessaire;  je  veux  dire  la  question 
de  savoir  si  la  liste  civile  paiera  la  contribution  mo- 
biliaire.  Si  vous  décidez  la  négative,  il  faudra  réduire 
la  liste  civile  en  conséquence.  (On  murmure.)  Je  crois 
que  rien  ne  s’oppose  à  l’examen  de  la  question  ,  et  il 
il  v  a  pas  d’irréligion  à  la  proposer.  Vous  avez  même 
déjà  décrété  le  principe,  puisque  les  domaines  du  roi 
sontsoumisà  la  contribution  foncière. -La  liste  civile 
est  le  prix  des  fonctions  éminentes  de  la  royauté  ; ‘cl  le 
doit  donc  être  imposée  comme  le  Sont  les  salaires  de 
toutes  les  autres  fonctions  publiques. 

Le  roi  d’Angleterre  est  tellement  assujetti  au  paie¬ 
ment  de  toutes  les  contributions,  qu’ayant,  fait ,  il  v  a 
cinq  ans,  de  vaines  tentatives  pour  s’exempter  du 
paiement  d’un  droit  de  passage  qui  se  paie  à  une  bar¬ 
rière  située  entre  Londres  et  sa  maison  de  campagne, 
où  ï’on  arrêtait  ses  équipages,  il  ;i  fallu  un  acte  dû 
parlement,  non  pas  pour  l’cxemptei  de  ce  droit, 
mais  pour  lui  permettre  de  s’abonner.  D’après  cela  je 
crois  qu’il  n’y  a  pas  d’impiété  politique  à  demander 
que  la  liste  civile  soit  soumise  à  la  contribution  volon  ¬ 
taire.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  ma  proposition 
aux  comités. 

M.  Darnaudat  :  Je  ne  dis  pas  qu’il  y  ait  de  l’im¬ 
piété  dans  cette  proposition  ;  mais  s’il  y  en  avait  ce 
serait  de  faire  une  motion  importante  lorsque  l’Assem- 
bfée  est  peu  nombreuse,  ce  serait  de  reproduire  une 
motion  déjà  rejetée. 

M.  Roederer  :  Je  conviens  que  ma  proposition  a 
déjà  été  faite  à  l’Assemblée;  mais,  sans  la  rejeter, 
l’Assemblée  a  passé  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Darnaüdat  :  Cette  question  est  tellement  im¬ 
portante,  surtout  dans  les  circonstances,  qu’il  ne 
convient  pas  de  surprendre  à  l’Assemblée  un  décret 
qui  la  préjugerait. 

Ondemande  l’ordre  du  jour. 

M.  Gouttes  :  Je  demande  que  la  motion  de  M.  Rœ- 
dercr  soit  renouvelée  au  moment  où  la  question  de  la 
liste  civile  sera  discutée.  On  prend  un  moment  où 
l’Assemblée  est  peu  nombreuse  pour  obtenir  un  décret 
de  renvoi  au  comité;  et  ensuite,  au  commencement 
d’une  autre  séance,  on  vient,  sous  le  prétexte  de  ©e 
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renvoi ,  faire  adopter  ce  qu’on  veut.  Il  faut  que  des 
questions  de  cette  importance  soient  traitées  en  pleine 
Assemblée  et  à  la  faee  de  tout  Israël. 

M.  D  andhé  :  Je  demande  à  quel  comité  a  été  renvoyée 
une  prétendue  motion  sur  la  réduction  de  la  liste  ci¬ 
vile. 

M.  Bouche  :  Cette  proposition  a  été  faite  un  jour 
que  M.  Camus,  qui  préside  en  ce  moment  par  intérim, 
avait  aussi ,  en  l’absence  du  président,  ouvert  la 
séance. 

M.  Dandiiê  :  En  ce  cas,  j’appuie  moi-méme  le  ren¬ 
voi  au  comité  ,  mais  à  condition  que  toutes  ces  propo¬ 
sitions  soient  rapportées  dans  un  jour  très  prochain. 
J!  est  important  d’oter  promptement  ce  motif  d’in¬ 
quiétude.  11  faut  que  l’Assemblée , décide  si  la  liste 
civile  doit  cire  en  effet  diminuée.  Si  les  temps  sont 
changés,  si  la  générosité  de  la  nation  est  diminuée; 
si  au  contraire  elle  pense  que  la  liste  civile  doit  rester 
tçllc  qu’elle  est ,  il  faut  dans  ce  cas  surtout  qu’elle  se 
décide  très  promptement.  Je  demande  que  le  rapport 
soit  ,  fait  dans  trois  jours. 

M.  Lépeaüx  :  Il  est  une  autre  question  importante 
qui  doit  être  décidée  préliminairement  à  toutes  les 
autres;  c’est  celle  de  savoir  s’il  peut  exister  dans  le 
royaume  un  individu  ou  un  corps  qui  ait  une  maison 
militaire  à  sa  solde.  11  faut  que  vous  décidiez  si  la 
garde  que  vous  donnerez  au  roi  sera  à  sa  solde. 

M.  La  vie  :  Il  me  paraît  impossible  que  dans  un  Etat 
libre  un  individi  quelconque  puisse  avoir  des  troupes 
à  sa  solde.  Je  demande  que  l’on  retranche  de  la  liste 
civile  les  sommes  qui  étaient  employées  à  la  solde  de 
la  maison  militaire  du  roi. 

M.  Martineaù  :  Je  ne  sais  pourquoi  il  est  ici  des 
hommes  qui  nous  détournent  continuellement  du  tra¬ 
vail  de  la  Constitution.  Je  demande  que  l’on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Rœdercr 
aux  comités  précédemment  chargés  de  la  rédaction  du 
décret  relatif  à  la  liste  civile,  et  ordonne  qu’il  en  sera 
fait  rapport  immédiatement  après  la  clôture  du  tra¬ 
vail  constitutionnel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Darnaudat  ,.  elle  décide 
(pie  jusqu’à  ce  terme  aucun  objet  étranger  à  la 
Constitution  ne  sera  intercalé  à  l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel, 

M.  Thouret  :  Je  vais  vous  rendre  compte  du  résul¬ 
tat  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier  au  comité ,  sur 
Vamendement  de  M.Gombcrt,  relatif  au  traitement  du 
clergé  ;  c’est -à-dire  à  la  dette  dont  s’est  chargée  la  na¬ 
tion  ,  en  s’emparant  des  biens  ci-devant  affectes  eu 
culte. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ecclésiastiques  et  autres 
se  sont  rendus  au  comité.  Il  n’a  plus  été  question  de 
mettre,  comme  on  l’a  proposé  hier,  les  décrets  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  dans  l’acte  constitution¬ 
nel  ;  mais  on  a  insisté  pour  qu’il  y  fût  inséré  la  base 
fondamentale  de  cette  organisation;  savoir,  ^'éligi¬ 
bilité  des  ministres  du  culte  par  les  citoyens.  L’on  est 
ensuite  passé  à  l’examen  des  moyens  par  lesquels  la 
nation  pourrait  garantir  aux  ministres  du  culte  le 
traitement  qu’elle  leur  doit  après  avoir  disposé  de 
leurs  biens;  et  il  a  été  convenu  qu’il  serait  proposé  à 
l’Assemblée  de  comprendre  ce  traitement  dans  la 
dette  nationale.  Le  comité  m’a  chargé  en  conséquence 
de  vous  présenter  les  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  Itr.  Les  citoyens  ont  le  droit  'd’élire  les  ministres  de 
leur  coite. 

»  II.  Les  traitements  des  ministres  dn  culte  catholique, 
qui  soht  pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu 
des  dîcrets  de  l’Assemblée  nationale,  sont  compris  dans  la 
dette  nationale.  '* 


M.  Goupil  :  Je  demande  qu’au  lieu  de  dire  sont 
compris  on  dise  seront.  (On  murmure.) 

M.  Tiiouret  :  L’élocution  que  propose  HI.  Goupil 
n’est  pas  dans  le  style  de  l’acte  constitutionnel. 

Les  deux  articles  présentés  par  M.  Thouret  sont 
décrétés. 

M.  Thouret  :  Je  reprends  le  titre  II,  relatifs  Indi¬ 
vision  du  royaume  et  à  l'état  des  citoyens ,  au  lieu 
où  nous  l’avons  quitté  hier. 

L’article  III  est  textuellement  rapporté  tel  que  vous 
l’avez  depuis  longtemps  décrété. 

«  Art.  NI.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens  français 
après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s’ils 
y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles  ou  épousé  une  Fran¬ 
çaise, =011  formé  un  établissement  de  commerce,  et  s’ils  ont 
prête  le  serment  civique.  » 

La  rédaction  de  cet  article  est  confirmée. 

La  rédaction  des  deux  suivants  est  décrétée  sans 
discussion. 

«  IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  considéra¬ 
tions  importantes,  donner  à  un  étranger  un  acte  de  natu¬ 
ralisation,  sans  autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile 
en  France,  et  d’y  prêter  le  sermpnt  civique. 

d  V.  Le  serment  civique  est  :  «  Je  jure  d’être  fidèle  à  la 
»  nation,  a  la  loi  et  an  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
»  pouvoir  la  Constitution  du  royaume  décrétée  par  l’Assem- 
»  Liée  nationale  constituante  aux  années  I7S9, 1790  et  1791.  » 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  suivant  : 

«  VI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd, 

»  1°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

»  2"  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  n’est  pas  réha¬ 
bilité  ; 

»  3°  Par  un  jugement  de  contumace ,  tant  que  le  jugement 
n’est  pas  anéanti  ; 

»  4°  Par  l’affiliation  à  tout  ordre  on  corps  étranger  qui 
supposerait  de»  preuves  de  noblesse.  » 

M.  Roederer  :  Je  demande  que ,  dans  le  dernier  pa¬ 
ragraphe  de  cet  article,  aux  mots  qui  supposerait  des 
preuves  de  noblesse  ,  ou  ajoute  et  de. s  distinctions  de 
naissance  ,  ou  des  vœux  religieux  ;  car  on  pourrait 
introduire  une  noblesse  sans  lui  eu  donner  le  nom. 

M.  Goupilleau  :  J’adopte  en  partie  l’amendement 
de  M.  Rœdercr  ;  mais  il  faut  enfin  donner  à  la  noblesse 
Son  véritable  nom  ,  et  n’appliquer  ce  titre  qu’au  mé¬ 
rite,  accompagné  des  vertus.  Je  demande  donc  que 
l’on  supprime  entièrement  le  mot  noblesse ,  et  que  le 
paragraphe  soit  ainsi  eouçu  : 

«  4°  Par  l’affiiiation  à  tout  ordre  ou  corps  étranger  qui 
supposerait  des  distinction  des  naissance,  ou  exigerait  des 
vœux  religieux.  »  % 

L’article  est  décrété  avec  l’amendement  de  M.  Gou  ¬ 
pilleau. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion  : 

«  VU.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport 
des  relations  locales,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les 
villes  et  dans  de  certains  arrondissements  dn  territoire  des 
campagnes,  forment  les  communes. 

»  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l’étendue  de  l’arron¬ 
dissement  de  chaque  commune. 

»  VIII.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont 
le  droit  d’élire  à  temps,  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi,  ceux  d’entre  eux  qui.  sous  le  titre  d’officiers  muni¬ 
cipaux,  sont  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
commune. 

«  Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quef- 
ques  fonctions  relatives  à  l’intérêt  général  de  l’Etat. 

»  IX.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenns 
de  suivre  dans  l’exercice,  tant  des  fonctions  municipales, 
qne  de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt 
général ,  seront  fixées  par  les  lois.  » 

M.  Thouret  :  Je  vais  lire  à  l’Assemblée  le  litre  III 
en  entier,  afin  de  lui  offrir  un  complet  d’idées  sur  le¬ 
quel  elle  puisse  fixer  son  opinion. 
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Titre  III.  —  Des  pouvoirs  publics. 

«  Art.  Ier.  La  souveraineté  est  une,  indivisible ,  et  appar¬ 
tient  à  la  nation;  aucune  section  du  peuple  ne  peut  s’en 
attribuer  l’exercice. 

»  II.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs, 
ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

»  La  Constitution  française  est  représentative;  les  repré¬ 
sentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

u  111.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assemblée 
nationale,  composée  de  représentants  temporaires,  libre¬ 
ment  é'us  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle ,  avec  la 
sanction  du  roi ,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci  après. 

«  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  est  délégué  au  roi ,  pour  être  exercé,  sous  son  autorité, 
par  des  ministres  et  autres  agents  responsables,  de  la  ma¬ 
nière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

»  V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple.  » 

M.  Roederer  :  La  rédaction  de  ce  titre  me  paraît 
altérer  la  Constitution  et  détruire  le  système  de  la  re- 
résentation.  Je  vais  exposer  mon  opinion  avec  la 
riéveté  et  la  simplicité  d’uu  homme  qui  desire  s  etre 
trompé. 

Dans  le  second  alinéa  de  l’article  II  il  est  dit  que  la 
constitution  française  est  représentative ,  et  que  les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  Par 
une  conséquence  de  cet  article,  l’arlicleXXI  de  la 
section  deuxième  du  chap.  IV  porte  que  les  admi¬ 
nistrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  représentation. 

Toutes  ces  dispositions  me  paraissent  inexactes ,  in¬ 
conséquentes.  Le  roi  n’a  point  le  caractère  représen¬ 
tatif,  quoiqu’il  ait  un  caractère  éminent.  Les  admi¬ 
nistrateurs  ont  au  contraire,  dans  un  sens,  le  carac¬ 
tère  de  représentants,  pour  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées;  et  s'il  n’en  était  pas  ainsi  on  ne  pourrait 
appeler  notre  gouvernement  gouvernement  repré¬ 
sentatif  (On  murmure).  Je  prie  l’Assemblée  de  croire 
que  je  discute  avec  la  plus  grande  bonne  foi.  L’essence 
de  la  représentation  est  que  chaque  individu  repré¬ 
senté  vive  et  délibère  dans  son  représentant,  et  qu’il 
ait  confondu  par  une  élection  libre  sa  volonté  dans  la 
sienne.  Ainsi  l’hérédité  et  la  représentation  se  re¬ 
poussent.  Ainsi  un  roi  héréditaire  ne  peut  avoir  le  ca¬ 
ractère  représentatif.  Le  comité  a  si  bien  senti  la  vé¬ 
rité  de  la  définition  que  je  viens  de  donner,  qu’il  vous 
propose  de  reléguer  le  décret  du  marc  d’argent  parmi 
les  décrets  réglementaires,  parce  que  ce  decret,  ôtant 
la  liberté  de  l’élection,  est  contraire  à  l’esprit  de  la 
représentation. 

En  effet,  si  vous  sépariez  l’idée  de  la  représentation 
de  l’idée  de  l’élection,  vous  feriez  disparaître  les  no¬ 
tions  les  plus  claires,  les  plus  frappantes  que  vous 
puissiez  opposer  aux  usurpations  du  pouvoir  législatif 
et  du  roi.  Les  vérités  sensibles  sont  les  meilleurs  ga¬ 
rants  des  vérités  politiques.  Tant  que  le  peuple  ne  re¬ 
connaîtra  le  caractère  de  représentant  que  dans  ceux 
qu’il  aura  élus  pour  un  temps  déterminé ,  il  ne  sera 
facile,  ni  au  roi  d’usurper  le  pouvoir  législatif,  ni  au 
corps  législatif  de  tenter  de  se  rendre  héréditaire. 

On  peut  dire  que  le  roi  n’est  pas  absolument  un  re¬ 
présentant  de  la  nation,  mais  qu’on  peut  l’appeler 
ainsi  pur  une  fiction .  et  que  cette  fiction  est  nécessaire, 
puisque  le  roi  exerce  le  pouvoir  législatif.  Ce  serait 
justifier  une  fausse  qualification  par  une  erreur  de 
principes.  La  sanction  est  un  appel  au  peuple  ;  elle 
est  si  peu  un  acte  du  pouvoir  législatif,  que  dans  plu¬ 
sieurs  matières  les  décrets  du  corps  législatif  sont  lois 
sans  la  sanction  du  roi. 

Ce  droit  d’appel  n’est  donc  pas  plus  une  partie  du 
pouvoir  législatif,  que  le  droit  d’appel  des  commis¬ 
saires  du  roi  dans  les  tribunaux  n’est  un  acte  du  pou¬ 
voir  judiciaire  ;  or  il  est  évident  que  ce  pouvoir  réside 
privativement  dans  les  tribunaux.  Ainsi  ou  ne  peut 


argumenter  ici  d’un  prétendu  caractère  de  colégis 
lateur. 

S’il  n’y  a  pas  de  représentation  sans  élection ,  il  est 
clair  aussi  que  tout  fonctionnaire  élu  est  représentant 
pour  la  chose  pour  laquelle  il  est  nommé.  Si  les  corps 
administratifs  n’avaient  pas  le  caractère  représentatif, 
à  quel  litre  notre  Constitution  aurait-elle  le  caractère 
représentatif?  pourquoi  dirait-on  sans  cesse  que  notre 
Constitution  est  toute  nouvelle,  qu’il  n’y  en  a  d’exemple 
nulle  part?  Si  le  roi  est  représentant,  si  les  corps  ad¬ 
ministratifs  ne  le  sont  pas,  notre  Constitution  est  une 
simple  monarchie  non  représentative,  où  le  pouvoir 
législatif  estexercé  par  des  représentants  temporaires, 
et  le  pouvoir  exécutif  par  le  roi.  Or,  toutes  les  mo¬ 
narchies  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases,  car  le 
gouvernement  dans  lequel  le  pouvoir  législatif  n’est 
pas  exercé  par  des  représentants  élus  est  aristocra¬ 
tique  ou  despotique.  Dans  le  système  du  comité,  nous 
aurions  donc  une  monarchie  comme  celle  qui  existait 
il  y  a  deux  siècles,  avec  nos  états  généraux;  à  la  vé¬ 
rité,  la  manière  dont  les  pouvoirs  y  sont  exercés 
inspire  plus  de  confiance;  mais  elle  ne  serait  pas  une 
monarchie  représentative. 

Maintenant  je  vais  exposer  le  sens  que  j’attache  au 
mot  représentants  appliqué  aux  administrateurs.  Ce 
qui  a  sans  doute  trompé  le  comité,  et  ce  qui  fait  ré¬ 
sister  plusieurs  bons  esprits  aux  observations  que  je 
présente,  c’est  que  les  administrateurs  ne  doivent  pas 
être  placés  dans  la  même  ligne  que  les  membres  de 
l’Assemblée  nationale;  que  les  uns  sont  responsables 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  tandis  que  ceux-ci  en 
sont  indépendants,  et  exercent  même  des  fonctions 
d’un  ordre  supérieur.  Je  reconnais  comme  eux  cette 
différence,  mais  elle  ne  vient  pas  du  caractère  repré¬ 
sentatif,  mais  seulement  de  la  différence  des  pouvoirs 
exercés  représentativement  par  les  uns  ou  par  les 
autres.  Les  membres  du  corps  législatif  sont  représen¬ 
tants  du  peuple,  non  seulement  représentants  ,  mais 
pour  exercer  le  pouvoir  représentatif,  pour  vouloir 
pour  le  peuple,  pour  être  le  peuple  :  au  lieu  que  les 
administrateurs  ne  sont  représentants  du  peuple  que 
pour  exercer  des  pouvoirs  commis  et  délégués.  C’était 
donc  entre  le  pouvoir  commis  et  le  pouvoir  repré¬ 
sentatif  qu’il  fallait  faire  la  différence. 

Allons  plus  loin,  et  voyons  à  quelles  conséquences 
les  erreurs  du  comité  nous  conduisent  dans  le  système 
administratif  en  particulier.  J’ai  toujours  cru,  et  vous 
avez  décrété,  et  il  était  dans  l’opinion  même  de  ceux 
qui  improuvaient  les  autres  principes  de  la  Constitu¬ 
tion  ,  que  des  délégués  du  peuple,  que  des  fonction¬ 
naires  élus  par  le  peuple ,  seraient  désormais  chargés 
seuls  de  faire,  sous  les  ordres  du  roi ,  la  répartition 
des  charges  publiques.  (On  murmure.)  Ce  n’est  pas 
un  système  que  j’expose ,  ce  sont  vos  propres  décrets. 
Vous  avez  décrété  que  la  trésorerie  nationale  serait  au 
moins  surveillée  par  les  représentants  de  la  nation. 
J’ai  toujours  cru  que,  comme  la  justice  devait  être 
préservée  par  la  Constitution  de  ces  offices  vénaux  ou 
abandonnés  ù  la  nomination  du  roi ,  de  même  l’admi¬ 
nistration  devait  être  préservée  de  ces  magistratures 
monstrueuses  qui  ne  se  vendaient  pas,  il  est  vrai, 
mais  qui  se  conféraient  à  vie,  mais  avec  lesquelles  le 
roi  récompensait  des  hommes  (pri  lui  étaient  déjà 
vendus,  ou  achetait  ceux  qui  ne  l’étaient  pas.  La  li¬ 
berté  publique  n’est  pas  moins  menacée  par  la  renais¬ 
sance  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  abus. 

11  y  a  plus;  par  vos  décrets,  dans  tout  ce  qui  re¬ 
garde  la  répartition  des  charges  publiques,  le  pouvoir 
judiciaire  est  évidemment  compris  dans  le  pouvoir 
administratif,  et  en  fait  partie;  car  décider  que  tel 
citoyen  doit  payer  telle  taxe,  quoiqu’il  réclame,  c’est 
juger  sa  propriété;  et  ce  jugement  vous  l’avez  dù  attri¬ 
buer  aux  corps  administratifs.  Or,  il  ne  suffit  pasd’a- 


voir  décrété  tout  cela.  Comme  in  Constitution  a  pros¬ 
crit  à  jamais  les  parlements,  de  même  il  faut  que  la 
Constitution ,  et  non  pas  la  législation,  proscrive 
sans  retour  les  intendants  de  province  et  les  surinten¬ 
dants  plénipotentiaires  des  finances.  Il  faut  donc  dire 
dans  la  Constitution  que  les  corps  administratifs 
peuvent  seuls  répartir  les  charges  publiques,  et  il 
faut  pour  cela  établir  le  principe  qu’ils  ont  un  carac¬ 
tère  représentatif. 

Je  répète  que  ce  n’est  pas  un  système  particulier 
que  je  défends.  Je  suis  autorisé  à  avoir  cette  opinion 
par  vos  propres  décrets.  Je  ne  veux  pas  que  les  corps 
administratifs  soient  entièrement  entre  les  mains  du 
roi  ;  et  en  effet ,  pourquoi  avez- vous  dit  que  dans  le 
roi  réside  le  pouvoir  exécutif  suprême ,  si  ce  n’est 
parce  que  vous  n’avez  pas  voulu  que  l’administration 
des  départements  fût  entièrement  abandonnée  au  roi? 
Mille  fois,  lorsqu’il  s’agissait  d’organiser  les  adminis¬ 
trations,  on  disait  :  Le  pouvoir  exécutif  s’organise; 
mille  fois  on  a  réfuté  les  opinions  royalistes  qui  con¬ 
centraient  l’exercice  du  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  du  roi;  et  vous  applaudîtes  M.  Mirabeau  quand 
il  répondit  aux  auteurs  de  ces  objections  :  Nous  n'or¬ 
ganisons  pas ,  dites-vous ,  le  pouvoir  exécutif  ;  et  ne 
voyez-vous  pas  que  dans  tout  le  royaume  les  admi¬ 
nistrations  s’organisent  ?  Tout  le  monde  entendait 
donc  alors  que  le  pouvoir  exécutif  serait  réparti  entre 
divers  pouvoirs,  que  le  roi  en  serait  le  chef  suprême  , 
mais  non  pas  le  dépositaire  de  toutes  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  l’article  IV  du  titre  qui  est  en 
discussion,  on  dit  que  le  roi  exerce  le  pouvoir  exécutif 
par  des  agents  responsables;  vous  voyez  que  là  il  n’est 
pas  seulement  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  le 
pouvoir  exécutif  tout  entier. 

Mais  ,  me  dira-t-on  ,  n’cst-ce  pas  une  simple  erreur 
de  rédaction  que  vous  combattez?  Les  articles  qui 
suivent  ne  rectifient-ils  pas  ce  léger  inconvénient? 
Pour  moi ,  j’ai  vainement  cherché  dans  ce  recueil 
constitutionnel  les  principes  de  vos  décrets  sur  les 
contributions  publiques,  et  surtout  de  ceux  qui  mettent 
la  trésorerie  nationale  sous  la  surveillance  immédiate 
des  représentants  de  la  nation.  Il  y  a  plus,  j’y  ai  trouvé 
parfaitement  le  contraire  de  ce  que  je  cherchais,  car 
les  comités,  en  parlant  des  fonctions  des  corps  admi¬ 
nistratifs,  non  seulement  ne  les  règlent  pas  ,  mais  ils 
les  relèguent  parmi  les  décrets  reglémentaires.  Ainsi 
on  pourra  ôter  aux  corps  administratifs  le  droit  de  ré¬ 
partir  les  contributions  ,  et  on  pourra  recréer  les  in¬ 
tendants  de  province.  La  trésorerie  nationale,  sous¬ 
traite  à  l’inspection  immédiate  du  corps  législatif, 
pourra  être  confiée  à  un  surintendant  des  finances ,  et 
vous  savez  comment  une  responsabilité  aussi  étendue, 
abandonnée  à  un  seul  homme,  peut  être  facilement 
éludée. 

On  doit  avoir  sans  doute  une  grande  co’uïiancé  dans 
les  législatures;  il  faut  espérer  qu’elles  respecteront 
les  bonnes  lois  réglementaires  comme  les  autres;  mais 
si  cette  raison  devait  vous  empêcher  de  placer  dans  la 
Constitution  les  décrets  dont  je  viens  de  parler,  il  fau¬ 
drait  donc  ne  rien  décréter  constitutionnellement, 
sinon  qu’il  y  aura  une  législature.  Je  propose  en 
conséquence  de  substituer  a  l’article  III  le  suivant  : 

*  La  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa  souve¬ 
raineté;  elle  institue  ,  pour  cet  effet ,  un  pouvoir  re¬ 
présentatif  et  un  pouvoir  commis,  qui  seront  pour  la 
plupart  élus  comme  il  sera  dit  ci-après.  » 

Je  propose  de  dire  à  l’article  IV  :  «  Le  pouvoir  lé¬ 
gislatif  est  essentiellement  représentatif;  il  est  délégué 
a  des  représentants  temporaires  librement  élus  par 
le  peuple.  »  >/' 

A  l’article  V 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  commis.  » 
(On  murmure.)  I 


A  moins  qu’on  ne  veuille  déterminer  qu’on  ne 
pourra  prononcer  le  nom  du  roi  qu’à  genoux ,  je 
prie  qu’on  me  laisse  continuer. 

Au  lieu  de  dire,  comme  le  comité  :  Le  pouvoir  exé¬ 
cutif  est  délégué  au  roi ,  je  demande  que  l’on  dise 

“  La  partie  éminente  et  suprême  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  sera  exercée  par  le  roi.  » 

Ensuite  : 

*  Les  fonctions  administratives  supérieures  sont 
déléguées  à  des  représentants  élus  par  le  peuple.  » 

M. Robespierre  :  Il  me  semble  qu’il  y  a  dans  l’o¬ 
pinion  de  M.  Rœdercr  beaucoup  de  principes  vrais  , 
et  auxquels  il  est  difficile  de  répliquer.  Cependant 
ce  n’est  pas  sur  cet  objet  que  je  me  propose  d’insister 
Il  y  a  dans  le  titre  qui  est  soumis  à  votre  délibéra¬ 
tion  beaucoup  de  mots  et  d’expressions  équivoques, 
qui  me  paraissent  altérer  d’une  manière  dangereuse 
votre  Constitution.  Il  y  est  dit  que  la  nation  ne  peut 
exercer  ses  pouvoirs  que  par  délégation.  Or,  je  sou¬ 
tiens  que  les  différents  pouvoirs  de  la  nation  ne  sont 
autre  chose  que  les  parties  constitutives  de  la  souve¬ 
raineté,  et  comme  la  souveraineté  est  inaliénable  ces 
pouvoirs  sont  aussi  indélégables. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  distingués  des fonc¬ 
tions  ;  les  premiers  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  dé¬ 
légués  ,  puisqu’ils  constituent  La  souveraineté;  et  si 
vous  déclarez  qu’ilssont  délégables.il  vaudraitautant, 
comme  l’a  proposé  M.  Malouet,  que  la  nation  délé¬ 
guât  en  masse  la  souveraineté  :  c’est  pour  réaliser  ce 
système,  sans  doute,  qu’il  n’est  nullement  question 
dans  ce  projet  de  constitution  des  conventions  natio¬ 
nales;  permettez-moi  de  vous  citer  un  homme,  dont 
le  témoignage  ne  sera  pas  suspect ,  puisque  vous  lui 
avez  décerné  une  statue  précisément  pour  l’ouvrage 
dont  je  parle.  J.-J.  Rousseau  a  dit  que  le  pouvoir  légis¬ 
latif  constituait  l’essence  de  la  souveraineté  ,  puisqu’il 
était  la  volonté  générale,  et  que  la  souveraineté  esi  la 
source  de  tous  les  pouvoirs  délégués;  et  en  parlant 
du  gouvernement  représentatif  absolu,  gouvernement 
tel  que  les  comités  paraissent  vouloir  l'introduire  ,  et 
auquel  je  préférerais  le  despotisme  ,  il  le  dépeint  sous 
les  couleurs  odieuses  qu’il  mérite,  en  disant  que  sous 
un  pareil  gouvernement  la  nation  n’est  plus  libre  et 
n’existe  plus. 

Le  préopinant  vous  a  dit  avec  raison  que  le  roi  ne 
devait  point  avoir  le  titre  de  représentant  de  la  nation. 
En  effet  le  pouvoir  législatif  seul  a  la  proposition  et  la 
confection  de  la  loi,  sauf  une  espèce  de  remède  ou  une 
ressource  que  l’on  a  cru  devoir  donner  au  peuple  en 
conférant  au  roi  le  pouvoir  de  la  sanction. 

M.  Thouret:  Il  me  semble  que  l’Assemblée  va  per¬ 
dre  beaucoup  de  temps  sans  aucun  avantage  pour  la 
discussion.  On  fait  des  objections  partielles  et  l’on  ac¬ 
cumule  les  idées.  Le  seul  moyen  de  se  tirer  de  ce  chaos 
est  de  séparer  les  différents  articles  qui  composent  le 
titre  qui  est  en  discussion.  Je  prie  donc  l’Assemblée  de 
commencer  par  délibérer  sur  le  premier  article. 

M.  Pétion  :  Je  demande  qu’aprèsees  mots:  la  sou¬ 
veraineté  est  une  et  indivisible ,  on  mette,  et  inalié¬ 
nable.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  la  na¬ 
tion  ne  peut  pas  aliéner  sa  souveraineté  par  la  nature 
même  des  choses  ;  mais  il  est  bon  que  celte  inaliéna¬ 
bilité  soit  exprimée. 

Encffetvous  avezentendu  dernièrement  M.  Malouet, 
ne  pouvant  contester  là  souveraineté  de  la  nation,  sou¬ 
tenir  que  celte  souveraineté  peut  être  déléguée.  Or, 
je  disque  la  nation,  lors  même  qu’elle  délègue  des 
pouvoirs  ,  sc  réserve  le  moyen  d’en  diriger  l’exercice 
par  la  voie  des  conventions  nationales.  Ainsi  il  faut 
exprimer  qu’elle  ne  délègue  jamais  sa  souveraineté. 

M.  Thouret  :  Nous  touchons  ici  à  une  matière  dans 
laquelle  il  importe  beaucoup  que  toutes  les  expressions 
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soient  bien  fixées.  L’un  des  préopinants  a  dit  que  la 
nation  ne  pouvait  pas  déléguer  ses  pouvoirs  Sansdoute 
elle  ne  les  délègue  pas  à  perpétuité.  Ses  délégations 
ne  sont  pas  des  institutions  irréformables.  11  me  sem¬ 
ble  qu’il  ne  peut  pas  y  avoir  d’équivoque  là-dessus. 
Ainsi  dans  ce  sens  il  est  inutile  d’exprimer  l’inaliéna- 
bilité.  Par  cela  même  que  la  nation  est  souveraine  ,  la 
souveraineté  est  inaliénable. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  PÉTiON  :  Je  soutiens  que  non  seulement  le  mot 
inaliénable  n’est  pas  inutile  ,  mais  qu’il  est  indispen¬ 
sable,  d’aprèsee  qu’a  dit  M.  le  rapporteur,  etsurtout 
d’après  ce  qu’il  n’a  pas  dit.  L’on  a  soutenu  ,  ou  l’on 
doit  soutenir  que  les  conventions  nationales  ne  sont 
pas  utiles  ,  et  ceux  mêmes  qui  les  admettent  les  ad¬ 
mettent  avec  des  modifications  qui  les  rendent  impos¬ 
sibles.  Ainsi  on  veut  nous  amener  au  système  qui  a 
anéanti  la  liberté politiqueen  Angleterre.  Le  parlement 
d’Angleterre  et  les  écrivains  qui  lui  sont  dévoués 
soutiennent  que  le  parlement  et  le  roi  ont,  dans  tous 
les  temps, non  seulement  le  pouvoir  constitué,  mais 
le  pouvoir  constituant.  De  la  il  est  évident  qu’en  An¬ 
gleterre  la  souveraineté  de  la  nation  se  trouve  aliénée, 
et  que  cette  usurpation  n’aurait  pas  lieu  si  le  peuple  se 
persuadait  bien  que  sa  souveraineté  est  indélégable. 
Une  fois  (pie  de  pareilles  erreurs  s’introduisent  chez 
une  nation,  elle  ne  peut  plus  recouvrer  sa  souveraineté 
(pie  par  une  insurrection  ,  et  une  insurrection  est  un 
phénomène  dans  la  nature.  11  faut  donc  s’exprimer 
d’une  manière  claire  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  principe. 

M.  Thouret  :  L’Assemblée  a  bien  entendu  que  nous 
ne  nous  opposions  pas  formellement  à  la  proposition 
de  M.  Potion.  Je  dirai  seulement  que  si  le  comité 
l’adopte  ce  n’est  pas  par  la  raison  qu'il  a  alléguée. 
L’exemple  de  l’Angleterre  ne  conclut  rien  en  fait  ni  eu 
droit;  1°  en  fait,  car  aucune  loi  quelconque  n’autorise 
dans  notre  Constitution  le  pouvoir  législatif  et  le  roi  à 
exercer  le  pouvoir  constituant.  Nous  avons  même  des 
articles  constitutionnels  qui  s’y  opposent  formelle¬ 
ment.  2°  Dans  le  droit,  car  nous  ne  voyons  en  Angle¬ 
terre  aucun  acte  national  autoriser  ces  maximes  er¬ 
ronées.  Pour  se  préserver-  cependant  de  l’abus  qu’on 
pourrait  faire  de  la  chose,  je  pense  qu’il  vaut  mieux 
mettre  imprescriptible  qu 'inaliénable.  Ce  n’est  donc 
pas  dans  la  constitution  actuelle  qu’on  doit  trouver 
aucun  motif  de  crainte.  11  faudrait  donc  supposer  un 
acte  formel  de  la  nation,  qui  aliénât  sa  souveraineté; 
ce  qui  est  impossible  à  supposer.  L’usurpation  ne 
pourrait  s’introduire  que  par  l’abus  des  pouvoirs  et 
par  l’insouciance  nationale.  Et  pour  cela ,  je  le  répète, 
le  mot  imprescriptible  me  paraîtêtre  celui  qui  convient 
le  mieux.  . 

M.  Buzot  demande  que  les  deux  mots  imprescrip¬ 
tible  et  inaliénable  soient  insérés  dans  l’article. 

Après  quelques  débats  l’Assemblée  adopte  cet 
amendement,  et  sur  la  proposition  de  M.  Thouret 
les  deux  premiers  articles  du  litre  111  sont  fondus  en 
un  seul  dans  la  rédaction  suivante  : 

«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  im¬ 
prescriptible;  elle  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du 
peuple,  ni  aucun  individu,  ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice; 
mais  la  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation.  » 

M.  Thouret:  Je  soumets  à  la  discussion  le  second 
paragraphe  de  l’article  11.  «  La  Constitution  française 
est  représentative,  les  représentants  sont  le  corps  lé¬ 
gislatif  et  le  roi.  »  Je  dois  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  les  comités  à  qualifier  le  roi  de  re¬ 
présentant.  Il  y  a  dans  la  royauté  un  caractère  de  re¬ 
présentation  qui  n’est  pas  du  domaine  du  pouvoir  exé- 
cutif.  Le  roi  a  droit  de  sanction  ,  et  dans  cet  exercice 
il  est  représentant  du  peuple;  il  peut  suspendre  peiw 


dant  trois  ans  l’exécution  d’uu  décret,  et  ce  n’est  pas 
comme  exerçant  le  pouvoir  exécutif  nue  cette  faculté 
lui  est  réservée;  il  a  encore  un  caractère  indisputable 
de  représentant  dans  le  droit  qui  lui  est  conféré  d’en¬ 
tamer  au-dehors  les  négociations  politiques.  Je  sais 
bien  que  le  roi  est  aussi  fonctionnaire  public  ,  je  suis 
moins  qu’un  autre  dans  le  cas  de  le  nier  ,  puisque  j’ai 
bien  voulu  mecharger  du  rapporta  la  suite  duquel  ce 
titre  lui  a  été  conféré;  mais  nous  n’avons  pas  entendu 
qu’il  y  eût  contradiction  entre  ces  deux  caractères. 
Puisque  le  roi  se  présente  sous  cette  double  qualifica¬ 
tion  ,  çommentont  dû  se  déterminer  les  comités?  C’est 
en  le  représentant  avec  celui  des  caractères  le  plus 
conforme  à  l’intérêt  et  à  la  majesté  de  la  nation.  Notre 
Constitution  est  représentative,  et  il  ne  faut  pas  que 
l’agence  du  pouvoir  exécutif  subsiste  sous  un  titre  qui 
y  répugne;  elle  deviendrait  discordante  si  elle  ne  pré¬ 
sentait  pas  un  mode  de  représentation. 

On  n’a  fait  qu’une  seule  objection,  celle  résultante 
des  abus  qu’il  pourrait  faire  de  ce  titrede  représentant. 
On  a  dit  qu’il  pourrait  renouveler  l’ancien  régime  en 
s’attribuant  une  représentation  exclusive;  mais  le  roi 
sera  ou  dedans  ou  dehors  la  Constitution  ;  s’il  est  de¬ 
dans  la  Constitution,  il  ne  peut  pas  la  prendre  pour 
titre  en  cherchant  à  envahir  un  autre  caractère  que 
celui  qu’elle  lui  prescrit  ;  s’il  est  dehors  la  Constitu¬ 
tion  ,  ce  ne  sera  pas  par  le  seul  fait  de  l’attribution  du 
titre  de  représentant,  c’cst  qu’il  sera  le  plus  fort  ;  et  ' 
dans  ce  cas  les  dispositions  de  la  Constitution  seront 
très  inutiles.  Nous  avons  ajouté  au  titre  de  représen-  ' 
tant  celui  d’héréditaire;  quelque  caractère  que  vous 
donniez  au  roi ,  l’hérédité  subsistera  toujours.  La 
royauté  sort  de  l’ordre  ordinaire  des  choses  ;  c’est  une 
composition  artificielle  que  la  nation  admet  de  la  ma¬ 
nière  qui  lui  est  la  plus  avantageuse.  Ainsi  l’inconvé¬ 
nient  n’est  pas  plus  grand  d’avoir  un  représentant  hé¬ 
réditaire  qu’un  fonctionnaire  public  aussi  héréditaire. 
Je  ne  répondrai  point  à  ce  qu’a  dit  M.  Rœderer  sur  ce 
qui  concerne  l’organisation  administrative,  cen’estpas 
ici  le  moment.  (On  applaudit.) 

M.  Renvbell  :  Ce  n’est  pas  en  vertu  du  pouvoir 
exécutif  que  le  roi  a  le  droitdesanction  ;  il  réunit  donc 
à  la  fois  deux  pouvoirs. 

M.  Dandré  :  U  s’agit  de  savoir  si  l’on  appellera  le 
roi  représentant  de  la  nation;  il  est  évident,  pour  toute 
personne  qui  connaît  la  Constitution  et  qui  l’aime  , 
que  le  roi  a  deux  modes  de  représentation.  Le  droit  de 
suspendre  la  loi  est  un  caractère  de  représentant.  J’en¬ 
tends  dire  autour  de  moi  que  c’est  un  appel  au  peuple: 
j’admets  cette  supposition.  Mais  qu'est-ce  que  cct  ap¬ 
pel  ?  C’est  une  véritable  représentation.  Quand  on  sti¬ 
pule  pour  quelqu’un  on  le  représente  :  donc  celui  qui 
stipule  pour  la  nation  la  représente.  Le  roi  peut  aussi 
faire  des  transactions  avec  les  puissances  étrangères, 
et  la  formule  de  cette  transaction  est ,  «  De  la  part  du 
roi ,  au  nom  de  la  nation - » 

M.  Roederer:  C’est  un  mandat ,  cela. 

M.  Dandré:  On  appelle  cela  un  mandat;  mais  c’est 
un  mandat  de  représenter.  Le  roi  est  donc  ,  de  l’aveu 
de  M.  Rœderer ,  le  représentant  de  la  nation ,  pour  cela. 
Je  vais  plus  loin  :  il  serait  dangereux  de  ne  pas  le  dire. 
Si  le  roi  n’était  seulement  qu’un  fonctionnaire  public, 

[  on  trouverait  alors  des  subterfuges  pour  écarter ,  pour 
'  diviser  ses  fonctions;  alors  la  royauté  ne  serait  plus 
une ,  et  nous  n’aurions  plus  de  monarchie.  (  Lu  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.) 

!  Plusieurs  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  la  proposition  faite  par  M.  Rœderer,  de  retrancher  i 
de  l’article  le  mot  de  représentant. 

I  M.  Roederer  :  C'est  demander  en  d'autres  termes... . 
(4 es  cris  redoublent  :  Aux  voix,  aux  voix.) 

M.  Prieur  :  J’appuie  la  proposition  de  M.  Rœderer,., J 
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(plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion,  M.  le 
président.) 

M.  le  Président  :  Personne  n’a  la  parole;  ic  vais 
consulter  l’Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  fermer 
la  discussion. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  parole  pour  une  ques¬ 
tion  d’ordre;  il  faut  lixer  nettement  l’état  de  la  ques¬ 
tion.  M.  Rœderer  l’a  déplacé  en  disant  que  rccon* 
naître  le  roi  pour  représentant  héréditaire  c’était 
aliéner  la  souveraineté;  il  est  nécessaire  pour  déli¬ 
bérer  avec  connaissance  de  cause  de  déterminer  ce 
que  l’on  entend  par  une  représentation  constitution¬ 
nelle.  Le  peuple  fait  quelquefois  une  aliénation  géné¬ 
rale,  indéfinie,  mais  momentanée,  de  sa  souveraineté 
dans  le  corps  constituant;  ce  n’est  pas  de  celle-là  qu’il 
s’agit  ici  ;  ce  n’est  pas  celle-là  qui  est  déléguée  au  roi. 
La  représentation  constitutionnelle  consiste  à  vouloir 
pour  la  nation  ,  dans  l’ordre  constitutionnel;  ce  qui 
distingue  le  représentant  du  fonctionnaire  public 
c’est  que  le  représentant  peut  vouloir  pour  la  nation  , 
tandis  que  le  fonctionnaire  public  ne  peut  qu’agir 
pour  elle.  Le  corps  législatif  est  représentant  de  la  na¬ 
tion  ,  parce  qu’il  veut  pour  elle  en  faisant  des  lois,  en 
ratifiant  les  traités  avec  les  nations  étrangères. 

Le  roi  est  représentant  constitutionnel  en  ce  qu’il 
veut,  et  stipule  pour  la  nation  en  suspendant  l’exécu¬ 
tion  d’une  loi.  11  veut  pour  elle  en  faisant  des  traités 
qui  la  lient  avec  les  nations  étrangères;  c’est  pour 
cela  aussi  que  vous  avez  décidé  qu’il  était  inviolable  , 
car  il  répugne  à  la  raison  que  celui  qui  est  simple¬ 
ment  chargé  d’agir  soit  inviolable,  attendu  que  toute 
action  directe  nécessite  une  responsabilité.  11  faut  que 
celui  qui  veut  pour  la  nation  soit  inviolable,  parce 
que  sans  cela  son  vœu  ne  serait  pas  libre.  L’inviola¬ 
bilité  est  la  conséquence  immédiate  du  caractère  de 
représentant.  Si  l'on  accordait  au  corps  législatif  le 
droit  de  représenter  exclusivement  la  nation,  il  en 
résulterait  qu’il  serait  seul  chargé  de  vouloir  pour  . 
elle;  alors  ses  pouvoirs  n’auraient  plusde  limites;  il 
deviendrait  corps  constituant,  ce  qui  est  essentielle¬ 
ment  ce  qu’on  veut ,  ce  qu’on  désire.  , 

M.  Barnave  descend  dé  la  tribune  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  réitérés  de  la  partie  gauche. 

La  discussion  est  fermée. 

L’amendement  de  M.  Rœderer  est  rejeté. 

Le  second  paragraphe  de  l’article  II  est  décrété. 

M.  Rewbell  :  C’est  parce  que  vous  avez*  décrété 
avec  raison  que  le  roi  était  représentant  héréditaire 
de  la  nation,  qu’il  faut  se  mettre  eu  garde  contre 
toutes  ses  entreprises.  Je  demande  donc  qu’il  soit  fait  ; 
une  addition  à  1  article  1er  que  vous  venez  de  décréter,  ! 
et  qu’il  soit  ajouté,  après  ces  mots  :«  Aucune  section 
du  peuple,  »  ceux-ci  :  Aucun  individu  ne  peut  s’en 
attribuer  C exercice . 

M.  Thouret  :  J’adopte  cette  proposition. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  III. 

«  Art.  III.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assemblée 
nationale,  composée  de  représentants  temporaires,  libre¬ 
ment  élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle  avec  la 
sanction  du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après.  » 
L’article  III  est  décrété. 

(  La  suite  à  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  déen 
tée  par  1  Assemblée  nationale,  comparée  avec  les  lois  d 
peup  es  anciens  et  modernes,  et  principalement  avec  les  D 
clarationsdes .Etats-Unis  de  l’Amérique.  A  Paris,  chez  MI 
hranT6"/’  ,braire’  rue  Ha'iU!feuille,  m  36;  Buisson,  I 
et  RUn  k  ',1,"0’.  n"  2°;Lattey,  libraire,  au  Palais-Roya 
et  Blanehon,  libraire,  rue  Saint-André-des-Arts,  n»  1JO. 


Catéchisme  historique  de  la  papauté  ;  ouvrage  destiné  A 
l’instruction  des  enfants  de  tout  âge;  par  M.  l’abbé  de****, 
ci-devant  comte  de  Lyon,  avec  cette  épigraphe  : 

Deo,  pat  ri  ce ,  régi. 

A  Paris,  chez  MM.  Petit,  libraire,  an  Palais-Royal;  et  Bleuet, 
libraire,  rue  de  la  Barillerie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  12,  Atys ,  trag. 
lyrique,  tenu,  par  un  nouveau  divert. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  il,  les  Victimes 
cloîtrées;  et  l’ Impatient. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  II  ,  Adélaïde  et  Mirval ; 
et  Guillaume  Tell. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  II, 
l’Hôtellerie  de  IV or  ms,  comédie  en  I  acte;  et  les  Fausses 
Confidences ,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  -  Aujourd’hui  II,  Encore 
des  Mènechmes  ;  et  l’Ale,  enchantée. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
-Aujourd’hui  II,  les  Précieuses  ridicules,  eomedie;  et 
Mélanide ,  comédie  en  5  actes. 

(  iROt  e  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  Il,  concert. 
Symphon.  d  Haydn  et  de  Rosetti.  M,,e  Laeombe  chantera  un 
air  de  la  Fausse  Magie,  et  M.  Caillard  un  air  de  la  Cara¬ 
vane.  On  terminera  par  un  duo. 


,  Amb;<;i  -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  Il, 
l’-lr!'san  philosophe,  comédie;  le  Duel  comique  ,  opéra 
bouffon;  et  les  Bons  et  lés  Méchants ,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  1 1, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Revue , 
des  armées  noire  et  blanche  d’Outre-Rhin. 

^Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  II, 
l’Ile  déserte  ou  les  Epoux  réunis,  opéra  en  2  actes;  et  les 
Noirs  et  les  Blancs. 

Tiieatre  de  la  rue  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Salon  des  étrangers  ,  rue  du  Mail ,  n“  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon-  , 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'iJOTEL-DE-Y  ILLE  DE  PARIS., 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 


L 


ours  des  en  anges  etrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  .  .  .  43  7/8 

Hambourg.  .  .  .  236  1/2 

Londres .  22  7/8 

Cadix  .  .  .  .  18 1.19  s. 


Madrid.  .  .  .  .  19  I.  0  s.. 

Cènes .  1 16  1/2 

Livourne .  .  .  125  1/2 

Lyon ,  Août.  .  .  5/8  p. 


Bourse  du  10  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2220 

Portions  de  IG00  liv.  . . .  .  .  . 

—  de  312  liv.  10s . . 

de  100  liv . .  .  . . * 

Emprunt  d’oclobre  de  500  liv . . 


Loterie  d’octobre  1783,  à  400.  liv.  . . 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  10,  10  1/8,  1/4,  J/8  b! 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins . 

Idem  sort,  en  viager.  .  .  Juillet,  11  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins.  .  . . 

Idem  sortirs  . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenants  de  sérié  non  sortie . 

Actions  rionv.  des  Indes.  1128,  30,  35,  38,  40,  42,43,  44,45, 

Caisse  d’escompte . 3820,  30,  35,  40,  45,  50 

Demi -caisse  . . 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris . . 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  “/< . 

—  Idem.  A  4  p.  •’/„ . .  .  .  .  . 

—  «le  80  millions,  d’aoùt  1789  . •  . 

Assurances  contre  les  incendies  UG5,  7u,  73,71,  70,  68,  65, 01, 

—  à  vie.  .  .  .  710,  15,  20,  25,  30,  25,  20,  15,  20,  24  ,  27 


fj.  224.  Vendredi  12  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  Varsovie,  le  i7 juillet..  — On  assure,  dans  un  écrit 
qui  a  pour  titre  Description  du  complot  du  3  mai , 
que  lors  de  cette  époque  l’assemblée  des  états  n  était 
composée  que  de  trente  sénateurs  et  de  cent  trente 
nonces;  que  quatorze  sénateurs  seulement  ont  voté 
pour  la  nouvelle  constitution  ,  et  que  ’.a  majorité  du 
côté  des  nonces  n’a  été  que  de  dix-neuf.  D’après  cela 
l'auteur  de  cette  feuille  prétend  que  la  nouvelle  cons¬ 
titution  ne  peut  être  qualifiée  d’acte  national  ;  mais 
cette  calomnie  n’a  point  altéré  l’assentiment  général, 
et  il  ne  parait  point  que  les  factions  puissent  devenir 
redoutables,  du  moins  dans  l’intérieur. 

Les  conquêtes  des  Russes  sur  les  Turcs,  du  côté  de 
la  Pologne,  présentent  une  surface  de  17  a  18  milles 
d’Allemagne,  depuis  Orel, sur  le  Bog,  jusqu’à  Sahorlik, 
sur  le  Dniester. 

L’escadre  russe  de  la  mer  Noire  est  sortie  depuis 
quinze  jours. 

Lf*  prince  de  Nassau,  écrit-on  de  Pétersbourg  ,  s’est 
rendu  par  terre  dans  la  Finlande.  Une  partie  de  l’es¬ 
cadre  des  galères  y  a  fait  route. 

Le  département  des  affaires  étrangères  a  été  instruit 
delà  conclusion  prochaine  de  la  paix,  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ottomane,  par  les  soins  des  cours  alliées  ; 
on  lui  a  appris  en  même  temps  que  daùs  cet  arrange¬ 
ment  il  n’est  questiôn  en  rien  des  intérêts  de  la  répu¬ 
blique,  quoiqu’on  lui  ait  promis  d’y  avoir  égard  ; 
celte  circonstance  peut  servir  de  texte  à  «le  longues 
réflexions  ;  on  craint  même  que  la  répliolique  ne  soit 
jouée  et  sacrifiée  à  des  vues  ambitieuses  et  intéressées; 
l’exemple  des  Brabançons  et  des  Liégeois  est  une  leçon 
bien  terrible  qu’on  ne  devrait  jamais  oublier.  Nous 
sommes  actuellement  p'us  que  jamais  dans  une  posi¬ 
tion  critique;  il  est  certain  qu’on  suscite  des  ennemis 
à  la  nouvelle  constitution,  et  l’on  sait  aussi  positive¬ 
ment  qu’un  corps  de  20,000  Russes  s’est  porté  aux  en¬ 
virons  de  Kiowie,  où  l’on  fait  cies  transports  de  muni¬ 
tions  de  guerre  de  tout  genre.  Sous  peu  de  temps  nous 
aurons  la  solution  de  l’énigme  politique. 


ALLEMAGNE. 


De  Francfort,  le  1er  août. —  Si  l’onjuge  de  l’ensemble 
de  ce  qui  se  passe  à  la  diète  de  l’Empire,  relativement 
aux  affaires  de  France,  il  paraît  difficile  de  croire  que 
l’Empire  aura  recours  à  des  mesures  extrêmes;  d’a¬ 
bord  il  est  de  fait  certain  que  les  princes  ne  sont  pas 
d’accord  sur  le  genre  de  ces  mesures;  d’ailleurs  on  ne 
croit  pas  généralement  que  le  procédé  de  la  France 
présente  un  motif  légitime  pour  la  guerre;  l’Alsace  et 
la  Lorraine  lui  ont  été  cédées  avec  toute  la  souverai¬ 
neté  ;  par  conséquent  elle  a  pu  y  faire  ce  que  l’on  a 
fait  dans  plusieurs  états  d’Allemagne,  relativement  au 
régime  féodal,  à  des  évêchés,  églises,  couvents,  etc.  , 
que  l’on  a  supprimés.  D’ailleursles  droits  diocésains  de 
quelques  prélats  d’Allemagne  ne  peuvent  guère  tou¬ 
cher  les  princes  séculiers  ,  surtout  les  princes  protes¬ 
tants.  Au  reste,  ne  sait-on  pas  que  feu  l’empereur  Jo¬ 
seph  a  ôté,  il  y  a  quelques  années,  aux  évêques  de 
Ratisbonne  et  de  Passau,  une  partie  importante  de  leur 
juridiction  et  de  leurs  revenus  dans  ses  états,  sans  que 
l’on  en  ait  porté  plainte  à  la  diète,  et  que  l’Empire 
s’en  soit  mêlé  ? 


Le  nerf  delà  guerre  est,  dit-on,  l’argent.  Partout  on 
parle  de  guerre  dans  ce  moment  ;  reste  à  savoir  si  les 
puissances  auxquelles  on  prête  des  vues  hostiles  ont 

1>«  Série.  —  Tome  IX. 


aussi  les  moyens  de  les  effectuer.  Je  crois  qu’il  est  inu¬ 
tile  de  parler  de  la  Russie,  très  obérée  et  sans  beaucoup 
de  créditées  papiers  perdant  26  pour  cent,  parce 
qu’elle  n’est  pas  encore  débarrassée  de  la  guerre  avec 
les  Turcs  ;  les  finances  du  roi  de  Suède  ne  sont  pas 
dans  un  meilleur  état;  on  sait  d’ailleurs  que  la  der¬ 
nière  guerre  de  ce  prince  contre  la  Russie  a  coûté  à  son 
royaume  mal  peuplé  près  de  100,000  combattants.  Qui 
ignore  les  dettes  énormes  de  l’Angleterre  ?  Ses  plus 
grandes  richesses  lui  arrivent  des  Grandes-Indes,  où 
Tipoo-Saîb  joue  actuellement  le  rôle  d’Alexandre-le- 
Grand  ;  si  ce  vainquedr  réussit  dans  ses  vastes  projets, 
la  compagnie  des  Indes-Orientales  deviendra  bientôt 
une  chirqere.Une  gaerre  maritime,  continuée  pendant 
trois  ans,  rainerait  l’échiquier  de  Londres,  et  tout  y 
serait  bouleversé,  si  l'esprit  révolutionnaire  gagnait 
cette  île.  —  Les  finances  de  la  Hollande  ne  sont  guère 
plus  brillantes;  les  bases  fondamentales  de  la  prospérité 
de  çette  république  sont  ébranlées;  l’état  de  la  com¬ 
pagnie  des  Indes  est  désespéré.  —  Tout  le  mal  git  dans 
la  révolution  manquée.  —  Quant  à  la  Prusse  ,  ses  fi¬ 
nances  sont  encore  dans  un  boa  état,  grâce  à  l’ordre 
et  à  l’économie  du  feu  roi;  mais  sous  le  règne  actuel  on 
s’écarte  déjà  très  sensiblement  des  bons  vieux  princi¬ 
pes.  Il  y  avait  dans  le  trésor  90  millions  de  lhalers  ; 
eh  bien,  le  statu  quo  en  a  fait  sortir,  en  deux  ans  de 
temps,  au  moins  18  millions.  Une  année  de  guerre  ré¬ 
duirait  prodigieusement  le  capital  restant.  —  La  mai¬ 
son  d’Autriche  a  besoin  d’un  grand  régime  pour  res¬ 
taurer  ses  finances,  que  la  guerre  contre  les  Turcs  et  de 
petites  révolutions  ont  épuisées.  Elle  a  reconquis  les 
provinces  helgiques,  mais  la  grande  force  militaire 
qu’on  est  obligé  d’y  entretenir  absorbe,  non  seulement 
les  3  millions  qu’on  retirait  par  an  de  ces  provinces  , 
mais  il  faut  encore  y  ajouter  autant  pour  leur  entretien. 
Les  finances  de  la  plupart  des  états  de  l’Empire  ne 
sont  guère  brillantes  ;  ces  princes  ont  trop  le  goût 
dea  grands  souverains  pour  songer  à  l’économie. 

De  toutes  ces  considéra’ ions ,  prises  flans  la  nature 
des  choses,  et  que  l’on  pourrait  encore  étendre  en  y 
comprenantlecaractère  despersonnes,  il  résulte  qu’une 
ligue  des  principales  puissances  de  l’Europe  contre  la 
France  est  un  épouvantail  fabriqué  par  des  hommes 
habitués  à  mépriser  le  peuple  français  ,  et  que  l’on  eu 
espère  une  terreur  panique  d’après  laquelle  on  puisse, 
à  l’aide  de  quelques  intrigants  soldés  et  de  quelques 
demi-factieux,  obtenir  des  compositions  de  l’Assem¬ 
blée  nationale ,  soit  pour  cacher  dans  la  constitution 
nouvelle  des  lentes  île  la  vermine  féodale ,  soit  pour 
rendre  à  la  personne  royale  des  prérogatives  vaines  en 
apparence,  mais  dont  on  saurait  profiter  un  jour  à 
venir.  Il  résulte  encore  des  considérations  ci-dessus 

3ue  la  nation  française  ne  doit  point  tirer  à  l’économie 
ans  le  déploiement  de  toutes  ses  forces,  et  qu’il  lu. 
importe  de  ne  pas  tarder  à  renvoyer  ainsi  par  un  reflet 
terrible  le  ridicule  effroi  que  cherchent  à  lui  inspirer 
des  ennemis  qui  frémissent  pour  eux-mêmes. 

Les  négociations  de  Sistove  sont  à  la  vérité  en  pleine 
activité  ;  mais  on  assure  que  la  conclusion  de  la  paix, 
quoiqu’on  soit  d’accord  sur  les  bases  ,  pourra  encore 
se  prolonger  jusqu’à  la  fin  du  mois.  Il  faut  examiner  et 
décider  quand  et  dans  quel  état  les  autres  conquêtes 
doivent  être  rendues.  De  plus  ,  on  parle  de  nouvelles 
propositions  qu’on  voudra  faire  accepter  aux  Turcs  ; 
il  parait  que  cela  se  fait  de  concert  avec  lecabinetprus- 
sien,  «pie  celui  de  Vienne  a  obligé,  en  lui  rendant  de 
bons  offices  à  Pétersbourg  pour  l’arrangement  de  cer¬ 
taines  choses  qui  lui  tiennent  beaucoup  à  cœur.  Il 
n’est  pas  douteux  que  ce  ne  soit  ,  entre  autres  choses, 
la  cession  deThorn  et  de  Dant/ick.  , 
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PRUSSE. 

Du  Brandebourg,  le  23 juillet.  —  Tout  est  versatile  en 
ce  moment  ;  on  assure  aujourd’hui  que  le  roi  n'ira  pas 
en  Prusse;  cependant  il  n’y  a  pas  encore  de  contre- 
ordres  donnés.  On  prétend  que  S.  M.  se  propose  d’al¬ 
ler  en  droiture  dans  la  Silésie  le  14  du  mois  prochain. 


FRANGE. 

De  Paris ,  ce  10  août.  —  On  a  arrêté  cette  nuit  plu¬ 
sieurs  particuliers,  entre  autres  MM.  Brune  et  Mon- 
moro  ,  imprimeurs,  et  M.  Saint-Félix,  tous  trois 
membres  du  club  des  Cordeliers.  On  assure  que  ces 
trois  citoyens  ont  été  arrêtés  en  vertu  d’un  décret  de 
prise  de  corps  ,  émané  du  tribunal  du  sixième  arron-, 
dissement ,  chargé  de  poursuivre  l’altaire  du  champ  de 
la  Fédération.  On  avait  commandé  pour  cet  objet  un 
nombreux  détachement  de  la  garde  nationale  du  ba¬ 
taillon  de  ilenri  IV, qui  s’est  mis  en  m-archeà  onze  heu¬ 
res  du  soir  ,  elu’est  rentré  qu’à  cinq  heures. 

—  On  dit  que  M.  Santerre,  commandant  du  batail¬ 
lon  des  Énfants-Trouvés  ,  est  aussi  décrété  de  prise  de 
corps  ,  ainsi  que  M.  Legendre.  On  est  allé  chez  eux 
pour  les  arrêter,  maison  ne  les  a  pas  trouvés. 

—  11  y  a  eu  hier  parmi  les  ouvriers  employés  à  la 
gare  de  Charenton  un  mouvement  qui  a  donné  de 
i  inquiétude.  Ils  se  plaignent  de  leurs  chefs  d’ateliers. 

—  Un  détachement  nombreux  de  la  garde  nationale 
renforce,  tous  iessoirs,  depuis  quelques  jours  la  garde 
des  Tuileries. 

—  La  distribution  de  la  petite  monnaie  a  commencé 
à  avoir  lieu  aujourd’hui  dans  les  48  sections. 

—  Le  passage  du  perron  du  Palais-Royal  est  telle¬ 
ment  obstt  ué  par  les  marchands  d’argent,  qu’on  ne  peu  t 
le  traverser  que  diflicilement  et  hasardeusement. 

—  On  a  trouvé  ,  l’avant-dernière  nuit ,  des  mèches 
soufrées  dans  les  caves  de  plusieurs  maisons. 


CAISSE  DE  {/EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd'hui  12  août,  à  une  heure,  il  sera  brûle  à  l’hôtel 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  7  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux  221  déjà 
brûlés,  fera  celle  de  228  millions. 


TRIBUNAUX. 

J 

Le  tribunal  dit  deuxième  arrondissement,  séant  aux  Pe- 
tits-Peres,  vient  de  rendre  un  jugement  sur  appel,  qui 
condamne  la  veuve  Desbleds,  pour  cause  de  maquerellage, 
à  être  promenée  su i  un  âne,  dans  les  lieux  et  carrefour' 
accoutumés  de  la  ville  de  Paris,  notamment  à  la  place  du 
Palais- Royal  ,  avec  écriteau  devant  et  derrière,  portant 
ces  mots  :  gemme  corruptrice  de  la  jeunesse ;  ensuite  à  être 
fouettée;  marquée,  et  renfermée  pour  trois  ans  à  l’Hôpital. 

Les  motifs  du  jugement  portent  :  Que  ladite  veuve  Des¬ 
bleds  a  été  déclarée  dûment  atteinte  et  convaincue  d’avoir 
au  mois  de  mai  1790,  aceoslé  dans  le  jardin  du  Palais-Royal 
une  jeune  fille  de  douze  à  treize  ans,  portant  dans  ses  bras 
«a  sœur  âgée  de  dix-sept  mois;  d’avoir  pris  cei  enfant  des 
bras  de  ladite  jeune  fille, et,  sous  le  pretexte  qu’il  ‘étai  t  bien 
chctif,  d’avoir  proposé  à  ladite  jeune  tille  de  l’emmener  chez 
elle  pour  acheter  un  biscuit  à  sa  petite  sœur,  et  lui  faire 
boire  du  vin  ;  lorsqu’elle  y  a  été  rendue,  de  l’avoir  renfer¬ 
mée  dans  sa  chambre,  et  I  avoir,  en  présence  d’elle,  veu\e 
Desbleds,  et  d’une  petite  fille  de  l’âge  de  cinq  ans  environ 
prostituée  à  un  jeune  homme  vêtu  d’nn  habit  violet,  lequel  * 
apiesen  avoir  joui,  a  donné  trois  livres ,  sur  lesqne'les  la¬ 
dite  veuve  Desbleds  a  gardé  trente  sons;  environ  huit  jours 
après,  de  l’avoir  une  seconde  fois  accostée  dans  ledit  jardin 
du  Palais-Royal,  attirée  chez  elle,  et  de  lui  avoir  donné 
douze  sous;  et  cinq  à  six  jours  après  de  l’avoir  invitée  de 
venir  chez  elle  le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  sous 
prétexte  de  lui  remettre  vingt-quatre  sons  qui  lui  avaient 
etc  donnés  pour  elle  par  un  particulier;  et  ladite  jeune  fille 


s’y  étant  rendue  à  ladite  heure,  de  l’avoir  à  l’instant  pros¬ 
tituée  à  un  particulier  vêtu  d’un  habit  gris;  et  dans  l’après- 
midi  du  même  jour,  à  deux  antres  particuliers,  l’un  vêtu 
d’un  habit  rouge,  et  l’autre  d’un  blanc,  en  présence  d’elle 
veuve  Desbleds,  et  de  sondit  enfant;  de  s’être  elle-même 
prostituée  en  présence  de  son  enfant  et  de  ladite  jeune  fille 
en  disant  a  cette  dernière  :  Il  faut  faire  comme  cela,  et  ne 
pas  pleurer ;  et  enfin  de  l’avoir  engagée  à  ne  pas  retourner 
chez  ses  père  et  mère,  en  lui  disant  qu’ils  la  mettraient  à 
l’Hôpital, et  de  l’avoir  placée  chez  la  fille  Louison,où  Pou  a 
commencé  à  la  traiter  du  mal  vénérien,  dont  elle  était  af¬ 
fectée.  Pour  punition,  ladite  Marie-Louise  Bertaut,  veuve 
Desbleds  a  été  condamnée  à  ctre  conduite  par  l’exécuteur 
des  jugements  criminels  dans  tous  les  lieux  et  carrefours 
accoutumés  de  cette  ville  de  Paris ,  et  notamment  à  la  place 
du  Palais-Royal I ,  comme  plus  voisine  de  la  rue  Fromenteau  , 
montée  sur  un  ane,  la  face  tournée  vers  la  queue,  ayant  sur 
la  tête  un  chapeau  de  paille,  avec  écriteau  devant  et  der- 
îièie,  portant  ces  mots  t  Femme  corruptrice  de  la  j euriesse  ; 
battue  et  fustigée  de  verges  par  ledit  exécuteur,  et,  en  ladite 
place  dn  Palais-Royal,  flétrie  d'un  fer  chaud,  en  forme 
d  une  fleur-de-lis  sur  l'épaule  droite;  ce  fait ,  être  conduite 
en  la  maison  de  force  de  l’Hôpital-Gëriéral  de  la  Salpêtrière, 
pour  y  demeurer  détenue,  et  renfermée  pendant  le  temps  et 
l’espace  de  trois  ans. 

( Copié  littéralement  du  jugement  publie  et  affiché .) 


;  •  AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution, de  Lombez, avertit 
qu’elle  np  recevra  aucun  paquet  sans  être  affranchi ,  excepté 
des  sociétés  qui  lui  sont  alliiiees.  Celle  de  Montluel  donne 
le  même  avis. 


BULLETIIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnàie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  10  AOUT. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  IV.  . 

«  Art.  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exerce,  sous  son  au¬ 
torité,  par  des  ministres  et  autres  agents  responsables,  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  ci-apres.» 

M.  Roederer  :  Je  propose  par  amendement  d’employer 
dans  cet  article  les  expressions  constitutionnelles  déjà  con¬ 
sacrées,  et  de  dire  :  «  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  les  mains  du  roi.»  Je  ne  rappellerai  pas 
ce  que  J’ai  déjà  développé  ce  matin.  Le  pouvoir  exécutif  est 
divisé  dans  sa  totalité  entre  les  differents  corps  qui  l’exet- 
ceront  sous  l’autorité  et  la  surveillance  du  roi. 

M.  Thocret  :  Vous  avez  effectivement  dit  que  le  roi  était 
ie  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif;  mais  vous  avez  dit 
autre  chose  que  ceia  au  mois  de  sejitembre  1789;  vous  avez 
décrété  à  Versailles  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  ré¬ 
sidait  exclusivement  dans  les  mains  du  roi;  mais  il  a  fallu 
déiiuir  cette  idée, et  vous  avez  dit;  «Le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  résider  dans  les  mains  du  roi  que  par  délégation  et 
à  condition  qu’il  ne  pourra  êire  exercé  que.  par  des  minis¬ 
tres  responsables.nVoila  cequi  est  rèmérmédans  vos  décrets, 
et  ce  que  nous  avons  dû  rappeler  ici  pour  réunir  dans  l’ar¬ 
ticle  toutes  les  nuances. 

L’art.  IV  est  adopté. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  i’articlç  V. 

«  Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juge» 
élus  à  temps  par  le  peuple.  » 

Quelques  membres  demandent  que  l’on  dise  les  fonctions 
judiciaires.  < 

Celte  proposition  est  rejetée. 

L’artiole  V  est  décrète. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  première  section  du  chapi¬ 
tre  Ier. 

Elle  est  décrétée  sans  discussion. 

CHA1MTRE  1er. 

De  V  Ass  em  blce  nationale -lé gis lalive. 

«  Art.  Ier.  L’ Assemblée  nationale,  formant  le  corps  légis¬ 
latif  ,  est  permanente,  et  n’est  composée  que  d’une  chambre 


»  TJ.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles 
élections. 

»  Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature. 

»  Iir.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera  de 
plein  droit. 

»  IV.  Le.  corps  législatif  ne  pourra  pasêtre  dissous  par 
le  roi.  » 

Section  Ire.  —  Nombre  des  représentants.  Bases 
de  la  représentation. 

«  Art.  l'\  Le  nombre  des  représentants  au  corps  législatif 
est  de  745,  à  raison  des  83  départements  dont  le  royaume 
est  composé,  et  indépendamment  de  ceux  qui  pourraient 
être  accordés  aux  colonies. 

»  II.  Les  représentants  seront  distribués  entre  les  83  dé¬ 
partements  selon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la 
population  ,  et  de  la  contribution  directe. 

»  III.  Des  745  représentants ,  247  sont  attachés  au  territoire. 

»  Chaque  département  en  nommera  trois,  à  ('exception 
du  département  de  Paris,  qui  n’en  nommera  qu’un. 

u  IV.  249  représentants  sont  attribués  à  l>a  population. 

»  La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est 
divisée  en  249  parts,  et  chaque  département  nomme  autant 
de  députés  qu’il  a  de  parts  de  population  . 

»  V.  249  représentants  sont  attachés  à  la  contribution  di¬ 
recte.  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume 
est  de  même  divisée  en  249  parts,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qu’il  paie  de  parts  de  contri¬ 
bution.  M  N 

M.  Thouret  fait  lecture  des  deux  premiers  articles  de  la 
seconde  section. 

Section  II.  —  Assemblées  primaires.  Nomination 
des  électeurs ,  ’ 

«  Art.  Ier.  L’orsqu’il  s’agira  de  former  l’Assemblée  natio¬ 
nale  législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  assem¬ 
blées  primaires  dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

»  II.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  Français  ou  de¬ 
venu  Français ,  être  âgé  de  25  ans  accomplis  ;  être  domicilié 
dans  la  ville  ou  dans  le  canton,  au  moins  depuis  un  an.  » 

MM.  Buzot  et  Camus  et  plusieurs  antres  membres  de¬ 
mandent  qu’on  fixe  précisément  l’époque  où  devront  se 
reunie  les  assemblées  primaires. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  l’examen  de  l’article  Ier, 
et  le  charge  d’y  insérer  la  proposition  de  M.  Buzot. 

M-  S  allés  :  Je  demande  qu’on  retranche  de  l’article  II 
ces  mots  :  au  moins  depuis  un  an.  Cette  disposition  est  re¬ 
glementaire. 

M.  Lavjutnais  :  Et  moi  Je  demande  que  l’on  mette  à  l’ar¬ 
ticle  II  :  Il  faut  être  né  Français  ou  devenu  Français. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées,  et  l’asticle  II  est 
décrété.  ,  -  , 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés  en  ces  termes,  sans 
aucun  changement: 

Art.  III.  Tous  les  six  ans  le  corps  législatif  fixera  le  mi¬ 
nimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail, 
et  les  administrateurs  des  départements  en  feront  la  déter¬ 
mination  locale  pour  chaque  district. 

»  IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans 
plus  d’un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre.  » 

On  fait  lecture  de  l’art.  V. 

«  V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyens  actifs 
ceux  qui  sont  en  état  d’accusation,  ceux  qui,  après  avoir 
été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d’insolvabilité,  prouvé 
par  pièces  authentiques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  géné¬ 
ral  de  leurs  créanciers.  » 

M.  Rewbeu  :  Les  trois  quarts  des  créanciers  en  somme 
peuvent,  en  perdant  les  trois  quarts  de  leur  créance,  don¬ 
ner  à  leurs  débiteurs  un  acquit  général.  Cet  homme  sera- 
t-il  citoyen  actif?  L’acquit  qu’il  rapporte  ne  fait  point  qu’il 
n’ait  pas  été  en  faillite ,  et  qu’il  ait  payé  ses  créanciers. 

M.  Carat  :  Je  demande  qu’on  mette  à  la  place  de  ces 
mots  :  «  ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créan- 
»  ciers,  »  ceux-ci  :  «  ne  rapportent  pas  l’acte  public  de  leur 
»  réhabilitation.  » 

M.  Camus  :  Je  propose  en  amendement,  au  lieu  de  t’ac- 
çuic  général ,  l’acquit  intégral  et  complet.  (Il  s’élève  des 
murmures.)  Je  croyais  qu’il  suffisait  d’énoncer  mon  amen¬ 


dement  ;  je  vais  l’appuyer.  Lorsque  les  trois  quarts  des  créan- 
I  ciers  en  somme  ont  consenti  à  faire  une  remise  à  Lur 

j  débiteur,  il  est  certain  que  le  créancier  supporte  une  perte", 
et  que  le  debiteur  fait  tort  au  créancier;  il  ne  peut  réparer 
ce  tort  qu’en  payant.  Ce  n’est  donc  qu’en  présentant  un  ac¬ 
quit  intégral  et  complet  qu’il  peut  se  faire  réhabiliter. 

M.  Lavigne  :  La  première  disposition  de  l’article  est  trop 
sévère.  S’il  suffisait  d’accuser  un  citoyen  pour  qu’il  fût  exclus 
I  de  l’exercice  de  ses  droits,  on  donnerait  une  grande  faci- 
I  Iitè  pour  écarter  ceux  dont  on  craindrait  l’influence.  On  ne 
doit  regarder  un  citoyen  comme  étant  en  état  d’accusation, 
que  lorsqu’il  y  a  contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps  ou 
d’ajournement  personnel.  Quant  au  failli,  on  ne  le  rehabi¬ 
lite  pas,  lorsqu’il  pactise  avec  les  créanciers,  mais  quand  il 
les  a  entièrement  payés.  J’appuie  l’amendement  deM.  Carat. 

M.  Biauzat:  Je  demande  qu’on  rétablisse  dans  l’article  la 
disposition  qui  s’y  trouvait,  et  par  laquelle  les  fils  qui  rete¬ 
naient  quelque  partie  de  la  succession  de  leur  pè.re,  mort 
insolvable,  étaient  exclus  des  droits  de  citoyens. 

M.  Desmeuniers  :  Le  décret  que  l’Assemblée  a  rendu  sur 
la  proposition  de  M.  Mirabeau  est  juste,  si  vous  y  apportez 
le  remède  convenable.  Un  citoyen  peut  devenir  insolvable 
parmi  malheur  que  la  meilleure  conduite  n’aurait  pas  pu 
lui  faire  éviter.  Il  serait  injuste  d’empêcher  que  le  créancier 
de  qui  cette  conduite  sans  reproche  est  connue  donnât  une 
quittance  à  son  débiteur,  et  qu’aux  yeux  de  la  loi  ce  débi¬ 
teur  malheureux  ne  fût  pas  censé  s’être  acquitté.  Au  reste, 
je  ne  dois  pas  dissimuler  que  plusieurs  membres  du  comité 
ont  pensé  que  cet  article  ne  devait  pas  être  placé  dans  la 
Constitution,  mais  qu’il  devait  être  renvoyé  à  la  législation. 
A  l’égard  de  la  disposition  relative  aux  enfants  d’un  failli, 
et  par  laquelle  on  veut  qu’ils  aient  payé  les  dettes  de  leur 
père,  s’ils  en  héritent  à  titre  universel,  le  com.ité  ne  pense 
lias  qu’il  soit  convenable  d’ajouter  encore  à  la  sévérité  de 
l’article. 

M.  Fermont  :  La  loi  ne  doit  pas  être  plus  rigoureuse  que 
le  créancier,  j’en  conviens:  ainsi  je  pense  que,  si  un  créan¬ 
cier  reconnaît  que  son  debiteur  est  de  bonne  foi,  et  qu’il 
lui  remette  ses  titres  de  créance,  le  débiteur  est  complète¬ 
ment  acquitté  :  mais  il  n’en  est  pas  de  même  quand  les  trois 
quarts  des  créanciers  en  somme  ont  forcé  l’autre  quart,  qui 
est  peut-être  composé  des  seuls  créanciers  honnêtes,  à  faire 
un  accommodement.  Un  accommodement  de  cette  nature 
ne  pouvait  pas  faire  titre  pour  la  réhabilitation  ,  tandis  que 
la  quittance,  donnée  par  le  créancier  par  égard  pour  la 
bonne  foi  et  pour  le  malheur  du  débiteur,  pouvait  légitime¬ 
ment  entrer  dans  le  tableau  des  quittances  de  toutes  les 
creances  portées  par  le  bilan;  lequel  tableau  était  nécessaire 
pour  que  la  réhabilitation  fût  prononcée.  Je  pense  donc  que 
l’amendement  par  lequel  M.  Garat  demande  que  l’acte  public 
de  réhabilitation  soit  rapporté  doit  être  adopte.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  tous  les  autres  amendements. 

M.  Pétion  ;  Il  résulte  de  la  discussion  que  l’article  dont  il 
s’agit  est  susceptible  de  beaucoup  d’observations  et  de  chan  - 
gements;  mais  c’est  nn  décret.  Ne  serait-il  pas  sage  de  le 
placer  hors  de  la  Constitution  et  de  le  renvoyer  à  la  législa¬ 
tion  pour  que,  par  la  suite,  il  puisse  être  modifié? 

M.  Desmeuniers  :  Les  membres  du  comité  qui  se  trouvent 
en  ce  moment  près  de  la  tribune  pensent  qu’on  peut  se 
borner  à  mettre  aux  voix  le  commencement  de  l’article  ,  en 
renvoyant  à  la  législation  tout  ce  qui  regarde  les  gens  qui 
auront  été  constitués  en  état  de  faillite  ou  d’insolvabilité. 

M.  Barrère  :  Il  est  impossible  de  laisser  à  la  disposition 
des  législatures  une  chose  qui  tient  à  l’état  politique  des 
citoyens.  L'article  peut  être  modifié,  mais  tel  qu’il  sera 
adopté  il  doit  entrer  en  entier  dans  la  Constitution. 

Plusieurs  personnes  demandent  l’ajournement  de  la  dis¬ 
cussion  à  demain. 

Cet  ajournement  est  décrété.  ^ 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.  1” 

SÉANCE  DU  JEUDI  lt  AOUT. 

L’Assemblée  renvoie  à  son  comité  de  judicature  une 
adresse  des  jurés-  crieurs  de  'Paris  ,  relative  à  une  de¬ 
mande  en  indemnités. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  ,  qui  fait  part  û  l’Assemblée  d’une  demande  de 
M.  le  bailli  de  Virieu  ,  tendante  à  obtenir  la  main¬ 
levée  des  séquestres  établis  sur  des  biens  appartenants 
à  l’ordre  de  Malte. 
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V Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  chargé  de  l’affaire  relative  à  l’ordre  de  Malte. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  qui 
dépêchent  deux  de  leurs  membres  auprès  de  l’ Assem¬ 
blée  nationale  pour  lui  exposer  les  divers  motifs  qui 
les  engagent  à  solliciter  des  secours  prompts  eu  faveur 
des  citoyens  indigents  de  ce  département. 

L’Assemblée  décide  que  les  députés  de  Bordeaux 
seront  entendus  à  la  barre,  à  la  séance  du  soir. 

—  On  fait  ensuite  lecture  d’une  pétition  de  la  répu¬ 
blique  de  Nuremberg,  état  d'Empire  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  La  république  de  Nuremberg,  forte  de  la  justice  de  la 
réclamation  dont  elle  a  eu  l'honneur  de  saisir  l’auguste  As¬ 
semblée  nationale,  qu'elle  s’est  empressée  de  reconnaître  dés 
le  mois  de  février  de  1790,  et  forte  des  principes  dont  cct 
auguste  sénat  donne  le  rare  exemple  à  l’univers  entier,  vient 
enfin  d’obtenir,  après  dix-neuf  mois  de  sollicitations,  de  voir 
porter,  au  comité  central  de  liquidation,  sa  réclamation,  t-e 
comité  a  jngé  que  l’Assemblée  même  doit  statuer  préliminai¬ 
rement  sur  cette  demande,  et  comme  il  est  autant  de  toute 
justice  que  conforme  à  la  Constitution  que  le*  réclamants 
soient  ouïs  lorsqu’ils  le  désirent;  que  la  république,  état 
souverain  ,  le  sollicite,  elle  vous  pne  d’arrêter  qu’au  jour  du 
rapport  elle  sera  entendue  à  la  barre,  et  qu’à  cette  fin  le  jour 
du  rapport  lui  sera  indiqué  ù  l’avenir  pour  se  tenir  prête. 

»  Signé  Hacffhann  ,  agent  de  la  république.  » 

M.  Dupré-Cracier  :  Les  Suisses  furent  toujours  nos 
alliés,  je  ne  crois  pas  qu’ils  veuillent  jamais  rompre 
des  traités  qui  leur  sont  avantageux,  et  qu’ilspensent  à 
nous  attaquer. 

Cependant  ils  entourent  nos  provinces  de  soldats; 
il  ne  nous  est  pas  permis  d’en  douter,  puisque  le  géné¬ 
rai,  nommé  parle  souverain  pour  les  commander, 
M.  d’Erlak  de  Sipts,  et  M.  Sinner,  gouverneur  de  l'ex¬ 
trême  frontière,  l’annoncent  au  district  de  Gex  ,  par 
des  lettres  dont  je  suis  porteur  ,  en  assurant  toutefois 
qu’ils  n’ont  aucune  vue  d'hostilité,  et  quec’est  simple¬ 
ment  pour  renforcer  le  cordon  qu’ils  rassemblent  des 
traupes. 

Les  citoyens  du  district  de  Gcx  sont  disposés  à  dé¬ 
fendre  leurs  propriétés  et  à  repousser  toutes  invasions 
qui  pourraient  être  tentées  sur  leur  territoire;  mais  ils 
demandent  des  armes ,  et  que  vous  ordonniez  que  les 
forls  qui  défendent  le  Jura  soient  approvisionnés  de 
canons  et  de  munitions  de  guerre.  Les  habitants  de 
uoscampagnesquisavent  que iesBernois  vontentourer 
notre  pays  de  soldats,  qui  voient  fortifier  Genève  du 
côté  de  la  France ,  souffrent  jusqu’à  ce  que  vous  ayez 
pourvu  à  leur  sûreté.  Ils  ont  choisi  pour  les  commander 
un  chef  qui  méritera  leur  confiance  et  votre  estime  ; 
mais  ses  talents  militaires  et  sa  bravoure  sont  inutiles, 
s’il  n’a  pas  des  hommes  armés  pour  pouvoir  se  défen¬ 
dre  et  repousser  l’ennemi.  Comme  l’un  de  vos  com¬ 
missaires  dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et 
de  l’Ain  ,  j’ai  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  et 
à  votre  comité  militaire  que  les  forts  de  Blamont,  de 
Joux,  de  l'Ecluse  et  Pierre-Chatel  étaient  très  mal 
approvisionnés  d’artillerie  et  de  munitions  de  guerre. 
J’ai  rendu  compte  aussi  de  la  bonne  volonté  de  la  garde 
nationale,  depuis  Blamont  jusqu’à  Pierre-Chàtel. Don¬ 
nez-leur  des  armes,  ils  suffisent  pour  défendre  le  Jura; 
ils  ont  à  leur  tète  de  vieux  militaires  qui  se  font  un 
plaisir  de  leur  apprendre  le  maniement  des  armes  et  le 
service. 

Je  dois  observer  aussi  que  la  vraie  aristocratie  est 
a  Genève,  à  Berne,  à  Fribourg,  à  Soleurc  ,  et  qu’elle 
ne  peut  voir  avec  indifférence  achever  notre  Constitu¬ 
tion. 

Je  demande  donc  qu’il  soit  envoyé  2  à  3,000  hom¬ 
mes  de  troupes  de  ligne  dans  le  pays  de  Gcx,  avec  un 
général  qui  assurera  cette  frontière  ;  qu’il  so  t demandé 


à  l’instant  au  ministre  de  la  guerre  s’il  a  ordonné 
d’approvisionnerlesforts  deBlamont,  de  Joux,  l’Ecluse 
et  Pierre-Châtel,  d'artillerieet  de  munitions  de  guerre; 
si  l’ordre  n'est  pas  donné  ,  qu’il  le  soit  à  l’instant.  Je 
demande  en  outre  qu’il  soit  envoyé  au  district  de  Gex 
des  armes  pour  la  garde  nationale  et  celles  du  Jura, du 
Doubs  et  de  l’Ain  ;  que  le  comité  diplomatique  rende 
compte  incessamment  du  degré  de  confiance  que  l’As¬ 
semblée  nationale  doit  avoir  en  ses  ambassadeurs  et 
résidents  en  Suisse. 

M.  Dandré  :  L’ambassadeur  en  Suisse  a  donné  sa 
démission. 

M.  Régnault,  de  Saint-Jean-d’Angely:  Je  demande 
que  les  diverses  propositions  qui  viennent  de  vous  être 
faites  par  M,  Dupré-Cracier  soient  renvoyées  au  co¬ 
mité  militaire. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

■Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Thoubet  :  On  a  transporté  parmi  nous  une  dis^ 
position  établie  dans  un  petit  état  composé  d’une  seule 
ville  qui  est  presque  entièrement  commerçante.  Cette 
disposition  que  vous  avez  décrétée,  et  que  nous  avons 
placée  à  l’article  V  de  la  section  II  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ,  et  qui  concerne  les  faillis  et  les  insolvables  , 
pouvait  convenir  au  peu  d’étendue  et  à  l’état  essen¬ 
tiellement  commerçant  de  la  ville  de  Genève  ;  mais  il 
vous  est  impossible  à  vous  ,  législateurs  d'un  grand 
empire,  plus  agricole  que  commerçant,  de  faire  une 
disposition  exclusive  aux  commerçants.  11  a  fallu  l’é¬ 
tendre  de  la  faillite  à  l’insolvabilité  ,  et  la  faire  porter 
sur  toutes  les  classes;  alors  cette  loi  généralisée  prête 
à  une  foule  d’applications  arbitraires;  elle  place,  pour 
ainsi  dire,  sur  la  même  ligne  le  crime  et  le  malheur. 
La  faillite  simple  ou  l’insolvabilité  peut  ne  pas  porter 
atteinte  à  l'honnêteté  morale  de  l’homme  que  ce  mal¬ 
heur  a  frappé  ;  car  ,  par  exemple,  les  magasins  d’un 
fermier  ou  d’un  négociant  peuvent  être  incendiés  :  cct 
événement ,  en  ruinant  sans  retour  le  citoyen  qui  l’é¬ 
prouve,  le  privera-t-il  àjamaisdeses  droitspolitiques? 

Il  est  impossible  ,  dans  une  constitution  comme  la 
nôtre,  de  laisser  subsister  une  disposition -qui  pronon¬ 
cerait  contre  un  citoyen  une  interdiction  éternelle.  Le 
parti  le  plus  sage  à  prendre  est  de  laisser  cette  dispo¬ 
sition  dans  la  classe  des  articles  réglementaires.  Je 
réponds  maintenant  à  l’objection  qu’on  a  faite,  que  ce 
serait  confier  les  droits  politiques  des  citoyens  aux 
législatures.  Mais  c’est  ici  une  suspension ,  une  exclu¬ 
sion  momentanée  que  vous  avez  prononcée  ,  et  dont 
vous  déléguez,  en  quelque  sorte ,  aux  législatures  l’e- 
xamen  ,  avec  faculté  de  lever  la  suspension.  Eu  pro¬ 
nonçant  sur  cette  loi  quelque  modification  que  ce  soit, 
les  législatures  ne  peuvent  pas  priver  les  citoyens  de 
leurs  droits ,  mais  elles peuventfaire  desaméliorations 
aux  droits  des  citoyens.  L’avis  du  comité  est  donc 
que  cet  article  doit  être  con  idéré  comme  réglemen¬ 
taire.  Mais  si  vous  vous  déterminez  à  le  laisser  dans  la 
Constitution,  nous  pensons  qu'alors  il  n'estsusceptiblc 
d'aucun  amendement ,  et  qu’il  doit  être  adopté  tel 
qu’il  est.  ■  . 

M.  Guillaume:  Vous  avez  décrété,  le  22  du  nicis 
de  décembre  1780,  qu’aucun  banqueroutier ,  failli , 
ou  débiteur  insolvable ,  ne  jouirait  de  ses  droits  poli¬ 
tiques;  qu’il  en  serait  de  même  des  enfants  qui  auraient 
reçu  et  qui  retiendraient  une  portion  des  biens  de  leur 
père,  mort  insolvable,  et  que  ces  exclusions  ne  ces¬ 
seraient  d’avoir  lieu  qu’en  payant,  de  la  part  des  faillis, 
leurs  créanciers ,  ou  en  acquittant ,  de  la  part  des  en¬ 
fants,  leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père.  Main¬ 
tenant  on  lit  dans  l’article  V  de  la  section  II  du  pre¬ 
mier  chapitre  du  titre  III  du  projet  de  constitution  qui 
vous  est  soumis:  <*  Que  ceux-là  sont  exclus  de  1’exer- 
cice  des  droits  de  citoyens  actifs .  qui  après  avoir  été 
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constitués  en  état  de  faillite  ou  d’insolvabilité,  prouvé 
par  pièces  authentiques,  ne  rapporteraient  pas  un  ac¬ 
quit  général  de  leurs  créanciers.  »  Ce  changement  an- 
porté  par  vos  comités  dans  la  rédaction  du  décret  du 
22  décembre  1789  vous  a  paru  hier  d’une  telle  im¬ 
portance,  qu’après  une  longue  discussion  vous  avez 
cru  devoir  ajourner  à  ce  matin  votre  délibération.  On 
critique,  en  effet ,  en  sens  contraire  la  mesure  de  vos 
comités;  les  uns  veulent  qu’on  rapporte  le  décret  sur 
les  faillis;  les  autres  demandent  au  contraire  qu’eu  le 
maintenant  on  conserve  également  la  disposition  re¬ 
lative  aux  rétentionnaires  des  biens  de  leur  père  in¬ 
solvable;  ceux-ci  désirent  que  ces  deux  lois  soient 
comprises  dans  l’acte  constitutionnel  ;  ceux-là  ,  et 
M.  le  rapporteur  vient  de  se  ranger  de  leur  bord , 
ceux-là  ,  dis-je,  prétendent  reléguer  ces  décrets  dans 
la  législation. 

Quelques  réflexions  suffiront  pour  répondre  aux 
objections  de  M.  Thouret,  et  des  préopinants  dont  il 
a  adopté  l’avis.  Après  l’agriculture,  le  commerce  est 
sans  contredit  la  source  la  plus  féconde  de  la  popula¬ 
tion  ,  de  la  puissance  et  de  la  propriété  de  ce  beau 
royaume.  Or,  qu’aurions-nous  fait  pour  le  commerce, 
et  conséquemment  pour  l’Etat,  si,  loin  de  réprimer  la 
mauvaise  foi  des  banqueroutes,  nous  permettions 
l’exercice  des  droits  politiques  à  ceux  qui  n’auraient 
pas  rempli  leurs  engagements?  La  confiance  est  la  base 
du  négoce. 

M.  Fermont  :  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  une  loi  sur 
les  faillis  est  utile  mais  ,  si  cette  loi  est  constitution¬ 
nelle;  si  l’on  décide  négativement,  la  discussion  de 
M.  Guillaume  sera  nécessairement  renvoyée  à  la  légis¬ 
lature.  Eu  effet . 

M.  Guillaume  :  Mais ,  M.  le  président,  est-ce  à  moi 
que  la  parole  appartient? 

M.  Camus  :  11  faut  renvoyer  l'article  entier,  et  dire: 
-Ne  jouiront  pas  des  droits  de  citoyens  actifs  ceux 
contre  lesquels  il  y  aura  une  exclusion  prononcée  par 
la  loi.» 

M.  Dandré  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  démon¬ 
trera  la  possibilité  de  renvoyer  aux  législatures  la  fa¬ 
culté  de  décider  des  droits  politiques  des  citoyens. 
L’article  dont  il  s'agit  ne  peut  être  que  constitutionnel; 
il  contient  deux  exclusions,  dont  la  première,  relative 
à  ceux  qui  sont  en  état  d’accusation,  est  déjà  décré¬ 
tée.  Des  difficultés  s’étaient  élevées  à  cet  égard ,  mais 
on  a  reconnu  que  l’accusation  dans  le  nouveau  régime 
existait  dans  l’instant  où  elle  était  prononcée  par  le 
juré  ;  et,  dans  l’ancien  régime,  par  le  décret  d’ajour¬ 
nement.  Votre  disposition  constitutionnelle  à  cet  égard 
est  portée  ,  il  est  impossible  d’en  revenir.  Je  dis  donc 
en  principe  qu’on  ne  peut  renvoyer  aux  législatures 
l’exclusion  aux  droits  de  citoyen  ,  sans  y  renvoyer  en 
même  temps  l’admission  et  la  Constitution  entière;  et 
pour  dire  un  mot  sur  le  fond  de  l’article... 

M.  Guillaume  :  Mais ,  M.  le  président ,  je  croyais 
avoir  la  parole? 

M.  Dandré  :  Je  ne  puis  comprendre  comment  on 
veut  qu’un  homme  insolvable,  ou  qu’un  homme  qui, 
revenu  à  meilleure  fortune,  ne  paie  passes  dettes,  soit 
admis  à  exercer  les  droits  politiques  ou  civils. 

M.  Guillaume  :  La  confiance  est  la  base  du  négoce; 
vous  poserez  cette  base  avec  une  inébranlable  solidité, 
lorsque  vous  assurerez  le  capitaliste  forcé  de  confier 
scs  fonds  aux  commerçants,  à  l’étranger  qui  trafique 
ave.c  lui,  que  si  ce  dépositaire  de  sa  fortune  la  lui  lait 
perdre  par  sa  mauvaise  foi,  ou  même  par  son  indis¬ 
crétion,  il  perdra  lui-même  le  plus  beau  titre  dont  un 
homme  puisse  s’honorer  ,  le  titre  de  citoyen  français. 
M.  le  rapporteur  a  objecté  que  cette  loi  aurait  besoin 
d'être  modifiée,  en  ce  qu’elle  confondait  le  malheur 
avec  le  crime,  et  déshonorait  également  le  simple 
failli  et  le  banqueroutier.  D’abord  ce  n’est  pas  une  ; 


tache  que  vous  avez  voulu  imprimer  aux  citoyens  dent 
vous  avez  cru  devoir  suspendre  les  droits  politiques. 
On  ne  peut  pas  prétendre,  par  exemple,  que  vous 
ayez  voulu  flétrir  des  accusés  qui  pourront  sortir  des 
tribunaux  avec  tous  les  honneurs  d’une  justification 
complète. 

En  second  lieu,  la  privation  que  vous  imposer  aux 
faillis  ne  doit  avoir  lieu  qu’autant  qu’ils  ne  rappor¬ 
teront  pas  une  quittance  intégrale:  or,  lorsqu’un  dé- 
bileurhonnête,maismalheureux, exposera  à  ses  créan¬ 
ciers  des  pertes  réelles,  qui  n’auront  été  occasionnées 
par  aucune  faute  de  sa  part  ;  quand  l’humanité,  la  re¬ 
ligion  parleront  en  sa  faveur,  nous  ne  devons  pas  assez 
mal  présumer  du  peuple  que  nous  avons  l’honneur  de 
représenter,  pour  croire  que  dans  ce  cas  il  existera  un 
seul  Français  assez  barbare  pour  refuser  à  cet  infor¬ 
tuné  de  le" réintégrer  par  une  quittance  finale  dans  la 
plénitude  de  ses  droits.  Enfin  cette  supposition, ne  fût- 
elle  que  le  vœu  d’une  âme  sensible,  ne  serait-il  pas 
encore  préférable  que  quelques  malheureux  fussent 
momentanément  privés  de  leur  activité,  que  de  voir 
la  tourbe  des  banqueroutiers  déshonorer  nos  assem¬ 
blées  primaires,  et  quelques-uns  prétendre  à  l’hono- 
rable  prérogative  de  représenter  une  nation  qui  a  mis 
tant  de  fidélité  à  remplir  ses  engagements?  Mais,  vous 
a-t-on  dit  encore,  la  loi  ne  sera  pas  générale ,  le  né¬ 
gociant  seul  sera  soumis  à  son  application. 

Dans  l’ancien  régime,  le  respect  ou  la  crainte  au’ins- 
piraient  certains  individus  empêchaient  qu  on  ne 
constatât  légalement  leur  insolvabilité ,  alors  même 
que  d’effet  elle  était  le  plus  notoire  :  mais  à  présent 
que  tout  homme  est  égal  devant  la  loi ,  négociant  ou 
non,  les  débiteurs  infidèles  ou  inexacts  pourront  in¬ 
distinctement  être  traduits  dans  les  tribunaux,  et  leur 
insolvabilité  également  constatée.  Je  conclus  donc 
d’abord  à  ce  que  le  failli  ne  puisse  exercer  ses  droits 
de  cité  jusqu’à  ce  qu’il  ait  intégralement  satisfait  à  ses 
obligations.  A  l’égard  des  enfants,  M.  Thouret  s’est 
récrié  contre  cette  loi  de  Genève  ,  qui  les  exclut  de 
toute  magistrature,  et  même  de  l’entrée  au  grand  con¬ 
seil  ,  lorsqu’ils  n’ont  pas  payé  les  dettes  de  leur  père. 
Cette  loi  serait  en  effet  trop  rigoureuse  dans  un  grand 
état,  en  ce  qu’elle  prononce  indistinctement  cette  sus¬ 
pension  des  droits  politiques  contre  le  fils  du  failli, 
soit  qu'il  ait  ou  non  recueilli  quelque  chose  de  la  suc¬ 
cession  de  son  père.  Mais  rien  n’est  plus  sage  que  la 
même  disposition ,  lorsqu’elle  est  limitée  aux  enfants, 
qui,  sans  payer  leur  part  virile  des  dettes  de  leur  père, 
mort  inso  râble,  retiennent  une  partie  de  ses  biens. 

S  il  y  a  une  présomption  de  fraude  ou  de  négligence 
contre  le  failli,  qui  a  pu  n’être  que  malheureux,  il  y 
a  une  preuve  complète  de  mauvaise  foi  contre  l'en¬ 
fant  qui  garde,  au  préjudice  des  créanciers  de  son 
père ,  des  biens  qui  étaient  le  gage  de  leurs  dettes.  Je 
demande  donc  encore  le  maintien  de  cette  loi.  Enfin, 


si  ces  dispositions  sont  justes,  si,  loin  d’avoir  les 
inconvénients  qu’on  leur  suppose,  leur  effet  doit  être 
d’étendre  nos  relations  commerciales,  de  purifier  nos 
assemblées  primaires,  et  d’inspirer  un  plus  grand  res¬ 
pect  pour  la  représentation  nationale,  il  n’y  a,  par 
cela  même,  aucun  inconvénient  à  les  comprendre  dans 
l’acte  constitutionnel  ;  mais  il  y  a  de  plus  une  indis¬ 
pensable  nécessité  à  ce  qu’elles  en  fassent  partie,  parce 
que  tout  ce  qui  peut  étendre  ou  restreindre  nos  droits 
politiques  est  essentiellement  de  la  Constitution,  et 
qu’il  serait  extrêmement  dangereux ,  comme  l’a  bien 
prouvé  M.  Dandré ,  de  laisser  quelque  chose  à  faire 
en  ce  genre  aux  simples  législatures ,  ou  de  régler 
nous-mêmes  à  autres  titres  que  de  corps  constituant. 


(On  applaudit.) 

M.  Lanjuinais  :  Cet  article  n’est  pas  constitutionnel 
de  sa  nature.  On  dit  qu’il  ne  peut  pas  être  renvoyéaux 
législatures,  parce  qu’il  en  résulterait  que  les  législa¬ 
tures  pourraient  prononcer  sur  l’état  politique  des  ci- 
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toycns;  mais  il  faudrait  donc  mettre  dans  la  Constitu¬ 
tion  les  décrets  de  police  correctionnelle,  et  votre  code 
pénal ,  qui  à  chaque  page  prononce  la  déchéance  du 
droit  de  citoyen  actif.  La  loi  d’ailleurs  qu  on  vous  pro¬ 
pose  est  immorale  et  impolitique  ;  immorale  (ils  élève 
des  murmures),  parce  qu’il  est  toujours  immoral  de 
confondre  le  malheur  et  le  crime  ,  et  de  faire  suppor¬ 
ter  au  malheur  la  peine  que  le  crime  aurait  subie; 
impolitique ,  car  elle  éteint  le  désir  de  former  les  en¬ 
treprises  les  plus  sages  et  les  mieux  combinées,  dans 
la  crainte  que  quelque  événement  imprévu  contre  le¬ 
quel  la  probité  ne  pourrait  rien  ne  vînt,  en  détruisant 
la  fortune  du  citoyen  industrieux  ,  le  frapper  de  l’ex¬ 
hérédation  politique  que  vous  auriez  constitutionnelle¬ 
ment  prononcée. 

M.  Thouret:  Je  prie  l’Assemblée  de  m’entendre  sur 
une  objection  à  laquelle  j’ai  omis  de  répondre,  et  qui 
devait  faire  la  seconde  partie  de  ma  discussion.  On  a 
demandé  que  le  décret  qui  exclut  les  enfants  qui  re¬ 
tiendraient  une  portion  des  biens  de  leur  pcre,  mort 
insolvable,  fut  rétabli.  Ce  décret  a  un  inconvénient 
que  vous  n’avez  ni  prévu  ni  entendu,  et  qui  a  donné 
lieu  à  des  abus  intolérables.  Il  a  un  elfet  rétroactif  : 
d’après  ce  décret,  des  enfants  qui  n’ont  plus  le  bien 
qu’ils  ont  reçu  de  leur  père ,  et  qu’aucune  loi  ne  leur 
défendait  d’accepter  ou  ne  les  forçait  à  rendre,  sont 
irrévocablement  privés  de  leurs  droits.  Voici  l’effet  du 
décret.  11  y  a  vingt  ans  un  père  a  fait  faillite;  il  a  tout 
abandonné  à  ses  créanciers.  Son  lil.s  a  aussi  abandonné 
ce  que  la  loi  lui  assurait;  il  aide  son  père,  il  le  secourt, 
il  le  nourrit,  et  quand  la  mort  le  lui  enlève  il  re¬ 
cueille  un  petit  mobilier  dont  il  ne  fait  point  inven¬ 
taire  ,  et  que  le  père  n’avait  formé  qu’avec  les  bienfaits 
du  lils.  A  l’instant  où  votre  décret  a  été  rendu,  il  s’est 
trouvé  privé  des  droits  de  citoyen ,  parce  que  son  père 
est  mort  insolvable,  et  qu’à  sa  mort  il  a  hérité  de  lui. 
Vous  ne  pourriez  éviter  une  pareille  injustice  qu’en 
fixant  l’époque  de  l’exécution  de  voire  décret  au  22  du 
mois  de  décembre.  Il  y  a  donc  un  vice  radical  dans  ce 
décret:  c'est  l’effet  rétroactif.  Maintenant  je  passe  au 
fond  du  décret.  Un  enfant  a  reçu  de  son  père ,  par  un 
acte  légal,  inattaquable,  des  biens  quelconques,  et  son 
père  a  postérieurement  fait  banqueroute,  aucune  loi 
ne  le  forçait  à  abandonner  aux  créanciers  de  son  père 
ce  qu’il  en  avait  reçu,  dira-t-on  que  cet  enfant  a  per¬ 
du  les  droits  civils? 

M.  Moreau  :  Ce  n’est  pas  là  l’article  ,  il  est  relatif 
aux  donations  faites  après  la  faillite. 

M.  rHOURET’.Cela  est  faux;  le  décret  du  22  décembre 
suit  I  article  dans  lequel  l'exclusion  est  prononcée 
contre  les  banqueroutiers,  faillis  ou  insolvables;  M'est 
ainsi  conçu  :  «  Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui 
auront  reçu  et  qui  retiendront,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  portiondes  biensde  leur  père  mort  insolvable 
sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes, excepté  seule- 
ment  les  enfants  mariés  qui  auront  reçu  des  dots  avant 
la  faillite  de  leur  père  ou  avant  son  insolvabilité  entiè¬ 
rement  connue.  »  Vous  voyez  que  l’exception  faite  à 
1  egard  des  dots  exclut  toute  autre  donation  qui  ne 
serait  pas  une  dot. 


On  ne  peut  se  jouer  ainsi  des  droits  des  citoyer 
la  Constitution  ne  peut  être  plus  sévère  que  la  loi, 
il  est  inconséquent  qu’un  homme  (pii  n’est  pas  sc 
des  droits  civils  soit  exclus  des  droits  poliliques.  ( 
futicle  ne  peut  donc  trouver  place  dans  votre  Com 
tution.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu’on  y  voie  un  déc 
qui  prive  éternellement  de  ses  droits  politiques  un 
de  bonne  foi  que  des  malheurs  inévitables  ( 
JJ  onge  dans  1  infortune.  Repoussez  avec  soin  les  b; 
qm  toutters,  mais  ne  frappez  pas  le  malheur  coin 
e  crime.  En  laissant  cetarticle  parmi  les  décrets  reT 
mental  res,  vous  ne  détruisez  pas  la  loi,  vousneconfé 
point  aux  législatures  le  droitde  faire  et  de  défaire 
oy eus  actils,  mais  vous  leur  déléguez  le  soin  de 


voir  et  d’exécuter  un  de  vos  décrets  ,  auquel  vous  re¬ 
connaissez  que  des  modifications  sont  indispensables. 
(  On  demande  d’aller  aux  voix.  ) 

M.  Chapelier  :  L’objection  la  plus  spécieuse  qu’on 
puisse  opposer  à  l’avis  des  comités  est  que  les  législa¬ 
tures  ne  peuvent  disposer  des  droits  politiques  des  ci¬ 
toyens;  mais  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
législatures  prononcent  la  suspension  des  droits  de 
citoyen  actif.  Dans  le  code  pénal  ,  qu’il  faut  bien  leur 
laisser,  elles  prononceront  que  telle  situation,  tel  délit 
doivent  faire  encourir  la  suspension  de  ces  droits.  Il 
y  a  loin  de  là  à  dire  ,  il  faudra  telle  ou  telle  qualité 
pour  être  citoyen  actif.  Je  dem  uide  donc  que  l’article 
dont  il  s’agit  ne  soit  pas  compris  dans  la  Constitution. 

M.  Tronchet:  Je  soutiens  qu’on  pose  mal  la  ques¬ 
tion.  Le  décret  dont  il  s’agit  n'est  pas  constitutionnel,, 
il  ne  peut  être  réglementaire,  il  faut  donc  le  rapporter. 
Tout  ce  (pii  appartient  aux  droits  de  l’homme  ne  peut 
être  enlevé  et  même  suspendu  que  par  un  décret  cons¬ 
titutionnel.  Les  législatures  ne  peuvent  prononcer  la 
déchéance  que  comme  une  peine  qui  doit  être  appli¬ 
quée  par  un  jugement  et  non  par  une  loi  qui  prononce 
la  déchéance  ipso  facto.  La  loi  ne  peut  pas  dire  ,  il  v 
aura  telle  privation  dans  un  tel  cas  ,  mais  telle  chose 
est  un  délit,  il  doit  y  avoir  unjugemenl;  si  tel  délit  est 
prouvé,  telle  peine  sera  prononcée.  (  On  applaudit.  ) 
Vous  agissez  tout  à  la  fois  comme  législateurs  et  comme 
corps  constituant  ;  mais  comme  législateurs  vous  ne 
pouvez  porter  unèloicontraircàla  Constitution.  Ainsi, 
ou  le  décret  dont  il  s’agit  doit  subsister  comme  cons¬ 
titutionnel  ,  ou  il  faut  le  rapporter. 

M.  Duport:  Je  suis  de  l’avis  de  l’opinant,  mais  nous 
sommes  venus  au  moment  où  il  faut  juger  la  question. 
Ce  décret  doit  avoir  le  même  sort  que  celui  qui  est 
relatif  aux  enfants  des  faillis.  Du  moment  où  un  enfant 
fait  une  chose  légale,  la  loi  politique  ne  peut  pas  pro¬ 
noncer  une  peine  ;  cela  est  d’une  vérité  évidente.  Ainsi, 
d’après  le  principe  très  lumineux  de  M.  Tronchet ,  il 
faudrait  aussi  rapporter  ce  décret.  Quand  il  fut  pro¬ 
posé  ,  plusieurs  Génevois  avaient  déterminé  M.  Mira¬ 
beau  à  fe  faire  ;  mais  ce  décret  ne  peut  convenir  qu’à 
Genève.  Consentie  entre  des  hommes  qui  avaient  le 
même  intérêt,  les  mêmes  professions,  cette  convention 
n’était  pas  injuste.  Les  Génevois ,  qui  tous  sont  com¬ 
merçants,  n’ont  considéré  que  l’intérêt  du  commerce; 
mais  ici  nous  travaillons  pour  un  état  plus  agricole 
que  commerçant.  Considérez  combien  la  thèse  change, 
quand  il  s’agit  de  propriétaires  qui  n’ont  fait  ensemble 
aucune  convention.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  été 
ruiné  par  un  incendie,  ou  par  tout  autre  fléau ,  il  vous 
inspirera  assez  d’intérêt  pour  (pic  vous  lui  donniez  des 
secours,  et  ce  malheureux,  digne  de  votre  intérêt,  sera 
privé  de  ses  droits  de  citoyen!  Observez  qu’une  as¬ 
semblée  politique  ,  qui  reconnaît  des  droits  ,  plutôt 
qu’elle  ne  les  donne,  ne  peut  se  régler  sur  la  délica¬ 
tesse,  mais  sur  la  stricte  équité.  Il  faut  qu’une  loicons- 
tiiuuonnelle  ne  présente  de  l’injustice  en  aucun  cas;  et 
celle-ci  présente  non  seulement  de  l’injustice  ,  mais 
même  de  la  barbarie. D’après  cela  je  pense  que  l’As¬ 
semblée  a  montré  suffisamment  combien  elle  désirait 
rendre  hommage  aux  principes.  J’appuie  donc  l’opi¬ 
nion  de  M.  Tronchet. 

M.  Roederer:  Je  pense,  comme  M.  Tronchet,  qu'on 
ne  peut  renvoyer  aux  législatures  à  statuer  sur  les 
droits  politiques  des  citoyens.  Je  pense  aussi  qu’on  ne 
doit  pasconsacrcr  constitutionnellement  une  injustice. 
On  propose,  dans  l’embarras  où  nous  mettent  ces  rai¬ 
sonnements  très  justes,  de  rapporter  le  décret  ;  mais 
au  déclin  de  nos  travaux  il  faut  éviter  une  versatilité 
d’autant  plus  dangereuse  qu’on  saurait  très  bien  s’au¬ 
toriser  de  celcxcmple.  Pour  sortir  de  ce  défilé,  il  serait 
possible  de  faire  un  amendement,  et  ajouter  à  l’article 
après  ces  mots,  en  état  de  faillite  :  ceux-ci  :  prove¬ 
nant  de  dol  ou  de  faute  grave. 
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M.  Camus  :  Il  est  démontré  que  l’article  ne  peut 
exister  ,  s’il  n’est  pas  dans  la  Constitution.  D’un  autre 
côté  il  estencore  plus  évident  quel’Assemblée  ne  doit 
pas,  ne  peut  pas  revenir  sur  un  décret  constitutionnel. 
Je  demande  donc  la  priorité  pour  l’article  tel  qu’il  est 
dans  la  section  II  du  projet  de  l’acte  constitutionnel. 

L’Assemblée  délibère  ,  et  la  priorité  est  accordée  à 
l’article  V  du  projet  d'acte  constitutionnel. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Tronchet  :  Le  décret  qui  avait  été  rendu  le  22 
décembre  1789  portait  deux  dispositions,  l’une  contre 
les  faillis  et  les  insolvables;  l’autre  contre  les  enfants 
qui  retiendraient  quelque  portion  des  biens  de  leur 
pèèe  mort  insolvable.  Je  pense  qu’il  doit  être  dit, dans 
le  procès-verbal  ,  que  le  décret  rendu  le  22  décembre 
1789  est  réduit  à  la  partie,  relative  aux  faillis  et  insol¬ 
vables,  qui  vient  d’être  décrétée. 

M.  Thouret:Noii  seulementj’adopte,  mais  j’appuie 
la  proposition  de  M.  Tronchet. 

La  proposition  de  M.  Tronchet  est  décrétée. 

M.  Tiiouret  :  Je  vais  vous  donner  lecture  de  l’arti¬ 
cle  VII. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif  celle  de  payer  une  contribution  directe  de.... 
journée  de  travail. 

M.  Tiiouret  :  Si  MM.  veulent  le  développement  de 
la  proposition  des  deux  comités  relativement  à  la  con¬ 
dition  d’éligibilité  pour  être  représentant  et  pour  être 
électeur,  je  vais  la  donner;  d’une  part,  la  contribution 
du  marc  d’argent  exigée  pour  pouvoir  être  revêtu  du 
titre  de  représentant  de  la  nation  a  reçu  de  l’impro¬ 
bation  ,  et  la  demande  de  son  rapport  a  été  faite  ;  de 
l’autre  part,  elle  a  reçu  de  l’assentiment.  En  nous  oc¬ 
cupant  de  la  révision  ,  ces  deux  impulsions  diverses 
nous  ont  engagés  à  considérer  quel  était  le  meilleur 
système  de  représentation.  Quand  un  peuple  élit  par 
sections  ,  chaque  électeur,  en  élisant  immédiatement, 
élit  pour  la  nation  entière;  par  conséquent  elle  a  droit 
de  s’assurer  contre  les  méprises  qu’il  pourrait  faire, 
aussi  n’y  a-t-il  pasdeconstitulion  connue  qui  n’ait  éta¬ 
bli  une  condition  d’éligibilité.  On  sait  assez  quelle  est 
sur  ce  point  la  sévérité  de  l’Angleterre  et  de  l’Améri¬ 
que.  Cette  précaution  est  plus  nécessaire  chez  un  grand 
peuple,  forcé  d’admettre  une  élection  médiate,  alors 
la  qualité  d’électeur  est  uncibnclion  publique,  dont  la 
société  a  le  droit  de  déterminer  la  délégation;  ou  la 
qualité  d’électeur  est  facile  à  obtenir,  et  comme  alors 
clic  n’offre  pas  une  garantie  suflisante  d’indépendance, 
on  est  obligé  de  renforcer  les  précautions  pour  la  no¬ 
mination  des  législateurs;  ou  bien  on  rend  plus  difli- 
ciles  les  moyens  de  parvenir  à  être  électeur  ,  et  alors 
on  leur  abandonne  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions, 
et  leurs  chok  peuvent  tomber  indistinctement  sur  ceux 
qu’ils  en  jugent  les  plus  dignes. 

Prenons  pour  exemple  ce  que  nous  avons  fait  ;  nos 
électeurs  ne  présentent  d'autre  garantie  quecelle  qu’on 
peut  attacher  à  la  valeur  de  dix  journées  de  travail. 
Nous  avons  senti  qu’elle  ne  remplissait  pas  suffisam¬ 
ment  ce  qu’on  avait  droit  d'attendre,  et  alors  nous 
avons  mis  des  entraves  à  la  faculté  des  électeurs,  nous 
les  avons  forcés  d’élire  dans  le  nombre  des  citoyens 
qui  présentent  une  garantie  plus  étendue  de  leur  in¬ 
dépendance;  mais  ce  mode  n’est  pas  bon  ,  car  par  là 
on  exclut  des  hommes  d'un  mérite  reconnu  ,  et  on  ne 
rassure  pas  assez  contre  les  élections  mauvaises  ;  et 
l’on  pourrait  avoir  une  mauvaise  législature  composée 
d’hommes  qui  paieraient  tous  le  marc  d’argent.  Le 
meilleur  moyen  est  donc  de  porter  la  garantie  sur  les 
électeurs.  Par  là  ou  est  plus  assuré  d'un  bon  choix. 

11  faut  ajouter  que  dans  lesélecteurs  doivenTrésider 
les  moyens  les  plus  assurés  de  garantir  la  chose  publi¬ 
que  ,  puisque  c’est  d’eux  que  la  nation  reçoit  Jous  ses 


fonctionnaires  :  ainsi  l’on  ouvrirait  indistinctement  à 
tous  les  citoyens  le  dernier  degré  de  la  représentation 
nationale.  Le  degré  intermédiaire  serait  le  plus  difficile 
à  obtenir.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu’il 
aurait  étéinliniment  avantageux  d’adopter  ce  mode.  Il 
en  résulte  cependant  cet  inconvénient ,  que  beaucoup 
perdent  l’aptitude  d’élire  ;  mais  aussi  nous  ouvrons  a 
tous  les  citoyens  le  grade  de  l'éligibilité  nationale.  Je 
termine  par  cette  dernière  réflexion ,  que  ce  ne  serait 
•rien  faire,  dans  notre  sens ,  que  de  transporter  sur  les 
élec  teursune  contribution  modiquo;qu’enconséquence 
l'Assemblée  doit  se  déterminer  entre  le  mode  qu’elle  a 
admis,  ou  la  rectification  que  nous  allons  lui  proposer; 
c’est-à-dire  qu’à  l’avenir ,  pour  être  électeur,  il  faudra 
payer,  une  contribution  de  quarante  journées  de  tra¬ 
vail.  (  Ou  murmure  dans  la  partie  gauche.  ) 

Pour  apprécier  la  proposition  actuelle  ,  il  faut  en 
examiner  les  résultats.  D’abord  nous  avons  pensé  qu’il 
était  avantageux  de  changer  en  journées  de  travail  le 
marc  d’argent,  parce  qu'il  est  trop  susceptible  de  chan¬ 
gement.  Quel  serait  le  résultat  pratique  de  cette  opé¬ 
ration  ?  Dans  les  pays  où  la  journée  de  travail  est  de 
.dix  sous,  il  suffira  d’avoir  120  liv.  de  revenu  ;  dans 
les  pays  où  elle  sera  de  quinze  sous,  il  faudra  payer 
30  liv.  ;  ce  qui ,  à  raison  du  sixième  ,  fera  un  revenu 
de  180  liv.;  et  dans  les  villes  opulentes  ,  où  la  jour¬ 
née  de  travail  est  fixée  à  vdngt  sous ,  il  faudra  payer 
40  livres,  ce  qui  suppose  240  livres  do  revenu  foncier. 

M.  Pétion  :  Le  changement  que  vous  proposant  vos 
comités  est  aussi  délicat  qu’important.  Il  s’agit  d’exa¬ 
miner  si  le  bienfait  qu’ils  supposent  est  réel.  Depuis 
longtemps  on  réclame  contre  la  condition  exigée  du 
marc  d'argent,  et  sous  plusieurs  rapportsellc  doit  être 
retranchée.  Lorsque  des  électeurs  ont  été  choisis  ,  ils 
possèdent  tous  les  droits  de  ceux  qui  les  ont  élus;  il 
n’appartient  pas  de  les  leur  retirer  et  de  leur  dire;  Vous 
ne  pourrez  fixer  vos  choix  que  sur  des  personnes  qui 
remplissent  telle  condition.  (  On  murmure  dans  diver¬ 
ses  parties  de  la  salle.  ) 

Vos  comités  vous  disent  que  vous  ne  devez  pas  gê¬ 
ner  la  liberté  des  électeurs,  et  ils  cherchent  à  reporter 
sur  les  électeurs  ce  qui  était  exigé  pour  être  représen¬ 
tant.  La  condition  est-elle  plus  favorable?  Il  est  à  dé¬ 
sirer  que  les  assemblées  des  électeurs  soient  nombreu¬ 
ses  ,  afin  que  la  représentation  soit  véritablement  na¬ 
tionale.  Eh  bien  ,  en  adoptant  la  proposition  des 
comités  vous  diminuez  beaucoup  le  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  être  choisis  électeurs;  vous  privez  de  ce 
étroit  les  citoyens  qui  étaient  habitués  à  l’exercer,  et 
auquel  ils  étaient  plus  attachés  qu’à  celui  de  la  repré¬ 
sentation  qu’ils  n’ambitionnaient  pas.  Pensez-vous 
que  ces  électeurs,  tels  qu’on  les  propose,  iront  choisir 
des  citoyens  qui  ne  paient  pas  le  marc  d’argent?  Ils 
concentreront  tous  les  choix  parmi  eux.  Une  faculté 
laissée  n’est  rien ,  c’est  l'usage  qu’on  en  pourra  faire 
qu’il  faut  examiner.  Inutilement  aurait-on  ditjadisà 
la  noblesse,  vous  pouvez  choisir  parmi  les comrnunésj 
elle  s’en  serait  bien  gardée. 

Vos  comités  placent  le  fardeau  sur  ceux  qui  sont  ap¬ 
pelés  à  la  place  du  peuple  à  faire  les  choix  ,  et  ils  at-. 
taquent  par  là  les  véritables  sources  de  la  représen¬ 
tation.  N’en  doutez  pas,  un  pareil  décret  exciterait  les 
réclamations  les  plus  vives.  On  aime  à  être  placé  au 
milieu  de  ses  concitoyens,  et  à  recevoir  leurs  homma¬ 
ges.  (On  entend  quelques  murmures.)  L'indigent  aime 
à  se  trouver  rapproché  du  riche  ,  qu’il  sait  ambition¬ 
ner  son  suffrage,  et  du  moins  ce  jour  là  il  perdra  avec 
lui  son  dédain  ordinaire.  Je  demande  que  la  proposi¬ 
tion  des  comités  ne  soit  pas  admise ,  et  j’y  tiens  telle¬ 
ment,  que,  malgré  les  réclamations  qui  se  sont  élevées 
contre  le  marc  d’argent,  je  préférerais  le  laisser  à  le 
reporter  sur  les. assemblées  électorales,  (Ou entend 
quelques  applaudissements.)  _ 
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,  M.  Prugnon  :  Les  comlitions  pécuniaires,  exigées 
pour  être  éligible  aux  législatures,  seront-elles  révo¬ 
quées,  et  les  exigera-t-on  en  tout  ou  en  partie,  pour 
létre  électeur?  en  d’autres  termes,  transportera-t-on 
‘intégralement  ou  partiellement  le  marc  des  éligibles 
aux  électeurs?  voilà  la  question. 

Si  les  électeurs  ont  une  propriété,  une  fortune  quel¬ 
conque  à  perdre,  croyez  que  constamment  et  géné¬ 
ralement  les  choix  seront  bons  ;  il  n’y  aura  aucune 
exclusion,  mais  de  justes  préférences. 

Votre  garantie  sera  dans  leur  intérêt  même,  et  je  ne 
connais  pas  de  caution  qui  vaille  celle-là. 

Abandonnez-vous  à  l’intérêt  personnel ,  et  ne  crai¬ 
gnez  pas  que  cette  mesure  ait  beaucoup  de  degrés  de 
latitude. 

L’objet  de  la  nation  est  rempli ,  si  le  choix  est  bon  : 
expédition  est  omne  consilium ,  disait  Galba  à  Pison 
en  l’associant  à  l’empire,  si  te  bene  elegi.  Plus  vous 
donnerez  de  chances  à  la  bonne  élection ,  meilleurs 
seront  les  choix  ;  et  plus  vous  étendez  le  cercle ,  plus 
vous  avez  de  données  pour  une  bonne  élection.  Assu¬ 
rez-vous  de  tous  les  électeurs ,  et  la  sagesse  fera  le 
reste;  par  là  expeditum  est  omne  consilium. 

Mais  si  vous  exigez,  dira-t-on,  un  demi- marc  d’ar¬ 
gent  ,  par  exemple ,  vous  prononcez  un  grand  nombre 
d’exclusions,  vous  affaiblissez  la  liste  des  électeurs, 
et  vous  offensez  étrangement  l’égalité. 

Je  réponds  qu’il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  la  bles¬ 
ser.  Le  corps  politique  est  un  être  artificiel  qui  ne  doit 
rien  à  la  nature,  et  qu’elle  n’avoue  pas  pour  son  ou¬ 
vrage  ;  il  faut  donc  descendre  de  la  théorie  et  des  prin¬ 
cipes  abstraits  aux  applications  matérielles;  il  ne 
faut  pas ,  comme  les  géomètres ,  chercher  des  lignes 
sans  largeur. 

Il  y  a  évidence  entière  qu’un  homme  qui  ne  paie 
qu’une  imposition  égale  à  celle  de  trois  jours  de  tra¬ 
vail  est  à-peu-près  sur  la  ligue  des  mendiants,  et 
c’est  donner  à  cette  classe  une  prépondérance  dange¬ 
reuse  dans  les  assemblées.  Ce  sont  d’ailleurs  des  voix 
susceptibles  d’être  achetées,  et  à  un  prix  assez  faible, 
inconvénient  qui  n’est  pas  léger;  il  est  besoin  encore 
d’une  sorte,  non  pas  de  culture,  mais  de  connaissan¬ 
ce  au  moins  des  localités  et  des  hommes,  que  des 
gens  qui  ne  paient  qu’une  imposition  de  trois  jours 
sont  présumés  ne  pas  avoir.  Ils  n’ont  ensuite  qu'un  in¬ 
térêt  incertain ,  partiel,  ou  plutôt  ils  n’en  ont  aucun, 
et  ils  peuvent  être  considérés  comme  des  voyageurs, 
puisque  rien  ne  les  attache  au  territoire.  Quoi  que 
l’on  fasse,  la  quotité  de  la  contribution  exigée  sera 
toujours  trop  faible  pour  les  villes  et  trop  forte  pour 
les  campagnes;mais,dans  la  balance  des  inconvénients, 
j'en  trouve  moins  à  élever  trop  la  contribution  qu’à 
la  faire  descendre  trop  bas  ;  j’y  trouve  en  général  une 
plus  grande  mesure  de  lumières,  d'intérêt,  et  par 
conséquent  de  confiance.  Il  ne  faut  pas  s’attacher  à 
donner  aux  institutions  humaines  l’air  du  mieux,  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi ,  mais  celui  du  bien  possible. 
C’est  trop  demander  à  des  hommes  qui  ne  paient  qu’une 
aussi  faible  contribution  que  de  vouloir  qu’ils  sachent 
sentir  le  mérite  et  le  mettre  à  sa  place;  qu'ils  soient 
constamment  supérieurs  à  certaines  tentations.  Le 
calcul  de  la  prudence  est  de  prendre  les  électeurs  dons 
cette  classe  qui ,  avec  un  juste  degré  d’intérêt  à  la 
chose  publique,  ne  connaît  ni  l’ambition  ni  les  be¬ 
soins. 

Je  demande  donc  que  tout  citoyen  français  soit  dé¬ 
claré  éligible  aux  législatures  ,  et  conventions  natio¬ 
nales;  mais  que  l’on  ne  puisse  être  électeur  qu’autant 
que  l’on  paiera  line  contribution  du  marc  d’argent. 

{La  suite  à  demain .j 

N.  B.  La  discussion ,  continuée  pendant  nlusieurs  heures, 
,  ^  été  qiournée  à  demain. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  l’ouvrage  de  M.  Calonne,  intitulé  De 
l’état  de  la  France  présent  et  à  venir,  e t  à  son  occasion,  sur 
les  principaux  actes  de  l’Assemblée  nationale,  avec  un  post- 
scriptum  sur  les  derniers  écrits  de  MM.  Mounier  et  Lally, 
par  M,  Boissy-Danglas,  député  dq  departement  de  l’Ardèche 
à  l’Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  M.  Leboucher,  libraire, 
au  coin  de  la  rue  de  la  Calandre,  en  la  Cité;  et  chez  le  même, 
jardin  des  Feuillants,  près  l'Assemblée  nationale.  In-8°  de 
358  pages. 

M.  Boissy-Danglas  est  un  des  membres  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  dont  nous  estimons  le  plus  le  patriotisme  et  le  ta¬ 
lent.  Son  ouvrage  porte  dans  toute  son  étendue  une  pro¬ 
fonde  empreinte  de  ces  deux  caractères. 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd’hui  12,  Atys , 
tragédie  lyrique;  et  un  nouveau  divertissement. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  12,  le  Joueur, 
comedie  en  5  actes;  et  l’Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  12,  l’ Epreuve  villageoise, 

et  Zémire  et  Azor. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  12,, 
l’Intrigue  épistolaire ;  et  te  Fou  raisonnable. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd’hui  12,  il  Finto 
Cieco,  opéra  Italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  12,  le  Sourd  ou  l’Auberge  pleine,  comédie; 
et  Hélène  et  Francisque ,  opéra. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  12, 
le  Duel ,  comédie;  Arlequin  Huila,  comédie;  l' Hôtellerie , 
comédie;  '.es  Sauteurs;  et  le  Tombeau  de  Nostradamus, 
pantomime. 

Amrigu-Comique,  an  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  12, 
les  Suppléants  ;  l’Enragé;  et  le  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  12, 
la  Mort  de  l’amiral  Coligni;  et  le  Rêve  de  Kamailliaka. 

Théâtre  Français  Comique  f.t  Lyrique.  —  Aujourd.  12, 
l’ Ile  déserte  ou  les  Epoux  réunis  ;  et  les  Fccux  forcés. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  Ce 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n’a  été  re¬ 
tardée  que  par  les  soins  que  l’administration  a  pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  an  public. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’UÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 


Amsterdam . J  4 

Hambourg  .....  235 

Londres  ......  25 

Cadix  .  .  •  .  ,  18 1.  17  s. 


Madrid . 18  1.  18  9. 

Gènes .  1 16  1/2 

Livourne.  .  .  ,  125  1/2 

Lyon,  Août  .  î  1/2  p. 


Bourse  du  II  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  Ilv, .  2215 

Portions  de  1600  liv.  . . . 

—  de  312  liv.  .  . . .  .  .  .  . 

—  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  .  . . 453 


Loterie  d  octobre  i/w,  a  wu  iiv.  . . . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  lin . 3/4,  2  p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  10  1/4  ,  10,  9  7/8,  3/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. . 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.  .  . . 

Idem  sort,  en  viager . Octobre,  11  1/2  b. 

Bulletins . . 

Idem  sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties*.».  • . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  ...... 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  non  sortie.  .... 

Aciions  noDVi  des  Indes.  .  .  1152,  53,  54,55,  56,  58,  60 

Caisse  d’escompte .  3895,  98,  900 

Demi-caisse . .  1945,  50,  48,  46,  45,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  665,  60,  55,  50,  45,  43,  40,  35 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  °/o . 

—  Idem  à  4  p.  *>/ o.  . . .  •  MO 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  .  .  .' . 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .  .  584,85,  86,85,84 

—  à  vie.  .  708,  7,  6, 5,  6 
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Samedi  13  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 


DE  l'KTEUSHOURO ,  I.E  20  JUII.LET. 

Copie  d' une  lettre  du  prince  Repnin  ,  général  en 

chef,  commandant  de  l’année ,  datée  de  la  rive 

droite  du  Danube  Ce  15  juillet  1791. 

Je  viens  de  recevoir  la  nouvelle  que  M.  le  général 
en  cliefGoudowistch  a  attaqué  et  emporté  d’assaut,  le  3 
du  présent  mois,  la  forteresse  d’Anapa.  Il  y  a  fait  pri¬ 
sonniers  Mustapha,  pacha  à  trois  queues,  fus  de  Buttai, 
pacha,  qui  a  été  fait  prisonnier  l’année  passée,  et  qui 
commandait  aussi  à  Anapa,  ainsi  que  le  fameux  Cheich- 
Mansour,  et  environ  14,000  personnes,  tant  troupes 
qu'habitants.  Les  Turcs  se  sont  défendus, avec  opiniâ¬ 
treté,  et  il  en  a  péri  beaucoup;  je  n’en  connais  pas  en¬ 
core  le  nombre  ni  quelle  a  été  notre  perte;  mais  le 
courrier  m’assure  qu’elle  n’est  pas  considérable. 

D’autres  lettres  de  la  Crimée  ajoutent  qu’on  a  pris  à 
Anapa  71  pièces  de  canon  ,  9  mortiers,  100  drapeaux, 
etc.,  etc. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  23  juillet.  —  Depuis  la  dernière  vic¬ 
toire  remportée  par  les  Russes  à  Maczin,  l’armée  du 
prince  Repnin  a  dû  se  frayer  un  chemin  le  long  du  Danube 
a  travers  une  épaisse  foret  de  roseaux  d'où  il  aurait 
été  bien  facile  aux  Turcs  de  fusiller  les  Russes,  et  d’en 
tuer  plusieurs  milliers  avant  qu’ils  eussent  pu  gagner 
leur  camp. 

I.a  lorteresse  d’Ibraïl  est  hérissée  de  batteries  du 
coté  de  l’eau;  on  croit  cependant  qu’elle  est  prise  en 
ce  moment  par  les  Russes,  et  qu’ils  auront  détruit  la 
Hotte  que  les  Turcs  avaient  placée,  devant  cette  forte¬ 
resse,  dans  l’anse  du  Danube.  Il  se  confirme  aussi  que 
le  général  Goudowistch  s'est  emparé  d'Anapa,  après  y 
avoir  défait  un  corps  de  Tartares,  et  détruit  les  bâti¬ 
ments  qui  étaient  dans  le  port. 

Il  y  a  beaucoup  de  mécontentement  dans  la  Podolie, 
cl  plus  de  mille  gentilshommes  V  ont,  dit-on,  signé  une 
protestation  à  l’instigation  de  ]V4 .  Soweykoski. 

Il  s’est  fait  aussi  quelques  légers  mouvements  en 
Volhynie  ,  où  l’on  aura  recours  à  la  force  militaire 
pour  contenir  les  mécontents  de  la  nouvelle  constitu¬ 
tion. 

M.  Ilielgùd  est  venu  Vendre  compte  de  son  inspec¬ 
tion  des  troupes  en  Lithuanie. 

La  nouvelle  qui  s’est  répandue  d’un  projet  d’enlever 
le  roi  prend  tous  les  jours  plus  de  consistance.  On  as¬ 
sure  qu’il  existe  une  liste  des  conjurés,  parmi  lesquels 
il  s’en  trouve  plusieurs  à  qui  l’on  pourrait  dire  :  Tu 
quoque ,  mi  Brute . 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’âne  lettre  de  Tienne  du  28  juillet. 

M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  ,  n’a  point 
paru  au  ceicle  de  la  cour  depuis  le  24,  et  l’on  prétend 
que  l’empereur  lui  a  fait  notifier  le  23  au  soir  :  «  Que 
dès  ce  moment,  et  aussi  longtemps  quele  roide France 
ne  sera  pas  rétabli  dans  ses  pouvoirs,  autorité  et  pré¬ 
rogatives,  il  ne  sera  plus  reconnu  à  la  cour  de  Vienne 
eu  qualité  de  ministre  représentant  de  S.  M.  T.  C.  » 

. Quant  à  ce  que  vous  me  marquez  de  la  guerre, 

on  ne  croit  point  ici  que  l’on  songe  sérieusement  à  vous 
attaquer.  Mais  il  est  probable  que  l’on  fera  beaucoup 
de  choses  pour  intimider  votre  nation  ,  et  que  ,  pour 
ccl  effet,  an  s’entendra  en  Fi  ance  même  avec  des  hom- 

1"  Sérié.  —  Tuiiu  IX. 


mes  astucieux  et  d’habiles  faiseurs,  etc....  J’ai  entendu 
conter  un  fait  étrange  qui  me  parait  bien  controuvé  ; 
c’est  un  vrai  gibier  de  gazette.  On  dit  que  les  troupes 
du  prince  de  Darmstadt  sont  en  pleine  révolte,  qu’elles 
ont  brûlé  au  milieu  du  camp  les  cannes  des  sous-offi¬ 
ciers,  qu’elles  tiennent  des  assemblées, forment  un  con¬ 
seil  de  guerre,  et  qu’elles  annoncent  un  goût  très  décidé 
pour  l’organisation  nouvelle  de  l’armée  française.  Je  m’i¬ 
magine  que  l’on  fait  de  ces  contes  en  Allemagne  pour 
exciter  de  plus  en  plus  les  piinces  étrangers  contre  la 
révolution  française,  etc. 
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ITALIE. 

DcNapl  s,  2$ juillet.  —  Le  groupe  antique,  connu 
sous  le  nom  de  Taureau- Tarnése ,  après  avoir  été  par¬ 
faitement  restauré,  vient  d’être  placé  ici,  sur  un  pié¬ 
destal,  au  milieu  de  la  promenade  publique,  la  T  ilia, 
reale.  Il  est  bien  eit  vue,  et  produit  un  très  bon  effet. 

HO  LL  A  N  DE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye  du  2  août. 

Un  courrier  arrivé  hier  à  4  heures  de  l’après-midi  de 
Pétershourg  s’est  arrêté  ici  quelques  moments,  et  est 
reparti  d’abord  pour  Londres ,  après  avoir  remis  des 
dépêches  au  grand  pensionnaire.  On  sait  qu’elles  sont 
relatives  à  la  négociation  entamée  et  suivie  avec  activité 
par  les  puissances  alliées  pour  la  pacification  du  Nord. 
La  base  du  statu  qno  est  changée  par  le  dernier  mé¬ 
moire  du  ministère  de  Saint-James.;  il  n’est  plus  ques¬ 
tion  du  statu  quo  absolu  de  jure ,  mais  du  statu  quo 
relatif  dejacto  ;  c’est-à-dire  que  ,  voyant  l’inutilité  de, 
leurs  efforts  pour  obliger  l’impératrice  à  céder  aux 
Turcs  sa  conquête  d’Oczakow,  les  cours  médiatrices  ont 
mitigé  leur  système,  et  proposent  aujourd’hui  que  la 
Russie  conserve  cette  place  importante,  mais  que  du 
moins  elle  en  fasse  abattre  les  fortifications  ;  il  n’est 
dus  question  non  plus  dans  ce  nouveau  plan  d  exiger 
a  reddition  de  la  Crimée.  On  conçoit  sans  peine  com¬ 
bien  la  fermeté  de  la  czarinç  a  dû  impos  r,  puis¬ 
qu’on  est  obligé  d’en  venir  à  des  propositions  aussi 
douces,  après  avoir  eu  l’air  de  vouloir  lui  faire  la  loi  ; 
rien  ne  montre  mieux  la  versatilité  des  cabinets,  et  l’oit 
ne  peut  nier  que  cela  ne  jette  un  peu  de  défaveur  sur 
la  politique  des  ministres,  tant  de  Londres  que  de  Ber¬ 
lin,  qui  s’étaient  engagés  au-delà  de  leur  force  ,  et  en¬ 
ferrés  d'eux-mêmes  beaucoup  trop  loin.  Il  est  fort  ap¬ 
parent  que  l’impératrice  ne  voudra  point  accepter  <e 
dernier  medium ,  et  que  la  supériorité  qu’elle  a  acquise 
la  rendra  très  difficile  à  proportion  de  ses  succès.  Sa 
réponse  ,  qui  est  encore  secrète  pour  le  public,  porte 
qu’Oczakow  ne  sera  pas  réduit  à  la  nullité  que  ces 
cours  exigent  ;  il  importe  trop  à  la  Russie  d’avoir  une 
lorteresse  à  opposer  aux  musulmans  ;  et  tout  porte  à 
croire  qu’il  faudra  encore  que  les  puissances  alliées 
plient,  et  finissent  par  laisser  faire  à  l’impératrice  tout 
ce  qu’il  lui  plaira  dans  son  arrangement  avec  la  Porte. 
—  Les  succès  de  la  révolution  française  continuent  à 
faire  le  désespoir  de  nos  stathoudériens  ;  ils  commen¬ 
cent  à  voir  que  le  patriotisme  est  sur  un  pied  formi¬ 
dable  de  défense,  et  que  jamais  aucun  des  princes  alle¬ 
mands  ne  risquera  d  aller  attaquer  les  Français;  la  cour 
d  Orange  n’a  plus  d'espoir  à  cet  égard  que  sur  une 
confédération  générale  de  l’Allemagne,  et  l’on  travaille 
fortement  à  l’effectuer;  mais  il  est  absolument  impos- 
silde  qu’elle  puisse  être  prèteavant  le  printemps,  et  d’ici 
à  cette  épocpie  la  France  sera  renforcée  de  moitié.  — 
On  a  ouvert ,  mais  assez  secrètement,  à  Amsterdam  un 
^emprunt  pour  Monsieur,  M.  d  Artois  et  M.  de  Gondé. 
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f)n  assure  que  cet  emprunt  ne  prend  pas  .  et  que  les 
Ainsterdiimois  sont  bien  éloignés  d’y  avoir  la  moindre 
ronfinrice.  On  dit  cependant  que  le  sieur  Barey  et 
compagnie  ont  fait  une  avance  de  175  mille  florins, 
mais  c’est  sur  les  drainants  de  M,  de  Condé,  évalués  à 
un  million. 

{Tire  delà  Gazette  du  département  du  Nord.) 

BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Dcaitliarnais. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1 1  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision . 

M.  Robespierre:  Les  comités  vous  proposent  de 
substituer  à  une  condition  mauvaise  une  condition 
plus  injuste  et  plus  onéreuse  encore.  Les  inconvénients 
s’appliquent  d  une  manière  plus  Forte  au  nouveau  sys¬ 
tème.  Le  pcupleest-il  libre  de  choisir  ses  représentants, 
s’il  ne  l’est  pas  dans  le  choix  de  scs  intermédiaires? 
Les  comités  me  paraissent  dans  une  contradiction  con¬ 
tinuelle.  Vous  avez  reconnu  ,  sur  leur  proposition, 
que  tous  les  citoyens  étaient  admissibles  à  toutes  les 
fonctions,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus 
cl  des  talents.  A  quoi  nous  sert  cette  promesse ,  puis¬ 
qu'elle  a  été  violée  sur-le-champ?  (Quelques  applau¬ 
dissements  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche  et 
dans  les  tribunes. )  Que  nous  importe  qu’il  n’y  ait  plus 
de.  noblesse  féodale ,  si  vous  y  substituez  une  distinc¬ 
tion  pins  réelle,  à  laquelle  vous  attachez  un  droit  po¬ 
litique  ?  Et  que  m’importe  à  moi  qu'il  n’y  ait  plus 
d'armoiries,  s’il  faut  que  je  voie  naître  une  nouvelle 
classe  d’hommes  à  laquelle  je  serai  exclusivement 
obligé  de  donner  ma  confiance  ?  Cette  contradiction 
permettrait  de  douter  de  votre  bonne  foi  et  de  votre 
loyauté.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  conviens 
cependant  qu'il  faut  une  garantie  qui  rassure  contre 
les  électeurs  Mais  est-ce  la  richesse?  L’indépendance 
et  la  probité  sc  mesurent-elles  sur  la  fortune?  Un 
artisan  ,  un  laboureur ,  qui  paient  dix  journées  de  tra¬ 
vail  :  voilà  les  hommes  plus  indépendants  que  le 
riche  ,  parce  que  leurs  besoins  sont  encore  plus  bor¬ 
nés  que  leur  fortune.  Quoique  ces  idé.  s  soient  mo¬ 
rales,  elles  réen  sont  pas  moins  dignes  d’être  présentées 
ii  l'Assemblée.  (On  rit  et  on  murmure.  —  Une  voix 
s  élève  :  C  est  trop  fort ,  M.  Robespierre.)  Ce  ne  sont 
pas  là  des  lignes  sans  largeur.  On  nous  a  cité  l’exemple 
des  Anglais  et  des  Américains.  Ils  ont  eu  tort  sans 
doute  d  admettre  des  lois  contraires  aux  principes  de 
la  justice  •,  mais  chez  eux  ces  inconvénients  sont  com¬ 
pensés  par  d’autres  bonnes  lois.  Quelle  était  la  garan¬ 
tie  d'Aristide  lorsqu'il  subjugua  les  sulfrages  de  la 
Grèce  entière?  Ce  grand  homme  qui ,  après  avoir  ad¬ 
ministré  les  deniers  publics  de  son  pays,  ne  laissa  pas 
de  quoi  se  faire  enterrer,  n’aurait  pas  trouvé  entrée 
dans  vos  assemblées  électorales.  D  après  lés  principes 
de  vos  comités,  nous  devrions  rougir  d'avoir  élevé 
une  statue  a  Jean-Jacques  Rousseau  ,  parce  qu’il  ne 
payait  pas  le  mare  d’argent.  Apprenez  à  reconnaître 
la  dignité  d’homme  dans  tout  être  qui  n’est  pas  noté 
d  infamie.  11  n’est, pas  vrai  qu’il  faille  être  riche  pour 
te.nir  a  son  pays.  La  loi  est  faite  pour  protéger  les 
plus  Lubies;  et  n  est-il  pas  injuste  .qu'on  leur  dtc 
toute  inlluenee  daiissa  confection?  Pour  vous  décider, 
réfléchissez  quels  sont  ceux  qui  vous  ont  envoyés. 
Liaient- ils  calculé;  sur  un  marc,  sur  un  demi-marc 
e  argent^  Je  vous  rappelle  nu  titre  de,  votre  convoca¬ 
tion  :  «  iout  Français ,  ou  naturalisé  Français,  payant 
une  imposition  quelconque ,  devra  être  admis  à  choi¬ 
sir  les  électeurs.  »  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs , 
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puisque  nous  avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui 
ne  payaient  rien.  (On  applaudit.) 

M.  Roedereh  :  La  discussion  ne  peut  être  continuée 
plus  longtemps,  en  ce  qu’elle  tend  à  détruire  ce  qui  a 
été  fait ,  et  qu’il  faut  que.  la  Constitution  reste  telle 
qu’elle  a  été  jurée.  (On  applaudit  dans  l’extrémité  de 
la  partie  gauche.)  J’observe,  pour  déterminer  l’As¬ 
semblée,  que,  d  après  le  nouveau  système,  la  ville 
de  Paris  a  vu  agrandir  au  quadruple  le  cercle  des 
éligibles,  par  la  conversion  des  impôts  directs  en 
impôts  indirects.  Je  demande  donc  que  la  Constitution 
reste  telle  qu’elle  est.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent.  )  .  A 

Les  membres  de  l’extrémité  de  la  partie  gauche 
demandent  à  plusieurs  reprises  d’aller  aux  voix. 

M.  Beaumetz  :  Les  efforts  qu’on  fait  pour  empê¬ 
cher  que  la  discussion  soit  continuée  ,  et  que  les  er¬ 
reurs  qu  viennent  d’être  débitées  soient  rectifiées ,  ne 
seraient  pas  si  violents, si  l’on  n’était  pas  persuadé  que 
le  résultat  des  débats  fera  jaillir  la  lumière.  Je  me  ré 
jouis  du  moins  du  zèle  avec  lequel  les  préopiunnts 
soutiennent  la  Constitution,  et  des  craintes  qu’ils  ma¬ 
nifestent  d’y  voir  apporter  des  changements.  (Quel¬ 
ques  membres  de  l’extrémitc  de  la  partie  gauche  con¬ 
tinuent  à  demander  d’aller  aux  voix.  )  Qu’il  me  soit 
permis  de  prendre  acte  des  applaudissements  que  vous 
avez  donnés  au  comité,  lorsqu'il  a  fait  pour  la  pre¬ 
mière  fois  lecture  de  son  plan.  Pour  sentir  l’extrême 
convenance  de  retirer  le  marc  d’argent,  il  suffit  que 
cette  entrave  soit  assez  forte  pour  éloigner  de  la  légis¬ 
lature  un  seul  homme  digne  d’y  être  appelé  par  ses 
lumières.  Je  me  contenterai  de  rapporter  un  seul 
exemple  cité  mal  à  propos.  Si  l’auteur  du  Contrat  so¬ 
cial  était  éloigné  de  la  législature  par  le  décret  du 
marc  d’argent,  n’auricz-vous  pas  à  vous  reprocher 
d  avoir  écarté  un  si  digne,  représentant?  mais,  me  dira- 
t-on,  il  ne  pourrait  plus  être  électeur.  Je  demande 
s’il  y  a  quelque  proportion  entre  les  services  qu’il  est 
possible  de  rendre  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  fonc¬ 
tions.  M.  Rœderer  a  parlé  du  nouveau  système  de  la 
contribution  ;  je  lui  réponds  que  ces  change-ments 
s’appliquent  également  à  la  contribution  des  électeurs, 
et  je  demande  si  c’est  avec  bonne  foi  qu’on  peut  faire 
usage  de  cette  différence.  Je  viens  à  la  discussion  de  la 
seconde  partie  de  la  question.  Il  est  évident  que  1  in¬ 
térêt  des  associés  exige  que  les  droits  politiques  soient 
conliés  à  ceux  qui  présentent  le  plus  de  garantie  d’une 
bonne  gestion,  et  la  propriété  en  offre  une  assez  cer¬ 
taine.  On  nous  a  cité  l’exemple  des  anciennes  consti¬ 
tutions  :  est-ce  celle  d’Athènes,  où  la  qualité  d’homme 
simple  conférait  tous  les  droits?  Est-ce  celle  de  Lacé¬ 
démone,  où  l’on  a  commencé  par  mettre  tous  les  con¬ 
trats  de  propriété  au  milieu  de  la  place  publique  pour 
les  incendier?  Je  demande  à  M.  Robespierre  laquelle 
il  voudrait  choisir  de  ces  deux  constitutions.  Il  con¬ 
vient  cependant  qu’il  faut  des  garanties  :  ainsi  ,  en 
pressant  ses  principes,  il  n’est  pas  d’accord  avec  lui- 
même;  car  pourquoi  s’arrêter  plutôt  à  trois  journées 
de  travail  ,  à  dix  ,  qu’à  quarante?  11  est  donc  évident 
que  le  principe  sur  lequel  a  tourné  tout  son  raisonne¬ 
ment  c'est  que  la  société  ne  peut  imposer  aucune 
condition  à  1  éligibilité,  pas  meme  celle  de  citoyen 
actif. 

M.  RoiîEsriEnr.E  :  Vous  calomniez ,  Monsieur. 

M.  Beaumetz  :  Sans  m’apercevoir  que  quelqu’un 
m’ait  interrompu,  je  reprends  mon  opinion,  et  je  viens 
maintenant  à  prouver  que  la  condition  exigée  main¬ 
tenant  pour  être  électeur  est  insuffisante,  et  qu’il  faut 
la  porter  à  quarante  journées.  (On  murmure  dans  la 
partie,  gauche.)  Eu  t  lfet ,  quelles  sont  les  objections  ? 
On  dit  que.  l'incorruptibilité  réside  dans  la  médiocrité, 
et  qu  il  ne  faut  pas  aller  chercher  la  probité  au  milieu 
des  séductions  d’une,  fortune  opulente  :  j’en  conviens  ; 
mai;  pour  payer  une  ccmlribuliou  de  30  liv.,  ce  qui 


suppose  un  revenu  de  t80  ïiv. ,  doit-on  s’attendre  à 
être  accusé  detre  infecté  de  tous  les  vices  du  luxe?  ! 
Je  demande  si  ces  tableaux  chargés,  que  la  logique 
des  chiffres  détruit  si  invinciblement,  sont  dictés  par¬ 
la  bonne  foi.  C’est  dans  un  état  qui  met  au-dessus 
des  derniers  besoins  nue  la  nation  a  intérêt  de  trou¬ 
ver  des  électeurs.  Elle  doit  les  chercher  parmi  les 
personnes  qui  sont  intéressées  à  ce  que  la  justice  soit 
également  rendue  pour  tous.  Je  le  demande  aux 
hommes  de  bonne  foi,  car  ce  n’est  qu’à  eux  que  je 
parle;  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  l’administration 
soit  douce ,  les  lois  sages,  et  à  ce  que  la  justice  ne 
fasse  acception  de  personne,  ne  sont-ils  pas  précisé¬ 
ment  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  perdre?  ceux  qui 
pourraient  être  grevés  par  une  administration  inique 
et  des  jugements  inéquitables  doivent  être  présumés 
plus  intéressés  à  choisir  de  bons  législateurs  et  de 
nous  juges.  Et  si  l’on  trouve  en  eux  une  garantie  de 
plus,  pourquoi  priver  la  nation  du  droit  de  faire  sa 
constitution  la  meilleure  possible?  Qu’on  ne  me  dise 
pas  que  les  non-propriétaires  ont  un  intérêt  différent 
des  propriétaires.  Celui  qui  est  le  plus  en  vue  a  plus 
d’intérêt  à  se  mettre  à  l’abri  des  abus  du  pouvoir. 
Etes-vous  de  même  assurés  que  les  non-propriétaires 
garantiraient  bien  les  propriétés,  et  qu’ils  ne  finiraient 
pas  par  attaquer  les  fondements  de  la  société  ?  Mais  , 
dit-on ,  vous  allez  priver  les  citoyens  d’un  droit  dont 
ils  sont  jaloux.  J’aime  à  le  croire;  cependant,  faut-il 
le  dire,  n’avez- vous  pas  vu  que  beaucoup  d’électeurs, 
loin  de  regarder  leur  fonction  comme  une  distinc¬ 
tion  honorable,  l’ont  regardée  comme  onéreuse,  et 
ont  sollicité  un  traitement?  /On  applaudit.)  Qu’il  me 
soit  permis  de  l’observer ,  c  est  à  cela  qu’on  doit  at¬ 
tribuer  la  désertion  des  assemblées  électorales,  puisque 
dans  cette  capitale  même  on  a  vu  des  choix  de  deux 
cents  électeurs  seulement.  Ce  n’est  pas  au  défaut  de 
patriotisme  qu’il  faut  l’attribuer,  puisque  sou  heu¬ 
reux  ferment  agite  encore  tous  les  esprits.  A  quoi 
donc  l’attribuer?  A  ce  que  vous  avez  soumis  à  cette 
fonction  des  personnes  que  vous  dérangez  par  là  de 
leurs  soins  journaliers;  et,  pour  qu’il  ne  vous  soit  pas 
permis  d’en- douter  ,  elles  ont  fini  par  vous  demander 
une  indemnité  pour  le  temps  de  leur  déplacement. 
C’est  d’après  ces  considérations,  et  non  d’après  le 
scrupule  qui  vous  porterait  à  sanctionner  jusqu’à  vos 
fautes  et  jusqu’à  vos  méprises  bien  connues,  que  je 
conclus  pour  l’avis  des  comités.  (On  applaudit  dans 
la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Buzot  paraît  à  la  tribune. 

On  demande  d’aller  aux  voix. 

M.  Buzot  :  Je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  ramener 
la  discussion  au  véritable  état  de  la  question  ,  et  c’est 
précisément  à  la  motion  faite  par  un  des  préopinaiits 
que  je  reviens  en  ce  moment.  Nous  demandons  que  la 
Constitution  reste  telle  qu’elle  est ,  car  nous  avons 
prêté  serment  de  la  maintenir.  Si  l’on  vous  fait  chan¬ 
ger  un  article  que  vous  avez  décrété  après  la  discus¬ 
sion  la  plus  solennelle,  rien  n’empêche  que  vous  ne 
changiez  aussi  les  décrets  sur  la  non-rééligibilité,  que 
vous  n’attaquiez  la  loi  qui  dit  que  les  membres  de 
l’Assemblée  nationale  ne  pourront  parvenir  au  minis¬ 
tère.  (On  applaudit  dans  l’extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.  — On  murmure  dans  les  autres  parties 
de  la  sal  e.)  Si  vous  remettez  eu  discussion  tous  les 
articles  de  votre  Constitution,  cette  discussion  pourra 
bien  vous  mener  encore  à  deux  ou  trois  mois. 

11  me  semble  qu’ici  des  considérations  particulières 
à  la  ville  de  Paris  nuisent  à  la  cause  des  provinces; 
et  cependant  les  citoyens  de  Paris  ont  juré,  comme 
tous  les  autres  citoyens  du  royaume  ,  le  maintien  de 
la  Constitution.  Par  le  système  qu’on  vous  propose, 
vous  allez  exclure  des  assemblées  électorales  la  plu¬ 
part  des  citoyens  des  campagnes. 

D’après  cela,  sans  entrer  dans  les  motifs  du  préo¬ 


pinant. ,  car  l’inconvénient  sur  lequel  il  s’est  appuyé 
tient  à  la  longueur  des  élections,  c’est-à-dire  aux  vices 
du  scrutin  que  vous  avez  adopté  ;  sans  entrer ,  dis-je  , 
dans  ces  motifs,  j’insistesur  les  inconvénients  que  pré¬ 
sente  l’exécution  de  ce  système.  Je  dis  que  vous  ne 
pouvez  pas  ôter,  aux  hommes  qui  ont  actuellement  le 
droit  d'être  électeurs,  ce  droit  que  vous  leur  avez 
donné  par  un  décret  solennel ,  et  dont  vous  avez  juré 
de  leur  garantir  la  conservation  ;  si  vous  les  en  privez, 
rien  n’empêche  que  vous  n’attaquiez  tous  les  autres 
droits  des  citoyens. 

Certainement  c’est  une  erreur  du  préopinant  que 
de  croire  que  les  droits  politiques  ne  consistent  pas 
dans  le  droit  d’élire.  La  faculté  de  pouvoir  exercer 
l’importante  fonction  d'élire  constitue  véritablement 
l’état  politique  du  citoyen.  Et  ne  dites  pas  qu’en  re¬ 
portant  sur  les  électeurs  la  condition  actuellement 
exigéedes  députés  à  la  législature,  vous  offrez  une  plus 
noble  carrière  à  l’ambition  des  citoyens.  Ne  croyez  pas 
que  les  hommes  dune  vertu  austère,  que  dès  J. -J. 
Rousseaux  soient  jamais  choisispar  une  assemblée  élec¬ 
torale  uniquement  composée  de  gens  riches.  Les  as¬ 
semblées  électorales  choisissent  presque  toujours  dans 
leur  sein  ,  on  parmi  des  hommes  d’un  rang  et  d’une 
fortune  égale  ou  supérieure. 

Mais  par  quel  motif  d'utilité  publique  exigerait  on 
des  électeurs  une  contribution  de  quarante  journées 
de  travail?  Les  juges  de  paix  ne  paient  que  dix  jour  • 
nées,  et  cependant  ces  hommes  sont  utiles  à  la  tran¬ 
quillité  publique  ,  et  tous  les  jours  on  vous  en  fait  l’é¬ 
loge.  Je  dis  que  les  électeurs  n’ont  pas  besoin  d'être 
riches.  Il  ne  s’agit  pas  dans  les  assemblées  électorales 
de  délibérer;  il  n’y  faut  pas  des  lumières,  mais  de  la 
probité.  Voulez-vous  trouver  dans  celte  contribution 
uue  garantiedë  l’indépendance  des  électeurs  ,  eh  bien  , 
exigez,  comme  dans  les  pays  que  vous  aviez  cités, 
200  à  300  liv.,  car  pour  l’espèce  d’indépendance  que 
vous  désirez  40  liv.  ne  sont  pas ,  à  mes  yeux  ,  une 
garantie  suflisanle.  Si ,  au  contraire  ,  vous  ne  pouvez 
porter  le  principe  aussi  loin  qu’il  doit  aller,  il  est 
inutile  de  changer  l’ordre  de  choses  déjà  établi.  J’aime 
mieux  moi,  conserver  la  condition  du  marc  d’argent 
pour  les  membres  du  corps  législatif,  que  de  déna¬ 
turer  le  système  de  la  représentation  en  la  transpor¬ 
tant  sur  les  électeurs.  11  est  étonnant  que  ceux  qu’on 
a  ici  accusés  de  républicanisme  soient  les  premiers  à 
combattre  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

M.  Barnave  parait  à  la  tribune. 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle,  et 
notamment  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche,  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Barnave-.  Je  vais  dire . 

Les  cris  redoublent  :  Aux  voix  ,  aux  voix. 

M.  Barnave  :  Je  vais  développer . 

Les  memes  membres  :  La  discussion  est  fermée;  aux 
voix  ,  aux  voix. 

M.  le  Président  :M.  Rœderera  fait  uue  motion  d’or¬ 
dre,  plusieürs  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  parler 
sur  cette  motion  d’ordre.  La  parole  esta  M.  Barnave  : 
on  demande  qu’il  ne  soit  pas  entendu . 

Plusieurs  membres  :  Non ,  non  ;  on  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Roederer  :  Ma  motion  d’ordre  est  que,  confor¬ 
mément  à  l’usage  de  l’Assemblée,  la  discussion  soit 
interdite  contre  la  Constitution.  On  se  rappelle  que 
dans  une  des  dernières  séances  M.  Malouét  a  été  in¬ 
terrompu  pour  celte  raison.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  ne  continue  pas  plus  longtemps  sur  une 
disposition  qui  tend  à  exiger  40  journées  de  travail  pour 
une  fonction  où  il  n’eu  fallait  que  10 ,  et  que  le  décret 
du  marc  d’argent,  omis  dans  la  Constitution,  y  soit  ré¬ 
tabli. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée  pour  savoir  si 
la  discussion  est  fermée  sur  cette  motion  d’ordre.  < 
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L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n’est  pas 
formée. 

M.Barn ave  :  Je  soûlions  que  la  proposition  do  M.  Rœ- 
dcrcr  n’cst  point  une  motion  d’ordre,  mais  bien  un 
moyen  par  lequel  il  entend  combattre  l’avis  du  comité. 
Le  seul  moyen  de  soutenir  la  Constitution  c’est  d’en 
établir  les  bases  d’une  manière  stable  et  solide  ;  et  il 
ne  suffi t  pas  de  vouloir  être  libre,  il  faut  encore  sa¬ 
voir  être  libre.  (On  murmure,  on  applaudit.)  Je  par¬ 
lerai  fort  brièvement  sur  cette  question ,  car,  après  le 
succès  de  la  délibération,  que  j’attends  sans  inquié¬ 
tude  du  bon  esprit  do  l’Assemblée,  toiitce  que  je  désire 
c’est  d’avoir  énoncé  mon  opinion  sur  une  question 
dont  le  rejet  entraînerait  tôt  ou  tard  la  perte  de  notre 
liberté.  (Nouveaux  murmures.)  Cette  question  ne  laisse 
pas  le  moindre  doute  dans  l’esprit  ne  tous  ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  les  gouvernements,  et  qui  sont  guidés 
par  un  sens  impartial.  Tous  ceux  qui  ont  combattu  le 
comité  se  sont  rencontrés  dans  une  erreur  fondamen¬ 
tale.  Ils  ont  confondu  le  gouvernement  démocratique 
avec  le  gouvernement  représentatif;  ils  ont  confondu 
les  droits  du  peuple  avec  la  qualité  d’électeur,  que  la 
société  dispense  pour  son  intérêt  bien  entendu.  Là  où 
le  gouvernement  est  représentatif ,  là  où  il  existe  un 
degré  intermédiaire  d'électeurs,  comme  c’est  pour  la 
société  qu’on  élit,  elle  a  essentiellement  le  droit  de 
déterminer  les  conditions  d’éligibilité. 

il  existe  bien  un  droit  individuel  dans  votre  Consti¬ 
tution  ,  c’est  celui  de  citoyen  actif;  mais  la  fonction 
d’électeur  n’est  pas  un  droit  •  je  le  répète  ,  elle  existe 
pour  la  société  qui  a  le  droit  d’en  déterminer  les  con¬ 
ditions.  Ceux  qui,  méconnaissant  la  nature,  comme 
les  avantages  du  gouvernement  représentatif,  viennent 
nousrappelerles  gouvernomcntsd’Athèiiesetde  Sparte; 
indépendamment  des  différences  qui  les  séparent  de  la 
France,  soit  par  l’étendue  du  territoire,  soit  par  sa 
population,  ont-ils  oublié  qu’on  y  avait  interdit  le 
gouvernement  représentatif?  ont-ils  oublié  que  les  La¬ 
cédémoniens  n’avaient  un  droit  de  voler  dans  les  as¬ 
semblées  que  parce  qu’ils  avaient  des  ilotes ,  et  que  ce 
n'est  qu’en  sacrifiant  les  droits  individuels  que  les 
Lacédémoniens  les  Athéniens,  les  Romains  ont  pos¬ 
sédé  le  gouvernement  démocratique?  Je  demande  à 
ceux  qui  nous  les  rappellent  si  c’est  à  ces  gouverne¬ 
ments  qu’ils  en  veulent  venir.  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 
Je  demande  à  ceux  qui  professent  ici  des  idées  méta¬ 
physiques,  parce  qu’ils  n’ont  point  d’idées  réelles  ;  à 
ceux  qui  nous  enveloppent  des  nuages  de  la  théorie, 
parce  qu’ils  ignorent  profondément  les  connaissances 
fondamentales  des  gouvernements  positifs  ;  je  leur  de¬ 
mande,  dis-jo,  s’ils  ont  oublié  que  la  démocratie  d’une 
partie  du  peuple  ne  saurait  exister  que  par  l’esclavage 
entier  et  absolu  de  l’autre  partie  du  peuple.  Le  gou¬ 
vernement  représentatif  n'a  qu’un  seul  piégea  redou¬ 
ter  ,  c’est  celui  de  la  corruption.  Four  qu’il  soit  essen¬ 
tiellement  bon ,  il  faut  lui  garantir  la  pureté  et  l’incor¬ 
ruptibilité  des  corps  électoraux  ;  ces  corps  doivent 
réunir  trois  garanties  éminentes:  la  première,  les 
lumières  ;  et  l’on  ne  peut  nier  qu’une  certaine  fortune 
ne  soit  le  gage  le  plus  certain  d  une  éducation  un  peu 
mieux  soignée  et  de  lumières  plus  étendues  ;  la  seconde 
garantie  est  dans  l’intérêt  à  la  chose,  et  il  est  évident 
qu’il  sera  plus  grand  de  la  part  de  celui  qui  aura  un 
intérêt  particulier  plus  considérable  à  défendre;  enlin 
la  troisième  garantie  est  dans  l’indépendance  de  for¬ 
tune  ,  qui  mettra  l’électeur  au-dessus  de  toute  attaque 
de  corruption. 

Cos  avantages ,  je  ne  les  cherche  point  dans  la  classe 
supérieure  des  riches,  car  il  y  a  là  sans  doute  trop 
d  intacts  particuliers  qui  séparent  de  l'intérêt  général, 
ftl.ns  s  il  est  vrai  que  je  ne  doive  pas  chercher  Tes  qua¬ 
lités  ,  que  je  viens  cl  énoncer ,  dans  la  classe  éminem  - 
Lient  riche  ,  je  ne  les  chercherai  point  non  plus  parmi 


ceux  que  la  nullité  de  leur  fortune  enijiêche  d’acqué¬ 
rir  des  lumières,  parmi  ceux,  qui,  sans  cesse  aux 
prises  avec  le  besoin,  offriraient  à  la  corruption  un 
moyen  trop  facile.  C’est  donc  dans  la  classe  mitoyenne 
des  fortunes  que  nous  trouverons  les  avantages  que 
j’ai  énoncés,  et  je  demande  si  c’est  ha  contribution  de 
5  liv.  jusqu’à  10  qui  peut  faire  soupçonner  que  Ton 
mettra  les  élections  entre  les  mains  des  riches.  Vous 
avez  établi  en  usage  que  les  électeurs  ne  seraient  pas 
payés;  et  s’il  en  était  autrement  le  grand  nombre 
t  rendrait  ces  assemblées  très  coûteuses.  Du  moment  où 
l’ électeur  n’aura  pas  une  propriété  assez  considérable 
pour  se  passer  de  travail  pendant  quelque  temps,  il 
arrivera  de  ces  trois  choses  l’une ,  ou  que  l’électeur 
s’abstiendra  des  élections,  ou  qu’il  sera  payé  par  l’E¬ 
tat,  ou  bien  enlin  qu’il  le  sera  par  celui  qui  voudra 
acquérir  son  suffrage.  Il  n’en  sera  point  de  même 
lorsqu’un  peu  d’aisance  sera  nécessaire  pour  consti¬ 
tuer  un  électeur.  En  effet ,  parmi  les  électeurs  élus 
sans  payer  30  ou  40  journées  de  travail,  ce  n’est  pas 
l’artisan,  l'homme  sans  crédit,  le  laboureur  honnête 
qui  réunit  les  suffrages  :  ce  sont  quelques  hommes 
animés  par  l’intrigue,  qui  vont  colportant  dans  les 
assemblées  primaires  les  principes  de  turbulence  dont 
ils  sont  possédés  ,  qui  ne  s’occupent  qu’à  chercher,  à 
créer  un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  mettent  sans 
cesse  l’intrigue  à  la  place  de  la  probité,  un  peu  d’es¬ 
prit  à  la  place  du  bon  sens,  et  de  la  turbulence  d’idées 
a  la  place  de  l’intérêt  général  de  la  société.  Si  je  vou¬ 
lais  ues  exemples  ,  je  n’irais  pas  loin  les  chercher,  ce 
serait  près  de  nous ,  et  très  près  de  nous  que  je  vou¬ 
drais  les  prendre  ;  et  je  le  demande  aux  membres  de 
celte  Assemblée  qui  soutiennent  une  opinion  contraire 
à  la  mienne,  mais  qui- savent  bien  comment  sont  com¬ 
posés  les  corps  électoraux  les  plus  voisins  de  nous: 
sont-ce  des  artistes  qu’on  y  a  vus  ?  non.  Sont-ce  des 
agriculteurs?  non.  Sont-ce  des  artisans?  non.  Sont- 
ce  des .  libel listes,  des  journalistes?  oui.  (La  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.) 

Dès  que  le  gouvernement  est  établi ,  que  la  Consti¬ 
tution  est  garantie,  il  ifv  a  plus  qu’un  même  intérêt 
>our  ceux  qui  vivent  de  leur  propriété  et  d’un  travail 
Totmcle.  C’est  alors  que  l’on  distingue  ceux  qui  veu- 
ent  un  gouvernement  stable,  d’avec  ceux  qui  ne 
veulent  que  révolution  et  changement,  parce  qu’ils 
grandissent  dans  le  trouble  comme  les  insectes  dans  la 
corruption.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
S’il  est  vrai  que  dans  une  constitution  établie  tous  ceux 
qui  veulent  le  bien  ont  le  même  intérêt,  il  faut  placer 
ses  choix  dans  ceux  qui  ont  des  lumières,  et  un  intérêt 
tel,  qu’on  ne  puisse  pas  leur  présenter  un  intérêt  plus 
grand  que  celui  qui  les  attache  à  la  chose  commune. 
Quand  vous  vous  éloignerez  de  ces  principes ,  vous 
tomberez  dans  l’abus  dn  gouvernement  représentatif. 
L’extrême  pauvreté  sera  dans  le  corps  électoral ,  et 
elle  placera  l’opulence  dans  le  corps  législatif.  Vous 
verriez  bientôt  arriver  en  France  ce  qui  arrive  en  An¬ 
gleterre  ,  où  les  électeurs  s’achètent  dans  les  bourgs, 
nonpasavec  de  l’argent,  mais  avec  des  pots  de  bière: 
c’est  ainsi  que  se  font  les  élections  a’un  très  grand 
nombre  de  membres  du  parlement.  Il  ne  faut  donc  pas 
chercher  la  bonne  représentation  dans  les  deux  ex¬ 
trêmes,  mais  dans  la  classe  moyenne.  Voyons  si  c’est 
là  que  le  comité  l’a  placée.  Il  faudra  pour  etre  électeur 
payer  une  contribution  de  40  journées  de  travail , 
c’est-à-dire  qu’en  réunissant  toutes  les  localités  il 
faudra  avoir  depuis  120  liv.  jusqu’à  240  liv. ,  soit  eu 
propriétés^oit  en  industrie  Je  ne  pense  pasqu’ou  puisse 
dire  sérieusement  que  celte  lixation  est  trop  haute,  à 
moins  de  vouloir  introduire  dans  les  assemblées  élec¬ 
torales  des  hommes  qui  n’auront  que  l’alternative  de 
mendier  ou  de  chercher  un  secours  malhonnête ,  là 
où  le  gouvernement  ne  leur  offrira  pas  un  secours  lé¬ 
gitime.  Si  vous  voulez  que  la  liberté  subsiste .  ne  vous 
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laissez  point  arrêter  par  les  considérations  spécieuses 
<|uc  vous  présentent  ceux  qui ,  lorsqu’ils  auront  réflé¬ 
chi  ,  reconnaîtront  la  pureté  de  nos  intentions  et  l’a¬ 
vantage  de  notre  résultat.  J’ajoute  ce  qui  a  déjà  été 
dit,  que  le  nouveau  système  de  contribution  diminue 
de  beaucoup  les  inconvénients, et  que  la  loiqu’on  pro¬ 
pose  n’aura  son  effet  que  dans  deux  ans.  On  nous  a 
dit  que  nous  allions  enlever  aux  citoyens  un  droit  qui 
les  honorait,  par  la  seule  possibilité  qu’ils  avaient  de 
l’acquérir.  Je  réponds  que  s’il  s’agit  de  possibilité, 
que  s’il  s’agit  d’honneur,  la  carrière  que  vous  leur 
ouvrez  leur  imprime  un  plus  grand  caractère,  et  plus 
conforme  aux  principes  de  l’égalité.  On  n’a  pas  man¬ 
qué  non  plus  de  nous  retracer  les  inconvénients  (ju’il 
y  avait  à  changer  la  Constitution,  et  moi  aussi  je  desire 
qu’elle  ne  change  pas;  c’est  pour  cela  qu’il  ne  faut 
pas  y  introduire  de  disposition  imprudente  qui  ferait 
sentir  la  nécessité  d’une  convention  nationale.  En  un 
mot,  l’avis  des  comités  est  la  seule  garantie  de  la  pros¬ 
périté  et  de  l’état  paisiblede  l’empire.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur 
la  question  d’ordre  faite  par  M.  Rœderer. 

La  discussion  est  fennec. 

La  proposition  de  M.  Rœderer  est  rejetJée. 

M.  Thouret  présente  une  rédaction  de  l’article  Vif. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  celle  de 
payer  une  imposition  directe  de  40  journées  de  travail. 
Le  marc  d’argent  exigé  pour  pouvoir  être  admis  au 
corps  législatif  est  supprimé. 

M.  Lanjuinais  :  Quand  cet  article,  sera  décrété,  je 
demande  que  l’ Assemblée  décide  les  deux  dispositions 
qui  portent,  l’une,  que  les  membres  decette  Assemblée 
ne  pourrout  pas  être  réélus  à  la  première  législature; 
l’autre  qu’ils  ne  seront  point  admissibles  avant  quatre 
ans  aux  places  du  ministère.  (On  applaudit  dans  di¬ 
verses  parties  de  la  salle.) 

M.  Roederer  :  Cela  est  non  pour  rassurer  la  nation, 
et  si  vous  voulez  vous  épargner  un  torrent  de  péti¬ 
tions  qui  vont  fondre  sur  vous. 

M.  Tracy  :  Pour  me  servir  de  l’expression  du  grand 
homme  dont  les  grands  événements  qui  se  sont  passés, 
et  ceux  qui  se  préparent  encore  nous  font  tous  les 
jours  regretter  davantage  la  perte,  je  dis  que  la  pro- 
positionqui  vient  d'être  faite  fait  disparaître  l’inconnu. 
Elle  me  paraît  la  réfutation  la  plus  complète  de  ce  qui 
vient  d'être  dit. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Lanjuinais. 

Plusieurs  membres  de  l’extrémité  de  la  partie  gau¬ 
che  demandent  la  question  préalable  sur  l’avis  des 
comités. 

On  est  vivement  agité  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle. 

L’Assemblée  décide  ou’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l’avis  des  comités.  —  L  agitation  redouble. 

M.  Salles  prend  la  parole:  Je  demande  que  la  con¬ 
dition  soit  réduite  à  vingt  journées  de  travail;  sans 
cela  ,  dans  la  campagne  où  presque  tous  les  habitants 
sont  fermiers  et  ne  paient  pas  de  contribution  fon¬ 
cière,  vous  ne  trouveriez  pas  d’électeurs.  (On  applau¬ 
dit  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Pison  :  Je  demande  qu’aux  conditions  propo¬ 
sées  par  les  comités  on  y  joigne  celle  d’avoir  une 
propriété. 

M.  Tkonchet  :  Je  demande  la  question  préalable 
non  seulement  sur  les  amendements  proposés  ,  mais 
encore  sur  tous  ceux  qui  tendraient  à  augmenter  ou  à 
diminuer  la  proposition  des  comités.  Proposer  des 
amendements  c’est  reconnaître  que  la  Constitution 
peut  apporter  des  limites  aux  fonctions  d’éleçleurs. 
Toute  la  question  est  donc  desavoir  si  le  comité  a  fixé 
un  terme  juste  ,  car  il  est  tellement  bien  indiqué 
quoi»  ne  saurait  l’augmenter  ou  le  diminuer  sans 


tomber  dans  les  inconvénients  reprochés  au  comité, 
ou  dans  ceux  qu’il  veut  détruire  lui-même. 

M.  Moneassant  :  Il  y  a  des  cantons  où  vous  ne 
trouverez  pas  d’électeurs. 

M.  Dauchy  ;  II  est  inexact  de  dire  que  le  taux  pro-» 
posé  par  le  comité  est  iixé  sur  toutes  les  fortunes  pos¬ 
sibles.  Dans  le  pays  de  grande  culture,  où  les  19 
Vingtièmes  du  sol  appartiennent  à  des  non-domiciliés, 
celui  qui  aura  le  labour  de  4  à  5  charrues ,  et  qui  aura 
besoin  pour  les  faire  valoir  d’un  capital  de  30,000  liv. , 
ne  paiera,  par  le  seul  fai  t  de  son  imposition  ,que  30  liv. , 
et  ne  pourra  pas  être  électeur.  {Une  voix  s’élève  : 
En  ce  cas  votre  système  d’imposition  est  mauvais.) 

M.  le  Président  :  M.  Tronchet  demande  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  tous  les  amendements;  je  vais 
mettre  la  question  préalable  aux  voix. 

M.  Laville-aux-Bois  :  J’insiste  ,  M.  le  président , 
pour  avoir  la  parole  ;  vous  ne  pouvez  me  la  refuser. 

M.  le  Président  :  Une  grande  partie  de  l’Assemblée 
étant  impatiente  d’aller  aux  voix,  je  ne  puis  accorder 
ni  refuser  la  parole  à  personne;  je  ne  puis  que  con¬ 
sulter  l’Assemblée. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Monsieur 
à  la  parole. 

M.  Gombert  :  Je  demande  qu’on  réduise  le  nombre 
des  journées  de  travail  à  trente. 

M.  Laville-aux-Bois  :  C’est  surtout  à  ceux  qui  ont  v.oté 
sept  fois  contre  le  décret  du  marc  d’argent,  qu’il  doit  être 
permis  de  contester  encore  celte  fois  la  pureté  des  principes 
du  comité;  et  lorsque  le  motif  de  leur  résistance  vient  d’un 
sentiment  bien  louable,  qui  les  porte  à  défendre  de  toutes 
leurs  forces  la  Constitution  qu’ils  ont  juré  de  maintenir,  il 
leur  est  bien  permis,  je  crois,  de  demander  la  parole  contre 
les  atteintes  qu’on  cherche  à  porter  à  cette  Constitution.  11 
doit  leur  être  permis,  par  exemple,  de  demander  s’il  est  dans 
l’intention  de  l’Assemblée  que  dans  les  campagnes  il  n’y  ait 
point  d’électeurs,  ou  que  dans  la  plupart  des  cantons  ils 
soient  héréditaires,  (On  murmure.)  Voulez-vous  dépouiller 
entièrement  les  campagnes  du  droit  de  représentation? 

La  révolution  est  faite,  la  Constitution  approche  de  sa  fin  ; 
mais  on  ne  se  dissimulera  pas  qu’elle  a  encore  besoin  d’ap¬ 
pui ,  et  je  ne  crois  pas  que  l’intention  de  PAssemblee  soit  de 
dégrader  les  campagnes.  (L’extrémité  gauche  applaudit.,— 
Des  murmures  s’élèvent  dans  les  autres  parties  de  la  salle.) 
Je  dis,  et  je  répète,  que  vous  dégraderiez  les  campagnes, 
parce  qu’en  effet  ce  serait  un  avantage  illusoire  pour  les  cam¬ 
pagnes  que  de  rendre  les  cultivateurs  éligibles  à  la  législa¬ 
ture,  car,  lorsque  le  droit  d’élire  sera  concentré  dans  les  riches 
des  villes,  ces  riches  iront-ils  chercher  parmi  les  habitants 
des  campagnes  leurs  représentants?  (On  murmure.)  Quand  il 
est  question  de  décider  de  l’état  politique  de  20  millions  de 
citoyens,  il  est  étonnant  qu’on  ne  veuille  pas  entendre  la 
discussion.  Je  dis  que  plus  des  trois  quarts  de  la  population 
du  royaume  résident  dans  les  campagnes;  et  que,  dans  le  sys¬ 
tème  que  l’on  propose,  ces  citoyens  ne  pourraient  pas  espé-' 
rer  de  choisir  jamais  parmi  eux  un  individu  quelconque,  car 
vous  ne  trouverez  pas  de  cultivateurs ,  de  fermiers  payant 
trente  francs  de  contribution  mobiliaire.  (Il  s’élève  de  longs 
murmures.) 

M.  Fhéteau  :  Je  demande  si  ce  n’est  pas  assez  qu’on  nous 
fasse  détruire  en  trois  heures  un  décret  constitutionnel  qui  a 
été  solennellement  discuté  pendant  trois  jours?  Faut-il  in¬ 
terrompre  ceux  qui  usent  du  droit  de  présenter  leurs  obser¬ 
vations  ? 

M.  G  o  u  im  LL  eau  :  Si  le  comité  de  constitution  n’était  pas 
composé  d’hommes  des  villes,  il  ne  vous  aurait  pas  présenté 
ce  funeste  projet.  C'est  là  le  malheur  de  l’Assemblée  de  n’avoir 
pas  mis  des  habitants  des  campagnes  dans  ses  comités. 

M.  Lavii.le-aux-Bois  :  Je  pose  en  fait  que  dans  tous  les 
pays,  non  seulement  de  petite  culture,  mais,  comme  l’a  dit 
M.  Dauchy  qui  s’y  connaît,  dans  les  pays  de  grande  culture... 

( Plusieurs  voix  :  Cela  n’est  pas  vrai.)  —  (Un  grand  nombre 
d'autres  voix  de  l’extrémité  gauche  :  Cela  est  vrai ,  cela  est  | 
vrai.)  Je  dis  que  dans  la  plupart  des  cantons  du  royaume 
vous  ne  trouverez  pas  d'électeurs,  ou  qu’ils  seront  hérédi¬ 
taires.  (Plusieurs  voix:  C’est  faux.)  Il  est  certain  que  dnris  fa 
plupart  des  cantons  vous  ne  trouverez  qu’un  îï'cs  petit  nom¬ 
bre  de  cultivateurs,  de  fermiers  payant  30  liv.,  et  que  par 
conséquent  les  habitants  seront  obligés  d’élire ,  tous  les  deux 
rns,  les  mêmes  cleçîeurs.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
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fixation  soit  faite,  au  plus,  à  la  valeur  de  vingt  journées  de 
travail. 

M.  Gérard  :  Je  suis  cultivateur  aussi ,  moi ,  et  je  demande 
qu’ori  aille  aux  voix  sur  l’avis  du  comité,  ou  sinon  qu'on 
revienne  au  marc  d’argent. 

M.  Lavie  :  Nous  sommes  ici  beaucoup  de  députés  d’Al¬ 
sace;  nous  habitons  des  pays  de  petite  culture;  les  terres  y 
sont  très  divisées;  j’assure  à  l’Assemblée  qu’il  n’y  aura  pas  la 
moindre  difficulté  à  trouver  autant  d’électeurs  qu’il  faudra. 

M.  Anson  :  Je  n’ai  que  deux  mots  à  dire,  et  je  dois  les  dire, 
parce  que  les  observations  de  M.  Daticby,  qui  ont  fait  quel¬ 
que  impression  sur  l’Assemblée ,  ne  me  paraissent  pas  exactes. 
Il  est  vrai  que  les  cotes  de  la  contribution  mobiliaire  seront 
très  modiques  dans  les  campagnes;  mais  quand  elles  seront 
trop  modiques,  comme  il  faudra  compléter  la  contribution 
du  département,  elles  seront  augmentées  par  des  sous  addi¬ 
tionnels.  Dans  tous  les  cas, si  la  contribution  mobiliaire  était 
trop  faible  dans  les  campagnes  pour  qu’un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  fermiers  fût  éligible  aux  assemblées  électorales,  il 
vaudrait  mieux  rectifier  cette  contribution  que  de  mettre  un 
mauvais  principe  dans  votre  acte  constitutionnel.  Le  décret 
qu'on  vous  propose  n’aura  pas  d’effet  tout  de  suite,  la  légis¬ 
lature  pourra  donc,  si  ce  changement  était  nécessaire  à  son 
exception ,  établir  la  contribution  mobiliaire  sur  une  base 
plus  égalé. qne  celle  du  loyer.  J’ajoute  qu’on  parle  toujours 
des  campagnes,  comme  si  elles  ne  renfermaient  aucun  petit 
propriétaire.  11  y  a  au  contraire  beaucoup  de  ménétriers, 
beaucoup  de  cultivateurs  qui  sont  soumis  à  la  Contribution 
foncière. 

RI.  Fréteau  demande  à  répondre. 

M.  le  Président  :  On  demande  que  je  mette  aux  voix  la 
question  préalable  sur  les  amendements. 

Plusieurs  voix  de  l’ extuémité  GAticuE  :  Nous  demandons 
la  parole  pour  M.  Fréteaù. 

M.  le  Président  :  La  question  préalable  a  été  demandée 
sur  les  amendements;  on  insiste  pour  que  je  mette  la  ques¬ 
tion  préalable  aux  voix.  [De  violentes  rumeurs  s'élèvent 
dans  l’extrémité  gauche.  )  Je  ne  fais  que  citer  un  fait.  11  est 
vrai  que  l’on  a  demandé  la  question  préalable,  il  est  vrai  que 
l’on  demande  en  ce  moment  que  la  discussion  so.t  fermée.  Je 
vais  consulter  l’Assemblée. 

MM.  Prieur,  Fréteau,  Camus,  Rewbell,  etc.,  demandent 
la  parole.  —  Plusieurs  instants  se  passent  dans  de  violentes 
rumeurs. 

M.  Camus  :  Je  demande  l’ajournement  de  la  question  à  de¬ 
main.  (On  entend  quelques  applaudissements  étouffés  par  des 
murmures. )  Non  seulement  il  s’agit  de  décréter  un  article 
constitutionnel,  mais  il  s’agit  de  quelque  chose  de  plus  im¬ 
portant;  il  s’agit  de  détruire  un  article  constitutionnel,  de 
détruire  ur  article  qui  a  été  solennellement  discuté  pendant 
plusieurs  jours.  C’est  bien  la  moindre  chose  que  l’on  nous 
donne  le  temps  de  réfléchir.  ' 

M.  Toourgt  :  Le  vice  commun  de  tous  les  amendements 
qui  ont  été  proposés  c’est  de  déplacer  l’intérêt  vrai  de  la 
question,  de  mettre  en  opposition  le  petit  intérêt  de  donner 
quelque  latiludede  plus  à  l’entrée  du  premier  degré  d’éligi¬ 
bilité,  avec  l’intérêt  de  rendre  la  Constitution  beaucoup  plus 
parfaite  et  plus  stable.  Or,  quand  l’intérêt  particulier  est  ainsi 
rois  en  opposition  avec  l’intérêt  général,  quel  est  celui  qui 
doit  dominer? 

Plusieurs  voix  de  l’extrémité  gauche  ;  Vous  n’étes  pas 
dans  la  question. 

M.  le  Président  :  Après  avoir  accordé  la  parole  à  ceux  qui 
voulaient  parler  contre  la  question  préalable,  il  m’est  im¬ 
possible  de  ne  pas  l’accorder  il  ceux  qui  veulent  l’appuyer. 
Je  demande  donc  du  silence. 

M.  Tiiouret  :  Je  dis  que  l’un  des  moyens  de  repousser 
l’ajournement  est  de  démontrer  par  dos  considérations  très 
simples  que  1  ajournement  est  inutile;  et  conséquemment  je 
suis  dans  la  question.  Le  seul  motif  de  l’ajournement  peut 
être  le  désir  de  s’éclairer;  or,  le  moyen  île  s’éclairer  est  de 
bien  vérifier  l’intérêt  de  la  question;  c’est  de  se  convaincre 
que  1  intérêt  de  la  question  n’est  pas  à  donner  un  peu  plus 
de  latitude  à  ce  premier  degré  d’élection,  mais  qu’il  consiste 
à  faire  la  Constitution  la  meilleure  possible,  et  à  en  assurer 
la  stabilité.  Or,  cet  intérêt  est  l’intérêt  de  tous,  de  la  nation 
tout  entière.  ( Plusieurs  -voi'jr:  Ce  n’est  pas  là  la  question.)  Je 
répète,  monsieur  le  Président,  que  l’intérêt  de  tous,  sans  ex¬ 
ception  ,  est  de  faire  la  Constitution  la  meilleure  possible. 

Plusieurs  voix  de  l’extrémité  gauche  :  Elle  est  faite. 

M.  Salles;  Vous  avez  juré  de  la  maintenu'. 


M- Tiiocuet  :  J’ajoute  que  la  partie  la  plus  essentielle  de' 
la  Constitution  est  celle  de  la  représentation  nationale.  Avoir 
un  bon  mode  de  représentation  c’est  là  l’intérêt  commun , 
non  seulement  des  citoyens  actuellement  susceptibles  d’être 
électeurs,  non  seulement  de  tous  les  citoyens  actifs,  mais  de 
tous  les  Français.  Ainsi  c’est  à  cet  intérêt  qu’il  faut  s’appli¬ 
quer  exclusivement  à  tout  autre.  Donner  au  gouvernement 
représentatif  la  plus  grande  perfection  possible  pour  la  st»a- 
bilitésociale,  c’est  fairelehiendé.ceuxmêmesqu’onest  obligé 
d’exclure. 

M.  Salles  :  M-  Malouet  n’avait  pas  d’autres  moyens  l’autre 
jour  pour  nous  prouver  qu’il  fallait  rétablir  le  despotisme. 

M.  T iiouRET  :  En  partant  des  propositions  évidentes  que  jn 
viens  d’énoncer,  je  demande  si  depuis  que  la  discussion  est 
fermée  et  qu’on  propose  des  amendements,  je  demande  si 
l’on  a  entendu  alléguer,  par  ceux  qui  combattent  l’opinion 
des  comités,  un  seul  motif  nouveau,  si  l’on  a  entendu  autre 
chose  que  des  redites  continuelles. 

M.  Goupilleau  :  On  no  veut  pas  entendre  M.  Fréteau;  on 
a  interrompu  M.  Dauchy. 

M.  Tiiouret  :  Je  demande  s’il  a  été  rien  dit  qui  puisse  af¬ 
faiblir  l’impression  qu’a  paru  faire  sur  l’Assemblée  le  déve¬ 
loppement  des  motifs,  du  comité.  Je  crois  que  rien  de  ce  qui 
vient  d’être  dit  ne  peut  détruire  la  conviction  qu’elles  reçue, 
car  les  moyens  que  je  vous  ai  exposés  sont  d’un  ordre  supé¬ 
rieur  et  prédominant  à  tontes  les  considérations  particulières 
de  localité  qu’on  peut  faire  valoir.  Il  a  été  démontré  pour  la 
majorité  de  l’Assemblée  comme  pour  nous  que  c’est  l’intérêt 
général,  l’intérêt  dans  lequel  tous  les  intérêts  particuliers 
qu’on  stipule  doivent  se  confondre,  qui  exige  que  la  Consti¬ 
tution  donne  à  la  société  entière,  pour  laquelle  les  assem¬ 
blées  électorales  sont  instituées,  une  garantie  suffisante  de 
leur  indépendance  et  de  leur  intérêt  à  la  chose  publique. 
Maintenant  il  n’est  pas  besoin  d’un  ajournement  à  demain. 
Après  six  heures  et  demie  de  disoussion  complètement  faite 
sur  cet  objet,  j’insisterais  à  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements ,  s’il  n’avait  été  fait  une  ouverture  qui  me 
paraît.... 

M.  Dauchy  :  Monsieur,  vous  n’avez  pu  bien  entendre  mon 
amendement;  et  on  m’a  interrompu.  Je  demande  que  la  con¬ 
dition  .soit  de  quarante  journées  de  travail  dans  les  villes, 
mais  seulement  de  trente  dans  les  campagnes. 

M.  le  Président  :  Je  dois  faire  connaître  à  l’Assemblée  le 
vœu  de  plusieurs  personnes  qui  demandent  l<i  priorité  sur 
l’avis  de  M.  Dauchy. 

Plusieurs  voix  de  l’extrémité  gauche  :  Non  ,  non; 
M.  Fréteau  a  la  parole,  laissez-le  parler. 

M.  Fréteau  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  proposer  un 
amendement.  L’Assemblée  a  cru  devoir  fermer  la  discussion  ; 
je  ne  me  permettrai  donc  pas  de  revenir  sur  le  fond.  Mais  je 
crois  qu’on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  décret  qu’on  va 
rendre  est  de  la  plus  grande  importance,  qu’il  fera  dans  les 
campagnes  la  sensation  la  plus  considérable.  (On  murmure 
et  on  applaudit.)  En  conséquence  je  demande  que  l’amende¬ 
ment  que  je  vais  proposer,  ou  tout  autre,  soit  discuté  avec  le 
calme  et  la  maturité  nécessaires.  Je  maintiens  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  changer  un  décret  constitutionnel,  aussi  important 
que  celui  qu’on  vous  propose  d’annuller,  sans  y  donner  la 
pins  sérieuse  attention,  èt  dans  un  autre  but  que  celui  de 
réduire,  à  des  termes  aussi  modérés  et  aussi  favorables  que 
l’état  des  choses  le  permet,  les  conditions  qui  seront  mises  à 
la  représentation  nationale.  Si  ou  la  proposition  du  comité, 
ou  l’amendement  de  M.  Dauchy  passait,  il  est  évident  que 
dans  une  foule  de  cantons  il  n’y  aurait  jamais  d’électeurs  à 
■choisir  que  dans  cinq  ou  six  personnes,  et  que  par  consé¬ 
quent  la  représentation  y  serait  héréditaire.  Je  demande  s’il 
y  aurait  de  l’équité  dans  une  pareille  représentation.  Je  crois 
que  dans  les  pays  de  petite  culture,  où  les  propriétés  sont 
beaucoup  divisées,  la  somme  de  25  liv.  ne  serait  peut-être 
pas  trop  forte  ;  mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  , 
dans  tous  les  départements,  où  les  propriétés  résident  en 
grandes  masses  dans  les  mains  des  ci-devant  seigneurs  et  def 
gens  riches,  la  plus  grande  partie  des  habitants  des  campa¬ 
gnes  serait,  par  cotte  fixation,  dénuée  de  représentation.  Je 
ne  parle  pas  même  des  pays  vignobles,  où  tous  les  habi¬ 
tants  sont  vignerons  et  n’ont  aucune  propriété  foncière;  je 
ne  parle  pas  des  pays  de  grande  culture  proprement  dite, 
niais  je  parle  de  la  Beauce,  de  la  Champagne,  de  toutes  les 
provinces  de  l’ultérieur  où  les  propriétés  ne  sont  partagées 
qu'en  grandes  masses,  et  résident  exclusivement  dans  les 
mains  des  grands  propriétaires,  habitants  des  villes.  Les  ha¬ 
bitants  dans  ces  campagnes  sont  presque  tous  fermiers  et 


journaliers;  ils  rie  paient  pas  de  contribution  foncière  de 

30  liv.,  mais  ils  paient,  sur  le  produit  de  leur  industrie,  une 
contribution  mobiliaire;  ils  sont  citoyens ,  et  ont  plus  que  les 
riches  peut-être  besoin  d’une  représentation  qui  leur  assure 
la  protection  des  lois.  Ainsi,  dans  tous  les  pays  où  les  habi¬ 
tants  ont  le  plus  besoin  d’une  représentation  équitable  et 
rapprochée  d’eux,  il  n’y  en  aurait  point. 

Par  ces  considérations,  et  surtout  par  celles  tirées  de  la 
nécessité  de  la  paix  publique,  de  l'attachement  des  citoyens 
à  la  Constitution,  et  de  sa  stabilité, je  pense  qu’il  est  du  plus 
grand  intérêt  de  ne  pas  renverser,  en  quelques  heures,  une 
des  bases  principales  de  la  Constitution,  une  de  celles  qui 
avaient  le  plus  attaché  les  habitants  des  campagnes  à  la  Cons¬ 
titution.  (On  applaudit.)  Si  quelque  chose  a  fait  jeter  à  la 
Constitution  de  profondes  racines  dans  le  cœur  des  peuples 
(la  partie  droite  rit  et  s’agite) ,  c’est  le  soin  que  vous  avez  pris 
constamment  d’étendre  sur  le  peuple  le  bienfait  de  cette 
Constitution;  eh  bien,  je  maintiens  que  porter  tout  à  coup 
le  premier  degré  de  la  représentation  à  40  liv. ,  ou  même  à 
30  liv. ,  c’est  exclure  la  classe  la  plus  nombreuse,  c’est  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à  la  Constitution;  je  maintiens  que 
vous  allez  par  là  jeter  dans  les  campagnes  le  mécontentement 
le  plus  dangereux.  (On  applaudit.) 

D’après  tontes 'ces  considérations,  et  d’autres  qni  ne  sont 
pas  moins  puissantes,  sur  le  danger  de  donner  l’exemple 
d’une  innovation  aussi  importante  dans  la  Constitution,  et 
de  vous  attirer  une  foule  de  réclamations,  je  demande  que 
l’Assemblée  qui  a  pu  se  permettre  de  délibérer  et  de  s’exposer 
à  revenir  sur  un  décret  solennel,  exécuté  dans  le  royaume 
depuis  vingt  mois  ,  remette  demain  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  proposition  des  comités,  ou  même  qu’elle 
ordonne  sur-le-champ  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
décidé  qu’il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  cette  étrange  propo¬ 
sition.  (11  s’élève  quelques  murmures.) 

La  majorité  des  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  en 
applaudissant  et  en  demandant  à  grands  cris  d’aller  aux 
voix. 

M.  Fréteau  :  Je  maintiens  qu’il  a  été  fait  de  beaucoup 
-plus  fortes  objections  contre  le  décret  portant  que  les  mem¬ 
bres  de  la  législature  ne  pourront  pas  être  réélus  plus  d’une 
fois,  et  que  si  l’on  se  permet  d’attaquer  l’un,  on  se  permettra 
sans  doute  d'attaquer  tous  les  autres. 

Plusieurs  voix  :  Voilà  le  fin  mot.  , 

La  majorité  de  la  partie  gauche  appuie,  par  une  nouvelle 
■acclamation,  et  par  de  nouveaux  applaudissements,  la  pro¬ 
position  de  M.  Fréteau. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  donc,  dans  l’intérêt  de  la  Cons¬ 
titution  et  dans  l’intérêt  de  la  paix  publique,  sans  laquelle 
-il  n’y  aura  peut-être  plus  de  Constitution  dans  trois  mois,  je 
demande  avec  instance  le  rapport  du  decret  par  lequel  on  a 
■écarté  la  demande  de  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

M.  Chabroud  :  Je  demande  que,  dans  aucun  sens,  la  déli¬ 
bération  de  l'Assemblée  ne  soit  l’effet  d’un  mouvement  de 
chaleur.  Je  déclare  que  j’étais  d’abord  de  l’avis  du  comité, 
mais  que  les  observations  qui  ont  été  faites  depuis  me  ren¬ 
dent  très  perplexe.  Je  crois  qu’il  est  encore  dans  l’Assemblée 
un  grand  nombre  de  membres  pour  qui  la  question  est  pro¬ 
blématique.  Je  demande  donc  que  la  délibération  soit  remise 
à  demain. 

M.  Grégoire  :  Je  demande  que  la  question  préalable  sur 
e  projet  du  comité  soit  mise  aux  voix  sur-le-champ ,  et  que 
dus  constatiez  ainsi  l’inviolabilité  de  vos  decrets,  car,  si 
ous  détruisez  votre  ouvrage,  qui  est-ce  qui  le  respectera? 
M.  le  Président  :  On  demande  la  question  préalable  sur 
ajournement  ;  je  la  mets  aux  voix. 

L’Assemblée  décidé  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l’ajour- 
einent.  r 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  12  AOUT. 

U  ri  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

JL  Dupont  :  Je  vois  que  dans  le  procès-verbal  il  est  dit 
qu'on  perd  la  qualité  de  citoyen  actif  par  l’affiliation  seule¬ 
ment  à  un  ordre  étranger  qui  supposerait  des  preuves  de 
noblese.  J'observe  là-dessus  qu’il  y  a  en  Allemagne  des  cor¬ 
porations  de  fanatiques  qui  jurent  de  défendre  leurs  supé¬ 
rieurs  envers  et  contre  tous,  qu’il  y  a  dans  d’autres  pays 
d’autres  corporations  que  vous  ne  pouvez  reconnaître  en 


France.  Je  demande  donc  qu’il  soit  ajouté  qu’on  perdra  la 
qualité  de  citoyen  français  par  l’affiliation  à  tout  ordre  et 
corporation  étrangère  quelconque  faite  sans  le  consente¬ 
ment  du  corps  législatif. 

M.  Goupilleau  :  La  proposition  du  préopinant  tend  à 
donner  au  corps  législatif  le  droit  de  recréer  la  noblesse  et 
les  distinctions  abolies. 

M.  Darnaudat  :  Je  demande  que  tons  les  articles  addi¬ 
tionnels  qu’on  voudra  proposer  à  la  Constitution  soient 
portés  au  comité,  et  qn’on  ne  vienne  pas,  au  commence¬ 
ment  des  séances,  faire  des  propositions  de  cette  impor¬ 
tance. 

M.  Dupont  :  J’ai  demandé  que  le  décret  qui  défend  l’af¬ 
filiation  à  tout  ordre  étranger,  qui  supposerait  des  distinc¬ 
tions  abolies  par  la  Constitution  ,  fût  étendu  à  tous  les  autres 
ordres  et  corporations  étrangers.  J’ai  ajouté,  à  moins  d’ob¬ 
tenir  le  consentement  dn  corps  législatif,  dans  la  crainte 
qu’on  ne  me  trouvât  trop  rigoureux  ;  mais  je  me  réduis  en 
ce  moment  à  ma  proposition  fondamentale,  et  je  demande 
qu’on  la  mette  aux  voix. 

M.  Camus  :  Votre  proposition  est  déjà  décrétée;  cepen¬ 
dant  je  crois  aussi  qu’elle  doit  être  insérée  dans  l’acte  cons¬ 
titutionnel  :  il  faut,  pour  cela,  renvoyer  au  comité  pour  la 
rédaction.  —  L’Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  mi¬ 
nistre  d-e  la  guerre;  en  voici  l’extrait  : 

«  En  exécution  du  décret  qui  ordonne  l’envoi  de  sept 
escadrons  vers  les  frontières, sous  les  ordres  de  M.  Rocham- 
bean,  j’ai  sur-le-champ  donné  ordre  aux  cinquième  et 
quatorzième  régiments  de  dragons,  et  au  dixième  régiment 
de  cavalerie  actuellement  en  garnison  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Mayenne  et  de  Loir-.et-Cher, 
de  partir.  Aujourd’hui  je  reçois  une  lettre  du  département 
de  la  Mayenne  qui,  par  les  considérations  les  plus  foi  tes,  me 
demande  la  conservation  de  ces  régiments,  qu’il  regarde 
comme  indispensables  pour  protéger  l’exécution  des  lois, 
pour  assurer  le  paiement  des  contributions,  et  pour  conte¬ 
nir  les  prêtres  réfractaires  :  mais,  puisque  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale  exigent  qu’on  porte  les  troupes  de 
ligne  sur  la  frontière,  il  est  nécessaire  de  trouver  un  moyen 
général  pour  assurer  la  tranquillité  intérieure.  Le  premier 
qui  se  présente  c’est  d’employer  la  garde  nationale;  niais  je 
supplie  l’Assemblée  de  me  permettre  d’entrer  dans  quelques 
observations  à  cet  égard.  Dans  les  lieux  où  les  lois  éprou¬ 
vent  de  la  résistance,  il  est  honteux  de  le  dire,  on  ne  peut 
guère  compter  sur  la  moitié  des  gardes  nationales;  il  fau¬ 
drait  donc  y  envoyer  les  gardes  nationales  des  lieux  voi¬ 
sins;  mais  alors  on  s’expose  à  introduire  des  ressentiments 
entre  les  citoyens.  Le  moyen  préférable  serait,  ce  me  sem¬ 
ble ,  de  lever  sur  trois  ou  quatre  départements  deux  ou  trois 
bataillons  de  volontaires  qui  seraient  soldés  par  le  trésor 
public,  et  toujours  prêts  à  se  porter  aux  lieux  de  l’insur¬ 
rection  :  ces  volontaires  ne  seraient  plus  les  citoyens  d'un 
tel  lieu;  vous  ne  vous  exposeriez  plus  à  établir  des  divisions 
entre  les  différentes  parties  de  l’empire  :  les  corps  qu’ils 
formeraient  ne  seraient  plus,  pour  ainsi  dire,  que  des  trou¬ 
pes  de  ligne  de  la  nation  entière.  » 

M.  Fermont  :  Je  crois  que  c’est  ici  l’occasion  de  vous  dire 
que  je  tiens  dans  mes  mains  une  adresse  des  Malois  qui  de¬ 
mandent  à  rester  seuls  les  défenseurs  de  leurs  remparts.  Ils 
ont  formé  des  bataillons  fort  bien  exercés.  Ils  ont  élevé  des 
batteries  et  ont  garni  leurs  remparts  de  cent  bouches  à  feu. 

M***  :  Je  pense  que  l’adresse  des  habitants  de  Saint-Malo 
n’est  pas  dans  le  sens  de  l’ancien  esprit  des  Malois  qui 
croyaient  avoir  le  privilège  exclusif  de  défendre  leur  ville. 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  l’on  nous  donne  l’état  de 
l’organisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Dans  beaucoup 
de  départements  les  gendarmes  nationaux  ne  se  sont  pas 
encore  présentés  aux  corps  administratifs,  par  l’obstination 
des  colonels.  On  fait  tout  ce  qu’on  peut  pour  retarder  cette 
organisation.  Un  excellent  officier  de  mon  département, 
qui  pouvait  y  être  employé  sur-le-champ,  a  été  renvoyé  à 
200  lieues  de  son  domicile. 

M.  Chapelier  :  Voilà  comme  on  détroit  la  subordination 
de  l’armée  en  entravant  par  des  dénonciations  la  marche  de 
l’administration.  Le  ministre  a  eu  le  droit  d’envoyer  un  of¬ 
ficier  dans  telle  brigade  qu’il  a  jugee  convenable.  Je  demande 
que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  au  comité  mi¬ 
litaire. 

M.  le  président  annonce  differents  dons  patriotiques. 
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Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision.— Ques¬ 
tion  de  V éligibilité  à  l'électorat. 

M  Thouret  :  11  me  semble  nécessaire  de  se  rappeler 
quel  était  hier  l’état  de  la  délibération  quand  a 
séance  a  été  levée.  On  avait  proposé  contre  I  article 
du  comité  la  question  préalat  le,  en  soutenant  «pie 
cet  article  ne  devait  pas  meme  etre  mis  a  la  delibeia- 
tion ,  comme  étant  contraire  aux  dispositions  consti¬ 
tutionnelles  déjà  décrétées.  La  question  préalable  a  cte 
mise  en  délibération  et  rejetée  par  un  decret  ;  c  est-a- 
dire  que  l’Assemblée  a  admis  le  projet  de  décret  du 
comité  à  la  délibération  ,  et  qu’elle  a  rejeté  l’objection 
qui  consistait  à  dire  que  l’Assemblée  ne  peut  changer 
un  seul  article  du  détail  de  sa  Constitution.  On  a  meme 
mis  aux  voix  la  priorité  demandée  sur  l’avis  du  co¬ 
mité,  et  la  priorité  a  été  accordée.  S’il  s  agissait  de 
changer  les  bases  qui  forment  le  caractère  ,  et  pour 
ainsi  dire,  la  physionomie  de  la  Constitution ,  nous 
serions  les  premiers  à  vous  eu  détourner;  mais  ici 
rien  de  semblable  n’est  changé  ,  les  bases  restent  ,  le 
principe  de  l’élection  médiate  est  conservé;  on  n  al¬ 
tère  en  rien  le  principe  qui  veut  que  la  nation  ait  une 
garantie  contre  les  erreurs  des  corps  électoraux  par¬ 
tiels  qui  choisissent ,  non  pas  pour  eux  ,  mais  pour  la 
société  entière.  Ce  principe  de  la  garantie  est ,  non  pas 
changé  dans  son  essence,  mais  déplacé.  Vous  avez 
voulu  que  tous  les  citoyens  payassent  deux  journées 
de  travail  pour  être  électeur,  à  condition  qu’ils  ne 
pourraient  élire  que  parmi  les  citoyens  ayant  une  pro¬ 
priété,  et  payant  la  valeur  d’un  marc  d’argent.  La 
Constitution  est  définitivement  terminée;  les  législa¬ 
tures  ne  doivent  pas  avoir,  j’en  conviens ,  le  pouvoir 
de  l’altérer  en  rien ,  d’en  changer  la  moindre  disposi¬ 
tion  de  détail  ;  mais  ici  c’est  le  corps  constituant  qui, 
ayant  fait  la  Constitution  par  partie,  s’occupe  d’en  ré¬ 
diger  l’ensemble.  Qu’est-ce  qui  l’empêche  de  changer, 
non  pas  aucune  des  bases  de  cette  Constitution,  aucun 
des  articles  qui  font  la  nature  du  gouvernement,  mais 
un  article  de  détail  seulement?  (On  murmure.)  Aussi 
les  adversaires  de  la  proposition  du  comité  ont  moins 
placé  la  force  de  leurs  objections  dans  la  considéra¬ 
tion  que  ce  que  le  comité  vous  propose  est  un  chan¬ 
gement  à  la  Constitution,  que  dans  la  crainte  qu’ils 
ont  manifestée  que  le  changement  actuel  n’entraînât 
d’autres  changements  dangereux.  Ici  je  remarquerai 
sans  amertume  que  le  fondement  de  cette  objection 
renferme  un  germe  de  méfiance  et  même  de  discorde 
(on  murmure),  tandis  qu'au  contraire  tous  les  esprits 
tendent  ou  devraient  tendre  à  se  rapprocher.  Mais  si 
cette  objection  a  été  faite  sérieusement ,  elle  doit  s’a¬ 
néantir  par  la  seule  inspection  du  travail  du  comité. 
Il  vous  a  présenté  ce  travail  avec  toute  la  franchise 
qui  le  caractérise.  (Il  s’élève  des  rumeurs  dans  l’ex¬ 
trémité  gauche.) 

M.  le  Président  :  On  ne  peut  interrompre  le  rap¬ 
porteur. 

M.  Thouret  :  Je  dis  donc  que  le  travail  du  comité 
est  public  depuis  dix  jours,  qu’il  est  dans  vos  mains  à 
tous;  vous  pouvez  y  vérifier  qu’il  ne  vous  propose 
aucun  autre  changement ,  si  ce  n’est  une  observation 
qu’il  fait  sur  le  décret  de  la  rééligibilité.  On  y  voit 
avec  évidence  quels  sont  les  articles  qu’il  regarde 
comme  constitutionnels,  et  quels  sont  ceux  qu’il  re¬ 
garde  comme  réglementaires.  Il  fait  à  l’Assemblée  des 
propositions  simples ,  sur  lesquelles  elle  ne  peut  être 
trompée,  et  par-dessus  lesquelles  elle  se  trouve  avec 
son  droit  éminent  d’approuver  dans  sa  sagesse  ce  qui 
lui  paraît  convenable.  La  crainte  que  le  changement 
actuel  ne  renverse  la  Constitution  ne  peut  donc  faire 
la  matière  d’une  objection  sérieuse.  Le  comité  s’est 
montré  tout  entier  dans  son  travail  ;  et  quand  il  aurait 
eu  d  autres  vues  qu’il  aurait  montrées ,  ou  ,  en  outrant 
la  supposition ,  quand  il  en  aurait  eues  qu’il  aurait 


cachées,  l’Assemblée  en  aurait  toujours  été  là,  avec 
son  droit  de  les  rejeter. 

Il  faut  donc  se  renfermer  dans  le  sens  de  la  ques¬ 
tion.  La  proposition  du  comité  me  paraît  tellement 
évidente,  qu’il  ne  me  paraît  pas  douteux  que,  non 
seulement  la  majorité  de  l’Assemblée,  mais  les  ad¬ 
versaires  mêmes  du  comité,  voudraient  que  le  change¬ 
ment  que  nous  proposons  n’en  fut  pas  un,  c’est-à-dire 
que  notre  proposition  eût  été  décrétée  il  y  a  deux  ans, 
(On  murmuré.)  L’évidence  de  cette  utilité  se  dé¬ 
montre  par  cette  considération  très  simple,  que  le 
marc  d’argent ,  condition  qui  doit  dans  le  système 
actuel  garantir  la  nation  contre  les  erreurs  des  élec¬ 
tions  partielles,  ne  l’en  garantît  point  du  tout ,  car  il 
est  évident  que  si  les  corps  électoraux  sont  mal  com¬ 
posés  ,  que  si  leur  composition  offre  des  chances  à  la 
corruption,  ils  ont,  malgré  le  marc  d’argent,  une 
telle  latitude  et  une  telle  facilité  pour  faire  ue  mauvais 
choix,  qu’il  n’y  a  véritablement  pour  la  nation  au¬ 
cune  garantie.  Il  y  a  plus,  la  condition  du  marc  d'ar¬ 
gent,  pour  la  députation  au  corps  législatif,  exclut 
un  très  grand  nombre  de  citoyens,  là  où  surtout  la 
chose  publique  ne  permet  d’en  exclure  aucun. 

Il  n’a  donc  été  dénoncé  qu’un  seul  inconvénient 
réel  ,  et  j’avoue  qu’il  m’a  frappé;  je  veux  parler  de 
l’éveil  donné  par  M.  Dauchy.  Certainement  jamais  le 
comité  n’a  voulu  exclure  une  classe  très  pure,  très 
saine,  très  utile  en  morale,  celle' des  cultivateur.; 
mais  il  ne  pouvait  pas  soupçonner  qu’un  fermier  qui 
fait  une  exploitation  de  4  ou  5,000  iiv.,  avec  un  ca¬ 
pital  de  30,000  Iiv.  ne  payât  pas  à  la  chosse  publique 
la  contribution  modique  que  nous  exigeons  pour  être 
électeur  ;  nous  n’avions  pas  prévu  que  tel  dût  être  le 
résultat  du  nouveau  système  de  contribution  ;  nous 
avons  donc  été  obligés  de  reprendre  ,  dans  notre 
séance  d’hier,  en  considération  le  résultat  annoncé. 
Effectivement  il  se  trouve  des  fermiers  très  riches 
ni  ne  paieront  pas  20  Iiv.  (  Il  s’élève  des  rumeurs  et 
es  altercations  particulières  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.)  Ceci  devient  infiniment  grave,  je  ne  dirai 
pas  sous  le  rapport  des  finances ,  parce  que  je  ne  suis 
pas  instruit  dans  cette  partie  ,  et  que  d’ailleurs  j’ai 
une  pleine  confiance  dans  les  lumières  du  comité  des 
contributions  publiques;  mais  quant  à  l’application 
de  la  base  de  la  contribution,  à  l’exercice  des  droits 
politiques  d’un  grand  nombre  de  citoyens.  11  paraît 
indispensable  de  réformer,  quant  à  eux,  les  bases  ac¬ 
tuelles,  et  de  mettre  leurs  droits  politiques  à  l’abri 
des  systèmes  de  finances.  Nous  avons  pensé  qu’il  fallait 
appliquer  aux  fermiers,  non  pas  la  base  de  la  contri¬ 
bution  ,  mais  la  base  de  leur  revenu  évalué  d’après  le 
prix  de  leur  exploitation.  Nous  croyons  donc,  en  in¬ 
sistant  sur  les  considérations  majeures  qui  nous  ont 
déterminés  à  vous  faire  la  proposition  de  porter  sur 
les  électeurs  la  garantie  dont  la  société  a  besoin  pour 
se  préserver  des  mauvais  choix ,  qu’on  peut  choisir  un 
nouveau  mode  d’exécution  qui  évite  tous  les  inconvé¬ 
nients  qu’on  nous  a  objectés.  Nous  proposons  que 
I  dans  les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes  la  contribu¬ 
tion  exigée  soit  de  40  journées  de  travail ,  et ,  dans 
les  villes  au-dessous  de  6,000  âmes  ainsi  que  dans  les 
campagnes ,  de  30  journées  de  travail.  Quant  aux  fer¬ 
miers,  comme  celte  cotisation  ne  les  atteindrait  pas , 
nous  pensons  qu’ils  doivent  avoir  une  exploitation  de 
400  liv.  de  revenu  évalué  en  setiers  de  blé,  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Peu  de,  cultivateurs  ont,  à  la 
vérité,  des  propriétés  aussi  considérables  ;  mais  beau¬ 
coup  de  fermiers  ont  en  outre  de  petites  propriétés  à 
eux  appartenantes,  ce  qui  les  rend  contribuables  pour 
la  somme  que  nous  exigeons.  Il  y  a  d’ailleurs  un  ;*i- 
terêt  à  ce  que  ces  petits  fermiers  ne  y  'K  ‘être 
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20,000  liv.  peut  avoir  50  à  60  fermitÂs  dans  sa  dé- 
'  pendante,  et  la  société  ne  peut  pas  permettre  que, 
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dans  les  élections  qui  se  font  pour  elle  et  en  son  nom  , 
il  s’introduise  des  groupes  de  30  ou  40  hommes  à  lu 
dépendance  d’un  seul.’  „  <~ 

11  n’y  a  donc  plus  d’objections  à  faire  qu'en  faveur 
de  l’intérêt  particulier  de  ceux  à  qui  nous  croyons 
qu’il  est  aussi  convenable  pour  leur  position  et  pour 
leur  intérêt,  bien  entendu,  d’être  exclus  des  élec¬ 
tions  ,  que  cela  est  convenable  pour  la  sûreté  de  la 
société.  Ainsi  il  n’y  a  plus  à  craindre  les  secousses  dont 
on  vous  parlait  hier,  puisque  ce  n’est  qu'après  deux 
ans  que  ce  décret  pourra  être  exécuté.  Les  corps  élec¬ 
toraux  seront  mieux  composés,  et  il  n’arrivera  plus, 
ce  que  l’on  a  vu ,  que  des  intrigants  faisaient  perdre 
les  premières  journées  des  élections,  par  des  inci¬ 
dents,  pour  en  éloigner  les  pauvres  électeurs  et  de¬ 
venir  maîtres  des  élections. 

M.  Thouret  lit  un  projet  de  décret  contenant  la  ré¬ 
daction  des  nouvelles  dispositions  qu’il  vient  de  pré¬ 
senter.  '  '  ' 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  la  question  préa¬ 
lable. 

M.  Grégoire,  évêque  de  Blois  :  J’aurai,  je  crois  , 
rein  pli  mon  but ,  si  je  parviens  à  établir  que  l 'Assem¬ 
blée  ne  doit  pas  transiger  avec  les  décrets  qu’elle  a 
rendus,  et  qu’elle  ne  doitsc  permettre  d’en  réformer 
aucun.  (11  s’élève  des  murmures  et  des  applaudisse¬ 
ments.)  Certainement  c’est  celui  du  marc  d  irigent 
que  j’ai  été  le  premier  à  combattre  avant  qu’il  fût  ren¬ 
du  ;  mais  rappelez-vous  vos  principes  constants  ,  les 
principes  invoqués  sans  cesse  dans  nos  discussions  , 
c’est  que  vos  décrets  ne  peuvent  pas  être  réformés  par 
vous  mêmes,  et,  toutes  les  fois  qu’un  opinant  s’e.st  per¬ 
mis  de  dire  la  moindre  chose  contre  un  décret  rendu, 
on  li  a  pas  manqué  de  le  rappeler  à  l’ordre.  Je  prie 
l’Assemblée  de  réfléchir  sur  l’étonnante  contradiction 
où  elle  se  trouve  avec  la  conduite  qu’elle  a  tenue  à 
l’égard  de  M.  Malouet.  M.  Malouet  vqulait  parler  sur 
le  fond  de  la  Constitution,  M.  Chapelier  s’empressa  de 
lui  dire  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  faire  de  nouveaux  dé¬ 
crets,  mais  de  classer  les  décrets  rendus,  et  vous  ap¬ 
plaudîtes  à  cette  observation.  (On  murmure  dans  le 
milieu  de  la  salle.  —  Les  membres  de  l’extrémité 
gauche  se  Icvcntencriantsîmullanémcnt  au  silence.) 

M.  le  Président  :  Lorsque  M.  Thouret  était  à  la 
tribune,  une  partie  de  la  salle  murmurait,  actuelle¬ 
ment  c’est  l’autre  partie  qui  murmure;  je  demande  à 
tous  les  membres  de  l’Assemblée  le  plus  profond  si¬ 
lence,  et  l’impartialité  qui  convient  dans  une  discus¬ 
sion  de  cette  importance.  -A 

M.  Grégoire  :  Si  vous  revenez  contre  un  décret,  il 
en  résulte  que  vous  avez  fait  jusqu’ici  non  pas  des  de¬ 
crets  ,  mais  des  projets  de  décrets;  il  en  résulte  que 
vous  pouvez  revenir  non  seulement  contre  les  décrets 
que  vous  n’avez  pas  encore  révisés,  mais  contre  ceux 
que  vous  avez  déjà  classés  dans  l’acte  constitutionnel, 
parce  que  personne  ne  s’était  permis  de  proposer  jus¬ 
qu’ici  de  changements,  dans  la  persuasion  qu’il  ne 
pouvait  pas  en  être  proposé.  (On  applaudit.)  Mais  qui 
peutprévoir  le  terme  où  s’arrêteraient  ces  vacillations? 
Achevons  la  Constitution,  ou  faisons-en  une  nouvelle. 
Ne  supposons  pas  qu’il  se  trouve  ici  des  gens  qui,  au 
lieu  de  faire  une  constitution  |>our  la  nation,  ne  vou¬ 
draient  en  faire  que  pour  eux-mêmes.  Toutes  les  ré¬ 
flexions  que  pourrait  faire  M.  Thouret  s’appliquent 
à  tous  les  systèmes;  et  j'observe  qu’il  n’a  pas  parlé  des 
pays  vignobles,  même  dans  les  nouvelles  propo¬ 
sitions  du  comité;  il  y  aura  dans  ces  pays  un  grand 
uombredecàntonsoù  on  ne  pourra  trouver  d’électeurs. 
QA^t  , i,l  ?  La  plupart  des  citoyens  n’iront  plus 
dans  i- -  ir-milées  primaires;  ils  ne  se  soucieront  pas 
d’aller  asoisi.  à  des  assemblées  où  ils  ne  pourront  pas 
être  nommés  électeurs,  car  ils  n’iraient  que  pour  s’y 
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donner  des  maîtres.  (Il  s'élève  des  murmures.  )  Des’ 
dispositions  de  cette  nature  ne  sont  propres  qu’à  étouf¬ 
fer  le  èaractère  national,  la  vertu  et  la  moralité.  Les 
nominations  ne  seront  l’ouvrage  que  d’une  petite  partie 
de  citoyens;  les  électeurs  seront  héréditaires,  et  ces 
inconvénients  se  feront  sentir  à  mesure  que  le  rem¬ 
boursement  de  la  dette  nationale  fera  diminuer  les  im¬ 
positions;  et  on  nous  parle  d’aristocratie,  n’est  ce  pas 
la  la  véritable  aristocrat  e?  (On  applaudit.)  Et  qu’on 
ne  dise  pas  que  les  citoyens  peu  fortunés  seront  dé¬ 
dommagés  par  l’éligibilité  à  la  législature.  Les  élec¬ 
teurs  riches  descendront-ils,  pour  faire  leurs  choix 
parmi  les  humbles  habitants  des  campagnes?  alors 
vous  verrez  une  nouvelle  noblesse  renaître,  vous  aurez 
des  patriciens,  et  20  millions  de  plébéiens  sous  leur 
dépendance. 

On  dit  que  la  condition  qu’on  propose  est  le  seul 
moyen  d’avoir  un  bon  corps  législatif;  mais  les  com¬ 
munes  de  France  n’ont-elles  donc  pas  montré  un  cou¬ 
rage  inébranlable?  n’ont- elles  pas  elles  seules  assuré 
notre  liberté?  et  par  qui  avez-vous  été  envoyés  ici  ? 
par  ces  hommes  (fui  ne  payaient  pas  40  journées  de 
travail,  qui  ne  s’attendaient  pas  que  vous  immoleriez 
leurs  droits;  d'ailleurs,  puisqu'on  n’applique  pas  ce 
décrétaux  élections  à  la  prochaine  législature,  légis¬ 
lature  qui  doit  consolider  vos  travaux ,  vous  avez  donc 
beaucoup  a  craindre,  et  sans  doute  la  chose  publique 
est  perdue.  Je  conclus  a  la  question  préalable.  (Ou 
applaudit.) 

M.  Guillaume  :  Je  conviens  avec  le  préopinant  qu’il 
y  aurait  de  grands  inconvénients  à  changer  tout  à  coup 
des  décrets  constitutionnels  qui  auraient  été  reçus  avec 
satisfaction,  et  jurés  avec  enthousiasme  par  la  nation; 
mais  à  quel  décret  a-t-il  appliqué  ses  réflexions?  c’est 
à  un  décret  contre  lequel  la  nation  entière  réclame  ; 
c’est  donc  en  quelque  sorte  la.  volonté  fortement  pro¬ 
noncée  de  la  nation  que  les  comités  vous  proposent 
de  déclarer.  Ce  décret  ne  sera  exécuté  que  dans  deux 
ans,  et  le  peuple  français  n’a  pas  besoin  de  si  long¬ 
temps  pour  s’éclairer.  Le  véritable  intérêt  du  peuple 
dans  un  gouvernement  représentatif  est  d’avoir  une 
bonne  représentation.  Pour  l’obtenir,  deux  conditions 
sont  nécessaires  :  la  première,  que  nul  obstacle  n’ex¬ 
clue  de  l’Assemblée  nationale  l’homme  qui  a  des  lu¬ 
mières  et  de  la  probité  ;  la  seconde,  que  les  hommes, 
chargés  d’élire  au  nom  de  la  nation,  puissent  et  veuil¬ 
lent  faire  de  bons  choix.  Inutilement  ouvrirez-vous 
l’entrée  du  corps  législatif  à  la  vertu  indigente,  si  les 
électeurs  ne  sont  pas  capables  de  la  discerner.  Or , 
pour  discerner  la  vertu  et  le  talent  ,  il  faut  avoir  de 
l’éducation,  des  moeurs,  et  des  connaissances  que  n’ont 
pas  les  hommes  de  la  classe  inférieure.  Pour  choisir 
cette  vertu  obscure,  il  faut  avoir  intérêt  à  la  choisir, 
et,  pour  avoir  cet  intérêt ,  il  faut  être  attaché  à  sa  pa¬ 
trie  par  la  propriété,  être  inaccessible  à  la  corruption 
par  l’indépendance  des  besoins. 

M.  Goupil:  Comme  je  n’ai  pas  l’heureuse  facilité  de 
parler  avant  d’avoir  raisonné ,  je  m’abstiendrai  de  dis¬ 
cuter  le  nouveau  projet  qu’on  vous  a  présenté;  je  me 
contenterai  de  faire  lies  observations  générales  sur  le 
fond  de  la  chose,  et  sur  le  changement  qu’on  vous 
propose.  On  a  employé  ici  inutilement  bien  des  tour¬ 
nures  pour  vous  faire  douter  de  cette  vérité,  il  faut 
y  aller  rondement,  que  ce  qui  détermine  les  droits  po¬ 
litiques  des  Citoyens  est  constitutionnel.  Que  l’on  cesse 
doue  de  nous  présenter  à  cet  égard  de  ridicules  éva¬ 
sions.  Voici  d  .ns  quels  termes  les  comités  ont  rédigé 
le  serment  civique  :  Je  jure  d’être  fidèle  à  la  Constitu¬ 
tion  décrétée  aux  années  1789,  1790  et  1791. 

D’après  cela ,  vous  voyez  que  tous  vos  décrets  cons¬ 
titutionnels  doivent  être  maintenus,  et  il  est  inutile  de 
répondre  à  cette  montagne  de  difficultés  que  vous  a 
faite  hier  l'un  des  préopinants.  Ce  n’est  pas  assez  de 
-y  Ub*  ^ 
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vouloir  être  libres ,  vous  a-t-il  dit ,  il  faut  savoir  être 
libres.  Oui,  sans  doute;  nijiis  tout  homme  qui  a  mé¬ 
dite  les  gouvernements  ne  sait-il  pas  que  pour  savoir 
être  libre  il  faut  respecter  l’inviolabilité  des  lois?  Je 
ne  répondrai  pas  à  ces  raisonnements  abstraits  qu  il 
vous  a  faits  sur  te  gouvernement  représentatif,  a  cet 
e'talnge  insignifiant  de  mots  sur  le  gouvernement  d  A- 
tbènes,  de  Sparte,  etc.  J’ai  cru  que  le  décret  du  marc 
l’argent  était  juste.  J'ai  voté  pour  son  admission  ;  et, 
si  quelque  chose  a  pu  balancer  mon  assentiment,  c’é¬ 
tait  le  grand  nombre  d'adversaires  qu’il  paraissait 
avoir;  mais,  depuis  qu'une  controverse  s’ est  établie  dans 
le  royaume  sur  ce  décret,  il  me  paraît  qu’il  n'a  plus 
autant  de  contradicteurs.  Il  ne  vaut  donc  pas  la  peine 
de  perdre  un  des  grands  moyens  que  vous  ayez  pour 
défendre  l'invariabilité  de  vos  décrets. 

M.  Merlin  :  Lorsque  vous  avez  créé  votre  comité  de 
révision,  les  seuls  pouvoirs  que  vous  lui  ayez  donnés 
étaient  de  classer  les  décrets  constitutionnels,  d’en 
réviser  la  rédaction,  afin  de  rectifier  les  erreurs  qui 
auraient  pu  s’y  glisser.  Le  comité  a  donc  évidemment 
outre- passé  les  bornes  de  ses  pouvoirs. 

M.  Chapelier  :  Ce  n’est  pas  le  pouvoir  du  co¬ 
mité  que  le  pre’opi liant  attaque  ,  car  nous  n’en 
a  vous  point,  c’est  le  pouvoir  même  de  l’Assem¬ 
blée;  c’est  moi  qui  ai  rédigé  le  décret  de  création  du 
comité  de  révision.  J’ai  bien  eu  l’inteutipn  d’empêcher 
que  les  malveillants  n’altérassent  votre  Constitution; 
mais  je  n’ai  jamais  cru  que  le  comité  auquel  vous 
donniez  votre  confiance  n’ait  pu  vous  proposer  de  rec¬ 
tifier  quelques  articles  qui  ne  tiennent  point  aux  bases 
de  la  Constitution  ;  ce  sont  donc  vos  propres  pouvoirs 
que  l’on  conteste  ici ,  et  permettez-moi  de  remarquer 
qu'il  est  trop  étrange  que  ceux  qui  ont  constamment 
«■•levé  la  voix  pour  la  réîbrmation  du  décret  sur  le  marc 
d’argent,  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  en  réclament 
avec  tatit  d’ardour  la  conservation.  (  Plusieurs  voix 
de  l’extrémité  gauche  :  Oui ,  parce  que  ce  que  vous 
nous  proposez  est  plus  mauvais.) 

Lorsqu’ils  faisaient  alors  ces  réclamations  ils  ne 
croyaient  pas  manquer  au  serment  de  lidélitéà  la  Cons¬ 
titution.  Si  nous  vous  proposions  de  supprimer  le 
mare  d’argent  sans  le  remplacer  par  aucune  garantie, 
nous  aurions  passé  alors  pour  des  hommes  extrême¬ 
ment  populaires,  et  l’on  nous  aurait  applaudis;  mais, 
tuisque  ce  décret  est  actuellement  eu  problème,  j’ai 
e  droit  de  dire  qu’il  attaque  la  liberté  et  les  droits  des 
citoyens.  Si  au  contraire  vous  reportez  cette  condition 
sur  les  électeurs ,  vous  n’attaquez  aucun  des  droits  po¬ 
litiques  des  citoyens,  car  ce  n’est  pas  un  droit  politi¬ 
que  des  citoyens  que  d’être  chargé  paf  ses  conci¬ 
toyens  d’élire  à  leur  place,  mais  bien  une  fonction 
publique,  pour  laquelle  vous  avez  le  droit  d’exiger  la 
même  garantie  que  pour  celles  de  juges  et  de  magis¬ 
trats.  Si  vous  aviez  admis  le  système  immédiat  de  re¬ 
présentation  ,  vous  auriez  nécessairement  exigé,  pour 
tous  les  membres  du  corps  social,  la  condition  que 
nous  proposons  de  restreindre  à  ceux  qui  sont  chargés 
d’élire  ;  car  nous  vous  proposons,  pour  la  qualité  rrc- 
lccteur,  une  contribution  beaucoup  moindre  que  celle 
que  les  Anglais  et  les  Américains  exigent  pour  la  qua¬ 
lité  de  citoyen  actif.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  raison¬ 
ner  principe  ont  donc  toujours  échoué  dans  cette  dis- 
-cussion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  son  appli¬ 
cation;  il  n’-y  aura  pas  le  plus. léger  inconvénient  pour 
les  fermiers  :  dans  le  système  contraire  il  y  aurait 
1  inconvénient  très  grand  d’avoir  dans  les  assemblées 
électorales  dûs  hommes  qui,  i  fuyant  pas  assez  de  pro¬ 
priétés  ou  de  richesses  industrielles  pour  rester  plu¬ 
sieurs  jours  sans  travailler,  demanderaient  à  être  payés 
ou  !û  Seraient  par  le  plus  offrant.  C’est  ainsi  (pie  vous 
■avez  Vu  à  Paris  l’assemblée  électorale  réduite  à  deux 


cents  membres;  q’est  ainsi  que  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure ,  le  plus  riche  du  royaume  ,  160 
électeurs  sur  700  ont  procédé  aux  élections,  et  que  les 
élections  ayant  duré  trois  jours  il  ne  s’est  trouvé,  le 
troisième  jour,  (pie  60  électeurs.  Voyez  si  vos  élec¬ 
tions  ne  sont  pas  eu  ce  moment  livrées  à  un  petit 
nombre  d’intrigants.  Pourquoi  ne  veut-on  pas  ac¬ 
cueillir  le  système  d’élection  que  nous  vous  proposons? 
c'est  parce  que  l'on  craint  que  cette  Constitution ,  si 
excellente  dans  ses  bases,  étant  perfectionnée  par 
vous- mêmes  dans  ses  détails,  on  naît  pas  besoin 
d’appeler  bientôt  une  nouvelle  convention  nationale, 
objet  des  désirs  des  intrigants,  qui  voudraient  ren¬ 
verser  le  gouvernement.  (Quelques  membres  applau¬ 
dissent.) 

M.  ï)  and  ré  :  Le  comité  veut  évidemment  faire  le  bien 
delà  majorité  de  la  nation,  puisque  nous  ouvrons 
tous  les  postes  publics  à  4  millions  de  citoyens  actifs, 
tandis  (pie  l’avis  contraire  ne  tend  qu’à  conserver  la 
(  milité  d'électeurs  à  60  ou  80  mille  citoyens.  Pour- 
<  uoi  vous  proposons-nous  d’abolir  le  décret  du  marc 
(  'argent,  c’est  parce  que  tous  les  corps  administratifs, 
toutes  les  assemblées  électorales,  toutes  les  sociétés, 
réclament  contre  ce  décret.  On  désignait  certaines 
personnes  comme  voulant  mettre  le  decret  sur  la  no¬ 
blesse  parmi  les  décrets  réglementaires;  eh  bien,  il  a  étc 
mis  dans  la  Constitution.  On  accusait  les  mêmes  gnns 
de  vouloir  détruire  vos  décrets  sur  Légalité  des  ci¬ 
toyens;  eh  bien,  cette  égalité  est  consacrée  par  l’acte 
constitutionnel..  Ne  vous  arrêtez  donc  pas  aux  avis  des 
libellistes ,  examinez  les  choses  en  elles-mêmes  ,  sans 
considération  de  personnes  ;  examinez  si  le  décret  qui 
porte  sur  les  électeurs  la  condition  du  marc  d’argent 
n’est  pas  plus  constitutionnel  que  l’antre,  puisqu’il 
est  plus  conforme  aux  principes  d’égalité  qui  font  la 
base,  de  volrcConstitulion. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Vernier  :  Les  comités  ont  quelques  motifs  sans 
doute  pour  nous  proposer  le  changement  d’un  décret 
constitutionnel;  si  ce  changement  présente  de  très 
grands  avantages  ,  je  puis  démontrer  que  ces  avantages 
sont  aussi  rares  que  les  inconvénients  sont  nombreux. 
Par  le  décret  qu’on  vous  propose  ou  prive  une  grande 
partie  des  habitants  des  campagnes,  non  seulement 
du  droit  d’élire  ,  mais  d 'éligibilité ,  car  il  est  évident 
que  tous  ces  droits  se  trouveront  renfermés  dans  les 
électeurs  qui  choisiront  et  se  choisiront.  Devons-nous 
penser  d’ailleurs  que  l’esprit  public  fera  assez  peu  de 
progrès  pour  que  les  choix  ne  soient  pas  bons?  Je  vais 
plus  loin,  je  suppose  que  le  comité  ait  raison.  Les 
avantagés  que  présente  son  avis  sont-ils  assez  grands 
pour  que  nous  permettions  un  si  grand  écart?  Est  il 
des  inconvénients  comparables  à  celui  de  changer  un 
décret  constitutionnel?  Le  comité  n’a  sans  doute  pas 
une  mauvaise  intention  ,  mais  il  est  dans  une  erreur 
dangereuse.  Mais  il  ne  voit  pas  que  si  nous  consentons 
une  fois  à  un  changement  aussi  formel ,  nous  ne  sa¬ 
vons  pas  où  nous  arrêter.  Ou  peut  nous  faire  changer 
la  Constitution  entière....  Je  demande  l’ajournement 
jusqu’à  la  fin  du  travail  de ia  révision.  (On  applaudit.) 

M.  Thouret  :  Au  nom  des  comités  je  ne  mets  au¬ 
cune  opposition  à  l’ajournement. 

M.  Salles  :  Je  m’y  oppose. 

La  discussion  est  fermée. 

L’ajournement  proposé  par  JL  Vernier  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  premier  article  de  la 
troisième  section  relative  à  la  nomination  des  repré¬ 
sentants. 

«Art.  Ier.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  départe¬ 
ment  se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représen¬ 
tants,  dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur  dépar¬ 
tement  ,  et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers  de 
celui  des  représentants.  » 
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M.  Goupilleau  :  M.  le  rapporteur  Horos  a  dit  que 
rien  ne  nuisait  plus  à  la  chose  publique  que  la 
défiance;  pour  la  détruire  il  faut  dire  franchement 
-quand  on  en  a.  Or,  je  remarque  que  le  comité  ne  met 
pus  dans  celle  section  le  décret  qui  porte  que  les  dé¬ 
putés  ne  seront  pris  que  parmi  les  éligibles  des  dépar 
tements.  Je  remarque  encore  qu’il  limite  à  deux  légis¬ 
latures  la  réélection.  Si  vous  ne  mettez  pas  dans  la 
Constitution  le  décret  qui  empêche  qu’on  ne  soit 
éligible  dans  plusieurs  départements ,  vous  aurez  des 
gens  qui  courront  les  départements ,  et  qui  multiplie¬ 
ront  les  intrigues  pour  se  faire  élire. 

M.  Thouret  :  L’ Assemblée  a  pris  pour  règle  de  dé¬ 
créter  lesarticles  de  chaque  titre,  et  d’entendre  ensuite 
les  additions.  Sans  cela  il  n’y  a  plus  d’ordre  dans  la 
discussion.  Quattt  à  l’article  relatif  à  la  réélection, il  est 
en  toutes  lettres  dans  le  projet;  mais  les  comités  signant 
leur  travail  n’ont  pas  le  droit  d’écarterce  décret,  mais 
bien  celui  d’exprimer  l’opinion  qu’ils  avaient  lors  de 
la  première  discussion ,  et  qui  subsiste  encore. 

M.  Salles  :  J’observe  ,  sur  le  premier  article  de  la 
•section,  que  les  élus  ont  deux  caractères,  celui  de 
député  de  leur  département ,  et  celui  de  représentant 
de  la  nation.  Quand  ils  sont  réunis  au  lieu  de  la  légis¬ 
lature,  le  titre  de  député  disparaît ,  celui  de  repré¬ 
sentant  commence  «à  exister.  Je  demande  qu’il  soit  fait 
à  l’article  Ier  le  changement  du  mot  représentant  en 
■celui  de  député.,  sauf  à  faire  le  même  changement 
dans  l’article  Vil. 

M.  LaVille-alx-Bois  :  En  plaçant  dans  la  Consti¬ 
tution  l'article  qui  borne  l'éligibilité  aux  éligibles  de 
chaque  département ,  on  évitera  ce  qui  est  arrivé  dans 
nos  assemblées  bailliagères.  L’intendant  des  iinanccs 
de  M.  d’Orléans  est  venu  nous  demander  une  place  de 
député;  il  a  intrigué,  il  a  fait  des  propositions  qui 
sans  doute  ne  venaient  pas  de  celui  dont  d  étail  l’a¬ 
gent.  l.es  insinuations  h-s  plus  insidieuses,  les  plus 
corruptrices  ont  été  employées.  Enfin,  désespérant  de 
réussir,  il  s’est  réduit  à  la  qualité  de  suppléant.  Un 
agent  de  M.  Condé  a  eu  la  même-conduite,  et  l'assem¬ 
blée  électorale  .-Test  décidée  à  ne  pas  nous  donner  de 
suppléant.  Voici  encore  un  autre  exemple.  (II  s’élève 
des  murmures.)  Je  demande  que  l’article  omis  fasse 
partie  du  premier  article. 

M.  Thoeret  ;  Nous  présentons  à  l’Assemblée  un  i 
travail  par  sections,  et  il  est  convenu  qu’après  chaque 
partie  de  notre  travail  ou  s’occupera  des  additions. 
(Il  s’élève  des  murmures.)  Il  fti’a  paru  évident  que 
l’Assemblée  avait  adopté  cette  disposition ,  quand  on 
la  lui  a  présentée.  (Les  murmures  recommencent.)  Les 
comités  ne  peuvent  pas  ètresupposés  avoir  voulu  dé¬ 
guiser  leurs  intentions,  car,  puisque  l’article  qu’on 
.réclame  n’est  pas  dans  la  section  à  laquelle  il  paraît 
devoir  appartenir ,  il  est  évident  que  les  comités  ont 
pensé  qu’il  ne  devait  pas  faire  partie  de  l’acte  -consti¬ 
tutionnel;  d’ail  leurs  cette  proposition  nesc  présente  pas 
dans  l’ordre  des  idées.  Nous  exprimons  dans  l’article  1er 
la  première  idée  qui  s’offre  à  l'esprit,  et  que  quand 
il  s’agit  d’une  assemblée  électorale  il  faut  d’abord  la 
former  ;  il  faut  ensuite  poser  les  conditions  d’éligibi¬ 
lité  pour  que.  cette  assemblée  agisse  ;  ainsi  l’amende¬ 
ment  qu’on  nous  propose  ne  tombe  que  sur  l’article 
où  il  est  question  d’éligibilité;  c’est  laque  l’Assemblée 
adoptera  ou  rejettera  cet  amendement. 

M.  Roederer  :  Il  faut  d’abord  rétablir  l’article,  et 
on  le  placera. 

M.  Thouret  :  J’insiste  pour  que  l’Assemblée  en¬ 
tende  nos  observations  sur  la  manière  propre  à  accé¬ 
lérer  notre  travail ,  en  assurant  un  ordre  invariable  de 
délibération.  Quajul  une  des  grandes  importances  de 
ce  travail  est  do  présenter  nue  série  d’idées ,  il  faut 
suivre  une  série  d’idéCs  :  ne  craint  on  pas,  en  inter¬ 


rompant  l’ordre  du  travail,  qui  doit  tout  renfermer, 
que  quelques-uns  des  objets  qui  doivent  y  être  compris 
ne  viennent  à  échapper?  11  est  impossible  que  les  ob¬ 
servations  qu’ori  veut  faire  ne  soient  pas  faites  et  prises 
o-n  considération.  Tout  le  monde  gagnera  à  rattacher 
chaque  idée  au  tronc  auquel  elle  appartient.  S’il  s’a¬ 
gissait  d’un  rapport  qui  pût  être  terminé  en  deux  jours, 
je  n’insisterais  pas  sur  cette  observation, 

M.  Salles:  En  rapportant  la  discussion  de  l’article  à 
l’article  111 ,  nous  la  reporterions  à  la  fin  du  travail 
de  la  révision ,  car  l’article  III  est  ajourné  après  la 
révision.  Cet  article  est  constitutionnel,  puisqu’il  est 
épuratoire  des  mauvais  citoyens.  S'il  n’était  point 
adopté,  il  arriverait  que  tous  les  intrigants  de  la  ca¬ 
pitale,  appuyés  de  la  recommandation" d’autres  intri¬ 
gants  ,  envahiraient  les  élections.  Un  autre  inconvé¬ 
nient,  tout  aussi  majeur  peut-être,  c’est  que,  les  as¬ 
semblées  électorales  ayant  lieu  le  même  jour,  quelques 
hommes,  tenant  à  honneur  d’être  nommés  par  tout  le 
royaume ,  chercheront  à  se  faire  élire  dans  tous  les 
départements.  Il  faudra  alors  recommencer  les  élec¬ 
tions;  les  électeurs  véritablement  honnêtes  se  rebute¬ 
ront,  et  la  liberté  publique  sera  en  danger.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

M.  Garat  l’ainé  :  Il  faut ,  pour  que  le  bonheur  du 
gouvernement  que  vous  avez  établi  se  réalise,  que 
vous  ayez  de  bonnes  élections;  éloignez  donc  les  in¬ 
trigants  de  la  capitale  qui ,  j’ose  le  dire,  seront  plus 
dangereux,  car  ils  seront  plus  instruits  dans  l’art 
perlide  de  la  corruption.  (  On  demande  d’aller  aux 
voix). 

M.  Malès  :  J'avais  demandé  la  parole  contre  le 
comité,  et  j’appuie  les  opinions  de  MM.  Goupilleau  , 
Salles  et  Garat. 

M.  Thouret  :  Je  demande  la  parole.  (On  demande 
d’aller  aüx  voix.  ) 

M.  Goupilleau  :  U  faut  entendre  M.  Thouret,  ne 
craignons  pas  d’écouter  les  orateurs  qui  nous  com¬ 
battent;  la  Constitution  ne  dépend  pas  d’eux,  nous  la 
défendrons  jusqu’à  la  mort. 

M.  TnotitET  :•  Quel  que  .soit  l’empressement  que  montre 
une  partie  de  1  Assemblée  ,  il  n’est  pas  concevable  qu’on 
veuille  aller  aux  voix  sans  entendre  les  motifs  qui  ont  dé¬ 
terminé  les  comités.  11  est  indubitable  que  quand  le  décret  a 
été  pris  il  l’a  été  par  le  même  es  rit  qui  détermine  aujour¬ 
d'hui  à  le  réclamer;  il  peut  être  pour  quelque  temps  encore 
une  bonne  disposition  réglementaire,  jusqu’à  coque  l’esprit 
public  soit  parvenu  au  point  auquel  il  parviendra  incessam¬ 
ment;  mais  en  théorie  cette  disposition  contrarie  le  principe 
fondamental  d’une  constitution  représentative.  Quand  on 
est  obligé  de  scinder  le  royaume  en  un  grand  nombre  de  sec¬ 
tions  ,  le  plus  grand  danger  qu’on  puisse  courir»  est  que  ces 
sections  ne  s’isolent  et  ne  s’individualisent.  (Il  slélève  des 
murmures.)  Quelque  pénible  qu’on  veuille  rendre  le  rôle 
que  je  remplis,  je  ne  l’abandonnerai  pas;  je  dis  donc  que  le 
plus  grand  danger  dans  le  gouvernement  représentatif  c’est 
d’y  introduire  le  germe  de  la  destruction  de  l’unité,  prin¬ 
cipe  essentiel  de  ce  gouvernement.  Quand  toutes  les  idées 
morales  dans  les  départements  tendent  à  cette  isolation  et  à 
ccpe  opposition  de  l’intérêt  particulier  à  l'intérêt  général,  il 
ne  faut  pas  que  la  Constitution  consacre  cette  isolation. Vous 
avez  bien  dit  que  les  représentants  ne  devaient  pas  se  consi¬ 
dérer  comme  représentants  d’un  département,  et  étaient  les 
représentants  de  la  nation  entière  ;  mais  la  chose  en  elle- 
même  est  plus  forte  que  l’avis,  et  l'effet  renversera  à  la  lon¬ 
gue  toute  la  moralité  de  votre  théorie.  Une  théorie  n’a  pat. 
elle-même  de  solidité  quand  elle  est  discordante  dans  se.i 
parties ,  et  il  est  discordant  d’insérer  au  milieu  de  cette  théo¬ 
rie  un  autre  principe  dont  la  conséquence  est  contradic¬ 
toire.  , 

On  oppose  des  inconvénients  de  détail.  Il  y  a  eu  dans  l’an¬ 
cienne  convocation  beaucoup  d’abus  ;  il  peut  y  en  avoir  en¬ 
core  dans  la  nouvelle;  mais  les  craintes  qu’on  témoigne  sont 
exagérées.  On  doit  s’attendre  que  lés  citoyens  seront  bien 
plus  portés  à  nommer  dans  les  corps  électoraux  mêmes,  qu’à 
aller  chercher  non  seulement  hors  des  électeurs,  mais  hors 


des  départements.  Ce  serait  bien  plutôt  l’extension  de  celte 
disposition  très  naturelle  qu’il  faudrait  chercher  u  réprimer. 
C’est  une  idée  étroite  ,  suscitée  par  le  sentiment  juste  des 
abus  que  détruira  l’esprit  public,  que  de  penser  que  les  dé¬ 
putés  d’un  département  doivent  être  élus  par  les  électeurs 
de  ce  département.  Dans  ces  circonstances,  la  loi  que  vous 
avez  décrétée  est  bonne,  mais  il  ne  faut  pas  mettre,  dans  la 
Constitution  comme  principe  invariable  d’une  constitution 
représentative,  un  décret  qui,  à  la  longue,  détruirait  le 
gouvernement  représentatif.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  comités  à  considérer  comme  décret  de  lé¬ 
gislation  celui  dont  on  réclame  l’insertion  dans  l’acte  cons¬ 
titutionnel.  '  * 

M.  Barrére  :  Je  demande  la  parole  contre  l’avis  de  M. 

Thouret. 

M.  Roederer  :  Je  demande  simplement  que  l’on  rétablisse 
l’article  constitutionnel  supprime  par  les  comités. 

On  demande,  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  d’aller  aux 
voix. 

M.  TnoiiRET  :  Un  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité, 
et  que  j’ai  omis  de  rapporter,  c’est  qu’en  concentrant  dans 
chaque  département  les  nominations  c’est  donner  au  pou¬ 
voir  exécutif  les  moyens .  (On  murmure  dans  toutes  les 

parties  de  la  salle,  les  cris  redoublent  :  .-lux  voix  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  Roederer.  )  L’Assemblée  peut  bien  ne  pas 
adopter  l’opinion  que  Je  vais  lui  soumettre ,  mais  elle  ne  peut 
passe  refuser  de  l’entendre....  (  M.  Thouret  est  interrompu 
par  de  nouveaux  cris  :  Aux  voix ,  aux  voix.) 

L’Assemblée  décide  à  l’unanimité  que  la  discussion  est  fer¬ 
mée  suc  le  projet  du  comité. 

M.  Goupilleau  :  Je  demande  que  l’Assemblée  soit  ainsi 
consultée:  Rétablira-t  on  ou  ne  rétablira-t-on  pas  dans  l’acte 
constitutionnel  l'article  qui  porte  que  les  corps  électoraux 
ne  pourront  choisir  les  députes  à  la  législature  que  dans  les 
citoyens  actifs  et  éligibles  de  leur  département? 

L’Assemblée  décide  qu’elle  ira  aux  voix  sur  la  question 
ainsi  posée. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée.  Le  décret  suivant  est 
rendu  :  , 

«  Les  représentants  à  l’Assemblée  nationale,  élus  par  cha¬ 
que  assemblée  de  département,  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  eligibles  du  dépaitement.  » 

Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises. 

M.  Tiiouret  :  Il  est  question  maintenant  des  deux  pre¬ 
miers  articles  de  la  section  troisième. 

Assemblées  électorales,  nomination  des  représentants. 

«  Art.  Ier.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se 
réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représentants  dont  la 
nomination  sera  attribuée  à  leur  departement,  et  un  nombre 
de  suppléants  égal  au  tiers  de  celui  des  représentants. 

»  II.  Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages.  » 

Ces  deux  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  un  quart. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  ta  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de  l’importance  de 
ne  soumettre  la  communication  des  pensées  qu’à  l’opinion 
publique,  recommandée  aux  sociétés  patriotiques,  popu¬ 
laires  et  fraternelles  de  l’empire  français,  par  M.  F.  Lanlhe- 
nas,  D.  M.,  citoyen  français.  A  l’imprimerie  du  Patriote 
français,  rue  Favart,  n°  5.  Cet  écrit  est  recommandé  à  l’at- 
$  tention  de  tous  les  amis  de  liberté.  11  traite  un  sujet  que  l’au¬ 
teur  a  longtemps  m.-dité",  et  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
fortement  ni  trop  souvent  revenir  jusqu’à  ce  qu’il  soit  bien 
solennellement  déclaré  que  sous  aucun  prétexte  on  ne  fera 
jamais  de  lois  répressives  de  la  communication  des  pensées. 
Les  bons  citoyens  qui  voudront  coopérer  à  répandre  cet 
écrit  avec  la  célérité  qu’on  désire  sont  priés  de  s’adressera 
l’imprimerie  du  Patriote  français,  on  leur  livrera  60  exem¬ 
plaires  pour  6  livres.  Il  est  composé  de  37  pages  in-8°,  carac¬ 
tère  petit-romain,  avec  couverture.  Les  sociétés  patriotiques, 
les  sociétés  populaires  et  fraternelles  surtout  sont  priées 
d  en  faire  plusieurs  lectures  publiques;  et  les  colporteurs  pa¬ 
triotes  de  le  débiter. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  14,  Colinetfe 
à  la  cour,  comédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  INatiox.  -  Aujourd’hui  13  ,  le  Jaloux  ; 
et  la  Manie  des  arts. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  13,  la  Bonne  Mère  ;  et 
Euphrosine  ou  le  Tyran  corrigé. 

TnÉATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  13, 
l’ Hôtellerie  de  florins,  comédie  en  1  acte;  et  Turcaret, 
comédie  en  5  actes. 

TnÉATRE  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd.  13,  Lodoïska, 
opéra  français. 

TnÉATRE  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  13,  Rodogune ,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  T’aînée  remplira  le  rôle  de  Cléopâtre ,  et  M.  Grammont 
celui  à'  Antiochus  ;  et  l’ Art  d’aimer  au  village ,  opéra. 


Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  13, 
Arlequin  au  tombeau,  pantomime  avec  un  divertissement  ; 
P  Habit  fait  l’homme ;  le  Jeu  de  l’amour  et  du  hasard ; 
les  Sauteurs  feront  différents  exercices;  le  Temple  de  l’Hy¬ 
men,  pantomime;  et  le  ballet  de  la  Rose  et  le  Bouton. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  13, 
la  Femme  qui  a  raison,  comédie;  le  Duel  comique ,  opéra; 
et  le  Maréchal  des  Logis ,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  13, 
les  Bons  Amis ,  comédie  nouvelle  en  3  actes;  les  Fausses  In¬ 
fidélités-,  et  le  Fou  raisonnable  ou  les  Quiproquo. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  13, 
P  Artiste  patriote  ou  la  fente  des  biens  nationaux  ;  et  le 
Boit  Fils,  opéra  en  1  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois,  prçs  le  Palais-Royal.  —  C.e 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Salon  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n"  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 
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Cours  des  changes  etrangers  à  CO  jours  de  date. 
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Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  ..•••••>•••* 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . . 

Emprunt  de  déc.  4782,  quittance  de  lin . •  .  .  . 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

de  80  millions  avec  bulletins . .  .  .  . 

Quittances  dp  finances  sans  bulletin . .  .  •  •  • 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre .  10  1/2,  3/4  b. 

Bulletins . - . 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  28  juillet. — Des  avis  venant  de  la  fron¬ 
tière,  en  date  du  1  $  de  ce  mois,  portent  que  le  com¬ 
mandant  d’Orsova  doit  avoir  reçu  l’ordre  de  faire  dé¬ 
molir  les  ouvrages  de  cette  forteresse. 

On  pense  que  la  flottille  russe  doit  voguer  actuelle¬ 
ment  sur  le  Danube.  Le  prince  Repnin  se  rendra  à  la 
tête  delà  grande  armée  qui,  laissant  Braïlow  derrière 
elle,  passe  le  fleuve  et  marche  droit  vers  Constanti¬ 
nople,  où  elle  sera  appuyée  de  la  flotte  russe ,  qui  a 
quitté  Sébastopol.  Le  prince  de  Wurtemberg  aura  un 
corps  détaché  sous  les  ordres  du  prince  Repnin.  Si  la 
flottille  qui,  chargée  de  vivres  et  de  provisions  re¬ 
monte  le  Danube,  ne  peut  suffire  à  cette  expédition,  on 
compte  tirer  des  secours  des  magasins  impériaux  éta¬ 
blis  dans  la  Valachie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  27 juillet.  —  On  a  tout  lieu  de  croire  que 
la  bonne  intelligence  est  rétablie  entre  notre  cour  et 
celle  de  Berlin. 

Les  députés  de  Bohême  se  sont  rendus  ici  pour  le 
retour  de  l’empereur.  Leur  mission  était  d’inviter 
S.  M.  impériale  au  couronnement.  On  doit  leur  remet¬ 
tre,  le  4  du  mois  prochain  ,  la  couronne  royale  de  Bo¬ 
hême,  afin  qu'elle  puisse  être  transportée  à  Prague. 
Alors  sera  fixé  le  jour  de  cette  auguste  cérémonie.  L’ar¬ 
chiduchesse  Mariane,  abbesse  des  chanoinesses  de  Pra¬ 
gue,  couronnera  l’impératrice,  selon  l’anciçn  usage  du 
royaume. 

De  IVorms,  le  8  août.  —  On  nous  mande  de  Coblentz 
que,  malgré  tous  les  préparatifs  militaires  de  la  part  et 
eusfaveur  des  princes  français  émigrés,  il  est  question 
eti  ce  moment  de  ménager  un  rapprochement  et  une 
conciliation  au  gré  des  parties  contractantes .  Il  s’est 
formé  eri  France  même  une  puissante  coalition  qui 
veut  tout  faire  à  l’amiable ,  et  même  les  change¬ 
ments  exigés  par  les  princes  à  la  Constitution.  On  es¬ 
père  que  cette  faction  l’emportera  sur  le  patriotisme 
exagéré  de  la  nation  française  ,  et  qu’ayant  mjs  les 
princes  en  état  de  rentrer  avec  honneur  elle  s'en  trou¬ 
vera  généreusement  récompensée. 

De  Coblentz,  le  Z  août,  —  Le  régiment  de  Berwick, 
qui  a  quitté  la  France  pour  se  joindre  à  l’armée  des 
émigrés,  a  adressé  à  Monsieur  et  à  M.  d’Artois  la  lettre 
suivante,  qui  mérite  d’être  connue,  ainsi  que  les  ré¬ 
ponses. 

Lettre  du  régiment  de  Berwick. 

Monseigneur, 

Les  officiers  ,  bas-officiers  ,  grenadiers  et  soldats  du 
régiment  irlandais  de  Berwick,  remplis  des  sentiments 
d’honneur  et  de  fidélité  qui  sont  héréditaires  en  eux, 
supplient  Monseigneur  de  mettre  aux  pieds  du  roi  le 
dévoument  qu’ils  tont  de  leur  vie  pour  le  soutien  de  la 
cause  royale,  et  d’employer  leurs  armes  avec  confiance 
dans  les  occasions  les  plus  périlleuses. 

( Signé  par  les  chefs.) 

Réponse  de  Monsieur  à  M\l.  les  officiers,  bas- 
officiers,  grenadiers  et  soldats  de  Berwick. 

Sclioenbornslust,  le  28  juillet  1791. 

J  ai  reçu,  Messieurs  ,  avec  une  vraie  sensib  lité  la 
lettre  que  vous  m’avez  écrite  :  je  ferai  parvenir  au  roi 

1"  Série,  —  Tome  IX. 


j  le  plus  tôt  que  je  pourrai  l’expression  de  vos  sentiments 
pour  lui.  Je  vous  réponds  d’avance  qu’elle  adoucira 
ses  peines,  et  qu’il  recevra  avec  plaisir  de  vous  la  même 
marque  de  fidélité  que  Jacques  II  recul,  il  y  a  100  ans 
de  vos  aïeux.  Cette  double  époque  doit  former  à  ja¬ 
mais  la  devise  du  régiment  de  Berwick,  que  l’on  verra 
sur  vos  drapeaux  ;  et  tout  ce  qu’il  y  aura  de  sujet  fidèle 
y  lira  son  devoir  et  y  reconnaîtra  le  modèle  qu’il  doit 
imiter.  Quant  à  moi,  Messieurs,  soyez  bien  persuadés 
que  l’action  que  vous  venez  de  faire  restera  pour  tou¬ 
jours  gravée  dans  mon  àme,  et  que  je  m’estimerai  heu¬ 
reux  toutes  les  fois  que  je  pourrai  vous  donner  des 
preuves  de  ce  qu’elle  m’inspire  pour  vous. 

Louis-St  anisjlas-X  avïer. 

Réponse  de  M.  le  comte  d’ Artois  au  meme  régi¬ 
ment ,  le  29  juillet. 

Votre  lettre,  Messieurs,  est  dictée  par  les  memes  sen¬ 
timents  qui  ont  guidé  votre  conduite.  Les  drapeaux  de 
Berwicksont  etseront  toujouis  dansle  chemin  del’hon- 
neur,  et  nous  y  marcherons  à  leur  tête.  C’est  ainsi  que 
nous  vous  conduirons  aux  pieds  de  notre  roi ,  et  que 
nous  y  renouvellerons  ensemble  le  serment  sacré  au¬ 
quel  nous  n’avons  jamais  manqué.  L’exemple  mémo¬ 
rable  que  vous  venez  de  donner  à  l’armée  française 
sera  consacré  par  la  renommée,  et  nous  promet  d’avance 
un  succès  assuré  Les  sentiments  que  vous  m’inspire/., 
Messieurs,  sont  gravés  dans  le  fond  de  mon  âme;  j’es¬ 
saierais  en  vain  de  les  bien  exprimer;  mais  j’espère  vous 
prouver  bientôt  que  je  suis  digne  de  votre  estime  ,  de 
votre  confiance  et  du  sang  dont  je  sors. 

CharlestPhilicpe 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  août.  —  Le  duc  de  Fitz-James,  co¬ 
lonel-propriétaire  du  régiment  de  Berwick  ,  a  écrit  à 
M***  la  lettre  suivante,  qui  mérite  d’être  connue  aussi 
bien  que  celles  rapportées  ci-dessus,  touchant  le  môme 
régiment. 

Coblentz,  le  20  juillet. 

J’espérais  profiter  du  voisinage  pour  aller  vous  faire 
une  petite  visite  ;  mais  les  princes  eu  ordonnent  autre¬ 
ment  ;  ils  désirent  que  je  retourne  rejoindre  mon  brave 
et  fidèle  régiment  ;  je  suis  bien  sûr  que  vous  avez  par¬ 
tagé  le  bonheur  dont  j’ai  joui  de  le  voir  passer  tout  en¬ 
tier  dans  le  parti  royal;  L'injustice  me  Pavait  ôté, 
l’honneur  me  le  rend.  Je  ne  pouvais  m’en  retrouver 
propriétaire  d’une  manière  plus  flatteuse  ;  j’espère 
quV  servira  d’ exemple  à  d  autres  ;  ce  sera  ui»  mé¬ 
rite  de  plus.  Ils  n’ont  emporté  ni  la  caisse  ni  les  dra¬ 
peaux  ;  je  regrette  la  première,  elle  eût  fourni  à  la  sub¬ 
sistance  pendant  4  ou  5  mois;  quant  aux  drapeaux,  je 
ne  puis  les  regretter  depuis  qu’ils  ont  été  souillés  par 
les  cravates  prétendues  patriotiques.  J’en  fais  faire  de 
nouveaux  à  Manheim,  je  les  ferai  sacrer  à  Salsbach,  où 
fut  tué  M.  de  Turenne  ;  c’est  là  que  le  régiment  s’est 
réuni,  c’est  là  qu’il  se  rassemble.  Comme  il  y  ajuste 
cenlans  que  le  régiment  deBerwick  est  passé  en  France, 
suivant  leur  (son)  roi  malheureux,  les  princes  ont  agréé 
que  je  fasse  ajouter  aux  drapeaux  une  légende  qui  sera 
•  ainsi  :  Toujours  et  partout  fidèles ,  1791.  C’est  la 
j  marque  la  plus  flatteuse  que  puissent  recevoir  les  offi- 
i  ciers  et  le  corps  entier. 

ITALIE. 

De  Raplcs,  12 juillet.  —  La  cour  a  témoigné  la  plus 
grande  joie  à  la  nouvelle  de  l’évasion  du  roi,  que  lui  a 
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portée  la  frégate  anglaise  YUssero,  commandée  par  le 
capitaine  Tonruk,  et  expédiée  par  l’amiral  Pey  ton  : 
elle  a  fait  le  trajet  de  Gênes  en  trois  jours.  Le  roi 
a  donné  au  capitaine  une  tabatière  d  or,  avec  son 
portrait,  richement  orné  d’un  double  tour  de  dia¬ 
mants.  M.  Acton,  ministre  général,  adonné  a  cette  oc¬ 
casion  un  magnifique  dîner  auquel  les  officiersdela  fré¬ 
gate  anglaise  ont  assisté. 

De  Gènes,  le  {"août.  —  M.  Sémonville  ,  envoyé  de 
France  auprès  de  la  république,  a  paru,  le  jour  de  son 
audience,  au  palais  du  doge  avec  la  cocarde  tricolore. 
11  y  avait  sur  son  passage  un  grand  concours  de  ci¬ 
toyens.  La  harangue  deM.  Sémonville  a  fait  une  vive 
impression.  Les  mots  liberté  et  peuple  français y  sont 
employés  avec  art.  Le  doge  a  plusieurs  fois  aussi  nom¬ 
mé  dans  sa  réponse  la  nation  française. 

Post-scriptum  cV une  lettre  de  Gênes. 

Je  vous  marquerai,  comme  vous  le  demandez ,  si 
votre  nouvel  ambassadeur  vit  en  gentilhomme ,  et  s’il 
a  des  armoiries  sur  sa  vaisselle . 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section 
des  Gobe  lins ,  du  30  juillet  1791. 

En  rassemblée  générale  des  citoyens  actifs  de  ladite 
section,  au  nombre  de  100  et  plus,  convoquée  au 
bruit  du  tambour  et  au  son  de  la  cloche,  en  la  ma¬ 
nière  accoutumée,  par  M.  le  président  des  commis¬ 
saires,  sur  la  pétition  de  plus  de  50  citoyens  actifs. 

M.  Tborillon,  juge  de  paix,  ayant  obtenu  la  pa¬ 
role  ,  a  dit  : 

«  Messieurs,  je  viens  applaudir  avec  vous  au  succès 
de  vos  délibérations  des  20  février  et  4  mars  derniers, 
concernant  la  construction  du  pont  désiré  depuis  si 
longtemps,  et  qui,  réunissant  les  deux  rives  de  la 
Seine,  à  partir  de  l'Arsenal  au  jardin  des  Plantes, 
donnera  celte  communication  si  utile  des  citoyens  la¬ 
borieux  des  deux  immenses  faubourgs  de  Saint-Antoine 
et  de  Saint-Marcel ,  et  facilitera  le  commerce,  plus 
immense  encore ,  qui  se  fait  des  ports  du  nord  au  midi 
de  celle  capitale  ;  débarrassera  les  rues  de  ces  voitures 
si  dangereuses  et  si  multipliées  des  pierres  et  moellons 
des  carrières  au-dessus  de  Paris,  et  de  tous  les  vins  et 
autres  comestibles  qui  arrivent  des  pays  méridionaux. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  qu’en  accélérant  ces  di¬ 
verses  exploitations,  la  capitale  trouve  à  la  fois  l’a¬ 
vantage  de  ne  plus  exposer  ses  habitants  dans  les 
passages  périlleux  des  petits  batelets,  et  de  ne  plus 
obstiuèr  les  rues  d’Enfer ,  Saint-Jacques,  Saint- 
Victor  ,  nie-Saint-Louis,  etc. ,  où  l’on  ne  peut  passer 
qu'eu  tremblant. 

»  L’idée  seule  d’une  chute  de  ces  formidables  voi¬ 
tures  fait  trembler  l'humanité  en  péril. 

»  Quelle  économie  d’ailleurs  de  temps,  de  peines, 
d’accidents  et  de  pertes  de  chevaux  et  de  voitures  qui, 
ruinant  les  propriétaires,  fracassent  les  pavés  déjà 
bien  coûteux,  en  tuant  ou  blessant  les  passants! 

»  La  municipalité,  par  son  invitation  aux  artistes, 
vient  de.  leur  demander  les  projets  que  leurs  spécula¬ 
tions  ont  pu  leur  faire  former  pour  le  15  août. 

»  Mais  comme  elle  les  demande  également  pour  le 
pont  qu’elle  juge  nécessaire  vers  le  champ  de  la  Fédé¬ 
ration,  sans  expliquer  par  lequel  elle  entend  com¬ 
mencer;  quoique  le  nouvel  ordre  des  choses  et  le  pa¬ 
triotisme  bien  connu  des  représentants  de  la  commune 
ne  permettent  plus  de  penser  quo  la  faveur  influera 
sur  leur  décision,  et  qu’on  ne  verra  plus  élever  d’é¬ 


difice  inutile,  au  mépris  d’une  construction  intéreS’- 
sante,  il  me  paraît  pourtant  nécessaire  d’inviter  l’ad¬ 
ministration  municipale  à  indiquer  celui  des  deux 
ponts  qui  sera  le  premier  construit.  Or,  je  ne  m’égare 
sûrement  pas,  en  vous  proposant  de  demander  la 
préférence  en  faveur  de  celui  de  l’Arsenal.  » 
L’Assemblée,  prenant  en  considération  cette  motion, 
a  unanimement  délibéré  qu’elle  l’adoptait  sans  ré¬ 
serve  ,  et  que  mille  exemplaires  de  la  présente  seraient 
imprimés  et  portés  ,  par  des  commissaires  nommes  à 
cctell'et,  au  directoire  du  département,  au  conseil 
général  de  la  commune,  au  corps  municipal,  et  au  dé¬ 
partement  des  travaux  publics,  et  en  outre  aux  47 
autres  sections ,  avec  pressante  invitation  de  faire 
connaître  leur  vœu. 

Signé  Thorillon  ,  président ; 

Dhervilly,  secrétaire. 


TRIRUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  or¬ 
donne  l’exécution  de  l'article  111  de  la  loi  du  16  juillet 
dernier  concernant  le  recensement  des  citoyens;  et 
pour,  par  le  domestique  deM.  Rochebrune  ,  député  à 
l’Assemblée  nationale  ,  avoir  refusé  de  s’y  conformer, 
ordonne  que  ce  domestique  sera  inscrit  sur  le  rôle  du 
recensement  de  la  section  du  Théâtre-Français,  avec 
son  signalement,  comme  homme  malintentionné , 
conformément  audit  article  111  de  cette  loi  ;  au  sur¬ 
plus,  lui  enjoint  de  porter  honneur  et  révérence  aux 
commissaires  de  section  ;  pour  y  avoir  manqué  et  re¬ 
tenu  en  chartre  privée  l’un  des  commissaires  de  la  sec¬ 
tion  du  Théâtre-Français,  et  avoir  injurié  la  garde 
nationale,  le  condamne,  et  par  corps,  à  lüü  liv. 
d’amende,  dont  M.  Rochebrune,  son  maître ,  est  ga¬ 
rant  et  civilement  responsable,  sauf  son  recours;  lui 
fait  défense  de  récidiver,  sous  telles  peines  qu’il  ap¬ 
partiendra;  ordonne  l’impression  et  l’affiche. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M  Belmont ,  comman¬ 
dant  de  la  troisième  division,  à  M.  Duportail , 

ministre  de  la  guerre. 

De  Metz,  le  4  août  1791.  —  J’ai  eu  l’honneur  de  vous 
rendre  compte  du  vœu  patriotique  de  la  garnison 
pour  travailler  volontairement  et  sans  salaire  aux  tra¬ 
vaux  des  fortifications;  je  vous  ai  dit  la  manière  ré¬ 
gulière  dont  ce  vœu  a  été  exprimé,  et  c  est  avec  la 
plus  grande  satisfaction  que  je  vous  rends  compte  au¬ 
jourd'hui  de  l'activité,  du  zèle  et  du  bon  ordre  avec 
lesquels  ces  moyens  précieux  sont  employés.  Ni  le 
service  de  la  place,  ni  l’jnstructiou  des  troupes,  si  né¬ 
cessaire  à  la  veille  de  les  employer  en  campagne,  ne 
seront  négligés.  Je  fais  commander  chaque  jour  le 
nombre  des  travailleurs  que  les  ingénieurs  jugent  né¬ 
cessaires  suivant  la  nature  et  le  progrès  du  travail , 
et  le  nombre  est  ordinairement  environ  du  septième 
effectif  de  la  garnison.  La  garde  nationale  partage 
cette  honorable  fatigue,  comme  elle  fait  depuis  long¬ 
temps  le  service  de  la  place. 

Le  peuple  témoigne  satisfaction  et  reconnaissance  : 
les  citoyens  apportent  des  rafraîchissements  aux  tra¬ 
vailleurs  ,  et  ces  véritables  fêtes  patriotiques  n  entraî¬ 
neront  aucun  désordre ,  parce  que  tout  le  momie  y  est 
anime  d'un  même  esprit.  Puisse  le  compte  que  je  vous 
rends,  être  suivi,  comme  je  l’espère  ,  de  détails  aussi 
saii.sf.iisaiils  sur  le  rétablissement  de  hôdiscipliue!  J  ai 
fortement  à  cœur  de  justifier  à  cet  égard  la  confiance 
de  l’Assemblée  nationale  et  la  vôtre.  Les  obstacles  qui 
s'y  rencontrent  encore  dans  quelques  points  ne 
vreimui.t  p  .s  des  soldats ,  mais  bien  des  traîtres  qui 
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les  égarent.  Nous  attendons  les  lois  qui  nous  sont  an¬ 
noncées  ,  elles  seront  reçues  avec  respect ,  et  l’obéis¬ 
sance  va  revenir  enfin,  la  marque  sûre  du  patriotisme 
que  nos  ennemis  se  sont  plu  trop  longtemps  à  faire 
servir  de  masque  à  la  licence.  Signe  Bei.mont. 


Extrait  d'une  lettre  de  Vendôme  du  8  août. 

Trop  longtemps  on  a  prodigué  des  louanges  à  des 
hommes  dont  la  grandeur  imaginaire  faisait  tout  le 
mérite.  Nous  vous  prions ,  Monsieur,  de  seconder  nos 
vues  en  célébrant  des  vertus  civiles  et  morales ,  en 
louant  des  amis  de  la  Constitution  et  de  l'humanité. 

Un  membre  de  notre  société  a  prononcé  dans  une 
de  nos  séances  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  vous  avez  connaissance  du  décret  qui  sup¬ 
prime  tout  ordre,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des 
distinctions  de  naissance;  et  j’espère  que  vous  m’avez  rendu 
la  justice  de  croire  que  je  suis  trop  ami  de  l’égalité,  pour 
n’y  avoir  pas  applaudi  avec  transport.  J’ai  donc  quitte  dès 
le  premier  instant,  et  avec  le  plus  grand  plaisir,  ces  mar¬ 
ques  frivoles  de  distinction  auxquelles  on  a  si  longtemps 
attaché  une  considération  qui  n’était  due  qu’au  mérite,  et 
que  lui  seul  obtiendra  désormais.  Ce  dernier  décret,  dans 
le  moment  où  se  prépare  la  révision  des  travaux  de  l’Assem¬ 
blée,  doit  nous  faire  espérer  qu’elle  maintiendra  comme 
constitutionnel  tout  ce  qu'elle  a  déjà  décrété  au  sujet  des 
titres  et  de  la  noblesse,  et  que  les  Français,  libres  et  égaux., 
ne  seront  plus  distingues  que  par  les  services  qu'ils  auront 
rendus  à  la  patrie.  C’est  à  eux  que  seront  réservés  les  mar¬ 
ques  vraiment  honorables ,  les  signes  auxquels  on  pourra 
reconnaître  d’abord  ceux  qui  ont  des  droits  à  l’estime  pu¬ 
blique.  Autant  je  dédaignais  ceux  que  je  ne  devais  qu’au 
hasard  de  ma  naissance,  autant  je  me  glorifierai  un  jour 
des  autres  ,  si  je  suis  assez  heureux  pour  avoir  des  occasions 
de  les  mériter;  elles  seules  peuvent  manquer  à  mon  zèle  pour 
la  chose  publique,  car,  si  à  défaut  d’actions  assez  éclatantes 
pour  attirer  sur  moi  les  regards  de  mes  concitoyens  et  les 
récompenses  de  la  patrie,  des  sentiments  bien  connus,  et 
une  vie  entière  uniquement  dirigée  vers  son  service,  suffi¬ 
sent  pour  obtenir  ces  marques  d’honneur,  j’ai  la  pleine  con¬ 
fiance  de  m’en  rendre  digne.  » 

Tel  est  le  discours  qu’a  prononcé  M.  Dechartres , 
colonel  du  14e  régiment  de  dragons. 

Mais  le  jour  meme  où  un  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  le  dépouillait  de  ces  signes  extérieurs ,  mar- 
ues  frivoles  de  distinction  qu’il  ne  devait  qu’au 
asard  de  sa  naissance ,  M.  Dechartres  s’est  acquis 
des  droits  immortels  à  la  reconnaissance  des  Ven- 
dômois,  à  l’estime  de  tous  les  hommes. 

Un  de  nos  concitoyens,  fatigué  du  bain,  voulait 
prendre  pied  sur  un  rocher  dans  la  rivière,  près  d’un 
gouffre  qui  lui  était  inconnu,  mais  fameux  par  la  mort 
de  quelques  personnes.  Le  tournant  l’entraîne;  il  ap¬ 
pelle  au  secours,  il  va  périr.  M.  Dechartres ,  à  cent 
pas  du  lieu ,  entend  ses  cris  ;  il  vole  :  «  Courage ,  mon 
ami,  s'écrie-t-il ,  je  suis  à  vous.  »  11  s’élance,  et  ne 
voyant  plus  que  l’extrémité  de  la  main  du  malheu¬ 
reux,  il  la  saisit.  M.  Siret  (c’est  le  nom  de  notre  con¬ 
citoyen)  presse  avec  force  le  bras  de  son  libérateur, 
et  gène  ainsi  ses  mouvements.  Le  tournant  les  en¬ 
gloutissait  tous  les  deux.  Edouard,  nègre  de  M.  De¬ 
chartres,  bien  digne  de  la  liberté  française,  s’était 
jeté  à  la  nage  apres  son  maître ,  <jue  par  hasard  il  ac¬ 
compagnait  ce  jour-là.  Saisissant  a  son  tour  notrecon- 
citoyen,  il  le  sauve,  et  eu  même  temps  il  délivre  son 
maître.  Tous  trois  viennent  à  bord ,  tous  trois  nous 
sont  rendus. 

Refusera-t-il  son  sang  à  la  patrie,  celui  qui  a  si  gé¬ 
néreusement  exposé  sa  vie  pour  un  simple  citoyen, 
et  qui  le  24  juin  dernier  avait  contribué  au  salut  de 
deux  malheureux? 


DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Bcvgtics-Sainl-V inox ,  0  août  1791.—  La  société  des 


Amis  de  la  Constitution  de  celte  ville,  Monsieur,  me 
charge  de  vous  faire  passer  les  pièces  ci-jointes  :  elle 
vous  prie  d’en  faire  usage  dans  vos  feuilles  pour  la  jnsr 
tification  d’un  régiment  contre  lequel  on  avait  conçu 
d’injustes  soupçons . La  manière  dont  il  s’est  com¬ 

porté  lors  de  l’événement  qui  fait  l’objet  du  procès- 
verbal  qu’il  a  fait  dresser  à  son  arrivée  à  Cassel ,  le  5 
du  courant,  la  fermeté,  le  civisme  dont  il  a  donné 
des  preuves  si  éclatantes  à  celte  occasion,  dissiperont 
les  nuages  que  la  calomnie  avait  étendus  sur  ce  corps, 
et  lui  rendront  l’estime  et  la  confiance  qu’il  n'a  pas 
cessé  de  mériter  de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  suis,  etc.  J.  W.  LOORIUS,  secrétaire. 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Ber  gués - 

Saint-?  inox.  t 

L’an  1791,  le  4  du  mois  d'aoû»,  à  cinq  heures  de  l’après- 
midi,  sont  comparus  par-devant  la  municipalité  de  Cassel 
les  sous-officiers  et  soldats  du  78“  régiment  d’infanterie, 
lesquels  ont  déclaré  que  ce  matin  ,  chemin  faisant  pour  venir 
de  Bailleul  à  Cassel ,  étant  arrivés  au  cabaret  nommé  Castre- 
Lynde,  où  il  se  trouve  un  chemin  qui  conduit  à  Leck  ,  et  de 
là  à  l’Empire,  les  sieurs  Croi.  Martigny,  Elbouville  et 
Bachasson,  tous  quatre  officiers  uudit  régiment,  étant  à  la 
tête  de  lenr  troupe,  au  lieu  de  suivre  la  route  qui  conduit 
à  Cassel ,  ont  pris  celle  qui  conduit  au  village  d’Eeck ,  et  ont 
été  suivis  par  douze  à  quinze  grenadiers,  au  nombre  des¬ 
quels  étaient  les  nommés  Deschaux,  sergent-major  de  la 
première  compagnie,  Dal ,  sergent  de  la  même  compagnie, 
Cadet,  sergent  de  la  deuxième  compagnie,  et  Demagcl  , 
caporal-fourrier,  et  autres  dont  la  liste  sera  drçssée  apres 
information. 

Le  restant  du  corps  ayant  crié  halte,  et  s’étant  porté  à  la 
garde  des  drapeaux,  lesdits  quatre  officiers  et  grenadiers 
ci-dessus  ne  se  sont  remis  sur  la  route  de  Cassel,  que  quand 
ils  ont  vu  que  le  corps  refusait  de  les  suivre;  que  d’après 
une  démarche  aussi  incivique,  le  reste  du  corps  a  trouve  à 
propos,  pour  la  sûreté  des  drapeaux  et  de  la  caisse,  de  les 
déposer  au  corps  de  garde;  et  après  une  mûre  délibération , 
ils  ont  été  transportés  au  logement  du  commandant  du 
corps  avec  une  garde  suffisante,  ayant  été  prié  ledit  com¬ 
mandant  de  ne  laisser  entrer  chez  lui  aucun  officier  de  no¬ 
blesse,  à  quoi  il  a  consenti. Dont  acte,  jour,  mois  et  an  que 

dessus.  ,  „  .  ,  _ 

Signé  les  officiers  municipaux  de  Cassel. 

Nous  soussignés,  secrétaires  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  certifions  que  cette  pièce  a  été  remise  au 
bureau  de  la  société  par  une  députation  des  sous-officiers 
et  soldats  du  78“  régiment,  ci-devant  Penthièvre,  pour  en 
faire  l’usage  qu’elle  croira  convenable. 

A  Bergues-Saint-Vinox,  le  7  août  1791. 

Signé  Loorius  et  Marhem  ,  secrétaires. 

A  l’ Assemblée  nationale . 

Bergues- Sai nt- ?r inox ,  le  8  août  179t. 

Messieurs,  une  députation  des  sous-officiers  et  soldats  du 
78“  régiment  d’infanterie,  ci-devant  Penthièvre,  est  venue 
nous  remettre  le  procès-verbal  ci-joint.  Il  s’agit  d  une  ten¬ 
tative  de  quelques  officiers  pour  seduire  ce  régiment  et  le 
faire  passer  chez  l’étranger  :  nous  avons  cru  le  cas  assez 
grave  pour  vous  en  donner  promptement  connaissance 
Quelques  circonstances  de  celte  affaire  ne  sont  pas  encoie 
parfaitement  éclaircies,  elles  ne  pourront  l’être  qu’au  moyen 
des  mesures  que  dans  votre  sagesse  vous  prescrirez  pour  y 
parvenir.  Ce  régiment  avait  paru  suspect  dans  bien  des  oc¬ 
casions;  lorsqu’il  était  ici  en  garnison  l’année  dernière,  il 
n’etait  pas  universellement  regardé  de  bon  oeil;  les  sous- 
officiers  et  soldats  viennent  de  prouver  qu’ils  n’ont  pas 
mérité  les  soupçons  qu’on  avait  conçus  contre  le  corps  en¬ 
tier;  nous  espérons  que  la  conduite  qu’il  vient  de  tenir  fera 
taire  la  calomnie,  et  que  dorénavant  il  jouira  de  la  con¬ 
fiance  qui  est  due  à  de  braves  citoyens. 

Nous  sommes,  etc.,  les  président  et  membres  de  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Bergues-Sainl-Vinox. 

Signé  Coiimer,  président;  J.-W.  Looitits  et  M  Marren , 
secrétaires. 
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Discours  prononcé ,  à  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Bergues-Saint-Vinox ,  Par  l  un 
des  membres  de  la  députation  des  sous-offîciers 
et  soldats  du  78e  régiment ,  lors  de  la  remise  a 
ladite  société  du  procès-verbal  qui  précédé - 

Frères  et  amis,  les  circonstances  malheureuses  auxquelles 
nous  devons  notre  retour  dans  cette  ville  nous  empêchent 
de  nous  livrer  entièrement  au  plaisir  que  nous  ressentons 
de  nous  retrouver  au  milieu  de  vous;  partout  victimes  des 
plus  noires  et  fausses  inculpations,  agités  par  des  trames 
criminelles,  nous  avons  été  en  butte  aux  soupçons  les  plus 
injurieux;  les  menées  sourdes  et  ténébreuses  nous  ravis¬ 
saient  jusqu'à  la  consolation  de  faire  briller  notre  inno¬ 
cence.  A  peine  échappés  aux  plus  hardis  complots  formés 
par  ceux  pour  qui  le  devoir  de  l’honneur  nous  dictait  une 
confiance  aveugle,  et  contre  qui  le  plus  léger  soupçon  nous 
eût  semblé  un  crime,  que  de  raisons  pour  mêler  à  la  joie 
de  vous  revoir  un  souvenir  affligeant  qui  en  altère  la  dou- 
iceur!  Le  désir  de  nous  faire  rendre  une  justice  qu'on  sem¬ 
blait  nous  refuser  depuis  longtemps,  l’empressement  qui 
nousanime,  peuventjeter  sur  notre  conduiteet  sur  celledes 
personnes  de  qui  nous  avons  à  nous  plaindre  le  jour  le  plus 
lumineux.  Nous  allons  vous  prouver  que  nj  les  promesses , 
ri  les  menaces,  ni  l’emploi  de  tous  le»  moyens  possibles  de 
séduction,  et,  plus  qne  tout  cela,  le  désespoir  d’être  si  in¬ 
justement  calomniés,  n’ont  pu  an  seul  moment  nous  écar¬ 
ter  de  ce  que  nous  devons  à  la  patrie,  qui  nous  compte  au 
inombre  de  ses  défenseurs. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  dans  ce  moment  se  joignent 
:à  la  fraternelle  amitié  qui  nous  unira  tous  eu  général,  et 
'chacun  en  particulier,  à  l’honorable  assemblée  qui  m’en- 
'tend. 

Je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  lecture  de  la  dépo¬ 
sition  que  nous  avons  faite,  le  5  du  courant,  à  la  munici- 
i  pâli  té  de  Casse! ,  et  nous  vous  ferons  part  ensuite  des  moyens 
jque  nous  emploierons  pour  parvenir  à  la  conviction  des 
Icoupables,  et  obfpnir  les  réparation?  auxquelles  la  loi  que 
nous  réclamons  les  soumettra. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur . 

Parmi  .es  mille  et  une  sottises  que  colporte  tous  les  jours 
Ü’envie  de  nuire,  j  ai  aussi  trouvé  ma  part.  Permettea-moi , 
par  la  voie  de  votre  journal ,  de  répondre  à  toute  calomnie 
par  la  lettre  suivante.  Jl'llien. 

Lettre  à  M.  Lafayette  ,  commandant  général  de 
l’armée  parisienne.  Paris ,  ce  10  août  1791. 

Mov  cénéhal , 

J’attendais  avec  impatience  le  moment  où  la  nouvelle 
organisation  des  gardes  nationales,  nous  rendant  chacun  à 
nos  travaux  d’alfection,  me  permettrait  de  rentrer  dans  la 
[solitude  du  cabinet.  Depuis  six  mois  J’avais  mis  le  public 
[dans  mon  secret,  par  l’annonce  de  mon  ouvrage  sur  les 
travaux  de  l’Assemblée  nationale.  (Le  premier  volume  du 
tableau  historique  et  philosophique  des  discussions  impor¬ 
tantes  de  la  première  Assemblée  nationale  de  Franc*  est  sous 
I  presse.) 

Un  nouvel  ordre  de  ehoscs  va  s’établir,  et  la  révolution 
doit  être  achevée  le  jour  où  le  règne  de  la  Constitution 
commence.  C  est  aussi  le  terme  où  je  me  crois  quitte  envers 
la  patrie  ;  et ,  cédant  aux  besoins  du  calme  et  de  l’étude,  je 
vous  prie  d’agréer  ma  démission. 

.  J’aime  à  mêler  au  souvenir  précieux  de  la  confiance  ho¬ 
norable  que  vous  m’avez  accordée  cette  idée  consolante, 
i qu  avoir  servi  la  chose  publique  pendant  deux  ans,  à  vos 
j  côtés,  c  est  avoir  assez  prouvé  l’engagement  de  lui  rester 
'toujours  dévoué. 

J’ai  l’honneur  d’être,  ete.  Jclliex. 

Je  vous  demande  la  permission  de  rendre  cette  lettre  pu- 
.blicjue;  c  est  là  toute  la  réponse  qne  doivent  attendre  d« 
moi  eeuK  qui  croient  avoir  besoin  de  me  desservir  par  leurs 
[  calomnies. 


AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  séante  à  Pont- 
ilc-l  Arche,  étant  dans  l’intention  d’affranchir  toutes  «es 


lettres  et  paquets,  prévient  toutes  les  antres  sociétés  qu’elle 
ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  affranchis,  à 
l’exception  néanmoins  de  la  société  mère  des  Amis  de  I* 
Constitution,  séante  aux  Jacobins-Saint. Hpnoré,  à  Paris; 

BULLETIN 

DE  I. 'assemblée  nationale. 

Seconde  présidence  de  M .  Alexandre  lieauhornais . 

SÉANCE  DU  SAMEDI  13  AOUT. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux , 
admise  à  la  barre,  expose  à  l’Assemblée  les  alarmes 
que  causent  dans  ce  département  la  disette  de  subsis¬ 
tances  et  la  langueur  du  commerce ,  et  demande  un 
secoursextraordinaire  pour  subvenir  aux  besoins  pres¬ 
sants  du  département. 

M.  le  Président  à  la  députation  :  Une  grande 
cite  que  l’activité  de  son  commerce  et  le  génie  de  ses 
habitants  avaient  su  rendre  florissante,  meme  sous  le 
règne  du  despotisme,  doit  obtenir  sous  celui  de  la  li¬ 
berté  un  nouveau  ressort  qui,  en  multipliant  ses  ri¬ 
chesses,  donne  un  nouvel  éelatà  sa  gloire.  II  est  bien 
juste  que  de  grands  avantages  soient  la  récompense 
des  grands  services  rendus  à  la  chose  publique  par 
vos  concitoyens,  et  que  ceux  qui,  dans  toutes  les  crises 
politiques  qu’ont  suscitées  les  ennemis  de  la  pairie, 
ont  trouvé  des  motifs  de  redoubler  de  zèle ,  obtiennent 
d’une  constitution  libre  l'heureuse  influence  de  ses 
bienfaits ,  et  une  grande  part  dans  la  prospérité  na¬ 
tionale. 

L’Assemblée  vous  a  écoutés  avec  cet  intérêt  qu’elle 
doit  à  tous  les  habitants  de  l’empire,  et  qu’augmente 
la  nature  des  besoins  qui  formait  l’objet  ae  vos  récla¬ 
mations  :  elle  vous  engage  à  donner  à  vos  concitoyens 
l’assurance  qu’elle  prendra  en  considération  ce  qui  les 
touche  ;  qu’ils  peuvent  se  fier  à  sa  sollicitude,  et  me¬ 
surer  leurs  espérances  sur  leurs  titres  à  ses  souvenirs. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  des  finances. 

M.  Goudard  :  Il  y  a  quatre  jours,  Messieurs,  que 
nous  avons  lu  dans  une  feuille  publique,  en  qui  l’on 
a  beaucoup  de  confiance,  et  qui  la  mérite  (  la  Gazette 
universelle),  l’extrait  d’un  journal  qui  se  lait  à  Lyon, 
et  qui  n’a  pas  à  beaucoup  près  le  même  mérite,  que 
le  patriotisme  de  la  garde  nationale  de  Lyon  était  si  peu 
en  activité,  que  les  registres  destinés  à  l’inscription 
de  la  garde  nationale  n’avaient  pas  encore  deux  pages 
de  signatures  d’inscription  :  nous  avons  cru,  Mes¬ 
sieurs,  en  qualité  de  députés  de  la  ville  de  Lyon,  de¬ 
voir  en  écrire  au  directoire  du  département,  pour  l’in¬ 
viter  à  vérifier  le  fait  et  à  détruire  une  calomnie  aussi 
insigne.  Dans  l’intervalle,  Messieurs,  nous  recevons 
pour  l’Assemblée  nationale  une  lettre  des  28  batail¬ 
lons  composant  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lyon, 
ni  vous  témoigne  son  profond  regret  de  ce  que  le 
épartement  de  Rhône-et-Loire,  dont  la  ville  de  Lyon 
est  le  chef-lieu  ,  n’est  pas  compris  dans  le  nombreux 
état  de  ceux  qui  vont  avoir  la  glorieuse  satisfaction 
d’envoyer  aux  frontières  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
de  la  liberté  ;  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
faire  lecture  de  cette  lettre  ,  qui  est  suivie  de  58 
pages  de  signatures  des  28  bataillons  formant  la  garde 
nationale  de  Lyon. 

«  Soixante  quatre  départements  vont  jouir  de  l’htf- 
norable  prérogative  de  fournir  des  défenseurs  à  la 
patrie,  tandis  que  nous  cherchons  en  vain  celui  de 
Rhône-et-Loire  parmi  les  noms  fortunés  dont  les  braves 
citoyens  signaleront  les  premiers  leur  courage  contre 
les  ennemis  de  l'empire- 

»  Pour  soulager  ce  sentiment  pénible  ,  nous  avons 
résolu  d’en  déposer  l'expression  dans  le  sein  de  nos 
augustes  représentants;  puissent-ils  n'oublier  janiais 
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eyue  Je  plus  cher  de  tous  les  vœux  de  la  garde  natip 
nale  de  Lyon  fut  toujours  de  concourir,  au  maintien 
de  la  paix  et  du  bonheur  de  tous  les  Français ,  par  le 
sacrifice  de  la  fortune ,  et,  s’il  le  faut ,  par  celui  de  la 
vie  de  tous  les  indiyidus  qui  la  composent. 

»  Le  juste  regret  de  n’être  pas  appelés  à  maTcher 
des  premiers  contre  les  ennemis  de  la  liberté  ne  sau 
rait  affaiblir  nos  sentiments  d’immortelle  reconnais¬ 
sance  pour  vos  bienfaits,  et  surtout  pour  la  conduite 
admirable  que  vous  venez  de  tenir  au  milieu  d'une 
foule  d’événements  qu’il  fut  impossible  de  prévoir. 

»  Le  21  juin  dernier  vous  montrâtes  aux  nations 
.étonnées  la  grandeur  de  votre  courage  et  la  majesté 
de  vos  vertus  civiques;  vous  ajoutâtes  encore  à  vos 
immenses  travaux  les  fonctions  abandonnées  par  un 
roi  livré  aux  séductions  des  plus  cruels  ennemis  d’un 
peuple  que  vous  avez  rendu  libre. 

»  Cependant ,  malgré  la  diversité  effrayante  des  opi¬ 
nions  ,  malgré  les  circonstances  orageuses  oui  vous 
entouraient,  vous  êtes  restés  inébranlables  dans  vos 
principes,  et  par  la  sagesse  de  votre  décret  du  15 
juillet  vous  avez  ramené  tous  les  Français  |à  l’amour 
d’un  gouvernement  analogue  à  l’immense  étendue  de 
cet  empire. 

»  C’est  à  nous  maintenant  à  consacrer  toutes  nos 
forces  et  toutes  nos  facultés  pour  le  soutien  de  vos 
principes  et  l’exécution  de  vos  lois  ;  mais  il  dépend  de 
vous,  Messieurs,  d’accomplir  le  plus  ardent  de  nos 
désirs,  en  nous  procurant  l’occasion  glorieuse  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  la  liberté. 

»  Signé  FRACHON  ,  major  général ,  commandant 
la  garde  nationale  ;  Boujllou  ,  Guillot  ,  aides - 
major  généraux.  • 

Je  demande,  M.  le  Président,  que  l’Assemblée 
veuille  bien  ordonner  que  cette  lettre  sera  insérée 
dans  son  procès-verbal ,  qu’il  en  sera  fait  mention  ho¬ 
norable  ,  et  qu’elle  sera  renvoyée  au  comité  militaire , 
pour  qu’il  puisse  vous  proposer  des  mesures  propres 
a  remplir  les  vœux  de  la  garde  nationale  de  Lyou. 

La  proposition  de  M.  Goudard  est  adoptée. 

Un  de  MM.  Iessecrétaires  fait  lecture  d  une  lettre  de 
l’agent  de  la  république  de  Nuremberg,  conçue  en 
ces  termes  : 

«  La  république  de  Naremberg  sollicite  depuis  1777  la  li¬ 
quidation  d’une  créance  sur  l’Ëtat.  Instruite  que  sa  réclama¬ 
tion  doit  être  mise  sons  les  yeux  de  l’Assemblée,  elle  de¬ 
mande  à  être  entendue  à  la  barre  pour  y  défendre  ses  inté¬ 
rêts.  La  république  ne  réclame  en  cela  que  le  droit  des  gens, 
et  les  principes  de  l’Assemblée  nationale  lui  en  garantissent 
l’exercice.  » 

L’Assemblée  décide  que  l’agent  accrédité  de  la  répu¬ 
blique  de  Nuremberg  sera  entendu. 

M.  Biauzat  :Je  prie  l’Assemblée  de  charger  ses  co¬ 
mités  des  rapports  et  ecclésiastique  de  lui  faire  demain 
le  rapport  d’un  arrêté  relatif  aux  prêtres  non-confor¬ 
mistes,  dont  mon  département  demande  la  confir¬ 
mation. 

Plusieurs  membres  font  la  même  demande  au  nom 
de  leurs  départements. 

M.  Goupilleau  :  Pour  prouver  à  l’Assemblée  com¬ 
bien  il  est  instant  qu’elle  s’occupe  de  ces  objets ,  il  me 
suffira  de  dire  que  la  guerre  est  allumée  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Loire-Inférieure ,  parce  que  les  lois 
n’étaient  pas  assez  sévères  pour  réprimer  les  prêtres 
malveillants;  que  30  personnes  ont  été  tuées,  que 
nous  avons  été  obligés  de  demander  l’envoi  de  com¬ 
missaires  ;  qu’en  un  mot  il  est  impossible  que  la 
France  existe  comme  cela. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposition  de 
M.  Biauzat  nu  comité. 

M.  le  président  annonce  plusieurs  dons  patrioti¬ 
ques. 


Suite  de  la  discussion  relative  ù  racle  constitu¬ 
tionnel 

M.  Thouret,  rapporteur:  Les  fatigues  des  deux 
séances  précédentes ,  à  la  suite  d’un  travail  très  long 
et  très  pénible  ,  ne  me  permettent  guère  de  finir  la 
carrière  du  jour.  Je  supplie  l’Assemblée  de  permettre 
que  lorsque  mon  impuissance  sera  constatée  je  me 
fasse  remplacer  par  un  de  mes  collègues. 

D’après  l’ajournement  décrété  hier  ,  nous  ne  pou¬ 
vons  rien  statuer  sur  l'art.  111 ,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  III.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état, 
profession  ou  contribution,  pourront  être  choisis  pour  re¬ 
présentants  de  la  nation.  » 

Je  passe  aux  articles  IV  et  V. 

«  Art.  IV.  seront  néanmoins  obligés  d’opter,  les  ministres 
et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  volonté, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les  percepteurs 
et  receveurs  des  contributions  directes,  les  préposés  à  la  per¬ 
ception  et  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  et  ceux 
qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à 
des  emplois  de  la  maison  domestique  du  roi. 

»  V.  L’exercice  des  fonctions  municipales,  administratives 
et  judiciaires,  sera  incompatible  avec  celles  de  représentant 
de  la  nation ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature.  » 

D’après  diverses  observations  faites  par  M.  Evrard , 
l’Assemblée  ordonne  l’apport  de  quelques  articles  dé¬ 
crétés  le  13  juiu  ,  relatifs  aux  incompatibilités  ,  et  dé¬ 
cide  qu’ils  seront  compris  dans  l’acte  constitutionnel. 

Ils  sont  adoptés  ainsi  qu’ils  suivent  : 

«  Art.  IV.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions 
publiques ,  les  préposés  à  la  perception  des  contributions  In¬ 
directes,  les  vérificateurs,  inspecteurs,  directeurs,  régisseurs 
et  administrateurs  de  ces  contributions ,  les  commissaires  à 
la  trésorerie  nationale ,  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  ré¬ 
vocables  à  volonté,  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  attachés  au  service  domestique  de  la  maison  du  roi ,  et 
ceux  qui,  pour  des  services  de  même  nature,  reçoivent  des 
gages  et  traitements  des  particuliers,  s’ils  sont  élus  membres 
du  corps  législatif,  seront  tenus  d’opter. 

»  V.  L’exercice  des  fonctions  municipales,  administratives, 
judiciaires,  et  de  commandant  de  la  garde  nationale,  seront 
incompatibles  avec  celle  de  représentant  au  corps  legislatif, 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

u  VI.  Les  membres  des  administrations  de  département  et 
de  district ,  les  procureurs-généraux-syndics,  et  les  procu¬ 
reurs  syndics;  les  maires  et  officiers  municipaux,  et  receveurs 
des  communes,  qui  seront  députés  au  corps  légistatif,  seront 
remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission.  » 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  VII. 

«  Art.  VIL  Les  juges  seront  remplacés,  pendant  la  durée 
de  la  législature ,  par  leurs  suppléants,  et  le  foi  pourvoira, 
par  des  brevets  de  commission  pour  le  même  temps,  au  rem¬ 
placement  de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux.  » 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Thouret  :  L’article  VIII  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  VIII.  Les  membres  du  corps  législatif  pdurront  être 
réélus  à  la  législature  suivante,  mais  ensuite  ils  ne  pourront 
l’être  qu’après  l’intervalle  de  deux  années.»  (Les  membres  de 
l’extrémité  gauche  se  lèvent  en  demandant  à  grands  cria 
d’aller  aux  voix.)  Je  ne  dirai  sur  cela  qu’un  seul  mot;  l’opinion, 
que  le  comité  de  constitution  avait  eue  lors  de  la  proposition 
de  cette  question ,  ayant  été  soumise  à  un  nouvel  examen, 
les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont  été  unanime¬ 
ment  d’accord  que  cet  article  était  nuisible  A  la  liberté  natio¬ 
nale  ;  c’est  pour  cela  qu’ayant  été  obligés  d  apposer  notre  si¬ 
gnature  à  notre  travail ,  nous  avons  cru  devoir  y  ajouter  que" 
nous  persistions  dans  notre  première  opinion.  Voilà  à  quoi 
se  borne  la  note  qui  a  été  imprimée  à  la  suite  de  cet  article.- 
(On  demande  d’aller  aux  voix.) 

M.  Saint-Martin  :  C’est  ici  que  doit  naturellement 
sc  placer  le  décret  qui  porte  que  les  membres  du  corps 
législatif  et  du  tribunal  de  cassation  ne  pourront  être 
promus  au  ministère,  ni  recevoir  aucune  place  du  pou¬ 
voir  exécutif,  que  quatre  ans  après  l’expiration  de 
leurs  fonctions.  Cet  article  a  été  décrété  comme  cons¬ 
titutionnel  ,  et  il  n’est  pas  besoin  de  vous  donner  de 
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longs  développements  pour  en  prouver  l'importance. 
(  Ou  applaudit.  —  Quelques  membres  murmurent.  ) 
M.  Thouret  :  Cet  article-là  ,  si  l'Assemblée  se  de- 
termineà  l’insérer  dans  l’acte  constitutionnel ,  ne  peut 
sous  aucun  rapport  être  placé  ici  ,  car  il  s’agit  ici 
uniquement  desélections.  Mais  voici  les  motifs  qui  ont 
empêché  les  comités  de  le  placer  dans  leur  travail.  La 
raison  de  ne  pas  placer  dans  la  Constitution  une  pa¬ 
reille  disposition  c’est  qu’il  ne  faut  pas  consacrer  en 
constitution  ce  qui  peut  être  bon  en  révolution, 
mais  qui  n’est  bon  que  là.  Quand  après  un  long  des¬ 
potisme  une  nation  s’éveille  et  se  reconstitue,  son 
principal  ennemi  est  alors  le  pouvoir  exécutif,  parce 
que  c’est  lui  qui  est  corrompu,  c’est  lui  qui  a  opprimé, 
et  que  c’est.contre  lui ,  non  pas  pour  l’anéantir  ,  mais 
pour  le  faire  rentrer  dans  ses  justes  bornes,  que  la  na¬ 
tion  reprend  l’exercice  de  ses  droits.  Mais  quand  la 
révolution  est  finie  ;  quand  après  avoir  tout  détruit 
il  faut  rétablir;  quand  il  faut  faire  un  gouvernement 
qui  donne  le  mouvement  et  la  vie  au  corps  politique, 
nous  avons  pensé  que  c’était  alors  une  erreur  profonde 
que  de  traiter  encore  en  ennemi  de  la  chose  publique 
le  pouvoir  exécutif. 

Est-ce  que  le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  institué 
aussi  par  la  nation?  et  n’est-il  pas  comme  le  pouvoir 
législatif  une  émanation  de  la  nation  ?  est-ce  qu’il  ne 
faut  pas  pour  l’intérêt  même  de  la  nation  qu’il  agisse 
avec  toute  l’énergie  dont  il  est  susceptible  ?  Sans  cette 
énergie  du  pouvoir  exécutif,  qu’est-ce  qui  garantirait 
la  paix  publique  ?  et  qu’est-ce  qui  défendrait  la  chose 
publique  contre  les  entreprises  du  corps  législatif?  Eu 
un  mot,  le  pouvoir  exécutif  n’est-il  pas  aussi  néces¬ 
saire  à  la  liberté  que  le  pouvoir  législatif?  Ces  deux 
pièces  nécessaires  de  la  Constitution  doivent  concourir 
ensemble  ,  s’entendre  et  s’aider  mutuellement ,  et  la 
Constitution  ne  peut  durer  qu’autant  qu'on  les  amène 
à  coopérer  fraternellement  ;  ainsi ,  en  mettant  en  prin¬ 
cipe  constitutionnel  que  les  membres  de  la  législature 
ne  pourront  passer  aux  places  du  pouvoir  exécutif,  et 
réciproquement,  vous  établissez  un  état  d’antipathie  et 
de  discordance  dans  les  parties  de  la  Constitution.  Il 
n’y  a  guère  contre  ce  principe  qu’une  objection  réelle, 
c’est  la  crainte  de  la  corruption.  Je  ne  dirai  pas,  nous 
voulons  un  régime  électif ,  et  nous  avons  peur  de  la 
corruption.  La  corruption  ne  sera-t-elle  pas  inévita¬ 
ble,  même  dans  Rassemblées  primaires?  La  corruption 
agira  ,  dites-vous,  sur  les  membres  de  la  législature 
qui  voudront  parvenir  au  ministère;  eh  bien,  moi, 

t affirme  que  cette  corruption  ne  produira  jamais  des 
as  valets  des  ministres,  puisque  ce  n’est  qu’en  les 
combattant  qu’on  pourra  parvenir  à  les  remplacer: 
au  contraire ,  dans  notre  système,  nous  établissons  un 

Îiarti  de  l’opposition;  on  verra,  comme  en  Angleterre, 
es  hommes  qui  aspireront  au  ministère  critiquer 
continuellement  les  ministres  en  place. ,  et  aller  peut- 
être  jusqu’à  inquiéter  le  pouvoir  exécutif  sur  la  con¬ 
servation  de  sesprérogatives;  ainsi  la  corruption  même 
tournera  au  profit  de  la  chose  publique  ;  voilà  ce  qui 
nous  a  déterminés  à  ne  pasmettre  dans  la  Constitution 
un  article  qui,  au  lieu  d’établir  une  surveillance  con¬ 
tinuelle  contre  les  ministres,  établirait  un  état  d’hos¬ 
tilité  et  d’antipathie  entre  les  parties  de  la  Constitution 
qui  doivent  le  plus  fraterniser. 

M.  Prieur:  L’article  que  M.  Saint-Martin  a  cité 
porte  expressément  ces  mots:  «  L’Assemblée  nationale 
décrète  comme  article  constitutionnel.  »  D’après  cela, 
je  ne  sais  pas  pourquoi  le  comité  de  révision  s’est  per¬ 
mis  de  l’omettre  dans  son  travail.  (On  applaudit  et  on 
demande  d’aller  aux  voix.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Tracy  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  discussion, 
mais  je  regarde  comme  un  raisonnement  détestable 
celui  que  vient  de  faire  M.  Prieur.  Vous  avez  décrété 
aussi  comme  articles  constitutionnels  plusieurs  articles 


de  détail ,  tels  qu’une  partie  de  ceux  sur  les  mines  et 
minières,  que  personne  ne  voudra  sans  doute  insérer 
dans  la  Constitution,  Si  l’article  dont  il  s’agit  est  mau¬ 
vais,  comme  je  le  prouverai  lorsque  j’aurai  la  parole 
sur  le  fond  de  la  question  ,  le  mot  constitutionnel  y 
fût-il  vingt  fois,  il  ne  devrait  jamais  entrer  dans  la 
Constitution.  Je  dis  donc  que  cette  fin  de  non-recevoir 
me  paraît  la  plus  détestable  des  raisons.  Cet  article 
d’ailleurs  a  été  décrété  sans  discussion ,  sans  exnpien; 
il  a  été  rédigé  au  milieu  du  tumulte,  et  décrété,  pout 
ainsi  dire  ,  sans  qu’on  l’ait  entendu.  Je  demande  aussi 
si  l’on  voudrait  mettre  dans  la  Constitution  la  seconde 
partie  de  cet  article,  qui  interdit  aux  membres  du 
corps  législatif  les  places  du  pouvoir  exécutif  :  eh  bien, 
Je  dis  que  si  la  première  partie  doit  passer ,  parce  que 
le  mot  constitutionnel  s’y  trouve ,  la  seconde  a  évi¬ 
demment  la  même  prérogative.  Je  conclus  donc  qu’il 
faut  discuter  sur  le  fond  ,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de 
prouver  que  cet  article  tend  à  énerver  la  législature 
fou  rit  ;  —  on  murmure),  et  à  porter  toutes  les  forces 
au  talent  dans  la  carrière  de  l’administration. 

M.  Lanjuinais  :  Je  n’insisterai  pas  sur  les  fins  de  non- 
recevoir,  mais  je  ne  crois  nullement  convenable  d’em¬ 
ployer  une  séance  entière  pourdiscuter  une  affaire  déjà 
décrétée.  Voulez-  vous  employer  six  mois  endiscussiou? 
Faut-il  perdre  la  France  pour  délibérer  ? 

M.  Guillaume  :  Je  demande  à  rappeler  un  fait  propre 
à  éclairer  la  délibération.  Les  préopinauts  ont  supposé 
que  c’était  dans  le  premier  mouvement  que  cetarticle 
avait  été  décrété;  vous  l’avez  effcctivementdécrétésans 
discussion, mais,  le  ministère  ayant  négligéde  le  mettre 
dans  sa  proclamation  ,  vous  rendîtes  un  second  décret 
pour  le  rétablir  dans  la  proclamation  ,  atteudu  qu’il 
était  constitutionnel. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  la  parole. 
— M. leprésidentannoncequelaparoleestà  M.  Goupil. 

M.  Duport:  Je  commence  par  demander  à  M.  Guil¬ 
laume  qu’il  veuille  bien  lire  la  proclamation  dont  il 
s’agit.  Ensuite  je  dis  que  cela  n’a  pas  été  discuté.  (  On 
murmure.)  J’atteste  à  l'Assemblée,  j’atteste  à  l’Europe 
entière  avec  quelle  rapidité  ce  décret  a  été  enlevé.  Je 
demande  que  cette  question  soit  profondément  exami¬ 
née  :  je  dis  que  s’il  est  vrai  qu’un  acte  de  générosité  , 
je  veux  bien  encore  l’appeler  ainsi ,  ait  porté  les  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  à  s’éloigner  eux-memes  des  places 
du  ministère  ,  il  est  évident  que  par  là  vous  établissez 
une  discordance  entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif,  que 
vous  devez  désirer  être  populaire.  Vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  que  le  pouvoir  exécutif  soit  ennemi  de  la 
Constitution,  et  si  vous  ne  lui  permettez  pas...  (  De 
violentes  rumeurs  et  des  éclats  de  rire  s’élèvent  aans 
l’extrémité  de  la  partie  gauche.  )  Je  dis  donc  que  si 
vous  ne  faites  pas  sympathiser  le  pouvoir  exécutif  avec 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  détruira  votre 
liberté  ou  vous  le  détruirez  vous-mêmes.  (On  mur¬ 
mure.)  S’il  y  avait  des  hommesassez  méprisables  pour 
mettre  leurs  sentiments  à  la  place  de  ceux  qui  défen¬ 
dent,  d’après  leur  conscience,  uue  opinion  infiniment 
raisonnable,  ils  ne  mériteraient  pas  de  siéger  dans  l’As¬ 
semblée.  (On  murmure,  )  Jcdisquedes  hommesqui, 
depuis  deux  ans,  ont  travaillé  à  la  liberté  de  leur  pays... 
(  Les  rumeurs  redoublent.  )  Je  dis  que  si  les  inculpa¬ 
tions  président  à  une  délibération  qui  doit  établir  un 
gouvernement  solide,  je  dis  que  ce  gouvernement  ne 
sera  pas  établi.  (  O11  rit.  ) 

Personne  ici  ne  dira  que  cette  question  n’est  pas 
d’une  grande  importance,  et  je  dis  que  vous  avez  em¬ 
ployé  des  moments  précieux  à  des  choses  beaucoup 
plus  futiles.  Nos  raisons  seront  courtes  et  trè6  saillan¬ 
tes.  M.  le  rapporteur  vous  a  donné  des  développe¬ 
ments  sur  les  principes  ,  il  vous  a  dit  qu’il  était  néces¬ 
saire  que  dans  uue  bonneconstitution  toutes  les  parties 
s’accordassent,  et  qu’elles  tendissent  à  des  intérêts 
communs  ;  que  si  le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  néces- 
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saire  à  la  liberté  nationale,  il  faut  se  bâter  de  le  détruire; 
maisque,siau  contraire  la  nécessité  du  pouvoirexécutif 
a  été  reconnue ,  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  ennemi  de  la 
liberté.  Il  vous  a  dit  quesi  les  pouvoirs  sont  tellement 
divisés  que  le  parti  du  pouvoir  exécutif  et  le  parti  de 
la  législature  fassent  deux  pouvoirs  dans  l’Etat... 

M.  Goupil:  Mais,  M.  le  président,  j’ai  la  parole. 

M.  Duport  :  Si  l’Assemblée  ne  veut  pas  entendre  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité ,  je  me  renfermerai 
si  l’on  veut  dans  des  moyens  déformé;  je  dis  que  quand 
on  dit  :  Aux  voix  !  pour  toute  raison,  il  n’y  a  rien  de 
raisonnable  à  répondre  ;  mais  comme  des  moyens  de 
forme  ne  suffisent  pas  je  désirerais  faire  connaître  à 
YAssemblée  quel  a  été  le  motif  de  votre  comité.  (  Plu¬ 
sieurs  voix  de  C extrémité  gauche  :  Nous  n’en  avons 
pas  besoin.  )  Je  dis  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de 
ne  pas  constituer  les  pouvoirs  de  manière  qu’ils  divi¬ 
sent  tellement  la  nation  qu’elle  se  divise  en  deux  classes 
distinctes.  doserait  substituera  l’esprit  national,  à'  celui 
qui  constitue  l’esprit  public ,  uu  esprit  d’opposition  et 
de  contrariété.  Si  cette  opposition  existait  dans  le  sein 
du  corps  législatif ,  elle  serait  véritablement  utile  à  la 
liberté;  le  public  qui  assiste  réel lement ,  ou  par  la  pensée, 
au  pouvoir  législatif,  veut  qu'il  y  ait  une  opposition  , 
parce  qu  elle  est  la  source  des  bonnes  discussions  ; 
voilà  l,i  corruption  dangereuse,  c’est  la  destruction  du 
parti  de  l’ opposition  dans  lecorpslégislatif;maisquand 
celte  opposition  se  prolonge  dans  la  nation  entière  ; 
quand  elle  la  coupe  en  deux  parties;  quand  une  partie 
des  citoyens  dit  :  Nous  sommes  pour  le  roi;  et  l’autre: 
Nous  sommes  pour  le  corps  législatif;  alors  il  n’y  a 
plus  de  tranquillité  publique,  il  n’y  a  plus  de  liberté. 

Si  le  pouvoir  exécutif  est  contraire  à  la  liberté ,  il  y 
a  des  moyens  pour  le  retenir;  mais  s’il  est  inactif,  il  est 
impossible  de  le  faire  agir.  Il  faut  donc  lui  donner 
intérêt  pour  agir;  il  ne  faut  pas  dépopulariser  le  pou¬ 
voir  exécutif  :  mais  le  pouvoirexécutif,  ce  n’est  pas  le 
roi  seulement, ce  sont  ses  ministres,  ce  sont  les  agents 
qui  l’entourent.  Si  vous  avez  donc  senti  la  nécessité 
que  le-pouvoir  exécutif  fût  populaire,  vous  devez  vou¬ 
loir  queles  agentsdu  pouvoir  exécutif  soient  élus  parmi 
les  hommes  reconnus  pour  être  populaires.  Si  les  per¬ 
sonnes  qui  sont  élues  au  corps  législatif  sont  par  là 
même  exclues  des  places  du  pouvoir  exécutif,  qui  est- 
ce  qui  ira  ,  je  vous  le  demande ,  dans  les  élections 
populaires?  Vous  désirez  que  les  officiers  soient  popu¬ 
laires;  il  y  a  même  des  pays  où  l'on  exige  des  officiers 
une  propriété.  Vous  ne  l’avez  pas  voulu,  mais  cela  ne 
fait  rien  ici.  Eh  bien  !  tous  les  officiers  qui ,  ayant  du 
talent  et  des  moyens  ,  voudront  avancer  fuiront  les 
élections,  cars’ilsétaient  élus  ils  ne  pourraient  obtenir 
du  pouvoir  exécutif  aucun  avancement.  Vous  devez 
désirer  que  les  agents  de  la  nation  au-dehors  soient 
populaires;  eh  bien  !  les  hommes  populaires  sont  pré¬ 
cisément  ceux  que  vous  voudriezexclure;  il  n’y  a  donc 
personne  qui  ne  fuirait  les  élections  populaires  ,  car 
du  moment  où  un  homme  serait  élu  sa  carrière  serait 
perdue.  Cela  peut  se  pousser  jusqu’au  point  de  vous 
faire  frémir.  Si  jamais  l’ennemi  était  aux  portes  delà 
France  ;  si  la  France  a  beaucoup  d’officiers,  elle  a  peu 
de  généraux;  si  la  destinée  d’un  empire  peut  dépendre 
quelquefois  de  quelques  individus,  si  ces  individus 
étaient  dans  l'Assemblée  nationale  ,  vous  ne  voudriez 
donc  pas  qu’ils  allassent  défendre  l’Etat  a  la  tête  des 
armées  ,  et  vous  sacrifieriez  la  chose  publique  à  une 
vaine  délicatesse. 

Maintenant  prenons  les  agents  plus  directs  du  pou¬ 
voir  exécutif.  Qu’y  a-t-il  à  désirer,  je  ne  dis  pas  pour 
l’orgueil  de  quelques  individus,  mais  pour  l'intérêt  du 
peuple  français?  que  les  lois  soientjustes  et  exécutées. 
Or,  qu’y  a-t  il  à  désirer  ?  que  les  ministres  aient  la 
confiance  des  peuples;  quelques-uns  dans  l'opposition 
voulaient  que  le  peuple  nommât  les  ministres  ,  mais 
vous  avez  senti  les  inconvénients  de  cette  proposition. 


Ils  vont  tout  de  suite  à  des  idées  contradictoires.  Farm 
ces  idées  il  y  en  a  une  vraie:  le  peuple  ne  peut  pas  élire 
les  ministres;  il  faut  donc  que  les  ministres  soient  élus 
parmi  ceux  qui  ont  déjà  sa  confiance  ,  sinon  le  pouvoir 
exécutif  sera  obligé  de  prendre  parmi  les  hommes  qui 
ne  se  serontjamais  présentés  aux  élections  populaires, 
parmi  les  hommes  qui  auront  étérejetés  par  le  peuple. 
Ce  n’est  pas  là  le  seul  inconvénient  ;  mais  c’est  qu’il 
ne  pourra  jamais  prendre  que  deshommes  entièrement 
inconnus;  au  contraire,  dans  le  système  que  nous  pro¬ 
posons,  il  prendra  des  hommes  que  l’opinion  chérira; 
l’opinion  publique  aura  sur  lui  une  telleaction ,  qu’elle 
le  forcera  à  être  populaire. 


,VI.  Goupil  :  Mais,  Monsieur ,  j’ai  la  parole. 

M.  Duport  :  Je  finirai  par  une  observation  saillante. 
Vous  avez  fait  une  entreprise  également  grande , 
juste  et  belle  ;  vous  avez  voulu  soumettre  tous  les  ci¬ 
toyens  au  joug  de  l’égalité  :  vous  avez  voulu  faire  de 
l’égalité  la  base  de  votre  Constitution,  pour  cela  il  a 
fallu  faire  courber  des  têtes  orgueilleuses  qui  n’en 
avaient  jamais  entendu  parler  :  vous  avez  donc  pris 
l'engagement  de  faire  une  constitution  solide.  Mainte¬ 
nant  si,  faute  d’accorder  les  parties  entre  elles  ,  votre 
principe  d’égalité  vous  échappe,  on  dira  que  le  système 
d'égalité  n’est  qu’un  beau  rêve.  Si  le  pouvoir  exécutif 
est  ennemi,  il  est  impossible  que  les  bases  populaires 
puissent  subsister;  ce  ne  sera  que  par  des  hommes  qui. 
se  seront  montrés  ennemis  de  la  liberté  que  le  pouvoir 
exécutif  pourra  gouverner. 


Enfin,  persuadé  que  dans  cette  question  l’intérêt  gé¬ 
néral  présidera,  etqu’on  mettra  de  côté  toutes  les  idees, 
les  sentiments,  les  passions  particulières  ,  je  demande 
qu’on  mette  à  la  discussion  ,  non  pas  le  décret  qui 
exclutdu  ministère  les  membresdel’Assembléeactuelle, 
car  il  est  possible  qu’il  soit  bon  ,  mais  l’autre  ;  de  ma¬ 
nière  qu’on  voie  bien  que  l’Assemblée  a  pris  en  consi¬ 
dération  des  motifs  tirés  de  l’intérêt  du  pays  et  non 
pas  des  passions  particulières.  (  Quelques  membres 
applaudissent.  ) 


M.  Goupil  :  Le  comité  ne  se  plaindra  pas  de  n'avoir 
pas  eu  assez  d’avantage  ;  et,  puisqu’enfin  un  membre 
étranger  au  comité  peut  se  faire  entendre,  je  dirai  que 
je  sais  bien  aussi  que  ce  serait  un  état  très  mal  distri¬ 
bué  que  celui  où  la  puissance  législative  et  le  pouvoir 
exécutif  se  regarderaient  sans  cesse  comme  deux  forces 
hostiles  et  toujours  prêtes  à  se  combattre  ;  mais  je  ne 
m’étendrai  pas  sur  ces  dissertations  métaphysiques  , 
auxquelles  on  ne  se  livre  que  quand  on  ne  s’entend 
pas  soi-même  ,  il  nous  faut  de  la  sûreté  et  non  pas  de 
la  métaphysique.Mais  entendezbien,  et  comprenez  une 
fois  pour  toutes ,  qu’il  faut  une  surveillance  des  deux 
partis  l’un  sur  l’autre ,  et  ne  concertez  pas  ,  avec  une 
concertation  hostile  ,  cette  surveillance  patriotique  et 
indispensable.  J’abandonne  cette  foule  d’exemples 
qu’on  vous  avait  cités  avec  une  féconde  abondance  , 
pour  prouver  que  les  hommes  qui  aspireraient  à  quel¬ 
que  avancement  dans  les  places  du  pouvoirexécutif 
11e  se  présenteraient  pas  aux  élections  populaires;  et, 
pour  y  répondre  en  un  seul  mot,  je  demande  par  amen¬ 
dement  que  l’Assemblée  décrète  dans  l’acte  constitu¬ 
tionnel  que  les  membres  du  corps  législatif  ne  pour¬ 
ront  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée  de 
La  législature ,  aucuns  dons, places  ou  emplois,  même 
en  donnant  leur  démission. 


M.  IIoederer  :  Pour  quiconque  veut,  et  veutsérieu 
sement  s'occuper  de  la  machine  politique,  non  pas  en 
machiniste,  mais  en  artiste  et  en  mécanicien  de  l’art 
social ,  il  doit  être  évident  que  le  véritable  intérêt  na¬ 
tional,  celui  d’obtenir  aux  lois  le  respect  qui  leur  ap¬ 
partient,  c’est  d  attacher  à  ce  respect  une  sorte  de  reli¬ 
gion  publique ,  au  moyen  de  laquelle  les  citoyens 
fléchissent  sans  qu'il  soit”  jamais  besoin  de  l’intérêt  de 
la  force.  Or,  rien  11'cst  si  propre  à  établir  le  respect  à 
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la  loi,  la  religion  (le  la  loi,  que  de  montrer  au  peuple 
qu’aucun  intérêt  personnel  n  a  pu  approcher  du  légis¬ 
lateur.  Il  ne  suffit  pas  même  qu’il  soit  incorrompu;  il 
ne  suffit  pas  même  qu’il  soit  incorruptible,  il  faut  que 
le  peuple  ait  devant  les  yeux  des  motifs  évidents  qui 
l’empêchent  de  craindre  la  corruption,  et  il  aura  cette 
crainte  s’il  sait  que  le  pouvoir  exécutif  peut  obtenir 
des  députés  tout  ce  qu’il  veut  en  les  nommant  aux 
places  du  ministère  ou  même  aux  places  inférieures , 
car  il  est  des  gens  qui  s’accommodent  de  tout;  c’est  par 
le  sentiment  de  cette  grande  vérité  qui  appartient  plus 
à  la  conscience  qu’à  l’esprit ,  que  sans  discussion  et 
par  un  premier  mouvement  de  votre  générosité  vous 
avez  décrété  qu’aucun  de  vous  ne  pourrait  recevoir  des 
places  du  pouvoir  exécutif.  Ou  a  bien  eu  tort  de  vous 
reprocher  cette  précipitation,  car  elle  fait  votre  apo¬ 
logie.  On  a  fait  dans  cette  discussion  des  contradictions 
singulières.  On  vous  a  dit  qu’il  fallait  un  parti  de  l’op¬ 
position  dans  le  corps  législatif,  que  si  l’on  ne  pouvait 
etre  nommé  au  ministère  ce  parti  de  l’opposition  serait 
trop  faible;  et  un  instant  après  on  a  dit  que  toute  op¬ 
position  serait  dangereuse,  qu’il  fallait  faire  fraterniser 
les  pouvoirs. 

Moi ,  je  veux  une  opposition ,  mais  une  opposition 
patriotique,  et  non  pas  une  opposition  de  cupidité, 
celle  qu’on  vous  a  fait  espérer  devoir  résulter  de  l’am¬ 
bition  d’un  membre  du  corps  législatif  qui  voudrait 
culbuter  un  ministre  pour  le  remplacer.  Ils  supposent 
que  l’opposition  résultera  de  la  cupidité.  Eh  bien ,  je 
dis  que  cette  opposition  serait  destructive  du  pouvoir 
exécutif  et  de  l’intérêt  public.  Des  hommes  cupides 
et  intrigants  harcelleront  le  pouvoir  exécutif,  et  en 
même  temps  ils  dégraderont  le  corps  législatif  par  cette 
opposition  personnelle ,  et  augmenteront  les  moyens 
de  résistance  du  pouvoir  exécutif. 

On  vous  a  dit  qu’en  Angleterre  on  n’avait  un  parti 
de  l’opposition  que  par  l’intérêt  que  pouvaient  avoir 
les  membres  du  parlement  à  renverser  le  ministère 
existant.  Sans  entrer  dans  le  fond  de  l’objection ,  je 
réponds  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  même  cas 
qu’en  Angleterre  ,  car  en  Angleterre  il  n’y  a  de  places 
pour  les  ambitieux  que  celles  qui  sont  à  la  disposition 
du  roi. 

Ici  il  y  a  des  places  populaires  pour  récompenser  le 
mérite  utile;  le  gouvernement  étant  représentatif,  le 
peuple  a  toujours  les  moyens  de  reconnaître  les  ser¬ 
vices  qui  lui  ont  été  rendus.  Mais  quand  tous  les  ar¬ 
guments  qu’on  nous  a  débités  seraient  vrais,  il  n’y  a 
évidemment  dans  l’exercice  de  la  faculté  qu’on  reven¬ 
dique  pour  le  pouvoir  exécutif  qu’une  lacune  de 
quatre  années,  puisque  dans  quatre  ans  d’ici  le  pouvoir 
exécutif  pourra  chaqueannée  nommer  ceux  qui  seront 
sortis, qui  auront  été  dans  l’avant-dernière  législature. 
Mais  dans  tous  les  cas,  quand  même  ce  décret  ne 
vaudrait  rien  pour  les  législatures ,  il  serait  au  moins 
utile  pour  le  corps  constituant.  Je  conclus  donc  à  l’a  - 
doption  de  la  motion  de  M.  Saint-Martin. 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  que 
la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Custine:  Je  demande  que  ledécret  nesoit  appli¬ 
cable  qu’au  corps  constituant ,  et  que  les  membres 
des  législatures  soient  exclus  des  places  de  ministres 
seulement. 


M.  Chabroud  :  J’appuie  le  décret  qui  exclut  de 
toutes  places  les  membres  de  celte  Assemblée.  Quant 
a  celui  qui  regarde  les  membres  des  législatures,  il  a  été 
tonne  pièce  a  pièce.  (  Les  cris  redoublent  :  Aux  voix 
1  article.)  Vous  allez  livrer  au  roi  toutes  les  personnes 
qui  aspireront  aux  places.  (  Nouveau sç  çris  :  Aux 
voix  ,  aux  voix.  ) 

Bt,zoT  :  Si  l’article  qu’on  propose  ne  vaut  rien 
pour  les  législatures,  il  ne  vaut  rien  pour  l’Assemblée 


actuelle.  Vous  avez  décrété  que  les  membres  du  corps 
législatif  ne  pourraient  être  commissaires  du  roi  que 
deux  ans  après  la  fin  de  leursession.  Je  demande  donc 
que,  conséquemment  à  cet  article ,  le  terme  qui  a  été 
fixé  à  quatre  ans  soit  réduit  à  deux. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Buzot,  et 
décrète  que  les  membres  de  l’Assemblée  actuelle  et 
ceux  des  prochaines  législatures  ne  pourront  être  élus 
à  aucune  des  places  données  par  le  pouvoir  exécutif, 
que  deux  ans  après  la  tin  de  leur  session. 

(La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Anjourd.  14,  Cotinette 
à  la  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  14,  le  Séducteur, 
comédie  en  5  actes;  et  le  Galant  Jardinier. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  14,  la  Soirée  orageuse  -,  et 
Lodoïska  ou  les  Tartares. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd’hui  14, 
Henri  VIII ,  tragédie  nouvelle  en  5  actes;  et  l’Hôtellerie  d« 
IV o rnis,  comédie  en  I  acte. 

Théâtre  de  la  bue  Feydeau.  —  Aujourd.  14,  le  Divorce; 
l'Imprimeur  ou  la  Fête  de  Frauckli/i-,e 1 1’ Histoire  univer¬ 
selle,  opéra  folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd.  14,  les  Précieuses  ridicules-,  et  Mélanide. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Aujourd.  14,  concert. 
On  y  entendra  M.  Saint-Léon,  M.  Caillard,  M11»  Lacomba  et 
M.  Lefèvre. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  14, 
le  Festin  de  pierre ,  comédie  avec  chang.  et  divert.  ;  les  Sau¬ 
teurs;  les  Précieuses  ridicules ,  avec  le  divert.  des  Zig-zag. 
Ôn  commencera  par  Arlequin,  Médecin  du  Malade  jaloux, 
pantoru. ,  et  un  divert. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  14, 
la  Journée  de  V arennes  ou  le  Maître  de  poste  de  Sainte- 
Ménéhould,  fait  historique;  la  Fausse  Correspondance.  ;  et 
les  Bons  et  les  Méchants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  14. 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans-,  Jérôme  Pointu  ;  et  la 
Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  14, 
P  Artiste  patriote  ou  la  Vente  des  biens  nationaux  ;  et  la 
Servante  Maitresse. 

Sai.op:  des  étrangers,  rue  du  Mail ,  n°  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’ilOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  .  .  . 

Hambourg.  .  .  . 

Londres . 

Madrid.  ... 


43  I?8 
236 
22  7/8 
18  1.  19  s. 


Cadix.  .  . 
Gènes.  .  . 
Livourne  . 
Lyon,  Août 


Bourse  du  13  août. 
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Actions  des  Indes  de  2500  Ilv.  .......  2210,  197 

Portions  de  lûOO  liv . . . 

—  de  312  liv.  10  s . .  . 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . 

Loterie  d’oebre  1783,  à  400  liv . . 

Emprunt  de  déc..  1782,  quittance  de  fin . 

—  Sorties . 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  10  3/4,  1/2,  1/4,7/8  1». 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin*  .  ,  .  ,  . . 

Idem  sort,  en  viager . 

Bulletins . . . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins.  .  . . .  .  .  . 

Idem  sorties . . . .  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie . 

Actions  nonv.  des  Indes.  1 167,  68,  67,  CG,  65,  60,  61,  60,  58 
Caisse  d'escompte  .......  3880,  85,  90,  900,  5,  900 

Demi  -  caisse . 1&43,  45,  60,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris  .  .  030,  35,  30,40,50,55,60 

Emprunt  de  novembre  1787,  h  5  p.  °/0  .  . . 

—  Idem  à  4  p.  . . 

—  de  80  millions,  d'août  1789 . 

Assurances  contre  les  incendies  .  660,  55,  50,  46,  42,  40,  35 

—  à  vie .  687,  80,  85,  84 
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Lundi  15  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté , 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stohcholm,  te  22  juillet. — On  attend  incessamment 
le  roi  dans  cette  capitale.  On  pense  que  son  voyage 
n’aura  pas  été  inutile  aux  intérêts  politiques  de  ce  • 
royaume.  Le  Suédois,  depuis  la  paix  ae  Warela,  désire 
une  situation  plus  stable  dans  ses  rapports  extérieurs. 
On  croit  toucher  à  ce  moment  désiré.  La  Suède  reste 
année  particulièrement  par  mer....  Le  comte  de  Saint- 
Priest  qui,  avant  d’être  ministre  en  France,  a  été  envoyé 
par  cette  cour  ambassadeur  à  la  nôtre,  est  ici  depuis 
peu  avec  madame  son  épouse^  sœur  du  comte  de  Lu- 
dolf,  envoyé  extraordinaire  ae  l’empereur  dans  celte 

capitale .  Des  lettres  particulières  nous  ont  annoncé 

ici  l’arrivée  prochaine  de  quelques  Français  de  marque, 
entre  autres  de  M.  le  marquis  de  Bouillé  et  d’un  de  ses 
fils,  que  le  roi  de  Suède  a  attachés  à  son  service.  La  di¬ 
sette  ou  nous  sommes  de  papiers  français  nous  met 
dans  l’impossibilité  de  bien  apprécier  toutes  lès  dé¬ 
marches  de  notre  souverain  envers  les  patriotes  de 
France. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  28 juillet . —  Le  gouvernement  vient 
dé  nommer  les  commandeurs -capitaines  Ramshart , 
Bierk  etUrsin  au  commandement  des  trois  vaisseaux 
le  Neptune  ,  de  80,  la  Fionie ,  de  70,  et  le  Mars ,  de 
64  canons;  les  derniers  mis  en  commission.  Ces  vais¬ 
seaux,  joints  aux  trois  premiers  qui  sont  en  mer,  com¬ 
plètent  l’armement  d’une  escadre  de  6  vaisseaux,  dont 
la  destination  est  absolument  ignorée.  Cette  mesure 
est-elle  subordonnée  aux  dernières  nouvelles  de  Pé- 
tersbourg,  qui  confirment  qu’une  grande  partie  de  la 
flottille  des  galères  russes  a  appareillé  de  Cronstadt 
pour  la  Finlande,  et  qu’il  a  dû  s’y  joindre  une  escadre 
russe  de  8  vaisseaux  de  ligne  et  2  frégates?  on  sait  aussi 
que  le  général  en  chef  comte  de  Sollikow,  et  tous  les 
autres  ofliciers  de  l’armée  en  Livonie  s’y  sont  rendus. 
Les  habitudes  de  notre  cabinet  semblent  dérangées  par 
le  tour  que  prennent  en  ce  moment  les  négociations  de 
la  Russie  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin.  On 
a  appris  ici  avec  étonnement  les  dispositions  que  le  roi 
de  Suède  a  manifestées  dans  son  voyage  à  Aix-la-Cha¬ 
pelle  contre  la  révolution  française.  On  ne  trouve 
point  à  quoi  l’on  peut  attribuer  une  pareille  précipita¬ 
tion  dans  un  prince  qui  est  à  peine  hors  des  embarras 
de  sa  position  personnelle  ,  à  l’égard  de  ses  voisins  ,  et 
qui,  dans  l’intérieur  de  ses  ét?ts,  ne  peut  Das  es  cio  ire 
à  l’abri  des  tracasseries  politiques. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  27  juillet.  —  L’empereur,  après  son  re¬ 
tour  d'Italie,  a  passé  trois  jours  dans  la  retraite.  S.  M. 
n’a  paru  en  public  que  dimanche.  La  première  au¬ 
dience  qu’il  ait  donnée  a  eu  lieu  pour  une  ambassade 
extraordinaire  de  la  république  de  Lucques.  Elle  était 
composée  des  marquis  de  Sbarra  et  de  Mazzarosa  ,  de 
quatre  patriciens  lucquois, gentilshommes  d’ambassade, 
et  d’un  cortège  assez  nombreux.  L’objet  de  ces  ambas¬ 
sadeurs  extraordinaires  a  été  de  complimenter  l'empe¬ 
reur  sur  son  avènement  au  trône.. . On  a  remarqué 

que  l’empereur  ne  devait  pointse  trouver  aux  iêtes  que 
le  prince  d’Esterhasy  a  données  le  26  de  ce  mois  sur 
ses  terres  en  Hongrie,  et  l’on  n’a  attribué  cette  résolu¬ 
tion  qu’à  la  multiplicité  des  affaires  dont  s’occupe 

S.  M.  I . On  lit  dans  la  Gazette  de  Vienne  un  lait 

singulier  et  que  l’on  pourra  trouver  curieux  <1  a  ns  les 
^circonstances  présentes.  On  y  raconte  qu’il  a  été  re- 

1"  Série,  —  Tome  IX. 


mis  à  S.  M.  I.  un  écrit  anonyme  de  10  pages,  commen¬ 
çant  par  ces  mots  :  IL  y  a  un  an ,  et  finissant  par  ceux- 
ci  .  J’ ai  voulu  que  vous  lussiez  la  chose,  et  non  la 
personne  ;  sur  quoi  vous  ]K>uviez  nie  connaître,  et 
je  serai  toujours  prêt  à  montrer  son  utilité  en  en¬ 
trant  dans  tous  les  détails.  Comme  cet  écrit  est  bien 
conçu,  ajoute  le  gazetier,  qu’il  contient  d’excellentes 
pensées  patriotiques , a t  qu’en  conséquence  S.  M.I.  et 
R.  désire  d’en  connaître  l’auteur  personnellement,  et 
de  s’entretenir  avec  lui  sur  divers  objets,  on  le  notifie 
au  susdit  auteur  par  la  présente. 

De  Hambourg,  le  6  août.  —  M.  de  Pahlen  ,  que  l’im- 

fiératricede  Russie  avait  chargé  d’une  mission  particu- 
ière  auprès  du  roi  de  Suède,  et  qui  avait  accompagné 
ce  monarque  à  Aix-la-Chapelle,  est  passé  dans  celte 
ville  il  y  a  peu  de  jours.  Il  avait  quitté,  le  1er  de  ce 
mois,  à  Boiszemboui  g,S.M.  suédoise,  qui  passait  l’Elbe 
en  cet  endroit  pour  aller  s’embarquer  à  Rostock.  M.  de 
Pahlen  a  confirmé  l’admission  de  M.  de  Bouillé  au  ser¬ 
vice  de  Suède,  en  qualité  de  lieutenant-général. 

La  duchesse  douairière  de  Mecklembourg-Schwei  in 
est  morte  en  cette  ville  le  2  de  ce  mois.  Sou  corps  sera 
transféré  à  Ludewigslast ,  lieu  de  la  sépulture  de  celte 
maison. 

PRUSSE: 

De  Berlin ,  le  2  août.  —  Le  consentement  de  S.  M.  bri¬ 
tannique  au  mariage  de  S.  A.  R.  le  duc  d’Aorck  avec 
la  princesse  royale  Frédérique  de  Prusse  est  arrivé  le  29 
juillet  par  un  courrier  que  S.  A.  R.  avait  envoyé  a 
Londres.  Cette  alliance  va  être  déclarée  à  la  cour.  Le 
duc  d’Yorek  vient  de  revenir  de  Charlotlembourg,  où 
!  il  a  vu  le  roi  ;  il  occupe  au  (bâteau  de  Berlin  les  ap- 
>  parlements  du  feu  roi,  et  il  y  est  servi  par  les  domesti¬ 
ques  de  la  maison  royale. 

Le  général  de  Mollendorf  est  de  retour  depuis  mer¬ 
credi  dernier.  Les  équipages  de  campagne  du  roi  sont 
revenus  de  la  Prusse.  La  séparation  des  deux  armées 
réunies  en  Prusse,  au  nombre  de  80,000  hommes ,  est 
déci  !ée.  Celle  de  Prusse  occidentale,  aux  ordres  du  gé¬ 
néral  Usedom,  est  déjà  en  marche  pour  rentrer  dans 
ses  quartiers.  Il  ne  restera  que  24.000  hommes  dans  la 
Prusse  orientale  ,  qui  ne  doivent  rester  sur  le  pied  de 
guerre  que  jusqu’à  la  fin  des  négociations  avec  la  Rus¬ 
sie . Quant  aux  négociations  entre  la  Porte  et  l’Au¬ 
triche  ,  on  les  regarde  comme  terminées . On  attend 

vers  le  10  le  colonel-négociateur  Bisst  hofswerder.  Ce 
qu’il  a  Tait  secrètement  en  Italie ,  et  qu’d  pensait  secrè¬ 
tement  à  Vienne,  il  en  rendra  compte  aussi  secrètement 
au  roi  pendant  un  voyage  de  S.  M.  en  Silésie  ,  voyage 
projeté,  et  qui  doit  avoir  pour  but  un  séjour  à  Pilait/., 
château  où  l'électeur deSaxe  acoutumede  passer  l’éte. 
Ce  lieu,  dit-on,  est  choisi  pour  une  entrevue ,  dont  on 
parle  depuis  longtemps,  entreS. M.  prussienne  et  l’om- 
j  pereur,  qui  doit  s'y  rendre  à  la  même  époque. 

ESPAGNE. 

De  Madrid.  V' août - La  révolte  qui  avait  éclaté 

dans  le  royaume  de  Maroc  a  été  apaisée  :  le  demi-frère 
du  roi,  après  avoir  vu  ses  troupes  entièrement  delaites, 
a  été  forcé  de  se  retirer  en  un  lieu  de  sûreté. 

Le  nouveau  dey  d’Alger  paraît  être  dans  l’intention 
de  faire  suspendre  le  siégé  d’Oran,  et  de  terminer  ses 
différends  avec  l  Espagne  parla  voie  de  la  négociation. 
Ce  dey  se  souvient  avec  reconnaissance  des  bons  traite¬ 
ments  qu’il  a  reçus  en  Espagne,  où  il  a  été  autrefois 
prisonnier  pendant  neuf  ans,  et  c’est  là  probablement 
le  molli  des  dispositions  pacifiques  qu’il  annonce.  En 
anémiant  qu’elles  .s'effectuent,  les  Espagnols  continuent 
à  se  bien  défendre,  et  ils  ont  fait  sauter  dernièrement 
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une  minç  dans  laquelle  un  grand  nombre  de  Maures 
ont  perdu  la  vie. 

Il  parait  cpie  le  traité  projeté  entre  le  roi  de  Maroc 
et  la  cour  d’Espagne  éprouve  de  grandes  dillîcuités 
dan-sla  conclusion.  Il  n’est  pas  encore  ratifié,  et  cepen¬ 
dant  l’ambassadeur  de  Maroc  a  pris  hier  congé  du  roi 
et  de  la  famille  royale.  On  croit  qu’il  ne  retournera  pas 
à  Maroc,  mais  qu’il  se  retire  dans  une  des  provinces 
méridionales  d’Espagne,  où  il  vivra  d’une  pension  qui 
lui  est  faite  par  la  cour. 

Le  brigantin  français  la  Fédération ,  parti  du  Cap- 
Français  le  28  mai  dernier,  est  entré  dans  la  baie  de 
Cadix  il  v  a  quelques  jours;  le  capitaine  a  rapporté 
que  le  caime  était  entièrement  rétabli  à  la  Martinique 
et  à  Saint-Domingue  au  moment  de  son  départ. 

On  arme  à  Cadix  les  deux  frégates  la  Cécile  et  le 
Rosaire,  de  chacune  34  canons,  ainsi  que  \e  Saint- Au-  j 
ffustin ,  de  74.  Ces  trois  bâtiments,  joints  au  Saint-Er-  j 
menegilde ,  vaisseau  de  1 12  canons,  commandé  par 
M.  Caririona,  chef  d’escadre,  formeront  une  division 
destinée  à  rester  en  station  à  Cadix. 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Saint-Raymond, 
de  60  canons,  commandé  par  M.  de  Carares,  brigadier 
des  armées  navales,  a  appareillé  du  port  de  Cadix,  le  J 
25  du  mois  dernier,  avec  les  brigantins  Notre-Dame  l 
d’Atocha  et  le  Chasseur ,  ainsi  que  le  cutter  Xa Réso¬ 
lution.  On  ignore  la  destination  de  ces  bâtiments  qui  I 
ont  été  armés  avec  une  très  grande  célérité,  et  qui  ont  j. 
pris  des  vivres  pour  quatre  mois. 

Les  deux  compagnies  de  grenadiers  des  régiments 
de  milice  de  Xérès  et  de  Séville,  en  garnison  à  Cadix  , 
sont  parties  pourCeuta,et  sont  remplacées  par  le  régi¬ 
ment  de  Burgos,  venu  depuis  peu  d’Amérique. 

Le  vaisseau  espagnol  \e  Saint- François  de  Paule  e st 
venu  chercher  à  Ceuta  le  régiment  d’Altonia  ,  pour  le 
transporter  à  Oran. 

La  dernière  loi  contre  les  étrangers  est  très  rigou¬ 
reuse  ;  elle  a  toute  son  exécution.  Ces  précautions  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre  contre  les  seuls 
Français  inquiètent  les  négociants  de  tous  les  pays. 
On  croit  que  la  nation  anglaise  est  seule  exceptée  de  la  | 
rigueur  de  la  loi,  et  que  les  ministres  des  deux  cours  j 
en  sont  secrètement  convenus.  D’ailleurs  le  négociant  j 
anglais  est  plus  circonspect  ;  on  ne  peut  le  soupçonner 
aisément  d’avoir  les  manières  françaises,  objet  particu¬ 
lier  des  inquiétudes  du  gouvernement. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — S’il  faut  en  croire  YOracle,  les  minis¬ 
tres  d’Angleterre  et  de  Prusse  à  Pétersbourg  ont  remis, 
le 29  juin  dernier,  un  nouveau  mémoire  à  l’impératrice. 

Ils  y  demandent  au  nom  de  leurs  maîtres,  1  la  destruc¬ 
tion  de  la  forteresse  d’Oczakovv  ;  2°  la  garantie  de  la 
libre  navigation  du  Dniester;  cl  3°  que  la  Russie  s’abs¬ 
tienne  de  fortifier  le  bord  de  la  rivière  qui  est  de  son 
côté.  —  Nous  ignorons  si  ce  mémoire  a  été  remis,  en 
effet,  et  nous  n’en  parlons  que  sur  la  foi  d’une  feuille 
publique  ;  mais  dans  cette  hypothèse  il  est  plus  que 
probable  que  l’impératrice,  à  qui  de  nouvelles  victoires 
donnent  le  droit  de  se  rendre  difficile,  ne  voudra  point 
souscrire  à  ces  conditions.  La  grande  flotte,  composée 
de  66  voiles ,  est  toujours  dans  le  même  état  a  Spi- 
thead;  et  les  nouvelles  de  Londres  démentent  ce  qu'on 
avait  dit  des  ordres  donnés  par  l'amirauté  pour  désar¬ 
mer.  Une  lettre  de  Portsmoulh  du  2  août  assure  pour¬ 
tant  que  la  presse  est  disconlinuée. 

iTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d’uue  lettre  de  Charles-Town ,  dans  la 
( aroline  méridionale,  le  10  mai  1791. 

Le  general  Washington,  qui  parcourt  les  états  du  , 
auu,  est  venu  dernièrement  dans  notre  province.  De-  ’ 


puis  son  arrivée  toutes  les  affaires  ont  été  suspendues, 
On  accourt  en  foule  autour  de  ce  premier  magistratde 
la  république  fédérative,  que  tous  les  yeux  regardent 
comme  le  sauveur  de  la  patrie,  que  tous  les  cœurs  res¬ 
pectent  comme  un  îles  fondateurs  de  nos  Etats,  et  ché¬ 
rissent  comme  un  père  qui  vient  vérifier  par  lui-même 
si  ses  enfants  sont  heureux.  Il  se  montre  au  milieu  de 
nous  sans  faste,  sans  autre  cortège  que  celui  de  ses  ver¬ 
tus  ;  sans  autresuite  qu’un  secrétaire  et  la  mémoire  du¬ 
rable  de  ses  belles  et  glorieuses  actions.  Enfin  notre 
gouvernement,  que  des  politiques  de  boudoir  ont  tant 
tourné  en  ridicule  dans  votre  Europe,  commence  à 
prendre  de  la  consistance  et  de  l’énergie.  On  est  par¬ 
venu  non  seulement  à  créer  notre  crédit,  mais  même  à 
l’amener  rapidement  à  un  point  très  satisfaisant.  Je 
conviendrai  que  nos  manufactures  et  notre  commerce 
sont  encore  dans  une  espèce  d’enfance  ,  mais  leur  mar¬ 
che  est  assez  heureuse  pour  nous  flatter  de  les  voir 
bientôt  fleurir.  Dans  la  Caroline  septentrionale,  on  a 
levé  une  grosse  somme  d’argent  par  une  loterie  pour 
accorder  des  primes  aux  artisans  étrangers  dans  diffé¬ 
rents  genres  ,  que  ces  encouragements  attireront  dans 
cet  état.  En  un  mot,  nous  nous  estimerions  le  peuple  le 
plus  heureux  de  la  terre  si  les  Sauvages  ne  nous  inquié¬ 
taient  pas  dans  nos  établissements  reculés.  C’est  le  gé¬ 
néral  Scott  qui  commande  nos  troupes.  Nous  ouvri¬ 
rons  la  campagne,  le  mois  prochain,  du  côté  de  Ken- 
tuky,  en  prévenant  nous-mêmes  les  Sauvages  par  une 
irruption  dans  leur  pays.  Ils  ne  mettent  pas  moins 
d’activité.  On  assure  qu’ils  ont  rassemblé  un  corps  de 
40,000  hommes  ,  partagé  en  cinq  divisions,  qui  atta¬ 
quera  les  Etats  par  cinq  endroits,  et  l’on  ajoute  que 
Pittsburg  sera  le  premier  sur  lequel  ils  se  porteront. 
Nous  comptons  sur  le  courage  et  la  discipline  de  nos 
troupes;  et  les  Indiens  comptent  sur  leur  fougue  impé¬ 
tueuse  et  sur  la  connaissance  qu’ils  ont  du  pays. 

SUISSE. 

De  Berne,  le  fer  août.  —  Sous  différents  prétextes, 
comme  de  menaces  sanguinaires  ,  d’outrages  au  souve¬ 
rain,  de  complot  pour  renverser  l’ancienne  constitu¬ 
tion,  etc.,  le  gouvernement  emploie  les  moyens  les  plus 
durs  et  les  plus  actifs.  Le  conseil  secret  a  reçu  plein 
pouvoir  civil  et  militaire  du  conseil  souverain,  convo¬ 
qué  sous  serment.  La  circonstance  a  du  paraître  bien 
critique,  pour  qu’on  ait  eu  recours  au  petit  conseil  , 
qui  est  le  pendant  du  conseil  des  Dix  de  Venise.  MM. 
Fischer,  Haller  etFrisching,  commissaires  nommés  dans 
le  pays  de  Vaud,sont  chargés  d’éclairer  les  complots  et 
d'en  poursuivre  les  auteurs.  Ils  seront  assistés  de  2,000 
volontaires  pris  dans  les  communes  du  pays;  et  3,000 
Suisses  du  pays  allemand  camperont  autour  de  Berne, 
tandis  que  3,000  autres  se  tiendront  prêts  à  marcher 
au  besoin.  Les  gens  sages  craignent  que  ces  mesures  ne 
soient  trop  sévères  pour  amener  une  véritable  paix. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beauharnais. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  13  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Guillaume  :  L’agitation  qui  a  régné  dans  cette 
Assemblée  depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur 
l’acte  constitutionnel  vient  de  plusieurs  omissions 
graves  que  les  vrais  amis  de  fa  liberté  ont  cru  aperce¬ 
voir . (On  applaudit  dans  l’extrémité  gauche  de  la 

partie  gauche  ,  et  dans  quelques  parties  des  tribunes.) 

Une  très  vive  agitation  se  manifeste  dans  tout  le 
côté  gauche. 
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MM,  Barnave  etThourd  paraissent  à  la  tribune  et 
sollicitent  la  parole. 

M.Beaumetz,  placé  dans  l’extrémité  de  la  partie  gau¬ 
che,  la  sollicite  aussi.  —  MM.  Anlhoine,  Monpassant, 
le  curé  Di I Ion  ,  et  quelques  autres  membres  étouffent 
sa  voix  par  leurs  cris  et  leurs  applaudissements. 

M.  Alexandre  LAMETH.en  montrant  M.  Guillaume: 
Je  demande  qu’il  soit  rappelé  à  l’ordre. 

MM.  Dupont  et  Charles  Lameth  appuient  du  geste 
cette  proposition. 

La  partie  droite,  calme,  observe  en  silence  la  partie 
gauche. 

M.  Guillaume  monte  à  la  tribune  placée  dans  l’ex¬ 
trémité  de  la  partie  gauche. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre . 

M.  Guillaume:  La  liberté  de  la  nation  dépend  de 
la  liberté  des  opinions.... 

M.  le  Président:  Sur  un  mot  échappé  à  M.  Guil¬ 
laume  ,  tendant  à  inculper  un  grand  nombre . ( Plu¬ 

sieurs  voix  de  l’extrémité  gauche  de  la  partie 
gauche  :  Non,  non.) 

M.  Guillaume  :  Je  ne  désire  pas  que  mon  opinion 
passe  par  votre  organe  ,  parce  qu’elle  se  corrompt.... 

(  Deux  membres,  voisins  de  M.  Guillaume,  applau¬ 
dissent.  ) 

L’agitation  redouble.  —  Plusieurs  voix  s'élèvent: 
A  l’Abbaye  ,  à  l’Abbaye  !  —  M.  Barnave  insiste  pour 
obtenir  la  parole. 

M.  Guillaume  veut  continuer  à  parler. 

M. Desmeuniers:  Vous  n’avez  pas  la  parole,  Monsieur. 

M.  le  Président:  M.  Barnave  a  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  vais  consulter  l’Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  la  lui  accorder. 

L’Assemblée  est  consultée.  — Les  cris  de  l'extrémité 
gauche  de  la  partie  gauche  empêchent  M.  le  président 
de  prononcer  le  résultat  de  la  délibération. 

M.  Roederer  :  M.  Guillaume  n’a  sans  doute  pas  eu 
l'intention  d’offenser  personne  ;  ainsi  il  faut  lui  laisser 
expliquer  sa  pensée. 

M.  le  Président  :  Je  n’ai  pas  de  volouté.  Avant  d’ac¬ 
corder  la  parole  ,  je  dois  consulter  l’Assemblée.... 

Il ne  voix  de  l’ extrémité  gauche  de  la  partie  gau¬ 
che :  M.  Guillaume  l’a  de  droit. 

M.  Barnave  :  Je  cède  la  parole  à  M.  Guillaume  , 
pourvu  qu’on  me  l’accorde  après  lui . 

Vingt  minutes  se  passent  dans  la  plus  vive  agita¬ 
tion. 

M.  Guillaume:  Je  ne  puis  assez  m’étonner  du  trou¬ 
ble  qu’à  occasionné,  dans  cette  Assemblée,  une  phrase 
que  J 'ou  ne  m’a  pas  permis  d’achever;  c’est  lorsque  j’ai 
dit  que  les^o/rj-amisde  la  Constitution....  ( Plusieurs 
voix  :  Vous  avez  dit  les  vrais ,  Monsieur),  lorsque  j’ai 
dit  qué  les  vrais  amis  de  la  Constitution  avaient  re¬ 
marqué  dans  l’acte  constitutionnel  des  omissions  im¬ 
portantes.  Je  ne  m’attendais  pas  qu’on  eu  conclurait 
que  ceux  qui  avaient  commis  ces  omissions  n’étaient 
pas  aussi  les  vrais  amis  dé  la  Constitution.  (  Les  mur¬ 
mures  sont  universels.  )  Je  n’ai  jamais  entendu  pro¬ 
noncer  sur  les  intentions  de  personne  ,  mais  j'ai  dû 
relever  avec  le  courage,  avec  la  fermeté  d’un  repré¬ 
sentant  de  la  nation ,  des  omissions  que  je  crois  impor¬ 
tantes.  L’agitation  qui  a  eu  lieu  Dans  les  dernières 
séances  avait  pour  cause  principale  ces  omissions: 
sans  doute  elle  va  cesser ,  puisqu’elles  sont  presque 
toutes  réparées.  Vous  avez  décrété  que  les  députés  à 
la  législature  ne  pourraient  être  choisis  que  dans  leur 
département  respectif  ;  vous  avez  également  adopté , 
comme  constitutionnel ,  le  décret  qui  porte  qu’un 
membre  qui  aura  été  élu  à  deux  législatures  de  suite 
ne  pourra  être  réélu  qu’après  un  intervalle  de  deux  ' 


années;  vous  venez  de  rétablir  aussi  ledécretquicxclut 
vous  et  vos  successeurs  des  places  du  ministère.  Je 
voulais  vous  dire  qu’il  ne  restait  plus  maintenant  qu’à 
rappeler  le  décret  constitutionnel,  qui  porte  que  Ig 
corps  législatif  pourra  dire  au  roi  que  ses  ministres 
ont  perdu  la  conliance  de  la  nation.  (  On  entend  des 
applaudissements.  ) 

M.  Barnave  :  Je  n’aurais  pas  insisté  sur  la  parole, 
si  je  n’avais  eu  en  vue  que  de  demander  que  le  préo¬ 
pinant  fût  rappelé  à  l’ordre  ,car  la  phrase  a  si  peu  de 
convenance  que  je  ne  doutais  pas  que  de  le  demander 
fût  assez  pour  l’obtenir.  J’avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  cette  proposition  sur  des  réflexions  très 
courtes,  relatives  à  ce  qui  s’est  passé  ces  derniers 
jours,  et  aux  sentiments  qu’ont  éprouvés  les  comités 
à  cet  égard.  Hier  ,  comme  aujourd'hui ,  il  nous  a  été 
adressé  une  phrase  dont  nous  aurions  eu  peut*étre  le 
droit  de  demander  justice  à  l’Assemblée.  Un  membre 
a  dit ,  en  s’adressant  à  une  partie  de  l’Assemblée  qui 
alors  interrompait  un  opinant  :  Je  vous  demande  si¬ 
lence.  ISous  avons  conquis  notre  liberté  ;  nous  sau¬ 
rons  la  conquérir  encore  en  faisant  rétablir  nos 
décrets  (On  applaudit  dans  l’extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.  )  Nous  aurions  pu  demander  alors  que 
l’opinant  fût  rappelé  à  l’ordre.  Nous  ne  l’avons  pas 
fait,  parce  qu’un  premier  fait  de  cette  nature  ne  nous 
a  pas  paru  le  nécessiter  impérieusement.  La  répétition 
du  même  fait  m’a  engagé  à  demander  la  permission  de 
faire  une  motion  d’ordre,  et  à  mettre  brièvement  sous 
les  yeux  de  l’Assemblée  les  sentiments  dont  déjà  hier 
ses  comités  étaient  pénétrés,  à  raison  de  ce  qui  s’était 
passé.  Je  dois  vous  le  dire  ;  dans  notre  séance  d’hier 
au  soir,  la  seule  idée  qui  nous  a  occupés  était  de  savoir 
si  les  dispositions  où  nous  avions  vu  hier  une  partie 
de  l’Assemblée ,  et  si  surtout  les  décrets  qui  venaient 
d’être  rendus,  et  qui  paraissaient  prêts  à  l’être,  ne  de¬ 
vaient  pas  nous  déterminer  à  nous  démettre.  (M.  An- 
thoine  applaudit.) 

M.  Barnave  ,  les  yeux  fixés  sur  l’extrémité  gauche 
de  la  partie  gauche  :  Il  n’y  a  qu’un  moyen  de  s’enten¬ 
dre;  c’est  de  s’expliquer.  Comme  j’aime  à  croire  que 
tout  le  monde  ici  est  de  bonne  foi...  (Une  voix  de  l’ex¬ 
trémité  gauche:  Parlez  à  l’ Assemblée.) 

L’Assemblée  nationale  nous  avait  chargés  de  faire 
le  rassemblement  et  la  classification  de  ses  décrets 
constitutionnels.  Dans  cet  important  ouvrage  nous 
n’avons  eu  que  deux  vues.  C’est,  1°  qu’en  mainte¬ 
nant  la  Constitution  établie  par  vous,  il  en  résultat 
qu’avec  toutes  vos  bases  conservées  le  gouvernement 
eût  assez  d’assiette,  de  stabilité,  de  vigueur  pour  pou¬ 
voir  prendre  son  mouvement,  pour  avoir  un  résultat 
effectif  et  durable,  et  par  conséquent  pour  que  ia 
liberté  s’établît.  Car  nous  avons  cru  que ,  si  au  mo¬ 
ment  où  définitivement  nous  allons  établir  la  Consti¬ 
tution,  il  se  trouvait  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage 
que  le  mouvement  du  gouvernement  ne  pût  pas  avoir 
lieu  ,  que  la  machine  n’eût  pas  en  elle  le  principe  de 
son  action,  alors  après  deux  ans  de  travaux,  de  dan¬ 
gers,  de  courage,  nous  ne  donnerions  à  la  France 
qu'une  succession  de  troubles,  et  nous  ne  recueille¬ 
rions  pour  nous  que  la  honte  qui  en  serait  le  juste 
prix.  Tel  a  dû  être  notre  sentiment  dominant,  et  non 
pas  celui  de  renfermer  dans  cet  acte  qui  devait  vous 
être  présenté  quelques  décrets  qui ,  pour  avoir  porté 
le  nom  de  constitutionnels,  lierions  en  paraissaient 
pas  moins  dans  l'intimité  de  notre  conscience  con¬ 
traires  au  véritable ,  au  permanent,  au  prospère  éta¬ 
blissement  de  la  Constitution.  Notre  second  point  de 
vue,  en  la  simplifiant,  a  été  celui-ci  :  nous  avons  cru 
qu’il  fallait  qu’elle  fût  durable,  que  pour  la  paix  na¬ 
tionale  il  convenait  qu’on  n’eût  pas  besoin  souvent 
de  rassembler  des  corps  constituants,  et  Je  crois  n’a¬ 
voir  pas  besoin  de  justifier  dans  cotte  Assemblée  Finir 
portance  de  cette  considération. 
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Nous  avons  donc  pensé  qu’on  conservait  toutes  les 
bases,  et  pour  empêcher  qu'elles  ne  pussent  pas  être 
changées,  nous  ne  devions  pas  introduire  dans  la  Cons¬ 
titution  diiférents  détails  qui ,  n’étant  pas  assez  éprouvés 
par  l’expérience,  ne  sont  pas  assez  évidemment  bons 
pour  que  nous  puissions  assurer  que  dans  doux  ou 
quatre  ans,  plus  ou  moins,  l’expérience  ne  les  démon¬ 
trera  pas  vicieux  ;  et  alors  l’opinion  publique  se 
trouvant  contraire  à  cos  mêmes  décrets ,  ou  appellera 
une  convention  nationale,  ou  I  on  autorisera,  par  un  si¬ 
lence  d’approbation,  la  législature  à  faire  des  chan¬ 
gements.  Or,  s’il  arrivait  que  la  législature  fit  des 
changements,  quelque  bons  »  quelque  utiles  qu’ils 
pussent  être, il  en  résulterait  toujours  qu’elle  aurait 
brisé  son  frein,  qu’elle  aurait  passé  la  barrière  cons¬ 
titutionnelle  que  vous  lui  auriez  fixée,  et  dès-lors  il 
n’y  a  pas  une  raison  d’espérer  qu’elle  s’arrêterait  à  ces 
premiers  pas;  puis, après  a  voir  changé  quelques  détails, 
les  législatures  suivantes  pourraient  changer  jusqu’aux 
premiers  principes  de  notre  gouvernement. 

Nous  avons  donc  cru  que,  pour  conserve!  au  gou¬ 
vernement  sa  stabilité,  il  importait  d’en  maintenir  ce 
qui  le  constitue  essentiellement;  mais  que,  quant  aux 
détails  qui  même  par  leur  nature  approchaient  des 
(  écrets  constitutionnels,  toutes  les  fois  que  les  modi¬ 
fications  amenées  par  l’expérience,  effectuées  par  des 
législatures  qui  seront, comme  nous,  des  représentants 
du  peuple,  n’altèrent  pas  l’essence  de  la  Constitution , 
il  était  bon  de  ranger  ces  décrets  parmi  les  décrets 
purement  législatifs,  pour  laisser  a  l’expérience  de 
nos  sucesseurs  la  faculté  de  perfectionner,  et  surtout 
pour  assurer  la  durée  de  la  Constitution  en  la  simpli¬ 
fiant  ,  et  en  n’y  mettant  pas  des  choses  qui ,  comme 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  étant  successivement 
et  nécessairement  modifiées  par  la  législature  avec 
l’approbation  de  l’opinion  pnblique,  détruiraient  la 
solidité  que  vous  voulez  donner  à  votre  ouvrage. 

Tel  a  été  le  principe  de  notre  conduite ,  quand  nous 
avons  réduit  les  décrets  constitutionnels;  et  je  re¬ 
marquerai  qu’il  a  été  inséré  dans  l’acte  constitution¬ 
nel  200  articles;  et  qu’avant  qu’il  eût  paru,  avant 
qu’il  fut  publié,  la  plupart  des  membres  de  cette  As¬ 
semblée  croyaient  que  les  articles  constitutionnels 
ne  seraient  pas  au-delà  du  nombre  de  150  ou  de  160  ; 
que  tandis  que  c’était  là  l’opinion  de  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  ,  ceux  qui  connaissent  les  constitutions  déjà 
établies,  ceux  qui  ont  lu  la  constitution  américaine, 
où,  quoique  le  peuple  aussi  ait  été  jaloux  de  la  liberté, 
les  articles  constitutionnels  sont  infiniment  moins 
nomlyreux  que  ceux  que  nous  avons  recueillis  dans 
notre  acte.  Los  bases  y  sont  beaucoup  plus  à  nu;  les 
moyens  d'exécution ,  les  accessoires ,  y  sont  presque 
entièrement  oubliés ,  tandis  que  nous  avons  cru  que 
ceux  qui  étaient  intimement  liés  à  la  forme  du  gou¬ 
vernement  devaient  être  conservés  dans  votre  acte 
constitutionnel.  -» 

Qu’est-il  arrivé  lorsque  ce  travail  a  paru  dans  le 
publie  et  dans  cette  Assemblée?  Je  crois  qu'il  a  ob¬ 
tenu  dans  cette  Assemblée  quelques  marques  d’appro¬ 
bation  :  quant  au  public,  elles  ont  été  à-peu-près  uni¬ 
verselles.  Il  n’a, existé,  à  l’inspection  de  votre  travail, 
que  deux  sources  d’opposition;  ceux quijusqu’à  présent 
se  sont  constamment  montrés  les  ennemis  de  la  ré¬ 
volution  ont  déclamé  fortement  contre  ce  travail, 
parce  que,  d’une  part,  ils  y  voyaient  tous  les  principes 
de  1  égalité  immuablement  et  constitutionnellement 
consacrés,  et  que,  d’autre  part,  voyant  que  la  machine 
du  gouvernement  avait  une  forme  stable ,  un  sort  du¬ 
rable ,  ils  ont  reconnu  par  ce  travail  que  la  Constitu¬ 
tion  s  établirait,  qu’elle  aurait  un  résultat  solide  et 
permanent,  et  qu’ ainsi  elle  maintiendrait  à  jamais 
tous  les  principes  contraires  à  leurs  intérêts. 

1  cl  a  été  dans  le  public  le  sentiment  des  ennemis  de 
la  révolution  ;  une  autre  classe  à  la  vérité  s’est  mon¬ 


trée  opposée  à  notre  travail  :  mais  quelle  était  cotte 
classe?  Je  la  divise  en  deux  especès  très  distinctes: 
l’une  est  celle  des  hommes  qui,  dans  l’opinion  intime 
de  Ipui-  conscience,  donnent  la  préférence  à  un  autre 
gouvernement,  qu’ils  déguisent  plus -ou  moins  dans 
leurs  opinions,  et  cherchent  à  enlever  à  notre  cons¬ 
titution  monarchique  tout  ce  qui  pourrait  éloigner  des 
résultats  qu’ils  désirent.  Je  déclare  que,  quant  à  ceux- 
là  ,  je  ne  les  attaque  point;  quiconque  a  une  opinion 
politique  pure,  comme  je  les  en  crois  capables  ,  a  le 
droit  de  l’énoncer  :  chacun  a  sa  façon  de  voir  ;  c’est 
l’opinion  de  la  majorité  qui  fait  la  loi.  Mais  il  s’est 
élevé  nue  autre  classe  de  personnes  contre  notre  tra¬ 
vail  ;  et  celle-là ,  ce  n’est  pas  à  raison  de  ses  opinions 
politiques  qu’elle  s’est  montrée  opposante ,  ce  n *est  pas 
parcequ’elle  aime  mieux  la  république  que  la  monar¬ 
chie,  la  démocratie  gne  l’aristocratie  ;  c’est  parce  qu’el  le 
u’aime  aucune  espèce  de  gouvernement;  c’est  parce 
que  tout  ce  qui  fixe  la  machine  politique ,  tout  ce  qui 
est  l’ordre  public,  tout  ce  qui  rend  chacun  à  ce  qui 
lui  appartient,  tout  ce  qui  met  à  sa  place  l’homme 
probe  et  l’homme  honnête,  l’homme  improbe  et  le  vil 
calomniateur  ,  lui  est  odieux  et  contraire.  (On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  très  grande  majo? 
ri  té  de  la  partie  gauche.) 

Voilà  ,  Messieurs ,  quels  sont  ceux  qui  ont  combattu 
le  plus  activement  notre  travail  ;  ils  ont  cherché  de 
nouvelles  ressources  de  révolution,  parce  que  hors 
de  là  toute  autre  ressource  était  perdue  pour  eux  :  ce 
sont  des  hommes  qui,  eu  changeant  de  nom  ,  en  met¬ 
tant  des  sentiments  eu  apparence  patriotiques  à  la 
place  des  sentiments  de  l’honneur ,  de  la  probité,  de 
ta  pureté,  en  s’asseyant  même  aux  places  les  plus  au¬ 
gustes,  avec  le  nouveau  masque  de  nom  et  de  vertu, 
out  cru  qu’ils  imposeraient  à  l’opinion  publique, 
se  sont  coalisés  avec  quelques  écrivains . (Les  ap¬ 

plaudissements  recommencent.) 

Notre  but  ici  est  toujours  le  même ,  il  doit  être  celui 
de  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  il  nous  doit  réunir  avec 
la  presque  unanimité  de  l’Assemblée,  avec  ceux  ,  au 
moins,  qui  n’ont  cessé  de  montrer  une  volonté  per¬ 
manente  et  pure  pour  l’établissement  de  la  révolution. 
Si  vous  voulez  que  votre  Constitution  ne  soit  pas  chan¬ 
gée  ,  si  vous  voulez  qu’elle  s’exécute  véritablement  et 
solidement;  si  vous  voulez  nue  la  nation  ,  après  vous 
avoir  dû  l’espérance  de  la  liberté  ,  car  ce  n'est  encore 
ue  de  l’espérance  (quelques  murmures  )  vous  en 
oivc  la  réalité;  vous  doive  la  prospérité,  la  paix  et 
le  bonheur,  attachons-nous  à  simplifier  notre  Cons¬ 
titution,  autant  que  la  conservation  de  son  essence  et 
de  son  caractère  vous  le  fera  paraître  possible ,  en 
donnant  au  gouvernement,  je  veux  dire  à  tous  les 
pouvoirs  établis  par  cette  Constitution  ,  le  degré  de 
force ,  d’action ,  aensemble,  qui  est  nécessaire  pour 
mouvoir  la  machine  sociale;  et  pour  conserver  à  la 
nation  l’inappréciable  bienfait  de  la  liberté  que  vous 
lui  avez  donnée. 

Vous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  des  mo¬ 
difications  que  nous  avions  jugées  indispensables  au 
succès  effectif  de  la  Constitution  ;  si  le  salut  de  la  patrie 
vous  est  cher,  prenez  garde  à  ce  que  vous  ferez  encore, 
et  par-dessus  tout  bannissons  d  entre  nous  d’injustes 
méfiances  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu’à  nos  ennemis, 
qui  ne  peuvent  porter  au-dedans  l’obeissanceaux  lois, 
quand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est  divisée 
ou  énervée;  au  dehors  ,  que  l’espérance  dans  le  sein 
de  nos  ennemis  ,  quand  ils  auront  le  plaisir  de  croire 
que  ce  bel  ensemble  dans  la  conduite  de  l’Assemblée 
nationale,  que  celte  constante  majorité,  que  cette 
marche,  à  la  fois  sage  et  hardie,  qui  leur  a  tant 
imposé  depuis  le  déport  du  roi ,  est  prête  à  s’évanouir 
devant  des  divisions  artistement  fomentées  par  des 
soupçons  perfides.  (On  applaudit.)  N’en  doutez  pas, 
vous  verriez  renaître  à  l’intérieur  les  désordres  dont 
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vous  êtes  lasses ,  et  dont  le  ternie  de  la  révolution  doit 
être  aussi  le  ternie;  vous  verriez  renaître  à  l’extérieur 
désespérances,  des  projets,  des  teutatives  que  nous 
bravons  hautement ,  parce  que  nous  connaissons  nos 
forces  quand  noussommesunis;parcequenous savons 
quetantquenousseronsunisonnelesentreprendrapas, 
et  que  si  l’extravagance  osait  les  tenter  ce  seraittou- 
joursàsa  honte;  maisdestentativesquis’eHectuera.'eut, 
et  sur  le  succès  desquelles  on  pourrait  compter  avec 
quelque  vraisemblance ,  une  fois  que,  divisés  entre 
nous  ,  ne  sachant  à  qui  nous  devons  croire,  nous  nous 
supposons  des  projets  divers ,  quand  nous  n’avons  que 
les  mêmes  projets ,  des  sentiments  contraires ,  quand 
chacun  de  nous  a  dans  son  cœur  le  témoignage  de  la 
pureté  de  son  voisin  ;  quand  deux  ans  de  travaux  en¬ 
trepris  ensemble ,  quand  des  preuves  consécutives  de 
courage,  quand  des  sacrifices  que  rien  ne  peut  payer , 
si  ce  n’est  la  satisfaction  de  soi-même...  (Les  applau¬ 
dissements  redoublent.)  D’après  cela,  M.  le  président, 
croyant  que  le  comité  n’a  en  aucune  manière  besoin 
que  l’Assemblée  nationale  manifeste  d’une  manière 
quelconque  les  sentiments  dont  j’espère  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  ne  s’éloignera  jamais,  je  demande  sim¬ 
plement  que  l’on  passe  a  l’ordre  du  jour  sur  la  motion 
qu’avait  laite  M.  Guillaume. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  de  la  très  grande  majorité  de  la  partie 
gauche  et  des  tribunes. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  IX. 

IX.  Les  représentants  nommés  dans  les  départements 
ne  seront  pas  représentants  d’un  département  parti¬ 
culier  ,  mais  de  la  nation  entière;  il  ne  pourra  leur  être 
donné  aucun  mandat,  soit  des  assemblées  primaires, 
soit  des  électeurs. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Thouret  soumet  à  la  discussion  la  section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  élec¬ 
torales. 

«  A.rt.  1er.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  élec¬ 
torales  se  bornent  à  elire;  elles  se  sépareront  aussitôt  après 
les  élections  faites,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau 
que  lorsqu’elles  seront  convoquées. 

»  11.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suf¬ 
frage  dans  une  assemblée,  s’il  est  armé. 

»  III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l’in- 
térienr,  sans  le  vœu  exprès  de  l’Assemblée,  si  ce  n’est  qu’on 
y  commît  des  violences;  auquel  cas  l’ordre  du  président 
suffira  pour  appeler  la  force  publique. 

u  IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  dis¬ 
trict,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs;  et  la  liste 
de  chaque  canton  y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  1 
l’époque  de  l'assemblée  primaire. 

»  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour 
contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste,  soit 
de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement, 
seront  portées  aux  tribunaux  pour  y  être  jugées  sommai¬ 
rement. 

»  La  liste  servira  de  règle  pour  l’admission  des  citoyens 
dans  la  prochaine  assemblée  primaire ,  en  tout  ce  qui  n’aura 
pas  été  rectifié  par  des  jugements  rendus  avant  la  tenue  de 
l’assemblée. 

»  V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la 
qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  présenteront,  et 
leurs  décisions  seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le 
jugement  du  corps  législatif,  lors  de  la  vérification  des  pou¬ 
voirs  des  députés. 

h  VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni 
aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre 
connaissance  des  questions  relatives  à  la  régularité  des  con¬ 
vocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec¬ 
tions,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  »  <  v,  , 

Elle  est  décrétée. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  section  V. 


Réunion  des  représentants  en  assemblée  nationale 
législative. 

«  Art.  Ier.  Les  représentants  se  réuniront  le  premier  lundi 
du  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législa¬ 
ture. 

»  IL  Ils  se  formeront  provisoirement,  sous  la  présidence 
i  du  doyen  d’âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentants 
!  présents. 

»  111.  Dès  qu’ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante- 
treize  membres  vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  le  titre 
d’Assemblee  nationale  législative  :  elle  nommera  un  prési¬ 
dent,  un  vice-président  et  des  secrétaires,  et  commencera 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

»  IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le  nom¬ 
bre  de*  représentants  présents  est  au-dessous  de  trois  cent 
soixante-treize,  l’Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  lé¬ 
gislatif. 

«Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  mem¬ 
bres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de 
qninzaine  au  plus  tard,  à  peine  de  3,000  liv.  d’amende,  s’ils 
ne  proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par 
l’Assemblée.  ' 

»  V.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  ils  se  constitueront  en  Assemblée  natio¬ 
nale  législative. 

»  VI.  Les  représentants  prononceront  tous  ensemble,  au 
nom  du  peuple  français ,  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

»  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de 
«  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  royaume 
u  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  constituante  aux  an- 
u  nées  1789,  1790  et  1791;  de  ne  rien  proposer  ni  consentir 
i*  dans  le  cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte, 

»  et  d’être  en  tout  fideles  a  !a  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  u 
»  VIL  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables  :  ils 
ne  pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
temps ,  pour  ce  qu’ils  auront  dit ,  écrit  on  fait  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  de  représentants. 

»  VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en 
flagrant  délit ,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt;  mais  il  eu 
sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  legislatif,  et  la  pour¬ 
suite  ne  pourra  être  continuée  qu’après  que  le  corps  légis¬ 
latif  aura  décidé  qu’il  y  a  lieu  à  accusation.  » 

Elle  est  décrétée. 

M.  Thouret  :  Je  passe  au  chapitre  IL 
De  la  royauté ,  de  la  régence ,  et  des  ministres. 
Section  Ire.  —  De  la  royauté  et  du  roi. 

«  Art.  Ier.  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  hérédi¬ 
tairement  à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture,  à  l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et 
de  leur  descendance.  » 

(Rien  n’est  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations,  dans  la 
race  actuellement  régnante.) 

«  IL  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,  son  seul 
titre  est  roi  des  Français. 

»  III.  Il  n’y  a  point  en  France  d’autorité  supérieure  à  celle 
de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n’est  qu’au  nom 
delà  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéissance. 

»  IV.  Le  roi  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu’il  aura 
atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en  présence  du 
corps  législatif,  le  serment  «  d’étre  fidèle  à  la  nation ,  â  la 
»  loi,  et  d’employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué,  à 
»  maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblee  natio- 
»  nale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  à  faire 
»  exécuter  les  lois. 

»  Si  le  corps  législatif  n’est  pas  rassemblé,  le  roi  fera 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés 
ce  serment,  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le 
corps  législatif  sera  rénni. 

»  V .  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment  après  l’invitation 
I  du  corps  législatif,  on  si,  après  l’avoir  prêté,  il  le  rétracte, 
|  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

s  VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d’une  armée  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  nation,  on  s’il  ne  s’oppose  pas  par  un 
acté  fortrel  à  une  telle  entreprise,  qui  s’exécuterait  en  son 
nom ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué.  » 

Ce"  articles  sont  décrétés. 
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M.d’ Aiguillon  :  L  article  qui  vient  d’être  décrété  ne 
me  paraît  passuffisant  ;  et  je  pense  que  c  est  ici  le  cas 
fl’adopter  une  proposition  faite  depuis  longtemps  par 
M.  Beauharnais,  actuellement  président,  tendante  a 
décrc'terque ,  sous  aucun  pre'lexte  le  roi ,  ni  l  héritier 
présomptif  de  la  couronne  ne  pourront  jamais  com¬ 
mander  l’armée.  Un  chef  d’armée  est  responsable  des 
événements  pour  des  fautes  qu’il  peut  commettre; 
mais  si  le  roi  commande  ,  son  inviolabilité  le  met  à 
l’abri  de  toute  responsabilité.  Je  demande  que  ma  pro¬ 
position  soit  renvoyée  à  l’examen,  des  comités. 

M.  Custine  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L’Assemblée  renvoie  à  l’examen  des  comités  la  pro¬ 
position  faite  parM.  d’Àiguillon. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

«  Art  Vil.  Si  le  roi  sort  du  royaume,  et  si ,  après  avoir 
été  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

»  VIII.  Après  l’abdication  expresse  ou  légale,  Je  roi  sera 
dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé 
comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

»  IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avè¬ 
nement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine 
de  la  nation  :  il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à 
titre  singulier;  s’il  n’en  a  pas  disposé,  ils  sont  pareillement 
réunis  à  la  fin  du  règne. 

»  X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une 
liste  civile  dont  le  corps  legislatif  déterminera  la  somme  à 
chaque  changement  de  régné ,  pour  toute  la  duree  du  régné.  >* 

Ces  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  AOUT. 

Présidente  de  M.  Fiel  or  Broglie. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris ,  habitants  de 
la  section  Poissonnière,  admise  à  la  barre ,  présente 
un  don  patriotique  de  5,000  liv. 

M.  le  Président  a  la  députation  :  L’Assemblée 
nationale  esttouchee  de  voir  des  citoyens  généreux  qui, 
sans  cesser  de  remplir  avec  zèle  leurs  fonctions ,  s'em¬ 
pressent  à  concourir  à  la  défense  de  l’Etat ,  en  offrant 
à  son  secours  le  produit  de  leurs  économies,  ou  le 
fruit  de  leurs  travaux  ;  elle  n’est  point  étonnée  que  les 
habitants  d’une  ville  qui  se  distingue  par  son  natrio- 
tisme ,  ses  vertus  et  ses  lumières,  contribuent  uouble- 
ment,  par  cette  conduite  estimable ,  au  maintien  de  la 
Constitution  et  au  succès  de  la  chose  publique.  Votre 
dévoûment  et  votre  hommage  sont  accueillis  avec 
reconnaissance;  ils  garantissent  à  la  nation  la  conser¬ 
vation  de  la  liberté;  ils  assurent  le  triomphe  delà  loi. 
En  effet,  pourrait-on  conserver  encore  quelque  inquié¬ 
tude,  quand  on  voit  les  Français,  aussi  infatigables  que 
courageux,  d’une  main  assurer  la  tranquillité  publique, 
et  de  1  autre  faire  trembler  les  ennemis  de  la  patrie? 

M.  le  président  annonce  que  le  scrutin  ,  pour  la 
nomination  de  son  successeur ,  a  donné  la  majorité  ab¬ 
solue  à  M.  Victor  Broglie. 

M.  Victor  Broglie  prend  le  fauteuil. 

M.  Regnaud  fait ,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  relatif  à  l’insubordination  excitée  dans  le 
douzième  régiment  de  cavalerie ,  en  garnison  à  Gray  , 
à  1  occasion  de  l’ordre  donné  à  ce  régiment  de  can¬ 
tonner  dans  une  plaine  du  département  du  Jura. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  de  M.  Millet  Moreau  ,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  tics  monnaies ,  décrète  w  qui  suit  : 


Art.  Le  titre  des  espèces  de  15  et  de  30  sous 
étant  déterminé  à  8  deniers,  par  la  loi  du  11  juillet, 
les  directeurs  pourront  néanmoins  allier  leur  foute  à 
7  deniers  vingt-deux  quatrièmes  ;  et  ceux  dont  le  tra¬ 
vail  se  trouverait  au-dessous  de  ce  titre  seront  con¬ 
damnés  aux  peines  contenues  dans  l’article  XV  du 
ture  V  de  la  loi  des  19  et  21  mai. 

II.  Le  remède  de  poids  des  nièces  de  30  sous  sera 
de  24  grains  au  marc;  et  celui  des  pièces  de  15  sous  , 
de  36 grains  au  marc. 

III.  Il  sera  alloué  aux  directeurs  des  monnaies  un 
déchet  d’un  marc  sur  cent  marcs  passés  en  délivrance 
des  espèces  fabriquées  au  titre  de  8  deniers. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision « 

M.  Thouret  :  Je  demande  la  permission  à  I’Assem* 
blée  de  lui  faire  une  observation  qui  n’interrompra  pas 
la  suite  du  travail  que  je  vais  reprendre  immédiate¬ 
ment  après.  L’Asseumlée  veuteertainement,  tant  pour 
son  honneur  que  pour  le  salut  de  la  France  ,  établir 
par  la  Constitution  un  gouvernement  stable.  Ce  gou¬ 
vernement  doit  être  tel,  qu’il donneau pouvoir  exécutif 
tous  les  moyens  d’assurer  la  liberté  saus  opprimer  ,  et 
l’énergie  nécessaire  pour  maintenir  l’ordre  public. 
C’est  cette  entreprise  difficile  qui  sans  cesse  a  obtenu 
votre  attention ,  et  qui  a  fait ,  j’ose  le  dire ,  notre  tour¬ 
ment.  Nous  avons  pris  toutes  les  précautions  possibles 
contre  le  danger  des  prérogatives  trop  grandes  qui 
auraient  pu  être  accordées  au  pouvoir  exécutif.  Nous 
avons calculéscrupuleusement  tout  ce  quipouvait  être 
retranché  de  son  pouvoir,  saus  ôter  la  force  néces¬ 
saire  au  gouvernement ,  et  nous  n’a vons  laissé  subsister 
que  ce  qui ,  dans  notre  opinion,  était  absolument  né¬ 
cessaire.  Tout,  dans  notre  plan,  était  nécessaire, 
cohérent  et  parfaitement  correspondant.  Tout  chan¬ 
gement  a  dû  l’altérer.  C’était  en  remplaçant  les  anciens 
moyens  de  puissance  du  pouvoir  exécutif  par  la  facilité 
et  la  latitude  données  a  la  confiance  du  roi  dans  le 
choix  de  ses  agents  ,  que  nous  avions  pensé  qu’avec 
un  roi  attaché  a  la  Constitution  nous  pourrions  avoir 
un  bon  gouvernement,  -> 

Vos  comités  ont  donc  pris  en  considération  les  ré¬ 
sultats  des  changements  opérés  depuis  hier  dans  notre 
plan  par  les  délibération  de  l’Assemblée,  et  nous  avons 
reconnu  unauimement  que  les  entraves  mises  aux 
élections,. avec  l’interdiction  donnée  au  roi ,  de  pren¬ 
dre  dans  les  législatures  finissantes  les  agents  qui  lui 
seront  nécessaires,  détruisaient  tous  les  moyens  de  force 
et  d’énergie  du  pouvoir  exécutif.  Notre  unanimité  sur 
une  matière  aussi  délicate  nous  a  fait  penser  que 
nous  devions  donner  une  dernière  déclaration  sur  r  o- 
pinion  toujours  constante  des  comités  ,  non  que  nous 
voulions  faire  des  propositions  formelles  à  ce  sujet, 
mais  parce  qu’au  moment  où  nous  touchons  à  une 
responsabilité  commune  ,  mais  qui  s’appliquera  spé¬ 
cialement  aux  comités  qui  ont  préparé  les  travaux  de 
l’Assemblée,  nous  avons  pense  qu’il  était  important 
que  chacun  des  membres  de  l’Assemblée  méditâtencore 
ces  questions  avant  que  l’acte  constitutionnel  soit  con¬ 
sommé.  (11  s’élève  de  violents  murmures  dans  l’extré¬ 
mité  gauche.  )  Maintenant  je  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  section  deuxième  du 
titre  II.  Tous  les  articles  de  cette  section  sont  succes¬ 
sivement  adoptés ,  ainsi  qu’il  suit  : 

Section  II.  —  De  la  régence . 

«  Art.  1er.  Le  roi  esl  mineur  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ;  et  pendant  la  minorité  il  y  a  nn  régent  du 
royaume. 

»  II.  La  regence  appartient  au  parent  du  roi,  le  plus 
proche  eu  degré ,  suivant  l’ordre  de  l’hérédité  au  trône,  et 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  pourvu  qu’il  soit  Français 
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et  regnicolc,  qu’il  ne  soit  pas  héritier  présomptif  d’une 
«mire  couronne,  et  qu’il  ait  précédemment  prété  le  serment 
civique. 

»  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régenee. 

u  111.  Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majorité  du  roi  toutes 
les  fonctions  de  la  royauté,  et  n’est  pas  personnellement 
responsable  des  actes  de  son  administration. 

»  IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  qu’après avoir  prêté  à  la  nation,  en  présence  du  eoips 
législatif,  le  serment  «  d’être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
»  au  roi ,  d’employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi ,  et  dont 
»  l’exercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi,  à 
»  maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  natio» 
>>  nale  constituante  aux  anqées  1789,  1790  et  1791,  et  a  faire 
•»  exécuter  les  lois.  » 

»  Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  le  régent  fera 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce 
serment,  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps 
législatif  sera  réuni. 

»  V.  Tant  que  le  régent  n’est  pas  entré  en  exercice  de  ses 
fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  mi¬ 
nistres  continuent  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tou* 
les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

u  VI.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment,  le  corps 
législatif  déterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être 
-changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

»  VII.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur 
la  personne  du  roi  mineur. 

»  VIII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère;  et 
s’il  n’a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée,  au  temps  de 
l’avénement  de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pen¬ 
dant  la  minorité,  la  garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif. 

»  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  ro»  mineur,  ni  le 
régent  et  ses  descendants, -ni  les  femmes. 

»  IX.  Eu  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  reconnue, 
légalement  constatée,  et  déclarée  par  le  corps  législatif  après 
trois  délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois, 
il  y  a  lieu  à  la  régence  tant  que  la  démence  dure.» 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  Ier  de  !a  troisième  sec* 
lion. 

,  De  la  famille  du  roi. 

«  Art.  Ier.  L’héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal  ;  il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps 
législatif,  et  le  consentement  du  roi;  s’il  en  est  sorti  étant 
majeur  de  18  ans,  et  si,  après  avoir  été  requis  par  une  pro¬ 
clamation  du  corps  législatif,  étant  majeur  de  18  ans,  il  ne 
rentre  point  en  France,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit 
de  succession  au  trône.  » 

M.  Murinais:  La  province  du  Dauphiné,  qui  a  donné 
son  norn  à  l’héritier  présomptif  de  la  couronne  ,  a  été 
réunie  au  royaume  de  France  avec  le  consentement  du 
peuple  de  la  province,  en  1343.  Elle  ne  fait  pas  partie 
du  royaume  de  France;  elle  a  été  donnée  à  l'héritier 
présomptif,  à  condition  qu’il  en  porterait  et  les  armes 
et  le  nom.  Je  dois  faire  cette  observation  pour  remplir 
mes  engagements  envers  mes  commettants. 

M.  Chabroud  :  On  nous  parle  de  la  volonté  du 
peuple  au  moment  où  il  est  notoire  qu’il  n’en  avait 
pas.  Aujourd’hui  qu’elle  se  fait  entendre  on  voudrait 
la  méconnaître.  Je  déclare,  et  je  ne  serai  désavoué  par 
aucun  de  mes  collègues  ,  qu’il  n’y  a  plus  de  province 
de  Dauphiné ,  que  nous  sommes  tous  Français, 

L’article  Ier  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  II ,  III  et  IV. 

Art.  IL  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  pa¬ 
rent  majeur ,  premier  appelé  à  la  régence  ,  est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume.  Dans  le  cas  où  il  en  serait 
sorti ,  et  n’y  rentrerait  pas  sur  la  réquisition  du  corps 
législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la 
régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde  ,  ou  le 
gardien  élu ,  s’ils  sortent  du  royaume  ,  sont  déchus  de 
la  garde.  Si  la  mère  de  l’héritier  présomptif  mineui 
sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son 
retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mineur  devenu  roi, 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 


IV.  Les  autres  membres  ae  la  famille  du  roi  ne  sont 
soumis  qu’aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Gouhl  :  Il  y  a  dans  lesarticles  qui  viennent  d’êtro 
décrétésune  omission  importante  sous  tousles  rapports 
de  la  politique  et  de  la  morale.  Vos  principes  n’ad¬ 
mettent  point  deprivilége  ;  mais  sous  cette  dénomina¬ 
tion  vous  ne  comprenez  point  les  établissements  cons¬ 
titutionnels.  Vous  avez  établi  que  la  royauté  était  hé¬ 
réditaire  dans  la  race  régnante.  Partout  où  il  y  a  des 
choses,  il  faut  qu’il  y  ait  des  noms.  Je  demande  donc 
que  tous  les  membres  de  la  famille  régnante  soient 
qualifiés  du  titre  de  princes  français ,  et  qu’ils  ne  jouis¬ 
sent  pas  des  droits  ordinaires  des  citoyens.  (11  s’élève 
de  violents  murmures  dans  l’extrémité  de  la  partie 
gauche.)  Cette  proposition  est  très  importante  ;  si  vous 
voulez  me  permettrede  la  développer. .  (Plusieurs  voix: 
Non ,  non .)  En  ce  cas  j’en  demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  d’Orléans  :  Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Goupil  soit  rejetée  par  la  question  préalable.  (  On 
applaudit.) 

M.  Prieur  :  J’insiste  sur  la  question  préalable.  Si 
l’Assemblée  pouvait  ne  pas  l’adopter,  je  demanderais 
ensuite  à  développer  mon  opinion. 

Une  voix  s’élève  :  On  espérera  donc  toujours  faire 
revivre  cette  noblesse? 

M.  Ferrault  :  Le  meilleur  moyen  de  la  détruire 
c’est  de  donner  une  prérogative  aux  membres  de  la 
famille  royale.  , 

M.  Dandré:  M.  Goupil  n’a  pas  eu  le  temps  de  dé¬ 
velopper  son  opinion.  Elle  est  appuyée  par  plusieurs 
membres  ;  j’en  demande  le  renvoi  au  comité. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ce  renvoi. 

M.  Prieur :Vous  avez  décrété  constitutionnellement 
qu’il  n’y  aurait  plus  ni  comtes,  ni  ducs,  ni  princes. 
Souvenez  vous  de  ce  qui  fut  dit  alors.  Après  le  roi  et 
l’héritier  présomptif  de  la  couronne,  il  n’y  a  que  des 
citoyens  français. 

M.  Lépeaux  :  Je  demande  que  la  première  proposi¬ 
tion  de  M.  Goupil  soit  rejetée  par  la  question  préala¬ 
ble  ,  et  la  seconde  renvoyée  aux  comités.  11  n’y  a  pas 
de  meilleur  moyen  de  rétablir  la  noblesse  que  de  ra¬ 
mener  des  titres  sans  fonctions;  vous  verriez  promp¬ 
tement  ,  et  vous  voyez  déjà  plusieurs  familles,  qui 
prétendent  descendre  de  la  brandie  royale. 

M.  Beaumetz  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  peut 
être  développée  dans  une.  théorie  énoncée  par  M.  Mi¬ 
rabeau.  La  famille  royale  e  t  dévouée  à  la  liberté  pu¬ 
blique.  Le  membre  de  la  famille  royale  qui  vient  de 
demander  la  question  préalable  a  eu  raison  de  le  faire, 
s’il  a  conclu  que  ce  titre  était  incompatible  avec  celui 
de  citoyen  français,  beaucoup  plus  beau.  Cependant 
.la  question  mér.te  un  examen  appofondi.  ( Plusieurs 
voix  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  :  Bile  est 
jugée.  )  Vous  venez  de  décréter  que  le  premier  sup¬ 
pléant  a  la  couronne  se  nommerait  Prince-Royal  ;  vous 
ne  pouvez  donc  pas  dire  que  vous  avez  décrété  qu’il 
n’y  aurait  plus  de  princes.  11  ne  s'agit  pas  ici  d’ailleurs 
d  une  distinction  féodale,  maisd’une  qualité  politique, 
qui  n’est  qu’une  exclusion  honorable  des  droits  que 
les  membres  de  la  dynastie  ne  pourraient  peut-être 
pas  exercer  sans  nuire  à  la  liberté  publique. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  insiste  de  nouveau 
sur  la  question  préalable. 

M.  Biauzat  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

M.  Lanjuinais  :  Ma  motion  d’ordre  est  que  l’im¬ 
portance  qu'on  met  à  demander  le  renvoi  de  la  propo¬ 
sition  au  comité  doit  être  un  motif  pour  la  rejeter. 
Une  pareille  question  peut-elle  rester  en  suspens? 

'  Pourriez-vous  sortir  de  cette  salle  avec  cette  idée  :  Les 
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.princes  pourront  très  bien  renaître  en  Prance?  Quant 
a  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Goupil ,  elle 
est  réglementaire;  ainsi  je  demande  que  la  question 
préalable  soit  mise  aux  voix  sur  le  tout.  (On  applau¬ 
dit.) 

M.  Duport  :  Le  préopinant  vient  de  prouver  com¬ 
bien  des  mots  qui  ne  sont  pas  entendus  peuvent  faire 
d’effet  (  on  murmure  dans  l’extrémité  de  la  partie  > 
gauche  )  ;  combien  il  est  facile  de  présenter  une  ques¬ 
tion  sous  un  jour  faux,  et  comment  des  idées  oui  ten¬ 
dent  à  l’égalité  peuvent  être  facilement  présentées 
comme  des  idées  contraires.  II  nous  a  présenté  un 
nuage  de  princes  suspendus  sur  nos  têtes.  Il  n’y  a  rien 
de  tout  cela.  Il  s’agit  de  savoir  si  les  droits  de  citoyens 
sont  compatibles  avec  la  succession  de  la  couronne. 
Je  ne  suis  point  partisan  du  mot  prince  ,  et  je  ne  suis 
pas  plus  attaché  que  M.  Lanjuinais  à  ceux  qui  le  por¬ 
tent  ;  maisje  demande  s’il  y  a  de  l’égalité  entre  moi  et 
un  homme  qui  peut  éventuellement  être  appelé  au 
trône.  (  Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Oui,  oui, 
certainement.  ) 

Il  s’agit  ici  des  rapports  politiques  et  non  pas  de  la 
dignité  individuelle.  Ce  n’est  pas  d’après  les  principes 
de  la  Déclaration  des  droits  qu’il  faut  se  décider,  car 
nous  sommes  daus  une  famille  constituée.  Il  n’est  per¬ 
sonne  oui  ne  pense  que  la  question  mérite  au  moins 
d'être  discutée  avec  attention.  M.  Mirabeau  pensait 
que  les  membres  de  la  dynastie  ne  pouvaient  pas 
jouir  des  droits  de  citoyens;  et  si,  en  ce  moment ,  il 
fallait  décider  sur  le  oui  ou  sur  le  non  ,  je  serais  du 
même  avis. 

On  insiste  de  nouveau  sur  la  question  préalable. 

M  Rewbell:  Le  renvoi  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
parce  qu’une  pareille  proposition  ne  doit  jamais  être 
présentée  une  seconde  fois  à  l’Assemblée  nationale. 
Tant  que  les  membres  delà  dynastie  n’éxercent  pas  les 
fonctions  royales,  ils  y  sont  aussi  étrangers  que  moi. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  donner  à 
personne  le  titre  de  prince ,  mais  d’examiner  si  les 
membres  de  la  dynastie  peuvent  exercer  sans  danger 
les  fonctions  de  citoyens. 

M***:  Je  vous  prie  de  répondre  ce  que  vous  avez  ré- 
poudu  à  M.  Mirabeau,  lorsqu’il  traita  cette  question. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Tout  le  monde  estd’accord 

aue  le  titre  de  prince  ne  doit  être  conféré  à  personne. 

'n  peut  donc  mettre  d’abord  cette  proposition  aux 
voix. 

L’Assemblée  rejette  la  première  proposition  de  M. 
Goupil. 

Plusieurs  membres  de  l’extrémité  delà  partie  gau¬ 
che  demandent  la  question  préalable  sur  la  seconde 
proposition. 

L’Assemblée  rejette  la  question  préalable ,  et  charge 
son  comité  de  révision  d’examiner  la  question  de 
savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  pourront  jouir 
des  droits  accordés  à  tous  les  autres  citoyens. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  Y  et  VI. 

«  V.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du  roi  mi¬ 
neur,  et  celle  de  l’héritier  présomptif  mineur. 

«  VI.  Il  ne  sera  accorde  aux  membres  de  la  famille  loyale 
aucun  apanage  réel. 

i»  Les  fils  puinés  du  roi  recevront  à  l’âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagèie, 
laquelle  sera  fixée  par  le  corps  legislatif,  et  finira  à  l’extinc¬ 
tion  de  leur  postérité  masculine.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  section  IV. 

Des  ministres. 

«  Art.  I".  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révoca¬ 
tion  des  ministres. 


»  II.  Ancnn  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté,  s’il  n’eSt 
signé  par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre  ou  l’ordonnateur 
du  département. 

«  III.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par 
eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  Constitution; 

»  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indivi¬ 
duelles; 

»  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses 
de  leur  département. 

»  IV.  En  aucuns  cas,  l’ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit, 
ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

»  V.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque  année, 
au  corps  législatif,  à  l’ouverture  de  la  session,  l’aperçu  des 
dépenses  à  faire  dans  leur  département,  de  rendre  compte 
de  l’emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d’indi¬ 
quer  les  abus  qui  auraient  pu  s’introduire  dans  les  différentes 
parties  du  gouvernement. 

»  VI.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  admi¬ 
nistration,  sans  un  décret  du  corps  législatif,  a 

Elle  est  décrétée. 

(Le  suite  à  demain.) 


* 

LIVRES  NOUVEAUX 

Les  devoirs  de  la  seconde  législature ,  ou  des  législateurs 
de  France ,  ouvrage  qui  a  paru  par  cahiers ,  du  31  juillet  1790 
au  23  juillet  1791,  contenant  des  dissertations  sur  les  maxi¬ 
mes  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen, 
publiée  en  1789  par  l’Assemblée  nationale,  sur  les  principes 
de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  constitution  de  France,  et 
sur  les  principes  de  la  législation,  de  la  politique  et  de  la 
morale  ;  des  réflexions  sur  l’état  actuel  des  finances  de 
France ,  et  des  extraits  de  quelques  ouvrages  nouveaux  sur 
la  révolution  de  1789;  par  M.  Isnard,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées.  4  vol.  in-8°  de  420  pages  chacnn.  A  Paris,  chez 
M.  Méquignon  le  jeune,  libraire,  au  Palais-Marchand,  pa¬ 
villon  vis-à-vis  Saint-Barthélemy. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  16,  Alys,  trag. 
lyrique,  suiv.  d’un  nouv.  divert. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Demain  16,  les  Victimes  cloî¬ 
trées  ;  et  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  Italien.  —  Demain  16,  la  Mélomanie;  la  Veuve 
de  Calas  à  Paris  ;  et  les  Rigueurs  du  Cloître. 

TnEATRE  Français,  me  de  Richelieu.  —  Demain  16,  l’Im¬ 
promptu  de  campagne ;  et  l’Intrigue  épistolaire. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Demain  16,  il  Finto  Cie - 
eo,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansieh,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  15,  le  Sourd  ou  l’Auberge  pleine,  comédie 
en  3  actes;  et  le  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes. 

Cirque  national,  an  Palais-Royal.  —  Aujourd.  16,  concert. 
Symphonie  d’Haydn.  M11*  Rosine  chantera  un  air  de  la  Vit- 
lanelta  Rapita  et  un  duo.  M.  Wantz  exécutera  un  concerto 
de  violon.  M.  Châteaufort  chantera  un  aii  d’Evelina  et  un 
duo  avec  M11”  Rosine. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  —  Auj.  15, 
au  profit  des  pauvres,  le  Duel  comique  d’ Arlequin  protégé 
par  Vulcain,  pant.  avec  un  divert.;  la  Belle  Capricieuse  et 
les  Amants  Voleurs,  coin,  avec  spect.  et  ballet;  Arlequin 
Huila ,  com.  avec  ses  agrém. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Demain  16, 
la  Femme  qui  a  raison ,  comédie;  la  Lettre  de  cachet;  et  le 
Duel  comique,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd’hui  15, 
les  Bons  Amis\  les  Battus  payent  l’amende  ;  et  les  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière. 

Tiieatre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Demain  16, 
Nicodéme  daus  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois,  près  le  Palais-Royal.  —  De¬ 
main  16,  pour  l’ouverture,  la  Tragédie  impromptu,  pièce 
en  t  acte;  et  le  Mari  soupçonneux ,  opéra  nouv.  en  3  actes. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  î  liv.  8  s.,  I  liv.  10  s.,  1  liv.  ii.et 
I  liv. 

Salon  des  étrangers,  rue  du  Mali,  n°  19.  —  11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  pl&i*  à  MM.  les  abon¬ 
nés  d’y  rester. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Francfort ,  du  30  juillet. 

«■L’affaire  clés  princes  possessionnés  en  France  n’est  tou¬ 
jours,  comme  je  vous  l'ai  déjà  mandé,  une  affaire  majeure 
à  la  diète  de  Ratisbonne  que  par  des  convenances  tout  a  fait 
étrangères  au  véritable  état  de  la  question  Nos  politiques 
les  plus  consommés ,  qui  savent  que  l’on  trouve  tout  ce  qu'on 
veut  dans  un  traité  de  paix ,  et  surtout  la  guerre  quand  cela 
convient ,  pensent  que  l’Empire  ne  peut  avoir  aucun  repro¬ 
che  fondé  à  faire  à  T  Assemblée  nationale  de  France,  ni  en 
conséquence  du  traité  de  Weslphalie,  ni  en  conséquence 
de  celui  de  Uyswick ,  pourvu  que  les  dédommagements  or¬ 
dinaires  en  pareil  cas  soient  offerts  selon  cequ’il  appartien¬ 
dra  à  chacun ,  d’après  ses  droits  réels  et  territoriaux,  ce  qui 
tient  bien  moins  aux  bases  d'un  traité  politique  qu’aux  rè¬ 
gles  de  la  justice  ordinaire .  Deux  choses  favorisent  les 

mouvements  qui  se  font  à  la  diète  de  l’Empire,  et,  après 
avoir  concouru  à  y  faire  entamer  l’affaire  des  possessionnés, 
y  entretiennent  l’agitation  à  cet  égard.  La  première,  c’est 
que  l'Empire  et  nul  prince  en  Europe  n’ont  encore  reconnu 
la  souveraineté  de  l’Assemblée  nationale  de  France  ;  et  la  se¬ 
conde  est  que  la  personne  royale  (Louis  XVI)  est  censée,  aux 
yeux  de  toutes  les  puissances,  être  opposée  aux  innovations 
et  changements  opérés  dans  l’état  politique  et  le  gouverne¬ 
ment  de  la  monarchie  française.  De  là  il  résulte  que,  tous 
les  ministres,  ambassadeurs  et  agents  des  cours  étrangères 
n'étant  point  dans  un  véritable  rapport  avec  le  nouveau 
pouvoir  exécutif  de  France,  ces  ministres  et  agents  ne  peu¬ 
vent  reconnaître,  par  rapport  à  la  France,  que  les  affaires 
se  traitent  d'après  les  nouvelles  lois  de  cet  Etat,  et  préten¬ 
dent  n’agir  et  ne  traiter  que  selon  les  anciens  usages  et  les 

anciennes  lois  appelées  fondamentales .  Je  crois  donc 

que,  jusqu’à  ce  que  Louis  XVI  ait  développé  de  lui-même 
tout  le  pouvoir  constitutionnel  dont  il  est  revêtu ,  et  ait 
expliqué,  par  une  action  franche,  les  principes  nouveaux 
de  la  force  nationale,  la  querelle  des  princes  possessionnés 
restera  dans  le  même  état  à  la  diète  de  l’Empire....  Les  voies 
de  conciliation  que  la  Prusse  et  l’Autriche  ont  signalées 
viennent  d’être  adoptées  par  la  diète.  On  prétend  qu’il  a  été 
décrété  que  l'empereur  sera  supplié  d’employer  de  nouveau 
ses  bons  offices  auprès  du  roi  de  France.  D'ailleurs  le  vœu 
du  college  des  électeurs  est ,  ce  qu'il  a  toujours  été,  varié  et 
intermittent.  Je  ne  ferais,  en  vous  en  reparlant,  que  répé¬ 
ter  ce  qui  est  déjà  connu. 

4 . Quant  aux  dispositions  hostiles  de  l’Empire  contre 

les  Français,  il  y  faudra  beaucoup  de  temps,  et  il  ne  faut 
pas  douter  que,  si  le  corps  germanique  se  laissait  entraîner 
à  ce  terme,  c’est  qu’alors  d’autres  puissances  seraient  en¬ 
trées  dans  une  véritable  ligue  encore  plus  opposée  aux  inté¬ 
rêts  des  princes  qui  la  feraient  que  contraire  à  l’état  actuel 
du  royaume  de  France  contre  laquelle  elle  serait  faite,  etc.  » 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  11  août.  —  Les  réfugiés  français  désap¬ 
prouvent  la  charte  constitutionnelle.  On  dit  qu’ils  conseil¬ 
lent  au  roi  de  la  rejeter,  et  que  les  ci-devant  princes  ont 
écrit  à  S.  IM.  une  lettre  fort  détaillée,  en  date  du  1"  de  ce 
mois...  On  assure  que  ML  Cazalès  est  ici  depuis  quelques 
jours,  ainsi  que  M.  Augeard,  secrétaire  de  la  reine  de 
France.  Ce  dernier  vient  de  Worms.  Les  princes,  dit-on  ici, 
ne  veulent  pas  entendre  parler  d’accommodement. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  de  délibérations  du  corps  municipal, 
du  12  août  1791. 

Le  corps  municipal,  informé  que  plusieurs  personnes 
mettent  en  circulation,  pour  leur  utilité  privée,  des  billets 
de  différentes  valeurs,  et  font  imprimer  sur  ces  billets  par- 

itc  Série,  —  Tome  IX, 


ticuliers  le  nom  de  la  section  sur  laquelle  ils  sont  domi¬ 
ciliés;  considérant  qu’il  en  résulte  que  des  citoyens  sont 
exposés  à  recevoir  ces  billets  en  croyant  recevoir  des  billets 
de  section ,  et  que  les  individus  usurpent  ainsi ,  à  la  faveur 
d’une  énonciation  équivoque,  un  crédit  qui  ne  leur  est  point 
personnel;  voulant  détruire  cet  abus  de  la  foi  publique, 
après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procu¬ 
reur  de  la  commune,  arrête  que  tous  particuliers  qui  met¬ 
tront  en  émission  leurs  billets  particuliers  ne  pourront  y 
mentionner  le  nom  d’aucune  section  ,  et  devront  en  mesu¬ 
rer  les  expressions  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doule  ni 
aucune  équivoque  ;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  im¬ 
primé,  affiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sec¬ 
tions. 

Signé  Bailly,  maire ;  Dejoly,  secrétaire-greffier . 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  13  avril  1791. 

Lecture  faite  d’une  lettre  de  MM.  les  administrateurs  du 
département,  nommés  commissaires  pour  la  formation  des 
bataillons  des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des 
frontières,  par  laquelle  ils  préviennent  le  corps  municipal 
que,  le  département  de  Paris  étant  porté  pour  cinq  batail¬ 
lons  dans  l’état  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre ,  il  en 
reste  deux  à  rassembler,  et  qu’il  est  essentiel  d  avertir  sans 
délai  les  citoyens  actifs,  et  fils  de  citoyens  actifs, qu’ils  peu¬ 
vent  s’enregistrer  à  cet  effet;  oui  le  rapport  du  commissaire 
général  de  la  garde  nationale,  et  le  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  commune  entendu,  le  corps  municipal 
avertit  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  actifs  qu’après 
avoir  obtenu  du  comité  de  leur  section  une  attestation  de 
résidence,  et  du  commandant  de  leur  bataillon  un  certificat 
du  service  qu'ils  y  ont  fait,  ils  doivent  s’adresser  à  MM.  les 
commissaires  du  département  pour  la  formation  des  batail¬ 
lons  des  volontaires  nationaux.  Le  corps  municipal  déclare 
en  outre  que,  conformément  à  l’état  signé  du  ministre  de 
la  guerre,  et  qui  sera  transcrit  à  la  suite  du  présent  arrêté, 
les  citoyens  qui  se  présenteront  doivent  être  équipés  et  armés 
à  leurs  frais,  âgés  de  dix-huit  à  quarante  ans,  d’une  con¬ 
stitution  robuste ,  et  de  la  taille  nécessaire  pour  entrer  dans 
l’infanterie.  Le  corps  municipal  ordonne  que  le  présent  ar¬ 
rêté  sera  mis  à  l’ordre,  imprimé  et  affiché. 

Signé  Bailly  ,  maire;  Royer,  secrétaire-greffier-adjoint , 

Département  de  la  Meurthe.  —  Nancy. 

11  a  été  dit,  dans  quelques  papiers  publics,  que  le  régi¬ 
ment  de  Berwick  était  passé  en  corps  au  delà  du  Rhin;  c’est 
une  calomnie.  Ce  régiment  s’esl  rendu  en  garnison  à  Nancy, 
le  8  août.  A  son  entrée  dans  la  ville,  sa  musique  jouait  pour 
marche,  l’air  constitutionnel  ça  ira.  Peu  de  jours  après,  des 
officiers  ,  deux  sergents-majors  et  des  grenadiers  ont  reçu, 
des  officiers  déserteurs  du  régiment ,  des  invitations  pour  se 
joindre  à  l'armée  des  traîtres.  Ces  invitations  étaient  accom¬ 
pagnées  de  plusieurs  exemplaires  imprimés  des  lettres 
adressées  au  régiment  de  Berwick  par  les  deux  frères  de 
Louis  XVI,  et  qu’on  a  pu  voir  dans  quelques  journaux.  Of¬ 
ficiers,  sergents  et  soldats,  repoussant  avec  horreur  ces 
propositions,  sont  tous  venus  en  faire  le  dépôt  à  la  munici¬ 
palité  de  Nancy,  qui  les  a  fait  passer  au  comité  des  recher¬ 
ches.  Les  transfuges  indiquent  dans  leurs  lettres  les  che¬ 
mins  qu’il  faut  suivre  pour  sortir  du  royaume  sans  péril. 
Sans  doute  que  le  ministre,  instruit  parle  comité,  ne  man¬ 
quera  pas  de  faire  garder  ces  passages.  Au  surplus ,  le  pa 
triotisme  éprouvé  de  la  garnison  et  des  citoyens  de  Nancy 
doit  ôter  tout  espoir  aux  ennemis  de  la  révolution  ,  sur  leurs 
tentatives  de  corruption  dans  cette  partie  de  l’Empire. 

Département  du  Cher.  —  Bourges. 

Le  directoire  du  département  du  Cher,  accusé  de  s’être  j 
opposé  à  la  cérémonie  de  la  fédération  de  cette  année,  a] 
prouvé  d’une  manière  non  équivoque,  par  une  lettre  deM.  le 
président  du  comité  des  rapports  de  l’Assemblée  nationale, 
qu’il  n’a  jamais  eu  cette  intention  ,  et  qu’il  n’a  voulu 
qu’exécuter  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  main¬ 
tenir  l’ordre  et  la  tranquillité  dans  la  cérémonie  delà  fédé¬ 
ration  de  cette  année,  qui  a  eu  lieu  à  Bourges, à  la  satisfac¬ 
tion  de  tous  les  bons  citoyens. 
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VA  10  F  T  HS. 

L’histoire  moderne  «’est.  que  I  histoire  ancienne  sous  d  au¬ 
tres  noms.  À  travers  ces  variétés  inlmies  <jue  les  diflérenees 
accidentelles  de  climat,  de  moeurs,  de  lois,  ont  introduites 
dans  les  formes  des  sociétés  humaines,  on  retrouve  toujours 
le  caractère  essentiel  de  l’homme;  et  les  passions  inhérentes 
à  sa  nature  exercent  partout  et  en  tout  temps  la  mente  in- 
jluenee  sur  ses  destinées. 

On  est  exposé  sans  doute  à  faire  de  grandes  méprises  en 
•voulant  expliquer  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  par  l’exemple 
de  ce  qui  s'est  fait  autrefois;  mais  on  peut  assurer  que  celui- 
là  connaîtra  mal  l’histoire  de  son  temps  qui  ignorera  celle 
des  temps  anciens. 

/’oulez-vous  connaître  l’histoire  de  l’homme  dans  tous  les 
siècles;  lisez  et  relisez  Tite-Live  et  Tacite.  Ces  grands  écri¬ 
vains  ont  peint  avec  autant,  de  philosophie  que  d’éloquence 
tous  les  grands  traits  de  la  nature  humaine,  et  ils  nous  l'ont 
montrée  dans  tous  ses  excès  comme  dans  toute  sa  grandeur. 

Je  relisais  ce  matin  le  détail  de  l’expulsion  des  larquins 
dans  le  second  livre  de  Tite-Live,  et  j’ai  été  frappé  d’un  rap¬ 
prochement  qui  me  parait  mériter  d’être  rappelé  à  la  mé¬ 
moire. 

J'arquin  et  sa  famille  ,  chassés  de  Rome  ,  se  répandirent 
dans  les  Etats  voisins  pour  y  chercher  des  alliés  et  des  ven¬ 
geurs.  Tandis  qu’ils  cherchaient  à  intéresser  à  leur  cause  des 
princes  à  qui  ils  étaient  unis  par  les  liens  du  sang  ,  ils  con¬ 
servaient  au  sein  même  de  Rome  des  partisans,  disposés  à  ré¬ 
tablir  la  tyrannie  détruite.  Des  jeunes  gens  que  leur  nais¬ 
sance  appelait  à  la  cour,  accoutumés  à  ces  jouissances  du 
luxe,  de  la  mollesse  et  de  la  vanité,  qu’on  obtient  si  aisé¬ 
ment  en  flattant  les  passions  des  princes,  regrettaient  une 
autorité  absolue,  d’où  découlaient  toutes  les  grâces,  et  ne 
pouvaient  envisager  sans  effroi  l’austérité  des  mœurs  répu¬ 
blicaines. 

!Tn  monarque,  disaient-ils,  est  un  homme  dont  on  peut  at¬ 
tendre  de  l’indulgence  et  des  bienfaits ,  qu'il  est  aisé  de  sé¬ 
duire  ou  de  désarmer,  et  qui  sait  distinguer  ses  amis  de  ses 
ennemis;  mais  la  loi  est  une  chose  inexorable  et  sourde,  plus 
favorable  au  faible  qu’au  puissant  ,  et  qui  ne  sait  ni  fléchir, 
ni  pardonner.  Il  est  trop  dangereux,  ajoutaient-ils,  au  milieu 
de  toutes  les  séductions  qui  assiègent  l’humanité,  de  n’étre 
garanti  que  par  sa  seule  innocence.  Ces  idées  égarèrent  les 
fils  de  Brutus  lui-même  ,  et.  l’on  sait  l’histoire  de  cetie  fa¬ 
meuse  conspiration  où  l’amour  de  la  patrie  remporta  une 
victoire  si  éclatante  sur  l’amour  paternel. 

Tarquin  ayant  perdu  l’espérance  d’exciter  une  contre-ré- 
Volution  dans  Rome,  va  solliciter  des  secours  auprès  de  Por- 
senna,  roi  de  Clusium,  dans  l’Elrurie.  Ce  n’est  pas  seulement 
en  excitant  sa  pitié  et  sa  générosité  qu’il  s’efforce  de  l’inté¬ 
resser  eu  sa  faveur;  en  habile  politique,  il  cherche  à  lui  faire 
VO'r  dans  sa  cause  la  cause  de  tous  les  souverains. 

(lardez-vous,  lui  dit-il,  de  laisser  impuni  cet  exemple  nou¬ 
veau  que  donne  un  peuple  en  chassant  ses  rois.  La  liberté  a 
déjàtantdecharmesparelle-meme,  qu’elleenvahira  loutsi  les 
rois  n’emploient  pas  pour  maintenir  leur  empire  autant  de 
vigueur  que  les  peuples  en  mettront,  à  vouloir  être  libres. 
Alors  tous  les  rangs  seront  confondus;  il  n’y  aura  dans  les 
Etats  rien  qui  distingue  les  hommes,  rien  qui  élève  les  uns 
au-dessus  des  autres  :  ce  sera  fait  dans  la  puissance  royale! 
la  plus  belle  chose  dont  les  dieux  et  les  hommes  nous  aient 
donné  l’idée. 

Porsenna  ne  résista  point  à  ce  genre  d’éloquence.  On  con¬ 
çoit  que  de  pareilles  raisons  entreront,  toujours  aisément  dans 
le  cœur  des  rois;  mais  le  temps  n’est  peut-être  pas  éloigné 
ou  les  souverains  les  plus  absolus  sentiront  enfin  ,  comme 
Nerva ,  que  leur  vraie  grandeur,  ainsi  que  le  bonheur  des 
peuples,  corniste  à  savoir  unire  Empire  d’un  seul  avec  la  li¬ 
berté  de  tous  :  Primo  bealissimi  sœculi  ortu  Nerva  Cæsar 
res  olim  dissociabiles  miscuit ,  principalum  et  libertalem. 
Tacit.,  Vit.  Agric.,  III. 

( Tiré  du  Journal  de  Paris,  n°  219.) 
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L’EXERCICE  DI’  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

SKCliO.N  Pr.F,  ItKIîE. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  /'  Asscnib/éenutionafe  législative. 

a  Art.  1”.  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps 
législatif  les  pouvoirs  et  fondions  ci-après  : 

a  1°  De  proposer  et  de  décréter  les  lois:  le  roi  peut  seule¬ 
ment  inviter  le  corps  législatif  a  prendre  un  objet  en  consi¬ 
dération  ; 

«  2°  De  fixer  les  dépenses  publiques: 

«  3“  D'établir  les  contributions  publiques,  d’en  détermi¬ 
ner  la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode  de  perception; 

<i  4°  Dén  faire  la  répartition  entre  les  départements  du 
royaume,  d’en  surveiller  l'emploi  et  de  s’en  faire  rendre 
co  ni])  te; 

ü  5“  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices 
publics  ; 

«  h°  De  déterminer  le  titre,  l’empreinte,  le  poids  et  la  dé¬ 
nomination  des  monnaies; 

«  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction  des  trou¬ 
pes  étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  nava¬ 
les  étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

«  H”  De  statuer  annuellement ,  après  la  proposition  du  roi , 
sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  années 
de  terre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur  la  solde  et  le  nom¬ 
bre  d’individus  de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'admission 
et  d'avancement,  les  formes  de  l’enrôlement  et  «lu  dégage¬ 
ment,  la  formation  des  équipages  de  mer;  sur  l’admission 
des  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licencie¬ 
ment; 

«  9"  De  statuer  sur  l’administraion ,  et  d’ordonner  l'alié¬ 
nation  des  domaines  nationaux; 

«  10°  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la  res¬ 
ponsabilité  des  ministres  et  des  agents  principaux  du  pou¬ 
voir  exécutif; 

&  D  accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même  cour,  ceux 
qui  seront  prévenus  d’attentat  et  de  complot  contre  la  sû¬ 
reté  générale  de  l'Etat  ou  contre  la  constitution; 

«  1 1"  D’établir  les  règles  d’après  lesquelles  les  marques 
d’honneur  et  purement  personnelles  seront  accordées  à 
ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etat. 

s  12u  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les 
honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

«  II.  La  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces¬ 
saire  du  roi ,  et  sanctionné  par  lui. 

a  Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commencées, 
d’un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force 
des  armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notifica¬ 
tion  au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motis;  et 
si  le  corps  législatif  est  en  vacances ,  il  le  convoquera  aus¬ 
sitôt. 

n  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas 
être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  les  hostilités  ,  les  ministres 
demeurant  responsables  des  délais. 

«  Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commen¬ 
cées  soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres 
ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif ,  l’auteur  de 
l’agression  sera  poursuivi  criminellement  . 

»  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  elle  roi  est  tenu  de 
déférer  à  cette  réquisition. 

a  A  l’instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de 
paix  seront  congédiées,  et  l’armée  réduite  à  son  état  ordi¬ 
naire. 

«  111.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  trai¬ 
tés  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce  ;  et  aucun  traité 
n'aura  d'effet  que  parcelle  ratification. 

«  IV.  Le  corps  législatif  ale  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  néces¬ 
saire,  eide  s’ajourner:  au  commencement  de  chaque  règne, 
s’il  n'était  pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans 
délai. 

«  Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  ,  et  dans 
l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

•<  Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne 
peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure ,  les 
arrêts  pour  huit  jours,  nu  la  prison  pour  trois  jours. 

»  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sùretc  et  pour  le  main- 
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lion  du  respect  qui  lui  est  dît,  des  forces  qui ,  de  son  con¬ 
sentement,  seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses 
séances. 

a  V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjour¬ 
ner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  dans  la  distance  de 
trente  mille  toises  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré¬ 
quisition  ou  sur  son  autorisation.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Thouret  présente  la  section  IIe. 

Tenue  des  séances ,  et  forme  de  délibérer. 

«  Art.  I".  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  pu¬ 
bliques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  im¬ 
primés. 

s  il.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occa¬ 
sion  ,  se  former  en  comité  général. 

«  Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

*  Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assistants  se  re¬ 
tireront,  le  fauteuil  du  président  sera  vacant,  l’ordre  sera 
maintenu  par  le  vice-président. 

«  111.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  dé¬ 
crété  que  dans  la  forme  suivante. 

«  IV.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret ,  à  trois 
intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit 
jours. 

*  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  et 
néanmoins,  après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps 
législatif  pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou 
qu’il  n’y  a  pas  eu  lieu  A  délibérer.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
projet  de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  ses¬ 
sion. 

a  VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif  décidera  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  déliuitif,  ou  s’il  veut 
renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de 
plus  amples  éclaircissements. 

*•  VIL  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
n’est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun 
décret  ne  sera  forme  que  par  la  pluralité  absolue  des  suf¬ 
frages. 

«  VIII.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion, 
aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  re¬ 
présenté  dans  la  même  session. 

«  IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  : 
1*  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  pro¬ 
jet  auront  été  faites;  2*  le  décret  par  lequel  il  aura  été  ar¬ 
rêté,  après  la  troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

«  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préam¬ 
bule  n’attestera  pas  l’observation  des  formes  ci-dessus;  si 
quelqu’un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité 
à  cet  égard  durera  six  années. 

«  XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  décrets 
reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibération  préala¬ 
ble  du  corps  législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  ré¬ 
voqués  dans  le  cours  de  la  session.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

. —  Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d’une  let¬ 
tre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  annonce  le  réta¬ 
blissement  de  l’ordre  dans  la  ville  de  Lorient,  et  le 
succès  dont  les  mesures  ordonnées  par  l’Assemblée 
nationale  ont  été  suivies. 

—  On  fait  lecture  de  différentes  Adresses. 

M.  Ramel-Nogaret  :  Voici  une  Adresse,  signée  par 
le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Clermont- 
Ferrand,  les  juges  du  tribunal  et  environ  trois  cettls 
individus,  dans  laquelle  ils  déclarent  qu’en  disant 
que,  si  le  décret  qui  suspendait  les  assemblées  élec¬ 
torales  n’était  pas  révoqué  dans  quinzaine  ,  ils  em¬ 
ploieraient  les  moyens  que  la  loi  donne  à  un  peuple 
libre  pour  parvenir  à  cette  convocation,  ils  ont  en¬ 
tendu  seulement  se  réserver  le  droit  de  présenter  de 
nouvelles  pétitions  individuelles. 

M.  Biauzat  :  L’Assemblée  nationale  écoute  tou¬ 


jours  avec  indulgence  les  explications  qui  tendent  à 
excuse  ou  à  justification.  Si  ce  que.  disent  les  nou¬ 
velles  pétitions  est  vrai,  ce  qui  avait  l’apparence  de 
menace  dans  la  pétition  du  19  juillet  ne  provient  que 
d’un  vice  d’e  pression  ;  mais,  en  supposant  qu’il  y 
eût  quelques  inteutionsblâmables dans  cette  pétition 
du  19  juillet,  ces  explications  nouvelles  doivent  être 
considérées  comme  excuse  et  rétractation  ;  eu  con¬ 
séquence  ,  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a 
renvoyé  «jette  pétition  au  comité  des  recherches,  et 
qu'il  soit  passé  à  l’ordre  du  jour  tant  sur  la  pétition 
qui  avait  occasionné  le  décret  que  sur  celle  dont  il 
est  actuellement  question.  La  proposition  de  M.  Biau¬ 
zat  est  adoptée. 

M.  le  Président  :  Messieurs,  une  citoyenne  dont 
le  mari  a  été  victime  d’une  insurrection,  dont  les 
possessions  ont  été  pillées,  dont  la  maison  a  étébrû- 
iée,  dont  le  beau-père,  presque  septuagénaire,  est 
en  prison  depuis  dix  mois,  demande  à  paraître  à  la 
barre,  et  à  offrir  son  hommage  et  sa  pétition  à  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Madame  Guiliin  :  Il  vous  paraîtra  peut-être  sur¬ 
prenant  que,  surmontant  la  timidité  de  mon  sexe  , 
je  vienne  au  milieu  de  vous  réclamer  la  justice  que 
vous  devez  à  mes  infortunes.  Je  ne  chercherai  point 
à  émouvoir  la  sensibilité  de  vos  âmes  par  le  récit  de 
mes  malheurs  ;  je  me  bornerai  à  vous  dire  que  j’é¬ 
tais  l’épouse  chérie  d’un  homme  recommandable  par 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie.  Ce  titre  pré¬ 
cieux  vient  de  m’être  ravi  par  une  horde  d’assassins 
qui ,  au  mépris  des  lois  ,  de  la  justice  ,  de  la  sûreté 
individuelle  et  des  propriétés  ,  se  sont  transportés 
dans  les  retraites  paisibles  que  nous  habitions,  et 
ont  immolé  à  leur  fureur  l’homme  que  je  pleure.  Je 
n’ai  échappé  moi- même  à  la  mort  que  par  une  pro¬ 
tection  spéciale  de  la  Providence,  qui  m’a  sans 
doute  réservée  pour  faire  éclater  votre  justice. 

Si  je.  n’écoutais  que  les  mouvements  de  mon 
cœur  ,  une  vengeance  authentique  me  satisferait  ; 
mais  je  suis  mère  de  deux  enfants  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  sentir  la  perte  qu’ils  ont  faite.  Je  sens 
que  je  dois  m’occuper  de  leur  sort.  ;  et  vous  me  per¬ 
mettrez,  messieurs,  de  vous  apprendre  que,  dans 
l’affreuse  journée  où  je  perdis  mon  époux, j’ai  perdu, 
tant  en  contrats  qu’en  effets  et  propriétés,  plus  de 
300,01)0  ii v . ;  de  plus,  par  la  mort  de  mon  mari, 
28,000  iiv.  de  rentes  viagères,  tant  sur  l'Etat  que 
sur  différents  particuliers.  D’après  ce  récit,  vous 
pouvez  juger  de  ma  douloureuse  situation;  mais 
rien  ne  peut  vous  peindre  l’état  de  mon  âme  déchi¬ 
rée  sans  cesse  par  les  souvenirs  b  s  plus  amers. 

Toi  qui  me  fus  cher  ,  vois  la  démarche  que  je  fais 
en  ce  lieu  ;  soutiens  mon  courage  au  milieu  des  pei¬ 
nes  dont  je  suis  dévorée.  C’est  pour  tes  enfants  plus 
que  pour  moi  que  j’implore  cette  Assemblée  au¬ 
guste  ;  elle  ne  pourra  me.  refuser  la  grâce  de  les 
prendre  sous  sa  protection,  de  les  couvrir  de  sou 
égide,  à  l’abri  de  laquelle  ils  croîtront  en  paix. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  président  une 
pétition  qui  contient  le  détail  du  malheur  de  ma  fa¬ 
mille  ;  je  le  prie  de  vouloir  bien  en  ordefnner  la  lec¬ 
ture,  qu’il  me  coûterait  trop  de  faire  moi-même. 

M.  le  Président  :  Madame,  au  milieu  des  marques 
flatteuses  d’approbation  générale  qui  ont  encouragé 
l’Assemblée  nationale  dans  ses  infatigables  travaux, 
elle  n’a  pu  se  dissimuler  que  des  malheurs  particu¬ 
liers  avaient  altéré  celte  révolution.  Ces  désastres 
ont  affligé  les  bons  citoyens  ;  ils  ont  servi  d’excuse 
à  l’éloignement  que  des  hommes  paisibles  ont  mon¬ 
tré  pour  le  changement  d’un  régime  proscrit  par  la 
raison,  par  les  lumières  de  notre  siècle  ,  mais  sous 
lequel  du  moins  ils  voyaient  protéger  le  sommeil  de 
l’esclavage. 
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Los  ravages ,  soit  qu’ils  aient  été  commis  ou  par 
line  criminelle  exaltation,  ou  par  de  vils  brigands, 
ou  par  les  perfides  menées  des  ennemis  de  la  patrie, 
sont  en  horreur  à  la  nation  :  ils  ont  fait  frémir  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  mêlé  d’amertume  le  sentiment 
de  la  pureté  de  ses  intentions  et  l’orgueil  de  ses  suc¬ 
cès. 

Il  n’est  point  de  sacrifices  ni  de  dangers  au  prix 
desquels  elle  n’eût  voulu  acheter  ce  passage  sans 
convulsions  d’un  état  où  la  douceur  des  mœurs 
tempérait  l’influence  du  despotisme  à  un  état  où 
elle  pouvait  espérer  de  perfectionner  les  mœurs,  par 
l’effet  d’une  constitution  libre.  Son  espoir  sera  com¬ 
blé  ;  mais  la  certitude  de  voir  un  jour  ses  vœux 
remplis  ne  la  rend  point  insensible  à  votre  douleur. 
Que  celte  assurance  soit  un  soulagement  à  vos 
maux!  Oui,  l’Assemblée  partage  vos  regrets:  à  la 
vue  de  vos  larmes,  elle  se  sent  émue,  et  paie  avec 
satisfaction,  un  tribut  k  la  nature,  en  recueillant 
avec  soin  les  accents  touchants  de  la  vertu  malheu¬ 
reuse. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  mémoire 
de  madame  Guillin;  en  voici  l'extrait  : 

«Une  veuve  éplorée,  une  mère  éperdue,  un  père 
chargé  d’années  et  de  fers,  ses  enfants  infortunés 
sans  consolation ,  sans  appui  ,  tel  est  le  tableau  sur 
lequel  je  viens  fixer  vos  regards. 

«  V’ousvous  rappellerez  sans  doute,  messieurs,  les 
circonstances  cruelles  où  se  trouva  la  ville  de  Lyon, 
lorsque  M.  Guiilin  de  Puugelon,  frère  de  mon  mari , 
fut  dénoncé,  avec  quelques  autres  personnes  ,  pour 
avoir  formé  un  projet  de  contre-révolution.  Le  rap¬ 
port  qui  vous  a  été  fait  dans  les  premiers  moments 
paraissait  inculper  en  quelque  manière  les  accusés  ; 
une  prévoyance  active  et  nécessitée  engageait  votre 
comité  des  recherches  à  des  rigueurs  fatales  pour 
quelques  individus ,  mais  salutaires  à  la  chose  pu¬ 
blique.  MM.  Guillin  de  Pougelon  ,  Terrasse  et  Des¬ 
cars  ,  prévenus  ,  furent  condamnés  à  garder  prison 
jusqu’à  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

*  Je  pourrais  faire  militer  en  faveur  des  accusés 
des  pièces  victorieusesquel’équitédu  ministre  actuel 
de  la  justice  a  rendues  à  la  lumière  ,  pour  éclairer 
l’innocence  de  M.  Guillin  et  de  ses  coaccusés  ;  je  dois 
me  borner  à  peindre  à  vos  cœurs  sensibles  la  situa¬ 
tion  déplorablcdece  vieillard,  qui  fut  le  bienfaiteur, 
le  conseil  et  le  défenseur  de  ceux  qui  osent  l’accuser 
aujourd’hui;  sa  cause  est  étroitement  liée  à  la 
mienne  et  à  celle  de  mes  enfants. 

«  M.  Guillin-Montel,  mon  mari,  avait  payé  son 
tribut  à  la  patrie  ;  la  patrie  l’en  avait  récompensé; 
couvert  de  blessures  honorables,  chargé  d’années, 
environné  de  l’estime  publique  ,  il  habitait  paisible¬ 
ment  sa  maison  de  Polémieux  ,  près  Lyon  ;  moi  et 
ses  enfants  faisions  son  unique  société  ;  sa  maison 
lut  toujours  l’asile,  et  le  recours  des  malheureux  qui 
ne  le  sollicitaient  jamais  en  vain;  elle  devint  celui 
de  la  famille,  de  son  frère,  lorsque  l’orage  qui  devait 
nous  écraser  avait  déjà  grondé  sur  sa  tête.  Nulle 
plainte,  nulle  reproche  fondé  n’avait  pu  s’élever 
contre  lui.  Toujours  fidèle,  à  toutes  les  obéissances, 
il  respectait  toutes  les  autorités.  Déjà  plusieurs  visi¬ 
tes  avaient  été  faites  dans  la  maison  ;  déjà  on  s’était 
assuré  plus  d’une  fois  que  la  paix  régnait  dans  notre 
asile  et  la  sagesse  dans  notre  conduite.  Ah  !  sans 
doute,  des  ennemis  du  nom  que  nous  portons  n’a¬ 
vaient  pas  cru  leur  haine  satisfaite  par  les  premiers 
malheurs  dont  ils  nous  avaient  affligés. 

«  Le  26  juin  dernier,  deux  municipalités,  se  joi¬ 
gnant  a  celle  de  Polcmieux,  osent  investir  notre  ha¬ 
bitation  ;  une  recherche  d’armes  servait  de  prétexte. 
L  appareil  de  la  guerre  est  déployé,  et  trois  cents 
g  nies  nationales  sc  pressent  autour  des  officiers 


municipaux;  aucune  défense  n’est  opposée.  Eh1 
qu’aurait  pu  faire  un  vieillard,  entouré  de  quelques 
femmes  et  d’enfants  au  berceau  ! 

“  M.  Montel  demande  s’il  y  a  des  ordres,  objecte 
que  les  arrêtés  du  département  défendent  de  pareil¬ 
les  incursions  ;  il  parle  au  nom  de  la  loi;  il  n’est  pas 
écouté,  même  par  les  officiers  municipaux.  Je.  m’a¬ 
vance  au  devant  des  plus  aeharnés,  on  me  respec¬ 
tait  encore  ;  mais  le  cri  de  la  fureur  se  propage  au 
loin;  le  tocsin  sonne,  les  villages  d’alentour  s’as¬ 
semblent;  trente  paroisses courentauxarmes,  trente 
drapeaux  marchent  :  eh  !  contre  [qui,  grand  Dieu? 
contre  un  vieillard,  contre  des  femmes  et  des  en¬ 
fants.  On  demande  à  grands  cris  la  tête  de  mon 
mari.  Les  domestiques  ont  fui  ;  les  portes  sont  en¬ 
foncées,  les  meubles  sont  brisés.  Je  force  mon  mari 
à  se  réfugier  dans  un  donjon  écarté  ;  il  avait  déjà  li¬ 
vré  ses  armes  sans  attenter  à  la  vie  d’aucun  des  as¬ 
saillants. 

«Je  reste  seule  au  milieu  de  ces  forcenés  ;  déjà  le 
pillage  commence;  l’incendie, qui  l’avait  précédé, se 
manifeste  de  toutes  parts;  je  me  fais  un  passage  à 
travers  la  flamme.  Mon  sexe  n’est  plus  un  rempart 
pour  moi  contre  les  furieux  ;  cependant  j’élève  vers 
eux  ma  voix  suppliante  ,  je  leur  tends  les  bras  char¬ 
gés  de  mes  deux  enfants  glacés  d’effroi  et  dans  les 
convulsions  de  la  mort.  Divagante  au  milieu  des  ar¬ 
mes,  couverte  de  coups  et  d’insultes  ,  je  leur  offre 
ma  vie  pour  sauver  celle  de  mon  mari  ;  je  somme, 
au  nom  de  l’humanité  et  de  la  loi,  les  officiers  muni¬ 
cipaux  d’interposer  leur  autorité.  La  fureur  paraît  un 
instant  suspendue  ;  je  me  flattais....  il  n’était  plus 
temps;  les  flammes  avaient  fait  trop  de  progrès: 
l'infortuné,  poursuivi  par  elles  de  retraite,  en  re¬ 
traite,  n’évite  un  genre  de  mort  que  pour  retrouver 
des  assassins.  Quelques  hommes  l’encouragent,  lui 
répondent  de  sa  vie  ;  vains  serments  !  aussitôt  qu’il 
paraît  la  rage  redouble,  on  se  presse  :  c’est  à  qui 
lui  portera  les  premiers  coups.  J’ai  vu  mon  malheu¬ 
reux  mari  haché,  tout  vivant,  en  pièces  ;  j’ai  vu  ses 
membres  tomber  épars  autour  de  lui  ;  j’ai  vu  son 
œil  mourant; j’ai  entendu  sa  bouche  expirante  me 
crier  son  dernier  adieu.  Il  reçoit  la  mort.  J’ai  vu 
couper  sa  tête,  et  ses  membres  sanglants  emportés 
en  trophée  dans  les  villages  voisins.  Ceux  qui  res¬ 
tent  se  disputent  son  tronc  informe  et  mutilé;  ils  bai¬ 
gnent  dans  son  sang  leurs  visages  hideux  et  leurs 
mains  parricides;  ils  s’offrent  au  peuple  dans  cet  ap¬ 
pareil  odieux.  Eperdue  ,  égarée,  hurlant  dans  mort 
désespoir,  je  leur  demande  à  grands  cris  la  mort  ;  et 
les  cruels  ,  sans  doute  pour  augmenter  mes  maux, 
m’ont  condamnée  au  tourment  de  vivre. 

“Enfin  les  cannibales  se  retirent;  où  vont-ils, 
grand  Dieu  !...  renouveler  le  festin  d’Atrée,  faire  rô¬ 
tir  les  membres  de  leur  victime,  et  les  dévorer  en¬ 
suite...  La  gendarmerie  nationale  les  arrêta  au  mi¬ 
lieu  de  cet  abominable  repas. 

«  Errante  au  milieu  des  bois  ,  ce  n’est  que  vingt- 
quatre  heures  après  que  j’ai  pu  me  réunir  avec  les 
restes  infortunés  de  ma  famille.  Nous  nous  sommes 
réfugiés  à  Lyon ,  ne  pouvant  plus  habiter  une  mai¬ 
son  réduite  en  cendres  ,  qui  avait  englouti  dans  ses 
décombres  meubles,  argent,  contrats,  enfin  tout  ce 
que  nous  possédions.  Eli  !  que  nous  reste-t-il  à  mes 
enfants  et  à  moi  ?  rien.  Que  reste-t-il  à  une  femme 
infortunée  ,  à  des  fils  courbés  sous  le  poids  du  mal¬ 
heur  ?  ni  père,  ni  mari. 

“  M.  Guillin  de  Pougelon  est  dans  les  fers  depuis 
neuf  mois  entiers.  Ce  vieillard,  que  soixante-huit 
ans  de  travaux  utiles  n’ont  pas  dû  conduire  au 
crime,  gémit,  au  secret,  privé  de  la  vue  de  ses  en¬ 
fants,  sans  aucune  espèce  de  consolation  ,  dévoré 
d’inquiétudes  et  de  maux  physiques  qui  font  crain- 
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dre  pour  sa  vie.  Chaque  jour  a  semble  aggraver  ses 
pertes.  La  femme  de  son  fils,  o'pouse  vertueuse  et 
mère  tendre,  qui  faisait  la  consolation  de  sa  vieil¬ 
lesse,  accablée  par  le  coup  qui  lui  enlève  un  beau- 
père  qu’elle  chérissait,  dans  un  aciè.s  de  désespoir, 
après  avoir  arrosé  de  ses  larmes  son  enfant,  se  pré¬ 
cipite  par  la  fenêtre,  et  meurt  pleurée  par  tous  les 
ctres  sensibles. 

•  M.  Guillin  de  Pougelon,  dont  je  viens  à  vos 
pieds  réclamer  la  liberté,  est  le  tuteur  de  mes  en¬ 
fants.  C’est  sur  lui  seul  que  reposent  nos  espéran¬ 
ces;  c’est  le  seul  protecteur  que  nous  puissions  ré¬ 
clamer;  la  nature  nous  le  donnait,  les  magistrats 
l'ont  confirmé. 

«  Je  vous  demande  donc,  messieurs,  au  nom  de  la 
nation,  au  nom  de  la  justice,  d’être  favorables  à  ma 
demande,  et  de  la  couronner  par  la  mise  en  liberté 
de  M.  Guillin,  mon  beau-frère,  tuteur  de  mes  en¬ 
fants.  Vous  acquerrez  par  cet  acte  de  bienfaisance 
un  nouveau  droit  à  la  reconnaissance  et  à  la  véné¬ 
ra  lion  du  peuple  français.  » 

L’Assemblée  renvoie  celte  pétition  au  comité  des 
rapports. 

Al.  Camus  :  Lors  de  la  guerre  que  le  roi  de  Prusse 
lit  à  l’électeur  de  Saxe,  l’Allemagne  se  trouva  expo¬ 
sée  à  l’incursion  des  troupes  étrangères. 

Au  mois  de  janvier  1756,  il  avait  été  passé  un 
traité  d’alliance  entre  le  roi  d’Angleterre  et  la 
Prusse,  pour  empêcher  toute  introduction  de  trou¬ 
pes  en  Allemagne.  Alors  les  princes  de  l’empire  sol¬ 
licitèrent  un  autre  traité  avec  la  France,  et,  le  2  mai 
1756,  il  y  eut  une  convention  signée  à  Versailles, 
entre  le  roi  et  l’impératrice- reine,  par  laquelle  le 
roi  promit  de  garantir  les  Etats  de  l’impéralrice- 
reine  et  d'employer  à  cet  effet  un  secours  de  vingt- 
quatre  mille  hommes,  dont  dix-huit  mille  ho  mines 
d'infanterie  et  six  mille  chevaux. 

:  orsqu’il  fut  question  de  l’exécution  de  ce  traité, 
b1  roi  l’exécuta  avec  toute  la  grandeur  qui  conve¬ 
nait  à  la  majesté  française,  et,  au  lieu  de  vingt-qua¬ 
tre  mille  hommes  pour  défendre  ses  alliés,  il  en¬ 
voya,  au  printemps  de  1757,  cent  mille  hommes 
/la ns  les  Etats  de  l’Empire. 

Ces  troupes  défendirent  la  Franconie,  les  Etats  de 
Nuremberg,  du  Haut-Rhin  et  d’une  partie  du  cercle 
du  Bas-Rhin;  elles  reçurent  dans  ces  différents  can¬ 
tons  des  munitions  et  des  fourrages  des  princes  de 
l’Empire.  Il  parait  qu’à  cet  égard  il  y  avait  eu  des 
conventions,  mais  il  paraît  aussi  que,  suivant  le 
droit  de  la  guerre,  les  places  qui  étaient  défendues 
par  les  troupes  françaises  devaient  leur  fournir  une 
partie  des  munitions  nécessaires.  Pour  y  parvenir, 
il  avait  été  réparti  un  contingent  de  fourrages  entre 
les  différents  Etats  des  cercles  de  Franconie,  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Ils  ne  furent  pas  tous  exacts  à  fournir  leur  por¬ 
tion,  et  je  vois,  par  différents  mémoires  du  bureau 
de  la  guerre,  notamment  par  une  lettre  de  M.  Guil- 
lot,  alors  intendant  de  l’armée,  en  date  du  21  dé¬ 
cembre  1760,  qu’il  y  avait  de  ces  Etats  dont  on  ne 
pouvait  retirer  leur  contingent  qu’en  leur  envoyant 
des  détachements  pour  les  forcer  à  le  donner. 

Je  vois  dans  d’autres  lettres  que  d’autres  Etats  ont 
offert  en  argent  ces  fournitures  de  fourrages,  de  ra¬ 
tions,  etc.;  ce  qui  prouve  qu’ils  devaient  donner  ces 
secours;  car  s’il  eût  été  question  de  les  acheter  chez 
eux,  on  n’aurait  pas  exigé  d’eux  de  l’argent,  au  con¬ 
traire  on  aurait  eu  à  leur  en  donner. 

A  l’époque  de  1763,  il  fallut  compter  avec  les  dif¬ 
férents  Etats  qui  avaient  fourni  des  fourrages.  Le 
roi  chargea  son  ministre  en  Allemagne  de  notifier  à 
tous  les  princes  de  ces  Etats  qu’ils  eussent  à  en¬ 
voyer,  au  mois  de  juillet  prochain,  à  Mayence,  les 


pièces  qu’ils  pourraient  avoir  au  soutien  de  leurs 
prétentions,  les  prévenant  que,  ce  temps  passé,  il 
n’en  serait  plus  admis  dans  les  bureaux  établis  à  cet 
effet. 

Rien  ne  prouve  que  cela  ait  été  exécuté;  mais,  en 
1765,  on  dressa  un  état  général  de  ces  fournitures 
sans  statuer  ce  qu’il  appartiendrait,  et  on  échangea 
contre  des  reconnaissances  générales  les  différentes 
reconnaissances  provisoires  dont  les  Etats  d’Alle¬ 
magne  étaient  porteurs,  et  qui  se  montent  en  total 
à  34  millions  577,000  liv. 

Depuis,  ces  objets  furent  présentés  plusieurs  fois 
au  conseil,  qui  les  rejeta;  et  enfin  un  arrêt  de  1785 
ordonna  qu’ils  seraient  écartés,  et  que  les  ministres 
n’en  reparleraient  plus.  On  excepta  la  ville  de  Liège, 
mais  à  condition  qu’elle  emploierait  la  somme  qu’on 
lui  remboursait  à  la  construction  et  perleetion  de  la 
route  de  Givet  à  Liège. 

Dans  cet  état,  le  10  octobre  1790,  la  ville  de  Nu¬ 
remberg  vous  a  présenté  une  pétition  par  laquelle 
elle  réclame  des  sommes  dues  pour  des  objets  de 
cette  nature.  Vous  l’avez  renvoyée  au  comité  di¬ 
plomatique  et  de  liquidation. 

Le  directeur  général  de  liquidation,  en  nous  ren¬ 
dant  compte  de  cette  affaire,  nous  a  fait  lecture  de 
l’article  111  du  décret  du  17  juillet  1790,  ainsi 
conçu  : 

«  Une  créance  qui  aura  été  rejetée  dans  les  formes  léga- 
lement  autorisées  jusqu'ici  par  les  ordonnateurs  ,  ministres 
du  roi,  chambres  des  comptes  et  autres  tribunaux,  ne 
pourra  cire  présentée  au  comité  de  liquidation,  u 

II  a  observé  que  les  formes  légalement  autorisées 
jusqu’ici  pour  des  t'éjections  de  ce  genre  avaient  été. 
la  présentation  de  requêtes  ou  de  mémoires,  soit 
aux  ministres,  soit  au  conseil  ;  que,  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  plusieurs  mémoires  avaient  été  rejetés  par  dif¬ 
férents  ministres,  et  que,  sur  de  nouvelles  instances, 
l’affaire  avait  été  portée  au  conseil  du  roi,  et  y  avait 
été  rejetée  par  une  discussion  formelle. 

D’après  cela,  le  directeur  général  de  la  liquidation 
a  conclu  à  ce  qu’il  lut  dit  qu’il  n’y  avait  lieu  à  déli¬ 
bérer  sur  la  demande  des  Etats  d’Allemagne. 

Vos  comités  ont  adopté  le  même  avis,  en  se  fon¬ 
dant  encore  sur  deux  autres  motifs. 

Le  premier,  c’est  qu’ils  ont  cru  que  la  France, 
fournissant  dix  mille  hommes  au  lieu  de  vingt  qua¬ 
tre  qu’elle  avait  promis,  devait,  en  considération  de. 
celte  augmentation  de.  secours,  être  dispensée  de 
fournir  des  fourrages.  Le.  second,  c’est  qu’en  suppo¬ 
sant  que  la  liquidation  de  ces  fournitures  dût  être 
faite,  c’était  au  moment  où  les  intendants  de  l’armée, 
étaient  encore  dans  l’Empire, pour  savoir  ce  qui  était 
à  la  charge,  de  la  France  et  à  lu  charge  de  l’Empire, 
qu’on  devait  la  faire. 

Je.  vous  propose  donc  de  déclarer  qu’il  n’y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  des  différents  Etats  d'Al¬ 
lemagne. 

M.  i.’évèque  de  Paris  :  La  ville  de  Nuremberg  a 
des  titres;  ils  ont  été  reconnus  par  M.  Choiseul  en 
1763  :  et  prenez  bien  garde,  messieurs,  que  les  Etals 
de  l’Empire  n’ont  point  requis  les  troupes  de  France; 
c’est  la  maison  d’Autriche  seule,  qui  avait  contracté 
le  traité,  et  qui  les  a  requises;  mais  les  Etals  de 
l’Empire  n’en  ont  point  prolité  ;  ils  ont  au  contraire 
infiniment  souffert  du  séjour  de  ces  grandes  armées 
sur  leur  territoire;  ils  leur  ont  fourni  des  fourrages 
qu’ils  ont  payés  de  leur  poche,  mais  qu’ils  ne  de¬ 
vaient  pas  comme  contingent,  surtout  la  ville  de 
Nuremberg  :  des  lettres  qui  ont  été  écrites  par  les 
ministres,  après  la  guerre,  en  font  foi.  D’ailleurs 
vous  devez,  messieurs,  particulièrement  des  égards 
à  la  ville  de  Nuremberg  ;  c’est  une  république,  une 
ville  souveraine,  qui  a  reconnu  votre  souveraineté  ; 
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il  y  a  dix-huit  mois  qu’elle  entretient  ici  un  agent 
pour  cette  affaire;  il  existe  entre  ses  mains  des  piè¬ 
ces  sur  lesquelles  on  a  glissé  fort  légèrement,  quoi¬ 
qu’il  lésait  communiquées.  Je  demande  donc  que 
l’agent  de  la  république  de  Nuremberg  soit  entendu. 

M.  Camus:  Les  titres  de  la  ville  de  Nuremberg 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  Etats 
d’Allemagne,  et  les  lettres  qu’elles  a  reçues  de 
M.  Choiseu!  portent  seulement  que  l’on  examinera 
sa  prétention,  et  que  l’on  vçrra  à  lui  donner  satisfac¬ 
tion.  Mais  elle  a  contre  elle,  comme  tous  les  autres 
Etats  d’Allemagne,  les  réjections  des  différents  mi¬ 
nistres,  la  décision  du  conseil,  et  le  décret  du  17 
juillet  1790  ;  elle  a  si  bien  senti  qu’on  pouvait  lui 
appliquer  ce  décret  que,  dans  un  mémoire  imprimé 
en  son  nom  ,  elle  s’en  est  fait  l’objection  à  elle- 
même,  et  qu’elle  n’y  a  répondu  qu’en  disant  que  ces 
décisions  étaient  une  injustice  ;  réponse  commune  à 
tous  les  Etats  qui  ont  des  prétentions  sur  la  France 
pour  les  fourrages  de  la  guerre  de  Sept-Ans. 

M.  le  Président  :  Je  rappelle  à  l’Assemblée  que 
l’agent  de  la  république  de  Nuremberg  avait  demandé 
à  être  en  tendu,  et  que  l’Assemblée  avait  paru  acquies¬ 
cer  à  cette  demande. 

VI.  Goupil  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  pétition  ,  et  je  l’appuie  sur  une  considération 
fort  simple.  La  guerre  de  1756  était  une  guerre  de 
l’Empire  :  l’armée  française  étant  dans  l’Empire  était 
auxiliaire  de  l’Empire;  la  république  de  Nuremberg 
est  Etat  de  l’Empire  :  si  elle  a  fourni  plus  que  son 
contingent,  c’est  vis-à-vis  de  ses  co-Etats  qu’elle  doit 
exercer  sa  réclamation. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Ca¬ 
mus. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  AOUT. 

M.  Roger  :  Votre  comité  des  domaines  jusqu’à  ce 
jour  ne  vous  a  fait  des  rapports  sur  des  échanges  que 
pour  en  provoquer  la  révocation  ,  parce  que  le  dol, 
la  fraude,  la  surprise,  et  tous  les  moyens  de  ce  genre 
avaient  été  mis  en  usage  pour  enlever  à  la  nation 
ses  propriétés  les  plus  précieuses;  l’échange  dont  le 
comité  vous  demande  la  confirmation  est  encore  le 
seul  qui  ait  paru  la  mériter  ;  il  porte  le  caractère  de 
la  franchise  et  de  l’exacte  observation  des  règles. 

VI.  Roger  fait  un  court  rapport,  à  la  suite  duquel 
l’Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

“  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  domaines  : 

*  Confirme  le  contrat  d’échange,  passé  le  3  juillet  1786, 
entre  le  roi  et  le  sieur  Charles  Oriot  d’Aspremont,  maré¬ 
chal  des  camps,  en  vertu  d’un  arrêt  du  conseil  d’Etat  rendu 
le  17  août  1785;  et  attendu  qu’il  résulte  des  procès-verbaux 
des  22  décembre  1787  et  15  janvier  1788,  contenant  les 
mesurage,  estimation  et  évaluation  des  bois  donnés  en 
échange  et  contre-échange,  une  soulte  de  15,200  livres  en 
faveur  de  M.  d’Aspremont,  décrète  que  ladite  somme  de 
15,200  liv.  sera  payee  à  M.  d’Aspremont  par  le  trésor  public, 
à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  25  juin  dernier.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Cernon  ,  l’Assemblée  dé¬ 
crété  que  la  trésorerie  nationale  fournisse  la  somme 
de  15,000  livres  par  mois  pour  la  continuation  des 
travaux  de  la  ci-devant  église  de  Sainte-Geneviève. 

M.  Larociiefoucauld  :  Le  district  de  Gonesse , 
calomnié  dans  plusieurs  feuilles  publiques,  a  désiré 
faire  connaître  à  l’Assemblée  sa  situation  relative¬ 
ment  au  payement  des  contributions  publiques.  Sur 
12,920  livres  que  ce  district  doit  payer  cette  année, 
il  a  déjà  versé  à  compte,  dans  la  caisse  du  receveur 
de  district,  6,015  livres;  ainsi  il  a  été  le  premier  à 
payer  ses  contributions,  et  il  a  fait  le  premier  un 
payement  à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  sur  la  vente 
des  biens  nationaux. 


Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Thouret  soumet  à  la  délibération  la  section  111e 
du  chapitre  11,  relative  à  la  sanction  royale. 

M.  Guillaume  :  Ce  n’est  pas  sur  des  fictions  qu'il 
faut  établir  les  lois,  c’est  sur  des  vérités.  Il  est  dit, 
dans  le  second  article  de  ce  titre,  que,  lorsque  les 
deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré¬ 
senté  le  décret  auront  successivement  représenté  le 
même  décret  dans  les  mêmes  termes,  «  le  roi  sera 
censé  avoir  donné  la  sanction.  »  Quiconque  a  lu  avec 
attention  vos  décrets  sur  la  sanction  a  du  voir  quelle 
est  la  théorie  de  cette  partie  de  la  législation.  Vous 
avez  deux  modes  de  faire  les  lois  :  le  premier  est  la 
sanction  donnée  par  le  roi  aux  décrets,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  première  ou  de  la  seconde  législa¬ 
ture  ;  le  second,  c’est  la  confirmation  de  la  seconde 
des  législatures  qui  suivent  celle  qui  a  porté  le  de¬ 
cret,  substituée  à  la  sanction  du  roi.  On  ne  peut  pas 
dire  alors  que  le  roi  est  censé  avoir  donné  sa  sanc¬ 
tion.  Le  décret  devient  loi  sans  que  le  roi  y  donne 
son  consentement;  il  faut  donc  dire  franchement 
qu’alors  la  sanction  n’est  pas  nécessaire  ;  et  prenez 
garde  qu’alors  vous  ne  portez  aucune  atteinte  au 
pouvoir  exécutif,  car  ce  n’est  pas  comme  pouvoir 
exécutif  que  le  roi  est  autorisé  à  refuser  sa  sanction, 
c'est  comme  représentantde  la  nation  qu’il  en  appelle 
au  peuple  ou  aux  législatures  suivantes. 

Lorsque  les  législatures  ont  statué  sur  cet  appel, 
la  plainte  du  roi  n’a  plus  d’effet  ;  le  décret  devient 
loi,  et  il  tire  toute  sa  force,  non  pas  de  la  sanction 
du  roi,  mais  de  la  confirmation  des  deux  législatures. 
Je  propose  donc  de  rédiger  l’article  en  ces  termes: 

«  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura 
présenté  le  décret  auront  successivement  représenté  le  même 
décret  dans  les  mêmes  lermes ,  le  ministre  de  la  justice  sera 
tenu  d’y  apposer  le  sceau  de  l’Etat,  et  de  le  faire  exécuter 
comme  loi  du  royaume,  r 

M.  Thouret  :  Nous  sommes  d'accord  sur  le  prin¬ 
cipe  et  sur  ses  effets.  Il  s’agit  seulement  d’examiner 
si,  quand  le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  la  loi,  il  est 
plus  convenable  qu’elle  soit  promulguée  avec  l’at¬ 
testation  du  refus  du  roi,  ou  avec  le,  caractère,  légal 
qu’elle  a  toujours,  substitué  alors  par  la  constitu¬ 
tion  au  consentement  du  roi. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  bon  de  la  revêtir  de 
la  présomption  de  la  sanction  royale.  Nous  évitons 
par  là  un  grand  inconvénient  :  celui  d’établir  deux 
caractères  matériels  dans  les  lois,  différence  qui  fe¬ 
rait  classer  différemment  les  lois  dans  l’opinion,  au 
lieu  qu’en  mettant  la  présomption  du  consentement 
royal  a  toutes  les  lois ,  il  n’y  a  plus  de  différence 
entre  les  lois,  soit  qu’elles  aient  été  sanctionnées 
effectivement,  soit  qu’elles  n’aient  acquis  le  carac¬ 
tère  de,  lois  que  par  la  présomption  légale  constitu¬ 
tionnelle. 

M.  Rewbell  :  Cette  fiction  ne  pourrait  avoir  lieu 
dans  les  cas  où  le  roi  déclarerait  formellement  et 
par  écrit  qu’il  ne  consent  pas  à  la  loi  :  il  me  parait 
absurde  de  laisser  dans  la  constitution  une  fiction  si 
évidemment  contraire  à  la  réalité.  Dès  que  vous  avez 
décidé  qu’à  la  troisième  législature  le  consentement 
du  roi  ne  serait  pas  nécessaire,  il  ne  faut  pas  le  pré¬ 
sumer;  car  ce  qui  n’est  pas  nécessaire  ne  peut  être 
présumé  sans  absurdité  ou  sans  introduire  mille 
abus.  11  faut  donc  dire  simplement  qu’à  la  troisième 
législature  qui  présentera  le  décret  «  le  roi  sera  tenu 
de  le  faire  exécuter.  » 

M.  Thouret  :  Il  me  paraît  que,  jusqu’à  la  dernière 
objection  ,  la  majorité  de  l’Assemblée  a  été  pour  le 
decret  tel  que  nous  le  proposons;  or,  je  ne  crois  pas 
que  cette  objection  doive  rien  changer  à  l’état  des 
opinions.  Il  supposerait  le  cas  où  le  roi  déclarerait 
formellement  qu'il  refuse  d’acquiescer  à  la  loi  ;  or, 
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une  {elle  hypothèse  ne  peut  être  faite.  Vous  n’avez 
pas  donne  au  roi  de  la  constitution  le  droit  de  refu¬ 
ser  formellement  sa  sanction;  son  refus  n’est  que 
suspensif,  et  il  ne  peut  l’exprimer  autrement  que  par 
cette  formule  :  «  Le  roi  examinera.  »  Mais  quand  il 
se  permettrait  d’exprimer  un  refus  formel,  comment 
peu  t-on  croire  que  cette  simple  déclaration  du  roi 
serait  plus  forte  que  la  constitution,  qui  veut  qu’a  la 
troisième  législature  le  décret  devienne  loi?  Ainsi  je 
ne  vois  pas  que  l’objection  faite  par  le  préopinant 
puisse,  balancer  l’inconvénient  d’introduire  des  dif¬ 
férences  matérielles  dans  les  lois. 

M.  Brostaret  :  Vous  avez  voulu  que  les  pouvoirs 
fussent  indépendants,  et  c’est  pour  cela  que  vous 
avez  donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  l’exécution 
des  actes  du  corps  législatif.  La  même  indépendance 
doit  être  donnée  au  pouvoir  législatif,  et  pour  cela 
il  faut  que  le  corps  législatif  puisse  licencier  les  corps 
militaires  saris  qu’il  soit  besoin  de  sanction.  (On 
murmure.) 

Sans  s’arrêter  aux  amendements  de  MM.  Revvbell 
ctBrostarct,  l’Assemblée  décrète  successivement  tous 
les  articles  de  la  section  IIe,  ainsi  qu’ils  suivent  : 

SECTION  II. 

De  la  sanction  royale. 

Art.  1".  Les  décrets  du  corps  législatif  seront  présentés 
au  roi ,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

«  II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce 
refus  n’est  que  suspensif. 

«  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui 
aura  présenté  le  décret  auront  successivement  représenté  le 
même  décret  dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir 
donné  sa  sanction. 

«  III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  dé¬ 
cret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  «  Le  roi  consent  et 
«  fera  exécuter.  » 

«  Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  «  Le  roi 
a  examinera.  » 

«  IV  Le  roi  est  tenu  d’exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de  la  présen¬ 
tation  ;  et,  ce  délai  passé  ,  son  silence  est  réputé  refus. 

*  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement 
ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

«  VI.  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets 
portant  établissement  ou  continuation  d’impôts  aucune  dis¬ 
position  qui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter  en  même 
temps  à  la  sanction  d’autres  décrets  comme  inséparables. 

«  VII.  I  ..es  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  trois  législatures  consécutives  , 
ont  seuls  force  de  loi ,  et  portent  le  nom  et  l’intitulé  de 
lois 

«  VIII.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction  les  actes 
du  corps  législatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée 
délibérante  ; 

«  La  police  intérieure; 

«  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présents; 

*  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

«  L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  admi¬ 
nistrateurs  et  officiers  municipaux  ; 

«  Les  questions  soit  d’éligibilité,  soit  de  validité  des  élec¬ 
tions. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  rela¬ 
tifs  à  la  responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets  portant 
qu’il  y  a  lieu  à  accusation.  » 

Les  neut  premiers  articles  de  la  section  IVe  sont 
adoptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 

SECTION  IV. 

Relations  du  corps  législatif  avec  le  roi. 

Art.  1".  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l’en  in¬ 
struire.  Le  roi  peut,  chaque  année,  faire  l'ouverture  de  la 
session ,  et  proposer  les  objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  en 


considération  pendant  le  cours  de  cette  session  ,  sans  néan¬ 
moins  que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l’activité  du  corps  législatif. 

»  II.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s’ajourner  au  delà  de 
quinze  jours,  il  est  tenu  d’en  prévenir  le  roi  par  une  dépu¬ 
tation  ,  au  moins  huit  jours  d’avance. 

«111  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le 
corps  législatif  envoie  au  roi  une  députation  ,  pour  lui  an¬ 
noncer  le  jour  où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances;  le 
roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  session. 

«  IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etat  que  la 
session  soit  continuée  ,  ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu  , 
ou  qu’il  n’ait  lieu  que. pour  un  temps  moins  loaig  ,  il  peut, 
à  cet  effet,  envoyer  un  message,  sur  lcquçùf)  çorps  légis¬ 
latif  est  tenu  de  délibérer. 

«V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatit,  dans  l’inter¬ 
valle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Etat 
lui  paraîtra  l’exiger,  ainsi  que  dans  les  cas  que  le  corps  lé¬ 
gislatif  aura  prévus  et  déterminés,  avant  de  s’ajourner. 

«  VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par 
une  députation  ;  il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  salle  que  par  les  ministres. 

«'VII.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire  partie 
d’une  députation. 

«  VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d’être  corps  délibérant 
tant  que  le  roi  sera  présent. 

«  IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps 
législatif  seront  toujours  eontre-signés  par  un  ministre.» 

M.  Tbouret  fait  lecture  de  l’article  X  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l’Assemblée  na¬ 
tionale  législative;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  se¬ 
ront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  deman¬ 
deront  à  l’être,  et  toutes  les  fois  qu’ils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissements.  » 

M.  Robespierre  :  Je  regarde  cette  disposition 
comme  dénaturant  le  principal  article  de  votre  con¬ 
stitution.  Dans  les  principes  de  la  constitution  est 
la  séparation  des  pouvoirs  ;  or  l’article  qui  vous  est 
présenté  tend  à  les  confondre  en  quelque  manière  ; 
il  donne  aux  ministres  non-seulement  le  droit  d’as¬ 
sister  aux  délibérations  du  corps  législatif ,  mais  le 
droit  de  parler  sur  tous  les  objets  soumis  à  la  discus¬ 
sion.  ( Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  cela.) 

Il  y  est  dit  qu’ils  seront  entendus  sur  tous  les  ob¬ 
jets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l’être;  donc  ils 
peuvent  opiner;  la  seule  différence  qu'il  y  aura  en¬ 
tre  les  membres  de  l’Assemblée  nationale,  c’est  que 
chaque  membre  aura  droit  de  faire  compter  sa  voix, 
au  lieu  que  les  ministres  auront  le  droit  seulement 
de  donner  leur  avis  et  de  discuter.  Or  quel  est  l’in¬ 
térêt  des  ministres?  Il  n’est  pas  que  leurs  voix  soient 
comptées,  car  une  ou  deux  voix  de  plus  n’ont  pas 
beaucoup  d’effet;  mais  ils  ont  intérêt  à  influencer  les 
délibérations,  et  c’est  sous  ce  point  de  vue  que  je  dis 
que  l’article  est  contraire  à  l’esprit  de  la  constitu¬ 
tion.  Ce  n’est  pas  une  petite  chose  que  d’introduire 
dans  le  corps  législatif  un  homme  qui  à  l’influence 
de  ses  moyens  et  de  son  éloquence  ajouterait  celle 
du  grand  caractère  dont  il  serait  revêtu.  Lorsque  les 
ministres  pourront  diriger  les  délibérations,  crai¬ 
gnez  qu’on  ne  les  voie  sans  cesse  non-seulement  al¬ 
térer  la  pureté  du  corps  législatif,  mais  venir  con¬ 
sommer  dans  l’Assemblée  le  succès  des  mesures 
qu’ils  auront  prises  au  dehors.  L’article  tend  évi¬ 
demment  à  confondre  le  pouvoir  exécutif,  non  pas 
avec  le  pouvoir  législatif  en  ce  qu’il  donne  le  droit 
de  pouvoir  faire  compter  sa  voix,  mais  avec  le  pou¬ 
voir  législatif  en  ce  qu’il  confère  aux  membres  qui 
en  sont  revêtus  le  droit  de  diriger  les  délibérations 
et  d’exercer  une  influence  directe  sur  la  formation 
de  la  loi.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Barère  :  Je  m’élève  aussi  contre  la  trop  grande 
latitude,  le  trop  grand  pouvoir  donné  aux  ministres 
par  ces  expressions  :  •  Seront  entendus  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l’être.  »  C’est 
leur  donner  une  voix  consultative  entière  ;  c’cst  les 
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associer  à  la  discussion.  Sans  doute  il  est  sage  d  ad- 
ineürt*  les  ministres  à  avoir  une  place  dans  1  Assem¬ 
bler  ;  qu’ils  soient  autorisés  à  donner,  quand  ils  en 
seront  requis,  des  éclaircissements;  sans  doute  il 
est  utile  que,  quand  des  conférences  avec  les  minis¬ 
tres  seront  nécessaires,  elles  se  fassent  en  pleine  As¬ 
semblée,  et  non  pas  dans  le  secret  des  comités.  Sans 
doute  il  faut  qu’ils  puissent  venir  dénoncer  au  corps 
législatif  les  obstacles  qu'ils  éprouvent  dans  l’exécu¬ 
tion  des  lois;  mais  ce  sont  toujours  là  des  objets 
ministériels,  appartenant  purement  a  I  administra¬ 
tion.  Mai^eur  donner  le  droit  de  participer  à  la  dis¬ 
cussion,  c'a  serait  leur  donner  un  pouvoir  que  l’élec¬ 
tion  du  peuple  pourrait  seul  conlerer;  ce  serait  leur 
donner  l’initiative  que  la  constitution  a  refusée  au  roi 
lui-même.  Le  véritable  mode  d’influencer  les  délibé¬ 
rations,  c’est  celui  des  mouvements  oratoires  ;  vous 
donneriez  donc  aux  ministres  l’influence  la  plus 
grande,  puisque  à  l’influence  de  leur  caractère  ils 
pourraient  ajouter  le  talent  de  la  parole.  Rappelez- 
vous  une  discussion  qui  a  eu  lieu  :  lorsqu’il  s’agis¬ 
sait  de  décider  la  grande  question  de  savoir  si  les 
membres  de  la  dynastie,  régnante  pouvaient  être  ci¬ 
toyens  actifs ,  M.  Duport  a  combattu  cette  opinion 
par  lesraisonsque  les  membres  de  la  dynastie  étaient 
trop  voisins  du  pouvoir  exécutif.  Or  je  demande  au¬ 
jourd’hui  à  ce  même  M.  Duport,  et  à  tous  les  autres 
membres  du  comité,  si  les  ministres  ne  sont  pas  voi¬ 
sins  du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  danger  de  laisser 
quelques  membres  de  la  dynastie  exercer  les  droits 
politiques  de  simple  citoyen  est  comparable  aux 
dangers  de  l’extrême  influence  qu’on  propose  d’ac¬ 
corder  aux  ministres  dans  la  formation  même  de  la 
loi.  D’après  ces  observations,  je  demande  que  l’ar¬ 
ticle  soit  rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  ministres  au¬ 
ront  une  place  marquée  dans  l’Assemblée  nationale 
législative  ;  ils  y  seront  entendus  toutes  les  fois 
qu’ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircissements, 
et  ils  pourront  être  entendus  sur  des  objets  relatifs  à 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  » 

M.  Chapelier  :  L’article  de  M.  Barère  me  paraît 
le  même  que  celui  des  comités.  (On  murmure.)  S’il 
y  a  quelque  différence,  elle  est  à  l’avantage  du  co¬ 
mité  ;  car  il  est  impossible  qu’il  existe  une  seule  loi 
dont  l’exécution  soit  étrangère  au  pouvoir  exécutif, 
et  il  serait  absurde  de  penser  que  le  pouvoir  exécu  ¬ 
tif  n’a  pas  le  droit  de  présenter  ses  observations  sia¬ 
les  moyens  de  rendre  une  loi  quelconque  exécu¬ 
table. 

M.  Lanjuinais:  11  est  étonnant  que  les  hommes 
qui  vous  proposent  l’article  dont  il  s’agit  soient  les 
mêmes  que  ceux  qui  le  combattirent  lorsqu’il  fut 
présenté  par  M.  Mirabeau.  Je  demande  qu’après  ces 
mois  :  “  seront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  les¬ 
quels  ils  demanderont  à  l’être,  »  il  soit  dit  :  «  lorsque 
le  corps  législatif  jugera  à  propos  de  leur  accorder 
la  parole.  » 

M.  Camus  :  Voici  quelles  sont  mes  idées.  Les  mi¬ 
nistres  doivent  avoir  entrée  au  corps  legislatif.  Lors¬ 
qu’on  leur  demandera  quelques  éclaircissements,  ils 
seront  tenus  de  les  donner;  lorsqu’ils  auront  be¬ 
soin  de  quelques  avis,  de  quelque  interprétation,  ils 
pourront  aussi  les  demander;  mais  je  ne  pense  pas 
qu’ils  doivent  interrompre  la  discussion  en  deman¬ 
dant  à  être  entendus  sur  telle  ou  telle  question.  Je 
demande  que  les  comités  soient  chargés  de  rédiger 
un  article  dans  le  sens  de  ces  idées. 

M.  Beaumetz  :  Cela  tend  toujours  à  leur  refuser 
la  parole.  Le  mot  question  est  vague;  quand  on  agite 
une  question  dans  l’Assemblée,  c’est  toujours  pour 
savoir  si  l’on  fera  une  loi  ;or,  c’est  comme  si  M.  Ca¬ 
mus  nous  proposait  de  déclarer  que  les  ministres  ne 
parleront  que  quand  ils  eu  seront  requis. 


M.  Rewbell  :  Parlez  français;  dites  que  vous  vou¬ 
lez  qu’ils  aient  l’initiative.  (La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

IHémoire  et  consultation  pour  Jacques-César  Itislon  con¬ 
tre  le  jugement  souverain  du  second  tribunal  provisoire  éta¬ 
bli  par  la  loi  du  14  mars  1791 ,  rendu  le  20  juillet  dernier, 
avec  cette  épigraphe  : 

Ce  n’est  pas  assez  pour  un  peuple  libre  de  s'être  donne  des 
lois  bonnes  et  conformes  à  ses  mœurs,  à  sa  manière  d'exis¬ 
ter;  il  faut  encore  qu’il  en  assure  l’observation.  ( Introduc¬ 
tion  au  code  judiciaire.) 

Se  trouve  à  Paris,  à  la  Conciergerie  du  Palais. 

—  Le  Médecin  universel ,  ou  le  Tableau  de  la  simple  et 
heureuse  Philosophie  dans  sa  succession  naturelle,  par  Char¬ 
les-Anatole-Denis  Moreau,  docteur  en  médecine,  de  la  Fa¬ 
culté  de  Besançon.  A  Paris,  chez  M.  Gattey,  au  Palais-Royal, 
n°»  13  et  14,  et  autres  marchands  de  nouveautés. 


ERRATA. 

L’article  VIII,  rapporté  dans  le  n°  226,  page  937,  au  bas 
de  la  première  colonne,  a  été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Article  VIII.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront 
être  réélus  à  la  législature  suivante  ;  mais  ensuite  ils  ne 
pourront  l’être  qu’après  l’intervalle  de  deux  années.  » 


SPECTACLES. 

Académie  royale  dr  Musique. —  Auj.  Atys ,  tragédie 
lyrique,  suivie  d’un  nouveau  divertissement. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  dernière  représen* 
talion  des  Victimes  cloîtrées,  et  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  ta  Mélomanie,  la  5'  représen¬ 
tation  de  la  Veuve  de  Calas  à  Paris,  et  les  Rigueurs  du 
cloître. 

Thé  âtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  l'Impromptu 
de  campagne ,  comédie  en  un  acte,  suivie  de  la  22'  repré¬ 
sentât  ion  de  l'Intrigue  épistolairc ,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devaut  Monsieur.  — 
Auj.  Il  lie  Teudoro,  opéra  italien  dans  lequel  M.  Morelli 
remplira  le  rôle  de  Taddeo. 

Demain  Lodoïska,  opéra  fiançais. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  comédie 
eu  3  actes;  précédée  du  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes. 

Theatre  de  la  Gaîté  et  des  Granus  Danseurs. — 
Auj.  relâche. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
Femme  qui  a  raison,  comédie;  la  Lettre  de  Cachet ,  et  le 
Duel  comique ,  opéra  bouffon. 

Mercredi,  la  lre  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  /Vi- 
codeme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  —  Auj.  la  3e 
représentation  des  Roiis  Amis,  suivie  des  Fausses  Consul¬ 
tations,  et  du  Rêve  de  Kamaillaka. 

En  al  tendant  la  lrc  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois,  près  le  Palais-Royal. 
—  Auj.  16,  pour  l’ouverture,  la  lre  représentation  de  la 
Tragédie  impromptu ,  pièce  en  un  acte;  suivie  de  la  lr* 
du  Mari  soupçonneux ,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisiè¬ 
mes,  2  liv.  8  s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10  s.;  parquel, 
1  liv.  As.;  quatrièmes,  1  liv.  —  S'adresser,  pour  la  loca¬ 
tion  des  loges,  à  M.  Briel,  rue  deLouvois,  n8  1. 

Svlon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n“  19. — Il  e«t  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


N®  229.  Mercredi  17  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  te  19  juillet.  —  Le  prince  Polemkin 
vient  de  présenter  à  l’impératrice  la  relation  que  le  géné¬ 
ral  Gudowistch  lui  a  adressée,  et  qui  annonce  que,  d’après 
les  dispositions  que  le  feld-maréchal  général  a  prescrites, 
la  ville  et  la  forteresse  d’Anapa  ont  été  prises  d’assaut  le  3 
de  ce  mois;  dix  mille  Turcs  et  quinze  mille  Tartares  et 
Tcherkasqui  assaillaient  les  Russes  pendant  l’assaut,  dé¬ 
fendirent  opiniâlrément  la  forteresse;  mais  ils  furent  vi¬ 
goureusement  repoussés  et  complètement  battus  :  leur 
perte  fut  considérable,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs  prison¬ 
niers,  parmi  lesquels  se  trouve  leur  chef  Mustapha,  bacha 
à  trois  queues,  et  fils  du  séraskier  Batal,  bacha,  qui  fut 
fait  prisonnier  dans  la  dernière  campagne.  Soixante  et 
onze  pièces  de  canons,  neut  mortiers  et  environ  cent  dra¬ 
peaux  sont  restés  au  pouvoir  des  vainqueurs. 

On  ajoute  que  Scheik-Mansour,  qui  est  au  nombre  des 
prisonniers,  est  ce  fameux  religieux  ou  prêtre  qui  forma, 
sous  prétexte  dereligion,  un  grand  rassemblement  de  Tar¬ 
tares  dans  le  Cuban  ,  où  il  leva  le  premier  la  bannière 
contre  les  Infidèles. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  27  juillet .  —  On  a  fait  auprès  de  l’élec¬ 
teur  de  Saxe  de  nouvelles  instances  pour  qu’il  s’expliquât 
sur  l’acceptation  de  la  couronne  de  Pologne,  quoique  l’on 
sache  à  n’en  pouvoir  douter  que  sa  détermination  soit  sub¬ 
ordonnée  à  des  démarches  ultérieures. 

On  mande  de  la  frontière  que  le  prince  Repnin ,  qui  est 
toujours  sur  l’autre  rive  du  Danube,  se  dispose  à  assiéger 
Braïlow  aussitôt  que  le  général  de  Ribas  aura  défait  la  flot¬ 
tille  ennemie. 

Le  prince  de  Nassau,  qui  était,  avec  une  flotte  de  ga¬ 
lères,  stationné  à  la  hauteur  de  Frédéricsliain,  tandis 
que  huit  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  russes  croi¬ 
saient  dans  les  mêmes  parages,  doit,  dit-on,  voyager  eu 
Allemagne.  Le  comte  de  Suwarow  doit  commander  la 
flotte  pendant  son  absence. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  ZO  juillet.  — Les  cinq  régiments  d’infan¬ 
terie  de  Preiss,  Stein,  Jordis,  Reiski  et  Lallerman  sont  de 
nouveau  remis  sur  le  pied  de  guerre,  et  se  rapprochent  de 
la  capitale.  D’autres  corps  assez  nombreux  se  rendent  dans 
l’Autriche  antérieure  :  on  embarque  sur  le  Danube  un 
train  d’artillerie  et  beaucoup  de  munitions  qui ,  débar¬ 
quées  à  Ulm,  seront  transportées  par  terre  à  Luxembourg. 

On  prétend  que  le  grand  visir  a  été  joindre  à  Orsowa 
cinquante  mille  hommes  commandés  par  le  capitan-baclia. 
La  flotte  turque  est,  dit-on,  très-considérable  et  très- 
bien  pourvue. 

Les  Russes  viennent  d’assurer,  par  leurs  dernières  con¬ 
quêtes,  leur  existence  dans  la  presqu’île  et  dans  le  Cuban. 

Les  négociations  sont  en  pleine  activité  ù  Vienne;  M.  le 
colonel  de  Bischofsvverder  paraît  en  être  le  plus  occupé  ;  il 
semble  avoir  gagné  la  confiance  du  souverain  et  du  mi¬ 
nistère. 

Tous  les  ministres  étrangers  assistèrent  dimanche  à  un 
grand  cercle  de  la  cour,  excepté  M.  de  Noailles,  ministre 
de  France.  L’empereur  se  refusa,  à  Trieste,  au  compli¬ 
ment  des  officiers  de  la  frégate  tiançaise  qui  y  est  à  l’ancre, 
et  il  en  partit  un  jour  plus  tôt,  parce  qu’il  apprit  que  l’équi¬ 
page  se  préparait  ù  célébrer  l’anniversaire  du  14  juillet.  Il 
aurait  même  ordonné  ü  celte  L  égale,  qui  avait  arboré  le 
pavillon  national,  de  sortir  du  port,  si  le  comte  de  Brijido 
ne  lui  avait  observé  qu’on  n’était  pas  en  état  de  l’y  for¬ 
cer  (1). 

(t)  Ces  détails,  relatifs  aux  sentiments  de  l’empereur  en¬ 
vers  la  révolution  française,  sont  tirés  des  gazettes  étrangè- 

iTe  Série,— Tome  IX, 


Du  lct  août.  —  L’empereur  vient  d’ordonner  de  pro¬ 
céder  sans  délai  à  la  vente  des  bieus  des  couvents  suppri¬ 
més. 

De  Clives,  le  10  août.  — L’administration  des  provinces 
de  Clèves,  Mark,  Gueldre  et  Meurs,  vient  d’être  réunie 
sous  une  inspection  générale  confiée  à  M.  le  président  de 
Buggenliagen,  à  qui  le  roi  a  conféré  pour  cet  effet  la  surin¬ 
tendance  ou  présidence  des  chambres  et  collèges  de  guerre 
et  des  domaines  de  ces  quatre  provinces. 

mussE. 

De  Berlin,  le  2  août. — La  reine  régnante  annonça  avant- 
hier,  dans  un  grand  dîner  qu’elle  donna  àMonbijou,  le 
mariage  prochain  entre  le  duc  d’York  et  la  princesse  Fré¬ 
dérique  de  Prusse,  qui  reçurent  les  compliments  de  la 
cour  royale.  —  Le  roi  a  fait  publier  un  nouveau  code  de 
lois  pour  tous  ses  Etats,  qui  sera  suivi  par  les  tribunaux 
dès  le  1er  juin  1792, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  11  août.  —  Les  ci-devant  princes 
français  ne  commenceront  point  d’hostilités.  Toute  leur 
espérance  consiste  à  négocier.  Négocier!  ce  mot,  qui  ne 
doit  pas  s’entendre  en  France,  paraît  signifier  ici  tout 
tenter,  soit  dans  l'Assemblée  nationale,  soit  parmi  les  mi¬ 
nistres,  soit  auprès  de  la  cour ,  pour  se  faire  accorder  une 
existence  honorifique  et  privilégière  dans  le  sein  d’une  pa¬ 
trie  dont  les  principes  établis  d’égalité  et  de  liberté  ont 
fait,  pour  la  ci-devant  noblesse,  un  séjour  insupportable. 
En  conséquence  des  agents  secrets  se  remuent,  de  concert 
avec  des  personnes  considérables,  tant  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  que  chez  les  ministres,  tantôt  prodiguant  les  lettres 
et  les  mémoires  qui  se  communiquent,  tantôt  se  montrant 
dans  des  comités  particuliers  et  mystérieux  qui  se  tiennent 
bien  avant  dans  la  nuit;  ainsi  l’on  espère  parvenir  ù  sur¬ 
prendre  ou  la  surveillance  d’une  majorité  attentive,  mais 
obsédée,  ou  le  patriotisme  et  la  bonne  foi  d’une  nation  en 
qui  l’on  reconnaît  plus  d’exaltation  de  sentiment  que  de 
lumières,  et  que  l’on  jugeencore  aujourd’hui  plus  capable 
de  s’agiter  que  de  se  conduire. 

Il  paraît  ici  une  Adresse  (imprimée)  des  bons  Français 
au  roi.  C’est  le  recueil  de  toutes  les  injures  qui  ont  été  dé¬ 
bitées  depuis  plus  de  deux  ans  contre  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  de  tous  les  reproches  que  la  ci-devant  noblesse,  les 
ci-devant  parlements,  et  le  ci-devant  clergé  ont  faits,  et 
font  encore  à  Louis  XVI,  qu’ils  regardent  comme  leur  roi 
qui  les  a  abandonnés.  Cette  Adresse  commence  aiusi  : 

«  Sire,  les  bons  Français,  que  les  foi  faits  de  l’Assemblée 
dénommée  Nationale  pénètrent  d’indignation,  ceux  qui  ont 
le  malheur  de  respirer  encore  dans  leur  terre  natale,  ceux 
qui  gémissent  d’avoir  été  contraints  de  la  quitter,  tous 
ceux  enfin  qui  vous  conservent  leur  amour  et  qui  détestent 
le  crime ,  fixent  avec  douleur  leurs  regards  inquiets  sur 
votre  personne  sacrée.  Attentifs  à  tout  ce  qui  se  passe  au¬ 
tour  de  Votre  Majesté,  aux  outrages  nombreux  auxquels 
elle  est  en  butte,  aux  pièges  qu’on  cherche  à  lui  tendre  , 
aux  périls  dont  elle  est  environnée,  ils  n’ont  qu’un  senti¬ 
ment,  celui  de  vos  malheurs;  qu’une  pensée,  cellede  votre 
gloire;  qu’un  espoir,  celui  de  votre  vertu. 

«  Cette  Assemblée  profondément  coupable,  et  dont  les 
races  futures  ne  prononceront  le  nom  qu’avec  horreur,  est 
au  moment  de  vous  proposer  l’acte  qui  doit  mettre  le 
sceau  à  la  révolte.  Elle  le  qualifie  de  charte  nationale ,  et 
elle  ose  luire  de  son  acceptation  la  condition  de  votre 
royauté.  Ce  ne  sera  donc  plus  par  les  droits  de  votre  nais¬ 
sance,  par  ceux  de  vos  augustes  ancêtres,  par  ceux  qu’une 
longue  suite  de  siècles  vous  a  transmis,  que  vous  serez  roi. 
Ce  sera  ù  la  générosité  insolente  et  régicide  de  la  majorité 

res,  et  surtout  de  celles  où  il  n’est  pas  rare  de  reconnaître 
une  rédaction  complaisante ,  et  tout  à  fait  dévouée  à  des  in¬ 
térêts  divers.  A.  M. 
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d’une  assemblée  illégale  et  annulée  par  ses  propres  décrets, 
que  vous  devrez  désormais  votre  sceptre. 

«  Vous  êtes  roi  de  France,  Sire,  et  par  cela  même  vous 
êtes  au-dessus  de  toute  juridiction.  Pour  vous  ôter  votre 
couronne,  il  faudrait  que  vous  fussiez  jugé,  et  aucun  juge- 
ment  ne  peut  vous  atteindre.  Mais  quand  bien  même  celte 
prérogative  royale  ne  serait  pas  inhérente  à  votre  trône, 
par  qui  seriez-vous  jugé?  Serait-ce  par  des  hommes  qui 
sans  aucuns  pouvoirs  seraient  à  la  fois  vos  accusateurs  et 
vos  juges?  » 

Viennent  les  injures  accumulées  sur  toutes  les  têtes  des 
députés,  et  puis  le  récit  des  événements  qui  ont  amené  le 
roi  à  Paris. 

La  nation  entière  est  injuriée  à  son  tour.  «  Le  peuple, 
trompé  il  son  tour  par  tant  d’inculpations  odieuses,  votre 
peuple  s’est  formé  l’idée  la  plus  injuste  de  votre  caractère; 
il  n’a  vu  qu’une  indifférence  coupable,  des  vues  perfides  et 
la  mauvaise  foi,  là  où  il  n’aurait  dû  voir  que  la  violence 
et  le  désir  de  prévenir  de  plus  grands  maux.  Tout  a  pris  à 
scs  yeux  une  teinte  venimeuse.  Votre  bonté  même  a  été 
travestie  en  faiblesse,  et  jusque  dans  l’opinion  la  majesté 
royale  a  perdu  sa  puissance.,..  » 

.S’élève  ensuite  le  magnifique  conseil  donné  au  prince  : 
«  Sire,  il  n’est  qu’un  moyen  de  dissiper  tous  les  prestiges 
populaires  et  de  rappeler  l’opinion  à  ce  qu’elle  doit  être 
pour  Votre  Majesté:  c’est  de  parler...  en  roi.  A  quoi  vous 
servirait  un  plus  long  silence,  et  quelles  plaies  ne  vous 
feraient  pas,  ainsi  qu’à  votre  peuple,  I’impolitique  accep¬ 
tation  de  cette  charte  nationale,  monument  éphémère  du 
délire  et  de  la  révolte  ?  etc....  » 

Ici  la  peinture  de  deux  factions,  celle  qui  ne  veut  plus 
de  roi,  et  celle  qui  lie  veut  qu’un  roi  constitutionnel,  et 
l’on  poursuit  ainsi  :  «  En  vous  proposant  leur  charte  na¬ 
tionale,  vos  tyrans  vous  feront  jouir  d’une  lueur  de  liberté, 
liberté  scandaleuse  autant  que  mensongère;  comme  si  un 
voyage  de  quelques  jours  à  Fontainebleau  ou  à  Ram¬ 
bouillet,  sous  la  surveillance  active  de  vos  oppresseurs, 
pouvait  vous  constituer  libre!  Le  ravisseur  de  V.  M. 
(M.  Lafayetle)  ne  la  perdra  pas  de  vue,  etc..,.  » 

Le  tableau  s’enrichit  encore  de  la  fureur  avec  laquelle 
on  y  veut  peindre  les  patriotes,  soit  qu’ils  délibèrent,  soit 
qu’ils  écrivent,  soit  qu’ils  agissent  :  tyrans  dévastateurs, 
vils  folliculaires,  pygmées  insensés  et  lâches. 

Enfin  l’Adresse  se  termine  par  cette  dernière  apostrophe 
au  roi. 

«  Sire,  l’âme  des  rois  doit  être  plus  forte  que  celles  des 
autres  hommes.  Que  la  vôtre  se  mette  au  niveau  des  devoirs 
que  le  ciel  vous  imposa  ,  et  l’assistance  divine  viendra  à 
votre  secours.  Jamais  les  rois  ne  sont  plus  grands  que  lors¬ 
qu’ils  luttent  avec  courage  et  énergie  contre  l’adversité. 
Relusez  d’accepter  la  charte  nationale  ;  rejetez  avec  dignité 
ce  perfide  présent.  Conservez  votre  couronne  pure  et  in¬ 
tacte.  Des  factieux  voulurent  la  ravir  à  Henri  IV;  déjà  pres¬ 
que  ils  s’en  étaient  emparés.  11  l’arracha  de  leurs  mains, 
et  il  vous  l’a  transmise.  Défendez-la  comme  lui.  Que  l’hé¬ 
ritier  de  votre  sang,  le  rejeton  de  tant  de  rois,  la  reçoive 
un  jour  de  vous  avec  tout  son  éclat.  Tant  qu’elle  conser¬ 
vera  sa  splendeur,  elle  sera  défendue  par  vos  braves  et  dé¬ 
voués  sujets.  Elle  sera  le  panache  brillant  autour  duquel 
leur  fidélité  se  ralliera,  et  le  gage  de  la  félicité  publique. 
Si  jamais  elle  était  avilie,  les  périls,  les  remords  et  le  mal¬ 
heur  public  l’assiégeraient  sans  cesse;  et  si  enfin  (ce  que 
votre  grande  âme  ne  doit  pas  redouter  ),  si  le  noble  et  ma¬ 
gnanime  refus  des  honteuses  conditions  que  les  tudieux 
osent  vous  proposer,  refus  commandé  par  l’honneur  et 
la  justice,  pouvait  ébranler  un  instant  la  couronne  qui 
repose  sur  votre  tête  royale,  elle  ne  tomberait  pas;  votre 
peuple,  l’Europe  entière  la  soutiendrait.  Le  dernier  terme 
du  crime  serait  en  même  temps  son  dernier  et  impuissant 
effort.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  11  août.  —  On  a 
fait  ccs  jours  derniers  une  visite  de  police,  au  milieu  delà 
nuit,  chez  quelques  imprimeurs,  et  notamment  chez  les 
RL.  PP.  Capucins.  On  en  a  enlevé  plusieurs  brochures... 
Cette  extrême  surveillance  du  gouvernement  inquiète  lesci- 
loyens.  11  y  a  ici  de  l’émigration,  ce  qui  a  forcéà  restrein¬ 
dre  le  nombre  des  pa  M'porls  que  l’on  délivrait...  On  vient 
pourtant  de  commencer,  par  la  province  de  Hainaut,  à  pu¬ 
blier  1  amnistie  générale  touchant  ce  qui  s’est  passé  durant 


les  troubles...  M.  le  comte  Mercy  d’Argenteau  est  de  re* 
tour  ici,  mais  sans  caractère  officiel.,,. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Saint-Dié-sur- 
Loire,  prévient  qu’elle  ne  recevra  plus  de  leltres-ni  paquets 
qui  ne  soient  affranchis,  à  l’exception  des  Sociétés  qui  lui 
sont  affiliées. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Tout  le  monde  connaît  la  charmante  petite  pièce  intitulée 
l’Aveugle  clairvoyant  ;  c’est  de  là  qu’est  tiré  il  Finto  Cieco, 
l'Aveugle  supposé,  opéra  en  deux  actes,  donné  à  ce  specta¬ 
cle  vendredi  dernier.  Cet  ouvrage  offrant  à  peu  près  le  même 
fond  de  situations  que  la  comédie  de  Legrand,  nous  nous  dis¬ 
penserons  d’en  exposer  l’intrigue.  Celle  de  la  pièce  française 
est  resserrée  et  rapide.  Le  poète  italien,  pour  étendre  son 
plan,  y  a  introduit  plusieurs  détails  qui  ne  tiennent  point 
assez  à  la  fable,  et  qui  par  celte  raison  ont  dû  nuire  à  la 
marche  de  l’action.  La  musique,  qui  est  du  signor  Gazzaniga, 
a  paru  trop  souvent  manquer  de  ce  piquant  et  de  cette  ori¬ 
ginalité  qui  distinguent  les  opéras  que  le  public  revoit  tou¬ 
jours  avec  un  nouveau  plaisir  sur  ce  théâtre  :  c’est  surtout 
aux  morceaux  d’ensemble  que  ce  reproche  peut  s’appliquer. 
On  y  cherche  inutilement  ces  effets  inattendus  et  vigoureux 
auxquels  les  productions  des  plus  grands  maitres  d’Italie  ont 
accoutumé  les  oreilles  françaises.  Au  reste  ,  ces  défauts  ont 
été  en  quelque  sorte  réparés  par  les  efforts  que  tous  les  ac¬ 
teurs  ont  faits,  comme  à  l’envi,  pour  soutenir  l’ouvrage. 

Mmc  Morichelli,  dans  le  rôle  de  Camilla,  a  déployé  tout  le 
charme  de  ses  superbes  moyens,  de  sa  méthode  exquise,  et 
de  sa  grande  expression.  Mmc  Mandini  a  clé  beaucoup  goû¬ 
tée,  surtout  dans  un  duo  qu’elle  chante  au  premier  acte  avec 
Mme  Morichelli,  et  dans  un  rondeau  fort  agréable. 

M.  Simom,  si  cher  au  public  par  le  caractère  intéressant 
de  son  organe,  par  la  franchise  de  son  intonation,  et  sa  belle 
manière  de  chanter  le  canlabile ,  a  soutenu  très-avantageu¬ 
sement  la  grande  réputation  qu’il  s’était  faite  à  sou  début. 

M.  Mandini  se  serait  surpassé,  s’il  eût  été  possible  ,  dans 
le  rôle  de  Volpino.  La  grâce,  le  feu,  la  force  comique  et  l’in¬ 
imitable  légèreté  qui  caractérisent  cet  excellent  chanteur, 
lui  assureront  toujours  un  succès  complet  ;  on  lui  a  fait  ré¬ 
péter  un  air  au  commencement  du  second  acte,  M.  Brochi  a 
reçu  beaucoup  d’applaudissements  dans  le  rôle  d’un  poète 
ridicule ,  substitué  au  médecin  de  la  pièce  française.  Pour 
M.  Bassanelli,  on  peut  dire  de  son  jeu  : 

C’est  mieux  que  la  nature,  et  cependant  c’est  elle. 

Jamais  comédien  n’a  peut-être  porté  au  même  degré  la  vé¬ 
rité  et  la  profondeur  de  l’imitation,  et  n’y  a  réuni  plus  de  ce 
beau  idéal  qui  caractérise  toujours  le  sublime  dans  les  arts. 
11  faut  voir  cet  acteur  dans  le  personnage  du  faux  aveugle, 
pour  concevoir  le  parti  qu’il  a  tiré  d’un  rôle  presque  entiè¬ 
rement  dénué  de  comique,  et  qui  ne  lui  laissait  de  ressources 
que  dans  la  pantomime. 

Nous  avons  entendu  faire  à  ce  poème  le  reproche  d’être 
beaucoup  trop  chargé  de  récitatifs.  L’expérience  devrait 
avoir  éclairé  sur  ce  point  les  personnes  qui  dirigent  ce  spec¬ 
tacle.  Ce  que  l’on  vient  chercher  à  l’Opéra-ltalien,  c’est  sur¬ 
tout  de  la  musique ,  et  le  récitatif  simple  n’est  rien  moins  que 
de  la  musique.  En  supposant  même  que  des  retranchements 
considérables  dans  le  dialogue  entraînent  souvent  le  sacrifice 
de  quelques  détails  comiques,  on  ne  devrait  pas  être  arrête 
par  cette  considération  ,  puisque  ces  détails  sont  presque 
toujours  perdus  pour  des  spectateurs  à  qui  la  langue  ita¬ 
lienne  n’est  pas  familière.  Nous  pensons  donc  que  des  cou¬ 
pures  faites  à  propos  dans  le  dialogue  de  ce  nouvel  opéra  se¬ 
raient.  un  des  moyens  les  plus  sûrs  d’en  affermir  le  succès 
aux  représentations  suivantes. 


AVIS. 

Un  propriétaire  de  manufacture  en  bon  état  désirerait 
trouver  un  capitaliste  qui  pût  disposer  de  3  à  400,000  livres 
pour  être  employées  dans  cette  affaire,  qui  ne  lui  donnerait 
aucune  crainte  de  risques,  puisqu’il  aurait  en  ses  mains  ou 
celles  de  son  préposé  le  représentatif  de  ses  fonds. 

S’adresser,  pour  avoir  des  éclaircissements  ,  à  M.  Ragui- 
deau-Delafosse ,  notaire,  rue  Saint-Ilonoré,  vis-à-vis  le* 
Feuillants. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  liroglie. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  15  AOUT. 

M.  Beaumetz  :  Je  suppose  que  le  corps  législatif 
ait  composé  une  loi  très-bonne;  mais  qu’elle  ren¬ 
ferme  un  article  de  détail  impossible  dans  son  exécu¬ 
tion,  si  vous  refusez  la  parole  aux  ministres  qui  vous 
auraient  fait  apercevoir  le  défaut,  qu’arrivera-t-il? 
Le  veto  sera  appliqué  à  notre  loi.  (On  murmure  dans 
l'extrémité  de  la  partie  gauche.)  Quel  est  donc  ce 
droit  si  précieux  de  refuser  la  parole,  à  celui  qui  est 
tellement  lié  à  l’exécution  de  la  loi ,  qu’il  est  de  la 
dernière  importance  de  l’entendre?  Il  est  nécessaire 
que  le  pouvoir  exécutif  fasse  peu  d’usage  du  veto, 
que  le  dissentiment  des  deux  pouvoirs  soit  le  plus 
rare  possible.  Qu’on  ne  dise  pas  qu’il  en  résultera 
une  dangereuse  initiative.  Pensez-vous  qu’un  mi¬ 
nistre  ne  trouvera  pas  toujours  le  moyen  de  faire 
énoncer  son  opinion  à  l’Assemblée  nationale,  s’il  ne 
peut  l’énoncer  lui  même? 

Lorsque  M.  Mirabeau  fit  à  l’Assemblée  la  propo¬ 
sition  de  donner  aux  ministres  voix  délibérative  dans 
l’Assemblée,  et  que  même  il  voulait  peut-être  que  les 
membres  de  l’Assemblée  pussent  être  ministres,  on 
se  concertait  dans  le  cabinet  de  M.  l’archevêque  de 
Bordeaux ,  pour  faire  proposer  à  l'Assemblée  qu’au¬ 
cun  de  ses  membres  ne  pût  être  ministre  que  quatre 
ans  après  la  fin  de  la  session,  et  un  membre  de  l’As¬ 
semblée  se  chargea  défaire  la  motion. 

M.  Lanjuinais  :  Cela  est  faux.  Il  n’y  a  que  les  per¬ 
sonnes  qui  sont  toujours  avec  les  ministres,  qui  puis¬ 
sent  faire  de  pareilles  accusations.  (On  applaudit 
dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Roederer  :  Rappelez-vous  que,  la  semaiue  der¬ 
nière,  c’est  encore  M.  Beaumetz  qui  a  jeté  dans  l’As¬ 
semblée  les  premières  semences  de  la  discorde.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

M.  Beaumetz  :  Je  n’ai  pas  prétendu  par  là  citer 
un  exemple  de  connivence  coupable  avec  les  minis¬ 
tres,  mais  simplement  prouver  qu’il  valait  mieux 
leur  permettre  d’énoncer  leur  opinion  dans  l’Assem¬ 
blée,  que  de  les  réduire  à  ces  moyens  d’intrigue.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Camus. 

M.  Pétion  ;  Qu'importe,  vous  a-t-on  dit,  que  vous 
entendiez  les  ministres  dans  cette  Assemblée,  puis¬ 
que,  retirés  dans  le  conseil,  ils  pourront  apposer  le 
veto  sur  vos  décrets?  On  aurait  dû  dire  qu’il  vaudrait 
mieux  leur  abandonner  la  confection  de  la  loi  tout 
entière.  Remarquez, je  vous  prie, quelle  prodigieuse 
influence  aurait  dans  le  corps  législatif  un  ministre 
qui ,  si  l’on  n’adoptait  pas  son  opinion,  pourrait  ap¬ 
poser  le  veto  sur  une  opinion  contraire. 

11  faut  appeler  les  ministres  toutes  les  fois  qu’on  le 
jugera  à-propos.  11  faut  les  avoir  là,  pour  les  forcer 
à  s’expliquer;  encore  sait-on  que  cette  disposition  est 
quelquefois  illusoire;  car  un  ministre  vous  répondra, 
comme  en  Angleterre:  Le  secret  de  l’Etat  m’empê¬ 
che  de  vous  donner  une  explication.  Soyez  certains 
que,  lorsqu’il  sera  nécessaire  que  les  ministres  pa¬ 
raissent  à  l’Assemblée,  les  législatures  ne  seront  pas 
assez  insouciantes  pour  ne  pas  les  y  mander.  En 
dernière  analyse,  leur  présence  n’est  bonne  que  pour 
la  corruption.  Je  demande  qu’ils  soient  entendus 
tontes  les  fois  que  le  corps  législatif  les  appellera. 
(On  applaudit  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Barnave:  La  question  qui  vous  est  soumise  est 
d  une  telle  évidence  qu’elle  n’a  besoin  que  d’être  pré¬ 
sentée  sous  son  véritable  point  de  vue  pour  qu’il  n’y 


ait  pas  un  véritable  ami  de  la  liberté  qui  ne  l’adopte. 
(Ou  murmure.)  Voici,  selon  moi,  l’étal  de  la  ques¬ 
tion  :  Donnera-t-on  de  l’inlluence  pour  la  confection 
de  la  loi,  ou  à  l’opinion  publique,  ou  à  la  corruption, 
ou  au  jugement  de  tous,  ou  à  l’intrigue?  Quelques 
membres  ont  demandé  que  les  ministres  ne  pussent 
être  admis  que  quand  ils  seront  appelés.  11  est  indis¬ 
pensable  qu’ils  soient  habituellement  dans  l’Assem¬ 
blée,  soit  pour  répondre  aux  diverses  interpellations, 
soit  pour  y  faire  part  de  leurs  lumières.  C’est  par 
l’absence  des  ministres  que  les  dénonciations  vagues 
ont  pris  de  la  consistance  dans  l’opinion;  et  c’est  par 
là  aussi  qu’un  ministre  de  mauvaise  foi  peut  éluder 
une  accusation  fondée.  Il  faut  les  prendre  sur  le 
temps,  leur  dire  :  Pourquoi  avez-vous  fait  cela? 
Pourquoi  n’avez-  vous  pas  fait  cela  ? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé  de¬ 
vant  tout  le  monde  et  dans  toutes  les  circonstances 
indistinctement.  Un  homme  de  mauvaise  foi,  au  con¬ 
traire,  a  besoin  de  concerter  ses  réponses  dans  son 
cabinet.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire  qu’un  ministre 
puisse  énoncer  son  opinion  sur  les  inconvénients  que 
peuvent  offrir  les  détails  d’une  loi;  sans  cela,  comme 
on  vous  a  dit,  -  eus  vous  exposez  au  veto;  vous  met¬ 
tez  en  rivalité  perpétuelle  le  corps  législatif  et  le  roi, 
et  l’un  de  ces  deux  pouvoirs  finira  par  anéantir  l’au¬ 
tre.  Si  un  ministre  ne  peut  s’expliquer  au  grand  jour, 
il  ne  peut  opposer  que  l’intrigue  et  la  corruption  à 
toutes  les  menées  que  l’on  emploiera  pour  le  chasser 
de  sa  place.  On  a  dit  que  la  présence  des  ministres 
avait  introduit  la  corruption  dans  le  parlement  d’An¬ 
gleterre.  On  ignore  profondément  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre.  La  majorité  du  parlement  y  entre  toute 
corrompue,  lia  même  existé  des  questions  méditées 
et  concertées  d’avance,  où  le  ministre  opinait  d’une 
façon,  tandis  que  son  parti  opinait  de  l’autre.  Je  de¬ 
mande  qu’on  aille  aux  voix  sur  l’avis  des  comités. 

M.  Charles  Lameth  :  D’après  ce  qui  a  été  dit  par¬ 
les  divers  opinants,  voici,  je  pense,  une  rédaction 
qui  satisfera  toute  l’Assemblée:  «Les  ministres  du 
roi  auront  entrée  à  l’assemblée  législative;  ils  auront 
une  place  marquée;  ils  seront  entendus  toutes  les 
fois  qu’ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs  à 
leur  administration,  ou  lorsqu’ils  seront  requis  de 
donner  des  éelaicissements.  Ils  seront  également  en¬ 
tendus  sur  les  objets  étrangers  à  leur  administration 
toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  leur  accordera 
la  parole.  » 

M.  Camus  :  J'adopte  cette  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Charles 
Lameth- 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la  ques¬ 
tion  préalable,  tant  sur  cette  rédaction  que  sur  celle 
des  comités. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L’article  proposé  par  M.  Charles  Lameth  est  dé¬ 
crété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  10  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Desmeuniers,  faisant  les  fonctions  de  rappor¬ 
teur,  présente  à  la  délibération  le  chapitre  IV,  re¬ 
latif  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Tous  les  arti¬ 
cles  de  ce  chapitre  sont  successivement  décrétés  ainsi 
qu’ils  suivent  : 

CHAPITRE  IV. 

De  l’exercice  du  pouvoir  exécutif . 

“  Art.  Ier.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex¬ 
clusivement  dans  la  main  du  roi. 

«Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’administralion 
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générale  du  royaume:  le  soin  de  veiller  au  maintien 
de  l’ordre  et  delà  tranquillité  publique  lui  est  conlié. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’armée  de  terre  et 
de  l’armée  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  d’en  maintenir  les  droits  et 
les  possessions. 

«  II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

"«Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
Hottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d’a- 
rniral. 

«  Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  des  lieutenants  généraux ,  maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseaux,  et  colonels  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale. 

«  11  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants- 
colonels,  et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseaux  : 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l’avancement. 

«  11  nomme,  dans  l’administration  civile  de  la  ma¬ 
rine,  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers 
des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefs  des 
bâtiments  civils;  la  moitié  des  chefs  d’administra¬ 
tion  et  des  sous-chefs  de  construction. 

*  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu¬ 
naux. 

«  Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  et  les  préposés  en  chef  à  la  régie  des  contri¬ 
butions  indirectes. 

«  Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  cette  surveil¬ 
lance  dans  la  commission  générale  et  dans  les  hôtels 
des  monnaies. 

«  L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

«  111.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  bre¬ 
vets  et  commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

«IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratifications,  pour  être  présentée  au  corps  législatif 
qui  décrète  à  chacune  de  ses  sessions.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  promulgation  des  lois. 

«  Art.  Ier.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  l’Etat,  et  de  les  faire 
promulguer. 

8 II.  11  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,toutesdeux  signéesdu  roi.contre-signées 
par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
l’Etat. 

«  L’une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et 
l’autre  sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

8  HL  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«N.  (le  nom  du  roi )  par  la  grâce  de  Dieu,  et*  par 
8  la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français, 

«  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L’Assemblée*na- 
8  tionalea  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 
8  qui  suit  : 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  au¬ 
cun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
8  nistratifs,  municipalités  et  tribunaux,  que  les  pré- 
8  sentes  ils  fassent  inscrire  sur  leurs  registres,  lire, 

8  publier  et  afficher  dans  leurs  départements  et  res- 
•  sorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royau- 
«  me  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 

8  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
«  l’Etat.  » 

8 IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l’autorité  royale  pendant 
la  rcgence  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 


«  N.  (le  nom  du  régent )  régent  du  royaume,  au 
«  nom  de  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu, 
8  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat,  roi  des 
«  Français,  etc.  etc.  etc.  » 

«  V.*Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se 
faire  certifier  cet  envoi  et  d’en  justifier  au  corps  lé¬ 
gislatif. 

«  VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucunes  lois, 
même  provisoires,  mais  seulementdes  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappe¬ 
ler  l’exécution. -> 

SECTION  II. 

De  V administration  intérieure . 

8  Art.  Ier.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  ad¬ 
ministration  supérieure,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

II.  Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

«  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l’autorité  du 
roi,  les  fondions  administratives. 

8 III.  Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exercice  du 
pouvoir  législatif,  suspendre  l’exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire  ni  sur  les 
dispositions  ou  opérations  militaires,  ni  citer  devant 
eux  les  juges  ou  les  militaires  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

8 IV.  II  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter¬ 
miner  l’étendue  et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

8  V.  Le  roi  a  le  droit  d’annuler  les  actes  des  ad¬ 
ministrateurs  de  département  contraires  aux  lois  et 
aux  ordres  qu’il  leur  aura  adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d’une  désobéissance  persévé¬ 
rante,  ou  s’ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sû¬ 
reté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions. 

«VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d’annuler  les  actes  des  sous-adminis¬ 
trateurs  de  district,  contraires  aux  lois  ou  aux  ar¬ 
rêtés  des  administrateurs  de  département,  ou  aux 
ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  trans¬ 
mis. 

«  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d’une  dés¬ 
obéissance  persévérante  des  sous-administrateurs,  ou 
si  ces  derniers  compromettent  par  leurs  actes  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions,  à  la  charge  d’en  instruire  le  roi  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

«  VII.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l’article  ci-dessus,  annuler  direc¬ 
tement  les  actes  des  sous-administrateurs  et  les  sus¬ 
pendre  dans  les  mêmes  cas. 

«VIH.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé 
ou  confirme  la  suspension  des  administrateurs,  ou 
sous-administrateurs,  il  en  instruira  le  corps  lé¬ 
gislatif. 

«Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension, ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l’administration  cou¬ 
pable,  et,  s’il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  administra¬ 
teurs  ou  quelques-uns  d’eux  aux  tribunaux  crimi¬ 
nels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d’accusation.  • 

SECTION  111. 

Des  relations  extérieures. 

8  Art.  1er.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des 
Etats  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
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ainsi  qu’il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la  di¬ 
rection  en  cas  de  guerre. 

*  II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  «  Delà  part  du  roi  des  Français ,  au  nom 
«  de  la  nation.  » 

«III.  Il  appartient  au  roi  d’arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  tous  les  traités 
de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  et  autres  con¬ 
ventions  qu’il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l’Etat, 
sauf  la  ratification  du  corps  législatif.  » 

CHAPITRE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  Ier.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé,  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le 

roi. 

«  H.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  institués  par  lettres 
patentes  du  roi,  et  qui  ne  pourront  être,  ni  destitués 
que  pour  forfaiture  duement  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

«III.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s’immiscer 
dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois,  nientreprendre  sur  lesfonctions 
administratives,  ou  citer  devant  eux  les  administra¬ 
teurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

«IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
juges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commis¬ 
sion,  ni  par  d’autres  attributions  et  évocations  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

«  V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  roi )  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
«  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  à 
«tous présents  et  à  venir ,  salut.  Le  tribunal  de.... 
«  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(Ici  sera  copié  le  jugement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
«  requis  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution;  à  nos 
«commissaires  auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la 
«  main,  et  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
«  publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu’ils  en  seront 
«  légalement  requis;  en  loi  de  quoi  le  présent  juge- 
«  ment  a  été  scellé,  et  signé  par  le  président  du  tri- 
«  bunal  et  par  le  greffier.  » 

«  VI.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans 
les  cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  dé¬ 
terminé  par  le  pouvoir  législatif.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  l’Assemblée  dé¬ 
cide  que  le  décret  portant  que  la  qualité  de  citoyen 
actif  est  nécessaire  aux  fonctions  du  ministère  sera 
inséré  dans  l’acte  constitutionnel. 

M.  Desmeuniers  présente  la  suite  des  articles  ;  ils 
sontdécrélés  ainsi  qu’ils  suivent: 

«  Art.  V 111.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne 
peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des 
jurés,  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas 
où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l’accusation. 

«  Après  l’accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L’accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu’à 
vingt. 

«  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être 
au-dessous  de  douze. 

«  L’application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

«  L’instruction  sera  publique. 

«  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

«  IX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri¬ 
bunal  de  cassation  établi  auprès  du  corps  législatif; 
il  aura  pour  fonctions  de  prononcer  : 


«  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge¬ 
ments  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

«  Sur  les  règlements  déjugés  et  les  prises  à  partie 
contre  un  tribunal  entier. 

«  X.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affaires; 
mais  après  avoircassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu 
sur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront 
été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fonds  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

«XL  Lorsqu’après  deuxcassations  le  jugement  du 
troisième  tribunal  sera  attaqué  parles  mêmes  moyens 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été 
soumise  au  corps  législatif,  qui  portera  un  décret 
déclaratoire  delà  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  de  se  conformer. 

«XII.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d’envoyer  à  la  barre  du  corps  législatif  une  dé¬ 
putation  de  huit  de  ses  membres,  qui  lui  présente¬ 
ront  l’état  des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun 
desquels  serout  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

«XIII.  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  mem¬ 
bres  du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  con¬ 
naîtra  des  délits  des  ministres  et  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  l'Elat,  lorsque  le  corps  législatif 
aura  rendu  un  décret  d’accusation. 

«  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation 
du  corps  législatif. 

«  XIV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l’observa¬ 
tion  des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus. 

«  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  re¬ 
querront,  pendant  le  cours  de  l’instruction  pour  la 
régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l’application  de  la  loi. 

«  XV.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu¬ 
naux  dénonceront  au  directeur  du  jury,  soit  d’office 
soit  d’après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le 
roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens;  contre  la  libre  circulation  des  subsistan¬ 
ces  ,  et  la  perception  des  contributions  ; 

«  Les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l’exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empêchée  ; 

«  Et  les  rébellions  à  l’exécution  des  jugements,  et 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs 
constitués. 

«  XVI.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tri 
bunal  de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  di 
roi,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excède 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 

«  Le  tribunal  les  annulera,  et,  s’ils  donnent  lieu  à 
la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif, 
qui  rendra  le  décret  d’accusation,  et  renverra  les 
prévenus  devant  la  haute  cour  nationale.  Le  com¬ 
missaire  de  police  sera  autorisé  à  dénoncer  d’office 
les  attentats  contre  le  droit  des  gens.  » 

v 

Titre  IV. 

De  la  force  publique. 

«  Art.  Ier.  La  force  publique  est  instituée  pour 
défendre  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  as- 
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suror  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l’exécution 
des  lois. 

«  II.  Elle  est  composée  : 

«  De  l’armée  de  terre  et  de  mer; 

«De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service 

intérieur,  .  ,  , 

«  Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale. 

«  III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat;  ce  sont  les 
citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force 
publique. 

«IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales  qu’en  vertu  d’une 
réquisition  ou  d’une  autorisation  légale. 

«  V.  Ils  sont  soumis  eu  cette  qualité  à  une  organi¬ 
sation  déterminée  parla  loi. 

•  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu’une  même  discipline,  et  un  même  uniforme. 

«  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa 
durée. 

«  VI.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent 
être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  service  comme 
soldats. 

«  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus 
d’un  district. 

«  VU.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  em¬ 
ployées  pour  la  sûreté  de  l’Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du. roi. 

«  Vlll.  Aucun  corps  ou  détachement  des  troupes 
de  ligne  ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume 
sans  une  réquisition  légale. 

«IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d’un  citoyen  si  ce  n’est  pour 
l’exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

«  X.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans 
l’intérieur  du  royaume,  appartient  aux  officiers  ci¬ 
vils,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif. 

«  XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  minis¬ 
tres,  les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois 
et  le  rétablissement  de  l’ordre  ,  mais  à  la  charge  d’en 
informer  le  corps  législatif,  s’il  est  assemblé,  et  de  le 
convoquer  s’il  est  en  vacance. 

«  XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis¬ 
sante  ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.» 

TITRE  V. 

Contributions  publiques. 

«  Art.  Ier.  Les  contributions  publiques  seront  dé¬ 
libérées  et  fixées  chaque  année  par  le  corps  législa¬ 
tif,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour 
de  la  session  suivante,  si  elles  n’ontpas  été  expres¬ 
sément  renouvelées. 

«  11.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à 
l’acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  payement 
de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni  refusés,  ni  sus¬ 
pendus. 

«  III.  Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
administrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con¬ 
tribution  publique,  ni  faire  aucune  répartition  au 
delà  du  temps  et  des  sommes  fixés  par  le  corps  lé¬ 
gislatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  auto¬ 
risés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des 
citoyens  du  département. 

«  IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  des  contributions,  et 
donne  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 


TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  na¬ 
tions  étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  au¬ 
cune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
n’emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'au¬ 
cun  peuple. 

«  La  constitution  n’admet  point  de  droit  d’aubai¬ 
nes. 

«  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succè¬ 
dent  à  leurs  parents  étrangers  ou  français. 

«  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  ei  recevoir  des 
biens  situés  en  France,  et  en  disposer,  de  même  que 
tout  citoyen  français,  par  tous  les  moyens  autorisés 
par  les  lois. 

«  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  criminels  et  de  police  que 
les  citoyens  français;  leur  personne,  leurs  biens, 
leur  industrie,  leur  culte  sont  également  protégés 
par  la  loi,  et  soumis  aux  conventions  résultant  du 
droit  des  gens. 

«  Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  l’A¬ 
sie,  l’Afrique  et  l’Amérique,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  présente  constitution. 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution 
n’a  le  droit  de  la  changer  dansson  ensemble  ni  dans 
ses  parties.  » 

M.  Desmeumers  :  Nous  espérons  vous  présenter 
jeudi  la  rédaction  des  articles  ajournés,  et  l’avis  des 
comités  sur  les  diverses  questions  que  vous  lui  avez 
renvoyées,  ainsi  qu’un  mode  de  convocation  pour 
les  Conventions  nationales. 

M.  Regnauet,  député  de  Sainl-Jcan-d’ Angcly : 
Je  demande  que  le  comité  nous  présente  aussi  un 
article  qui  assure  l’état  civil  des  personnes,  sans 
aucune  distinction  de  culte. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  président  de  la 
haute  cour  provisoire,  séant  à  Orléans,  qui  rend 
compte  du  jugement  rendu  en  faveur  de  M.  Troua rtl 
de  Riolles,  dont,  il  a  ordonné  l’élargissement. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  un  quart. 

Décret  sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Des  27  et  28  juillet  1791. 

Nous  n’avons  tardé  si  longtemps  à  donner  la  tota¬ 
lité  de  ce  décret  que  parce  que  l’Assemblée  nationale 
avait  à  statuer  encore  sur  quelques  propositions  ren¬ 
voyées  à  ses  comités. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens. 

«  Art.  Ier.  Les  citoyens  actifs  s’inscriront,  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipalités  de  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an. 

«  II.  A  défaut  de  celle  inscription,  ils  demeureront  sus¬ 
pendus  de  l’exercice  des  droits  que  la  constitution  attache 
à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter 
les  armes. 

«  III.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  de¬ 
puis  l’époque  de  la  révolution,  et  qui  sont  actuellement 
en  étal  de  service  habituel,  seront  maintenus  dans  les 
droits  de  leur  service.  Les  gens  déclarés  suspects,  sans 
aveu  et  malintentionnés,  aux  termes  des  décrets  sur  la 
police  municipale,  en  seront  exceptés. 

«  Aucune  raison  d’état,  de  profession,  d’âge,  d’infirmi¬ 
tés,  ou  autres,  ne  dispensera  de  l'inscription  les  citoyens 
actifs  qui  voudront  conserver  l’exercice  de  leurs  droits; 
plusieurs  d’entre  euxseronl  néanmoins  dispensés  du  sen  ice, 
ou  l’exercice  en  demeurera  suspendu,  ainsi  qu’il  sera  dit 
ci-après. 

*  V.  Tous  fils  de  citoyen  actif  seront  tenus  de  s’inscrire 
sur  lesdits  registres,  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  l’Age  de 
dix-huit  ans  accomplis. 
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B  VI.  Ceux  qui,  h  l’ôge  de  dix-huit  ans,  n’auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  l’article  précédent,  ne  pour¬ 
ront  prendre  à  vingt  et  uft  ans  l’inscription  civique;  ils  ne 
seront  admis  à  celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l’inscrip¬ 
tion  ci-dessus  ordonnée. 

«  VII.  Les  citoyens  actifs ,  ou  fils  de  citoyens  actifs,  qui 
sont  maintenant  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  seront  ad¬ 
mis  ,  à  l’ûge  de  vingt  et  un  ans,  à  prendre  l’inscription  ci¬ 
vique,  s’ils  se  font  inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois  au 
plus  tard  après  la  publication  du  présent  décret. 

a  VIII.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  et  leurs  enfants, 
seront  traités  à  cet  égard  comme  les  Français  naturels. 

«  IX.  Nul  ne  sera  reçu  à  s’inscrire  par  procuration,  mais 
tousseront  tenus  de  prendre  leur  inscription  en  personne. 
Les  pères,  mères  et  tuteurs  pourront  cependant  (aire  in¬ 
scrire  leurs  enfants  absents,  si  la  suite  de  leur  éducation 
est  la  cause  de  leur  absence. 

•  X.  Les  fils  des  citoyens  actifs  qui  auront  satisfait  à 
ces  devoirs  jouiront,  après  dix  ans  révolus  de  service,  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paieraient 
pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d’ailleurs  ils  rem¬ 
plissent  les  conditions  prescrites  par  la  constitution. 

«  XI.  Les  registres  d’inscription  desmunicipalités  seront 
doubles  ,  et  l’un  deux  sera  envoyé  tous  les  ans,  et  conservé 
dans  le  directoire  du  district. 

«  XII.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront  inscrits 
dans  l’année,  seront  reçus  au  serment  de  la  garde  natio¬ 
nale  qui  se  prêtera  à  la  fête  civique  du  14  juillet  suivant, 
dans  le  chef-lieu  du  district. 

«  XIII.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  com¬ 
pagnies,  lorsqu’ils  seront  commandés  pour  le  service, 
pourront,  en  cas  d’empêchement  légitime  ,  se  faire  rem¬ 
placer,  mais  seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur  les 
registres,  et  servant  dans  la  même  compagnie;  les  pères 
pourront  se  faire  remplacer  par  leurs  fils,  ûgés  de  dix-huit 
ans ,  et  les  frères  par  leurs  frères ,  ayant  l’âge  requis. 

u  XIV.  A  l’égard  de  ceux  qui,  ayant  d’ailleurs  les  qua¬ 
lités  requises,  ne  se  seront  pas  fait  inscrire,  et  qui  auront 
perdu  le  droit  d’activité,  ils  seront  soumis,  comme  les 
autres,  à  un  tour  de  service,  à  la  décharge  des  citoyens 
actifs  inscrits;  mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en 
personne,  et  ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  de 
district,  taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  payement 
de  ceux  des  citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
service  qu’ils  auraient  dû  faire  :  celle  taxe  sera  égale  à 
deux  journées  de  travail. 

•<  XV.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas 
volontairement,  ou  ne  fourniront  pas  volontairement  leur 
remplacement  au  jour  indiqué  pour  leur  service,  seront 
pareillement  taxés  par  la  municipalité;  et  à  la  troisième 
fois  qu’ils  auront  été  contraints  à  payer  cette  taxe  dans  la 
même  année,  ils  seront  suspendus,  pendant  un  an,  de 
l’honneur  de  servir  en  personne,  et  de  l’exercice  du  droit 
de  citoyens  actifs  ou  éligibles. 

«  Les  femmes ,  les  veuves  et  les  filles  seront  exemptes  de 
toute  contribution. 

«  XVI.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des 
fonctionnaires  publics  qui  ont  droit  de  requérir  la  force 
publique  sont  incompatibles.  En  conséquence,  les  mem¬ 
bres  du  corps  législatif,  les  ministres  du  roi,  les  citoyens 
qui  exercent  les  fonctions  des  juges  ou  de  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de  com¬ 
merce,  les  juges  de  paix,  les  présidents  des  administrations, 
vice  présidents  et  membres  des  directoires,  les  procureurs- 
syndics  de  département  et  de  district,  les  officiels  munici¬ 
paux,  les  procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts 
pourront,  nonobstant  leur  inscription,  ne  faire  aucun  ser¬ 
vice  personnel  dans  la  garde  nationale,  mais  ceux  l’entre 
eux  qui  seront  salariés  par  la  natiun  seront  soumis  au 
remplacement  ou  à  la  taxe. 

«Les  évêques,  curés  et  vicaires,  et  tous  citoyens  qui 
sont  dans  les  ordres  sacrés,  pourront  également  ne  faire 
aucun  service  personnel,  mais  ils  seront  soumis  au  rem¬ 
placement  et  à  la  taxe. 

«  XVII.  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 
les  ofliciers,  sous-ofliciers,  cavaliers  et  soldats  des  troupes 
de  ligne  et  de  la  marine  étant  actuellement  en  activité  de 
service;  les  officiers,  sous-officiers  el  cataiiers  de  la  gendar¬ 


merie  nationale  et  des  gardes  soldées,  et  les  sexagénaires, 
les  infirmes,  les  impotents  et  les  invalides. 

«  XVIII.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  rési¬ 
dence  habituelle,  le  citoyen  actif  inscrit  fera  rayer  son 
nom  sur  le  registre  de  l’ancienne  municipalité,  s’inscrira 
sur  celui  de  la  nouvelle,  et  sera  distribué  dans  une  com¬ 
pagnie;  faute  de  quoi  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au 
remplacement  dans  l’une  et  dans  l’autre  municipalité.  # 

SECTION  II. 

De  l'organisation  des  citoyens  pour  le  service  de  la 
garde  nationale. 

«  Art.  Ier.  La  garde  nationale  sera  organisée  par  dis¬ 
trict  et  par  canton  ;  sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra 
l’être  par  commune,  si  ce  n’est  dans  les  villes  considéra¬ 
bles,  ni  par  département. 

o  II.  Les  sections  dans  les  villes  seront,  à  cet  égard,  con¬ 
sidérées  comme  cantons,  et  les  villes  au-dessusde  cinquante 
mille  âmes  comme  districts. 

«  III.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons  ou  demi- 
bataillons  par  canton,  à  raison  de  la  population. 

«  IV.  Les  bataillons  seront  composés  de  six  jusqu’à  dix 
compagnies,  qui,  au  taux  commun,  seront  de  cinqtianle- 
trois  hommes  chacune,  compris  les  officiers  et  sous-officiers, 
le  tambour  compté  en  dehors,  sous  lu  modification  ci-apns, 
par  rapport  aux  grandes  villes. 

«  V.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons, 
quatre  sections  el  huit  escouades. 

«  VI.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  capitaine,  un 
lieutenant,  deux  sous  lieutenants,  deux  sergents  et  quatre 
caporaux. 

«Vil.  Le  lieutenant  el  l’un  des  sous-lieutenants  com¬ 
manderont  chacun  un  peloton,  et  auront  chacun  un  ser¬ 
gent  sous  leurs  ordres. 

«  VIII.  A  la  tête  de  chacune  des  quatre  sections  il  y 
aura  un  caporal  qui  commandera  la  première  escouade,  et 
la  seconde  sera  commandée  par  le  plus  âgé  des  soldats  de 
l’escouade. 

«  IX.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  chef, 
un  commandant  en  second,  un  adjudant,  un  porte-dra¬ 
peau,  et  un  maître  armurier. 

uX.La  réunion  des  bataillons  du  même  district,  jus¬ 
qu’au  nombre  de  huit  à  dix,  formera  une  légion. 

«  XI.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d’un  chef  de 
légion,  d’un  adjudant  général,  et  d’un  sous-adjudant  gé¬ 
néral.  Les  légions  réunies  auront  pour  chel  un  comman¬ 
dant  de  légion,  qui  exercera  ce  commandement  à  tour  de 
rôle  pendant  trois  mois,  si  ce  n’est  dans  les  villes  au-dessus 
de  cent  mille  âmes ,  où  il  y  aura  un  commandant  général 
des  légions,  nommé  par  les  citoyens  actifs  de  chaque  sec¬ 
tion,  inscrits  et  distribués  par  compagnies. 

«XII.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir  : 

«  Dans  le  chet-lieu  de  district,  le  rang  des  légions  et  des 
bataillons; 

«  Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des  compagnies; 

«  A  la  tête  des  compagnies,  le  rang  des  pelotons,  des 
sections  et  des  escouades. 

«  XIII.  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

«  Dans  les  villes,  cinquante-trois  citoyens  et  fils  de  ci¬ 
toyens  inscrits,  et  du  même  quartier,  composeront  une 
compagnie. 

«  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  former  une 
compagnie,  il  sera  formé  des  pelotons  de  vingt-quatre 
hommes,  des  sections  de  douze,  des  escouades  de  six  ;  de 
manière  que  plusieurs  communes  (ormenl  une  compagnie, 
en  se  réunissant  de  proche  en  proche,  selon  les  ordres  qui 
seront  donnés  par  les  directoires  de  district. 

«XIV.  S'il  arrivait  que  le  nombre  des  citoyens  inscrits, 
soit  dans  une  commune  de  campagne,  soit  dans  plusieurs 
communes  réunies  à  cet  effet,  ne  s’accordât  pas  avec  le 
nombre  de  cinquante-trois,  dont  chaque  compagnie  doit 
être  formée,  la  compagnie  pourra  se  réduire  à  quarante- 
cinq. 

«  XV.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
citoyens  inscrits  viendrait  à  varier,  soit  en  augmentation, 
soit  en  diminution,  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  lieu  de  former  ou 
de  supprimer  une  compagnie. 

«XVI,  Dans  les  villes  au-dessus  de  cinquante  raille 


âmes,  les  compagnies  pourront  être  formées  de  cent  deux 
hommes,  compris  le  capilaine,  le  lieutenant,  deux  sous- 
lieutenants,  quatre  sergents  et  huit  caporaux. 

«  XVII.  En  ce  cas,  les  compagnies  se  partageront  én 
deux  divisions,  commandées,  l’une  par  le  capitaine  et  un 
sous-lieutenant,  l’autre  par  le  lieutenant  et  le  second  sous- 
lieutenant;  les  quatre  pelotons  auront  chacun  un  sergent 
à  leur  tête;  chacune  des  huit  sections  aura  un  caporal  qui 
commandera  la  première  escouade  ;  la  seconde  aura  à  sa 
tête  le  plus  âgé  des  soldats. 

«  XVIII.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  com¬ 
position  des  compagnies,  les  maires  ou  premiers  officiers 
municipaux  des  communes,  accompagnés  chacun  d’un  des 
notables,  se  réuniront  au  chef-lieu  de  leur  canton,  appor¬ 
tant  avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants 
inscrits.  Ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de  la 
formation  des  compagnies;  ils  adresseront  le  résultat  au 
directoire  de  district;  et  ce  dernier  réglera  ces  distribu¬ 
tions  et  en  instruira  le  directoire  de  département. 

«XIX.  Les  citoyeus  actifs  destinés  à  former  une  com¬ 
pagnie  se  réuniront,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfants, 
et  sans  uniforme,  avec  les  maires  de  leurs  communes , 
dont  le  plus  ancien  présidera.  Ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi 
réunis  éliront  ensemble,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu¬ 
ralité  absolue  des  suffrages,  ceux  qui  devront  remplir, 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  les  articles  sui¬ 
vants,  les  fonctions  de  capilaine,  celles  de  lieutenant  et 
celles  des  deux  sous-lieutenants.  Ensuite  ils  procéderont 
par  scrutin  individuel,  mais  à  la  simple  pluralité  relative, 
à  l’élection  pour  les  places  de  sergents  et  pour  celles  de 
caporaux. 

«  XX.  Après  l’élection  des  officiers  et  sous-officiers,  les 
citoyens  élus  pour  les  places  de  capitaine,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  de  chaque  compagnie,  formeront  les  deux 
pelotons  pour  les  deux  sergents,  et  les  quatre  sections  poul¬ 
ies  quatre  caporaux;  ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette 
formation  les  citoyens  des  mêmes  communes  dans  les 
campagnes,  et  des  mêmes  quartiers  dans  les  villes. 

t  XXI.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capitaines,  lieu¬ 
tenants,  sous-lieutenants  et  sergents  des  différentes  com¬ 
pagnies  du  même  canton,  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
canton;  et  là,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  capitai¬ 
nes,  ils  formeront  la  distribution  des  bataillons,  à  raison 
d’un  demi-bataillon  depuis  trois  compagnies  jusqu’à  cinq, 
et  d’un  bataillon  depuis  six  compagnies  jusqu’à  dix. 

«  Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les 
compagnies  des  communes  voisines. 

«  XXII.  Cette  distribution  faite,  les  capitaines,  lieute¬ 
nants,  sous-lieutenants  et  sergents  des  compagnies  dont 
chaque  bataillon  sera  composé,  en  éliront,  au  scrutin  in¬ 
dividuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  le  com¬ 
mandant  en  chef,  le  commandant  en  second  et  l’adjudant. 

«XXIII.  Les  commandants  en  chel,  commandants  en 
second  et  adjudants  des  bataillons,  les  capitaines  et  lieu 
tenants  des  compagnies  dont  ces  bataillons  seront  compo¬ 
sés,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  district  ;  et  tous  ensemble, 
60us  la  présidence  d’un  commissaires  du  directoire,  ils 
éliront,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  le  chet ,  l’adjudant  et  le  sous-adjudant  général 
de  la  légion,  s’il  n’y  en  a  qu’une,  et  ceux  de  chaque  lé¬ 
gion,  s’il  y  en  a  plusieurs,  après  avoir  déterminé  les  ba¬ 
taillons  dont  chacune  sera  composée. 

«  XXIV.  Les  élections  des  officiers  des  légions,  de  ceux 
des  bataillons,  des  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies 
dans  les  villes,  se  feront  de  la  même  manière  que  dans  les 
campagnes,  mais  en  observant  que,  les  sectionsétant  répu¬ 
tées  cantons,  dix  commissaires  choisis  par  chaque  section, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  formeront  la 
distribution  des  compagnies,  aux  termes  de  l’article  XV. 

{La  suite  incessamment.) 


VARIÉTÉS. 

De  Paris,  ce  17  août. 

Depuis  quelque  temps  il  se  re’unissait ,  dans  un  café  établi 
sous  un  es  pavillons  du  Palais-Royal ,  un  grand  nombre  de 
personnes  dont  les  sentiments  anti-patriotiques  étaient  très- 


IG 

connus.  Hier  soir,  vers  sept  heures,  ils  étaient  en  assez 
grand  nombre,  et,  après  avoir  tenu  les  discours  les  plus  con¬ 
traires  à  la  constitution  et  au  respect  dû  aux  autorités  consti¬ 
tuées  ,  ils  portèrent  la  santé  du  roi ,  et  déclarèrent  qu’ils  so 
faisaient  honneur  de  vivre  et  de  mourir  royalistes.  Plusieurs 
bons  citoyens  voisins  de  ces  messieurs  portèrent  la  sauté  de 
la  nation,  qui  fut  aussitôt  conspuée.  Alors  des  insultes,  des 
provocations  particulières  se  succédèrent  rapidement;  les 
cannes  furent  levées,  un  grand  nombre  des  habitués  dispa¬ 
rurent,  et  ceux  qui  ne  purent  se  sauver  reçurent  des  témoi¬ 
gnages  non  équivoques  de  l’indignation  qu’avait  excitée  leur 
conduite.  Quatre  ont  été  assez  grièvement  blessés;  un  de  ce» 
messieurs  était  décoré  d’un  ruban  semblable  à  celui  que  por¬ 
tent  les  chevaliers  de  Malte.  La  garde  nationale  est  arrivée 
assez  à  temps  pour  empêcher  que  les  choses  n’allassent  trop 
loin. 

Un  particulier  ayant  eu  dispute  dans  une  maison  de  jeu, 
sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  a  été  jeté,  par  ceux  qui  l'avaient 
provoqué,  du  haut  d’un  escalier  ;  il  est  mort  sur-le-champ. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.—  Vendredi  Castor  et  Pollux , 
tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  le  Séducteur,  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  Zénàïde, 

Théâtre  Italien, — Auj.  l'Epoux  généreux,  et  la  34° 
représentation  d 'Euphrosine. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  l'Ecos - 
saise,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Marchand  deSmyrne , 
en  un  acle. 

Demain  la  23e  représentation  de  l'Intrigue  épistolaire , 
comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  Amélie,  ou  le  Couvent ,  comédie  mêlée  de  chœurs, 
suivie  du  Nouveau  Don  Quichotte ,  opéra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Ro  do  gu  ne,  tragédie  dans  laquelle  MlleSain- 
val  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Cléopâtre,  et  M.  Grammont 
celui  d’Antiochus,  suivie  de  l'Epreuve  nouvelle. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Graads  Danseurs. — 
Auj.  les  Folies  amoureuses,  comédie;  les  Vingt-six  Méta¬ 
morphoses  de  la  Fée  bienfaisante,  pantomime  à  machines; 
les  Sauteurs;  le  Pari  imprudent,  et  le  ballet  des  Zigzags; 
le  Pédant  amoureux ,  en  un  acte. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
lre  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII,  fait  historique 
en  3  actes,  suivi  du  Mariage  de  Palmiers,  suite  du  même 
sujet,  précédée  de  la  Journée  de  Varennes,  ou  le  Maître 
de  poste  de  Sainle-Ménehould. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  Bas¬ 
tille,  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat  ;  suivie  du 
Mari  corrige,  opéra  bouffon. 

Tiiéatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  On 
fait  ce  qu’on  peut,  proverbe;  le  Rêve  de  Kamailliaka,  et 
la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  lre  repré¬ 
sentation  de  la  Tragédie  impromptu ,  pièce  en  un  acte, 
suivie  de  la  2e  du  Mari  soupçonneux ,  opéra  en  3  actes. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2  liv. 
8  s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10  s.  :  parquet,  1  liv.  4  s.  ; 
quatrièmes,  1  liv. — S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel,  rue  de  Louvois,  n°  1. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  16  juillet.  —  Des  vaisseaux  dernière¬ 
ment  arrivés  du  Brésil  ont  appris  qu’il  s’était  élevé  de  vio¬ 
lents  débals  entre  le  vice-roi  et  la  haule  cour  de  juslice. 
Plusieurs  membres  de  ce  tribunal ,  après  avoir  donné  leur 
démission  ,  sont  venus  ici  porter  leurs  plaintes  de  ce  que 
le  vice-roi,  contre  lequel  les  négociants  établis  à  Rio-Ja- 
neiro  ont  aussi  de  grands  sujets  de  mécontentement,  a, 
de  son  autorité  privée,  accordé  un  sursis  à  un  criminel 
condamné  ù  mort. 

Le  Père  Antonio  de  Figueoredo  vient  de  publier  une 
brochure  intitulée  Analyse  de  la  confession  de  foi  du  pape 
Pie  Pi.  Cet  auteur  sape  jusque  dans  ses  fondements  l’au¬ 
torité  que  les  papes  se  sont  arrogée,  rejette  leur  infailli¬ 
bilité,  et  prouve  qu’on  ne  doit  regarder  comme  article  de 
foi  que  la  seule  doctrine  des  apôtres. 

Le  nonce  a  lait,  dit-on,  des  démarches  secrètes  contre 
la  vente  de  cet  ouvrage. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  22  juillet.  —  La  cause  du  séjour  que 
M.  de  Hardenberg,  ministre  d’Etat  et  des  finances  du 
margrave  de  Brandebourg-Anspach  etBareuth,  a  fait  à 
notre  cour,  et  sa  nomination  au  ministère  privé  actuel 
d’Elat  et  de  guerre  de  S.  M.  prussienne,  est  publique,  et 
les  feuilles  autorisées  en  parlent.  C’est  la  renonciation  de 
M.  le  margrave  au  gouvernement  de  ses  Etats.  Ce  prince, 
disent  ces  feuilles,  auquel  la  Providence  avait  accordé 
l'heureux  sort  de  régner  sur  un  pays  beau  et  fertile,  peuplé 
d’habitants  d’un  bon  caractère,  bien  policés  et  jouissant 
d’un  plein  bien-être,  se  désiste,  dans  la  cinquante-sixième 
année  de  son  âge,  de  cet  illustre  poste,  et  va  vivre  dans 
l’étranger,  avec  une  somme  d’argent  provenant  du  revenu 
de  ses  Etats  héréditaires,  et  qui  montera  annuellement  à 
400,000  florins  au  delà  de  ce  qu’il  en  retirait  ordinaire¬ 
ment,  déduction  faite  des  frais  et  besoins  de  l’Etat,  c’est- 
à-dire  au  delà  de  250,000  florins.  Mylady  Craven,  si 
connue  par  ses  grands  voyages  et  par  ses  productions  lit¬ 
téraires,  accompagne  M.  le  margrave  dans  son  séjour  chez 
l’étranger.  L’ordonnance  de  ce  prince,  ennuyé  sans  doute 
des  bassesses  sans  nombre  des  courtisans  qui  l’obsédaient 
dans  sa  cour,  par  laquelle  il  renonce  à  l’administration, 
et  qui  vient  de  paraître  imprimée,  est  datée  d’Ostende, 
le  9  juin.  Il  y  est  dit  «  que,  comme  plusieurs  motifs  im¬ 
portants,  particulièrement  des  raisons  de  santé,  l’obli¬ 
geaient  à  une  absence  d’une  longue  durée,  et  peut-être  à 
s’éloigner  à  une  grande  distance  de  scs  Etats,  il  en  confiait 
tous  les  soins  et  les  affaires,  tant  celles  qui  concernaient 
son  pays  et  leur  gouvernement  que  celles  qui  regardaient  sa 
personne,  sans  exception  ,  au  ministre  Hardenberg,  et  lui 
accordait  plein  pouvoir  à  cet  effet  ;  qu’au  reste  il  avait 
donné  en  même  temps  plein  pouvoir  ù  S.  M.  prussienne, 
afin  de  pourvoir  à  sa  place  ledit  ministre  des  instructions 
nécessaires,  et  de  lui  envoyer,  dans  les  cas  graves  qui  in¬ 
téresseraient  ses  pays  et  sujets,  tous  les  ordres  que  S.  M. 
jugerait  convenables.  »  En  vertu  de  celte  ordonnance,  les 
deux  margraviats  sont  dès  à  présent  comme  attachés  à  la 
monarchie  prussienne,  ou  plutôt  comme  incorporés  à  la 
masse  des  Etats  héréditaires  de  la  maison  de  Brandebourg, 
et  l’autorité  du  gouvernement  est  tout  entière  entre  les 
mains  de  M.  de  Hardenberg,  qui,  comme  ministre,  di¬ 
rige,  expédie,  avec  des  pouvoirs  illimités,  toutes  les  affaires 
politiques,  militaires,  ecclésiastiques  ;  dispose  des  charges 
et  emplois;  donne  et  reçoit  l’investiture;  le  tout  sous  sa 
simple  responsabilité  à  la  cour  de  Berlin ,  avec  30,000  flo¬ 
rins  d’appointements  annuels, 

(Tiré  de  la  Gazelle  du  déparlement  du  Nord.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  sieur  Dressing,  courrier  du  cabinet, 
arriva  ,  le  9  de  ce  mois,  de  Pétersbourg  avec  des  dépêches 
de  M.  Faulkner;  les  ministres  s’assemblèrent  aussitôt  à  la 

lr«  Série,  —  Tome  IX, 


salle  du  conseil,  où  ils  demeurèrent  près  de  deux  heures. 
Ou  envoya  sur-le-champ  à  Windsor  un  exprès  chargé  de 
remettre  au  roi  le  résultat  des  délibérations.  Quoiqu’il 
n’ait  encore  rien  transpiré  du  contenu  de  ces  dépêches,  on 
n’en  assure  pas  avec  moins  de  confiance  dans  les  sociétés 
et  dans  quelques  feuilles  publiques  qu'enfin  la  Russie  ac¬ 
cède  aux  demandes  de  la  Grande-Bretagne  ;  cependant  le 
Morning-Chronicle  persiste  à  croire  que  l’impétatrice  se 
refuse  constamment,  soit  à  rendre  Oczakow  et  son  terri¬ 
toire,  soit  à  démanteler  cette  place;  elle  permettra  seule¬ 
ment  aux  Turcs  la  libre  navigation  du  Dniester.  Le  même 
papier  prétend  que  la  négociation  s’est  singulièrement 
compliquée  depuis  l’infraction  de  la  convention  de  Rei- 
chenbach,  et  que  les  dépêches  du  courrier  Dressing  ne 
contiennent  encore  rien  de  décisif. 

On  a  dû  célébrer,  le  vendredi  12  août,  l’anniversaire  du 
prince  de  Galles,  entré  dans  sa  trentième  année,  par  un 
gala  de  trois  cents  couverts  et  des  illuminations  au  châ¬ 
teau  et  dans  la  ville  de  Windsor.  —  Il  y  a  aura  probable¬ 
ment  aussi,  sous  peu,  des  fêtes  pour  le  mariage  du  duc 
d’York  avec  la  princesse  Frédérique  de  Prusse,  qui  va  se 
faire  incessamment  à  Potsdam.  —  On  recommence  à  par¬ 
ler  d’une  revue  de  la  flotte,  en  présence  du  roi  et  sa  fa¬ 
mille.  On  assure  même  que,  pour  la  rendre  plus  magni¬ 
fique,  on  peint  tous  les  vaisseaux. 

On  double  en  cuivre  à  Chatham  le  Raisonnable ,  l’Jga- 
memnon ,  et  le  Ramillies ,  vaisseaux  de  la  seconde  force. 
Des  lettres  de  Birmingham  annoncent  que  plusieurs  ma¬ 
gistrats  de  cette  ville,  ainsi  que  de  Warwick  et  de  Wor- 
cester,  reçoivent  les  dépositions  et  rendent  les  ivarrants 
d’arrestation  contre  les  prévenus.  Il  y  en  a  dans  les  prisons 
plusieurs  qu’on  jugera  aux  prochaines  assises,  qui  se  tien¬ 
dront  le  20  de  ce  mois.  — •  Ces  mêmes  lettres  ajoutent  que 
le  régiment  des  bleus  d’Oxford  vient  de  passer  à  Wolver- 
hampton ,  pour  remplacer  une  autre  troupe  envoyée  eu 
diligence  à  Wellington,  où  elle  est  allée  dissiper  un  corps 
de  séditieux  d’au  moins  deux  mille  hommes  qui  dévastaient 
ces  cantons  et  se  portaient  aux  plus  affreux  excès  contre 
les  habitants. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  5  août. 

Le  prince  et  la  princesse  d’Orange,  ainsi  que  toute  la 
cour  stathoudérienne,  ont  quitté  La  Haye  hier  matin  pour 
se  rendre  à  Loo,  d’où  une  partie  de  la  famille  ira  inces¬ 
samment  à  Berlin.  Il  est  probable  qu’il  se  prépare  en 
Allemagne  ou  un  plan  d’attaque,  ou  quelque  système  de 
menaces  contre  les  Français.  Le  pays  de  Luxembourg  est 
plein  de  préparatifs.  Léopold  a-t-il  encore  besoin  de  ces 
mouvements  pour  contenir  ses  provinces  belgiques?  Cela 
est  peu  vraisemblable,  mais  cela  n’est  point  impossible. 
Les  Brabançons  ont  repris  l’habitude  de  la  soumission, 
ou  du  moins  de  la  peur  :  ils  sont  mécontents,  mais  ils 
sont  désunis.  Les  derniers  troubles  n’ont  fait  qu’accroître 
leur  mésintelligence....  Il  se  fait  en  Europe  d’étranges 
émigrations  ;  tous  les  jours  il  arrive  dans  l’Autriche,  dans 
la  Prusse,  en  Hollande,  des  familles  entières  de  Polonais 
qui  fuient  la  nouvelle  constitution  de  leur  patrie,  à  cause 
des  grandsavantages  qu’elle  procure  aux  classes  roturières. 

On  écrit  que,  dans  la  Lithuanie,  on  n’est  pas  éloigné 
d’avoir  des  troubles  sérieux  à  cette  occasion.  C’est  dans  ce 
même  moment  qu’une  partie  considérable  de  la  noblesse 
française  quitte  son  pays  et  parcourt  l’Allemagne  pour 
soulever,  s’il  se  peut,  l’Empire  contre  la  France.  Le  ta¬ 
bleau  des  événements  actuels  rend  bien  haïssables  les 
castes  nobiliaires  de  tous  les  pays  du  monde,  car  elles  sont 
partout  les  mêmes,  ennemies  irréconciables  du  travail ,  de 
l’ordre  et  de  la  justice.  Il  en  est  de  même  chez  nous  autres 
Hollandais.  Si  la  France  réussit  à  abattre  l’hydre  féodale, 
ce  sera  un  grand  service  rendu  à  l’espèce  humaine.  L’Her¬ 
cule  gaulois  l’emportera  de  beaucoup  sur  le  vainqueur  de 
Lerne  et  l’ami  d’Augias...  On  aurait  tort  de  croire  qu’une 
révolu  lion  fût  prochaine  en  Hollande  en  faveur  delà  liberté  ; 
nous  y  sommes  garrottés  de  plus  d’une  manière.  Ce  n’est 

49 


pas  seulement  les  baïonnettes  prussiennes  qui  nous  ont 
asservis,  ce  sont  encore  des  vices  presque  nationaux  :  un 
trop  vif  amour  de  l’or  et  la  sorte  d’égoïsme  qui  s’attache  à 
un  pays  trop  exclusivement  adonné  aux  soins  d’ainasscr 
de  l’argent.  Les  Hollandais  auraient  eu  le  temps  de  se 
donner  une  bonne  constitution,  s’ils  eussent  de  bonne 
heure  regardé  l’acquisition  de  la  liberté  comme  une  af¬ 
faire.. . 

La  nouvelle  de  la  mort  de  l’impératrice  de  Russie  s’est 
répandue  ici  depuis  deux  jours;  le  courrier  d’hier  n’a 
point  confirmé  ce  bruit;  au  contraire,  il  paraît  que  la 
santé  de  l’impératrice  est  rétablie,  etc. 

Du  12  août.  —  M.  Lindsey,  secrétaire  de  la  légation 
anglaise  près  l’impératrice  de  Russie,  parti  de  Pétersbourg 
Je  29  du  mois  dernier,  est  arrivé  ici  avant-hier  au  soir,  et 
a  donné  la  nouvelle  que  les  ministres  des  trois  puissances 
alliées  ont  signé  avec  le  ministère  russe  un  arrangement 
relatif  à  la  paix  à  faire  avec  les  Turcs.  Il  paraît  que,  d’a¬ 
près  la  dernière  réponse  de  l’impératrice  de  Russie,  il 
n’élait  resté  d’inquiétude  aux  ministres  des  cours  alliées 
que  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté  impériale  relative¬ 
ment  ii  la  navigation  du  Dniester,  qui  doit  désormais  ser¬ 
vir  de  frontière  à  l’empire  russe.  L’impératrice  a  levé  ce 
doute  en  déclarant  que  la  navigation  de  ce  fleuve  resterait 
entièrement  libre  aux  Turcs.  Il  a  été  convenu  ensuite  que 
la  Porte-Ottomane  aurait  quatre  mois  pour  accepter  ou 
refuser  les  conditions  qu’on  lui  propose.  Les  trois  ministres 
auraient  désiré  que  l’on  convînt  sur-le-champ  d’un  ar¬ 
mistice.  L’impératrice  n’a  pas  cru  devoir  accéder  à  celle 
proposition  ;  mais  elle  a  promis  que  ses  généraux  auraient 
ordre  de  rester  en  deçà  du  Danube,  et  de  s’y  tenir  sur 
la  défensive,  ce  qui  est  un  armistice  de  fait,  puisqu’il 
est  plus  que  probable  que  les  Turcs  ne  viendront  pas  les 
attaquer. 

PAYS-BAS. 

De  Mons,  le  9  août.  —  On  a  publié  et  affiché  ici  la  dé¬ 
claration  suivante,  portant  amnistie  générale  pour  notre 
province  : 

«Marie-Christine,  etc.,  Albert,  etc.,  lieutenants  gou¬ 
verneurs  et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc. 

«  L’empereur  a  fait  assez  éclater  les  sentiments  de  clé¬ 
mence  et  de  modération  qui  animent  S.  M.  ;  le  plus  ardent 
de  ses  vœux  était  que,  toutes  les  provinces  belgiques  ren¬ 
trant  sous  sa  domination  et  sous  son  autorité  légitime  au 
terme  fixé,  les  événements  passés  fussent  ensevelis  dans  un 
profond  oubli,  et  que  tous  les  crimes,  délits  et  désordres 
commis  contre  l’autorité  légitime  pendant  le  temps  mal¬ 
heureux  des  troubles  pussent  être  effacés  par  un  acte 
d’amnistie  générale.  Ces  vœux  de  S.  M.  n’ont  pas  été  en¬ 
tièrement  remplis;  on  a  méconnu  pendant  quelque  temps 
les  biens  qui  étaient  offerts  par  sa  bonté;  mais  enfin  le 
temps  est  venu  où  nous  nous  voyons  avec  une  satisfaction 
extrême  dans  le  cas  de  pouvoir  commencer  par  la  province 
de  Hainaut  à  donner  un  fibre  cours  aux  desseins  généreux 
de  S.  M.  Les  trois  ordres  des  états  de  celte  province  ayant 
été  des  premiers  à  terminer  par  un  arrangement  général 
tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  réparer  les  malheurs  passés  et 
à  rétablir  incessamment  la  tranquillité  et  la  bonne  harmo¬ 
nie,  nous  avons  accordé  et  prononcé,  accordons  et  pro¬ 
nonçons,  en  faveur  de  tous  les  habitants  du  Hainaut,  un 
oubli  parfait  de  l’insurrection  et  une  amnislieentière  et  ab¬ 
solue  de  tous  les  crimes,  délits  et  désordres  dont  elle  a 
été  accompagnée  et  qui  y  ont  eu  rapport,  faisant  défense 
aux  conseils  fiscaux  et  à  tous  autres  officiers  de  justice  ou 
de  police  d’entamer  à  charge  desdits  habitants  aucunes 
poursuites,  ou  de  donner  suite  à  celles  déjà  intentées,  du 
chef  des  crimes,  délits  et  désordres  sus-mentionnés,  à  l’é¬ 
gard  desquels  nous  leur  imposons  un  silence  perpétuel. 
Quoique  ceux  qui  ont  manqué  aux  devoirs  et  engagements 
contractés  envers  S.  M.  dans  l’état  militaire  ne  soient  point 
compris  dans  la  présente  amnistie,  nous  voulons  bien  ce¬ 
pendant  l’étendre  aux  individus  qui,  ayant  obtenu  leur 
démission  du  service  militaire  avant  les" troubles,  et  n’é¬ 
tant  plus  aucunement  subordonnés  à  la  juridiction  mili¬ 
taire,  ont  porté  les  armes  contre  les  troupes  de  S.  M., 
quoiqu’ils  se  fussent  engagés,  par  le  revers  qu’on  est  obligé 
de  donner  en  quittant  le  service,  de  ne  pas  servir  contre 
la  monarchie,  sous  celte  réserve  néanmoins,  qu’il  ne  leur 


sera  pas  permis  de  prendre  aucun  titre  ni  signe  distinctif 
d’officier,  et  qu’ils  ne  seront  jamais  plus  admis  au  service 
militaire. 

o  Fait  à  Bruxelles,  le  28  juillet  1791.  » 

Les  étals  de  Hainaut  ayant  demandé  à  Léopold  de  leur 
accorder  des  lettres  d’octroi  pour  valider  la  levée  d’argent 
qu’ils  ont  faite  durant  les  derniers  troubles,  montant  à  la 
somme  de  964,418  florins,  10  sous  et  2  deniers  et  demi, 
S.  M.  I.,  par  un  édit  du  29  juillet,  a  octroyé  la  levée  de 
ladite  somme ,  pourvu  qu’ils  aient  à  en  rendre  compte. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu¬ 
nicipal. —  Du  vendredi,  29  juillet  1791. 
Arrêté  concernant  le  commandant  et  le  capitaine 
du  centre  du  bataillon  de  Popincourt. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  au  sujet  de  la  dénonciation  portée 
contre  les  sieurs  Colin  de  Cancey,  commandant  du  ba¬ 
taillon  de  Popincourt,  el  Thouvenin,  capitaine  du  centre 
de  ce  bataillon,  parle  sieur  Vialla,  capitaine-aide-major 
du  même  bataillon  ; 

Considérant  : 

1"  Que  les  citoyens  ne  doivent  ajouter  foi  aux  dénoncia¬ 
tions  qu’après  le  jugement  des  tribunaux,  qui  seuls  peu¬ 
vent  en  connaître  ; 

2°  Qu’une  dénonciation  dénuée  de  preuves,  par-devant 
le  comité  de  la  section  de  Popincourt,  qui  n’en  était  pas 
juge,  a  causé  des  mouvements  dangereux  dans  celte  sec¬ 
tion  ; 

3°  Qu’à  la  suite  de  ces  mouvements  les  sieurs  Colin  de 
Cancey  et  Thouvenin  se  sont  vus  dans  l'impossibilité  de 
remplir  leurs  fonctions  militaires; 

4°  Que  cette  interruption  dans  le  service  de  deux  offi¬ 
ciers  d’une  réputation  intacte  tend  à  détruire  la  confiance 
due  à  tous  les  chefs  de  l’armée  parisienne; 

5°  Que  le  comité  des  rapports  de  l’Assemblée  nationale 
a  pensé,  dans  sa  lettre  du  24  juillet  4791,  adressée  à  la 
municipalité  :  «Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
convient  de  ne  pas  laisser  affaiblir  la  confiance  si  nécessaire 
aux  chefs  de  la  force  armée;  que  les  ennemis  seuls  de  la 
i  évolution  doivent  désirer  de  les  rendre  suspects  et  de 
les  priver  de  celte  opinion  publique,  sans  laquelle  leurs 
fonctions  sont  impossibles;  que,  parmi  les  moyens  em¬ 
ployés  par  ces  mêmes  ennemis,  un  de  ceux  sur  lequel  ils 
comptent  le  plus,  c’est  de  fatiguer  la  garde  nationale,  de 
dégoûter  par  toutes  sortes  de  tracasseries  les  membres  qui 
la  composent,  el  d’attiédir  par  là  leur  patience  et  leur  cou¬ 
rage;  que  des  accusations  du  genre  de  celle  qui  a  été  faite 
contre  les  sieurs  Colin  de  Cancey  et  Thouvenin  ne  pour¬ 
raient  que  désunir  les  citoyens,  semer  entre  eux  des  dé¬ 
fiances,  et  les  armer  les  uns  contre  les  autres  ;  » 

Déclare  :  1°  que  la  délibération  du  comité  de  la  section 
de  l’opincourt,  au  sujet  de  la  dénonciation  faite  le  15  juil¬ 
let  1791,  par  le  sieur  Vialla,  contre  les  sieurs  Colin  de 
Cancey  et  Thouvenin,  est  illégale,  à  l’exception  toutefois 
de  l’article  qui  a  renvoyé  à  la  municipalité  la  dénonciation 
du  sieur  Vialla  ; 

2°  Que  la  dénonciation  du  sieur  Vialla,  reposant  sur  sa 
simple  déclaration,  et  n’étant  appuyée  sur  aucun  autre 
témoignage,  sur  aucune  pièce,  ne  peut  produire  aucun 
effet,  et  n’a  pas  dû  interrompre  un  instant  l’exercice  des 
fonctions  militaires  de  ces  deux  officiers  ; 

3°  Qu’en  conséquence  les  sieurs  Colin  de  Cancey  et 
Thouvenin  continueront  d’exercer  leurs  fonctions  mili¬ 
taires,  qu’ils  ont  toujours  remplies  avec  honneur,  et  dans 
l’exercice  desquelles  on  n’a  pas  dû  les  troubler  ; 

4°  Quant  à  la  réparation  et  aux  intérêts  civils  que  les 
sieurs  Colin  de  Cancey  el  Thouvenin  réclament  contre  leur 
dénonciateur,  qu’ils  .'ont  renvoyés  par-devant  le  tribunal 
qui  doit  en  connaître  ; 

5°  Charge  très-expressément  le  commandant  général  de 
la  garde  nai ionale  de  veiller  à  l’exécution  du  présent  ar- 
r.  té;  qui  sera  imprimé,  affiché,  et  envoyé  aux  comités  des 
quarante-huit  sections,  el  aux  soixante  bataillons. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Dkjoly,  sccrctairc-grcffier. 
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Vente  des  domaines  nationaux. 

Il  a  élé  vendu,  ù  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  les  8,  9,  10, 
U ,  12  et  13  de  ce  mois,  pour  la  somme  de  572,300  liv.  de 
domaines  nationaux,  consistant  en  dix-sept  maisons  situées 
dans  l’intérieur  de  Paris,  et  dont  les  estimations  avaient 
été  portées  à  545,170  liv. 

Département  de  t' Ille-et-Vilaine.  —  Saint-Malo ,  6  août. 

Adresse  à  l’Assemblée  nationale ,  du  conseil  géné¬ 
ral  de  la  commune  de  Sainl-DIalo. 

Messieurs,  les  citoyens  qui  composent  les  deux  batail¬ 
lons  de  la  garde  nationale  de  Saint-Malo,  instruits  qu’en 
classant  notre  ville,  par  votre  décret  du  3  juillet,  dans  la 
première  ligne  des  places  de  guerre,  la  nation  serait  obli¬ 
gée  d’y  entretenir,  pour  sa  défense,  un  régiment  d’infan¬ 
terie,  viennent  de  nous  adresser  la  pétition  suivaute,  que 
nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter. 

«  Il  nous  est  bien  doux  de  présenter  à  la  municipalité 
le  vœu  aussi  formel  de  sa  garde  nationale,  ce  vœu  de 
vrais  citoyens  qui  aiment  la  patrie.  C’est  par  votre  organe, 
messieurs,  que  nous  espérons  que  l’Assemblée  nationale 
connaîtra  le  patriotisme  qui  nous  anime,  notre  soumission 
à  ses  décrets,  et  notre  confiance  sans  réserve. 

a  01»  I  vous,  messieurs,  qui  allez  lui  transmettre  le  plus 
cher  de  nos  désirs,  di'es-Iui  avec  cette  énergie  qui  vous 
caractérise  :  «  L’empire  est  menacé  ù  ses  frontières;  les 
forces  du  royaume  y  sont  nécessaires,  et  ce  serait  dimi¬ 
nuer  leur  masse  d’un  régiment  entier,  si  l’exécution  du 
décret  du  3  juillet  dernier  donnait  la  garde  de  nos  murs 
aux  troupes  de  ligne.  Laisséz-nous  donc  en  répondre  à  la 
patrie,  et  deux  bataillons  de  citoyens  formant  nos  gardes 
nationales  y  périront  jusqu’au  dernier....  Trois  fois  les 
ennemis  nous  ont  attaqués,  et  trois  fois  nos  pères  les  ont 
repoussés. 

«Si ,  sous  l’empire  du  despotime,  ils  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie,  s’ils  ont  été  vainqueurs,  que  peuvent  leurs 
enfants  sous  l’étendard  sacré  de  la  liberté?  Soyez  donc 
tranquilles  sur  le  sort  de  notre  ville;  cent  canons  en  bor¬ 
dent  les  remparts,  et  cet  aspect,  tout  imposant  qu’il  puisse 
être,  n’est  pas  si  redoutable  à  nos  ennemis  que  notre 
amour  pour  la  constitution.  Le  service  militaire  de  troupes 
de  ligne,  auquel  nous  sommes  accoutumés,  quelque  fati¬ 
gant  qu’il  soit,  nous  a  toujours  paru  léger  depuis  la  révo¬ 
lution. 

«  Comptez  donc  un  régiment  de  plus  pour  la  défense 
des  autres  frontières,  et  laissez-nous  le  soin  de  défendre 
notre  liberté.  Nos  cœurs  seraient  profondément  affligés  si 
vous  refusiez  le  don  que  la  ville  de  Saint-Malo  veut  faire  5 
la  patrie.  » 

Tel  est,  messieurs,  le  vœu  des  habitants  de  Saint-Malo. 
Nous  vous  l’adressons  avec  la  plus  grande  satisfaction  ;  il 
nous  serait  plus  flatteur  encore  de  le  voir  accueillir  fa¬ 
vorablement.  Veuillez  accorder  au  patriotisme  éprouvé 
de  nos  concitoyens  ,1e  glorieux  avantage  de  consacrer 
leurs  veilles  et  leur  courage  à  la  défense  de  nos  remparts, 
tandis  que  sur  d’autres  points  de  nos  frontières  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  gardes  nationales  seront  utilement 
réparties. 

Soumis  respectueusement  ù  tous  vos  décrets,  l’offre  de 
nos  concitoyens  n’est  point  contradictoire  aux  dispositions 
de  celui  du  3  juillet;  elle  n’est  déterminée  que  par  le  motif 
de  procurer  plus  de  forces  à  la  patrie  pendant  tout  le  temps 
qu’elle  sera  menacée,  etc. 

Signé  du  maire  et  de  la  municipalité. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  séant  à  Moulins- 
Engilbert,  département  de  la  Nièvre,  a  arrêté  qu’elle  af¬ 
franchirait  toutes  les  lettres  et  paquets  qu’elle  enverrait,  et 
qu’elle  ne  recevrait  aucun  envoi  qui  ne  fût  affranchi,  à  l’ex¬ 
ception  de  ceux  venant  des  Sociétés  de  Paris  et  de  Nevers. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  séant  à  Vitry- 
le-Français,  ne  recevra  plus  aucuns  paquets  ni  aucunes  let¬ 
tres  qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  la  Société-mère, 
séant  aux  Jacobins,  à  Paris,  et  des  quatre  Sociétés  voisines 
qui  lui  sont,  particulièrement  affiliées  ;  elle  affranchira  de  son 
côté  les  lettres  et  paquets  qu’elle  adressera  aux  autres  So¬ 
ciétés. 
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Présidence  deM.  Victor  Broglie. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses 
d’adhésion. 

M.  ***  :  Voici  une  Adresse  par  laquelle  le  direc¬ 
toire  du  district  de  Saint-Girons  nioti  ve  une  demande 
d’armes  et  de  munitions  sur  les  mouvements  des 
troupes  espagnoles  campées  sur  la  frontière,  et  an¬ 
nonce  que  les  troupeaux  qui  sont  de  l’autre  côté 
des  Pyrénées  sont  meuacés  d’être  pillés,  et  que  déjà 
les  ouvriers  en  ont  été  chassés,  sous  le  prétexte 
qu’ils  avaient  abandonné  leur  religion,  versé  le 
sang  de  leurs  prêtres,  et  converti  leurs  églises  eu 
écuries. 

Je  crois  qu’il  est  prudent,  pour  dissiper  les  in¬ 
quiétudes  des  habitants  de  ce  district ,  de  leur  don¬ 
ner  des  armes  et  des  munitions  ;  mais  je  crois  devoir 
rassurer  l’Assemblée,  en  observant  que  la  difficulté 
des  chemins  est  telle,  de  ce  côté-là,  que  toute  incur¬ 
sion  est  impossible  ,  puisqu’on  ne  peut  défiler  par 
les  gorges  des  montagnes  qu’un  à  un  ,  et  qu’une  poi¬ 
gnée  d’hommes  courageux  y  pourrait  arrêter  une 
armée.  Comment  d’ailleurs  les  troupes  espagnoles 
pourraient-elles  se  hasarder  à  entrer  en  France? 
Les  neiges  qui  couvrent  les  passages  dès  le  mois  de 
septembre  seraient  un  obstacle  invincible  à  leur  re¬ 
tour. 

—  M.'Sillery  fait,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
le  rapport  des  réclamations  faites  par  M.  Négrier, 
lieutenant  de  vaisseau,  ci-devant  commandant  le 
vaisseau  la  Favorile ,  contre  la  formation  et  les 
procédures  d’un  jury,  convoqué  à  la  suite  d’une  in¬ 
surrection  arrivée  dans  l’équipage  de  cet  officier. 
Une  délibération  illégale,  prise  parles  officiers  de 
la  marine  de  Rochefort  contre  M.  Négrier,  rendant 
le  conseil  de  la  marine  récusable  ,  M.  le  rapporteur 
propose  de  l’autoriser  à  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation. 

Cetle  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  présent  à  l’Assem¬ 
blée  ,  l’informe  du  succès  des  mesures  prises  par  les 
commissaires  pacificateurs  envoyés  à  Lorient.  — - 
L’Assemblée  l’autorise  à  écrire  à  ces  commissaires 
une  lettre  de  satisfaction. 

—  M.  Delcssart,  prenant  la  parole  au  nom  du 
ministre  de  la  marine,  fait  part  à  l’Assemblée  de  la 
mort  du  bey  d'Alger,  et  des  dispositions  très-ami¬ 
cales  de  son  successeur  pour  la  France.  Il  annonce 
que  ces  dispositions  sont  telles  que  le  nouveau  bey 
désire  que  l’ambassadeur  qui  doit  annoncer  à  la 
Porte  son  inauguration  y  soitconduit  par  une  frégate 
française. 

L’Assemblée  autorise  le  ministre  de  la  marine  à 
retirer  une  des  frégates  en  station  en  Corse  pour 
l’employer  selon  le  vœu  du  bey  d’Alger. 

—  M.  Vernier  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances  ,  le  titre  de  la  trésorerie  nationale  relatif  à  la 
composition  des  bureaux  et  au  traitement  des  em¬ 
ployés. 

Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  les  ar¬ 
ticles  décrétés. 

—  L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  finances  une 
motion  de  M.  Malouet,  tendant  à  obliger  les  or¬ 
donnateurs  des  différents  départements  à  rendre  in¬ 
cessamment  un  compte  de  l’emploi  des  fonds  assignés 
à  leurs  départements ,  et  le  trésorier  de  l’extraordi¬ 
naire  à  donner  un  compte  général  de  la  manutention 
des  assignats. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  17  AOUT. 

Aï.  Prugnon  :  Le  décret  du  15  décembre  1790, 
qui  organise  l’artillerie,  porte  qu’il  y  aura  qua¬ 
rante-deux  élèves  à  la  suite  de  ce  corps ,  et  qu  ils 
seront  rassemblés  dans  une  école  destinée  pour  cet 
objet. 

'Pour  se  conformer  à  cette  disposition  ,  et  pour 
remplir  le  but  de  l’Assemblée,  le  ministre  s’est  fait 
rendre  compte  des  diverses  demandes  qui  lui  sont 
arrivées,  et  singulièrement  de  celles  des  villes  de 
Toul  et  Châlons,  qui  se  disputaient  cet  établisse¬ 
ment.  11  a  envoyé  sur  les  lieux  un  officier  supérieur 
du  corps  de  l’artillerie  ,  muni  de  toutes  les  instruc¬ 
tions  nécessaires.  Après  l’examen  le  plus  exact,  cet 
officier  a  rapporté  des  plans  et  des  détails  qui  ont  été 
discutés  dans  un  comité  d’officiers  généraux  de  l’ar¬ 
tillerie  ,  du  génie  et  des  autres  armes  :  on  y  est  con¬ 
venu  à  la  presque  unanimité  qu’à  la  ville  de  Châ¬ 
lons  devait  appartenir  la  préférence.  Elle  réunit  tous 
les  avantages  que  demande  une  telle  école;  elle  est 
à  peu  près  au  centre  des  départements  réputés  les 
plus  militaires  ;  elle  est  ordinairement  sans  garnison 
(circonstance  précieuse). 

Châlons  possède  d’ailleurs  des  édifices  nationaux 
très- propres  à  cet  établissement  ;  ils  consistent  dans 
la  maison  du  séminaire  nouvellement  construite  et 
dans  l’abbaye  de  Toussaints,  auxquelles  il  suffira 
de  réunir  une  maison  particulière,  qui  ne  sera  pas 
d’un  prix  très-élevé,  puisqu’il  paraît  qu’il  sera  de 
15  à  20,000  liv. 

Le  ministre  demande  une  somme  de  80,000  liv., 
tant  pour  cette  acquisition  que  pour  les  réparations, 
les  distributions  intérieures  et  la  totalité  de  l’ameu¬ 
blement,  et  il  en  justifie  la  nécessité  par  des  devis 
formés  tant  par  la  commune  que  par  un  officier  d’ar¬ 
tillerie  auquel  il  a  donné  ordre  de  se  transporter  à 
Châlons  :  ces  pièces  ont  été  mises  sous  les  yeux  tant 
du  comité  militaire  que  de  celui  d’emplacement ,  et 
c’est  au  nom  de  ces  deux  comités  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  en  faire  le  rapport.  11  leur  a  paru  que  le 
choix  du  local  était  bon  ,  la  disposition  sage  et  l’in¬ 
tention  du  décret  bien  remplie.  Par  là  on  substitue 
une  milice  à  l’autre  ,  des  guerriers  à  des  lévites  :  ce 
sera  toujours  un  gymnase  où  s’exercera  une  autre 
classe  d’athlètes;  les  héros  ont  aussi  leur  sémi¬ 
naire. 

Votre  comité  vous  propose  d’autoriser  cette  ac¬ 
quisition. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prugnon  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Alexandre  Beauharnais, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L’Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire  ,  décrète  que  le  nombre  des  gardes 
nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières  depuis 
Bitch  jusqu’à  Béfort  sera  porté  de  huit  mille  hom¬ 
mes  à  douze  mille.  » 

M.  Roussillon  :  Par  une  des  erreurs  politiques 
si  ordinaires  à  l’ancien  gouvernement,  l’étranger 
avait  la  faculté  d’apporter  dans  nos  ports,  en  exemp¬ 
tion  absolue  des  droits,  les  toiles  peintes  et  teintes 
nécessaires  à"  notre  commerce  d’Afiique  ,  et  on  re¬ 
fusait  la  même  exemption  aux  guinées  blanches  de 
nos  retours  de  l’Inde  destinées  à  être  imprimées  en 
France  pour  le  même  commerce  d’Afrique.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  nous  ne  chargions  pour  la  cote  d’Afrique 
que  des  toiles  peintes  étrangères.  Le  seul  port  de 
Nantes  en  envoyait ,  chaque  année,  plus  de  soixante- 
dix  mille  pièces. 

Ce  n’a  été  qu’en  1788  que  M.  Orillard  ,  manufac¬ 
turier  à  Nantes,  est  parvenu  à  faire  entendre  au 
gouvernement  que  si,  au  moyen  d’une  exemption 


de  droits  sur  les  toiles  de  coton  blanches  ,  provenant 
du  commerce  français  dans  l’Inde  ,  nos  imprimeurs 
pouvaient  obtenir,  pour  la  fourniture  de  la  côte  d’A¬ 
frique,  la  préférence  sur  les  manufactures  étran¬ 
gères,  il  en  résulterait  un  grand  avantage  pour 
notre  navigation  et  notre  industrie.  Ces  observations 
motivèrent  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  2  avril  1788;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Permis  à  M.  Orillard  de  tirer  des  entrepôts  de  Lo¬ 
rient  et  Nantes  les  guinées  pour  les  teindre  à  la 
réserve  ,  ou  en  indiennes  communes  de  toutes  cou¬ 
leurs  ,  à  son  choix  ,  à  la  charge  de  les  réintégrer  en¬ 
suite  dans  les  entrepôts  pour  la  destination  de  Gui¬ 
née;  et  les  droits  qu’il  pourra  avoir  acquittés  pour 
lesdites  guinées  lui  seront  restitués  lors  de  ladite 
réintégration.  » 

La  même  facilité  a  été  accordée  à  d’autres  manu¬ 
facturiers,  par  une  autre  décision  du  16  juin  de  la 
même  année  1788. 

Au  moyen  de  cette  disposition ,  la  France  a  cessé 
d’être  tributaire  de  l’étranger  pour  la  majeure  par¬ 
tie  des  toiles  peintes  nécessaires  à  son  commerce 
d’Afrique.  La  consommation  des  toiles  blanches  de 
notre  commerce  de  l’Inde  et  notre  main-d’œuvre  se 
sont  accrues  de  tout  ce  que  nous  avons  enlevé  à 
l’étranger.  C’est  celte  main-d’œuvre  particulière  qui, 
dans  les  premiers  moments  de  la  révolution  ,  a  oc¬ 
cupé  à  Nantes  des  milliers  d’ouvriers  qui ,  sans  cette 
branche  d’industrie,  eussent  été  privés  de  tout 
moyen  de  subsistance. 

D’après  ces  résultats  connus,  on  ne  conçoit  pas 
comment  le  fermier  des  taxes  a  pu  vouloir  anéantir 
cette  fabrication  en  refusant  aux  manufacturiers 
de  Nantes,  sur  les  guinées  blanches  par  eux  ache¬ 
tées  de  l’association  alors  connue  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  Indes  la  restitution  des  droits  qui 
leur  avait  été  assurée  sur  toutes  celles  qu’ils  impri¬ 
meraient  pour  la  côte  d’Afrique.  Je  vous  dois  compte 
des  motifs  du  fermier.  Tant  que  les  manufacturiers 
de  Nantes  ont  pu  acheter  leurs  toiles  du  commerce 
libre,  ils  en  acquittaient  eux-mêmes  les  droits  à  la 
sortie  de  l’entrepôt.  Lorsqu’à  raison  du  privilège  ex- 
clusii  de  la  compagnie  des  Indes,  ils  ont  été  forcés 
de  s’approvisionner  à  elle,  ils  ont  cessé  de  payer  di¬ 
rectement  ces  droits,  parce  que  c’était  cette  Compa¬ 
gnie  qui ,  au  moyen  d’un  arrangement  passé  avec 
la  ferme,  se  chargeait  de  les  acquitter,  et  vendait 
droits  payés.  Le  fermier  en  a  conclu  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  à  restituer  à  des  manufacturiers  des  droits 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  représenter  de  quittance. 

Votre  comité  d’agriculture  et  de  commerce  n’a 
pas  pu  partager  l’opinion  de  la  ci-devant  ferme  gé- 
rale.  Ses  motifs  sont  sensibles.  La  décision  obtenue 
par  M.  Orillard  ,  et  étendue  aux  autres  fabricants, 
avait  pour  objet  d’affranchir  des  droits  les  guinées 
blanches  du  commerce  français,  dont  l’emploi  de¬ 
vait  remplacer  une  quantité  égale  de  toiles  peintes 
étrangères.  Cet  objet  n’aurait  pas  été  rempli  si ,  en 
définitive  ,  les  fabricants  eussent  supporté  des  droits 
auxquels  l’étranger  n’était  pas  assujetti  pour  les  toiles 
imprimées  qu’il  apportait  en  France.  D’un  autre 
côté  ,  cette  exemption  ne  causait  aucun  préjudice  au 
fisc  ;  car  les  toiles  tirées  en  blanc  de  la  Compagnie 
des  Indes  n’ont  fait  que  remplacer  celles  peintes 
étrangères  qui  étaient  importées  en  franchise  de 
droits,  au  préjudice  de  l’industrie  nationale.  D’après 
ces  considérations ,  votre  comité  d’agriculture  et  de 
commerce  ,  après  s’être  concerté  avec  votre  comité 
des  finances ,  vous  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  considérant  que  la  déci¬ 
sion  du  ministre  des  finances,  du  2  avril  1788  ,  qui 
a  ordonné  que  les  droits  payés  sur  les  toiles  blan- 
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ches,  provenant  du  commerce  français  dans  l’Inde , 
seraient  restitues  lorsque  Icsdites  toiles,  après  leur 
impression  dans  le  royaume ,  seraient  employées  au 
commerce  d’Afrique,  a  voulu  mettre  les  fabriques 
nationales  à  portée  de  remplacer  dans  ce  genre  celles 
étrangères;  que  cet  objet  n’aurait  pas  été  rempli  si  le 
mode  dans  le  payement  du  droit  avait  pu  être  un 
motif  de  ne  point  en  accorder  la  restitution  ;  décrète 
que  les  droits  qui  ont  été  acquittés  sur  les  toiles  de 
coton  blanches  achetées  de  l’association  connue,  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  et  réintégrées  dans 
les  entrepôts  de  guinées  après  avoir  été  imprimées  , 
seront  restitués  de  la  même  manière  que  l’ont  été 
ceux  perçus  sur  les  memes  toiles  provenant  du  com¬ 
merce  libre.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Bureau-Puzy  présente,  au  nom  du  comité 
militaire,  un  projctde  décret  ayant  pour  objet  d’ac¬ 
corder  des  pensions  de  retraite  à  deux  ingénieurs 
géographes  employés  à  la  confection  de  la  carte  de 
France. 

M.  Goupil:  La  carte  de  France  se  faisant  par  en¬ 
treprise  ,  c’est  aux  entrepreneurs  à  payer  leurs  em¬ 
ployés.  Sans  cela  il  faudrait  aussi  pensionner  tous 
les  littérateurs  estimables  qui  travaillent  à  recueillir 
les  monuments  des  arts  et  des  sciences,  par  exem¬ 
ple  les  auteurs  de  L’Encxjclopéclie.  Si  la  confection 
de  la  carte  de  France  a  été  commencée  au  compte 
du  gouvernement,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle 
a  depuis  été  confiée  à  des  particuliers  qui  s’en  sont 
chargés  par  entreprise.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  proposition  du  comité  militaire. 

Après  quelques  discussions,  l’Assemblée  décide 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
du  comité. 

—  M.  Puzy  présente  un  autre  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Le  corps  des  ingénieurs-géographes 
militaires,  créé  par  l’ordonnance  du  roi  du  28  lé¬ 
vrier  1777,  est  et  demeurera  supprimé  à  dater  de  l’é¬ 
poque  de  la  publication  du  présent  décret. 

«IL  Ceux  des  ingénieurs-géographes  qui  seront 
réformés  recevront  des  pensions  de  retraite  qui  se¬ 
ront  réglées  d’après  les  appointements  dont  ils  jouis¬ 
sent,  et  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  pour 
les  officiers  des  états-majors  des  places,  par  les  arti- 
clesVI,VUet  VIII  du  titre  11  delà  loi  du  îüjuillet  1791. 

«  111.  Les  ingénieurs-géographes  militaires  ac¬ 
tuellement  en  activité  ,  qui  ne  seront  pas  réformés, 
auront  le  choix  de  prendre  leur  retraite,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  3  août  1790,  ou  de  rentrer  dans  la 
ligne  en  profitant  des  différentes  formes  indiquées 
pour  leurs  replacements. 

«  IV.  Il  sera  tenu  compte  aux  ingénieurs-géogra¬ 
phes  militaires  de  tout  le  service  qu’ils  auront  fait 
en  cette  qualité  avant  d’être  brevetés  ;  ce  temps,  dé¬ 
signé  communément  sous  le  nom  de  surnumérariat, 
leur  sera  compté  pour  toutes  les  récompenses  mili¬ 
taires  qui  s’accordent  à  l’ancienneté  de  serviec.  » 

M.  Camus  :  Le  travail  de  la  constitution  allant  être 
terminé,  les  séances  du  matin,  qui  y  étaient  desti¬ 
nées,  pourront  désormais  être  employées  aux  autres 
objets.  Les  soirées  seront  désormais  nécessaires 
pour  que  vos  comités  puissent  accélérer  leurs  tra¬ 
vaux,  et  mettre  tout  en  règle  pour  être  remis  à  leurs 
successeurs.  Il  faut  qu’ils  tiennent  leurs  séances  tous 
les  soirs,  et  la  présence  de  tous  leurs  membres  y  est 
nécessaire.  Je  suis  en  conséquence  chargé  par  plu¬ 
sieurs  comités  de  vous  demander  qu’il  n’y  ait  plus 


de  séances  du  soir ,  sinon  lorsque  cela  sera  jugé  né¬ 
cessaire  ;  mais  qu’en  même  temps  il  soit  enjoint  à 
tous  les  comités  de  s’occuper  sans  relâche  des  tra¬ 
vaux  qui  leur  sont  respectivement  conliés. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Lebrun:  La  municipalité  de  Bordeaux  vient 
vous  demander  des  secours  que  votre  décret  du  5  de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  occa¬ 
sionne  momentanément  la  suppression  de  ses  oc¬ 
trois,  elle  n’aurait  pas  besoin  de  secours.  En  effet, 
sa  situation  est  avantageuse  ;  ses  capitaux  excèdent 
ses  dettes;  mais  les  blés  ont  manqué  cette  année. 
Elle  est  obligée  de  faire  des  approvisionnements  con¬ 
sidérables.  Votre  comité  des  finances,  après  avoir 
vérifié  tous  les  faits  ,  croit  devoir  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l’extraordinaire  avancera  à  la  municipalité  de  Bor¬ 
deaux,  sur  l’hypothèque  des  sous  additionnels  im¬ 
posés  pour  les  dépenses  de  1791,  et  de  toute  pro¬ 
priété,  la  somme  de  800,000  li v. ,  en  se  conformant 
par  ladite  municipalité  aux  dispositions  du  décret 
du  5  de  ce  mois. 

«  Cette  avance  sera  faite  moitié  par  égale  por¬ 
tion,  en  octobre,  novembre  et  décembre.» 

M.  Dauciiy  :  L’Assemblée  a  entendu  avec  satis¬ 
faction  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  situation 
des  recouvrements  des  contributions  dans  le  district 
de  Gonesse.  Je  dois  annoncer  à  l’Assemblée  que, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  le  recouvre¬ 
ment  des  à-comptes  est  dans  la  plus  grande  activité. 
Plusieurs  cantons  se  sont  même  déjà  entièrement 
acquittés. 

Votre  comité  des  contributions  publiques  vous  a 
successivement  présenté  des  projets  de  décrets  sur 
diverses  branches  de  contributions  et  de  revenus 
publics.  11  nous  reste  encore  plusieurs  objets  à  vous 
présenter,  et  particulièrement  un  décret  relatif  au 
revenu  des  postes.  Le  bail  des  postes  expire  au 
1er  janvier  1792.  La  législature  suivante  pourrait 
n’avoir  pas  le  temps  de  s’occuper  de  cet  objet  assez 
tôt  pour  queleservice n’en  fût  pasinterrompu.  Le  ta¬ 
rif  actuel,  rempli  d’irrégularités,  ne  peutplusexister. 
L’Assemblée  a  désiré  mettre  le  pl  us  de  clarté  possible 
dans  le  système  de  toutes  les  espèces  de  contribu¬ 
tions.  Le  tarif  de  1765  est  au  contraire  si  obscur,  si 
irrégulier,  qu'il  n’est  aucun  homme  en  France  qui 
puisse  en  savoir  les  nombreuses  combinaisons.  Le 
tarif  que  votre  comité  vous  propose  est  au  contraire 
tellement  clair  qu’il  n’est  aucun  homme  qui  ne 
puisse  facilement  le  saisir.  Votre  comité  vous  pro¬ 
pose  d’établir  un  point  central  dans  chaque  dépar¬ 
tement.  Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central ,  à  vol 
d’oiseau,  et  à  raison  de  deux  mille  deux  cent  qua¬ 
tre-vingt- trois  toises  par  lieue.  11  sera,  par  ce  moyen, 
très-facile  aux  taxateurs  de  connaître  les  différentes 
combinaisons. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  dont  les 
seize  premiers  articles  sont  décrétés,  presque  sans 
discussion,  ainsi  qu’ils  suivent  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  A  compter  du  1er  janvier  1792,  le  prix 
du  transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  sera 
payé  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  dé¬ 
cret. 

«  IL  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  fixé 
un  point  central  dans  chacun  des  quatre- vingt- trois 
départements. 

«  111.  Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central ,  à  vol 
d’oiseau ,  et  à  raison  de  deux  mille  deux  cent  qua¬ 
tre-vingt-trois  toises  par  lieue. 


«IV.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  ar¬ 
rivant  d’un  département  pour  un  autre  sera  la 
même  pour  tous  les  bureaux  des  deux  départements. 

«  V.  Il  sera  dressé,  sous  la  surveillance  du  minis¬ 
tre  des  contributions  publiques,  une  carte  de  France 
où  seront  désignés  les  points  de  centre  de  chaque 
département,  et  les  bureaux  de  poste  établis  dans 
leur  enceinte. 

«  VI.  U  sera  de  même  dressé  un  tableau  divisé  en 
six  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf  cases. 

«  Chaque  case  indiquera  la  distance  du  point  cen¬ 
tral  d’un  département  au  point  central  d’un  autre, 
et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d’un  département  à  un 
autre. 

«  Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux  ar¬ 
chives  de  l’Assemblée  nationale.  Un  double  de  l’un 
et  de  l’autre  sera  aussi  déposé  dans  les  archives  des 
postes,  et  des  exemplaires  affichés  dans  tous  les  bu¬ 
reaux  de  postes. 

«  Vil.  il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux 
de  postes,  pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets,  que 
du  poids  de  marc. 

«  V 1  11.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles 
sans  enveloppe  ,  et  dont  le  poids  n’excédera  pas  un 
quart  d’once. 

«  IX.  La  lettre  avec  enveloppe  ,  ne  pesant  point 
au  delà  d’un  quart  d'once,  sera  taxée,  pour  tous  les 
points  du  royaume,  un  sou  en  sus  du  port  de  la  let¬ 
tre  simple. 

«  X.  Toute  lettre,  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  pa¬ 
raîtra  être  du  poids  de  plus  d’un  quart  d’once,  sera 
pesée. 

«  XI.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d’un  quart 
d’once  et  au-dessous  d’une  demi-once  paiera  une  fois 
et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-once  et  moins 
de  trois  quarts  d’once  paiera  double  de  la  lettre  sim¬ 
ple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d’once  et 
moins  d’une  once  paiera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre 
simple. 

«  La  lettre  on  paquet  pes  ant  une  once  et  au-des¬ 
sous  de  cinq  quarts  d’once  paiera  quatre  fois  le  port 
de  la  lettre  simple,  et  ainsi  à  proportion,  de  quart 
d’once  en  quart  d’once. 

«  Xll.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou 
paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de  sou,  cette 
fraction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

«  XIII.  Lorsqu’une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l’un  des  bureaux  de  postes,  sa  taxe  ne  pourra 
être  augmentée  dans  aucun  autre  bureau. 

*  XIV.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  bu¬ 
reau  désigné  pour  la  réduction  des  taxes  faites  au- 
dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la  surtaxe  sera  faite 
au  réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  dé¬ 
taxé,  s’il  y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il 
était  adressé. 

«  XV .  Les  ports  de  lettres  seront  payés  comptant; 
mais  il  sera  libre  à  tout  particulier  de  refuser  les 
lettres  qui  lui  seront  adressées,  sans  pouvoir  les  dé¬ 
cacheter. 

«XVI.  Ne  seront  taxés  qu’au  tiers  du  port  fixé 
par  le  tari  1  les  échantillons  de  marchandises,  pourvu 
que  les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  ou 
tl  une  manière  indicative  de  ce  qu’ils  contiennent. 
Le  port  ne  sera  cependant  jamais  au-dessous  de  ce¬ 
lui  de  la  lettre  simple.  » 

Sur  l’article  XV 11  il  s’élève  une  légère  discussion: 
>1  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  XVII.  La  taxe  des  journaux  et  autresfeuilles 
pu  indiques  sera  la  même  pour  tout  le  royaume,  sa- 
\ou  :  Pour  ccux  q»i  paraissent  tous  les  jours,  de  8 
deniers  pour  chaque  feuille  d’impression,  et  pour 
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les  autres  de  12  deniers.  La  taxe  sera  de  moitié  pour 
les  ouvrages  qui  ne  seront  que  d’une  demi-feuille, 
et  les  suppléments  seront  taxés  en  proportion.  » 

.  M.  Dauchy  :  Dans  l’état  actuel,  quelques  papiers 
ci-devant  privilégiés,  tels  que  le  Mercure  de  France, 
la  Gazelle  de  France,  paient  5  à  6  deniers  de  port 
par  feuille  d’impression.  Les  autres  feuilles  qui  pa¬ 
raissent  tous  les  jours  paient  8  deniers.  Ces  taxations 
sont  purement  arbitraires;  il  faudra  que  désormais 
elles  soient  fixées  par  une  loi.  Nous  avons  examiné 
si  on  pouvait  ajouter  à  ce  prix  ;  mais  nous  avons 
reconnu  que  ce  serait  aller  contre  le  but  de  l’Assem¬ 
blée,  soit  que  l’on  considère  la  question  sous  un 
rapport  fiscal ,  soit  qu’on  la  considère  sous  le  rap¬ 
port  de  l’utilité  publique. Si  on  augmentait  cette  taxe, 
il  n’est  aucun  papier  public  qui  pût  être  vendu. 

M.  Biauzat  :  Je  déclare  que  je  crois  qu’il  est  très- 
intéressant  de  favoriser  la  circulation  des  journaux. 
Mais  je  vois  que  le  prix  du  port  des  journaux  sera 
d’un  vingt-quatrième  du  prix  des  lettres.  Le  prix 
n’est  sans  doute  pas  suffisant  pour  les  frais  de  la 
poste  et  je  ne  crois  pas  que  l’envoi  des  journaux 
doive  être  à  la  charge  de  la  nation. 

M.  Larochefoucaui.d  :  Votre  comité  des  contribu¬ 
tions  publiques  a  examiné  cette  question  dans  plu¬ 
sieurs  conférences  tenues  avec  le  directoire  des  pos¬ 
tes.  11  estrésultéde  cetexamen,  rion-seulcment  que, 
par  le  taux  qui  est  proposé,  les  frais  de  la  poste  se¬ 
ront  recouvrés,  mais  qu’il  y  aura  un  peu  d’excédant. 
Votre  comité  n’a  pas  cru  qu’il  fût  convenable,  ni 
même  possible  d’établir  unebranchede  revenu  vrai¬ 
ment  lucrative  sur  la  circulation  des  feuilles  publi¬ 
ques.  Si  vous  examinez  cet  objet  sous  un  point  de 
vue  fiscal,  je  vous  dirai  qu’en  augmentant  le  tarif, 
vous  diminuez  le  produit,  en  rendant  la  circulation 
de  plusieurs  feuilles  impossible.  Le  plus  léger  sur- 
haussement  de  taxe  priverait  de  tout  bénéfice  les 
auteurs  des  productions  périodiques  les  plus  utiles, 
telles  que  les  journaux  d’agriculture  ,  de  physique, 
d’histoire  naturelle,  de  médecine,  etc.,  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d’avoir  un  grand 
nombre  de.  souscripteurs;  et  les  journaux  que  l’on 
aurait  peut-être  en  vue  d’écarter  sous  le  poids  d’un 
impôt  onéreux  seraient  précisément  ceux  que  l’a¬ 
vide  curiosité  du  public  ferait  résister  à  la  surtaxe. 
Personne  d’ailleurs  ne  révoquera  en  doute  que,  de 
tous  les  commerces,  celui  des  idées  soit  le  plus  pré¬ 
cieux,  et  je  crois  que  vous  devez  le  favoriser  de  tou¬ 
tes  les  manières.  (On  applaudit.) 

L’article  XVII  et  les  suivants  sont  décrétés  pres¬ 
que  sans  discussion. 

•  Art.  XV III.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à 
la  poste  sous  bande  ne  seront  taxés,  pour  tout  le 
royaume,  qu’à  1  sou  la  feuille.  Les  livres  reliés  ne 
jouiront  d’aucune  modération. 

«XIX.  L’administration  des  postes  ne  sera  pas 
responsable  des  espèces  monnayées,  matières  d’or 
ou  d’argent,  diamants  et  autres  effets  précieux  qui 
auraient  été  insérés  dans  les  lettres  ou  paquets. 

«  XX.  Ceux  qui  voudront  faire  charger  des  lettres 
ou  paquets  les  remettront  aux  préposés  des  postes, 
qui  percevront  d'avance  le  double  port,  et  en  char¬ 
geront  leurs  registres. 

«  XXL  Lorsqu’une  lettre  ou  paquet,  chargé  à  la 
poste,  ne  sera  pas  parvenu  à  sa  destination  en  France 
dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  jour  du  charge¬ 
ment,  le  chargeur  ou  celui  à  qui  ils  auront  été 
adressés  pourront  en  faire  la  réclamation,  et,  faute 
de  remise  de  la  lettre  ou  paquet  dans  le  mois  de  la 
réclamation,  l’administration  des  postes  sera  tenue 
de  payer  au  réclamant  300  liv. 
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«  XXII.  Le  port  des  matières  d’or  et  d’argent,  mon¬ 
nayées  ou  non,  sera  partout  le  royaume  de  5  pour 
100  de  leur  valeur,  et  l’administration  sera  respon¬ 
sable  de  la  totalitéde  la  sommedontclle  sera  chargée. 

•  XXIII.  L’administration  des  postes  lixera  le 
maximum  des  sommes  qui  pourront  être  expédiées 
par  chaque  courrier,  de  chaque  bureau  de.  poste. 

«XXIV.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les 
colonies  françaises  seront  affranchis  jusqu’au  port 
de  rembarquement  ;  le  port  en  sera  payé  conformé¬ 
ment  au  tarif,  et  2  sous  eu  sus. 

«  XXV.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  destinés  et  remis  aux  commandants  des 
navires  par  les  directeurs  des  ports  du  .ieu  de  leur 
départ,  seront  taxés  â  4  sous  dans  le  lieu  d’arrivée, 
lorsqu’ils  seront  destinés  pour  le  port  du  débarque¬ 
ment. 

«Ceux  dont  la  destination  sera  plus  éloignée  se¬ 
ront  taxés,  conformément  au  tarif,  à  raison  des  dis¬ 
tances  du  lieu  de  débarquement  à  celui  de  leur  des¬ 
tination,  et  2  sous  en  sus.  * 

«  XXVI.  Les  commandants  de  navires  partant 
pour  les  colonies,  ou  des  colonies  pour  la  France, 
seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui 
leur  seront  remis  par  le  directeur  des  postes  du  port 
de  leur  départ,  et  de  les  remettre,  aussitôt  leur  arri¬ 
vée,  au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  débarque¬ 
ment. 

«  11  leur  sera  payé  en  France  2  sous  par  chaque  let¬ 
tre  ou  paquet  qu’ils  recevront  des  préposés  de  l’ad¬ 
ministration,  ou  remettront  au  bureau  de  la  poste. 

«  XXVII.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale  seront  af¬ 
franchies  depuis  le  bureau  de  leur  départ  jusqu’au 
port  de  Lorient. 

«  Le  port  sera  conforme  au  tarif.  Il  sera  en  outre 
augmenté  de  1  livre  par  chaque  lettre  ou  paquet  pe¬ 
sant  moins  d’une  once  ;  de  1  livre  10  sous  pour  ceux 
pesant  une  once  et  moins  de  deux;  et  ainsi  de  suite, 
en  augmentant  de  10  sous  par  once. 

«XXVIII.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  desEtats- 
Unis  à  Lorient  paieront  le  même  port  de  1  livre 
pour  la  lettreou  paquet  pesant  moins  d’une  once; 
de  1  livre  10  sous  pour  la  lettre,  ou  paquet  pesant 
une  once  et  moins  de  deux;  et  ainsi  desuite,  en  aug¬ 
mentant  de  10  sous  par  once. 

«  Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le  tarif,  de 
Lorient  à  leur  destination. 

«  XXIX.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'ile  de  Corse 
en  France,  ou  de  France  en  Corse,  paiera  4  sous  en 
sus  de  sa  taxe,  suivant  le  tarif,  à  raison  des  distan¬ 
ces  d’Antibes  au  lieu  de  sa  destination,  ou  du  lieu  du 
départ  à  Antibes. 

«  XXX.  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à 
la  taxe  des  lettres  et  paquetsarrivantdes  pays  étran¬ 
gers, ou  destinés  poureux,  telle  qu’elleest  fixée  par 
des  traités  ou  conventions  existant  avec  les  différents 
offices  des  postes  étrangères,  non  plus  qu’à  l'obli¬ 
gation  de  l’affranchissement  jusqu’aux  frontières 
pour  certains  pays,  résultant  des  conditions  desdits 
traités. 

«XXXI.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  enta¬ 
mer  des  négociations  avec  les  offices  étrangers  pour 
l’entretien  ou  le  renouvellement  des  différents  trai¬ 
tés  qui  existent  avec  eux,  pour,  sur  le  compte  qui 
en  sera  rendu  au  corps  législatif,  être  par  lui  delini- 
tivement statué  ce  nu’il  appartiendra.  « 

RL  le  rapporteur  présente  un  projet  de  tarif  fixant 
le  port  des  lettres  envoyées  d’un  département  à  un 
autre  à  Ssousjusqu’à  vingt  lieues  inclusivement, 
et  progressivement  à  1  sou  de  plus,  de  dix  lieues  en 
dix  lieues,  de  manière  que,  pour  cent  quatre-vingts 
lieues  et  au  delà,  le  port  soit  de  18  sous. 


Plusieurs  membres  observent  que,  si  les  frais  de 
transport  doivent  augmenter  en  raison  des  distan¬ 
ces  ,  l’impôt  doit  être  le  même  pour  toutes  les  di¬ 
stances  ;  qu’en  conséquence  une  partie  seulement 
du  port  doit  augmenter  en  raison  des  distances  ; 
que  d’ailleurs  il  y  aurait  de  l’inconvénient  à  dou¬ 
bler  tout  à  coup  ce  prix  dans  les  villes  de  commerce, 
qui,  pour  la  communication  avec  Paris,  jouissaient 
d’une  modération  considérable. 

M.  Fermon  présente  un  amendement  tendant  à 
diviser  ce^  tarif  en  trois  progressions,  ayant,  l’une 
pour  extrêmes  vingt  et  quatre-vingts  lieues,  et  pour 
raison  arithmétique,  dix;  l’autre,  pour  extrêmes 
quatre-vingts  et  cent  vingt,  avec  une  raison  arithmé¬ 
tique  de  vingt  ;  et  la  troisième  pour  premier  terme 
cent  vingt,  pour  maximum  cent  quatre-vingts,  et 
une  raison  de  trente. 

Après  une  légère  discussion,  cet  amendement  est 
adopté. 

Le  tarif  est  en  conséquence  décrété  en  ces  termes  : 

Tarif  des  lettres  simples ,  relativement  à  la 
distance. 

«  XXXII.  Dans  l’intérieur  <!u  même  département,  [\ 
sous;  hors  du  département,  e!  jusqu’à  vingt  lieues  inclusi¬ 
vement,  5  sous;  de  vingt  à  ticnle,  6;  de  trente  à  qua¬ 
rante,  7;  de  quarante  à  cinquante,  8;  de  cliquante  à 
soixante,  9;  desoixunteà  quatre-vingts,  1  0;  dequatre-v  ingts 
à  cent ,  Il  ;  de  cent  à  cent  vingt ,  12  ;  de  cent  vingt  à  cent 
cinquante,  13;decent  cinquante  à  cent  quatre-vingts,  14 ; 
de  cent  quatre-vingts  et  au  delà,  15  sous. 

«  XXXIII.  L’administration  des  postes  est  autorisée  à 
former  des  établissements  de  petite  poste  dans  tous  les 
lieux  où  elle  le  jugera  nécessaire. 

«  Les  lettres  portées  par  ces  petites  postes  seront  taxées, 
savoir  : 

a  La  lettre  simple,  pour  l’intérieur  de  la  ville,  2  sous; 
la  lettre  sera  réputée  simple  jusqu’au  poids  d’une  once; 
et  lorsqu’elle  pèsera  une  once  et  moins  de  deux  ,  elle  sera 
taxée  4  sous;  du  poids  de  deux  onces  et  moins  de  trois,  6; 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2  s.  pourchaque  once. 

«  Pour  le  service  de  l’arrondissement,  la  taxe  sera  ,  sa¬ 
voir  :  la  lettre  simple,  3  sous;  au  poids  d’une  once,  5; 
deux  onces,  7  ;  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2  sous 
pour  chaque  once. 

—  M.  ***  (ait,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  rap¬ 
port  relatit  à  la  réclamation  d’une  indemnité  de  i  million 
200,000  liv. ,  faite  par  les  anciens  régisseurs  de  la  ci-de¬ 
vant  province  d’Artois. 

L’Assemblée  renvoie  cette  réclamation  par-devant  les 
tribunaux. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Décret  omis  dans  la  séance  de  mardi  matin, 

«  Art.  Ier.  Sur  les  12  millions  de  fonds  de  non-valeur 
qui  sont  à  la  disposition  du  corps  législatif,  il  sera  pris 
4  millions  280,000  liv.  pour  le  dégrèvement  des  contribu¬ 
tions  foncière  et  mobilière,  savoir  :  3  millions  280,000  liv. 
sur  la  contribution  foncière,  et  780,000  I.  sur  la  contribu¬ 
tion  mobilière  ,  lesquelles  seront  réparties  ainsi  qu’il  suit, 

savoir  : 

«  An  département  des  Landes,  354,000  I. 

a  Au  département  de  la  Haute-Loire,  310,000  1. 

«  A  celui  du  Cantal,  523,000  I. 

«  A  celui  du  Puy  de-Dôine,  780,000  I. 

«  A  celui  delà  Haute-Vienne,  346,000  I. 

«  A  celui  de  la  Corrèze,  365,000  I. 

«  A  celui  de  la  Creuze,  344,000  I. 

a  A  celui  de  la  Charente,  244,000  1. 

a  A  celui  des  Hautes-Alpes,  367,000  1, 

«  A  celui  de  l’Aube,  252,000  I. 

a  A  celui  delà  Hau'e-Marne,  112,0001. 

«A  celui  de  la  Marne,  204,000  1. 

<  A  celui  de  l’Ardèche,  58,000  1. 

a  A  celui  du  Jura,  106,000  1. 

«  il.  Les  directoires  de  département  feront  la  distribu¬ 
tion  des  sommes  qui  leur  sont  assignées  entre  les  districts, 
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d’après  la  connaissance  qu’ils  auront  acquise  de  leurs  fa¬ 
cultés,  sans  avoir  égard  aux  accidenls  particuliersauxquels 
il  sera  pourvu  par  les  fonds  des  modérations  des  départe¬ 
ments, 

«  III.  Le  directoire  de  district  fera  la  répartition  de  la 
somme  qui  lui  sera  attribuée  entre  les  communautés,  con¬ 
formément  aux  principes  ci-dessus. 

a  IV.  La  répartition  du  dégrèvement  sera  faite  par 
émargement  au  rôle ,  et  au  marc  la  livre  de  la  cote  de 
chaque  contribuable.  » 

VARIÉTÉS. 

Véritable  Adresse  présentée,  le  21  juillet,  au  très-illustre 
seigneur,  bailli  de  Lausanne,  au  nom  des  quatre  paroisses 
de  la  Vaud.  (Voyez  la  feuille  du  5  de  ce  mois.) 
Monseigneur,  les  humbles  sujets  de  Leurs  Excellences  de 
Cerne,  des  quatre  paroisses  de  la  Vaud,  ont  particulièrement 
chargé  cette  députation  de  vous  présenter  leurs  soumissions, 
et  de  vous  prier  d’assurer  leur  souverain  de  leur  fidélité  et 
sujétion.  Ces  sentiments  leur  sont  inspirés  par  plusieurs  rai¬ 
sons  :  t°  par  la  bonté  qu’ont  messieurs  de  Berne  de  vouloir 
bien  gouverner  un  peuple  qui,  dans  son  état  d’ignorance  et 
d’abaissement,  ne  saurait  jamais  se  gouverner  soi-même; 
2°  parce  que  la  manière  dont  se  forme  le  Deux-Cents,  qui  est 
notre  souverain,  inspire  un  vrai  respect.  Ce  ne  sont  jamais 
l'intrigue,  l’argent,  les  mariages  forcés,  le  crédit  des  familles 
qui  donnent  l’entrée  dans  le  corps  de  la  souveraineté;  c’est 
toujours  le  mérite  seul,  la  vertu,  la  capacité;  et  ces  qualités 
recommandables,  ils  les  ont  naturellement  :  jamais  les  jeunes 
Bernois  n’étudient,  ils  n’en  ont  pas  besoin  ;  jamais  ils  ne  vont 
dans  les  universités,  ils  vont  seulement  dans  les  services 
étrangers  apprendre  à  se  divertir  et  à  humilier  les  sujets  du 
pays  de  Vaud  ,  et  là  ils  dépensent  un  argent  que  les  bail¬ 
liages  leur  rendent  ;  ensuite  ils  font  un  cours  de  vertu  et  de 
morale  à  la  Matt,  qui  est  bien  plus  renommée  que  l’Académie; 
et  les  mœurs  s’y  forment  si  bien  que  nous  avons  entendu  par¬ 
ler  avec  édification  de  plusieurs  procédures  qui  se  sont  faites, 
il  y  a  quelque  temps,  dans  la  capitale,  et  qui  ressemblent 
beaucoup  aux  procédures  qui  se  tirent  autrefois  contre  les 
villes  de  Gomorrhe  et  autres;  en  sorte  que,  si  c’était  comme 
jadis,  nos  seigneurs  auraient  senti  le  soufre  ;  mais  c’est  pré¬ 
cisément  ceux  qu’il  nous  faut  pour  nous  gouverner.  Et  ce¬ 
pendant,  illustre  seigneur  il  faut  vous  rendre  justice;  ce 
n’est  pas  votre  défaut,  bien  au  contraire.  Eli!  de  quoi  nous 
plaindrions-nous?  N’y  a-t-il  pas  dans  tous  les  bailliages  un 
receveur  pour  enrichir  le  bailli,  et  un  lieutenant  baillival 
pour  juger  les  affaires  à  son  profit?  Nous  sommes  trop  heu¬ 
reux  d’être  gouvernés  par  un  tel  souverain  ;  eh!  que  de  choses 
ne  fait-il  pas  pour  notre  bien?  Il  reçoitgracieusement  les  lods, 
les  dîmes,  les  cens,  les  péages,  les  impôts;  tout  s’en  va  à  Berne, 
sans  qu’il  en  reviennejamais  rien  sous  aucun  prétexte.  Qu’est- 
ce  que  nous  en  ferions,  sans  lui?  Autrefois  la  vente  de  nos 
vins  se  faisait  plus  librement  et  plus  avantageusement  pour 
nous;  mais,  pour  notre  bien,  tout  est  si  bien  arrangé  que  le 
commerce  et  les  achats  de  vin  ne  se  font  plus  qu’à  Berne.  La 
justice  est  rendue  de  manière  que,  de  trois  sentences  que 
nous  pouvons  avoir  dans  une  cause  civile,  les  frais  de  deux 
sont  au  profit  de  notre  souverain,  qui  permet  que  nous  al¬ 
lions  porter  notre  argent  à  la  capitale  pour  cet  objet  :  on  ne 
saurait  aller  trop  loin  pour  acheter  la  justice.  C’est  aussi  notre 
gracieux  souverain  qui  se  donne  la  peine  déjuger  les  affaires 
criminelles  ;  il  ne  fait  jamais  grâce  ;  mais,  lorsque  l’on  est  con¬ 
damné  à  la  prison,  il  ordonne  gracieusement  que  l’on  coupe 
la  tête,  sans  donner  aux  justices  la  peine  de  revoir  la  procé¬ 
dure.  Nos  propriétés  sont  parfaitement  assurées,  pourvu  que 
l’on  paie  le  dixième  pour  les  lods,  pourvu  que  le  souverain 
ne  veuille  pas  retirer  quand  nous  achetons  ,  pourvu  qu’il  n’y 
ait  point  d’hypothèques,  pourvu  que  le  notaire  qui  est  tou¬ 
jours  choisi  par  lui,  etc.,  etc.  Et  nos  personnes,  ne  sont-elles 
pas  aussi  en  sûreté  que  celle  du  ministre  Martin  ,  et  nos  af¬ 
faires  que  celles  de  ceux  dont  on  visite  le  bureau  par  ordre 
du  bailli?  Et  nos  possessions,  ne  sont-elles  pas  à  la  disposi¬ 
tion  de  tous  les  bourgeois  de  la  capitale  ,  lorsqu’ils  veulent 
bien  prendre  le  plaisir  de  la  chasse?  C’est  en  sentant  tous  ces 
avantages  que  nous  sommes  pénétrés  de  la  plus  profonde 
soumission  pour  nos  très-respectables  seigneurs  souverains, 
qui  estiment  assez  leurs  sujets  pour  offrir  dans  les  églises  des 
i  ecompenses  aux  délateurs,  et  pour  les  engager,  par  la  voie 
u  pilier  public,  à  assassiner  les  Fribourgeois ;  et  si  seule- 
ment  quelques-uns  des  sujets  s’avisent  de  chanter  ça  irai  cela 
veut  dire  que  notre  argent  ira  toujours  à  Berne,  et  que  nous 
irons  toujours  rampants  avec  fidélité.  » 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Vendredi  Castor  et  Pollux , 
tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  ue  la  Nation,  —  Anj,  Tnrcaret,  comédie  en 
5  actes,  suivie  de  Georges  Dandin. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  7e  représentation  de  Lo- 
doïska,  ou  les  Tariares,  précédé  de  la  Rosière  de  Salency, 

Demain  Renaud  d'Ast ,  et  la  Colonie. 

Théâtre  Français,  rue  Richelieu. — Auj.  la  Fausse 
Agnès,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  Guerre  ouverte , 
comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Auj.  la  Molinarella  ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Fellamar,  comédie  en  5  actes ,  suivie  des 

Caquets. 

Samedi  la  1"  représentation  d 'Isabelle  de  Salisbury, 
comédie  lyrique. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Symphonies.  —  Mlle  Lacombe  chantera  l’ouverture  delà 
Frascalana.  —  M.  Lefèvre  chantera  un  air  du  Roi  Théo¬ 
dore  et.de  Démophun.  —  M.  Gaillard  terminera  par  une 
scène  de  la  Caravane. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj,  le  Médecin  malgré  lui;  les  sauteurs;  l'Enlèvement 
d' Europe  par  Jupiter,  pantomime  à  spectacle  ;  les  Ecos¬ 
saises;  le  Petit  Gagne-petit  ;  le  basque  et  la  petite  cha- 
cône. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anj.  tes 
Suppléants  ;  tes  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière ,  opéra, 
l'Impromptu  de  campagne ,  et  la  Bascule ,  opéra  avec  scs 
agréments. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico- 
deme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le  cou¬ 
sin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  Li¬ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  4e  repré¬ 
sentation  des  Bons  Amis. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  ta  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  3®  représen¬ 
tation  de  la  Tragédie  impromptu ,  pièce  en  un  acte,  sui¬ 
vie  des  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard,  et  du  Dépit  amou¬ 
reux. — Demain  la  lre  représentation  d’Adèle  et  Edivin. 

Prix  des  places  ;  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2  liv. 
8  s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10  s.  ;  parquet,  1  liv.  4  s.  ; 
quatrièmes,  1  liv. — S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel ,  rue  de  Louvois,  n°  1. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’H0TEE-DE-VII,LE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791 .  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam .  43  f  j  Cadix . 18  1.1  9  s. 

Hambourg .  236  Gênes .  llfii 

Londres .  22  1.  |  !  Livourne  ......  123  ‘ 

Madrid . 191.  I  Lyon,  Pâques  ...  i;î 

Bourse  du  17  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2200,  197  - 

Portions  de  312  liv.  10  s .  285 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv . 454,  53 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  ...  1  -J,  ?,  1  |,  2  \  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  8  j,  8,  7  ’,  8,  8  \  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  1 3  '  b 

—  Sans  bull .  4  i,  |,  4*  b 

—  Sorties  en  viager .  13  b 

Bulletins .  88 

Act.  nouv.  des  Indes  .  1228,  27,  2(5,  25,  2G,  30,  28,  27 

Gais,  d’esc .  3840,  30,  25,  20,  25 

Demi-caisse . 1916,  15,  12,  10 

Qnilt.  des  Eaux  de  Paris .  570,  65,  70,  75,  80 

Emprunt  de  novembre  1787,  ù  4  p.  £  ......  .  870 

Empr.de  80  millions  d’août  1789 .  i,  -J,  1  {  p 

Caisse  patriotique . .  705 

Assur.  contre  les  inc .  555,  53,  54,  55,  56,  57 

—  à  viç . .  ,  678,  77,  76,  77,  78,  79,  80 
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Vendredi  19  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

D'Alger ,  le  12  juillet.  —  Baba-Mahmet,  dey  d’Alger, 
est  mort  dans  sa  quatre-vingt-unième  année.  Il  a  gouverné 
plus  de  vingt-cinq  ans.  Il  laisse  la  mémoire  d’un  caractère 
froid,  courageux,  et  même  intrépide.  De  simple  soldat  il 
s’étail  élevé  au  commandement  chez  un  peuple  corsaire  ; 
il  eût  fait  de  grandes  choses  sur  un  plus  grand  Lhéûtre.  On 
lui  reproche  une  avarice  qu’il  tenait  de  son  premier  état. 
On  dit  qu’il  avait  accumulé  d’immenses  richesses.  Le  pre¬ 
mier  ministre,  Seïd-Hassan,  âgé  de  cinquante  ans,  a  été 
proclamé  à  la  place  de  Baba-Mahmet  ;  et,  chose  surpre¬ 
nante,  l’élévation  de  Seïd-Hassan  s’est  faite  sans  troubles. 
Un  seul  des  «intendants,  l’aga  des  spahis,  a  été  arrêté  par 
précaution  et  conduit  à  quarante  lieues  d’Alger,  dans  la 
forteresse  de  Kala.  On  assure  que  le  nouveau  dey  porte 
une  amitié  franche  à  la  nation  française. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  26  juillet.  —  M.  le  comte  de  Bondé, 
sénateur  et  maréchal  du  royaume,  est  mort  dans  ses  terres, 
dans  la  Sudermanie. 

M.  le  baron  d’Oxenstiern  est  désigné  pour  ministre  du 
roi  à  la  cour  de  Lisbonne. 

Tout  est  tranquille  dans  cette  capitale,  et  personne  ne 
pense  que  le  royaume  sera  impliqué  dans  les  affaires  du 
reste  de  l’Europe. 

Les  habitants  de  la  frontière  de  Finlande  ont  conçu  quel¬ 
que  alarme  à  l’apparition  d’une  escadre  russe;  mais  on 
doit  être  fort  éloigné  de  penser  qu’elle  ait  quelques  vues 
hostiles. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  30  juillet.  —  La  frégate  la  Cronbourg 
a  fait  voile,  le  26,  dans  la  mer  du  Nord  ;  elle  y  fera  des 
manœuvres,  conjointement  avec  la  frégate  la  Harfrue , 
pour  l’instruction  des  cadets  de  la  marine. 

M.  le  baron  deSchubarlh,  que  le  roi  a  nommé  son  mi¬ 
nistre  plénipotentiaire  auprès  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies,  est  parti  pour  sa  destination. 

POLOGNE. 


'  De  Francfort ,  le  9  août. — Les  derniers  avis  de  Ratis- 
bonne  assurent  qu’il  n’existe  pas  encore  de  conclusum  de 
l’Empire  dans  l’affaire  des  princes  possessionnés  en  France; 
selon  toutes  les  apparences,  il  ne  paraîtra  pas  de  si  tôt. 

Il  est  question  d’introduire  dans  les  principautés  d’Ans- 
pacli  et]de  Bareuth  des  troupes  prussiennes  pour  y  former 
un  corps  de  quinze  mille  hommes;  c’est  peut-être  un  con¬ 
tingent  futur  pour  le  grand  projet  dont  on  ne  cesse  de 
parler  dans  le  public. 

La  cour  de  Berlin  avait  toujours  fait  des  difficultés  de 
payer  en  plein  sa  quote-part  à  l’entretien  de  la  Cham¬ 
bre  impériale  de  Wetzlar  ;  mais  elle  vient  de  faire  déclarer 
à  ce  tribunal  qu’à  compter  du  1er  novembre  prochain  on 
commencera  à  acquitter  ce  contingent,  qui  fait  un  objet 
de  7,319  rixdalers, 

PRUSSE. 

De  Bostock,  le  31  juillet.  —  Le  roi  de  Suède  a  passé 
aujourd’hui  par  cette  ville,  venant  d’Aix-la-Chapelle,  et 
allant  à  Warnemunde,  où  il  s’est  embarqué  pour  retour¬ 
ner  à  Stockholm. 

De  Berlin ,  le  2  août. — La  déclaration  du  mariage  pro¬ 
chain  du  duc  d’York  avec  la  princesse  Frédérique,  fille  du 
roi,  a  été  faite  à  la  cour  le  31  juillet;  le  mêmejour  la  prin¬ 
cesse  a  reçu  les  compliments  de  toute  la  cour.  Ce  mariage 
aura  lieu,  dit-on,  au  mois  d’octobre;  on  bénira  à  la  même 
époque  celui  du  prince  fils  aîné  du  stathouder  avec  la 
deuxième  fille  du  roi,  et  celui  du  prince  héréditaire  de  Des* 
sau  avec  la  fille  du  prince  Ferdinand  de  Prusse. 

Le  nouveau  code  prussien  vient  d’être  rendu  public,  mais 
il  n’aura  force  de  loi  qu’à  l’époque  du  1er  juin  de  l’année 
prochaine. 

Il  est  certain  que  le  roi  n’ira  point  cette  année  en  Prusse; 
S.  M.  partira,  le  14  de  ce  mois,  pour  aller  faire  les  revues 
en  Silésie.  Il  y  aura  un  camp  près  de  Breslaw;  on  y  fera 
des  manœuvres  pendant  trois  jours.  Le  26,  le  roi  sera  de 
retour  à  Charlottenbourg. 

Une  partie  de  l’artillerie  à  cheval  est  revenue  ici  le  28  de 
ce  mois. 

De  Hambourg ,  le  4  août.  —  On  paraît  être  tranquille 
dans  le  Nord  sur  la  destination  de  la  flottille  russe  qui  a 
paru  dans  le  golfe  de  Finlande,  près  de  Frédéricsham  ;  on 
pense  qu’une  partie  des  galères  reste  pour  toujours  de  ce 
côté. 

Le  général  russe  de  Palden  a  passé  par  cette  ville,  le 
2  de  ce  mois ,  venant  d’Aix-la-Chapelle,  et  allant  à  Stock¬ 
holm. 


De  Varsovie,  27  juillet.  — Le  l*r  du  mois  prochain,  les 
divers  camps  qne  l’on  a  ordonnés  seront  complets. 

M.  le  comte  de  Potocki,  général  d’artillerie,  qui  a  sé¬ 
journé  longtemps  à  Vienne,  en  est  revenu  dans  sa  terre  de 
Tuletzyn. 

De  Thorn,  24  juillet.  —  Toutes  les  troupes  prussiennes 
que  l’on  avait  fait  venir  dans  le  royaume  sont  en  marche 
pour  retourner  dans  leurs  précédents  quartiers;  cinq  ré¬ 
giments,  aux  ordres  du  général  d’Usedom  ,  restent  cepen¬ 
dant  encore  sur  l’état  de  campagne.  On  a  conservé  aussi  à 
Graudentz  et  à  Kœnigsberg  suffisamment  d’artillerie  pour 
garnir  dix  à  douze  batteries. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  2  août. — M.  Bisschofswerder  a  eu,  comme 
on  sait,  plusieurs  longues  conférences  avec  notre  ministre. 
Il  parait  qu’aujourd’hui  toutes  les  difficultés  sont  levées 
entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin,  par  rapport  à  la  paci¬ 
fication  avec  la  Porte-Oltomane,  puisque  ce  négociateur  a 
expédié,  le  27  juillet,  un  courrier  à  M.  de  Lucchesini,  avec 
de  nouvelles  instructions.  Le  divan,  quia  abandonné  ses 
intérêts  aux  cours  alliées,  ne  pourra  plus  balancer  à  ac¬ 
cepter  tout  ce  qu’on  lui  proposera  ;  sinon  il  est  menacé  des 
plus  grands  malheurs. 

Série,  —  Tome  IX, 


VARIÉTÉS. 

Correspondance  d’un  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de 
Suisse  et  d'Angleterre,  sur  les  évènements  de  1789,  1790  et 
jusqu’au  4  avril  1791,  avec  cette  épigraphe  : 


Si  jamais  la  vanité  fit  quelque  heureux  sur  la  terre,à 
coup  sûr  cet  heureux-là  n’était  qu’un  sot. 

J. -J.  Rousseau. 

A  Paris,  chez  Desenne  et  Gattey,  libraires,  au  Palais-Royal. 
1791.  Prix  :  4  liv.  4  sous. 

L’habitant  de  Paris,  auteur  de  cette  correspondance,  est 
étranger;  il  est  noble,  décoré,  lié  avec  tout  le  corps  diplo¬ 
matique  ;  c’est  ce  qu’on  peut  recueillir  de  plusieurs  en¬ 
droits  de  ses  lettres;  et  il  écrit  sur  notre  révolution!  Il 
l’aura  vue,  sans  doute,  au  travers  de  ses  préjugés.  —  Lec¬ 
teur  ,  vous  le  voyez  vous-méme  au  travers  des  vôtres.  Lise! 
son  livre  avant  de  prononcer.  —  Il  n’est  donc  pas  aristocrate! 
—  11  est  l’ardent  ami  de  l’humanité,  de  la  liberté;  il  chérit, 
admire  la  nation  française;  il  porte  aux  nues  la  révolution 
qui  la  place  au  premier  rang  des  peuples  libres;  il  dépeint, 
il  caractérise  les  diverses  époques  de  cette  révolution  mé¬ 
morable  avec  plus  de  chaleur  et  d’éloquence  qu’aucun  Fran¬ 
çais  qui  en  ait  encore  écrit.  Il  prononce  sans  partialité  sur 
les  chefs  des  deux  partis;  il  voit  dans  chaque  événement 

so 
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les  fils  compliqués  qui  l’amènent;  il  est  loin  surtout  de  ca¬ 
lomnier  le  peuple  :  il  loue  son  énergie,  son  courage,  et,  s'il 
blâme  quelquefois  ses  excès  en  homme  sensible  ,  c’est  aussi 
en  homme  juste,  en  philosophe  observateur,  qui  ne  jette  pas 
sur  les  effets  la  partie  du  blâme  qui  appartient  aux  causes. 

Les  journées  célèbres  des  12,  15  et  14  juillet  1789,  celles 
du  5  et  du  6  octobre  ,  la  fédération  de  1790  ,  sont  décrites 
dans  ces  lettres,  non-seulement  avec  un  talent  distingué  ,  un 
style  varié,  piquant,  et  souvent  énergique,  mais  avec  un 
sentiment  de  liberté,  mêlé  de  philanthropie,  qui  jette  sur 
ces  récits  intéressants  un  nouveau  degré  d’intérêt-  Le  Fran¬ 
çais  le  plus  patriote  ne  s’exprimerait  pas  mieux.  Il  ne  pour¬ 
rait,  par  exemple,  exalter  avec  plus  d’enthousiasme  le  mo¬ 
ment  de  la  prise  de  la  Bastille.  «  C’est  ici,  dit  l’auteur  des 
lettres,  le  beau  moment  de  la  révolution,  le  moment  qui  l’a 
décidée  ;  un  moment  d’énergie  qui  jette  un  jour  brillant  sur 
les  habitants  de  Paris,  et  les  présente  à  l’admiration  et  à  la 
reconnaissance  de  la  France  entière.  Ce  mouvement  d’hé¬ 
roïsme  signale  et  proclame  Père  dominante  et  à  jamais  mé¬ 
morable  dans  les  fastes  nationaux  ;  l’ère  radieuse  devant  la¬ 
quelle  pâliront  les  époques  antérieures  de  l’histoire  de  France, 
et  d’où  les  Français  dateront  désormais  la  gloire  et  la  restau¬ 
ration  de  l’empire.  » 

N’allez  pas  croire  que  i'auteur,  en  parlant  des  événements 
d’octobre,  qui  amenèrent  à  Paris  le  roi  et  sa  famille,  affecte 
de  nommer  les  forjaits  du  6  octobre  cette  seconde  révolution 
qui  affermit  la  première,  ni  qu’il  s’appesantisse  sur  les  détails 
horribles  qui  l’ont  souillée;  ces  tournures  aristocratiques  n’é¬ 
chappent  jamais  à  sa  plume  impartiale.  Autant  il  met  de  cha¬ 
leur  et  de  mouvement  à  décrire  cette  scène  unique  dans 
l’histoire,  autant  il  discute  et  recherche  avec  sang-froid  et 
avec  justesse  les  différentes  causes,  soit  apparentes  ,  soit  ca¬ 
chées  d’une  commotion  si  violente.  Selon  lui  et  selon  la  rai¬ 
son,  quatre  principaux  mobiles  pouvaient  agir  isolément ,  et 
chacun  d’eux  suffisait  seul  :  1°  les  mécontentements  du  peu¬ 
ple  excités  depuis  longtemps  par  la  rareté  du  pain,  et  récem¬ 
ment  aigris  par  la  coupable  et  imprudente  orgie  des  gardes 
du  corps;  2°  les  craintes  de  la  ville  de  Paris,  premier  auteur 
de  la  révolution,  sur  des  bruits  répandus  de  la  fuite  du  roi  à 
Metz,  sur  le  ralliement  évident  des  aristocrates  et  des  mé¬ 
contents  de  toute  espèce,  sur  la  joie  et  les  espérances  que 
leur  insolence  ne  dissimulait  plus  ;  5e  l’aristocratie  elle-même,, 
comptant  que  celte  insurrection  du  peuple  effraierait  le  roi, 
l’engagerait  à  partir  ,  allumerait  la  guerre  civile,  et  amène¬ 
rait  une  révolution  inverse  de  la  première;  4°  le  parti  de 

M.  d’O . voulant  le  conduire  h  la  régence,  et  se  partager 

sous  lui  tous  les  grands  emplois  de  l’Etat  ;  enfin,  par  une  com¬ 
binaison  multiple  ,  peut  être  ces  quatre  causes  réunies  et 
agissant  à  la  fois. 

Un  trait  fort  simple  en  apparence  peut  faire  juger  de  la 
finesse  et  de  la  justesse  d’observation  qui  règne  en  général 
dans  ces  Lettres.  L’auteur  parle  de  la  députation  des  dames 
de  la  Halle,  qui  fut  admise  à  complimenter  le  roi  et  la  reine 
le  lendemain  de  leur  arrivée  aux  Tuileries.  «  Elles  parlèrent, 
dit-il,  au  souverain,  aux  courtisans,  comme  elles  parlent  à 
tout  le  monde,  avec  la  même  liberté.  Elles  ne  furent  ni  plus 
timides,  ni  plus  hardies  avec  Louis  XVI,  depuis  la  révolution, 
qu’elles  ne  l’auraient  été  avec  Louis  XIV,  revenant  vain¬ 
queur  de  son  expédition  d’Hollande.  » 

Si  l’aristocrate  le  plus  endurci  ne  put  voir  sans  être  ému 
les  préparatifs  du  Champ-de-Mars  pour  notre  fédération  gé¬ 
nérale,  il  ne  pourrait  non  plus  sans  émotion  en  lire  ici  la  des¬ 
cription  animée  et  touchante.  11  est  une  circonstance  qui  a 
changé  d’aspect  et  de  nature  depuis  que  cet  ouvrage  est 
écrit.  Pendant  ces  travaux,  qui  étaient  des  fêtes  où  tous  les 
états,  tous  les  rangs,  les  sexes,  les  âges  confondus  recevaient 
et  donnaient  mutuellement  l’exemple  de  l’allégresse,  de  l’u¬ 
nion,  de  l’activité  civique,  «  le  roi  lui-même  s’y  montra,  et 
parcourut  le  Champ-de-Mars  au  milieu  des  cris  de  joie,  des 
témoignages  de  la  reconnaissance  et  des  bénédictions  du  peu¬ 
ple.  »  O  Louis  XVI,  voilà  ce  que  l’hitsoire  de  1790  attestera 
devant  la  dernière  postérité  ;  quelle  déposition  différente 
celle  de  la  suivante  année  fera-t-elle  à  ce  tribunal  ! 

La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  est  le  dernier  tableau  que 
présente  celte  galerie.  11  est  plein  de  vie,  comme  tous  les 
antres.  Le  peintre  admire  sincèrement  le  héros  de  ce  triom¬ 
phe;  il  rend  à  ses  talents,  à  son  courage,  à  son  influence  ma¬ 
jeure  sur  la  révolution  la  justice  et  l’hommage  qui  leur  sont 
dus;  mais  il  parait  qu’il  suivait  très-attentivement  la  marche 
<  e  cet  homme  extraordinaire  dans  les  derniers  temps  de  sa 
xie.  On  le  voit  parcelle  exclamation  remarquable  :  «  O  Mira¬ 


is  an,  je  me  joins  a  ceux  qui  te  déclarent  grand  ,  par 
tu  le  fus;  jouis  de  ta  gloire  ,  tu  la  mérites;  mais  à  c 


rce  que 
combien 


peu  de  chose  a  tenu  que  tu  n’en  aies  été  privé  !  Destinées  , 
circonstances,  hasard,  fortune,  régissent  les  hommes,  et  les 
événements  décident  des  succès.  » 

Après  la  justice  que  nous  avons  pris  plaisir  à  rendre  à  ce 
qu’il  y  a  d’estimable  dans  cet  ouvrage  ,  il  nous  sera  permis 
de  n’étre  pas  de  l’avis  de  l’auteur  sur  une  partie  de  son  sys¬ 
tème  politique.  L’abolition  de  la  noblesse  lui  paraît  destruc¬ 
tive  non-seulement  de  la  monarchie,  mais  de  la  liberté,  et 
c’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  examine  le  fameux  décret  du 
19  juin  1790.  Il  consacre  à  la  critique  de  ce  décret  et  au 
développement  de  son  opinion  sur  la  noblesse  une  fort  lon¬ 
gue  lettre  que  nous  n’entreprendrons  pas  de  réfuter,  du 
moins  dans  cet  article. 

Ce  que  cette  lettre  a  de  plus  utile,  c’est  qu’elle  paraît  con¬ 
tenir  à  peu  près  tout  ce  qu’on  peut  alléguer  en  faveur  de 
l’aristocratie,  prise  non  dans  le  sens  odieux  qu’on  lui  a  donné 
en  France,  mais  dans  l’acception  ordinaire  qu’elle  a  dans  le 
monde  politique.  11  en  résulte  que  ,  s'il  est  aisé  de  répondre 
fondamentalement  à  cette  lettre ,  écrite  avec  clarté,  avec 
méthode,  avec  esprit,  avec  une  grande  apparence  de  désin¬ 
téressement  et  d’impartialité,  c’est,  que  la  doctrine  qu’elle 
professe  manque  par  les  hases,  et  s’écroule  tout  entière  au 
premier  examen  de  la  raison,  libre  dos  entraves  du  préjugé. 

Ce  n’est  pas  sans  chagrin  que  l'on  voit  un  si  bon  esprit, 
entraîné  par  les  fatales  conséquences  de  son  système,  douter 
que  la  liberté,  que  les  lois  populaires,  et  une  constitution 
fondée  sur  la  raison  doivent  perfectionner  l’espèce  humaine 
et  la  régénérer;  soutenir  que  le  fanatisme  religieux  est  né¬ 
cessaire  aux  institutions  sociales,  ainsi  que  le  préjugé  du  rang, 
de  la  noblesse,  le  fanatisme  de  l’honneur  qui  en  dépend,  ce¬ 
lui  de  la  gloire,  de  la  valeur  et  des  conquêtes;  que  l’héroïsme 
doit  être  entretenu  par  des  guerres  et  des  victoires;  qu’un 
Etat  qui,  par  sa  constitution,  abjurerait  la  guerre,  et  renon¬ 
cerait  à  jamais  à  toute  conquête,  serait  bientôt  conquis ,  et 
qu’une  nation  qui  ferait  au  genre  humain  une  déclaration  de 
paix  prononcerait  l’arrêt  de  sa  propre  destruction  ;  préten¬ 
dre  enfin  que  l’amour  de  la  gloire  ,  qu’il  nomme  avec  raison 
un  grand  et  sublime  préjugé,  est,  comme  celui  delà  noblesse, 
essentiellement  dirigé  conire  l’égalité  ,  qu’il  n’est  autre  chose 
que  la  soif  des  distinctions,  la  passion  des  grandeurs;  et  qu’ai¬ 
mer  la  gloire,  c’est  détester,  c’est  abhorrer  l’égalité. 

Un  préjugé  capable  d’entraîner  dans  de  telles  erreurs  un 
esprit  juste,  un  cœur  droit,  une  âme  saine  et  sensible,  n’en 
devient  que  plus  odieux. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M .  Victor  Jiroglie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  les  administrateurs  du  departement  des 
Basses-Pyrénées  témoignent  leurs  inquiétudes  sur  le 
mouvement  des  troupes  espagnoles,  et  sur  les  trou¬ 
bles  fomentés  par  les  écrits  séditieux  des  ecclésias¬ 
tiques. 

M.  D Arnaud at  :  Depuis  quatre  mois  on  attend 
des  fusils  dans  ce  département,  et  on  n’en  reçoit 
aucun. 

M.  George  ;  Sur  la  distribution  de  quatre-vingt- 
quinze  mille  fusils  décrétée  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  Clermont  et  Varennes  en  ont  à  peine  reçu 
vingt-cinq. 

M.  le  Président  :  Je  dois  instruire  l’Assemblée 
que,  suivant  un  état  remis  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  comité  militaire,  il  est  prouvé  quêtons 
les  fusils  sont  partis  pour  leur  destination.  C’est  à 
cause  de  l’éloignement,  sans  doute,  qu’ils  ne  sont 
pas  encore  parvenus  dans  les  départements  du  Midi. 

M.  Régnault,  député  de  Suint-Jean  d'Angely  : 
Il  est  temps  enfin  de  dire  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif  (]uils  sont  responsables  sur  leur  tète  delà 
sûreté  du  royaume  qui  leur  est  confiée.  Je  demande 
que  M.  le  président  soit  chargé  d'écrire  aux  minis- 
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1res  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran¬ 
gères,  que  l’Assemblée  désire  qu’ils  viennent  lui 
rendre  compte  des  mesures  qu’ils  ont  dû  prendre 
pour  la  sûreté  de  l’Etat,  et  des  mouvements  des  trou¬ 
pes  étrangères.  i 

La  proposition  de  M.  Régnault  est  adoptée. 

—  M.  le  président  annonce  qu’il  reçu  une  lot-  J 
tre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  l’instruit  du  | 
désir  que  témoigne  M.  Rochambeau  d’être  accom-  j 
pagne  par  M.  Bon  lié,  commissaire  de  l’Assemblée  ! 
nationale,  dans  la  tournée  qu'il  doit  faire  dans  le 
département  du  Nord. 

L’Assemblée  proroge,  en  conséquence  de  cette  de¬ 
mande,  les  pouvoirs  de  son  commissaire. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Milet-Mureau ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d’agriculture  el  de  commerce,  a  approuvé  le 
projet  de  canal  proposé  par  M.  Barbe,  tendant  à  procurer 
de  l’eau  ù  la  ville  de  Tmirnon,  à  y  établir  des  moulins,  et 
à  arroser  les  campagnes  qu'il  traversera  :  autorise  M.  Barbe 
it  construire,  à  ses  frais,  ledit  canal,  aux  conditions  portées 
par  son  projet,  qui  restera  annexé  aux  présent  décret;  et 
sera  ladite  construction  exécutée  suivant  les  dispositions 
de  lois,  sous  l’inspection  du  directoire  de  district  de 
Mayenne,  et  sous  la  direction  de  celui  du  département  de 
l’Ardèche.  » 

M.  Goupil leau  :  M.  Milet  doit  faire  un  rapportsur 
la  navigation  des  rivières  de  Juine,  d’Essone  et  du 
Remard,  et  sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  à  la  Loire, 
près  d’Orléans.  Avant  qu’il  commence  son  rapport, 
j’observe  que  le  comité  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce  n’a  renvoyé  que  le  seul  plan  qu’il  vous  pré¬ 
sente  à  l’examen  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées;  que  cependant  plusieurs  autres  plans 
lui  ont  (:lé  proposés.  De  plus,  l’avis  que  l’adminis¬ 
tration  des  ponts  et  chaussées  a  donné  sur  ce  plan 
ne  peut  être  d’aucun  poids,  puisque  l’administration 
y  dit  expressément  qu’il  lui  faudrait  de  plus  amples 
renseignements,  et  que,  si  l’utilité  de  ce  canal  lui 
est  démontrée,  elle  n’est  pas  encore  convaincue  de 
sa  possibilité.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  tous  ces 
plans  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  Milet  :  Il  est  vrai  que  quelques  nouveaux  plans 
ont  été  remis  au  comité  lorsqu’il  avait  déjà  terminé 
son  rapport;  mais  le  plan  que  nous  vous  proposons 
paraît  avoir  l’assentiment  général;  et  d’ailleurs  il 
est  infiniment  pressant  d’occuper  des  ouvriers,  et  il 
faudrait  attendre  cinq  ou  six  mois  pour  avoir  un 
nouveau  rapport  des  ponts  et  chaussées.  Enfin  cette 
administration  ne  demande  des  renseignements  que 
sur  la  partie  de  ce  projet  qui  est  relative  au  canal; 
quant  à  l’autre,  il  n’est  pas  besoin  de  renseignements 
pour  savoir  que  des  rivières  qui  ont  été  navigables 
peuvent  l’être  encore. 

M.  Régnault  :  Il  est  dans  ce  moment  du  plus 
grand  intérêt  pour  la  tranquillité,  publique  d’occu¬ 
per  les  ouvriers,  et  pour  le  commerce  de  rendre  les 
rivières  d’Essone  et  de  Juine  navigables.  Doit-on 
sacrifier  l’intérêt  général  à  l’intérêt  particulier,  et 
retarder  de  six  mois  cette  utile  entreprise,  par  la 
raison  qu’un  individu  qui  n’offre  aucune  responsa¬ 
bilité,  aucuns  fonds,  présente  un  nouveau  plan? 
L’Assemblée  décide  que  M.  Milet  fera  son  rapport. 

M.  Milet-Mureau:  Les  rivières  d’Essone  et  de  Juine, 
dite  d’Etampes,  ont  été  jadis  navigables,  et  l’utilité 
de  cette  navigation  a  été  si  fortement  sentie  depuis 
plus  d’un  siècle,  que  nombre  de  projets  se  sont  suc¬ 
cédé,  et  que  leurs  auteurs  ayant  profité  successive¬ 
ment  des  lumières  de  leurs  prédécesseurs,  les  entre¬ 
preneurs  actuels  sont  parvenus  à  la  perfection  de 
celui  qn'ils  vous  présentent,  et  le  succès  eu  paraît 
aussi  sûr  qu’il  est  désirable. 


11  est  inutile  d’entrer  dans  aucun  détail  devant 
une  Assemblée  aussi  instruite  sur  l’utilité  générale 
des  canaux,  surtout  dans  un  royaume  comme  la 
France,  semblables  aux  vaisseaux  du  corps  humain, 
ils  portent  successivement  la  vie  du  centre  à  la  cir¬ 
conférence,  et  de  la  circonférence  au  centre,  et  de¬ 
viennent  une  source  d’abondance  et  de  prospérité. 

Si  les  Romains,  si  cette  grande  nation  dont  nous 
admirons  les  beaux  monuments,  ne  nous  en  ont  point 
laissé  dans  ce  genre,  c’est  par  leur  parfaite  ignorance 
des  premiers  principes  de  l’hydraulique;  ignorance 
démontrée  par  la  construction  des  magnifiques  aque¬ 
ducs  qui  existent  encore. 

Les  canaux  doivent  se  diviser  en  deux  classes;  les 
grands,  d’une  utilité  générale,  doivent  être  exécutés 
par  la  nation;  et  les  petits,  n’intéressant  que  quel¬ 
ques  départements,  doivent  être  entrepris  par  les 
administrateurs,  ou  par  des  compagnies  sûres,  sous 
leur  protection  et  sous  leur  surveillance;  niais  lotis 
doivent  être  soumis  à  l’approbation  du  corps  légis¬ 
latif,  qui  seul  peut  embrasser  le  bien  général,  et 
empêcher  que  les  intérêts  ne  se  croisent,  ou  que  du 
moins  un  petit  intérêt  soit  anéanti  devant  celui  qui 
sera  majeur. 

La  préférence  que  l’on  doit  donner  à  des  compa¬ 
gnies  pour  la  construction  et  l’établissement  de  ces 
sortes  d’ouvrages  paraît  bien  plus  avantageuse  pour 
la  nation,  el  lui  assure  une  richesse  future.  On  sait 
que  tous  ceux  qui  construisent  pour  leur  propre, 
jouissance  travaillent  toujours  avec  plus  de  force, 
d’activité, de  zèle  et  d’économie.  La  solidité  leur  im¬ 
porte,  si  la  durée  de  leur  jouissance  est  reculée  jus¬ 
qu’à  une  époque  éloignée.  Los  bénéfices  de  l’éta¬ 
blissement  étant  fixés  sur  ceux  qui  profitent  de  sa 
commodité  ou  de  sa  position  locale,  et  ne  portant 
que  sur  des  particuliers  ou  sur  des  denrées,  ils  ne 
pèsent  pas  sur  la  nation,  etils  procurent  au  contraire 
en  général  une  surabondance  dans  les  objets  com¬ 
merciaux;  les  fonds  que  les  compagnies  versent 
dans  ces  sortes  d’ouvrages,  fonds  que  la  nation  se¬ 
rait  contrainte  de  tirer  de  ses  coffres  et  de  prendre 
sur  les  impôts,  sont  un  nouveau  fonds  mouvant  qui, 
se  répandant  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
procure  à  tous  les  individus  des  moyens  de  travail, 
et  souvent  dans  des  cantons  qui  n’ont  point  de  ma¬ 
nufacture  en  activité.  Ainsi,  en  soumettant  ces  com¬ 
pagnies  à  tou  tes  les  conditions  qui  assurent  les  succès, 
ou  du  moins  qui,  en  cas  d’interruption,  rendent  uti¬ 
les  les  parties  commencées,  la  nation  s’épargne  une 
dépense  onéreuse;  et  en  n’aliénant  la  propriété  en 
dédommagement  que  pour  un  terme  fixe,  à  l’expi¬ 
ration  de  l’époque,  elle  entre  dans  une  propriété 
qu’elle  trouve  en  bon  rapport,  et  qui  a  joute  une  res¬ 
source  précieuse  aux  finances  de.  l’Etat. 

J’établirai  dans  ce  rapport  l’importance  de  la  na¬ 
vigation  proposée,  cl  je  prouverai  jusqu’à  l’évidence 
que  tous  les  intérêts  se  réunissent  à  presser  l’exécu¬ 
tion  du  projet  présenté. 

Vous  avez  décrété,  les  19  et  21  octobre  dernier, 
qu’il  serait  construit  un  canal  de  navigation  qui  doit 
ouvrir  une  communication  plus  facile  de  la  capitale 
à  la  Manche.  Fins  ce  projet  a  offert  d’avantages, 
plus  il  était  important  d’en  assurer  l’exécution 
prompte  et  facile.  Par  ce  décret  il  a  été  imposé  à 
M.  Brulé,  entrepreneur  de  cet  intéressant  ouvrage, 
des  conditions  préalables;  on  ne  voit  pas  qu’il  ait 
encore  rempli  une  des  plus  essentielles,  celle  qui 
assure  l’existence  de  la  première  finance.  Celle  con¬ 
dition  omise  semble  faire  naître  la  nécessité  d’im¬ 
poser  aux  entrepreneurs  qui  se  présentent  pour  de¬ 
mander  l’exécution  d’un  projet  de  ce  même  genre 
une  loi  plus  précise;  car  il  doit  paraître  indiscret 
d’occuper  les  moments  précieux  de  l’Assemblée  pour 
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obtenir  des  de'crets  favorables  à  un  établissement, 
s’il  ne  doit  jamais  avoir  lieu  par  défaut  de  fonds, 
tandis  qu’aucun  particulier  ne  doit  jamais  présenter 
une  entreprise  utile  et  dispendieuse  sans  joindre  à 
ses  moyens  d’exécution  la  soumission  de  capitalistes 
bien  connus  par  leur  solidité.  Néanmoins  des  consi¬ 
dérations  particulières  peuvent  porter  à  adoucir  la 
rigueur  de  la  loi,  et  c’est  ce  qu’il  convient  d’exa¬ 
miner. 

Ces  canaux  sont  tous  fondés  sur  l’utilité  du  com¬ 
merce,  sur  la  communication  plus  directe  de  dépar¬ 
tement  à  département,  et  de  l’étranger  à  l’intérieur 
du  royaume.  Mais  la  construction  de  l’un  est  bien 
plus  importante  que  celle  de  l’autre,  à  raison  de  ses 
embranchements  et  de  la  distance  qu’il  doit  parcou¬ 
rir;  aussi  sa  dépense  est-elle  proportionnée.  L’au¬ 
tre,  d’une  étendue  bien  plus  bornée,  quoique  non 
moins  intéressant,  dans  une  distance  de  vingt-huit 
à  trente  lieues,  n’occasionnera  qu’environ  3  millions 
de  dépense  :  or  cette  somme,  très-forte  pour  un  par¬ 
ticulier,  ne  l’est  pas  néanmoins  pour  une  compagnie; 
il  paraît  essentiel  pour  le  bien  des  entrepreneurs,  et 
plus  encore  pour  celui  du  commerce  et  des  proprié¬ 
tés,  principe  de  la  plus  grande  considération  pour 
des  législateurs,  que  les  fonds  de  ces  entrepreneurs 
soient  prêts  avant  que  l’ouvrage  commence,  puis¬ 
que,  d’un  autre  côté  il  ne  se  présente  aucune  raison 
de  fait  qui  exige  la  fixation  d’un  délai. 

Après  avoir  pourvu  à  la  réalité  des  fonds  à  fournir 
par  les  entrepreneurs  de  cette  navigation,  il  paraît 
encore  essentiel  d’assurer  l’exécution  de  l’ouvrage, 
la  solidité  de  sa  construction,  de  ses  écluses,  de  ses 
ponts,  de  ses  chemins  de  halage,  en  un  mot  de  tout 
ce  qui  doit  composer  son  ensemble. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  de  rendre  navi¬ 
gables  les  rivières  d’Essone,  de  Juine  et  du  Remard, 
n’est  pas  un  projet  nouveau,  ainsi  que  nous  vous  l’a¬ 
vons  déjà  observé;  il  n’est  question  que  de  reprendre 
le  cours  d’une  navigation  qui  existait  en  partie  en 
1490.  Or  si,  à  cette  époque,  cette  navigation  fut  re¬ 
reconnue  utile,  à  combien  plus  forte  raison  doit- elle 
être  démontrée  intéressante  dans  un  temps  où  les 
besoins  de  la  vie ,  multipliés  en  tout  genre,  ont 
donné  au  commerce  une  activité  qui  s’étend  dans  les 
quatre  parties  du  monde  ! 

L’Essone  prend  sa  source  dans  le  Gâtinais,  la  Juine 
dans  la  Beauce,  le  Remard  dans  la  forêt  d’Orléans  : 
les  deux  premières  se  réunissent  à  trois  lieues  de 
Corbeil,  où  elles  confluent  dans  la  Seine.  Successi¬ 
vement  divers  ingénieurs  et  propriétaires  ont  voulu 
reprendre  cette  navigation  sous  les  rois  Louis  XII, 
Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV  ;  on  voit,  par  les 
pièces  et  les  mémoires  joints  à  ce  rapport,  que  cette 
navigation  a  existé  pendant  deux  siècles;  mais  les 
péages,  les  difficultés  que  les  navigateurs  éprouvaient 
de  la  part  des  seigneurs  d’un  côté,  de  l’autre  la  di¬ 
sette  des  fonds,  la  mauvaise  administration,  la  né¬ 
gligence  dans  l’entretien,  tout  concourut,  en  un 
mot,  à  la  faire  abandonner. 

Cependant  les  vallées  que  ces  rivières  arrosent 
sont  des  plus  fertiles;  mais  la  plupart  des  prairies 
sont  mauvaises,  marécageuses;  l'air  y  est  malsain, 
infecté  par  les  stagnations;  les  vapeurs  y  sont  fié¬ 
vreuses  et  meurtrières. 

Ainsi  donc,  la  santé  des  habitants,  des  proprié¬ 
taires,  la  nourriture  des  animaux,  les  besoins  de  l’a¬ 
griculture,  tout  concourt  à  demander,  à  exiger 
même  un  établissement  qui  vous  est  présenté  par 
des  plans  et  devis  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

M.  Dransy,  ingénieur,  connu  par  ses  talents  en 
hydraulique,  par  les  moyens  qu’il  vous  offre,  a 
trouvé  l’inestimable  avantage  de  conserver  toutes 
les  usines  établ  es  sur  tout  le  cours  de  cette  rivière;  | 


tandis  que  ses  prédécesseurs  voulaient  les  détruire 
et  sacrifier  ainsi  à  l’ambition  de  faire  un  beau  canal 
une  multitude  de  moulins  à  farine  d’autant  plus  in¬ 
téressants  qu’ils  sont  construits  sur  des  rivières 
douces,  paisibles,  tranquilles,  jamais  sujettes  à  au¬ 
cun  gonflement  désastreux,  et  qui  ne  gèlent  point. 
Cet  ingénieur,  qui  a  porté  la  perfection  des  moulins 
à  farine  à  son  plus  haut  période,  se  propose  au  con¬ 
traire  d’en  augmenter  le  nombre  à  volonté,  de  ren¬ 
dre  ceux  qui  existent  plus  forts,  plus  productifs,  et 
de  conserver  avec  scrupule  toutes  les  chutes.  Lors¬ 
qu’on  considère  que  les  départements  qui  avoisinent 
ces  rivières  abondent  en  blés  et  grains  de  toute  es¬ 
pèce,  on  est  convaincu  que  ces  vues  d’utilité  publi¬ 
que  méritent  la  plus  grande  protection. 

On  reconnaît  encore,  par  l'examen  de  ce  projet, 
que  les  moyens  de  dessèchement  proposés  sont  as¬ 
surés,  et  que  tout  concourt  à  le  constituer  utile  et 
indispensable. 

Les  vues  des  anciens  ingénieurs  ou  entrepreneurs 
de  cette  navigation  s’étendaient  jusqu’à  Rocheplates 
sur  l’Essone,  et  à  Yèvre-le-Châtel  sur  le  Remard, 
c’est-à-dire  jusqu’à  une  distance  de  trente-cinq  mille 
huit  cent  quinze  toises  du  continent  à  la  Seine;  mais 
M.  Dransy  demande  de  la  pousser  jusqu’à  la  Loire, 
en  traversant  la  forêt  d’Orléans,  par  un  canal  de 
vingt  et  un  mille  neuf  cents  toises,  qui  partira  de 
Pilhiviers,  et  qui  ira  confluer  à  ce  fleuve  à  une  lieue 
au-dessus  d’Orléans;  cette  augmentation,  qui  met 
le  comble  à  l’utilité  de  cette  navigation,  la  rend  plus 
importante  au  commerce  en  général. 

Mais  si  cet  établissement  est  utile  au  commerce, 
s’il  présente  à  tous  les  propriétaires  riverains  des  ri¬ 
chesses  nouvelles  par  l’amélioration  de  leurs  prai¬ 
ries,  en  les  desséchant  ;  par  la  salubrité  de  l’air,  en 
donnant  cours  aux  eaux  stagnantes;  par  un  débou¬ 
ché  journalier  et  facile  qui  augmentera  la  valeur  de 
leurs  denrées  et  de  leurs  fermes;  par  l'occasion  des 
voitures  d'eau,  qui  rendront  leurs  voyages  commo¬ 
des  et  moins  coûteux,  de  quelle  importance  cette  na¬ 
vigation  n’est-elle  pas  pour  la  capitale? 

Outre  une  abondance  de  blés,  de  farines,  que  Pa¬ 
ris  peut  tirer  des  provinces  de  Beauce,  du  Gâtinais 
et  de  celles  que  la  Loire  arrose,  elle  doit  encore  en 
attendre  une  multitude  bien  considérable  de  diverses 
denrées  en  vins,  bois,  foins,  pailles  :  et  ce  qui  doit 
être  encore  pour  elle  d’une  considération  assez  im¬ 
portante,  c’est  la  perspective  de  ne  jamais  manquer 
de  grès  d’une  excellente  qualité,  qu’elle  ne  peut  plus 
tirer  que  de  Fontainebleau,  celui  d’Etampes  étant 
épuisé,  et  qui  se  trouve  sur  les  bords  de  l’Essone  en 
masses  énormes. 

On  peut  reconnaître  dans  le  mémoire  de  l’ingé¬ 
nieur,  et  dans  le  supplément  qui  y  est  joint,  que  sa 
prévoyance  s’est  étendue  sur  tout  ce  qu’un  ouvrage 
aussi  majeur  peut  laisser  à  désirer  :  1°  sur  la  soli¬ 
dité;  2°  sur  la  construction,  le  nombre  de  scséclu- 
ses,  leur  placement  près  des  moulins;  3°  sur  les 
ponts  en  pierre  pour  la  commodité  des  passages 
partout  où  ils  sont  nécessaires,  et  des  petits  ponts  de 
supplément  en  bois,  d’un  genre  de  mécanique  très- 
ingénieux  pour  leur  force  et  leur  déplacement  facile; 
4°  sur  les  halages,  les  ports ,  les  fossés  de  dessèche¬ 
ment  ;  5°  sur  le  rassemblement  des  eaux  des  sources, 
des  réservoirs  ;  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut  con¬ 
courir  à  la  perfection  de  l’ouvrage,  et  le  rendre  plus 
utile  aux  usines  et  plus  commode  au  public  ;  en  res¬ 
pectant  et  conservant  en  même  temps  dans  toute 
leur  plénitude  les  droits  des  propriétaires,  avec  cette 
sage  économie  qui  doit  sans  réplique  contribuer  à 
l’augmentation  de  la  valeur  des  terres,  des  prés,  des 
bois  et  des  denrées  en  général. 

Mais  la  beauté  de  cet  ensemble  et  tous  les  spécieux 
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avantages  qu’un  exposé  ingénieux  et  adroit  pourrait 
rendre  plus  piquants  encore  devraient  être  absolu¬ 
ment  rejetés,  s’ils  n’avaient  pas  reçu  l’approbation 
de  ceux  qui ,  plus  particulièrement  éclairés  par 
leurs  intérêts,  doivent  déterminer  la  loi  qu’on  sol¬ 
licite. 

Par  votre  décret  du  6  octobre  dernier,  vous  avez 
renvoyé  la  demande  de  M.  Grignct,  moteur  et  en¬ 
trepreneur  du  projet,  et  de  MM.  Gerdret,  Jars  et 
compagnie,  soumissionnaires  pour  les  fonds,  au  dê- 
lartement  de  Seine-et-Oise,  et  à  celui  du  Loiret, 
jour  constater  l’utilité  de  cette  navigation  et  donner 
eur  avis. 

Munis  de  ce  décret,  les  entrepreneurs  se  sont  mis 
à  même  d'obtenir  les  avis  que  celte  première  loi  exi¬ 
geait. 

En  conséquence,  ils  rapportent  et  vous  présen¬ 
tent  les  avis  des  départements  du  Loiret,  de  Seine- 
et-Oise,  ceux  des  directoires  des  districts  des  villes 
d’Etampes  et  de  Corbeil,  ceux  des  villes  et  munici¬ 
palités  de  Paris,  Corbeil,  Pithiviers,  Malesherbes, 
Baulne,  Boigneville,  Giron  ville,  Bonnevault,  Messe, 
Vaire,  Boutigny,  Guinneville,  La  Ferté-AIeps  elEs- 
sone.  Tous  ces  avis  se  réunissent  sur  l’importance 
de  cette  navigation,  sur  son  utilité  publique  et  par¬ 
ticulière,  sur  le  besoin  de  travail  que  sollicitent  une 
multitude  de  bras  oisifs;  mais  tous  aussi  insistent 
sur  la  nécessité  d’assurer  les  fonds  utiles  A  la  per¬ 
fection  de  l’entreprise  avant  de  la  commencer,  né¬ 
cessité  motivée  sur  les  maux  que  les  propriétaires 
ont  déjà  éprouvés  à  diverses  époques  par  des  tra¬ 
vaux  commencés  et  ensuite  abandonnés  ;  ce  qui  n’a 
jamais  produit  que  du  désordre  sans  utilité  réelle. 

L’avis  de  la  municipalité  de  Paris,  sans  doute  la 
plus  intéressée  à  l’exécution  de  cette  importante  na¬ 
vigation  ,  eu  égard  à  sa  grande  population  ,  est  en¬ 
core  appuyé  par  une  lettre  particulière  de  M.  le 
maire. 

Les  entrepreneurs  produisent  encore  un  avis  de 
l’assemblée  du  commerce  de  la  ville  d’Orléans,  qui, 
après  une  discussion  sage  et  décisive  en  faveur  de 
cet  établissement,  propose  une  fixation  pour  le  prix 
des  transports  d’Orléans  à  Corbeil  et  de  Corbeil  à 
Orléans. 

Enfin ,  l’administration  centrale,  des  ponts  et 
chaussées,  en  convenant  de  l’importance  et  de  l’u¬ 
tilité  de  cette  navigation,  désirerait  seulement  quel¬ 
ques  renseignements  de  plus  pour  une  partie  du  ca¬ 
nal  ,  afin  de  mieux  juger  soit  de  sa  possibilité,  soit 
de  la  quantité  d’eau  qui  doit  l’alimenter;  mais  la  na¬ 
vigation  des  rivières  ayant  existé,  et  cette  partie 
étant  la  plus  considérable  et  la  plus  utile  ,  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  cet  ouvrage  soit  commencé  le  plus 
tôt  possible. 

Vous  avez  vu  que,  lors  de  l’établissement  du  ca¬ 
nal  de  Paris,  il  parut  une  variété  d’opinions  qui 
pouvait  faire  balancer  votre  décision  :  ici  le  vœu 
général  s’exprime  de  la  manière  la  plus  forte  ;  et  d’a¬ 
près  cet  accord  unanime,  il  semble  qu’aucun  motif 
ne  doit  plus  retenir  la  loi  qu'il  reste  à  prononcer; 
mais  plusieurs  entrepreneurs  la  demandent  en  même 
temps,  et  chacun  sollicite  une  préférence.  Quels  sont 
leurs  droits,  leurs  raisons  de  priorité?  C’est  ce  qu’il 
convient  d’examiner. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  de  longs  détails  sur 
les  prétentions  respectives  des  différentes  personnes 
qui  sollicitent  celte  entreprise.  — 11  présente  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  qui  fui  a  été  fait,  au  nom  de  son  comité  d’agriculture 
et  de  commerce,  de  fa  demande  de  MM.  Grignet,  Gerdret 
et  Jars,  de  rétablir  à  leurs  frais  : 

«  1*  La  navigation  sur  la  rivière  de  Juine,  dite  d’Elam- 


pes ,  depuis  cette  ville  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
rivière  d’Essone  ; 

«  2°  La  navigation  sur  la  rivière  d’Essone,  depuis  sa 
jonction  dans  la  Seine,  à  Corbeil,  jusqu’à  sa  source  au- 
dessus  de  Pithiviers,  en  passant  par  Essone,  La  Ferté- 
AIeps  et  Malesherbes,  et  un  flottage  sur  le  ruisseau  le  Re- 
mard,  dans  la  partie  de  son  cours  à  travers  la  forêt  d’Orléans, 
pour  faciliter  l’exploitation  du  bois; 

«  3°  D’établir  une  nouvelle  navigation  depuis  Pithiviers, 
en  traversant  une  partie  de  la  forêt  d’Orléans,  jusqu’à  la 
Loire. 

«Ouïle  rapport  du  vœu  des  directoires  desdépartements 
de  Paris,  de  Seine-et-Oise,  du  Loiret,  des  directoires  des 
districts  d’Elampes,  de  Corbeil,  de  Pithiviers,  des  munici¬ 
palités  de  Paris,  Corbeil,  Pithiviers,  Malesherbes,  Baulne, 
Boigneville,  Gironville.  Bonnevault,  Messe,  Vaire,  Bouti¬ 
gny,  Guinneville,  La  Ferté-AIeps  el  Essone; 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Drausy,  ingénieur,  nommé  par 
arrêt  du  conseil  du  15  avril  1789,  pour  examiner  la  possi¬ 
bilité  et  le  détail  de  construction  : 

«  Ouï  le  rapport  de  l’administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  : 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  MM.  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie 
sont  autorisés  d’ouvrir,  construire  et  rétablir  à  leurs  frais, 
conformément  aux  plans  ei  devis  fournis  par  M.  Drausy, 
ingénieur,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret,  elsous 
la  conduite  de  cet  ingénieur  : 

«1°  La  navigation  de  la  rivière  de  Juine,  dite  d’E¬ 
tampes,  depuis  cette  ville  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
rivière  d’Essone  ; 

«  2“  La  navigation  surfa  rivière  d’Essone,  depuis  sa 
jonction  dans  la  Seine  à  Corbeil  jusqu’à  sa  source  au- 
dessus  de  Pithiviers,  eu  passant  par  Essone,  La  Ferié-AIeps 
et  Malesherbes,  et  un  flottage  sur  le  ruisseau  le  Remai  d, 
dans  la  partie  de  son  cours  à  travers  la  forêt  d’Orléans, 
pour  faciliter  l’exploitation  du  bois  ; 

«  3°  D’établir  une  nouvelle  navigation  depuis  Pithiviers, 
en  traversant  fa  partie  de  la  forêt  d’Orléans,  jusqu’à  la 
Loire. 

a  II.  Les  rivières  auront  au  moins  trente-six  pieds  de 
large  à  leur  superficie,  et  cinq  pieds  de  hauteur  d'eau  ;  il 
leur  sera  donné  une  plus  grande  hauteur  et  largeur  dans 
les  lieu1,  où  elle  sera  jugée  utile;  elfes  seront  redressées 
partout  où  il  sera  nécessaire,  et  il  sera  établi  des  anses  de 
retraite  dans  les  lieux  convenables,  pour  la  plus  grande  fa¬ 
cilité  de  la  navigation. 

«  Toutes  les  branches  qui  subdivisent  ces  rivières,  et  sur 
lesquelles  il  n’y  a  pas  d’usines  ou  moulins,  seront  réunies 
au  corps  de  rivière  principal,  et  leur  embouchure  sera  fer¬ 
mée  solidement  avec  despalplanches  et  des  corrois  devant 
et  derrière. 

«  III.  MM.  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie  établi¬ 
ront  des  ponts  en  pierre  partout  où  celle  navigation  tra¬ 
versera  les  graudes  routes,  en  se  concertant  à  cet  effet  avec 
l’ingénieur  du  district  du  département;  des  chemins  de 
halage  de  dix-huit  pieds  de  large,  un  contre-fossé  pour  le 
dessèchement  des  terrains,  qui  aura  six  pieds  de  large,  et 
dont  la  profondeur  sera  toujours  de  niveau  au-dessous  de 
l’usine  inférieure;  le  franc-bord  opposé  aura  douze  pieds 
de  large,  et  on  y  établira  un  contre-fossé  servant  au  dessè¬ 
chement  de  cette  partie.  On  ajoutera  aux  chemins  de  ha¬ 
lage,  francs-bords  et  contre-fossés,  les  talus  nécessaires 
pour  le  soutien  et  la  solidité  des  terres. 

«  11  sera  établi  à  chaque  retenue  d’eau  une  écluse  le 
plus  près  possible  de  l’usine;  et  à  chaque  endroit  où  il  se 
trouvera  un  chemin  charretier,  il  sera  établi  sur  l’écluse 
un  pont  mouvant  en  bois. 

b  IV.  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à  cette 
entreprise,  savoir:  les  terrains  nécessaires  à  l’élargisse¬ 
ment  de  la  rivière,  ceux  pour  le  chemin  de  halage,  les  ta¬ 
lus,  les  francs-bords,  les  contre-fossés,  suivant  les  dimen¬ 
sions  données  à  l’article  ci-dessus;  les  terrains  nécessaires 
aux  anses  de  retraite  dans  les  campagnes,  de  six  cents 
toises  en  six  cents  toises  ;  ceux  nécessaires  aux  remblais  des 
terres  où  besoin  sera;  enfin  ils  seront  aussi  autorisés  à 
faire  acquisition  dans  les  villes  des  terrains  qu’ils  jugeront 
nécessaires  à  l’établissement  d’un  port  où  passera  le  canal  ; 
l’eslimafiou  en  sera  faite  par  des  experts  nommés  de  gré  à 


pré,  on  par  les  directoires  des  dislric'.s;  cl  s’il  arrivait  quel¬ 
ques  difficultés  à  celle  occasion,  elles  seront  terminées  par 
les  directoires  des  départements. 

«  Le  propriétaire  d’un  héritage  divisé  parle  canal  pour¬ 
ra,  lors  du  contrat  de  vente,  obliger  MM.  Grignet,  Ger- 
dret  cl  Jars  d’acquérir  les  parties  restantes  ou  portions 
d’icelles,  pourvu  toutefois  qu’elles  n’excèdent  pas  celles 
acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dépendances.  Si  ta  partie 
restante  d’un  héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à  un 
demi-arpent  ou  au-dessi  us,  les  entrepreneurs  seront  obli¬ 
gés  à  les  acquérir,  s’ils  en  sont  requis  par  les  propriétaires. 

«  V.  Ils  ne  pouront  se  mettre  en  possession  d’aucunes 
propriétés  qu’après  le  payement  réel  cl  ciTcctit  de  ce  qu’ils 
devront  acquitter;  si  on  refuse  de  recevoir  le  payement,  ou 
en  cas  de  difficultés,  la  consignation  de  la  somme  à  payer 
sera  faite  dans  le  dépôt  public  que  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  ordonnera,  et  sera  considérée  comme  payement 
après  qu’elle  aura  été  notifiée  ;  alors  toutes  les  oppositions 
et  autres  empêchements  à  la  prise  de  possession  seront  de 
nul  effet. 

t  VI.  Après  la  quinzaine  du  payement  ou  de  la  consi¬ 
gnation  dûment  notifiée,  les  entrepreneurs  seront  autori¬ 
sés  à  se  mettre  en  possession  des  bois,  pâlis,  prairies, 
terres  à  champ,  emblavées  ou  non,  qui  sc  trouvent  dans 
l’emplacement  dudit  canal  et  de  ses  dépendances. 

U  VII.  Les  hypothèques  dont  les  L'eus  qu’ils  acquerront 
pour  la  construction  du  canal  et  de  scs  dépendances  pour¬ 
raient  être  chargés  seront  purgées  en  la  forme  ordinaire; 
mais  il  ne  leur  sera  expédié  chaque  mois  qu’une  seule 
lettre  de  ratification  par  le  tribunal,  pour  tous  les  biens 
dont  les  hypothèques  auront  été  purgées  pendant  ce  mois. 

o  NUI.  Ils  seront  autorisés  à  détourner  les  eaux  pour 
l'approfondissement  de  la  rivière;  mais,  s’il  y  a  quelques 
moulins  qui  soient  en  chômage  par  cette  raison,  le  meu¬ 
nier  sera  indemnisé,  par  chaque  journée  de  vingt-quatre 
heures,  de  moitié  en  sus  du  prix  de  son  bail,  compensé 
par  chaque  journée,  demi-journée,  quart  de  journée  et 
heure,  s’il  l’exige. 

«  IX.  Ce  canal  sera  traité,  à  l’égard  des  impositions, 
comme  le  seront  les  autres  établissements  de  ce  genre. 

«  X.  Pour  indemniser  les  entrepreneurs  des  frais  du 
fossé  de  dessèchement,  indépendamment  de  la  navigation, 
cl  dont  le  seul  but  est  le  dessèchement  des  prairies  et  la 
salubrité  de  l’air  des  pays  voisins,  ils  seront  autorisés  à 
construire,  sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  chute  des  écluses, 
des  usines,  moulins  et  autres  établissements,  sans  que  cela 
puisse,  sous  aucun  prétexte,  nuire  ou  préjudicier  à  la  na¬ 
vigation,  à  l’agriculture  et  aux  autres  établissements  déjà 
construits. 

«  Il  sera  établi,  à  chaque  prise  d’eau  dans  le  canal,  des 
repères  indicatifs  de  l’eau  nécessaire  à  la  navigation,  et  les 
entrepreneurs  ne  pourront  disposer  que  de  celles  surabon¬ 
dantes. 

«  XL  Les  propriétés  d’usines  et  de  moulins  déjà  exis¬ 
tants  seront  inviolablemenl  respectées;  on  ne  pourra  lou¬ 
cher  à  aucune,  à  raison  des  opérations  nécessaires  à  la  na¬ 
vigation,  avant  d’avoir  constaté,  par-devant  la  municipalité 
du  lieu,  la  hauteur  de  l’eau  à  la  vanne-ouvrière,  et  celle  du 
coursier,  la  hauteur  de  l’eau  dans  le  coursier;  et  il  en  sera 
dressé  uu  procès-verbal  pour  constater  que  les  propriétés 
des  anciennes  usines  n’auront  point  été  diminuées;  on  y 
fera  mention  de  l’avantage  qu’elles  auront  pu  recevoir, 
afin  qu’il  ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  pour  l’enlè¬ 
vement  des  eaux. 

«  XII.  Dans  les  longs  intervalles  d’une  usine  à  l’autre, 
lorsqu’il  se  rencontrera  une  pente  trop  considérable  pour 
que  le  sol  de  l’usine  inférieure  puisse  la  supporter,  on  sera 
obligé  de  construire  une  écluse,  sans  rien  changeroux  chu¬ 
tes  tant  de  l’usine  supérieure  que  de  l’inférieure;  il  sera 
permis  aux  entrepreneurs  d’y  construire  de  nouvelles  usi¬ 
nes,  qui  leur  appartiendront  en  toute  propriété;  cepen¬ 
dant,  avant  la  construction,  soit  des  écluses,  soit  des  usines, 
il  sera  dressé  un  procès-vei  bal  delà  situation  des  lieux, 
pour  qu’ils  soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

•XIII.  Les  entrepreneurs  de  la  navigation  auront  le 
droit  d’établir  sur  ce  canal  des  coches,  diligences,  galiotes 
et  batelels,  pour  le  transport  des  voyageurs,  dans  la  quan¬ 
tité  qui  sera  jugée  convenable  pour  l’utilité  du  service  pu¬ 
blic;  et  tous  mariniers  et  conducteurs  pourront,  concur¬ 


remment  avec  les  entrepreneurs,  charger  et  conduire  lex 
personnes  et  toute  espi  ce  de  marchandises,  moyennant  les 
droits  du  canal  qui  seront  fixés  par  le  tarif. 

«  XIV.  Les  entrepreneurs  seront  ternis  de  faire  poser  à 
leurs  fiais,  le  long  du  canal,  à  partir  de  la  jonction  à  la 
Loire,  à  Orléans,  jusqu’à  la  Seine,  des  bornes  indicatoiics 
de  la  quantité  des  lieues,  divisées  en  demi-lieue,  en  quart 
de  lieue,  et  numérotées. 

«  XV.  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté  de  prendre  le 
mois  le  plus  convenable  dans  l’année  pour  le  curage  du 
canal,  seulement  depuis  Orléans  jusqu’à  Ecrenncs,  le  sur¬ 
plus  de  cette  navigation  n’en  étant  pus  susceptible. 

«  Ils  auront  en  outre  la  libellé  de  détourner  toutes  les 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal,  et  d’y  amener  toutes 
celles  qui  pourraient  lui  être  nécessaires,  surtout  dans  la 
partie  de  la  forêt  d’Orléans. 

«  XVI.  En  considération  de  l’entreprise,  de  son  impor¬ 
tance  et  des  grandes  dépenses  qu’elle  occasionne,  tes  entre¬ 
preneurs  jouiront,  pendant  cinquante  ans  (dans  lesquels  le 
terme  fixé  pour  l'achèvement  du  canal  n’est  point  compris), 
du  droit  de  péage  qui  sera  décrété;  et  aptes  ce  temps  ce 
canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  nation  ;  mais 
MM.  Grignet,  Gerdret  et  Jars  conserveront  la  propriété 
absolue  : 

»  1°  Des  magasins  qu’ils  auront  construits,  maisons,  au¬ 
berges,  moulins,  et  généralement  de  tous  les  élahiissc- 
menss  qu’ils  auront  faits  tant  sur  le  bord  du  canal  et  des 
rivières  que  sur  les  leriains  qu’ils  auront  acquis; 

«  2°  Des  francs-bords  et  contre-fossés  dudit  canal  et  des 
rivières,  à  la  charge  de  souffrir,  sans  indemnité,  le  dépôt 
des  rases  provenant  du  curement  du  canal  et  des  rivières, 
ainsi  que  des  matériaux  nécessaires  aux  réparations,  sans 
qu’ils  puissent  s’opposer  à  ce  qu’il  soit  fait  des  quais  pour 
l’utilité  des  communautés  riveraines. 

«  Usera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les  troubler 
tant  dans  la  confection  des  ouvrages  nécessaires  à  ladite 
entreprise  que  dans  la  percept  ion  des  droits  qui  leur  se¬ 
ront  accordés,  d’y  apporter  empêchement  ni  retard,  sous 
peine  d’être  poursuivies  suivant  la  rigueur  des  lois,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

«  Il  sera  en  outre  ordonné  que,  nonobstant  tous  procès 
et  différends  qui  pourraient  être  intentés  aux  entrepre¬ 
neurs,  pour  raison  de  ladite  entreprise,  empêchements  ou 
oppositions  quelconques  (en  attendant  le  prononcé),  ils 
seront  autorisés  à  poursuivre  leur  travail  jusqu’à  perfection 
de  la  navigation  qui  ne  pourra  être  différée,  le  moindre 
retard  pouvant  entraîner  des  inconvénients  d’une  très- 
grande  importance. 

«  XVII.  Les  entrepreneurs  mettront  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  les  tra¬ 
vaux  en  activité,  et  ils  ne  pourront  néanmoins  les  commen¬ 
cer  sans  avoir  justifié,  par  des  soumissions  souscrites  par 
des  capitalistes  reconnus  solvables  auprès  des  départements 
de  Seine-et-Oise  et  du  Loiret,  la  sûreté  de  la  totalité  des 
fonds;  à  défaut,  ils  seront  déchus  à  celte  époque  du  béné¬ 
fice  du  présent  décret. 

«  XVIII.  MM.  Grignet,  Gerdret  et  Jars  seront  tenus  de 
recevoir  les  fonds  qui  leur  seront  remis  par  M.  Dubois, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  et  M.  Romainville,  jusqu’à 
la  concurrence  de  300,000  livres  chacun,  dans  laquelle 
somme  MM.  Dubois  et  Romainville  pourront  donner  pour 
comptant  le  montant  des  dépenses  qu’eux  ou  les  personnes 
qu’ils  représentent  ont  faites  relativement  à  leur  projet  de 
navigation  des  rivières  d’Essone  et  d’Etampes,  lesquelles 
dépenses  seront  justifiées  par  quittances  et  états  en  bonne 
forme.  A  défaut  par  MM.  Dubo:s  et  Romainville  de  re¬ 
mettre  ces  fonds  dans  trois  mois  à  compter  de  la  sanction 
du  présent  décret,  ils  seront  également  déchus  de  tous 
droits  et  prétentions.  » 

Ce  projet  de  decret  est  adopte. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Canuts,  les  de'crets  sui¬ 
vait  ts  sont  rendus  : 

0  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  disposition  de  l’article  II  du  titre  Ifr  du 
décret  du  3  août,  qui  pot  te  qu’il  ne  pourra  être  accordé 
de  pension  à  ceux  qui  jouissent  d’appointements,  gages  ou 
honoraires,  ne  s’applique  pas  aux  juges  de  paix  ni  aux 
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corps  administratifs,  lesquels  jouiront  des  pensions  qu’ils 
auraient  méritées,  quoiqu’ils  reçoivent  l’indemnité  attri¬ 
buée  à  leurs  fonctions. 

o  II.  La  disposition  de  l’article  XVIII  du  même  titre, 
qui  porte  que, quel  qu’ait  été  le  grade  ou  les  fonctions  d’un 
pensionné,  la  pension  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme 
de  40,000  liv.,  s’entend,  en  ce  fait,  que  dans  tous  les  cas, 
et  quels  que  fussent  les  appointements,  ils  ne  peuvent 
être  comptés  pour  déterminer  la  pension  que  sur  le  pied 
de  40,000  liv.,  de  manière  qu’aprês  trente  années  de  ser¬ 
vice  on  ne  doit  pas  obtenir  plus  de  2,500  liv.  de  pension, 
de  même  qu’on  ne  saurait  obtenir  plus  de  10,000  liv.  après 
cinquante  années  de  service. 

«  Les  pensions  et  secours  accordés  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  pourront  être  saisis,  jusqu’à  concurrence  de  la  moi¬ 
tié  de  leur  montant,  par  les  créanciers  des  pensionnaires 
fondés  en  titre,  pour  entretien,  nourriture  et  logement.  » 

—  «L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  lui  a  rendu  compte  des  étals  dressés  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  annexés  au  présent 
décret,  cl  des  vérifications  relatives  auxdits  étals,  fuites  par 
le  directeur  général,  décèle  que  les  pensions  énoncées  au 
premier  état,  montant  à  36,950  liv.  8  sous  4den.,  rétablit, 
conformément  audit  état,  les  pensions  comprises  au  second 
état,  montant  à  78,4  37  liv.  10  sous,  recrée,  conformément 
audit  état,  les  secours  portés  au  troisième  état,  montant  à 
47,400  liv.  Les  secours  portés  au  quatrième  état,  montant 
à  12,900  liv.,  seront  pa  \és  sur  les  fonds  qui  y  ont  été  desti¬ 
nés  par  les  décrets  des  3  août  1790  et  20  février  1794,  aux 
personnes  dénommées  dans  lesdits  états,  et  pour  les  som¬ 
mes  énoncées  à  l’égard  de  chacune  d’elles,  de  la  manière 
cl  aux  conditions  portées  par  la  loi.  » 

—  M.  Varia  présente,  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports,  le,  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  les  récompenses  à  accorder 
à  ceux  qui  ont  empêché  le  plus  efficacement  à  Va- 
rennes  l’évasion  du  roi  : 

«  Déclare  qu’elle  est  satisfaite  du  zèle  et  de  la  pru¬ 
dence  des  membres  composant  les  directoires,  corps 
administratifs  et  les  municipalité  des  départements 
de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  des  Ardennes,  du  cou¬ 
rage  des  gardes  nationales  et  de  la  gendarmerie  de 
ces  départements;  du  civisme  des  troupes  de  ligue 
qui ,  en  cette  circonstance  ,  se  sont  réunies  aux  ci¬ 
toyens  ;  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  rempli 
honorablement  leur  devoir  ; 

«  Décrète  en  outre  : 

«  1°  Que  deux  maisons  nationales  situées  dans  la 
ville  de  Varennes,  occupées  autrefois,  l’une  par  des 
Annonciadcs,  l’autre  par  desCordeliers, seront  desti¬ 
nées  tant  à  remplacement  du  tribunal  du  district  qu’à 
former  un  quartier  pour  un  détachement  de  cavale¬ 
rie,  et  que  les  frais  de  ces  établissements  seront  sup¬ 
portés  par  le  trésor  national  ; 

«  2°  Qu’il  sera  donné,  au  notn  de  la  nation,  à  la 
commune  de  Varennes,  deux  pièces  de  canon  et  un 
drapeau  aux  trois  couleurs,  portant  cette  inscrip¬ 
tion  :  La  patrie  reconnaissante  à  la  ville  de  Va¬ 
rennes;  un  fusil  et  tin  sabre  à  chacun  des  gardes 
nationaux  de  cette  ville  ; 

«  30  Qu’il  sera  également  donné  une  pièce  de  ca¬ 
non  à  fa  ville  de  Clermont,  et  cinq  cents  fusils  pour 
être  distribués  aux  gardes  nationales  de  ce  district; 
cinq  cents  fusils  et  une  pièce  de  canon  à  la  ville  et 
aux  gardes  nationales  du  district  de  Sainte-Méne- 
hould  ; 

«  i9  Qu’il  sera  payé,  sur  les  2  millions  destinés  à 
récompenser  des  services  rendus  ,  aux  citoyens  ci- 
après  dénommés,  les  sommes  qui  vont  être  détermi¬ 
nées,  savoir:  au  sieur  Drouet,  maître  de  poste  à 
Sainte-Ménohould  ,  30,000  livres;  au  sieur  Sauce, 
procureur  de  la  Commune  de  Varennes,  20,000  liv.; 
au  sieur  Raison  ,  commandant  de  bataillon  de  la 
garde  parisienne,  20,000  liv.;  au  sieur  Guillaume, 
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commisdu  district  de  Sainte-Ménohould.  10.000  liv.; 
au  sieur  Leblanc  l’aîné,  aubergiste  à  Varennes;  à 
MM.  Paul  Leblanc,  orfèvre;  Ïhevenin-Devillette, 
greffier  du  juge  de  paix;  Justin  Georges,  capitaine 
des  grenadiers;  Coquillon  ,  orfèvre  ;  Pousin,  ganle 
national;  Roland,  major  de  la  garde  nationale; 
Etienne  Dechepy  ;  Mangin,  chirurgien  à  Varennes; 
Redu,  major;  Carré,  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Clermont  ;  Fenau  ,  ancien  fourrier  an  régiment 
de  Limousin  et  garde  national  de  Sainte-Ménenould, 
à  chacun  la  somme  de  6,000  livres;  qu’il  sera  payé 
par  le  trésor  public  ,  sur  les  2  millions,  aux  sieurs 
Régnier  de  Mont-Bleuville,  Deshott,  Drouet  de  Mont- 
faucon  ;  Marie  Busthro,  gendarme  à  Varennes  ;  Fau¬ 
chez  ,  ancien  fourrier  du  régiment  de  Belzunce, 
garde  national  à  Varennes,  et  Lepinte,  gendarme  à 
Sainte-Ménebould,  à  chacun  la  somme  de  3,000  liv.; 

“5°  Que  le  sieur  Vegret,  marchand  à  Sainle-Mé- 
nehould,  recevra,  ainsi  que  le  sieur  Lejai,  officier  de 
la  garde  nationale  de  la  même  ville,  une  somme  de 
12,000  livres; 

«  60  Que  la  veuve Cotto  (de  Villers  en  Argonne) 
recevra  celle  de  3,000  livres;  le  sieur  Lalande,  frère 
du  sieur  Lalande,  assassiné,  la  somme  de  2,000  liv.; 

«  7°  Au  sieur  Leniau  ,  gendarme  à  Clermont, 
600  livres  ; 

«  8°  Au  sieur  Pirson ,  gendarme  surnuméraire, 
400  livres  ; 

«Enfin,  que  le  président  sera  chargé  d’écrire  une 
lettre  particulière  de  satisfaction  au  directoire  du 
district  de  Clermont  et  aux  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  ainsi  qu’à  ceux  de  Sainte-Ménebould.» 

M.  Martineau  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  pjojet 
de  décret  à  l’examen  du  comité  des  pensions. 

M.  Muguet:  Je  m’oppose  au  renvoi,  et  je  crois 
que  l’Assemblée  a  déjà  attendu  trop  longtemps  pour 
donner  des  témoignages  authentiques  de  satisfaction 
et  de  justes  récompenses  à  des  citoyens  qui  ont  peut- 
être  sauvé  la  France  d’une  guerre  civile.  S’il  est  un 
reproche  à  faire  an  comité ,  c’est  d’avoir  mis  des 
bornes  à  la  munificence  nationale.  Si,  lorsque  le  roi 
a  été  arrêté,  on  était  venu  dire  :  «  11  sera  arrêté  pour 
200,000  livres,»  je  demande  quel  est  le  citoyen  qui 
eût  oser  s’opposer...  ( Plusieurs  membres  de  l’exlré- 
mité droite  se  levant  avec  précipitation  :  Nous,  nous 
tous!  )  Rappelez-vous  quel  fut  le  mouvement  de 
l’Assemblée  lorsque  M.  Mangin  vint  annoncer  l’ar¬ 
restation  du  roi.  Pénétrée  d’un  sentiment  profond 
de  reconnaissance  pour  ces  citoyens,  l’Assemblée  ne 
crut  devoir  différer  les  récompenses  qu’elle  leur  dé¬ 
cernait  que  pour  se  faire  présenter  par  son  comité 
un  état  motivé  de  répartition.  Que  l’on  compare  ce 
que  nous  vous  proposons  d’accorder  à  ces  citoyens 
avec  les  récompenses  de  l’ancien  régime,  décernées, 
non  pas  à  des  services  rendus,  mais  à  des  délits 
commis;  rappelez-vous  du  livre  rouge,  et  vous  y 
verrez  des  sommes  énormes  données  à  des  courti¬ 
sans.  Je  demande  que  le  projet  de  décret  du  comité 
soit  mis  aux  voix  (On  applaudit.) 

M.  Martineau  demande  la  parole. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret. 
Ce  projet  est  adopté. 

M.  Foucault:  M.  le  président,  il  y  a  du  doute  dans 
la  délibération.  Beaucoup  de  membres  de  la  partie 
gauche  11e  se  sont  pas  levés.  (On  demande  l’ordre  du 
jour.)  11  s’agit  d’une  délibération  qui  intéresse  di¬ 
rectement  la  personne  du  roi... 

M.  le  Président  :  On  demande  à  passer  à  l’ordre 
du  jour  ;  je  consulte  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Tous  les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  et 
sont  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  Foucault  :  M.  le  président,  je  ne  vous  inter- 
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pelle  point  ;  mois  je  vous  observe  que  vous  êtes  res¬ 
ponsable,  et  je  demande  à  parler  contre  vous.  (Il 
s’élève  un  violent  tumulte,  composé  des  cris  d’ap¬ 
probation  de  la  droite  et  des  murmures  de  la  gau¬ 
che.  —  M.  le  président  agite  sa  sonnette.)  Je  dis  que 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  prononcer....  Vous  avez 
rendu  à  vous  seul  un  décret  qui  récompense  le  plus 
grand  des  attentats...  Je  dis  que  la  majorité  de  l’As¬ 
semblée  n’était  pas  de  l’avis  du  décret...  (M.  le  pré¬ 
sident  sonne.  —  On  rit  et  on  applaudit.  —  Les  cla¬ 
meurs  redoublent  dans  la  partie  droite.  —  Après  de 
longs  efforts,  M.  le  président  parvient  à  rétablir  le 
silence.) 

M.  Malouet  :  Dans  la  séance  du  mardi  soir... 

M.  Foucault,  s’en  allant  :  Monsieur  le  président, 
je  m’inscris  en  faux  contre  vous.... 

M.  Malouet  :  Dans  la  séance  du  mardi  soir,  je 
proposerai  à  l’Assemblée  de  se  faire  donner,  avant  sa 
séparation,  un  état  de  la  situation  des  finances.  La 
proposition  que  j’avais  faite  est  devenue  celle  du  co¬ 
mité  des  financés,  qui  a  adopté  mon  projet  de  décret 
d’autant  plus  facilement  qu’il  s’occupait  lui-même 
d’un  semblable  travail. 

M.  Malouet  lit  un  projet  de  décret  dont  les  articles 
sont  successivement  décrétés. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  prochain  numéro. 

(La  suite  demain.) 


MÉLANGES. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Rochambeau  au  rédacteur  de  la 
Feuille  du  Jour. 

Valenciennes,  ce  16  août  1791. 

Je  viens  de  voir,  monsieur,  dans  votre  feuille  du  1  T,  ce  pa¬ 
ragraphe  : 

«  Mais  il  est  très-certain  que  M.  Rochambeau  paraît  dés¬ 
espérer  de  la  discipline  et  de  l’obéissance.  Il  le  mande  à  Pa¬ 
ris  dans  plusieurs  lettres  pleines  de  douleurs  et  de  regrets.  » 

Ce  fait  est  absolument  faux;  je  n’ai  de  relation  habituelle 
à  Paris  qu’avec  le  ministre  de  la  guerre  ;  il  est  le  seul  à  qui 
je  rende  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les  troupes.  Je  ne 
me  suis  plaint  que  de  la  conduite  d’un  seul  bataillon,  que  j’ai 
envoyé  dans  la  citadelle  d’Arras  y  attendre  son  jugement. 
J’ai  fait  justice  de  querelles  de  garnison,  et  n’ai  eu  besoin  que 
de  mon  autorité  pour  y  parvenir.  La  très-grande  majorité  des 
troupes  se  rétablit  dans  l’ordre,  la  discipline,  les  exercices, 
et  même  la  tenue  ,  avec  des  progrès  très-frappants.  Il  y  a 
un  grand  accord  et  beaucoup  d’émulation  entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne.  Le  service  se  fait  partout 
avec  la  plus  grande  exactitude.  Il  est  certain  seulement  qu’il 
y  a  des  gens  malintentionnés  qui  se  mêlent  de  travailler  les 
troupes  en  sens  contraire;  mais  l’on  cherche  à  déjouer  leurs 
projets. 

Voilà  la  vérité  de  l’état  actuel ,  monsieur,  et  je  dois  vous 
la  dire,  en  vous  priant  de  détruire  l’impression  que  peut  avoir 
fait  le  paragraphe  qui  vous  a  été  donné  dans  celte  feuille 
du  14. 

Le  commandant  général  de  l’armée  du  Nord, 
Devimeur-Rochambeau. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. — Castor  et  Pollux, 
tragédie  iyrique  en  5  actes. 

Theatre  de  la  nation, — Auj.  l'Enfant  prodigue ,  et 
l'Avocat  Patelin. 

Théâtre  Italien. — Auj.  Renaud  d'Ast ,  et  la  Colonie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  les  Bour¬ 
geoises  de  qualité ,  comédie  en  3  actes,  précédée  des  Faus¬ 
ses  Confidences ,  en  3  actes, 


Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-de\anl  de  Monsieur,— 
Auj.  le  Divorce ,  suivi  de  l'Ile  enchantée ,  opéra  fiançais. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais» 
Royal.  —  Auj.  relâche ,  pour  la  répétition  d'Isabelle  de  Sa - 
lisbury. 

Samedi  la  lre  représentatalion  d'Isabelle  de  Salisbury , 
comédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  l’Espagnol  rival  du  Héros  américain ,  pantomime; 
les  sauteurs;  la  Valise  perdue-,  V  Habit  ne  fait  pas  l' homme', 
les  Amours  de  Nicodème,  et  l'Enrôlement  du  bûcheron. 
On  commencera  par  les  Quatre  Rendez-vous. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
2e  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  specta¬ 
cle,  suivie  du  Mariage  de  Palmiers ,  avec  des  divertisse¬ 
ments;  précédée  de  la  Servante  maîtresse,  opéra  bouffon. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  2e 
représentation  de  l'Ile  déserte,  ou  les  Epoux  réunis, opéra, 
précédé  du  Rendez-vous. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  der¬ 
nière  représentation  de  la  Mort  de  l'Amiral  Coligny,  tra¬ 
gédie,  suivie  des  Fausses  Consultations,  et  des  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  lre  repré¬ 
sentation  d’Adèle  et  Edwin,  comédie  mêlée  d’ariettes, 
précédée  du  Père  de  famille ,  drame  en  5  actes. 

Prix  des  places :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv . ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2  liv. 
8  s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10  s.  ;  parquet,  1  liv.  4  s.; 
quatrièmes,  1  liv. — S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel,  rue  de  Louvois,  n°  l. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.— Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hOtEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam . 43  v» 

Hambourg .  235^. 

Londres.  .....  22  1.  {. 

Madrid . .  19  1. 


Cadix . 18  1.  19s 

Gênes . 116  { 

Livourne.  .....  1251 
Lyon,  Pâques .  ...  {p 


Bourse  du  18  août. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv . 2197  î,  95,  97  \ 

Portions  de  1600  liv.  . . .  1416 

—  de  31  2  liv.  10  s . .  285 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  .  . .  453 

Empr.  dedéc.  1782,  quilt.  de  fin  .  3,  2  {,  1  4,  3  ±  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784, .  8  7,  i  b 

— -  sans  bull  ...........  4  î»  ti  d  a»  4  lt 

—  sort,  en  viager  . . .  43b 

Bulletins . . . .  88  * 

Action  nouv.  des  Indes.  1226,  27,  26,  25,  23,  24,  25,  24 
Caisse  d’escompte  .  .  .  3835,  40,  36,  38,  40,  38,  36,  38 

Demi-caisse .  1920,  18,  15,  16,  17 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris . 575 

Emprunt  de  novembre  1787,  54  P-  ï-  .......  870 

Emprunt  de  80  millions,  d’août  1789  ...  1  1  1  p 

Caisse  patriotique .  705 

Assur.  contre  les  inc.  .  .  .  559,  58,  59,  60,  59,  58,  57 

—  à  Vie . 680,  81,  80,  78,  79,  80,  70 


N°  232.  Samedi  20  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  30  juillet.  —  L’empereur  travaille  sans 
cesse  dans  son  cabinet,  depuis  son  retour  d’Italie;  on  croit 
que  la  cour  ne  quittera  plus  celle  capitale  jusqu’à  son  dé¬ 
part  pour  Prague,  vers  le  20  d’aoùl. 

On  dit  que  M.  de  Bischotswerder  et  le  lord  Elgin  ont 
reçu  ordre  de  leurs  cours  d’accompagner  l’empereur. 

On  assure  généralement  que  les  articles  de  paix  avec  la 
Porte-Ottomane  sont  arrêtés  définitivement,  mais  qu’on 
ne  les  publiera  qu’après  le  couronnement  de  Bohême. 

M.  de  Bischofswerder  voit  très-fréquemment  le  prince 
deKaunitz,  grand  chancelier;  on  assure  qu’il  a  pleine¬ 
ment  la  confiance  de  l’empereur  et  de  son  ministre. 

L’empereur  a  tenu  un  grand  conseil  avec  ses  ministres; 
la  conférence  a  duré  plusieurs  heures;  on  ne  sait  rien  de 
positit  louchant  l’objet  qui  y  a  été  traité;  on  présume  seu¬ 
lement  qu’il  était  relatif  à  la  mission  de  M.  de  Bifchofs- 
werder. 

Le  prince  Poniatowski,  neveu  du  roi  de  Pologne,  vient 
d’arriver  ici  ;  il  est  chargé  d’une  commission  particulière 
près  de  l’empereur. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  régiments  de  Stein,  Sordis, 
Latterman,  Reiski  et  Preissont  été  conservés  sur  le  pied 
de  campagne  ;  ces  régiments  se  rendront  par  le  Tyrol 
dans  l’Autriche  antérieure,  où  l’on  continue  de  transpor¬ 
ter  des  munitions  de  guerre. 

Il  y  a  beaucoup  de  mouvement  dans  la  chancellerie 
militaire;  elle  passe  des  marchés  et  reçoit  des  boulangers 
pour  les  boulangeries  de  campagne. 

Il  est  question  de  nouveau  de  faire  passer  douze  batail¬ 
lons  d’infanterie  dans  le  Pays-Bas. 

Les  ministres  de  l’empereur  au  congrès  de  Schislow 
sont  retournés  dans  cet  endroit  le  14  de  ce  mois ,  et  le  18 
les  conférences  avaient  été  reprises. 

De  Francfort ,  le  6  août.  —  Si  l’intelligence  qui  paraît 
régner  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  est  sincère, 
il  n’est  pas  douteux  alors  qu’elles  n’aient  des  projets  dont 
l’exécution  pourrait  changer  l’état  politique  d’une  partie 
de  l’Europe;  on  assure  qu’il  est  question  de  nouveau  de 
certains  échanges;  on  parle,  entre  autres,  delà  Lusace, 
qui  conviendrait  mieux  au  roi  de  Prusse  que  les  margra¬ 
viats  de  Bareuth  etd’Anspach,  dont  il  est  l’héritier  pré¬ 
somptif,  et  que,  du  consentement  du  margrave,  qui  veut 
rester  dans  l’étranger,  il  fait  gouverner  par  un  de  ses  mi¬ 
nistres  d’Etat;  cette  acquisition  arrondirait  les  possessions 
de  ce  monarque,  qui  convoite  encore  pour  le  même  objet 
les  villes  de  Dantzig  et  de  Thorn  avec  leur  territoire;  mais, 
pour  que  l’empereur  consente  à  cet  arrangement,  il  faut 
aussi  le  contenter  de  son  côté;  on  ignore  de  quelle  ma¬ 
nière  cela  pourra  se  faire.  Il  y  a  des  personnes  qui  pré¬ 
tendent  que  le  mode  est  trouvé  et  qu’il  ne  s’agit  plus  que 
de  le  mettre  à  exécution.  Le  temps  l’apprendra,  mais  en 
attendant  la  prudence  conseille  d’être  sur  ses  gardes  et  de 
suivre  le  mieux  que  l’on  pourra  les  combinaisons  et  les 
mouvements  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin. 

On  mande  de  Vienne  que  des  ordres  ont  été  expédiés  en 
Bohême  pour  y  tenir  prêt  à  marcher  un  corps  de  dix  mille 
hommes. 

Le  ministre  comitial  du  duc  de  Wirlemberg,  écrit-on 
de  Ralisbonne,  y  est  revenu;  il  est  chargé  de  voter  dans 
l’affaire  des  princes  possessionnés  en  Alsace;  on  assure 
qu’il  fera  cause  commune  avec  les  autres. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  partis  de 
Stuttgai  d  pour  Vienne. 

On  écrit  de  Mayence  que  l’électeur  archevêque  a  pro¬ 
posé  un  prix  que  son  Académie  adjugera  au  mémoire  qui 
aura  le  mieux  prouvé  «  l’excellence  et  l’utilité  du  célibat 
des  ecclésiastiques.  » 

On  mande  de  Vienne,  en  date  du  28  juillet  (est-il  rap¬ 
porté  dans  la  Gazette  de  Francfort  du  5  août)  que,  le  23, 
le  chancelier  d’Etat,  prince  de  Kaunitz,  a  notifié  ù  l’am¬ 
bassadeur  de  France,  eu  présence  d’autres  ministres  étran¬ 
gers,  qu’aussi  longtemps  que  le  roi  de  France  ne  sera  pas 
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rétabli  dans  le  pouvoir  qu’il  avait,  on  ne  pourra  plus  le 
regarder  comme  ambassadeur  de  cette  cour,  et  que  par 
conséquent  il  ne  pourra  pas  se  présenter  en  cette  qualité 
au  cercle  de  la  cour. 

Des  lettres  d’Amsterdam  portent  que  M.  d’Uzès  est 
chargé  par  les  ci-devant  princes  français  réfugiés  d’y  né¬ 
gocier  un  emprunt  de  plusieurs  millions  ;  elles  ajoutent 
que  la  maison  de  Bary  et  compagnie  a  fait  à  M.  de  Condé 
une  avance  de  175,000  florins  sur  l’hypothèque  de  ses  dia¬ 
mants.  —  Ou  assure  aussi  que  le  roi  d’Angleterre  a  avancé 
à  ce  prince  ,  '  de  son  trésor  particulier ,  la  somme  do 
300,000  liv.  sterling. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  30  juillet.  —  Le  général  de  MollendorC 
est  revenu  ici  de  la  Prusse,  le  27  de  ce  mois. 

Le  général  et  ministre  d’Etat  et  du  cabinet  comte  de 
Schulembourg  est  allé  à  Potsdam  avec  le  prince  de  Reuss, 
envoyé  de  la  cour  de  Vienne. 

Le  général  de  Heyman  est  revenu  ici  de  Potsdam. 

On  prétend  que  l’on  3  envoyé  des  ordres  dans  la  West- 
phalie,  pour  y  préparer  à  la  marche  d’un  corps  d’armée. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Une  gazette  américaine  annonce  la 
mort  d’une  Canadienne  âgée  de  quatre-vingt-sept  ans,  dont 
la  longue  et  pénible  carrière  a  été  marquée  par  une  foule 
d’infortunes.  Mariée  trois  fois,  elle  a  perdu  ses  trois  maris, 
un  fils  et  une  fille,  par  une  mort  violente  ;  le  premier  fut 
scalpé  par  les  Indiens  dans  une  guerre  contre  les  Fiançais; 
le  second  se  noya  près  de  Montréal;  le  troisième,  surpris 
l’hiver  dernier  parla  nuit,  sur  la  roule  d’Albany,  périt 
glacé  de  froid.  —  Son  fils  se  pendit  lui-même ,  et  son  gen¬ 
dre  fut  exécuté  dernièrement  pour  avoir  assassiné  sa  fille. 

— On  cite,  pour  preuve  du  crédit  de  la  Grande-Bretagne 
chez  l’étranger,  le  prix  des  fonds  anglais  à  Amsterdam 
le  G  d’août. 

Banque,  191  Indes,  177;  Mer  du  Sud ,  94;  4  p.  100, 
104  f;  3  p.  100  consolidés,  85  \  à  l’ouverture  ;  change  sur 
Londres,  38.  7  j  courte  date,  38.  5  à  deux  usances. 

— La  ville  de  Sheffield  est.  parfaitement  tranquille,  et  l’on 
ne  craint  plus  d’y  voir  renaître  les  troubles  qui  l’ont  dé¬ 
solée.  Le  retour  de  la  paix  est  dû  au  courage  et  aux  soins 
infatigables  de  ses  magistrats. 

—  Les  amis  du  docteur  Priestley  lui  ont  représenté  que 
sa  personne  pourrailêtre  en  danger  à  Birmingham  ;  en  con¬ 
séquence,  ils  lui  ont  offert  de  lui  bâtir  une  chapelle  à  Lon¬ 
dres.  Les  souscriptions  se  sont  ouvertes  sur-le  champ,  et 
il  y  en  a  un  grand  nombre  de  remplies. 

On  trouve  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente, 
la  traduction  de  la  réponse  de  ce  martyr  de  la  liberté  et 
de  la  tolérance  religieuse  à  la  Lettre  de  M.  Burke  contre 
la  révolution  et  la  constitution  française.  La  lecture  de 
cet  excellent  ouvrage  ne  peut  qu’ajouter  à  l’estime,  au 
respect  même  qu’inspirent  les  talents  et  les  vertus  d’un 
homme  justement  célèbre,  et  que  les  malheurs  que  son 
attachement  à  la  bonne  cause  lui  ont  fait  éprouver  rendent 
encore  plus  intéressant. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  lel^août. — Il  vaparaître ici  et  s’y  vendre 
dans  les  rues  un  imprimé  qui  a  pour  titre  ;  Manifeste  de 
la  raison,  de  la  justice  et  de  la  vérité,  présenté  par  un 
magistrat  français  à  ses  compatriotes.  C’est  une  para¬ 
phrase  de  la  lettre  de  M.  de  Bouillé.  Ce  bel  ouvrage  com¬ 
mence  ainsi  : 

a  Français,  depuis  plus  de  deux  ans  vous  êtes  couverts 
d’opprobre  et  d’infamie  aux  yeux  de  l’univers.  Le  déshon¬ 
neur  le  plus  flétrissant  se  lit  «ur  vos  fronts  ù  la  place  de 
l’honneur  et  de  la  gloire.  A  l’aide  de  la  hache  meurtrière, 
dont  les  prétendus  législateurs  qui  vous  gouvernent  ont 
armé  vos  bras,  vous  avez  ébranlé  la  voûte  sacrée  des  lois 
sociales  ;  vous  avez  rompu  cette  chaîne  de  principes  reli¬ 
gieux  et  civils  qui  unissent  les  hommes  à  la  Divinité,  et  les 
peuples  à  leurs  rois;  hardis  blasphémateurs,  miels  ingrats 
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cl  régicides ,  spoliateurs  et  assassins,  vous  avez  comblé  la 
mesure  de  tous  les  attentats;  vos  crimes  inouïs  ont  provo¬ 
qué  l’indignation  du  ciel  et  de  la  terre;  d’un  bout  de  l’Eu¬ 
rope  à  l’autre,  un  même  cri  s’est  fait  entendre,  celui  de  la 
vengeance;  il  s’est  répété  avec  fureur  dans  tous  Jes  idiomes 
connus  sur  la  surface  du  globe;  tout  souverain  a  chancelé 
sur  son  trône;  chaque  peuple  a  tremblé  pour  son  bonheur; 
une  punition  mémorable  et  solennelle  est  donc  nécessaire; 
elle  peut  seule  rendre  à  la  France  sa  tranquillité,  à  1  Eu¬ 
rope  son  harmonie,  à  tous  les  rois  leur  trône  et  leurs  su¬ 
jets,  au  monde  entier  les  vertus  qui  en  paraissent  exilées.- 
Le  reste  de  ces  remontrances  de  la  raison  ,  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  qui  forment  un  écrit  de  vingt-deux  pages, 
répond  à  la  dignité  de  l’exorde.  C’est  toujours  la  »  France 
attaquée  par  l’Europe  entière.  Gère  de  la  cause  qu’elle  va 
détendre  ;  par  l’Europe,  avant  à  sa  tête  des  rois  vain¬ 
queurs  et  sous  ses  ordres  des  légions  aguerries,  discipli¬ 
nées,  incorruptibles.  »  C’est  partout  des  monceaux  de 
morts  et  de  cendres;  ce  qui  signifie  vraisemblablement 
que  les  hommes  seront  égorgés  comme  des  moulons,  et 
les  villes  brûlées  comme  des  chaumières....  Mais  des  sup¬ 
plices  particuliers  sont  destinés  à  celte  assemblée  régicide, 
dite  nationale....  Le  pierre  sur  pierre  de  la  fameuse  lettre 
d’Attila-Bouillé  se  retrouve  ici.  Les  patriotes  disparaîtront. 
Les  parlementaires  tueront  les  nouveaux  juges;  les  anciens 
prélats  se  déferont  des  nouveaux  évêques,  cl  cette  antique 
noblesse,  toujours  fidèle  au  roi  et  à  l’honneur,  exterminera 
ceux  de  sa  caste  qui  l’ont  trahie....  à  moins  qu’ils  ne  se 
repentent,  etc. 

Au  reste,  il  faut  se  hâter  de  lire  cet  écrit  delà  raison, 
car  il  est  dit  ù  la  fin  que  ce  manifeste  sera  bientôt  suivi 
d’un  autre,  qu’on  n’aura  pas  le  temps  de  lire,  parce  que 
les  rebelles  «  ne  le  liront  qu’en  recevant  la  morl.  »  Gel 
avertissement  malin  est  une  manière  brutale  et  nouvelle 
de  mettre  une  brochure  en  vente  et  d’acbalander  un  ou¬ 
vrage. 


FRANCE. 

Département  de  l'Aube.  —  Troyes ,  10  août  1791. 

Arr  été  sur  ta  liberté  des  cultes. 

Vu,  par  le  directoire,  la  pétition  présentée  par  les  ci¬ 
toyens  religionnaires  de  la  confession  d’Augsbourg,  domi¬ 
ciliés  à  Troyes,  tendant  à  ce  qu’il  soit  arrêté  par  le  direc¬ 
toire  qu’il  leur  sera  permis  de  se  réunir  dans  l’église  de 
Saint-Jacques-aux-Nonains  de  ladite  ville,  pour  y  exercer 
leur  culte,  à  la  charge  :  1°  de  ne  troubler  en  rien  l’ordre 
public  élabli  par  la  loi  ;  2°  de  laisser  l’édifice  libre,  sur  le 
premier  avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  l’admi¬ 
nistration;  3°  de  conserver  tous  les  objets  de  décoration 
extérieure,  à  l’effet  de  quoi  il  en  sera  dressé  inventaire 
par  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Troyes;  et  que, 
sous  le  mérite  desdites  charges,  qui  seront  regardées 
comme  inséparables  de  la  permission  qui  leur  sera  ac¬ 
cordée  de  se  réunir  dans  ladite  église,  les  clefs  des  portes 
d'entrée  en  soient  remises  à  Antoine  Cauchy,  l’un  d’eux, 
qui  en  demeurera  chargé,  pour  les  remettre  à  toutes  ré¬ 
quisitions;  l’avis  du  directoire  du  district  de  Troyes,  du 
29  juillet  dernier  ;  tout  considéré,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  général-syndic  du  département  ; 

Le  directoire  considérant  :  1°  que  le  libre  exercice  de 
tons  les  cultes  est  une  partie  sacrée  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme,  que  c’est  une  propriété  réelle  dont  il 
est  juste  de  mettre  la  jouissance  ù  portée  de  chaqueci- 
toyen; 

2°  Que  c’est  aux  corps  administratifs  qu’est  réservé  le 
précieux  avantage  de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois  que  l’Assemblée 
nationale  a  portées  sur  cette  importante  matière; 

3°  Qu’il  csi  temps  de  manifester  à  tous  les  yeux  que  res 
lois  immortelles  ne  sont  pas  destinées  à  décorer  inutile¬ 
ment  la  charte  de  la  constitution  française,  mais  à  donner 
tlès  à  présent,  et  par  le  fait,  à  chaque  citoyen,  toute  la  lali- 
tude  de  liberté  religieuse  compatible  avec  le  maintien  de 
l’ordre  public  ; 

4°  Que,  s’il  était  jamais  permis  aux  administrateurs 
O'uscv  de  quelque  faveur,  ce  serait  sans  contredit  envers 


une  classe  de  citoyens  qui  viendraient  la  réclamer  comme 
une  satisfaction  des  erreurs  de  l’ancien  gouvernement,  et 
des  excès  que  l’ignorance  et  la  supersiilion  lui  ont  fait 
trop  longtemps  souffrir; 

5°  Que  les  intérêts  de  l’Etat  n’éprouveront  aucune  at» 
teinte  de  l’accueil  qui  sera  fait  à  des  citoyens  religion» 
naires,  puisqu’on  sollicitant  la  simple  faculté  de  se  réunir 
dans  un  édifice  national,  ils  se  soumettent  de  s’en  retirer 
aussitôt  qu’il  aura  été  fait  une  soumission  pour  le  louer  ou 
pour  l’acquérir ,  et  même  à  la  première  réquisition  de 
l’administration  ; 

6U  Que  cette  faculté  est  un  encouragement,  un  signe, 
non  deproteclion  ,  mais  de  justice,  envers  nos  frères  d’un 
culte  dilférent,  qui  peut  en  rappeler  dans  le  département, 
et  avec  eux  les  capitaux  et  l’industrie  que  l’intolérance 
avait  forcés  de  se  réfugier  dans  des  terres  étrangères  ; 

7°  Que  celte  considération  est  importante,  surtout  dans 
une  ville  de  commerce  où  la  nature  présente  à  l’industrie 
toutes  les  ressources  capables  de  la  porter  au  plus  haut 
degré  d’activité,  et  que  sous  ce  dernier  rapport  l'intérêt 
du  département,  inséparable  de  l’intérêt  nalional,  autorise 
les  administrateurs  à  accueilli-  celle  demande  ; 

8°  Considérant  enfin  que  l’édifice  nalional,  connu  sous 
la  dénomination  d’église  de  Sainl-Avenlin,  peut  mieux  que 
celui  connu  sous  la  dénominaiion  de  l’église  de  Saint-Jac¬ 
ques  remplir  l'objet  de  la  pétition  des  ciloyens  religion- 
noires  ,  puisque  le  premier  est  situé  à  l’une  des  extrémités 
delà  ville,  dans  un  endroit  écarté,  et  qu’il  paraît  nv  ins 
que  tout  autre  susceptible  d’être  vendu  ou  loué  avec  faci¬ 
lité,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  citoyens  ou  domiciliés  dans  la  ville  de 
Troyes,  religionnaires  de  la  confession  d’Augsbourg,  au¬ 
ront  la  faculté  de  se  réunir  dans  l’édifice  national  connu 
ci-devant  sous  la  dénominaiion  d’église  de  Saint-Avcnli», 
pour  y  exercer  librement  leur  culte,  sous  les  conditions 
ci-après  : 

1°  De  placer  une  inscription  sur  la  principale  porte 
d’entrée,  portant  ces  mots  :  Edifice  où  se  réunit  une  So¬ 
ciété  particulière  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux; 
paix  et  Liberté  ; 

2*  De  ne  troubler  en  rien  l’ordre  public  établi  par  la 
loi  ; 

3°  De  laisser  l’édifice  libre,  sur  le  premier  avertissement 
qui  leur  en  sera  donné  par  l’administration  ; 

4°  De  conserver  les  objets  de  décoration  extérieure  dont 
il  sera  dressé  un  inventaire  par  MM.  les  administrateurs 
du  district. 

IL  Sous  le  mérite  des  conditions  ci-dessus,  le  directoire 
autorise  MM.  les  administrateurs  du  district  à  remettre  les 
clefs  des  portes  d’entrée  de  l’édifice  à  Antoine  Cauchy, 
fabricant  en  celle  ville,  qui  s’en  chargera  et  se  soumettra, 
avec  trois  autres  citoyens  d  i  même  colle ,  et  solidairement 
entre  eux,  parncle  passé  au  secrétariat  du  district,  tant  à 
la  remise  desdites  clds  qu’a  l'accomplissement  des  autres 
charges  qui  leur  soni  imposées  par  le  présent  arrêté. 

III.  Le  directoire  recommande  spécialement  l’exécution 
cl  le  m  lintien  de  ces  dispositions  au  zèle  et  au  patriotisme 
de  MM.  les  administrateurs  du  district  et  de  la  munici¬ 
palité. 


CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Les  vols  et  les  perles  d’assignats  se  renouvellent  chaque 
jour. 

La  Caisse  patriotique  s’est  proposée,  dès  le  principe  do 
son  établissement,  d’offrir  au  public  les  moyens  d’éviter 
ce  risque  ,  en  recevant  en  dépôt  les  sommes  que  l’on  juge¬ 
rait  à  propos  de  lui  verser;  et  dont  on  fournirait  des  man¬ 
dats  sur  elle  à  mesure  du  besoin. 

Les  circonstances  ayant  exigé  que  l’administration  appor- 
tàt  d’abord  toute  sa  surveillance  û  l’émission  des  billets  de 
la  caisse,  elle  n'a  pu  jusqu’à  ce  moment  mettre  cette  opé¬ 
ration  en  pleine  activité;  mais  elle  prévient  qu’elle  ouvrira, 
le  1"  septembre  prochain,  un  bureau  de  comptes  courants. 

Chacun  pourra  remettre  des  fonds  à  la  caisse ,  et  il  en 
sera  crédité  à  son  compte  ,  dont ,  chaque  fois  qu’il  le  dési¬ 
rera,  on  lui  fournira  un  extrait. 

La  caisse  fera,  sans  frais,  le,  recouvrement  des  effets  sur 
Taris,  pour  ceux  qui  auront  un  compte  ouvert  chez  elle. 

Elle  fournira  des  imprimés  de  mandats,  dont  les  talons 


lui  resteront  pour  pouvoir  s’assurer,  au  besoin,  de  la  vé¬ 
racité  des  mandats. 

Pour  se  prêter,  autant  que  possible,  aux  convenances 
particulières  ,  la  caisse  acquittera  des  mandats  même  de 
50  liv.,  si  toutefois  on  lui  a  fait  des  fonds  en  assignats  de 
cette  somme;  par  ce  moyen  ,  ceux  qui  auront  leur  compte  à 
la  caisse  ,  y  trouvant  leur  recette  et  leur  dépense  jusqu’à  la 
somme  de  50  liv.,  pourront  se  dispenser  de  tenir  d’autres 
comptes  chez  eux. 

Si  les  fonds  versés  à  la  caisse  l’avaient  été  en  assignats 
de  2,000  i.,  1,000  1.  et  500  1.,  on  ne  pourrait  pas  fournir  de 
mandats  au-dessous  de  500  I. 

La  caisse  émettra  incessamment  des  billets  de  50  sous. 

Elle  vient  d'ajouter  1  million  au  dépôt  de  3  millions 
280,000  liv.  qu’elle  avait  fait  ci-devant  à  la  municipalité. 

Bucquet. 


BULLETIN 

DË  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  19  AOUT. 

M.  le  Président,  en  s'adressant  au  ministre  de 
la  guerre  :  L’Assemblée  nationale  vous  a  mandé 
pour  que  vous  lui  rendissiez  compte  de  l’exécution 
de  ses  décrets  sur  la  défense  des  places  frontières,  et 
sur  l’envoi  des  troupes  de  ligne  qui  a  dû  y  être  fait. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Les  ordres  ont  été 
donnés  pour  mettre  toutes  les  places  et  tous  les  forts 
en  état  de  défense.  Il  y  a  trois  mois  que  j’ai  donné 
des  ordres  aux  directeurs  de  l’artillerie,  pour  faire 
marcher  deux  compagnies,  l’une  à  Bayonne,  l’autre 
à  Perpignan.  J’ai  également  donné  des  ordres  pour 
accélérer  les  travaux  des  arsenaux.  Les  moyens  de 
défense  ne  sont  pas  très-grands  sur  celte  frontière, 
parce  que  depuis  longtemps  on  était  dans  lapins 
parfaite  sécurité;  d’ailleurs  le  pays  est  par  lui-même 
en  état  de  défense.  11  y  a  quatre  bataillons  à  Perpi¬ 
gnan,  deux  à  Bayonne,  et  divers  détachements  dans 
les  Basses-Pyrénées.  Cent  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne  ne  peuvent  pas  être  transférés 
sur  toute  la  circonslérence  du  royaume.  On  ne  peut 
pas  en  mettre  partout,  ou  bien  on  n’en  aurait  nulle 
part.  La  plus  grande  partie  a  été  placée  sur  les 
frontières  des  ci-devant  provinces  d’Alsace  et  de 
Flandre. 

il  y  a  assez  de  troupes  dans  le  Dauphiné,  la  Pro¬ 
vence  et  le  departement  du  Gard  ;  et,  en  cas  d’atta¬ 
que,  elles  pourraient  facilement  être  portées  sur  les 
frontières  d’Espagne.  Quant  aux  gardes  nationales, 
les  mesures  ont  été  prises  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées  comme  dans  les  autres.  Trente-six 
heures  après  le  décret  qui  me  charge  de  cette  partie, 
les  ordres  étaient  donnés  aux  départements  et  aux 
commandants  des  troupes  de  ligne,  et  les  instruc¬ 
tions  que  j’y  ai  jointes  sont  conçues  de  telle  manière 
que,  sans  ordres  ultérieurs,  les  directoires,  en  se 
concertant  avec  les  officiers  généraux,  pourront  les 
employer.  Je  n’ai  point  encore  eu  le  temps  de  rece¬ 
voir  de  réponse,  mais  sans  doute  les  départements 
auront  travaillé  avec  zèle  à  exécuter  les  ordres  qu’ils 
ont  reçus.  Nous  devons  être  dans  la  plus  parfaite 
sécurité  relativenent  aux  mouvements  des  Espagnols; 
rien  n’annonce  aucun  projetd’attaque.  II  y  a  à  Bayon¬ 
ne  et  à  Perpignan  des  subsistances  pour  trente  mille 
hommes  pendant  trois  mois,  et  la  récolte  qui  se 
fait  eu  ce  moment  nous  mettra  beaucoup  au-dessus 
du  besoin. 

\1.  Hamel  Nogaret  :  Je  suis  très-satisfait  en  mou 
particulier  des  éclaircissements  que  nous  a  donnés 
le  ministre  de  la  guerre.  J’aime  à  croire  que  les  Es¬ 
pagnols  seront  fidèles  aux  traites.  Il  est  cependant 
des  précautions  nécessaires  ;  et  je  suis  chargé  par  le 


département  de  l’Aude  de  demander  trois  ou  quatre 
mille  fusils  et  quatre  pièces  de  canon  qui  seront 
placées  à  Carcassonne.  J’observe  en  outre  qu’il  n’y 
a  point  d’officiers  généraux  dans  ce  pays. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  11  y  a  dans  ce  pays 
trois  officiers  généraux. 

M.  Darnaudat  :  J’entends  avec  surprise  demander 
des  canons  pour  Carcassonne.  Pour  gagner  cel\c 
ville,  il  faut  auparavant  passer  par  nos  ports,  qui 
sont  en  bon  état  de  défense. 

M.  le  Président,  en  s'adressant  au  ministre  des 
affaires  étrangères  :  L’Assemblée  nationale  a  dé¬ 
crété  ce  matin  que  vous  seriez  mandé  pour  lui  ren¬ 
dre  compte  des  nouveaux  mouvements  de  troupes 
qu’on  dit  se  faire  en  Espagne. 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères  :  J’ai  in¬ 
formé  l’Assemblée  que  l’Espagne  allait  placer  un 
cordon  de  troupes  sur  la  frontière  de  France.  C’est 
la  formation  de  ce  cordon  qui  occasionne  les  mou¬ 
vements  actuels.  Le  nombre  des  troupes  ne  se 
monte  pas  à  plus  de  six  mille  hommes.  La  cour 
d’Espagne  a  suspendu  toute  communication  avec 
notre  ambassadeur  ,  et  le  ministre  d’Espagne  m’a 
informé  qu’il  n’était  plus  regardé  que  comme  un 
simple  agent  de  la  nation,  avec  lequel  on  ne  com¬ 
muniquait  que  pour  des  affaires  particulières.  Vous 
êtes  occupés  à  faire  cesser  toutes  ces  dispositions; 
cependant  nous  devons  être  rassurés  sur  tous  les 
projets  d’hostilités. 

M.  Fréteau  :  Nous  avons  été  instruits,  par  des 
lettres  sûres,  que,  d’après  la  vérification  faite,  il  n’y 
avait  pas  huit  cents  hommes  dans  les  ports  d’Espa¬ 
gne  les  plus  importants. 

M.  Mil  et  :  Si  les  députés  des  départements  fron¬ 
tières  et  les  ministres  n’ont  pas  d’autres  nouvelles  à 
nous  donner,  il  est  évident  que.  les  bruits  répandus 
viennent  de  la  très-adroite  politique  de  la  rue  Vi- 
vienne. 

M.  Roussillon  :  J’ai  reçu  des  lettres  de  deux  né¬ 
gociants  qui  parcourent  la  Catalogne,  qui  m’assu¬ 
rent  que  tout  y  est  tranquille,  et  que  le  cordon 
établi  du  côté  de  Montlouis  n’est  que  de  cinq  cents 
hommes. 

M.  le  Président,  en  s'adressant  au  ministre  de 
l'intérieur  :  L’Assemblée  nationale  vous  mande  pour 
lui  rendre  compte  de  l’envoi  d’armes  qui  a  dû  être 
fait  dans  l’intérieur  du  royaume. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  :  Si  la  totalité  des 
armes  que  l’Assemblée  a  décrété  devoir  être  en¬ 
voyées  dans  les  départements  n’est  point  encore  par¬ 
venue  à  sa  destination,  j’assure  au  moins  qu’eu  ce 
moment  tout  est  en  route,  et  qu’il  n’y  a  eu  d’obsta¬ 
cles  à  l’exécution  de  votre  décret  que  ceux  qui  y  ont 
été  apportés  par  quelques  municipalités  qui  se  sont 
permis  d’arrêter  les  convois. 

M.  Robespierre  :  Rien  de  plus  rassurant  que  ce 
qui  vient  d’être  dit  par  MM.  les  ministres.  Je  me  crois 
obligé  de  saisir  cette  circonstance  pour  leur  pro¬ 
curer  l’occasion  de  mettre  leur  conduite  au  grand 
jour.  Des  personnes  dignes  de  confiance  m’ont  té¬ 
moigné  les  plus  vives  inquiétudes  sur  notre  état  de 
défense.  Deux  personnes  arrivées  des  départements 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ont  articulé  des  faits  im¬ 
portants,  ont  assuré  qu’une  partie  des  frontières  était 
dégarnie,  qu’on  avait  retiré  les  garnisons  de  plu¬ 
sieurs  villes,  et  qu’on  établissait  un  camp  à  quinze 
lieues  des  frontières,  tandis  que  Thionville  était  sans 
défense.  Je  tiens  à  la  main  un  mémoire  du  maire  de 
cette  ville  au  comité  militaire,  qui  est  vraiment  ef¬ 
frayant  par  la  précision  de  ses  détails.  Un  membre 
du  comité  diplomatique,  digne  de  la  confiance  de 
toute  l’Assemblée,  m’a  aussi  témoigné  des  inquié¬ 
tudes  fondées  sur  des  avis  authentiques.  Il  m’avait 
paru  décide  à  en  faire  part  à  l’Assemblée.  Si  M.  Fié- 
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tenu  s’en  acquitte,  je  ne  prendrai  pas  la  parole  ;  s’il 
n’en  fait  rien,  mon  devoir  m’oblige  à  interpeller  le 
ministre. 

M.  Freteau  :  J’ai  effectivement  conçu  des  inquié¬ 
tudes  sur  le  peu  d’activité  avec  lequel  se  faisait  l’ar- 
inement  des  gardes  nationales,  et  sur  l’état  de  quel¬ 
ques  postes  qui  sont  dégarnis.  Deux  personnes  de 
Verdun  ont  exposé  avec  inquiétude  que  cette  ville, 
à  huit  lieues  de  la  frontière,  et  où  sont  les  plus  pré¬ 
cieux  magasins,  ne  contenait  que  deux  cents  hom¬ 
mes  de  cavalerie.  J’ai  accompagné  ces  personnes 
chez  le  ministre,  et  les  ordres  ont  été  donnés  pour 
assurer  à  cette  ville  du  renfort.  Il  me  semble  qu’il 
serait  bon  de  former  un  camp  pour  appuyer  cette 
frontière. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  :  S’il  y  a  quelques 
places  de  dégarnies,  c'est  que  nos  troupes  ne  sont 
point  assez  considérables.  J’ai  été  obligé  de  retirer 
les  deux  régiments  de  Nassau  et  de  Berwick,  qui 
étaient  en  insurrection,  et  je  les  ai  fait  remplacer 
par  les  régiments  de  Royal-Roussillon  etAustrasie. 
La  preuve  que  la  frontière  du  côté  de  Thionville 
n’est  pas  aussi  dégarnie  qu’on  le  prétend,  c’est  que 
le  commandant  ne  me  demande  que  six  bataillons 
de  plus,  et  les  ordres  sont  expédiés  pour  les  faire 
marcher.  M.  Rochambeau  a  demandé  seize  escadrons, 
et  les  ordres  ont  aussi  été  donnés  en  conséquence.  11 
est  impossible  d’en  faire  davantage,  à  moins  que 
l’Assemblée  nationale  ne  veuille  retirer  les  troupes 
qui  sont  dans  le  Comtat  et  dans  la  Povence.  Le  dé¬ 
cret  sur  les  gardes  nationales  n’est  qu’à  quinze  jours 
de  date,  et  les  ordres  sont  donnés  pour  qu’il  s’exé¬ 
cute  avec  la  plus  grande  activité.  Quant  au  désir 
qu’on  a  manifesté  de  voir  former  un  camp,  j’observe 
qu’un  camp,  chez  nous,  en  appellera  un  au-dehors  : 
ce  sont  les  lois  générales  de  la  guerre. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  est  satisfaite  des 
éclaircissements  que  vous  venez  de  lui  donner. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dionis,  l’Assemblée  rend  dif¬ 
férents  décrets  de  liquidation. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Fermon,  elle  décrète  que 
M.  Gauthier,  ingénieur-constructeur,  envoyé  en  Es¬ 
pagne  pour  y  former  la  marine  espagnole,  et  rappelé 
en  France  en  1784,  moyennant  la  garantie  de  la 
jouissance  d’une  pension  de  12,000  liv.,  conservera 
cette  pension. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  l’Assemblée 
rend  un  décret  relatif  aux  différentes  parties  de  la 
régie  des  domaines  nationaux.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  de  ses  comités  réunis  des  contributions  publi¬ 
ques,  des  domaines,  d’aliénation,  ecclésiastique  et 
de  linances,  décrète  : 

-  Art.  1er.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregis¬ 
trement,  domaines  et  droits  réunis,  leurs  commis  et 
préposés,  commenceront,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  la  régie  qui  leur  a 
été  confiée  par  les  décrets  du  9  mars,  16  et  18  mai 
derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux,  corporels 
ou  incorporels,  non  aliénés  ou  non  supprimés,  sans 
aucune  distinction  de  leur  origine,  soit  qu’ils  con¬ 
sistent  en  terres,  prés,  vignes,  champarts,  agriers, 
terrages,  maisons,  moulins,  usines,  cens,  rentes, 
rachats,  lods  et  ventes,  et  autres  héritages  ou  droits 
ci-devant  féodaux,  tant  fixes  que  casuels,  et  les  ad¬ 
ministreront  pour  le  compte  de  la  nation,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

“  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  maintenir 
en  possession  d’aucuns  édifices  nationaux,  s’ils  n’y 
ont  été  autorisés  spécialement  par  un  décret  du  corps 
législatif.  * 


«  II.  Le  ministre  des  contributions  publiques  veil¬ 
lera  à  ce  qu’en  exécution  des  lois  rendues  pour  ré¬ 
tablir  la  nation  dans  la  propriété  et  possession  de 
quelques  domaines  corporels  ou  incorporels,  la  ré¬ 
gie  s’en  mette  en  possession  sans  délai,  et  les  admi¬ 
nistre  comme  les  autres  domaines  nationaux. 

«  III.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre 
et  de  faire  le  recouvrement  du  produit  des  bois  na¬ 
tionaux,  d’après  les  adjudications  dont  des  expédi¬ 
tions  en  forme  lui  seront  remises  par  les  préposés  de 
l’administration  forestière. 

«  IV.  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux, 
de  même  que  le  prix  du  rachat  des  droits  incorpo¬ 
rels  qui  ne  seront  pas  rentrés  à  l’époque  du  présent 
décret,  ne  pourront  être  payés  qu’entre  les  mains 
des  préposés  de  la  régie;  ils  seront  tenus  de  pour¬ 
suivre  le  payement  de  tous  les  revenus  et  droits 
échus,  ainsi  que  du  prix  des  adjudications  et  bois, 
aux  termes  convenus  par  lesdiles  adjudications.  Eu 
cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudica¬ 
taires,  le  directeur  de  la  régie  décernera  des  con¬ 
traintes  qui  seront  visées  par  le  président  du  tri¬ 
bunal  de  district  de  la  situation  des  biens,  sur  la 
représentation  d'un  extrait  du  titre  obligatoire  du 
débiteur,  et  mises  à  exécution  sans  autre  formalité. 

«  V.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  les  registres  des  receveurs  de  districts 
seront  arrêtés  par  les  directoires  de  chaque  district, 
en  présence  d’un  préposé  de  la  régie.  Lesdits  re¬ 
gistres  demeureront  en  possession  desdits  receveurs, 
a  la  charge  de  les  représenter  toutes  fois  et  quant  à 
qui  de  droit,  notamment  aux  préposés  de  ladite  ré¬ 
gie,  pour  en  prendre  tels  extraits  ou  copies  qu’ils 
jugeront  convenable,  et  que  lesdits  receveurs  seront 
tenus  de  certifier.  Il  sera  adressé  au  commissaire- 
administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  co¬ 
pie  des  arrêtés  desdits  registres,  certifiée  par  le  re¬ 
ceveur  de  district  et  par  le  préposé  qui  aura  été 
présent  à  l’arrêté,  laquelle  copie  sera  collationnée 
par  les  membres  du  directoire  du  district.  Cet  envoi 
sera  fait  par  le  receveur  de  chaque  district,  sans  au¬ 
cun  délai. 

«  VI.  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  au¬ 
cun  retard,  les  extraits  mentionnés  en  l’article  ci- 
dessus,  et  se  feront  représenter  par  les  fermiers  et 
redevables,  1°  les  baux  ou  autres  titres  de  leur  jouis¬ 
sance  ;  2°  les  quittances  des  payements  par  eux  faits 
relativement  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  et  sur 
le  tout,  lesdits  préposés  seront  tenus  de  former  l’état 
indicatif  des  sommes  dont  chaque  fermier  ou  déten¬ 
teur  de  domaines  nationaux,  ou  chacun  de  ceux  qui 
auront  fait  le  rachat  de  droits  incorporels,  se  trouve 
redevable;  ils  dresseront  pareillement  l’état  des 
sommes  restant  à  recouvrer  sur  les  adjudications 
des  bois  possédés  ci-devant  par  des  communautés 
ecclésiastiques  ou  bénéficiers,  faites  avant  1790,  et 
en  poursuivront  le  recouvrement. 

«  VIL  Les  commis  et  préposés  pourront  aussi, 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  nécessaire,  prendre 
communication  sans  frais,  et  faire  des  extraits  ou 
copies  des  titres,  registres  et  documents  déposés  aux 
archives  des  départements  ou  districts;  ils  pourront 
même  se  faire  remettre,  sous  récépissé,  les  titres 
nécessaires  au  recouvrement,  ou  s’en  faire  délivrer 
des  copies  par  les  directoires  de  départements  ou  de 
districts. 

«  VIII.  Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  renou¬ 
veler  des  baux  de  domaines  nationaux,  ils  seront 
aits  à  la  poursuite  et  diligence  des  préposés  de  la  ré¬ 
gie  devant  le  directoire  du  district  de  la  situation 
des  biens,  dans  la  forme  et  aux  conditions  prescrites 
par  le  décret  du  23  octobre  1790. 

«  Dans  le  cas  où  quelques  objets  ne  pourraient 
être  affermés,  ils  seront  régis  de  la  manière  qui  sera 
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jugée  îa  plus  avantageuse  par  le  département,  sur 
la  proposition  du  préposé  de  la  régie  et  l’avis  du 
district. 

«  IX.  Les  baux  passés  en  conformité  des  précé¬ 
dents  décrets  seront  maintenus  ;  mais  tous  les  fer¬ 
miers  de  domaines  nationaux,  dont  le  prix  de  bail 
sera  en  denrées,  et  tous  redevables  de  rentes  et  au¬ 
tres  droits  de  même  nature  non  affermés  seront  te¬ 
nus  de  payer  en  argent,  d’après  une  évaluation  des 
denrées  prise  au  greffe  du  chef-lieu  du  district  de 
la  situation  des  biens,  sur  le  prix  commun  des  mar¬ 
chés  de  la  quinzaine  antérieure  et  du  mois  posté¬ 
rieur  à  l’échéance  des  termes.  Leschamparts,  agriers, 
terrages  et  autres  redevances  en  quotité  de  fruits  se 
percevront  en  nature. 

«X.  Les  baux  des  domaines  corporels  et  des  cham- 
parts,  agriers,  terrages  et  autres  droits  semblables, 
pourront  être  faits,  soit  en  totalité,  par  paroisse  ou 
territoire,  soit  partiellement,  par  lods  et  cantons, 
suivant  que  les  régisseurs  l’estimeront  plus  conve¬ 
nable  ;  ils  pourront  être  faits  pour  une  ou  plusieurs 
années,  mais  toujours  à  la  chaleur  des  enchères, 
conformément  au  décret  des  23  et  28  octobre  1790. 

«  XI.  Les  régisseurs,  leurs  commis  ou  préposés, 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  fermiers  et  locataires 
de  biens  nationaux  fassent  toutes  les  réparations 
dontilsseront  tenus  par  leurs  baux;  etquant  aux  au¬ 
tres,  elles  seront  ordonnées  sur  la  réquisition  du  di- 
recteurde  la  régie,  par  le  directoire  du  département, 
et  l’adjudication  en  sera  faite  par  le  directoire  de 
district.  Pourront  cependant  les  directoires  de  dé¬ 
partement  autoriser  les  préposés  de  la  régie  à  faire 
sans  adjudication  les  dépenses  qui  n’excéderont  pas 
50  liv. 

«  Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  seront 
payées  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  dépar¬ 
tement,  et  enregistrées  par  le  directeur  de  la  régie, 
par  le  receveur  de  ladite  régie  au  chef- lieu  du  dis¬ 
trict  de  la  situation  des  biens,  et  les  quittances  qu’il 
recevra  sur  ces  ordonnances  lui  seront  passées  pour 
comptant. 

«  XII.  Les  régisseurs  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  des  domaines  nationaux, 
de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les  usur¬ 
pations;  ils  feront  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
eurs  commis  et  préposés,  des  états  exacts  de  tous 
es  domaines  nationaux  corporels  et  incorporels, 
suivant  le  modèle  joint  au  présent  décret  ;  il  sera  re¬ 
mis  un  double  de  cet  état  aux  archives  du  départe¬ 
ment,  et  un  autre  aux  commissaires  du  roi,  pour  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 

«  XUI.  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront 
mentionnées  sur  cet  état  à  mesure  qu’elles  seront 
faites,  et  on  y  portera  aussi  par  supplément  les  arti¬ 
cles  omis  ou  recouvrés  au  profit  de  la  nation. 

«  XIV.  Dans  le  cas  d’aliénation  d’une  partie  seu¬ 
lement  des  objets  compris  dans  un  même  bail,  les 
dispositions  des  articles  XII  et  XIII  du  décret  du 
18  avril  dernier  seront  exécutées,  et  les  préposés  de 
la  régie  feront  au  fermier,  sur  le  prix  de  son  bail,  la 
diminution  qui  aura  été  réglée. 

«  XV.  Les  domaines  nationaux  incorporels,  ven¬ 
dus  aux  municipalités  avant  la  publication  de  la  loi 
du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  encore  entre 
leurs  mains,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles  que 
sur  des  offres  d’en  porter  le  prix  à  vingt  fois  le  re¬ 
venu  net  des  droits  dus  en  argent,  et  à  vingt-deux 
fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  nature  ;  les  au¬ 
tres  domaines  nationaux  à  elles  vendus  ne  pourront 
également  être  aliénés  qu’aux  conditions  prescrites 
par  les  précédents  décrets. 

«  XVI.  Jusqu’à  ce  que  les  municipalités  aient 
aliéné  les  domaines  nationaux  qu’elles  ont  acquis, 
ils  seront  régis,  comme  les  autres,  par  les  préposés 


de  la  régie  des  droits  d’enregistrement,  et  les  reve¬ 
nus  en  seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  à 
compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  lesdites  munici¬ 
palités  du  prix  de  leurs  acquisitions. 

«XVII.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du  14  no¬ 
vembre  dernier,  pour  le  payement  du  prix  du  rachat 
des  droits  ci-devant  féodaux  appartenantà  la  nation, 
auront  lieu  pour  le  rachat  de  tous  les  autres  droits 
incorporels  nationaux.  En  conséquence,  les  paye¬ 
ments  seront  faits  ainsi  qu’il  suit:  deux  dixièmes 
dans  le  mois  de  la  liquidation  consommée,  un 
dixième  dans  le  mois  suivant,  et  un  dixième  dans 
chacun  des  mois  suivants,  et  les  cinq  autres  dixièmes 
de  six  mois  en  six  mois,  de  manière  que  la  totalité 
du  payement  soit  effectuée  dans  le  coursde  deux  ans 
et  dix  mois. 

«  XVIII.  En  procédant  à  la  liquidation  des  droits 
incorporels,  il  ne  sera  fait,  pour  raison  de  la  contri¬ 
bution  foncière,  aucune  déduction  sur  le  prix  de 
leur  rachat. 

«XIX.  Les  cens,  rentes  et  autres  droits  incorpo¬ 
rels  nationaux  de  prestation  annuelle,  pour  le  ra- 
chatdesquels  il  sera  à  l’avenir  fait  des  offres,  conti¬ 
nueront  d’être  perçus  au  profit  de  la  nation  jusqu’au 
payement  du  premier  terme  du  rachat. 

«  XX.  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits 
casuels  pour  lesquels  il  sera  à  l’avenir  fait  des  of¬ 
fres,  seront  éteints  à  compter  du  jour  des  offres,  si 
le  payement  du  premier  terme  est  fait  dans  le  délai 
prescrit,  et  autrement  les  offres  seront  sans  effet,  et 
les  droits  auxquels  il  y  aura  eu  ouverture  seront 
perçus. 

«  XXI.  Les  offres, mentionnées  dans  les  deux  arti¬ 
cles  précédents  seront  faites  au  bureau  de  la  régie 
dans  l’arrondissement  duquel  sont  situés  en  tout  ou 
en  majeure  partie  les  biens  grevés  des  droits  à  ra¬ 
cheter. 

«  XXII.  Lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de 
droits  incorporels  nationaux,  vendus  avant  la  pu¬ 
blication  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparé¬ 
ment,  soit  conjointement  avec  d’autres  biens,  de¬ 
vront  encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur  acquisi¬ 
tion,  les  débiteurs  desdits  droits  qui  voudront  les 
acheter  seront  tenus  d’en  faire  liquider  le  rachat 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  droits  incorporels 
possédés  par  la  nation,  et  au  taux  prescrit  pour  les 
particuliers,  et  le  montant  de  la  liquidation  sera 
perçu  par  les  agents  de  la  régie  des  domaines,  et 
versé  dans  la  caisse  du  district  en  déduction  ou  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  par  les  acqué¬ 
reurs  du  prix  de  leur  acquisition. 

«  XXIII.  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des 
droits  incorporels  vendus  par  la  nation  pourront 
exiger  des  acquéreurs  la  représentation  tant  de  leur 
contrat  d’acquisition  que  la  quittance  du  prix  d’icel¬ 
le  ;  et  à  défaut  ou  au  refus  de  ladite  représentation, 
le  rachat  sera  liquidé  et  payé  comme  il  est  dit  en 
l’article  précédent.  » 

—  L’Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition,  faite  par  le  comité  de  judicature, 
d’obliger  au  remboursement  des  offices  de  judica¬ 
ture  seigneuriaux  les  propriétaires  des  ci-devant 
justices  seigneuriales. 

M.  Guillaume:  Les  offices  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  seront-ils  remboursés?  le  seront-ils 
par  les  propriétaires  actuels  des  fiefs?  le  seront-ils 
suivant  un  mode  particulier  ?  Telles  sont  les  ques¬ 
tions  que  votre  comité  de  judicature  vous  propose  de 
résoudre,  et  de  résoudre  affirmativement. 

La  question  préalable  ayant  été  invoquée  sur  ce 
projet,  quelques  orateurs  ont  soutenu  que  les  titu¬ 
laires  d’offices,  dans  les  ci-devant  justices  seigneu¬ 
riales,  devaient  s’imputer  d’avoir  acquisdes  charges 
aussi  précaires  ;  que  les  lois  en  avaient  de  tout 


temps  flôfcnrlu  le  commerce,  et  que  vos  décrets  les 
avaient  supprimées  s;ins  indemnité. 

D’autres  ont  ajouté  que  les  détenteurs  actuels  de, 
terres  ci-devant 'nobles,  la  plupart  successeurs  à  ti¬ 
tre.  singulier  des  vendeurs  originaires  des  offices,  ne 
pouvaient  pas  être  tenus  envers  les  titulaires  d’obli- 
gatiens  qu’ils  n’avaient  pas  contractées. 

Ces  divers  opinants  n’ont  pas  cru  devoir  discuter 
le  mode  de  liquidation  qui  vous  est  proposé;  et  il 
serait  en  effet  inutile  de  vous  en  entretenir,  si  la  li¬ 
quidation  elle-même  ne  devait  pas  avoir  lieu. 

Depuis,  les  attributions  laites  des  appels  et  de 
certains  cas  privilégiés  aux  juges  du  roi,  soit  par 
l’édit  de  Crémieu,  soit  par  l'ordonnance  de  1670, 
n’ont  été  qu’un  démembrement  de  la  justice  patri¬ 
moniale  des  seigneurs.  Les  justices  seigneuriales 
ont  toujours  été,  dans  leur  territoire,  lesjustices  or¬ 
dinaires,  la  juridiction  des  cas  royaux  n’y  était  que 
justice  d’exception. 

Tout  citoyen  pouvait  donc,  sans  indiscrétion,  re¬ 
garder  ces  juridictions  comme  indestructibles,  et  en 
y  prenant  un  état  se  flatter  d'en  jouir  avec  la  même 
sécurité  que  d’un  oflice  royal.  Eh!  comment  les  titu¬ 
laires  de  ces  sortes  de  charges  n'en  auraient- ils  pas  eu 
celte  opinion?  L’auteur  de  l 'Esprit  des  Lois  lui- 
même,  liv.  Il,  chî  IV,  ne  soutient-il  pas  que  les  jus¬ 
tices  seigneuriales  sont  de  l’essence  de  la  monarchie? 
et,  liv.  V,  ch.  XIX,  que  la  vénalité  est  bonne  dans 
cette  espèce  de  gouvernement?  Ferait-on  un  crime  à 
un  praticien  de  village  de  n’avoir  pas  été  plus  clair¬ 
voyant  que  Montesquieu  ? 

L’Assemblée  nationale  a  pu  anéantir  sans  indem¬ 
nité  des  droits  qui  portaient  atteinte  à  la  souverai¬ 
neté  nationale  :  quelque  anciens  qu’ils  fussent,  ils 
n'étaient  qu’une  usurpation  ;  mais  elle  a  dû  respec¬ 
ter,  et  elle  a  re-pecté  en  effet  des  contrats  qui  ne  lui 
faisaient  aucun  préjudice  et  qui  assuraient  a  des  tiers 
des  propriétés:  elle  a  rétabli  les  principes  d’un  gou¬ 
vernement  libre,  mais  elle  n’a  pas  entendu  leur  don¬ 
ner  un  effet  rétroactif.  L’abolition  du  régime  féodal 
n’emportait  pas  l’annihilation  des  traités  auxquels  il 
avait  donné  lieu. 

J’examine  maintenant  par  qui  doit  se  faire  le  rem¬ 
boursement  des  offices  seigneuriaux. 

Votre  comité  vous  propose  de  mettre  le  rembour¬ 
sement  des  offices  seigneuriaux  à  la  charge  des  pro¬ 
priétaires  actuels  des  terres  d’où  dépendaient  les 
justices.  Mais  d’autres  membres  ne  voient  pas  par 
quel  motif  les  détenteurs  des  ci-devant  liefs,  qu’ils 
supposent  être  pour  la  plupart  des  tiers  acquéreurs , 
pourraient  être  grevés  d’une  telle  obligation. 

Le  tiers  acquéreur  s’est  donc,  par  son  propre  fait, 
et  même  pour  sou  utilité  personnelle,  chargé  des 
obligations  de  son  prédécesseur  ;  dès  lors  l’action 
que  le  titulaire  a  contre  lui  n’est  bien,  à  la  vérité, 
comme  on  l’a  dit,  ni  l’action  personnelle,  ni  l’action 
hypothécaire;  mais  c’est  l’action  rescisoire,  l’action 
ulilis  in  rem ,  qui  ne  petit  s’exercer  que  contre  le 
propriétaire  actuel,  contre  le  détenteur  du  gage,  à 
quelque  titre  qu’il  possède. 

Je  demande  donc  que  les  offices  seigneuriaux 
soient  remboursés,  et  qu’ils  le  soient  pour  la  finance 
par  les  détenteurs  actuels  des  fiefs  auxquels  lesjus¬ 
tices  étaient  attachées. 

J’ajoute,  conformément  à  vos  décrets  des  15  mars 
et  14  juillet  derniers,  que  ce  remboursement  doit 
être  lait,  non  comme,  on  vous  le  propose,  suivant  un 
mode  particulier,  mais  dans  la  même  forme  et  aux 
taux  décrétés  pour  les  offices  de  même  nature  étant 
a  la  charge  de  l’Etat.» 

En  conséquence,  je  conclus  à  ce  qu’en  adoptant 
les  deux  premières  parties  du  projet  de  décret  qui 
vous  est  soumis,  la  troisième,  relative  à  la  liquida- 
uon,  soit  renvoyée  au  comité,  pour  en  être  fait  une 


nouvelle  rédaction,  et  cependant  que  vous  décrétiez 
dès  à  présent  en  principe  que  les  offices  seigneuriaux 
de judicature  seront  liquidés  suivant  les  lois  des  2  et 
0  septembre  dernier  ;  les  officiers  ministériels  d’après 
celle  des  21  et  24  décembre  suivant,  et  qu'il  sera  dès 
lors  fourni  à  ces  derniers,  outre  le  remboursement  de 
leur  finance  par  les  ci- devant  seigneurs,  une  indem¬ 
nité  sur  le  trésor  public,  égale  à  celle  décrétée  pour 
les  officiers  royaux  de  même  nature,  et  telle  que 
vous  l’avez  déjà  accordée  aux  officiers  seigneuriaux 
du  Clermontois  et  du  Suntgaw. 

Plusieurs  membres  appuient  successivement  ou 
combattent  la  proposition  deM.  Guillaume. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

M.  Piielines,  commissaire  de  l'Assemblée  natio¬ 
nale,  envoyé  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  : 
Eu  exécution  de  votre décretdu  21  juillet,  je  me  suis 
rendu  à  Landau,  et  de  là  successivement  dans  les  dif¬ 
férentes  places  du  Haut  et  du  Bas- Rhin. 

Je  ne  fatiguerai  point  l’Assemblée  par  des  détails  ; 
il  lui  faut  des  résultats,  et  je  vais  lui  soumettre  ceux 
que  j’ai  recueillis  dans  la  mission  dont  elle  m’a  ho¬ 
noré.  Les  places  de  guerre  des  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  sont  absolument  à  l’abri  de 
surprise.  Les  plus  importantes  peuvent,  dans  ce  mo¬ 
ment,  soutenir  un  siège,  et  si  ceux  qui  seraient 
chargés  de  les  défendre  manquaient  de  s’y  faire 
honneur,  ce  ne  serait  pas  faute  de  moyens  matériels 
de  résistance. 

Indépendamment  des  précautions  relatives  aux 
forteresses,  les  dispositions  qui  doivent  favoriser  les 
mouvements  des  troupes  hors  des  places,  sont  éga¬ 
lement  prévues  ;  les  caissons  sont  chargés,  les  piè¬ 
ces  sont  au  parc  toutes  montées.  Les  magasins  des 
vivres  et  ceux  des  fourrages  sont  approvisionnés  et 
s'augmentent  journellement.  Enfin,  à  l’exception 
des  besoins  des  hôpitaux,  dont  on  s’occupe  avec  la 
plus  grande  activité,  et  qui,  sous  très-peu  de  temps, 
ne  laisseront  rien  à  désirer,  les  troupes  peuvent  en¬ 
trer  eu  campagne  sanscrainte  d’être  ou  retardées  ou 
contrariées  par  le  défaut  des  accessoires. 

Dans  cet  instant  les  garnisons  sont  affaiblies  par  le 
grand  nombre  de  détachements  qu’exige  la  police 
intérieure,  et  surtout  la  garde  des  passagesdes  fron¬ 
tières  :  ces  détachements  s’élèvent  à  deux  mille,  hom¬ 
mes  de  troupes  à  cheval  et  à  quinze  cent  cinquante 
hommes  d’intanterie  ;  ce  qui  diminue  notablement 
la  force  des  garnisons,  et  ce  qui  d’ailleurs  nuità  l’in¬ 
struction  des  corps  militaires  qui  se  trouvent  ainsi 
morcelées  ;  mais  cet  inconvénient  passager  disparaî¬ 
tra  à  l’arrivée  des  gardes  nationales  destinées  à  ser¬ 
vir  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

J’ai  cru  aussi  devoir  proposer  à  l’officier  général 
commandant  dans  ces  départements  une  disposition 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  approuvée  depuis  ; 
c’est  de  retirer  des  châteaux  de  Landskroon,  Fort- 
Mortier,  la  Petite-Pierre,  et  même  Lichtenberg,  les 
compagnies  d’invalides  qui  seules  en  formaient  les 
garnisons,  et  de  les  remplacer  par  des  détachements 
(les  garnisons  voisines.  Les  points  dont  il  s’agit  sont 
des  postes  avancés  qui  demandent  la  plus  grande  sur¬ 
veillance  et  le  service  le  plus  actif;  on  a  droit  de 
l’attendre  du  zèle  de  ces  vieux  militaires;  mais  il  se¬ 
rait  injuste  d’exiger  de  l’épuisement  de  leurs  forces 
une  activité  qui  n’appartient  qu’à  la  vigueur  de 
l’âge.  .  . 

C'est,  messieurs,  a  votre  comité  militaire  et  au 
ministre  de  la  guerre  que  je  rendrai  compte  en  dé¬ 
tail  de  l’état  actuel  de  la  frontière  que  je  viens  de 
parcourir  ,  et  je  leur  indiquerai  soit  les  dispositions 
du  moment,  soit  les  précautions  futures  que  mes  re¬ 
lations  avec  les  chefs  militaires  m’ont  fait  imaginer 
pour  l’utilité  de  la  chose  publique. 

Je  me  borne  à  cct  exposé,  cl  je  crois  devoir  vous 
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engager  à  vous  défier  et  delà  multiplicité  et  de  l'exa¬ 
gération  des  nouvelles  :  elles  prennent  de  l’impor¬ 
tance  en  circulant;  celle,  par  exemple,  qu’on  vous 
annonça  hier,  relative  aux  douze  mille  Hessois,  dont 
six  mille  doivent  être  en  marche,  est  loin  de  mériter 
une  créance  complète.  J’étais  à  Strasbourg  quand 
clic  y  parvint;  elle  y  fit  d’autant  moins  d’impression 
que  dans  cette  ville”,  où  l’on  est  beaucoup  moins  à 
portée  qu’à  Paris  de  comparer  ce  bruit  avec  les  cir¬ 
constances  qui  peuvent  y  avoir  donné  lieu,  rien  ne 
prouvait  qu’il  fût  fondé  ;  et  ce  qui  doit  accroître  vo¬ 
tre  doute,  c’est,  que,  s’il  eût  seulement  acquis  de  la 
probabilité,  la  surveillance  infatigable  de  M.  Diétrich, 
officier  public,  qui  vous  l’a  transmise,  vous  l’aurait 
confirmé  depuis.  Je  pense  encore  que  l’Assemblée 
nationale  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  plaintes 
peu  fondées  qu’elle  reçoit  de  temps  à  autre  contre 
des  individus  que  l’on  inculpe,  par  cela  même  qu  ils 
ont  raison,  parce  qu’ils  refusent  de  se  prêter  à  des 
projets  dictés  par  le  patriotisme  et  le  désir  du  bien, 
mais  dans  lesquels  le  zèle  qui  les  inspire  se  fait  re¬ 
marquer  beaucoup  plus  que  les  lumières  qui  de¬ 
vraient  les  diriger. 

Enfin,  messieurs,  je  dois  vous  dire  que  tous  les 
hommes  éclairés,  tous  les  militaires  dans  lesquels 
l’Assemblée  a  droit  de  prendreconfiance,  s’accordent 
1°  à  approuver  les  dispositions  générales  décrétées 
par  l’Assemblée,  et  exécutées  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  la  défense  du  royaume;  2°  qu’ils  se 
réunissent  tous  à  croire  que,  dans  l’hypothèse  d’une 
hostilité  de  la  part  des  puissances  étrangères,  les 
départements  du  Rhin  seraient  menacés,  mais  seu¬ 
lement  dans  l’intention  de  nous  obliger  à  partager 
nos  forces,  et  de  favoriser  par  là  l’invasion  qu’ils  ne 
regardent  comme  praticable  que  sur  la  frontière  du 
Nord;  3°  que  par  cette  raison  même  ils  regardent 
comme  une  mesure  capitale  celle  que  vous  avez 
adoptée,  savoir,  l’établissement  d’un  dépôt  central 
considérable  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de 
ligne,  et  dont  la  majeure  partie  serait  de  troupes  à 
cheval,  et  dont  la  destination  serait  de  couvrir  Pa¬ 
ris,  et  de  se  porter  avec  promptitude,  soit  sur  la 
Meuse  et  la  Moselle,  soit  sur  les  provinces belgiques, 
selon  que  l’indiquerait  la  direction  des  efforts  aux¬ 
quels  il  faudrait  résister. 

Je  dois  encore  vous  faire  connaître,  messieurs,  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  citoyens  de  Strasbourg  qui 
fournissent  des  ateliers  volontaires  pour  les  travaux 
de  la  place...  celui  des  gardes  nationales  qui  s’exer¬ 
cent  avec  les  troupes  de  ligne,  et  de  la  formation 
d’une  compagnie  de  canonniers  qui  font  très-bien  le 
service  des  pièces:  on  va  leur  délivrerde  la  poudre 
pour  les  perfectionner  à  ce  genre  d’exercice. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publi¬ 
ques  donne  à  l’Assemblée  le  détail  des  mesures  pri¬ 
ses  pour  l’accélération  des  nouvelles  fabrications 
dans  les  hôtels  des  Monnaies,  et  annonce  que  la  fa¬ 
brication  des  pièces  de  15  et  de  30  sous  est  en  pleine 
activité,  et  que  les  nouveaux  poinçons  pour  les  piè¬ 
ces  de  12  et  24  deniers  sont  ou  vont  être  envoyés 
dans  toutes  les  Monnaies  du  royaume. 

M.  Dlipré  :  11  se  fabrique  dans  la  Monnaie  de  Paris 
■15,000  liv.  de  pièces  de  15  sous  par  jour.  Cette  quan¬ 
tité  est  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  le  prêt  des 
troupes  et  pour  les  appoints  du  trésor  public.  Je  de¬ 
mande  que  l’excédant  soit  immédiatement  appliqué 
aux  besoins  du  peuple  et  soit  en  conséquence distri¬ 
bué  aux  quarante-huit  sections,  pour  servir  aux 
échanges  des  assignats. 

La  proposition  de  M.  Dupré  est  renvoyée  au  comité 
des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal . 
du  17  août  1791. 

Arrêté  concernant  le  prix  et  la  vente  du  pain. 

La  municipalité,  informée  qu’il  s’est  élevé  des  ccntcsta- 
tions,  relativement  au  prix  du  pain,  entre  quelques  citoyens 
et  les  boulangers  qui  îes  fournissent ,  croit  devoir  édairer 
les  habitants  de  la  capitale  sur  la  nature  et  les  causts  de 
l’augmentation  survenue  dans  le  prix  du  pain ,  et  qui  a  ex¬ 
cité  quelques  plaintes.  Cette  augmentation  ne  résulte  pOnt 
d’une  taxe.  La  taxe  des  denrées  était  un  des  objets  de  l’a»- 
cienne  police;  l’administration  municipale  prorisoire,  cé¬ 
dant  aux  circonstances,  et  suivant  cet  usage  alors  établi, 
a  réglé  le  prix  du  pain  pendant  quelque  temps.  La  dernière 
taxe  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  1790.  Le  taux  des  quatre  li¬ 
vres  fut  alors  abaissé  et  réduit  à  11  sous.  Depuis  celte  épo¬ 
que,  le  corps  municipal ,  libre  de  suivre  les  vrais  principes 
du  commerce,  a  reconnu  que  le  prix  du  pain  devait  être 
réglé  uniquement  sur  le  prix  des  grains  et  des  farines  dans 
les  marchés;  que  c’est  à  la  liberté  à  y  amener  l’abondance, 
et  à  la  concurrence  à  y  établir  le  bon  prix.  Toute  fixation 
est  dangereuse;  elle  tend  a  éloigner  les  marchands  et  à  pro¬ 
duire  la  cherté  et  la  disette.  L’expérience  a  montré  la  vérité 
de  ces  principes,  et  a  justifié  la  conduite  de  la  municipalité. 
En  novembre  dernier,  le  prix  des  quatre  livres  était  déjà 
réduit  à  10  sous,  et  depuis  lors  il  est  descendu  jusqu’à  8; 
aujourd'hui  il  remonte  par  la  même  liberté  qui  l’a  fait  des¬ 
cend]  e.  Ce  n’est  l’effet  ni  de  l’exportation,  ni  des  coalitions, 
ni  des  accaparements;  c'est  l’effet  naturel  du  temps  des 
moissons  ei  des  travaux  delà  campagne.  Les  fermiers  occu- 
pés  portent  moins  aux  marchés  ,  et  plus  de  rareté  dans  les 
grains  en  élève  nécessairement  le  prix.  Mais  cet  effet  natu¬ 
rel,  qui  appartient  au  temps  où  nous  sommes,  a  aussi  un 
terme  naturel:  c’est  celui  où,  les  moissons  et  les  semailles 
étant  finies,  et  les  grains  battus,  on  jouira  du  fruit  de  la 
nouvelle  récolte.  C’est  donc  en  conséquence  de  l’augmenta¬ 
tion  des  grains  et  des  farines  que  les  boulangers  ont  aug¬ 
menté  le  pain.  Ils  ne  peuvent  faire  ce  commerce  à  leurs  dé¬ 
pens  et  à  perte.  La  municipalité  surveille  et  surveillera  les 
boulangers,  pour  que  cette  augmentation  ne  s’élève  pas  au 
delà  de  ce  qui  est  juste  et  indispensable.  Sous  l’empire  même 
de  la  liberté,  une  denrée  de  première  nécessité  ,  cl  qui  est 
la  subsistance  du  pauvre,  ne  doit  pas  être  livrée  aux  spécu¬ 
lations  de  l’intérêt;  et ,  si  le  prix  du  pain  surpassait  la  juste 
proportion  qu’il  doit  avoir  avec  le  prix  des  farines,  en  ad¬ 
mettant  le  profit  légitime  du  boulanger,  la  municipalité, 
reprenant  alors  le  droit  que  la  loi  lui  donne  de  fixer  ce 
prix ,  en  poserait  les  limites.  C’est  ainsi  qu’en  respectant  la 
liberté  elle  veillera  et  aux  besoins  du  pauvre  et  à  tous  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés ,  et  qu'elle  prouvera  à  ses  con¬ 
citoyens  la  surveillance  paternelle,  qui  est  le  premier  et  le 
plus  cher  de  ses  soins. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Leclure  faite  d’un  procès-verbal  du  comité  de  la  section 
des  Ouinze-Vingts ,  du  17  août,  qui  constate  que  cejour- 
d’hui,  sur  les  six  heures  du  soir,  deux  particuliers  malin¬ 
tentionnés  se  sont  introduits  chez  divers  boulangers,  dans 
la  grande  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine ,  et  se  sont  portés 
aux  derniers  excès  contre  ces  boulangers  ,  »  en  les  maltrai¬ 
tant  .  se  saisissant  de  leur  pain,  le  jetant  en  l’air  dans  leur 
boutique,  et  demandant  qu’il  fut  donné  à  8  sous  les  quatre 
livres  ;  qu’ils  ont  de  plus  cherché  à  exciter  le  peuple  contre 
les  boulangers,  et  dessiné  à  leurs  portes  des  potences  avec 
du  charbon  ;  »  ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procu¬ 
reur  de  la  commune,  le  corps  municipal  arrête  que  le  pro¬ 
cureur  de  la  commune  dénoncera  sans  aucun  délai  à  l'accu¬ 
sateur  public  du  quatrième  arrondissement  les  faits  énoncés 
dans  le  procès-verbal  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  dont 
expédition  lui  sera  délivrée  à  cet  effet;  ordonne  que  le  pré¬ 
sent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités 
des  quarante-huit  sections. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


MÉLANGES. 

De  Tours,  le  13  août ,  l'an  3e  de  la  liberté. 

!  C’est  d’après  un  arrêté  de  !a  Société  des  Amis  de  la  Con- 
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stïtution ,  séant  à  Tours,  que  je  vous  prie,  monsieur,  d’in¬ 
sérer  dans  votre  feuille  le  fait  ci-joint,  afin  que  l’on  sacne 
que  notre  immortelle  constitution  a'non-seulement  des  ad¬ 
mirateurs,  nais  encore  des  défenseurs  de  tous  les  âges. 

Siyné 'Iiciiel  Beaupcïs,  lieutenant  au  32e  régiment. 

Déparlenent  de  la  Dordogne.  —  Mtissidan ,  ce  23  juin,  l'an 
3'  de  la  liberté. 

La  commune  assemblée,  à  peine  le  registre  destiné  re¬ 
cevoir  les  noms  des  volontaires  gardes  nationales  décidés  à 
marner  vers  nos  frontières  est-il  ouvert,  que  1  on  voit  se 
portr  en  avant  et  se  mettre  sur  les  rangs  M.  Piotai ,  chirur¬ 
gien  ,  officier  municipal,  et  ayant  femme,  enfants,  et 
soxante  et  onze  ans.  M.  le  maire  lui  observe  que  la  loi  le 
dspen.se  et  même  semble  lui  interdire  une  offre  aussi  géné¬ 
reuse.  Il  répond  :  «  La  loi  n’a  pas  prévu  que  j’ai  encore  as¬ 
sez  de  santé  et  de  vigueur  pour  faire  deux  campagnes.  >>  L’on 
insiste  sur  son  état,  sur  les  fatigues  de  la  guerre;  tous  les 
moyens  sont  employés  pour  le  détourner  de  sa  courageuse 
résolution;  mais  c’est  en  vain;  il  persiste,  et  il  signe  son 
engagement  en  s’écriant  ;  «  Eh  bien  !  si ,  contre  mon  at¬ 
tente,  mes  forces  viennent  à  s’affaiblir,  si  je  ne  puis  plus 
combattre,  alors  je  me  porterai  au  lieu  où  il  y  aura  le  plus 
de  dangers,  et  là  je  chercherai  à  recevoir  le  coup  qui  prive¬ 
rait  de  la  vie  un  jeune  homme  plus  utile  que  moi  à  ma  patrie.» 


Au  rédacteur  du  Bulletin  de  V  Assemblée  nationale. 

Nous  avons  écrit,  monsieur,  au  comité  des  contributions, 
le  12  du  courant,  que  le  receveur  de  notre  district  avait 
versé,  la  veille,  au  trésor  public,  la  somme  de  50,030  liv. 
sur  les  rôles  provisoires  de  celte  année  ;  et  que  la  commune 
de  Gonesse,  en  particulier,  sur  12,920  liv.  qu’elle  devait, 
avait  payé  10,015  liv.  Cette  dernière  observation  tendrait  à 
justifier  le  civisme  de  cette  ville  qui .  et  non  le  district  en¬ 
tier,  avait  été,  calomniée  dans  quelques  feuilles. 

Nous  avons  ajouté  qu’ayant  été  les  premiers  à  faire  un 
payement  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  nous  avons  encore  été  les  premiers  à 
porter  au  trésor  public  un  à-compte,  en  exécution  de  la 
loi  du  29  juin  dernier. 

Votre  amour  pour  la  vérité  nous  persuade,  monsieur, 
que,  pour  rectifier  une  double  inexactitude  qui  se  trouve  au 
bas  de  la  page  406  de  votre  journal ,  n°  228  ,  vous  voudrez 
bien  imprimer  la  présente,  en  recevant  l’assurance  de  notre 
reconnaissance. 

Signé  les  administrateurs  du  directoire  du  district  cle 
Gonesse  ; 

Rioz,  vice-président;  Dumorel  ,  premier  syndic; 
Roque,  Abiiaham  ,  secrétaires. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain  Neplité  Reine  d'E • 
gypte ,  suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  le  Méchant ,  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  L'Ecole  des  Bourgeois. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  Fausse  Magie ,  et  la  31e  re» 
présentation  de  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  l'Enfant 
prodigue ,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Grondeur ,  en  3 
actes. 

Demain  la  reprise  des  Ménechrnes  grecs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  l'Italianain  Londra ,  opéra  italien. 

Lundi,  la  2e  représentation  de  il  Finto  Cieco,  opéra 
italien. 

En  attendant  la  lte  représentation  d elaPazza  d'amore , 
opéra  italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  lre  représentation  d'Isabelle  de  Salis - 
bunj ,  comédie  nouvelle,  héroïque  et  lyrique,  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  Gusman  d' Alfaracke ,  comédie  et  un  divertissement; 
tes  Amours  de  la  Grand'mère  Nitouchc  ;  les  sauteurs  ;  le 
Déménagement  du  Peintre;  Vénus  pèlerine,  pantomime 
avec  spectacle,  et  le  ballet  des  Derviches. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
Journée  de  Varennes,  ou  te  Maître  de  poste  de  Sainte * 
Ménehonld ,  précédée  de  l'Epreuve  raisonnable;  terminé 
par  le  Duel  comique ,  opéra  bouffon. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico • 
dème  dans  la  lutie,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  les 
Femmes  savantes ,  et  l'Intendant  comédien. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  ta  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  Dupuiset  Des- 
ronnais ,  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Mari  soupçonneux , 
opéra  bouffon. 

Pix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes, 
2  liv.  S  s.;  troisièmes  loges,  1  liv.  10s.  ;  parquet,  1  liv.  hs.; 
quatrièmes,  1  liv.  — S’adresser  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel ,  rue  de  Louvois,  n°  1. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


AVIS. 

Pension  bourgeoise ,  tenue  par  madame  Lepescheur,  rue  de 
Buffon ,  quartier  du  Jardin  du  Roi,  ci  Paris. 

La  maison  réunit  les  avantages  de  la  ville  et  de  la  cam¬ 
pagne.  Située  eu  face  du  Jardin  du  Roi,  d’un  côté;  ayant 
vue ,  de  l’autre ,  sur  des  jardins  et  sur  le  grand  chemin  de  la 
Salpêtrière  ,  elle  ne  peut  être  que  très-agréable.  L’air  y  est 
sain  et  pur;  la  facilité  d’entrer  dans  le  Jardin  du  Roi  par 
une  grille  en  face  de  ladite  maison  procure  sans  fatigue  l’a¬ 
grément  de  la  promenade. 

Les  personnes  qui  désirent  trouver  une  retraite  honnête, 
une  bonne  table  bourgeoise,  bien  et  proprement  servie, 
peuvent  s’adresser  à  madame  Lepescheur,  dans  ladite  mai¬ 
son.  Douze  personnes  pourront  y  être  admises;  elles  auront 
chacune  leur  appartement,  meublé  ou  non  meublé,  à  leur 
choix  ,  avec  des  vues  agréables.  On  invite  le  public  à  venir 
juger  par  lui-même  des  avantages  qu’on  peut  trouver  dans 
cette  maison.  Indépendamment  du  prix  de  la  pension ,  qui 
est  à  la  portée  de  tout  le  monde,  la  liberté  de  prendre  un 
appartement  meublé  ou  non  meublé  mettra  une  différence 
convenable  dans  le  prix. 

La  proximité  des  églises,  des  voitures  publiques,  d’un 
bac  qui  est  au  bout  de  la  rue ,  et  qui  met  tout  de  suite  à 
portée  de  l’Arsenal  et  du  boulevard,  procure  toutes  les  com¬ 
modités  qu'on  peut  désirer. 

Madame  Lepescheur  espère  que  le  public  verra  avec  plai¬ 
sir  cet  établissement ,  formé  surtout  pour  des  personnes  de 
province  que  des  affaires  amènent  dans  la  capitale  ,  et  en¬ 
core  pour  des  personnes  sans  suite ,  parce  qu  elles  trouve¬ 
ront  chez  elle  tout  le  service  commode  et  nécessaire, 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILL 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam . 43  \ 

Hambourg  .....  235  \ 

Londies  .....  22  1.  ^ 
Madrid  .  . . 19  1. 


Cadix .  18  1.  19s 

Gênes .  116  { 

Livourne .  125 

Lyon,  Août . -J  p 


Bourse  du  19  août. 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv . .  2197  j,  95 

Portions  de  1600  liv . .  1416 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  .  . .  453 


Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .  .  1  j,l  2  2,  3  7 


1  7,  \  I* 


—  de  125  mill.,  déc.  1784 .  8,  7  7*  b 

—  sans  bull . .  4  ’,  5  b 

—  sort,  en  viager .  13  b 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  1220,  18,  19,  17,  IG,  15,  17,  14 

Caisse  d’esc .  .  3830,  28,  30,  32,  35 

Demi-Caisse .  1905,  10,  15,  16,  15 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris .  575,  70 

Empr.  de  80  mill.  d’août  1789  .  4,  1 

Caisse  patriotique .  705 

Assur.  coutre  les  inc  .  .  553,  54,  55,  54,  53,  52,  53,  54 

55,  54,  53  y 

—  à  vie,  676,  78,  77 
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Dimanche  21  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  30  juillet.  —  Le  prince  Potemkin, 
journellement  attendu  à  l’armée  russe,  doit  établir  son 
quartier  général  à  Galacz  et  diriger  ses  opérations  ulté¬ 
rieures  vers  les  Turcs.  Les  troupes  de  cette  nation  s’ap¬ 
prochent  de  nos  frontières,  renforcées  par  deux  pulks  de 
deux  mille  hommes  chacun  :  quinze  mille  Russes  campent 
en  quatre  endroits  différents  aux  environs  de  Kiew,  et  un 
corps  de  trente  mille  combattants  est  porté  sur  la  rive  op¬ 
posée  du  Dnieper,  derrière  cette  forteresse. 

On  dit  que  l’ambassadeur  de  Pologne  à  Constantinople 
vient  d’être  rappelé. 

La  jeunesse  polonaise,  qui  s’est  si  bien  montrée  en  fa¬ 
veur  de  la  nouvelle  constitution,  a,  dès  qu’on  a  menacé 
d’enlever  le  roi,  adopté  le  port  des  massues  travaillées  à 
la  moderne  et  qui  imitent  assez  l’ancien  costume  polonais. 

Des  lettres  de  Schistow  confirment  que  les  deux  minis¬ 
tres  plénipotentiaires  d’Autriche  ont,  à  la  sollicitation  du 
ministre  turc,  repris  les  conférences  relatives  à  la  paix, 
que  le  congrès  prolongera  ou  souffrira  la  durée  de  l’armis¬ 
tice  ,  et  que  pendant  ce  lemps-là  on  terminera  les  négocia¬ 
tions. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  2  août.  —  On  a  pris  des  mesures  pour 
ranimer  le  commerce  du  Levant.  La  cour  doit  faire  des 
avances  aux  maisons  établis  à  Zeng,  à  Trieste  et  à  Fiume, 
qui  avaient  souffert  durant  la  guerre.  Il  s’agit  d’une  al¬ 
liance  offensive  et  défensive  avec  la  Saxe,  et  la  Pologne  pa¬ 
raît  se  rapprocher. 

Le  jeune  prince  de  Starenberg  doit,  dit-on,  aller  rési¬ 
der  à  La  Haye  en  qualité  de  ministre  de  notre  cour. 

Des  avis  reçus  de  la  Bulgarie  portent  que  les  Turcs  con¬ 
struisent  dix  grands  navires,  près  de  Widdin ,  et  que  Mah¬ 
moud,  qui  commande  un  corps  albanois  posté  aux  envi¬ 
rons  de  cette  forteresse,  a  reçu  du  Grand  Turc  un  (irman 
qui  lui  défend  toute  hostilité  contre  les  Autrichiens,  suus 
peine  de  perdre  la  tête.  Il  observe  la  plus  rigide  discipline  : 
deux  mille  fantassins  albanais  sont  arrivés  le  10  juillet, 
et,  dès  qu’on  aura  reçu  le  renfort  que  le  grand  visir  doit 
détacher  de  son  armée,  on  commencera  les  opérations 
contre  les  Russes. 

De  Francfort ,  le  9  août.  —  Il  paraît  en  Allemagne  un 
écrit  intitulé  :  Kreuzzug  gegen  die  Franken  ,  c’est-à-dire: 
Croisade  contre  les  Francs ,  ou  Discours  patriotique  à 
prononcer  dans  ta  diète  germanique.  C’est  comme  le  som¬ 
maire  de  la  constitution  française,  exposé  avec  beaucoup 
d’énergie.  Voici' la  traduction  des  passages  les  plus  remar¬ 
quables. 

«  Est-il  vrai ,  princes ,  que  la  soif  du  sang  français  vous 
engage  à  éteindre  le  feu  de  la  guerre  vers  l’Orient,  pour 
embraser  l’occident  de  l’Europe?  En  quoi  la  nation  fran¬ 
çaise  vous  a-t-elle  offensés? 

«  Les  Francs  ont  cessé  de  croire  qu’on  héritât  des  ver¬ 
tus,  des  talents,  des  lumières,  comme  on  hérite  de  l’habit 
de  son  père.  Chez  eux ,  on  ne  peut  plus  couvrir  scs  préju¬ 
gés,  ses  vices,  sa  nullité  du  mérite  de  ses  aïeux  :  la  no¬ 
blesse  de  la  tête  et  du  cœur  a  détruit  celle  de  la  naissance. 

u  Les  Français  ont  cessé  de  croire  qu’il  fallu!,  pour 
plaire  à  Dieu ,  entretenir  à  grands  frais  et  dans  le  luxe  des 
fainéants  de  toutes  couleurs,  pour  faire  de  longues  prières. 
Ils  ont  ramené  les  moines ,  les  prêtres ,  ic-s  évêques  à  la  pu¬ 
reté,  à  la  simplicité  primitive  du  christianisme. 

«  Les  Français  ont  cru  qu’il  valait  mieux  prévenir  les 
disputes  par  des  réconciliations  que  d’enti  etenir  la  division 
par  d’interminables  procès  entre  les  citoyens  :  ils  ont  éta¬ 
bli  des  juges  de  paix. 

«Sans  la  révolution,  la  France  faisait  banqueroute,  et 
des  milliers  d’hommes  trop  conGants  étaient  réduits  à  la 
mendicité.  Les  Francs  ont  frémi  de  manquer  à  leur  pa¬ 
role  ;  ils  paient  leurs  dettes. 

«  Tant  que  le  despotisme  occupait  le  trône,  tous  les  voi¬ 
sins  de  la  France  avaient  à  craindre  son  voisinage.  Une 
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éternelle  paix  est  actuellement  la  loi  fondamentale  de  ce 
puissant  empire. 

«  Princes,  quel  est  le  traité  qui  vous  donne  le  droit  de 
troubler  la  France?  La  France  a  garanti,  il  est  vrai,  la 
constitution  germanique  par  la  paix  de  Westphalie;  mais 
jamais  le  despotisme  des  rois  de  France  n’a  été  garanli. 
Pour  qui  voulez-vous  tirer  l’épée  ?  Est-ce  pour  Louis  XVI  ? 

Il  ne  demande  pas  votre  secours.  lia  lui-même  juré  la  con¬ 
stitution  française,  et  s’est  déclaré,  aux  yeux  de  sa  nation 
et  de  l’Europe,  votre  ami,  votre  protecteur. 

«  La  nation  vous  a  encore  moins  appelés;  et  quand  vous 
auriez  le  droit  d’intervenir  dans  ses  affaires  intérieures, 
vous  n’auriez  pas  celui  de  vouloir  la  convertir  au  prix  de 
notre  argent  et  de  notre  sang.  Si  leur  constitution  est  bonne, 
elle  subsistera  malgré  vous,  malgré  nous.  Si  elle  ne  vaut 
rien,  le  temps  et  l’expérience  y  amèneront  les  réformes 
nécessaires.  Deux  fois  en  un  siècle  la  Suède  a  changé  sa 
constitution  :  ce  changement  n’a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang  à  ses  voisins. 

«  Que  fait  aux  voisins  de  la  France  qu’elle  n’ait  qu’un 
législateur,  ou  qu’elle  en  ait  douze  cents;  que  cette  nation 
soit  gouvernée  par  des  maîtresses,  des  ministres  et  leurs 
créatures,  ou  par  les  députés  du  peuple;  que  les  prêtres 
français  soient  gras  ou  maigres?...  Le  commerce  germani¬ 
que  se  fera-t-il  moins  si  le  prince  de  Condé  est  appelé 
simplement M.  Condé? 

«  Mais,  s’écrient  les  aristocrates  français,  notre  cause 
«  est  la  cause  commune  des  rois  :  cette  terrible  révolution 
o  est  un  coup  électriciue  qui  va  mettre  tout  en  commo- 
«  tion.  L’exemple  des  Français  ne  sera  pas  sans  imita- 
«  teurs.  Les  autres  peuples  vont  apprendre  d’eux  à  fouler 
«  aux  pieds  la  majesté  royale.  L’hérésie  des  Français  va, 
«  comme  leurs  modes  et  leurs  caprices,  infecter  toute 
«  l’Europe.  » 

«  Ainsi  parlent  ces  prétendus  amis  des  rois:  mais  ce 
qu’ils  regretlenl,  ce  qu’ils  veulent  recouvrer,  est  bien 
moins  l’intérêt  de  la  royauté  que  celui  de  l’aristocratie.  Ce 
n’est  pas  le  roi  qu’ils  veulent  rétablir  :  ce  sont  leurs  maî¬ 
tresses  à  eux,  leurs  croix,  leurs  cordons,  leurs  titres.  Ils 
regrettent  de  n’êire  plus  des  visirs  à  la  cour,  des  pachas 
dans  les  provinces,  des  fermiers  généraux  pour  dévorer  le 
fisc,  des  parlements  avec  le  titre  orgueilleux  de  tuteurs  des 
rois,  de  pères  de  la  nation,  des  prélats  nageant  dans  l’o¬ 
pulence,  etc.  Ils  regrettent  tous  de  ne  pouvoir  satisfaire 
leurs  vengeances  particulières  avec  des  lettres  de  cachet, 
et  de  ne  plus  s’engraisser  du  suc  de  l’Etat  pendant  que  des 
millions  de  familles  sont  livrées  à  l’oppression  et  à  la  men¬ 
dicité. 

«  Allemands!  bien  loin  de  haïr  la  révolution  française, 
vous  devriez  remercier  le  ciel  de  l’avoir  fait  naître.  Quand 
la  France  était  gouvernée  par  un  despote,  que  de  maux 
n’en  avez-vous  pas  soufferts!  Lequel  de  ses  voisins  n’a  pas 
éprouvé  les  effets  de  sa  fureur  et  de  son  ambition  ?  Depuis 
Charles  VIII,  l’Italie,  l’Allemagne,  les  Pays-Bas  et  l’Es¬ 
pagne  ont  été  tour  à  tour  ravagées  par  le  despotisme  fran¬ 
çais.  N’est-ce  pas  Louis  XIV  qui  a  couvert  le  Palatinat  de 
ruines  et  de  cendres,  qui  a  mis  la  Hollande  à  deux  doigts 
de  sa  perte,  qui  a  rempli  d’effroi  l’Italie  et  l’Espagne,  et 
qui  aurait  fait  de  l’Allemagne  une  province  de  France,  si 
la  victoire  d’Hochstedt  n’avait  arrêté  le  cours  de  ses  con¬ 
quêtes  ?  Voilà  ce  qu’à  fait  un  despote  :  voilà  ce  qu’il  ferait 
encore,  s’il  pouvait  disposer  à  son  gré  de  la  force,  de  la 
population  et  de  l’industrie  de  la  nation  française.  Voilà 
ce  que  prévient  à  jamais  la  révolution.  Il  y  a  cent  ans  que 
nous  aurions  célébré  une  telle  révolution  par  des  feux  de 
joie,  des  cantiques  à  l’Eternel,  que  nous  aurions  exalté 
Mirabeau  et  ses  collègues  comme  des  anges  descendus  du 
ciel  au  secours  de  l’humanité  :  et  maintenant  vous  vou¬ 
driez,  Allemands,  remettre  entre  les  mains  d’un  despote 
aussi  puissant  le  glaive  teint  du  sang  de  vos  pères  et  de  vos 
frères,  et  le  diriger  de  nouveau  contre  vous  et  vos  enfants! 
et  tout  cela  vous  voulez  le  faire,  non  pour  Louis  XVI,  qui 
ne  le  demande  pas,  mais  pour  plaire  à  quelques  aristo¬ 
crates  qui  comptent  pour  rien  le  repos  des  peuples  voi¬ 
sins  et  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  !  » 

(Ce  morceau  est  tirée  de  la  Gazette  universelle.) 
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PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  G  août.  —  Parmi  les  conjectures  relatives 
Ou  traité  cie  paix  à  conclure  entre  l’empereur  et  la  Porte, 
ou  débite  que  S.  M.  ï.  doit  conserver  Oi'sowa  et  un  petit 
district  sur  l’Unna.  On  prétend  aussi,  mais  sans  fondement, 
qu’il  ne  s’agit  plus  de  la  cession  deTliorn  et  de  Dantzig  en 
notre  faveur.  Dans  celte  supposition  il  arriverait  que  la 
Prusse  ne  serait  point  dédommagée  des  frais  des  prépara¬ 
tifs  de  guerre. 

Noire  cabinet,  malgré  ses  promesses  faites  au  Grand 
Seigneur,  a  été  forcé  de  lui  déclarer  franchement  que,  ne 
pouvant  rien  obtenir  en  sa  faveur  du  ministère  de  Pélers- 
bourg,  on  laissait  aux  choix  de  Sa  Ilantesse  la  manière  de 
se  réconcilier  avec  l’impératrice  de  Russie.  Aussi  dit-on 
que  l’envoyé  turc,  vu  l’état  des  affaires,  n’osant  rentier 
dans  le  pays  ottoman,  a  déelaréqu’il  désirait  s’élablir  dans 
l'Autriche. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  5  aout.  —  Il  est  aisé  de  voir,  par  la  cir¬ 
culaire  suivante,  que  le  gouvernement,  en  interprétant  les 
dernières  lois  envers  les  étrangers,  paraît  vouloir  se  relâ¬ 
cher  de  la  rigueur  qu’elles  présentaient  d’abord.  C’est  ainsi 
qu’il  s’exprime  dans  sa  lettre. 

a  En  conséquence  des  résolutions  prises  par  S.  M.  au 
sujet  des  étrangers  existant  dans  ses  royaumes,  avec  la 
distinction  de  domiciliés  et  de  passagers,  et  des  règles, 
distinction  et  avertissement  contenus  dans  la  cédule  royale 
cl  dans  la  circulaire  des  20  et  29  juillet  passé,  qui  ont  été 
communiqués  aux  corrégidors  et  officiers  de  police  du 
royaume,  S.  M.  déclare  maintenant,  que,  pour  éviter  les 
doutes  et  chicanes,  on  fasse  entendre  à  ceux  qui  se  pré¬ 
senteront  pour  prêter  le  serment,  ou  qui  le  refuseront,  que 
la  renonciation  à  tonte  relation ,  connexion  et  dépendance 
des  pays  où  ils  ont  pris  naissance,  s’entend  dans  ce  qui  est 
relatif  aux  matières  politiques,  à  celles  du  gouvernement 
cl  de  sujétion  civile,  mais  non  ù  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  affaires  domestiques,  économiques,  de  leurs  biens  et 
du  commerce  personnel,  ou  de  leurs  familles.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  1 5  aout.  —  Le  cardinal  de  Franckenberg, 
archevêque  de  Matines,  vient  d’adresser  au  clergé  séculier 
et  régulier  de  son  diocèse  une  lettre  pastorale  latine,  en 
date  du  9,  par  laquelle  il  invite  les  membres  de  ce  corps  à 
se  montrer  les  di  nés  ministres  d’un  dieu  de  paix  et  de  clé¬ 
mence,  et  à  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César. 
Cette  lettre  sera  bientôt  suivie  d’une  autre  à  tous  les  habi¬ 
tants  du  diocèse,  pour  les  exhorter  à  la  concorde. 

Il  y  aura ,  le  22  de  ce  mois,  une  assemblée  générale  des 
élals  de  Brabant  dans  cette  ville. 


FRANCE. 

CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

De  Paris.  —  Vendredi,  19  de  ce  mois,  il  a  été  brûlé 
40  millions  en  assignats,  ce  qui,  avec  les  228  millions  déjà 
brûlés ,  fait  la  somme  de  238  raillions. 


Extrait  d’une  lettre  d'un  citoyen  de  Marseille  à  un  de  ses 
amis  à  Paris. 

Du  12  août,  l’an  3e  delà  liberté. 

Semperne  audit  or  tantum ,  nunquamne  reponam  ? 

Notre  ville  est  tranquille,  mon  cher  ami.  La  sagesse  et 
l’activité  de  nos  corps  administratifs  y  entretiennent  un 
ordre  auquel  concourent  avec  eux  les  égoïstes  comme  les 
patriotes,  les  premiers  par  crainte,  les  autres  par  zèle; 
ainsi  la  paix  règne  dans  notre  régime  social.  Niais  les  opi¬ 
nions  sur  l’Assemblée  nationale .  Il  y  fermente  une  dé- 

fianre  salutaire  qui  s’accroît  chaque  jour,  et  se  justifie  à 
tous  les  courriers.  Que  nous  apprend-on  depuis  deux  mois  ? 
Qu'esl-ce  donc  que  ce  conclusum  de  l’Empire  dont  on 
vient  faire  peur,  pendant  qu’une  révision  presque  arbi¬ 
traire  de  la  constitution  se  soumet  pour  la  forme  à  une  as¬ 
semblée  soumise  elle-même  ;  et  à  qui  ?  On  est  devenu  bien 
pusillanime  et  bien  confiant.  Un  autre  contraste  se  remar¬ 
que  en  nous;  c’est  que  notre  courage  augmente,  et  que 
notie  confiance  s’éteint.,..  Je  te  déclare  que  nous  avons 
Ions  bot  leur  <!  une  coalition  entre  certains  hommes,  ecr- 
Luns  ministres  et  certains  intrigants.  Nous  respectons  les 


lois,  mais  nous  déjouerons  les  manœuvres,  ou  nous  y  pé¬ 
rirons.....  Je  n’ai  pu  croire  d’abord  au  fil  renoué  de  pré¬ 
tendues  amitiés  qui  ne  sont  que  des  complots,  indigne  fai¬ 
blesse  dont  jamais  le  caractère  d’un  homme  qui  a  jeté 
quelque  éclat  dans  la  révolution  ne  ne  relèvera  dans  l'bis- 
taire.  S’esl-on  jamais  trouvé  dans  celte  passe  de  gloire,  et 
peut-on  s’exposer  à  perdre  une  si  belle  partie  à  si  beuujeu  ! 
tMais,  parmi  tous  ces  hommes,  qui  songe  à  la  postérité  ! 
Tous  ces  hommes  de  parti  placent  leur  réputation  comme 
les  avares  placent  leur  argent.  Pinet  s’enfuit,  et  les  voilà 
ruinés....  Je  reviens  à  leur  système  de  persécution  :  nous 
avons  été  révoltés  d’apprendre  les  grandes  et  petites  me¬ 
nées  de  ces  gcns-ci  contre  ce  qu’ils  appellent  les  républi¬ 
cains.  Ne  puis-je  dire,  imprimer  paisiblement  que  j’aime 
la  république,  quand  j’obéis  à  la  loi  qui  donne  un  mo¬ 
narque,  et  que  j’ai  fait  serment  de  mourir  pour  défendre 

celle  loi  même  ? .  Rois  de  la  quatrième  race,  on  voit 

bien  que,  depuis  la  destruction  des  monastères,  vous  ne 

craignez  point  les  ciseaux  du  cloître! . Pour  nous,  cher 

ami,  prêts  à  former  des  bataillons  Ihébains,  pour  mainle- 
nir  la  constitution  telle  qu’elle  a  été  décrétée,  telle  que 
nous  l’avons  jurée  sur  l’autel  de  la  patrie,  le  sort  en  est 
jeté  :  Vivre  libre,  ou  mourir  ! 

Ce  ne  sont  point  tous  ces  suppôts  de  l’intrigue,  soit  qu’ils 
touchent  leurs  gages  d’un  cabinet  ou  d’un  comité,  ce  ne 
sont  point  ces  hommes  qui  imposeront  aux  millions  d’âmes 
et  de  bras  auteurs  de  la  révolution.  Crions,  mon  cher  ami, 
crions  ù  cette  masse  pure  et  imposante  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  :  Lazare,  lève  toi!  Qu’elle  achève  son  ouvrage, 
cette  majorité  respectable  à  laquelle  la  France  a  voué  une 
reconnaissance  éternelle!  Qu’elle  achève!  mais  qu’elle  ne 
se  sépare  point  sans  avoir  irrévocablement  clos  et  fixé  la 
constitution.  Que  ces  nouveaux  Hercules  posent  les  co¬ 
lonnes  ! .  Plus  d’un  orage  s’amasse  sur  nos  tètes.  Nous 

braverons  tout  ! .  niais  qu’à  la  faveur  d’alarmes  déjà 

combinées  on  ne  puisse  entraîner  nos  pères  conscrits , 
tantôt  à  changer  un  article  constitutionnel,  tantôt  à  en 
supprimer  un  autre  pour  avoir  la  paix  :  la  paix,  ce  mot 
auquel  tous  les  intrigants  se  rallient..... 

Je  vous  dirai  qu’à  Arles  on  n’est  point  en  paix.  L’aris¬ 
tocratie  y  domine;  mais  les  patriotes  veillent  à  reprendre 
leur  rang.  11  en  est  de  même  à  Toulon .  Patriotes,  ser¬ 
rons-nous  :  respect  à  la  loi ,  haine  à  l’intrigue . Laissons 

présenter  l’acte  constitutionnel .  Laissons  arriver  la  lé¬ 
gislature . Ah!  qu’il  est  désirable  que  l’Assemblée  na¬ 

tionale  actuelle ,  ayant  clos  et  levé  irrévocablement  la  con¬ 
stitution,  dépose  authentiquement  le  pouvoir  constituant, 
et  donne  à  scs  successeurs  l’exemple  d’une  législature  sou¬ 
mise  aux  décrets  constitutionnels..... 

Adieu.  Au  nom  de  la  patrie,  ne  me  laissez  rien  ignorer 
ni  des  jours,  ni  des  nuits  des  comités.  Je  vous  parle  comme 
Oresle  à  Pylade  ,  etc. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  AOUT. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Garat,  des  differentes 
difficultés  suscitées  contre  l’élection  du  juge  de  paix 
du  canton  de  P.tmagnac,  l’Assemblée  annuité  les  dé¬ 
libérations  du  directoire  du  département  de  la  Dor¬ 
dogne,  prises  à  ce  sujet. 

—  M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’au¬ 
toriser  la  commune  de  Bergen t  à  acquérir  un  four 
com  mimai. 

M.  Martineau  :  Il  me  semble  que,  lorsqu’on  oblige 
les  communes  à  vendre  leurs  propriétés  pour  payer 
leurs  dettes,  ce  n’est  pas  le  moment  de  les  autoriser 
à  en  acquérir  de  nouvelles.  Les  banalités  sont  sup¬ 
primées.  Si  on  les  recrée  en  faveur  des  communes, 
il  faudra  établir  des  administrateurs  pour  les  ex¬ 
ploiter,  c’est-à-dire  ouvrir  la  porte  à  de  nouveaux 
abus.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

M.  Biauzat  :  Je  demande,  non  pas  la  question 
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.préalable,  mais  l'ajournement.  Il  peut  être  en  effet 
très -utile d’établir,  dans  les  lieux  où  le  bois  est  rare, 
des  fours  où  les  particuliers  puissent  apporter  leur 
bois  et  cuir  en  commun. 

M.  ***  :  Le  comité  d’aliénation  s’est  aperçu,  par 
la  correspondance  qu’il  a  avec  les  départements, 
qu’il  s’est  commis  des  abus  énormes  en  cette  partie  ; 
que  les  directoires  autorisaient  toutes  sortes  d’ac¬ 
quisitions  inutiles.  11  doit  vous  présenter  incessam¬ 
ment  un  projet  de  décret  à  cet  égard.  Je  demande  en 
conséquence  l’ajournement. 

L’Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  deM.  Ver¬ 
nier. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  rembour¬ 
sement  des  offices  seigneuriaux. 

M.  Jouis-Desroches  :  Le  comité  de  judicature 
s’est  trouvé,  en  examinant  la  question  qui  vous  est 
soumise,  dans  le  même  embarras  que  celui  où  pa¬ 
rait  se  trouver  l’Assemblée.  Il  a  donc  divisé  cette 
question  en  trois  classes.  La  première,  qui  doit  ex¬ 
clusivement  nous  occuper  avant  toute  autre,  est  le 
point  de  savoir  si  les  officiers  seigneuriaux  seront 
ou  non  remboursés. 

Les  raisons  qui  ont  été  alléguées  hier  pour  la  né¬ 
gative  ne  m’ont  point  du  tout  convaincu.  On  s’est 
efforcé  de  comparer  ces  offices  avec  des  domaines 
corporels,  et  l’on  est  parvenu  à  traiter  cette  pro¬ 
priété  comme  la  propriété  d'une  terre  ou  autre  bien 
acquis  à  litre  singulier.  M.  Merlin  a  prétendu  que, 
l'office  étant  aliéné  par  le  haut-justicier,  comme 
l’aurait  pu  être  une  terre,  la  propriété  en  a  péri 
entre  les  mains  de  l’officier.  Le  haut-justicier  n’a¬ 
liène  pas  son  droit  ;  il  ne  fait  qu’en  déléguer  l’exer¬ 
cice  ,  moyennant  finance.  Qu’un  coup  de  foudre 
écrasât  mie  maison  ainsi  aliénée,  je  demande  si  l’ac¬ 
quéreur  de  la  jouissance  ne  serait  pas  fondé  à  dire  : 
Je  vous  ai  donné  mon  argent  pour  que  vous  me  fas¬ 
siez  jouir  ;  donnez-moi  une  jouissance  équivalente, 
ou  rendez-moi  mon  argent.  (On  murmure.)  Mais  la 
considération  sur  laquelle  j’insiste  principalement, 
c’est  que  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  eu  le  droit 
de  vendre  leurs  offices.  Je  ne  m’appuierai  pas  sui¬ 
des  jurisprudences  versatiles,  mais  sur  l’ordonnance 
de  Blois,  renouvelée  par  un  article  des  états  de  1674  , 
qui  défend  aux  propriétaires  des  offices  seigneuriaux 
de  vendre  ces  offices.  L’usage  de  les  vendre  n’a  pu 
être  introduit  par  les  seigneurs  eux-mêmes.  11  n’y  a 
donc  pas  lieu  ici  à  la  maxime  Error  commuais  facil 
jus.  L’usage,  qui  est  le  propre  ouvrage  de  ceux  qui 
y  avaient  intérêt,  ne  peut  faire  loi  en  leur  faveur. 
Je  demande  si  les  ci-devant  seigneurs  doivent  être 
récompensés  de  la  contravention  qu’ils  ont  commise 
à  la  loi.  Pour  l’intérêt  de  qui  cet  usage  a-t-il  été  in¬ 
troduit  ?  Pour  l’intérêt  des  seigneurs  et  par  eux.  Par 
qui  a-t-il  été  confirmé?  Par  quelques  arrêts  parti¬ 
culiers  de  cours  supérieures  composées  de  hauts- 
justiciers.  Mais  n’est  il  pas  évident  qu'ils  n’ont  pu  se 
faire  une  jurisprudence  à  eux-mêmes? 

Ces  vérités  frappantes  vous  conduisent  naturel¬ 
lement,  dans  un  instant  où  la  fortune  d’un  grand 
nombre  de  citoyens  est  menacée,  à  ia  conséquence 
que  voici.  Les  ci-devant  seigneurs  n’avaient  pas  le 
droit  de  vendre  les  offices  ;  donc  la  vente  est  nulle, 
donc  ils  doivent  en  restituer  le  prix. 

On  a  sans  cesse  passé  hier  du  principe  à  la  consé¬ 
quence.  On  vous  a  fait  un  calcul  effrayant  du  prix 
de  ces  remboursements.  Il  esta  remarquer  que  le 
plus  grand  nombre  de  justices  seigneuriales  était 
donné  à  titre  gratuit,  ou  à  un  très-petit  taux,  et 
moyennant  quelquesdroits  de  provision.  Voici  donc 
ce  calcul  de  millions  écarté. 

On  a  vouluencore  influencer  votre  décision  en  vous 
touchant  sur  le  sort  des  ci-devant  seigneurs.  Or  je 


demande  ce  qu’ils  perdent  à  la  suppression  des  jus¬ 
tices  seigneuriales  :  des  droits  honorifiques, quelques 
droits, de  mutation,  et  quelques  amendes,  qui  com¬ 
pensaient  à  peine  les  frais.  Plusieurs  hauts-justiciers 
étaient  obligés  de  payer  leurs  officiers.  Vous  voyez 
donc  qu’il  n’est  pas  vrai  qu’ils  soient  ruinés  par 
cette  suppression.  Mais  ailleurs  vous  verrez  ces  mi¬ 
sérables  officiers  tributaires  des  seigneurs,  et  ceux- 
ci  percevoir  sur  eux,  dans  un  court  espace  de  temps, 
vingt  ou  trente  fois  la  valeur  des  offices.  Serait-ce 
justice  d’obliger  encore  les  officiers  à  perdre  leurs 
finances? 

M.  Merlin  :  Pour  répondre  au  préopinant,  il  suf¬ 
fit  de  lire  l’article  XXXVI  du  titre  II  du  décret 
du  15  janvier  1790,  article  ainsi  conçu:  «  11  ne 
pourra  être  prétendu  par  les  particuliers  qui  ont  ac¬ 
quis,  soit  par  vente,  soit  par  des  titres  équipollents, 
aucuns  des  droits  supprimés  par  le  présent  décret.  » 

M.  Garat  l'ainé  :  Personne  ne  peut  être  reçu  à 
invoquer  les  lois  contre  lesquelles  il  a  péché  lui- 
même.  Donc,  si  les  lois  défendaient  aux  ci-devant 
seigneurs  de  vendre,  elles  défendaient  par  cela  même 
aux  citoyens  d’acquérir.  À  cela  j’ajoute  que  les  jus¬ 
tices  seigneuriales  étant  une  propriété  complexe, 
comprenant  et  le  droit  de  nommer  des  juges,  et  le 
droit  de  juger,  l’Assemblée  a  détruit  l’un  et  l’autre 
sans  indemnité;  que  conséquemment  les  juges  no 
doivent  pas  plus  être  remboursés  que  les  ci-devant 
seigneurs.  (On  entend  de  longues  rumeurs,  soit  d'ap¬ 
probation,  soit  d’improbation.) 

Un  très-grand  nombre  de  membres  se  font  in¬ 
scrire  sur  la  liste  de  la  parole. —  D’autres  demandent 
l'ajournement. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décrète  l’a¬ 
journement  à  la  prochaine  législature. 

M.  Chassey  :  Personne  n’est  plus  que  moi  soumis 
aux  décrets  de  l’Assemblée.  Mais  je  crois  entrer  dans 
ses  vues  en  lui  présentant  une  chose  de  justice  inva¬ 
riable  :  c’est  que  les  officiers  qui  ont  versé  leur 
finance  primitive  au  trésor  public,  qui  sont  vérita¬ 
blement  des  officiers  royaux,  puisque  les  seigneurs 
n’avaient  sur  eux  que  le  droit  de  présentation,  et 
qu’ils  étaient  pourvus  par  le  roi.  que.  ces  officiers, 
dis-je,  pour  lesquels  il  s’élève  des  difficultés  dans  les 
bureaux  de  ia  liquidation,  soient  formellement  ex¬ 
ceptés  de  l’ajournement. 

M.  ***  :  L’Assemblée  décidera  ces  questions  par¬ 
tiellement  lorsqu’on  lui  fera  le  rapport  de  ces  liqui¬ 
dations.  Je  demande  donc  qu’on  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

L’Assembléc  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Pison  du  Galand  :  Vous  avez  chargé  vos 
comités  réunis  des  domaines,  de  la  marine,  des 
finances,  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux  et 
d’agriculture,  de  vous  présenter  le  plan  d’une  nou¬ 
velle  administration  forestière.  Par  la  loi  du  il  sep¬ 
tembre,  vous  nous  avez  tracé  les  éléments  de  ce  tra¬ 
vail,  en  déclarant  qu’en  matière  d’eaux  et  forêts  la 
conservation  et  l’administation  appartiendraient  aux 
corps  qui  seraient  établis  à  cet  effet  ;  qu’il  serait  fixé, 
des  règles  pour  la  vente  de  ces  domaines,  et  que  les 
actions  et  contestations  quelconques  seraient  portées 
aux  tribunaux  de  districts.  Ainsi,  vous  avez  fixé  les 
bases  principales  de  notre  travail,  l’établissement 
d’une  administration  forestière  particulière,  et  la  sé¬ 
paration  de  l’administration  conservatoire  et  de  la 
juridiction.  11  n’est  pas  besoin  de  vous  prouver  la 
nécessité  d’une  administration  particulière  pour  la 
conservation  de  trois  millionsd’arpents  de  bois,  pro¬ 
duisant  annuellement  20  millions  de  revenu,  re¬ 
venu  que  les  améliorations  qui  seront  la  suite  du  ré  - 
gime  que  vous  allez  établir  porteront  à  30  million:. 
Les  forêts  ci-devant  domaniales  ou  ecclésiastiques 
doivent  devenir  ainsi,  entre  les  mains  de  la  nation, 
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tin  objet  important  de  revenu  public,  une  ressource 
pour  la  marine  infiniment  précieuse,  et  qui  aura  l’a¬ 
vantage  politique  de  rendre  l’entretien  de  notre  ma¬ 
rine  indépendant  des  nations  étrangères. 

Une  discussion  approfondie  a  convaincu  vos  co¬ 
mités  qu’un  corps  ou  administration  central  devait 
être  la  base  de  cette  administration,  tant  pour  sur¬ 
veiller  les  administrations  forestières  secondaires 
que  pour  combiner  dans  cette  administration  les 
intérêts  des  départements,  en  examiner  les  projets 
d’amélioration,  et  en  présenter  les  résultats  à  la  lé¬ 
gislature.  Trois  classes  de  préposés  employés  dans 
les  départements,  sous  la  surveillance  de  l’adminis¬ 
tration  centrale,  nous  ont  paru  nécessaires  pour  la 
conservation  des  forêts,  savoir  :  des  conservateurs, 
des  inspecteurs,  et  des  gardes,  qui  se  surveilleront 
graduellement,  et  feront  leurs  visites,  les  premiers 
tous  les  ans,  les  autres  chaque  mois,  les  derniers 
journellement.  Vos  comités  vous  proposent,  dans 
la  suite  de  leurs  plans ,  différentes  règles  propres  à 
prévenir  toutes  les  fraudes  dans  les  adjudications. 
Deux  préposés  responsables,  étrangers  l’un  à  l’autre, 
feront  concurremment  les  opérations  du  martelage  ; 
différentes  autres  précautions  seront  prises  pour  le 
récollement  ou  la  vérification  des  coupes. 

Des  tournées  annuelles,  faites  par  les  administra¬ 
teurs  généraux, empêcheront  toute  connivence  entre 
les  administrateurs  particuliers,  par  les  risques  que 
courraient  ceux-ci  d’être  surpris  dans  un  moment 
inattendu. 

Nous  n'avons  pus  cru  que  les  corps  administratifs 
dussent  être  chargés  de  cette  administration.  Ce  n’est 
'■ue  par  une  surveillance  extrêmement  active  qu’on 
<peut  maintenir  l’exactitude  du  service;  ce  n’est  que 
par  des  connaissances  rurales  et  par  des  notions  lo¬ 
cales  acquises  par  l’expérience  qu’on  parvient  à  des 
améliorations,  et  ce  n’est  que  par  des  opérations  lon¬ 
gues  et  pénibles  qu'on  prévient  les  abus  et  la  fraude 
dans  les  coupes  et  dans  les  adjudications,  ou  qu’on 
en  obtient  la  réparation.  Nous  avons  pensé  cepen¬ 
dant  que  les  conservateurs,  en  même  temps  qu’ils 
instruiraient  l’administration  centrale  du  résultat 
de  leurs  visites,  devaient  aussi  en  instruire  les  corps 
administratifs ,  et  que  ceux-ci  devaient  avoir  la  fa¬ 
culté  défaire,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  des 
visites  pour  vérifier  les  comptes  rendus  par  les  con¬ 
servateurs,  et  dénoncer  les  abus,  soit  à  l'administra¬ 
tion  centrale,  soit  au  roi,  soit  au  corps  législatif,  etc. 

M.  Pison  entre  dans  quelques  détails  ultérieurs 
sur  les  différents  éléments  de.  son  projet. 

Ce  projet,  mis  en  délibération,  l’Assemblée  en  dé¬ 
crète  successivement  les  articles  suivants  : 

TITRE  I. 

Des  bois  soumis  au  régime  forestier » 

«  Art.  I#r.  Les  forêts  et  bois  dépendants  du  ci-devant 
domaine  de  la  couronne  et  des  ci-devant  apanages ,  ceux 
ci-devant  possédés  par  les  bénéficiers,  corps  et  commu¬ 
nautés  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  et  générale¬ 
ment  tous  les  bois  qui  sont  ou  pourront  faire  partie  du 
domaine  national,  seront  l’objet  d’une  administration  par¬ 
ticulière. 

«II.  Les  bois  nationaux,  ci-devant  aliénés  ù  titre  de 
concession,  engagement,  usufruit,  ou  autre  titre  révoca¬ 
ble,  seront  soumis  à  la  même  administration. 

«  III.  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  segrairie  , 
tiers  et  danger,  indivis  entre  la  nation  et  des  communau¬ 
tés  ou  des  particuliers,  y  seront  pareillement  soumis. 

«  IV.  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d’habi¬ 
tants  seront  soumis  à  ladite  administration,  suivant  ce  qui 
sera  déterminé. 

«  V.  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les  mai¬ 
sons  d’éducation  et  de  charité,  par  les  établissements  de 
mainmorte  étrangers,  et  par  l’ordre  de  Malte. 

«  VI.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesseront 
d’y  être  soumis,  et  chaque  propriétaire  sera  libre  de  les 


administrer  et  d’eh  disposer  à  l’avenir  comme  bon  lui  sem¬ 
blera.  a 

TITRE  II. 

Organisation  de  C administration  forestière. 

«  Art.  Ier.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  admi¬ 
nistration  centrale,  sous  le  titre  de  conservation  générale 
des  forêts;  ses  membres  seront  au  nombre  de  cinq ,  et  au¬ 
ront  le  titre  de  commissaires  de  la  conservation  générale. 

«  II.  Les  commissaires  de  la  conservation  n’agiront 
qu’en  vertu  de  délibération  prise  en  commun,  à  la  plura¬ 
lité  des  suffrages,  et  tiendront  registre  de  leurs  délibéra¬ 
tions  ,  qui  seront  signéesparles  membres  présents  àchaque 
séance. 

«  III.  Ils  nommeront  leur  président  annuellement ,  et  le 
même  membre  ne  pourra  être  réélu  qu’après  un  an  d’in¬ 
tervalle. 

«  IV.  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  conservation, 
lequel  sera  chargé  de  tenir  les  registres  des  délibérations, 
de  signer  les  expéditions,  et  du  dépôt  des  papiers,  sous  les 
précautions  qui  seront  jugées  convenables. 

«  V.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  de  la  conservation  géné¬ 
rale,  un  nombre  de  conservateurs  proportionné  à  l’éten¬ 
due  et  à  la  distance  relative  des  forêts,  dans  les  départe- 
men  ts  où  ils  seront  employés. 

«  VI.  Il  sera  établi,  sous  chaque  conservateur,  un  nom¬ 
bre  suffisant  d’inspecteurs,  déterminé  sur  les  mêmes  bases. 

«  VII.  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le  nombre 
de  gardes  nécessaire  à  la  conservation  des  bois. 

«  VIII.  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de  la 
conservation  générale  seront  fixés  par  un  décret  particu¬ 
lier,  sauf  les  changements  qui  pourront  être  faits  dans  la 
suite,  après  avoir  pris  l’avis  des  commissaires. 

«  IX.  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et  des 
coupes  en  dépendant,  il  y  aura  dans  chaque  division  fo¬ 
restière  un  nombre  suffisant  d’arpenteurs  attachés  au  ser¬ 
vice  de  la  conservation. 

«  X.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou  plusieurs 
places  d’élèves,  lesquels  travailleront  sous  leurs  ordres 
pour  acquérir  les  connaissances  propres  à  être  admis  aux 
emplois.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  la  conservation 
générale. 

«  XI.  Lorsqu’un  élève  aura  trois  ans  d’activité,  et  l’âge 
qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être  délivré  une  com¬ 
mission  de  suppléant,  en  vertu  de  laquelle  il  sera  suscep¬ 
tible  de  remplir  les  fonctions  des  inspecteurs,  lorsqu’il  sera 
délégué  à  cet  effet. 

«  XII.  Les  préposés  de  la  régie  d’enregistrement  dans 
chaque  district  seront  chargés  du  recouvrement  des  pro¬ 
duits  ,  pour  en  faire  le  versement,  ainsi  que  des  autres  de¬ 
niers  de  leurs  recette. 

«  XIII.  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonctions 
de  surveillance  et  autres  qui  leur  seront  déléguées,  o 

TITRE  III. 

Nomination  aux  emplois,  incompatibilité  et  révocation. 

«  Art.  Ier.  Tous  les  agents  de  l’administration  forestière 
devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  in¬ 
struits  des  lois  concernant  le  fait  de  leur  emploi,  et  avoir 
les  connaissances  forestières  nécessaires. 

«II.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  se¬ 
ront  nommés  par  le  roi  ;  ils  seront  choisis,  pour  cette  fois, 
parmi  les  personnes  ayant  le  plus  de  connaissance  dans 
l’aministration  des  forêts.  A  l’avenir  ils  seront  pris  parmi 
les  conservateurs;  et,  à  compter  du  1er  janvier  1797, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  cinq  ans  d’exercice  en 
celte  qualité. 

«III.  La  conservation  générale  nommera  son  secrétaire 
et  les  employés  des  bureaux. 

«  IV.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi,  entre 
trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  la  conservation  gé¬ 
nérale,  et  qui,  pour  cette  fois  et  jusqu’au  1er  janvier  1797, 
seront  pris  parmi  les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  la 
matière  forestière.  Après  cette  époque  il  ne  pourra  être 
présenté,  pour  les  places  de  conservateur,  que  des  inspec¬ 
teurs  ayant  au  moins  cinq  ans  d’exercice  en  cette  qualité. 

«  V.^La  conservation  générale  nommera  à  toutes  les 
autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué  relativement  aux 
gardes  des  bois  mentionnés'aux  titres  X  et  XI. 

«  VI.  A  compter  du  1er  janvier  1797,  les  inspecteurs  ne 
pourront  être  nommés  que  parmi  les  élèves  ayant  au  moins 


trois  ans  d’activité,  et  ils  devront  connaître  les  règles  et  la 
pratique  de  l’arpentage.  Jusqu’à  cette  époque,  la  conser¬ 
vation  générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  dans 
l’article  IV,  et  pourra  donner  des  commissions  de  sup¬ 
pléant  hors  la  classe  des  élèves. 

«  VII.  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  personnes 
domiciliées  dans  le  département  où  ils  seront  employés,  ou 
parmi  d’anciens  militaires;  la  conservation  générale  s’as¬ 
surera  de  leur  capacité,  et  ils  devront  produire  un  certifi¬ 
cat  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur 
district. 

«VIII.  Les  gardes  actuellement  en  place  continueront 
leurs  fonctions,  sauf  les  changements  qui  seront  jugés  né¬ 
cessaires  dans  la  distribution  de  leur  service. 

«IX.  Les  gardes,  après  cinq  ans  d’exercice,  seront  sus¬ 
ceptibles  d’être  nommés  aux  places  d’inspecteurs,  comme 
les  élèves,  lorsqu’ils  réuniront  les  connaissances  requises. 

«  X.  Immédiatement  après  la  nomination  des  commis¬ 
saires  de  la  conservation  générale,  le  roi  en  donnera  con¬ 
naissance  au  corps  législatif;  le  ministre  donnera  connais¬ 
sance  de  celle  des  conservateurs  aux  départements  dans 
lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions  ;  et  la  conser¬ 
vation  générale  donnera,  tant  aux  départements  qu’aux 
districts,  l’état  des  inspecteurs  et  des  gardes  qui  exerceront 
dans  leurs  arrondissements;  elle  fera  pareillement  con¬ 
naître  aux  municipalités  les  gardes  qui  devront  exercer 
dans  leurs  territoires. 

«XL  Les  agents  delà  conservation  fourniront  des  cau¬ 
tionnements  en  immeubles,  savoir  :  les  commissaires  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  40,000  liv.  ;  les  conservateurs  jusqu’à 
concurrence  de  20,000  liv.;  les  inspecteurs  jusqu’à  con¬ 
currence  de  6,000  liv.  ;  les  arpenteurs  jusqu’à  concurrence 
de  3,000  liv.  ;  et  les  gardes  jusqu’à  concurrence  de  300  1. 

«  XII.  Les  divers  agents  de  la  consenation  prêteront 
serment ,  devant  le  tribunal  du  district  de  leur  résidence, 
de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées;  ils  seront  tenus  de  représenter  au  tribunal 
l’acte  de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionnement , 
leur  extrait  de  naissance  et  l’acte  de  leur  serment  dans  le 
grade  qu’ils  auront  dû  remplir  auparavant,  ou  leur  com¬ 
mission  d’élève  s’il  s’agit  de  passer  à  des  fonctions  de  sup¬ 
pléants  ou  à  la  place  d’inspecteurs.  Les  commissaires  du 
roi  seront  préalablement  ouïs. 

a  XIII.  Toutes  les  places  de  la  conservation  forestière 
seront  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  corps  ad¬ 
ministratifs,  des  municipalités  et  des  tribunaux  ;  et  ceux 
qui  pourront  être  nommés  à  ces  différentes  places  seront 
tenus  d’opter. 

«  XIV.  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir  hô¬ 
tellerie  ni  auberge ,  vendre  des  boissons  en  détail ,  faire  le 
commerce  de  bois  ni  exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier 
à  bois,  directement  ni  indirectement,  à  peine  de  destitu¬ 
tion. 

a  XV.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous  un 
conservateur  son  parent  ou  allié,  jusqu’au  second  degré 
inclusivement. 

«XVI.  Toutes  les  places  de  la  conservation  seront  à  vie, 
et  néanmoins  les  employés  pourront  être  révoqués  ainsi 
qu’il  va  être  déterminé. 

«  XVII.  La  révocation  des  commissaires  et  des  conserva¬ 
teurs  ne  pourra  être  faite  que  par  le  roi ,  sur  l’avis  de  la 
conservation  générale  ;  les  autres  préposés ,  ainsi  que  les 
gardes  de  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  pour¬ 
ront  être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  ladite 
conservation  ;  mais  les  membres  de  la  conservation  ne 
pourront  être  au-dessous  de  quatre. 

«  XVIII.  Les  conservateurs  pourront  provisoirement 
suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions  et  commettre  à  leur 
remplacement,  à  la  charge  d’en  donner  incessamment  avis 
à  Ja  conservation  générale,  pour  statuer  définitivement.  » 
—  Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  prévient  l’As¬ 
semblée  du  mouvement  des  troupes  qui ,  pour  se 
rendre  sur  la  frontière ,  doivent  passer  en  deçà  de 
trente  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  corps  lé¬ 
gislatif. 

'  L’Assemblée  autorise  le  passage  des  troupes. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Suite  du  décret  sur  V organisation  des  gardes  na¬ 
tionales  ,  des  27  cl  28  juillet  1791. 

«  XXV.  Aucun  officier  de  troupes  de  ligne  ni  do 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  nommé  offi¬ 
cier  des  gardes  nationales. 

«  XXVI.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade 
ne  seront  élus  que  pour  un  an  ,  et  ne  pourront  cire 
réélus  qu’après  avoir  été  soldats  pendant  une  an¬ 
née.  Les  élections  seront  faites  par  les  compagnies, 
les  bataillons  et  les  légions,  le  second  dimanche  de 
chaque  année.  En  cas  de  service  contre  l’ennemi  de 
l’Etat,  il  ne  sera  fait  aucune  réélection  d’olficiers  et 
de  sous-officiers  tant  que  durera  ce  service. 

«  XXV1L  L’uniforme  national  sera  le  même  pour 
tous  les  Français  en  état  de  service  ;  les  signes  de 
distinction  seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes 
de  ligne. 

«  XXVIII.  L’uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche  ;  parements 
et  collets  écarlate, et  passe-poil  blanc;  revers  blancs, 
et  passe-poil  écarlate;  manche  ouverte  à  trois  pe¬ 
tits  boutons;  poche  en  dehors  à  trois  pointes,  et 
trois  boutons,  avec  passe-poil  rouge,  le  bouton  tel 
qu’il  est  prescrit  par  le  décret  du  23  décembre  der¬ 
nier  ;  l’agrafe  du  retroussis  écarlate;  veste  et  culotte 
blanches. 

«  XXIX.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l’uni¬ 
forme  ne  pourra  être  exigé;  le  service  des  citoyens 
actifs  et  de  leurs  enfants  âgés  de  dix-huit  ans,  in¬ 
scrits,  sera  reçu  sous  quelque  vêtement  qu’ils  se  pré¬ 
sentent;  mais,  à  dater  du  14  juillet  pochain,  ceux 
qui  porteront  l’uniforme  seront  tenus  de  se  con¬ 
former,  sans  aucun  changement,  à  celui  qui  est 
prescrit. 

«  XXX.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  se¬ 
ront  aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces  mots  :  Le 
peuple  français;  et  ces  autres  mots  :  La  liber  lé  ou 
la  mort. 

«  XXXI.  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  com¬ 
pagnies  d’arquebusiers,  fusiliers,  chevaliers  de  l’arc 
ou  de  l’arbalète,  compagnies  de  volontaires  et  toutes 
autres,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce 
soit,  sont  supprimées. 

«XXXII.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  des  gardes  nationales  continueront  le  ser¬ 
vice  dont  elles  seront  requises,  jusqu’à  ce  que  la 
nouvelle  composition  soit  établie. 

«  XXX11I.  L’Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieillesse  des  bons  citoyens,  permet 
que,  dans  chaque  canton,  il  se  forme  une  compagnie 
de  vétérans  de  gens  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
organisés  comme  les  autres,  et  vêtus  du  même  uni¬ 
forme  ;  et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à  la 
Henri  IV  et  une  écharpe  blanche  ;  leur  arme  sera  un 
esponton. 

«  XXXIV.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que 
dans  les  événements  publics.  Ils  assisteront,  assis, 
aux  exercices  des  gardes  nationales  ,  distribueront 
les  prix,  et  seront  appelés  les  premiers,  dans  chaque 
district,  au  renouvellement  de  la  fédération  générale 
du  14  juillet. 

«  XXXV.  L’Assemblée  nationale  permet  égale¬ 
ment  qu’il  s’établisse  dans  chaque  canton ,  sous  la 
même  forme  d’organisation,  une  compagnie  compo¬ 
sée  de  jeunes  citoyens  au  dessous  de  l’àge  de  dix- 
huit  ans.  Celte  compagnie,  commandée  par  des  offi¬ 
ciers  de  la  même  classe,  sera  soumise  à  l’inspection 
de  trois  vétérans  nommés  à  cet  effet  par  leurs  com¬ 
pagnies,  ou,  à  défaut  de  vétérans,  d’inspecteurs  dé¬ 
signés  par  les  municipalités. 

«  XXXVI.  Il  pourrait  y  avoir  dans  chaque  district 
deux  compagnies  de  cavalerie  ;  ce  qui  sera  déter- 
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mine  par  le  directoire  de  departement,  snr  l’avis  du 
directoire  du  district.  On  suivra  ,  pour  leur  forma¬ 
tion  et  la  nomination  des  ofliciers,  les  mêmes  règles 
que  pour  celles  des  autres  compagnies  de  gardes 
nationales. 

«  Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  se¬ 
ront  tenus  d’avoir  chacun  un  cheval.» 

SECTION  in. 

Des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales. 

«Art.  1er.  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales  sont  de  rétablir  l’ordre 
et  de  maintenir  l’obéissance  aux  lois,  conformément 
aux  décrets. 

«  11.  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom  de 
la  loi,  ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  réquisi¬ 
tions  ont  dû  être  faites,  et  seront  tenus  de  les  exécu¬ 
ter  provisoirement  sans  délibération  ;  mais  les  chefs 
pourront  exiger  la  remise  d’une  réquisition  par 
écrit,  pour  assurer  la  responsabilité  des  requérants. 

«111.  Dans  l’intérieur  des  villes,  pour  le  rétablis¬ 
sement  de  l’ordre  public,  les  troupes  de  ligne  n’agi¬ 
ront  qu’en  cas  d  insuffisance  de  la  garde  soldée,  s’il 
y  en  a,  et  de  la  garde  nationale.  Dans  les  campagnes, 
les  gardes  nationales  n’agiront  que  pour  soutenir  ou 
pour  suppléer  la  gendarmerie  nationale  et  les  trou¬ 
pes  de  lignes. 

«  IV.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  na¬ 
tionales  sur  les  affaires  de  l’Etat,  du  département, 
du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde 
nationale,  à  l’exception  des  affaires  expressément 
vouvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera  établi 
ci-après,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique  ,  et 
un  délit  contre  la  constitution,  dont  la  responsabilité 
sera  encourue,  par  ceux  qui  auront  provoqué  l’as¬ 
semblée,  et  par  ceux  qui  l’auront  présidée. 

«  V.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  ar¬ 
mes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  nationales, 
sans  l’ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats,  ni  ceux- 
ci  l’ordonner  sans  aucune  réquisition  légale  à  la  tête 
de  la  troupe. 

«VI.  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisi¬ 
tion  particulière,  faire  toutes  les  dispositions  et  don¬ 
ner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire  et 
journalier,  aux  patrouilles  de  sûreté  et  aux  exer¬ 
cices. 

«  VIL  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu¬ 
blique,  tout  Français, sans  exception,  doit  secours  à 
ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  propriétés.  Les  coupables  seront  saisis  sans 
qu’il  soit  besoin  de  réquisition. 

«VIII.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente, 
qui  aura  lieu  aux  époques  d’alarme  et  de  trouble, 
les  chefs  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  citoyens  se  tiennent  prêts  à  un  service  effectif. 
Les  patrouilles  seront  renforcées  et  multipliées. 

«  IX.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions  extraor¬ 
dinaires  du  brigandage,  ou  les  attroupements  sédi¬ 
tieux  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié¬ 
tés,  la  perception  des  contributions  ou  la  circulation 
des  subsistances,  les  chefs  pourront  ordonner,  selon 
les  occasions,  ou  des  détachements  tirés  des  compa¬ 
gnies,  ou  le  mouvement  et  l’action  des  compagnies 
entières. 

«X.  Les  gardes  nationaux,  légalement  requis, 
dissiperont  toutes  émeutes  populaires  et  attroupe¬ 
ments  séditieux;  ils  saisiront  et  livreront  à  la  jus¬ 
tice  les  coupables  d’excès  et  violences,  pris  en  lia  - 
grant  délit  ou  a  la  clameur  publique  ;  ils  emploieront 
la  force  des  armes  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi 
martiale,  si  elle  est  proclamée  ;  dans  ceux  où  ils  ne 
pourraient  pas  soutenir  autrement  le  poste  de  la  dé¬ 


fense  duquel  ils  sont  chargés,  et  lorsque  des  vio¬ 
lences  et  voies  de  fait  seront  employées  contre  eux, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  martiale, 
et  aux  articles  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXV111  et  XXIX 
de  la  loi  sur  la  réquisition  et  l'action  de  la  force  pu¬ 
blique. 

«XI.  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront,  en 
tous  lieux,  le  pas  sur  la  gendamerie  nationale  et  la 
troupe  de  ligne,  lorsqu’ils  se  trouveront  en  concur¬ 
rence  de  service  avec  elles.  Le  commandement,  dans 
les  fêtes  ou  lescérémoniesci  viles,  appartiendra  à  celui 
des  officiers  des  trois  corps  qui  aura  la  supériorité  du 
grade,  ou,  dans  le  même  grade,  la  supériorité  de  l’âge. 
Mais  lorsqu’il  s’agira  d’action  militaire,  les  corps  réu¬ 
nis  seront  commandés  par  l’officier  supérieur  de  la 
troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

«  XII.  S’il  n’y  a  point  d’invasion  du  territoire 
français,  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  en  état 
de  garde  nationale  ne  pourront  être  contraints  de 
marcher  à  la  guerre  que  sur  un  décret  émané  du 
corps  législatif. 

«  XIII.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement 
requises  sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller  contre 
l’ennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par  le  trésor 
public,  et  passeront  sous  les  ordres  du  roi. 

“XIV.  Les  gardes  nationales  marchant  en  corps  ne 
seront  point  individuellement  incorporées  dans  les 
troupes  de  ligne,  mais  elles  marcheront  toujours 
avec  leur  drapeau  ,  ayant  à  leur  tète  les  officiers  de 
leur  choix,  sous  le  commandement  du  chef  supé¬ 
rieur. 

«  XV.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne 
pourra,  dans  le  service  ordinaire,  faire  distribuer 
des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n’est  en  cas 
de  réquisition  précise,  à  peine  de  demeurer  respon- 
|  sable  tics  événements. 

«  XVI.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d’a¬ 
vril  ,  mai ,  juin,  septembre  et  octobre,  ou  pendant 
les  mois  de  l’année  (pii  seront  déterminés  par  les  ad¬ 
ministrations  ou  directoires  de  département,  les  ci¬ 
toyens  se  rassembleront  par  commune,  ou,  dans  les 
vi i les  au-dessus  de  quatre  mille  âmes,  par  sections, 
pour  être  exercés  suivant  l’instruction  arrêtée  à  cet 
effet ,  et  qui  a  été  distribuée  dans  les  départements. 

«Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois, 
ils  se  rassembleront,  par  bataillon,  dans  le  chef-lieu 
du  canton,  pour  y  apprendre  l’ensemble  des  mar¬ 
ches  et  évolutions  militaires,  et  tirer  à  la  cible.  Les 
administrations  de  département  détermineront  avec 
économie  la  dépense  de  ces  rassemblements  et  exer¬ 
cices.  Il  sera  donné  chaque  fois,  au  meilleur  tireur, 
un  prix  d’honneur  dont  la  valeur  n’excédera  pas 
6  livres,  et  dont  les  fonds  seront  faits  par  compagnie, 
pour  l’année  entière. 

«XVII.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à 
une  assemblée  de  commune  ,  assemblée  primaire, 
assemblée  électorale,  ou  toute  autre  assemblée  poli¬ 
tique,  avec  des  armes  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  seront  avertis  de  se  retirer  par-devers  le  pré¬ 
sident  et  autres  officiers,  et  toute  délibération  sera  à 
l’instant  interrompue  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  sortis. 

«  XVIII.  Les  fusils  et  mousquets  de  service  cl  le 
surplus  de  l’armement  délivrés  des  arsenaux  de  la 
nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nombre  en 
sera  constaté  par  chaque  municipalité;  et  les  ci¬ 
toyens  qui  en  seront  dépositaires  seront  tenus  d’en 
faire  la  représentation  tous  les  trois  mois,  en  bon 
état,  et  toutes  les  fois  que  la  municipalité  le  requer¬ 
ra,  ou  d’en  payer  la  valeur. 

«XIX.  Les  drapeaux  de  bataillons  demeureront 
déposés  chez  le  commandant  en  chef. 

«  XX.  Le  serment  fV'dérati f sera  renouvelé  chaque 
année,  dans  le  chef-lieu  du  district,  le  14 juillet,  jour 
anniversaire  de  la  fédération  générale. 
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«  XXL  11  ne  sera  fait  à  l’avenir  aucune  fédération 
particulière;  et  tout  acte  de  ce  genre  est  déclaré  un 
attentat  à  l’unité  du  royaume  et  à  la  fédération  con¬ 
stitutionnelle  de  tous  les  Français.  » 

SECTION  IV. 

De  l'ordre  du  service . 

«  Art.  Ier.  L’ordre  et  le  rang  des  bataillons,  des 
compagnies  de  chaque  bataillon,  des  pelotons,  sec¬ 
tions  et  escouades  de  chaque  compagnie,  étant  réglés 
par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’arti¬ 
cle  XIV  de  la  section  11,  l’ordre  du  service  sera  dé¬ 
terminé  sur  cette  base,  toutes  les  fois  qu’il  faudra 
rassembler  et  mettre  en  marche  des  bataillons  de 
garde  nationale. 

«  II.  Les  bataillons  seront  formés  d’un  nombre 
égal  d’escouades  tirées  de  chacune  des  compagnies. 

«  III.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  ll-e  es¬ 
couade  de  la  ire  compagnie  du  1er  bataillon  ,  et 
continuera  par  la  ire  escouade  de  la  2e  compagnie, 
jusqu’à  la  dernière  escouade  de  la  dernière  compagnie 
du  dernier  bataillon  ;  et  toutes  ces  escouades  com¬ 
poseront  huit  compagnies,  qui  formeront  un  ba¬ 
taillon. 

«  IV.  S’il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de  ser¬ 
vice  sera  repris  dans  le  même  ordre,  à  l’escouade  où 
le  précédent  tour  du  service  se  sera  arrêté. 

«  V.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la 
même  manière  que  les  bataillons  primitifs  des  gar¬ 
des  nationales,  et  sur  le  pied  du  taux  moyen  quant 
au  nombre  des  hommes  :  il  en  sera  de  même  des 
compagnies. 

<*  VI.  11  y  aura,  parmi  les  officiers  de  chaque  grade, 
un  rang  de  service  réglé  par  le  sort,  et  l’adjudant 
général  en  tiendra  note. 

«  VIL  Les  officiers  de  chaque  grade  seront  appe¬ 
lés  au  commandement  des  compagnies,  bataillons 
et  détachements,  suivant  le  rang  dont  il  vient  d’être 

parlé. 

«  VIII.  Il  y  aura  dans  le  détachement,  par  compa¬ 
gnies  et  bataillons,  le  même  nombre  d’officiers  que 
dans  l’organisation  primitive. 

«  IX.  tes  mêmes  règles  seront  suivies  dans  cha¬ 
que  canton  ,  pour  les  petits  détachements  ;  les  es¬ 
couades  seront  tirées  à  tour  de  rôle  de  chaque  com¬ 
pagnie  du  bataillon,  de  la  manière  qui  vient  d’être 
expliquée. 

*  X.  S’il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois 
compagnies,  elles  seront  formées  par  d’autres  es¬ 
couades  commandées  pareillement  à  tour  de  rôle, 
en  commençant  au  point  où  le  précédent  tour  de  ser¬ 
vice  se  sera  arrêté. 

«XI.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  com¬ 
mandées  par  le  même  nombre  d’ofticiers  déterminé 
pour  l’organisation  primitive,  et  pris  à  tour  de  rôle, 
aux  termes  de  l’article  VI. 

«  XII.  En  cas  d’invasion  ou  d’alarme  subite  dans 
une  commune,  les  citoyens  marcheront  par  compa¬ 
gnies  ,  pelotons  ,  sections  ou  escouades,  tels  qu’ils 
ont  été  primitivement  formés  ,  sous  les  ordres  de 
leurs  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants,  ser¬ 
gents,  caporaux  ou  anciens,  sur  la  première  réquisi¬ 
tion  qui  leur  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

“XIII.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit  ex¬ 
traordinaires,  se  feront,  dans  les  villes,  selon  le 
même  tour  de  rôle,  par  demi-escouades  ou  par  es¬ 
couades  tirées  des  diverses  compagnies,  en  reprenant 
toujours  le  rang  de  service  au  point  où  le  précédent 
s’est  arrêté.» 

section  v. 

De  la  discipline  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
yardes  nationales. 

«Art.  Ier.  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander, 
dans  quelque  grade  que  ce  soit,  se  comporteront 


comme  des  citoyens  qui  commandent  à  des  citoyens. 

«  II.  Chacun  de  ceux  qui  font  le.  service  de  la  garde 
nationale,  rentrant,  à  l’instant  où  chaque  service  est 
(ini,  dans  la  classe  générale  des  citoyens,  ne  sera  su¬ 
jet  aux  lois  de  discipline  que  pendant  la  durée  de 
son  activité. 

<■  III.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit 
son  grade,  n’ordonnera  de  rassemblement  que  lors¬ 
qu’il  aura  été  requis  légalement;  mais  les  citoyens 
se  réuniront  à  l’ordre  de  leur  chef,  sans  aucun  re¬ 
tard  ,  sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

«  IV.  S’il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns 
des  citoyens  inscrits ,  distribués  par  compagnie  ,  ne 
se  présentassent  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des  sol¬ 
dats-citoyens  de  la  même  compagnie  ,  aux  ordres 
donnés  par  les  chefs  médiats  ou  immédiats,  ceux-ci 
ne  pourront  user  d’aucun  moyen  de  force,  mais  seu¬ 
lement  les  déférer  aux  officiers  municipaux,  qui  les 
soumettront  à  la  taxe  de  remplacement,  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

«  V.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service, 
ils  sont  tenus  d’obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs. 

«VI.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l’obéissance, 
soit  au  respect  dû  à  la  personne  des  chefs,  soit  aux 
règles  du  service,  seront  punis  des  peines  de  disci¬ 
pline. 

«VU.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes 
pour  les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats,  sans  au¬ 
cune  distinction. 

«  VI II .  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  ar¬ 
rêts,  qui  ne  pourront  excéder  deux  jours. 

«  IX.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de 
respect  ou  d’une  injure  envers  les  officiers  ou  sous- 
ofliciers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant  trois  jours, 
ou  la  prison  pendant  vingt-quatre  heures. 

«  X.  Si  l’injure  est  grave  ,  le  coupable  sera  puni 
de  huit  jours  d’arrêt  ou  de  quatre  jours  de  prison. 

«XI.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  con¬ 
seils  d’insubordination  sera  condamné  à  sept  jours 
de  prison. 

«  XII.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  peine 
prononcée  seront  notés  sur  le  tableau  des  gardes 
nationales  ,  et  par  suite  suspendus  de  l’exercice  des 
droits  de  citoyen  actif,  jusqu’à  ce  qu’ils  viennent  ex¬ 
primer  leur  repentir  et  subir  la  peine  imposée  ;  et 
néanmoins  ceux  qui  seront  soumis  à  la  taxe  seront 
tenus  de  la  payer. 

«  XIII.  11  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un 
conseil  de  discipline,  lequel  sera  composé  du  com¬ 
mandant  en  chef,  des  deux  capitaines  les  plus  âgés, 
du  plus  âgé  des  lieutenants,  des  deux  plus  âgés  des 
sous-lieutenants,  du  plus  âgé  des  sergents,  des  deux 
plus  âgés  des  caporaux  et  des  quatre,  fusiliers  les 
plus  âgés  dans  chacune  des  compagnies,  lesquelles, 
par  tour  de  quatre  ,  les  fourniront  alternativement 
de  six  mois  en  six  mois.  Ce  conseil  s’assemblera  par 
ordre  du  commandant  en  chef,  toutes  les  fois  qu’il 
sera  nécessaire.  Le  commandant  le  présidera. 

«  XIV.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  la¬ 
quelle.  les  gardes  nationales  pourront  exercer,  en 
cette  qualité,  le  droit  de  délibérer,  et  elles  ne  pour¬ 
ront  y  délibérer  que  sur  les  objets  de  la  discipline 
intérieure. 

«  XV.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  d’une 
punition  de  discipline  pourront,  après  avoir  obéi, 
porter  leur  plainte  à  ce  conseil,  qui  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  prononcer  contre  ceux  qui  auront  tort 
aucunes  peines  plus  fortes  que  celles  qui  sont  éta¬ 
blies  dans  la  présente  section.  Il  pourra  déterminer 
la  peine  à  infliger  à  un  supérieur  qui  en  aura  mal¬ 
à-propos  infligé  une  à  son  inférieur. 

“  XVI.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui  mé¬ 
riterait  de  plus  grandes  peines,  ne  sera  plus  réprimé 
par  les  lois  de  la  discipline,  mais  rentrera  sous  la  loi 
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générale  des  citoyens,  et  sera  déféré  au  juge  de  paix, 
soit  pour  être  puni,  sauf  l’appel,  des  peines  de  police, 
soit  pour  être  renvoyé  au  tribunal  criminel,  s’il  y  a 
lieu. 

«  XVII.  Lorsqu’il  y  aura  rassemblement  de  gardes 
nationales  pour  marcher  hors  de  leurs  districts  res¬ 
pectifs,  elles  seront  soumises  aux  lois  décrétées  pour 
le  militaire.» 

Articles  généraux. 

«  Art.  Ier.  Les  chefs  et  officiers  de  légion,  com¬ 
mandants  de  bataillon,  capitaines  et  officiers  des 
compagnies,  seront  responsables  à  la  nation  de  l’a¬ 
bus  qu’ils  pourront  faire  de  la  force  publique,  et  de 
toute  violation  des  articles  du  présent  décret,  qu’ils 
auront  commise,  autorisée  ou  tolérée. 

*11.  Les  administrations  et  directoires  de  départe¬ 
ment  veilleront,  par  eux-mêmes  et  par  les  admi¬ 
nistrations  et  directoires  de  district,  sur  l’exécution 
du  présent  décret,  et  seront  tenus,  sous  leur  respon¬ 
sabilité,  de  donner  connaissance  au  corps  législatif 
de  tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
des  citoyens ,  sans  préjudice  de  l’emploi  provisoire 
de  la  force  publique,  dans  tous  les  cas  où  cette  me¬ 
sure  serait  nécessaire  au  rétablissement  de  l’ordre.» 


GRAVURE. 

Siège  de  la  Bastille ,  le  14  juillet  1789,  gravé  par  M.  P. 
Germain.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint-Jacques,  vis-à-vis 
celle  Saint-Dominique  ,  n°  174,  et  chez  tous  les  marchands 
de  nouveautés.  Prix  :  3  liv.  Cette  estampe  nous  paraît  mé¬ 
riter  d’étre  distinguée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ecole  d'architecture  rurale,  on  Leçons  par  lesquelles  on  ap¬ 
prendra  soi-même  à  bâtir  solidement  des  maisons  de  plu¬ 
sieurs  étages,  avec  la  terre  seule  ou  autres  matériaux  les 

plus  communs  et  du  plus  vil  prix;  par  M.  Cointereaux. 

Le  premier  cahier  de  cet  ouvrage  utile  ayant  plu  au  pu¬ 
blic,  le  second  qui  paraît  aura  sans  doute  le  même  sort;  ce 
qui  le  fait  d'autant  plus  présumer,  c’est  que  celui-ci  indique 
les  qualités  des  terres  que  l’on  doit  employer  au  pisé,  ses  en¬ 
duits,  sa  peinture  à  fresque,  surtout  le  prix  de  la  toise  que 
coûte  un  mur  de  terre  ou  de  pisé. 

L  auteur  s  explique  ainsi  :  «  Le  second  cahier  étant  plus 
volumineux,  les  circonstances  ne  me  permettant  pas  de  faire 
les  avances  des  frais  dispendieux  des  gravures  du  troisième 
cahier  qui  doit  traiter  du  nouveau  pisé ,  ou  de  l’art  de  faire 
les  voûtes,  les  colonnes  et  autres  objets  avec  la  terre  seule. 
WM.  les  souscripteurs  sont  priés  de  m’envoyer  5  liv.  par  la 
poste  ;  aussitôt  ils  recevront  franc  de  port  ce  second  cahier, 
où  est  compris  l’art  de  bâtir  à  peu  de  frais  les  manufac¬ 
tures.  » 

Les  personnes  qui  n’ont  pas  souscrit  paieront  chaque  ca- 
hier  2  liv.  8  s.  ^ 

Le  petit  traité  pour  construire  avec  beaucoup  d’économie 
les  manufactures  et  les  maisons  de  campagne,  4  liv. 

Un  petit  modèle  en  bois,  pour  faire  construire  les  outils  du 
pise,  3  liv. 

Aota.  Il  faut  envoyer  par  chaque  cahier  6  sous  de  plus 
pour  le  port,  et  30  sous  de  plus  aussi  pour  le  port  du  modèle, 
y  compris  une  boîte  pour  les  enfermer. 

Ceux  qui  désireront  un  ou  plusieurs  de  ces  articles,  sont 
pries  d  affranchir  la  lettre  d’avis  et  l’argent,  par  la  poste ,  à 
I  adresse  suivante  :  r  ’ 

A  M  Cointereaux,  professeur  d’architecture  rurale.  Grande 
Hue  Verte,  faubourg  Saint-Honoré,  n°  1150. 


SPECTACLES. 


DE  Musi<h'e-— Auj.  Nephté  Reine  d'Egyp 
suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin.  J 

suiÎ!ÜAHn Ve  !'V  ^TION.-Auj.  les  victimes  cloîtré, 
Suivies  du  Bourru  bienfaisant* 


Théâtre  Italien. — Auj.  la  34*  représentation  d'Eu- 

phrosine ,  précédée  de  l'Epreuve  villageoise. 

Demain  la  8e  représentation  de  Loduïska ,  ou  les  Tar- 
tares. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  reprise 
des  Ménechmes  grecs ,  comédie  en  4  actes,  suivie  des 
Plaideurs ,  comédie  en  3  actes. 

Mercredi,  Charles  IX,  tragédie  deM.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdbau,  ci-devant  de  Monsieur, 
—Auj.  le  Divorce,  et  le  Marquis  Tulipa.no,  opéra  fran» 
çais. 

Demain  Lodoiska ,  opéra  français. 

En  aitendant  la  lTe  représentation  de  la  Pana  d'amore, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  2e  représentation  d'Isabelle  de  Salis- 
bury,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. —Auj.  Concert.  Olî 
y  entendra  Mlle  Rosine,  M.  Roseville  et  M.  Lefevre. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  Arlequin  Huila ,  comédie  avec  un  divertissement; 
les  Précieuses  ridicules;  les  sauteurs.  On  commencera 
par  l' Enlèvement  d'Europe  par  Jupiter ,  pantomime  à 
grandes  machines. 

Ambigu-Comique  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la  3* 
représentation  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  spectacle, 
suivie  du  Mariage  de  Palmiers  avec  des  divertissements, 
précédées  de  la  Bascule,  opéra  comique. 

Théâtre  français  comique  et  lïrique.  —  Auj.  C Ar¬ 
tiste  patriote,  ou  la  Vente  des  biens  nationaux,  suivi  du 
Bon  Fils,  opéra. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  Li¬ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  l'Aveugle  clairvoyant, 
et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  France  régéné¬ 
rée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  2e  repré¬ 
sentation  d'Adèle  et  Edwin,  comédie  mêlée  d’ariettes, 
précédée  de  Dcmocriie,  comédie  en  5  actes. 

Mardi,  la  lre  représentation  de  l'Embarras  du  choix, 
opéra. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes; 
2  liv.  8  s.;  troisièmes  loges,  4  liv.  10s.  ;  parquet,  11. 4s.; 
quatrièmes,  1  liv.— S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 
ù  M.  Briel ,  rue  de  Louvois,  n°  1. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail ,  n®  19.— Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hOtEL-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  43  \  à  J 

Hambourg.  .  .  235  \  à  36 

Londres . 22l.|à| 

Madrid .  19  1. 


Cadix .  18  1.19  s 

Gênes .  nef 

Livourne .  125  î 

Lyon,  Août .  ....  |  p 

Bourse  du  20  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2195  97  - 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . ’  453 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .  ,  2  J,  1  1, 1  J,  1  a,  3  » 

1  J,  2  {  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .  7  j,  8,  7  ]  b 

—  Sans  bull . 4  î,  5  \,  5  4  b 

—  Sorties  en  viager .  13  -  b 

Act.  nouv.  des  Indes .  1212, 13,  12,  11,  12,  13,  14,  45 

16,  17,  IG 

Caisse  d’esc .  3330 

Demi-caisse . 1913,15,14 

Quitt.  des  eaux  de  Paris  ....  560,  55,  53,  54,  55,  53 

—  de  80  millions,  d’août  1789 .  1  i,  \  p 

Caisse  patriotique  . . ‘705 

Assur.  contre  les  inc .  553,  54,  53  \,  54  |,  55,  5G 

—  à  vie  ,  ,,,,,,  .  $75,  76,  77,  7G 
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N®  234.  Lundi  22  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople  y  le  22  juin.  —  La  nouvelle  de  la  re¬ 
traite  des  ministres  de  l’empereur  du  congrès  de  Schistow 
a  fait  ici  une  impression  très-fâcheuse  ;  peu  s’en  est  fallu 
que  le  peuple  ne  se  soit  porté  ù  de  nouveaux  excès;  il  mur¬ 
mure  hautement  contre  le  grand  visir  et  demande  la  paix. 
Cette  capitale  est  dans  un  état  de  désolation;  les  incendies 
ont  rendu  déserts  plusieurs  quartiers;  le  commerce  est  dans 
une  stagnation  absolue  ;  les  vivres  sont  excessivement  chers, 
et  le  numéraire  devient  de  jour  en  jour  plus  rare  ;  on  n’en 
trouve  qu’en  donnant  bonne  caution  et  à  20  pour  100  d’in¬ 
térêts.  On  est  sans  nouvelles  de  l’escadre  du  capitan-pacha, 
ce  qui  ne  laisse  pas  que  d’inquiéter  beaucoup  les  habitants 
de  celte  ville. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  29  juillet. — On  sait  que,  peu  de  jours 
avant  le  départ  du  roi  pour  l’Allemagne,  le  comte  de  Sta- 
kelberg,  ancien  ambassadeur  de  la  cour  de  Russie  à  Var¬ 
sovie  ,  est  venu  ici  de  Péter>bourg.  Ce  ministre  se  prépare 
actuellement  à  quitter  cette  ville  pour  se  rendre  à  Londres. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  Q  août.  — Les  archiducs  François,  Char¬ 
les  et  Léopold  sont  allés,  le 2  de  ce  mois,  à  Esterhazi ,  en 
Hongrie;  de  là  ils  se  rendront  à  Rude,  d’où,  le  8,  l’archi¬ 
duc  palatin  sera  introduit  comme  président  dans  le  conseil 
du  gouvernement. 

Les  joyaux  pour  le  couronnement  de  Bohême,  consistant 
en  la  couronne,  le  sceptre,  le  globe,  le  manteau  royal,  etc., 
ont  été  remis  aux  députés  de  ce  royaume,  qui  sont  repar¬ 
tis  hier  pour  Prague.  L’empereur  et  sa  suite  se  rendront 
dans  cette  ville  le  26  de  ce  mois. 

On  avait  cru  que  les  négociations  de  Schistow  seraient 
terminées  immédiatement  après  le  retour  des  ministres  im¬ 
périaux;  maison  apprend  que  les  affaires  ne  pourront 
guère  être  finies  avant  six  semaines.  Belgrade  sera  rendue 
aux  Turcs,  mais  sans  fortifications. 

De  Francfort,  le  d3  août.  — On  débite  qu’il  est  ques¬ 
tion  d’une  alliance  offensive  et  défensive  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Dresde:  si  cela  se  confirmait,  on  aurait  de  la 
peine  à  croire  à  la  sincérité  de  l'amitié  qu’on  prétend  qui 
règne  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne. 

D’après  les  lettres  de  Berlin,  l’envoyé  turc  y  joue  ac¬ 
tuellement  un  rôle  bien  triste;  aussi,  vit-il,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  retraite;  sa  physionomie  paraît  abattue:  il 
appréhende  sans  doute  la  destinée  de  la  Turquie,  et  le  sort 
qui  l’attend  lui- même,  n’ayant  pas  pu  réussir  à  faire  pren¬ 
dre  les  armes  au  roi  de  Prusse  contre  les  Russes,  ennemis 
acharnés  de  la  Porte-Ottomane.  On  dit  aussi  que  IM.  de 
Knobelsdorf,  envoyé  prussien  à  Constantinople,  n’esl  plus 
dans  cette  capitale,  et  qu'il  s’est  rendu  à  Schistow  peut- 
être  très  à  propos  pour  sa  personne. 

Depuis  la  reprise  des  conférences  àSchistow,  on  regarde 
la  paix  comme  conclue:  mais  l’empereur  n’abandonnera 
peut-être  pas  facilement  la  perspective  que  lui  offrent  les  con¬ 
quêtes  de  la  Russie;  d’ailleurs  le  grand  visir,  dont  les  ar¬ 
mes  n’ont  pas  été  heureuses,  craignant  pour  sa  tête  si  les 
articles  sont  trop  humiliants,  s’y  opposera  sans  doute  de 
tout  son  pouvoir. 

S.  M.  I.  a  fait  présent  d’une  superbe  tabatière  d’or,  en¬ 
richie  de  brillants,  estimée  5,000  ducats,  au  colonel  Bis- 
chofswcrder ,  dont  les  opérations  tirent  à  leur  fin.  —  Le 
comte  de  Fersen ,  capitaine  des  gardes  du  corps  du  roi  de 
Suède,  a  été  présenté  à  S.  M.  et  aux  ministres. 

Les  finances  de  la  province  de  Hollande,  créancière  de 
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presque  toute  l’Europe,  sont  sûrement  dans  un  état  très- 
délabré  s’il  est  vrai  qu’elle  a  négocié  auprès  de  la  cour  de 
Cassel  un  emprunt  de  2  millions  de  rixdalers  à  4  î  pour 
100. 

On  écrit  de  Dresde  que  l’électeur  a  donné  des  ordres 
pour  la  formation  d’un  camp  près  de  Malberg;  la  majeure 
partie  de  ses  troupes  s’y  rendra  :  ce  camp  aura  lieu  cet 
automne.  Le  régiment  de  hussards  que  l’électeur  fait  lever 
se  forme  avec  succès  :  il  sera  composé  de  quinze  cents 
hommes. 

L’impératrice  de  Russie  a  envoyé  le  billet  suivant,  écrit 
de  sa  propre  main,  au  crayon,  à  M.  Bedrowskow,  l’un 
de  ses  secrétaires  d’Etat  :  «  Ecrivez  au  comte  de  YVoron- 
zow  qu’il  me  fasse  avoir  en  marbre  blanc  le  buste  ressem¬ 
blant  de  Charles  Fox.  Je  veux  le  mettre  sur  une  colonnade, 
entre  ceux  deDémosthènes  et  Cicéron,  avec  celte  inscrip¬ 
tion  :  a  Au  grand  homme  qui  a  sauvé  à  sa  patrie  une 
«  guerre  injuste.  » 

M.  Woronzow  ayant  reçu,  à  Londres,  ce  billet  de  l’im¬ 
pératrice  de  Russie,  lui  a  fait  demander  la  permission  de 
passer  l’encre  dessus,  afin  d’en  laisser  l’original  à  M.  Fox. 
Un  ami  de  M.  Fox,  le  comte  Fitzwilliam,  a  cédé  le  buste 
de  cet  homme  célèbre ,  supérieurement  exécuté  par  Nolle- 
kins. 

De  Ratisbonne ,  le  4  août.  —  Î1  est  certain  que  les  déli¬ 
bérations  de  la  diète,  touchant  l’affaire  des  princes  pos- 
sessîonnés  en  France,  ont  été  suspendues  ;  les  ministres 
d’Hanovre  et  de  Brandebourg  n’ayant  pas  voulu  voler  pour 
d’autres  mesures  que  celles  de  nouvelles  remontrances  préa¬ 
lables,  ils  ont  prétexté  le  défaut  d’instructions  suffisantes  , 
et  en  attendent  de  nouvelles  pour  exprimer  le  vœu  de  leurs 
cours. 

De  Neuwiéd.  —  L’un  des  princes  les  plus  vieux  de  l’Al¬ 
lemagne  vient  de  mourir  ;  c’est  le  prince  de  Wied  ;  il  était 
ûgé  de  quatre-vingt-cinq  à  quatre-vingt-six  ans,  et  a  fini 
sa  carrière  à  Neuwied,  petite  et  jolie  ville  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  qui  doit  en  grande  partie  son  état  florissant  aux 
soins  et  à  la  prédilection  de  ce  prince.  L’Allemagne,  l’Au¬ 
triche  et  la  Lorraine  surtout  lui  sont  aussi  redevables  de 
la  pacification  de  1735,  à  laquelle  il  eut  la  principale  part, 
et  dont  l’une  des  conditions  fut  la  cession  de  cette  dernière 
province  à  la  France.  Elle  gémirait  encore,  sans  ce  traité, 
sous  le  joug  de  la  maison  d’Autriche,  et,  comme  la  Tos¬ 
cane  dont  elle  fut  le  prix,  tous  les  abus  de  la  féodalité  ec¬ 
clésiastique  et  nobiliaire  y  reprendraient  aujourd’hui  toute 
leur  force.  Les  services  qu’il  rendit  en  celte  occasion  aux 
deux  cours  de  Vienne  et  de  Versailles  pouvaient  devenir 
pour  ce  prince  une  occasion  de  fournir  la  carrière  la  plus 
brillante  ;  il  préféra  l’obscurité  à  tant  de  renommée,  et  il 
vécut  paisible  dans  ses  très-petits  Etats,  sans  autre  ambi¬ 
tion  que  de  réparer  par  son  économie  les  désordres  que  les 
prodigalilésde  son  prédécesseur  avaient  introduits  dans  ses 
finances.  Il  y  réussit,  ainsi  qu’à  faire  revivre  chez  lui  le  com¬ 
merce  et  l’industrie,  en  accordant  aux  étrangers  qui  ve¬ 
naient  s’y  établir  tolérance  religieuse  et  liberté  civile. 

En  sa  qualité  de  prince  ,  membre  du  corps  germanique, 
on  ne  pouvait  pas  espérer  que  cette  liberté  put  jamais  s’é¬ 
tendre  jusqu’à  la  liberté  politique  ;  l'autorité  absolue  lui 
paraissait ,  ainsi  qu’à  ses  confrères,  la  plus  agréable  jouis¬ 
sance  du  monde;  mais,  plus  franc  que  les  autres,  il  lui 
échappa  quelquefois  de  convenir  que  ce  n’était  pas  la  plus 
légitime.  Nous  n’en  citerons  que  ce  seul  trait,  qui  date  à 
peine  de  trois  mois.  Il  disait  en  confidence  à  un  littérateur 
estimable,  avec  qui  il  prenait  plaisir  à  converser  familière¬ 
ment  :  «  Vous  pensez  bien  que,  moi  qui  suis  prince,  et 
prince  souverain  ,  je  ne  puis  approuver  tout  ce  qui  se  fait 
en  France  pour  saper  cette  autorité,  qui ,  bien  ou  mal  fon¬ 
dée  ,  est  une  chose  fort  bonne  de  soi  ;  je  vous  avouerai  ce¬ 
pendant  que  je  ne  puis  lire  ce  diable  de  Brissot  sans  con¬ 
venir  qu’il  a  raison.  » 

(  Tiré  du  Journal  général  de  l'Europe.  ) 
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De  T.ondres.  —  Le  parlement  vient  d’être  prorogé  de 
nouveau  au  3  de  novembre  prochain;  les  négociations 
pouvant  se  continuer  sans  la  présence  et  le  concours  du 
corps  législatif,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  proro¬ 
gation  que  les  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne  doivent 
être  dirigées  contre  la  Russie  ou  contre  quelqueaulrepuis- 
snnce.  Cependant  il  sciait  très-possible  que  le  cabinet  de 
Saint-James  eût  été  joué  par  celui  de  Pélcrsbourg  ;  car  on 
assure  que  le  prince  Repnin,  encouragé,  décidé  même  par 
ses  dernières  victoires ,  laisse  derrière  lui  Braïlow,  pour 
courir  à  Constantinople,  qu’il  ne  lui  sera  pas  fort  difficile 
d’enlever,  si  la  Hotte  russe  stationnée  à  Sébastopol  bat  l’es¬ 
cadre  du  capitan-pacha ,  qu’on  prétend  qu’elle  doit  atta¬ 
quer.  Dans  ce  cas,  l’impératrice  se  verrait  maîtresse  de  la 
nier  Noire,  et,  sauf  à  partager  avec  Léopold,  qui  ne  vou¬ 
drait  pas  lui  faire  manquer  unesi  belle  occasion,  elle  pour¬ 
rait  disposer  des  nombreux  magasins  que  ce  prince  a  dans 
la  Valachie;  il  se  trouverait,  au  boni,  du  compte,  que 
l’Angleterre  et  la  Prusse  auraient  été  amusées  par  les  ul¬ 
timatum  et  autres  finesses  diplomatiques,  jusqu’à  ce  que 
la  saison  fermât  la  Baltique. 

La  grande  nouvelle  de  Londres  est  pourtant  qu’enfin 
tout  est  arrangé.  M.  Burgeff,  sous-st  crétaire-d’Etat  au  bu¬ 
reau  des  affaires  étrangères,  écrivit  de  Witliehall,  le  \!\ 
août,  à  M.  Taylor,  maître  du  café  de  Lloyd,  la  lettre  sui¬ 
vante,  probab  cment  avec  l’intention  qu’elle  fût  bien  ré¬ 
pandue:  a  M.  le  lord  Grenville  a  écrit  aujourd’hui  au  gou¬ 
verneur  de  la  Compagnie  russe,  pour  l’iitlorincr  que,  d’a¬ 
près  les  nouvellesapportéescematin  mêmepar  M.  Lindsay, 
relativement  au  résultat  des  négociations  avec  le  cabinet 
de  Pélcrsbourg,  les  ministres  de  Sa  Majesté  pensent  qu’il 
ne  subsiste  plus  de  raisons  pour  que  les  marchands  russes 
ne  continuent  pas  leur  commerce  â  l’ordinaire,  sans  crain¬ 
dre  d’être  interrompus  par  aucun  événement.  »  Celle  let¬ 
tre  n’influa  pas  à  beaucoup  près  autant  qu’on  l’aurait  cru 
sur  la  hausse  des  fonds,  déjà  montés  considérablement 
depuis  quelque  temps. 

11  est  arrivé,  le  14,  au  bureau  du  lord  Grenville  des  dé¬ 
pêches  du  lord  Gotver,  ambassadeur  en  France,  que  l’on 
a  fait  passer  sur-le-champ  au  roi ,  qui  est  en  ce  moment  à 
Windsor. 

Le  lord  ITood  est  allé  reprendre  le  commandement  de  la 
flotte  à  Spilhead,  et  le  bureau  de  l’amirauté  vient  de  lui 
expédier  un  courrier. 

Les  lettres  de  Birmingham  annoncent  de  la  fermentation 
dans  les  deux  sectes  religieuses,  la  presbytérienne  et  l'an¬ 
glicane.  Les  non-conformistes  n’ont  pas  oublié  la  persécu¬ 
tion  et  les  violences  atroces  exercées  contre  eux  le  14  juillet; 
les  plus  riches  parlent  d'abandonner  la  ville  où  ils  ne  se 
croient  pas  en  sùrelé,  si  des  troupes  ne  les  protègent  ;  et 
les  fidèles  enfants  de  l’Eglise  dominante  trouvent  très-sin- 
gufrr,  et  surtout  très-mauvais,  qu’on  les  recherche  pour 
le  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve. 


VARIÉTÉS. 

L’année  dernière  ,  lorsque  l’Assemblée  nationale  avait  mis 
à  l’ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  maison  du  roi,  nous  avons 
publié  un  projet,  sur  cette  matière.  Il  nous  parait  convenable 
de  le  réimprimer  aujourd’hui  avec  un  préambule  que  la  Chro¬ 
nique  y  a  ajouté. 

«  I.c  bruit  se  répand  que  le  comité  militaire  se  propose 
d  apporter  à  I  Assemblée  le  projet  d’une  maison  du  roi,  pro¬ 
jet  qui  a  été  combattu  avec  tant  de  succès,  et  qu’on  ne  de¬ 
vait  pas  s’attendre  à  voir  reproduire,  si  l’expérience  de  tous 
les  jours  ne  nous  apprenait  que  tous  les  décrets  rejetés  avec 
indignation  par  l’Assemblée,  dans  les  temps  de  sa  force  et  de 
Sa  majesté,  passent  de  la  manière  la  plus  aisée  ,  et  attestent 
sa  faiblesse  et  sa  caducité.  Ce  n’est  pas  tout.  Le  projet  est 
conçu  de  manière  qu’il  donne  an  roi  la  plus  grande  latitude 
«lins  le  nombre  et  dans  le  choix  de  ce  corps,  dont  les  mem¬ 
bres  çoivent  avoir  la  préférence  sur  les  officiers  de  l’armée 
pour  la  promotion  aux  grades  militaires.  Enfin,  c’est  à  la  fin 
tle  la  constitution  qu’on  a  le  front  de  proposer  l’établissement  ' 


des  gardes  pre’toriennes  et  des  janissaires.  11  ne  manque  p'us 
que  des  bastilles;  car  voilà  déjà  des  porteurs  de  lettres  de  ca¬ 
chet  tout  trouvés.  On  commence  déjà  à  enrôler  des  jeunes 
gensde  Paris  et  des  départements  pour  former  ce  corps.  1!  y  a 
six  mois  que  la  seule  idée  d’un  pareil  projet  eût  fait  crier  à"  fa 
trahison,  et  que  ce  bruit  eût  imposé  au  comité  militaire: 
mais  ce  temps  n’est  plus;  et  l’on  ne  sait  qu’admirer  davan¬ 
tage,  ou  de  l’impudeur  des  proposants,  ou  de  la  mollesse  de3 
acceptants. 

«  Assemblée  nationale  !  n’avez-vous  fait  de  si  grandes 
choses  que  pour  découronner  honteusement  votre  sublima 
ouvrage?  Et  n’avez-vous  brisé  tous  les  hochets  de  la  vanité, 
toutes  les  entraves  de  la  tyrannie,  que  pour  finir  par  être  le 
jouet  d’une  douzaine  d’intrigants  sans  talents  ?  Pensez-y  bien, 
et,  dût  votre  résistance  n’être  pas  sans  danger  pour  vous, 
rappelez-vous  ce  mot  sublime  d’un  général  français  à  ses 
troupes  qui  lâchaient  pied  :  «  Soldats!  la  mort  est  devant 
vous,  mais  la  honte  est  derrière.  » 

«  Nous  invitons  tous  les  écrivains  patriotes  à  réimprime? 
l’article  suivant. 

Maison  militaire  du  roi. 

«  Le  projet  de  décret  suivant  a  été  discuté ,  et  voté  en¬ 
suite  à  l’unanimité,  dans  une  assemblée  nombreuse  de  pa¬ 
triotes,  amis  de  l’Assemblée  nationale  et  de  la  révolution.  On 
o  juge  de  plus  qu’il  devenait  pressant  de  déjouer  les  projets 
perfides  de  nos  ennemis. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I'r.  Les  officiers  de  la  maison  du  roi,  quel  que  soit 
leur  emploi ,  ne  font  qu’un  service  particulier;  ils  ne  sont 
point  des  fonctionnaires  publics. 

«  If.  Tout  citoyen  servant  dans  la  maison  du  roi  ne  pourra 
point  en  même  temps  être  revêtu  d’aucune  fonction  publi¬ 
que. 

«  II!.  En  conséquence  des  deux  articles  précédents,  la 
garde  d  honneur,  ou  le  cortege  dont  il  convient  au  prince 
des  Français  de  s’entourer,  et  qui  ne  peut  être  salariée  que 
sur  la  liste  civile,  ne  sera  point  considérée  comme  formant  un 
vrai  corps  militaire  ;  il  ne  sera  commandé  pour  aucun  ser¬ 
vice  public  ;  enfin  les  individus  qui  le  composeront  ne  pour¬ 
ront  point  en  même  temps  exercer  une  lonction  publique. 

«  IV.  L'opinion  qui  présente  le  roi,  au  milieu  des  Fran¬ 
çais,  comme  ayant  besoin  d’étre  militairement  gardé  contre 
eux  ,  est  odieuse  autant  que  fausse,  injurieuse  à  la  nation,  et 
anti-constitutionnelle. 

«  V.  Tonte  mesure  qui  tendrait  à  lever  et  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  liste  civile  un  corps  d'armée  sous  le  nom  de 
maison  militaire  du  roi,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
sciait  un  attentat  a  la  constitution.  Les  auteurs  et  complices 
d  un  tel  crime  seront  poursuivis  comme  coupables  de  haute 
trahison. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  l’accep¬ 
tation  du  roi.  »  r 

«  On  prétend  que  l’intention  du  roi,  en  demandant  23  mil¬ 
lions  pour  sa  liste  civile  ,  a  été  d’en  destiner  G  ou  7  à  solder 
un  corps  de  six  mille  hommes,  qui  devait  faire  partie  de  l’ar¬ 
mée  française.  Le  ministre  n’a  pas  fait  attention  alors  qu’une 
agrégation  militaire,  comme  tout  autre  corps  de  fonctionnai¬ 
res  publics,  ne  pouvait  point  être  à  la  charge  d’une  caisse 
particulière.  Mais  il  sera  aisé  de  revenir  sur  cette  erreur 
sans  manquer  aux  intentions  du  roi.  Il  n’y  a  pour  cela  qu’à 
restituer  les  G  ou  7  millions  au  trésor  public.  On  ne  douta 
point  de  l’empressement  des  ministres  à  cet  égard. 

«  Quant  à  ceux  qui  veulent  absolument  que  des  fonction¬ 
naires  publics  puissent  faire  partie  d’une  maison,  pourquoi 
n’étendent-ils  pas  celte  prétention?  Pourquoi  se  contentent- 
ils  d’un  corps  militaire?  Ne  leur  faudrait-il  pas  aussi  une  com¬ 
pagnie  déjugés,  un  corps  de  curés,  un  collège  de  munici¬ 
paux,  d’administrateurs,  peut-être  une  petite  assemblée  na¬ 
tionale?  Nous  aurions  ainsi  deux  empires  au  lieu  d’un.  Je 
royaume  de  la  maison  du  roi,  et.  le  royaume  de  France.  » 
[Tiré  de  la  Chronique,  n°  232.) 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  Broglic. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lofficial,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

t  L’ Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  judicalure  et  central  de  liquidation,  qui 
lui  ont  rendu  compte  du  résultat  dis  opérations  du  com¬ 
missaire  du  roi,  directeur  général  des  liquidations,  dé¬ 
crète  que,  conformément  audit  résultat,  il  sera  payé,  par 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  la  somme  de  19  millions 
201,539  livres  15  sous,  à  l’effet  de  quoi  les  reconnaissan¬ 
ces  définitives  de  liquidation  seront  expédiées  aux  officiers 
liquidés,  en  satisfaisant  pareux  aux  formalités  prescritespar 
les  précédents  décrets.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  central  de  liquidation  et  de  judicature, 
décrète  que  le  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la 
liquidation,  est  autorisé  à  délivrer  au  sieur  Lccouteulx, 
trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  en  celte  qua¬ 
lité  chargé  des  dons  patriotiques,  toutes  reconnaissances 
de  chacun  des  offices  liquidés  par  le  décret  de  ce  jour,  et 
données  sans  restriction,  ou  seulement  des  coupures  à  l’é¬ 
gard  de  ceux  qui  n’auront  été  donnés  qu’en  partie,  sur  la 
simple  décharge  du  sieur  Lecouleulx  ,  à  la  charge  par  lui 
de  rapporter  un  certificat  de  non-opposition  sur  chaque  ti¬ 
tulaire,  dans  le  cas  où  le  titulaire  ne  rapporterait  pas  lui- 
même  ce  certificat ,  auquel  cas  le  conservateur  des  hypo¬ 
thèques  sera  tenu  de  délivrer,  sans  frais,  au  sieur  Lecou- 
teulx,  audit  nom,  tous  certificats  de  non-opposition  ou 
extrait  d’opposition  requis  et  nécessaires. 

«  Les  titulaires  qui  auront  fait  réserve  expresse  des  frais 
de  provisions  et  autres  accessoires  en  recevront  le  rem¬ 
boursement.  # 

— «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  central  de  liquidation  et  de  judicalure, 
qui  lui  ont  rendu  compte  des  réclamations  faites  pur  le 
sieur  Dcsperriers,  relativement  â  la  liquidation  de  l’office 
de  lieutenant  général  au  bailliage  d'Orbec,  dont  il  était 
pourvu,  décrète  qu’il  sera  liquidé  sur  le  pied  de  son  éva¬ 
luation  ,  laite  par  acte  du  23  janvier  1772,  sans  avoirégard 
à  la  rectification  d’évaluation  par  lui  faite  le  2 4  mai  1777, 
sous  la  déduction  de  20,000  liv.  qu’il  a  reçues  en  1776,  lors 
delà  création  du  bailliage  de  Bernay  ;  en  conséquence, 
qu’il  recevra  la  somme  de  44,000  liv.,  restant  de  son  éva¬ 
luation,  et  les  accessoires,  conformément  aux  précédents 
décrets.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de  judicalure  et  central  de  liquidation, 
qui  lui  ont  rendu  compte  delà  pétition  des  sieurs  Cnzenave, 
Mémoire,  Terret,  Souverbie,  Mougués,  Arquait,  héritiers 
Marcadé,et  Mel-Defontenai,  tendant  à  ce  que  lesoflices  de 
secrétaires  du  roi,  audienciers  et  contrôleurs  en  la  chan¬ 
cellerie  près  le  parlement  de  Bordeaux  ,  dont  ils  étaient 
pourvus  ,  soient  liquidés  sur  le  pied  de  leurs  connais  d’ac¬ 
quisition,  décrète  que  la  liquidation  qui  a  été  faite  de  leurs 
ollices,  par  le  décret  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  la  finance, 
conformément  ù  l’article  V  du  décret  du  2  septembre,  aura 
son  effet ,  et  que  sur  ladite  pétition  il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer.  » 

—  «L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de  judicalure  et  central  de  liquidation  , 
décrète  que  l’office  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  dont  le  sieur  Aucante  était  pourvu,  sera  liquidé  sur 
le  pied  de  50,000  liv.,  prix  porté  dans  le  contrat  d’acqui¬ 
sition  de  son  office,  en  datedu  6  auill770;  et  sur  la  de¬ 
mande  par  lui  faite ,  d’ajouter  au  prix  de  son  contrat  d’ac¬ 
quisition  la  somme  de  20,000  liv.,  principal  du  contrat  de 
constitution  du  même  jour,  décrète  qu’il  n’y  a  lieu  ù  déli¬ 
bérer.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  judicalure  et  central  de  liquidation ,  qui  lui  ont 
rendu  compte  delà  réclamation  du  sieur  Ballot,  ci-devant 
procureur  au  Châtelet  de  Paris,  tendant  â  obtenir  une  in¬ 
demnité  sur  la  somme  de  10,600  livres,  principal  porté 


1  dans  le  contrat  de  constitution  par  lui  consenti  à  son  ven¬ 
deur,  le  même  jour  du  contrat  d’acquisition  de  son  office, 
décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  ladite  réclama¬ 
tion.  » 

M.  Dauciiy  :  Vous  avez  décrété  soixante  articles 
relativement  aux  décharges  et  aux  modérations  dans 
les  contributions  publiques.  Lorsque  le  comité  des 
contributions  vous  a  fait  la  relue  de  ce  décret,  un 
seul  de  ces  articles  a  été  ajourné,  parce  qu’on  a 
voulu  que  les  propriétaires  forains  pussent  se  faire 
représenter  dans  les  assemblées  des  communes,  lors¬ 
qu’il  s’agira  de  discussions  relatives  à  l’impôt,  à 
l’évaluation  des  propriétés,  etc.  Après  avoir  de  nou¬ 
veau  examiné  cet  article,  concurremment  avec  le 
comité  de  constitution,  nous  avons  remarqué  que 
cette  difficulté  était  résolue  par  un  article  du  dé¬ 
cret  de  l’organisation  des  municipalités  ,  article  qui 
attribue  ces  opérations,  non  pas  aux  communes, 
mais  aux  conseils  généraux  des  communes.  D’après 
cet  article,  il  est  évident  que  les  propriétaires  forains 
n’ont  pas  besoin  de  se  faire  représenter.  S’ils  ont  des 
réclamations  à  faire,  ils  s’adressent  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  institués  pour  rendre  justice  à  tous.  Votre 
comité  vous  propose  en  conséquence  de  décréter 
l’article  ajourné,  ainsi  qu’il  suit  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  de 
départements ,  sur  l’avis  de  ceux  de  district ,  pourront  or¬ 
donner  la  levée  d’un  plan  du  territoire  et  l’évaluation  du 
revenu  d’une  communauté,  lorsque  cette  demande  aura 
été  laite  parle  conseil  général  delà  commune,  même  avant 
qu’il  soit  formé  aucune  demande.  » 

Après  une  légère  discussion,  cet  article  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Dupont,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  qu’en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  IX  du  décret  du  5  de  ce  mois,  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire  fera  ù  la  municipalité  de  Paris  une  avance  de 
300,000  livres  par  mois,  qui  seront  resrituces  à  ladite  caisse 
sur  le  produit  de  la  perception  dessous  pour  livre  addition¬ 
nels  aux  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791.  La 
première  somme  de  300,000  livres  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  aussilôl  après  la  publicalion  du  présent 
décret;  la  seconde  somme  de  500,000  fiv.  au  1er  septem¬ 
bre,  et  ainsi  de  suite  le  1er  de  chaque  mois.  La  somme  pro¬ 
venant  desdites  avances  ne  pourra  être  employée  qu’au 
payement  des  dépenses  municipales  des  six  derniers  mois 
de  l’année  présente,  sur  des  états  de  distribution  approu¬ 
vés,  mois  par  mois,  par  le  directoire  du  département. 

M.  Malouet  :  L’observation  que  j’ai  faite  hier  à 
l’Assemblée  a  été  rapportée  au  comité  des  finances, 
qui  a  reconnu  la  nécessité  d’adopter  la  proposition 
que  j’avais  faite  d’abord,  celle  de  comprendre  dans 
le  compte  général  que  vous  demandez  à  la  trésorerie 
nationale  le  compte  que  vous  a  laissé  M.  Necker. 

Mais  ce  compte  ne  peut  servir  que  dans  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  rendu  :  comme  il  commence  au 
lor  mai  1789  jusqu’au  1er  mai  1790,  il  faut  donc  que 
le  compte  que  vous  exigez  de  la  trésorerie  nationale, 
au  lieu  de  commencer  au  1er  janvier  1790,  com¬ 
mence  au  1er  mai  1789  ;  et  conséquemment  il  y  a 
une  légère  modification  à  faire  au  décret  que  vous 
avez  rendu  avant-hier  sur  la  comptabilité. 

La  proposition  de  M.  Malouet  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lebrun,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  Ier  Les  rentes  constituées  sur  le  clergé,  sous  le 
nom  des  syndics  des  diocèses,  mais  dont  les  capitaux  seront 
prouvés  appartenir  soit  à  des  particuliers,  soit  ù  des  écoles, 
collèges,  fabriques,  hôpitaux  et  pauvres  des  paroisses , 
continueront  de  faire  partie  de  la  dette  de  l’Etat. 

«IL  Pour  le  constater,  les  contrats  passés  sous  le  nom 
dos  syndics  seront  représentés  au  directoire  des  dis¬ 
tricts  respectfis  où  ils  résidaient,  lesquels  vérifieront  quels 
sont  les  propriétaires  desdits  capitaux ,  tant  sur  les  régis- 
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ires  qu’ofit  dû  tenir  ies  syndics  que  sur  les  documents  et 
reconnaissances  qui  doivent  être  ès  mains  des  parties  inté- 

ressées. 

«III.  Les  directoires  de  district  remettront  le  procès- 
verbal  détaillé  de  leur  opération  au  directoire  du  départe¬ 
ment,  qui,  après  l’avoir  examiné,  le  fera  passer  au  direc¬ 
toire  général  de  la  liquidation. 

«  IV.  Le  directoire  général  le  vérifiera  à  son  tour,  et,  sur 
le  rapport  du  comité  central  de  liquidation  ,  il  sera,  par 
le  corps  législatif,  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

«  V.  Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être  de  la  nature 
de  ceux  exprimés  dans  l’article  I'rscrontconstituésen con¬ 
trats  séparés  et  individuels  au  profit  des  véritables  proprié¬ 
taires,  ou  bien  ils  seront  réunis  par  eux  à  d’autres  capi¬ 
taux  de  rentes  sur  l’Etat,  s’ils  en  ont,  en  remplissant  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  ;  dans  le  premier  cas, 
ils  ne  paieront  qu’un  droit  d’enregistrement  de  20  sous. 

«  VJ.  Néanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s’élevaient  pas 
à  la  somme  de  500  liv. ,  et  que  les  propriétaires  ne  pussent 
pas  les  réunir  à  d’autres  capitaux  de  rentes  pour  les  recon¬ 
stituer,  lesdits  capitaux  seront  remboursés.  » 

M.  Barère  :  Au  milieu  de  la  destruction  de  tous 
les  privilèges  et  de  toutes  les  distinctions,  une  cor¬ 
poration  célèbre, et  qui  a  rendu  des  services  publics, 
connue  sous  le  nom  d’Académie  royale  de  Peinture 
et  Sculpture,  prétend  jouir  encore  du  droit  exclusif 
d’exposer  publiquement  les  ouvrages  de  ses  mem¬ 
bres  dans  une  des  salles  de  ce  Palais,  que  votre  dé¬ 
cret  du  26  mai  dernier  a  consacré  aux  établissements 
de  l’instruction  publique  et  à  la  réunion  des  monu¬ 
ments  des  sciences  et  des  arts. 

Ce  n’était  pas  assez  que  jusqu’à  ce  jour  l’Acadé¬ 
mie,  arbitre  unique  de  tous  les  talents  et  dispensa¬ 
trice  des  réputations,  eût  exercé  une  autorité  arbi¬ 
traire  sur  des  arts  qui  ne  vivent  que  d’opinion,  et 
qui  ne  prospèrent  que  par  la  liberté.  Placée  à  la 
source  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous  les  moyens 
d’encouragement,  cette  corporation  en  a  fait  le  pa¬ 
trimoine  particulier  de  ses  membres,  à  un  tel  point 
que  cette  classe  privilégiée  d’artistes  s’était  fait  la 
loi  de  ne  souffrir,  dans  la  salle  d’exposition  du  Lou¬ 
vre,  qui  devait  naturellement  s’ouvrir  à  tous  les 
talents,  aucun  autre  concurrent  que  ceux  auxquels 
l’initiative  académique  conférait  la  patente  du  talent 
ou  du  génie.  Il  y  a  quelques  années  que  les  artistes 
non  privilégiés  se  réfugièrent  au  Colysée;  une  lettre 
de  cachet  leur  en  interdit  l’usage.  Ils  ne  furent  pas 
plus  heureux  dans  les  autres  emplacements;  tou¬ 
jours  le  directeur  général  des  bâtiments  et  les  privi¬ 
légiés  pourvurent  à  ce  que  les  salons  leur  fussent 
fermés.  C’est  ainsi  qu’on  a  vu  s’élever  dans  le  temple 
des  arts  une  sorte  de  noblesse  et  une  classe  de  pri¬ 
vilégiés,  tandisque  les  artistes  non  titrés,  semblables 
à  des  roturiers  obscurs,  furent  réduits  à  faire  une 
exposition  banale  de  deux  heures  par  an,  dans  une 
place  publique,  ouverte  à  toutes  les  intempéries  de 
l’air.  Cet  état  d’avilissement  a  duré  jusqu’au  mo¬ 
ment  oii  les  premiers  mouvements  de  la  révolution 
leur  ont  permis  d’exposer  dans  une  salle  de  vente 
qui  leur  a  été  louée  dans  la  rue  de  Cléry. 

11  était  difficile  que  les  hommes  qui  consacrent 
leurs  talents  à  tracer  les  grands  événements  de  l’his¬ 
toire  fussent  insensibles  à  la  voix  puissante  de  la  li¬ 
berté.  lis  ont  lu  dans  la  constitution  française  qu’il 
n’v  a  plus,  «pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour 
aucun  individu,  aucun  privilège,  ni  exception  aux 
droits  communs  des  Français,  qu’il  n’y  a  plus  ni  ju¬ 
randes, ni  corporations  de  profession, arts  et  métiers. 

Ils  ont  lu  votre  décret  du  26  mai,  qui  consacre 
une  partie  du  Louvre  aux  établissements  de  l’instruc¬ 
tion  publique  et  aux  monuments  des  arts,  et  ils  ont 
esperé  des  succès  auprès  de  l’Assemblée  nationale. 

Aussitôt  trois  pétitions  vous  ont  été  adressées: 
lune  par  des  artistes  non  titrés,  non  privilégiés, 


qui  sollicitent  de  vous  la  confirmation  de  vos  prin¬ 
cipes,  l’admission  égale  de  tous  les  artistes  au  con¬ 
cours  pour  l’exposition  des  tableaux,  et  autres  ou¬ 
vrages  d’art  dans  les  salons  du  Louvre. 

La  seconde  pétition  est  celle  de  plusieurs  artistes, 
membres  de  l’Académie  de  Peinture,  qui,  indignés  de 
ce  que  les  prétentions  des  privilégiés  cherchent  en¬ 
core  à  survivre  à  vos  décrets  constitutionnels,  de¬ 
mandent  que  l’arène  soit  ouverte  à  tous  les  artistes 
indistinctement. 

La  troisième  pétition  fait  honneur  à  un  autre 
membre  de  l’Académie,  à  ce  peintre  célèbre  qui 
s’occupe  dans  ce  moment  de  transmettre  à  la  posté¬ 
rité  l’immortelle  séance  du  jeu  de  paume.  Le  vrai 
talent  ne  craint  pas  la  concurrence.  11  vous  dénonce 
lui-même  l’abus  dont  ce  qu’on  appelle  orgueilleuse¬ 
ment  le  peuple  des  artistes  se  plaint. 

«  Les  artistes  non  privilégiés  réclament ,  vous  dit-il ,  la 
conséquence  et  l’application  des  principes  constitutionnels, 
conséquence  qui  doit  les  faire  jouir  des  avantages  résul¬ 
tant  d’une  exposition  commune.  Cependant  l’Académie  de 
Peinture  s'occupe  encore  des  moyens  d’éluder  les  consé¬ 
quences  de  vos  lois;  et,  malgré  la  pénurie  des  ouvrages 
faits  par  ses  membres  dans  le  cours  de  ces  deux  dernières 
années,  malgré  le  vide  inévitable  qui  en  résulterait  dans 
ce  salon  ,  elle  a  résolu  d’accaparer  toutes  les  places  en  re¬ 
produisant  de  nouveau  des  ouvrages  déjà  vus  dans  les  pré¬ 
cédentes  expositions ,  pour  se  ménager  une  espèce  d’im¬ 
possibilité  de  partager  remplacement  avec  les  artistes  non 
privilégiés.  J’ai  déjà  annoncé  publiquement  la  répugnance 
que  j’avais  à  m’associer  à  ces  vues  particulières,  et  je 
forme  des  vœux  pour  que  tous  les  artistes  soient  également 
admis  dans  l’exposition  qui  doit  avoir  lieu  celte  année.  » 

Tout  réclame  donc  l’association  des  artistes  aux 
bienfaits  de  la  liberté  et  de  l’égalité  des  droits.  Les 
trois  pétitions  ont  été  renvoyées  à  vos  comités  de 
constitution  et  des  domaines. 

Leur  opinion  est  facile  à  pressentir;  ils  ont  pensé 
que  là  où  il  n’y  a  plus  de  privilège,  comment  pour¬ 
rait-on  en  invoquer?  et  que,  quayd  même  votre 
constitution  en  laisserait  exister  quelques-uns,  les 
arts  ne  doivent  connaître  que  les  privilèges  décrétés 
par  la  nature. 

Le  procédé  exclusif  de  l’Académie  pour  l’expo¬ 
sition  des  tableaux  est  aux  artistes  ce  que  la  censure 
était  aux  gens  de  lettres,  une  entrave  odieuse. 

L'égalité  des  droits,  qui  fait  la  base  de  la  constitu¬ 
tion,  a  permis  à  tout  citoyen  d’exposer  sa  pensée; 
cette  égalité  légale  doit  permettre  à  tout  artiste  d’ex¬ 
poser  son  ouvrage;  son  tableau,  c’est  sa  pensée;  son 
exposition  publique,  c’est  la  permission  d’imprimer. 
Le  salon  du  Louvre  est  la  presse  pour  les  tableaux, 
pourvu  qu’on  respecte  les  mœurs  et  l’ordre  public. 

L’Angleterre,  plus  sage,  admet  aux  expositions 
publiques,  même  dans  le  salon  royal  de  Londres,  les 
ouvrages  indistinctement  de  tous  les  artistes,  an¬ 
glais  ou  étrangers.  La  patrie  des  arts  est  partout  où 
il  y  a  des  hommes  et  des  assemblées  dignes  de  les 
apprécier. 

Ne  craignez  pas  en  admettant  tous  les  artistes  à 
celle  exposition  publique,  de  préjuger  la  destruction 
de  l’Académie.  Le  comité  de  constitution  va  vous 
présenter  incessamment  un  plan  d’organisation  pour 
toutes  les  Académies  des  sciences  et  des  arts,  et  les 
comités  ne  veulent  aujourd’hui  vous  rien  faire  pré¬ 
juger  sur  celte  organisation. 

Observez  d’ailleurs  que  les  fonctions  de  l’Acadé¬ 
mie  sont  l’enseignement  de  la  peinture  et  de  la  sculp¬ 
ture,  et  le  jugement  pour  décerner  les  prix. 

Or  ne  leur  ôfez  pas  ces  fonctions;  ia  faculté  de 
l’exposition  n’est  pas  une  partie  de  l’institution 
accadémique;  c’est  un  simple  usage  abusif  que  vous 
pouvez,  que  vous  devez  rendre  inutile  en  ouvrant 
la  lice  à  tous  les  artistes. 
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Par  ce  moyen  vous  allez  voir  sortir  des  réduits  les 
plus  obscurs  une  foule  d’hommes  à  talent,  et  des 
ouvrages  précieux  que  les  privilèges  éloignaient  des 
regards  publics. 

L’époque  de  l’exposition  est  prochaine,  vous  n’i¬ 
gnorez  pas  combien  les  orages  de  la  liberté  nais¬ 
sante  sont  peu  favorables  aux  paisibles  travaux  des 
arts.  Vous  vous  flatteriez  peut-être  en  vain  de  devoir 
aux  seuls  efforts  des  artistes  privilégiés  une  collec¬ 
tion,  une  exposition  aussi  complète  que  celle  des 
années  précédentes.  Déjà,  pour  dissimuler  la  pénurie 
des  ouvrages,  et  remplir  les  places  vides  du  salon, 
ils  ont  résolu  de  reproduire  des  tableaux  déjà  con¬ 
nus,  plutôt  que  de  céder  une  partie  du  terrain  à 
des  peintres  qui  ne  sont  pas  même  académiciens. 

Non,  messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  cette  double 
injure  faite  à  l’égalité  des  droits  des  citoyens  et  à  la 
liberté,  mère  des  arts.  En  détruisant  toutes  les  fu¬ 
tiles  distinctions  qui  isolaient  et  classaieut  les  hom¬ 
mes  par  la  vanité  plus  que  par  le  talent,  vous  ren¬ 
drez  unservicesignaléauxartsetàun  grand  nombre 
de  citoyens  trop  longtemps  éloignés  d’une  arène 
qu’ils  peuvent  rendre  célèbre.  Une  jurande  royale 
faisait  seule  les  honneurs  du  salon  quand  le.  roi  seul 
en  disposait;  mais  aujourd’hui  que  le  Louvre  est  à 
la  disposition  de  la  nation  et  du  roi,  c’est  à  la  liberté 
à  ouvrir  ce  temple  des  arts  à  tous  les  citoyens  qui 
les  cultivent. 

Combien  d’avantages  vont  résulter  de  votre  déci¬ 
sion,  quoique  simplement  provisoire  !  En  ouvrant  à 
tous  les  talents  cette  carrière  immense,  qui  n’a  été 
jusqu’à  présent  qu’un  champ  clos  exclusivement 
réservé  aux  combats  singuliers  de  la  vanité  et  des 
titres,  vous  fondez  une  institution  dont  les  effets  se¬ 
ront  inappréciables  pour  l’émulation  et  pour  le  pro¬ 
grès  de  la  peinture  et  de  la  sculpture;  vous  préparez 
les  moyens  si  naturels  des  encouragements  publics, 
trop  bornés  jusqu’à  présent  par  les  formes  exclusives 
qui  les  dispensaient.  Ils  deviendront  le  prix  du  plus 
beau  concours  que  la  liberté  ait  jamais  ouvert  aux 
talents  et  au  génie.  N’oubliez  pas  surtout  que  Paris 
doit  être  la  patrie  des  arts,  et  que  les  arts  ne  pros¬ 
pèrent  que  par  la  liberté.  Voici  le  projet  de  décret. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  de  constitution  et  des  domaines  ; 

«  Considérant  que,  par  la  constitution  décrétée,  il  n’y  a 
plus  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  indi¬ 
vidu,  aucun  privilège  ni  exception  aux  droits  communs  de 
tous  les  Français;  qu’il  n’y  a  plus  ni  jurande,  ni  corpora¬ 
tion  de  professions,  arts  et  métiers; 

«  Et  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du  26  mai 
dernier,  qui  consacre  le  Louvre  à  la  réunion  des  monu¬ 
ments  des  sciences  et  des  arts  ; 

«  Décrète  provisoirement,  et  en  attendant  qu’il  soit  sta¬ 
tué  sur  les  divers  établissements  de  l’instruction  et  de  l’é¬ 
ducation  nationale,  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  Tous  les  artistes,  français  ou  étrangers,  mem¬ 
bres  ou  non  de  l’Académie  de  Peinture  et  Sculpture,  se¬ 
ront  également  admis  à  exposer  leurs  ouvrages  dans  la  par¬ 
tie  du  Louvre  destinée  ù  cet  objet. 

«  IL  L’exposition  ne  commencera  celte  année  que  le  8 
septembre. 

«  III.  Le  directoire  du  département  de  Paris  fera  diriger 
et  surveiller,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l’intérieur, 
ladite  exposition,  quant  à  l’ordre,  au  respect  dû  aux  mœurs, 
et  quant  à  l’emplacement  qui  pourra  être  nécessaire.  » 

M.  Croix  :  Je  crois  que  le  salon  employé  jusqu’ici 
à  l’exposition  des  tableaux  de  l’Académie  de  Pein¬ 
ture  étant  un  établissement  national,  on  est  maître 
de  n’en  accorder  la  jouissance  qu’aux  artistes  qui 
ont  donné  des  preuves  de  talent,  alin  que  ce  salon 
ne  soit  pas  rempli  de  barbouillages. 

M.  Courménil  ;  Je  sens  que  le  besoin  de  la  liberté 
est  un  besoin  pour  les  arts.  Mais,  dans  ce  moment- 


ci,  il  s’élève  lin  grand  procès  entre  l’Académie  de 
Peinture  et  les  autres  artistes.  Plusieurs  mémoires 
vous  ont  été  présentés.  Puisque  vous  n’avez  pas  le 
temps  de  vous  en  occuper,  il  ne  peut  être  question 
en  ce  moment  que  d’un  provisoire,  et  ce  provisoire 
doit  être  de  laisser  les  choses  dans  l’état  où  elles 
sont. 

M.  Alexandre  Beauiiarnais  :  J’ai  demandé  la 
parole  pour  appuyer  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté;  il  me  semble  qu’il  renferme  des  disposi¬ 
tions  conformes  à  vos  vues,  et  des  principes  sembla¬ 
bles  à  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  vos  travaux.  En 
effet,  messieurs,  l’Assemblée  nationale  a,  dans  toutes 
les  circonstances,  senti  la  nécessité  d’abolir  tout  ce 
qui  pouvait  mettre  une  sorte  de  gêne  ou  à  l’activité 
du  commerce,  ou  à  l’industrie,  ou  au  libre  exercice 
de  toutes  les  facultés  individuelles;  elle  a  en  tout 
temps  détruit  tous  ces  obstacles;  comment  se  refu¬ 
serait-elle  à  accorder  aux  arts  cette  même  liberté 
protectrice?  Les  entraves  qu’ils  éprouvent  nuisent 
évidemment  aux  développements  des  talents,  et 
portent  une  atteinte  manifeste  à  la  prospérité  natio¬ 
nale,  sur  laquelle  les  arts  ont  une  influence  si  puis¬ 
sante. 

A  l’appui  du  projet  de  décret  et  de  mon  opinion 
particulière,  j’appelle  surtout  un  témoignage  qui 
vous  a  été  cité,  et  qui  mérite  d’être  pris  en  considé¬ 
ration  :  c’est  celui  de  cet  homme  célèbre,  qui  a  ob¬ 
tenu  l’avantage  d’être  dans  la  classe  des  artistes  pri¬ 
vilégiés,  etqui  n’en  sentpas  moins  le  prix  de  l’égalité 
des  droits;  de  cet  artiste  académicien,  qui  met  en  ce 
moment  le  comble  à  sa  gloire  en  consacrant  son 
pinceau  à  tout  ce  qui  a  servi  au  succès  de  la  révo¬ 
lution,  à  tout  ce  qui  a  contribué  à  la  liberté  de  son 
pays.  J’appelle  le  témoignage  de  M.  David, qui  dit,  et 
avec  lui  tous  ceux  qui  aiment  les  arts  et  recherchent 
ceux  qui  les  cultivent,  qu’il  existe  des  talents  hors 
des  académies;  qu’il  existe  un  grand  nombre  d’ar¬ 
tistes  auxquels  il  n’a  manqué  que  cette  émulation 
qui  s’acquiert  par  la  censure  ou  les  éloges  du  public, 
pour  devenir  des  hommes  très-distingués.  11  me  pa¬ 
raît  donc  convenable  et  juste  de  stimuler  les  hom¬ 
mes  modestes,  d’encourager  les  hommes  timides,  en 
leur  facilitant  les  moyens  de  recevoir  les  suffrages 
du  public,  qui  sont  la  récompense  la  plus  flatteuse 
aux  artistes  français. 

Le  préopinant  Vous  a  parlé  de  la  question  des  aca¬ 
démies;  je  sens  comme  lui  toute  l’importance  de 
cette  partie  de  l’instruction  publique;  ie  sens  qu’elle 
exigera  dans  l’Assemblée  une  discussion  approfondie; 
aussi,  quoique  je  présume  n’être  pas  absolument  de 
son  avis  sur  cette  question,  ce  n’est  que  parce  que 
la  proposition  qui  vous  est  faite  ne  la  préjuge  point, 
que  j’appuie  le  projet  de  décret,  et  que  je  prie  M.  le 
président  de  le  mettre  aux  voix. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  par  la¬ 
quelle  le  vice-consul  de  France  auprès  des  Etats- 
Unis  d’Amérique  envoie  la  prestation  de  son  serment 
et  un  don  patriotique  de  1 ,200  liv. 

—  Les  ministres  sont  introduits  dans  l’Assemblée. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de  la 
justice. 

M.  le  garde  du  sceau  :  C’est  à  regret,  messieurs, 
que  je  me  vois  obligé  de  vous  dénoncer  des  Sociétés 
qui  ont  cté  utiles,  qui  peuvent  l'être  encore  lors¬ 
qu’elles  se  renfermeront  dans  les  bornes  que  la  rai¬ 
son,  la  loi,  les  principes  des  gouvernements  leur 
prescrivent  ;  je  veux  parler  de  quelques  Sociétés  des 
Amis  de  la  Constitution,  qui  déméritent  tous  les 
jours  le  plus  beau  titre  en  attaquant  la  constitution 
qu’ils  font  profession  de  défendre.  J’ai  à  mettre  sous 
vos  yeux  des  faits  qui  ne  sont  pas  criminels,  mais 
qui  peuvent  avoir  de  funestes  conséquences  en  lais- 


saut  croire  au  peuple  et  à  ces  Sociétés  elles-mêmes 
qu’elles  sont  un  pouvoir  politique;  de  ce  genre  sont 
les  arrêtés  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
d'Orléans,  qui  demandent  une  place  marquée  dans 
l’intérieur  du  tribunal  de  la  liante  cour  nationale 
provisoire;  celui  par  lequel  elle  invite  ce  même  tri¬ 
bunal  à  nommer  un  second  secrétaire  interprète  des 
informations  faites  au  nom  de  celle  de  Vitleau,  par 
des  commissaires. 

Riais  c’est  avec  plus  de  chagrin  que  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux  des  actes  excessivement  coupables, 
des  faits  de  pouvoir  arbitraire,  qui  auraient  épou¬ 
vanté  l’ancien  despotisme. 

Voici  un  procès-verbal  du  tribunal  d’Alby,  précédé 
d’une  lettre  du  président  de  ce  tribunal  : 

a  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  comme  j’en  suis  chargé 
par  le  tribunal ,  une  copie  du  procès-verbal  qu’il  a  dressé 
le  3  du  courant,  à  raison  de  l’enlèvement  qui  a  é!é  fait, 
à  force  ai  mée,  par  certains  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  de  cette  \ille,  d’une  procédure  pour 
fait  d’assassinat,  commencée  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  contre  M.  Canet  et  ses  complices.  La  justice  se 
trouvant  ouliagée  et  le  dépôt  public  violé  ,  nous  osons  es¬ 
pérer  de  l’Assemblée  nationale  qu’elle  prendra  les  moyens 
nécessaires  pour  que  ce  crime  ne  reste  pas  impuni ,  sans 
quoi  la  justice  ne  sera  plus  qu’un  jeu  et  un  fantôme  ;  ses 
ministres,  obligés  de  céder  à  la  force  ,  seront  le  jouet  des 
passions  des  justiciables.  » 


Procès-verbal. 


Cejourd’bui  3  juillet  1791,  5  l’heure  de  deux  de  l’après- 
midi,  dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  du  district 
d’Alby,  étant  assemblés  MM.  Jean-Pierre  Bonnet,  prési¬ 
dent,  Jean-Louis  Gousserand,  Louis  Bousquet,  François 
Farsac ,  juges,  et  Anloine  Martel,  premier  suppléant  de 
juge,  écris  anl  M.  Pierre-Gabriel  Cranet,  commis  au  gref¬ 
fe,  dûment  assermenté,  a  comparu  M.  François  Bouton  , 
accusuteurpublic  près  ledit  tribunal,  qui  a  ditque  M.  Mau¬ 
rel,  ci-devant  vicaire  de  la  paroisse  de  Sainle-Martianne , 
ayant  porté  plainte  pour  fait  d’assassinat  contre  M.  Canet, 
marchand  apothicaire  de  cette  ville ,  et  ses  complices ,  il  fit 
ensuite  son  désistement,  à  la  suite  duquel  le  comparant 
fut  obligé,  par  le  devoir  que  lui  imposait  sa  charge,  défaire 
procéder  à  une  information  contre  ledit  M.  Canet  et  ses 
complices;  que  les  accusés  alarmés  convoquèrent  il  son  de 
trompe  une  assemble  des  Amis  de  la  Constitution,  qui 
envoya,  à  onze  heures  de  la  nuit  dernière,  environ  trois 
cents  hommes, dont  partie  était  en  armes,  chez  ledit  M.  Bou¬ 
ton,  qui,  couché  dans  son  lit,  fut  obligé  de  se  lever,  fit 
ouvrir  la  porte  de  sa  maison,  qu’on  travaillait  ù  enfon¬ 
cer;  descendit  dans  la  cour  où  il  fut  saisi ,  insulté  et  con¬ 
duit  ignominieusement  à  la  maison  commune,  où  la  So¬ 
ciété  des  Amis  de  la  Constitution  était  assemblée;  que 
ceilains  membres  de  cette  Société  lui  demandèrent  impé¬ 
rieusement  la  remise  de  la  procédure  contre  M.  Canet.  Le 
compamnl  ayant  répondu  que  cette  procédure  était  au 
gielle  du  tribunal,  la  Société  prit  le  parti  d’envoyer  pren- 
die  M.  Bousquet,  susdit  jugedu  tribunal,  qui  avait  procédé 
a  1  information. 


M.  Bousquet  a  dit  qu’environ  les  onze  heures  de  la  m 
dernière,  une  troupe  nombreuse  de  gens  armés  se  Iran 
poi  1er enlchez  lui  au  moment  où  il  allait  se  mettre  dans  si 
lit,  1  obligèrent  de  descendre  dans  la  rue,  en  bonnet  i 
nuit  et  en  mules  de  chambre,  et  de  les  suivre  à  la  maisi 
commune,  où,  après  bien  des  reproches,  ils  lui  dénia 
dèrent  la  remise  de  la  procédure  de  M.  Canet.  Le  comp 
rant  leur  ayant  répondu  que  cette  procédure  n’était  poi 
en  son  pouvoir,  et  qu’elle  était  devers  le  greffe,  la  Socié 
commit  une  troupe  de  gens  armés  pour  se  rendre  ch 
e  greffier  du  tribunal,  pour  prendre  cette  procédure 
que,  te  greffier  ayant  été  emmené,  il  lui  fut  enjoint  d’ail 
chercher  taddo  procédure,  après  quoi  lesdits  MM.  Bon 
quet  et  Bouton  eurent  la  hberté  de  se  retirer.  A  compai 
l.V'Maret,  greffier  du  tribunal,  qui  a  ditque,  dans 
VfS  rlieure  dc  minuit,  des  gens  armés 
J  retU  aU‘deyant  de  ,a  P°rl«  lle  sa  maison,  et  fra| 
Llld  J  T  r5loubIej!  le  comparant  leur  avant  d 
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ils  lui  répondirent  qu’il  fallait  qu’il  se  rendit  ù  la  maison 
commune,  et  qu’il  y  apportât  la  procédure  commencée 
par  M.  Maurel,  et  continuée  par  l’accusateur  public  contre 
M.  Canet.  Le  comparant  leur  ayant  répondu  que  cette 
procédure,  dans  laquelle  le  sieurBarbès,  commis  au  greffe, 
avait  été  employé,  était  dans  le  dépôt  public,  celte  réponse 
ne  satisfit  point  celle  populace,  qui  exigea  qu’il  descendît, 
sans  quoi  on  allait  enfoncer  la  porte  de  la  maison  ;  et  com* 
me  elle  se  mettait  en  mesure  d’effectuer  ses  menaces,  le 
comparant  mit  son  habit  et  lut  ouvrir;  que  la  cohorte,  sans 
lui  donner  le  temps  de  mettre  ses  bas,  se  saisit  de  lui,  le 
conduisit  à  la  maison  commune,  où  la  Société  lui  donna 
une  escorte  pour  l’accompagner  chez  M.  Barbés,  où  ils  fu¬ 
rent  suivis  par  une  troupe  nombreuse;  ce  commis  fut  forcé 
de  se  lever  de  son  lit  pour  se  rendre  au  greffe  du  tribunal, 
pour  livrer  la  procédure.  Est  comparu  M.  Baibès,  qui  a 
ditque  la  nuit  dernière,  environ  minuit,  M.  Vialaret  ac¬ 
compagné  de  nombre  de  personnes  années,  se  rendit  chez 
lui;  qu’on  le  trouva  couché  daus  son  lit;  qu’après  l’avoir 
fait  lever,  on  le  somma  de  remettre  la  procédure  faite 
contre  M.  Canet;  M.  Vialaret  lui  dit  même  qu’il  fallait  la 
remettre  ù  ceux  qui  l’accompagnaient;  en  conséquence, 
il  se  rendit  au  greffe,  accompagné  de  cette  populace ,  et 
remit  ladite  procédure,  consistant  en  la  plainte,  une  copie 
de  désistement,  une  assignation  à  témoins,  et  une  infor¬ 
mation  contenant  les  dépositions  de  dix  témoins,  ù  M.  Fa- 
bré,  ancien  procureur  du  roi,  un  des  attroupés. 

Etde  tout  ce  quedessus  a  été  dressé  le  présent  verbal  que 
lesdits  MM.  Bousquet,  Bouton,  Vialaret  et  Baibès  ont  affir¬ 
mé  véritable,  pour  servir  et  valoir  ainsi  qu’il  appartiendra  ; 
et  ont  lesdits  président  et  juges,  accusateur  publie,  et  les¬ 
dits  Vialaret  et  Barbés,  signé  avec  ledit  Granet,  commis  au 
greffe. 

Voici  une  lettre  de  l’accusateur  public  auprès  du 
tribunal  de  Caen  : 

«  Vous  avez  su  que  des  malfaiteurs,  au  nombre 
de  soixante,  ayant  à  leur  tête  des  protestants,  dé¬ 
truisirent,  pendant  la  nuit  du  3  de  ce  mois,  la  statue 
de  Louis  XIV,  élevée  sur  la  Place-Royale  de  notre 
ville.  Le  lendemain  4  le  tribunal  s’assembla  et  ar¬ 
rêta  que  je  poursuivrais  les  auteurs  de  ce  délit  pu¬ 
blic:  de  suite  je  donnai  mon  réquisitoire,  tendant  à 
transport  d’un  commissaire  sur  le  lieu,  et  j’en  fis 
dresser  procès-verbal  en  présence  du  commissaire 
du  roi.  De  son  côté,  la  municipalité,  qui  prit  sur  elle 
de  faire  enlever  les  membres  mutilés  de  cette  sta¬ 
tue,  en  dressa  également  procès-verbal ,  portant 
qu  il  me  serait  envoyé  pour  valoir  dénonciation 
et  faire  les  poursuites  en  conséquence.  J’en  fus  in¬ 
formé,  et,  le  5,  j’écrivis  aux  officiers  municipaux 
qui,  le  6,  me  firent  l'envoi  de  ce  procès-verbal  avec 
une  lettre  contenant  une  nouvelle  réquisition  de 
poursuivre.  Le  7, je  donnai  mon  réquisitoire  tendant 
à  informer,  et  mis  acte  au  greffe  de  la  dénonciation; 
les  8  et  9,  je  fis  entendre  douze  témoins ,  et  dès  ce 
moment  les  charges  étaient  suffisantes  pour  décré¬ 
ter  de  prise  de  corps  quatre  des  chefs  de  cet  attrou¬ 
pement.  Le  soir  même  le  club  en  fut  instruit;  mais 
connue  celte  voie  de  fait  avait  été  projetée,  conseil¬ 
lée  et  commise  par  partie  de  scs  membres,  il  envoya 
une  députation  tumultueuse,  sur  les  neuf  heures  et 
demie  du  soir,  chez  le  président  du  tribunal,  pour 
lui  demander  de  remettre  la  procédure,  sous  peine 
de  voir  renouveler  sur  sa  tête  les  scènes  d'horreur 
dont  le  souvenir  fait  frémir.  Le  président  demanda 
vingt-quatre  heures  pour  assembler  et  consulter  la 
compagnie. 

“Le  lundi  11,  une  seconde  députation  vint  au 
tribunal  demander  la  réponse  ;  elle  fut  introduite 
en  chambre,  au  lever  de  l’audience,  et  le  président 
dit  que  ,  pour  éviter  de  nouveaux  troubles,  pour  le 
bien  de  la  paix  etde  la  tranquillité  publique,  la 
compagnie  voulait  bien  cesser  toutes  poursuites; 
qu  elle  allait  en  dresser  procès-verbal  et  en  instruire 
le  chel  de  la  justice.  Le  club  devait  être  satisfait; 
mais,  comme  il  s’est  emparé  de  l’autorité,  et  que  le 
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pouvoir  exécutif  est  presque  nul,  il  députa  de  nou¬ 
veau,  vers  le  président,  le  jeudi  14,  sur  les  neuf 
heures  du  soir  ;  les  pièces  furent  remises  et  brûlées 
dans  l’assemblée  du  club;  violation  dont  le  temps 
du  despotisme  ne  fournit  pas  d’exemple.  Celte  con¬ 
descendance  n’a  pas  assouvi  la  haine  de  ce  parti, 
qui  maintenant  régit  et  gouverne  tout,  ne  connaît 
ni  lois,  ni  pouvoir.  Pendant  la  nuit,  les  malfaiteurs, 
dégagés  des  liens  d’une  procédure  criminelle,  assu¬ 
rés  de  l’impunité,  se  sont  portés  en  foule  chez  moi. 
Grâces  aux  honnêtes  citoyens  qui  sesontarméspour 
les  repousser  ,  j’en  suis  quitte  pour  mes  vitres  cas¬ 
sées.  Exemple  bien  scandaleux,  et  qui  tend  à  anéan¬ 
tir  la  portion  d’autorité  qui  m’est  confiée  dans  la 
partie  la  plus  intéressante  du  ministère. 

«  J’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir  de  vous  infor¬ 
mer,  non  pour  mettre  un  terme  aux  vexations  de  ces 
Sociétés  qui  ne  connaissent  pas  même  l’autorité  de 
l’Assemblée  nationale,  mais  seulement  pour  vous 
rendre  compte  de  ma  conduite.  J’ai  vu  une  voie  de 
fait  qui  renfermait  trois  délits  publics  :  i°  la  destruc¬ 
tion  d’un  monument  que  les  décrets  avaient  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  2°  un  attroupement  à 
main  armée;  3°  une  rébellion  faite  à  une  patrouille, 
qu’on  a  forcée  de  remettre  deux  des  malfaiteurs 
qu’elle  avait  arrêtés.  J’ai  dû  remarquer  et  poursui¬ 
vre  ;  l’arrêté  de  la  compagnie,  la  dénonciation  de  la 
municipalité  m’en  auraient  imposé  la  loi ,  si  j’avais 
pu  oublier  les  devoirs  du  ministère  que  je  remplis.» 

La  lettre  suivante  est  du  directoire  du  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Rhône  : 

•  Une  administration  à  qui  l’on  ne  peut  reprocher 
qu’un  dévouement  sans  bornes  aux  lois  émanées  du 
pouvoir  constituant,  qui  n’a  cessé  d’en  faire  la  rè¬ 
gle  de  sa  conduite,  éprouve  des  vexations  intoléra¬ 
bles,  que  de  simples  particuliers  n’auraient  pas 
supportées  sous  le  despotisme  de  l’ancien  régime. 
Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  copie  en 
forme  d’une  Adresse  portée  à  notre  directoire  par 
deux  députés  du  club  patriotique  de  Marseille.  Des 
calomnies,  des  injures,  des  menaces  coupables, 
voilà  tout  ce  que  vous  trouverez  dans  cet  écrit  in¬ 
constitutionnel. 

«  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le  plus 
ardent  patriotisme  ne  peut  se  faire  à  des  atrocités  de 
ce  genre  ;  les  travaux  ,  les  désagréments  ,  les  dan¬ 
gers  ne  sont  rien  à  nos  yeux:  nous  en  faisons  le  sa¬ 
crifice  à  la  patrie;  mais  l’honneur ,  la  probité,  le 
patriotisme  méconnu  et  calomnié,  c’est  une  humi¬ 
liation  (pie  nous  ne  pourrions  dévorer  plus  long¬ 
temps. 

«Une  main  coupable  et  cachée  nous  poursuit: 
voici  notre  crime.  Nous  avons  résisté  avec  fermeté 
à  tous  les  factieux  ;  nous  avons  repoussé  avec  hor¬ 
reur  les  principes  du  républicanisme,  les  excès  de 
l’anarchie  ;  nous  avons  dénoncé  l’abbè  Rive  ,  insti¬ 
gateur  des  excès  populaires  et  prédicant  inconstitu¬ 
tionnel. 

«  L’abbé  Rive  ,  décrété  de  prise  de  corps  ,  a  fui  à 
Ma  rseillc  :  il  y  a  présenté  notre  administration 
comme  le  réceptacle  de  l’aristocratie.  Le  greffier  de 
Vctaux  avait  exigé  9  liv.  d’un  citoyen  pour  l’extrait 
d’une  délibération  ;  pour  le  bonheur  du  peuple, 
nous  avons  fait  ordonner  la  restitution  de  ce  sur¬ 
exigé.  L’abbé  Rive  a  fait  de  cet  acte  de  justice  le  su¬ 
jet  d’un  libelle  contre  notre  directoire  :  nous  avons 
dénoncé  l’abbé  Rive  ;  nous  avons  rendu  publics  les 
motifs  de  notre  dénonciation.  Les  députés  de  Pro¬ 
vence,  le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  l’intérieur, 
l’administration  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ,  tous  les  districts  de  ce  département ,  toutes 
les  communes  de  notre  district,  ont  connu  les  mo¬ 
tifs  et  les  principes  de  notre  conduite. 


«  Le  mémoire  de  M.  l’abbé  Rive ,  sous  le  nom  des 
officiers  municipaux  de  Vctaux,  n’a  pas  fait  l’effet 
coupable  qu’on  eu  attendait;  on  nous  a  fait  dénon¬ 
cer  alors  par  ces  mêmes  personnes,  au  club  de  Mar¬ 
seille,  non  plus  pour  tout  ce  qui  avait  fait  vainement 
l’objet  des  clameurs  de  l’abbé  Rive  ,  mais  pour  un 
avis  donné,  il  y  a  sept  mois,  contre  le  sieur  Bertin, 
administrateur  du  district,  et  les  officiers  de  Vetaux. 
Enfin,  en  décembre  1790,  le  curé  du  lieu  se  présenta 
à  notre  directoire  avec  cinquante  habitants  ;  il  nous 
présenta  un  mémoire  dans  lequel  il  exposa  que  des 
particuliers  ayant  à  leur  tête  le  maire  et  officiers 
municipaux  de  Vetaux,  et  M.  Bertin,  étaient  venus 
s’emparer  de  force  de  son  salon  ,  pour  y  établir  un 
club.  Cinquante  habitants  attestèrent  le  fait  :  tous 
nous  dirent  que  le.  plus  grand  désordre  était  à  Ve¬ 
taux,  si  nous  n’v  portions  promptement  remède.  La 
tranquillité  publique  exigeait  une  détermination 
prompte;  nous  donnâmes  avis  tout  de  suite  pour 
improuver  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  de 
M.  Bertin,  pour  leur  inhiber  de  s’emparer  parla 
force  des  propriétés  des  particuliers,  et  déclarer  que 
toutes  les  propriétés  et  les  personnes  étaient  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Le.  département  prit  le  même 
jour  un  arrêté  qui  rétablit  la  paix  à  Vetaux. 

«  Les  officiers  municipaux  ,  ni  M.  Bertin,  ne  s’é¬ 
taient  jamais  plaints  de  cette  improbation  ;  ils  n’a¬ 
vaient jamais  réclamé  contre  l’accusation  grave  dont 
ils  étaient  l’objet.  Sept  mois  après  avoir  calomnié 
en  vain  notre  administration  sur  d’autres  avis,  sans 
parler  de  celui-ci,  ils  vinrent,  non  à  nous,  non  aux 
tribunaux,  mais  à  un  club,  nous  dénoncer  comme 
des  administrateurs  prévaricateurs  et  inconstitu¬ 
tionnels. 

«Sur  un  fait  aussi  pur,  aussi  minutieux,  le  club 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Marseille,  sans  avoir 
vu  ni  entendu  aucun  de  nous,  délibère  l’Adresse  que 
nous  vous  envoyons,  et  qu’elle  nous  mande  par 
deux  députés  ,  pour  nous  faire  connaître  ses  inten¬ 
tions. 

«  C’est  donc  en  vain  que  vous  demandez  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi,  le  respect  envers  les  autorités  consti¬ 
tutionnelles  ;  vous  défendez  aux  clubs  de  délibérer, 
et  celui  de  Marseille  délibère;  vous  leur  défendez 
de  former  des  pétitions,  et  celui  de  Marseille  intime 
des  ordres,  s’érige  en  tribunal,  et  menace  indivi¬ 
duellement  les  adminislrateiirs. 

«  Votre  intention  n’est  pas  que  les  administrations 
soient  influencées  par  un  pouvoir  arbilaire;  et  le  club 
de  Marseille  mande  des  députés,  hors  de  Marseille, 
hors  du  district,  pour  jeter  du  découragement  et 
l’effroi  dans  l'âme  des  administrateurs.  Nous  espé¬ 
rons  que  nos  plaintes  ne  seront  pas  vaines,  que 
nous  serons  une  fois  pour  toutes  à  l’abri  d’un  ar¬ 
bitraire  aussi  intolérable  :si  vous  ne  vous  hâtez  d’en 
arrêter  les  excès,  ne  comptez  plus,  messieurs,  sur 
des  administrateurs  ;  nous  sommes  forcés  d’atten¬ 
dre,  avec  impatience,  le  moment  où  il  nous  sera 
permis  de  nous  décharger  d’un  fardeau  aussi  acca¬ 
blant. 

«  Nous  vous  envoyons  ci-joint  la  copie  d’une 
Adresse  que  nous  a  envoyée  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution,  d’Aix.  » 

Copie  d’une  Adresse  au  directoire  du  district  d’Aix , 

departement  des  Bouches-du-Rhône ,  par  la  So¬ 
ciété  des  Amis  delà  Constitution,  de  Marseille. 

«  Messieurs,  l’opinion  publique  depuis  longtemps  s’élève 
avec  force  contre  vous  ;  c’est  elle  qubporte  très-souvent  ù 
notre  tribune  les  plaintes  des  infortunés;  parmi  ces  plain¬ 
tes,  celles  des  anti-politiques  et  delà  municipalité  de  Ve¬ 
taux  nous  ont  surtout  vivement  intéressés.  L’énumération 
des  maux  et  des  menaces  que  leur  ont  faits  des  ennemis 
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qui  s’étaient  de  votre  appui  et  de  celui  du  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  provoquent  notre 
juste  indignation.  Quoi,  messieurs,  est-ce  par  l’oppression, 
par  la  tracasserie,  que  vous  voulez  dominer!  Et  comptez- 
vous  pour  rien  la  confiance  qui  vous  a  élevés  à  un  poste 
éminent,  que  la  plupart  d’entre  vous  ne  cesse  de  déshono¬ 
rer?  Les  agents  exécrés,  satellites  de  l’exécrable  André,  en 
un  mot,  ces  vils  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ne  sont 
plus  parmi  vous;  ce  n’est  donc  plus  sur  eux  que  vous  pou¬ 
vez  rejeter  les  troubles  qui  agitent  nos  amis  et  nos  frères 
du  département.  Fidèles  à  nos  serments,  nous  soutien¬ 
drons  la  constitution  de  toute  notre  force;  nous  ne  souffri¬ 
rons  pas  davantage  que  des  administrateurs  parjures  et 
ingrats  fassent  servir  l’autorité  qui  leur  est  confiée  à  dé¬ 
fendre  et  à  propager  la  cause  des  ennemis  de  la  révolution. 
Reconnaissez,  messieurs,  vos  errements,  puisque  vous  le 
pouvez  encore;  soyez  justes,  faites  cesser  les  réclamations 
des  patriotes,  et  que  la  nécessité  de  faire  le  bien  vous  sauve 
de  l’opprobre  d’une  dénonciation  que  nous  ne  laisserons 
pas  enfouir  dans  l’antre  d’un  comité. 

«Nous  n’entrerons  point  dans  les  détails  de  tous  les  griefs 
à  votre  charge,  ce  serait  une  inutilité  ;  car  qui  mieux  que 
vous  doit  les  connaître?  La  vérité  règne,  le  faible  ne  doit 
plus  être  la  victime  des  ambitieux  ;  sa  voix  sera  respectée. 
Le  méchant  qui  tyrannise  creuse  lui-même  l’abîme  qui  l’en¬ 
gloutira;  nous  déclarons,  ù  la  face  du  ciel  et  de  la  terre, 
que  si  vous  ne  rentrez  dans  les  limites  de  la  constitution, 
nous  sommes  prêts  ù  la  défendre,  dussions-nous  faire  les 
plus  grands  sacrifices;  nous  déclarons  au  contraire  que 
vous  serez  individuellement  responsables  des  suites  qu’une 
obstination  criminelle  pourrait  occasionner  ;  qui  dures  ha - 
bel  audial. 

«  MM.  Rebecqui  et  Venture,  que  nous  députons  auprès 
de  vous,  sont  chargés  de  vous  remettre  la  présente  et  de 
vous  expliquer  plus  positivement  nos  intentions.  Nous  at¬ 
tendons  leur  retour  pour  connaître  leur  rapport;  mais  s’ils 
ne  nous  donnent  pas  cette  assurance  si  nécessaire,  que  vous 
reviendrez  aux  principes  de  la  raison,  nous  rendrons  celte 
Adresse  publique  dans  tout  le  département,  et  nous  invi¬ 
terons  tous  les  bons  citoyens  de  rassembler  tous  les  griefs 
qu’ils  ont  contre  vous,  pour  former  un  tout  qui  provoquera 
une  justice  exemplaire.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Si  j’avais  trouvé  dans 
les  moyens  ordinaires  du  gouvernement  des  remè¬ 
des  à  de  pareils  excès,  j’en  aurais  épargné  le  récit  à 
.l’Assemblée  nationale  ;  mais  tous  les  pouvoirs  gênc's, 
entravés  dans  leur  mouvement,  les  tribunaux  et  les 
corps  administra tifsdécouragés,  avilis,  intimidés  par 
une  suite  de  l’esprit  que  manifestent  quelques-unes 
de  ces  Sociétés,  sollicitent  l’attention  de  l’Assemblée 
nationale.  Il  importe  que  la  machine  du  gouverne¬ 
ment  marche  enfin,  au  moment  où  la  constitution 
est  achevée;  que  les  tribunaux  puissent  juger,  que 
les  administrations  puissent  administrer;  et  il  est 
impossible  que  ce  bien  s’opère,  si  des  associations 
d’individus,  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
qu’une  force  d’opinion  infiniment  utile,  s’érigent  en 
corps  politiques  et  constitués,  s’établissent  non-seu¬ 
lement  les  surveillants  et  les  censeurs  des  juges,  des 
administrations, mais  encore  leurs  supérieurs  et  leurs 
maîtres.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée  nationale  que  le 
remède  est  facile;  qu’une  bonne  instruction  est  peut- 
être  seule  suffisante.  J’ai  vu  par  ma  correspondance 
qu’il  suffirait  de  rappeler  à  ces  Sociétés  les  vrais 
principes,  pour  les  y  ramener  par  la  raison  et  l’as¬ 
cendant  de  la  loi.  J’ai  rendu  compte  des  faits  que 
je  ne  pouvais  plus  dissimuler  ;  mes  principes  sont 
assez  connus  pour  qu’on  ne  me  soupçonne  pas  d’at¬ 
taquer  les  amis  de  la  liberté.  J’attaque  les  ennemis 
de  l’ordre,  les  ennemis  de  la  paix,  les  ennemis  de  la 
loi  et  de  la  constitution,  qui  trompent  et  égarent 
d’excellents  citoyens.  Une  loi  qui  préviendrait  les 
écarts  et  les  excès  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Con¬ 
stitution  les  aurait  bientôt  épurées.  Car  qu’y  feraient 
alors  les  artisans  de  troubles,  s’ils  savaient  qu’ils 
peuvent  être  punis,  que  la  justice  peut  les  y  attein¬ 


dre?  qu’y  feraient-ils  si  la  sagesse  de  l’Assemblée 
interdisait  toute  forme  délibérative  à  ces  associa¬ 
tions  qui  n’ont  d’autres  pouvoirs  que  celui  d’un  in¬ 
dividu?  Je  ne  pousse  pas  plus  loin  les  réflexions. 
L’Assemblée  nationale  trouvera  le  remède.  Je  dois 
me  borner  à  exécuter  avec  zèle,  avec  courage,  et  je 
le  ferai. 

Sur  la  requête  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con¬ 
stitution,  la  haute  cour  nationale  avait  accordé  deux 
places  dans  le  tribunal,  et  au  milieu  même  des  juges, 
à  deux  membres  députés  par  cette  Société  pour  in¬ 
specter  les  opérations  du  tribunal.  Instruit  de  ce 
fait,  j’ai  écrit  au  tribunal  que  j’étais  surpris  qu’il  eut 
pris  cet  arrêté  sans  m’en  informer  ;  sa  réponse  a  été 
la  révocation  de  son  arrêté.  (La  suite  demain.) 


ARTS. 

Une  société  d’artistes  vient  de  profiter  du  sommeil  momen¬ 
tané  des  arts  pour  préparer  et  ouvrir  au  génie  national  les 
routes  de  cette  noble  ambition  qui  doit  régénérer  les  pro¬ 
ductions  de  tous  les  arts. 

Dix-huit  sculpteurs  ont  réuni  leurs  pensées  et  leurs  efforts 
dans  un  monument  dont  le  modèle  en  relief  se  voit  aux  Feuil¬ 
lants.  11  consiste  en  une  colonne  vraiment  triomphale,  puis¬ 
que  toutes  les  victoires  de  la  liberté  et  les  plus  glorieux  évé¬ 
nements  qui  en  ont  signalé  les  différentes  époques  s’y  voient 
représentés  sur  neuf  bas-reliefs  qui  divisent  la  colonne  en 
autant  de  bandes  circulaires  et  horizontales.  La  statue  de  la 
Liberté  couronne  son  sommet  ;  des  bas-reliefs  et  des  repré¬ 
sentations  allégoriques  de  la  constitution  décorent  sa  base, 
enrichie  des  statues  des  quatre  philosophes  qui  ont  le  plus 
concouru  à  l’établissement  de  la  liberté. 

Ce  monument,  destiné  à  servir  de  point  de  centre  au 
Champ  de  la  Fédération  ,  doit  avoir  deux  cent  soixante-six 
pieds  de  hauteur.  L’architecture  est  de  la  composition  de 
M.  Sobre,  dont  le  bon  goût  et  les  talents  sont  connus  par  des 
ouvrages  qui  le  dispensent  de  nos  éloges. 

Le  modèle  de  cette  colonne  est  placée  dans  la  salle  en  face 
de  la  galerie  couverte  qui  conduit  de  la  salle  de  l’Assemblée 
nationale  à  la  maison  des  Feuillants,  au  rez-de-chaussée  , 
près  le  bureau  de  MM.  les  commissaires  de  l’Assemblée. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Mardi  Castor  et  Poltux. 

Théâtre  delà  Nation. — Auj.  Hèraclius ,  tragédie,  et 
l'EuIréone,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  les  trois  Fermiers,  suivis  de 
Lodoïska ,  ou  les  Tartares. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  les  Pré¬ 
cieuses  ridicules ,  suivies  de  l’ Intrigue  épistolaire. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Lodoïska,  opéra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Rodogune,  tragédie,  suivie  de  la  Serrante 
mailresse ,  opéra. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Aujourd.  la  lrc  représentai  ion  de  la  reprise  de  Goto, 
intendant ,  amoureux  de  Geneviève,  comtesse  de  Bra¬ 
bant,  pantom.,  et  la  lrc  repr.  du  Galant  Coureur. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
1e  représentation  du  Mariage  de  Chérubin,  précédée  des 
Suppléants  et  du  Sourd,  terminée  par  le  Maréchal  des 
Logis,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  l'E¬ 
cole  des  Femmes,  suivie  des  Battus  paient  l'amende. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Aujourd’hui  le  Tar- 
tuffe,  suivi  de  l'Epreuve  nouvelle. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3  liv.  ;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes, 
2  liv.  8  s.  ;  troisièmes  loges,  1  liv.  10  s.  ;  parquet ,  1  1.  4  s.; 
quatrièmes,  1  liv. — S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à  M.  Briel,  rue  de  Louvois,  n°  1. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  «  LE  HONITEIIB  UNIVERSEL. 

.  Mardi  23  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  3  août.  —Depuis  le  retour  des  maré¬ 
chaux  comte  Potocki  et  Malakowski ,  on  comple  que  la  diète 
se  rassemblera  incessamment  et  qu’on  enverra  une  nouvelle 
députation  à  Dresde,  pour  avoir  la  résolution  de  l’électeur 
de  Saxe. 

On  attend  chaque  jour  le  retour  du  marquis  de  Lucche- 
sini  à  son  poste  de  ministre  de  S.  M.  prussienne  auprès  du 
roi  et  de  la  république  de  Pologne. 

Il  va  se  former,  dit-on  ,  un  camp  de  vingt  mille  hommes 
près  dePulawi ,  qui  est  une  terre  du  prince  Adam  Czarto- 
riski.  Le  roi  doit  s’y  rendre,  et  pendant  son  absence  la  bour¬ 
geoisie  de  Varsovie  formera  la  garnison  de  la  capitale. 

.Nous  avons  eu  ici ,  ainsi  que  dans  toutes  les  provinces  de 
l’empire,  les  assises  de  la  bourgeoisie,  dans  lesquelles  on  a 
élu  les  députés  aux  Chambres  d’appellation ,  et  ceux  qui  doi¬ 
vent  être  envoyés  à  la  diète  des  états;  on  les  appelle  les 
chargés  de  procuration  ou  de  pouvoir  des  villes;  par  là  la 
nouvelle  constitution  se  trouve  en  pleine  activité,  pour  ce 
qui  regarde  l’administration  de  la  justice,  par  des  bourgeois 
d'états.  Ainsi  se  trouve  rempli  le  vceu  de  notre  bon  roi , 
qui  avait  accoutumé  de  dire  qu’il  ne  mourrait  pas  con¬ 
tent  avant  qu'il  n’eùt  vu  la  liberté  et  l’égalité  établies  dans 
ses  Etats.  Nous  avons  bien  quelques  mécontents  qui  cher¬ 
chent  à  intriguer  dans  une  grande  cour  (à  Vienne);  mais  il 
parait  qu’elle  est  plutôt  importunée  de  leurs  sollicitations 
qu’elle  n’est  disposée  à  en  tirer  parti. 

.Nous  apprenons  de  Pélersbourg  que  l’impératrice  jouit 
d’une  parfaite  santé;  elle  rentra,  le  13  du  mois  passé,  de 
Péterhoff  à  Pélersbourg,  où  elle  dîna  chez  le  prince  Po- 
temkin  avec  les  ambassadeurs  de  l’empereur  et  du  roi  de 
Suède.  Le  24  du  même  mois ,  elle  y  revint  de  Çzarskozélo, 
pour  assister  au  Te  Deum  qui  fut  chanté  en  actions  de  grâces 
de  la  victoire  de  Maczin.  Il  suit  de  là  que  les  nouvelles  que 
l’on  a  débitées  de  l’état  dangereux  de  la  santé  de  cette  prin¬ 
cesse  sont  sans  aucun  fondement. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  le  12  août.  —  Nous 
recevons  aujourd’hui  de  Pélersbourg,  sous  la  date  du  26  juil¬ 
let  ,  la  confirmation  de  la  victoire  remportée  le  9  juillet  sur 
les  Turcs,  près  de  Maczin,  par  les  Eusses,  sous  la  conduite 
du  prince  Repnin.  Les  détails  et  autres  circonstances  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  ceux  qui  nous  sont  parvenus  de 
Varsovie  et  de  Vienne.  La  seule  différence  à  observer  est 
que  les  Turcs  étaient  au  nombre  d’environ  quatre  -  vingt 
mille  hommes,  et  qu’ils  ont  laissé  près  de  cinq  mille  morts 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  Turcs  ont  fait  l'attaque  par  le 
moyen  de  leur  cavalerie,  et  c’est  ce  quia  causé  leur  perte;  les 
Russes  en  ayant  soutenu  le  choc  sans  s’ébranler,  ils  l’ont 
attaquée  à  leur  tour;  le  désordre  s’y  est  mis  ,  et  la  cavalerie 
turque  s’est  renversée  sur  les  autres  troupes  qui  devaient  la 
soutenir;  en  sorte  que  le  général  turc  n’étant  pas  capable 
de  les  rallier,  elles  se  sont  sauvées  aux  environs  de  Gir- 
sow. 

Les  Russes  se  sont  emparés  du  camp  ,  où  ils  ont  trouvé 
quarante  canons  de  fonte,  quinze  étendards,  des  provisions 
immenses  de  toute  espèce.  Mehmed ,  pacha  à  deux  queues, 
est  aussi  du  nombre  des  prisonniers. 

Pendant  l’action  ,  qui  a  duré  six  heures,  des  troupes  sor¬ 
ties  de  Braïlow ,  et  d’autres  rassemblées  aux  environs  de 
Maczin  ,  qui  arrivaient  sur  trente  bâtiments,  avec  du  canon, 
devaient  prendre  les  Russes  par  derrière  et  les  mettre  entre 
deux  feux;  mais  le  prince  Repnin  avait  pris  de  si  bonnes 
mesures  que  l’ennemi  n’a  pu  exécuter  son  dessein.  Trois  de 
t  ces  bâtiments  ont  été  coulés  à  fond,  trois  mis  en  feu  par  le 
Ji  canon  des  Russes ,  et  le  reste  de  cette  flotte  s’est  retiré  avec 
beaucoup  de  dommage. 

Avec  cette  nouvelle  est  arrivée  la  confirmation  de  la  prise 
d’Anape,  parle  général  Gudowitsh;  à  quoi  il  ajoute  qu’a- 
près  cette  expédition  il  avait  envoyé  un  détachement  pour 
s’emparer  de  la  ville  de  Sudschukcalé  ;  que  les  Turcs  y 
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avaient  mis  le  feu  et  s’étaient  retirés  après  avoir  encloué  le 
canon;  que  les  Circassiens,  leurs  alliés,  s’étaient  tournés 
contre  eux,  pillaient  et  détruisaient  le  peu  que  les  Turcs 
avaient  laissé  ;  c’est  dans  cet  état  que  le  détachement  s’est 
emparé  de  la  ville,  où  il  a  trouvé  vingt-cinq  canons. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE 

De  Philadelphie,  le  12  juin.  —  Les  personnes  nommées 
par  le  président  des  commissaires  des  Etats-Unis,  à  l’effet 
de  recevoir  les  actions  de  la  banque  nationale,  ont  annoncé 
l’ouverture  du  registre  d’inscription  pour  le  4  juillet.  On 
augure  si  bien  de  cette  banque,  qu’il  ne  serait  point  éton¬ 
nant  que  le  nombre  des  actionnaires  se  trouvât  complet 
avant  peu,  et  que  par  conséquent  les  opérations  commen¬ 
çassent  avant  la  fin  de  celte  année. 

Ce  nouvel  établissement  inspire  de  la  jalousie  à  la  banque 
actuelle  de  Philadelphie,  qui  redoute  la  concurrence  :  elle 
voit  qu’il  n’est  que  trop  probable  que  plusieurs  de  ses  ac¬ 
tionnaires  retireront  leurs  capitaux  pour  les  verser  dans  la 
banque  nationale,  qui  peut  se  promettre  la  plus  grande  fa¬ 
cilité  dans  ses  opérations,  puisque  ses  effets  seront  admis 
comme  comptant  dans  les  comptoirs  publics  par  tous  les 
Etats,  ce  qui  animera  la  circulation  de  ce  papier  et  le  fera 
préférer  à  celui  des  autres  banques.  Celle  de  Philadelphie  ne 
pourra  donc  se  soutenir  longtemps.  Aussi  prévoit-on  sa 
prompte  dissolution;  et,  dans  ce  cas,  quelques  mauvaises 
obligations  qu’elle  a  souscrites  lui  feront  éprouver  un  défi¬ 
cit  de  5  pour  100  et  plus. 

On  a  trop  tardé  à  lever  les  quatre  mille  hommes  que  le 
gouvernement  se  proposait  d’envoyer  contre  les  Indiens. 
Cette  lenteur  ne  permettra  pas  que  la  petite  armée  soit  ras¬ 
semblée  avant  la  (in  de  la  saison ,  déjà  fort  avancée.  Heureu¬ 
sement  qu’on  s’attend  à  une  pacification  plutôt  qu’à  des  hos¬ 
tilités.  Les  conciliateurs  députés  chez  les  Indiens  ont  négo¬ 
cié  heureusement  auprès  des  six  nations.  Le  colonel  Procter 
est  de  retour;  il  a  rapporté  que,  d’après  sa  conférence  du 
21  mai  avec  les  chefs  de  la  peuplade  qu’il  avait  visitée,  elle 
paraissait  disposée  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  ha¬ 
bitants  des  Etats-Unis;  il  a  même  assuré  que  le  colonel  Pa- 
kering  renouvellerait  le  traité  du  15  juin,  comme  on  l’y 
avait  autorisé. 

Il  y  a  eu  quelques  secousses  de  tremblement  de  terre  à 
Philadelphie,  le  16  de  mai;  elles  ont  été  légères,  et  se  sont 
propagées  à  l’est,  et  particulièrement  à  New-York;  le  sud 
ne  s’en  est  point  ressenti;  du  moins  les  lettres  de  ce  côté 
n’en  parlent  pas. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  3  août.  —  A  Civita-Vecchia,  le  feu  ayant  pris 
à  la  galère  la  Patronne,  et  menaçant  de  se  communiquer 
aux  cinq  galères,  les  forçats  rompirent  leurs  chaînes ,  plu¬ 
sieurs  se  portèrent  en  foule  vers  le  rivage;  mais,  le  pont  de 
communication  s’étant  rompu,  il  s’en  noya  neuf  ou  dix  ; 
d’autres,  après  avoir  jeté  leurs  fers  dans  l’eau,  et  cherchant 
à  s’échapper,  furent  arrêtés  par  la  troupe  qui  occupait  déjà 
la  porte  du  bagne  ;  ces  malheureux,  se  repliant  ensuite  sur 
eux-mêmes,  se  battirent  à  coups  de  couteau. 

Les  cardinaux  tiennent  de  fréquentes  congrégations  sur 
les  affaires  ecclésiastiques;  celle  de  jeudi  dernier,  dont  l'ob¬ 
jet  est  encore  un  mystère,  fut  surtout  très-nombreuse. 

On  se  procure  ici  avec  empressement  tout  ce  qui  peut 
flatter  des  aristocrates,  comme  la  déclaration  du  roi ,  les 
lettres  du  roi  d’Espagne  et  de  M.  Rouillé;  et,  pour  que 
toutes  ces  pièces  aient  plus  de  vogue,  on  a  imaginé  de  les 
charger  d’épithètes  injurieuses  pour  la  nation  française. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  17  août.— Les  gouverneurs  généraux 
doivent,  sous  peu  de  jours,  prêter  le  serment  inaugural  à 
Namur,  à  Luxembourg  et  àRuremonde. 

S.  M.  l’empereur  vient  de  sanctionner  le  rétablissement  de 
l’ancienne  forme  du  gouvernement  des  Pays-Bas ,  en  nom¬ 
mant  les  chefs  des  différents  départements  de  l’administra- 
|  tion  :  M.  Crumpipen,  commandeur  de  l’ordre  royal  de 
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Saint-Etienne,  et  conseiller  d’Etat  de  S.  M.,  est  élevé  à  la 
dignilc  de  chef  et  président  du  conseil-privé.  M.  le  comte 
Desaudrouins ,  de  Villers-sur-Lesse ,  chambellan  et  conseil¬ 
ler  d’Etat  de  S.  M.,  est  promu  à  la  place  de  trésorier  géné¬ 
ral  des  domaines  et  finances.  M.  de  Kulberg,  conseiller  d'E¬ 
tat  ,  et  doyen  du  conseil  privé,  passe  à  la  présidence  de  la 
cour  des  comptes.  M.  le  baron  de  Fellz,  qui  a  rempli  les 
fonctions  de  secrétaire  d’Etat  et  de  guerre  depuis  huit 
mois,  est  nommé  à  cette  place  avec  le  brevet  de  conseiller 
d’Etat,  lequel  est  aussi  accordé  àM.  Durieux,  président  du 
conseil  de  Luxembourg,  et  à  MM.  Delplancq  et  Limpens  le 
jeune,  tous  deux  conseillers  des  linanees. 

Extrait  d'une  lettre  d'Ostende,  du  15  août.  —  «  Dans  ce 
pays-ci,  grand  nombre  d’aristocrates  français;  les  habitants 
même  le  sont  beaucoup  aussi.  On  leur  a  fait  accroire  que 
Louis  XVI  était  retenu  à  Paris  entre  quatre  murailles,  les 
fers  aux  pieds.  Cela  fait  qu’ils  blâment  hautement  la  con¬ 
duite  des  patriotes  de  France  ;  mais  on  est  mieux  instruit 
dans  le  reste  des  Pays-Bas.  J’ai  vu  qu’a  Yprcs  on  était  pa¬ 
triote,  et  que  le  patriotisme  français  y  était  fort  estimé . 

Le  bâtiment  sur  lequel  je  suis  venu  s’appelle  /’  Actif .  Il  était 
chargé  de  marchandises  pour  Bruges ,  qui  n’est  qu’à  quatre 
lieues  d’Ostende.  Notre  capitaine,  qui  se  nomme  M.  Thu- 
rat,  avait,  en  arrivant  à  Bruges,  son  habit  de  garde  natio¬ 
nal,  et  le  pavillon  national  était  au  bâtiment.  Le  peuple  de 
Bruges  aime  cet  honnête  homme,  comme  il  m’a  paru.  On 
regardait  beaucoup  l'habit  national,  que  l’on  trouvait  fort 
joli.  Le  peuple  disait  tout  haut  :  «  Que  cet  habillement  est 
joli! . » 

«  Il  faut  que  cette  petite  admiration  ait  fait  événement,  et 
qu’on  ait  été  la  rapporter  au  commandant  de  la  ville;  car, 
trois  heures  après,  me  trouvant,  moi,  sur  le  navire  avec  le 
capitaine,  je  vis  arriver  dix  à  douze  officiers  des  troupes  de 
l’empereur.  Ils  ont  tout  de  suite  commencé  la  querelle  en 
s’adressant  au  capitaine  :  «  A  bas  le  pavillon  !...  bas  l’habit  !  » 
Ils  avaient  l’air  en  colère.  Le  capitaine  leur  a  répondu 
a  que  son  pavillon  était  national,  et  connu  de  toutes  les  cou¬ 
ronnes  étrangères,  et  qu’on  n'était  pas  en  droit  de  le  lui  faire 
ôter,  non  plus  que  l’habit  qu’il  portait.  »  Les  officiers  au¬ 
trichiens  étaient  comme  des  lions  :  ils  ont  dit  qu’ils  lui  cou¬ 
peraient  son  habit  sur  le  cul,  et  son  pavillon  aussi.  «  Obéis¬ 
sez  à  la  force!  »  criaient-ils  comme  des  enragés.  Or,  parmi 
ces  officiers,  il  n’y  en  avait  que  deux  qui  parlaient  français; 
le  reste  était  là  ,  n’entendant  rien  ,  roulant  de  gros  yeux,  et 
ayant  la  main  sur  leur  sabre  à  moitié  tiré . Notre  capi¬ 

taine,  se  voyant  près  d’être  massacré  par  ces  furieux,  dit 
enfin  aux  deux  qui  l’entendaient  :  «  A  la  force  il  faut  céder; 
mais  croyez,  messieurs,  que  dans  mon  cœur  je  porte  le  pa¬ 
triotisme  français.  »  Quand  la  scène  a  été  finie,  nous  avons 
été  sur-le-champ  à  la  chambre  du  commerce.  Là  on  a  été 
indigné  de  l’avanie,  et  on  en  a  dressé  procès-verbal.  Aussi¬ 
tôt  deux  députés  de  la  chambre  du  commerce  de  Bruges  sont 
partis  pour  Bruxelles.  Il  y  a  vingt  lieues  d’ici.  Nous  espé¬ 
rons  avoir  incessamment  justice ,  et  que  des  ordres  seront 
donnés  pour  que  l’on  respecte  le  pavillon  national  français. 
J’oublie  de  vous  dire  que  l’on  a  fait  mettre  à  Bruges  une 
sentinelle  à  l’entrée  du  bassin  ,  pour  obliger  les  navires  fran¬ 
çais  à  mettre  bas  le  pavillon  national ,  et  à  quelque  distance 
de  là  il  y  a  un  piquet  de  quinze  hommes,  qui  n’y  sont  qu’à 
cet  effet . 

«  Aussitôt  que  le  navire  a  été  déchargé,  nous  sommes  re¬ 
venus  à  Ostende.  Nous  y  avons  raconté  l’insulte  que  nous 
venions  d’essuyer  à  tous  les  capitaines  du  port.  Tous  en  ont 
été  surpris;  ils  attendent  avec  impatience  des  nouvelles  de 

Bruxelles . Ils  s’étonnent  en  effet  qu’on  nous  ait  insultés 

à  Bruges ,  puisqu’à  Ostende  le  pavillon  national  est  res¬ 
pecté....  Vous  pouvez  dire  à  tous  les  patriotes  de  France,  à 
tous  nos  frères  et  amis,  que  si  l’empereur  prend  les  armes 
contre  la  France,  nous  n’aurons  qu’à  venir  avec  une  petite 
armée  à  Ypres ,  à  Bruges ,  etc.,  et  que,  nous  y  serons  reçus 
en  bons  voisins.  A  entendre  un  assez  grand  nombre  de  pa¬ 
triotes  des  Pays-Bas  autrichiens,  dans  le  Brabant,  par  exem¬ 
ple,  ils  ne  demanderaient  qu’un  premier  coup  de  canon 

contre  les  Français ,  pour  faire  rage  et  s’affranchir . Je  ne 

conçois  pas  que  l’on  dise  que  l’empereur  menace  la  France, 
et  qu’il  veuille  l’attaquer.  11  y  a  quelque  mic  -mac  là-des¬ 
sous.  Si  vous  eussiez  vu  l'humeur  de  la  chambre  du  com¬ 
merce,  à  Bruges,  contre  les  enragés  d’officiers  autrichiens, 
vous  sentiriez  bien  que  j’ai  raison.  » 

De  Liège,  le  14  août.  —  Le  pays  de  Liège  a  entièrement 
perdu  la  liberté  politique  et  la  liberté  civile.  C’est  loin  d’a¬ 
voir  étendu  la,  première  et  rétabli  l’autre,  selon  le  vœu  des 
patriotes,  et  c'est  même  bien  loin  d’avoir  obtenu  de  l’auto¬ 


rité  protectrice  de  la  chambre  de  Wetzlar  ce  qu’elle  avait 
promis,  e'est-à-dire  de  porter  remède  aux  griefs  fondés.  La 
force  étrangère  a  tout  fait;  le  prince-évêque  est  despote. 
L’état  primaire  ou  noble  a,  comme  on  sait,  présenté  d’a¬ 
bord  quelque  résistance;  c’était  pour  vendre  sa  soumission. 
Aujourd’hui  toute  la  représentation  nationale  a  remis  la  sou¬ 
veraineté  de  la  nation  aux  mains  du  pnnce-évéque.  La  trans¬ 
action  est  consommée,  tous  les  pouvoirs  sont  réunis,  à  l’a¬ 
miable,  sur  la  tète  du  prince:  on  a  revêtu  cette  transaction 
honteuse  d'une  sorte  d’oripeau ,  comme  pour  couvrir  le  dé- 
nàment  de  cette  pauvre  nation.  Le  despote  est  tenu  de  pré¬ 
senter  les  lois  aux  états  assemblés,  qui  en  délibéreront;  il 
faudra  leur  consentement.  Mais  quand  bien  même  les  trois 
états  refuseraient  d'admettre  une  loi  proposée,  la  question 
de  ce  veto  dérisoire  sera  renvoyée  à  la  chambre  de  Wetzlar. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  municipalité,  toujours  attentive  à  prévenir  le 
vœu  des  citoyens,  s’étant  aperçu,  messieurs,  que  la 
grande  quantité  de  poussière  qui  régnait  le  long  des 
Champs-Elysées  ,  privait  le  public  de  l’agrément  de 
cette  promenade,  a  arrêté  de  la  faire  arroser  les  di¬ 
manches  et  fêtes  ,  depuis  la  place  Louis  XV  jusqu’à 
l'ancienne  grille  de  Chnillot  ;  cet  arrosement  a  com¬ 
mencé  le  dimanche  7  de  ce  mois,  et  se  continuera 
jusqu’au  1er  octobre. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  prier,  messieurs  , 
de  vouloir  bien  rendre  publique  ,  par  la  voie  de  vo¬ 
tre  journal,  les  précautions  que  la  municipalité  a  cru 
devoir  prendre  à  cct  égard. 

Les  administrateurs  au  departement 
des  travaux  publics. 


AVIS. 

I.a  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  établie  à  Sèvres, 
près  Paris,  ne  recevra  désormais  aucun  Jpaquct  ni  lettres 
sans  être  affranchis,  à  1  exception  de  la  Sociélc-mère  ,  séant 
aux  Jacobins,  à  Paris. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  AOUT. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur:  J’ajoute  aux  faits 
qui  viennent  de  vous  être  dénoncés  par  M.  le  garde 
du  sceau,  que  j’ai  reçu  d’assez  fréquentes  plaintes  de 
la  part  des  corps  administratifs  contre  les  entreprises 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  l'Iusieurs 
de  ces  Sociétés  non-seulement  ont  méconnu  souvent 
l’aulorité  des  corps  administratifs,  niais  les  ont  con¬ 
trariés,  ont  mis  obstacle  à  l’exécution  de  leurs  arrê¬ 
tés  ,  ou  ont  suscité  des  troubles  contre  eux.  Je 
pourrais  donner  là-dessus  de  nombreux  détails  à 
l’Assemblée. 

—  M.  Delessart  fait  lecture  d’une  adresse  de  félici¬ 
tation  de  la  Société  de  Amis  de  la  Constitution,. séant 
à  Dijon,  au  peuple  «le  Lausanne,  au  sujet  de  la  célé¬ 
bration,  faite  dans  cette  ville,  de  l'anniversaire  de  la 
révolution  française  et  de  l’arrestation  du  roi.  —  IL 
fait  part  à  l’Assemblée  d’une  réponse  du  bailli  de 
Lausanne,  ainsi  conçue  : 

A  MM.  les  officiers  municipaux  de  Dijon.  «  J’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  imprimé  ayant  pour  litre  : 
Adresse  de  la  Société  de*  Amis  de  la  Constitution  de  Di¬ 
jon  au  peuple  de  Lausanne,  etc.  Mes  supérieurs  m’ont  donné 
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ordre  de  tous  donner  connaissance  de  cet  imprimé,  qui  a 
été  communiqué  à  l’ambassadeur  de  France.  Espérant  que 
vous  désapprouvez  cet  écrit,  qui  tend  à  semer  la  discorde 
et  l’esprit  d’insurrection  dans  nos  cantons  ;  persuadé 
que  vous  prendrez  toutes  les  mesures  qui  dépendront  de 
tous  pour  empêcher  que  l'harmonie  qui  subsiste  entre  les 
deux  Etats  soit  troublée,  je  crois  cependant  devoir  vous 
prévenir  que  si,  contre  ces  espéranees  ,  vous  ne  preniez  au¬ 
cune  mesure,  les  habitants  de  Dijon  seraient  regardés  ici 
comme  suspects  et  traités  comme  tels.  » 

M.  Vieillard  :  Votre  comité  des  rapports,  informé 
que  le  ministre  delà  justice  devait  faire  la  dénoncia¬ 
tion  qu’il  vous  a  soumise,  m’a  chargé  de  vous  in¬ 
struire  qu’il  a  reçu  plusieurs  plaintes  semblables.  Je 
ne  crois  pas  que  dans  ce  moment-ci  l’Assemblée 
puisse  elle-même  s’occuper  de  ces  affaires,  mais  bien 
qu’elle  doit  charger  ses  comités  des  rapports  et  de 
constitution  de  lui  en  faire  le  rapport.  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  a  dit  que  plusieurs  Sociétés  étaient 
égarées  par  le  patriotisme  ,  qu’elles  étaient  induites 
en  erreur.  En  effet,  la  Société  séant  à  Caen  s’était 
toujours  conduite  avec  la  plus  grande  modération; 
elle  avait  toujours  montré  les  principes  les  plus  purs; 
mais  il  est  une  époque  malheureuse,  où  tout  à  coup 
on  l’a  vu  changer  de  conduite  ;  c’est  celle  où  M.  Claude 
Fauchct ,  évêque  du  département  du  Calvados,  y 
a  pris  part  ;  celle  de  Baveux  ti’a  pas  moins  été  agitée 
par  un  vicaire  de  cet  évêque  :  l’un  et  l’autre  se  sont 
emparés  de  la  présidence  de  ces  Sociétés.  Je  dois  vous 
faire  lecture  d’une  pétition  apportée  par  deux  offi¬ 
ciers  municipaux  de  Baveux. 

M.  Vieillard  fait  lecture  de  cette  pétition,  dont 
voici  la  substance  : 

«  C'est  avec  douleur  que  la  municipalité  de  Bayeux  porte 
û  l’ Assemblée  nationale  de  justes  plaintes  contre  M.  Claude 
Fauchet ,  évêque  de  ce  département;  contre  M.  Elampes, 
son  vicaire.  Cet  homme,  qu'une  certaine  réputation  de  fer¬ 
meté  et  de  patriotisme  avait  porté  ce  département  à  choisir 
pour  son  évêque ,  comme  l’homme  le  plus  propre  à  com- 
bnttre  la  malveillance  de  nos  ennemis,  en  est  actuellement 
l’ennemi  le  plus  cruel  ;  il  ne  veut  aucun  gouvernement.  L'As¬ 
semblée  nationale  a  décrété  une  constitution  monarchique  : 
la  monarchie  lui  est  odieuse;  une  constitution  représentative  : 
il  voudrait  que  le  peuple  exerçât  lui-même  ses  pouvoirs.  B 
prêche  déjà  la  dissolution  du  gouvernement,  qui  est  à  peine 
établi;  il  excite  les  hommes  à  l’insurrection.  Nous  joignons 
à  celte  lettre  des  écrits  qui  serviront  de  pièces  justificatives 
à  ces  assertions.  On  y  voit  à  chaque  ligne  les  prétentions 
d’un  orgueil  gigantesque,  qui  ne  reconnaît  aucune  autorité, 
ni  des  corps  administratifs,  ni  des  tribunaux,  ni  même 
celle  de  l’Assemblée  nationale  ou  du  roi.  Un  grand  étalage 
de  principes,  les  grands  mots  de  patriotisme  et  de  frater¬ 
nité  religieuse  y  sont  employés  pour  égarer  le  peuple;  c’est 
dans  la  chaire  évangélique  qu'on  excite  le  peuple  contre  ses 
administrateurs;  plusieurs  fonctionnaires  publics  ont  été 
obligés  de  quitter  la  ville.  A  Caen  on  a  fait  abattre  la  sta¬ 
tue  de  Louis  XIV  ;  à  Bayeux  celle  de  ce  même  roi  a  été  sur 
le  point  d’être  remplacée  par  celle  de  M.  Claude  Fauchet.... 
Jusqu'au  moment  où  M.  Fauchet  a  pris  possession  de  son 
siège,  Bayeux  avait  une  Sociéié  qui  se  distinguait  par  son 
patriotisme,  par  ses  principes,  par  sa  fraternité.  N’olre  dé¬ 
partement  était  un  de  ceux  qui  payaient  le  mieux  les  impôts. 
Cet  esprit  d’ordre  a  cessé  dès  que  M.  Fauchet  est  arrivé,  et 
qu’il  a  pris  pour  vicaire  M.  Elampes  ,  malgré  l’improbation 
de  la  municipalité,  qui  sc  plaignait  des  désordres  qu’il  y 
occasionnait.  C’est  dans  le  club  que  fut  faite,  en  présence 
de  M.  Fauchet  et  de  son  vicaire,  la  motion  de  l’enlèvement 
de  la  statue  du  roi.  Plusieurs  particuliers  furent  décrétés. 
Les  ministres  de  la  religion  sont  institués  pour  prêcher  la 
paix  et  le  respect  des  lois;  loin  d'observer  ce  principe, 
M.  Etampes  fit  distribuer  un  imprimé  où  il  convoquait  une 
assemblée  publique,  pour  délibérer  sur  la  détention  des 
frères  détenus  par  des  ordres  tyranniques.  Redoublant  l'ap¬ 
pareil  épiscopal,  M.  Claude  Fauchet  monte  en  chaire,  lii  des 
mandements  où  le  peuple  est  soigneusement  averti  de  sa 
force ,  fait  de  la  chaire  une  tribune  aux  harangues ,  déclame 
contre  toutes  les  autorités.  Cette  doctrine  anarchique  élec¬ 
trise  tous  les  esprits.  Si  l’Assemblée  ne  prend  des  mesures 
de  sévérité,  c’en  est  fait  de  notre  département ,  et  une  doc¬ 


trine  anarchique  va  remplacer  vos  sages  institutions ,  etc. 

«  M  Fauchet  a  élé  dénoncé  à  l'accusateur;  il  parcourt 
actuellement  les  campagnes;  il  prêche  même  à  Caen  publi- 
quement  dans  les  rues.  Plusieurs  fonctionnaires  publics, 
dénoncés  au  peuple,  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite. 
Les  administrateurs  sont  prêts  à  abandonner  leurs  fonc¬ 
tions,  etc . » 

D’après  cette  dénonciation,  votre  comité  des  rapports 
vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  de  la  justice  ren¬ 
dra  compte  de  la  procédure  qui  s’instruit  contre  M.  Fau- 
chet,  et  que  non-seulement  les  pièces  qui  vous  ont  été  lues 
soient  renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  de  constitution, 
mais  que  ie  comité  ecclesiastique  soit  tenu  de  vous  présen¬ 
ter  un  décret  pour  faire  renfermer  les  ecclésiastiques,  les 
évêques  constitutionnels,  les  fonctionnaires  publics,  dans 
les  limites  de  leur  devoir. 

M.  Joubert,  évêque  de  la  Charente-Inférieure  : 
Je  conclus,  comme  le  préopinant,  qu’il  faut  prendre 
des  mesures  pour  que  les  évêques  constitution¬ 
nels ,  comme  tous  les  autres  fonctionnaires  pu¬ 
blics  ,  se  renferment  dans  les  bornes  de  leur  minis¬ 
tère;  mais  je  conclus ,  avec  plus  de  sévérité,  qu’il 
faut  prendre  des  mesures  promptes  pour  que  M.  Fau¬ 
chet  soit  mis  en  état  d’arrestation  (on  applaudit), 
ainsi  que  son  vicaire.  11  faut  que  l’un  et  l’autre  soient 
des  monstres  ou  des  fous  pour  tenir  la  conduite  qui 
vous  est  dénoncée.  S’il  y  en  a  d’autres  qui  soient 
aussi  coupables,  je  demande  qu’ils  soient  punis  éga¬ 
lement;  mais  je  prie  l’Assemblée  de  ne  pas  générali¬ 
ser  son  décret,  et  je  conclusà  ce  que  M.  Fauehetsoit 
mis  en  état  d’arrestalion. 

M.  Pétion  :  La  motion  du  préopinant  est  si  irré¬ 
gulière,  si  tyrannique,  que  je  ne  puis  pas  m’empê¬ 
cher  de  m’élever  avec  force  contre  elle.  Vous  avez 
entendu  qu’un  tribunal  était  saisi  de  cette  affaire; 
pouvez-vous  dépouiller  la  justice  sans  avoir  même 
les  pièces  sous  les  yeux?  Vous  n’avez  entendu  qu’une 
dénonciation,  et  cette  dénonciation  est  conçue  dans 
des  termes  qui  pourraient  la  rendre  suspecte.  Je  de¬ 
mande  en  conséquence  la  question  préalable  sur  la 
proposition  du  préopinant. 

L’Assemblée  décrète  la  proposition  faite  par 
M.  Vieillard. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  de  dimanche. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation  ,  qui 
lui  ont  rendu  compte  du  résultat  des  opérations  du  com¬ 
missaire  du  roi,  directeur  général  des  liquidation;- ,  décrète 
que,  conformément  audit  résultat,  il  sera  payé  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire  la  somme  de  19  millions  201,539  liv. 
15  sous;  à  l'effet  de  quoi  les  reconnaissances  définitives  de 
liquidation  seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  satis¬ 
faisant  par  eux  aux  formalités  prescrites  par  les  précédents 
décrets. 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  AOUT. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  d’emplace¬ 
ment,  l’Assemblée  autorise  des  acquisitions  ou  loca¬ 
tions  pour  différents  corps  administratifs. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  de  M.  Blanchelande ,  gouverneur  de  Saint-Do¬ 
mingue,  communiquée  à  l’Assemblée  par  le  ministre 
de  la  marine.  Voici  1  extrait  de  cette  pièce  ; 

*  Les  décrets  des  13  et  15  mai,  qui  admettent  les  gens  de 
couleur  à  l’exercice  des  droits  politiques,  sont  arrivés  ici 

le . Je  voudrais  qu’il  me  fût  permis  de  laisser  ignorer  la 

sensation  qu’ils  occasionnent,  et  la  rapidité  avec  laquelle  se 
répandent  les  inquiétudes.  Les  colons  blancs  sont  con¬ 
vaincus  que  la  soumission  aux  lois  dans  cette  colonie  dé- 
pand  d’une  classe  intermédiaire,  celle  des  hommes  de  cou¬ 
leur.  Ainsi  il  y  a  trois  causes  principales  de  mécontente¬ 
ment  :  l’amour  propre  offensé,  la  crainte  de  voir  le  salut  de 
la  colonie  compromis,  et  la  défiance  qu’inspire  la  violation 
des  engagements  les  plus  sacrés  de  l’Assemblée  nationale. 
La  guerre  civile  la  plus  affreuse  peut  être  la  suite  de  l’indis¬ 
position  des  esprits.  La  première  partie  du  décret,  relative) 


aux  esclaves  et  aux  affranchis,  he  rassure  pas.  On  la  re¬ 
garde  comme  une  disposition  qu’un  second  décret  pourra  ré¬ 
voquer,  de  la  même  manière  que  celui-ci  révoque  les  dé¬ 
crets  précédents.  La  confiance  dans  l'Assemblée  nationale 
est  presque  entièrement  détruite.  On  peut  aussi  concevoir 
quelques  inquiétudes  sur  la  destination  d  une  flotte  an¬ 
glaise  de  quarante-cinq  vaisseaux.  L’assemblée  coloniale 

s’assemblera  demain  pour  prendre  un  parti .  Voyez 

quelle  est  ma  position.  Je  ne  puis  commenter  le  décret  ;  mon 
devoir  est  de  l’exécuter;  mais  j'aimerais  mieux  répandre 
jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  que  de  verser  celui 
de  mes  concitoyens.  Les  gens  de  couleur  vont  prétendre  que, 
par  une  conséquence  nécessaire  du  décret,  ils  sont  admissi¬ 
bles  à  tous  les  emplois.  Celle  assimilation  parfaite  aux  ci¬ 
toyens  actuels  de  la  colonie,  de  gens  qui  ont  encore  des  frè¬ 
res  et  des  parents  esclaves,  peut  anéantir  la  subordination... 
Mes  moyens  deviendront  incontestablement  trop  faibles  par 
la  réunion  de  tous  les  blancs  en  un  seul  parti.  Je  crains  que 
ce  décret ,  s’il  n’est  révoqué ,  n’occasionne  l’effusion  du  sang 
de  plusieurs  milliers  de  citoyens ,  et  que  ceux  même  dont  le 
décret  a  eu  pour  objet  de  favoriser  les  intérêts  n’en  devien¬ 
nent  les  victimes,  etc.  » 

M.  Lanjuinais  :  La  lecture  de  cette  lettre  me  donne 
occasion  de  remarquer  que  les  officiers,  les  com¬ 
mandants  pour  le  roi  dans  cette  colonie ,  affichent 
publiquement  la  cocarde  blanche,  et  que  cette  lettre 
me  parait  au  moins  suspecte.  Au  reste,  il  y  a  cinq 
mois  que  vous  avez  décrété  l’envoi  de  commissaires 
dans  les  colonies,  et  ces  commissaires  ne  sont  pas  en¬ 
core  partis.  Je  demande  qu’il  soit  enfin  donné  des 
ordres  pour  le  départ  de  ces  commissaires. 

M.  Lavie:  Relativement  à  la  cocarde  blanche,  je 
nie  formellement  le  fait  ;  et  je  prie  l’opinant  de  me 
dire  d’où  il  le  tient.  Nous  sommes  ici  cent  cinquante 
qui  avons  des  propriétés  dans  les  colonies;  pas  un  de 
nous  n’a  reçu  de  lettres  à  ce  sujet.  Je  dis  que  M.  Blan- 
chelande  est  un  homme  dont  le  patriotisme  est 
connu,  et  qui  mérite  de  n’être  pas  aussi  légèrement 
inculpé. 

M.  Lanjuinais  :  Le  fait  que  j’ai  cité  est  connu  de 
tous  les  officiers  de  la  marine  ;  il  m’est  attesté  par  des 
lettres  de  Lorient;  et  les  troubles  de  cette  ville  ne 
sont  provenus  que  de  ce  que  des  officiers  y  sont  des¬ 
cendus  avec  la  cocarde  blanche. 

M.  Moreau,  ci-devant  Saint-Méry,  demande  la  pa¬ 
role. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l’extrême  gau¬ 
che  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Martineau  :  Je  vous  interpelle  de  dire  pour¬ 
quoi  vous  demandez  l’ordre  du  jour. 

M.  ***  :  Parce  que  la  lettre  qui  vous  a  été  lue  est 
la  répétition  de  toutes  les  diatribes  qui  vous  ont  été 
débitées  par  les  colons,  parce  que  les  colons  parais¬ 
sent  s’entendre  pour  faire  rétracter  ce  décret. 

M.  Rewbell  :  Il  est  affreux  qu’on  vous  ait  fait  lec¬ 
ture  de  cette  pièce,  tandis  qu’on  en  cache  tant  d’au¬ 
tres. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  fera  ce  qu’elle  ju- 
era  convenable  ;  mais  il  est  du  devoir  du  président 
'expliquer  les  convenances  des  choses. 

M.  Lanjuinais  a  fait  une  proposition.  M.  Moreau 
demande  à  répondre  à  M.  Lanjuinais,  à  informer 
l’Assemblée  de  faits  importants.  Je  ne  puis  lui  refu¬ 
ser  la  parole. 

M.  Goupilleau  *.  L’Assemblée  ne  peut  délibérer 
sur  la  pièce  qui  a  été  lue  que  sur  un  rapport  du  co¬ 
mité.  C’est  donc  au  comité  queM.  Moreau  doit  pré¬ 
senter  ses  renseignements. 

M.  Tracy  :  Je  demande  qu’on  rende  compte  en 
même  temps  à  l’Assemblée  des  mesures  qui  ont  dû 
être  prises  pour  assurer  l’exécution  du  décret  du  15 
mai,  parce  que,  s’il  se  trouve  qu’on  n’en  ait  pris  au¬ 
cune,  et  que  cependant  on  jette  la  faute  sur  le  décret, 
il  est  certain  que  le  ministre  doit  être  responsable. 


M.  le  Président;  Monsieur,  vous  n’avez  pas  la 

rôle.  Elle  est  à  M.  Moreau. 

M.  Tracy  continue. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  du  ren¬ 
voi  au  comité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

MM.  Régnault,  Tracy,  Rewbell,  Rœderer, etc.,  de¬ 
mandent  la  parole. 

M.  le  président  met  aux  voix  une  motion  de  passer 
à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Roederer  :  Mais  encore  faut-il  s’expliquer!  A 
quel  comité  a-t-on  entendu  renvoyer  cette  lettre? 
Est-ce  au  comité  colonial ,  influencé  par  le  parti  des 
colons  blancs? 

Plusieurs  voix  de  Vexlrêmilé  gauche  :  Au  comité 
des  recherches. 

M.  le  Président  :  Je  prie  l’Assemblée  de  se  mettre 
à  l’ordre.  Je  dois  représenter  la  circonstance  telle 
qu’elle  se  passe.  M.  Moreau  avait  la  parole,  M.  Tracy, 
qui  a  pris  la  parole,  ne  l’a  pas.  J’ai  fait  ce  que  j’ai 
pu  pour  que  M.  Moreau  fût  entendu.  M.  Rewbell 
prétend  qu’il  a  la  parole  et  qu’il  parlera  malgré  le 
président.  Si  la  discussion  s’ouvre,  c’est  à  M.  Moreau 
à  parler  le  premier. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Moreau  quitte  la  tribune. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d' Angely  : 
Je  demande  à  parler  sur  un  fait. 

M.  le  Président  :  Vous  n’avez  pas  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Il  demande  à  parler  sur  un  fait. 

M.  Régnault  :  Le  fait  que  je  voulais  énoncer  à 
l’Assemblée,  c’est  qu’il  y  a  d’autres  pièces  qui  ac¬ 
compagnaient  celles  qu’on  vous  a  lues;  c’est  une 
tactique  adroite  que  de  ne  vous  les  envoyer  que  les 
unes  après  les  autres.  Le  fait  est  qu’après  la  lettre 
officielle  de  M.  Blanchelande ,  il  en  est  arrivé  une 
subséquente  qui  annonce  que  M.  Blanchelande  est 
allé  lui-même  dans  l’assemblée  coloniale,  dont  la 
première  lettre  n’annonce  que  la  convocation  ,  et 
qu’on  y  a  même  pris  des  mesures  pour  suspendre 
l’exécution  de  votre  décret.  On  n’a  pas  lu  les  deux 
pièces  à  la  fois  pour  vous  amener  insensiblement  à 
une  transaction  et  à  la  révocation  de  votre  décret. 
On  fait  ce  qu’on  peut  pour  que  ce  décret  ne  soit  pas 
exécuté.  Depuis  cinq  mois  vous  avez  décrété  l’envoi 
des  commissaires,  elles  commissaires  ne  sont  pas  en¬ 
core  partis.  Vous  avez  voulu  que  la  nouvelle  offi¬ 
cielle  de  ce  décret  parvînt  dans  les  colonies  avant  les 
lettres  particulières.  Eh  bien,  malgré  vos  ordres,  on 
a  tellement  su  retarder  l’envoi  de  ce  décret ,  qu’il  a 
été  précédé  de  plusieurs  semaines  par  les  diatribes 
des  colons.  Dans  ce  moment  où  la  terreur  se  répand 
dans  les  colonies  ,  il  faut  savoir  si  vous  n’avez  pas 
dans  le  Nouveau-Monde  à  combattre  les  mêmes  en¬ 
nemis  que  vous  avez  vaincus  en  Europe.  Je  dis  ces 
vérités  que  rien  ne  me  fera  taire  ,  et  que  j’appuierai 
de  toutes  mes  forces  physiques  et  morales,  parce  que 
je  les  crois  utiles  au  salut  de  ma  patrie. 

M.  Moreau  (ci-devant  dit  de  Saint-Merry)  :  Si 
on  avait  voulu  m’entendre  d’abord,  on  aurait  eu 
partie  des  éclaircissements  que  je  suis  obligé  de  don¬ 
ner  en  réponse  à  M.  Régnault.  Je  voulais  ajouter, 
après  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Blanchelande,  que 
j’avais  reçu  des  nouvelles  subséquentes  que  j’ai 
communiquées  au  ministre  de  la  marine;  elles  sont 
de  nature  à  affliger  ceux  qui,  comme  moi,  ont  donné 
des  preuves  d’attachement  à  la  constitution.  L’as¬ 
semblée  coloniale  est  convoquée  à  Léogane,  non  pas 
d’après  les  formes  prescrites  par  votre  décret  du 
mois  de  mai,  mais  d’après  les  formes  du  décret  du 
mois  d’octobre.  L’assemblée  provinciale  du  Nord  a 
approuvé  la  dépêche  de  M.  Blanchelande,  et  en  at- 
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tenrl  un  grand  effet  auprès  de  l’Assemblée  nationale. 
Je  déclare  que  dans  cettecause  je :  marcherai  tou  jours 
la  tète  leve'e,  et  qu’il  n’est  pas  de  membre  qui  ait  mis 
dus  desoins  que  moi  pour  assurer  l’exécution  paisi¬ 
ble  d’un  décret  contraire  à  nos  opinions. 

M.  Tracy:  Dans  une  affaire  où  le  choc  des  opi¬ 
nions  a  été  si  violent,  je  ne  me  livrerai  à  aucune 
personnalité.  Vous  avez  rendu  un  décret,  selon  moi, 
très-sage;  le  succès  en  était  incertain,  vu  les  dis¬ 
tances.  Deux  choses  pouvaient  le  faire  échouer:  les 
déportements  et  les  intrigues  des  colons,  le  défaut 
des  mesures  nécessaires  à  son  exécution.  Je  ne  sais 
si  ces  mesures  ont  été  prises  ;  mais  il  faut  que  l’As¬ 
semblée  s’en  fasse  rendre  compte  par  le  ministre  de 
la  marine.  11  est  si  naturel  aux  hommes  de  mettrede 
l’indifférence  dans  l’exécution  des  entreprises  ou 
des  lois  auxquelles  ils  n’ont  pas  consenti  !  En  vérité, 
les  exécuteurs  des  lois  ont  bien  besoin  delà  surveil¬ 
lance  des  législateurs.  Le  ministre  de  la  guerre,  par 
exemple,  nous  a  dit  ici  un  petit  mot  qui  a  fait  voir 
qu’il  n’était  pas  de  l’avis  du  rassemblement  des  gar¬ 
des  nationales  et  du  corps  de  réserve.  Eh  bien, 
voyez  avec  quelle  lenteur  s’exécute  ce  décret!  Je 
parle  ici  d’habitudes  communes  à  tous  les  hommes  , 
et,  en  conséquence  de  ce  principe ,  je  demande  que 
l’on  adjoigne  douze  membres  au  comité  colonial. 

Les  propositions  de  MM,  Régnault  et  Tracy  sont 
décrétées  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1*  Que  le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  rendre 
sur-le-champ  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  moyens 
qui  ont  été  pris  pour  assurer  et  accélérer  l'exécution  du  dé¬ 
cret  des  15  et  1(5  mai ,  relatif  aux  colonies  ; 

«  2*  Qu’il  sera  adjoint  six  membres  au  comité  colonial  ; 

«  3*  Que  la  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Biauzat 
sera  renvoyée  au  comité  colonial ,  ainsi  que  la  lettre  de 
M.  Blanchelande.  i> 

Suite  delà  discussion  surVacle  constitutionnel. 

M.  Tiiouret  :  Vous  avez  ajourné  plusieurs  articles 
constitutionnels;  vous  avez  aussi  décrété  plusieurs 
modifications  moins  importantes,  que  nous  avons  in¬ 
sérées  dans  la  rédaction  même  des  articles  auxquels 
elles  appartenaient,  et  qui  vous  seront  rapporlées 
lors  de  la  relue  totale  des  articles.  Les  sept  premiers 
articles  que  nous  vous  présentons  sont  relatifs  à  la 
garantie  des  droits  individuels  des  citoyens  contre 
les  entreprises  des  législatures.  Dans  le  premier 
nous  avons  distingué  trois  cas:  la  saisie  en  flagrant 
délit,  la  mise  en  état  d’arrestation,  et  la  détention. 
On  se  saisit  d’un  prévenu,  soit  parce  qu’il  est  trouvé 
en  flagrant  délit,  soit  sur  la  clameur  publique,  soit 
enfin  lorsqu’il  est  muni  de  traces  matérielles  du 
crime.  C’est  en  établissant  que  nul  citoyen  ne 
pourra  être  arrêté  par  l’officier  de  police  pour  plus 
de  trois  jours,  que  la  constitution  garantira  le  droit 
individuel  des  citoyens. 

M.  Thouret  présente  l’article  Ier,  qui  est  décrété  en 
ces  termes  : 

«  \rt  1".  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  pour  être  conduit 
devant  l’officier  de  police,  ni  mis  en  état  d’arrestation  ou 
détenu,  qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  de  police, 
d’une  ordonnance  de  prise  de  corps  d’un  tribunal ,  ou  d’un 
jugement  de  condamnation  à  prison,  ou  détention  correc¬ 
tionnelle.  j > 

Sur  l’article  II,  M.  Fréteau  demande  que  tout  ci¬ 
toyen  arrêté  ait  le  droit  de  se  faire  examiner  sur-le- 
champ,  et  que  l’absence  seule  du  juge  de  paix  pourra 
autoriser  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

M.  Thouret  :  Des  précautions  aussi  sévères  ren¬ 
draient  peut-être  la  loi  inexécutable. 

L'article  II  est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

*  H.  Tout  homme  arrêté  et  conduit  devant  l’officier  de 
police  sera  examiné  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures. 


«  S’il  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a  aucun  sujet  d’incul¬ 
pation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté;  ou,  s’il  y 
a  lieu  à  l’envoyer  à  la  maison  d’arrêt ,  il  y  sera  conduit  dans 
le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
trois  jours,  u 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  suivants,  qui 
sont  adoptés  sans  discussion. 

«  III.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s’il  donne 
caution  suffisante  ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de 
rester  libre  sous  cautionnement. 

»  IV.  Nul  homme  ,  dans  les  cas  où  la  détention  est  auto¬ 
risée  par  la  loi ,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les 
lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de 
maison  d’arrêt ,  de  maison  de  justice,  ou  de  prison. 

«  V.  Du  moment  qu’un  homme  sera  arrêté ,  il  est  dé¬ 
fendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  et  publier  contre 
lui  :  la  loi  doit  établir  contre  les  contrevenants  une  punition 
infamante. 

*■  VI.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  au¬ 
cun  homme  qu’en  vertu  des  mandats ,  ordonnances  de  prise 
de  corps,  ou  jugements  mentionnés  dans  l’article  I*r  ci-des¬ 
sus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re¬ 
gistre. 

«VII.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu’aucun 
ordre  puisse  l’en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du 
détenu  à  l’officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  dé¬ 
tention  ,  toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  lui. 

«  La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra 
de  même  être  refusée  à  ses  parents  ou  amis ,  porteurs  de 
l’ordre  de  l’officier  civil ,  qui  sera  toujours  tenu  de  l’accor¬ 
der,  A  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge,  transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir 
l’arrêté  au  secret. 

VIII.  Tout  homme ,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  em¬ 
ploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d’arrestation, 
qui  donnera  ,  signera  ,  exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre 
d’arrêter  un  citoyen  ;  ou  quiconque ,  même  dans  les  cas 
d’arrestation  autorisés  par  la  loi ,  conduira  ,  recevra  ou  re¬ 
tiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publique¬ 
ment  et  légalement  désigné  ;  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus,  seront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

«  L’action  pour  la  recherche  et  la  punition  de  ce  crime 
est  imprescriptible.  » 

M.  Thouret  :  Vous  avez  assuré  la  liberté  à  tout 
homme  de  parler,  d’écrire  et  d’imprimer  ses  pensées; 
mais,  avez-vous  décrété,  comme  la  liberté  ne  con¬ 
siste  qu’à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux 
droits  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté 
publique,  ou  les  droits  d’autrui,  seraient  nuisibles 
la  société.  C’est  là  que  se  plaçait  l’observation  ten¬ 
dant  à  restreindre  la  latitude  que  pourrait  donner 
aux  législatures  une  énonciation  aussi  vague.  Vous 
avez  donc  chargé  vos  comités  de  constitution  et  de 
révision  de  marquer  les  limites  où  elles  seraient  te¬ 
nues  de  se  renfermer.  Voici  les  deux  articles  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter.  J’observe  que  jamais 
les  délits  résultant  des  abus  de  la  presse  ne  pourront 
être  constatés  que  par  des  jurés. 

Répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

«  Art.  I".  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour¬ 
suivi  pour  raison  des  écrits  qu’il  aura  fait  imprimer  ou  pu¬ 
blier,  si  ce  n’est  qu’il  ait  provoqué  à  dessein  la  désobéis¬ 
sance  à  la  loi,  l’avilissement  des  pouvoirs  constitués,  et  la 
résistance  à  leurs  actes,  ou  quelqu  une  des  actions,  crimes 
ou  délits  désignés  par  la  loi.  Les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics,  et  contre  la 
droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  pourront  être  dénoncées  et  poursuivies  par  ceux  qui 
en  sont  l’objet.  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelque 
personne  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  pri¬ 
vée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

«  IL  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  faits  d  écrits  imprimés  ou  publiés, 
sans  qu’il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  :  1°  s’il  y  a 
délit  dans  l’écrit  dénoncé;  2°  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coupable.  Il  appartient  à  la  police  correctionnelle  de  ré- 
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primer  la  publication  et  la  distribution  des  écrits  et  des 
images  obscènes.  » 

M.  Robespierre:  Le  pins  sûr  moyen  de  de'velop- 
por  les  vices  des  articles  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  lecture,  c’est  de  présenter  quelques  idées  gé¬ 
nérales  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  moment  d’une 
révolution  ne  présente  pas  de  grands  avantages  pour 
cette  discussion,  à  cause  des  abus  qui  sont  résultés 
de  la  presse.  Voici  quelle  était  la  loi  constitution¬ 
nelle  des  Etats-Unis  :  «La  liberté  de  publier  ses  pen¬ 
sées  étant  le  boulevard  de  la  liberté,  elle  ne  peut 
être  gênée  en  aucune  manière,  si  ce  n’est  dans  les 
Etats  despotiques.»  Les  entraves  peuvent  exister 
ailleurs  que  dans  la  censure  ;  il  ne  faut  pas  abandon¬ 
ner  le  jugement  des  opinions  aux  intérêts  des  partis. 
La  loi  qu'on  nous  propose,  sous  prétexte  de  réprimer 
les  abus,  anéantit  la  liberté.  Les  opinions  sont  bon¬ 
nes  ou  mauvaises,  suivant  les  circonstances.  Quels 
étaient,  il  y  a  trois  ans,  les  écrits,  objets  de  la  sévé¬ 
rité  du  gouvernement?  C’étaient  ceux  qui  font  au¬ 
jourd’hui  notre  admiration.  A  cette  époque  le  Con¬ 
trai  Sociale  tait  un  écrit  incendiaire, et  Jean-Jacques 
Rousseau  un  novateur  dangereux.  Vous  avez  fait 
conlre  les  abus  de  la  presse  tout  ce  qu’il  fallait  faire, 
en  décrétant  qu’il  sera  prononcé  des  peines  contre 
ceux  qui  provoqueront  formellement  la  désobéis¬ 
sance  à  la  loi  :  vous  ne  pouvez  aller  plus  loin. 

Si  vous  ne  donnez  point  une  certaine  facilité  pour 
surveiller  les  fonctionnaires  publics,  pour  réprimer 
leurs  desseins  lorsqu’ils  pourraient  en  avoir  de  cou¬ 
pables  vous  n’avez  point  renversé  le  despotisme.  Qui 
osera  dénoncer  un  fonctionnaire,  s’il  est  obligé  de 
soutenir  une  lutte  contre  lui?  Qui  ne  voit  pas  dans 
ce  cas  l’avantage  de  l’homme  armé  d’un  grand  pou  • 
voir?  N’allons  point  opposer  l’intérêt  des  fonction¬ 
naires  à  celui  de  la  patrie.  Aristide,  condamné,  n’ac¬ 
cusait  pas  la  loi  qui  donnait  aux  citoyens  le  droit  de 
dénonciation.  Caton,  cité  soixante  fois  en  justice,  ne 
lit  jamais  entendre  la  moindre  plainte  ;  mais  les  dé¬ 
cemvirs  firent  des  lois  contre  les  libelles  parce  qu’ils 
craignaient  qu’on  ne  dévoilât  leurs  complots.  (  On 
applaudit.  )  Je  proposerais  de  décréter:  1°  que,  saut 
l’exception  portée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
formellement  la  désobéissance  à  la  loi,  tout  citoyen 
a  le  droit  de  publier  ses  opinions  sans  être  exposé  à 
aucune  poursuite  ;  2°  que  le  droit  d’intenter  l’action 
de  calomnie  n’est  accordé  qu’aux  personnes  privées, 
(on  murmure  dans  diverses  partiesde  la  salle)  3°  qu’à 
l’exemple  de  l’Amérique,  dont  la  constitution  n’a 
pas  été  huée,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront 
poursuivre  les  personnes  qui  les  calomnieront.  (Les 
murmures  recommencent.  ) 

M.  Fermon  :  Je  demande  que  chaque  paragraphe 
des  articles  soit  discuté  séparément. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  «  à 
dessein,  »  qui  se  trouve  dans  le  premier  paragraphe 
soit  remplacé  par  le  mot  «  formellement,»  consacré 
dans  les  décrets  déjà  rendus. 

M.  Martineau  :  Je  demande  au  contraire  que  le 
mot  «à  dessein»  soit  conservé.  On  croit  toujours 
être  dans  l’ancien  régime.  On  oublie  que  les  délits 
ne  pourront  être  constatés  que  par  des  jurés;  et  si 
vous  mettiez  le  mot  «formellemeut,»  jamais  ils  ne 
pourraient  prononcer.  J’ai  lu  un  écrit  incendiaire, 
qui  renfermait  les  provocations  les  plus  manifestes 
contre  les  magistrats,  et  cependant  il  (inissait  par 
reclamer  l’obéissance  provisoire  à  la  loi.  Les  auteurs 
d’un  pareil  écrit  n’auraient  donc  point  été  dans  le 
cas  d’être  poursuivis. 

M.  Du metz  :  Le  mot  «à  desssein  »  présente  le  plus 
Çrand  arbitraire  dans  une  matière  où  la  loi  ne  peut 
etre  bonne  si  elle  n’est  pas  tellement  précise  qu’elle 


ne  soit  susceptible  d'aucune  interprétation.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’on  y  substitue  le  mot  *  formelle¬ 
ment,  »  et  qu’au  lieu  de  ces  mots  :  «  l’avilissement 
des  pouvoirs  constitués,  »  on  mette  :  «  la  résistance 
aux  actes  legitimes  des  pouvoirs  constitués.  » 

M.  Pétion  appuie  la  proposition  de  M.  Dumrtz. 

M.  Barnave  :  Ce  qui  me  paraît  réfuter  tout  ce  qui 
a  été  dit  pour  ou  contre  dans  cctle  question,  c’est 
qu’il  est  difficile  de  déterminer  précisément  la  res¬ 
ponsabilité  résultant  de  l’usage  de  la  presse.  La  diffi¬ 
culté  est  que  les  articles  qui  vous  sont  soumis  ne  me 
paraissent  point  devoir  être  constitutionnels  :  car 
les  points  constitutionnels  en  cette  matière  se  rédui¬ 
sent  à  deux  :  1°  la  liberté  d’imprimer  et  de  publier 
ses  pensées  ne  peut  être  gênée;  2°  les  actes  aux¬ 
quels  l’abus  de  la  presse  pourra  donner  lieu  ne 
pourront  être  portés  que  devant  des  jurés.  Cette 
dernière  proposition  répond  aux  objections  tirées  de 
l’Angleterre,  où  la  seule  gène  qui  soit  apportée  à  la 
presse  résulte  de  ce  que  les  délits  en  ce  genre  ne 
sont  pas  jugés  par  des  jurés,  mais  par  des  juges 
nommés  par  le  roi.  Je  pense,  donc  que  nous  pouvons 
nous  contenter  d’assurer  la  liberté  de  la  presse  par 
ces  principes  constitutionnels,  et  nous  en  rapporter 
d’ailleurs  aux  lois  déjà  décrétées. 

M.  Roederer  :  En  laissant  subsister  dans  l’article 
qui  vous  est  soumis  ces  mots  :  «  L’avilissement  des 
pouvoirs  constitués, »  M.  Thonrct  même  pourrait 
être  l’objet  d’une  accusation  en  jugement;  caria 
feuille  qu’il  vient  de  faire  imprimer  tend  à  décréditer 
non  pas  seulement  les  pouvoirs  constitués,  mais  le 
pouvoir  constituant.  Vous  voyez  donc  que,  d'après 
l’article,  on  pourrait  faire  le  procès  pour  des  choses 
très-licites.  Je  demande  que  l’on  dise  que  les  écrits 
ne  pourront  être  assujettis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication,  et  que  nul  ne  pourra  être  pour¬ 
suivi  pour  raison  des  écrits  qu’il  aura  fait  imprimer, 
s’il  n’a  formellement  provoqué  la  résistance  aux 
actes  légitimes  des  pouvoirs  constitués. 

M.  Chapelier:  Je  pense,  contre  l’opinion  de 
M.  Barnave,  que  ce  qu’il  y  a  de  plus  constitutionnel 
dans  ce  qui  regarde  la  presse,  c’est  la  détermination 
des  délits  et  l’interdiction  des  lois  extensives.  Quant 
au  mot  «  à  dessein,  »  il  doit  être  conservé.  Si  vous  y 
substituiez,  le  mot  «  formellement  ou  directement,  » 
on  pourrait  en  induire  que  l’on  peut  provoquer  in¬ 
directement  la  désobéissance.  J’opine  aussi  pour  la 
conservation  des  mots  «  avilissement  des  pouvoirs 
constitués,»  qu’il  faut  prendre  dans  leur  véritable 
sens.  Autre  chose  est  censurer,  autre  chose  est  avi¬ 
lir;  celui  qui  ne  fait  qu’examiner  une  loi,  pour  en 
démontrer  les  inconvénients,  ne  l’avilit  pas. 

M.  Goupil:  Je  suis  d’accord  avec  le  préopinant. 

Il  est  facile  de  distinguer  l’avilissement  de  la  censu¬ 
re,  et  les  jurés  ne  s’y  tromperont  pas.  Je  demande 
qu’on  ajoute  après  ces  mots:  «des  autorités  consti¬ 
tuées,»  ceux-ci:  «  et  l’avilissement  de  la  dignité 
royale  dans  la  personne  du  roi.»  (Quelquesmur- 
mures,  quelques  applaudissements.  ) 

M.  Thouret  fait  lecture  d’une  rédaction  du  premier 
paragraphe,  et  y  joint  la  proposition  de  M.  Goupil. 
(On  murmure  dans  la  majorité  de  l’assemblée.) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi¬ 
tion  de  substituer  le  mot  «  formellement  * ,  à  celui- 
ci  :  «  à  dessein.  » 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décide  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Barnave. 

M.  Dandrê:  Je  demande  la  parole.  (De  longues 
exclamations  se  font  entendre  dans  l’extrémité  de  la 
partie  gauche.) 
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M.  Dandré:  Je  dois  me  féliciter  sincèrement  de 
l’hommage  que  ces  messieurs  viennent  de  me  ren¬ 
dre.  (  Les  applaudissements  sont  étouffés  par  les 
murmures.)  Après  avoir  proposé  divers  amende¬ 
ments  qui  ont  été  écartés,  il  est  extraordinaire  qu’on 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction  qui 
les  fait  revivre.  C’est  là  ce  qu’on  appelle  une  savante 
manœuvre.  La  délibération  est  entamée,  et  on  ne 
doit  point  chercher,  pour  nous  faire  perdre  notre 
temps,  à  reproduire  des  arguments  déjà  réfutés.  Le 
comité  de  constitution  ,  si  injustement  inculpé... 
(Quelques  murmures, quelques  applaudissements.  ) 

M.  Ciiari.es  Lametii  :  Ce  n’est  pas  par  des  huées 
qu’il  faut  répondre. 

M.  Dandré  :  Vous  n'aviez  rendu  qu’un  décret  sim¬ 
ple  qui  établissait  la  liberté  de  la  presse  ;  plusieurs 
membres  ont  senti  qu’il  ne  fallait  point  la  laisser 
dans  le  vague,  et  abandonner  aux  législatures  le 
pouvoir  de  la  limiter.  Les  observations  de  ces  per¬ 
sonnes  ont  été  renvoyées  au  comité,  et  il  vousen  ap¬ 
porte  aujourd’hui  le  résultat.  Comment  se  peut-il 
faire  que  ces  memes  personnes  soutiennent  aujour¬ 
d’hui  une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  celle 
qu’elles  soutenaient  alors?  Comment  les  rôles  ont-ils 
pu  changer  si  vite?  Si  vous  aviez  adopté  le  mot  “for¬ 
mellement,»  tout  l’article  était  bon  ;  et  parce  que 
vous  l’avez  rejeté,  il  ne  vaut  plus  rien.  La  même 
majorité  va  encore  écarter  une  priorité  qui  ne  vaut 
pas  mieux. 

M.  Pétion  :  On  vous  a  dit  qu’il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  demander  la  priorité,  parce  que  la  délibération 
avait  été  commencée,  et  que  déjà  les  amendements 
avaient  été  mis  aux  voix.  Je  pense  cependant  qu’on 
peut  encore  demander  la  question  préalable  sur 
tout  l’article,  ou  la  priorité  pour  une  rédaction  nou¬ 
velle. 

M.  Dandré  trouve  qu’il  y  a  dans  cette  marche  une 
tactique  très-line:  comme  il  s’y  connaît,  je  veux 
bien  le  croire.  (L’extrémité  de  la  partie  gauche  et 
plusieurs  personnes  des  tribunes  applaudissent  à 
trois  diverses  reprises  des  mains  et  des  pieds. 
M.  Dandré  se  lève  et  applaudit.)  Quant  à  moi,  je 
déclare  franchement  et  loyalement  que,  d’après  la 
marche  de  la  délibération,  il  me  paraît  qu'on  va 
faire  une  loi  qui  opprime  la  liberté,  et  j’aimerais 
beaucoup  mieux  en  laisser  le  soin  à  nos  successeurs. 

La  majorité  de  l’Assemblée  insiste  pour  que  la 
priorité  soit  accordée  à  l’avis  du  comité. 

M.  le  Président:  Je  mets  l’avis  du  comité  aux 
voix. 

Quelques  voix  s’élèvent :  Attendez  au  moins  qu’on 
en  ait  fait  lecture. 

M.  Thouret  fait  une  seconde  lecture  du  premier 
paragraphe,  et  propose  d’y  ajouter  l’amendement  de 
M.  Goupil,  qui  consiste  en  ces  mots  :  «  l’avilissement 
de  la  dignité  royale  dans  la  personne  du  roi.»  De 
violents  murmures  recommencent.  ) 

M.  Thouret  .fait  une  troisième  lecture,  sans  join¬ 
dre  au  paragraphe  l’amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Larochefoucauld  :  Je  demande  que  le  mot 
«  outrage  » ,  soit  substitué  à  celui  «  avilissement.  » 

Suivent  quelques  débats, 

L’Assemblée  adopte  un  amendement  de  M.  Rœde- 
rer,  qui  consiste  à  ajouter  après  ces  mots  :  «Qu’il 
aura  fait  imprimer  ou  publier.»  ceux-ci:  «sur 
quelque  matière  que  ce  soit,  »  toute  la  partie  droite 
prenant  part  à  la  délibération. 

La  proposition  de  M.  Barnave  et  les  divers  autres 
amendemeutssont  rejetés  par  la  question  préalable. 

Le  premier  paragraphe  de  l’article  Ier  est  décrété 
en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour¬ 
suivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  pu¬ 


blier  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  si  ce  n’est  qu’il  ait 

provoquéà  dessein  la  désobéissance  à  la  loi,  l’avilissement 
des  pouvoirs  constitués  et  la  résistance  à  leurs  actes ,  ou 
quelqu'une  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'un  très-grand  nombre  d’ Adresses.  Les 
écoliers  du  collège  de  Laon  consacrent  à  l'entretien  d’un 
garde  national  la  somme  destinée  à  l’acquisition  des  prix 
qui  devaient  être  distribués  cette  année.  —  La  ville  de  Tou¬ 
louse  demande  que  le  nombre  des  gardes  nationales  qu'elle 
doit  fournir  soit  augmenté  d’un  bataillon  — Le  département 
de  la  Charente  s’afflige  de  n’étre  pas  compris  dans  le  nom¬ 
bre  des  départements  qui  doivent  envoyer  des  gardes  natio¬ 
nales  sur  les  frontières.  —  Le  directoire  du  département  de 
la  Vendée,  après  avoir  exprimé  sa  soumission  aux  décrets, 
s’engage  à  doubler  ses  contributions  dans  le  cas  où  la 
guerre  augmenterait  les  besoins  de  l’Etat.  (L’Assemblée  ap¬ 
plaudit  à  ces  différentes  Adresses.) 

Beaucoup  d’autres  Adresses  ont  pour  objet  particulier 
d’appeler  la  sévérité  de  l'Assemblée,  soit  contre  les  prêtres 
réfractaires,  soit  contre  la  protestation  des  deux  cent  qua¬ 
tre-vingt-dix  députés. 

—  Un  artiste  est  admis  à  la  barre  ;  il  présente  un  ouvrage 
en  bois.  «  J’ai  pensé,  dit-il,  qu'un  citoyen  ,  vivement  péné¬ 
tré  du  patriotisme  et  des  généreux  efforts  avec  lesquels 
vous  avez  détruit  le  despotisme,  pourrait  tenter  de  retracer 
sous  une  figure  emblématique  cette  victoire  â  jamais  mémo¬ 
rable,  et  d’offrir  aux  regards  des  bons  citoyens,  dans  un 
objet  d’agrément  et  d’utilité,  les  droits  imprescriptibles  de 
l'homme,  la  séparation  des  pouvoirs  ,  et  les  forces  invinci¬ 
bles  résultant  de  l'union  d’une  nation  libre.» 

M.  le  président  répond  à  l'artiste  et  lui  accorde  les  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  Prieur,  artiste,  offre  à  l’Assemblée  nationale  le  projet 
d’un  monument  destiné  à  consacrer  l’époque  de  la  consti¬ 
tution  française. 

M.  Camus:  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  vient  de  me  remettre,  et  je  dépose 
sur  le  bureau  le  premier  volume  des  procès-verbaux 
de  l’Assemblée,  imprimé  sur  vélin.  Les  éditions  de 
ce  genre  sont  infiniment  rares  et  précieuses.  M.  Bau¬ 
douin  vous  en  fait  hommage.  Dans  ce  moment,  il  a 
sous  presse  un  volume  préliminaire  qui  contiendra 
les  discours  d’ouverture  des  états  généraux,  le  pro¬ 
cès-verbal  des  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  le  second  volume  du  procès-verbal  de 
l’Assemblée  nationale.  Ce  travail  exige  un  long 
temps  :  c’est  le  seul  obstacle  qui  s’oppose  à  la  livrai¬ 
son  de  ces  deux  volumes.  Je  peux  affirmer  que  cette 
édition  est  on  ne  peut  mieux  soignée.  Les  pièces 
originales  sont  toujours  comparées  avec  les  copies  , 
et  les  fautes  sont  corrigées  avec  la  plus  grande 
exactitude.  11  y  avait  même  des  pièces  que  l’on  ne 
pouvait  retrouver  que  dans  les  archives:  tout  est 
examiné  avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse.  Au 
moment  où  vous  vous  séparerez,  M.  Baudouin  pren¬ 
dra  avec  chacun  des  membres  de  l’Assemblée  l’en¬ 
gagement  de  lui  remettre  l’exemplaire  de  ce  procès- 
verbal,  et  d'en  délivrer  les  volumes  à  mesure  qu’ils 
paraîtront. 

L’Assemblée  arrête  que  l’engagement  de  M.  Baudouin 
sera  consigné  dans  le  procès-verbal ,  et  qu’il  y  sera  fait  une 
mention  honorable  du  don  qu’il  vient  d’offrir. 

—  Une  députation  des  gardes  de  la  ville  de  Paris  est  intro¬ 
duite. 

M.  liai ,  commandant ,  porte  la  parole  :  La  compagnie 
des  gardes  de  la  ville,  quoique  l’une  des  plus  anciennes  du 
royaume ,  n’a  point  encore  frappé  les  regards  bienfaisants  de 
l’Assemblée  nationale.  Tant  qu’elle  a  été  occupée  du  grand 
rouvre  de  la  constitution  ,  qui  doit  assurer  pour  toujours  le 
bonheur  du  peuple  français  et  servir  de  modèle  aux  nations 
étrangères  ,  nous  avons  craint  de  vous  dérober  un  moment  ; 
et  quelque  désir  que  nous  ayons  eu  tous,  messieurs,  de 
vous  offrir  l’hommage  de  notre  respect  et  do  notre  dévoue¬ 
ment  ,  en  renouvelant  dans  le  temple  de  lu  liberté  le  serment 
que  nous  avons  fait  plus  d’une  fois  de  verser  jusqu’à  la  Uer* 
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«1ère  goutte  de  notre  sang  pour  le  maintien  de  la  constitu¬ 
tion  ,  et  d’être  fidèles  à  la  nation ,  A  la  loi  et  au  roi  ;  nous 
nous  sommes  bornés  jusqu’à  présent ,  dans  la  crainte  d’in¬ 
terrompre  vos  travaux,  à  admirer  la  sagesse  de  vos  décrets 
et  à  les  faire  exécuter  de  tout  notre  pouvoir. 

Vous  allez  enfin  prononcer  sur  notre  sort  ;  nous  ne  cher¬ 
chons  pas  à  vous  émouvoir  par  le  récit  de  tous  les  sacrifices 
que  nous  avons  faits  depuis  la  révolution  :  les  attestations 
honorables  que  la  commune  de  Paris  nous  a  données  de 
nos  services  sont  jointes  aux  autres  titres  que  nous  al¬ 
lons  mettre  sur  votre  bureau.  Nous  avons  fait  ce  que  nous 
devions  en  servant  la  patrie  et  la  cause  de  la  liberté.  Daignez 
seulement  vous  occuper  de  citoyens  sans  état  et  sans  for¬ 
tune.  En  nous  réunissant  à  nos  frères  d’armes  de  la  gendar¬ 
merie  nationale ,  vous  ferez  le  bonheur  de  trois  cent  quatre 
citoyens  que  le  plus  pur  patriotisme  inspire ,  qu’aucun  dan¬ 
ger  n’a  effrayés  ,  et  pour  qui  la  justice  que  vous  leur  aurez 
rendue  sera  un  nouveau  motif  de  bénir  les  auteurs  de  la 
constitution. 

Quant  à  moi,  tout  ces  braves  citoyens  sont  mes  frères  : 
Je  les  ai  toujours  aimés  et  regardés  comme  mes  enfauts. 
Parvenu  à  l’àge  de  soixante-seize  ans  révolus,  où  on  ne 
peut  plus  espérer  que  quelques  jours  de  vie,  ma  carrière 
est  sur  le  point  de  finir.  Ma  consolation  sera,  en  la  finis¬ 
sant,  l’espérance  que  j'aurai  de  leur  laisser  le  bonheur  avec 
le  souvenir  de  tous  les  exemples  que  je  leur  ai  donnés,  de 
mon  assiduité  à  tous  mes  devoirs,  de  ma  fidélité  et  de  mon 
courage,  dont  j’ai  donné  la  preuve  en  portant,  le  17  juillet 
dernier,  le  drapeau  rouge  au  Champ-de-Mars.  Un  coup  de 
pistolet,  dirigé  sur  M.  le  maire  ou  sur  ce  drapeau  ,  d  été 
frapper  à  la  cuisse  un  cavalier  qui  est  mort  de  sa  blessure; 
je  m’en  crois  responsable.  Permettez,  M.  le  présideut ,  qu’en 
rendant  grâce  à  la  Providence  du  danger  dont  elle  m’a  pré¬ 
servé  ,  je  dépose  sur  votre  bureau  un  assignat  de  500  livres, 
pour  remplacement  du  malheureux  qui  a  succombé  ;  ce  don 
est  proportionné  à  mes  faibles  facultés.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  le  Président  :  Le  zèle  vraiment  patriotique 
que  la  compagnie  des  gardes  de  la  ville  de  Paris  a 
constamment  manifesté  pour  le  maintien  du  bon  or¬ 
dre  et  de  la  constitution,  les  services  essentiels  que 
ce  corps  a  rendus  dans  des  circonstances  difficiles, 
les  témoignages  qu’il  a  obtenus  de  la  ville  de  Paris, 
tout  vous  assure  des  droits  à  l’attention  et  l’intérêt 
national.  Les  représentants  de  la  nation  n’ont  pas 
d’autres  fonctions  à  remplir  que  celles  d’être  les  in¬ 
terprètes  et  l’organe  de  la  reconnaissance  de  la  pa¬ 
trie.  L’oftrande  que  vous  lui  faites,  monsieur,  pour 
l’entretien  d’un  garde  national,  ne  fait  qu’ajouter  à 
vos  droits  à  son  estime.  L’Assemblée  nationale,  qui 
sait  apprécier  ces  mouvements  de  générosité,  me 
charge  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction,  et  vous 
invite,  ainsi  que  vos  compagnons  d’armes,  à  assister 
à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

L’impression  du  discours  de  l’orateur  de  la  députation  et 
de  la  réponse  du  président  est  ordonnée.  —  La  pétition  est 
renvoyée  au  comité  militaire.  (La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 


Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Castor  et  Pol- 
lux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  relâche. 

Demain  Héraclius ,  tragédie,  suivie  de  la  Manie  des 
Arts. 

Théâtre-Italien. — Auj.  la  Rosière  de  Salency ,  et  le 
Convalescent  de  qualité. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Dra¬ 
gon  de  Tliionville ,  suivi  des  Mènechmes  grecs. 

En  attendant  la  1 re  représentation  de  la  Prise  de  la  Bas¬ 
tille,  et  Charles  IX,  tragédie  de  M,  Chénier, 


Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
—  Auj.  la  2e  représentation  de  11  Finto  Ceico,  opéra  ita¬ 
lien. 

Demain  Lodoïska ,  opéra  français. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Pazzad'amore , 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  3e  représentation  d'Isabelle  de  Salis- 
bury,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  le  Galant  Coureur,  comédie  avec  ses  agréments, 
précédée  des  Folies  amoureuses  ;  l' Héroïsme  d' Alexandre, 
pantomime  avec  divertissement  ;  la  Vertu  au  Village,  le 
Bon  Seigneur ,  et  le  ballet  de  ça  ira. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
2e  représentation  du  Mariage  de  Chérubin,  précédée  de 
la  Lettre  de  Cachet  et  du  Manteau,  terminé  par  ta  Mort 
du  Chevalier  d’Assas,  pantomime  historique  et  militaire. 

Théâtre  français  comique  f.t  lyrique.  —  Auj.  le 
Curé  amoureux,  ou  le  Mariage  des  Prêtres,  comédie; 
la  1IC  représentation  de  l'Echange,  et  le  Rendez-vous, 
opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  5e 
représentation  des  Bons  Amis,  suivis  de  la  Serrante  maî¬ 
tresse,  et  de  la  Grande  Revue  désarmées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  lro  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  la  lre  repré¬ 
sentation  de  l'Embarras  du  choix,  opéra  bouffon,  pré¬ 
cédé  de  la  4e  de  la  Tragédie  impromptu. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hÔTEI.-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  E. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
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Bourse  du  22  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2195 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  453 
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Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople ,  le  12  juillet.  —  La  Porte  vient  de 
recevoir  la  nouvelle  certaine  d’un  événement  que  rien  n’a- 
vnit  pu  faire  prévoir,  et  qui  jette  la  consternation  parmi 
tous  les  musulmans. 

Une  tribu  arabe,  formant  cinquante  mille  combattants, 
s’est  emparée,  dit-on  ,  de  La  Mecque,  en  a  pillé  tous  les 
trésors ,  et  a  déposé  le  shérilf,  qu’elle  a  remplacé  par  un  de 
ses  chefs.  La  caravane  qui  part  tous  les  ans  de  Constanti¬ 
nople,  et  à  laquelle  se  réunissent  successivement  les  trou¬ 
pes  de  pèlerins  partis  de  tous  les  points  du  monde  musul¬ 
man,  s’est  arrêtée  en  Syrie,  n’osant  poursuivre  sa  route. 
Il  a  déjà  été  tenu  plusieurs  muschaverés  sur  cet  objet  de  la 
plus  haute  importance,  et  l’on  attend  avec  inquiétude  des 
détails  ultérieurs  surcet  étrange  événement, 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne ,  le  8  août  1791.  —  Avis  de  l’Envpire,  qui 
a  été  remis  le  6  août,  à  sept  heures  et  demie  du  soir, 
parla  chancellerie  de  Mayence,  à  M.  Leykam  ,  co-com¬ 
missaire,  en  l’absence  du  principal  commissaire  leprince 
de  La  Tour-Taxis,  et  qui  a  été  expédié  à  huit  heures  et 
demie,  le  soir  du  même  jour,  par  une  estafette ,  à  l’em¬ 
pereur. 

Les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs, 
princes  et  Etats  assemblés  en  diète,  ont  l’honneur  decom- 
muniquerau  prince  Charles-Anselme  de  La  Tour-Taxis, 
commissaire  principal  de  l’empereur,  accrédité  a  la  diète, 
ce  qui  suit  : 

Le  décret  de  commission  adressé  à  l’Empire  assemblé  en 
diète  par  Sa  Majesté  impériale,  le  26  avril  1791 ,  et  porté 
à  la  dictature  le  30  du  même  mois,  ayant  été  mis  en  pro¬ 
position  et  délibération  parles  trois  collèges  de  l’Empire,  et 
lu  diète  y  ayant  reconnu,  avec  un  intérêt  vraiment  patrio¬ 
tique,  les  nombreux  dommages  etpréjudices,  aussi  injus¬ 
tes  que  contraires  aux  traités,  portés  aux  Etals  d’Empire 
et  leurs  ayants  cause  parles  décrets  delà  soi-disant  Assem¬ 
blée  nationale,  de  même  qu’à  leurs  privilèges,  revenus, 
libertés ,  droits  et  prérogatives  ,  on  est  convenu  unanime¬ 
ment  des  mesures  suivantes  : 

1*  S.  M.  I.  sera  très-humblement  remerciée,  par  l’Em¬ 
pire  en  corps,  de  ce  qu’elle  a  bien  vonlu  employer  son  in¬ 
tervention  paternelle  auprès  de  S.  M.  T.-C.  et  porter  à  la 
connaissance  de  l’Empire  la  réponse  dudit  roi. 

2°  Il  appert  suffisamment  par  la  réponse  de  Sadite  Ma¬ 
jesté,  laquelle,  à  l’étonnement  général  de  tous  les  Etats 
respectifs  de  l’Empire  ,  a  été  conçue,  au  mépris  des  con¬ 
ventions,  en  langue  française,  combien  la  France  est  éloi¬ 
gnée  de  rétablir  les  Etats  dans  leurs  droits,  et  d’offrir  un 
dédommagement  acceptable  en  hommes  et  en  territoire. 
En  conséquence  : 

3°  Il  a  été  résolu  de  ne  jamais  se  départir  des  conven¬ 
tions  et  traités  de  paix  subsistant ,  nommément  des  traités 
de  Westphalie,  de  Nimègue,  de  Ryswick,  de  Bade  et  de 
Vienne;  bien  au  contraire,  d’insister  fermement  sur  leur 
observation  exacte.  Pourdonner cependant  à  la  France  une 
preuve  convaincante  de  l’amour  de  la  paix  de  la  part  de 
l'Empire  germanique,  on  est  d’abord  unanimement  con¬ 
venu  que  ; 

4e  S.  M.  I.  sera  respectivement  requise  par  l’Empire  en 
corps  d’adresser  une  seconde  lettre  très-sérieuse  à  S.  M. 
T.-C. ,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  l'Empire,  afin  de 
i  réserver  les  droits  dudit  Empire,  et  autant  que  possible 
engager  le  Roi  Très-Chrétien  à  une  composition.  Comme 
néanmoins lescirconstances ont  tellementchangé  en  Fiance 
que  le  roi  lui-même,  par  l’événement  le  plus  désastreux, 
est  devenu  prisonnier  public,  et  par  conséquent  dépouillé 
de  toute  son  autorité  et  de  son  pouvoir  suprême  exécutif, 
on  a  jugé  que,  pour  le  moment,  cette  mesure  serait  hors 
de  saison  ;  qu’elle  serait  même  inapplicable  aussi  loug- 
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temps  que  l’exercice  dudit  pouvoir  exécutif  se  trouverait 
entre  les  mains  de  la  soi-disant  Assemblée  nationale.  On 
est  donc  simplement  convenu  que: 

5°  Il  sera  entièrement  abandonné  à  la  sagesse  et  aux  lu¬ 
mières  de  S.  M.  I.  si,  quand  et  à  quel  point  une  nouvelle 
entremise  amicaleetellicace  pourraitêtre  applicable  auprès 
de  S.  M.  T.-G.  ;  que,  de  plus  : 

6*  Tous  les  puissants  Etats  de  l’Empire  germanique, 
nommément  les  princes  chargés  de  la  garantie  du  traité  de 
Westphalie,  seraient  invités  par  leurs  ministres  résidant  à 
a  diète  à  s’intéresser  à  la  bonne  cause  et  à  l’appuyer. 

7°  S.  M.  I.  sera  très-humblement  suppliée,  au  nom  de 
l’Empire  en  corps,  de  sommer,  sans  délai ,  MM.  les  princes 
convoquant  de  tous  les  cercles  de  prendre  les  mesures 
convenables  au  prompt  rétablissement  de  l’ordre  constitu¬ 
tionnel  des  cercles,  et  d’un  état  respectable  d’attaque  et 
de  défense. 

8°  On  a  la  confiance  dans  S.  M.  I.  qu’elle  voudra  bien, 
de  temps  en  temps,  donner  connaissance  à  l’Empire  as¬ 
semblé  en  diète  du  succès  de  son  entremise  auprès  de  S. 
M.  T.-C.,  selon  les  circonstances  et  la  manière  dont  elle 
aura  jugé  à  propos  de  la  faire  valoir,  afin  que  la  diète ,  en 
conséquence  de  ces  renseignements ,  puisse  prendre  des 
mesures  ultérieures  pour  atteindre  le  but  qu’on  se  propose. 

9°  Quoique,  dans  la  plupart  des  cercles  de  l’Empire 
germanique,  on  ait  prévenu  par  une  censure  éclairée  la 
communication  des  livres  et  écrits  séditieux,  on  a  cepen¬ 
dant,  pour  affermir  davantage  la  tranquillité  publique  et 
donner  plus  d’ensemble  aux  mesures  générales,  jugé  à 
propos  de  supplier  très-humblement  S.  M.  I.  d’ordonner  à 
tous  les  convoquants  des  cercles  de  prendre  dans  leurs  cer¬ 
cles  respectifs  toutes  les  mesures  convenables  pour  la  con¬ 
fiscation  desdits  écrits,  allemands  ou  étrangers,  et  la  puni¬ 
tion  des  personnes  employées  à  les  distribuer. 

La  commission  impériale  est  dûment  requise  par  tous 
les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs, 
princes  et  Etats  de  l’Empire  assemblés  en  diète,  de  faire 
parvenir  ce  que  dessus  à  la  connaissance  de  S.  M.  I.,  pour 
qu’il  lui  plaise  de  le  ratifier. 

Ratisbonne ,  le  6  août  1791. 

S.  S.  La  chancellerie  électorale  de  Mayence. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  18  août.  —  On  vient  de  publier  dans 
ce  moment  une  dépêche  en  date  du  3  de  ce  mois  ;  elle  an¬ 
nonce  une  nouvelle  énergie  de  la  part  de  LL.  AA.  RR.  en¬ 
vers  les  états  de  Brabant,  qui  doivent  s’assembler  le  22, 
et  terminer  toutes  les  affaires  résultant  de  la  révolution, 
comme  indemnités,  dettes,  etc. 

Par  une  autre  dépêche  du  6,  la  première,  adressée  aux 
états,  a  été  communiquée  au  magistrat  de  celte  ville',  avec 
injonction  d’en  faire  part  aux  membres  qui  composent  le 
conseil  de  ville;  à  quoi  le  magistrat  s’est  conformé  par  une 
résolution  en  date  du  16. 

M.  l’abbé  Louis,  venant  de  Paris,  n’a  pas  fait  un  long 
séjour  ici.  Il  fuut  qu’il  ait  paru  suspect  aux  émigrants  (car 
ils  sont  divisés  entre  eux) ,  ou  que  sa  mission  ait  été  facile 
à  remplir.  11  a  repris  la  route  de  France. 

Les  Français  émigrants  donnent  encore  à  la  France  trois 
semaines  de  répit.  M.  d’Artois,  M.  de  Guiche  et  M.  de  Ca* 
lonne  sont  partis  le  13  pour  Vienne.  Il  paraît  qu’il  y  a  di¬ 
vision  parmi  les  contre-révolutionnaires.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qui  séjournent ,  et  qui  se  disent  plutôt  campés  à 
Ath,  ne  parlent  que  d’invasion.  M.  le  prince  de  Ligne  a, 
dit-on,  offert  à  quelques-uns  d’entre  eux  un  de  ses  castels 
pour  logement. 

M.  Mercy  d’Argenteau  est  allé  à  Londres.  Un  officier 
français  émigré  y  est  allé  aussi  pour  acheter  des  chevaux 
qui  doivent  servir  à  ce  que  les  émigrants  appellent  les 
camps  français  d’Atli  et  de  Mons,  etc,,,., 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Genèvet  le  17  août.  —  On  est 
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tranquille  ici.  Nos  campagnes  sont  riantes,  et  notre  beau 
lac  est  couverlde  gens  qui  se  réjouissent.  11  y  a  beaucoup 
d’étrangers......  Notre  armée  citoyenne  se  prépare  à  une 

fêle  militaire  pour  le  mois  prochain . Dernièrement  des 

écuyers  anglais,  qui  donnaient  leur  spectacle  à  Pleinpa- 
lais,  se  sont  avisés  d’imprimer  sur  leur  affiche  :  On  invite 
la  noblesse  et  le  public  à  venir  voir  ce  spectacle.  Tonies 
les  affiches  ont  été  aussitôt  déchirées,  et  l’on  a  fort  tancé 
ces  bateleurs  aristocrates  La  haine  pour  la  noblesse  et  les 
privilégiés  prend  partout.  Le  genre  humain  se  déniaise.... 

Notre  conseil,  qui  veut  la  paix ,  a  pris  un  arrêté  extra¬ 
ordinaire  contre  M.  Grenus.  Ce  citoyen  est  accusé  de  tur¬ 
bulence;  il  a  déjà  élé  banni  de  la  république,  décrété  de 
prise  de  corps  en  Suisse,  etc. ;  mais  n’est-il  pas  singulier 
que  le  conseil  charge  MM.  les  syndics  de  «mander  les  per¬ 
sonnes  qu’ils  jugeront  pouvoir  entretenir  des  relations  avec 
Jacques  Grenus,  et  de  défendre  aux  citoyens  de  donner  à 
cet  homme  des  marques  publiques  de  leur  approbation  ?  * 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M .  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Vieillard  :  Un  décret  que  vous  avez  rendu  il 
y  a  quelque  temps  force  votre  comité  des  rapports 
de  vous  parler  encore  aujourd’hui  d’une  allaire  con¬ 
nue,  de  l’affaire  de  M.  Bonnc-Savardin.  Je  ne  parle¬ 
rai  pas  des  détails  très-connus  de  cette  affaire  ;  il  suf¬ 
fit  de  dire  que  le  délit  dont  sont  prévenus  MM.  Bonne- 
Savardin,  Mail lebois  et  autres,  est  une  conspiration 
contre  l’Etat.  L’affaire  a  été  renvoyée  au  Châtelet  de 
Paris,  qui  avait  l’attribution  de  ces  sortes  d’affaires  ; 
le  Châtelet  a  informé;  il  estrésulté contre  MM.  Bonnc- 
Savardin  et  Mail  lebois  un  décret  de  prise  de  corps. 
Le  Châtelet  a  été  supprimé,  et  l’affaire  est  restée  dans 
cet  état.  Depuis  ce  temps  M.  Bonnc-Savardin  est 
resté  dans  les  prisons  du  Châtelet  :  il  demande  à  être 
jugé,  et  on  ne  peut  le  lui  refuser.  Il  est  question  de 
savoir  dans  quel  tribunal  cette  affaire  doit  être  por¬ 
tée.  Je  crois  que  cela  ne  peut  pas  souffrir  le  moin¬ 
dre  doute,  et  que  vous  devez  renvoyer  au  tribunal 
d’Orléans;  mais  comme  vous  avez  dernièrement 
rendu  un  décret  qui  ordonne  que  nul  individu  ne 
pourra  être  traduit  devant  ce.  tribunal  à  moins  qu’un 
décret  du  corps  législatii  ne  déclare  qu’il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui,  nous  avons  cru  devoir  nous 
conformer  à  ce  décret.  Vous  connaissez  assez  l’af¬ 
faire  pour  que  nous  nous  dispensions  de  prouver  qu’il 
y  a  lieu  à  accusation  ;  voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  décrète  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  con¬ 
tre  les  sieurs  Bonne-Savardin,  Muillebois  et  coaccusés; 
qu’en  conséquence  la  procédure  instruite  au  tribunal  du 
ci-devant  C.hàlelet  de  Paris  contre  lesdits  sieurBonne-Savar- 
din  et  co-accusés  sera  incessamment  envoyée  au  tribunal 
«le  la  haute-cour  nationale  à  Orléans,  pour  y  être  l’infor¬ 
mation  continuée  et  le  procès  jugé  définitivement;  qu’à 
cet  effet  le  sieur  Bonne-Savardin  sera ,  sous  le  plus  bref 
délai,  transféré  dans  les  prisons  d’Orléans.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vieillard  :  J’ai  encore  à  rendre  compte  d’une 
mitre  affaire  que  l’Assemblée  a  renvoyée  au  comité 
des  rapports.  M.  Marguenot  a  été  accusé  d’avoir,  le 
22  juillet  1790,  proclamé  à  son  de  tambour,  dans  un 
jour  de  foire,  à  Montargis,  qu'il  était  défendu  de 
payer  les  droits  de  champart;  que  les  décrets  qui 
ordonnaient  ce  payement  étaient  laux  ;  qu’ils  avaient 
été  supposés  par  la  noblesse,  et  qu’il  était  autorisé 
parles  magistrats  à  proclamer  la  défense  de  payer 
les  champarts;  qu’il  y  avait  eu  même  à  cet  égard, 
dans  différents  endroits  voisins,  des  potences  plan¬ 


tées  pour  pendre  ceux  qui  paieraient.  Cet  accusé  a 
été  traduit  au  Châtelet,  comme  ayant  commis  un 
crime  de  lèse-nation,  et,  depuis  treize  mois,  il  est 
en  état  de  captivité.  Le  comité  des  rapports  a  pensé 
qu’on  devait  renvoyer  cette  affaire  au  tribunal  du 
district  de  Montargis,  qui  est  le  lieu  du  délit.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

«L’Assemb'ée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  décrète  que  la  procédure  instruite  au 
ci-devant  Châtelet  de  Paris  contre  Jacques  Marguenot  sera 
incessamment  envoyée  au  tribunal  du  district  de  Montar¬ 
gis,  pour  y  être  le  procès  jugé  dans  le  plus  bref  délai  ;  à 
l’effet  de  quoi  ledit  Marguenot  sera  transféré  dans  les  pri¬ 
sons  de  Montargis.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Lanjuinais  présente,  au  nom  des  comités 
ecclésiastique  et  des  pensions,  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ccs  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  des  pensions,  en  exécution  de  l’article 
XIII  du  litre  IX  de  la  loi  du  23  août  1790,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  officiers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  des  chapitres  réguliers  ou  séculiers  de  l’un  et  l’autre 
sexe,  qui  prouveront  par  actes  capitulaires  ou  autres  écrits 
ayant  dates  certaines,  avoir  élé  reçus  à  vie  pour  remplir, 
dans  les  églises  desdits  chapitres,  des  font  tions  relatives  au 
service  divin,  sans  avoir  été  pourvus  d’aucuns  titres  de 
bénéfices,  auront  pour  traitement  ou  pension  de  retraite 
la  moitié  de  ce  dont  ils  jouissaient  en  gages  et  émoluments 
ordinaires;  et  néanmoins  ladite  moilié  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  400  liv. 

«  II.  Il  en  sera  de  même  à  l’égard  desdils  employés  qui, 
ne  prouvant  point  par  écrit,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus, 
avoir  été  reçus  pour  le  temps  de  leur  vie,  auront  plus  de 
vingt  ans  de  service  dans  une  ou  plusieurs  églises,  et  plus 
de  cinquante  ans  d’ûge;  et  s’ils  ne  réunissent  pas  ces  deux 
circonstances  de  l’âge  et  de  la  durée  des  services  ,  ils  au¬ 
ront  seulement  droit  à  une  gratification  d’une  année  de 
leurs  gages  ou  ancien  traitement,  qui  ne  pourra  néanmoins 
excéder  la  somme  de  200  liv. 

«111.  Les  dispositions  des  deux  précédents  articles  sont 
déclarées  communes  aux  employés  dans  les  églises  des  an¬ 
ciennes  abbayes  où  la  conveuluulilé  avait  cessé  et  où  le 
service  divin  était  acquitté  par  des  ecclésiastiques  séculiers, 
à  la  charge  des  revenus  desdites  abbayes. 

«  IV.  Lesditi  s  pensions  et  secours  ne  seront  accordés  qu’à 
ceux  qui  étaient  reçus  avant  le  l*r  janvier  1790,  qui  n'a¬ 
vaient  point  d’autre  état,  et  qui  n’auraient  point  obtenu 
ou  refusé,  depuis  la  suppression  de  leurs  emplois,  d’autres 
places  ou  emplois  publics. 

«  V.  Quant  à  ceux  qui,  dès  avant  la  suppression  débits 
chapitres,  avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite  dont  ilg 
jouissaient,  ils  les  conserveront  jusqu’à  la  concurrence  de 
200  liv.  par  année. 

«  VI.  Les  secours  provisoires  qui  ont  été  accordés  nuxdi» 
officiers  et  employés  par  les  directoires  de  district  ou  de  dé- 
parlement  seront  imputés  sur  les  pensions  et  secours  auto¬ 
risés  par  le  présent  décret,  li  est  défendu  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  d’accorder  de  semblables  secours  à  l’avenir. 

«  VIL  Les  pensions  créées  par  le  préseul  décret  courront 
à  compter  du  1er  janvier  1791.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Quelque  persuadé  que  je  sois  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  réglera  le  sort  de  ceux  qui  ont  perdu  leur  état ,  j’aime 
à  penser  que  ceux  qui  ont  quelque  autre  ressource  donne¬ 
ront  à  la  patrie  des  preuves  de  leur  amour  par  leur  dé-in¬ 
téressement.  C’est  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée  natio- 
naleque  je  veux  consigner  celui  dont  je  suis  animé,  et  je 
vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  agréer  à  l’Assemblée 
l’abandon  du  traitement  qui  pourra  m’être  fait  comme  an¬ 
cien  directeur  des  économats  de  l’ancien  évêché  de  Suint- 
Brieuc. 

«  B  es  n  k  ,  réélu  électeur  au  département  des 
Côtes-du-Nord,  n 

(On  applaudit.  ) 
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SÉANCE  DU  MARDI  23  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Papin  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ou!  son  comité  des  assignats, 
décrète  qu’il  sera  procédé  à  la  fabrication  du  papier  pour 
nouveaux  assignats  de  5  liv.  jusqu’à  la  concurrence  d’une 
somme  de  100  millions,  lequel  restera  déposé  aux  archives, 
et  n’en  sera  retiré  que  sur  un  décret  spécial  de  l’Assemblée 
nationale.  > 

—  «L’Assemblée  nationale,  ou!  ses  comités  des  finances 
et  des  assignats,  décrète  qu’elle  auLoriseson  archiviste  à  re¬ 
mettre  aux  commissaires  chargés  de  diriger  et  surveiller  la 
fabrication  des  assignats  les  anciennes  formes  du  papier  des 
assignats  de  100  liv.  et  au-dessous,  jusqu’à  50  liv.,  pour 
que  leur  fabrication  soit  continuée  sur  les  mêmes  formes. 

a  Décrète  en  outre  que  le  papier  qui  a  été  fabriqué  sur 
de  nouvelles  formes,  disposées  à  quatre  à  la  feuille,  et  qui 
existe,  soit  aux  manufactures  de  Gourtalin  et  du  Marais, 
soit  à  Paris,  sera  refondu  dans  les  cuves  desdites  manufac¬ 
tures,  en  présence  des  commissaires  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  et  de  celui  du  roi ,  lesquels  en  dresseront  conjointe¬ 
ment  procès-verbal,  qu’ils  feront  passer,  ainsi  quelesdites 
nouvelles  formes  disposées  à  quatre  à  la  feuille,  aux  archi¬ 
ves  nationales.  » 

—  On  tait  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du  départe¬ 
ment  de  la  Corse,  qui  annonce  que  six  cents  hommes  de 
gardes  nationales,  agissant  sous  les  ordres  de  M.  Paoli,  et 
sur  lu  réquisition  des  commissaires  porteurs  des  pouvoirs 
de  l’Assemblée  nationale,  ont  rétabli  à  Bastia  la  tranquil¬ 
lité  publique,  que  l’influence  des  prêtres  avait  troublée. 

—  Une  lettre  du  directoire  de  district  de  Saint-Girons 
annonce  qu’un  contre-ordre  suspend  la  formation  du  cor¬ 
don  de  troupes  espagnoles,  qui  avait  répandu  l’alarme 
annoncée  par  les  nouvelles  précédentes. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  mémoire 
dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre  expose  les  difficultés 
qui  retardent  l’organisation  delà  gendarmerie  nationale, 
et  demande  un  décret  explicatif  et  supplémentaire  de  la  loi 
relative  à  cette  organisation. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
militaire. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  : 
Je  demande  l’impression  de  la  liste  des  officiers  nom- 
me's.  Ce  ne  sera  pas  sans  un  grand  scandale,  affli¬ 
geant  pour  le  passé,  mais  utile  pour  l’avenir,  qu’on 
verra  des  gens  de  cinquante  années  de  service  et 
d’expérience  être  placés  au-dessous  de  jeunes  gens 
qui  n’onl  pas  servi  cinq  ans. 

On  pourra  réformer  la  liste  actuelle  si  elle  pré¬ 
sente  des  infractions  à  la  loi,  ou  l’on  aura  au  moins 
acquis  une  utile  expérience  pour  l’avenir  de  la  ma¬ 
nière  dont  s’exécutent  vos  décrets.  Je  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  fera  imprimer,  sous  quinzaine,  l’état  nominatif, 
grade  par  grade,  et  par  division  et  département ,  de  tous 
les  officiers  nommés  pour  la  gendarmerie  nationale,  d’après 
la  nouvelle  organisation,  et  qu’à  côté  du  nom  de  chaque 
officier  il  fera  mention  de  son  âge,  du  temps  de  son  ser¬ 
vice  et  de  son  grade  dans  l’ancienne  maréchaussée  ou 
dans  l’armée,  et  l’état  qu’ils  exerçaient  avant  leur  nomi¬ 
nation.  • 

M.  Rewbell  :  Je  crois  que  cette  proposition  ne 
tend  qu’à  décréditer  le  choix  des  ministres  et  à  ôter 
la  confiance  aux  oflieiers  nommés,  et  peut-être  aussi 
à  faire  manquer  le  service,  en  ce  que  souvent  on  ne 
peut  accorder  tous  les  grades  à  l’ancienneté  sans 
s’exposer  à  avoir  des  sujets  incapables. 

M.  Goupilleau  :  Le  préopinant  se  trompe  quand 
il  croit  qu’il  estquestion  d’examiner  les  nomina  tions 
faites  par  le  ministre.  11  s’agit  principalement  d’exa¬ 
miner  les  nominations  faites  par  les  départements  ; 
il  s’agit  d’une  liste  uniquement  destinée  à  savoir  si 
toutes  les  nominations  ont  été  faites  conformément 
aux  lois. 


M.  Régnault  :  Le  décret  que  je  propose  n‘ôte  paâ 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d’accorder  la  préférence 
à  tel  ou  tel  individu  ;  mais  je  veux  qu’obligé  à  justi¬ 
fier  des  nominations  qu’il  a  pu  faire  en  contravention 
aux  lois,  le  ministre  déclare  qui  sont  ceux  qui  l’ont 
excédé  par  leurs  intrigues.  Ce  n’est  donc  pas  pour 
faire  manquer  leservice, mais  pour  en  assurer  l’exac¬ 
titude,  que  j’ai  fait  ma  proposition. 

La  motion  de  M.  Régnault  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Bailly,  qui  annonce  que  les  reventes  des  domai¬ 
nes  nationaux,  dans  le  district  de  Paris,  continuent 
avec  la  même  activité. 

M.“*  :  Voici  une  Adresse  présentée  à  l’Assemblce 
nationale  par  M.  Romainville. 

«  J’avais  remis  au  comité  d’agriculture  et  de  commerce 
un  projet  de  décret  relatif  au  canal  d’Orléans.  J’apprends 
avec  autant  de  chagrin  que  d’étonnement  que  M.  Milet- 
Moreau  a  fait  rendre  un  décret  en  faveur  de  mes  concur¬ 
rents . »  (Il  s’élève  des  murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  décrété. 

M.  le  Président  :  M.  Romainville  prétend  que 
l’Assemblée  a  été  induite  dans  une  erreur  de  fait. 

M.  ***  :  Vous  avez  été  mal  informés  de  la  nature 
du  projet  de  M.  Romainville.  Il  renferme  des  diffé¬ 
rences  sensibles  avec  celui  que  vous  avez  adopté.  Je 
demande  à  exposer  les  faits. 

L’Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Romainville  au 
comité  d’agriculture  et  de  commerce. 

M.  Goudart  :  Les  habitants  du  nord  de  l’Europe 
consomment  une  très-grande  quantité  d’eau-de-vie 
de  genièvre,  tirée  de  Hollande.  Le  ministère  avait 
d’abord  su  éluder  les  désirs  des  négociants  français 
qui  demandaient  un  entrepôt  pour  ce  commerce. 
Enfin  ils  obtinrent  la  permission  d’entreposer  à  Bou¬ 
logne  pour  deux  années.  La  ferme  générale  elle- 
même,  qui  avait  craint  que  ces  entrepôts  ne  nuisis¬ 
sent  au  commerce  des  eaux-de-vie  du  royaume,  fut, 
après  les  deux  années,  forcée  de  convenir  que  leur 
exportation,  bien  loin  d’être  diminuée,  s’était  au 
contraire  accrue  par  cette  entreprise.  L’entrepôt  de 
Boulogne  fut  conservé  ;  il  en  fut  établi  d’autres  dans 
différents  ports  du  royaume.  De  là  il  est  né  dans  ces 
ports  un  nouveau  genre  d’industrie,  celui  dutonne- 
lage.  Vos  comités  d’agriculture  et  de  commerce,  et 
de  marine,  n’ont  vu  aucun  inconvénient  à  conserver 
cet  entrepôt  ;  ils  vous  proposent  en  conséquence  un 
projet  de  décret  qui  prescrit  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  prévenir  tous  les  abus. 

M.  Goudart  lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assem¬ 
blée  ordonne  l'ajournement  à  demain. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution. 

M.  Thouret  :  Nous  en  sommes  restés  au  para¬ 
graphe  2  du  titre  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Ce 
paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  peuvent  être  dénoncées 
ou  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l’objet.  # 

Deux  propositions  nous  avaient  été  présentées,  qui 
nous  ont  paru  tenir  à  des  excès  également  nuisibles; 
l’une  nousjetterait  dans  un  océan  sacs  bornes  de  ca¬ 
lomnies  qui  exciteraient  sans  cesse  des  orages  poli¬ 
tiques;  l’autre  renfermerait  la  presse  dans  un  espace 
si  étroit  que  sa  liberté  serait  une  chimère. Nous  avons 
pensé  qu’il  fallait  laisser  toute  liberté  de  parler  et 
d’écrire  sur  les  actes  de  l’administration  publique, 
mais  que  la  loi  doit  être  la  sauvegarde  du  magistrat 
contre  toutes  les  calomnies  qui  tendraient  à  inculper 
sa  bonne  foi  et  la  droiture  de  ses  intentions.  On  peut 
dire  sans  délit  qu'un  magistrat  s’est  trompé,  que  tel 
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acte  administratif  n’cstpas  dans  tes  bornes  prescrites 
par  la  loi  ;  maison  ne  peut  pas  débiter,  sans  en  avoir 
la  preuve  bien  acquise  par  unjugement,  que  ce  ma¬ 
gistrat  est  un  malfaiteur,  un  concussionnaire.  Auto¬ 
riser  les  calomnies  contre  les  personnes  mêmes  et 
contre  leurs  intentions,  ce  serait  protéger  un  vice 
dangereux  à  l’ordre  social,  dont  l’impunité  tendrait 
y  troubler  fréquemment  la  tranquillité,  et  qui  ren¬ 
drait  en  outre  les  fonctions  publiques  dégoûtantes 
par  l’obligation  où  l’on  serait  de  se  défendre  perpé¬ 
tuellement  par  des  écrits  répulsifs  de  ces  calomnies. 

M.  Pétion  :  Comme  dans  les  comités  j'ai  été  d’un 
avis  opposéàcelui  qu’ils  vousproposent,  je  vais  vous 
exposer  mes  motils.  Un  des  plus  grands  bienfaits  de 
la  liberté  de  la  presse  est  d’inviter  les  citoyens  à  sur¬ 
veiller  sans  cesse  les  hommes  en  place,  à  éclairer 
leur  conduite,  à  démasquer  leurs  intrigues,  à  aver¬ 
tir  la  société  des  dangers  qu’elle  court.  La  liberté  de 
la  presse  crée  des  sentinelles  vigilantes  ;  elle  donne 
quelquefois  de  fausses  alarmes,  mais  quelquefois  elle 
en  donne  d’utiles,  et  il  vaut  mieux  être  sur  la  défen¬ 
sive  lorsqu’on  n’est  pas  attaqué  que  d’être  pris  au 
dépourvu.  Il  viendra  même  un  temps  où  les  bienfaits 
de  la  loi  et  son  influence  ne  se  feront  sentir  qu’au- 
tant  que  ceux  à  qui  la  garde  en  est  confiée  seront 
intègres  et  vertueux.  La  censure  publique  aura  alors 
plus  besoin  de  s’exercer  sur  les  hommes  que  sur  les 
choses;  car,  lorsque  la  loi  sera  ancienne,  on  n’aura 
plus  l’espérance  de  la  faire  réformer  facilement. 
Poursuivre  les  écrivains  courageux  qui  oseront  alors 
éclairer  la  conduite  des  magistrats  publics,  ce  sera 
donc  détruire  celle  censure  et  cette  surveillance? 
Quelle  est  en  effet  la  personne  qui  voudra  attaquer 
lin  ministre  ?  On  sera  intimement  convaincu  qu’un 
fonctionnaire  public  est  coupable,  qu’il  trahit  la  con¬ 
fiance  du  peuple;  on  aura  reçu  une  confidence  d’un 
inférieur  qui  ne  voudra  pas  être  nommé  ;  enfin,  une 
foule  d’indices  obligeront  la  conscience  d’un  homme 
vertueux  de  se  déclarer;  il  aura  sauvé  la  patrie,  et 
en  vertu  de  la  loi  qu’on  vous  propose,  il  sera  tra¬ 
duit  en  justice  et  déclaré  calomniateur!  (On  mur¬ 
mure.)  Si  vous  ne  voulez  pas  qu’on  puisse  dénoncer 
à  l’opinion  des  hommes  publics,  voyez  avec  quel 
succès  des  fonctionnaires  prévaricateurs  pourront 
exécuter  leurs  complots.  11  est  si  aisé  aux  hommes 
puissants  de  cacher  les  traces  de  leur  conduite,  d’é¬ 
chapper  à  la  justice,  que  vous  avez  vu  des  dilapida- 
teurs  des  deniers  publics,  des  hommes  diffamés  dans 
l’opinion,  ne  laisser  après  leur  chute  qu’une  mémoire 
flétrie,  et  cependant  se  soustraire  à  toutes  les  pour¬ 
suites  juridiques.  Quoi!  j’attendrai  que  l’ennemi 
soit  entré  en  France  pour  dire  que  la  France  est  me¬ 
nacée  !  j’attendrai  qu’un  complot  ait  éclaté  pour  le 
dénoncer! 

L’homme  qui  monte  à  un  poste  élevé  doit  savoir  à 
quelles  tempêtes  il  s’expose  ;  il  doit  se  soumettre  à 
la  censure  publique;  c’est  à  lui  de  savoir  s'il  a  un 
caractère  assez  fort  pour  résister  aux  injures,  aux 
injustices,  aux  calomnies.  L’homme  vertueux  qui  a 
la  passion  du  bien  et  l’amour  de  ses  devoirs  doit  se 
sacrifier  a  la  patrie,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n’a  pas 
de  sacrifices  à  faire,  il  n’a  rien  à  redouter  de  l’opinion 
publique;  elle  peut  s’égarer  un  moment,  mais  tôt  ou 
tard  elle  viendra  l’entourer  de  ses  faveurs.  Que  peut 
une  calomnie  passagère  contre  une  longue  suite  de 
vertus?  Il  n'y  aura  donc  d’exclus  des  emplois  publics 
que  les  intrigants .  qui,  convaincus  de  leur  nullité, 
craindront  les  regards  pénétrants  des  écrivains  cou¬ 
rageux,  ou  bien  l’homme  pusillanime  qui  aime  la 
gloire  sans  savoir  la  défendre,  qui  la  croit  flétrie 
lorsqu  elle  n’est  (pie  touchée.  Mais  n’y  a-t-il  pas  le 
plus  grand  intérêt  à  éloigner  ces  hommes-là  ?  Par¬ 
courez  1  histoire,  et  vous  verrez  que  la  mémoire  des 


despotes  est  exécrée,  mais  qu’ellea  vengé  leshommes 
vertueux,  que  la  postérité  a  versé  des  larmes  sur 
leurs  cendres,  et  qu’elle  a  su  recueillir  religieuse¬ 
ment  leurs  travaux. 

Vous  redoutez  la  censure  publique  ;  mais  ne  savez- 
vous  pas  qu’on  peut  en  suspendre,  mais  non  en  ar¬ 
rêter  le  cours?  Hommes  publics,  consentez  donc  à 
être  jugés  plutôt  aujourd’hui  que  demain.  Laissez 
écrire  contre  vous  tout  ce  qu’on  voudra  ;si  vous  êtes 
innocents,  votre  triomphe  sur  la  calomnie  éclatera 
tôt  ou  tard.  L’homme  qui  remplit  des  fonctions  im¬ 
portantes  doit  être  assez  éclairé  pour  ne  pas  se  croire 
atteint  par  tous  les  traits  qui  lui  sont  lancés;  assez 
ami  de  ses  semblables  pour  être  indulgent,  il  doit  sc 
dire  :  Celui  qui  m’attaque  ne  me  connaît  pas;  je  vais 
redoubler  de  zèle,  et  mes  services  me  feront  con¬ 
naître.  La  liberté  de  la  presse  sous  le  rapport  des 
personnes  est  donc  favorable  aux  gens  de  bien,  et 
dangereuse  seulement  pour  les  méchants.  Les  des¬ 
potes  l’ont  toujours  eue  en  horreur  ;  les  bons  princes 
ne  l’ont  jamais  redoutée  ;  Théodore  calomnié  disait  : 

«  Si  c’est  légèreté,  méprisons  ;  si  c’est  folie,  ayons- 
en  pitié  ;  si  c’est  dessein  de  nuire,  pardonnons.» 

Mais  voici  la  grande  objections  des  partisans  du 
projet  des  comités.  Vous  ôtez,  disent-ils,  aux  fonc¬ 
tionnaires  publics  la  considération  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  leur  conserver;  ils  ne  jouiront  plus  de  ce 
respect  qui  produit  la  soumission  aux  lois.  C’est  en 
effet  avec  ces  préjugés  qu’on  gouverne  un  peuple 
esclave;  un  peuple  libre  doit  être  gouverné  par  la 
confiance.  Mais,  pour  que  les  fonctionnaires  publics 
soient  toujours  entourés  de  la  confiance,  il  faut  que 
toutes  leurs  actions  soient  en  évidence. 

Cette  confiance,  qui  naît  d’une  surveillance  tou¬ 
jours  active,  est  1e  seul  ressort  d’un  bon  gouverne¬ 
ment,  et  cette  censure  publique  existe  dans  la  nature 
même  des  choses.  En  effet,  dans  l’ancien  régime,  où 
les  hommes  publics  étaient  des  idoles,  où  le  respect 
et  la  servitude  étaient  synonymes,  ne  trouvait-on  pas 
les  moyens  de  lever  le  voile,  et  ne  faisait-on  pas 
confidence  au  public  des  débordements  de  la  cour? 
Le  danger  ne  vient  donc  pas  de  la  liberté  de  censu¬ 
rer  les  hommes  publics.  Dans  tous  les  systèmes  la 
censure  de  l’opinion  est  inévitablement  attachée  à 
tout  poste  élevé.  La  liberté  de  la  presse  ne  produi¬ 
rait  donc  pas  un  plus  grand  danger  que  la  gêne  de 
la  presse  n’offre  une  garantie.  Rien  n’est  plus  propre 
à  écarter  des  places  les  hommes  corrompus  que  de 
les  forcer  de  se  montrer  au  grand  jour;  il  n’y  aura 
sur  les  rangs  que  les  hommes  qui,  fiers  de  leur  vertu, 
auront  intérêt  à  chercher  le  grand  jour  et  a  s’entou¬ 
rer  cle  l’opinion  publique. 

Examinons  maintenent  comment  l’article  du  co¬ 
mité  est  conçu.  Il  y  est  dit  que  «toutes  les  calomnies 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  public  et  contre 
la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  pourront  être  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l’objet  ;»  c’est-à-dire  que  j’aperçois  qu’un 
ministre  de  la  guerre  néglige  les  mesureshju’il  doit 
prendre,  pour  la  défense  de  l’Etat  :  ch  bien,  je  ne 
pourrai  rien  dire  sur  les  négligences  de  ce  ministre 
sans  qu’à  l’instant  on  me  dise  :  Voilà  un  fait  calom¬ 
nieux.  Il  y  aura  mille  circonstances  où  j’aurai  des 
indices  de  ses  malversations,  et  où  cependant  je  n’au¬ 
rai  pas  de  preuves  juridiques  ;  j’aurai  beau  me  res¬ 
treindre  à  censurer  ses  actes,  on  me  dira  toujours 
que  j’inculpe  la  probité  et  la  droiture  de  ses  inten¬ 
tions.  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  l’avis 
du  comité. 

M.  LAROCHEFOUCAm.D  :  Je  pense,  avec  le  préopi¬ 
nant,  que  la  plus  grande  publicité  est  nécessaire  et 
salutaire,  et  qu’elle  est  de  droit  pour  tout  ce  qui  re¬ 
garde  l’exercice  des  fonctions  publiques.  Je  pense 
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que  tout  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  d’être,  à  cet 
égard,  la  sentinelle  du  peuple;  mais,  de  même  que 
vous  ne  donnez  pas  à  une  sentinelle,  dans  un  poste 
militaire,  le  droit  de  blesser  à  son  gré  les  personnes 
de  la  part  desquelles  elle  s’imaginerait  qu’il  y  aurait 
quelque  chose  à  redouter,  de  même  je  ne  peux  pas 
croire  que  la  sentinelle  du  peuple,  dans  son  poste 
d’écrivain,  ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la 
calomnie,  les  hommeschargés de  fonctions  publiques. 

Sans  doute  il  serait  très-curieux  de  voir  un  Etat 
dans  lequel  tout  le  monde  aurait  le  droit  de  faire 
des  lois,  et  dans  lequel  personne  ne  les  ferait  exécu¬ 
ter,  j’avoue  que  ce  problème  sera  long  à  résoudre, 
et  je  ne  sais  pas  si  l’opinant  qui  a  parlé  avant  moi 
peut  en  donner  la  solution  :  je  ne  l’espère  pas. 

Si  donc  il  est  nécessaire  qu’il  y  ait  des  hommes 
chargés  de  l'exécution  des  lois,  il  ne  faut  pas  vouer 
d’avance  ces  hommes  à  l’ignominie  et  à  la  crainte 
auxquelles  tâcheraient  de  les  vouer  les  ennemis  de 
la  chose  publique.  Je  crois  donc  qu’il  y  a  une  dis¬ 
tinction  à  faire  dans  ce  qui  regarde  les  fonctionnai¬ 
res  publics  à  l’égard  des  choses  qui  ont  rapport  à 
leurs  fonctions  publiques;  je  crois  qu’il  faut  laisser 
à  la  censure  la  plus  grande  latitude  à  l’égard  des 
choses  relatives  à  l’exercice  des  fonctions,  mais  qu’à 
l’égard  des  actions  de  leur  vie  privée  les  fonction¬ 
naires  publicssontdans  la  classe  des  autrescitoyens. 
M.  Pétion  vous  a  cité  Théodore  ;  j’observe  que  ce 
trait  de  générosité  est  peut-être  plus  facile  à  un  sou¬ 
verain  despotique  qu’il  ne  l’est  à  un  fonctionnaire 
public  ordinaire.  A  l’égard  des  consolations  que 
M.  Pétion  accorde  aux  hommes  calomniés  ,  je  con¬ 
viens  avec  lui  que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait  jour  à 
travers  les  calomnies, et  quelle  finit  par  régner; 
mais  ce  n’est  pas  au  moment  même  que  la  calomnie 
a  été  débitée  qu’elle  parvient  à  se  laire  jour;  et  si  la 
postérité  a  vengé  la  mémoire  de  Phocion  et  de  So¬ 
crate  ,  cela  n’a  pas  empêché  que  leurs  compatriotes 
ne  leur  aient  fait  boire  la  ciguë. 

Il  est  sans  doute  des  êtres  privilégiés  parla  nature, 
qui  savent  se  mettre  au-dessus  de  tout,  qui  boiraient 
de  la  ciguë,  s’il  le  fallait;  mais  je  ne  crois  pas  que 
l’on  puisse  ni  que  l’on  doive  attendre  celte  grandeur 
d’àme  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  je  ne  crois 
pas  surtout  qu’on  doive  la  leur  prescrire  par  une 
loi.  Cette  loi  tendrait  évidemment  à  écarter  de  tou¬ 
tes  les  fonctions  publiques  tous  les  hommes  qui  ne 
joindraient  pas  à  l’honnêteté  de  l’âme  cette  force  peu 
commune.  Alors  la  carrière  s’ouvrirait  à  des  intri¬ 
gants  qui  ne  craindraient  pas  la  calomnie ,  parce 
qu’ils  sauraient  se  liguer  avec  les  calomniateurs. 
J’avoue  cependant  que  je  n’adopte  pas  la  rédaction 
du  comité,  parce  qu’elle  est  vague,  et  qu’en  fait  de 
loi  tout  ce  qui  est  vague  est  mauvais.  J’ai  tâché  de 
distinguer,  dans  une  rédaction  que  je  vais  vous  sou¬ 
mettre  ,  le  fonctionnaire  public  de  l’homme  privé  , 
et  d’abord  j’ai  cru  qu’il  était  nécessaire  d’établir  le 
droit  que  doit  avoir  tout  citoyen  d’exprimer  libre¬ 
ment  son  opinion  sur  les  actes  de  l’autorité  publique. 
Voici  cette  rédaction  : 

«  Tout  homme  a  le  droit  d’imprimer  et  de  publier 
son  opinion  sur  tous  les  actes  des  pouvoirs  publics 
et  sur  tous  les  actes  des  fonctionnaires  publics,  rela¬ 
tifs  à  leurs  fonctions;  mais  la  calomnie  contre  quel¬ 
que  personne  que  ce  soit ,  sur  les  actions  de  sa  vie 
privée,  pourra  être  jugée  sur  sa  poursuite.  »  (11  s’é¬ 
lève  des  murmures,  et  quelques  instants  après  des 
applaudissements.) 

M.  Pétion  :  Je  suis  d’accord  avec  le  préopinant , 
mais  je  demande  à  observer...  (Des  rumeurs  étouf¬ 
fent  la  voix  de  M.  Pétion.) 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
que  la  discussion  soit  fermée. 


M.  Mougins  :  La  calomnie  a  longtemps  été  regar¬ 
dée  comme  un  très-grand  délit ,  et  les  Romains 

même ,  messieurs . (11  s’élève  des  éclats  de  rire.) 

Les  tribunaux  ont  toujours  puni  la  calomnie  très- 
sévèrement  ;  l’honneur  est  une  propriété  sacrée,  une 
propriété  nationale. 

Nous  vivons  pour  l’honneur, messieurs. ..(La  par¬ 
tie  droite  murmure.)  Que  deviendront  vos  juges  si 
vousles  exposez  à  des  dénonciations  atroces  et  cruel¬ 
les?  On  confond  ici  la  censure  avec  la  calomnie.  La 
première  est  nécessaire  ;  la  seconde  est  un  véritable 
délit  public.  Les  législateurs  doivent  avoir  princi¬ 
palement  pour  objet  les  mœurs  publiques;  et  soyez 
sûrs  qu’il  n’y  a  pas  un  honnête  homme  qui  n’accorde 
son  assentiment  au  projet  du  comité. 

M.  Thouret  :  Je  demande  à  faire  une  simple  ob¬ 
servation.  (Les  membres  de  l’extrémité  gauche  de¬ 
mandent  avec  chaleur  que  la  discussion  soit  fermée.) 
Je  demande,  M.  le  président ,  à  dire  deux  mots,  non 
sur  le  fond  de  la  discussion,  mais  pour  une  observa¬ 
tion  nécessaire,  pour  que  la  discussion  continue  sur 
le  véritable  point  de  la  question  ;  car  il  est  près  de 
nous  échapper,  et  cela  d’après  le  résultat  de  la  ré¬ 
daction  de  M.  Larochefoucauld ,  prise  comparative¬ 
ment  d’après  les  principes  de  la  discussion.  M.  Laro¬ 
chefoucauld  est  parfaitement  d’accord  avec  le  prin¬ 
cipe  du  comité  que  la  censure  la  plus  libre  doit  être 
permise  sur  tous  les  faits  administratifs;  il  est  pa¬ 
reillement  d’accord  avec  nous  sur  ce  qu’on  peut 
même  imprimer  des  faits  qui  déposeraient  contre 
l’honneur  desadministrateurs,  lorsque  ces  faits  sont 
vrais;  mais  ce  qu’il  faut  remarquer,  il  est  d’accord 
avec  nous  aussi  sur  ce  point ,  savoir,  que  si  on  peut 
attaquer  l’honneur  des  administrateurs  par  l’énon¬ 
ciation  d’un  fait  vrai,  on  n'a  pas  le  droit  d’attaquer 
leur  honneur  par  une  calomnie;  et  il  doit  conclure 
avec  nous  que,  si  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre 
code  constitutionnel,  il  est  impossible  d’avoir  de 
bons  administrateurs.  Cependant  M.  Larochefou¬ 
cauld  nous  présente  une  rédaction  qui  permet  la  ca¬ 
lomnie  contre  l’honneur  et  la  droiture  des  inten¬ 
tions  des  fonctionnaires  publics  sur  tous  les  objets 
qui  sont  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Vous  voyez  que,  d’accord  avec  nous  sur  les  prin¬ 
cipes  ,  il  ne  l’est  pas  sur  les  résultats.  Nous  voulons 
que  la  censure  soit  libre  sur  les  actes  de  l’adminis¬ 
tration  ;  mais  nous  renfermons  dans  le  cas  de  la  ré¬ 
pression  les  calomnies  volontaires  contre  les  inten¬ 
tions. 

Le  mot  volontaire  empêche  qu’on  ne  regarde 
comme  calomnie  contre  les  intentions  la  simple  énon¬ 
ciation  d’un  fait  d’administration.  M.  Larochefou¬ 
cauld,  au  contraire,  par  sa  rédaction,  admet  sans 
réserve  le  droit  de  calomnier  volontairement  les  in¬ 
tentions  des  administrateurs,  pourvu  que  ce  soi  t  sur 
des  objets  relatifs  à  leurs  fonctions.  Ainsi,  l’opinion 
de  l’Assemblée  me  paraissant  faite  sur  ce  point, je 
crois  qu’elle  n’hésitera  pas  entre  les  deux  proposi¬ 
tions. 

M.  Rœderer  demande  à  répondre.  —  De  violents 
murmures  lui  coupent  la  parole. 

M.  Gûumu  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  ce  prétendu  droit  de  calomnier  qu’on  voudrait 
introduire  dans  la  constitution. 

M.  Roederer  :  C’est  ici  le  dernier  coup  porté  à  la 
liberté  :  on  réserve  aux  ministres  nouveaux  le  droit 
d’opprimer  le  reste  de  liberté  que  nous  avons.  (On 
murmure.)  Quand  Voltaire  écrivit  contre  les  abus 
des  parlements,  s’il  avait  été  jugé  d’après  la  loi  qu’on 
vous  propose  ,  il  aurait  été  puni  comme  un  calom¬ 
niateur...  C’est  ici  une  coalition  ministérielle  que 
nous  avons  à  déjouer. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
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M.  Chabroud  :  Je  demande  à  proposer  un  amen¬ 
dement  à  l’article  du  comité. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Allons ,  M.  le  président, 
en  voilà  assez! 

M.  Dandré  :  M.  le  président,  j'ai  deux  réflexions  à 
présenter  à  l’Assemblée.  La  question  qui  se  présente 
est  très-facile  à  poser,  et  je  la  pose  ainsi  :  Tout  indi¬ 
vidu  aura- t-il  le  droit  indéfini  de  calomnier  les  fonc- 
naires  publics? 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Ce  n’est 
pas  la  question,  monsieur. 

M.  Dandré  :  M.  le  président,  on  prétend  que  ce 
n’est  pas  la  question.  Je  ne  vous  propose  pas,  en  ef¬ 
fet,  de  poser  la  question  sur  le  point  de  savoir  s’il 
est  permis  de  calomnier;  mais  je  dis  que,  dans  ma 
façon  de  voir,  les  objections  des  adversaires  du  co¬ 
mité  se  réduisent  là  :  ils  ne  présentent  pas  littérale¬ 
ment  la  question  dans  les  mêmes  termes,  parcequ’elle 
serait  odieuse  et  improposable  ;  mais  ils  la  posent 
ainsi  :  Sera-t-il  permis  de  dire  tout  ce  qu’on  voudra 
sur  les  fonctionnaires  publics?  On  nous  parle  sans 
cesse  sur  la  liberté,  sur  la  nécessité  de  porter  le  flam¬ 
beau  sur  l’administration  ;  tout  cela  est  très-beau, 
mais  il  en  résultequ’il  doit  être  permis  de  calomnier. 

M.  Roederer,  à  plusieurs  reprises  et  au  milieu 
des  interruptions  :  On  a  intérêt  d’éloigner  du  minis¬ 
tère  les  réclamations  quand  on  veut  l’occuper...  Ils 
demandent  le  ministère  inviolable,  parce  qu’ils  veu¬ 
lent  y  être....  La  liberté  est  tuée;  on  conjure  pour 
obtenir  l’inviolabilité  du  ministère. 

Plusieurs  membres  du  comité  interrompent  avec 
chaleur. 

M.  Salles  :  Mais  vous-même  vous  calomniez  sans 

cesse. 

M.  Dandré  :  Je  dis  donc ,  M.  le  président ,  qu’en 
analysant  l’objection  des  adversaires  du  comité  il 
résulte  qu’ils  veulent  mettre  en  principe  que  l’on 
peut  débiter  contre  les  fonctionnaires  publics  toutes 
les  calomnies  qu’on  voudra  sur  des  objets  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Or  je  suppose  qu’un  imprimé  revêtu 
d’une  signature  quelconque  ,  ou  même  non  signé  , 
car  cela  est  plus  commode,  dénonce  les  administra¬ 
teurs  d’un  département  comme  ayant  reçu  100,000 
livres  pour  faire  hausser  le  prix  du  pain  ;*il  me  sem¬ 
ble  que  ce  sont  là  des  objets  relatifs  à  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  et  par  conséquent  le  calomniateur 
ne  sera  pas  dans  le  cas  d’être  puni.  Si  au  contraire 
on  dit  que  l’administrateur  a  volé  100,000  livres,  il 
est  clair  que  c’est  là  un  délit  privé  :  un  administra¬ 
teur  peut  être  voleur  comme  un  autre.  Dans  ce  se¬ 
cond  cas  le  calomniateur  sera  puni.  Or  dites-moi 
quelle  différence  il  existe  entre  ces  deux  calomnies? 
Pourquoi  l’une  serait-elle  punie,  et  l’autre  récom¬ 
pensée  par  l’impunité?  Je  puis  maintenantsupposer 
qu’au  moyen  de  cette  impunité  un  administrateur 
sera  fréquemment  accusé  d’avoir  reçu  de  l’argent 
pour  modérer  l’imposition  d’un  contribuable;  un 
accusateur  public  d’avoir  reçu  de  l’argent  pour  ne 
pas  poursuivre  un  coupable.  Je  pourrais  ainsi  conti¬ 
nuer  mes  hypothèses  à  l’infini.  Or  je  vous  le  de¬ 
mande  :  si  vous  exposez  ainsi  les  officiers  publics  à 
être  à  tout  moment  calomniés,  n’est-il  pas  évident 
que  vous  n’aurez  pour  officiers  municipaux  ,  pour 
administrateurs  et  pour  juges  ,  que  les  hommes  qui 
n  auraient  plus  à  rougir  de  rien  ?  (11  s’élève  des  ap¬ 
plaudissements.) 

Croyez-vous  trouver  des  hommes  assez  courageux 
et  assez  élevés  au-dessus  de  la  calomnie  par  une  ré¬ 
putation  acquise?  Si  vous  en  trouvez  quelques-uns, 
croyez-vous  qu’il  n’y  en  aura  pas  une  foule  d’autres 
qui,  chérissant,  comme  on  doit  le  faire,  une  réputa¬ 
tion  acquise  par  des  services  publics,  ne  voudront 
pas  s  exposer  à  la  perdre?  Tous  les  Français  ne  sont 


pas  encore  des  héros  (on  applaudit)  ;  tous  ne  sont, 
pas  au  dessus  de  la  calomnie;  il  en  est  beaucoup 
qui  craignent  la  calomnie,  surtout  dans  un  moment 
oîi  l’ordre  public  n’est  pas  encore  bien  établi  ;  car  si 
une  calomnie  suffit  pour  faire  perdre  la  vie,  pour 
immoler  une  famille,  je  défie  qu’il  y  ait  un  homme 
qui  veuille  s’exposer  à  toutes  les  calomnies  des  folli¬ 
culaires. 

M.  Roederer  :  Du  Chant  du  Coq. 

M.  Dandré  :  Je  suis  bien  aise  d’avoir  été  inter¬ 
rompu  par  le  préopinant ,  qui  semble  parler  d’un 
placard  intitulé  le  Chant  du  Coq ,  qu’on  se  plaît  à 
m’attribuer.  Je  déclare,  moi,  que  je  voudrais  bien  le 
faire  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises)  ;  j’ajouterai 
seulement  que,  si  toutes  les  calomnies  contre  les 
fonctionnaires  publics  pouvaient  être  détruites  aussi 
facilement  que  celle  du  préopinant,  il  n’y  aurait  pas 
d’inconvénient  ;  mais  je  reviens  à  l’ordre  du  jour. 

Je  continue  à  dire  qu’il  est  évident,  par  les  exem¬ 
ples  que  j’ai  donnés,  que  vous  ne  trouverez  jamais 
dans  le  royaume  quatre-vingt  mille  fonctionnaires 
publics  qui  aient  le  courage  de  courir  tous  les  dan¬ 
gers  qu’entraîne  la  calomnie  lorsqu’elle  ne  pourra 
pas  être  réprimée. 

A  cela  on  a  dit  :  Mais  je  ne  pourrai  donc  pas  dé¬ 
noncer  une  prévarication,  à  moins  que  je  n’aie  pré¬ 
cisément  des  preuves  juridiques?  Je  réponds  que 
vous  avez  toujours  le  droit  de  dénoncer  les  négli¬ 
gences,  les  infractions  aux  lois.  Cette  censurecontre 
les  fonctionnaires  publics  est  nécessaire  ;  mais  por¬ 
tez  vos  dénonciations,  non  pas  à  des  folliculaires, 
maisà  l’accusateur  public.  (On  applaudit.) 

M.  ***  :  Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Dandré  :  C’est  pourtant  là  la  véritable  marche 
dans  un  Etat  libre  ;  car  je  ne  puis  concevoir,  je  ne 
puis  mettre  dans  ma  tête  qu’on  puisse  accuser  les 
fonctionnaires  publics  sans  aucune  espèce  de  preuve 
du  fait  et  sans  aucune  réserve. 

Si  un  fonctionnaire  public  était  rencontré  par  un 
homme  qui  lui  dit  :  Vous  avez  volé  dans  la  caisse  de 
votre  district  10,000  francs,  prétendez-vous  qu’il 
n’aura  pas  le  droit  de  poursuivre  cette  homme?  En 
ce  cas,  je  prétends  qu’il  aura  le  droit  de  le  tuer  ;  si  les 
lois  ne  le  vengent  pas,  il  a  le  droit  de  se  venger  lui- 
même... 

Personne  ne  répond.  Or,  si  vous  êtes  obligés  de 
convenir  que  ce  fonctionnaire  public  aura  le  droit 
de  tirer  vengeance  de  son  calomniateur,  à  plus  forte 
raison  devez-vous  convenirqu’il  a  le  droit  d’obtenir 
la  vengeance  des  lois;  et  s’il  peut  tirer  vengeance  de 
celui  qu’il  l’aura  calomnié  en  présence  de  dix  per¬ 
sonnes  ,  à  plus  forte  raison  aussi  pourrait-il  exiger 
réparation  de  celui  qui  l’aura  diffamé  à  la  face  de 
tout  l’empire. 

Ainsi,  en  simplifiant  les  principes  sur  le  projet  de 
décret  du  comité,  il  est  certain  que  les  actes  d’admi¬ 
nistration  doivent  être  soumis  à  la  censure  publi¬ 
que  ;  mais  la  liberté  de  calomnier  la  probité  des 
personnes  et  la  droiture  de  leurs  intentions  ne  doit 
pas  être  permise.  Voilà  ,  je  crois,  où  nous  sommes 
d’accord. 

M.  Roederer  :  Je  demande  à  expliquer  l’opinion 
qui  fait  l’objet  de  la  controverse;  alors  seulement 
nous  pourrons  être  d’accord. 

M.  Dandré:  Puisque  je  viens  de  citer  en  toutes 
lettres  l’article  du  comité,  et  que  l’Assemblée  me  pa¬ 
raît  d’accord,  je  demande  qu’on  aille  aux  voix. 

M.  Robespierre  :  M.  Dandré  et  les  autres  parti¬ 
sans  du  comité  semblent  quelquefois  se  rapprocher 
des  principes  pour  s’en  éloigner  sur-le-champ. 
M.  Dandré  parait,  dans  la  dernière  partie  de  son  opi¬ 
nion,  déterminé  à  nous  accorder...  (Il  s’élève  di  s 
murmures.) 
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M.  Régnault,  de  Sainl-Jcan-d’Angcly  :  Je  de¬ 
mande  que  le  préopinant  veuille  bien  indiquer  la 
corporation  dont  il  est  le  chef. 

M.  Robespierre  :  Je  m’en  vais  satisfaire  5  l'interpellation 
du  préopinant.  Quand  j’ai  dit  nous ,  je  parlais  de  ceux  que 
la  question  intéresse,  c’est-à-dire  de  la  généralité  des  ci¬ 
toyens  :  ce  sont  les  droits  de  la  nation  que  je  réclame  con¬ 
tre  un  article  qui  me  parait  les  attaquer.  Je  dis  donc  que 
M.  Dundré  paraissait  accorder  le  droit  d’une  censure  salu¬ 
taire  et  libre  sur  les  actes  d’administration  ;  si  l’article 
remplissait  cct  objet,  alors  on  pourrait  dire  que  nous  som¬ 
mes  d’accord  ;  mais  il  ne  le  remplit  pas. 

Qu’est-ce  que  la  liberté  d’exercer  la  censure  ?  (On  mur¬ 
mure.)  La  puissance  des  comités  s’étend-elle  jusqu'à  par¬ 
ler  aussi  longtemps  qu’ils  veulent  et  à  ne  laisser  parler 
personne?  Je  dis  que  cette  censure  sur  les  actes  d’adminis¬ 
tration  ne  pourra  pas  s’exercer  sans  que,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  qui  vous  est  proposé,  on  ne  puisse  poursuivre  le  cen¬ 
seur  comme  calomniateur.  Par  exemple,  un  ministre, 
parlant  toujours  de  patriotisme  et  d’ordre  public,  peut 
mettre  une  négligence  coupable  dans  l’exécution  des  lois 
relatives  à  la  défense  du  royaume,  entretenir  des  intelli¬ 
gences  secrètes  avec  les  ennemis  du  dehors.  Je  demande  si 
le  droit  du  citoyen  se  réduira  à  dire  très-modestement, 
très-respectueusement  :  M.  le  ministre  a  négligé  de  porter 
Ici  corps  de  troupes  sur  les  frontières  ;  ou  n’a  m  a-t-il  pus  le 
droit  de  dire,  s’il  en  ale  courage:  J’aperçois  dans  sa  con¬ 
duite  un  plan  de  conspiration  contre  le  salut  public  ;  j’in¬ 
vite  mes  concitoyens  à  le  surveiller.  (On  murmure.  —  Les 
li  bnnesapplaudissent.) 

Voici  un  autre  exemple.  Un  général  préposé  à  la  défense 
de  nos  frontières  a  exécuté  un  plan  dont  le  résultat  devait 
être  de  livrer  la  nation  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  do¬ 
mestique  et  extérieure.  Je  suppose  que  j’aie  eu  des  indices 
certains  de  ce  crime,  comme  tout  homme  de  bonne  foi  et 
clairvoyant  a  pu  en  a'oir;  je  ne  pourrai  donc  pas  provo¬ 
quer  la  surveillance  publique  sur  un  tel  homme  sans  être 
puni  comme  calomniateur  !  Je  dis  qtic,  par  la  nature  des 
choses,  l’intention  de  faire  le  mal  touche  de  si  près  à  l’ac¬ 
tion  même,  qu’il  y  a  une  connexité  si  évidente  entre  le 
cime  consommé  et  l’intention  du  crime,  qu’on  ne  pourra 
dénoncer  un  délit  d'administration  sans  risquer  d’étre 
poursuivi  comme  calomniateur  des  intentions. 

A  quoi  sert  cette  distinction ,  qu’il  est  si  facile  d’éluder 
dans  son  mage  entre  un  délit  commis  et  l’intention,  si  ce 
n’e«l  à  gêner  la  censure  sur  tous  les  points? 

Consultons  l’expérience  ;  sur  cent  accusations  intentées 
par  l’Assemblée  nationale  elle-même  contre  des  citoyens , 
quatre-vingt dix-neufsonlresléessanspreuves.  Si  M.  Eouillé 
eût  été  dénoncé  comme  un  homme  méditant  des  projets 
contre  la  patrie,  le  citoyen  clairvoyant  et  zélé  qui  en  eût 
découvert  les  indices  sans  en  découvrir  encore  les  preuves 
juridiques ,  n’eftt-il  pas  passé  pour  calomniateur  ?  (Les  tri¬ 
bunes  applaudissent.)  Pour  appuyer  la  vérité  de  cette  ob¬ 
servation,  je  rappellerai  l’engouement  général  excité  en 
faveur  du  patriotisme  et  du  zèle  de  cet  officier,  les  éloges 
qui  lui  ont  été  prodigués  par  l’intrigue,  et  les  remercie¬ 
ments  mêmes  surpris  à  la  sagesse  de  l’Assemblée  nationale. 
(On  applaudit,)  Lorsque  les  chances  de  l’équité  sont  telle¬ 
ment  incertaines  en  faveur  de  l’un  et  de  l’autre  système,  je 
demande,  s’il  faut  priver  la  société  de  l’avantage  suprême 
d’une  censure  illimitée  sur  les  fonctionnaires  publics.  Je 
demande  que  la  rédaction  plus  précise  de  M.  Larochefou- 
cauld  soit  préférée  à  celle  du  comité. 

M.  Duport  :  Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  un  pays  où 
l’on  veut  des  mœurs  ,  la  calomnie  doit  être  poursuivie.  Le 
comité  a  cependant  fait  une  distinction  entre  les  fonction¬ 
naires  pubics  et  les  simples  citoyens.  Si  l’on  calomnie  un 
liomme  privé,  aucun  intérêt  public  n’a  pn  être  le  but  du 
calomniateur,  et  il  doit  être  puni  sévèrement.  Mais  la  né¬ 
cessité  de  surveiller  le  fonctonnaires exige  qu’il  n’y  aitpas 
l  opde  danger  à  les  attaquer.  C’est  pourcela  qu’en  soumet¬ 
tant  leurs  actes  à  la  censure  il  n’y  a  que  la  droiture  de  leurs 
intentions  qu’on  ne  puisse  pas  volontairement  calomnier. 
Dans  un  pays  où  la  calomnie  serait  ouvertement  permise  , 
il  n’y  aurait  point  d’opinion  publique  :  on  rendrait  indif¬ 
férents  tous  les  motifs  qui  peuvent  la  faire  redouter,  et 
bientôt  les  accusations  de-  tout  genre  seraient  si  nombreu¬ 


ses,  et  par  là  même  on  y  aurait  si  peu  de  foi,  que,  si  le 
fonctionnaire  n’était  pas  guidé  par  sa  probité,  il  ne  pour¬ 
rait  pas  être  réprimé  par  l’opinion.  Ladislinction  de  la  cen¬ 
sure  et  de  la  calomnie  n’a  échappé  è  personne.  Vous  avez 
dit  dans  le  premier  article,  que  je  crois  inutile  de  rappor¬ 
ter...  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Voici  le  véritable 
sens  du  comité  :  1°  tout  ce  qui  est  censure  est  permis; 
2°  toute  opinion  hasardée,  quoique  reconnue  fausse,  ne 
peut  être  punie  ;  3°  la  calomnie  volontaire  doit  être  punie, 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe. 

M.  Prieur  :  Je  demande  qu’on  y  joigne  l’amendement 
de  M.  Larochefoucauld,  qui  consiste  à  dire  que  le  droit  de 
s’expliquer  sur  tous  les  actes  émanés  des  pouvoirs  publics 
appartient  à  tous  les  citoyens. 

M.  Thouret  :  Vous  avez  assuré  cette  liberté  dans  lepre' 
mier  titre  de  votre  acte  constitutionnel.  Hier  encore  vous 
avez  dit  que  nul  homme  ne  pouvait  être  recherché  pour 
raison  des  écrits  qu’il  aurait  fait  imprimer  sur  quelque  m> 
tière  que  ce  soit.  Il  est  question  ici  d’exprimer  les  seules 
restrictions  qui  peuvent  réprimer  les  abus.  Nous  les  avons 
limitées  aux  calomnies  volontaires,  et  tout  ce  qui  n’est  pas 
cela  est  dans  la  liberté  générale  déjà  exprimée. 

M.  Sillkry  :  On  sait  qu’ordinairement  les  ministres  ont 
une  grande  opinion  d’eux-iTu  mes  ;  il  est  possible  que  le 
public  pense  diflerement.  Je  demande  si  ce  sera  calomnier 
un  ministre  que  de  dire  qu’il  est  un  sot. 

M.  Salles  :  Je  propose,  par  amendement ,  de  faire  com¬ 
mencer  le  paragraphe  par  ces  mots  :  #  La  censure  la  plus 
illimitée  est  permise  à  tout  homme;  mais  les  calomnies  vo¬ 
lontaires,  etc.  » 

M.  Thouret  :  Si  l’Assemblée  n’est  pas  blessée  de  l’imper¬ 
fection  réelle  de  cette  rédaction  ,  elle  peut  l’admettre  ; 
car,  au  fond,  c’est  l’avis  du  comité, 

L’Assemblée  adopte  l’amendement  de  M.  Salles. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’a rtiele  Ier  est  décrété  en 
ces  termes  : 

«  La  censure  sur  tous  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise  ;  mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité 
des  fonclionnairés  publics  et  contrôla  droiture  de  leius 
intentions,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pourront 
être  poursuiviespar  ceux  qui  en  sont  l’objet.  » 

M.  Thouret  fait  lecture  du  troisième  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  Ier. 

«  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques  personnes 
que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront 
punies  sur  leur  poursuite.  » 

Ce  paragraphe  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  II. 

«  Art.  IJ.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits  imprimés  ou 
publiés,  sans  qu’il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  : 
1°  s’il  y  a  délit  dans  l’écrit  dénoncé;  2*  si  la  personne 
poursuivie  en  est  coupable.  » 

M.  Thouret  :  Le  comité  a  pensé  qu’il  devait  retrancher 
le  second  paragraphe  de  cet  article  ,  qui  se  trouve  dans 
l’imprimé. 

L’article  II  est  décrété# 

M.  Thouret  :  Je  passe  aux  délais  à  fixer  dons  les  cas  de 
l’abdication  présumée  du  roi. 

«  Art.  Ier  Si,  un  mois  après  l’invilation  du  corps  légis¬ 
latif,  le  roi  n’a  pas  prêté  ce  serment ,  ou  si,  après  l’avoir 
prêté,  il  se  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  II. 

«  II.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume  ,  n’y  rentrait  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois  après  l’invitation  qui  lui  en  se¬ 
rait  faiteparune  proclamation  du  corps  législatif ,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

M.  Prieur  :  Dans  la  position  où  le  comité  suppose  le 
royaume,  les  mesures  les  plus  promptes  doivent  être  pri¬ 
ses;  on  ne  peut  alors  supposer  au  roi  des  intentions  pacifi¬ 
ques.  Dans  le  délai  de  deux  moisit  pourra  parcourir  toutes 
les  cours  de  l’Europe  et  lever  une  armée.  Je  demande  qu’il 
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soit  dit:  «  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n’y  rentre 
pas  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  la  législature.  » 

M.  ***  :  Je  suis  d’avis  de  réduire  la  loi  à  un  mois, 

M.  Guillaume  :  Je  prie  le  comité  de  vouloir  bien  nous 
dire  à  compter  de  quel  jour  courra  le  délai  ;  je  pense  que 
ce  doit  être  du  jour  de  la  proclamation  dans  le  lieu  des 
séances  du  corps  législatif. 

M.  Larochefoucauld  :  Le  danger  de  changer  de  roi  me 
paraît  si  grand  qu’il  serait  bon  de  dire  que  le  délai  fixé  par 
le  comité  pourra  être  prolongé  par  le  corps  législatif. 

M.  Régnault,  de  Saint  Jean  d'Angely  ;  Je  suis  loin  de 
croire  quele  roi  ait  l’intention  de  refuser  les  avantages  que 
lui  présente  la  constitution  du  royaume  ;  mais  il  faut  tout 
prévoir;  et  s’il  était  possible  que  ses  ennemis  le  détermi¬ 
nassent  à  aller  se  mettre  hors  de  vos  frontières,  au  milieu 
des  factieux,  il  serait  dangereux  de  lui  accorder  un  si  long 
délai.  Je  demande  que  vous  déclariez,  comme  droit  inhé¬ 
rent  au  corps  constituant,  la  faculté  de  prendre  les  pré¬ 
cautions  qu’il  jugera  nécessaires  eu  ces  circonstances. 

M.  Prieur  :  Ce  raisonnement  s’applique  également  aux 
législatures. 

\1.  Thouret  :  II  y  a  un  grand  intérêt  à  ne  point  aban* 
donner  aux  législatures  le  droit  de  fixer  les  délais.  Il  serait 
possible  que,  dans  les  circonstances  difficiles,  elles  fissent 
mal  celte  fixation;  et  c’est  en  faveur  du  roi  contre  le  corps 
législatif  que  nous  vous  proposons  le  délai  de  deux  mois. 
Il  faut  une  latitude  suffisante  pour  qu’il  ne  soit  pas  forcé  de 
ne  rentrer  qu’à  la  tête  d’une  armée.  Dans  le  cas  où  il  en 
aura.t  levé  une,  ce  ne  seraient  pas  vos  décrets,  mais  la 
force,  qui  prévaudraient.  On  peut  marier  la  proposition  de 
M.  Prieur  avec  celle  du  comité  et  dire  :  «  Si  le  roi  ne  rentre 
pas  dans  le  délai  fixé  par  le  corps  législatif,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  mois.  # 

Quant  au  pouvoir  constituant,  il  concentre  en  lui  seul 
tout  le  salut  de  la  chose  publique;  il  ne  peut  être  entravé 
en  aucune  manière,  et  il  a  le  degré  d’autorité  nécessaire 
pour  prendre  telle  précaution  qu’il  juge  convenable. 

M.  Roederer  :  Vous  avez  répondu  à  l’observation  de 
M.  Régnault  ;  mais  il  est,  relativement  aux  législatures, 
une.qucslion  :  c’est  de  savoir  si,  pendant  le  temps  de  son 
absence ,  le  roi  aura  les  rênes  du  gouvernement.  Si  c’était 
l’avis  du  comité,  le  délai  ne  pourraitêtre  trop  réduit. 

M.  Thoup.et  :  En  principe ,  le  seul  fait  de  la  sortie  du  roi 
ne  le  suspend  pas  de  ses  fonctions;  mais,  du  moment  de  la 
proclamation  du  corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif  doit 
être  suspendu  dans  ses  mains. 

M.  Roederer  :  Il  faut  le  dire. 

M.  Tbouret  :  On  ajoutera  cette  disposition: 

L’art.  II  est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  II.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n’y  rentrait 
pas  après  l’invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  une  procla¬ 
mation  du  corps  législatif,  et  dans  le  délai  qu’il  fixera, 
mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

M.  le  Président  :  Vous  avez  mandé  hier  le  ministre  delà 
marine  pour  vous  rendre  compte  de  l’exécution  de  votre 
décret  du  14  mai.  Quoique  malade,  il  s’est  rendu  sur-le- 
champ  à  l’Assemblée  ;  mais  votre  discussion  s’est  tellement 
prolongée  qu’il  a  été  impossible  de  l’entendre.  Il  est  main¬ 
tenant  ici;  voulez-vous  lui  accorder  la  parole? 

L’Assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  marine  sera  en¬ 
tendu. 


SPECTACLES. 


,  Académie  de  Musique, —  Vendredi  Atys,  tragédie  J}7- 
rique,  suivie  d’un  nouveau  divertissement. 


Théâtre  de  la  Nation. —  Auj.  Héraclius ,  tragédie 
suivie  de  ta  Manie  des  Arts, 
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Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  35'  représentation  d'Eu- 
phrosine ,  ou  le  Tyran  corrigé,  précédé  d’Annette  et 
Lubin. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  le  Deuil, 
en  un  acte;  V Epreuve  nouvelle ,  en  un  acte;  le  Médecin 
malgré  lui ,  en  3  actes. 

Demain  la  lr'  représentation  de  la  Prise  de  la  Bastille. 
— Dimanche  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  10e  représentation  de  Loddiska,  opéra  français, 
en  3  actes. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  laPazzad'amore , 
opéra  italien. 

Théâtre  db  Mademoiselle  Montassier,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  Rodogunc,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Cléopâtre,  et  M,  Grammont 
celui  d’Antiochus,  suivie  des  Précieuses  ridicules. 

Théâtre  de  la  Gaîté,  ci-devant  des  Grands  Danseurs. 
Auj.  les  Amants  voleurs,  comédie  avec  un  divertissement; 
le  Savetier  avocat  ;  les  sauteurs;  les  Amours  de  Prométhée 
et  de  Pandore,  pantomime  avec  ses  agréments;  le  Duel 
comique  d’ Arlequin  protégé  par  Vulcain,  pantomime  à 
machines,  avec  un  divertissement. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
l'Artisan  philosophe,  suivi  de  la  Femme  qui  a  raison,  et 
de  Mazet ,  opéra  en  2  aacles. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Vile 
déserte,  ou  les  Epoux  réunis,  opéra  en  2  actes,  précédé 
des  Deux  Contrats,  et  des  Coquettes  dupées. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la 
Mort  de  l'Amiral  Coligny,  ou  la  Saint-Barthélemi,  tra¬ 
gédie  en  3  actes,  suivie  du  Rêve  de  Kamailliaka. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  France  régéné¬ 
rée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  la  3e  représen¬ 
tation  d'Adèle  et  Edmin,  comédie  mêlée  d’ariettes,  pré¬ 
cédée  de  l’Ecole  des  Maris. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’iIOTEI.-DE-Y II.I.E 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  E. 


Cours  des  changes  étrangers  à  G0  jours 

de  date. 

Amsterdam.  .  . 

Cadix . 

Hambourg.  .  . 

Gênes . 

Londres.  .  .  . 

22  1.  ià* 

Livourne.  .  .  .  . 

.  .  126 

Madrid . 

19  1.  1  s. 

Lyon,  Août.  .  , 

Bourse  du  23  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv  ...  2192  a,  05,  97  \,  2G0 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  453 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  .  .  1  ’,  3  |,  4  i,  3  }  p 

—  de  125  mil].,  déc.  1784  .  7  j,  J,  i,  ;,  h 

—  de  80  mil),  avec  bull . ’  l.t'j,  ‘  b 

—  sans  bulletins .  5  5,  4  '  b 

—  Sort,  en  viager .  13  î  b 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  1206,  3,  1200,  2,  1,  2,  3,  4*  5 

Caisse  d’esc .  3802,  800,  2,  10,  12 

Demi-caisse .  1900,  2,  4 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris . 55S,  57,  60 
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Jeudi  25  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  22  juin.  —  Le  grand  visir  n’eut 
pas  plus  lût  instruit  la  cour  delà  retraite  des  deux  ministres 
impériaux  du  congrès  de  Schistow,  que  le  reiss-effendi  eut 
ordre  d’inviter  l’ambassadeur  d’Espagne  à  une  conférence 
particulière  qui  dura  cinq  heures  :  comme  elle  n’eut  pas 
de  suite,  on  présume  qu’elle  ne  fut  employée  qu’à  sonder 
les  intentions  de  cette  cour,  dont  on  avait  constamment 
rejeté  les  offres  jusque-là. 

Le  peuple  et  lesennemis  du  grand  visir  murmurenthau- 
tement  contre  le  gouvernement.  Si  la  guerre  continuait, 
elle  entraînerait  infailliblement  la  perte  de  tout  l’empire, 
qui  est  entièrement  épuisé. 

On  n’a  point  de  nouvelles  du  capitan-pacba ,  ni  de  sa 
flotte.  —  Les  armateurs  russes  sont  de  nouveau  dans  l’Ar¬ 
chipel. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  te  3  août.  —  Le  8  de  ce  mois  l’assemblée 
des  députés  grecs  de  la  partie  orientale  a  ouvert  son  synode 
à  Pinsk,  en  Lithuanie,  pour  délibérer  sur  le  projet  de  rè¬ 
glement  ecclésiastique.  Il  y  a  été  résolu  que  tous  les  mem¬ 
bres  de  celle  croyance  feraient  au  roi  et  à  la  république  le 
serment  de  fidélité  et  d’obéissance  à  la  constitution  des  3 
et  5  mai,  et  qu’ils  ne  dépendraient  à  l’avenir  d’aucune 
puissance  étrangère.  Ils  se  soumettront,  pour  le  spirituel , 
au  patriarche  de  Carogrod,  jusqu’à  ce  que  la  république 
ait  déterminé  un  mode  de  discipline  pour  la  communion 
grecque  des  parties  orientales  ;  tous  les  membres  de  ce  sy¬ 
node  ont  prêté  le  serment. 

Les  provinces  de  l’Ukraine  et  de  la  Volhynie  jouissent 
actuellement  de  la  plus  parfaite  tranquillité;  ce  qui  faci¬ 
litera  le  retour  d’une  partie  des  troupes  dans  la  grande 
Pologne. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  3  août.  —  Les  seuls  ambassadeurs  de 
Venise  et  de  Naples  ont  été  invités  aux  fêles  d’Esterhazy. 

Mylord  Elginest,  dit-on,  rappelé,  et  doit  quitter  Vienne 
le  15  de  ce  mois. 

Le  sieur  Blanchard  s’est  élevé  hier,  et  a  plané  dans  les 
airs  avec  le  plus  heureux  succès.  Les  paysans  de  l’endroit 
où  il  est  descendu  l’ont  reconduit  à  Vienne  en  triomphe. 

Du  10.  —  La  paix  entre  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte- 
Ottomane  a  été  signée  à  Schistow  le  4  de  ce  mois.  D’après 
les  conditions  du  traité,  les  choses  sont  remises  à  peu  près 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Danube,  au-dessous  de 
Batisbonne ,  du  7  août. 

«  Je  ne  suis  point  le  paysan  du  Danube,  portant  cein¬ 
ture  de  joncs  marins,  et  s’en  allant  gounnander  l’avarice 
de  Rome.  Je  me  suis  embarqué  tout  bonnement  pour  aller 
peut-être  jusqu’à  Vienne.  A  l’aspect  varié  des  côtes  et  des 
divers  Etals  que  baigne  ce  grand  fleuve,  j’aurais  beaucoup 
à  dire  aussi.  Il  y  a  bien  là  de  quoi  philosopher.  Ab!  la 
féodalité  n’existait  point  quand  le  grave  paysan  de  la  fable 
a  fait  son  voyage.  On  reconnaît  ici  partout  la  grifle  de  ce 
monstre  sur  l’état  des  villes  et  des  campagnes,  et  sur  le 
caractère  des  habitants;  et  la  superstition  et  le  despotisme, 
qui  marchent  à  sa  suite,  touchent  l’âme  du  voyageur  d’une 
profonde  pitié.  Quand  ce  voyageur  vient  de  quitter  la 
France  au  moment  actuel,  qu’il  est  affecté  bien  autre¬ 
ment!  C’est  un  paysan  de  la  Seine  qu’il  faudrait  sur  ces 
bords!.... 

«  ....  J’ai  passé  plusieurs  jours  sans  entendre  parler  de 
la  F  rance.  Il  me  semblait  n’être  plus  avec  des  hommes.  A 
la  vue  de  Ralisbonne,  je  m’y  suis  retrouvé.  Imaginez  mon 
empressement  à  reprendre  le  fil  des  nouvelles  depuis  mon 
départ  d’Alsace.  Il  a  d’abord  fallu  renoncer  à  me  procurer 
des  gazettes  françaises;  les  papiers  allemands  ne  m’ont 
appris  que  la  moitié  de  ce  que  je  savais  déjà.  Mais  j’ai  eu 
recours  à  des  sources  plus  sûres  pour  m’informer  des  dé- 
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terminations  de  la  fameuse  diète  qui  se  tient  ici.  Croye 
qu’il  n’est  pas  facile  d’en  savoir  très-long  là-dessus,  quand 
on  veut  le  vrai.  J’étais  là,  j’y  ai  mis  le  soin  que  vous  me 
connaissez;  et  tout  ce  que  j’en  ai  retiré,  c’est  que  samedi 
tous  les  collèges  se  sont  assemb'és,  à  neuf  heures  du  malin, 
et  qu’ils  ne  se  sont  séparés  qu’à  quatre  heures  du  soir.  Il 
y  règne  un  profond  secret.  Les  secrétaires  employés  sont 

presque  tous  gardés  à  vue . Fiez-vous  donc  aux  longs 

actes,  aux  longs  extraits  dont  se  parent  quelques  gazetles. 
Je  n’ai  qu’une  chose  importante  à  vous  marquer.  La  France 
a  besoin  d’une  vigueur  qui  la  pénètre  tout  entière.  Point 
de  mesures  faibles,  point  de  mezzo  termine.,..  Le  prince 
de  Bade-Dourlach  a  fuit  arracher  une  affiche  des  princes 
recruteurs,  écrite  en  allemand  et  en  français;  elle  com¬ 
mençait  ainsi  :  «  Aux  braves  militaires  et  jeunes  gens 
«  français  qui  restent  encore  fidèles  et  aiment  notre  bon 
«  roi  Louis  XVI.  » 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  9  août.  —  Le  roi  doit  revenir  de  la  Silésie 
le  27  de  mois.  Le  1er  bataillon  des  hussards  d’Ebcn  est  de 
retour  avec  son  commandant,  ainsi  que  les  lieutenants 
généraux  comtes  de  Brühl  et  Bornstædt;  et  M.  Jackson, 
secrétaire  de  légation  britannique,  est  parti  pour  Londres. 

La  paix  est,  dit-on ,  conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
Les  bases  de  cette  pacification  sont  que  «  le  Dniester  for¬ 
mera  désormais  la  frontière  entre  les  empires  russe  et  ot¬ 
toman  ;  que  la  navigation  de  la  rivière  restera  libre  aux 
deux  parties  ;  que  chacune  d’elles  pourra  en  fortifier  les 
bords  de  son-côté,  et  y  construire  tels  ouvrages  qu’elle 
jugera  nécessaires  pour  sa  sûreté;  Oczakow  et  tout  le 
territoire  entre  le  Bug  et  le  Dniester,  pays  étendu  et 
fertile,  restera  conséquemment  à  la  Russie,  sans  qu’il  soit 
question  d’en  faire  un  désert  ni  de  raser  Oczakow.»  Tels 
sont  les  préliminaires  signés,  assure-t-on,  par  les  ministres 
plénipotentiaires  des  cours  alliées,  et  que  M.  de  Lindsay 
vient  de  porter  à  Londres.  —  L’impératrice  consent  à 
un  armistice,  dès  que  le  Grand  Seigneur  aura  accepté  les 
conditions  de  paix  que  ses  alliés  viennent  de  lui  ménager. 

L’on  ne  croit  point  ici  que  les  derniers  avantages  rem¬ 
portés  sur  les  Turcs  aient  été  aussi  considérables  que  la 
Russie  a  voulu  le  faire  croire.  Les  Turcs  ont  montré,  dit- 
on  ,  une  fermeté  et  ont  conservé  dans  leur  retraite  un 
ordre  qui  ont  été  également  admirés  des  Russes  eux- 
mêmes.  On  ne  fait  monter  leur  perte  réelle  qu’à  quinze 
cents  hommes  ;  on  ajoute  que  la  victoire  est  restée  indécise. 

Le  changement  de  ministère  a  tout  changé,  ou  du 
moins  la  retraite  de  M.  le  comte  de  Ilertzberg  a  laissé  le 
champ  libre  aux  opérations  tout  à  fait  contradictoires  à 
l’ancien  système,  et  auxquelles  M.  de  Hertzberg  lui-même 
eût  été-forcé  de  revenir  s’il  fût  resté  en  place.  Ce  ministre 
s’est  retiré  en  Poméranie.  Il  conserve  les  titres  et  les  fonc¬ 
tions  d’homme  public,  qui  lui  ont  convenu.  Il  annonce 
qu’il  a  le  projet  d’écrire  l’histoire  de  Frédéric  II.  Voici  la 
lettre  que  le  roi  vient  de  lui  écrire  : 

«Je  verrai  avec  plaisir  que  vous  continuiez  la  curatelle 
de  l’Académie,  ainsi  que  la  direction  de  la  culture  de  la 
soie  du  pays.  Comme  je  n’ignore  pas  que  vous  vous  pro¬ 
posez  d’écrire  l’histoire  du  feu  roi,  je  verrai  avec  plaisir 
que  vous  y  employiez  vos  heures  de  loisir,  et  je  donnerai 
les  ordres  nécessaires  aux  archives  pour  cette  intéressante 
histoire.  Tenez-vous  toujours  assuré  de  ma  parfaite  amitié 
et  estime. 

«  Charloltenbourg,  le  5  juillet  1791.  » 
ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  lord  Grenville  a  donné,  le  18  août, 
aux  ambassadeurs  étrangers ,  la  notification  officielle  de 
l'arrangement  définitif  qui  termine  les  différends  élevés 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  On  a  également 
donné  des  ordres  pour  transmettre  aux  ambassadeurs  bri¬ 
tanniques  dans  les  cours  étrangères  la  même  notification. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  8  août,  —  Trois  bâtiments  étranger*  ont 
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dernièrement  débarqué  dans  un  port  près  d’Oran  toutes 
sortes  de  provisions  de  guerre, comme  canons,  poudres,  etc., 
sans  que  l’escadre  espagnole,  qui  croise  vis-à-vis  de  cette 
place,  ait  pu  l’empêcher.  Le  siège  de  celte  forteresse  se 
pousse  toujours  avec  vigueur.  Le  nouveau  dey  d’Alger, 
qu’on  croyait  liés  porté  en  faveur  de  l’Espagne,  manifeste 
aujourd’hui  des  dispositions  absolument  contraires,  et  l'on 
craint  qu’il  ne  suive  les  mêmes  principes  que  son  prédéces¬ 
seur. 

Les  frégates  de  Sa  Majesté  Catholique  la  Sainte-Léoca- 
die  et  ta  Sainte-Uél'ene,  de  40  canons;  les  briganlins  le 
Léger  et  la  Flèche,  de  14,  et  la  flûte  le  fVicornb,  de  20, 
sont  sortis  du  Ferrol ,  le  28  du  mois  dernier,  et  ont 
mouillé  le  même  jour  à  la  Corogne.  Le  régiment  de  Léon, 
en  garnison  dans  cette  ville,  s’est  embarqué  sur  ces  bati¬ 
ments,  qui  se  disposent  à  mettre  à  la  voile  pour  Saint-Sé¬ 
bastien. 

Il  paraît  que  les  deux  vaisseaux  qui  sont  en  armement 
au  Ferrol  sont  destinés  pour  Carlhagène,  où  ils  doivent 
porter  six  cents  hommes  de  marine  et  des  munitions  de 
guerre.  L’un  des  deux  doit  loucher  à  Cadix. 

L’infant  don  Antoine  est  revenu  avant-hier  des  eaux  de 
Sabredon,  jouissant  d’une  parfaite  santé. 

ITALIE. 

De  Venise,  le  30  juillet,  —  On  a  lancé  à  l’arsenal ,  le 
19  de  ce  mois,  une  frégate  de  nouvelle  construction  ,  des¬ 
tinée  à  aller  renforcer  l’escadre  de  \J.  le  procurateur  Emo. 
On  devait  lancer  le  même  jour,  pour  la  même  destination, 
un  cutter,  dont  la  quille  s’est  trouvée  endommagée. 

Le  sénat  a  nommé,  1<326  juillet  dernier,  M.  Rocco  San- 
Fermo  résident  delà  république  à  Londres,  pour  rem¬ 
placer  M.  Orazio  Lavezzari,  dont  la  mission  expire  après 
trois  ans. 

De  Naples,  le  30  juillet.  —  Le  roi  vient  de  nommer  à 
vingt-sept  des  soixante-trois  évéchés  vacants  dans  ce 
royaume.  Le  choix  des  sujets  a  été  universellement  applaudi. 

Un  torrent  de  lave  qui  sort  du  Vésuve  par  une  bouche 
ouverte  au  milieu  de  la  montagne,  du  côte  de  Resini, 
coule  en  grande  abondance.  Il  commence  à  endommager 
le  terrain  cultivé. 

La  cour  est  à  Castellamare,  d’où  le  roi  fait  de  petits 
voyages  à  Sainte  Lucie  et  à  Ischia.  Toute  la  famille  royale 
jouit  de  la  meilleure  santé. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  22  août  1791. 

Avis  aux  officiers  des  grenadiers ,  des  compagnies  du  cen¬ 
tre,  des  chasseurs,  des  canonniers ,  de  la  cavalerie, 
}  et  du  bataillon  des  ports,  de  la  garde  nationale  pari- 
i  sienne, 

La  garde  nationale  soldée  devant  être  incessamment 
formée  en  troupe  de  ligne,  ou  en  gendarmerie  nationale, 
i  le  corps  municipal  avertit  MM.  les  capitaines  des  compa- 
;  gnies  de  grenadiers,  de  celles  du  centre,  des  chasseurs, 
des  canonniers,  de  la  cavalerie,  et  les  adjudants  du  ba¬ 
taillon  des' ports,  d’arrêter  et  solder  les  comptes  des  sous- 
ofliciers  et  soldats,  ainsi  que  de  tous  les  fournisseurs,  pour 
leur  subsistance,  afin  qu'au  1er  septembre  prochain  il  n’y 
ait  aucune  réquisition  à  cet  égard  ,  de  la  part  de  la  troupe 
ou  des  fournisseurs;  mande  au  commandant  général  de 
tenir  la  main  à  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im¬ 
primé  et  afliché. 

Signé  Andellg,  vice-président  ;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier. 


Vente  des  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu  à  l’hotel-de-ville  de  Paris,  les  16,  17,  18, 
19  et  20  août  présent  mois,  pour  la  somme  de  324,200  liv. 
de  domaines  nationaux ,  consistant  en  douze  maisons  et 
dépendances,  deux  terrains  et  un  jardin  ,  le  tout  situé  dans 
1  intérieur  de  Paris ,  et  dont  les  estimations  avaient  été  por¬ 
tées  à  230,853  liv. 


BULLETIN 

DE  L’A  S  S  E  M  B  L  É  E  NATION  A  LE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  23  AOUT. 

il/,  le  minisire  de  la  marine  :  Je  prie  l’Assemblée 
d’excuser  ma  diction  ;  je  n’ai  pas  l’habitude  de  par¬ 
ler  en  public,  et  les  marins  ne  sont  pas  éloquents. 
Vous  avez  décrété,  le  ter  février,  qu’il  serait  envoyé 
des  commissaires  dans  les  colonies.  Les  trois  com¬ 
missaires  ont  été  nommés  à  la  lin  du  mois  de  mars, 
et  toutes  les  connaissances  nécessaires  leur  ont  été 
données.  Le  15  mai,  vous  avez  rendu  un  décret  qui 
ne  devait  être  envoyé  qu’avec  l’exposé  de  ses  motifs 
et  accompagné  d’instructions.  Le  8  juin,  j’ai  écrit  au 
comité  pour  le  presser  d’achever  les  instructions  à 
l’effet  de  faire  partir  ces  commissaires;  elles  ne 
m’ont  été  envoyées  officiellement  par  le  ministre  de 
la  justice  que  le  25  juillet.  Le  lendemain  26,  les 
commissaires  nommés  m’ont  demandé  de  retarder 
leur  départ,  sans  quoi  ils  donnaient  leur  démission. 
J’ai  accepté  cette  démission,  et  j’ai  nommé  de  nou¬ 
veaux  commissaires,  qui  sont  partis  la  semaine,  der¬ 
nière  pour  s’embarquer  à  Brest.  Je  n’ai  reçu  d’autre 
lettre  de  Saint-Domingue  que  celle  de  M.  Blanche- 
lande;  on  m’a  bien  communiqué  des  lettres  particu¬ 
lières,  sur  lesquelles  il  est  impossible  d’asseoir  une 
opinion  formelle.  J’attends  les  instructions  pour 
Cayenne,  la  Guadeloupe  et  Tabago  ;  elles  partiront 
par  un  vaisseau  armé  à  Lorient.  Il  y  a  maintenant 
une  (régate,  à  Brest  pour  porter  les  commissaires  à 
l’Ile-de-France.  Voilà,  messieurs,  la  série  des  objets 
que  je  devais  vous  présenter.  (On  applaudit.)  Vou-s 
avez  décidé  qu’il  serait  adjoint  six  commissaires  au 
comité  des  colonies;  je  m’empresserai  de  m’y  ren¬ 
dre  pour  leur  fournir  toutes  les  instructions  que  peut 
avoir  un  ministre  de  la  marine.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.) 

M.  Bacon  :  Je  demandeque  le  comitérende  compte 
des  motifs  qui  ont  tant  retardé  les  instructions. 

M.  Barnave:  Je  vais  m’expliquer  en  mon  propre 
nom.  Après  m’être  occupé,  pendant  quatre  mois 
d’une  législation  très-étendue,  j’ai  achevé  un  travail 
que  nous  avions  cru  devoir  faire  précéder  du  décret 
qui  a  été  rejeté  le  15  mai.  C’est  alors  que,  pensant 
que  mon  travail  précédent  ne  pouvait  avoir  aucun 
succès,  j’ai  cessé  personnellement  d’aller  au  comité. 
( Plusieurs  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gauche  :  11 
fallait  donc  nous  le  dire  !)  Je  dis  rut  comité  que  je 
discontinuais  mon  travail,  et  j’ajoutai,  avec  l’appro¬ 
bation  de  tous  ses  membres,  que  je  croyais  devoir 
remettre  entre  leurs  mains  seulement  cette  renon¬ 
ciation  ,  parce  qu’elle  n’y  aurait  point  d’inconvé¬ 
nients,  mais  que  la  publicité  qu’elle  aurait  reçue 
dansl’Assemblée  nationale  pouvait  être  dangereuse. 
(On  rit  dans  l’extrémité  rie  la  partie  gauche.)  Ceux 
notamment  qui  avaient  combattu  mon  projet  m’in¬ 
vitèrent  à  ne  point  faire  part  de  ma  démission  à 
l’Assemblée  ,  attendu  qu'elle  ne  servirait  qu’à  faire 
croire  à  la  continuation  de  mon  opposition  à  votre 
décision;  cela  était  d’une  importance  réelle;  car, 
quoiquemon  opinion  n’ait  pas  été  admise,  l’avantage 
que  j’ai  eu  de  parler  ici  au  nom  du  comité  colonial 
m’a  acquis  assez  de  confiance  dans  les  possessions 
américaines,  pour  que  ma  non-participation  à  ses 
travaux  eût  pu  nuire  à  l’exécution  de  vos  décrets. 
(On  murmure.)  Je  pourrais  me  dispenser  d’entrer 
dans  ces  détails;  il  m’aurait  été  facile  de  présenter 
avec  plus  de  succès  les  moyens  que  j’ai  pris  pour 
calmer  les  esprits  des  habitants  des  colonies.  J’ai 
dans  mes  mains  de  grands  témoignages  à  cet  égard. 
Tout  ce  qui  était  consciencieusement  possible  a  été 
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rempli  par  moi.  On  a  ose  dire,  qu’il  existait  des 
preuves  que  votre  decret  avait  été  bien  accueilli; 
je  délie  de  les  montrer  :  il  faut  dire  la  vérité  :  les  co¬ 
lonies  exigent  toute  la  sollicitude  des  représentants 
du  peuple  français,  il  faut  prendre  des  mesures  sa¬ 
ges.  Quant  à  moi,  j’y  concourrai  de  toute  la  puis¬ 
sance  de  mon  âme  ;  mais  ,  je  ne  le  dissimule  point, 
nous  sommes  sérieusement  menacés  de  perdre  la 
plus  belle  de  nos  colonies.  (On  murmure.) 

Jl  serait  facile  de  détruire  toutes  les  spéculations 
vagues  ,  tous  les  raisonnements  par  lesquels  on  a 
cherché  à  établir  qu’il  était  peu  important  pour  nous 
de  les  conserver.  Elles  nous  sont  indispensables,  du 
moins  encore  pendant  quelques  années.  Je  ne  pré¬ 
tends  pas  non  plus  justifier  des  hommes  que  je  ne 
connais  pas,  que  je  n’ai  pas  sondés,  et  dont  un  peut- 
être  est  justement  suspect.  Tout  ce  que  je  sais,  c’est 
qu’il  est  encore  possible  de  sauver  nos  colonies, 
mais  il  faut  y  mettre  du  zèle.  C’est  là  mon  langage, 
c’est  là  ma  pensée,  clic  n’a  pas  changé  depuis  la 
discussion  sur  cet  objet.  Votre  comité  a  fait  tout  ce 
qu’il  a  pu  faire  ,  sa  conduite  ne  doit  pas  être  sus¬ 
pecte;  les  nouvelles  que  vous  avez  reçues  ne  peu¬ 
vent  être  le  résultat  de  sa  lenteur  ;  elles  sont  le  ré¬ 
sultat  de  votre  décret.  Tout  homme  qui  aura  étudié 
théoriquement  les  colonies  ,  ou  qui  en  aura  acquis 
les  connaissances  pratiques,  sera  forcé  d’en  conve¬ 
nir.  Ne  cherchons  pas  à  établir  sur  cet  objet  de  vai¬ 
nes  discussions  ;  il  n’existe  plus  qu’un  intérêt  réel, 
c’est  celui  de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  les  comi¬ 
tés  se  réunissent  pour  apporter  un  remède  prompt 
et  sûr  au  mal  qui  existe. 

M.  Louis  Monneron  :  Je  dois  présumer  que  les 
réflexions  de  M.  Barnave  me  regardent,  parce  que 
j’ai  le  premier  dit  ici  que  l’arrivée  de  votre  décret 
avait  causé  de  la  fermentation ,  mais  qu’on  n’en  au¬ 
gurait  rien  de  fâcheux.  Nous  devons  nous  plaindre 
de  la  négligence  du  comité.  M.  Dupont,  qui  a  été 
chargé  de  rédiger  l’instruction  ,  vous  dira  qu’il  n’a 
jamais  pu  rassembler  plus  de  deux  membres  dans  les 
quatre  comités. 

M.  Larochefoucauld  :  Vous  devez  prendre  des 
mesures  fermes  et  sages  pour  l’exécution  de  votre 
décret  du  15  mai,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  le  temps 
en  une  vaine  discussion.  L’Assemblée  a  décidé  qu’il 
serait  adjoint  au  comité  colonial  six  membres,  et 
qu’il  lui  serait  rendu  compte  incessamment  des  évé¬ 
nements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies.  Je  de¬ 
mande  que  l'Assemblée  se  relire  dans  ses  bureaux 
pour  la  nomination  des  six  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  24  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

A  la  lecture  de  l’article  relatif  à  la  publication  des  opi¬ 
nions  tendant  à  l’avilissement  des  pouvoirs  publics,  plu¬ 
sieurs  membres  réclament  contre  la  substitution  du  mot 
outrage  à  celui  d'avilissement. 

L’Assemblée  ordonne  le  rétablissement  de  la  première 
rédaction. 

—  L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  un  mémoire 
du  ministre  de  la  guerre,  relatif  à  la  nécessité  de  destiner 
des  édifices  nationaux  aux  magasins  qui  doivent  être  éta¬ 
blis  sur  les  frontières. 

M.  Estagniol  :  Lebrave  compagnon  d’armesavec 
lequel  j'ai  fait  toutes  les  campagnes  d’Allemagne,  et 
passé  une  partie  de  ma  vie,  Louis  Gillet,  dit  Ferdi¬ 
nand,  a  servi  près  de  cinquante  ans  dans  le  régiment 
d’Artois,  cavalerie,  si  avantageusement  connu,  dans 
les  temps  de  guerre,  sous  le  nom  d’Anjou. 

Le,  poste  du  péril  a  toujours  été  celui  de  Ferdi¬ 
nand,  et,  lorsqu’un  olïicier  était  chargé  d’une  com¬ 


mission  délicate  ou  périlleuse,  sa  première  pensée 
s’arrêtait  sur  lui. 

Sans  doute  il  eût  été  élevé  an  grade  d’officier,  si 
alors  on  n’avait  exigé  des  connaissances  et  des  ta¬ 
lents  qu’il  n’avait  pu  acquérir. 

Forcé  par  ses  longs  services  et  plusieurs  blessures 
de  quitter  son  corps,  il  retournait  paisiblement  vers 
son  lieu  natal ,  lorsqu’en  traversant  un  bois  il  en¬ 
tend  les  gémissements  d’une  femme  ;  il  accourt,  il 
aperçoit  une  jeune  personne  attachée  à  un  arbre, 
presque  mise  à  nu  ;  deux  scélérats  se  disposaient  à 
en  abuser,  tandis  qu’un  autre  était  placé  au  loin 
pour  écarter  les  passants.  C’en  était  fait,  sans  doute, 
de  l’honneur  et  de  la  vie  de  cette  infortunée,  si  Fer¬ 
dinand  eût  été  un  homme  ordinaire;  mais  notre  hé¬ 
ros,  sans  consulter  ses  forces,  vole  à  son  secours, 
abat  le  poignet,  armé  d’un  pistolet,  à  celui  qui  vou¬ 
lait  le  prévenir ,  et  atteint  également  le  second  ;  ils 
prennent  tous  la  fuite.  Ferdinand  détache  la  jeune 
personne,  la  conduit  chez  ses  parents,  et,  en  leur 
présentant  le  poignet  et  le  pistolet  du  scélérat,  leur 
remet  cet  enfant  chéri  qu’il  leur  avait  sauvé. 

Lajoie  de  cette  famille  est  plus  aisée  à  concevoir 
qu’à  décrire  ;  on  lui  offre  de  l’or,  il  le  refuse  ;  on  lui 
offre  la  main  de  celle  qu’il  a  sauvée  ,  il  a  encore  la 
générosité  de  la  refuser  ;  il  craint  trop  de  condamner 
cette  belle  personne  au  malheur  d’un  mariage  mal 
assorti  ;  il  s’arrache  en  quelque  sorte  à  "la  reconnais¬ 
sance  de  cette  famille. 

11  a  fallu  de  grandes  perquisitions  pour  découvrir 
ce  brave  homme,  qui  dérobait  sa  conduite  à  tous  les 
regards;  une  pension  de  200  liv.  lui  fut  accordée, 
mais  vous  ne  laisserez  pas  cet  acte  d’héroïsme  aussi 
médiocrement  récompensé. 

Je  propose  donc  qu’en  sus  de  son  traitement  de 
sous-officier  d’invalide,  que  lui  ont  mérité  ses  longs 
services  et  ses  blessures,  il  soit  accordé  à  Louis  Gil¬ 
let,  dit  Ferdinand,  en  place  de  sa  pension,  une  som¬ 
me  de  5,000  liv. 

La  proposition  de  M.  Estagniol  est  renvoyée  au  comité 
des  pensions. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l’Assemblée  décrète 
pour  5  millions  de  liquidations. 

—  M.  Goudart  présente,  au  nom  du  comité  d’agricul¬ 
ture  et  de  commerce,  un  tableau  comparatif  de  la  balance 
du  commerce  en  1789  et  dans  les  années  antérieures  à  la 
révolution;  tableau  dont  il  résulte  la  certitude  d’un  ac¬ 
croissement  sensible  depuis  l’époque  de  la  révolution. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport. 

N.  B.  Le  grand  intérêt  des  discussions  ultérieures  de 
cette  séance  nous  force  de  renvoyer  ce  rapport  à  un  pro¬ 
chain  numéro. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  rèdaclion  de  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Thouret  :  Je  soumets  à  l’Assemblée  l’article 
relatif  à  la  garde  du  roi.  Comme  cette  matière  est 
une  de  celles  sur  lesquelles  on  a  particulièrement 
cherché  à  influencer  l’opinion  publique,  il  est  néces¬ 
saire  de  donner  quelques  développements.  Il  n’est, 
je  crois  ,  pas  question  de  savoir  si  le  roi  doit  avoir 
une  garde.  Il  ne  nous  a  pas  paru  qu’il  y  eût  là-dessus 
deux  opinions  :  non  qu’on  puisse  croire  que  le  pre¬ 
mier  fonctionnaire  public  de  la  nation  ait  besoin 
d’être  en  garde  contre  elle,  mais  parce  qu’il  faut  le 
prémunir  contre  des  individus  malveillants,  dont 
aucune  nation  n’est  exempte.  La  première  question 
qui  s’est  présentée  à  examiner  est  de  savoir  si  on  ne 
peut  établir  que  les  differents  corps  de  troupes  de 
ligne  composeront  à  tour  de  rôle  la  garde  du  roi.  Ce 
système  a  d’abord  quelque  chose  de  séduisant;  mais, 
en  l’examinant  plus  à  fond,  nous  nous  sommes  con- 
I  vaincus  qu’il  était  contraire  à  l’intérêt  de  la  consti- 
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tution  Pt  à  l’intérêt  rie  l’esprit  militaire  dans  l’ar¬ 
mée.  Il  est  clair  que  le  premier  danger  d’un  peuple 
libre  est  celui  qui  résulte  de  l’existence  d’une  force 
armée  lorsqu’elle  est  trop  considérable  et  qu’il  s’y 
introduit  un  esprit  anti-national.  L’intérct  de  la  na¬ 
tion  est  qu’il  ne  s’élève  pas  dans  son  sein  un  esprit 
particulier  et  un  trop  grand  dévouement  de  l’armée 
pour  les  intérêts  personnels  de  son  chef.  Orce  serait 
s’exposer  à  tous  ces  inconvénients  que  d’établir  que 
les  troupes  de  ligne  pourront  passer  dans  cette  at¬ 
mosphère  d'intrigues,  ou  elles  seront  immédiate¬ 
ment  sous  les  yeux  de  leur  chef  et  sous  l’influence 
des  agents  subalternes  de  la  corruption,  des  blandi- 
ties,  des  caresses,  des  alliciements,  et  peut-être  des 
gratifications  pécuniaires  de  la  cour.  Le  danger  qui 
paraît  donc  indubitablement  attaché  à  cette  institu¬ 
tion  ,  ce  serait  d’inoculer  successivement  tous  les 
corps  de  troupes  de  ligne  d’un  ferment  de  corrup¬ 
tion  qu’ils  emporteraient  dans  leurs  garnisons. 

Nous  avons  été  déterminés  encore  par  deux  autres 
considérations;  la  première,  que  le  séjour  du  roi 
sera  à  l’avenir  dans  la  capitale,  et  que  le  séjour  de  la 
capitale  est  incontestablement  destructif  de  l’austé¬ 
rité  des  mœurs,  qui  est  le  principe  de  la  discipline 
militaire  ;  la  seconde,  qu’il  serait  nécessaire  de  don¬ 
ner  une  haute  paye  à  ces  corps,  et  que,  d’après  les 
éclaircissements  donnés  par  des  hommesqui  ont  sur 
cela  une  expérience  certaine,  il  y  aurait  une  très- 
grande  difficulté  à  réduire  à  la  paye  ordinaire  des 
corps  qui  auront  joui  de  la  haute-paye. 

Tout  cela  nous  a  fait  penser  qu’il  était  beaucoup 
meilleur,  et  pour  l’intérêt  constitutionnel  et  pour 
l’esprit  militaire,  que  le  roi  eût  une  garde  particu¬ 
lière. 

Nous  proposons  que  cette  garde  soit  payée  sur  les 
fonds  de  la  liste  civile  ;  qu’elle  ne  puisse  être  com¬ 
posée  de  plus  de  douze  cents  hommes  à  pied  et  de 
six  cents  hommes  à  cheval.  Nous  n’avons  pas  pu 
croire  que  ce  nombre  d’hommes,  strictement  néces¬ 
saire  pour  le  service,  pût  offrir  un  danger  réel  pour 
la  liberté.  Nous  pensons  que  les  grades,  les  règles 
d’avancement  doivent  être  les  mêmes  que  pour  les 
troupes  de  ligne  ;  et  nous  trouvons  par  là  un  moyen 
d’attacher  cette  garde  à  l’autorité  nationale  en  même 
temps  qu’au  service  du  roi  ;  sans  cette  précaution 
elle  ne  pourrait  être  qu'une  cohorte  privée  de 
sbires,  qui,  ne  tenant  par  rien  à  la  nation,  seraient 
entièrement  dévoués  à  celui  qui  les  paierait  pour  en 
faire  des  instruments  domestiques  et  serviles.  Au 
contraire,  d’après  notre  proposition,  la  plupart  de 
ces  gardes  auront  un  état  indépendant  du  roi,  puis¬ 
que  le  tiers  seulement  des  places  sera  au  choix  du 
roi. 

Enfin,  nous  proposons  que  ces  gardes  ne  puissent 
jamais  être  commandés  pour  aucun  service  public, 
et  qu’ils  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les  hom¬ 
mes  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  gar¬ 
des  nationales  ou  dans  les  troupes  de  ligne  et  rési¬ 
dant  dans  le  royaume. 

En  accumulant  toutes  ces  précautions,  nouscroyons 
que  le  roi  aura  une  garde  convenable  à  la  dignité 
nationale ,  et  qu’il  n’y  aura  aucune  crainte  sérieuse 
à  avoir. 

IM.  Vadier:  On  vous  propose  d’entourer  le  roi 
d’une  garde  stipendiée,  qui  le  déroberait  aux  regards 
et  à  la  confiance  du  peuple;  pense-t-on  que  cet  ap¬ 
pareil  intermédiaire  doive  resserrer  les  liens  de  l’o¬ 
béissance  à  la  loi  ?  Une  nation  fière  et  jalouse  de  sa 
liberté  verra-t-elle  sans  défiance  une  troupe  merce¬ 
naire  et  anti-civique  garder  les  avenues  du  trône? 
Ces  viles  précautions  ne  peuvent  convenir  qu’aux 
despotes  qui,  se  défiant  sans  cesse  de  la  fidélité  des 
esclaves  qu’ils  ont  asservis,  ne  régnent  que  par  la 
teneur,  et  n’expriment  qu’au  bruit  des  armes  les 


actes  de  leur  volonté  tyrannique.  Mais  un  roi  qui 
commande  au  nom  de  la  loi,  qui  doit  tout  à  la  libé¬ 
ralité  d’un  peuple  généreux .  un  roi  qui  n’a  ja¬ 

mais  que  du  bien  à  faire,  et  qu’une  sage  constitution 
a  mis  dans  l’heureuse  impuissance  de  faire  détester 
son  autorité...  un  roi  des  Français  enlin...,  pour¬ 
rait-il  s’environner  de  satellites  stipendiés,  au  lieu 
de  se  faire  un  rempart  de  la  confiance  et  de  la  recon¬ 
naissance  de  la  nation  ! 

On  a  dit,  et  on  répétera  vainement,  que  la  splen¬ 
deur  du  premier  trône  de  l’univers  exige  l’appareil 
d’une  force  armée...  Personne  ne  contestera  ce  prin¬ 
cipe  ;  on  ne  diffère  que  sur  la  manière  de  l’appliquer. 
De  quels  éléments  doit-on  composer  cette  force  ar¬ 
mée?  Voilà  la  question  à  résoudre. 

Ce  corps  hétérogène,  qui  n’appartiendrait  ni  à  la 
hiérarchie  civile,  ni  à  la  hiérarchie  militaire,  serait 
une  excroissance  dangereuse,  une  difformité  bizarre 
qu’on  ne  saurait  admettre  dans  l’acte  constitution- 
tel.  Les  jeunes  gens  dont  on  composerait  cette  mi¬ 
lice  seraient  choisis  infailliblement  parmi  les  ci-de¬ 
vant  gardes  du  corps,  et  dans  la  caste  qu’on  appelait 
privilégiée.  Ils  seraient  initiés  de  bonne  heure  dans 
la  doctrine  du  royalisme...  Les  préjugés  de  la  nais¬ 
sance,  le  désir  d’avancer ,  l’aversion  pour  l’égalité, 
leur  feraient  bientôt  oublier  leurs  devoirs  envers  la 
nation,  pour  ne  s’attacher  qu’au  monarque. 

Cette  troupe,  ainsi  disposée,  serait  la  pépinière 
des  chefs  de  votre  armée  de  ligne.  Toujours  alimen¬ 
tée  par  des  surnuméraires  de  même  espèce  ,  elle  se¬ 
rait  le  germe  inépuisable  du  monarchismcet  l’écueil 
infaillible  de  votre  liberté  civile  et  politique. 

Cette  institution  vicieuse  et  chevaleresque  serait 
l’école  du  spadassinage,  dépôt  éternel  des  illusions 
nobiliaires.  La  cocarde  blanche  serait  bientôt  le  ta¬ 
lisman  de  cette  corporation  fantastique...  Et  peut- 
on  répondre  que  le  scandale  des  orgies  et  les  évolu¬ 
tions  des  poignards  ne  se  renouvelleraient  pas  sous 
nos  yeux? 

Rappelez-vous  l’affligeant  souvenir  de  ces  cata¬ 
strophes  récentes...  et  que  les  amis  de  la  liberté  n’en 
perdent  jamais  la  mémoire! 

J’invoque  ici  le  courage  héroïque  que  vous  avez 
montré  lors  du  serment  du  Jeu  de  Paume  ;  lorsque 
vous  étiez  infestés  de  canons ,  de  mortiers  et  de 
baïonnettes . Auriez-vous  voté  ce  jour-là  l’insti¬ 

tution  de  janissaires  à  pied  et  à  cheval,  pour  entou¬ 
rer  le  trône  du  monarque  et  le  sanctuaire  des  lois? 

Il  est  juste  de  donner  une  garde  au  roi,  il  n’est 
aucun  de  nous  qui  ne  vole  au-devant  de  celte  équi¬ 
table  proposition  ;  mais  la  nation  française  ne  doit 
déléguer  ce  droit  à  personne. 

Rien  ne  sera  plus  propre  à  maintenir  l’harmonie , 
l’unité  d’intérêt,  de  vœu  et  d’intention  entre  tous  les 
départements,  que  de  les  faire  concourir  en  com¬ 
mun,  et  à  tour  de  rôle,  à  l’honneur  de  garder  leur 
premier  fonctionnaire.  Ce  moyen  seul  pourrait  nous 
préserver  de  tout  système  républicain  ou  fédératif. 
Une  relation  annuelle  et  périodique  entre  les  dépar¬ 
tements  et  la  capitale,  entre  le  monarque  et  les  ci¬ 
toyens,  éteindrait  à  jamais  le  germe  des  rivalités,  les 
divisions  causées  par  l’intérêt  ou  les  prérogatives. 

II  ne  sera  pas  plus  dispendieux  pour  le  roi  d’in¬ 
demniser  sur  la  liste  civile  les  gardes  nationales  qui, 
tour  à  tour,  seront  employées  a  sa  garde,  que  de  sti¬ 
pendier  une  troupe  dont  le  régime,  la  composition 
et  les  principespourraient  porter  ombrage  au  peuple. 

Quanta  la  confiance,  il  faut,  pour  décider  la  pré¬ 
férence,  se  placer  sous  deux  hypothèses  qui  peuvent 
se  résoudre  par  un  dilemme.  Ou  le  roi  se  ralliera  à 
la  constitution  et  en  appréciera  les  avantages,  ou 
bien  il  s’en  déclarera  l’ennemi. 

Dans  le  premier  cas  il  n’y  a  pas  de  doute  qu’il 
n’accorde  sa  confiance  à  des  citoyens  zélés  qui  se  dé- 


477 


♦ 

voueront  volontairement  à  sa  défense.  Dans  le  se¬ 
cond  cas,  il  est  aisé  de  pressentir  le  danger  de  met¬ 
tre  dans  ses  mains  les  éléments  d’une  guerre  civile, 
et  des  germes  de  corruption  qui  pourraient  lui  as¬ 
servir  l’armée  de  ligne. 

En  conséquence  des  principes,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«Art.  I*r.  Le  roi  aura  une  garde  auprès  de  sa  per¬ 
sonne,  qui  ne  pourra  être  commandée  pour  aucun  service 
public. 

j  II.  Cette  garde  sera  composée  de  quarante-deux  com¬ 
pagnies  de  gardes  nationales. 

«  III.  Une  de  ces  compagnies  sera  fournie  par  la  garde 
nationale  du  département  où  le  roi  fera  sa  résidence. 

«IV.  Les  quarante  et  nue  compagnies  restantes  seront 
fournies  annuellement  et  alternativement  par  les  quatre- 
vingt-deux  départements  du  royaume. 

«  V.  Celte  gardesera  indemnisée  tant  du  voyage  que  du 
séjour  et  retour,  suivant  le  taux  qui  sera  réglé,  sur  le  fonds 
de  la  liste  civile. 

«  VI.  La  solde  de  celle  troupe  à  cheval  sera  payée,  pen¬ 
dant  son  service,  sur  le  fonds  de  la  liste  civile. 

«  VII.  Les  olliciers  de  l’état-major  nécessaires  à  cette 
troupe  seront  au  choix  du  roi,  qui  les  renouvellera  tous  les 
ans;  mais  ils  ne  pourront  être  choisis  que  dans  le  nom¬ 
bre  des  officiers  en  exercice  dans  la  garde  nationale  du 
royaume.  » 

M.  Estourmel  :  Vous  vous  rappelez  le  transport 
général  qu’excita  dans  l’Assemblée  la  lettre  par  la¬ 
quelle  le  roi  vous  exprimait  son  vœu  sur  l'établisse¬ 
ment  de  sa  maison  militaire.  Les  propositions  du  roi 
ont  été  adoptées,  d’abord  par  acclamation,  ensuite  à 
l’unanimité.  11  est  certain  que  le  roi  doit  avoir  l’ini¬ 
tiative  sur  tous  les  objets  militaires.  J’entends  déjà 
faire  autour  de  moi  la  conclusion  que  je  voulais  in¬ 
duire  de.  cette  observation  ;  c’est  qu’il  soit  décrété 
sur-le-champ,  et  par  acclamation ,  qu’une  députa¬ 
tion  soit  chargée  d’aller  prier  le  roi  de  reprendre 
l’exercice  de  ses  fonctions.... 

M.  Lavie  :  On  n’a  pas  dit  cela  autour  de  vous,  j’en 
réponds. 

M.  Goupil,  avec  chaleur  :  Nous  demandons  à 
nous  justifier  de  l'imputation  que  nous  fait  M.  Es- 
tourmel. 

A1.  Robespierre  :  Dans  quelles  circonstances  vous 
propose-t-on  de  rétablir  les  gardes  du  roi?  Dans  un 
moment  de  crise  et  de  révolution;  et  s’il  est  vrai  que 
ce  corps  de  troupes  ne  serait  pas  funeste  dans  un 
moment  calme,  il  est  vrai  qu’il  peut  protéger  des 
projets  contre  l’ordre  public,  dans  un  temps  d’ot  age 
et  de  conspiration.  Pourquoi  faut-il  que  je  sois  obligé 
à  vous  rappeler  des  circonstances  que  tout  le  monde 

connaît! .  De  quelle  manière  serait  composé  ce 

corps?  ne  serait-ce  pas  de  la  manière  qui  convien¬ 
drait  le  plus  à  la  cour?  Dans  quelle  classe  croyez- 
vous  qu’on  prendrait  les  hommes  qui  y  seraient  ad¬ 
mis?  Serait-ce  parmi  ceux  dont  rattachement  à  la 
constitution  est  connu?  Le  comité  croit  vous  rassu¬ 
rer  en  disant  qu’ils  ne  seront  pris  que  parmi  les  per¬ 
sonnes  actuellement  en  activité  de  service  dans  les 
troupes  de  ligne,  ou  dans  la  garde  nationale  ;  mais 
qui  ne  sait  combien  il  serait  facile  de  trouver  dans 
les  troupes  de  ligne  dix-huit  cents  hommes  prêts  à 
se  dévouer  à  une  contre-révolution?  Il  est  donc  clair 
que  le  danger  est  le  même  que  s’il  était  possible  de 
les  choisir  partout.  Je  crois  qu’en  ce  moment  nous 
ne  devons  nous  occuper  en  aucune  manière  de  la 
garde  du  roi  ;  qu’elle  reste  confiée  à  la  vigilance  et 
au  patriotisme  des  hommes  armés  :  voilà  la  mesure 
qui  convient  aux  circonstances.  (Les  tribunes  ap¬ 
plaudissent.) 

M.  Fréteau:  Je  commence  par  observer  que  la 
proposition  du  préopinant  tendrait  à  laisser  en  ar¬ 
rière  la  décision  d’une  des  principales  questions  con¬ 
stitutionnelles.  J’observe  ensuite  que,  si  l’on  a  hé¬ 


sité  un  moment  de  reconnaître  que  le  roi  est 
représentant  du  peuple ,  personne  ne  contestera 
qu’il  est  un  pouvoir,  un  pouvoir  sacré,  plus  utile 
qu’un  conseil  exécutif,  ou  toute  autre  espèce  de  dé¬ 
légation  de  l’autorité  nationale  exécutive,  et,  sous 
ce  rapport,  il  do  t  avoir  une  garde  particulière  ;  car 
le  corps  législatif  lui-même  a,  à  cet  égard,  un  droit 
illimité.  Outre  la  nécessité  d’empêcher  que  le  roi 
n’ait  intérêt  à  se  servir  des  troupes  de  ligne,  il  faut 
considérer  que  les  princes  justes,  ennemis  des  abus, 
ont  été  de  tout  temps  les  plus  exposés,  et  l’his¬ 
toire  nous  olire  une  foule  de  preuves  de  cette  asser¬ 
tion. 

M.  Fréteau  entre  dans  un  grand  nombre  de  détails  his¬ 
torique1;,  et  conclut  à  ce  que  la  garde  du  roi  soit  portée  à 
trois  mille  hommes. 

ftl.  Hébr  ard  :  Le  comité  propose  d’accorder  au  roi 
une  garde  d’honneur  de  gardes  nationales;  je  déclare 
que  je  ne  consentirai  jamais  à  une  concurrence  avec 
des  janissaires  stipendiés.  Qu’on  donne  au  roi  une 
suite  de  Suisses,  tin  guet,  des  huissiers,  des  appari¬ 
teurs,  j’y  consens  ;  mais  je  ne  puis  adopter  le  systè¬ 
me  d’une  garde  militaire. 

M.  Alexandre  Beauiiarnais  :  11  faut  établir  dans 
cette  matière  importante  un  tel  ordre  que  la  déci¬ 
sion  d’une  des  questions  ne  puisse  pas  entraîner  la 
décision  de  l’autre.  La  délibération  comprend  trois 
objets  très-distincts  :  1°  la  maison  armée  du  roi  se¬ 
ra-t-elle  militaire  ou  domestique?  2°  de  quel  nom¬ 
bre  sera-t-elle  composée?  3°  cette  maison  sera-t- 
elle  payée  sur  la  liste  civile?  L’Assemblée  doit 
d’abord  aller  aux  voix  sur  la  première  de  ces  ques¬ 
tions. 

M.  Dandré:  Cette  manière  de  poser  la  question 
est  équivoque.  Il  faut  dire  :  «  la  maison  armée  du  roi 
coucou ra-t-elle  pour  l'avancement  avec  le  reste  de 
l’armée  ? 

M.  Larevellière  insiste  pour  que  la  question  soit  posée 
ainsi  que  vient  de  le  proposer  M.  Beauiiarnais. 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  ne  propose  pas  que 
la  maison  du  roi  fasse  partie  de  l’armée,  mais  seule¬ 
ment  que  les  grades  y  soient  les  mêmes:  il  faut  donc 
poser  ainsi  la  question  :  la  garde  du  roi  aura  un 
avancement  militaire  sur  elle-même,  et  ne  pourra 
entrer  dans  les  régiments  de  l’armée. 

M.  Custîne  :  Le  plan  du  comité  de  constitution  est 
inconstitutionnel. 

M.  Landine  :  Il  est  une  question  préliminaire  et 
qui  me  paraît  devoir  être  discutée  avant  celles  qui 
nous  sont  soumises;  c’est  celle  desavoir  si  le  roi 
pourra  commander  l’armée  en  personne.  Si  c’était 
là  l'opinion  de  l’Assemblée,  je  pense  que  la  garde  du 
roi  devrait  être  militaire. 

M.  Buzot  :  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse  prendre 
dans  sa  maison  des  officiers  pour  les  mettre  dans 
l’armée.  Je  demande  que  cette  disposition  soit  for¬ 
mellement  insérée  dans  l’article. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Cela  est  juste  ;  mais  il  y 
aurait  des  inconvénients  à  déclarer  qu’elle  ne  fera 
pas  portion  de  l’armée.  (On  murmure.)  Après  avoir 
décrété  qu’elle  roulera  sur  elle-même ,  et  qu’elle 
ne  pourra  être  employée  à  aucun  service  public,  je 
ne  sais  pas  d’où  peuvent  venir  encore  les  inquié¬ 
tudes. 

M.  Barnave  :  Aux  voix  donc,  M.  le  président  ! 

M.  Custîne  :  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  gar¬ 
der  le  premier  magistrat  de  la  nation.  Je  demande 
que  le  service  soit  fait  auprès  de  lui  par  tous  les  ré¬ 
giments  de  l’armée,  à  tour  de  rôle. 

M.  Desmeuniers  :  Voici  la  rédaction  que  je  pro¬ 
pose  : 

«  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde  d’honneur 
qui  lui  sera  fournie  par  les  ciloyens  gardes  nationale.1  du 
lieu  de  sa  résidence,  une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la 
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la  liste  civile.  Ceux  qui  composeront  la  garde  du  roi 
rouleront  exclusivement  dans  tous  les  gracies  sur  eux- 
mêmes,  sans  pouvoir  en  être  tirés  pour  entrer  dans  l’armée 
de  ligne.  » 

Le  paragraphe  Ier  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  second  paragraphe  :  «  La 
garde  du  roi  sera  prise  dans  l’armée  de  ligne,  et  parmi  les 
citoyens  en  activité  de  service  dans  la  garde  nationale.  » 

M.  Buzot  :  Je  demande  que  celte  garde  ne  puisse 
faire  son  service  que  par  semestre. 

M.  Desmeuniers  :  Cela  regarde  l’organisation  dé¬ 
taillée,  qui  vous  sera  présentée  par  le  comité  mili¬ 
taire. 

M.  Régnault,  de  Sainl-Jcan  d’Angely  :  Je  de¬ 
mande  qu’au  moins,  pour  entrer  dans  la  garde  du 
roi,  il  faille  être  citoyen  français. 

M.  Alexandre  Lameth  hausse  les  épaules. 

M.  Giraud  :  Tous  les  citoyens  doivent  être  inscrits 
sur  les  registres  des  gardes  nationales  ;  ainsi  l'in¬ 
tention  du  comité,  qui  a  sans  doute  eu  pour  but  de 
composer  la  garde  du  roi  de  citoyens  patriotes,  se¬ 
rait  manquée  par  la  disposition  de  son  article.  Je 
demande  qu’il  y  soit  dit  :  «  Parmi  les  citoyens  in¬ 
scrits  depuis  un  an  sur  les  registres  des  gardes  natio¬ 
nales.  » 

M.  Roederer  :  Je  demande  si,  par  exemple,  lors¬ 
qu’on  sera  parvenu  au  grade  d’ofticier  général  dans 
la  maison  du  roi,  on  pourra  entrer  dans  l’armée 
avec  le  même  grade. 

M.  Alexandre  Lametii  :  Quand  on  sera  parvenu 
au  grade  d’officier  général  dans  la  maison  du  roi,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu’on  le  conservera  dans  l’armée. 
(On  murmure  dans  diverses  parties  de  la  salle.)  On 
ne  cherche  qu’à  avilir  tout  ce  qui  approche  de  la 
personne  du  roi.  Je  demande  si,  après  les  précau¬ 
tions  prises,  il  peut  rester  des  inquiétudes  à  un  seul 
homme  de  bonne  foi. 

Le  second  paragraphe  est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  garde  du  roi  sera  prise  dans  l’armée  de  ligne  et 
parmi  les  citoyens  en  activité  de  service  depuis  un  an  dans 
la  garde  nationale.  » 

M.  Thouret  :  On  a  déjà  agité  dans  cette  Assem¬ 
blée  la  question  de  savoir  si  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  régnante,  pouvaient  jouir  des  droits  de  ci¬ 
toyens,  et  vous  l’avez  trouvée  assez  importante  pour 
la  renvoyer  à  l’examen  de  vos  comités.  L’exclusion 
des  droits  politiques  pour  la  famille  royale  est  fon¬ 
dée  sur  l’intérêt  de  conserver  la  pureté  du  gouver¬ 
nement  représentatif  et  la  distinction  des  pouvoirs. 
Elle  a  politiquement  des  droits  différents  du  reste  des 
citoyens  ;  le  pouvoir  exécutif  est  son  patrimoine,  et 
l’exclusion  que  nous  allons  vous  proposer  est  une 
conséquence  indubitable  de  ces  mêmes  principes 
politiques.  On  demande  si  la  nation  a  le  droit  de  lui 
imposer  celte  privation.  Oui,  par  la  même  raison 
qu’elle  a  eu  le  droit  d’y  placer  la  substitution  héré¬ 
ditaire  à  la  couronne  ;  mais  comme  ce  n’est  pas  l’ef¬ 
fet  d’une  dégradation,  il  est  juste  de  rendre  celle 
privation  honorable  par  la  participation  à  une  pré¬ 
rogative  particulière;  et  ce  moyen  nous  a  paru  le 
meilleur  pour  consolider  d’une  manière  indestructi¬ 
ble  l’abolition  des  privilèges  entre  tous  les  autres 
citoyens.  Si  la  famille  royale  jouit  d’une  prérogative 
motivée  sur  un  principe  particulier  applicable  à  elle 
seule,  vous  l’iutéressez  à  détruire  toute  distinction 
qui  ne  serait  pas  fondée  sur  la  même  raison.  Je 
n’examinerai  pas  la  position  où  nous  nous  trouvons. 

Il  est  cependant  très-heureux  que  les  maximes  con¬ 
stitutionnelles  ne  contrarient  point  la  création  d’une 
distinction  que  désirent  des  hommes  nos  égaux  par 
la  nature,  et  qui,  pour  l’obtenir,  s’appliquaient  à 
armer  contre  la  France.  Nous  sommes  entravés  par 
la  question  préalable  décrétée  sur  le  titre  de  prince, 


qu’il  vous  a  été  proposé  d’accorder  aux  membres  de 
la  dynastie.  Peut-être  ne  vous  croirez-vous  point 
définitivement  engagés  par  ce  décret  :  mais,  si  vous 
le  pensez,  nous  espérons  que  vos  lumières  trouve¬ 
ront  une  ouverture  plus  heureuse  que  celle  que  nous 
avons  fondée  pour  chercher  une  distinction  honori¬ 
fique. 

Voici  l’article  que  nous  vous  proposons  : 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  étant  seuls  appelés 
à  une  dignité  héréditaire,  forment  une  classe  distinguée 
des  citoyens,  ne  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  ci¬ 
toyen  actif,  et  n’ont  d’autre  droit  politique  que  celui  de 
la  succession  éventuelle  au  trône  :  ils  porteront  le  titre 
de . » 

M.  d’Orléans  :  Je  n’ai  qu’un  mot  à  dire  sur  la 
seconde  partie  de  l’article  qui  vous  est  proposé  : 
c’est  que  vous  l’avez  rejetée  directement  il  y  a  peu  de 
jours. 

Quant  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  je  demande  si 
c’est  ou  non  pour  l’avantage  des  parents  du  roi  qu’on 
vous  propose  de  les  en  priver.  Si  c’est  pour  leur 
avantage,  un  article,  de  votre  constitution  s’y  oppose 
formellement,  et  cet  article  le  voici  :  «  11  n’y  a  plus 
pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  in¬ 
dividu,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  com¬ 
mun  de  tous  les  Français.  »  Si  ce  n’est  pas  pour  l’a¬ 
vantage  des  parents  du  roi  qu’on  vous  propose  de 
les  rayer  de  la  liste  des  citoyens  actifs,  je  soutiens 
que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  prononcer  cette  ra¬ 
diation.  Vous  avez  déclaré  citoyens  français  ceux 
qui  sont  nés  en  France  d’un  père  français.  Or  c’est 
en  France,  et  c’est  de  pères  français  que"  sont  nés  les 
individus  dont  il  s’agit  dans  lé  projet  de  vos  co¬ 
mités. 

Vous  avez  voulu  qu’au  moyen  de  conditions  fa¬ 
ciles  à  remplir  tout  homme  dans  le  monde  pût  de¬ 
venir  citoyen  français  ;  or  je  demande  si  les  parents 
du  roi  sont  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  français 
ne  pouvait  se  perdre  que  par  une  renonciation  "vo¬ 
lontaire,  ou  par  des  condamnations  qui  supposent 
un  crime  :  si  donc  ce  n’est  pas  un  crime  pour  moi 
d’être  né  parent  du  monarque,  je  ne  peux  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français  que  par  un  acte  libre  de 
ma  volonté. 

Et  qu’on  ne  me  dise  pas  que  je  serai  citoyen  fran¬ 
çais,  mais  que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif  ;  car, 
avant  d’employer  ce  misérable  subterfuge,  il  faudrait 
expliquer  comment  celui-là  peut-être  citoyen  qui, 
dans  aucun  cas  ni  à  aucune  condition ,  ne  peut  en 
exercer  les  droits. 

11  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie  le 
suppléant  le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pourrait 
pas  être  membre  du  corps  législatif,  tandis  que  le 
suppléant  le  plus  immédiat  d’un  membre  du  corps 
legislatif  peut,  sous  le  titre  de  ministre,  exercer  toute 
l’autorité  du  monarque. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  vos  comités  enten¬ 
dent  priver  aucun  parent  du  roi  delà  faculté  d’opter 
entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l’expectative, 
soit  prochaine,  soit  éloignée,  du  trône. 

Je  conclus  clone  à  ce  que  vous  rejetiez  purement 
et  simplement  l’article  de  vos  comités;  mais,  dans 
le  cas  où  vous  l’adopteriez ,  je  déclare  que  je  dé¬ 
poserai  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 
droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour 
m’en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

M.  d'Orléans  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  réitérés  de  la  grande  majorité  de  l’Assem¬ 
blée  et  des  tribunes. 

Une  grande  agitation  règne  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  —  Quelques  minutes  se  passent.  —  Les  applaudisse¬ 
ments  recommencent. 

M.  Dupont  :  L’Assemblée  a  décidé  qu’elle  ne  pré- 
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jugeait,  rien  sur  l’effet  des  renonciations  dans  la  race 
actuellement  régnante.  Ainsi  l’acte  de  patriotisme 
de  M.  d'Orléans  ne  doit  point  influer  sur  la  délibé¬ 
ration  actuelle. 

M.  d’Orléans  :  Une  renonciation  personnelle  est 
toujours  bonne. 

M.  ***  :  La  renonciation  de  M.  d’Orléans  est  l’effet 
d’un  patriotisme  pur  ,  c'est  un  acte  de  civisme  dont 
l’histoire  tournit  peu  d’exemples  ;  mais,  avant  de  me 
livrer  à  son  apologie,  qu’il  me  soit  permis  de  l’exa¬ 
miner  dans  sou  principe  et  dans  ses  conséquences. 
(On  demande  l’ordre  du  jour.) 

M.  Dandré  :  La  marche  que  semble  prendre  la 
discussion  me  fait  lever  pour  appuyer  la  proposition 
de  M.  Dupont.  M.  d’Orléans  n’a  pas  le  droit  de  re¬ 
noncer  au  troue,  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  enfants,  ni 
pour  ses  créanciers...  (On  applaudit  et  on  rit  dans  la 
partie  droite.  —  On  murmure  dans  la  majorité  de  la 
partie  gauche.) 

M.  Rewbell  :  Lorsque  l’Assemblée  a  décrété  qu’il 
ne  serait  rien  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations, 
il  ne  s’agissait  que  de  la  branche  d’Espagne. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Sillery  :  Je  viens  combattre  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  présenté  par  votre  comité  de  révision.  Qu’il  me 
soit  permis,  avant  d’entrer  en  matière,  de  gémir  sur  l’é¬ 
tonnant  abus  que  quelques  orateurs  ont  fait  de  leurs  ta¬ 
lents  dans  l’importante  discussion  qui  nous  occupe  depuis 
plusieurs  jours. 

Quel  étrange  langage  a-t-on  tenu  dans  cette  tribune, 
lorsque  l’on  a  cherché  à  vous  faire  entendre  que  ceux  qui 
demandaient  l’exécution  littérale  de  vos  décrets  étaient 
des  ennemis  de  l’ordre,  des  factieux  qui  voulaient  perpé¬ 
tuer  l’anarchie  ;  comme  si  l’ordre  ne  pouvait  exister  qu’en 
satisfaisant  l’ambition  de  quelques  individus,  et  que  l’a¬ 
narchie  pût  jamais  être  le  résultat  de  l’exécution  de  vos 
décrets!  Ce  que  j’ai  ù  vous  dire  n’est  pas  l’opinion  d’une 
coalition  factieuse;  c’est  la  mienne  ,  que  j’ai  le  droit  d’é-  ! 
noncer,  et,  j’ose  le  dire,  elle  est  celle  d’un  citoyen  dévoué  | 
au  bonheur  public.  — On  vous  propose  d’accorder  à  tous 
les  individus  de  la  famille  royale  le  titre  de  prince,  et  de 
les  priver  eu  même  temps  des  droits  de  citoyen  actif.  J’a¬ 
voue  que  je  ne  me  serais  point  attendu  que  ce  serait  votre 
comité  de  constitution,  qui  nous  a  répété  tant  de  lois  que 
le  litre  de  citoyen  français  était  le  plus  honorable  que  l’on 
pût  obtenir,  qui  viendrait  proposer  pour  la  famille  royale 
l’étrange  marché  de  troquer  ce  titre  contre  celui  de  prince, 
que  vous  avez  déjà  proscrit  parmi  de  vos  décrets,  (On  applau¬ 
dit  dans  une  grande  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 
Comment  n’a-t-il  pas  senti  les  conséquences  funestes  qui 
pourraient  en  résulter  en  formant  une  caste  particulière 
d’hommes,  ennemis  nés  delà  nation,  puisqu’ils  ne  joui¬ 
raient  d’aucun  des  avantages  de  la  constitution,  et  que,  se  j 
trouvant  isolés  au  milieu  d’une  nation  libre,  seuls  dans  la 
dépendance  du  roi,  ils  ne  jouiraient  ni  de  la  liberté,  ni  de 
l’égalité,  base  fondamentale  de  votre  constitution. 

F. appelez-vous  loulce  qui  vous  a  élé  dit  dans  cette  tri¬ 
bune  par  les  mêmes  orateurs  qui  soutiennent  l’opinion  que 
je  combats,  lorsqu’il  a  été  question  d’abolir  la  noblesse. 
On  vous  a  démontré  l’impossibilité  d’admettre  des  distinc¬ 
tions  de  naissance  dans  un  Etal  constitué  comme  le  nôtre; 
et  en  abolissant  le*  privilèges,  en  confiant  au  peuple  la 
nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  n’avez- 
vous  pas  reconnu  ce  principe  éternel  d’égalité  dont  il  ne 
vous  est  plus  permis  de  vous  écarter?  Dans  une  question 
de  cette  importance,  il  faut  tout  examiner,  et  avoir  le  cou¬ 
rage  de  tout  dire.  Je  vais  lâcher  de  vous  démontrer  que  le 
projet  que  votre  comité  vous  propose  est  injuste  et  impoli- 
tique.  La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce  soit  d’un  droit 
accordé  à  tous  les  autres  citoyens,  sans  démontrer  rigoureu¬ 
sement  que  cette  spoliation  est  fondée  sur  la  raison  et  sur 
la  justice,  et  que  par  conséquent  elle  a  un  grand  but  d’u¬ 
tilité  publique.  Les  parents  du  roi  qui  sont  présente¬ 
ment  en  France  ont  constamment  montré  le  patriotisme  le 
plus  pur;  ils  ont  rendu  de  grands  services  à  la  cause  pu¬ 
blique  par  leurs  exemples  et  les  sacrifices  qu’ils  ont  faits  ; 


d’après  les  décrets  de  l’As'emblée  nationale  Ils  ont  abjuré 
leurs  titres  et  renoncé  à  leurs  prérogatives;  pénétrés  de 
l’esprit  qui  a  dicté  ces  décrets,  ils  ont  regardé  comme  les 
plus  beaux  de  tous  les  titres  ceux  de  patriotes  et  de  ci¬ 
toyens;  ils  ont  joui  de  tous  les  droits  de  citoyen  actii,  et 
l’on  propose  aujourd’hui  de  les  en  dépouiller.  L’Assemblée 
nationale  a  dit  à  tous  les  parents  du  roi  :  «  Vous  n’êtes 
plus  princes,  vous  êtes  les  égaux  de  tous  les  autres  ci¬ 
toyens.  # 

A  cette  déclaration  qu’est-il  arrivé?  Les  princes  fugitifs 
ont  fait  une  ligue  contre  la  patrie;  les  autres  se  sont  ran¬ 
gés  avec  joie  dans  la  classe  des  simples  citoyens.  Si  l’on  ré¬ 
tablit  aujourd’hui  le  titre  de  prince,  on  accorde  aux  enne¬ 
mis  de  la  liberté  tout  ce  qu’ils  ambitionnent;  on  prive  de 
bons  patriotes  de  tout  ce  qu’ils  estiment.  (La  salle  retentit 
d’applaudissements.)  Je  vois  le  triomphe  et  la  récompense 
du  côté  des  réfractaires,  je  vois  la  punition  et  tous  les  sa¬ 
crifices  du  côté  des  patriotes.  Quelles  raisons  peuvent  mo¬ 
tiver  cet  étrange  renversement  de  toute  justice?  Est-ce 
pour  donner  plus  de  dignité  au  trône  que  l’on  veut  ren¬ 
dre  ces  titres  aux  parents  du  roi  ?  Mais,  en  détruisant  tous 
les  préjugés,  vous  avez  anéanti  le  prix  imaginaire  de  ces 
vaines  distinctions;  elles  avaient  de  l’éclat  quand  vous  les 
avez  abolies;  et,  après  en  avoir  fait  connaître  toule  l’ab¬ 
surdité,  vous  voudriez  les  rétablir  1  Serait-ce  rendre  ce  que 
vous  aviez  ôté?  Non,  sans  doute,  puisque  l’opinion  n’est 
plus  la  même.  Ce  titres,  brillants  et  pompeux  quand  on 
vous  les  a  sacrifiés,  ne  sont  plus  aujourd’hui  que  des  chi¬ 
mères  ridicules  ;  ainsi  vous  ne  ferez  point  une  restitution, 
vous  ne  rendrez  rien,  et  vous  dépouillerez  du  bien  que 
vous  aviez  donné  en  échange.  (Les  applaudissements  re¬ 
commencent.)  Si  vous  ôtez  aux  parents  du  roi  les  droit  s  de 
citoyen  actif,  que  dis-je?  non  seulement  vous  ne  leur  ac¬ 
cordez  rien,  non  (seulement  vous  les  dépouillez,  mais  avez- 
vous  rélléchi  à  la  classe  où  vous  allez  les  assimiler  ?  Relisez 
ce  code  criminel  que  vous  avez  décrété.  Voyez  les  malfai¬ 
teurs,  les  banqueroutiers,  les  faussaires,  les  déprédateurs, 
les  calomniateurs:  vous  les  punissez  par  la  dégradation 
civique;  et  voilà  la  classe  où  vous  voulez  ranger  ceux  que 
vous  prétendez  honorer  !  (Nouveaux  applaudissements.) 

Songez  combien  vous  allez  être  en  contradiction  avec 
les  principaux  décrets  que  vous  avez  prononcés.  Les  Droits 
rie  l’Homme,  évangile  immortel  de  la  raison,  sont  tous  vio¬ 
lés.  N’avez-vous  pas  dit  que  les  hommes  étaient  tous  nés- 
égaux  en  droits?  N’avez-vous  pas  déclaré  que  tous  les  ci¬ 
toyens  étaient  sujets  aux  mêmes  peines  pour  les  mêmes 
délits?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  criminel  pour 
cette  caste  proscrite;  car,  s’ils  se  rendent  coupables  d’un 
crime  qui  mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen  ,  vous 
ne  pouvez  trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos  lois, 
puisque  déjà  leur  naissance  a  prononcé  l’anathème  sur 
eux.  (Nouveaux  applaudissements.) 

On  prétend  qu’il  serait  dangereux  d’admettre  dans  le 
corps  législatif  des  membres  de  la  famille  royale,  lisse¬ 
raient,  dit-on,  ou  pour  ou  contre  la  cour.  Dans  le  premier 
cas,  ils  chercheraient  à  augmenter  le  pouvoir  du  roi  ;  dans 
le  second,  ils  seraient  des  factieux  qui  pourraient  tout 
bouleverser.  Mais  comment  auraient-ils  donc  celte  puis¬ 
sante  influence  qu’on  leur  suppose?  Par  leur  naissance? 
cet  avantage  n’est  imposant  que  dans  le  temps  des  préju¬ 
gés,  et  vous  l’avez  rendu  nul.  Par  leurs  talents?  les  dépu¬ 
tés  de  toutes  les  classes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par 
leurs  richesses?  les  sacrifices  qu’ils  ont  faits  à  la  cause 
commune  ne  leur  laissent  pas  de  grands  moyens  d’exercer 
ce  vil  genre  de  corruption  ;  et  si  ce  dernier  mal  était  à 
craindre,  il  faudrait  donc  encore  exclure  du  corps  législa¬ 
tif  tous  les  gens  possesseurs  d’une  grande  fortune,  tous  les 
riches  négociants,  tous  les  banquiers;  car  je  n’avance  rien 
d’extraordinaire  en  disant  qu’il  existe  maintenant  plusieurs 
citoyens  plus  riches  qu’eux. 

Mais  dans  cette  hypothèse  on  établit  qu’à  l’avenir  tou3 
les  individus  de  la  famille  royale  seront  à  perpétuité  ou 
des  factieux,  ou  des  courtisans  vendus.  Cependant  n’est-il 
pas  possible  aussi  de  supposer  qu’il  s’en  trouve  de  pa¬ 
triotes  ;  elceux-la  mériteront-ils  d’être  flétris  de  celle  tache 
originelle  qu’on  veut  imprimer  sur  toute  la  race?  Quelle 
loi  que  celle  qui  suppose  toujours  le  vice  ou  le  crime,  et 
qui  n’admet  pus  l’existence  de  la  vertu ,  tandis  qu’au  con¬ 
traire  la  loi  doit  avoir  mille  fois  plus  devigilunce  et  d’ucli» 
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vite  pour  découvrir  et  récompenser  la  Vertu  que  pour  ré¬ 
primer  le  vice.  Eu  matière  grave  il  faut  toutes  les  lumières 
de  l’cvidence  la  plus  frappante  pour  condamner,  au  lieu 
que  pour  absoudre  elle  saisit  avidement  un  simple  doute. 
El  quoi  de  plus  grave,  quoi  déplus  important  que  la  ques¬ 
tion  dont  il  s’agit?  Question  qui  n’en  sera  pas  une  si  l’on 
respecte  vos  décrets  constitutionnels,  ou  si  l’on  n’enfreint 
pas  tous  les  principes  de  l’équité.  Enfin  j’ose  avancer  que 
l’infaillible  moyen  de  rendre  la  famille  royale  une  caste 
véritablement  dangereuse,  c’est  d’adopter  le  décret  que 
l’on  vous  propose.  En  effet,  en  la  privant  du  noble  droit  de 
servir  son  pays,  en  écartant  d’elle  toute  idée  de  gloire  et 
de  bien  public,  vous  la  dévouez  à  tous  les  vices  produits 
par  l’intrigue  etl’oisiveté.  Ceux  qui,  parmi  eux,  n’auront 
aucune  énergie,  ramperont  servilement  au  pied  du  trône, 
et  obtiendront  pour  eux  et  pour  leurs  amis  les  grâces  dues 
au  seul  mérite.  Ils  cabaleront,  ils  intrigueront  dans  l’As¬ 
semblée  nalionale  avec  moins  de  prudence  que  s’ils  y 
élaient  eux-mêmes,  et  qu’ils  fussent  par  conséquent  obli¬ 
gés  d’y  manifester  personnellement  leurs  opinions.  Ceux, 
au  contraire,  qui  seront  nés  avec  du  courage  et  des  ta¬ 
lents,  chercheront  à  se  faite  un  parti ,  et,  n’ayant  rien  à 
attendre  de  la  pairie  qui  les  a  rejetés  de  son  sein,  s’ils  par¬ 
viennent  à  acquérir  du  crédit,  ils  ne  l’emploieront  qu’à 
satisfaire  une  ambition  qui ,  dans  leur  position,  ne  pourra 
jamais  être  noble  et  pure,  et  tous  seront  animés  d’un  sen¬ 
timent  commun  :  la  haine  de  la  constitution  qui  les  exclut 
de  tout,  et  le  désir  de  la  renverser. 

Voyez  au  contraire  ce  qu’il  est  possible  d’en  attendre  si 
l’amour  de  la  patrie  les  enflamme:  jetez  vos  regards  sur 
un  des  rejetons  de  cetie  race  que  l’on  vous  propose  d’avi¬ 
lir.  A  peine  sorti  de  l’enfance,  il  a  déjà  eu  le  bonheur  de 
sauver  la  vie  à  trois  citoyens  au  péril  de  la  sienne.  La  ville 
de  Vendôme  lui  a  décerné  une  couronne  civique.  Malheu¬ 
reux  enfant  !  sera-ce  la  première  et  la  dernière  que  ta  race 
obtiendra  de  la  nation!  (On  applaudit.)  Non,  messieurs, 
vous  sentirez  les  conséquences  du  décret  que  l’on  vous 
propose  :  la  justice  et  la  saine  politique  le  réprouvent  éga¬ 
lement.  Vous  avez  sagement  fait  d’accorder  à  l’héritier 
présomptif  des  prérogatives  particulières;  mais  les  autres 
membres  delà  famille  royale,  jusqu’à l’époqueoù,  par  leur 
naissance,  ils  peuvent  monter  sur  le  trône,  ne  doivent  être 
que  de  simples  citoyens.  Ah!  combien  il  serait  heureux 
pour  celui  qui  serait  appelé  à  ce  posle  redoutable  d’avoir 
connu  et  rempli  lesdevoirs  de  citoyen,  et  d’avoir  eu  l'hon¬ 
neur  de  défendre  ses  compatriotes  contre  les  usurpations 
du  pouvoir  qu’il  est  à  l’instant  d’exercer!  tandis  qu’au  con¬ 
traire,  si  ce  décret  passait,  la  nation  ne  pourrait  attendre, 
pour  l’avenir,  de  celte  famille  dégradée  et  proscrite  civile¬ 
ment,  que  des  régents  ambitieux,  des  rois  imbéciles  et  des 
tyrans.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  nouveau  pro¬ 
jet  présenté  par  le  comité  de  révision,  et  au  maintien  du 
décret  constitutionnel  que  vous  avez  déjà  solennellement 
décrété.  (Les  applaudissements  recommencent.) 

On  demande  à  grands  cris,  dans  diverses  parties  de  la 
salle,  l’impression  du  discours  de  M.  Sillery. — M.  le  prési¬ 
dent  ne  met  point  l’impression  aux  voix.  —  Les  cris 
redoublent  :  L'impression  I  l'impression I 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Sillery. 

M.  le  président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain  Alys,  tragédie  lyri- 
rique,  suivie  d’un  nouveau  divertissement. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  /’ Inconstant ,  suivi  du 
Tiiple  Mariage,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  les  Dettes,  et  Paul  et  Virgi¬ 
nie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  lrc  re¬ 
présentation  de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  nationale  en 
uct  es,  précédée  des  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard, 


Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  le  Dépit  amoureux,  comédie;  le  Divorce,  comé¬ 
die,  et  l’Histoire  universelle,  opéra-folie. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  la  Pazza  d'amore , 
opéra  italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  4e  représentation  d'Isabelle  de  Salis- 
bury,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Demain,  spectacle  demandé,  Sémiramis,  tragédie. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert, 
Symphonies  d’Haydn  et  de  Rosetli. — MlleLacombe  hean- 
tera  un  air  de  Cimarosa.  —  L’ouverture  d'Iphigènie. — • 
M.  Caillard  chantera  un  air  d'Azémia. — M.  Lefèvre  termi¬ 
nera  par  une  scène  de  Catel  (  la  Chasse.  ) 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs,*— 
Auj.  le  Galant  Coureur,  précédé  du  Politique  et  de 
l' Homme  franc  ;  l' Hôtellerie,  comédie;  l'Héroïsme  d'A - 
lexanclre,  pantomime,  avec  ses  agréments  ;  les  sauteurs 
feront  différents  exercices;  le  nouveau  pas  de  trois  an¬ 
glais. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Mazet,  opéra  en  2  actes,  précédé  des  Suppléants  et  de 
l' Impromptu  de  campagne,  terminé  par  le  Maréchal  des 
Logis,  pantomime  avec  un  divertissement. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico- 
dème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  l'Aveugle  clair¬ 
voyant,  et  la  Grande  Revue  des  années  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  la  2°  représen¬ 
tation  de  l'Embarras  du  choix ,  opéra  bouffon  ,  procédé 
de  l'Epreuve  réciproque ,  comédie  en  un  acte. 


PAYEMENTS  DES  ItENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  remiers  mois  1701.  — MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
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Vendredi  26  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  2  août.—  On  attend  ici  le  roi  d’un  jour 
ù  l’autre. 

On  n’a  pas  encore  désarmé  notre  flotte,  elle  est  même  en 
état  de  faire  voile  au  premier  signal. 

Plusieurs  régiments  ont  été  mis  sur  le  pied  de  l’état  de 
campagne. 

Des  lettres  de  Finlande  apprennent  que,  conformément 
aux  ordres  de  l’impératrice  de  Piussie,  on  élèvera  de  nou¬ 
velles  fortifications  sur  les  frontières  de  la  Finlande  russe: 
il  est  question  de  construire  un  fort  près  de  Schwenksund  ; 
on  a  commencé  les  travaux  près  de  Walkiala. 

Du  5.  —  Le  roi  est  revenu  ici  le  3,  sur  le  midi  ;  il  avait  à 
sa  suite  plusieurs  Français  de  distinction;  S.  M.  s’est  rendue 
aussitèt  à  Haga. 

Le  commandant  en  chef  dans  la  Finlande  suédoise,  ayant 
vu  l’approche  des  Russes  aux  frontières  russes,  a  fait  dou¬ 
bler  sur-le-champ  les  postes  de  nos  frontières  et  y  a  placé 
de  l’artillerie.  —  Les  régiments  finlandais  doivent  se  tenir 
prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

Des  frontières  de  Pologne,  le  3  août. — On  apprend  de  Pé- 
tersbourg  que  le  brigadier  de  Pelycarpow  y  est  arrivé,  le 
24  juillet,  du  Cuban,  avec  la  nouvelle  que  les  troupes  de 
S.  M  I.  se  sont  rendues  maîtresses  du  fort  de  Sudsclmc- 
kalé,  distant  d’Anapa  de  quarante  werstes;  il  a  aussi  annoncé 
que  toutes  les  peuplades  qui  habitent  le  Caucase  se  sont  mi¬ 
ses  sous  la  protection  de  la  réussie. 

PRUSSE. 

Brandebourg ,  le  9  août.  —  Vingt-quatre  mille  hommes 
de  l’armée  qui  devait  être  employée  en  Prusse  resteront 
provisoirement  sur  le  pied  de  campagne. 

On  éprouva,  le  25  juillet,  àKyritz  et  aux  environs,  un 
orage  accompagné  d  une  si  prodigieuse  quantité  de  grosse 
grêle,  que  les  biens  de  la  campagne  ont  été  entièrement  ha¬ 
chés  et  abîmés  ;  le  dommage  qui  en  résulte  est  très-con¬ 
sidérable. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  9  août.  —  On  assure  aujourd'hui  que  le 
départ  de  l’empereur  et  de  l’impératrice  avec  leur  famille, 
pour  Prague,  est  fixé  au  20  de  ce  mois.  Après  le  couronne¬ 
ment  ,  toute  la  famille  impériale  se  propose  de  se  rendre  à 
Dresde. 

On  parle  toujours  de  l'entrevue  de  l’empereur  de  Russie 
cl  du  roi  de  Prusse,  et  on  prétend  quelle  aura  lieu  à  Lic- 
gnitz. 

La  paix  est  signée  à  Schistow  ;  ce  grand  ouvrage  a  été 
terminé  le  2  de  ce  mois;  un  courrier  arrivé  hier  de  Schis¬ 
tow  a  apporté  cette  nouvelle.  Rien  autre  chose  des  dépê¬ 
ches  dont  il  était  porteur  n'a  encore  transpiré  dans  le  pu¬ 
blic  ,  mais  on  saura  incessamment  toutes  les  conditions  de 
celte  conciliation. 

Fatiguée  probablement  de  toutes  les  plaintes  qu’on  lui 
portait,  relativement  aux  écrits  qui  paraissent  sur  la  révo¬ 
lution  française,  S.  M.  a  enjoint  aux  censeurs  de  ne  laisser 
passer  aucun  écrit  pour  ou  contre  celle  révolution. 

Le  prince  de  Czartorinsky  est  ici  depuis  quelques  jours. 
S.  M.  lui  a  accordé  plusieurs  entretiens. 

Extrait  d’une  lettre  du  12.  —  «  Le  ministre  du  duc  de 
Wirtemberg  s'est  opposé  à  quelques  articles  du  conclusum, 
ou  avis  de  la  diète,  du  G  août,  entre  autres  û  celui  qui  or¬ 
donne  de  prendre  dans  chaque  Cercle  des  mesures  de  ri¬ 
gueur  contre  les  écrits  séditieux,  etc . Le  ministre  de  Ha¬ 

novre  a  renouvelé  ses  premières  observations,  et  y  a  ajouté 
que  le  roi  son  maître,  ne  s’opposant  point  au  conclusum 
pour  le  fond  ,  croyait  cependant  que  les  circonstances  exi¬ 
geaient  que  l’on  prit  des  mesures  spéciales  ;  qu’il  y  avait 

lte  Série,  —  Tome  IX, 


dans  les  réclamations  des  choses  vagues  et  des  choses  pré¬ 
cises  ;  que  d’ailleurs,  vu  l’état  actuel  des  affaires ,  S.  M.  s’en 
rapportait  à  la  prudence  de  l'empereur,  et  adoptait  entiè¬ 
rement  l'opinion  d'attendre,  pour  commencer  des  démar¬ 
ches  ultérieures ,  que  le  roi  de  France  eut  repris  l’activité  do 
ses  fonctions  royales.  » 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  19  août. —  Les  émigrants  font  sans  cesse 
l’attaque  et  la  conquête  du  royaume  de  France  dans  leurs 
conversations.  Le  dernier  entretien  est  de  s’y  prendre  par 
trois  côtés,  Condé,  Charleville  et  Huningue. 

M.  de  Limon,  ci-devant  chancelier  de  M.  d’Orléans,  est 
dans  cette  ville.  Les  plaisants  prétendent  qu’il  guette  ici 
la  démission  de  M.  de  Calonne,  contrôleur  général  des  prin¬ 
ces  émigrés. 

On  remarque  la  vive  impatience  des  esprits,  en  attendant 
l’issue  de  l’assemblée  des  états  de  Brabant,  qui  doit  avoir 
lieu  apès- demain  22.  Telle  est  la  situation  actuelle  des 
affaires,  qu’il  n'y  a  peut-être  rien  ù  espérer,  ni  rien  à 
craindre. 


FRANCE. 

Département  de  Paris. 

Extrait  des  registres  du  département ,  du  24  août  1791. 

En  exécution  de  la  loi  du  21  août,  portant  ce  qui  suit  : 

a  Art.  I".  Tous  les  artistes  français  ou  étrangers,  mem¬ 
bres  ou  non  de  l’Académie  de  peinture  et  sculpture,  seront 
également  admis  à  exposer  leurs  ouvrages  dans  la  partie  du 
Louvre  destinée  à  cet  objet. 

«  II.  L’exposition  ne  commencera  cette  année  que  le  8 
septembre. 

«  III.  Le  directoire ,  du  département  de  Paris  fera  diriger 
et  surveiller,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l’intérieur,  la¬ 
dite  exposition  ,  quant  à  l’ordre,  au  respect  dû  aux  mœurs, 
et  quant  à  l’emplacement  qui  pourra  être  nécessaire.  » 

Le  directoire,  observant  combien  il  importe  d’assurer  la 
prompte  exécution  de  la  loi  et  la  jouissance  entière  du  bien¬ 
fait  que  les  arts  viennent  de  recevoir  de  l’Assemblée  nalio- 
nale,  en  attendant  que  les  règlements  définitifs  aient  pu  dé¬ 
terminer  les  formes,  les  usages  et  l’ordre  de  cette  partie  si 
intéressante  de  l’instruction  publique,  le  procureur  géné¬ 
ral-syndic  entendu,  arrête  ce  qui  suit: 

1’  M.  Talleyraud- Périgord,  membre  du  directoire,  sera 
chargé  de  la  direction  et  surveillance  générale  de  l’exposi¬ 
tion. 

2“  Il  sera  adjoint  à  M.  Talleyrand-Périgord  six  commis¬ 
saire,  savoir:  MM.  Pajou,  Legrand,  Bervvik,  David,  Vin¬ 
cent  et  Quatremôre-Quincy. 

3°  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
tout  artiste  qui  désirera  exposer  ses  ouvrages  fera ,  dans 
l' espace  de  trois  jours ,  parvenir  une  notice  de  ses  ouvra¬ 
ges  qui  en 'détaillera  la  mesure  exacte  et  le  sujet  briève¬ 
ment  expliqué. 

4°  Cette  notice  énoncera  les  ouvrages  par  ordre  de  nu¬ 
méros,  de  manière  que  les  premiers  numéros  indiquent  les 
morceaux  auxquels  l’artiste  donnera  la  préférence,  dans 
le  cas  où  l’étendue  de  l’emplacement  assigné  serait  insuffi¬ 
sante  pour  les  y  admettre  tous. 

5°  Chaque  artiste  mettra  au  bas  de  celte  notice  son  nom 
et  le  lieu  précis  de  sa  demeure,  pour  que  l’on  puisse  lui 
adresser  directement  les  avis  relatifs  à  l’exposition. 

Signé  Larochefoucauld  ,  président  ;  Blondel; 
secrétaire. 

Nota.  Les  notices  seront  adressées  au  département,  au 
bureau  de  M.  Rouchet. 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  26  août  1791,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à  l’hô¬ 
tel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
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de  8  millions  en  assignats,  lesquels,  joints  au  238  déjà  brû¬ 
lés,  feront  celle  de  246  millions. 


Département  du  Nord. 

Par  son  décret  du  22  juin  dernier,  rassemblée  nationale 
avait  ordonné  la  conscription  de  trois  cent  mille  volontai- 
tairesdes  gardes  nationales,  savoir:  de  deux  ou  trois  mille 
par  chaque  département;  et  ceux  des  frontières,  tant 
qu'ils  en  pourraient  fournir. 

Des  ordres  furent  expédiés  en  conséqueece,  et  le  dépar¬ 
tement  du  Nord,  qui  est  suri  a  frontière  et  qui  comprend  la 
Flandre,  le  Cambrésis  et  le  Hainaut ,  avait  ordre  de  four¬ 
nir  douze  mille  hommes.  Le  département  étant  divisé  en 
huit  districts ,  le  district  de  Bergues  fût  porté,  dans  la  ré¬ 
partition  des  douze  mille  hommes,  à  raison  de  seize  cents 
gardes  nationaux. 

M.  Emmery,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Dun¬ 
kerque,  fut  nommé  commissaire  du  district  par  le  direc¬ 
toire  du  département ,  séant  à  Douai ,  pour  diriger  cette  le¬ 
vée.  Le  rassemblement  devait  se  faire  au  chef-lieu  du  district, 
à  Bergues  ,  les  12  et  15  d'août ,  lorsque  le  département  a 
envoyé  à  M.  Emmery  une  lettre  en  date  du  12  d'août,  par 
laquelle  il  mandait  que ,  dans  la  nouvelle  levée,  réduite  à 
quatre-vingt-dix-sept  mille  gardes  nationaux,  la  quote-part 
du  département  n'était  fixée  qu’à  dix-sept  cent  vingt-deux 
hommes,  et  le  district  de  Bergues  ne  devait  y  fournir  que 
cent  quarante- deux  hommes,  ou  deux  compagnies  de 
soixante  et  onze  hommes  chacune. 

11  se  trouvait,  au  moment  de  la  réception  de  cette  lettre, 
mille  cinquante  volontaires  à  Bergues,  qui  ont  vu  avec- 
grand  regret  leur  nombre  réduit  à  cent  quarante-deux.  On 
a  choisi  pour  cet  effet  les  plus  beaux  hommes,  qui  avaient 
les  qualités  les  plus  propres  pour  le  service,  et  qui  ont 
presque  tous  servi.  De  la  ville  de  Dunkerque,  sur  troi» 
cents,  on  n’en  a  choisi  que  cinquante-quatre.  De  celle  de 
Bergues,  sur  soixante-dix,  on  n’en  a  choisi  que  treize.  Du 
canton  de  Trates,  sur  quatre-vingt-quatre,  on  n’en  a  choisi 
que  huit.  Les  compagnies,  ainsi  formées  d’une  manière  très- 
satisfaisante,  ont  procédé  sur-le-champ  à  la  nomination  de 
leurs  officiers  et  sous-officiers,  parmi  lesquels  on  a  pris 
de  préférence  ceux  qui  avaient  le  médaillon,  comme  ayant 
servi  vingt-quatre  années  dans  les  troupes.  Ils  doivent  se 
rendre  en  armes  et  en  uniforme,  le  1"  septembre  prochain, 
à  Douai ,  où  on  les  rangera  en  bataillons  ;  leur  paye  ne  com¬ 
mence  que  ce  jour-là.  Ils  sont  soumis  à  la  discipline  mili¬ 
taire  en  tout  et  partout.  Quant  au  reste,  des  mille  cinquante 
non  admis  dans  les  deux  compagnies,  une  très-grande  par¬ 
tie,  voulant  servir  la  patrie,  s’est  engagée  dans  la  troupe 
de  ligne;  le  seul  régiment  de  Dillon  a  faitee  jour-là  soixante- 
deux  recrues,  etc.,  etc. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  (de  Villefranche, 
Aveyron  ) ,  ne  recevra  ni  n’enverra  aucune  lettres  ou  pa¬ 
quets  qui  ne  soient  affranchis. 


MM.  Mirbeck,  Roume-Saint-Laurent  et  Saint-Léger,  nom¬ 
més  commissaires  du  roi  pour  file  de  Saint- Dominguc , 
viennent  de  partir  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

En  acceptant  cette  importante  mission ,  M.  Mirbeck  a 
prouvé  ce  que  peut  l’amour  de  la  patrie,  enflammé  par  l’ar¬ 
deur  de  la  gloire.  Abandonner  lesavantages  d’un  état  brillant 
de  succès,  s’arrachera  sa  famille,  à  ses  amis,  et  à  toutes  les 
jouissances  d'une  vie  paisible  et  heureuse,  braver  les  périls 
et  la  mort  pour  servir  la  France,  c’est  donner  tout  à  la  fois 
l’exemple  d’un  grand  courage  et  d’un  beau  dévouement. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Droglie. 

Rapport  sur  la  situation  du  commerce  extérieur  de 
la  France  pendant  la  révolution ,  promis  dans  le 
numéro  d’hier. 

M.  Goudabt  ;  Vous  touchez  enfin  au  terme  de 
Votre  carrière  ;  vous  venez  de  constituer  en  corps  de 


nation  un  grand  peuple  tourmente,  pendant  près  de 
quatorze,  siècles,  par  l’incertitude  de  son  existence 
politique.  Maintenant  que  la  France ,  sous  l’empire 
des  lois,  va  marcher  constamment  vers  la  pros¬ 
périté,  vous  jugerez  sans  doute  devoir  consacrer 
quelques-uns  des  derniers  moments  de  votre  vie  pu¬ 
blique  à  embrasser  les  principales  ressources  de  ce 
vaste  et  riche  territoire,  qu’un  peuple  actif  et  ingé¬ 
nieux  doit  désormais  mettre  lui-même  en  valeur. 
C’est  dans  cet  objet,  autant  que  pour  répondre  par 
des  faits  à  l’imputation  des  ennemis  de  la  révolu¬ 
tion  ,  qui  publient  quelle  a  creusé  le  tombeau  de 
notre  industrie,  que  votre  comité  d’agriculture  et  de 
commerce  m’a  chargé  de  vous  présenter  un  tableau 
de  la  situation  du  commerce  français  en  1789,  pre¬ 
mière  année  de  la  liberté. 

Vous  jugerez  par  l’analyse  de  nos  relations  com¬ 
merciales,  au  moment  même  de  la  conquête  de  no¬ 
tre  liberté,  dans  cet  instant  où  de  grands  dangers  et 
les  plus  chers  intérêts  suspendaient  en  quelque  sorte 
toutes  les  facultés  productrices  du  travail,  ce  qu’a 
pu  le  peuple  français  au  milieu  même  des  crises  de 
la  révolution  :  vous  apercevrez  en  même  temps 
tout  ce  qu’il  est  capable  d’entreprendre  et  d’exécuter 
aujourd’hui  que,  régénéré  par  vos  lois,  il  va  se  mou¬ 
voir  à  volonté  dans  les  vastes  combinaisons  du  tra¬ 
vail,  agrandir  encore  son  influence  des  fortes  con¬ 
ceptions  qu’enfantent  toujours  avec  fruit  l’amour  et 
la  possession  de  la  liberté. 

Nous  considérerons  les  relations  commerciales  ex¬ 
térieures  de  la  France  sous  cinq  divisions  :  1°  rela¬ 
tions  en  Europe;  2°  relations  avec  nos  îles  d’Amé¬ 
rique;  3°  armements  pour  les  Indes  orientales; 
4°  exploitation  des  pêches  ;  5°  mouvement  de  notre 
navigation  dans  les  mers  d’Europe  et  sur  nos  côtes. 
En  vous  présentant  successivement  les  principaux 
éléments  qui  composent  chaque  division,  et  en  rap¬ 
prochant  les  documents  commerciaux  rassemblés 
pour  1789  de  ceux  recueillis  en  1788,  d’après  les 
dépouillements  des  journaux  des  douanes  frontières, 
vous  trouverez  dans  ce  parallèle  la  mesure  du  plus 
ou  moins  d’activité  qu’a  éprouvé  ,  dans  l’année  de  la 
révolution ,  chaque  partie  principale  de  l’industrie 
française. 

Du  commerce  français  en  Europe. 

Nous  comprenons  sous  cette  première  division 
non-seulement  nos  relations  avec  l’Espagne,  le  Por¬ 
tugal,  l’Italie,  l’Angleterre,  et  tous  les  peuples  du 
Nord,  mais  encore  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
les  Levantins  et  les  nations  barbaresques.  Vous  vous 
rappelez  que  l’exercice  du  commerce  a  deux  bran¬ 
ches:  nos  achats,  qui  constituent  tes  importations,  <  t 
nos  ventes,  qui  composent  les  exportations.  Je  dois 
vous  observer  que  les  relations  commerciales  des 
ci-devant  provinces  d’Alsace,  de  Lorraine  et  des 
Trois-Evèchés  avec  l’étranger  ne  font  pas  partie  de 
l’énumération  qui  va  suivre,  attendu  qu’elles  com¬ 
muniquaient  encore  librement  avec  lui  en  1788  et 
1789,  années  mises  en  parallèle,  de  manière  qu'on 
n’avait  alors  aucuns  moyens  mécaniques  de  consta¬ 
ter  l’étendue  de  leur  commerce  extérieur.  Je  ne  ci¬ 
terai  dans  les  calculs  que  les  sommes  rondes,  afin  de 
rendre  plus  faciles  tous  les  rapprochements  entre  les 
deux  époques  comparées. 

Les  importations  de  l’étranger  en  France,  qui 
montaient,  en  1788,  à  302  millions,  s’élèvent ,  à 
la  vérité,  en  1789,  à  345  millions,  mais  c’est  par 
une  circonstance  absolument  étrangère  à  la  révolu¬ 
tion.  En  effet,  la  disette  des  grains  nous  a  obligés 
d’importer  cette  dernière  année  pour  une  valeur  de 
73  millions  en  grains,  farines  et  légumes,  objets  qui 
ne  sont  compris  que  pour  13  inillionsdans  la  masse  des 
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importations  de  1788;  de  sorte  que,  sans  cette  disette, 
nos  importations  eussent  été  moindres  de  17  millions 
en  1789  qu’en  1788.  D’un  autre  côté,  on  aperçoit  que 
les  articles  manufacturés  que  nous  avons  reçus  osten¬ 
siblement  de  l’étranger,  en  1789,  ne  s’élèvent  qu’à 
57  millions,  tandis  que  les  mêmes  articles  compo¬ 
saient,  en  1788,  une  valeur  de  62  millions;  nous  pa¬ 
raissons  donc  avoir  payé  un  tribut  moindre  de  5  mil¬ 
lions  à  l’industrie  étrangère  ,  pendant  l’année  de  la 
révolution.  Je  ne  fais  entrer  dans  ce  calcul  aucunes 
données  approximatives  sur  la  contrebande ,  parce 
qu’elles  entraîneraient  dans  une  série  de  proposi¬ 
tions  qu’il  faudrait  appliquer  tant  aux  importations 
qu’aux  exportations  de  l’une  et  de  l’autre  époque,  et 
que  les  éléments  de  ces  différents  problèmes  embar¬ 
rasseraient  la  marche  de  cette  esquisse,  destinée  à 
vous  présenter  rapidement  les  principales  circon¬ 
stances  bien  constatées  de  notre  commerce  pendant 
la  révolution. 

Les  exportations  de  France  pour  toutes  les  puis¬ 
sances  ou  contrées  de  l’Europe  présentent,  en  1788, 
une  valeur  en  marchandises  de  365  mil  lions;  cette  va¬ 
leur,  pour  1789,  n’est  que  de  357  millions  :  il  existe 
donc  une  différence  en  moins  de  8  millions  pour  la 
dernière  époque,  celle  de  la  révolution  ;  mais  cette 
faible  diminution  sur  une  masse  de  vente  de  cette 
importance  est  d’autant  moins  alarmante  qu’elle 
porte  sur  un  moindre  débouché,  en  1789,  des  mar¬ 
chandises  étrangères  dont  il  se  tient  entrepôt  dans 
quelques  ports  du  royaume,  et  qui  ne  procurent  que 
des  profits  modiques  d’emmagasinage  et  de  commis¬ 
sion.  En  analysant  au  contraire  les  classes  de  mar¬ 
chandises  qui  composent,  en  1789,  la  somme  d'ex¬ 
portations  de  367  millions,  on  reconnaît  que  nos 
ventes  en  marchandises  patrimoniales  et  en  denrées 
de  nos  colonies  ont  obtenu,  cette  année,  un  débou¬ 
ché  progressif  comparé  avec  celui  de  l’année  précé¬ 
dente  ;  ce  qui  est  un  bienfait  pour  les  propriétaires 
fonciers,  les  agriculteurs  et  tous  les  agents  de  nos 
manufactures.  S’agit-il,  par  exemple,  de  suivre  les 
produits  de  notre  sol  dans  les  marchés  européens  , 
on  aperçoit  que,  si  nos  vins  présentent  à  l’une  et 
l’autre  époque  une  vente  de  24  millions,  celle  de  nos 
eaux-de-vie,  de  la  valeur  de  9  millions  en  1788, 
s’est  élevée  à  12  millions  en  1789.  Cherche-t-on  à 
connaître  quelle  faveur  obtiennent  chez  l'étranger 
les  articles  de  l’industrie  française, on  découvre  que 
nos  marchandises  ouvragées,  particulièrement  en 
laine  et  soie,  ne  présentent  qu’une  valeur  de  97  mil¬ 
lions  en  1788,  lorsque  cette  masse  est  de  104  mil¬ 
lions  pour  1789,  ce  qui  annonce,  à  l’égard  de  cette 
dernière  époque  ,  une  augmentation  de  7  millions, 
notamment  en  draps  et  étoffes  de  laine  et  de  soie. 
.Enfin,  veut-on  apprécier  si  les  consommateurs  eu¬ 
ropéens  ont  un  goût  persévérant  pour  nos  denrées 
d’Amérique,  les  sucres  et  cafés,  on  aperçoit  que  la 
tfktalité  des  ventes  de  cette  nature,  qui  n’était  que  de 
157  millions  en  1788,  s’élève  à  160  millions  pour 
1789,  année  de  la  révolution. 

Ainsi ,  sous  les  trois  points  de  vue  de  l’intérêt  de 
nos  colonies,  les  relations  extérieures  de  la  France 
n’ont  éprouvé  aucun  effet  désastreux  de  notre  situa¬ 
tion  intérieure  en  1789  ;  et  si  nous  n’avons  pas  ac¬ 
quis  celte  année  une  semblable  masse  de  matières 
d’or  et  d’argent  que  les  années  précédentes  pour  en 
nourrir  notre  circulation,  non-seulement  celte  cir¬ 
constance  est  étrangère  à  la  révolution,  mais  nous 
voyons  encore  que  l’achat  des  subsistances  n’a  pas 
dû  entraîner  l’écoulement  de  notre  ancien  numé¬ 
raire,  puisque,  ainsi  qu’on  l’a  vu ,  nous  nous  les 
sommes  procurées  en  1789  avec  nos  propres  mar¬ 
chandises.  Enfin,  toutes  les  compensations  bien  ob¬ 
servées  dans  nos  comptes  respectifs  avec  les  puis¬ 


sances,  nous  devons  encore  avoir  obtenu  une  crcanco 
définitive  sur  l’étranger  de  plusieurs  millions. 

De  nos  relations  avec  les  îles  d'Amérique. 

Notre,  commerce  avec  les  îles  d’Amérique  et  la 
partie  d’Afrique  qui  en  est  une  dépendance  com¬ 
prend  d’un  côté  les  expéditions  de  France  en  mar¬ 
chandises  de  toute  sorte,  et  d’un  autre  côté  les  re¬ 
tours  dans  nos  ports  en  denrées  d  Amérique.  Nos 
expéditions,  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré¬ 
cédé  celle  de  la  révolution,  montaient  à  98  millions, 
et  elles  ne  s’élèvent  qu’à  86  millions  en  1789., Ce 
déficit  de  10  millions  a  également  sa  source  dans'  la 
disette  qui  a  tourmenté  la  France  en  1789  :  les  étran¬ 
gers  admis  à  approvisionner  nos  colonies,  que  nous 
ne  pouvions  alors  substanter  entièrement,  ont  profite 
des  facilités  qu’ils  ont  obtenues  pour  introduire  dans 
ces  îles,  avec  des  farines,  quelques  autres  parties  de 
marchandises  en  concurrence  avec  celles  de  France. 
Quant  aux  retours  dans  nos  ports  en  denrées  d’Amé¬ 
rique,  ils  présentent,  année  moyenne  de  1786,  1787 
et  1788,  une  valeur  de  190  millions  ;  et  cette  masse 
de  retour,  en  1789,  s’est  élevée  à  218  millions  :  ce 
qui  offre  une  augmentation  de  28  millions  en  faveur 
delà  révolution.  Ainsi  les  avantages  et  les  désavan¬ 
tages  se  balancent  dans  l’exercice  de  celte  partie  du 
commerce  français. 

Des  armements  pour  les  Indes  orientales. 

En  reportant  votre  attention  sur  les  armements 
destinés  pour  les  Indes  orientales,  qui  comprennent 
nos  relations  avec  les  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
et  nos  établissements  dans  l’Inde  et  en  Chine,  vous 
reconnaîtrez  qu’en  1789  il  a  été  expédié  de  France, 
pour  ces  parages,  vingt-quatre  mille  tonneaux  char¬ 
gés  de  16  millions,  tant  en  marchandises  qu’en 
piastres,  soit  pour  le  compte  des  négociants,  soit 
pour  celui  des  actionnaires  composant  l’ancienne 
association  de  la  Compagnie  française  des  Indes. 
L’année  moyenne  de  leurs  armements,  prise  sur 
1786,  1787  et  1788  ,  offre  une  semblable  quantité 
de  vingt-quatre  mille  tonneaux;  mais  la  somme  des 
chargements  en  marchandises  et  piastres  ou  frais 
d’expéditions  s’élève  à  19  millions;  c’est  donc  3 
millions  de  plus  que  le  montant  des  cargaisons  ex¬ 
pédiées  pendant  l’année  de  la  révolution.  Cette  va¬ 
riation  a  sa  source  dans  l’incertitude  qu’ont  dû 
concevoir  à  celte  époque  les  actionnaires  formant 
l’ancienne  association  de  la  Compagnie  des  Indes 
sur  la  durée  de  leur  privilège,  inquiétudes  qui  les  a 
poursuivis  dès  1788,  et  les  a  conduits  à  diminuer 
dès  lors  leurs  avances. 

De  l'exploitation  des  pèches. 

La  plus  importante  des  pêches  françaises,  la 
seule  sur  laquelle  votre  comité  ait  pu  se  procurer 
des  renseignement  complets,  c’est  celle  de  la  morue 
au  banc  de  Terre-Neuve,  en  Amérique.  Cette  bran¬ 
che  particulière  d’industrie,  qui  forme  une  école  de 
matelots  pour  la  marine  française,  a  été  moins  con¬ 
sidérable  en  1789  que  les  années  précédentes.  En 
effet,  l’année  moyenne  des  trois  qui  ont  précédé 
celle  de  la  révolution  présente  quarante-huit  mille 
tonneaux  employés  à  la  pêche  de  la  morue,  et  oïl 
n’aperçoit  que  quarante  et  un  mille  tonneaux  pour 
1789  ;  le  produit  en  argent  de  cette  pêche  parait  éga¬ 
lement  plus  faible  pour  cette  dernière  époque  ;  car 
ce  produit  ne  présente  alors  qu’une  valeur  de  12 
millions,  tandis  que  l’année  moyenne  de  1786, 1787 
et  1788  s’est  élevée  jusqu’à  14  millions.  Cette  dimi¬ 
nution  doit  être  attribuée  à  la  concurrence  qu’c- 
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prouvent  les  pécheurs  français  de  la  part  des  An¬ 
glais,  et  surtout  des  Américains  libres,  qui  trouvent 
moyen  d’approvisionner  nos  colonies  de  morue  de 
leurs  pêches,  en  éludant  le  payement  du  droit  mis  à 
leur  importation,  pour  établir  une  préférence  en  fa¬ 
veur  de  la  morue  de  la  pêche  française.  Mais  vous 
devez  espérer  que  ce  désavantage  ne  tardera  pas  à 
disparaître  au  moyen  de  la  sage  mesure  que  vous 
avez  adoptée,  en  décrétant,  sur  la  demande  de  votre 
comité,  le  maintien  et  l’augmentation  des  primes 
d’encouragement  pour  cette  branche  si  importante 
de  votre  commerce. 

De  la  navigation  dans  les  mers  d'Europe  et  sur  nos 

côtes. 

Vous  apercevez  les  principaux  avantages  qui  peu¬ 
vent  résulter  pour  la  nation  d’un  grand  mouve¬ 
ment  clans  la  navigation.  D’abord,  un  grand  nombre 
de  bâtiments  nationaux  occupés  aux  transports  ma  • 
ritimes  nécessite  l’existence  d’un  certain  nombre  de 
matelots,  qui ,  en  temps  de  guerre,  deviennent  les 
défenseurs  de  l’empire.  Ensuite ,  le  transport  des 
marchandises  d’importation  et  d’exportation  parties 
bâtiments  nationaux,  préférablement  à  l’emploi  des 
navires  étrangers,  entraîne  des  bénétices  considéra¬ 
bles  au  profit  des  navigateurs  qui  s’occupent  du 
voiturage  maritime.  Vous  allez  juger  jusqu'à  quel 
point  ces  différentes  circonstances  nous  sont  favo¬ 
rables  dans  le  mouvement  de  notre  navigation  en 
Europe  et  sur  nos  côtes.  Le  transport  des  marchan¬ 
dises  d’importation  et  d’exportarion  entre  la  France 
et  h's  nations  qui  fréquentent  les  mers  d’Europe  a 
entraîné  l’emploi,  en  1789,  de  douze  cent  mille  ton¬ 
neaux  de  toute  nation.  On  n’y  comptait  que  deux  cent 
soixante  mille  tonneaux  français.  En  1788,  il  avait 
été  employé  au  même  objet  onze  cent  soixante  mille 
tonneaux  de  toute  nations,  et  la  part  des  Français  fut 
de  trois  cent  trente  mille  tonneaux.  Notre  désavan¬ 
tage  progressif  à  cet  égard  provient  de  la  grande 
activité  que  déploie  l’Angleterre  pour  envahir  sur 
nous,  à  la  faveur  de  nos  relations  commerciales,  les 
transports  maritimes.  Quant  à  la  navigation  sur  nos 
côtes,  ou  de  ports  en  ports  du  royaume,  elle  s’exerce 
entièrement  par  les  navigateurs  français  :  en  effet, 
sur  un  million  de  tonneaux  ou  environ  qu’elle  oc¬ 
cupe  annuellement,  on  ne  compte  pas  six  cents  ton¬ 
neaux  étrangers;  quoi  qu’il  en  soit,  la  défaveur 
qu’éprouve  notre  marine  marchande  dans  notre 
commerce  extérieur  en  Europe  mérite  la  plus  sé¬ 
rieuse  attention  de  votre  part  ou  de  celle  de  la  lé¬ 
gislature  qui  vous  succédera. 

Vous  venez  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’é¬ 
tat  de  l'industrie  française  pendant  la  révolution  ; 
vous  n’avez  aperçu  dans  ce  tableau  aucuns  indices 
qui  vous  annonçassent  des  manufactures  ruinées,  des 
produits  agricoles  sans  débouchés,  les  denrées  colo¬ 
niales  sans  consommateurs.  La  marche  habituelle 
de  notre  commerce  n’est  point  renversée.  Sans  doute 
certaines  branches  ont  éprouvé  en  1789  quelques 
variations  ;  mais  l’intempérie  des  saisons  n’annon¬ 
çait-elle  pas  dès  1788  de  nouveaux  besoins  pour 
l’année  suivante?  Retracer  cette  malheureuse  cir¬ 
constance,  n’est-ce  pas  rappeler  que  votre  courage 
n’a  pas  seulement  eu  à  combattre  et  à  déjouer  les 
machinations  des  malveillants  avant  que  vous  eus¬ 
siez  pu  fonder  la  liberté  d’un  grand  peuple?  Si  vous 
quittez  les  climats  étrangers  pour  suivre  dans  l’in- 
terieur  même  de  la  France  les  effets  de  la  révolu¬ 
tion  sur  l’industrie  nationale,  votre  œil  vigilant  et 
paternel  apercevra  la  plus  grande  activité  dans  le 
travail  de  nos  manufactures  qui  emploient  la  laine,  le 
lin ,  le  chanvre  et  la  soie,  toutes  matières  que  notre 


sol  fournit  en  certaines  quantités,  mais  que  l’agri¬ 
culture  française  perfectionnée  pourra  bientôt  livrer 
à  nos  fabriques  en  proportion  de  leurs  besoins.  En 
parcourant  le  royaume,  on  remarque  le  plus  grand 
mouvement,  soit  dans  les  fabriques  de  la  ci-devant 
province  du  Languedoc,  qui  façonnent  les  draps  re¬ 
cherchés  au  Levant;  soit  dans  celles  de  Normandie, 
qui  travaillent  principalement  la  laine,  le  lin  et  le 
coton  ,  soit  dans  les  manufactures  de  la  Bretagne,  de 
la  Flandre,  où  l’on  tisse  spécialement  le  lin  et  le 
chanvre  ;  soit  dans  celles  de  la  Champagne  et  de  la 
Picardie,  renommées,  l’une  par  ses  draps  lins,  l’au¬ 
tre  par  ses  batistes.  Partout  l’abondance  des  matières 
premières  et  l’activité  des  commandes  pressent  l’ou¬ 
vrier  intelligent  et  laborieux  d’augmenter  graduel¬ 
lement  le  produit  de  son  industrie. 

Enfin  il  est  notoire  qu’à  Paris  la  fabrique  des  ar¬ 
mes,  l’une  des  branches  principales,  est  dans  une 
grande  faveur  de  débit.  Quant  à  moi,  en  ma  qualité 
de  député  de  Lyon  ,  je  puis  certifier  que  cette  der¬ 
nière  ville,  célèbre  par  le  goût  et  l’abondance  an¬ 
nuelle  des  produitsen  ouvrages  de  soie,  matière  tra¬ 
vaillée  également  avec  succès  à  Tours,  à  Nîmes  et 
dans  quelques  autres  parties  méridionales  de  la 
France;  que  Lyon, dis-je,  éprouve  une  telle  activité 
dans  le  travail,  que  les  productions  brutes  alimen¬ 
tent  sans  relâche  l’industrie  de  ses  habitants,  dont 
le  nombre  sullit  à  peine  pour  élever  la  somme  des 
ouvrages  au  niveau  des  demandes.  Cette  connais¬ 
sance  intime  que  j’ai  du  commerce  présent  de  cette 
ville  me  porte  à  assurer  que  le  besoin  de  fabriquer 
en  semblable  abondance  doit  se  perpétuer,  et  qu’il 
n’y  a  point  d’obstacles  à  l’exercice  de  cette  active 
industrie. 

Que  vos  détracteurs  osent  donc  rapprocher  l’effet 
des  événements  qui  ont  environné  le  berceau  de  la 
constitution  des  suites  d’une  seule  des  calamités 
produites  par  l’intolérance  et  le  despotisme!  Qu’ils 
comparent  quelques  centaines  d’émigrants,  compo¬ 
sant  les  classes  oisives,  orgueilleux,  oppresseurs  de 
la  société ,  abandonnant  aujourd’hui  volontaire¬ 
ment  leur  patrie,  dont  ils  s'efforcent  de  mériter  la 
haine,  avec  ces  essaims,  ces  millions  d’hommes  pai¬ 
sibles  ,  industrieux,  poursuivis  par  le  glaive  lors 
de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  forcés  d’empor¬ 
ter  chez  l’étranger,  avec  les  regrets  de  leurs  conci¬ 
toyens,  nos  arts,  nos  manufactures  et  notre  numé¬ 
raire  !  Ce  sont  des  historiens,  en  même  temps  agents 
du  despotisme,  qui  ont  perpétué  la  mémoire  de  ces 
événements.  Les  intendants  de  la  fin  du  siècle  der¬ 
nier,  dans  leurs  mémoires,  surtout  ceux  de  Nor¬ 
mandie,  du  Poitou,  de  la  Guyenne,  de  la  Touraine 
et  du  Languedoc,  ont  été  entraînés  par  la  force  de 
la  vérité  à  révélera  la  cour  de  Louis  XIV  les  pertes 
immenses  causées  à  la  France  par  celte  disposition 
cruellement  mémorable.  Exige-t-on  des  rapproche¬ 
ments  plus  récents?  Calculons  les  pertes  de  notre 
commerce  pendant  la  seule  guerre  de  1756.  Nous 
trouvons  à  cet  égard  des  faits  bien  précis  dans  un 
ouvrage  sur  la  balance  du  commerce,  publié  ré¬ 
cemment  par  M.  Arnauld,  qui  vous  en  a  fait  hom¬ 
mage  ,  et  dont  l’objet  principal  est  de  présenter  les 
variations  du  commerce  de  la  France  à  différentes 
périodes  de  ce  siècle,  jusqu’au  moment  de  la  révo¬ 
lution. 

Votre  comité,  qui  a  fait  une  attention  particulière 
à  cet  ouvrage  fondamental,  y  a  reconnu  que  nos  ex¬ 
portations  en  Europe,  qui  montaient  à  285  millions 
pendant  l’année  moyenne  des  sept  qu’a  duré  la  paix 
d’Aix-la-Chapelle,  étaient  tombées,  pendan*  la 
guerre  de  1756,  année  commune,  à  230  millions,  ce 
qui  offre  un  déficit  annuel  de  55  millions,  que  nos 
expéditions  pour  nos  îles  d’Amérique  et  la  partie 
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d’Afrique  qui  on  est  une  dépendance  s’élevèrent, 
pendant  la  même  paix  d'Aix-la-Chapelle,  à  37  mil¬ 
lions,  et  qu’elles  ne  surpassèrent  pas  13  millions 
pendant  cette  guerre  de  1756;  c’est  encore  une  di¬ 
minution  périodique  de  24  millions  ;  qu’enlin  nos 
cargaisons  pour  les  Indes  orientales  furent  de  18 
millions  pendant  la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  et  ne 
montèrent  pasà  plus  de  6  millions  pendant  la  guerre 
de  1756  ;  c’est  un  dernier  délicit  annuel  de  13  mil¬ 
lions.  Qu’avons-nous  donc  recueilli  de  tant  de  dé¬ 
sastres  éprouvés  par  notre  commerce  ?  La  paix  hon¬ 
teuse  de  1763. 

De  quel  spectacle  différent  ne  sommes-nous  pas 
aujourd’hui  témoins!  vingt-cinq  millions  d’hommes 
se  créent  une  existence  politique  au  milieu  des  ob¬ 
stacles,  des  oppositions ,  des  haines  ;  et  cependant 
les  sources  de  la  prospérité  n’en  sont  pas  taries  ;  il 
reste  de  plus  à  ce  peuple,  à  la  suite  d’une  agi¬ 
tation  salutaire,  le  bienfait  inestimable  de  sa  con¬ 
stitution.  Un  semblable  fait  ne  mérite-t-il  pas  d’être 
connu  des  contemporains  et  de  passer  aux  généra¬ 
tions  futures,  afin  qu’ils  puissent  apprécier  combien 
sont  puissants  et  efficaces  les  efforts  d’une  nation 
qui  veut  la  liberté?  Vous  pourrez  donc  reporter 
cette  idée  consolante  dans  vos  loyers,  savoir  :  que 
les  principales  sources  de  la  prospérité  de  la  France 
n’ont  reçu  aucun  échec  de  la  révolution  ;  vous  y  se¬ 
rez  même  bientôt  témoins  de  la  tortc  émulation  dont 
seront  animées  toutes  les  classes  actives  de  la  so¬ 
ciété.  Vous  aurez  contribué  à  ce  mouvement  régé¬ 
nérateur  du  travail  par  de  grandes  dispositions  lé¬ 
gislatives  et  administratives;  et  si  vous  n’avez  pu 
embrasser  tout  l’ensemble,  ni  suivre  toutes  les  ra¬ 
mifications  du  système  commercial,  vous  jugerez 
sans  doute  indispensable  de  préparer  à  vos  succes¬ 
seurs  les  moyens  de  vivifier  les  parties  languissantes 
de  notre  commerce.  Vous  avez  reconnu,  dans  le  ta¬ 
bleau  que  je  viens  d’esquisser,  que  notre  navigation 
extérieure  en  Europe  a  besoin,  pour  prospérer,  de 
quelque  ressort  puissant,  et  que  l’état  de  la  pêche 
française  à  Terre-Neuve  mérite  une  attention  parti¬ 
culière.  Je  vous  prie  d’observer  que  le  mot  com¬ 
merce,  prononcé  dans  le  sein  d’une  assemblée  légis¬ 
lative  qui  embrasse  dans  ses  institutions  les  intérêts 
généraux  de  la  grande  famille  française,  ne  peut  ja¬ 
mais  s’appliquer  à  des  faveurs,  à  des  encourage¬ 
ments,  à  des  immunités  au  profit  d’une  section  spé¬ 
ciale  de  cette  même  société.  Le  mot  commerce  est 
ici  pris  dans  cette  acception  générale  qui  renferme 
l’idée  du  travail  annuel  des  membres  de  l’associa¬ 
tion.  Si  ce  travail  constitue  des  rapports  directs  de 
l’homme  avec  la  terre,  on  l’appelle  agriculture  ;  si 
ce  travail  a  pour  objet  la  préparation  ou  la  combi¬ 
naison  des  matières  que  produit  le  sol ,  il  s’appelle 
manufacture;  si  ce  travail  occupe  des  agents  parti¬ 
culiers  au  transport  et  à  l’échange  des  matières  bru¬ 
tes  et  ouvragées,  il  se  nomme  trafic  ou  négoce. 

Ces  trois  éléments  fondamentaux  de  la  puissance 
d’une  nation,  ces  principes  de  richesses  qui  acqtti- 
tent  les  frais  de  gouvernement  et  salarient  tous  les 
fonctionnaires  publics,  ont  besoin,  chez  une  nation 
qui  possède  un  vaste  territoire,  d’être  continuelle¬ 
ment  rapprochés,  comparés  et  combinés,  afin  de  di¬ 
riger  ces  éléments  de  manière  à  obtenir  une  masse 
de  travail  la  plus  considérable  au  prolit  de  la  société 
entière.  Vous  apercevrez,  d’après  cette  définition,  la 
nécessité  d’un  centre  où  viennent  aboutir  les  traces 
de  l’expérience  particulière  des  corps  administratifs, 
témoins,  dans  leur  sphère  respective,  des  besoins  et 
des  ressources  de  chaque  localité.  Ce  centre,  sui¬ 
vant  vos  décrets,  doit  être  le  ministre  de  l’intérieur; 
mais,  pour  qu’il  puisse  efficacement  employer  les  I 
connaissances  commerciales  rassemblés  de  toutes  I 


les  parties  du  royaume,  et  présenter  au  corps  légis¬ 
latif  des  observations  motivées  sur  les  moyens  d’a¬ 
mélioration  dont  seront  susceptibles  les  branches  de 
notre  industrie  agricole  et  manufacturière,  vous 
jugerez  sans  doute  indispensable  d’organiser  inces¬ 
samment  cette  partie  du  département  du  minis¬ 
tère  de  l’intérieur.  Votre  comité  d’agriculture  et  de 
commerce  a  depuis  longtemps  préparé  sur  cet  objet 
un  plan  général,  conforme  aux  principes  de  la  li¬ 
berté  ;  plan  qui  sera  économique  et  nécessairement 
efficace,  tandis  que  l’ancien  système  de  surveillance 
du  commerce  était  dispendieux,  inquisitorial  ,  dirigé 
par  une  marche  lente  et  embarrassée,  et  sans  point 
unique  d’utilité  générale.  Je  vous  prie  d’autoriser 
votre  comité  d’agriculture  et  de  commerce  à  se  réu¬ 
nir  à  ceux  de  constitution,  des  contributions  publi¬ 
ques  et  des  finances,  afin  d’y  concerter  ensemble  le 
plan  de  la  nouvelle  organisation  d’une  correspon¬ 
dance  centrale  de  commerce,  dont  les  principales 
bases  sont  déjà  rassemblées,  et  dont  l’effet  sera  de 
conduire  toutes  les  connaissances  qui  s’y  rappor¬ 
tent  à  tacili  1er  l’application  ou  l’accord  des  principes 
et  des  faits  de  la  part  de  la  prochaine  législature,  et 
contribuer  ainsi  sensiblement  à  l’amélioration  de  la 
fortune  publique. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  AOUT. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d’une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre. 

«  L'Assemblée  nationale  est  instruite  de  l’état  de  résis¬ 
tance  à  la  loi  dans  lequel  persévèrent  te  38e  régiment  d'in¬ 
fanterie,  ci-devani  Dauphiné;  te  17%  ci-devant  Auvergne; 
et  le  2'  bataillon  du  68e  régiment,  ci-devant  Beauce  ;  je  lui 
en  ai  adressé  les  détails  dans  divers  temps.  Les  chefs  mili¬ 
taires  ont  fait  depuis  tous  leurs  efforts  pour  rappeler  ces 
corps  à  leur  devoir  :  toutes  leurs  représentations  soni  res¬ 
tées  sans  effet;  ces  soldats  enivrés  de  licence  n  entendent 
plus  la  voix  de  la  raison  ;  il  n'y  u  donc  plus  à  employer  que 
la  rigueur  des  lois.  Mais  c’est  en  vain,  M.  le  président,  que 
le  pouvoir  exécutif  cherche  celle  applicable  à  de  pareils 
cas. 

«  L’Assemblée  nationale  a  fait  des  lois  militaires  qui  peu¬ 
vent  servir  à  juger  un  certain  nombre  d’individus  :  les  cours 
martiales  remplissent  cet  objet.  Mais  comment  tenir  des 
cours  martiales  contre  des  bataillons,  des  régiments  entiers? 
Il  faut  donc  ici  d’autres  lois.  11  y  a  d'ailleurs  le  plus  grand 
inconvénient  à  ce  que  des  affaires  de  celte  nature  (rainent 
en  langueur;  en  paraissant  balancer  sur  la  punition  du 
crime,  on  donne  lieu  au  coupable  de  douter  s’il  a  vraiment 
commis  un  crime;  et  c'est  ainsi  que  par  l’impunité  on  les 
voit  se  répéter  de  tous  côtés.  11  est  donc  extrêmement  ur¬ 
gent  de  prononcer  sur  les  corps  en  question. 

«  Ce  serait  bien  inutilement,  M.  le  président,  que  nous 
travaillerions  à  rétablir  nos  forteresses,  que  nous  prépare¬ 
rions  des  camps;  ils  nous  défendraient  mal,  si  nous  n’a¬ 
vions  à  y  rassembler  que  des  troupes  livrées;!  l’indiscipline, 
et  par  conséquent  (car  telles  sont  les  suites  de  l’indisci¬ 
pline)  sans  instruction,  sans  ensemble,  sans  volonté  con¬ 
stante,  et  rendues  bientôt,  par  le  libertinage,  incapables  de 
soutenir  avec  patience  et  résignation  les  fatigues,  les  tra¬ 
vaux  de  la  guerre  et  les  privations  de  toute  espèce.  11  nous 
faudra  donc  toujours  craindre,  comme  à  présent,  non  pas 
les  efforts  des  puissances  du  premier  et  second  ordre,  mais 
les  mauvaises  dispositions  des  princes  les  moins  considéra¬ 
bles;  les  projets  (insensés  dans  toute  autre  circonstance) 
d'une  poignée  de  transfuges,  tiendront  tout  l’empire  dans 
de  continuelles  alarmes. 

i  II  faut  sortir  de  cet  état  humiliant,  et  le  moyen  est  de 
rétablir  la  discipline  dans  notre  armée,  et  de  lui  rendre  les 
qualités  qui  peuvent  seules  lui  mériter  ce  nom;  avec  ce 
moyen  fondamental,  tous  les  autres  que  nous  employons 
sont  bons  et  utiles;  sans  lui,  ils  sont  insuffisants,  illu« 
soi res. 

«  Permeltez-moi ,  M.  le  président ,  de  le  dire;  s’il  est  des 
hommes  qui  désirent,  ou  qui  du  moins  voient  sans  peine  la 
dissolution  de  notre  armée,  ce  ne  peut  être  que  des  gens 
malintentionnés,  qui  croient  trouver  leur  avantage  dans  la 
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subversion  totale  de  l'Etat;  des  gens  sans  jugement ,  inca¬ 
pables  de  prévoir  l’avenir  et  de  profiter  des  leçons  de  l’his¬ 
toire  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à  son  comité 
militaire. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  pé¬ 
tition  des  citoyens  commerçants  de  Nantes  ;  voici 
l’extrait  de  cette  pétition  : 

«  Avant  de  rendre  votre  décret  du  15  mai  dernier  sur  les 
hommes  de  couleur  libres,  nous  vous  avons  exposé  les  fu¬ 
nestes  conséquences  que  cette  loi  devait  entraîner  pour  les 
planteurs  ,  pour  les  hommes  de  couleur,  et  pour  la  France 
entière.  Des  commerçants  des  ports  de  mer  et  des  villes  de 
manufactures,  réunis  à  Paris,  vous  ont  adressé  de  sembla¬ 
bles  représentations  :  leurs  observations  et  les  nôtres,  dic¬ 
tées  par  l’amour  de  la  patrie  et  de  l’humanité,  n’ont  pas  eu 
de  succès...  Le  temps  et  les  événements  ont  parlé  ;  leur  voix 
terrible  et  imposante  se  fait  entendre;  elle  nous  donne  le 
triste  droit  de  vous  transmettre  encore  les  alarmes  qui  nous 
environnent. 

*  Les  planteurs  attendaient  avec  contiance  le  plan  de  con¬ 
stitution  que  leur  avait  promis  l’Assemblée  nationale.  Ils  at¬ 
tendaient  les  commissaires  nationaux  comme  des  anges  de 
paix  qui  devaient  fixer  leurs  destinées.  Au  lieu  de  l’accom¬ 
plissement  de  leur  vœu,  un  navire  arrivé  au  Cap  y  a  apporté 
le  décret  du  15  mai.  A  l’instant  les  couleurs  nationales  sont 
foulées  aux  pieds  ;  les  résolutions  du  désespoir  succèdent  à 
des  délibérations  tranquilles;  les  apprêts  de  guerre  au  de¬ 
dans  et  au  dehors  prennent  la  place  des  travaux  paisibles  ; 
tous  les  partis  se  réunissent  contre  une  loi  qui  nous  fait  re¬ 
garder  la  France  comme  notre  ennemie.  On  veut  fermer  les 
ports;  les  regards  se  tournent  contre  un  peuple  rival  tou¬ 
jours  armé . Le  sang  est  prêt  à  couler,  et  les  gens  de  cou¬ 

leur  seront  les  premières  victimes  d'une  loi  qui  a  eu  pour 
objet  de  les  favoriser,  etc..  . . 

«  11  est  temps  de  le  dire,  nos  colonies  nous  échappent ,  et 
avec  elles  une  foule  de  propriétés  nationales  et  particulières, 
en  un  mot  tous  les  moyens  de  travail  dont  la  société  est  en 
possession.  Les  ennemis  de  la  constitution  n’ont  pas  perdu 
espérance;  ils  attendent  qu’une  grande  calamité,  qu’un 
grand  déchirement  dans  l’empire  mette  dans  leurs  mains 
ies  moyens  d’opprimer.  L’ancien  édifice  a  été  renversé  en 
son  entier;  le  travail  du  peuple  pourrait  seul  réunir  ces 
matériaux  épars,  mais  nos  espérances  sont  perdues.  (On 
murmure.)  A  la  vue  de  tant  de  maux,  un  seul  espoir  nous 
reste,  et  cet  espoir  est  en  vous ,  législateurs.  Hàtez-vous  de 
faire  connaître  aux  colonies  que  vous  suspendez  l’exécution 
d’un  décret  qui  leur  donnerait  la  mort;  que  rien  de  défini¬ 
tif  ne  sera  statué  sur  leur  sort  sans  le  vœu  des  assemblées 
coloniales. 

(  Suivent  trois  cents  signatures.  ) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  rédaction  de  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Desmeuniehs  ,  faisant  les  fonctions  de  rapporteur  en 
F  absence  de  AJ.  Thouret:  Avant  de  reprendre  la  suite  de  la 
discussion  sur  l’article  présenté  hier  relativement  aux  droits 
politiques  qui  seraient  déterminés  dans  la  constitution  à  l’é¬ 
gard  des  membres  de  la  famille  royale,  les  comités  de  con¬ 
stitution  et  de  révision  m’ont  chargé  de  présenter  succinc¬ 
tement  à  l’Assemblée  les  motifs  qui  les  ont  déterminés.  Je 
prie  d’abord  l’Assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  sys¬ 
tème  de  royauté  héréditaire  qu’elle  a  adopté  dans  sa  con¬ 
stitution.  I)u  moment  où  l’on  consent  à  recevoir  du  hasard 
delà  naissance  un  roi  ou  un  régent,  du  moment  où  l’on 
choisit  une  famille  pour  exercer  exclusivement  et  héréditai¬ 
rement  ces  importantes  fonctions,  il  est  clair  que  l’on  doit 
environner  cette  famille  d'un  grand  éclat;  que  la  dignité 
du  trône  doit  rejaillir  sur  toute  celte  famille,  et  que  ses 
membres  ont  des  droits  que  n'ont  pas  les  autres  citoyens 
U  est  clair  que  leur  naissance  les  range  dans  une  classe  dis¬ 
tinguée.  Ce  principe  ne  contraste  pas  avec  la  Déclaration 
des  Droits,  puisqu’il  est  dit  uniquement  qu’aucune  distinc¬ 
tion  m;  peut  être  établie  que  pour  l’utilité  commune.  Or 
c’e>t  pour  futilité  commune  que  vous  avez  un  roi  hérédi¬ 
taire,  une  famille  dont  tous  les  membres  sont  successibles 
au  trône  par  ordre  de  primogéniture;  d’une  autre  part,  il 
est  clair  que  1  influence  d’une  famille  appelée  éventuelle¬ 


ment  au  trône  serait  très-grande  dans  les  élections:  quo 
cette  influence,  extrêmement  dangereuse  dans  des  temps 
orageux,  doit  les  écarter  de  la  législature.  Nous  avons 
même  proposé  que  les  membres  de  la  dy  nastie  ne  pussent 
être  citoyens  actifs.  Mais  il  est  clair  que  leur  influence  dans 
une  assemblée  primaire  ne  sera  jamais  aussi  grande  quo 
leur  influence  dans  une  assemblée  délibérante. 

Ainsi  vous  pourriez  leur  réserver  le  droit  d’être  citoyens 
actifs  et  d’assister  dans  les  assemblées  primaires.  (On  mur¬ 
mure.)  Les  comités,  se  trouvant  au  terme  de  leurs  travaux, 
doivent  rendre  compte  de  leurs  motifs;  l’Assemblée  déci¬ 
dera  ce  qu’elle  jugera  convenable  dans  sa  sagesse.  Je  dis 
que  ce  n’est  pas  là  où  est  la  difficulté  du  problème;  il  s’agit 
de  savoir  si  les  membres  de  la  dy  nastie  pourront  être  mi¬ 
nistres.  Enfin  vos  comités  appuient  de  nouveau,  et  insistent 
de  toutes  leurs  forces  sur  la  dénomination  qu’ils  vous  ont 
proposée  ;  elle  est  conforme  à  la  majesté  du  trône  ;  mais 
c’est  d’après  les  principes  de  la  constitution  seulement  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  la  proposer.  S’il  faiblit  raison¬ 
ner  révolulionnairement,  s’il  fallait  calculer  les  circonstan¬ 
ces,  il  serait  peut-être  facile  de  prouver  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  révolution,  de  l’intérêt  de  la  tranquillité  publique ,  que 
cet  article  soit  adopté.  (  On  murmure.) 

Je  n’ajouterai  plus  qu’un  mot  :  le  système  du  comité  peut 
être  combattu  par  deux  classes  différentes,  et  on  ne  s’aper¬ 
çoit  peui-ètre  pas  assez  de  leurs  motifs. 

11  est  clair  que  ceux  qui  regrettent  des  distinctions  anéan¬ 
ties  veulent  voir  ranger  dans  lu  même  classe  les  membres  de 
la  famille  royale,  afin  de  se  réserver  par-là  quelques  espé¬ 
rances,  sans  doute  imaginaires.  Il  est  une  autre  classe 
d’hommes  qui  sont  attachés,  il  est  vrai,  par  une  espèce 
d'instinct,  à  la  royauté  héréditaire;  qui  ont  juré  de  la  maiu- 
tenir,  et  qui  la  maintiendront ,  mais  qui  prouvent  par  leur 
conduite  qu’il  est  difficile,  dans  une  discussion  de  détail,  de 
ne  pas  se  ranger  au  système  qu’on  a  adopté  par  opinion  , 
quoiqu’on  l’ait  rejeté  par  devoir.  11  est  clair,  par  exemple, 
que  ceux  qui  tiennent  au  système  républicain....  (Ou  mur¬ 
mure.  )  Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  personne.  Ce  que  je 
dis  me  paraît  clair.  Lorsqu’on  a  intérieurement  une  opinion 
différente  de  celle  que  l’on  a  professée  publiquement,  lors¬ 
que  l'on  désire  une  forme  de  gouvernement  que  l’on  croit 
meilleure  que  celle  qui  a  été  adoptée,  on  cherche  à  prépa¬ 
rer  d'avance  ces  changements  que  l’on  croit  utiles  au  bon¬ 
heur  du  peuple.  D’après  ces  observations ,  le  comité  livre  la 
parole  à  ceux  qui  voudront  répondre. 

M.  Guillaume:  Accorderez  -  vous  des  titres  honorifiques 
ou  bien  les  droits  des  citoyens  actifs  aux  membres  de  la  fa¬ 
mille  royale?  Sans  doute  ceux  des  membres  de  la  famille 
royale  qui  sont  actuellement  hors  du  royaume  espèrent 
jouir  du  petit  triomphe  de  faire  rétrograder  l’Assemblée 
constituante.  Mais  vous  prêterez-vous  à  cet  arrangement? 
C’est  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Vous  avez  décidé  que  nul  Français  ne  pourrait  avoir  de 
privilège  contraire  aux  droits  communs;  vous  avez  décidé 
particulièrement  que  les  membres  de  la  famille  royale  ne 
pourraient  avoir  le  nom  de  prinee,  puisque  vous  avez  re¬ 
jeté  par  la  question  préalable  la  proposition  qui  vous  en  a 
été  faite;  mais,  s’ils  ne  peuvent  avoir  un  titre  distinctif,  il 
faut  nécessairement  qu’ils  aient  celui  de  citoyen*;  cette  qua¬ 
lité  acquise  par  la  naissance  est  indélébile,  à  moins  qu'on 
ne  la  perde  ou  volontairement  par  la  naturalisation  dans  un 
pays  étranger,  ou  par  la  condamnation  à  la  dégradation  ci¬ 
vique. 

Je  sais  que  l’on  dit  que  l’on  ne  leur  refuse  pas  le  droit  do 
cité,  mais  seulement  les  droits  politiques.  Je  réponds  que 
quand  ils  remplissent  toutes  les  conditions  prescrites,  quand 
ils  participent  à  toutes  les  charges  de  la  société,  la  nation  ne 
leur  doit  plus  seulement  les  droits  individuels,  mais  encore 
les  droits  politiques. 

Le  prétexte  de  cette  distinction  est  tiré  de  la  loi  qui  les 
eppelle  éventuellement  au  trône;  c’est  donc  sur  la  possibi¬ 
lité  d’un  événement  éloigné  et  incertain  qu’on  leur  impose 
des  privations  réelles  aussi  rigoureuses.  Quant  à  moi,  je 
n’aperçois  pas  quel  est  l’intérêt  qui  commande  celte  distinc¬ 
tion  ;  je  vois  au  contraire  monter  sur  le  trône  des  hommes 
étrangers  à  la  constitution  dont  ils  doivent  être  les  conser¬ 
vateurs,  au  peuple  dont  ils  doivent  être  les  représentants, 
à  1  administration  dont  ilsdoivent  être  les  chefs  des  hommes 
étrangers  à  toutes  les  connaissances  des  choses  et  des  hom¬ 
mes,  lorsqu’ils  devront  traiter  des  plus  grands  intérêts  et 
nommer  à  toutes  les  places.  Si  le  corps  législatif  peut  être 


481 


Influencé,  ne  sera-ce  pas  plutôt  par  les  ministres  auxquels 
le  comité  n’a  pas  craint  de  donner  constamment  le  droit  de 
siéger  dans  la  législature  et  d'y  prendre  la  parole,  que  par 
les  membres  de  la  famille  royale  qui  ne  pourront  y  siéger 
qu’ éventuellement  et  par  le  vteu  du  peuple? 

Croyrx-vous  d’ailleurs  qu’étrangers  au  corps  législatif, 
ils  n’intrigueront  pas  mieux  encore  que  lorsqu  ils  y  seront 
surveillés;  et  d'où  vient  donc  la  fermentation  qu'excite 
cette  discussion  ? 

Mais  ne  craindrez-vous  pas  que  cette  dégradation  appa¬ 
rente  ne  tendit  à  rétablir  les  distinctions  que  vous  avez  voulu 
anéantir?  Cherchons  quelle  place  leur  assignera  l’opinion 
publique. 

Je  vois  les  parents  du  roi,  et  à  leur  suite  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  l'affiliation  à  un  ordre  étranger,  supposant  des 
preuves  de  noblesse.  Comment  ne  pas  prévoir  que,  par  cet 
ordre  de  choses-,  il  va  s’établir  une  caste  particulière  dont 
les  racines  tiendront  au  trône,  et  dont  les  branches  s’éten¬ 
dront  sur  toute  la  surface  de  l’empire?  Je  livre  ces  considé¬ 
rations  à  vos  pensées;  pour  moi ,  elles  me  paraissent  suffi¬ 
santes  pour  conclure  à  la  question  préalable  sur  l’article  du 
comité. 

M.  Cuapelier  :  Nous  pensons  que  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  royale  ne  peuvent  être  revêtus  d'aucunes  fonctions  po¬ 
litiques.  Pour  justifier  celte  proposition,  il  ne  faut  ni  consi¬ 
dérer  les  reproches  que  l’on  pourrait  faire  à  quelques 
membres  de  la  famille  royale  ,  ni  la  reconnaissance  qu’on 
{leurrait  avoir  envers  quelques  autres.  Il  ne  faut  se  détermi¬ 
ner  que  d’après  les  principes  qui  sont  indépendants  des  cir¬ 
constances.  D'abord  les  principes  veulent  que  les  membres 
appelés  à  l’exercice  des  premières  fonctions  publiques  ne 
puissent  être  choisis  pour  remplir  en  même  temps  aucune 
autre  fonction;  les  membres  de  la  famille  royale  sont  déjà 
élus.  La  famille  entière  conserve  jusqu'à  extinction  le  droit 
de  régner  que  la  nation  lui  a  donné  Ses  fonctions  sont 
exclusives;  elles  ne  peuvent  s’allier  à  d’autres,  ni  dans  ce¬ 
lui  qui  en  est  actuellement  revêtu,  ni  dans  ceux  qui  en  ont 
l'expectative.  Ils  ont  tous  des  fonctions  politiques,  qui,  quoi¬ 
que  éventuelles  et  éloignées  d’eux,  quant  à  l'exercice,  n’en 
sont  pas  moins  réelles,  et  qui  sont  incompatibles  avec  tou¬ 
tes  les  autres  fonctions  publiques,  parce  que  la  délégation 
nationale  les  a  mis  proprement  hors  de  ligne.  Ils  sont  ré- 
sei  vés  par  la  nation  pour  son  intérêt,  et  non  pas  pour  le 
leur. 

Ils  ne  sont  plus  éligibles,  parce  qu’ils  sont  élus.  C'est 
pour  cela  que  vous  leur  avez  donné  de  grandes  rentes  apa- 
nagères. 

C’est  se  faire  une  étrange  idée  de  la  royauté ,  c’est  avilir 
bien  scandaleusement  la  dignité  royale,  que  de  regarder 
comme  une  dégradation  pour  les  membres  de  sa  famille  la 
disposition  que  nous  proposons.  Nos  pères,  qui  ont  mieux 
aimé  choisir  un  roi  au  hasard  que  de  compromettre  par  des 
élections  la  tranquillité  publique,  se  sont  sans  doute  dit  ce 
qu'a  dit  d’eux  Mirabeau.  Un  gouffre  était  ouvert  devant  eux, 
une  famille  l’a  comblé;  et,  pour  prix  du  bonheur  qu’elle 
leur  assurait,  ils  l'ont  investie  de  grandes  richesses  et  d'une 
grande  dignité.  Ambitionnera- t-on  encore  quelque  chose, 
quand  on  tient  à  une  famille  qui  doit  régner  héréditaire¬ 
ment?  Sans  s’en  apercevoir  on  se  réunit  à  ceux  qui  dégra¬ 
dent  la  royauté,  et  qui  dans  leur  délire  préfèrent  le  titre  de 
citoyen  à  la  qualité  héréditaire  de  la  nation.  Est-ce  parce 
qu’on  trouve  les  élections  populaires  utiles?  Est-ce  pour  se 
faire  un  parti  ? 

Parcourez  les  diverses  fonctions  qu’ils  pourront  allier.  Ils 
pourraient  être  juges,  administrateurs,  ou  plutôt,  car  ils 
mépriseraient  les  fonctions  subalternes,  ils  seraient  repré¬ 
sentants  du  peuple  dans  la  législature,  et  peut-être  ne  dé¬ 
daigneraient-ils  pas  d’être  chefs  d’une  commune  ou  minis¬ 
tres.  De  quel  danger  ne  serait  pas,  dans  ces  places,  l’in¬ 
fluence  d’un  homme  appelé  éventuellement  au  trône.  Ils 
affaibliraient  la  responsabilité  s'ils  étaient  forcés  de  quit¬ 
ter  le  ministère;  ils  seraient  défendus  par  une  minorité  cou¬ 
rageuse;  ils  seraient  soutenus  par  I  influence  de  leur  famille 
entière;  même  comme  chefs  d'une  commune,  il  pourraient 
êtfe  encore  dangereux.  Il  y  aura  des  circonstances  où  la 
place  de  maire  de  Paris,  par  exemple,  sera  extrêmement 
délicate  à  remplir.  Je  demande  si,  après  avoir  brigué  cette 
place  populaire,  un  membre  de  la  famille  royale  ne  pourra 
pas  la  faire  servira  scs  projets.  Le  titre  que  nous  proposons 
de  donner  aux  membres  de  la  dynastie  n’est  pas  un  litre  féo¬ 


dal,  mais  bien  un  litre  politique.  11  n’est  pas  dangereux  ;  car 
le  meilleur  moyen  d’empêcher  des  distinctions  anéanties  de 
se  rétablir,  c’est  de  les  déplacer.  Il  ne  blesse  pas  plus  la  li¬ 
berté,  ni  l’égalité,  que  ne  les  blesse  le  titre  de  président 
donné  à  un  membre  d’un  corps  délibérant. 

L’on  a  prétendu  que  ce  titre  était  une  transaction  avec 
quelques  émigrants.  Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  le  crois  pas, 
mais  je  le  voudrais.  Je  désirerais  que  ce  titre  politique,  non 
féodal,  non  dangereux,  pùt  ramener  la  paix  et  la  tranquil¬ 
lité  publique,  et  qu’à  ce  prix-là  on  voulût  finir  la  révolution. 
(Quelques  membresapplaudissenl;  on  murmure  dans  les  tri¬ 
bunes.)  Ce  décret  est-il  contraire  à  la  Déclaration  des  Droits? 
S’il  ne  peut  y  avoir  au»  une  distinction  fondée  sur  l'uliltté 
commune,  il  faudrait  donc  aussi  qu’il  ne  pùt  y  avoir  de 
royauté.  Le  même  droit  qui  appelle  au  trône  les  membres 
de  la  famille  royale  est  celui  qui  y  a  appelé  Louis  XVI. 

Vous  avez,  il  est  vrai,  écarté  par  la  question  préalable  la 
dénomination  de  prince  Le  comité  aurait  voulu  trouver  un 
autre  titre,  mais  il  ne  l’a  pas  pu.  Il  faut  placer  les  héritiers 
du  trône  à  la  hauteur  où  la  nation  a  voulu  les  mettre.  Et  je 
crois  que  celte  question  préalable,  ne  portant  pas  sur  le  fond 
de  la  délibération ,  ne  peut  lier  l’Assemblée. 

Je  suis  cependant  d’avis  d’apporter  une  modification  au 
projet  de  décret  du  comité.  Par  exemple,  on  pourrait 
conserver  aux  membres  de  la  famille  royale  la  qualité  de 
ci toy  en  actif.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  être  exclus  de  tou¬ 
tes  les  fonctions  publiques,  par  exemple  du  commande¬ 
ment  dans  les  armées  (on  murmure);  ce  qui  ne  serait  pas 
dangereux,  puisqu’ils  seront  soumis  aux  règles  ordinaires 
de  l'avancement  :  il  faut  donc  qu'ils  ne  soient  éligibles  à 
aucune  des  places  données  par  le  peuple,  ni  qu’ils  puissent 
être  ministres  ou  ambassadeurs. 

M.  Voydel  :  La  demi-confidence  que  vous  a  faite  hier  le 
rapporteur  du  comité  de  révision ,  dans  l'importante  ques¬ 
tion  qui  s'agite,  a  été  pour  moi  un  trait  de  lumière  qu’il  est 
de  mon  devoir  de  vous  communiquer. 

J’avais  examiné  avec  une  scrupuleuse  attention  le  projet  de 
l'acte  constitutionnel, avantqu’il  fùtsoumis  àla  discussion, 
cl  j’y  avais  remarqué  avec  surprise  des  changements  impor¬ 
tants  sur  plusieurs  objets,  tels  que  l’interdiction  aux  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  d’occuper  avant  quatre  années  aucune 
place  à  la  nomination  du  gouvernement;  l’obligation  de 
choisir  dans  chaque  département  le  nombre  des  représen¬ 
tants  attribué  à  ce  départemsnt,  les  réflexions  sur  la  rééli- 
gibililé. 

Un  esprit  défiant  aurait  soupçonné  dans  cette  marche  ré¬ 
trograde  des  vues  d’ambition,  des  projets  de  fortune  parti¬ 
culière;  mais  moi,  qui  ai  peine  à  penser  que  l'on  puisse 
sacrifier  à  un  vil  intérêt  personnel  deux  années  de  travaux 
et  de  gloire  ;  moi  qui  ne  connais  aucun  dédommagement  à 
la  perte  de  l’estime  publique,  qui  compte  le  devoir  pour 
tout,  la  fortune  pour  rien,  et  qui,  sur  ces  sentiments ,  juge 
des  sentiments  des  autres  par  les  miens,  je  me  plaisais  ù 
ne  \oir  dans  les  changements  proposés  ou  médités  que  le 
désir  d’améliorer,  de  porter  même  à  la  perfection,  si  elle 
était  possible,  la  constitution  de  l’empire  français,  et  de 
la  proposer  avec  orgueil  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  comme 
le  plus  beau  modèle  de  régénération.  Ces  changements  d’ail¬ 
leurs  ne  blessaient  pas  la  morale,  ils  n’attaquaient  ni  les 
droits  naturels  et  civils  des  citoyens,  ni  la  gloire  de  la  nation. 

Mais  dans  l’article  que  le  comité  propose  et  qu'il  soutient 
aujourd'hui  toutes  les  règles  sont  violées,  toutes  les  conve¬ 
nances  sacrifices;  je  n’y  vois  que  honte  et  danger,  sans 
nulle  espèce  de  profit  pour  la  nation. 

On  cherche  en  vain  à  nous  effrayer,  par  le  tableau  des 
dangers  que  courrait  la  liberté  publique,  si  les  parenls  du 
roi  introduits  dans  nos  assemblées  politiques  y  apportaient 
l’influence  de  leur  droit  éventuel  ;  je  ne  crains  qu’une  chose 
dans  ces  assemblées  :  c’est  l’abus  des  grands  talents  joints 
à  une  grande  ambition  :  le  prestige  de  la  naissance  s’est 
évanoui  sans  retour;  un  citoyen  vraiment  libre  ne  verra  ja¬ 
mais,  quoi  que  vous  fassiez ,  dans  un  membre  de  la  famille 
royale,  que  ce  qu’il  est  lui-même.  Jusqu'à  ce  que  ce  mem¬ 
bre  soit  arrivé  au  poste  dont  la  constitution  a  fermé  l’en¬ 
trée  à  tout  autre,  on  ne  verra  dans  le  parent  du  roi  que 
l’homme,  que  le  citoyen  ;  et  il  sera  jugé  avec  d’autant  plus 
de  sévérité,  que  sa  proximité  du  trône  lui  imposera  plus 
qu'à  tout  autre  le  devoir  d'aimer  la  patrie. 

Mais  ce  n’est  pas  là  le  véritable  état  de  la  question  ;  le  co- 
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niilë  ne  craint  pas,  ou  craint  fort  peu  l’influence  des  pa¬ 
rents  du  roi  dans  les  Assemblées  nationales;  et  la  meilleure 
preuve  qu'il  ne  la  craint  pas,  c’est  que,  dans  son  premier 
projet,  il  n'y  avait  pas  pensé;  s’il  donne  actuellement  une 
grande  importance  à  cette  question,  il  nous  a  laissé  entre¬ 
voir  les  motifs,  et  je  vais  achever  sa  confidence. 

La  plus  grande  partie  des  parents  du  roi  sont  sortis  du 
royaume  ;  on  veut  leur  donner  un  moyen  honnête  pour  eux 
d’y  rentrer;  la  question  tout  entière  est  là,  et  elle  n’est  que 
là.  Je  n’appuierai  pas  celte  opinion  par  des  nouvelles  de 
société,  par  le  bruit  vrai  ou  faux  d’une  négociation  entamée 
avec  les  fugitifs.  Je  ne  veux  rien  hasarder;  je  cherche  et  je 
trouve  des  preuves  dans  l’article  même  du  comité,  comparé 
avec  l’intérêt  de  ceux  pour  lesquels  il  est  fait. 

Personne  en  France  ne  croit  sérieusement  que  les  pa¬ 
rents  fugitifs  du  roi  s’intéressent  beaucoup  à  la  prospérité 
de  la  nation  ;  dans  tout  ce  qu'ils  font  ou  veulent,  faire,  ils  ne 
cherchent  que  leur  intérêt  personnel.  Payez  leurs  dettes, 
dispensez-les  du  serment  civique,  et  rendez-Ieur  le  litre  de 
prince,  et  certainement  ils  seront  bientôt  de  retour.  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Vous  avez  déjà  dit  par  un  décret  que  la  nation  ne  paie¬ 
rait  jamais  les  dettes  d’aucun  individu:  mais  vous  avez  dit 
aussi,  par  un  autre  décrei,  que  les  parents  du  roi  ne  porte¬ 
raient  pas  le  titre  de  prince.  On  vous  propose  de  révoquer 
celui-ci;  bientôt  on  vous  proposerait  de  révoquer  l’autre.  11 
est  si  vrai  que  l'article  ne  tient  qu'au  titre,  que  si  vous  le 
refusez  constamment,  comme  je  crois  que  vous  le  devez, 
l'article  sera  abandonné  par  le  comité  lui-même.  A  l’égard 
du  serment,  ils  en  sont  affranchis  par  l’exclusion  du  droit 
de  citoyen  actif;  et  voilà  le  motif  de  l’exclusion. 

Voyez  quel  prix  vous  accorderiez  à  la  révolte  des  fugitifs: 
l’un  d’eux  a  désobéi  à  votre  sommation,  et  vous  ne  l'avez 
pas  puni  ;  tous ,  depuis  deux  ans ,  vous  cherchent  des  assas¬ 
sins,  et  vous  les  récompensez  de  la  manière  qui  seule  peut 
leur  plaire,  en  leur  donnant  un  litre  que  vous  méprisez  et 
qu’ils  aiment,  et  en  les  privant  d’une  qualité  qui  vous  est 
précieuse,  et  qu'ils  détestent. 

Depuis  deux  ans  ils  fatiguent  toutes  les  cours  de  l’Eu¬ 
rope  de  leurs  cris  impuissants  et  de  leur  haine  sanguinaire 
contre  la  France;  ils  commencent  à  apercevoir  l’inutilité  de 
leurs  efforts,  et  vous  les  craindriez!  Mais  songez  donc  que 
les  princes  étrangers  ont  intérêt  à  vous  ménager,  et  qu’ils 
vous  craignent.  On  ne  se  garantit  pas  avec  plus  de  soin  de 
la  peste  qu’ils  ne  le  font  de  vos  papiers;  que  serait-ce  s’ils 
vous  forçaient  à  y  joindre  vos  armes?  ils  inoculeraient  la  li¬ 
berté  dans  leur  pays  par  les  moyens  mêmes  qu’ils  emploie¬ 
raient  pour  attaquer  la  vôtre. 

J’entends  sans  cesse  à  la  tribune  les  orateurs  chercher 
des  modèles  de  gouvernement  chez  nos  voisins:  ne  serait-il 
donc  pas  permis  d'aller  en  chercher  de  courage  et  de  gran¬ 
deur  chez  les  peuples  de  l’antiquité?  Rome  ne  fut  point 
abattue  par  les  plus  grands  revers;  et  la  fureur  obstinée  de 
quelques  rebelles  vous  ferait  sacrifier  ce  qu’il  y  a  déplus  pré¬ 
cieux  pour  une  nation,  les  principes  de  son  gouvernement! 
Quel  exemple  à  donner  à  vos  successeurs  !  quel  orgueil  vous 
inspireriez  à  vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  !  Voilà 
donc,  diraient-ils,  ce  peuple  si  fier  de  sa  constitution;  dans 
les  premiers  transports  qu’inspire  la  liberté  naissante,  il  ne 
sait  pas  en  défendre  les  droits;  que  risquons-nous  de  l’atta¬ 
quer?  Non,  messieurs;  que  l’Europe  apprenne  que  la 
France  ne  compose  pas  avec  des  citoyens  rebelles,  et  bien¬ 
tôt  ils  seront  abandonnés. 

Mais,  a-t-on  dit,  c’est  pour  affermir  les  principes  de  no¬ 
tre  constitution,  c'est  pour  consacrer  à  perpétuité  la  des¬ 
truction  de  la  noblesse,  qu’il  faut  faire  de  la  famille  du  roi 
une  caste  séparée.  Mais  on  ne  voit  donc  pas  que  c’est  l’in¬ 
faillible  moyen  de  ressusciter  ce  corps  que  vous  avez  dé¬ 
truit!  Si  vous  déclarez  par  une  loi  qu’il  est  honorable  poul¬ 
ies  parents  du  roi  de  n'être  pas  citoyens  ,  tous  ceux  auxquels 
ce  titre  est  en  horreur  se  feront  une  gloire  d'y  renoncer 
pour  accepter  quelqu’une  de  ces  décorations  étrangères  qui 
leur  seront  alors  prodiguées,  qui  les  rapprocheront  de  ceux 
que  vous  aurez  voulu  illustrer  par  ce  honteux  moyen,  et  qui 
ne  les  empêcheront  pas  de  servir  dans  vos  armées;  ainsi 
vous  aurez,  sans  le  vouloir,  recréé  un  corps  plus  redouta¬ 
ble  peut-être  que  le  premier,  et  vous  aurez  détruit  l’égalité 
en  voulant  l’affermir.  Je  demande  donc  la  question  préala¬ 
ble  sur  l’article  du  comité,  et  je  propose  d’ajouter  celui-ci  à 
la  III'  section  du  11e  chapitre  du  litre  III  : 

«  Le  prince  royal,  ou  son  parent  majeur,  premier  appelé 


à  la  régence,  ne  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  ci¬ 
toyen  actif.  » 

[La  suite  à  demain.) 

N.  D.  La  discussion  s’est  prolongée  jusqu’à  six  heures  : 
deux  décrets  ont  été  rendus,  le  premier  à  une  très-grande 
majorité,  le  second,  après  un  appel  nominal,  à  la  majorité 
de  87  voix. 

Premier  décret.  «  Les  membres  de  la  famille  royale  joui¬ 
ront  des  droits  de  citoyen  actif,  j 

Second  décret.  <t  Les  membres  de  la  famille  royale  ne  se¬ 
ront  point  éligibles  aux  places  et  emplois  qui  sont  à  la  no¬ 
mination  du  peuple.  » 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.  —  Auj.  Castor  et  Pollux ,  tra¬ 
gédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation,  —  Auj,  la  Métromanie ,  et 
Georges  üandin. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  le  Droit  du  Seigneur,  el  Re¬ 
naud  d'j-lst. 

Demain  la  9e  représentation  de  Lodoïska ,  ou  les  Tar¬ 
tan  es. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  24e  re¬ 
présentation  de  l'Intrigue  épistoluire,  comédie  nouvelle, 
précédée  des  Bourgeoises  de  qualité,  comédie  en  3  actes. 

Dimanche,  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier, 

Théâtre  df.  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  Frascatana ,  opéra  italien. 

Demain  Loclois/ca,  opéra  français. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Pazxa  d’amorc, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Britannicus  ,  tragédie  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  rainée  remplira  le  rôle  d’Agrippine,  et 
M.  Grammont  celui  de  Néron,  suivie  du  üepii  amoureux. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  le  Festin  de  Pierre ,  avec  trois  divertissements  ;  les 
sauleurs  ;  le  Médecin  malgré  lui.  le  nouveau  pas  de  trois 
anglais.  On  commencera  par  Arlequin  protégé  pur  Nosira- 
damus ,  pantomime  à  machines,  avec  un  divertissement. 

Ambigu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
4e  représentation  du  Soldai  de  Louis  XII,  pièce  à  specta¬ 
cle;  le  Mariage  cle  Palmiers,  suite  du  même  sujet,  pré¬ 
cédé  des  Deux  Chasseurs  el  la  Laitière,  opéra  comique, 
et  de  l'Epreuve  raisonnable ,  pièce  en  un  acle. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  te  Dé¬ 
pit  amoureux,  comédie  en  un  acle,  précédée  des  Bons 
Amis,  et  de  On  fait  ce  qu'on  peut. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  4e  repré¬ 
sentation  du  Mari  soupçonneux ,  opéra  bouffon,  précédé 
du  Dépit  amoureux ,  comédie  en  2  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’iIOTEL-DE- VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sontàla  lettre  F. 
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Samedi  27  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  1er  juillet.  —  L’activité  des  divers  ca¬ 
binets  occupe  singulièrement  ceux  qui  s’adonnent  àsuivre 
la  marche  tortueuse  de  la  politique.  On  ne  se  trompe  certai¬ 
nement  pas  lorsqu’on  avance  que  des  intérêts  d’un  nouveau 
genre  y  sont  agités  ;  mais  quels  sont-ils,  ces  intérêts?  voilà 
l’énigme  que  chacun  tache  de  résoudre  d’après  les  données 
qu’il  peut  avoir.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  existe  un  plan 
d’échanges,  mais  ce  plan  n’est  pas  nouveau;  on  le  fait  re¬ 
paraître  aujourd’hui  avec  des  amendements.  On  sait  aussi 
que,  depuis  l’étroite  alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et 
de  Pétersbourg,  la  politique  des  cabinets  s’est  repliée  de 
mille  manières  pour  la  rompre  ou  du  moins  pour  la  ren¬ 
dre  moins  formidable  et  moins  destructive  de  l’équilibre 
politique  ;  c’est  pour  cet  objet  que  le  grand  Frédéric  forma 
l’union  germanique,  et  c’est  sûrement  aussi  pour  cet 
objet  que  la  guerre  actuelle  des  Turcs  fut  suscitée  avec  tous 
les  incidents  qui  se  sont  présentés,  tels  que  la  participation 
à  cette  guerre  du  roi  de  Suède,  les  événements  de  la  Po¬ 
logne,  les  tracasseries  des  Hongrois,  le  soulèvement  des 
Brabançons;  et  tout  cela  prouve  combien  on  appréhende 
celte  alliance  qui ,  à  la  vérité,  vu  l’immensité  des  ressour¬ 
ces  de  ces  deux  puissances,  est  faite  pour  donner  de  l'om¬ 
brage  à  d’autres  puissances,  et  surtout  aux  voisins.  C’est 
sous  ce  point  de  vue  qu’il  faut  envisager  les  mouvements 
des  cabinets  ;  on  lâche  de  se  rapprocher,  de  concilier  les 
intérêts  respectifs,  et  c’est  celte  conciliation  qu’on  s’efforce 
aujourd'hui  d’obtenir  par  tous  les  moyens  qu’offre  toute  la 
latitude  de  la  politique.  Des  échanges  et  des  arrondisse¬ 
ments  servent  sûrement  de  base  au  système;  mais  cette 
opération  politique  peut  s'effectuer  sans  que  la  France, 
comme  le  craignent  bien  des  gens,  y  soit  mêlée  en  aucune 
manière;  car  si  des  échanges,  pour  arrondir  des  Etats,  doi¬ 
vent  avoir  lieu,  il  est  plus  que  probable  que  la  cour  de 
Vienne  ne  gardera  pas  ses  possessions  actuelles,  éloignées 
du  centre  de  ses  domaines;  et  ainsi  on  ne  conçoit  pas  l’in- 
lérêtqu’ellepourrailavoirdecourir  la  chanced’une  guerre, 
pour  avoir,  par  exemple,  l’Alsace  et  la  Lorraine,  qu’elle 
ne  pourrait  pas  même  garder  d’après  le  système  de  l’ar- 
rondisseinenf. 

Les  arrondissements  naturels  de  cette  puissance  sont  du 
côté  de  la  Bavière,  de  la  Turquie  et  de  la  Pologne,  comme 
ceux  de  la  Prusse  sont  du  côté  de  la  Baltique  et  de  la  Silé¬ 
sie  ;  cette  dernière  puissance  paraît  se  ménager  les  moyens 
d’y  parvenir;  sa  conduite  actuelle  l’indique  assez  évidem¬ 
ment  :  elle  voit  bien  qu’elle  ne  peut  pas  réussir  à  dissoudre 
l’alliance  qui  subsiste  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Pé¬ 
tersbourg;  elle  feint  donc  de  la  respecter  en  proposant  ce 
que  la  cour  de  Vienne  a  désiré  depuis  longtemps,  savoir: 
des  échanges  et  des  arrondissements,  système  que  la  cour 
de  Pétersbourg  avait  appuyé  fortement  avant  et  après  la 
paix  de  Teschen  ;  de  se  frayer  par  là  le  chemin  à  son  pro¬ 
pre  agrandissement,  et  de  s’associer,  pour  ainsi  dire,  à  cette 
alliance  si  redoutable  pour  elle.  Il  est  vrai  que  ce  système 
est  accompagné  de  très-grandes  difficultés  à  cause  du  grand 
nombre  d’intérêts  secondaires  qu’il  faut  contenter;  mais 
c’est  précisément  l’arrangement  de  ces  difficultés  qui  de¬ 
vrait  rassurer  ceux  qui  s’inquiètent  pour  la  Fiance.  Sup¬ 
posons  que  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  soient  d’accord 
sur  les  principes  des  échanges  et  des  arrondissements;  en 
suit-il  que  celles  de  Dresde,  de  Munich,  des  Deux- 
Ponts  ,  etc. ,  etc.,  le  soient  aussi  ?  N’y  aurait  il  pas  à  crain¬ 
dre  que  le  moindre  changement  opéré  dans  l’état  politique 
actuel  de  l’Allemagne  n’entraînât  un  changement  total 
dans  sa  constitution?  Supposons  encore  que  l’Alsace  et  la 
Lorraine  entrent  pour  quelque  chose  dans  ces  calculs; 
mais  d’aboi d  il  faudrait  en  faire  la  conquête,  et  ensuite  à 
qui  les  donner?  A  ses  anciens  propriétaires,  dira-t-on; 
mais,  dans  ce  cas,  ces  anciens  propriétaires,  par  cet  accrois¬ 
sement  de  puissance,  qui  n’est  plus  compatible  avec  la 
constitution  actuelle  de  l’Empire,  deviendraient  un  objet 
de  jalousie  pour  leurs  voisins,  qui  certainement  remue¬ 
raient  le  ciel  et  la  terre  pour  faire  avorter  un  pareil  projet. 

*  Série*  —  Tome  IX» 


En  outre,  ces  anciens  propriétaires  seraient-ils  bien  sûrs  de 
garder  longtemps  une  conquête  de  cette  espèce?  Ne  sait-on 
pas  que  la  France  a  combattu  longtemps  pour  avoir  ces 
provinces,  afin  de  se  procurer  de  ce  côté  des  barrières  na¬ 
turelles?  Et  certes  elle  ne  les  abandonnerait  pas  si  vite  :  il 
ne  faut  pas  s’imaginer  que  les  Etats  se  partagent  si  aisé¬ 
ment  qu’une  succession  dans  une  famille. 

(  La  suite  incessamment.  ) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Il  y  a  déjà  douze  navires  en  chargement 
pour  Pétersbourg;  les  négociants  anglais,  intéressés  dans 
ce  commerce  avantageux,  paraissent  s’empresser  à  profiter 
des  premières  nouvelles  de  paix,  pour  expédier  une  grande 
quantité  de  marchandises  dans  cette  ville,  avec  laquelle  ils 
ont  craint  de  voir  cesser  leurs  relations.  —  L’assurance  de 
Londresen  Turquie,  oudans  toute  autre  échelle  du  Levant, 
qui  était  au  commencement  du  mois  à  15  pour  100,  est 
aujourd’hui  à  2  1/2  :  les  fonds  publics  se  ressentent  de  la 
confiance  qu’inspire  la  paix:  une  preuve  de  la  hausse 
qu’ils  éprouvent,  c’est  que  les  3  pour  100  sont  à  90  1;2. 

—  On  s’attend  à  voir  désarmer  incessamment  une  très- 
grande  partie  de  la  flotte;  les  matelots  espèrent  recevoir 
bientôt  leur  congé;  déjà  l’amirauté  a  fait  désarmer  les 
deux  tenders  qui  étaient  sur  la  Tamise,  auprès  de  la  Tour, 
pour  servir  à  déposer  les  matelots  que  fournissait  la 
presse.  On  croit  que  dès  que  S.  M.  B.  sera  de  retour  de 
Windsor,  il  y  aura  un  ordre  du  conseil  qui  révoquera  la 
prime  promise  aux  gens  de  mer  enrôlés  volontairement. 

—  Il  a  été  brassé  à  Londres,  en  1789  et  1790 ,  1  million 
444, 490  barriques  de  porter. 

La  barrique  contient  54  gallons;  ainsi,  en  multipliant 
par  ce  dernier  nombre  celui  des  barriques,  on  aura  49  mil¬ 
lions  112,660  gallons. 

Le  gallon,  suivant  Savary,  contient  environ  4  pintes  de 
Paris,  d’où  il  résulte  que  la  quantité  de  porter  brassée  à 
Londres  dans  les  deux  susdites  années,  s’est  élevée  à  19G 
millions  450,640  pintes,  mesure  de  Paris. 

Dn  seul  brasseur  (M.  Whitbread)  a  brassé  dans  ces  deux 
années  352,109  barriques  de  porter. 

11  serait  intéressant  de  connaître  également  les  quanti¬ 
tés  d’ale  et  de  petite  bière  qui  ont  été  brassées,  tant  dans 
les  brasseries  de  Londres  et  des  autres  parties  du  royaume, 
que  dans  celles  des  particuliers,  pour  mieux  juger  de  l’é¬ 
tendue  de  celte  seule  branche  de  commerce. 

—  Le  secrétaire  d’Etat  a  reçu,  le  18  au  matin,  des  dé¬ 
pêches  du  lord  Cornwallis.  Ce  général  lui  marque  qu’il  est 
à  la  tête  de  vingt-cinq  mille  hommes,  devant  Bangalore,  où  il 
se  trouve  vis-à-vis  de  Tippoo-Saïb,  campé  avec  son  armée,  de 
sorte  qu’il  est  à  peu  près  sûr  que  les  deux  corps  de  trou¬ 
pes  en  viendront  aux  mains.  —  Le  général  Abercrombic 
n’était  plus  qu’à  quarante  milles  de  Seringapalam,  dont  il 
se  proposait  de  faire  le  siège. 

On  vient  de  recevoir  des  nouvelles  plus  récentes,  et  sur¬ 
tout  plus  détaillées,  par  un  navire  delà  Compagnie,  parti 
le  14  juillet  de  Sainte-Hélène,  où  il  avait  laissé  le  LVorccs- 
ter,  dont  il  tient  les  particularités  suivantes  : 

Au  départ  du  PForcester  d’Anjengo ,  le  29  mars,  le  gé¬ 
néral  Abercrombie  avait  gagné  les  sommets  des  Ghauts,  à 
environ  cinquante  milles  de  Seringapalam ,  et  le  colonel. 
Harvey  s’avançait  en  dévastant  le  territoire  de  l’ennemi. 
—  Le  lord  Cornwallis  était  arrivé  sur  les  mêmes  hauteurs, 
sansêtre  fort  inquiété  dans  sa  marche;  ill’availhabilement 
cachée  à  Tippoo-Saïb,  qui  n’imaginait  pas  que  les  troupes 
du  générai  prendraient  celte  roule.  Dès  que  le  lord  Corn¬ 
wallis  aurait  soumis  Bangalore,  il  devait  aller  rejoindre  le 
général  Abercrombie,  bien  pourvu  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche.  —  Quelques  jours  après  il  s’était  répandu 
et  confirmé  que  Tippoo-Saïb  avait  abandonné  Bangalore 
pour  voler  au  secours  de  Seringapalam,  qu’il  jugeait  plus 
importante.  —  On  savait  également  que  les  Anglais,  se¬ 
condés  par  lesMahrates,  s’étaient  enfin  emparés  de  Dar- 
war,  place  très-forte. 

Voilà  tout  ce  que  l’on  a  appris  par  le  vaisseau  l'Earl  of 
Abergavenny\  mais  on  en  saura  probablement  davantage 
par  le  tiavoke ,  que  l’on  attend  sous  peu  de  jours  ;  il  rcudra 
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compte  je  la  bataille  que  l’armée  anglaise  a  dû  livrer  à 
celle  de  Tippoo  Suïb,  ù  la  vue  de  Seringapatam. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye ,  M  août.  —  On  prétend  que  la  princesse 
d’Orange  se  propose  surtout,  en  allant  à  Brunswick  et  à 
Berlin,  d’encourager  les  ennemis  de  la  révolution,  et  les 
engager  à  tomber,  s’il  est  possible,  sur  l’Alsace  et  la  Lor¬ 
raine  avant  la  fin  de  l’été.  Pour  seconder  ses  vues,  on  a 
inséré  dans  les  papiers  publics  les  articles  du  traité  de 
Westphalie,  blessés  pas  les  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  On  a  aussi  envoyé  au  roi  de  France  des  avis  se¬ 
crets  de  ne  pas  accepter  la  constitution,  ou  de  traîner  en 
longueur,  en  lui  faisant  espérer  un  prochain  secours.  L’ar¬ 
gent  n’est  pas  épargné  pour  faire  réussir  ce  projet;  les  mai¬ 
sons  stalhoudériennes  d’Amsterdam  y  mettent  la  plus 
grande  activité.  Cependant  le  prince  d’Orange  ne  semble 
pas  mettre  la  même  chaleur  à  ces  mouvements.  Il  se  sou¬ 
vient,  sans  doute,  que  les  grands  seigneurs  français 
avaient  l’air,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  de  mépriser  son 
existence  et  sa  maison;  aussi  a-t-il  paru  jouir  de  leur  posi¬ 
tion  àMaëslricht,  où  quelques-uns  d’eux  sont  venus  lui 
faire  leur  cour  ;  on  prétend  même  qu’il  les  a  reçus  avec 
beaucoup  de  dignité,  et  qu’il  leur  a  dit  en  propres  paroles  : 
«  Je  suis  véritablement  pénétré,  messieurs,  de  votre  dou¬ 
loureuse  situation;  j’ai  éprouvé  aussi,  moi,  dans  mon 
temps,  les  désagréments  des  factions  et  des  injustices  po¬ 
pulaires  ;  mais  je  dois  dire  qu’il  n’y  avait  absolument  rien 
de  ma  faute.  »  Après  ce  peu  de  mots  il  les  salua  et  les 
quitta,  en  prétextant  des  affaires. 


FRANCE. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

De  Paris.  —  Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  ordonne  l’exécution  des  ordonnances  et  règlements  de 
police  concernant  l’écarrissage;  enjoint  au  nommé  Da¬ 
vid  de  s’y  conformer;  et  pour  y  être  contrevenu,  le  con¬ 
damne  en  25  livres  d’amende;  lui  enjoint  en  outre  de 
transporter  hors  des  murs  de  Paris  rétablissement  par  lui 
fait  de  la  fonte  de  graisse  '  et  d’écarissage  d’animaux; 
charge  le  commissaire  de  la  section  de  la  place  Vendôme 
de  veiller  à  l’exécution  du  jugement;  lui  fait  défenses  de 
récidiver,  sous  plus  grandes  peines;  ordonne  l’impression 
et  l’alhche,  aux  frais  dudit  David. 

Extrait  du  Journal  des  Tribunaux  ,  n°  57. 

Un  engagement  contracté  pour  la  cession  d’un  privilège 
exclusif  peut-il  survivre  à  l'extinction  cle  ce  privilège ? 

Il  existait,  il  y  a  quelques  années,  un  journal  intitulé 
Journal  des  Deuils  de  cours  et  du  Nécroluge  des  hommes 
célèbres.  Ce  journal,  comme  son  titre  l’indique,  n’avait 
d’autre  objet  que  d’annoncer  les  deuils  de  cour,  et  de 
louer  les  hommes  cél.  bres  que  perdaient  les  lettres,  la  ma¬ 
gistrature  et  l’armée;  mais,  pour  imprimer  que  la  cour 
était  en  deuil,  et  que  la  France  avait  perdu  un  grand 
homme,  il  fallait  un  privilège,  et  ce  privilège  appartenait 
à  Mme  Fauconnier. 

En  1782,  Mme  Fauconnier  consentit  ù  le  réunir  au  privi¬ 
lège  du  Journal  de  Paris ,  sous  la  condition  d’une  rente 
annuelle  de  4,000  liv. ,  réversible,  après  sa  mort,  sur  la 
tête  de  M.  Palissot  et  de  Mme  Devaux.  Il  est  inutile  de 
donner  copie  entière  de  l’acte  de  réunion  et  cession  ;  voici 
seulement  la  cause  qui  a  fait  l’objet  de  la  difficulté. 

«  Bien  entendu,  y  est-il  dit,  que,  dans  le  cas  où  les  an¬ 
nonces  détaillées  des  deuils  de  cour,  de  l’étiquette  d’usage 
dans  la  manière  de  les  porter,  et  du  nécrologe  des  hommes 
célèbre^,  viendraient,  contre  le  vœu  et  l’intention  des  par¬ 
ties,  à  cesser  d’être  réunies  exclusivement  au  privilège  du 
Journal  de  Paris ,  les  propriétaires  dudit  privilège  seront 
naturellement  déchargés  du  payement  de  ladite  somme 
annuelle  de  4,000  livres.  » 

Actuellement  on  prévoit  ce  qui  est  arrivé.  Tous  les  pri¬ 
vilèges,  sans  en  excepter  même  celui  des  étiquettes  et 
deuils  de  cour,  ont  été  supprimés;  et  les  propriétaires  du 
Journal  de  Paris,  qui  ont  perdu  la  faculté  exclusive  d’en¬ 
censer  les  morts  et  d’indiquer  aux  vivants  comment  ils 
doivent  se  costumer,  n’ont  plus  voulu  continuer  ù  M.  Pa¬ 
lissot  et  à  Mnc  Devaux  le  payement  de  la  rente  de  4,000  li¬ 
vres.  La  cause  portée  au  ci-devant  Châtelet,  il  intervint, 


le  18  mai  1790,  sentence  qui  ordonna,  d’une  manière  in¬ 
définie  l’exécution  de  l’acte  de  cession ,  et  condamna, 
en  conséquence  les  propriétaires  du  Journal  de  P  gris  à 
payer  à  M.  Palissot  et  à  Mme  Devaux  1,000  liv.  pour  un 
terme  échu. 

C’est  sur  l’appel  de  cette  sentence  que  les  jugesdu  second 
arrondissement  ont  eu  à  prononcer. 

Le  tribunal  a  rendu,  le  22  juillet  dernier,  le  jugement 
suivant  : 

«  Le  tribunal,  attendu  que  rengagement  contracté  pour 
la  cession  d’un  privilège  exclusif  ne  peut  pas  survivre  ù 
l’extinction  de  ce  privilège; 

h  Attendu  la  clause  résolutoire  de  l’acte  du  5  février 
«  1782,  portant  ces  mots:  «Bien  entendu  que,  dans  les 
«  cas  où  les  annonces  détaillées  des  deuils  de  cour,  de  l’éti- 
«  quette  d’usage  dans  ia  manière  de  les  porter,  et  du  né- 
«crologe  des  hommes  célèbres  de  France,  vieindraient, 
«contre  le  vœu  et  l’intention  des  parties,  à  cesser  d’être 
«  réunies  exclusivement  au  privilège  du  Journal  de  Paris , 
«  les  propriétaires  dudit  privilège  seront  naturellement  dé- 
«  chargé^  de  ladite  rente  annuelle  de  4,000  livres  ;  » 

«Attendu,  enfin,  que  tous  les  privilèges  en  librairie 
sont  éteints  et  supprimés  par  la  Déclaration  des  Droits  ; 

«  Dit  qu’il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  du  ci-devant 
Châtelet,  en  ce  qu’elle  ordonne  d’une  manière  indéfinie 
l’exécution  de  l’acte  du  5  février  1782;  au  principal,  or¬ 
donne  que  la  pension  de  4.000  liv.  cessera  d’être  payée  ù 
compter  du  1er  janvier  1790;  ordonne  que  le  surplus  de 
ladite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  dépens  com¬ 
pensés.  n 

M.  Godard  plaidait  pour  les  propriétaires  du  Journal 
de  Paris;  et  M.  Fournel,  pour  M.  Palissot  et  Mme  Devaux. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  AOUT. 

M.  Desmeuniers  :  Jamais  le  comité  n’a  entendu 
dispenser  les  membres  de  la  famille  royale  dit  ser¬ 
ment  civique.  M.  Voydel,  qui  est  du  comité  des  re¬ 
cherches,  devrait  bien  faire  part  à  l’Assemblée  des 
secrets  qu’il  a  découverts,  plutôt  que  de  répandre 
des  insinuations  malveillantes  contre  les  comités. 

M.  Croix  :  Je  prie  M.  Voydel  de  nous  donner  les 
renseignements  qu'il  a  obtenus. 

M.  Desmeuniers  quitte  l’Assemblée. 

M.  Goupil  :  Il  est  une  première  notion  qui  veut 
que  l’on  distingue  entre  les  droits  civils  et  les  droits 
politiques.  Les  premiers  sont  garantis  par  la  pro¬ 
priété,  ils  sont  individuels  ;  les  droits  politiques  ap¬ 
partiennent  à  la  nation,  qui  doit  en  faire  nue  sage 
distribution.  Un  second  principe,  c’est  que  ce  n’est 
pas  dégrader  un  citoyen  que  de  déclarer  ses  fonc¬ 
tions  incompatibles  avec  l’exercice  d’autres  droits 
politiques;  car  n’avez-vous  pas  décidé  que  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  volonté, 
que  les  percepteurs  des  impositions  directes,  que 
toutes  les  personnes  attachées  tant  à  la  maison  qu’à 
la  garde  du  roi,  ne  pourraient  avoir  place  dans  la 
législature? 

L’intérêt  public  nous  dicte  ici  deux  considérations  : 
la  première,  le  maintien  de  la  liberté  du  corps  lé¬ 
gislatif,  principal  garantie  de  la  liberté  publique  ;  la 
seconde,  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  <1  u 
pouvoir  exécutif,  nécessaire  aussi,  quoique  quel¬ 
ques  personnes  en  disent,  à  la  liberté  nationale. 

Maintenant,  qu’il  se  trouve  dans  la  même  maison 
de  Paris  un  commandant  général  de.  la  garde  natio¬ 
nale,  un  président  du  département,  un  membre  de 
la  législature;  qu’ils  se  distribuent  leurs  rôles;  j’ose 
interpeller  la  conscience  des  membres  de  l’Assem¬ 
blée  :  que  deviendrait  la  liberté  publique,  la  liberté 
du  corps  législatif  et  la  sûreté  du  trône?  (On  ap¬ 
plaudit.)  Pardonnez-moi  un  mouvement  de  chaleur 
involontaire;  je  ne  puis  pas  cire  insensible  aux  in- 


491 


terris  de  ma  patrie  et  aux  dangers  qui  la  menacent, 
lit  vous  nous  dites  après  cela  qu’on  dégrade  la  fa¬ 
mille  royale  quand  on  la  déclare  consacrée  au  bon-  j 
heur  de  la  nation  !  Quelles  seraient  donc  les  heureu¬ 
ses  conséquences  de  votre  système?  Pourquoi  les 
membres  de  la  famille  royale  ne  seraient- ils  pas 
employés  à  toutes  les  places  dont  le  roi  a  la  dis¬ 
position  ?  Pourquoi  ne  verrions-nous  pas  encore 
M.  d’Orléans  à  la  tête  de  nos  flottes?....  (On  applau¬ 
dit  dans  la  partie  droite.)  Pourquoi  ne  le  verrions- 
nous  pas  employé  de  nouveau,  soit  en  Angleterre, 
soit  ailleurs,  à  quelques  négociations  importantes? 

Il  faut  que  les  pouvoirs  soient  tellement  divisés 
que,  dans  un  moment  de  troubles,  chacun  ait  assez 
de  force  pour  sa  propre  conservation.  Le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  des  surveillants 
mutuels  l’un  à  l’égard  de  l’autre.  Quelle  est  donc  la 
véritable  vocation  politique  des  membres  Je  .a  a- 
m i Ile  royale?  Ils  ne  doivent  pas  abandonner  la  cause 
du  pouvoir  auquel  ils  appartiennent  pour  siéger 
dans  le  corps  législatif.  Ils  sont  faits  pour  être  les 
défenseurs,  les  assistants  et  les  conseillers  du  pou¬ 
voir  exécutif;  qu’ils  s'attachent  donc  à  remplir  cette 
grande  vocation.  Ils  n’ont  pas  besoin  pour  cela  de 
s’entourer  d’une  troupe  d’adulateurs,  ni  d’obtenir 
l’assentiment  de  nombreux  clubs.  Ils  ne  seront  pas 
dégradés.  Un  profond  écrivain  anglais  a  dit  que 
quand  le  monarchisme  héréditaire  était  établi  chez 
une  nation  libre,  la  famille  royale  était  seule  con¬ 
sacrée  à  la  liberté  de  toutes  les  autres  familles  de  la 
nation.  Et  l’on  croit  éluder  cette  obligation  par  une 
déclaration,  que  je  ne  qualifie  pas  de  renonciation! 
Eh  bien,  qu’on  apprenne  de  moi  que  cette  renon¬ 
ciation  ne  peut  être  faite,  parce  qu’on  ne  peut,  en 
droit  public  ,  renoncer  à  un  droit  qui  n’est  pas  ou¬ 
vert.  Une  telle  renonciation,  si  elle  n’était  pas  im¬ 
possible,  serait  immorale.  Si  ce  n’est  pas  une  vaine 
chimère  présentée  pour  capter  quelques  minutes  de 
popularité,  l’on  aurait  dû  ajouter  :  «J’ai  reçu  de  la 
munificence  de  la  nation  des  rentes  apanagères  pour 
être  le  premier  conseiller  du  trône,  je  renonce,  à  mes 
apanages;  je  ne  veux  plus  4  millions  pour  payer 
mes  dettes.  »  (On  applaudit  dans  la  partie  droite.) 

M.  Goupil  entre  dans  de  longs  développements 
su)'  la  maxime  nulle  chose  sans  nom;  d’où  il  conclut 
à  ce  que  les  membres  de  la  famille  royale  aient  un 
titre  distinctif,  et  à  ce  qu’ils  soient  insusceptibles 
de  toutes  les  fonctions  politiques. 

M.  Robespierre  :  Je  ne  crois  pas  que  l’intention 
de  l’article  du  comité  soit  d’écarter  l’influence  dan¬ 
gereuse  des  parents  du  roi  :  la  preuve  en  est  que 
l’article  tout  entier  est  évidemment  fait  pour  eux; 
que  l’on  n’appuie  point  les  motifs  pour  lesquels  on 
les  prive  des  droits  de  citoyen  actif  sur  les  dangers 
dont  ils  pourraient  être  pour  la  chose  publique, 
mais  sur  la  distance  honorifique  (pii  sépare  la  famille 
du  roi  de  toutes  les  autres  familles.  Je  ne  puis  m’éton¬ 
ner  assez  de  l’embarras  que  trouve  le  comité  de  con¬ 
stitution  à  nommer  les  parents  du  roi;  pour  moi,  il 
me  semble  qu’il  n’y  a  rien  de  si  aisé,  et  que  les  parents 
du  roi  sont  tout  simplement  ses  parents.  (On  rit.) 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  le  comité, 
dans  ses  principes,  a  pu  croire  qu’il  existât  un  nom 
au-dessus  de  celui-là;  car,  d’après  les  hautes  idées 
qu’il  a  pu  se  former  de  tout  ce  qui  touche  à  la 
royauté  et  au  roi,  il  est  évident  qu’il  ne  peut  pas  re¬ 
connaître  de  titre  plus  éminent.  Je  crois  donc  que 
l’Assemblée  peut  se  dispenser  de  délibérer  longtemps 
sur  cet  objet;  je  crois  même  que  l’Europe  sera  éton¬ 
née  d’apprendre  que,  dans  cette  époque  de  sa  car¬ 
rière,  l’une  des  délibérations  de  l’Assemblée  à  la¬ 
quelle  ont  ait  attaché  le  plus  d’importance  a  eu  pour 
objet  de  donner  aux  parents  du  roi  le  titre  de  prin¬ 
ces.  Dès  qu’un  homme  est  retranché  de  la  classe  des 


citoyens  actifs,  précisément  parce  qu’il  fait  partie 
d’une  caste  distinguée,  alors  il  y  a  clans  l’Etat  des 
hommes  au-dessus  des  citoyens,  alors  le  titre  de 
citoyen  est  avili,  et  il  n’est  plus  vrai  pour  un  tel  peu¬ 
ple  que  la  plus  précieuse  de  toutes  les  qualités  soit 
celle  de  citoyen  ;  alors  tout  principe  d’énergie,  tout 
principe  de  respect  pour  les  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen  est  anéanti,  et  les  idées  dominantes  sont  cel¬ 
les  de  supériorité,  de  distinction,  de  vanité  et  d’or¬ 
gueil.  Nous  verrions  cette  famille  unique  rester  au 
milieu  de  nous  comme  la  racine  indispensable  de 
la  noblesse,  s’attacher  aux  anciens  privilégiés,  ca¬ 
resser  leur  orgueil,  au  point  que  bientôt  il  se  for¬ 
merait  entre  eux  une  ligue  formidable  contre  Léga¬ 
lité  et  contre  les  vrais  principes  de  la  constitution. 
Il  est  si  vrai  que  le  maintien  de  l’égalité  politique 
exige  qu’il  n’existe  pointdans  l’Etatde  familles  distin¬ 
guées,  que  chez  les  peuples  modernes  mêmes  où  il 
y  a  eu  quelque  idée  d’égalité,  on  s’est  appliqué  con¬ 
stamment  tà  empêcher  une  pareille  institution  ;  je 
vous  citerai  l’Angleterre,  où  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  du  roi  sont,  comme  les  autres  nobles,  membres 
de  la  Chambre  des  pairs.  Je  citerai  un  exemple  plus 
frappant  :  dans  les  pays  où  la  noblesse,  jouissant 
exclusivement  du  droit  politique,  forme  à  elle  seule 
la  nation,  elle  n’a  pas  voulu  de  distinction  de  famille. 
La  Bohème  et  la  Hongrie,  par  exemple,  ont  senti 
que  si  une  famille  était  distinguée  des  autres,  l’éga¬ 
lité  des  membresdu  souverain  était  violée,  etqu’elle 
serait  le  germe  d’une  aristocratie  nouvelle  au  sein 
de  l’aristocratie  même... 

Un  membre  s’approche  du  ministre  de  l’intérieur. 

M.  l’abbf.  La  Salcette  :  Je  demande  que  MM.  les 
ministres  ne  viennent  pas  ici  tenir  leur  audience. 
(On  murmure.  —  On  applaudit.)  Je  dis  que  MM.  les 
députés  ne  doivent  pas  profiter  du  moment  où  les 
ministres  sont  ici  pour  causer  avec  eux. 

M.  Robespierre  entre  ensuite  dans  d’assez  longs 
détails,  au  milieu  de  quelques  murmures. 

M.  Robespierre  :  Je  renonce  donc  au  projetée 
développer  mon  opinion  ;  je  suis  même  fâché  de  l’a¬ 
voir  développée  d’une  manière  qui  a  pu  offenser 
quelques  personnes;  mais  je  prie  l’Assemblée  de 
considérer  avec  quel  désavantage  ceux  qui  soutien¬ 
nent  les  principes  que  j’ai  défendus  émettent  leurs 
opinions  dans  cette  tribune.  Je  crois  que  l’amour  de 
la  paix  doit  engager  à  désirer  du  moins  que  ceux  qui 
ont  adopté  des  opinions  contraires  à  la  mienne  et  à 
celle  d’une  partie  des  membres  de  cette  Assemblée 
veuillent  bien  se  dispenser  désormais  de  présenter 
toujours  nos  opinions  comme  tendant  à  avilir  la 
royauté,  comme  étrangères  au  bien  public,  comme 
si  dans  le  moment  actuel,  nous  ne  pouvions  pas, 
sans  être  malintentionnés,  professer  encore  les  opi¬ 
nions  que  nos  adversaires  ont  eux-mêmes  soute¬ 
nues  dans  celte  Assemblée.  (On  applaudit  dans  l’ex¬ 
trémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Roederer  ;  11  y  a  deux  questions  qu’il  faut  sé¬ 
parer.  Les  membres  de  la  famille  royale  porteront- 
ils  le  titre  de  prince?  ensuite  auront-ils  le  droit  de 
citoyens  français? 

M.  Lanjlinais  :  Voici  la  véritable  question  :  ré¬ 
tablira-t-on  la  noblesse, oui  ou  non? 

M.  Roederer  :  Il  est  important  de  séparer  ces  deux 
questions  et  d’émettre  un  vœu  distinct  sur  chacune 
d’elles.  11  ne  faut  pas  s’engager,  ce  me  semble,  dans 
de  très-longues  discussions  pour  parvenir  à  un  ré¬ 
sultat  conforme  à  trois  de  vos  décrets  constitution¬ 
nels.  Le  premier  est  celui  d’abord  qui  détruit  la  qua¬ 
lité  de  prince;  le  second  est  celui  qui  dit  qu’il  n’y 
aura  plus  de  titre  sans  fonction,  et  qui  détruit  toute 
dénomination  féodale;  le  troisième  est  celui  qui  dé¬ 
termine  qu’il  y  aura  égalité,  unité  parfaite  entre 
tous  les  citoyens. 
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H.  Barnave  :  Lorsque  j’examine  cette  question, 
une  partie  des  moyens  qui  ont  été  jusqu’à  présent 
proposés  pour  la  défendre,  il  me  semble  que  la  con¬ 
stitution  se  ferait  bien  mieux  et  plus  rapidement  si 
elle  ne  se  faisait  pas  dans  un  temps  de  révolution; 
car  si  on  avait  retranché  de  cette  discussion  tout  ce 
qui  y  est  essentiellement  étranger,  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  sur  l’intérêt  constitutionnel,  mais  sur  l’in¬ 
térêt  du  moment  et  sur  celui  des  personnes,  on  l’au¬ 
rait  infiniment  abrégée  :  c’est  aussi  ce  que  je  me 
propose  de  faire  exclusivement  :  car,  s’il  le  fallait, 
je  ne  manquerais  pas  de  moyens  pour  prouver  que, 
dans  l’ordre  révolutionnaire,  il  existe  des  réponses  à 
toutes  les  attaques. 

Si  quelques  opinants,  qui  connaissent  la  fausseté 
de  ce  qu’ils  avancent,  disent  que  c’est  pour  faire 
rentrer  certaines  personnes  que  le  comité  propose 
le  décret,  on  peut  leur  répondre  avec  autant  de 
vraisemblance  que  c’est  pour  empêcher  certaines 
personnes  de  rentrer  que  l’on  s’oppose  au  décret. 
(On  applaudit.) 

On  a  dit  que  les  principes  constitutionnels  déjà 
posés  et  les  articles  décrétés  s’opposaient  à  la  pro¬ 
position  du  comité  :  1°  parce  que  nous  n’avons  pas 
le  droit  d’Oter  les  droits  politiques  à  quelques  mem¬ 
bres  d’une  famille  ;  2°  parce  que  nous  ne  pouvions 
pas  établir  une  inégalité  qui  répugnait  à  nos  prin¬ 
cipes  consacrés.  L’une  et  l’autre  de  ces  objections 
s’anéantit  du  moment  qu’on  veut  bien  les  considé¬ 
rer  d’un  coup  d’œil  impartial.  Je  ne  m’étendrai  pas 
dans  des  discussions  aussi  fécondes  que  démonstra¬ 
tives  pour  prouver  que  les  droits  politiques  appar¬ 
tiennent  à  la  société,  et  non  à  des  individus;  je 
prends  la  règle  de  l’Assemblée  nationale  dans  son 
propre  exemple,  dans  ses  propres  décrets.  11  s’agit 
exclusivement,  car  j’embrasse  l’opinion  déjà  propo¬ 
sée  par  M.  Chapelier,  il  s’agit  de  juger  une  question 
d’éligibilité,  savoir  :  si  une  qualité  déjà  existante 
dans  un  individu,  et  à  lui  attribuée  par  la  constitu¬ 
tion,  lé  rend  ou  ne  le  rend  pas  inéligible  :  or, 
comme  déjà  vous  avez  prononcé  de  ces  incompati¬ 
bilités,  que  vous  avez  toujours  pensé  que  c’était  l’in¬ 
térêt  national  qui  devait  nous  guider  à  cet  égard,  et 
non  quelques  individus  éligibles  ou  non  éligibles,  et 
que,  dans  le  cas  où  vous  avez  prononcé  son  éligibi¬ 
lité,  elle  était  beaucoup  moins  importante  et  beau¬ 
coup  moins  nécessaire  que  dans  le  cas  actuel,  il  me 
semble  qu’il  n’y  a  point  inconséquence  à  la  consti¬ 
tution,  mais  conséquence  à  la  constitution,  à  la  dé¬ 
créter  dans  le  cas  actuel. 

Quanta  la  distinction  qu’on  nous  reproche, on  ne 
considère  pas  que  ce  n’est  pas  la  chose  qu’on  nous 
reproche,  car  elle  est  déjà  faite,  c’est  la  dénomina¬ 
tion.  On  a  déjà  décrété  que  le  gouvernement  était 
monarchique,  qu’il  passerait  héréditairement  à  tous 
les  membres  d’une  famille,  que  celui  par  conséquent 
qui  aurait  un  droit  éventuel  à  la  couronne  serait 
appelé  par  la  constitution  à  remplacer  le  roi  dans 
certaines  données  ;  donc  on  a  établi  entre  eux  cette 
qualité  inhérente  et  constitutionnelle  que  l’on  peut 
bien  appeler,  si  l’on  veut,  une  distinction,  mais  qui 
est  déjà  déclarée  inhérente  au  gouvernement;  qui 
n’est  pas  aristocratique,  qui  est  politique  ;  qui  n’est 
point  féodale,  car  tout  ce  qui  est  féodal  est  aboli,  qui 
est  monarchique,  inhérente  et  inséparable  de  la  mo¬ 
narchie.  Où  est  donc  actuellement  la  question?  Est- 
ce  dans  la  chose?  Non,  car  la  chose  est  décidée; 
c’est  donc  la  dénomination. 

Nous  avions  cru  que  le  mot  que  nous  avions  pré¬ 
senté  était  le  meilleur,  vous  l’avez  rejeté  par  une 
question  préalable.  C’est  à  vous  de  décider  aujour¬ 
d'hui  si  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  la  ques¬ 
tion  préalable  doit  l’emporter  sur  l’évidence  de  la 
chose.  Ces  fragiles  arguments  détruits,  voici  la  vé¬ 


ritable  question;  et  remarquez  que,  de  quelques 
grands  mots  qu’on  environne  les  questions  politi¬ 
ques,  c’est  toujours  à  l’intérêt  national  qu’il  faut  re¬ 
venir  ;  c’est  toujours  là  en  définitive  le  grand  régu¬ 
lateur  de  ceux  qui  font  la  loi.  Or  je  soutiens  qu’il  y 
a  un  très-grand  intérêt  national,  pour  la  paix  publi¬ 
que  et  pour  la  liberté,  à  ce  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  soient  pas  éligibles.  Je  pose  deux 
hypothèses  :  tous  les  membres  de  la  famille  du  roi 
qui  seront  élus  seront  pour  le  roi,  ou  ils  seront  con¬ 
tre  le  roi.  Je  commence  par  déclarer  que  je  crois 
qu’ils  seront  presque  toujours  pour  le  roi;  car  si, 
dans  des  troubles,  il  se  forme  facilement  des  com¬ 
binaisons  différentes,  en  général,  dans  les  temps 
paisibles,  il  y  a  un  intérêt  immense  pour  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  du  roi  à  agrandir  sa  prérogative, 
à  augmenter  le  pouvoir  royal.  Je  ne  parle  pas  de  la 
succeession  à  la  couronne,  qui  est  très-éloignée  et 
très-peu  vraisemblable  pour  quelques-uns  d’eux  ; 
mais  c’est  que  plus  la  couronne  acquiert  d’éclat, 
plus  les  membres  de  la  famille  royale  acquièrent  de 
puissance  et  de  grandeur  ;  plus  le  gouvernement  est 
despotique,  plus  les  princes  du  sang  sont  grands 
seigneurs;  plus  ils  ont  de  facilité  d’acquérir  des  ri¬ 
chesses  par  leur  crédit  à  la  cour,  plus  ils  sont  envi¬ 
ronnés  de  considération  à  raison  de  la  plus  grande 
étendue  du  pouvoir  qu’ils  peuvent  un  jour  exercer, 
et  auquel  au  moins  ds  participent  par  les  liens  du 
sang. 

Il  est  donc  vrai  qu’il  y  a  un  très-grand  intérêt 
pour  les  membres  de  la  famille  royale  à  cette  grande 
prérogative,  et  qu’aucun  autre  intérêt,  même  dans 
les  temps  ordinaires,  ne  peut  être  mis  par  eux  à  coté 
de  celui-là  :  ils  ont  intérêt  à  agrandir  la  prérogative 
contre  la  liberté;  auront-ils  les  moyens,  auront-ils 
la  faculté  de  le  faire?  Je  demande  ici  si  quelqu’un 
en  doute  sérieusement;  je  demande  si  l’on  ignore 
que,  dans  les  temps  paisibles,  où  ce  ne  sera  plus 
l’impétuosité  de  la  liberté  qui  régnera  sur  les  es¬ 
prits,  comme  aujourd’hui,  et  où  bien  d’autres  pas¬ 
sions  plus  molles  et  plus  séductrices  viendront  sc. 
mêler;  je  demande  si  les  membres  de  la  famille 
royale,  avec  l’éclat  de  leur  naissance,  tout  le  crédit 
qui  les  environne,  et  une  très-grande  fortune  en  gé¬ 
néral,  ne  sont  pas  à  peu  près  certains  de  se  faire 
élire  quand  ils  le  voudront  aux  places  populaires  ; 
je  demande  si,  portés  par  l’élection  à  ces  places,  ils 
n’y  exerceront  pas  le  double  pouvoir  de  la  place  et 
de  l’homme,  s’ils  n’ajouteront  pas  à  l’influence  que 
ces  places  leur  donneront  pour  servir  leur  intérêt 
dominant,  l’intérêt  de  la  royauté,  tout  ce  pouvoir 
que  leur  donnera  l'homme,  c’est- à-dire  l’atmosphère 
dont  ils  sont  environnés,  c’est-à-dire  tous  les  moyens 
d’acquérir  les  partisans  que  donnent  aux  hommes  de 
marque  un  grand  pouvoir  actuel  et  un  grand  pou¬ 
voir  à  venir.  Il  est  donc  vrai  que  dans  les  places 
publiques  ils  exerceront  une  très-grande  influence, 
qu’ils  auront  une  très-grande  facilité  à  s’y  faire  por¬ 
ter,  qu’ils  les  occuperont  en  grand  nombre.  Alors, 
coalisés  entre  eux  et  coalisant  par  conséquent  le 
pouvoir  dont  ils  seront  dépositaires,  coalisés  de  plus 
avec  la  puissance  royale  qui  ne  fera  qu’un  avec 
eux,  parce  qu’ils  n’auront  qu’un  même  intérêt,  je 
demande  s’ils  seront  ou  s’ils  ne  seront  pas  redouta¬ 
bles  pour  la  liberté?  Remarquez  que  ces  réunions- 
là  sont  dangereuses,  parce  qu’elles  se  portent  sur 
un  intérêt  permanent  ;  que  d’autres  individus,  indé¬ 
pendamment  de  ee  qu’ils  n’auraient  jamais  la  puis¬ 
sance  de  primer,  réunissent  entre  eux  mille  intérêts 
qui  les  divisent  sans  cesse;  mais  que  ceux-là  seront 
toujours  unis,  parce  que  l’intérêt  sera  toujours  com¬ 
mun;  et  la  ligue  sera  toujours  réunie  au  pouvoir 
exécutif,  parce  que  cet  intérêt  commun  sera  le  même 
que  celui  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  donc  parfaite- 
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ment  clair  que  cetle  influence-là  deviendra  dange¬ 
reuse  ;  et  quand  on  dit  :  S’ils  sont  hors  des  places,  Us 
exerceront  une  autre  influence  secrète  et  corrup¬ 
trice,  d’abord  cette  influence  secrète  n’est  pas  la 
plus  grande  dans  un  pays  où  tout  est  public,  et  où 
la  popularité  est  toujours  la  première  base  de  la  puis¬ 
sance;  ensuite  cette  influence  secrète,  ils  l’auront 
toujours,  et  meme  plus  grande,  quand  ils  seront 
dans  les  places  électives,  à  raison  des  moyens  plus 
grands  qu’ils  auront  pour  faire  du  bien  ou  du  mal. 
A  l’influence  personnelle,  des  richesses  et  de  l’intri¬ 
gue  se  réunit  l’influence  plus  étendue  des  grandes 
places,  de  plusieurs  grands  personnages  qui  auront 
intérêt  à  les  diriger  vers  le  même  but. 

Il  est  certain  que  tous  les  moyens  se  trouvent  en 
eux  pour  étendre  la  prérogative  royale,  et  par  con¬ 
séquent  avancer  la  chute  de  la  liberté.  Voyons  donc 
si  ces  dangers  là  sont  compensés  par  les  avantages 
qu'on  espère  de  la  part  des  princes  qui  pourraient  se 
ranger  dans  le  parti  contraire  à  la  cour.  Je  nie  que 
ces  avantages-là  existent  ;  je  dis  que  le  parti  du  peu- 
peuple  est  beaucoup  plus  fort  et  beaucoup  moins  sus¬ 
pect,  quand  il  ne  paraît  à  toute  la  nation  porter  que 
sur  des  intérêts  généreux  et  purs,  et  que  le  parti  du 
peuple  s’affaiblit ,  et  qu’il  peut  même  se  dégrader  en 
apparence,  et  qu’il  se  dégrade  toujours  aux  yeux  du 
plus  grand  nombre,  qu’il  prend  toute  l’apparence 
d’une  faction,  quand  il  se  trouve  mêlé  avec  des  in¬ 
térêts  qui,  tenant  à  la  personne,  sont  toujours  plu¬ 
tôt  l’objet  de  l’attention  et  des  réflexions  particu¬ 
lières  que  des  intérêts  généraux  auxquels  on  n’aime 
pas  beaucoup  à  croire.  Je  dis  donc  que,  quand  la 
constitution  est  faite,  le  parti  du  peuple  ne  se  forti¬ 
fie  pas  de  l'influence  des  princes.  Ce  n’est  pas  eux 
qui  soutiennent  le  parti  du  peuple,  mais  bien  le  peu¬ 
ple  qui  soutient  leur  parti  ;  et  à  cet  inconvénient  se 
joint  celui-ci  :  c’est  que  véritablement,  sous  le  nom 
de  parti  du  peuple,  se  mêlent  des  intérêts  privés  ten¬ 
dant  aux  plus  grands  dangers  pour  le  gouvernement, 
au  mal  que  la  constitution  monarchique  est  essen¬ 
tiellement  déterminée  à  prévenir,  je  veux  dire  au 
changement  dans  les  dynasties,  au  changement 
dans  l’occupation  de  la  première  place.  Le  principe 
fondamental  du  gouvernement  monarchique,  c’est 
la  stabilité,  c’est  la  tranquillité.  La  nation  a  voulu, 
pour  cet  avantage-là,  renoncer  aux  avantages  pos¬ 
sibles  qui  pourraient  résulter  des  vertus  personnel¬ 
les,  de  la  capacité  personnelle  d’un  petit  nombre  de 
personnes  :  et  île  même  que,  par  notre  gouverne¬ 
ment,  on  n’a  pas  besoin  que  des  qualités  éminentes 
résident  dans  la  personne  qui  occupe  la  première 
place,  de  même  on  aime  mieux,  dans  notre  consti¬ 
tution,  la  paix  et  la  stabilité  que  les  services  que 
peut-être  on  pourrait  recevoir  dans  quelques  as¬ 
semblées  populaires  d’un  petit  nombre  de  membres 
de  la  famille  royale.  11  faut  en  revenir  aux  principes 
de  la  constitution,  à  la  manière  dont  la  constitution 
veut  rendre  le  peuple  heureux;  car,  quand  on  cher¬ 
che  à  rendre  le  peuple  heureux  par  d’autres  moyens, 
il  est  extrêmement  à  craindre  qu’il  ne  perde  les 
moyens  plus  réels  que  la  constitution  avait  choisis  ; 
il  me  semble  donc  que,  loin  que,  dans  les  assem- 
bl  ées  publiques,  la  popularité  de  quelques  princes 
pût  balancer,  peur  la  nation,  le  monarchisme  de 
quelques  autres,  ceux-là  seraient  presque  toujours 
aussi  menaçants  pour  la  paix  publique  que  les  autres 
pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faut  pas  remettre  les  intérêts  com¬ 
muns  entre  les  mains  de  ceux  qu’un  grand  intérêt 
personnel  paraît  devoir  animer  plus  puissamment 
que  l’intérêt  national. 

Vous  avez  prononcé  diverses  incompatibilités, 
vous  avez  établi  que  toutes  les  places  du  pouvoir 
exécutif  étaient  incompatibles  avec  la  législature .  or 


je  demande  s’il  est  une  seule  de  ces  places-là  qui 
constitue  un  intérêt  personnel  aussi  réel  que  celui  de 
membre  de  la  famille  royale  ;  car  enfin  tout  homme 
qui  exerce  un  pouvoir  exécutif,  s’il  était  dans  le  corps 
législatif,  aurait  l’idée  qu’eu  se  faisant  une  réputa¬ 
tion  il  acquerra  quelque  chose  de  supérieur  à  sa  place 
de  pouvoir  exécutif,  et  parla  il  serait  choqué  d’un 
petit  intérêt  par  un  grand  intérêt;  mais  le  membre 
de  la  famille  royale  ne  peut  pas  connaître  un  autre 
intérêt  supérieur  pour  lui  à  celui  de  l’agrandissement 
et  de  l’augmentation  des  pouvoirs  de  la  place  que  la 
constitution  lui  a  attribuée,  et  de  celle  que  la  consti¬ 
tution  lui  a  fait  attendre. 

II  est  donc  vrai  que,  si  l’incompatibilité  était  rai¬ 
sonnable  dans  les  cas  où  vous  l’avez  prononcée,  elle 
est  absolument  indispensable  dans  le  cas  actuel,  et 
qu’encore  une  fois  cela  n’aurait  pas  pu  être  uneques- 
tion  si  nous  n’étions  pas  dans  un  moment  de  révo¬ 
lution,  et  où  les  motifs  qu’on  a  et  ceux  qu’on  suppose 
aux  autres  viennent  toujours  se  jeter  à  travers  la 
discussion.  A  une  chose  semblable,  avant  qu’on  eût 
traduit  le  mot  dauphin  en  celui  de  princc-royal, 
tous  les  arguments  que  l’on  a  faits  aujourd'hui  pou¬ 
vaient  être  proposés  ;  mais  du  moment  qu’on  a  voulu 
que  la  qualité  de  premier  suppléant  au  trône  fût 
exprimée  par  le  mot  prince,  je  ne  vois  pas  où  la  con¬ 
stitution  peut  être  blessée  si  la  qualité  de  second 
suppléant  est  également  exprimée  par  le  mot  prince, 
si  la  qualité  de  troisième  suppléant  est  également 
exprimée  par  le  mot  prince.  Il  n’y  a  rien  de  plus 
conforme  à  la  constitution  et  à  l’analogie  gram¬ 
maticale  que  de  donner  les  mêmes  noms  aux  mê¬ 
mes  choses;  et  puisqu’il  est  évident  que  les  sup¬ 
pléants  à  la  royauté  ne  sont  qu’un  même  ordre 
d’hommes,  seulement  placés  à  la  'mite  les  uns  des 
autres,  à  raison  du  rang  qui  les  appelle  au  trône, 
il  me  paraît  que,  sans  la  raison  qu’on  y  oppose 
du  décret  rendu  par  l’Assemblée,  il  y  aurait  pleine 
évidence  à  leur  donner  le  même  nom,  parce  qu’ils 
ont  la  même  qualité.  Je  réponds  que  toute  qualité  po¬ 
litique  n’établit  pas  une  inégalité,  parce  que  tout  ce 
qui  est  porté  comme  portion  du  gouvernement  pour 
la  nation  émane  essentiellement,  pour  ainsi  dire, 
d’une  fonction  publique,  et  par  là  n’est  pas  inégalité 
telle  que  la  féodalité,  mais  seulement  une  portion 
du  gouvernement.  Il  n’y  a  en  France  qu’une  seule 
fonction  héréditaire  :  il  n’y  a  donc  qu’une  seule  fa¬ 
mille  qui  soit  appelée  par  sa  naissance  à  une  dignité 
et  à  une  fonction  ;  cela  n’est  donc  pas  une  disposition 
générale  et  redoutable  par  son  extension  ;  car  c’est 
le  gouvernement  qui  a  placé  cette  qualité  exclusive 
dans  une  seule  famille;  et  cela  est  conforme  à  vos 
décrets  rendus,  qui  disent  qu’il  ne  peut  y  avoir  de 
distinction  que  celle  qui  résulte  des  fonctions  pu¬ 
bliques.  Or  celle-là  est  essentiellement  une  émana¬ 
tion  d’une  fonction  publique,  puisqu’elle  n’est  don¬ 
née  qu’à  ceux  qui  sont  appelés  par  la  constitution  à 
cette  fonction.  (On  murmure.) 

La  question  serait  donc  entièrement  résolue  par  la 
seule  circonstance  que  l’Assemblée  a  donné  le  nom 
de  prince  royal  au  dauphin,  s’il  n’y  avait  pas  un  dé¬ 
cret  de  question  préalable. 

Pour  conclure,  je  crois, comme  undes  préopinants, 
que  la  délibération  doit  être  divisée  ;  mais  il  faut 
suivre  cet  ordre-ci  :  délibérer  d’abord  si  les  membres 
de  la  famille  royale  sont  ou  non  éligibles;  première 
question  qui,  je  crois,  doit  être  décidée  par  non: 
quelle  sera  la  dénomination  qui  leur  sera  donnée, 
seconde  question.  Jedemande  qu’on  aille  successive¬ 
ment  aux  voix  sur  ces  deux  propositions. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lanjuinais  :  Il  y  a  un  ordre  antérieur  à  celui 
qu’on  nous  propose  d’établir  :  c’est  la  question  préa- 
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labié  sur  un  système  contraire  à  ce  que  vous  avez 
décrété  et  soutenu  pendant  deux  ans. 

Plusieurs  membres  de  l’extrémité  de  la  partie 
gauche  :  Aux  voix  la  question  préalable  ! 

M.  Lavie  :  Je  demande  que  la  question  préalable 
soit  posée  sur  l’une  et  sur  l’autre  question  séparé¬ 
ment. 

M.  Muguet  :  On  demande  la  question  préalable 
sur  l’article  ;  l’effet  de  cette  question  préalable  se¬ 
rait  d’accorder  aux  membres  de  la  famille  royale 
les  droits  de  citoyens  actifs,  .le  suis,  comme  un  autre, 
partisan  de  l’égalité  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu’elle  soit 
imaginaire  ;je  veux  que,  comme  les  autres  citoyens, 
les  membres  de  la  famille  royale  ne  reçoivent  de 
bienfaits  de  la  nation  que  lorsqu’ils  auront  rendu 
des  services... 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  qu’on  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

M.  i.e  Président  :  M.  Muguet,  voulez-vous  bien 
conclure. 

M.  Fréteau:  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  ne 
pas  presser  de  conclure,  parce  que,  si  l’opinant  n’a¬ 
vait  pas  fait  cette  distinction,  je  l’aurais  faite. 

VI.  Muguet  :  Je  demande  donc,  et  voici  mon  amen¬ 
dement,  <] ne  les  membres  de  la  famille  royale  jouis¬ 
sent  des  droits  des  autres  citoyens,  mais  qu’ils  ne 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  recevoir  de  la  nation 
des  sommes  pour  payer  leurs  dettes  ou  des  rentes 
apanagères,  ou  bien  que  l’Assemblée  nationale  dé¬ 
clare  que  les  membres  de  la  famille  royale  qui  sont 
stipendiés  par  la  nation  ne  puissent  jouir  des  droits 
de  citoyens  actifs. 

VI.  BÙzot  :  C’est  pour  une  motion  d’ordre  que  j’ai 
demandé  la  parole  ;  lorsqu’il  s'est  agi  du  décret  con¬ 
tre  MM.  Coudé  et  d’Artois,  lorsqu’il  s’est  agi  du  dé¬ 
cret  sur  le  départ  de  Mesdames  pour  l’Italie,  M.  Mi¬ 
rabeau  proposa  dans  cette  tribune  les  mêmes  raisons 
que  vient  de  soutenir  le  comité.  M.  Charles  Lamelh 
y  répondit  par  les  mêmes  raisons  qu’on  oppose  au¬ 
jourd’hui  au  comité.  Il  lit  bien  sentir  que  nous  ne 
connaissions  plus  de  princes,  et  que  ce  mot  devait 
être  à  jamais  banni  de  notre  constitution. 

M.  Charles  Lameth  se  lève  pour  répondre. 

M.  Buzot  :  Je  crois  qu’il  faut  se  bornera  ceci  :  ou, 
d’après  vos  principes,  les  membres  de  la  famille 
royale  ne doiventêtre  regardésque  commede  simples 
citoyens,  ou  il  faut  revenir  sur  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  ce  sens;  et  alors,  puisqu’ils  for¬ 
ment  une  caste  particulière,  il  y  a  une  foule  de  dé¬ 
tails  à  régler.  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi 
au  comité.  Si  l'on  ne  veut  pas  décréter  le  renvoi, 
voici  un  amendement  :  c’est  qu’ils  ne  puissent  exercer 
aucun  droit  de  citoyen  actif,  ni  commander  l’armée. 

M.  Camus:  Je  demande  que  l’on  pose  la  question 
telle  qu’elle  est  dans  le  pro  jet  du  comité,  telle  qu’elle 
a  été  discutée.  Aujourd'hui  le  comité  propose  de  faire 
des  parents  du  roi  des  citoyens  actifs,  pour  tout  ce 
qui  leur  sera  avantageux,  pour  tout  ce  qui  plaira  au 
comité;  il  avait  reconnu  d’abord  que  les  membres 
de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  exercer  aucun  des 
droits  de  citoyen  actif.  Je  demande  la  priorité  pour 
celte  proposition  ;  sinon  je  demande  une  nouvelle 
discussion.  Je  maintiens  qu’il  n’est  point  convenable 
qu’ils  soient  appelés  aux  emplois  que  le  roi  pourrait 
leur  donner.  Je  crois  qu’il  est  tout,  aussi  dangereux 
de  voir  un  prince,  puisque  vous  voulez  l’appeler 
ainsi,  à  la  tête  des  armées,  que  de  le  voir  dans  l’As¬ 
semblée  législative.  (On  applaudit  dans  l’extrémité 
de  là  partie  gauche.)  Je  demande  que  la  question 
préalable  soit  posée  sur  les  questions  comme,  elles 
sont  rédigées  par  le  comité,  ou  qu’il  nous  présente 
un  ou  plusieurs  articles  qui  disent  expressément  ce 
que  seront  les  parents  du  roi,  quels  sont  les  droits 
dont  ils  jouiront,  et  ceux  dont  ils  nej  ouiront  pas. 


M.  Chapelier  :  Nous  adoptons  volontiers  la  pro¬ 
position  de  M.  Camus  de  mettre  en  question  si  l’on 
donnera  la  priorité  à  l’avis  du  comité,  tel  qu’il  a  été 
imprimé,  oui  ou  non.  Mais  nous  avons  cru  remarquer 
dans  l’Assemblée,  et  on  a  même  demandé  que,  pour 
que  tout  le  monde  opinât  selon  sa  manière  de  penser, 
il  y  eût  des  divisions  de  questions;  or,  il  me  paraît 
qu’il  y  a  trois  questions  distinctes  dans  l’article  :  la 
première  est  celle  de  savoir  si  les  princes...  je  vous 
demande  pardon,  si  les  membres  de  la  famille  royale 
seront  citoyens  actifs;  la  seconde  de  savoir  si,  quoi¬ 
qu’ils  aient  le  droit  de  citoyen  actif,  il  y  aurait  in¬ 
compatibilité  entre  l’élection  déjà  faite  de  leur  fa¬ 
mille  pour  parvenir  au  trône  et  l’éligibilité  aux 
places  que  le  peuple  donne  ;  la  troisième  question 
est  de  savoir  si  un  titre  quelconque  leur  sera  déféré, 
et  entin  quel  sera  le  litre. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  manière  de 
poser  la  question. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  pourront-ils  exercer 
les  droits  de  citoyen  actif?  » 

L’Assemblée  consultée  décrète  l’affirmative. 

M.  Desmeuniers  :  La  seconde  question  a  deux 
branches.  Il  faut  distinguer  les  emplois  à  la  nomi¬ 
nation  du  peuple,  et  ceux  à  la  nomination  du  roi.  Je 
pose  la  question  sur  la  première  partie. 

«  Les  membres  delà  famille  royale  seront-ils  éligibles 
aux  places  à  la  nomination  du  peuple  ?  » 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  et  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  :  Que  ceux  qui  sont  d’avis  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  pas  être 
éligibles  aux  places  à  la  nomination  du  peuple  sc 
lèvent. 

L’épreuve  paraît  douteuse  à  l’extrémité  de  la  par¬ 
tie  gauche. 

M.  le  Président  :  II  n’v  a  que  trois  secrétaires  au 
bureau  :  l’un  pense  qu’il  y  a  cltf  doute,  les  deux  au¬ 
tres  et  moi  nous  croyons  que  l’Assemblée  a  décidé 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  n’étaient  pas 
éligibles  aux  places  à  la  nomination  du  peuple. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  se  lève,  et  de¬ 
mande  à  grand  cris  l’appel  nominal. 

M.  le  Président  :  Je  vaisfaire  une  seconde  épreuve. 

La  seconde  épreuve  paraît  encore  douteuse  à  la 
même  partie  de  la  salle. 

M.  le  Président  :  L’avis  du  bureau  est  le  même 
qu'à  la  première  épreuve,  et  je  pense  encore  que 
l’Assemblée  a  décrété  la  négative. 

De  nouveaux  cris  s’élèvent  :  L’appel  nominal,  l’ap¬ 
pel  nominal  !  —  Quelques  voix  :  A  bas  le  président  ! 

M.  Coiioller  :  Quittez  le  fauteuil,  M.  le  prési¬ 
dent,  si  vous  ne  voulez  pas  obéir  à  l’AssemMée. 

L’appel  nominal  est  commencé. 

M.  le  Président  :  Voici  le  résultat  de  l’appel  no¬ 
minal  :  267  voix  pour  la  négative,  180  voix  pour  l’af¬ 
firmative.  L  Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
membres  delà  famille  du  roi  ne  seraient  point  éligi¬ 
bles  aux  places  et  emplois  à  la  nomination  du  peuple. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Lettre  de  M ■  Boullé ,  commissaire  dans  le  départe - 
ment  du  Nord. 

«  M.  le  président,  j’ai  reçu  avec  soumission  le  nouvel 
acte  de  confiance  dont  l’Assemblée  a  bien  voulu  m’hono¬ 
rer,  etqu’on  vous  a  chargé  de  me  transmettre.  Depuis  que, 
par  les  suffrages  du  peuple,  j’ai  été  revêtu  du  caractère 
de  représentant  delà  nation,  je  me  suis  oublié  moi-même, 
et  j’ai  fait  il  ma  patrie  le  sacrifice  de  toute  mon  existence. 
L’Assemblée  vient  de  prolonger,  d’étendre  la  commission 
dont  elle  m’avait  chargé,  et  elle  m’impose  par  là  des  de¬ 
voirs  bien  au-dessus  de  mes  forces,  mais  elles  seront  du 
nioois  employées  tout  entières  à  les  remplir.  C’est  le  seul 
engagement  qu’il  soit  en  mon  pouvoir  de  contracter;  déjà 
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l’on  m’avait  laissé  seul  chargé  d’un  fardeau  trop  pénible, 
et  le  moment  où  la  suspension  du  décret  relatif  à  l’envoi 
des  nouveaux  connu  issu;  res  me  fit  perdre  l’espoir  du  prompt 
retour  de  mes  collègues  aurait  été  celui  de  mon  départ,  si 
le  général  de  l’armée  du  Nord  ne  m’avait  témoigné  le  plus 
vif  désir  de  me  retenir,  et  si  je  n’avais  été  témoin  moi-même 
que  ma  présence  dans  son  commandement  pouvait  encore 
être  utile.  J'avais  vu  la  manière  dont  l’Assemblée  nationale 
avait  accueilli  les  demandes  de  M.  Rochambeau,  qui  lui 
avaient  été  transmises  par  mes  collègues.  Je  partageais  ses 
dispositions  pour  le  général  :  il  m’en  coûtait  d’être  séparé 
de  l’Assemblée  lorsque  l’acte  constitutionnel  lui  allait  être 
soumis;  mais  il  ne  devait  être  que  la  collection  de  ce  qui 
avait  été  divisement  décrété,  et  je  devais  me  reposer  sur 
vos  serments;  n’élait-ce  pas  d’ailleurs  participer  encore  à 
ce  nouveau  travail  sur  la  constitution  qoe  de  concourir 
de  tout  mon  pouvoir  à  assurer  les  succès  des  mesures  qui 
doivent  en  affermir  rétablissement?  C’est  vers  eux  que 
nos  efforts  se  sont  constamment  dirigés.  Ce  n’est  pas  à  moi 
d’apprécier  ce  qu’ils  ont  produit.  J’ai  seulement  rendu 
compte  au  comité  militaire  de  quelques  incidents  dont 
il  paraît  être  utile  que  l’Assemblée  nationale  soit  informée. 

«  L’Assemblée  nationale  m’a  environné  de  toute  la  con¬ 
fiance  publique.  J’en  ai  fait  mon  principal  moyen  ;  c’est  le 
seul  que  je  me  plaise  d’employer,  et  je  dois  lui  rapporter 
tout  le  bien  qui  a  été  apporté  par  mon  ministère.  L’infati¬ 
gable  activité  de  notre  général  rend  chaque  jour  plus  res- 
peciable  l’état  de  défense  de  cette  frontière ,  et  nous  ne 
connaissons  rien  au  dehors  qui  puisse  en  précipiter  la  fin. 
C’est,  jusqu’à  présent,  dans  l’intérieur  que  se  trouvent  nos 
plus  dangereux  ennemis.  Ce  n’est  pas  qu’obn’y  ait  étouffé 
bien  des  germes  de  division,  que  le  patriotisme  n’y  ail  fait 
de  grandsjprogrès,  et  que  l’ordre  public  ne  tende  partout  à 
se  rétablir.  Mais  on  n’est  pas  encore  assez  en  garde  contre 
les  vaines  terreurs,  contre  les  injustes  défiances  ,  contre 
les  faux  bruits  que  la  malvaillance  ne  cesse  de  répandre. 
On  s’apercevra  enfin  qu'ils  ne  peuvent  amener  que  la 
confusion  et  l’anarchie.  On  achèvera  alors  de  se  rallier  au¬ 
tour  de  la  loi;  j’ai  du  moins  jusqu’à  ce  moment  la  satisfac¬ 
tion  de  ne  l'avoir  pas  invoquée  en  vain. 

•  On  s’occupe  en  ce  moment ,  dans  toute  l’étendue  du 
commandement  de  M.  Rochambeau,  de  la  formation  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires.  Celle  opéra¬ 
tion  n’avait  peut-être  pas  été  partout  bien  préparée  ;  mais 
j’espère  cependant  qu’elle  se  complétera  avec  succès.  J’ai 
écrit  aux  différents  directoires  de  départements  pour  qu’ils 
niellent  tous  leurs  soins  à  l’accélérer.  Déjà  les  lieux  de  ras¬ 
semblement  leur  ont  été  indiqués;  mais,  comme  aucune 
circonstance  ne  pouvait  porter  à  faire  ce  rassemblement, 
et  que  dès  lors  il  ne  devait  pas  nuire  aux  travaux  de  la 
récolte,  il  a  été  fixé  au  1er  de  septembre.  Le  rassemble¬ 
ment  des  bataillons  sera  fait  avec  soin,  mais  ce  n’est 
qu’a  près  les  inspections  et  les  revues,  qui  commenceront 
à  cetle  époque,  qu'on  pourra  en  donner  une  juste  idée  à 
l’Assemblée  nationale  et  au  public.  Au  reste  ,  je  dois  dire 
qu’indépendamment  de  ces  bataillons  volontaires,  dont  le 
rassemblement  sera  toujours  infiniment  utile,  ne  serait-ce 
que  sous  le  rapport,  de  la  discipline  et  de  ('instruction,  les 
gardes  nationales  des  villes  se  perfectionnent  journelle¬ 
ment  :  celle  de  Valenciennes,  entre  autres,  se  porte  avec 
zèle  à  un  service  régulier,  et  trouve  encore  des  instants 
pour  se  former  au  maniement  des  armes.  Il  s’est  établi 
dans  son  sein  une  compagnie  de  canonniers  et  une  de  fu¬ 
siliers.  Chaque  jour  elle  donne  quelque  temps  à  son  in¬ 
struction  ,  sous  la  direction  des  sous-officiers  de  l’artillerie, 
et  déjà  elle  serait  en  état  de  servir  les  batteries  qui  défen¬ 
dent  leurs  remparts. 

«Je  vous  prie,  Monsieur,  de  présenter  ù  l'Assemblée 
nationale  l’hommage  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  dé¬ 
vouement.  # 

L: Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
M.  Boit  lié. 

—  Une  Société’  d’architectes  de  la  ville  de  Nantes 
vient  d’élever  un  monument  destiné  à  perpétuer  la 
mémoire  des  travaux  de  la  génération  présente  pour 
la  conquête  de  la  liberté. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2G  AOUT. 

Uu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 


deM.  Georges, capitaine  desgrenadiersdelagardcdcs 
Varcnnes  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  viens  d’être  instruit  que  l’Assemblée  nationale,  par 
un  décret  du  18 ,  a  décerné  des  récompenses  aux  villes  et 
citoyens  qui  ont  eu  le  plus  de  parL  aux  événements  de  la 
nuit  du  21  au  22juin,etque  j’y  suis  dénommé  pour  une 
somme  de  6,000  liv. 

«  Je  m’estime  heureux,  M.  le  président,  que  le  hasard 
m’ait  fourni  l’occasion  de  manifester  mon  entier  dévoue¬ 
ment  à  la  constitution,  et  de  partager  quelques  dangers 
avec  mes  frères  d’armes,  puisqu’ils  ont  tourné  au  profit 
de  la  chose  publique.  Le  prix  que  l’Assemblée  vient  d’y 
mettre  remplit  parfaitement  le  but  de  toute  récompense 
nationale. 

«  J’accepte  donc ,  M.  le  président,  avec  la  plus  vive  et 
la  plus  respectueuse  reconnaissance,  celle  qui  m’est  dé¬ 
cernée,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  être ,  auprès  de 
l’auguste  Assemblée,  l'interprète  de  mes  sentiments  pmais 
je  la  supplie  de  trouver  bon  que  j’en  applique  la  moitié  à 
l’entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  employées  sur 
nos  frontières,  sans  préjudice  au  service  que  j’offre  de 
faire  personnellement,  soit  avec  elles,  soit  dans  l’armée  de 
ligne ,  étant  bien  décidé  de  consacrer  mes  jours  au  service 
de  ma  patrie. 

o  Je  prends,  devant  l’Assemblée  nationale,  l’engage¬ 
ment  d’employer  l’autre  moitié  à  des  objets  d’uiililé  pu¬ 
blique  pour  la  ville  de  Varennes,  de  concert  avecla  muni¬ 
cipalité.  » 

—  Les  nouveaux  membres  adjoints  au  comité  des 
colonies  sont  MM.  Larochefoucauld,  Tracy,  Brosta- 
ret,  Périsse  du  Luc,  Castelanet. 

—  Sur  le  rapport  l'ait  par  M.  Milet-Mureau,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  existe  dans 
les  communautés,  églises  et  paroisses  supprimées,  beau¬ 
coup  devases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  cl  debronze; 
que  le  moyen  d’en  tirer  le  parli  le  plus  utile  à  la  cho-.e 
publique  seiait  de  les  employer  à  l’alliage  du  mêlai  des 
cloches,  et  que  cette  mesure,  en  accélérant  leur  conver¬ 
sion  en  espèces,  aurait  encore  l’avantage  d’en  rendre  les 
procédés  moins  dispendieux;  après  avoir  ouï  son  comité 
des  monnaies ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et 
debronze,  provenantdes  communautés,  églises  et  paroisses 
supprimées,  seront  envoyés,  par  les  directoires  de  dish  icl, 
aux  hôtels  des  Monnaies  les  plus  voisins,  ou  autres  lieux 
destinés  à  la  fabrication  des  flans,  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  ministre  des  contributions  publiques,  et  les  direc¬ 
teurs  des  Monnaies  ou  entrepreneurs  de  la  fabrication  des 
flans  leur  en  feront  passer  leurs  récépissés. 

«II.  A  chaque  envoi  seront  joints  des  états,  certifiés  par 
les  membres  des  directoires  de  district ,  qui  énonceront  la 
nature  ,  le  nombre  et  le  poids  total  des  pièces  envoyées. 

«  III.  A  l’arrivée  de  ces  envois  dans  chaque  hôtel  des 
Monnaies  ou  autre  lieu  indiqué,  la  vérification  et  pesée 
en  seront  faites  en  présence  de  deux  membres  du  direc¬ 
toire  du  département  ou  du  district ,  dans  les  lieux  qui 
ne  sont  pas  chef-lieu  de  département ,  et  il  en  sera  dressé 
un  procès-verbal ,  dont  une  expédition  sera  adressée  par 
le  directoire  au  ministre  des  contributions  publiques.  » 

—  M.  Prugnon  présente,  au  nom  du  comité  d’em¬ 
placement,  les  décrets  suivants,  qui  sont  rendus  : 

Premier  décret.  —  «L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’emplacement,  décrète  que  le  tribunal 
du  district  de  Tarascon  et  ses  accessoires,  établis  à  Saint- 
Rémi,  seront  transférés  de  la  maison  des  ci-devant  Trini- 
laires  dans  le  monastère  des  ci-devant  religieuses  Augusti¬ 
nes  de  ladite  maison  de  Saint-Rémi,  vacant  par  la  retraite 
volontaire  desdites  religieuses,  et  qu’il  l’occupera,  par 
provision ,  à  titre  de  loyer,  pour  deux  années,  lequel  sera 
déterminé  à  dire  d’experts  ; 

«  Décrète  qu’il  sera  procédé  à  l’adjudication,  au  rabais, 
des  réparations  el  arrangements  intérieurs  nécessaires,  sur 
le  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préalablement  dressé  ;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  au  rabais,  ainsi  que  ce¬ 
lui  du  loyer,  seront  supportés  par  les  administrés.  » 

Second  décret. — •  «  L’Assemblée  nationale ,  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d'emplacement,  considérant  que  l’é¬ 
tendue  et  la  somptuosité  dq  ci-devant  pa'a  s  épiscopal  de 
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Strasbourg  sont  peu  convenables  ponrl’évêque  actuel  :  que 
ce  palais  exigerait  un  entretien  annuel  trop  considérable,  et 
dès  lors  trop  disproportionné  avec  ses  revenus  ;  a atjrise  le 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin  à  substituer  à  ce 
palais  la  maison  ci-devant  possédée  par  le  grand  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  située  au  coin  des  rues  des 
Frères  et  des  Faisans,  pour  y  placer  l’évèque; 

«  L’autorise  pareillement  à  faire  procéder  à  l’adjudica¬ 
tion,  au  rabais,  des  réparations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires  sur  le  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préala¬ 
blement  dressé;  le  montant  de  laquelle  adjudication  au 
rabais  sera  payé  par  le  receveur  du  district  ; 

*  Décrète  en  outre  que,  sous  huitaine,  le  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin  fera  passer  au  cornitéd’emplace- 
menl  ses  vues  sur  le  meilleur  parti  à  tirer,  au  prolit  de  la 
nation,  du  ci-devant  palais  épiscopal  de  Strasbourg.» 

—  Sur  le  compte  rendu  par  M.  Vernier,  au  nom 
des  comités  militaire  et  des  finances,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  militaire  et  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

<■  Il  sera  remis  au  ministre  de  l’intérieur,  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  25,222 1. 
19  s.  pour  acquitter  les  liais  laits  à  l’occasion  des  mouve¬ 
ments  et  du  séjour  îles  troupes  envoyées  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Aude,  en  exécuLion  des  décrets  des  3  et  17  août, 
3et  0  octobre  1790,  ù  la  charge  par  lui  de  justifier  de  Rem¬ 
ploi  de  cette  somme,  par  le  compte  appuyé  des  pièces  jus¬ 
tificatives  que  les  corps  administratifs  seront  tenus  de  lui  en 
rapporter. 

«  A  l’égard  de  l’indemnité  due  à  M.  Verdier,  à  raison 
de  l’incendie  par  lui  éprouvé  dans  les  mouvements  qui 
eurent  lieu  à  la  même  époque,  et  qui  est  réclamée  pour 
lui  par  les  corps  administratifs,  comme  y  ayant  été  exposé 
par  le  zèle  qu’il  a  apporté  à  l’exécution  des  lois  relatives  à 
la  libre  circulation  des  grains,  l’Assemblée  nationale  au¬ 
torise  le  département  de  l’Aude  à  imposer,  en  la  présente 
année,  sur  tous  les  contribuables  de  son  arrondissement, 
la  somme  de  8,095  liv.,  pour  être  remise  audit  M.  Verdier, 
ou  à  faire  l’emprunt  decette  même  somme  pour  être  rem¬ 
boursée  sur  les  rôles  de  1792.» 

—  M.  Odicr-Massilloii,  après  un  court  rapport, 
présente,  au  nom  des  comités  central  de  liquidation 
et  de  judicaturc,  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  liqui¬ 
der  les  offices  de  porteurs  de  sel  de  Rouen,  sauf  à  eux  de  se 
pourvoir  en  indemnité  s’il  y  éclioit.  » 

M.  l'évêque  du  département  de  la  Seine -Inférieure 
réclame  contre  ce  projet,  et  demande  que  la  liquida¬ 
tion  proposée  par  le  commissaire  du  roi  liquidateur 
soit  maintenue;  et,  dans  le  cas  où  cette  proposition 
serait  rejetée,  que  l’indemnité  due  aux  porteurs  de 
sel  soit  fixée  à  une  somme  égale,  pour  chacun  d’eux, 
à  celle  qui  est  portée  dans  leur  contrat  d’acquisition. 

L’Assemblée  adopte  leprojetprésentéparM.Odier- 
Massillon. 

U.  Pougeaed,  au  nom  du  comité  d’aliénation  des 
domaines  nationaux  :  De  toutes  les  parties  d’admi¬ 
nistration  dont  vous  êtes  demeurés  saisis,  la  plus  im¬ 
portante,  sans  doute,  est  celle  de  l’aliénation  des 
domaines  nationaux.  A  son  succès  est  lié  celui  de  vos 
autres  travaux  :  c’est  par  cette  haute  considération 
que  vous  ne  crûtes  pas  d’abord  devoir  la  confier  aux 
mains  alors  suspectes  des  principaux  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif;  vous  formâtes  dans  votre  propre  sein 
un  comité  chargé  de  donner  la  première  impulsion  à 
cette  opération  salutaire  et  hardie  que  tant  d’intérêts 
et  de  passions  devaient  contrarier,  et  vous  l’autori¬ 
sâtes  à  en  suivre  et  à  en  diriger  les  mouvements  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  que  rien  n’était 
moins  propre  h  remplir  utilement  des  fonctions  ad¬ 
ministratives  qu’un  comité  du  corps  législatif,  et  son 
vœu  constant  ,  dès  les  premiers  moments  de  son 
existence,  a  etc  que  la  constitution  promptement 
terminée  ou  prête  à  I  être  lui  permît  de  vous  proposer 
de  rendre  au  pouvoir  exécutif  des  fonctions  qui  lui 


ont  toujours  paru  devoir  être  exercées  par  lui.  Votre 
comité  a  donc  pensé  que  le  moment  était  venu  où  il 
pouvait  préparer  et  vous  demander  sa  retraite.  Votre 
comité  ose  croire  que  le  succès  des  opérations  que 
vous  avez  confiées  à  sa  surveillance  n’a  plus  rien  à 
redouter  de  la  malveillance  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  du  milliard  ou  environ  de  domaines  natio¬ 
naux  déjà  adjugés  vous  répond  que  le  surplus  ne  de¬ 
meurera  pas  sans  acquéreurs. 

Le  comité  a  examiné  avec  beaucoup  de  maturité 
auquel  des  agents  du  pouvoir  exécutif  il  convenait  le 
mieux  de  remettre  la  direction  de  l’aliénation  des 
biens  nationaux.  Il  s’est  convaincu  que,  la  surveil¬ 
lance  d’un  seul  homme  étant  à  peine  suffisante  pour 
d’aussi  immenses  détails,  aucun  des  ministres  du  roi 
ne  pouvait  en  être  directement  chargé  sans  qu’il  en 
résultat  un  retard  très-préjudiciable  au  succès  des 
ventes  et  un  embarras  nuisible  aux  autres  parties 
d’administration  dont  les  ministres  sont  chargés. 

C’est  au  commissaire  du  roi ,  administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  que  votre  comité  a  pense 
qu’il  convenait  de  remettre  la  suite  de  toutes  les 
opérations  relatives  aux  ventes  des  biens  nationaux, 
et  de  confier,  sous  la  surveillance  du  corps  législatif 
et  du  roi,  l’inspection  directe  sur  cette  partie  des 
fonctions  déléguées  aux  corps  administratifs. 

Le  seul  po ; nt  sur  lequel  votre  comité  a  trouvé  de 
la  difficulté,  c’est  de  fixer  d’une  manière  bien  précise 
le  nouveau  degré  d’autorité  qu’il  convient  de  con¬ 
férer  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  afin  que,  d’une  part,  l’ad¬ 
ministration  qui  lui  sera  remise  n’éprouve  pas  dans 
ses  mains  une  résistance  capable  d’en  arrêter  ou  d'en 
gêner  la  marche,  et  que,  de  l’autre  ,  la  hiérarchie 
des  autorités  que  vous  avez  constitutionnellement 
établies  en  matière  d’administration  intérieure  ne  soit 
pas  dérangée,  et  qu’il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
aux  principes  que  vous  avez  fixés  par  les  lois  rendues 
sur  l’organisation  du  ministère  ét  sur  celle  des  corps 
administratifs. 

Votre  comité  a  cru  qu’on  atteindrait  ce  double  but 
en  ordonnant  aux  corps  administratifs  de  correspon¬ 
dre  avec  le  contrôleur  du  roi  sur  tous  les  détails  des 
estimations  des  adjudications  et  des  payements,  dont 
ils  devront  lui  adresser  des  états,  et  en  l’autorisant  à 
surveiller  tou  tes  ces  opérations,  à  se  faire  donner  tous 
les  renseignements  dont  il  aura  besoin,  et  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  le  maintien  des  règles  et 
des  formes  établies  par  vos  décrets,  et  à  dénoncer 
aux  ministres  du  roi  les  résistances  qu’il  pourrait 
éprouver,  ou  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans 
l’exécution  des  lois,  afin  que,  conformément  à  ce 
qui  est  établi  par  les  lois  des  27  mars  et  25  mai  der¬ 
nier,  le  roi,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par 
les  ministres,  puisse  employer  contre  les  corps  ad¬ 
ministratifs  qui  se  rendraient  coupables  ou  de  négli¬ 
gence  grave,  ou  de  désobéissance  persévérante,  ou 
de  prévarication,  tous  les  moyens  que  laconstitution 
remet  en  ses  mains,  et  donner  toutes  les  proclama¬ 
tions  et  instructions  nécessaires  pour  rappeler  ou  fa¬ 
ciliter  l’exécution  des  lois. 

Telles  sont  les  dispositions  et  les  motifs  du  décret 
dont  je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d’aliénation,  décrète  : 

«Art.  Ie".  A  compter  du  1er  septembre  prochain,  le 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire,  sera  chargé  de  la  suite  des  opérations  relati¬ 
ves  à  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  en  conséquence, 
le  comité  d’aliénation  lui  fera  remettre  tous  les  papiers, 
mémoires,  et  états  existants  dans  les  bureaux,  autres  que 
les  minutes  de  décrets  et  états  de  ventes  faites  aux  munici¬ 
palités,  lesquels  seront  déposés  aux  archives  de  l’Assem- 
idées  nationale.  Le  ministre  de  la  justice  adressera  au 
commissaire  du  roi  administrateur  une  expédition  en 
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forme  de  tous  lesdits  décrets  et  de  ceux  qui  seront  rendus 
à  l’avenir. 

>.  II.  Les  directoires  dedépartement  entretiendront  avec 
le  commissaire  du  roi  une  correspondance  exacte  sur  tous 
les  objets  concernant  la  vente  des  biens  nationaux,  et  lui 
adresseront  régulièrement  les  extraits  des  procès-verbaux 
d’estimation  ou  d’évaluation,  exemplaires  d’afliches,  ex¬ 
péditions  de  procès-verbaux  d’adjudication ,  et  générale¬ 
ment  tous  les  états  qu’ils  étaient  tenus  d’adresser  an  co¬ 
mité  d’aliénation.  Ils  lui  adresseront  également  tous  les 
éclaircissements  qu’il  pourra  leur  demander,  conformé¬ 
ment  à  l’article  V  du  titre  Ier  de  la  loi  du  15  décembre 
1790. 

«  III.  Le  commissaire  du  roi  surveillera  toutes  les  opé¬ 
rations,  maintiendra  l’observation  des  règles  et  condi¬ 
tions  prescrites  pour  la  validité  des  adjudications,  et 
indiquera  aux  administrateurs  les  moyens  d’exécuter  les 
lois. 

«  IV.  Il  veillera  pareillement  à  ce  que  les  procureurs 
généraux  syndics,  sous  leurs  ordres,  poursuivent  avec 
exactitude,  contre  les  adjudicataires,  le  payement  aux 
termes  prescrits,  et  la  folle  enchère  à  déiaut  de  payement, 
et  à  ce  qu’ils  dénoncent  5  l'accusateur  publie,  et  poursui¬ 
vent  devant  les  tribunaux,  tous  les  délits,  fraudes  et  préva¬ 
rications  qui  poun  aient  se  commettre  dans  ies  enchères. 

«  V.  En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  adminis¬ 
trateurs,  ou  de  contravention  aux  lois  concernant  la  vente 
de-;  biens  nationaux ,  le  commissaire  du  roi  en  instruira  le 
ministre  de  l’intérieur,  afin  que  le  roi,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu,  puisse  annuler  les  actes  irréguliers  ou 
contraires  aux  lois  que  les  corps  administratifs  se  seraient 
permis,  et  employer  contre  eux  tous  les  moyens  que  la 
constitution  remet  en  son  pouvoir;  et,  quel  que  soit  le 
résultat  du  conseil,  le  ministre  de  l’intérieur  en  donnera 
connaissance  officielle  au  commissaire  du  roi. 

«Le  commissaire  du  roi  s’adressera  également  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  toutes  les  fois  que  l’exécution  des  lois 
relatives  à  l’aliénation  des  domaines  nationaux  lui  paraî¬ 
tra  exiger  des  proclamations. 

«  VII.  A  compter  de  l’époque  fixée  par  l’article  I«r  du 
présent  décret,  le  comité  d’aliénation  n’exercera  plus  d’au¬ 
tres  fonctions  que  celles  qui  vont  être  désignées  ;  il  prépa¬ 
rera  et  rapportera  à  l’Assemblée  nationale  les  projets  de  lois 
nécessaires  ù  la  suitede  l’opération  de  l’aliénation  des  biens 
nationaux  ;  il  lui  fera  également  le  rapport  des  décrets  qui 
restentà  rendreau  profit  des  municipalités  ;  il  surveillera, 
de  concert  avec  les  commissaires  de  la  caisse  de  l’exlraor- 
dinaire,  les  opérations  confiées  au  commissaire  du  roi,  ad¬ 
ministrateur,  pour  en  instruire  l’Assemblée  nationale  tou  les 
les  fois  qu’il  sera  nécessaire.  » 

M.  Camus  :  Voici  un  article  additionnel  que  je 
crois  nécessaire  d’ajouter  à  ceux  que  vient  de  vous 
présenter  M.  Pougeard  : 

«  Il  ne  sera  plus  fait  d’expédition  en  parchemin  des  dé¬ 
crets  d’aliénation  de  domaines  nationaux  aux  municipa¬ 
lités,  ni  des  élats  joints  auxdits  décrets ,  soit  de  ceux  qui 
ont  été  rendus  jusqu’à  ce  jour,  et  qui  n’ont  pas  encore 
été  expédiés,  soit  de  ceux  qui  le  seront  ù  l’avenir;  mais  , 
après  que  lesdites  aliénations  seront  terminées,  il  sera  fait 
une  expédition  en  parchemin  contenant  l’étal  de  toutes  les 
municipalités  adjudicataires  de  domaines  nationaux ,  à  la¬ 
quelle  expédition  le  sceau  de  l'Etat  sera  apposé,  et  elle 
sera  remise  aux  archives  nationales.  » 

L’Assemblée  adopte  ces  deux  décrets. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel. 

M.  Desmeuniers  :  La  troisième  question  qui  vous 
reste  à  décider,  relativement  aux  membres  de  la  fa¬ 
mille  royale,  est  celle  de  savoir  s’ils  pourront  exer¬ 
cer  des  places  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif. 
La  quatrième  est  de  savoir  s’ils  auront  une  dénomi 
nation  particulière;  enfin,  de  savoir  quelle  sera 
cette  dénomination. 

Avant  d’entrer  dans  celte  discussion,  permettez- 
moi  une  observation.  Les  comités  ne  sont  pas  allés 
chercher  des  exemples  chez  les  nations  étrangères  ; 
mais  l’on  a  avancé  hier  un  fait  faux  lorsqu’on  a  dit 
qu’en  Angleterre  les  membres  de  la  famille  royale 

1  Strie.  —  Tome  IX,  r  * 


n’avaienl  point  de  titre  distinctif.  Ils  sont  pairs-nés; 
ils  siègent  de  droit  dans  la  Chambre  despairs.  Je  re¬ 
viens  à  la  question.  D'après  le  décret  que  vous  avez 
rendu  hier,  nous  sommes  obligés  d’énoncer  avec 
scrupule  et  circonspection  celui  d’aujourd’hui.  Il 
est  des  fonctions  à  la  nomination  du  pouvoir  exécu¬ 
tif  qui  assujettissent  les  fonctionnaires  à  une  marche 
établie  par  la  constitution,  et  que  le  roi  ne  peut 
changer. 

Nous  pensons  qu’il  n’y  a  pas  d’inconvénients  à 
laisser  les  membres  de  la  famille  royale  exercer  ces 
sortes  d’emploi,  tels  que  ceux  de  l’armée,  par  exem¬ 
ple,  s’ils  y  ontdu  goût,  lisseront  obligés,  comme  les 
autres  citoyens,  à  passer  par  tous  les  grades.  Il  y  a, 
à  la  vérité,  des  places  de  l’armée  qui  sont  au  choix 
du  pouvoir  exécutif;  mais  ce  n’est  qu’au  dernier  de¬ 
gré  de  l’échelle,  et  après  qu’on  a  été  longtemps  dans 
les  grades  subalternes,  qu’on  peut  y  parvenir. 

Maintenant  les  membres  de  la  famille  royale  pour¬ 
ront-ils  commander  en  chef  les  armées?  Cette  ques¬ 
tion  est  plus  délicate:  mais,  puisqu’ils  ne  pourront 
parvenir  au  commandement  qu’après  avoir  passé 
par  tous  les  grades  inférieurs,  d’après  les  règles  de 
l’ancienneté,  il  ne  nous  a  pas  paru  qu’il  y  eut  de 
l’inconvénient.  Le  point  le  plus  difficile  était  de  sa¬ 
voir  s’ils  pourraient  être  ministres.  Le  roi  est  irres¬ 
ponsable  ;  par  une  fiction,  il  est  toujours  censé  faire 
le  bien,  et  vouloir  l’exécution  des  lois.  Les  minis¬ 
tres  seuls  sont  responsables  ;  le  corps  législatif  a 
même  contre  eux  une  action  encore  deux  ans  après 
leur  ministère.  Il  faut  donc  savoir  si  les  membres  de 
la  famille  royale  n’auraient  pas  trop  d’influence  ou 
de  prépondérance  pour  se  soustraire  à  l’action  du 
corps  législatif.  Votre  comité  a  pensé  que  cette  rai¬ 
son  était  plus  que  déterminante  pour  les  exclure  du 
ministère. 

La  question  des  ambassades  n’est  pas  si  difficile  à 
résoudre.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu’après  une 
certaine  époque,  lorsque  la  révolution  sera  affermie, 
la  France  n’aura  que  des  alliés  dans  la  plupart  des 
cours  de  l’Europe.  Si  les  membres  de  la  famille 
royale  ont  à  l’avenir  des  sentiments  patriotiques, 
comme  probablement  ils  les  auront ,  il  n’y  aura  pas 
encore  d'inconvénient  à  leur  laisser  exercer  les  pla¬ 
ces  diplomatiques.  (On  murmure.)  En  général,  je 
suis  bien  étonné  qu’on  ne  veuille  pas  sortir  des  cir¬ 
constances  du  moment,  quand  il  s’agit  de  faire  une 
constitution  pour  des  siècles.  Si  l’on  veut  arrêter 
l’acte  constitutionnel  relativement  aux  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  je  crois  devoir  déclarer  qu’il 
sera  extrêmement  vicieux. 

Quant  à  la  dénomination,  le  comité  s’est  assez 
expliqué  11  a  été  démontré  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  peuvent  être  compris  dans  la  classe 
commune  des  citoyens  ;  l’on  vous  a  prouvé  que,  la 
royauté  étant  héréditaire  dans  cette  famille,  que 
tous  ses  membres  étant  appelés  éventuellement  au 
trône,  à  la  régence  ,  à  la  garde  du  roi,  par  les  seuls 
droits  de  la  naissance  et  indépendamment  de  leurs 
talents,  ils  faisaient  dans  l’Etat  une  classe  séparée. 
Et  que  l’on  ne  craigne  pas  que  la  dénomination  par¬ 
ticulière  que  vous  leur  donnerez  rappelle  des  distinc¬ 
tions  abusives  :  le  vrai  moyen  de  les  extirper,  c’est 
de  les  réserver  aux  membres  de  cette  famille. 

M.  Rewbell  :  On  reprocha  hier  aux  comités  de 
constitution  et  de  révision  qu’ils  trouvaient  la  con¬ 
stitution  bien  faible,  puisqu’ils  craignaient  de  la 
compromettre  en  admettant  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  royale  aux  places  qui  sont  à  la  nomination  du 
peuple.  Aujourd’hui  ces  mêmes  comités  trouvent  la 
liberté  bien  robuste,  puisqu’ils  ne  la  croient  pas  en 
danger  quand  même  l’année  nationale  sera  com¬ 
mandée  par  un  des  ci-devant  princes  du  sang. 

J’ai  entendu  dire  autour  de  moi  que  la  nation 
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pouvait  déclarer,  par  l’organe  du  corps  legislatif, 
qu'un  general  a  perdu  sa  confiance.  Je  réponds  que 
le  corps  législatif  n’a  constitutionnellement  le  pou¬ 
voir  de  faire  ee-tte  déclaration  que  pour  les  minis¬ 
tres  ;  secondement,  que  ce  n’est  qu’un  avertisse¬ 
ment.  Si  le  pouvoir  exécutif  persiste,  il  est  évident 
qu’il  n’y  a  point  de  loi  dans  la  constitution  qui 
puisse  vaincre  sa  résistance. 

Hier  vous  avez  mis  les  membres  de  la  famille 
royale  dans  une  classe  absolument  distincte  et  sé¬ 
parée.  Il  ne  faut  pas  les  comparer  à  de  simples  par¬ 
ticuliers  pourvus  d’une  commission  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  parce  qu’ils  n’ont  pas  de  garantie  à  présenter 
pour  rassurer  la  nation.  Les  agents  ordinaires  du 
pouvoir  exécutif ,  pouvant  opter  entre  leurs  fonc¬ 
tions  et  des  pinces  populaires,  peuvent  s’attachera 
obtenir  de  ces  places,  à  mériter  la  confiance  publi¬ 
que  ;  au  contraire,  les  membres  de  la  famille  royale, 
qui  ne  tiennent  à  la  nation  ni  par  leurs  fonctions  ni 
par  l’expectative  d’aucune  place  populaire,  ne  pré¬ 
sentent  aucune  espèce  de  garantie.  Il  est  impossible 
qif après  les  avoir  tellement  séparés  du  reste  de  la 
nation  vous  leur  confiiez  une  place  aussi  impor¬ 
tante  que  celle  de  commandant  de  l’armée  nationale. 
Ils  ont  déjà  une  fonction  que  la  constitution  leur 
donne  ;  elle  est  trop  belle,  ils  en  sont  trop  bien  sa¬ 
lariés  pour  en  désirer  une  autre.  On  vous  a  dit  qu’en 
Angleterre  ils  siègent  de  droit  dans  la  Chambre  des 
pairs.  En  ce  cas,  mettez-les  dans  le  conseil  du  roi  ; 
qu’ils  y  aient  voix  consultative ,  qu’ils  y  déjouent  les 
intrigues  des  ministres  ambitieux  ;  lorsqu’ils  ne  se¬ 
ront  plus  dangereux,  je  ne  serai  pas  plus  chiche 
qu’un  autre  à  leur  donner  des  qualités  ,  et  je  con¬ 
sens  à  ce  qu’ils  aient  le  titre  de  princes. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Dumetz  parle  contre  la  motion  faite  de  fermer 
la  discussion. 

M.  Desmeuniers  :  Donner  aux  membres  de  la  fa¬ 
mille  royale  voix  dans  le  conseil,  ce  serait  la  des¬ 
truction  entière  de  l’organisation  du  ministère,  et, 
selon  moi,  la  chose  la  plus  dangereuse. 

M.  Goupil  :  Vous  avez  entendu  qu’on  voulait 
vous  persuader  que,  par  votre  décret  d’hier,  vous 
aviez  séparé  les  membres  de  la  famille  du  roi  de  la 
nation.  Je  ne  suppose  pas  qu’on  ait  voulu  faire  une 
critique  indirecte  de  ce  décret;  mais  je  vous  prie 
d’observer  que  vous  n’avez  pas  plus  séparé  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  royale  de  la  nation  que  vous  n’en 
avez  séparé  le  roi  lui  même.  Vous  avez,  sur  ma  pro¬ 
position,  consacré  ce  principe,  que  les  membres  de 
la  famille  royale  ont  constitutionnellement  une  vo¬ 
cation  politique  particulière,  celle  d’être  les  assis¬ 
tants,  les  défenseurs  et  les  conseillers  du  trône. 
Mais  personne  de  nous  ne  prétendra  sans  doute  que 
le  roi  doive  être  forcé  par  la  constitution  de  donner 
sa  confiance  aux  membres  desa  famille.  Le  gouver¬ 
nement  français  est  monarchique  :  or  il  n’est  pas 
compatible  avec  la  constitution  monarchique  que  le 
roi  ait  des  conseillers  qui  ne  soient  pas  à  son  choix. 
Que  les  membres  de  sa  famille  cherchent  donc  à 
mériter  d’être  choisis  pour  les  assistants,  les  conseil¬ 
lers  intimes  ,  les  défenseurs  du  trône.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  l’amendement  de 
M.  Rewbell  ;  mais  je  propose  moi-même  un  amen¬ 
dement  sur  l’article  du  comité  :  c’est  que  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  royale  ne  puissent  commander  les 
armées  qu’avec  l’agrément  du  corps  législatif. 

M.  Pétion  :  Soyons  persuadés  que  le  temps  vien¬ 
dra  où  le  roi  aura  dans  notre  assemblée  législative, 
comme  dans  le  parlement  d’Angleterre,  une  majo¬ 
rité  assurée.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  des  pro¬ 
positions  à  faire,  il  voudra  s'assurer  préalablement 
du  succès,  et  je  crains  bien  que,  s’il  a  trop  souvent 
une  initiative  à  exercer  sur  l’ Assemblée  nationale, 


il  parvienne  à  la  corrompre.  Je  crois  en  conséquence 
que  nous  ne  pouvons  adopter  l'amendement  de 
M.  Goupil,  qui  donnerait  au  roi,  pour  la  nomination 
des  membres  de  sa  famille  au  commandement  des 
armées,  une  initiative  qu’il  ne  peut  exercer  sans 
danger. 

M.  Landine  :  Les  membres  de  la  famille  royale 
ont  été  privés  de  toutes  les  plaees  données  par  le 
peuple  ;  dès  lors  il  me  parait  qu’ils  ont  des  droits 
incontestables  aux  places  qui  sont  à  la  disposition 
du  roi.  Sans  cela  ,  au  lieu  d'être  citoyens  actifs,  ils 
seraient  les  personnages  les  plus  inactifs  du 
royaume.  Si  le  roi  lui-même  a,  comme  chef  suprême 
de  l’armée,  le  droit  de  la  commander  en  personne, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  la  faire  commander  par 
les  membres  de  sa  famille  ?... 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Salles  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  qui  a  été  proposé  par  M.  Goupil.  Le 
général  d’armée  doit  être  responsable  ;  l’Assemblée 
nationale  ,  si  elle  en  confirmait  le  choix  ,  prendrait 
par  là  même  sur  elle  une  partie  de  la  responsabilité, 
ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  appuient  cette 
proposition. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Rewbell  :  D’après  la  décision  que  l’Assemblée 
vientde  prendre  elle  propose  qu’il  soit  expressément 
dit  dans  l’article  que  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  pourront  être  généraux  d’armée.  (On  de¬ 
mande  la  question  préalable.) 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  doM.  Rewbell. 

M.  Croy  :  Si  l’Assemblée  délibère  sur  cette  propo¬ 
sition,  je  demande  que  ce  soit  pour  la  rejeter  formel¬ 
lement.  J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  qu’à  l’épo¬ 
que  de  la  minorité  de  Louis  XIV  le  prince  de  Coudé 
sauva  la  France  d’une  invasion  étrangère. 

M.  Desmeuniers  ,  obtenant  la  parole  après  de 
longues  interruptions  :  L’un  des  membres  de  la 
branche  d’Orléans,  qui  est  colonel  à  présent,  et  qui 
a  commencé  très-jeune  à  se  livrer  aux  évolutions 
militaires,  vous  convaincra  que,  parmi  les  parents 
du  roi  qui  se  dévoueront  au  métier  des  armes ,  il 
pourra  se  trouver  aulant  de  patriotisme  que  dans  le 
reste  de  l’armée  ;  et  je  vous  assure  que,  si  vous  n’ou¬ 
bliez  pas  pour  un  moment  les  émigrés  et  les  fugitifs, 
votre  constitution  ne  sera  qu’une  constitution  de 
circonstance. 

M.  Barère  :  Je  voulais  appuyer  l’amendement  de 
M.  Goupil,  qui  me  paraissait  propre  à  faire  fraterni¬ 
ser  les  pouvoirs  et  à  les  rendre  sensibles  à  l’opinion 
publique.  (On  applaudit.)  Si  l’Assemblée  voulait  or¬ 
donner  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a  écarté 
cet  amendement  par  la  question  préalable,  je  rédui¬ 
rais  là  mon  opinion  ;  sinon  je  demande  que  l’amen¬ 
dement  de  M.  Rewbell  soit  adopté. 

L’Assemblée  ordonne  le  rapport  du  décret  par  le¬ 
quel  l’amendement  de  M.  Goupil  a  été  écarté. 

Cet  amendement  est  décrété  ,  conjointement  avec 
l’article  du  comité,  ainsi  qu’ils  suivent: 

a  A  l’exception  des  départements  du  ministère,  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  royale  sont  éligibles  aux  places  et  em¬ 
plois  à  la  nomination  du  roi. 

«  Ils  ne  pourront  commander  les  armées  qu’avec  l’agré¬ 
ment  du  corps  législatif.  » 

M.  Merlin  :  Je  demande  que,  par  un  article  addi¬ 
tionnel  ,  l’amendement  de  M.  Goupil  soit  étendu  aux 
places  d’ambassade.  C’est  peut-être  dons  la  carrière 
diplomatique  que  les  membres  de  la  famille  royale 
seront  le  plus  dangereux,  à  cause  de  la  grande  con¬ 
sidération  qu’ils  pourront  avoir  chez  l'étranger,  et 


parce  qu’une  guerre  est  souvent  moins  dangereuse 
que  des  intrigues  de  cabinet. 

RI.  Régnault  :  Pour  intriguer  dans  les  cours  de 
l’Europe,  tout  le  monde  sait  qu’il  n’est  pas  besoin 
du  caractère  d’ambassadeur,  et  que  par  conséquent 
votre  décret  n’empêcherait  pas  les  membres  de  la 
famille  royale  de  pouvoir  intriguer.  Tout  le  monde 
sait  aussi  que  souvent  les  négociations  les  plus  im¬ 
portantes  ont  besoin  du  secret,  et  non  pas  de  l’éclat 
d’un  décret  du  corps  législatif. 

M.  Dumetz  :  Nous  avons  toujours  tout  rappelé  à 
l’intérêt  national.  Je  demande  s’il  n’est  pas  du  plus 
grand  intérêt  .que  les  places  diplomatiques  ne  soient 
plus  acquises  que  par  les  vertus  et  les  talents,  et  que 
les  membres  de  la  famille  royale  apprennent  à  tout 
rapporter  à  l’estime  de  leurs  concitoyens. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  M.  Mer¬ 
lin  est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  soumet  à  la  délibération  l’article 
suivant  : 

«  Les  membres  de  la  famille  royale,  appelés  éventuelle¬ 
ment  ù  la  succession  au  trône,  porteront  le  litre  de  princes. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  le  silence. 

M.  Robespierre  :  Puisque  je  suis  forcé  de  parler  encore 
sur  une  question  décidée,  je  dis  que  ce  titre  distinctif  est 
contraire  à  votre  constitution.  Si  vous  croyez  que  les  titres 
soient  quelque  chose  d’absolument  indifférent,  pourquoi 
ne  les  rétabliriez-vous  pus  tous  ?  S’ils  ont  quelque  importan¬ 
ce,  pourquoi  ne  voudrait-on  pas  examiner  celte  question 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention  ?  Pourquoi  donnerait-on 
aux  membres  de  lu  famille  roy  ale  d’antre  titre  que  celui  de 
leur  parenté?  Une  première  violation  au  principe  n’en  au¬ 
torise-t-elle  pas  beaucoup  d’autres?  S’il  faut  encore  nous 
accoutumer  à  dire  M.  le  prince  de  Coudé,  M.  le  prince  de 
Conti  ,  etc.,  pourquoi  lie  dirions-nous  pas  aussi  encore 
M.  le  prince  de  Broglie,  et  M.  le  comlede  Lameih  ?  (  Les 
tribunes  applaudissent.  )  J’invoque  donc  la  question  préa¬ 
lable  sur  la  proposition  du  comité. 

M.  Camus:  Cette  dénomination  de  prince,  quoique  con¬ 
traire  à  vos  décrets,  peut  être  peu  nuisible,  si  l’on  ajoute 
en  amendement  la  disposition  suivante  :  «  laquelle  ne  pourra 
leur  attribuer  aucun  privilège,  ni  empêcher  qu’ils  ne  soient 
soumis  aux  mêmes  lois  que  les  autres  citoyens.  »  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

La  question  préalable,  demandée  sur  l’article  des  comi¬ 
tés  ,  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  Monero,  curé  :  Puisqu’on  veut  absolument  donner 
aux  parents  du  roi  le  litre  de  princes,  je  demande  qu’ils 
le  portent  après  leur  nom  et  non  avant  ;  qu’on  dise,  par 
exemple  :  M.  de  Condé,  prince,  et  non  ie  prince  de  Coudé. 
(On  applaudit.  ) 

M.  Salles  :  J’appuie  l’amendement  du  préopinant.  Il 
n’y  a  plus  de  principauté  de  Coudé,  de  Conty,  etc.  Il  faut 
dire  :  prince  français. 

M.  Randré  :  Il  est  vrai  que  le  mot  prince,  mis  avant  le 
nom  ti’unc  possession  féodale,  rappelle  des  idées  de  féoda¬ 
lité.  Je  demande  que  les  noms  féodaux  pris  par  les  indivi¬ 
dus  de  la  famille  du  roi  cessent,  d’exister,  et  qu’il  n’y  ait 
plus  ni  Artois,  ni  Condé,  ni  Conty.  (On  applaudit.  )  Je 
pense  que  les  membres  de  la  tamille  du  roi  ne  doivenlavoir 
aucun  nom  patronymique,  qu’ils  doivent  seulement  porter 
leur  nom  de  baptême  suivi  de  la  qualification  de  prince 
français.  Ils  ne  s'appellent  pas  plus  Bourbon  que  Cape!. 
Si  leur  nom  de  baptême  est  Jacques,  eh  bien ,  on  les  nom¬ 
mera  Jacques,  prince  français.  C’est  avec  cet  amendement 
que  je  consens  à  l’adoption  de  l’article. 

M.  Desmeuniers  :  Les  deux  comités  adoptent  l’amende¬ 
ment. 

L’Assemblée  consultée  décrète  l’article  ainsi  amendé. 

M.  Bolssion  :  Vous  n’avez  sans  doute  pas  l’intention  de 
aire  des  tribus  de  princes.  Je  demande  que  l’Assemblée 
veuille  bien  déterminer  un  degré  de  progéniture  au  delà 
duquel  il  ne  sera  plus  permis  de  prendre  le  titre  de  prince. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Goupil:  Je  demande  que  les  actes  par  lesquels  se¬ 
ront  légalement  constatés  les  naissances,  les  mariages  et 
les  décès  des  princes  français  soient  présentés  au  corps  lé¬ 
gislatif,  qui  eu  ordonnera  le  dépôt  dans  scs  archives. 
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Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  Désmeuniers  :  Je  vais  lire  la  rédaction  de  l’article 
avec  les  amendements  de  MM.  Dandré  et  Goupil. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succès- 
sion  éventuelle  au  trône  porteront  leur  nom  de  baptême 
suivi  de  la  dénomination  de  prince  fi  ançais.  Les  actes  par 
lesquels  seront  légalement  constatés  leurs  naissances,  maria¬ 
ges  et  décis  seront  présentés  au  corps  législatif,  qui  en  or¬ 
donnera  le  dépôt  dans  ses  archives.  # 

M.  La.njlinais  :  Je  demande  qu’à  la  place  des  motssnom 
de  baptême  »  on  mette  ceux-ci  :  «  nom  patronymique.  » 
L’Assemblée  a  déjà  adopté  cette  expression,  qui  était  né¬ 
cessaire  à  cause  des  différentes  sectes. 

M.  Desmkuniehs  :  Le  nom  patronymique  est  le  nom  de 
famille  :  on  n’a  jamais  indiqué  ainsi  le  nom  de  baptême. 
Au  reste,  on  peut  mettre  que  «les  membres  de  la  famille 
du  roi  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  donné  daus  l’acte 
de  leur  naissance.  » 

La  réduction  de  l’article  est  adoptée  avecce  changement. 

M.  Camus:  J’ai  proposé  de  décréter  que  «lu  dénomi¬ 
nation  de  prince  français  ne  pourra  attribuer  aux  mem¬ 
bres  de  la  famille  royale  aucuns  privilèges,  ni  les  empê¬ 
cher  d’être  soumis  aux  mêmes  lois  que  les  autres  citoyens.» 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Camus. 

M.  Desmeuniers  :  Vous  avez  maintenant  à  réviser  l’arti¬ 
cle  qui  porte  que  les  décrets  en  matière  de  contribution 
n’ont  pas  besoin  de  sanction.  Voici  la  rédaction  que  nous 
vous  proposons. 

«  Les  décrets  du  corps  législatif,  concernant  l’établisse¬ 
ment ,  la  prorogation  et  la  perception  des  contributions 
publiques,  porteront  le  nom  et  l’intitulé  de  lois,  et  seront 
promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  à  la  sanction.  Le 
corps  législatif  ne  pourra  insérer  daus  ces  décrets  aucune 
disposition  étrangère  à  leur  objet.  » 

M.  Bouchotte  :  Je  demande  qu’on  ajoute  après  ces 
mots  :  «  La  prorogation  et  la  perception,  #  ceux-ci  :  «  La 
suspension  et  la  suppression.  » 

M.  Pison  :  Je  ne  crois  pas  que  les  décrets  sur  l’établis¬ 
sement  des  contributions  doivent  être  exempts  de  sanction  ; 
mais  je  pense  que  celte  exemption  doit  porter  sur  ceux  qui 
sont  relatifs  à  la  fixation  des  dépenses  publiques,  au  nom¬ 
bre  d’hommes  et  de  vaisseaux  des  armées,  enfin  au  licen¬ 
ciement  des  troupes,  lorsqu’après  avoir  été  portées  au 
pied  de  guerre  elles  seront  ramenées  au  pied  de  paix.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l’article  du  comité. 

M.  Beaumetz  :  Il  s’agit  de  trouver  un  moyen  pour  que 
des  lois  qui  importent  également  à  1a  liberté  publique  ob¬ 
tiennent  toute  leur  perfection,  et  pour  empêcher  que  ja¬ 
mais,  en  arrêtant  les  impôts,  l’action  du  gouvernement  ne 
se  trouve  arrêtée.  Je  proposerais,  pour  remplir  ce  double 
but,  que  l’initiative  des  lois  fiscales  fêit  remise  aux  minis¬ 
tres,  c’est-à-dire  à  ceux  par  lesquels  vous  pouvez  connaître 
vos  besoins  et  vos  ressources.  Si  la  proposition  qui  sera 
faite  ne  convient  pas  au  corps  législatif,  il  la  rejettera  ,  et 
en  adoptera  une  autre,  pour  laquelle  la  sanction  ne  sera 
pas  nécessaire.  Ainsi,  on  ne  pourra  pas  arrêter  l’action  du 
gouvernement,  et  vos  lois  fiscales  seront  les  meilleures 
possibles,  puisqu’elles  seront  faites  par  le  concours  de 
deux  pouvoirs  dépositaires  de  la  félicité  publique.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  de  cette  proposition  au  comité.  (On  de¬ 
mande  à  aller  aux  voix  sur  l’article  du  comité. 

M.  Duport  :  On  a  bien  accordé  trois  jours  à  la  discus¬ 
sion  sur  le  mol  prince....  (  L’extrémité  de  la  partie  gauche 
se  lève  et  demande  à  aller  aux  voix  sur  l’article.  ) 

M.  le  Président,  en  se  retournant  vers  l’extrémité  de 
la  partie  gauche  :  Vous  avez  déjà  voulu  me  faire  la  loi  ; 
vous  ne  me  la  ferez  point  cette  fois  ci. 

Trois  ou  quatre  membres  applaudissent;  le  reste  rit  ou 
murmure. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  crie  pendant  plusieurs 
minutes  :  M.  le  président  consultez  l’Assemblée! 

M.  le  Président  :  M.  Duport  a  commencé  sou  opinion... 

M.  Sillery  :  Il  faut  rappeler  M.  le  président  à  l’ordre. 
(Oo  applaudit  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.  ) 

M.  Régnault  (de  Saint-Jean-d'Angely):  M.  le  prési¬ 
dent  n’a  pas  le  droit  d’accorder  la  parole  à  quelqu’un  mal¬ 
gré  l’Assemblée;  mais  un  petit  nombre  d’individus  n’ont 
pas  le  droit  non  plus  d’empêcher  les  membres  de  l'Assem¬ 
blée  d’énoncer  leur  opinion  ;  elquand  M,  Sillery  se  permet 
d’intcrroiupie..... 
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M.  le  Président:  Je  vais  consulter  l’Assemblée. 
L’Assemblée  décide  que  M.  Duport  sera  entendu. 

M.  Duport  :  L’article  que  vous  propose  le  comité  de 
constitution  est  neuf,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  vous  ayez 
encore  rien  préjugé  à  cet  égard.  Doit-on  laisser  le  corps 
législatif,  qui  n’est  susceptible,  ni  en  masse,  ni  par  ses 
membres  pris  individuellement,  d’aucune  responsabilité, 
établir  seul  des  impôts  sur  la  nation?  Voilà  le  véritable 
état  de  la  question.  Cela  ne  peut  pas  être,  car  il  ne  s’agit 
pas  ici  seulement  du  consenlement  à  l’impôt;  il  rtnierme 
dans  sa  répartition  des  choses  importantes.  Si,  par  exem¬ 
ple,  une  législature  voulait  rétablir  les  visites  domiciliaires, 

que  vous  avez  abolies . 

L’Assemblée  se  sépare  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 


Lettre  à  M.  Condorcet ,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie 
des  Sciences,  traduite  de  l'anglais . 

Je  suis  plus  que  consolé  de  mes  pertes,  monsieur,  en  ap¬ 
prenant  que  les  membres  de  l’Académie  des  Sciences  m’ont 
fait  l’honneur  de  s’intéresser  à  ce  qui  m’est  arrivé,  et  parti¬ 
culièrement  en  observant  que  les  amis  de  la  philosophie  sont 
ce  qu’ils  doivent  toujours  être,  les  amis  de  la  liberté  uni¬ 
verselle.  Quant  à  nous,  nous  venons  d’avoir  une  preuve  que 
les  ennemis  de  l’une  sont  les  ennemis  de  l’aulre. 

Ayant  toujours  été  l’avocat  déclaré  de  la  liberté  publique, 
tant  civile  que  religieuse  ,  cela  m'a  engagé  tout  naturelle¬ 
ment  à  écrire  pour  défendre  votre  derniere  et  glorieuse  ré¬ 
volution.  Le  grand  corps  du  clergé  de  ce  pays-ci,  et  plusieurs 
de  ceux  qui  se  disent  les  amis  du  roi,  ont  été  depuislongtemps 
mes  ennemis,  et,  dans  la  destruction  qu’ils  ont  faite  de  tout 
ce  que  je  possédais,  ils  n’ont  pas  épargné  les  instruments  de 
celte  science  qui  ,  en  m’y  étant  appliqué,  a  donné  quelque 
poids  à  mes  travaux  dans  une  autre  carrière. 

Mais  ne  croyez  pas,  monsieur,  que  ces  amis  du  clergé  et 
du  roi  forment  la  nation  anglaise  :jils  n’appartiennent  qu’à  une 
faction  désespérée  d’avoir  succombé  dans  les  combats  de  la 
raison.  La  partie  sage  de  notre  nation  pense  d’une  manière 
plus  sensée,  et  désapprouve  également  les  maximes  de  ces 
factieux  et  les  moyens  qu’ils  emploient  pour  leur  donner  de 
la  force.  La  nation  anglaise,  en  général,  respecte  les  Fran¬ 
çais,  et,  quoiqu’il  y  en  ait  dans  le  moment  présent  un  trop 
grand  nombre  dans  l’erreur  sur  son  compte,  elle  rivalisera 
avec  vous  dans  toutes  les  choses  vraiment  grandes,  dans  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  l’honneur  età  la  félicité  intérieure, 
et  dans  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  paix  ella  bienveillance 
avec  ses  voisins,  particulièrement  avec  vous,  qui  nous  serez 
toujours  chers  par  les  généreux  efforts  que  vous  avez  faits  en 
faveur  de  la  liberté  et  de  la  paix  universelle. 

Assurez,  je  vous  prie  ,  mes  confrères  de  l’Académie,  qui 
m  ont  fait  l’honneur  de  me  nommer  un  de  leurs  associés  et 
de  sympathiser  si  généreusement  à  mes  malheurs,  que,  tant 
que  la  nature  m’accordera  des  forces  et  prolongera  ma  vie, 
je  poursuivrai  mes  travaux  philosophiques,  et  ferai  tous  mes 
efforts  pour  montrer  à  nos  ennemis  communs  que  le  vérita¬ 
ble  amour  de  la  science  et  de  la  liberté  ne  s’éteint  qu’avec 
la  vie,  et  que  l’opposition  déraisonnable  et  méchante  tend 
plutôt  à  animer  qu’à  abattre  le  courage  de  ceux  qui  sonL 
bien  pénétrés  de  cet  amour. 

Pleinement  convaincu  que  tout  ce  qui  est  vrai  et  juste 
prévaut  tôt  ou  tard,  et  que  tout  mode  d’opposition  sert  seu¬ 
lement  à  l’établir  plus  complètement,  je  me  souscris  avec 
beaucoup  de  respect....  Signé  Priestley. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Deciam  Crlinette ,  opéra. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  le  Glorieux ,  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  l'Aveugle  clairvoyant. 

F.n  attendant  ta  lrc  représentation  de  Virginie,  ou  la 
Destruction  des  Décemvirs ,  tragédie  nouvelle  en  3  actes. 

Théâtre  Italien. — Auj.  Biaise  et  Babel,  et  la  9e  rc- 
préseutation  de  Loduiska ,  ou  les  Tartarcs. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —Auj.  la  2e  re¬ 


présentation  de  fa  Prise  de  la  Bastille,  pièce  nationale 
précédée  du  Grondeur,  en  3  actes. 

Demain,  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
Auj.  la  11e  représentation  de  Lodoïska,  opéra  fiançais  en 
o  odes. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Pazza  d'amore , 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  an  Palais- 
Royal. — Auj.  la  5e  représentation  d’ Isabelle  de  Salisbury , 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  le  Dueldes  deux  Rivaux  congédiés;  Arlequin  Huila, 
en  2  actes  avec  son  spectacle;  les  sauteurs;  le  Galant  Cou¬ 
reur,  précédé  des  Deux  Arlequins  jumeaux ,  pantomime 
à  machines,  en  2  actes,  et  un  ballet. 

Ambigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
dernière  représentation  de  la  Journée  de  Paï  ennes,  ou  le 
Maître  de  poste  de  Sainte-Ménehoiild;  le  Maleulendu,  et 
le  Mariage  de  Chérubin,  terminé  par  un  divertissement. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  Nico- 
dème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  Jé¬ 
rôme  Pointu,  suivi  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  et 
de  V Intendant  comédien. 

En  attendant  la  lrC  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  4e  repré¬ 
sentation  d'Adèle  et  E divin ,  comédie  mêlée  d’aricltcs, 
précédée  d' Arlequin  Maître  et  Valet ,  et  des  Jeux  clc  l'A¬ 
mour  et  du  Hasard. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n”  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  PENTES  DE  L’HÔTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  1  ettre  F. 


Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  dalc. 
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Dimanche  28  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  6  août.  —  Des  avis  de  la  Valachie,  plei¬ 
nement  confirmés  par  les  lettres  de  Schistow,  où  le  minis¬ 
tre  turc  en  a  parlé  lui-même  comme  d’un  fait  authentique, 
apprennent  que  le  grand  visir,  depuis  sa  défaite,  n’ayant 
plus  la  même  confiance  en  ses  troupes,  et  se  trouvantdans 
une  position  qui  pouvait  décider  de  la  sûreté  de  la  capitale, 
avait  jugé  à  propos  de.  faire  jurer  à  vingt  mille  hommes  de 
son  armée,  par  le  plus  terrible  serment,  sur  l’Alcoran, 
qu’ils  se  laisseront  plutôt  massacrer  que  de  plier  devant 
leurs  ennemis.  On  présume  qu’en  s’attachant  ces  vingt  mille 
hommes  d’une  manière  plus  particulière  il  se  propose  de 
s’en  servir  dans  la  suite  contre  les  vues  du  parti  pacifique 
à  Constantinople,  ou  du  moins  contre  les  effets  du  ressen¬ 
timent  de  ses  propres  ennemis. 

On  assure  que  toute  la  famille  Polignac  paraît  disposée 
à  s’établir  à  Vienne. 

M.  le  comte  de  Fersen,  capitaine  des  gardes  du  roi  de 
Suède,  est  arrivé  ici  le  2  ;  il  a  eu  l’honneur  d’être  présenté 
le  lendemain  à  l’empereur,  à  la  famille  impériale,  ainsi 
qu’à  tous  les  ministres. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vienne,  du  15  août. —  «  Avais-je 
raison  de  vous  recommander  l’union  la  plus  parfaite  et  la 
plus  grande  énergie  ?  Chaque  jour  m’en  prouve  pour  vous 
l’indispensable  nécessité....  J’ai  trouvé  ici  un  grand  nom¬ 
bre  de  Français  ;  tous  les  jours  il  en  arrive.  Ils  s’occupent 
avec  une  chaleur  incroyable  des  moyens  de  renverser  vo¬ 
tre  constitution.  L’empereur  les  traite  bien;  il  les  écoute 
avec  complaisance.  On  lui  raconte  de  cent  façons  les  ou¬ 
trages  faits  à  sa  sœur,  la  reine  de  Fiance,  et  on  ne  cesse 
de  lui  représenter  la  révolution  française  comme  un  at¬ 
tentat  à  toutes  les  couronnes  de  l’Europe . Vous  devez 

vous  attendre  à  une  attaque  formidable.  Je  serais  bien 
étonné,  d’après  ce  que  je  vois,  s’il  y  avait  un  seul  cabinet 
en  Europe  où  l’on  ne  soit  pas  occupé  du  projet  de  vous 
nuire.  Mais  vous  avez  du  temps  devant  vous  :  n’en  perdez 
point.  Soyez  en  mesure;  il  y  a  plus  d’une  chance  pour  que 
toute  l’Europe  ne  soit  point  contre  le  peuple  français.  Mais 
ce  mot  ■peuple  est  horriblement  avili  dans  toutes  les  cours  ; 
il  appartient^  la  nation  frariçaisede  le  relever  par  de  grands 
préparatifs,  et  surtout  par  une  diplomatie  nouvelle  qui  ne 
soit  que  vérité  et  courage. 

a  Je  vois  clairement  que  vos  ennemis  comptent  sur  des 
divisions  parmi  vous.  Il  est  presque  impossible  qu’ils  se  ha¬ 
sardent  à  vous  attaquer,  s’ils  voient  tout  le  peuple  français 
armé  pour  la  défense  de  sa  volonté  souveraine.  Voici,  au 
contraire,  les  espérances  de  vos  ennemis:  que  les  Français 
agiront  sans  suite  et  sans  harmonie.  On  leur  écrit  ;  1°  que 
le  recouvrement  des  impositions  ne  va  point;  2°  que  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice  languit  ;  3°  que  les  frontières  sont 
en  mauvais  état;  6°  que  l’armée  est  sans  discipline,  et  les 
officiers  sans  patriotisme;  5"  que  les  gardes  nationales  sont 
sans  expérience,  et  qu’il  est  facile  d’empêcher  leurs  ras- 
sembh  raents  et  de  les  brouiller  avec  les  troupes  de  ligne. 
Enfin  le  découragement,  la  crainte  et  la  terreur,  voilà  les 
auxiliaires  que  les  ennemis  de  la  France  espèrent  trouver 

dans  son  sein,  au  premier  coup  de  canon .  Ne  perdez 

point  de  vue  que  la  paix  est  faite  entre  les  puissances  belli¬ 
gérantes,  et  que,  si  fis  Français  pensent  n’avoir  plus  qu’à 
se  reposer,  ils  sont  indignes  de  la  révolution  qu'ils  ont  faite 
eide  la  constitution  qu’ils  ne  pourront  défendre.  Quelle 
moisson  de  gloire  encore  pour  la  nouvelle  législature!  Il 
lui  en  est  peut-être  réservé  davantage  qu’à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  actuelle ,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses  !  Oh  !  mon 
ami,  que  cette  nouvelle  législature  se  pénètre  bien  du  tré¬ 
sor  de  grandeurs  que  l’avenir  lui  garde.  C’esL  à  cette  épo¬ 
que  seulement  que  l’Europe  jugera  si  la  nation  française 
est  véritablement  appelée  à  de  grands  destins,  etc.» 

Du  16.  —  Un  courrier  venu  de  Schistow  nous  a  apporté 
la  nouvelle  que  la  paix  y  a  été  signée,  le  4  de  ce  mois, 
entre  les  plénipotentiaires  de  l’empereur  et  ceux  de  la  Porte- 
Ottomane.  Les  ratifications  doivent  être  échangées  dans 
trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature.  Il  a  été 
fait,  à  ce  qu’on  assure,  une  convention  séparée  dont  l’objet 

ir«  Série. — Tome  IX. 


J  est  relatif  à  une  nouvelle  démarcation  des  frontières.  Il  est 
plus  que  probable  que  la  paix  ne  tardera  pas  à  se  faire 
entre  les  Russes  et  les  Turcs  ;  ces  derniers  n’ont  pas  d’autre 
parti  à  prendre  que  d’accepter  les  conditions  qui  leur  sont 
offertes  par  l’impératrice,  puisqu'elles  sont  agréées  par  les 
cours  alliées,  qui  sont  même  décidées  à  abandonner  entiè¬ 
rement  la  Porte  en  cas  de  refus  de  sa  part. 

Du  20.  —  Le  traité  que  l’on  vient  de  conclure  à  Schis¬ 
tow  ne  sera  rendu  public  qu’après  les  ratifications.  Voici , 
en  attendant,  les  principales  dispositions,  qui  sont  authen¬ 
tiques  :  les  pays  et  forteresses  que  l’empereur  a  fait  occuper 
par  ses  troupes  durant  la  guerre  seront,  rendus  à  la  Porte- 
Ottomane;  ie  Vieux-Orsowa  fera  partie  du  bannat  de  Te- 
raeswar,  d’après  l’esprit  du  traité  de  Belgrade;  la  rivière 
de  Czernasera,  du  côté  de  la  Valachie,  la  limite  entre  les 
possessions  des  deux  puissances  contractantes  ;  la  plaine 
depuis  Vieux-Orsowa  jusqu’au  Danube  restera  déserte  et 
indépendante;  la  partie  nord-est  delà  Croatie  turque  res¬ 
tera  à  ia  maison  d’Autriche.  On  tirera  une  ligne  de  démar¬ 
cation  depuis  Sturlilz  jusqu’aux  environs  de  Novi  ;  d’après 
cela  Czeliin,  un  autre  petit  fort  et  quelques  villages  pas¬ 
seront  sous  la  domination  de  la  maison  d’Autriche  ;  le  reste 
de  la  Croatie  turque  demeurera  à  la  Porte;  les  places  de¬ 
puis  Novi  jusqu’à  Choczim  seront  restituées  à  la  Porte  dans 
deux  mois  à  compter  delà  signature  de  la  paix;  on  les 
rendra  dans  l’étal  où  elles  étaient  lors  de  leur  prise  de  pos¬ 
session,  avec  toute  l’artillerie  qu’on  y  a  trouvée.  La  for¬ 
teresse  de  Choczim  sera  gardée  par  les  troupes  de  l’empe¬ 
reur  jusqu’à  la  pacification  de  la  Porte  avec  la  Rmsie.  (On 
croit  qu’à  celte  pacification  celte  place  sera  cédée  à  l’em¬ 
pereur,  les  Russes  ayant  un  grand  intérêt  à  ce  qu’elle  ne 
retourne  plus  à  ses  maîtres  précédents.)  Les  conventions 
existant  entre  les  deux  puissances  contractantes  ont  été 
rappelées  dans  le  présent  traité  et  confirmées  de  nouveau. 
La  Valachie  sera  évacuée  par  les  troupes  de  l’empereur 
d’ici  au  4  septembre. 

On  assure  ici  qu’on  ne  sera  plus  longtemps  sans  appren¬ 
dre  aussi  la  nouvelle  de  la  conclnsion  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Porte  ;  la  dernière  puissance  vient  d’être  for¬ 
tement  sollicitée  par  ses  alliés  d’accepter  les  propositions 
de  l’impératrice. 

Les  étrangers  affluent  ici  de  plus  en  plus;  parmi  les  Fron¬ 
çais  on  compte  M.  le  ci-devant  duc  de  Polignac;  on  pré¬ 
tend  même  que  sa  famille  s’établira  ici.  Le  général  français 
de  Flachstanden  est  arrivé;  il  a  été  présenté  à  la  cour  par 
l’ambassadeur  d’Espagne. 

L’impératrice  de  Russie  a  donné  au  prince  de  Gallitzin, 
son  ambassadeur  à  cette  cour,  un  adjoint  dans  la  personne 
du  comte  de  Rasamowski. 

Les  archiducs  François  et  Charles  sont  de  retour  ici  de 
Bude  depuis  le  Î1  de  ce  mois;  ils  y  ont  laissé  leur  frère, 
l’archiduc  Léopold,  qui  a  fait,  le  6,  dans  cette  ville,  son 
entrée  publique;  il  a  été  installé,  le  9,  comme  grand  pa¬ 
latin  du  palalinatde  Peslb. 

Tous  les  seigneurs  de  Bohême  qui  étaient  ici  se  sont 
rendus  successivement  à  Prague,  où  s’est  aussi  rendu  le 
comte  de  Cottowselh,  chancelier  du  royaume,  avec  une 
suite  nombreuse. 

Le  ministre  prussien  baron  Jacobi  et  raylord  Elgin  ont 
eu,  le  7  de  ce  mois,  une  audience  particulière  de  l’empe¬ 
reur  ;  on  prétend  qu’elle  était  relative  aux  affaires  de  Fran¬ 
ce;  il  parait  au  moins  qu’on  s’en  occupe  beaucoup  ;  mais 
on  assure  que  ces  cours  ne  sont  pas  encore  d’accord  sur  les 
moyens  à  employer.  —  Mylord  est  reparti  le  même  jour 
pour  retourner  à  Londres. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  ici  depuis  le 
7  de  ce  mois  ;  ils  ont  été  présentés  le  lendemain  à  la  cour, 
où  ils  paraissent  souvent. 

Extrait  d'une  lettre  de  Staubing.  sur  te  Danube ,  le  7 
août.  —  «J’ai  rencontré  dans  ma  route  un  Français,  per¬ 
sonnage  entiché  d’aristocratie,  et  qui  regrette  amèrement 
votre  ancien  régime,  où  il  aura  figuré.  Cet  homme  vrai¬ 
ment  important  a  voulu  me  persuader  qu’il  savait  de  bonne 
part  que  l’ambassadeur  de  France  à  Vienne  n’avait  point 
été  reçu  à  la  cour.  Je  vous  avoue  qu’il  m’a  fort  bien  prouvé 
sa  nouvelle,  et  que  j’ai  mis  de  la  malice  à  n’y  pas  croire. 
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«  Un  grand  orage,  m’a-t-il  ajouté,  esl  prêt  à  éclater  sur  la 
France;  lèvent  sotifOi  ra  de  plus  d’un  côté  pour  renverser 
de  fond  en  comble  l’ordre  actuel  de  ce  royaume.  »  Je  lui 
ai  dit  que,  sur  ma  roule  de  Strasbourg  à...,  je  n’avais  point 
trouvé  trace  des  préparatifs  formidables  qui  doivent  précé¬ 
der  de  telles  menaces;  que  la  soi-disant  armée  de  MM.  de 
Rohan,  Coudé,  Mirabeau,  ne  pouvait  faire  peur  qu’aux 

princes  qui  voudraient  bien  en  faire  les  fonds . «  Vous 

êtes  dans  l’erreur,  m’a-t-il  répondu  ;  je  ne  vous  parle  pas 
des  quatre  cenls  hommes,  désertés  avec  armes  et  bagages, 
et  officiers  du  régiment  deBerwiek,  irlandais;  mais  vous 
entendrez  bientôt  raconter  des  mesures  plus  redoutables. 
Croyez  que  l’armée  des  princes  émigrants  peut,  en  un 
moment,  devenir  de  quelque  importance  par  les  secours  et 
le  rassemblement  de  tous  les  potentats  qui  ont  fait  vœu  de 

détruire  la  folle  constitution  de  France . Vous  allez  à 

Vienne,  a-t-il  ajouté,  vous  apprendrez  peul-êlre  déjà  les 
détails  des  événements  les  plus  fâcheux.  Vous  savez  qu’on 
assure  que  le  roi  de  France  est  dangereusement  malade...» 
J’ai  voulu  répliquer  par  des  espérances  dans  le  patriotisme 
de  la  nation,  et  dire  que  les  principes  de  votre  constitut  ion 
«'avaient  besoin  aux  yeux  des  peuples  que  de  votre  co¬ 
carde  nationale.  L’homme  important  m’a  ri  au  nez.  J’ai 
compris  au  reste  de  ses  discours  que  l’intrigue,  la  cor¬ 
ruption  et  l’indécision  devaient  jouer  aux  Français  plus 
d’un  mauvais  tour,  et  que  ces  gens-ci  y  comptent  absolu¬ 
ment.  Et  moi,  pour  ne  point  avoir  le  dernier,  je  me  suis 
vivement  écrié  :  «Si  les  Français  oublient  entièrement  l’an¬ 
cienne  diplomatie ,  s’ils  s’élèvent,  en  politique,  à  la  véri¬ 
table  hauteur  de  leur  révolution ,  parlant  avec  franchise  et 
énergie,  agissant  avec  vigueur  ctfeimeté,  ils  intimideront 
la  ligue  la  plus  puissante,  ou  sauront  en  triompher.  »  Mon 
important,  a  souri.  11  m’a  semblé  lire  dans  ses  yeux  l’opi¬ 
nion  que  les  minisires  et  les  premiers  commis  sauraient 
bien  conserver  la  direction  de  ces  grandes  affaires,  etc.  » 

De  Prague ,  le  10  août.  — Nos  députés,  qui  avaient  été 
envoyés  à  Vienne,  en  sont  revenus  ici,  hier  avec  lu  eou- 
3'onne  et  les  autres  joyaux  et  ornements  pour  la  cérémonie 
du  couronnement. 

On  transporte  solennellement  ces  effets  aux  archives  du 
château. 

Suite  de  l’article  d'hier ,  de  Francfort ,  le  1er  août.  — 
«Toutes  ces  considérations  conduisent  à  faire  croire  que,  si 
réellement  les  rouis  de  Vienne  et  de  Berlin  ont  des  pro¬ 
jets  d’échanges  pour  arrondir  leurs  possessions,  afin  de  se 
procurer  une  force  plus  concentrée,  b  s  affaires  de  France 
«'entrent  pas  nécessairement  dans  l’exécution  de  ce  plan. 
Mais  comme  tout  paraît  être  possible  et  permis  en  politi¬ 
que,  il  se  peut  que  ces  cours,  ainsi  que  d’autres,  veuillent 
profiter  des  circonstances,  savoir,  de  la  situation  actuelle  de 
la  France,  des  réclamations  des  princes  allemands  posses- 
sionnés  en  France,  du  grand  nombre  d’émigrés  de  ce  royau¬ 
me,  dont  la  plupart  ont  le  cœur  ulcéré,  pour  mieux  par¬ 
venir  à  leur  but.  Dans  ce  cas,  il  arriverait  qu’on  se  servi¬ 
rait  de  tousces  moyens;  qu’on  prendrait,  par  un  c onclusum 
de  l’Empire,  le  parti  des  princes  allemands;  qu’on  proté¬ 
gerait  plus  ouvertement  et  plus  efficacement  encore  les  ré¬ 
fugiés  français,  qu’on  leur  formerait  un  corps  d’armée 
avec  tout  l’attirail  de  guerre,  et  qu'on  les  engagerait  à 
tenter  une  invasion,  tandis  que  les  grandes  puissances  res¬ 
teraient  spectatrices  armées,  pour  profiter  ensuite  de  celte 
invasion  si  elle  se  fait  avec  succès,  ou  pour  abandonner 
leurs  auteurs  à  leur  malheureux  sort,  en  cas  de  non-succès. 
Mais  toutes  ces  combinaisons  reposent  sur  un  concert  franc 
et  inaltérable  de  deux  cours  dont  les  intérêts  ont  été  jus¬ 
qu’ici  si  opposés  que  rien  encore  n’a  pu  les  rapprocher.  De 
plus,  si  ces  projets  ont  de  la  réalité,  il  faut  du  temps  et 
bien  des  préparatifs  pour  les  mettre  à  exécution,  et  jusqu’à 
ce  moment  on  ne  voit  point  de  mesures  propres  à  alarmer 
sur  l’exécution  prochaine  d’un  projet  aus'-i  vaste.  On  dit 
bien  que  pour  celle  entreprise  tout  sera  prêt  pour  le  mois 
d’octobre,  et  que  l’on  fera  une  campagne  d’hiver.  Soit; 
mais  nos  voisins  ne  s’endormiront  pas  non  plus  d’ici  à 
cette  époque.  Us  savent  que  l’on  est  bien  fort  chez  soi,  et 
ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  repousser  toute 
attaque,  de  quelque  côté  qu’on  l’essaie.  Il  est  bon,  sans 
contredit,  de  veiller  soigneusement  à  tout  ce  qui  se  passe; 
mais  il  ne  faut  pas  prendre  l’alarme  mal  à  propos,  et  ne 
pas  exagérer  les  dangers.  Les  agioteurs  et  les  intrigants  se 

Mcnldece  moyen,  et  ils  savent  bien  pourquoi  ;  cette 


engeance  se  trouve  répandue  partout;  nous  en  avons  do 
notre  côté  tout  comme  il  y  en  a  à  Paris,  etc....  » 

Du  21)  août.  —  On  mande  de  Vienne  qu’on  y  a  reçu  la 
nouvelle  que,  l’escadre  russe,  sur  la  merNoire,  ayant  ren¬ 
contré  celle  du  capilan-pacha ,  il  s’est  engagé  une  action 
très-vive  dans  laquelle  les  Turcs  ont  perdu  sept  gros  vais¬ 
seaux. 

M.  d’Artois  est  parti  pour  Vienne;  on  l’a  vu  passer  le  1 5 
par  Wilzbourg.  On  croit  que  M.  Coudé  et  plusieurs  autres 
Français  le  suivront. 

On  monde  des  terres  du  comté  de  llanau-Liclitenbcrg, 
près  du  Rhin  ,  qu’on  y  fait  des  préparatifs  pour  y  recevoir 
des  troupes  en  quartier  ;  ou  dit  la  même  chose  des  environs 
de  Spire. 

Le  duc  de  Modène  a  fait  donner  un  démenti  à  la  nou¬ 
velle,  consignée  dans  plusieurs  papiers  publics  allemands, 
qu’il  avait  le  projet  de  céder  ses  Etals  à  la  maison  d’Au¬ 
triche. 

Des  orages  accompagnés  de  grosse  grêle,  qui  ont  éclate, 
le  27  juillet,  dans  la  Souabe,  y  ont  causé  des  dommages 
considérables. 

De  Coblentz ,  le  14  août.  —  Les  ci-devant  princes  émi¬ 
grés  ont,  dit-on,  reçu  un  avis  de  l’empereur,  qui  leur  an¬ 
nonce  qu’ii  ne  pourra,  de  quelque  temps,  se  prêter  à  leurs 
espérances.  On  e joute  que  M.  d’Artois  est  aussitôt  parti , 
et  qu’il  doit  se  trou  ver  à  une  entrevue  qui  doit  avoir  lieu  entre 
plusieurs  têtes  couronnées.  On  assureaussi  qucM.  d’Havre 
a  reçu  des  ci-devant  princes  une  commission  pour  Madrid, 
et  M.  d’Esears  pour  Vienne. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  bureau  de  la  marine  a  dû  s’adresser, 
il  y  a  quelques  jours,  aux  lords  de  la  trésorerie,  pour  de¬ 
mander  les  fonds  destinés  à  payer  les  équipages  des  vais- 
seaux  que  l’on  vu  désarmer;  l’amirauté,  eu  donnant  scs 
ordres  à  cet  égard  au  bureau  de  la  marine,  a  désigné  les 
vaisseaux  qui  resteront  en  commission  comme  gardes-côtes  ; 
ce  sont  les  seuls  que  Ton  doit  conserver  armés;  en  \oid  la 
liste  : 

A  Portsmouth,  sous  le  commandement  du  vice-amiral 
Roddam  :  le  Bar  fleur,  de  98  canons;  te  Robuste,  C  Hector, 
le  Brunswick,  la  Bellone,  l’Edgar ,  le  Bedford,  le  Magni¬ 
fie  ent,  de  74; 

A  Plymoulh,  sous  le  commandement  du  contre-amiral 
sir  Richard  Bickerton  :  l'impregnable,  de  98  canons;  le 
Bumbay-Castle,  le  Culloden,  le  Carnatie,  le  Swift  sure,  le 
Cotossus,  l'Orion,  de  74: 

A  Blackstakcr ,  sous  le  commandement  du  commodore 
Palley  ,  le  Bellerophon ,  te  V anguard ,  l’Alcide,  de  74  ca¬ 
nons.  Total  dix-huit  vaisseaux. 

Une  lettre  de  Portsmouth,  du  17,  dit  que  le  lord  Hood 
remplacera  l’amiral  Déport;  quel'umiral  Goodal  aura  pour 
station  la  Méditerranée,  et  que  sir  Richard  King  se  rendra 
à  Terre-Neuve.  —  Elle  ajoute  qu’on  réduira  le  nombre  des 
vaisseaux  de  garde  à  douze,  qu’ils  auront  leur  complément 
d’équipages,  qu’il  y  en  aura  trois  à  trois  ponts,  et  qu’ils 
seront  distribués  ainsi  :  cinq  à  Portsmouth,  trois  ù  Cha- 
tham,  et  quatre  à  Plymouth. 

Ou  mande  de  Kingston,  capitale  de  la  Jamaïque,  qu’on 
vient  de  découvrir  dans  les  montagnes  de  Port-Royal  une 
espèce  de  marne  blanche  fort  légère,  qui  ressemble  infini¬ 
ment  au  kaolin  dont  les  Chinois  font  la  base  de  leur  por¬ 
celaine.  —  Sir  Joseph  Banks,  président  de  la  Société  roya¬ 
le  ,  a  envoyé  au  Jardin  des  Plantes  de  celte  île  un  nouveau 
végétal  appelé  ivhampi,  dont  on  lait  le  plus  grand  cas  à  la 
Chine.  M.  Mac-Gregor,  qui  s’est  chargé  de  porter  cette 
plante  à  ia  Jamaïque,  a  également  enrichi  le  jardin  d  une 
collection  de  plantes  tirées  d’Angleterre  et  de  Madère. 

Le  briganlin  Polly,  capitaine  Bruce,  chargé  de  bois  de 
Mabogany  (acajou),  arrivé  en  dix-huit  jours  de  la  baie 
de  Honduras  à  la  Jamaïque,  y  a  rapporté  que  les  Espa¬ 
gnols,  non  contents  de  donner  asile  aux  nègres  marrons  et 
de  refuser  de  les  rendre  à  leurs  maîtres,  qui  les  ont  rede¬ 
mandés  à  Bacchular,  se  permettent  des  menaces  contre 
les  propriétaires,  qu’ils  traitent  avec  le  mépris  le  plus  in¬ 
sultant  ;  leur  insolence  va  jusqu’à  ce  point,  que  le  dernier 
officier  espagnol  qui  faisait  les  fonctions  d'inspecteur  a 
chassé  les  Anglais  occupés  à  t amasser  des  tortues,  quoi¬ 
qu’ils  fussent  dans  leurs  limites ,  s’est  emparé  d’une  partie 
tic  ce  qu’ils  avaient  n cueilli,  et  en  a  envoyé  cinq  prison¬ 
niers  ù  Mérida,  Ces  nouvelles  sont  du  28  juin,  Une  lettre 
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du  2  juillet  dit  que  le  roi  d'Espagne  a  renforcé  ses  troupes 
dans  la  partie  de  Saint-Domingue  qui  lui  appartient,  el  en 
a  formé  un  cordon,  comme  en  temps  de  peste,  pour  cou¬ 
per  toutes  communications  avec  les  Français. 

On  rebâtit  une  ancienne  église  à  Kilhexey,  en  Irlande. 
Le  lord  Sunderlin,  qui  la  fait  construire,  voulant  lui  don¬ 
ner  plus  de  largeur,  les  ouvriers  ont  été  obligés  de  creuser 
ù  dix  pieds  de  profondeur,  à  travers  un  lit  d’ossements  hu¬ 
mains.  Là  ils  ont  trouvé  une  tombe  eu  maçonnerie  ordi¬ 
naire,  qui  contenait  un  linceul  où  étaient  déposés  des  sque¬ 
lettes  de  huit  pieds  à  huit  pieds  et  demi  de  long  ,  et  les  os 
d'une  grosseur  proportionnée  à  cette  taille  gigantesque. 
Kilbexey  était  une  ancienne  ville  de  marque,  avant  que  le 
cliristianLme  fût  introduit  en  Irlande. 

VI.  Slieridan  ,  membre  du  parlement,  oùil  brille  depuis 
plusieurs  années  par  des  talents  oratoires  du  premier  or- 
die,  a  été  dangereusement  malade,  à  l’île  Worlh,  d’une 
lièvre  accompagnée  d’esquinancie;  heureusement  il  eslhors 
d’affaire,  et  l’on  doit  sa  conservation  ù  l’habileté  du  doc¬ 
teur  Dundus,  de  Richemond. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Barcelone ,  du  1er  août.  —  «  Le 
2G  du  mois  dernier,  on  a  \  u  mouiller  dans  notre  port  quatre 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates;  il  en  est  débarqué 
les  régiments  de  Tolède,  de  Soria  el  de  Guadalaxara,  et  un 
régiment  irlandais. Ces  troupes  sont  destinées  à  renforcer  les 
garnisons  de  la  Catalogne.  Il  paraît  que  M.  de  Lascy,  notre 
capitaine  général,  a  témoigné  au  ministre  quelque  inquié¬ 
tude  sur  une  fermentation  assez  wve  qui  se  manifeste  dans 
celle  province.  La  cédule  royale  qui  bannit  tous  les  étran¬ 
gers  domiciliés  dans  le  royaume,  ainsi  que  ceux  qui  y  exer¬ 
cent  un  trafic  quelconque,  sédentaire  ou  de  passage,  a 
un  peu  augmenté  ici  la  fermentation;  on  croit  qu’elle  est 
extrême  à  Madrid  et  dans  les  environs  de  cette  capitale, 
d’où  plus  de  dix  mille  étrangers  sont  à  la  veille  de  s’éloi¬ 
gner.  Le  serment  sera  exigé  même  des  domestiques  étran¬ 
gers,  el  l'ordre  d’expulser  ceux  qui  ne  le  prêteront  pas  est 
<ie  rigueur  absolue.  Les  détails  de  celte  instruction  feraient 
également  honneur  aux  inquisiteurs  de  Venise  et  deGoa. 
Voici  celle  instruction  ;  elle  est  adressée  à  tous  les  vice- 
rois,  gouverneurs,  capitaines  généraux,  alcades,  corrégi- 
dors  el  autres  juges  : 

«  Art.  Ier  Ayant  reçu  la  cédule  royale  qui  acccompagne 
la  présente  instruction,  on  procédera  sur-le-champ,  sans 
délai,  sans  excuse  et  sans  prétexte,  à  la  mettre  à  exécution. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  des  audiences  ou  des  chancelleries, 
et  où  par  conséquent  les  quartiers  sont  surveillés  pur  des 
alcades  particuliers,  les  alcades  criminels  vérifieront  si  , 
dans  les  listes,  registres  ou  matricules  qu’ils  ont  dû  faire, 
on  a  noté  tous  les  étrangers  existant  dans  le  district,  ainsi 
que  leurs  familles,  en  spécifiant  leurs  noms,  leur  patrie, 
leur  religion,  leur  emploi ,  leur  destination  et  le  motif  de 
leur  séjour  ;  on  exprimera  s’ils ontdéclaré  vouloir  y  demeu¬ 
rer  comme  domiciliés  et  sujets  de  Su  Majesté,  ou  simple¬ 
ment  comme  passagers;  et  dans  le  cas  que  tous  ces  ren¬ 
seignements  n’aient  pas  été  pris,  on  les  prendra  immédia¬ 
tement. 

«  II.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  alcades  de  quartier, 
mais  sans  tribunal  ,  le  corrégklor  prendra,  à  l’aide  des  al¬ 
cades  ,  les  mêmes  renseignements. 

.(  III.  Dans  les  autres  cités,  villes  et  bourgsdu  royaume, 
hscorrégidorset  les  justices  feront  les  mêmes  informations, 
en  s’aidant  des  moyens  qu’ils  trouvent  chez  les  notaires, 
les  alguasils  et  autres  personnes  de  confiance,  pour  s’assu¬ 
rer  du  nombre  des  domiciliés. 

U  IV.  Cela  étant  fait,  les  étrangers  des  deux  sexes  qui  se¬ 
ront  matricules  déclareront  formellement  s’ils  sont  dans 
l’intention,  ou  non,  de  demeurer  domiciliés  et  sujets  de 
Sa  Majesté,  el  ils  signeront  leurs  déclarations. 

V.  Les  étrangers  qui  sont  ou  voudront  être  domiciliés 
doivent  être  catholiques  et  prêter  devant  les  tribunaux  le 
serment  suivant  ; 

«  Je  jure  d'observer  la  religion  catholique,  de  lui  garder 
«  fidélité,  ainsi  qu’au  roi  dont  je  suis  le  sujet,  en  nicsou- 
«(  mettant  aux  lois  et  aux  usages  de  ce  royaume,  renonçant 
u  ù  tout  droit  étranger  el  ù  toute  relation,  union  el  dépen- 
«  dance  du  pays  où  je  suis  lié.  Je  promets  de  n’user  ni  de 
«sa  protection  ni  de  celle  de  ses  ambassadeurs,  ministres 
«  ou  consuls,  sous  les  peines  de  galères,  prison  ou  expul- 
o  sion  absolue  des  Etats  de  Sa  Majesté,  et  de  confiscation 


a  de  mes  biens,  selon  ma  contravention  et  ma  qualité.  « 

«  Le  serment  étant  ainsi  prêté  et  signé,  il  seia  mis  <l.ms 
les  archives  du  tribunal,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

«  VI.  On  notifiera  à  ceux  qui  se  déclareront  passagers 
qu’ils  ne  peuvent  exercer  aucun  art  libéral  ni  aucune  pro¬ 
fession  mécanique  sans  être  domiciliés  ;  en  conséquence, 
les  étrangers  ne  pourront  être  ni  médecins,  ni  chirurgiens, 
ni  architectes,  à  moins  qu’ils  n’en  aient  une  licence  ex¬ 
presse  de  Sa  Majesté.  Ils  ne  pourront  ni  être  marchands  à 
la  vase  (à  l’aune),  ni  détaillants  d’aucune  marchandise, 
ni  perruquiers,  ni  marchands  de  modes,  ni  tailleurs,  ni 
cordonniers,  ni  même  domestiques. 

«VU.  On  donnera  aux  étrangers  compris  dans  l’article 
précédent  quinze  jours  pour  sortir  de  Madrid,  et  deux  mois 
pour  sortirdu  royaume,  ou  dans  le  même  terme  ils  devront 
se  domicilier  et  prêter  le  serment  requis,  en  se  soumettant 
aux  peines  prononcées;  el  ceux  qui  voudront  se  regarder 
comme  des  passagers  ne  pourront  seprésenter  ni  demeurer 
à  Madrid  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  au  bureau  de 
la  première  secrétairerie  d’Etat. 

«  VIII.  Quant  à  l’entrée  des  étrangers  dansle  royaume. 
Sa  Majesté  désirant  maintenir  les  traités  qui  subsistent  avec 
les  puissances  étrangères  pour  le  commerce  de  leurs  sujets 
respectifs  dans  ses  Etats,  on  examinera  les  permissions  et 
les  passe-ports  en  vertu  desquels  ces  commerçants  se  ren¬ 
dront  dans  les  ports  et  les  places  de  commerce,  et  on  em¬ 
pêchera  qu’ils  n’arrivent  par  d’autres  roules  sans  une  per¬ 
mission  royale  expresse,  les  vice-rois,  capitaines  généraux 
et  gouverneurs  des  frontières  devant  spécifier,  à  l’égard 
des  étrangers,  clans  leurs  passe  ports,  s’ils  viennent  pour 
demander  refuge,  asile  ou  hospitalité,  et  tracer  les  routes 
qu’ils  doivent  tenir  dans  l’intérieur,  après  qu’ils  auront 
juré  provisoirement  obéissance  et  soumission  aux  lois  du 
pays. 

"  IX.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  fabriques  ou  manufac¬ 
tures  établies  d’ordre  ou  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  et 
dans  les  autres  manufactures  où  il  se  trouve  des  directeurs 
ou  des  ouvriers  qui  ne  professent  pas  la  religion  catholi¬ 
que,  on  formera  des  listes  particulières  de  ces  fabricants 
ou  manufacturiers,  en  détaillant  la  date  et  la  durée  de 
leurs  entreprises ,  el  ces  listes  seront  remises  au  président 
du  conseil  de  Castille,  afin  qu’ils  soient  prévenus  deeequ’ils 
ont.  à  faire;  et  cependant  ils  ne  seront  point  molestés. 

«  X.  Dans  tes  dispositions  déterminées  par  la  cédule 
royale,  les  justices  auront  le  soin  de  comprendre  tous  les 
étrangers,  et  même  ceux  qui  sont  employés  dans  sa  maison 
militaire  et  dans  son  service  civil. 

u  XI.  Les  opérations  de  la  matricule  des  déclarations  et 
des  serments  des  étrangers,  qui  sont  ou  voudront  être  do¬ 
miciliés,  étant  terminées  ,  on  en  rendra  compte  immédia¬ 
tement  aux  tribunaux,  qui  les  feront  passer  au  conseil, 
avant  même  que  les  listes  soient  complètes.  » 

a  11  faut  que  la  terreur  qui  a  dicté  une  mesure  aussi  sé¬ 
vère  ait  été  bien  grande;  car  on  ne  peut  pas  avertir  d’une 
manière  plus  claire  les  étrangers  qui  sont  en  Espagne  de 
la  servitude  à  laquelle  ils  vont  être  réduits,  ni  les  inviter 
plus  fortement  à  s’éloigner  du  royaume.  On  attend  avec 
impatience  d’apprendre  quel  effet  l’exécution  de  celle  loi 
aura  produit  à  Cadix.  »  t Tiré  de  la  Gazette  du  départe¬ 
ment  du  Nord.  ) 

ITALIE. 

De  Florence ,  le  12  août.  —  Le  lord  Hervey,  envoyé  ex¬ 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  d’Angleterre  au¬ 
près  de  cette  cour,  a  présenté  hier  ses  lettres  de  créance  en 
celte  qualité.  On  le  croit  destiné  à  passer  ù  Constantinople 
sous  peu  de  jours. 

M.  le  comte  de  Moncenigo,  fils  du  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  Russie  près  la  cour  de  Florence,  a  été  accrédité 
en  qualité  de  chargé  des  affaires  de  S.  M.  I.  près  le  giand 
duc. 

De  Venise,  te  G  août.  —  Le  bey  de  Tunis  ayant  paru  dis¬ 
posé  à  rabattre  un  peu  de  ses  prétentions  et  à  faire  la  paix 
à  des  conditions  moins  dispendieuses  pour  la  république  , 
le  sénat  a  décrété,  dansle  pregadi  du  30  juillet  dernier , 
qu’il  serait  ordonné  à  l’amiral  Emo  de  se  rendre  avec  son 
escadre  à  portée  de  traiter  lui-même  cet  accommodement, 
et  de  s’en  tenir  surioutaux  anciennes  résolutions  prises  par 
la  république,  de  n’entendre  à  aucunes  propositions  de 
paix  à  moins  qu’elles  ne  soient  demandées  par  le  bey  lui- 
même» 
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FRANCE. 

De  Paris,  te  27  août.  —  M.  Gouvion,  major  delà  garde 
nationale  parisienne,  a  été  nommé  maréchal  de  camp, 
employé  à  Paris,  au  lieu  de  M.  Berchiny,  sous  les  ordres 
du  lieutenant  général  M.  d’Affry. 

Département  de  l’Ain. 

Les  corps  administratifs  du  département  de  l’Ain  et  de 
la  ville  deBouig(en  Bresse)  ont  lu  avec  peine,  dans  quel¬ 
ques  feuilles  périodiques,  qu’ils  ne  donnaient  pas  leurs 
soins  à  maintenir  l’ordre.  La  tranquillité  qui  règne  dans  le 
département  de  l’Ain  est  une  preuve  de  ieur  sage  surveil¬ 
lance  et  de  la  fausseté  d’une  pareille  inculpation. 

Département  du  Tarn.  —  Castres. 

Sur  la  démission  de  dom  Despaulx,  directeur  de  l’école 
militaire  de  Soi èze,  le  directoire  de  ce  département ,  après 
avoir  engagé  inutilement  dom  Despaulx  ù  continuer  ses 
fonctions,  a  mis  ù  la  tête  de  l’école  M.  Ferlus,  recomman¬ 
dable  par  ses  talents  et  par  une  expérience  de  vingt  ans. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Droglie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  l'ait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Plein  de  respect  et  d’admiration  pour  les  travaux  de 
l’Assemblée  nationale,  désirant  me  rendre  utile  dans  l’art 
que  je  professe,  j’ai  entrepris  de  graver  en  grand  les  por¬ 
traits  de  J. -J.  Rousseau,  Voltaire  et  Mirabeau.  Je  saisis 
avec  empressement  l’époque  glorieuse  de  l’achèvement  de 
la  constitution,  à  laquelle  ces  hommes  ont  coopéré  par 
leurs  ouvrages ,  pour  offrir  à  l’Assemblée  les  premiers  ré¬ 
sultats  de  mon  entreprise,  et  contracter  l'engagement  de 
déposer,  quand  les  gravures  seront  terminées,  quatre-vingt- 
trois  exemplaires  de  chaque  portraits,  pour  être  distribués 
entre  les  départements.  Si  l’Assemblée  daigne  agréer  mon 
hommage,  cette  faveur,  la  plus  honorable  que  puisse  dé¬ 
sirer  un  artiste,  sera  pour  moi  un  nouvel  encouragement 
pour  remplir  avec  succès  la  lâche  que  je  me  suis  imposée. 

«  Signé  Baudon.  » 

(  On  applaudit.  ) 

—  L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution 
une  lettre  par  laquelle  le  directoire  du  département 
de  Paris  demande  à  être  autorisé  ù  acquérir  la  bi¬ 
bliothèque  de  M.  Loménie,  qui  renferme  des  livres 
précieux ,  qu’il  parait  essentiel  de  ne  pas  laisser  en¬ 
lever  par  les  étrangers. 

—  Une  pétition, par  laquelle  les  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  de  Saint-Marc  demandent  l’au¬ 
torisation  de  l’Assemblée  pour  un  emprunt  de 
200,000  livres,  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

—  M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

a  Art.  I«r.  L’agent  du  trésor  public  tiendra  deux  regis¬ 
tres  ou  sommiers.  11  énoncera  sur  le  premier  les  titres  de 
créances  aelives  du  trésor  public,  qui  donnent  et  donne¬ 
ront  lieu  à  des  actions  judiciaires  ;  il  portera  sur  le  second 
les  demandes  et  répétitions  formées  judiciairement  contre 
la  nation. 

«  II.  Il  remettra  tous  les  mois  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  un  élat  de  situation  des  différentes  affaires. 

«  III.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles 
de  difficulté,  soit  avant  l’instance,  soit  pendant  la  durée 
de  leur  instruction,  il  prendra,  sur  le  compte  qu’il  en  ren¬ 
dra  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  l’avis  par  écrit  des 
hommes  de  loi  qu’ils  lui  indiqueront;  il  présentera  cet  avis 
aux  commissaires,  qui  l’autoriseront  à  agir  de  la  manière 
qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la 
nation. 

«  IV.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  particuliè¬ 
res,  il  y  aurait  lieu  d’adhérer  à  un  contrat  d’union  de  créan¬ 
ciers,  ou  d’accorder  quelques  délais  à  un  débiteur  pour¬ 
suivi,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  donner 
ù  l’agent  du  trésor  public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  ù 
cet  effet. 


«  V.  S’il  s’agit  de  transiger,  l’agent  du  trésor  public  pourra 
y  être  autorisé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  ;  mais 
la  transaction  n’aura  d’effet,  vis-à-vis  la  nation,  qu’après 
l’approbation  du  corps  législatif. 

.<  VI.  Les  assignations  et  significations  qui  seront  dans  le 
cas  d’être  faites  au  domicile  de  l’agent  du  trésor  public  ne 
seront  valables  qu’autant  qu’il  les  aura  visées. 

«  VII.  Chaque  aunée  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comprendront  dans  un  état  général  les  frais  de  procédure 
qui  auront  été  faits  pendant  l’année;  cet  étal,  visé  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  sera  présenté  au  roi  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  pour  être  ordonnancé.  a 

Suite  de  la  discussion  relative  à  la  révision. 

M.  Beaumetz  :  Vos  comités  de  constitution  et  de 
révision,  de  concert  avec  celui  des  contributions 
publiques,  ont  reconnu  qu’il  ne  pouvait  y  avoir  de 
difficulté,  à  l’égard  des  décrets  en  matière  de  contri¬ 
butions  publiques,  que  dans  la  manière  de  s’expri¬ 
mer.  Us  sont  presque  unanimement  convenus  de 
laisser  l’article  tel  qu’il  vous  a  été  proposé  hier, 
d’en  ajouter  deux  autres,  et  de  faire  à  l’article  V  de 
la  section  IV  du  chapitre  II  un  amendement  qui  con¬ 
sisterait  à  charger  les  ministres  de  donner  leur  opi¬ 
nion  sur  les  moyens  de  faire  annuellement  les  fonds 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  l’Etat.  Cet 
amendement  peut  être  le  premier  objet  de  votre  dé¬ 
libération. 

M.  Monero,  curé:  Cette  disposition  est  inutile, 
puisque  les  ministres  seront  admis  dans  l’assemblée 
et  pourront  être  entendus  sur  les  choses  relatives  à 
leurs  fonctions. 

M.  Barère  :  Je  demande  si  l’intention  de  l’As¬ 
semblée  est  de  laisser  établir  une  discussion  sur  une 
proposition  aussi  dangereuse. (Plusieurs  voix:  Oui, 
oui!)  En  ce  cas,  je  demande  que  l’addition  proposée 
à  l’article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II  ne  soit 
point  adoptée;  car  demander  l’opinion  des  ministres 
sur  les  contributions  à  établir,  c’est  donner  aux  mi¬ 
nistres  la  véritable  initiative  des  lois  fiscales. 

M.  Beaumetz:  Sans  doute,  et  nous  ne  nous  en 
défendons  pas;  c’est  une  chose  convenue. 

M.  Barère  :  Si  je  voulais  rendre  les  ministres 
bien  puissants,  si  je  voulais  dégrader  ou  annuler  le 
corps  législatif,  si  je  voulais  réunir  bientôt  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  si  j’a¬ 
vais  le  dessein  de  transformer  l’Assemblée  nationale 
en  un  ci-devant  parlement  de  France,  je  viendrais 
appuyer  l’opinion  de  MM.  Beaumetz  et  Duport,  ten¬ 
dant  à  donner  au  roi,  c’est-à  dire  aux  ministres, 
l’initiative  de  la  proposition  des  contributions  pu¬ 
bliques. 

L’ancien  régime  respectait  mieux lesdroits  que  les 
orateurs  que  je  combats;  l’ancien  régime  vit  des 
parlements  refuser  l’impôt,  en  disant  qu’il  n’appar¬ 
tenait  qu’à  la  nation  assemblée  de  s’imposer;  et 
voilà  le  germe  de  la  révolution  actuelle.  Comment 
peut-on  l’oublier  en  un  instant? 

L’ancien  régime  vit  le  roi  et  les  ministres  recon¬ 
naître  le  grand  principe  qu’à  la  nation  seule  appar¬ 
tient  le  droit  inaliénable  de  consentir  les  contribu¬ 
tions  publiques;  et  cette  maxime, déjà  consacrée  par 
les  parlements,  les  ennemis  naturels  des  droits  natio¬ 
naux  ,  fut  solennellement  consacrée  dans  les  lettres 
patentes  de  la  convocation  de  ce  qu’on  appelait  états 
généraux.  Comment  a-t-on  pu  espérer  vous  faire 
oublier  cette  maxime  attestée  par  des  siècles,  et  dépo¬ 
sée  même  dans  le  berceau  de  l’Assemblée  nationale? 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire  pro¬ 
poser  de  donner  au  roi  l’initiative  sur  les  contribu¬ 
tions  publiques  ?  Serait-ce  parce  que  le  roi  a  la  sanc¬ 
tion  sur  la  législation?  Mais  les  lois  sur  l’impôt  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  la  législation;  c’est 
une  véritable  administration  paternelle;  c’est  une 
grande  disposition  d'économie  politique;  c’est  une 


contribution  divisée  entre  les  membres  d’une  grande 
famille  par  la  famille  elle-même.  Le  roi  n’est,  quant 
à  l’impôt  surtout,  qu’un  fonctionnaire  publie,  qu’un 
commis  pour  faire  percevoir  ce  que  la  famille  a  im¬ 
pose  sur  ses  membres. 

Vousavez  vous-mêmes  reconnu  ce  principe  le  17 
juin,  lorsque  vous  paralysâtes  ainsi  les  bras  du  des¬ 
potisme  ;  lorsque,  par  celte  maxime  sacrée,  vous 
desse'châtes  dans  ses  mains  les  sources  du  trésor  pu¬ 
blic;  lorsque  vous  dîtes  que  le  premier  usage  que 
l’Assemblée  nationale  devait  faire  du  pouvoir  que  la 
nation  recouvrait  était  d’assurer  la  force  de  l’admi¬ 
nistration  publique  en  légitimant  elle  seule  la  per¬ 
ception  des  impôts  alors  existants:  vous  avez  vous- 
mèmes  exécuté  ce  principe  déjà  authentiquement 
reconnu  par  le  roi  et  solennellement  proclamé  par 
toutes  les  assemblées  de  la  nation,  principe  qui  in¬ 
terdit  toute  levée  de  contributions  dans  le  royaume 
si  elles  n’ont  été  nommément,  formellement  et  li¬ 
brement  accordées  par  l’assemblée  de  la  nation. 

Librement  accordées,  c’est-à-dire  spontanément, 
sans  aucun  mélange  de  volonté  étrangère.  S’impo¬ 
ser  seul  est  un  droit  national;  s’imposer  à  son  gré, 
dans  la  forme  qui  lui  plaît,  pour  la  somme  qui  lui 
paraît  convenable  à  ses  besoins,  voilà  le  véritable 
exercice  de  la  souveraineté  nationale.  Or  comment 
la  nation  ou  ses  représentants  seraient-ils  libres,  si 
la  volonté  du  roi,  si  les  vues,  les  projets,  les  sys¬ 
tèmes  de  ses  ministres  précédaient,  entravaient,  in¬ 
fluençaient  la  volonté  nationale?  (On  applaudit.). 

L’initiative  des  lois  est  refusée  au  roi  par  la  con¬ 
stitution,  quoique  la  constitution  lui  accorde  le  velo 
sur  les  lois;  comment  donc  lui  accorderiez-vous 
l’initiative  sur  l’impôt,  qui  n'est  jamais  présenté 
qu’à  son  acceptation?  il  y  a  deux  années  que  vous 
avez  vous-mêmes  donné  l’exécution  à  ce  principe;  il 
y  a  deux  ans  que  vous  avez  établi  l’indépendance 
des  représentants  delà  nation  sur  cet  objet  :  et  au¬ 
jourd'hui  l’on  vous  propose,  de  les  asservir,  et  cela 
pour  agrandir  le  domaine  ministériel ,  pour  aug¬ 
menter  l’influence  royale!  N’est-ce  donc  pas  assez 
de  lui  avoir  donné  la  proposition  des  objets  que 
l’Assemblée  doit  prendre  en  considération,  l’initia¬ 
tive  sur  la  paix  et  la  guerre,  la  nomination  des  offi¬ 
ciers  de  la  trésorerie  nationale,  la  proposition  sur 
les  commandements  à  donner  aux  membres  de  sa 
famille?  Faut-il  encore  remplir  à  son  gré  ou  dessé¬ 
cher  d’après  son  vélo  le  trésor  public  ?  (  On  applau¬ 
dit.)  Mais  à  quoi  servira-t-il  donc  d’avoir  introduit 
les  ministres  du  roi  dans  l’Assemblée,  d’en  avoir  fait 
une  espèce  de  représentants  et  d’orateurs  perpétuels 
sur  tous  les  objets?  Si  une  disposition  sur  les  contri¬ 
butions  publiques  est  mauvaise,  impolitique,  insuf¬ 
fisante,  inexécutable,  les  ministres  ne  prendront-ils 
pas  la  parole?  Si  les  sommes  que  l’Assemblée  décré¬ 
tera  pour  être  imposées  ne  suffisent  pas,  le  ministre 
des  contributions,  ou  tout  autre,  ne  fera-t-il  pus 
voir  l’erreur;  et  le  concours  de  lumières  et  d’efforts 
ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative,  qui  d’ailleurs 
est  inconstitutionnelle  même  en  matière  de  lois,  à 
plus  forte  raison  en  matière  d’impôts?  (On  applau¬ 
dit.) 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative  sem¬ 
blent  convenir  du  danger  radical  d  assujettir  a  la 
sanction  les  décrets  sur  les  contributions  publiques. 
J’aurai  donc  facilement  détruit  l’opinion  de  l'initia¬ 
tive  lorsque  j’aurai  prouvé,  le  danger  plus  grand 
encore  de  cette  prérogative  ministerielle. 

En  effet,  M.  Beaumetz  reconnaît  que  la  sanction 
de  ce.  genre  de  décrets  est  dangereuse  en  ce  sens 
qu’en  suspendant  l’impôt  l’action  du  gouvernement 
serait  arrêtée.  Et  moi  j’y  trouve  de  bien  plus  grands 
maux.  Un  impôt  pèse-t-il  sur  le  peuple:  le  corps 
législatif  veut  l’abolir;  le  velo  est  apposé  sur  le  dé¬ 


cret  populaire,  et  l’impôt  pèse  encore  six  ans  sur 
nos  têtes.  Un  impôt  nouveau  est  créé,  il  peut  rem¬ 
plir  plus  facilement  le  trésor  public;  c’est  encore 
le  velo  qui  arrête  ce  bienfait.  C’est  ainsi  que  la  né¬ 
cessité  de  la  sanction  sur  les  décrets  d’impôt  serait  le 
plus  terrible  fléau  de  la  nation.  Ce  n’est  pas  pour 
cela  qu’on  fait  un  roi  et  desministres;  autrementil  est 
bien  inutile  d’assembler  les  représentants  du  peuple. 

Aussi  on  s’est  retranché  sur  l’initiative,  qui,  sous 
quelques  aspects,  semble  présenter  plus  de  ressour¬ 
ces  au  système  et  à  l’innovation.  Mais  je  soutiens 
que,  si  l’Assemblée  accepte  l’initiative  ministérielle, 
le  roi  peut  arrêter  l’action  du  gouvernement,  non 
pas  par  un  velo  suspensif,  mais  par  un  véritable  velo 
absolu,  par  un  veto  qui  ne  s’appliquerait  point  à  une 
détermination  prise  par  le  corps  législatif,  mais  qui, 
plus  dangereux  encore,  empêcherait,  par  une  force 
d’inertie,  le  renouvellement  des  impôts  existants  et 
l’existence  des  impôts  à  créer.  Pour  cela  le  ministre, 
auquel  on  donne  le  droit  de  proposer  n’aurait  qu’à 
se  taire.  (11  s’élève  des  murmures.) 

Ainsi  donc  M.  Beaumetz  va  directement  contre 
son  but  s’il  veut  réellement  empêcher  que  l’action 
du  gouvernement  ne  soit  jamais  suspendue  par  la 
suspension  et  l’interruption  des  impôts.  La  nation 
est  seule  véritablement  intéressée  à  ne  pas  laisser 
arrêter  l’action  du  gouvernement  qu’elle  a  créée 
pour  ses  besoins.  Les  ministres  peuvent  avoir  d’au¬ 
tres  intérêts,  d’autres  desseins,  d’autres  vues  que 
celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de  la  nation. 

Le  second  objet  qui  se  propose  M.  Baumetz  est  de 
procurer  à  la  nation  les  lois  fiscales  les  meilleures 
possibles,  par  le  concours  des  deux  pouvoirs  entre 
les  mains  desquels  reposent  la  prospérité  et  la  li¬ 
berté  publique.  Il  ne  me  paraît  pas  plus  heureux 
dans  ses  moyens.  Quoi!  vous  ne  pourrez  avoir  de 
bonnes  lois  fiscales  que  quand  elles  vous  seront  pré¬ 
sentées  par  des  ministres!  Quoi  !  pour  accroître  l’a¬ 
panage  ministériel ,  vous  ôterez  à  la  nation  la  partie 
la  plus  précieuse,  la  plus  inaliénable  de  sa  souve¬ 
raineté!  Quoi!  pour  doter  plus  avantageusement 
des  ministres,  et  rendre  plus  précieuses  leurs  dé¬ 
pouilles  et  leurs  places,  vous  limiterez  le  droit  que 
la  nation  doit  et  veut  avoir  en  son  entier,  de  déter¬ 
miner  et  de  disposer  à  son  gré  de  la  fortune  privée 
de  tous  les  citoyens!  Vous  avez  toujours  senti,  et 
jusqu’à  ce  moment  l’opinion  générale  de  l’Assem¬ 
blée  n’avait  pas  plus  varié  à  cet  égard  que  l’opinion 
publique;  vous  avez  toujours  senti ,  «lis-je,  qu’en 
matière  d’impôt  le  peuple  seul  avait  le  droit  de  vou¬ 
loir,  et  qu’aucune  volonté  ne  pouvait  s’opposer,  soit 
pour  la  suspendre,  soit  pour  la  modifier,  à  la  volonté 
générale  exprimée  par  les  représentants  du  peuple. 
Eh  bien,  donner  l’initiative  aux  ministres ,  c’est  leur 
donner  tout  à  la  lois  de  vouloir  avant  le  peuple,  et 
le  moyen  le  plus  sûr  d’empêcher  que  la  volonté 
générale  ,  solennellement  exprimée  par  le  corps 
législatif,  soit  mise  à  exécution. 

Ne  peut-il  pas  arriver  que  le  ministre  propose  une 
loi  contraire  à  la  liberté  individuelle  parce  qu’elle 
nécessitera  des  visites  domiciliaires,  ou  à  la  pro¬ 
priété  publique  parce  que  les  formes  de  percep¬ 
tion  seront  telles  que  les  frais  en  deviendront  im¬ 
menses?  Le  corps  législatif  rejettera  cette  loi  et  en 
décrétera  uneautre. Le  roi  sanctionnera  celle-ci;  mais 
les  ministres  n’exécuteront  pas,  mais  les  percepteurs 
ne  percevront  pas,  et  l’on  viendra  vous  dire  :  Votre 
loi  ne  vaut  rien,  vous  le  voyez;  la  nôtre  était  bonne, 
et,  si  vous  ne  l’aviez  pas  rejetée,  le  trésor  national 
serait  rempli.  11  serait  rempli ,  je  le  crois,  mais  la 
liberté  publique  serait  dégradée.  (On  applaudit.) 
Elle  le  serait  encore,  et  d’une  manière  plus  redouta¬ 
ble,  par  une  autre  cause  de  l’inexécution  de  la  loi. 
Voici  de  nouveaux  dangers. 
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Un  ministre  qui  voudrait  se  populariser  ou  popu¬ 
lariser  le  pouvoir  exécutif,  et  dépopulariser  le  corps 
législatif,  en  aurait  un  moyen  bien  assuré;  il  présen¬ 
terait  une  loi  fiscale  insuffisante  et  très-légère  à  sup¬ 
porter.  Le  corps  législatif  eu  décréterait  une  suffi¬ 
sante  et  plus  considérable.  Alors  le  contribuable, 
qui  pendant  trop  longtemps  encore  aura  trop  peu 
de  lumières  pour  découvrir  toujours  son  véritable 
intérêt,  ne  verra  plus  qu’un  bienfaiteur  dans  le  mi¬ 
nistre,  et  dans  le  corps  législatif  des  représentants 
oppresseurs,  odieux  ou  coupables.  Vous  ne  doutez 
point  qu’alors  il  résistera  à  la  loi;  vous  ne  doutez 
point  que  le  ministre  pourrait  favoriser  par  mille 
moyens  indirects  sa  résistance;  et  que  la  populari¬ 
té,  s’établissant  sur  l’inexécution  même  de  la  loi  et 
sur  la  détresse  du  trésor  public,  ne  parvînt  peut- 
être  à  opprimer  tout  à  la  lois,  car  ils  sont  insépa¬ 
rables,  et  les  représentants  et  la  liberté  du  peuple. 
(On  applaudit.) 

Telles  sont  les  conséquences  presque  inévitables 
de  l'initiative  ministérielle  ;  car  ce  n’est  pointa  vous 
qu’il  faut  le  dissimuler:  le  pouvoir  exécutif  sera  tou¬ 
jours  l’ennemi  du  pouvoir  législatif,  et  lui  fera  tout 
Je  mal  qu’il  pourra  lui  faire.  C’est  un  combat  établi 
dans  les  éléments  politiques. 

Or,  d’après  cette  lutte  inévitable,  et  dans  le  systè¬ 
me  même  de  M.  Beaumetz,  l’action  du  gouverne¬ 
ment  sera  interrompue,  non-seulement  par  la  sus¬ 
pension  de  l’impôt,  mais  encore  par  sa  nullité. 
Non-seulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne 
produira  pas  des  lois  meilleures;  car  l’usage  souvent 
perfide  de  l’initiative  ne  fera  rien  pour  la  bonté  de  la 
loi  si  la  perfidie  est  reconnue,  et  corrompra  la  loi  si 
la  perfidie  triomphe  ;  mais  encore  ce  concours  si  bi¬ 
zarrement  imaginé  sera  dans  la  main  des  ministres 
l’arme  la  plus  dangereuse,  et  n’entraînera  avec  lui 
que  l’inexécution  des  lois  fiscales,  l’avilissement  des 
représentants  de  la  nation,  et.  l’agrandissement  in¬ 
calculable  de  la  puissance  ministérielle  ou  de  la  pré¬ 
rogative  royale.  (On  applaudit.) 

On  vous  a  dit  hier  que  cette  question  est  neuve  ; 
eh  !  vraiment,  on  n’avait  jamais  douté  en  France  du 
principe,  même  sous  les  parlements  et  les  inten¬ 
dants.  Aujourd’hui  tout  a  des  faces  nouvelles.  Le 
progrès  des  lumières  nous  permet  de  faire  voir  que 
les  objets  les  plus  simples  ont  plusieurs  faces,  et  l’es¬ 
prit  est  parvenu  à  obscurcir  les  principes  les  plus 
clairs. 

On  vous  dit  que  cette  question  est  encore  neuve  ; 
elle  ne  l'était  déjà  plus  le  17  juin  1789,  quand  vous 
avez  recréé  par  une  fiction  sublime,  par  un  acte 
énergique  de  la  puissance  dont  vous  veniez  de  vous 
investir  en  vous  constituant  Assemblée  nationale, 
quand  vous  avez  recréé,  dis-je,  tous  ces  impôts  dans 
l’organisation  desquels  le  despotisme  avait  accu¬ 
mulé  toutes  les  vexations  et  toutes  les  injustices. 
Crûtes-vous  alors  avoir  besoin  de  la  sanction  du 
roi?  Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque  chose  à 
la  volonté  nationale  que  vous  veniez  d’exprimer? 
Non;  celte,  idée  que  l’impôt  doit  être  le  résultat  de 
la  volonté  du  peuple,  et  du  peuple  seul,  était  telle¬ 
ment  élémentaire,  tellement  évidente,  qu’elle  parut 
incontestable  au  peuple  comme  au  roi.  C’est  sur 
cette  vérité  que  votre  décret  fut  alors  établi.  Vous 
aviez  respecté  et  consacré  la  volonté  du  peuple,  et 
votre  décret  fut  respecté  comme  elle.  C’est  de  cette 
vérité  que  je  réclame  aujourd’hui  l’application;  et  si 
l’Assemblée  nationale,  après  des  travaux  si  glorieux 
et  de  si  grands  triomphes,  se  croit  encore  la  puis¬ 
sance  de  conserver  les  principes  qu’elle  avait  le  17 
juin  1789,  l’adoption  de  l’article  proposé  par  les  co¬ 
mités  n’est  pas  douteuse.  (On  applaudit.)  J’invoque, 
en  finissant,  la  raison  et  les  principes  de  ces  braves 
députés  des  ci-devant  communes,  qui  n’ont  jamais 


dérivé  du  chemin  de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  j’in¬ 
voque  leur  réunion  contre  un  système  perlidc  (pii 
tend  à  mettre  tout  le  pouvoir  et  la  force  de  la  na¬ 
tion  dans  les  mains  du  roi  et  des  ministres,  qui  leur 
permet  de  dessécher  à  leur  gré  le  trésor  public,  d’al¬ 
térer,  par  des  lois  liscales,  la  liberté  civile,  et  de  dé¬ 
favoriser  les  représentants  du  peuple,  qu’on  vou¬ 
drait,  je  crois,  transformer  en  assemblée  des  notables. 
Je  conclus  à  ce  que  l’Assemblée  rejette  l’addition 
proposée  à  l’article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  Ou  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Lavie  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer¬ 
mée.  Nous  n’avons  fait  la  révolution  que  pour  être 
maîtres  de  l’impôt,  et  j’invite  les  membres  des  ei-dc- 
vant  communes  à  s’en  ressouvenir. 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
avec  chaleur  à  aller  aux  voix,  et  interpellent  le  pré¬ 
sident  de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  fermer  la 
discussion. 

M.  Lavie  :  On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté. . 

M.  le  Président  :On  a  fait  la  motion  de  fermer  la 
discussion  ;  M.  Beaumetz  avait  la  parole. 

M.  Beaumetz  :  Je  demande  la  parole  sur  celte  mo¬ 
tion  de  fermer  la  discussion. 

M.  le  Président  :  Je  mets  aux  voix  si  M.  Beau¬ 
metz  sera  entendu. 

M.  Gourdan  :  L’Assemblée  ne  doit  jamaisdélibércr 
sur  des  questions  qui  outragent  aussi  violemment  les 
décrets,  les  principes  et  la  liberté.  Je  demande  qu’ori 
mette  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  discussion 
sera  fermée. 

L’Assemblée  consultée  ferme  la  discussion. 

M.  Desmeuniers  demande  la  parole. 

L’Assemblée  décrète  la  propositon  de  M.  Barère. 

M.  Beaumetz  :  Avant  de  soumettre  à  l’Assemblée 
les  articles  dont  ses  comités  m’ont  particulièrement 
confié  le  rapport,  je  demande,  puisqu’on  ne  m'a  pas 
permis  de  réfuter  M.  Barère,  que  son  discours  soit 
imprimé. 

L  Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Barère. 

On  demande  auprès  de  la  tribune  que  M.  Barère 
dépose  son  discours  sur  le  bureau. 

M.  Barère  :  Je  crois  que  les  membres  des  comités 
se  rendent  assez  de  justice  pour  croire  qu’ils  n’ont 
pas  plus  le  droit  de  faire  suspecter  ici  ma  probité  que 
mon  civisme  ;  cependant  je  consens  à  déposer  mon 
discours  sur  le  bureau  :  le  voilà. 

M.  Biauzat  :  M.  Barère  doit  reprendre  son  dis¬ 
cours  ;  nous  ne  pouvons  souffrir  la  proposition  inju¬ 
rieuse  qui  a  été  faite.  Les  orateurs  dont  l’Assemblée 
a  fait  imprimer  les  discours  ont  toujours  eu  le  droit 
d’en  suivre  eux  mêmes  l’impression.  Je  demande 
qu’olin  que  M.  Barère  ne  fasse  aucune  difficulté  de 
reprendre  son  discours,  l’Assemblée  témoigne  le 
mécontentement  qu’elle  éprouve  en  passant  à  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  une  indécente  proposition.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Les  cinq  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dis¬ 
cussion. 

Décrets  en  matière  de  contribution ,  exempts  do 
sanction. 

«  Les  décrets  du  corps  législatif,  concernant  l’éta¬ 
blissement,  la  prorogation  et  la  perception  de;  con¬ 
tributions  publiques,  porteront  le  nom  et  l’intitulé 
de  lois,  et  seront  promulgués  et  exécutés  sans  être 
sujets  à  la  sanction.  Le  corps  législatif  ne  pourra  in¬ 
sérer  dans  ces  décrets  aucune  disposition  étrangère 
à  leur  objet.  » 
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Sur  les  corps  administratifs. 

“  Los  administrateurs  répartiront  les  contribu¬ 
tions  directes,  et  surveilleront  les  deniers  prove¬ 
nant  de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics 
dans  leur  territoire.  11  appartient  au  pouvoir  légis¬ 
latif  de  déterminer  les  règles  et  le  mode  de  leurs 
fonctions,  tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés  que 
sur  toutes  les  autres  parties  de  l’administration  in¬ 
térieure. 

«  Quant  aux  décrets  portant  établissement  d’im¬ 
pôts, qui  prescriront  des  peines  autres  que  des  peines 
pécuniaires,  ils  seront  soumis  à  la  sanction.  » 

Sur  le  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  1er.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  défi¬ 
nitivement  leurs  contestations  par  la  voie  de  l’arbi¬ 
trage  ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte  par  les 
actes  du  pouvoir  législatif. 

«  II.  Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  aucune 
action  au  civil  sans  qu’il  leur  soit  justilié  que  les 
parties  ont  comparu,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa 
partie  adverse  devant  des  médiateurs,  pour  parvenir 
à  une  conciliation.  » 

Sur  la  force  publique. 

«  L’armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  desti¬ 
née  à  la  sûreté  intérieure,  sont  soumises  à  des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  des  jugements,  et  la  nature  des 
peines  en  matière  de  délits  militaires.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Larochefoucauld,  l’As¬ 
semblée  décrète  additionnel lement  au  premier  de 
ces  articles  que  les  projets  de  décrets  seront  impri¬ 
més  à  l’avance,  et,  sur  la  proposition  de  M.  Frétcan, 
que  les  états  des  contributions  publiques  seront  im¬ 
primés  chaque  année. 

'h  Desmeuniers  :  Comme  on  a  demandé  la  parole 
sur  l’article  qui  suit,  je  vais,  avant  de  le  présenter 
à  l’Assemblée,  lui  faire  part  des  motifs  de  ses  comi¬ 
tés.  Ils  ont  pensé  que,  la  loi  ne  devant  et  ne  pouvant 
garantir  aux  citoyens  que  leurs  droits  civils  et  poli¬ 
tiques,  les  fonctions  des  législateurs  devaient  se  bor¬ 
ner  à  garantir  le  mariage  comme  un  contrat  civil,  et 
à  le  reconnaître  comme  un  contrat  civil  seulement. 
Voici  l’article  : 

Sur  l'état  des  citoyens. 

“  La  loi  ne  reconnaît  le  mariage  que  comme  con¬ 
trat  civil.  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
habitants,  sans  distinction  ,  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il 
désignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront  et 
conserveront  les  actes.  » 

M.  Charrier  de  Laroche  :  On  vous  [impose  un 
projet  de  décret  dont  le  résultat,  en  dernière  ana¬ 
lyse,  suppose  la  séparabilité  du  mariage,  entre  les 
catholiques,  considéré  comme  contrat  civil,  et  du 
mariage  considéré  sous  le  rapport  du  sacrement. 

Sous  ce  double  rapport,  les  pasteurs  de  l'Eglise, 
qui  sont  les  ministres  du  mariage,  ont  deux  titres  : 
ils  sont  des  officiers  publics  et  civils,  dépositaires  de 
la  confiance  du  souverain , pour  présidera  l’acte  le 
plus  essentiel  de  la  société  politique,  et  députés  par 
la  loi  de  l’Etat  pour  en  recevoir  le  serment  ;  ils  sont 
aussi  les  dispensateurs  du  sacrement,  ministres  de  la 
religion.  Cette  marque  de  confiance,  précieuse  poul¬ 
ies  pasteurs,  la  leur  retirerez-vous?  Ils  ne  s’en  sont 
pas  rendus  indignes,  et  j’ose  dire  qu’ils  travailleront 
désormais  à  la  mériter  de  plus  en  plus.  Elle  leur  est 
nécessaire  pour  le  succès  de  leurs  fonctions,  et  le 
succès  de  leurs  fonctions  est  inséparable  à  l’avenir 
de  celui  de  vos  travaux:  vous  devez  faire  honorer 
leur  ministère  comme  ils  doivent  de  tout  leur  pou¬ 
voir  faire  respecter  votre  autorité  souveraine.  Nous 
sommes  devenus  en  quelque  sorte  votre  ouvrage.  I 


Nous  avons  besoin  de  tout  votre  appui,  et  vous  avez 
aussi  besoin  de  toute  notre  influence;  nous  devons 
compter  sur  la  protection  de  l’autorité  séculière, 
comme  elle  doitse  reposer  sur  notre  correspondance- 
mais  la  base  de  cette  confiance  réciproque,  serait 
ébranlée,  ou  du  moins  sensiblement  affaiblie,  si, 
dans  les  circonstances,  vous  nous  priviez  de  tous  les 
moyens  salutaires  que  nous  avons  eus  entre  les  mains 
jusqu'ici  pour  faire  le  bien,  et  vous  attacher  les  peu¬ 
ples  que  nous  avons  à  conduire  dans  les  voies  du 
salut  par  les  liens  de  la  religion;  et  vous  risquez 
d’autant  moins  de  vous  en  rapporter  à  nous  que,  fi¬ 
dèles  à  la  loi  de  notre  ministère,  nous  n’en  serons  que 
plus  attachés  à  la  loi  de  l’Etat  ;  et,  plus  animés  du 
saint  amour  de  la  patrie ,  nous  n’en  ferons  jamais 
qu’un  usage  utile  a  sa  prospérité.  Cet  accord  entre 
nous  et  vous  est  aussi  nécessaire  que  glorieux  et  fa¬ 
cile  à  obtenir.  Vous  avez  besoin  de  la  religion  pour 
consacrer  et  faire  bénir  dans  tous  les  cœurs  vos  im¬ 
mortelles  opérations  ;  la  religion  a  besoin  de  votre 
appui  pour  rallier  tous  les  concitoyens,  par  ses  su¬ 
blimes  motifs, au  butcommunja  félicité de  la  patrie. 

Votre  droit,  dans  la  question  particulière  que  j’ai 
traitée,  est  incontestable  ;  vous  pourrez  toujours  en 
faire  usage  quand  il  vous  plaira,  quand  vous  verrez 
des  abus  indispensables  a  réformer  par  celte  voie 
dans  l’exercice  des  fonctions  mixtes  que  nous  exer¬ 
çons  sur  le  mariage  au  nom  de  l’Eglise  et  de  l’Etat. 
La  circonspection,  le  zèle  et  la  charité  que  nous  ap¬ 
portons  dans  ce  ministère  délicat  vous  répondent 
de  notre  fidélité,  de  notre  empressement  à  favoriser 
les  vues  sages  qui  nous  animent.  La  piété,  déjà  trou¬ 
blée  dans  plus  d’une  âme  fidèle,  ne  sera  pas  alar¬ 
mée;  la  paix  de  l’Eglise  ne  sera  plus  compromise. 
Vous  savez  ce  que  les  malheurs  du  temps  lui  ont 
fait  perdre  en  respect  et  en  considération  de  la  part 
des  peuples  ;  la  loi  qu’on  vous  propose  achèverait 
dans  ces  circonstances  d’aggraver  sa  disgrâce,  et  l’on 
croirait  que  vous  avez  voulu  la  punir  avec  éclat 
d’avoir  résisté  quelque  temps  à  la  réforme  que  vous 
lui  avez  imposée,  tandis  que  vous  ne  puniriez  que 
ceux  qui  vous  ont  été  soumis  ;  et  cette  punition  re¬ 
tomberait  sur  elle  et  sur  vous-mêmes.  Permettez 
qu’il  soit  dit  sur  cet  important  objet  que  des  repré¬ 
sentations  pressantes,  mais  modérées  et  respectueu¬ 
ses,  ont  obtenu  de  vous,  en  faveur  de  l’Eglise,  dont 
vous  estimez  les  bons  ministres,  ce  que  l’aigreur, 
les  injures  et  la  vivacité  ne  méritent  pas  même  d’es¬ 
pérer.  Votre  gloire  n’v  perdra  rien,  les  bons  citoyens 
en  seront  consolés,  les  âmes  pieuses  vous  en  seront 
plus  attachées,  et  les  ministres  de  la  religion  vous 
conserveront  une  éternelle  reconnaissance. 

L’état  civil  des  mariages  contractés  par  les  non- 
catholiques  peut  être  aisément  réglé  par  une  loi  par¬ 
ticulière  et  semblable  à  celle  du  mois  de  novembre 
1787. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  je  demande  que  l'article 
en  question  ne  soit  pas  placé  dans  l’acte  constitu¬ 
tionnel ,  mais  ajourné  à  une  autre  législature,  et 
qu’à  sa  place  il  soit  décrété,  par  forme  de  règlement, 
que  le  pouvoir  législatif  établira  un  mode,  ou  con¬ 
servera  le  mode  établi,  pour  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès  de  ceux  qui  ne  professent  pas  le 
cidte  catholique,  dont  la  nation  a  mis  les  frais  au 
rang  de  ses  premières  dépenses. 

M.  Lanjuinais  :  Le  préopinant  ne  conteste  pas  le 
principe;  seulement  il  prétend  qu’il  y  aurait  de  l’in¬ 
convénient  à  établir  en  ce  moment  un  nouveau  mode 

pour  constater  les  naissances,  les  mariages,  etc . 

Or  j’observe  que  ce  qu’on  propose  ne  préjuge  rien 
sinon  que  le  mode  qui  sera  établi  le  sera  sans  dis¬ 
tinction  pour  tous  les  citoyens;  cette  loi  n’empêche 
pas  qu’on  ne  laisse  ces  fonctions  entre  les  mains  des 
ecclésiastiques.  (On  applaudit.) 
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Plusieurs  membres  ecclésiastiques  demandent  ou 
prennent  la  parole. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  l’ar¬ 
ticle  proposé  par  M.  Desmeuniers,  mais  avec  la 
substitution  du  mot  considère  à  celui  de  reconnaît. 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  de  révision  avait 
d’abord  porté  à  quarante  le  nombre  des  journées  de 
travail  nécessaire  pour  être  électeur.  D’après  les 
observations  faites  par  M.  Dauchy  et  l’examen  du 
nouveau  système  delà  contribution  mobilière,  nous 
avons  trouvé  qu’avec  celte  disposition  il  pourrait  se 
trouver  des  métayers  qui,  réunissant  les  autres  qua¬ 
lités  requises,  ne  paieraient  point  les  quarante  jour¬ 
nées.  Nous  avons  donc  disposé  la  loi  constitution¬ 
nelle  de  manière  que  les  électeurs  fussent  choisis 
entre  l’extrême  pauvreté  et  l’excessive  opulence. 
Voici  l’article  : 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes,  celle 
d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué, 
sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  locale  de  cent  trente  journées  de  travail,  ou 
d’être  locataire  d’une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
journées  de  travail  ; 

«  Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien 
évalué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  tra¬ 
vail,  ou  d’être  locataire  d’une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
journées  de  travail  ; 

«  Et  dans  les  campagnes,  celle  d’être  propriétaire 
on  usufruitier  d’un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  con¬ 
tribution,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d’être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  de  quatre  cents  journées 
de  travail.  » 

Après  quelques  débats  ce  décret  est  adopté. 

Sur  les  observations  faites  par  M.  Rœdercr,  l’As¬ 
semblée  adopte  l’article  suivant: 

«  La  condition  du  marc  d’argent,  qui  avait  été 
exigée  pour  être  député  aux  assemblées  nationales 
est  supprimée,  sans  que  néanmoius  cette  suppres¬ 
sion  puisse  s’appliquer  aux  élections  qui  vont  être 
faites. 

«  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état, 
profession  ou  contribution  ,  pourront  être  choisis 
pour  représentants  de  la  nation.  » 

M.  i,e  Président  :  Il  est  deux  heures;  je  préviens 
l’Assemblée  qu’elle  a  à  se  retirer  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  d’un  nouveau  président.  (On 
applaudit  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Desmeuniers  :  11  ne  reste  plus  que  les  articles 
sur  la  régence  élective,  que  nous  pouvons  décréter 
avant  la  lin  de  la  séance. 

«  Art.  Ier.  Si  un  roi  mineur  n’avait  aucuns  parents  réu¬ 
nissant  les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent  du 
royaume  sera  élu  ainsi  qu’il  va  être  ditaux  articles  suivants: 

«  II.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  élire  le  régent. 

«III.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  district,  d'après  une  proclamation  qui  sera 
faite,  dans  la  première  semaine  du  nouveau  règne,  par  le 
corps  législatif,  s’il  est  réuni;  et  s’il  était  séparé,  le  minis¬ 
tre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  celte  proclamation  dans 
la  même  semaine. 

«  IV.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au 
scrul.n  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un 
citoyen  éligible  à  l’Assemblée  nationale,  auquel  ils  donne¬ 
ront,  par  le  procès-verbal  de  l’élection,  un  mandat  spécial, 
borné  ù  la  seule  fonction  d’élire  le  citoyen  qu’il  jugera  en 
son  Orne  et  conscience  le  plus  digne  d’être  régent  du 
royaume.  » 

M.  Prieur:  Je  demande  que  l’on  substitue  dans 
l'article  IV  à  ccs  mots  :  «  éligibles  à  l’Assemblée  na¬ 


tionale,»  ceux-ci:  «  domiciliés  dans  le  district.» 

L’Assemblée  adopte  les  articles  et  l'amendement. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

«  V.  Les  citoyens  mandataires  nommés  par  les  districts 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  lé¬ 
gislatif  tiendra  sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus 
tard  ù  partir  de  celui  de  l’avénement  du  roi  mineur  au 
trône,  et  ils  y  formeront  l’assemblée  électorale  qui  procé¬ 
dera  à  la  nomination  du  régent. 

«  VI.  L’élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  indivi¬ 
duel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  VII.  L’Assemblée  électorale  ne  pourra  s’occuper  que 
de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  qu’elle  sera  terminée. 
Tout  autre  acte  qu’elle  entreprendrait  de  faire  est  déclaré 
inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

«  VIH.  L’assemblée  électorale  fera  adresser  par  son  pré¬ 
sident  le  procès-verbal  de  l’élection  au  corps  législalif,  qui, 
après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l’élection,  la  fera  pu¬ 
blier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation.  » 

Ces  décrets  sont  adoptés.  (On  applaudit.) 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  de  révision  vous  pré¬ 
sentera  lundi  un  projet  sur  la  manière  dont  l’acte 
constitutionnel  devra  être  présenté  au  roi,  et  quel¬ 
ques  articles  sur  ce  qui  regarde  le  pouvoir  consti¬ 
tuant.  On  relira  ensuite  tout  l’acte  constitutionnel, 
et  on  examinera  s’il  n’y  a  plus  rien  à  y  ajouter. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. — Auj.  Colinette  à  la 
Cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Anj.  l'Optimiste ,  comédi. 
lyrique  en  3  actes,  suivie  de  Pauline. 

Théâtre  Italien. — Auj.  Raoul  Barbe-Bleue ,  précédée 
des  Femmes  vengées. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  3e  re¬ 
présentation  de  la  Prise  delà  Bastille ,  pièce  nationale, 
précédée  du  Marchand  provençal. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  le  Divorce,  comédie  en  2  actes,  suivie  du  Mar¬ 
quis  Tutipano ,  opéra  fiançais. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansip.r  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Zaïre,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Sainval 
l’aînée  remplira  le  rôle  de  Zaïre,  et  M.  Grammonl  celui 
d’Orosmane  ;  suivie  des  Racoleurs,  opéra  en  un  acte. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Symphonies  d’Haydn  et  de  Gossec. — Mlle  Rosine  chantera 
un  air  des  Prétendus.  —  M.  Hubert  fils  exécutera  un  con¬ 
certo  de  forié-piano. —  M.  Gaillard  chantera  une  scène  de 
Renaud,  et  un  air  il’Aucassin  et  .Mcolctle. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hOtEE-DE-VIULE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  179t.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  etrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  .....  Zi 3  f 
Hambourg.  ....  23G  \ 

Londres .  22  ’ 

Madrid .  191.  3  s. 


Cadix .  19  1.  2  s 

Gênes .  H7 

Livourne  ......  126 

Lyon,  /faut  .....  ’  p. 


Bourse  du  27  août. 

Allions  des  Indes  de  25Ü0  liv .  2210,12  j 

Portions  de  1600  liv .  ]l\io 

—  de  100  liv . -  .  .  .  .  92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  453 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .  3,  *,  1  *,  J,  3,  2  1  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 . 8  j,  j,  *,-(  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins . '  -1 4 ,  1 4  ‘  b 

—  sans  bull .  5,  5  j,  j.  b 

—  sort,  en  viager .  14  -J,  •  b 

Reconnaissances  de  bulletins .  94 

Act.  nouv.  des  Indes  .  .  .  1215,  IG,  17, 18,  17,  16,  13 

14.  15 

Caisse  d’esc .  3825,  30,  25,  20,  22,  25 

Demi-Caisse . 1918,  15.  10 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris .  555,  50 

—  de  80  millions,  d’août  1789.  .  1,  1  J,  jj,  2  j,  2  p 

Assur.  contre  lésine .  550,  55,  54,  56,  54,  55 

—  à  vie  ........  .  676,  77,  78,  76,  75,  74,  75 


N°  240. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  28  Août  1791. 
Troisième  année  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  à  M.  Duportail  (1). 

Paris,  20  août  1791 . 

Monsieur,  le  régiment  que  j’ai  l’honneur  de  comman¬ 
der  s’est  distingué  par  une  conduite  irréprochable  et  exem¬ 
plaire  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Aucun 
officier  n’a  quitté,  aucun  chasseur  n’a  déserté  ,  aucun  n'a 
été  dans  le  cas  d’être  congédié.  Au  milieu  des  épreuves 
souvent  pénibles,  ils  ont  rempli  avec  constance  et  avec  suc¬ 
cès  leurs  devoirs  civils  et  leurs  fonctions  militaires.  Depuis 
dix  ans  ce  régiment  n’a  pas  fourni  d’officiers  supérieurs. 
J’avais  espéré  que  la  nombreuse  promotion  que  vous  ve¬ 
nez  de  faire  serait  le  moment  où  il  verrait  son  dévouement 
récompensé  par  un  choix  honoiable  et  mérité.  J’ai  mis 
sous  vos  yeux  les  titres  de  deux  anciens  capitaines.  L’un 
sert  depuis  vingt  quatre  ans,  et  est  désigné  depuis  long¬ 
temps  par  ses  inspecteurs;  l’autre  sert  depuis  vingt-sept  ans, 
et  commande  depuis  deux  ans  un  détachement  de  cent 
cinquante  chevaux;  placé  successivement  en  différents 
postes,  depuis  un  an  à  Lyon,  il  n’a  eu  ni  difficultés  avec 
les  autorités  civiles,  ni  relâchement  dans  la  discipline  mi¬ 
litaire.  Les  générauxaux  ordres  desquels  il  a  servi,  M,  Choi¬ 
si  entre  autres,  s’est  joint  à  moi  pour  vous  le  recomman¬ 
der.  11  y  a  peu  de  jours,  je  vous  parlais  des  espérances  que 
vous  m’aviez  données  pour  l’un  ou  pour  l’autre,  et  vous 
me  répondîtes,  monsieur  :  «  Que  vous  ne  les  aviez  point 
«  oubliés,  mais  que  vous  n’en  étiez  point  encore  à  lermi- 
«  ner  cet  objet  ;  »  et  le  lendemain  j’ai  trouvé  que  la  nomi¬ 
nation  était  faite  et  qu’ils  n’y  sont  point  compris.  Sans 
jdoute,  monsieur,  vous  ne  devez  aucun  compte  de  vos 
choix  ni  du  moment  où  vous  les  arrêtez;  le  silence,  qui 
est  votre  droit ,  tromperait  cependant  moins  qu’une  asser¬ 
tion  contraire  au  fait.  Mais  lorsqu’un  chef  de  corps  ,qui 
ne  demande  pas  pour  lui,  ne  peut  obtenir  la  juste  récom¬ 
pense  des  bons  services  rendus  par  des  officiers  de  mérite, 
il  doit  se  tenir  pour  averli,  et  laisser  le  soin  de  les  faire 
valoir  à  ceux  qui  jouissent  de  plus  decrédit  près  du  mi¬ 
nistre,  ou  près  de  ceux  qui  le  décident. 

Malgré  plusieurs  passe-droits  que  j’ai  éprouvés,  je  comp¬ 
tais,  en  me  musant  à  tout  avancement,  garder  ma  place 
jusqu’à  la  fin  des  inquiétudes  publiques.  J’ai  servi  vingt- 
huit  ans;  je  laisse  un  régiment  complet  et  intact,  et  je  vous 
en  donne  ma  démission. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

Signé  Toulongeon, 

Colonel  du  10e  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 


PRÉSERVATIF  CONTRE  LES  FAUX  ASSIGNATS. 

Lettre  d’un  Parisien  à  un  de  ses  amis  à  la  cam¬ 
pagne. 

Rassurez-vous,  mon  ami,  je  rt’ai  point  encore  reçu 
de  faux  assignats;  il  est  mente  impossible  que  j’y 
sois  jamais  trompé;  et  pour  vous  tranquilliser  en¬ 
tièrement,  je  vous  dirai  que  personne,  parmi  cel¬ 
les  qui  m’environnent  ou  de  qui  j’ai  quelque 
payement  à  toucher,  11e  saurait  me  faire  tort  :  ce 
qui  n’est  pas  moins  agréable,  c’est  que  pour  cela  il 
11e  m’en  coûte  ni  peine  ni  argent.  Le  moyen  dont  je 
me  sers  pour  mettre  ma  fortune  à  l’abri  des  fripons 
qui  fourmillent  dans  Paris  ne  dépend  aucunement 
du  secret  que  j’en  ferais.  Je  puis  donc  le  communi¬ 
quer  sans  risques  pour  moi,  et  les  autres  pourront 
en  profiter;  car  ce  moyen  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Voici  en  quoi  consiste  ma  méthode,  et  com¬ 
ment  je  suis  parvenu  successivement  à  l’adopter 
pour  toutes  mes  affaires. 

L’année  dernière,  je  portai  àm  on  notaire  le  peu  de 
richesses  que  j’avais  en  ma  possession.  Mon  inten- 

(I)  L’impression  de  cette  lettre  a  été  retardée  de  quelques 
jours  par  les  incertitudes  auxquelles  sont  condamnées  les  dé¬ 
terminations  particulières  soumises  aux  déterminations  des 
hommes  en  place.  A.  M. 

ir«  Série,  —  Tome  IX, 


tion  était  de  les  déposer  chez  lui,  dans  l’espérance 
de  pouvoir  les  retirer  à  volonté,  suivant  mes  besoins. 
Cet  homme  véritablement  honnête  me  répondit  avec 
franchise  qu’il  se  prêterait  volontiers  à  ce  que  je, 
paraissais  désirer ,  s’il  avait  la  certitude  que  mon 
dépôt  lut  chez  lui  à  l’abri  de  tout  événement,  et  qu’il 
lui  fût  possible,  sans  dépense  ni  formalité,  d’em¬ 
ployer  mes  fonds  aux  payements  divers  dont  je  lui 
fournirais  l’ordre.  «Dans  l’état  présent  des  affaires 
publiques,  m’ajouta-t-il,  je  ue  dois  répondre  de 
rien  autre  que  de  ma  probité;  elle  est  connue  :  ma 
fortune  l’est  également;  mais  celle-ci,  tout  assurée 
qu’elle  soit,  11e  me  permet  pas  d’offrir  à  mes  clients 
une  garantie  égale  à  la  confiance  qu’ils  me  témoi¬ 
gnent.  Il  n’y  a  dans  Paris  qu’un  établissement  pu¬ 
blie  qui  me  paraisse  propre  à  faire  ce  que  vous  at¬ 
tendiez  de  moi.  Cet  établissement  est  la  Caisse  d’es¬ 
compte,  qui,  par  la  réunion  de  divers  moyens  de 
sûreté,  et  par  l’organisation  de  ses  bureaux,  pré¬ 
sente  au  public  le  plus  sûr  des  dépôts,  et  la  facilité 
de  faire  indistinctement,  pour  les  particuliers,  toute 
espèce  de  recettes  et  de  payements.  » 

Je  suivis  le  conseil  de  mon  notaire;  je  me  présen¬ 
tai  à  la  Caisse  d’escompte.  Ap  ès  y  avoir  pris  con¬ 
naissance  des  moyens  employés  pour  se  mettre  à 
l’abri  du  vol  et  de  l’incendie,  pour  conserver  à  cha¬ 
que  individu  qui  Iraiteavec  elle  le  secret  dû  à  ses 
opérations  ;  ayant  d’ailleurs  appris  que  le  capital  de 
cet  établissement  monte  à  140  millions  de  fonds  ef¬ 
fectifs  qui  servent  de  gage  à  la  confiance  du  public, 
je  n’hésitai  pas  à  y  laisser  mes  fonds.  La  somme  que 
je  remis  fut  inscrite,  en  ma  présence,  sur  les  regis¬ 
tres  de  la  Caisse  d’escompte;  on  ouvrit,  sous  mon 
nom,  un  compte  de  recette  et  de  dépense.  A  la  re¬ 
cette,  ou  bien  au  crédit  de  ce  compte,  on  a  porté  les 
fonds  que  j’ai  versés  d’abord,  puis  ceux  que  j’ai  suc¬ 
cessivement  envoyés.  De  même  on  a  porté  en  dé¬ 
pense,  ou  bien  au  débet  du  même  compte,  les  som¬ 
mes  que  j’ai  reprises  de  mois  en  mois  pour  ma  dépense 
journalière.  Lorsque  je  n’ai  pu  me  transporter  à  la 
caisse,  ou  pendant  que  je  suis  reste  à  la  campagne, 
j’ai  envoyé  une  personne  avec  un  mandat  au  moyen 
duquel  elle  a  touché  à  vue  les  fonds  dont  j’avais  be¬ 
soin.  J’ai  usé  de  la  même  voie  pour  effectuer  les 
payements  qui  m’ont  été  demandés  par  quelques 
fournisseurs  et  créanciers.  En  échange  des  quit¬ 
tances  qu’ils  m’ont  données,  je  leur  ai  remis  un 
mandat  de  pareille  somme  sur  la  Caisse  d’escompte; 
et  afin  de  prévenir  qu’il  ne  soit  présenté  de  faux 
mandats  en  mon  nom,  je  me  sers  d’un  papier  que  la 
Caisse  d’escompte  me  fournit.  Chaque  feuille  est  dé¬ 
tachée  d’un  registre  où  restent  les  talons ,  et  sur  les 
talons  je  laisse  une  partie  de  ma  signature,  dont  le 
surplus  demeure  au  dos  de  chaque  mandat.  L’encre 
employée  aux  signatures  n’est  pas  toujours  la  même, 
ni  le  caractère  de  l’écriture  de  la  même  grosseur. 
Les  mandats  sont  numérotés,  mais  dans  un  ordre 
convenu  ;  et  chaque  fois  que  je  délivre  un  ou  plu¬ 
sieurs  mandats,  j’en  donne  avis  par  lettre  au  direc¬ 
teur  des  comptes  courants.  Ces  mesures  ne  sont  pas 
les  seules  auxquelles  j’ai  recours;  comme  je  porte  la 
méfiance  aussi  loin  qu’il  est  possible,  j’ai  concerté 
avec  le  directeur  une  série  de  lettres  qui  11’est  con¬ 
nue  que  de  lui  et  de  moi.  Cette  série  doit  cadrer  avec 
celle  inscrite  sur  les  talons  des  mandats,  de  manière 
que  le  porteur  d’un  mandat  quelconque,  reçu  de 
moi  aujourd’hui,  par  exemple  du  mandat  n°  11, 
lettre  x,  ne  peut  connaître  le  numéro  ni  la  lettre  du 
mandat  qui  sera  délivré  immédiatement  après. 

L’utilité  que  j’ai  trouvée  dans  mes  premières  re¬ 
lations  avec  la  Caisse  d’escompte  m’a  engagé  à  en 
contracter  d’un  autre  genre.  L’administration  de 

v>9* 


co t  établissement  ayant  consenti  à  faire  recevoir 
gratuitement  pour  moi  les  lettres  de  change,  les 
billets  à  ordre,  les  coupons  d’intérêts  et  autres  ef¬ 
fets  au  porteur  que  j’avais  en  porteleuille,  je  remets 
à  la  Caisse  d’escompte  tous  mes  effets  aussitôt  qu’ils 
me  parviennent  et  quelle  que  soit  leur  échance;  la 
note  en  est  portée  à  mon  compte  le  jour  même  de 
l’envoi;  mais  ce  n’est  qu’après  le  recouvrement 
opéré  des  effets  que  leur  montant  est  ajouté  au  cré¬ 
dit  de  mon  compte,  et  qu’il  me  devient  libre  de  l’ap¬ 
pliquer  aux  payements  que  j’ai  à  faire.  Autrefois  les 
courses  que  nécessitait  la  recette  de  mes  effets  em¬ 
ployaient  une  personne  de  ma  maison  pendant  la 
plus  grande  partie  du  jour;  souvent  il  y  avait  er¬ 
reur  à  mon  préjudice,  sans  qu'il  me  restât  de  moyen 
de  la  rectifier.  La  facilité  de  la  Caisse  d’escompte  me 
sauve  aujourd’hui  de  ces  embarras:  de  plus  elle 
m’évite  la  crainte  de  trouver  de  faux  assignats  dans 
la  recette  faite  pour  moi,  ou  de  m’en  voir  refuser  de 
la  part  de  ceux  à  qui  je  dois.  Car  vous  saurez,  mon 
ami,  qu’ayant  ainsi  confié  à  la  Caisse  d’escompte  le 
soin  de  faire  mes  recouvrements,  j’ai  pris  le  parti  de 
la  charger  également  de  payer  les  billets  et  lettres 
de  change  que  j’ai  souscrites  ou  acceptées;  en  sorte 
que  la  Caisse  d’escompte  est  devenue  par  le  fait  mon 
véritable  caissier,  mais  un  caissier  qui  ne  me  coûte 
rien,  d’une  solidité  sans  égale,  et  dont  l’exactitude 
ne  laisse  aucune  inquiétude. 

Lorsque  j’ai  acheté  quelques  effets  nationaux  ou 
autres  au  porteur,  j’ai  donné  au  vendeur,  pour  le 
montant  de  l’achat,  un  mandat  sur  la  Caisse  d’es¬ 
compte,  qui  a  reçu  et  conservé,  à  titre  de  dépôt,  les 
ellets  achetés.  Cette  opération  nouvelle  m’a  délivré 
de  l’embarras  et  des  risques  de  garder  chez  moi  des 
effets  sujets  à  périr  par  le  vol  ou  par  le  feu;  par  là 
je  me  suis  encore  garanti  d’en  recevoir  de  falsifiés, 
les  caractères  de  la  falsification  étant  souvent  assez 
•difficiles  à  saisir  pour  que  des  veux  exercés  n’y  soient 
pas  quelquefois  trompés,  même  en  y  faisant  atten¬ 
tion.  Lorsque  j’ai  revendu  les  mêmes  effets,  mon 
acquéreur  les  a  pris  à  la  Caisse  d’escompte,  sur  un 
ordre  de  délivrance  que  je  lui  ai  fourni. 

Plusieurs  particuliers  ont  suivi  mon  exemple;  et 

11  est  arrivé  que  la  propriété  des  mêmes  effets  a  suc¬ 
cessivement  passé  à  différentes  personnes  sans  qu’il 
•y  ait  eu  de  déplacement.  Peut-être  qu’un  jour  ce 
procédé,  devenu  plus  général,  conserverait  au  pu¬ 
blic  les  avantages  de  la  circulation  des  effets  au  por¬ 
teur  sans  lui  faire  courir  les  dangers  auxquels  leurs 
propriétaires  ont  été  exposés  jusqu’à  ce  jour.  Peut- 
être  y  trouverait-on  encore  le  moyen  de  pouvoir 
faire  le  plus  grand  nombre  de  payements  sans  es¬ 
pèce  monnayées  et  sans  assignats,  et  cela  par  un 
simple  virement  dans  les  comptes  des  particuliers 
qui  auraient  mis  leurs  fonds  en  dépôts  à  la  caisse 
commune  et  générale. 

Il  m’en  coûte,  pour  le  dépôt  pendant  six  mois,  ou 
pour  la  revente  des  effets  au  porteur  ainsi  déposés, 

12  sous  6  deniers  par  1000  livres;  rétribution  qui 
ne  peut  entrer  en  balance  avec  les  peines,  risques  et 
embarras  dont  je  me  trouve  délivré. 

Toujours  entraîné  par  le  désir  d’être  tranquille 
sur  ma  fortune,  j’ai  engagé  la  Caisse  d’escompte  à 
se  charger  de  la  perception  de  mes  rentes  sur  l’Etat. 
Pour  cela  mes  rentes  perpétuelles  ont  été  reconsti¬ 
tuées  au  nom  de  la  Caisse  d’escompte,  et  je  lui  ai 
cédé  les  rentes  viagères  créées  sur  un  nombre  de 
têtes  choisies,  de  manière  que  la  propriété  légale  des 
unes  et  des  autres  est  établie  pour  la  Caisse  d’es¬ 
compte,  mais  la  propriété  réelle  m’en  est  conservée 
au  moyen  d’une  inscription  sur  ses  livres,  laquelle 
inscription  contient  la  nature  et  la  quotité  des  ren¬ 
tes  cédées.  La  Caisse  d’escompte  en  reçoit  direc¬ 
tement  les  arrérages  à  chaque  semestre.  Elle  reçoit 


également,  en  vertu  d'une  procuration  particulière 
que  je  lui  ai  remise,  et  avec  les  certificats  de  vie  que 
je  lui  ai  fournis  tous  les  six  mois,  les  arrérages  des 
rentes  viagères  constituées  sur  ma  tête,  et  dont  j’ai 
différé  à  lui  transporter  la  propriété. 

Vous  voyez  donc,  mon  ami,  que  la  perception  de 
mes  revenus  sur  la  nation  n’exige  plus  de  moi  au¬ 
cun  embarras  ni  soins.  J’en  suis  quitte  pour  une 
remise  de  1  pour  100  que  la  Caisse  d’escompte  a  de¬ 
mandé  à  prélever  sur  les  arrérages  qu’elle  reçoit 
pour  mon  compte.  Ce  droit  de  commission  est  pour 
l’indemniser  des  frais  de  quittances  et  menues  dé¬ 
penses  dont  elle  ne  réclame  pas  le  remboursement. 

Ce  désintéressement  de  la  part  de  la  Caisse  d’es¬ 
compte  pourra  vous  étonner,  parce  qu’il  n’est  pas 
commun  aux  gens  à  affaires;  mais  comme  moi  vous 
cesserez  d’être  surpris  si  vous  observez  «pie  cet  éta¬ 
blissement  remplit  à  très-peu  de  frais  les  opérations 
semblables  à  celles  dont  je  profite  depuis  un  an,  et 
que  c’est  dans  l’utilité  générale,  et  en  concentrant 
en  un  point  les  payements  et  les  recettes  des  capita¬ 
listes  et  banquiers  de  Pa i  is,  que  l’administration  de 
la  Caisse  d’escompte  trouvera  le  germe  d’une  grande 
prospérité  et  la  base  de  sa  durée. 

C’est  sur  ce  principe  que  je  fonderais  l’espérance 
d’amener  un  jour  les  administrateurs  de  la  Caisse 
d’escompte  à  avancer,  à  tous  ceux  des  rentiers  de 
l’Etal  qui  auront  chez  elle  leur  compte -courant.,  le 
semestre  échu  de  leur  rentes  aussitôt  l’ouverture  du 
payement  au  trésor  national  et  l’annonce  de  la  lettre 
personnelle  à  chacun  d’eux.  Je  voudrais  que  la  mo¬ 
tion  en  fût  faite  à  la  première  assemblée  générale 
des  actionnaires.  Je  désirerais  également  qu’on  con¬ 
sentît,  en  faveur  des  propriétaires  de  rentes  trans¬ 
portées  à  la  Caisse  d’escompte,  à  leur  faire  l’avance, 
sous  escompte,  des  arrérages  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance,  ou  bien  mois  par  mois,  au  gré  des 
rentiers.  Cette  mesure  ne  peut  compromettre  les  in¬ 
térêts  de  l’établissement,  et  elle  serait  aussi  utile 
que  commode  pour  le  public. 

En  me  lisant  vous  vous  êtes  peut  être  dit  :  Mais  si 
les  livres  de  la  Caisse  d’escomple  étaient  perdus,  si 
quelques  commis  fripons  falsifiaient  un  article,  que 
deviendrait  la  fortune  de  mon  ami?  J’avais  eu  d’a¬ 
bord  la  même  crainte,  mais  elle  a  été  bientôt  dissi¬ 
pée,  lorsque  j’ai  vu  dans  ses  bureaux  que  l’on  y  te¬ 
nait  un  double  des  livres  de  dépôt,  et  qu’un  exem¬ 
plaire  de  chaque  partie  était  tous  les  soirs  transféré 
hors  de  l’hôtel;  lorsque  j’ai  appris  et  vérifié  que 
chaque  bureau  sert  de  contrôle  à  un  autre,  et  qu’à 
moins  d’un  concert  unanime  de  friponnerie,  entre 
tous  les  préposés,  et  la  connivence  des  administra¬ 
teurs  avec  eux,  toute,  falsification  était  impossible, 
toute  erreur  étant  nécessairement  reconnue  dans  la 
journée  et  rectifiée  sans  retard.  Dans  cet  établisse¬ 
ment  unique,  personne  ne  peut  quitter  son  poste, 
personne  ne  se  retire  le  soir,  que  le  bilan  général 
ne  soit  fait  et  vérifié.  L’ordre  qui  y  règne  m’a  paru 
tel  que,  si  tous  les  agents  venaient  à  mourir  la  nuit, 
le  public  ni  les  actionnaires  n’auraient  encore  à  re¬ 
douter  aucun  retard  ni  embarras  dans  les  comptes. 

Les  rapports  qui  existent  depuis  plus  d’une  année 
entre  moi  et  la  Caisse  d’escompte  peuvent  naître  en¬ 
tre  elle  et  chacun  des  habitants  de  Paris.  Je  crois 
que,  si  ces  rapports  avaient  été  mieux  et  plus  géné¬ 
ralement  connus,  il  est  peu  de  gens  à  affaires,  peu 
de  capitalistes,  peu  de  propriétaires  vivant  de  leurs 
revenus,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  n'eus¬ 
sent  eu  la  prudence  de  s’en  servir;  la  société  entière 
y  eût  trouvé  un  avantage  précieux  :  celui  de  déjouer 
les  faussaires  qui  travaillent  avec  tant  d’activité  à 
nous  ruiner,  nous  autres  patriotes.  Ces  faussaires 
seraient  eux-mêmes  bientôt  ruinés,  et  forcés  de 
porter  ailleurs  leur  funeste  talent;  car,  ne  pouvant 


lîJns  roussir  à  placer  aucun  effet  falsifié,  ils  eu  se¬ 
raient  pour  les  frais  de  leurs  chefs-d'œuvre  ;  et  vous 
le' savez,  le  métier  où  l’on  dépense  tou  jours  sans  ja¬ 
mais  recevoir  ne  saurait  durer  ni  profiter. 

Je  regrette  sincèrement  que  les  avantages  dont 
nous  pouvons  jouir  à  Paris  par  l’intermédiaire  de  la 
Caisse  d’escompte  soient  restreints  aux  habitants  de 
la  capitale.  Si  jamais  ses  relations  dans  les  départe¬ 
ments  la  mettaient  à  même  de  faire  participer  les 
principales  villes  du  royaume  aux  ressources  qu’elle 
présente,  c'est  alors  que,  sans  en  prendre  la  déno¬ 
mination,  la  Caisse  d’escompte  deviendrait,  pour  le 
bien  général  de  la  France,  une  véritable  banque  na¬ 
tionale . 


Projet  de  consultation. 

Toutes  les  maladies  doivent,  sans  contredit,  intéresser 
l'humanité  ;  mais  celle  qui  anéantit  la  raison  de  l’homme 
est  d  autant  plus  affligeante  que,  pendant  une  vie  souvent 
très-prolongée,  le  malade,  méconnaissant  son  état,  ne  peut 
réclamer  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires  pour  tenter  de 
se  rétablir.  Ces  motifs  engagent  un  anonyme,  dont  le  des¬ 
sein  est  de  proposer  un  prix  à  ce  sujet,  à  demander  conseil 
aux  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  eu  des  succès  dans  le 
traitement  de  quelques  insensés,  pour  guérir  un  jeune 
homme  qui  est  tombé  en  démence  depuis  quelques  an¬ 
nées.  On  s'adressera ,  pour  le  voir,  ù  M.  Caullet  de  Veau- 
inoiel,  qui  indiquera  la  demeure  du  malade,  et  les  per¬ 
sonnes  qui  auront  constaté  son  état  et  reconnu  les  couses 
sont  priées  de  remettre  elles-mêmes  leurs  consultations 
par  écrit,  a\ec  leurs  adresses,  audit  sieur  Caullet,  rue  de 
la  Monnaie,  n°  16,  vis-à-  vis  la  rue  Baille!,  qui  leur  fera  re¬ 
mettre  exactement  le  prix  de  leurs  honoraires. 

Après  avoir  rassemblé  les  différents  avis,  on  indiquera, 
par  des  lettres  missives,  un  jour  pour  discuter  les  différents 
moyens  curatifs  qui  auront  été  couronnés  de  succès;  on 
en  fera  un  exposé  précis,  pour  décider  sans  retard  de  ceux 
qui  seront  admissibles,  relativement  aux  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvera  alors  le  malade. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Rester- 
nen  ,  département  des  Côtes-du-Nord  ,  ne  lecevra  plus  ni 
paquets  ni  lettres  d’aucune  Société,  s’ils  ne  sont  affranchis; 
elle  n’excepte  que  la  Société  mère  des  Jacobins. 

Nouvelle  manufacture  de  chandelles  économiques  de  suif 

purifié ,  établi  par  M.  Audiffred,  ci-devant  rue  Quincam- 

poix,  n°  40,  présentement  rue  Poupée,  n°  11,  à  Paris. 

Les  récentes  découvertes  et  les  nouveaux  soins  qu’a  pris 
l’entrepreneur  de  cette  manufacture,  pour  porter  son  objet 
à  un  degré  de  supériorité  comparativement  aux  productions 
des  établissements  du  même  genre,  et  pour  pouvoir  livrer  à 
un  prix  extrêmement  modique  ,  lui  font  espérer  du  public 
qu’il  fixera  son  attention  et  sa  confiance. 

Cette  chandelle  économique,  très-compacte,  a  la  blan¬ 
cheur  et  le  brillant  de  la  plus  belle  bougie  ;  sa  préparation 
lui  ôte  toute  l’odeur  désagréable  du  suif  et  toute  sa  mauvaise 
évaporation  ,  si  souvent  nuisible  à  la  santé;  sa  lumière  est 
toujours  nette  et  fixe,  sans  vacillation,  ni  scintillation.  Sa 
durée,  à  égalité  de  lumière,  surpasse  la  meilleure  bougie,  et 
on  l’éteint  de  la  même  manière  ,  sans  qu’elle  laisse  aucune 
mauvaise  odeur. 

On  prévient  qu’ainsi,  pour  la  facilité  de  ceux  qui  voudront 
plus  ou  moins  de  lumière,  il  y  aura  deux  sortes  de  mèches, 
savoir,  ordinaire  et  line.  Cette  dernière  se  mouche  d’elle- 
méme  comme  la  bougie,  en  prenant  toutefois  l’attention  de 
la  pencher  un  peu  lorsqu’il  arrive  qu’elle  ne  s'incline  pas 
naturellement.  (Il  faut  en  tout  point  la  soigner  comme  la 
bougie.) 

Le  prix  du  paquet,  du  poids  de  cinq  livres,  est  de  5  I i v . , 
ou  20  sous  la  livre.  On  prévient  de  plus  que,  cette  chandelle 
ayant  acquis  par  la  fabrication  toute  sa  qualité  ,  on  peut  se 
dispenser  d’en  faire  des  provisions  pour  plus  de  six  mois,  vu 
qu’après  ce  temps  elle  tend  à  perdre  de  sa  durée.  On 
trouvera,  par  tous  ces  avantages,  l’économie,  l’utile  et  l’a¬ 
gréable. 

Mais,  pour  faciliter  les  personnes  à  qui  l’usage  de  cette 
chandelle  ne  serait  pas  propre,  il  fait  fabriquer  une  chan¬ 


delle  ordinaire,  de  la  première  qualité.  Le  prix  du  paquet 
de  cinq  livres  de  poids  est  de  3  liv.  15  s.,  ou  1 5  s.  la  livre. 

Il  en  fabrique  des  courtes  pour  les  imprimeurs,  et  de  la 
belle  qualité  pour  les  bureaux.  Il  recevra  même  avec  recon¬ 
naissance  et  fera  exécuter  au  désir  des  consommateurs  les 
demandes  qui  lui  seront  faites. 

N.  B.  Pour  éviter  les  contrefaçons,  tous  les  paquets  sor¬ 
tant  de  cette  fabrique  porteront  sur  l’enveloppe  le  titre  et 
l’adresse  de  la  manufacture. 

M.  Audiffred  continue  de  faire  les  envois,  tant  à  Paris  quft 
dans  les  provinces. 

N.  D.  Seuls  entrepôts  avoués  par  l’entrepreneur  : 

M.  Lecarpentier,  galère  du  Théâtre-Français;  et  au  Pro¬ 
tecteur  de  la  liberté,  passage  du  Perron,  n°  93,  au  Palais-» 
Royal  ; 

M.  Blaizot,  libraire,  rue  Satory,  à  Versailles. 


Avis  aux  pensionnaires  dont  les  pensions  ont  été  définitive¬ 
ment  décrétées  par  i  Assemblée  nationale. 

M.  Maupetit,  l’un  des  payeurs  des  rentes  et  des  intérêts 
de  la  dette  publique,  demeurant  vieille  rue  du  Temple, 
n°  tOG,  paiera  tous  les  mercredis,  jour  ordinaire  de  scs  paye¬ 
ments,  à  son  bureau,  aux  Grands-Augustins,  concurremment 
avec  les  autres  rentes  dont  il  est  déjà  chargé  ,  ce  qui  est  dû 
de  l’année  1790,  et  les  six  premiers  mois  1791  des  pensions 
décrétées  définitivement  par  l’Assemblée  nationale. 

Ces  payements  seront  assujc  t  s  à  l’ordre  suivant,  à  comp¬ 
ter  des  six  premiers  mois  1791  serrement. 

On  paiera  d’abord  les  pensions  au-dessous  de  500  liv.;  en¬ 
suite,  celles  depuis  300  jusqu’à  000  liv.  ;  puis,  celles  depuis 
600  jusqu’à  1200  liv.  ;  celles  depuis  1200  jusqu’à  2,400  liv.  ; 
enfin,  celles  qui  sont  supérieures  à  2,400  liv.;  ce  qui  for¬ 
mera  cinq  classes.  Parmi  celles  de  la  même  classe,  on  suivra 
l’ordre  des  décrets  qui  ont  accordé  les  pensions. 

Le  tableau  des  payements  portera  :  Pensions,  depuis  tant 
jusqu'à  tant. 

Pour  celles  qui  ne  commenceront  pas  du  premier  jour 
d’un  semestre,  on  fera  le  premier  payement  de  la  fraction 
de  semestre  qui  sera  due  au  commencement  du  semestre 
suivant,  afin  de  les  réduire  toutes  à  la  même  échéance. 

Les  pensionnaires  observeront,  pour  la  perception  de  leurs 
pensions,  les  règlements  faits  pour  les  renies  viagères  aux¬ 
quelles  elles  ont  été  assimilées  ;  ils  joindront  à  leur  première 
quittance  une  ampliation  du  brevet,  de  leur  pension. 

Ceux  qui  les  font  recevoir  par  des  fondés  de  pouvoir  fe¬ 
ront  joindre  à  leur  première  quittance  une  expédition  de 
leur  procuration. 

Comme  il  a  été  payé  sur  1790,  à  plusieurs  pensionnaires, 
desà-compies  ordonnés  par  les  décreis  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  M.  Maupetit  ne  pourra  entrer  en  payement  qit’après 
que  le  trésor  public  lui  aura  remis  l’état  de  ces  à-comptes. 
Ceux  qui  en  aurout  reçu  devront  les  annoncer  dans  les  quit¬ 
tances  qu’ils  fourniront  à  M.  Maupetit,  de  cette  manière  ; 

Reconnais  avoir  reçu  de  M.  la  somme  de  (ce 

qui  sera  à  payer),  faisant  avec  celle  de  (la  somme  reçue), 
reçue  par  à-compte  et  à  titre  de  secours  du  trésor  public, 
sous  le  n°  (mettre  le  numéro  de  l’ancien  brevet),  en  consé¬ 
quence  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  la  somme  de 
(la  totalité  de  la  pension),  qui  m’a  été  accordée  à  titre  de 
pension,  suivant  le  brevet  qui  m’a  été  délivré  le . 

Les  pensionnaires  qui  auront  reçu  en  à-compte  et,  secours 
une  somme  plus  forte  cpie  la  pension  qui  aura  été  décrétée 
en  leur  faveur,  se  retireront  par-devers  l’Assemblée  natio¬ 
nale  pour  faire  prononcer  sur  ce  qui  sera  observé  à  leur  égard. 


Mme  Savoye  ,  ci-devant  M"e  Boulangé  ,  possède  le  secret 
d’une  pommade  couleur  de  chair,  qui  teint  pour  la  vie,  dans 
une  seule  séance  de  quatre  heures,  les  cheveux  gris,  roux  et 
blancs,  en  noir,  brun  et  châtain,  ainsi  que  les  sourcils  et  cils. 
Elle  prévient  que  cette  pommade  est  approuvée  par  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine,  qu’elle  ne  contient  rien  de  nuisible  à  la 
santé,  qu’elle  ne  tache  ni  le  linge  ni  la  peau.  Le  pot,  avec  la 
manière  de  s’en  servir,  se  vend  G  liv. 

Elle  continue  de  teindre  elle-même  les  cheveux,  moyen¬ 
nant  des  arrangements  convenables.  Elle  tient  aussi  une 
pommade  pour  le  teint,  les  taches  de  rousseur  et  marques  de 
lait.  Les  pots  sont  de  3  liv.  et  !  liv.  10  sous.  Sa  demeure  est 
toujoursruedes  Deux-Boules-Saintc-Opporlune,  n°  7,  an  pre¬ 
mier,  chez  le  menuisier,  près  la  rue  Saint-Germain-l’Auxerrois. 


Une  jeune  dame  bien  née,  ayant  un  revenu  aisé  dont  elle 
ne  peut  jouir  en  ce  moment,  désirerait  trouver  quelqu’un 
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d’honnéte  dont  elle  ferait  sa  société,  et  auquel  elle  donne¬ 
rait  tous  ses  soins.  Elle  ne  demande  que  la  table  et  le  loge¬ 
ment.  S’adresser  à  M.  Augustin,  au  coin  des  rues  du  Roule 
et  Saint-Honoré,  au  café  David. 


MM.  les  étrangers  qui  désireront,  à  Londres,  de  jolis  ap¬ 
partements  garnis,  dans  une  maison  française,  où  ils  seront 
logés  commodément  et  où  ils  pourront  se  mettre  en  pension 
à  un  prix  raisonnable,  pourront  s’adresser  au  n°  23,  Church- 
Street,  Saint-Ann’s,  Suho,  à  Londres. 


Depuis  la  promulgation  du  décret  du  13  février  dernier, 
qui  permet  la  libre  culture,  fabrication  et  vente  des  tabacs 
en  France,  les  officiers  et  receveurs  de  l’ancienne  manufac¬ 
ture  de  Tonncins,  régie  par  la  ci-devant  ferme  généra  e,  as¬ 
sociés  a  M.  Laperche  aîné,  négociant,  en  ont  établi  une  à 
leur  compte  particulier ,  dans  le  même  lieu,  dont  les  ventes 
sont  en  activité  depuis  deux  mois;  la  qualité  des  mati  res 
qui  y  sont  fabriquées  et  distribuées  ont  procuré  beaucoup 
de  succès  à  ce  nouvel  établissement.  On  y  trouve  toutes  es¬ 
pèces  de  tabacs  en  carotte,  en  pondre  et  à  fumer,  au  prix  de 
32  sous  la  livre,  poids  de  marc  de  seize  onces,  pris  à  la  fa¬ 
brique.  Ceux  qui  forment  des  demandes  d’un  millier  jouis¬ 
sent  d’une  bonification  de  2  sous  par  livre.  Les  remises  se 
font  pour  la  valeur  des  envois  en  assignats,  ou  lettres  de 
change,  à  une  usance  seulement,  sur  Bordeaux,  Paris  ou 
Toulouse.  MM.  les  négociants,  armateurs,  entreposeurs  ou 
débitants  qui  voudront  s’approvisionner  à  cette  manufacture, 
s’adresseront  à  MM.  Desfourniel ,  Ménard  et  corn-  .guie,  à 
Tonncins;  ils  trouveront  dans  cette  fabrique  les  avantages 
et  les  soins  qu’on  peut  se  promettre  d'une  Société  dont  le 
premier  but  sera  toujours  de  satisfaire  ceux  qui  lui  accorde¬ 
ront  leur  confiance. 


Les  porteurs  de  lettres  de  change  timbrées  marine ,  sur 
feu  M.  Baudard  de  Sainte-James,  sont  invités,  en  conséquence 
des  assemblées  qui  ont  été  tenues  chez  M.  Chaudot,  notaire, 
à  se  réunir  le  jeudi  1er  septembre  1791,  quatre  heures  de 
relevée  ,  dans  le  cabinet  de  M.  Desèzc  ,  ancien  avocat,  rue 
du  Chaume,  au  Marais,  n”  4,  pour  statuer  définitivement  sur 
l’affaire  qui  les  intéresse. 


Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  donne  avis  qu’il  vient 
de  publier  la  dernière  livraison  de  la  sixième  année  de  la 
Petite  Bibliothèque  des  Théâtres.  En  conséquence ,  tous  les 
abonnés  qui  ont  changé  d'habitation  en  province  et  de  quar¬ 
tier  à  Paris,  sans  en  avoir  donné  avis,  sont  priés  de  faire  re¬ 
tirer  leurs  livraisons  dans  les  bureaux  de  postes  de  leur  an¬ 
cien  domicile.  Les  souscripteurs  qui  ont  suivi  cet  ouvrage 
doivent  avoir  reçu  80  volumes.  Ceux  à  qui  il  manque  quel¬ 
ques  volumes,  portraits,  etc.,  ou  qui  ont  négligé  leur  abon¬ 
nement,  sont  priés  de  se  compléter  d’ici  au  t'r  janvier  1792, 
époque  qui  sera  de  rigueur  et  après  laquelle  on  ne  pourra 
plus  se  compléter.  Chaque  volume  séparé,  3  li  v. ,  chaque  an¬ 
née  33  1  i v . ,  et  la  collection  entière  de  80  volumes,  200  liv. 

On  ne  recevra  plus  d'argent  d’avance  pour  la  continuation 
de  la  Petite  Bibliothèque  des  Théâtres;  il  suffit  d’envoyer 
franc  de  port,  audit  Belin,  d’ici  au  lfrjanvier,  un  engage¬ 
ment  de  prendre  la  suite  et  de  payer  les  livraisons  à  mesure 
qu’elles  paraîtront.  Cet  engagement  est  d’autant  plus  néces¬ 
saire  que  le  nombre  des  exemplaires  que  l’on  tirera  sera  fixé 
à  celui  des  soumissionnaires,  et  au  petit  nombre  d'exemplai¬ 
res  qui  reste  de  cette  collection.  Ainsi,  quiconque  aura  né¬ 
gligé  d'envoyer  son  engagement  au  l‘r  janvier  perdra  tout 
espoir  de  pouvoir  se  compléter. 

Avis  aux  municipalités  et  départements  du  royaume. 

On  trouve  aussi  chez  Belin,  rue  Saint-Jacques,  n°2G,  l’ex¬ 
trait  alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale;  t  volume  in- 8°  ;  5  liv.  10  s.,  broché,  et  0  liv.  10  s., 
franc  de  port,  par  tout  le  royaume.  Cet  ouvrage  devient  très- 
utile  à  toutes  les  personnes  qui  ont  des  journaux  ;  il  leur  sert 
de  tables  pour  trouver  la  date  d’un  décret  ;  il  peut  servir  de 
manuel  des  décrets  à  toutes  les  municipalités  et  départe¬ 
ments,  qui  ont  journellement  besoin  d’avoir  recours  aux  dé¬ 
crets. 


Code  universel  et  méthodique  des  lois  qui  régissent  la  France 

depuis  1789.  Prix  :  4  liv.  10  s.  chaque  volume  in-8°  de 

500  pages.  Chez  M.  Planche,  libraire,  rue  de  Richelieu- 

Sorbonne. 

Cette  collection,  distinguée  par  le  public  de  toutes  celles 
qui  ont  paru  ,  et  placée  aux  archives  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ,  a  été  publiée  d’abord  par  M.  Alexandre.  Elle  vient 
d’être  acquise  par  M.  Planche  ,  libraire,  qui  s’engage  à  en 
fournir  la  suite  par  numéros  de  quinze  feuilles,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  francs  de  port,  dans  les  départements.  11  pa¬ 
raît  actuellement  six  volumes,  dont  le  prix  esL  de  27  liv.  Les 
deux  volumes  qui  suivront  seront  de  9  liv.  ;  la  table  chrono¬ 
logique  des  lois  et  celle  des  matières  par  ordre  alphabéti¬ 
que  en  rendent  la  recherche  extrêmement  facile,  et  contri¬ 
buent  beaucoup  à  l’utilité  de  cet  ouvrage.  M.  Planche 
promet,  à  la  fin  de  la  législature,  deux  tables  générales  sur 
ce  même  plan  ,  avec  les  additions  ou  corrections  qui  seront 
faites  à  la  charte  constitutionnelle,  suivant  l’annonce  que 
M.  Alexandre  en  a  faite  .  ... 

La  première  livraison  du  septième  volume  paraît  aujour¬ 
d’hui. 

—  Le  même  libraire,  ainsi  que  M.  Maillard-Dorivelle,  li¬ 
braire  ,  quai  des  Augustins,  n°  -13,  distribuent  les  ouvrages 
suivants  : 

1°  Tableau  alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  sui¬ 
vant  les  noms  des  actes  et  titres  de  propriété  et  jugements 
qui  y  sont  sujets.  Prix  :  I  liv.  10  s.,  franc  de  port,  pour  toute 
la  France. 

2°  Adresse  de  il/,  l'abbé  Mo/in,  vicaire  général  de  il/,  l'é- 
vêque  de  Lyon,  ou  Réfutation  pour  le  serment  civique. 
Prix  :  1  liv.  5  s.,  franc  de  port,  pour  tout  le  royaume. 

3°  Plan  d’éducation  nationale,  considérée  sous  le  rapport 
des  livres  élémentaires;  par  M.  Etienne  Baruel.  Prix,  pour 
toute  la  France,  franc  de  port,  3  liv. 

5°  Catéchisme  de  morale  pour  l'éducation  de  la  jeunesse, 
par  M.  Harmand.  Prix,  pour  tout  le  royaume,  franc  de  port, 
18  sous. 

Collection  des  Mémoir  es  du  régné  de  Louis  XV,  30”  livrai¬ 
son.  A  Paris,  chez  l’éditeur,  rue  de  Coudé,  n»  7.  Prix  : 

25  s.  le  cahier,  franc  de  port,  dans  tous  les  départements. 

Cette  30'  livraison  complète  les  Lettres  de  Mmc  de  Tencin, 
1  vol.  ;  les  Mémoires  de  il/  d’ Aiguillon;  ceux  Je  M.  de  Mau- 
repas,  3  vol.;  le  tome  Ier  de  Duclos;  le  tome  I"  de  la  Via 
secrète  du  maréchal  de  Richelieu,  et  la  suite  de  ses  Mémoi¬ 
res,  que  l’on  vend  séparément. 

Lettre  à  T  Assemblée  nationale  de  France,  par  un  de  ses 
membres  actuellement,  à  Londres,  avec  cette  épigraphe  : 

Annon  grave  mihi ,  ô  cives ,  audire  hæc  ab  isto  lene- 
brione,  quia  vos  diligo  ? 

Aristoph.,  Equités,  act.  Il,  sc.  ni. 

Prix  :  1  liv.  19  sous;  à  Londres,  chez  M.  C.  Forster,  li¬ 
braire,  dans  le  Poullry;  et  à  Paris,  chez  M.  J. -P.  Audiffred, 
commissionnaire  en  librairie,  rue  Poupée,  n°  tl,  et  les  mar¬ 
chands  de  nouveautés. 

Le  second  tome  du  Code  judiciaire  paraît  actuellement. 
Ce  volume,  composé  de  500  pages,  contient  la  suite  de  tous 
les  décrets  rendus  sur  la  nouvelle  organisation  des  tribu¬ 
naux  et  de  la  justice,  ainsi  que  tous  ceux  relatifs  aux  sup¬ 
pressions,  liquidations  et  remboursements  des  anciens  offices 
de  judicature ,  avec  des  notes  de  rapprochement  qui  en 
font  sentir  la  liaison  et  l’ensemble.  Il  est  terminé  par  une 
table  alphabétique  et  raisonnée  des  matières  contenues  tant 
’  dans  le  premier  que  dans  ce  second  volume.  11  se  trouve  chez 
l’auteur,  place  Dauphine,  n°  11,  à  Paris,  chez  M.  Petit,  au 
Palais-Royal  ,  galerie  de  bois,  et  chez  M,ne  la  veuve  Lacha¬ 
pelle,  au  Palais  de  Justice. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Collection  desportraits  de  MM.  les  députés  qui  se  sont  le  plul 
distingués  à  l’Assemblée  nationale,  dessinés  d'apres  nature, 
et  gravés  à  la  manière  anglaise.  A  Paris,  chez  M.  Vérité, 
graveur,  rue  des  Cordeliers,  n®  19;  h  Bordeaux,  chez  M.  Jo- 
gan,  marchand  d’estampes,  rue  du  Chapeau-Rouge. 

Cette  collection  se  continue  toujours  avec  succès.  Les 
portraits  gravés  sont  déjà  au  nombre  de  cinquante. 
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Lundi  29  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  te  29  juillet.  —  Les  cours  de  Londres 
et  de  Berlin  ont  terminé  leurs  négociations,  relativement 
à  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte-Oitomane,  selon 
le  vœu  de  l’impératice ,  qui  a  montré  dans  les  condi¬ 
tions  qu’elle  a  proposées  autant  de  prudence  que  de  fer¬ 
meté.  Le  vice-chancelier  comte  d’Ostermann  a  fait  avant- 
hier  la  réponse  suivante  : 

«  L’impératrice  a  vu  avec  une  entière  satisfaction,  au 
moyen  du  mémoire  remis  à  son  ministère  le  11  (22)  de  ce 
mois  par  les  ministres  de  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  que  ces  princes  rendent  pleinement 
justice  à  la  modération  et  à  l’équité  des  conditions  que 
S.  M.  I.  a  proposées  pour  servir  d’acheminement  et  de 
moyen  à  son  accommodement  avec  la  Porle-Ottomane,  et 
qu’en  conséquence  ils  veulent  bien  se  charger  de  faire  va¬ 
loir  ces  conditions  auprès  de  cette  dernière,  et  de  tâcher  de 
les  faire  accepter  dans  toute  leur  pureté  et  étendue.  Voyant 
dans  ces  intentions  de  Leursdites  Majestés  une  parlaile 
conformité  avec  celles  que  S.  M.  I.  a  fait  connaître  elle- 
même,  elle  ne  négligera  assurément  aucune  des  facilités 
qui  pourrout  dépendre  d’elle,  et  qui  pourront  contribuer 
à  l’accomplissement  du  but  qu’on  se  propose,  attendant 
avec  confiance,  de  l’amitié  et  du  zèle  que  LL.  MM.  bri¬ 
tannique  et  prussienne  lui  témoignent,  qu’elles  mettront 
dans  leurs  démarches  pour  déterminer  la  Porte  toute  l’ac¬ 
tivité  et  toute  l’énergie  qu’exigent  l’importance  de  l’objet 
et  le  prix  qu’elles  y  ont  paru  attacher.  Tout  ce  qui  peut 
tendre  et  contribuer  à  arrêter  au  plus  tôt  une  plus  longue 
effusion  de  sang  humain  aflectant  S.  M.  I.,  comme  partie 
intéressée,  plus  particulièrementet  plus  directement  qu’au¬ 
cune  autre  puissance,  on  ne  saurait  douter  de  l’empresse¬ 
ment  qu’elle  aura  de  saisir  le  moment  où  elle  pourra  sans 
danger  et  sans  inconvénient  convenir  d'une  suspension 
d’hostilités,  aussitôt  qu’elle  sera  assurée  de  l’acquiesce¬ 
ment  pur  et  simple  de  la  part  des  Turcs  aux  bases  qu’on 
leur  proposera.  L’intervalle  de  quatre  mois,  proposé  dans 
le  mémoire  des  ministres  d’Angleterre  et  de  Prusse,  est  un 
terme  plus  que  suffisant  pour  l’acceptation  et  l’adhésion 
des  Turcs.  Ainsi  la  confection  de  l’ouvrage  de  la  paix  dé¬ 
pendra  uniquement  de  la  Porte-Ottomane,  et  tout  délai  et 
tous  obstacles  avec  leurs  conséquences  ne  sauraient  être 
attribués  qu’à  elle  seule.  Cependant  S.  M.  I.,  comptant 
sur  les  soins  efficaces  que  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  s’imposent  pour  donner  une  heu¬ 
reuse  issue  à  leur  entremise,  s’en  forme  un  présage  favo¬ 
rable,  et  se  fait  d’avance  un  plaisir  de  leur  témoigner 
combien  il  lui  sera  agréable  de  voir,  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  ses  vœux  pour  la  paix ,  une  occasion  de  leur  don¬ 
ner  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  constant  de  cultiver 
leur  amitié  et  leur  confiance. 

o  A  Saint-Pétersbourg,  ce  16  (27)  juillet  1791.  » 

ALLEMAGNE. 

Principauté  de  Liège.  —  La  Pologne  a  reçu  une  consti¬ 
tution  nouvelle  sans  en  éprouver  de  secousses  violentes, 
et  presque  sans  efforts  comme  sans  obstacles.  La  France, 
au  milieu  des  plus  grandes  agitations,  des  convulsions  les 
plus  pénibles,  achève  en  ce  moment  un  édifice  constitu¬ 
tionnel  d’une  ordonnance  plus  régulière  et  d’une  majesté 
plus  imposante.  Un  sort  bien  différent  attendait  les  infor¬ 
tunés  Liégeois.  Le  peuple,  qui  a  montré  du  courage  et  des 
lumières,  après  avoir  échoué  dans  la  révolution  qu’il  a 
tentée,  a  perdu  toute  espérance;  il  reçoit  aujourd’hui  une 
constitution  qui  n’est  point  son  ouvrage  comme  un  châti¬ 
ment  qui  lui  est  infligé. 

Voici  un  acte  constitutionnel  du  10  août  1791. 

«  Art.  Ier.  Pouvoir  d'édicler.  I.  Nous  entendons  que 
par  les  trois  étals  de  notre  pays  de  Liège  et  comté  de  Loos 
il  soit  reconnu  que  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  des  or¬ 
donnances  pour  le  gouvernement  et  la  police  de  notre  bon 
peuple,  ainsi  que  le  pouvoir  d’en  dispenser,  nous  appar- 
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|  tient  et  nous  a  toujours  appartenu,  comme  un  des  hauts- 
j  régaliens  et  des  attributs  caractéristiques  inhérents  à  la 
I  souveraineté,  attaché  au  territoire  de  notre  église  et  à  no- 
|  noire  principauté,  fief  immédiat  du  Saint-Empire  ro¬ 
main. 

«  II.  Nous  n’entendons  pas  que  ce  pouvoir  soit  absolu  ni 
arbitraire,  mais  bien  borné,  principalement  par  les  lois 
générales  de  l’Empire  qu’il  ne  peut  contrarier,  et  par  les 
Facta  conventa,  paix  ou  lois  constitutionnelles  du  pays, 
qu’il  ne  peut  enfreindre. 

«  III.  Outre  ces  bornes  capitales  ,  nous  voulons  bien,  de 
plus,  reconnaître  et  déclarer,  pour  nous  et  nos  successeurs 
à  perpétuité,  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  pourrons  jamais 
faire  usage  de  ce  pouvoir  législatif ,  faire  émaner  ni  loi  ni 
ordonnance ,  fût-ce  même  en  matière  de  police ,  au  préju¬ 
dice  des  droits,  libertés,  franchises,  privilèges  réels  et  per¬ 
sonnels  des  citoyens,  ni  accorder  aucun  octroi  ou  dispenses 
de  ces  lois,  par  des  privilèges  exclusifs,  que  lorsque  des 
raisons  manifestes  d’utilité  ou  de  nécessité  publique  l’exi¬ 
geront,  et  que  ces  octrois  ou  privilèges  ne  porteront  aucun 
préjudice  aux  droits  acquis  des  citoyens. 

«  IV.  Que  si ,  par  inadvertance,  surprise  ou  autrement, 
nous  venions,  nous  ou  nos  successeurs  à  perpétuité,  à  nous 
écarter  de  cette  obligation,  nosétals,  à  teneur  de  la  paix  de 
Fexhe, — si  la  loi  est  trop  large  ou  trop  étroite, — puissent 
toujours,  par  des  représentations  convenables,  nous  la 
rappeler,  sauf  à  l’Empire,  à  qui  les  princes  sont  toujours 
responsables  de  l’usage  qu’ils  font  de  leurs  pouvoirs,  la 
décision  du  cas,  par  l’un  ou  l’autre  de  ces  suprêmes  di- 
castères,  si  le  sens  du  pays,  que  nous  formons  avec  nos 
états,  ne  pouvait  point  en  être  autrement  d’accord. 

«  V.  De  plus,  pour  prévenir,  autant  que  possible,  de 
pareilles  contestations,  et  par  une  suite  de  la  prudence  na¬ 
turelle  que  les  princes  doivent  mettre  dans  leur  adminis¬ 
tration,  nous  voulons  bien  nous  engager,  pour  nous  et 
nos  successeurs  à  perpétuité,  et  pour  tous  les  cas  où  les 
circonstances  nous  le  permettront,  de  ne  jamais  faire  éma¬ 
ner  aucune  loi  ou  ordonnance,  même  en  matière  de  po¬ 
lice,  lorsqu’elle  embrasserait  la  généralité  du  pays,  avant 
d’en  avoir  pris  l’avis  de  nos  étals;  et ,  pour  tous  les  cas  où 
les  circonstances  nous  forceront  d’en  agir  autrement,  nous 
souffrirons  que  nos  états,  à  leur  première  assemblée  (à  l’a¬ 
venir,  comme  par  le  passé,  il  y  en  aura  au  moins  une 
chaque  année),  après  l’émanation  d’une  loi  ou  ordonnance 
semblable,  nous  fassent,  en  formes  dues  et  convenables, 
toutes  les  représentations  qu’ils  jugeront  à  propos  pour  le 
plus  grand  bien-être,  pour  l’exact  et  inviolable  maintien 
des  droits,  libertés,  franchises  et  privilèges  de  nos  sujets, 
objets  sacrés  que  les  princes  ne  peuvent  se  dispenser  d’a¬ 
voir  constamment  en  vue  dans  l’exercice  de  tous  leurs 
pouvoirs;  sauf  également  pour  ces  cas-là,  et  lorsque  les 
états  ne  pourraient  point  en  être  unanimenl  d’accord  en¬ 
tre  eux  et  avec  nous,  d’en  faire  décider  sommairement  par 
l’un  ou  l’autre  des  hauts  dicastères  de  l’Empire. 

«  VI.  En  attendant  cette  décision ,  et  lorsque  les  trois 
états  seront  unanimenl  d’accord  à  nous  supplier  de  vou¬ 
loir  suspendre  notre  ordonnance,  nous  déférerons  à  leurs 
instances;  et  lorsque  les  trois  états  ne  seront  pas  unani¬ 
mes  et  d’accord  entre  eux,  l’ordonnance  subsistera  provi¬ 
soirement,  jusqu’à  ce  que  l’un  ou  l’autre  des  hauts  dica- 
lères  susdits  en  ait  pris  sommairement  connaissance  et 
décidé. 

«  VIL  Et  pour  que  cette  décision  sommaire  atteigne 
prestement  son  but  dans  tous  les  cas  où  elle  aura  lieu ,  on 
se  bornera,  pour  la  provoquer,  à  en  établir  la  question  ('le 
Quœsilum ),  avec  les  raisons  pour  et  contre,  qu’on  se  sera 
départ  et  d’autre  préalablement  communiquées  de  bonne 
loi,  afin  d’en  obtenir  promptement  une  décision,  sans  au¬ 
tre  forme  ni  figure  de  procès,  et  sans  qu’il  puisse  en  échoir 
ni  révision,  ni  restitution  quelconque  ;  le  tout  aux  fiais  de 
la  caisse  publique,  eu  considération  du  bon  accord  et  de  la 
paix  publique,  pour  le  maintien  et  l’assurance  de  laquelle 
pareilles  décisions  seront  demandées. 

«Art.  II.  Pouvoir  d’aliéner ,  d’échanger  ou  hypothé- 
quer  le  territoire.  I.  Sur  ce  qui  conste,  par  la  foi  des  do¬ 
nations  et  des  investures  qui  l’attestent,  qu’en  Empire  la 

CO 


514 


propriété  des  territoires  ecclésiastiques  appartient  et  a  tou¬ 
jours  appartenu  à  leurs  églises  respectives;  —  que  ces 
églises  (représentées  par  un  chef,  l’archevêque  on  l’évêq  ue- 
prince,  et  par  des  membres,  les  chapitres)  sont  les  vrais  et 
légitimes  propriétaires  de  ces  territoires,  et  peuvent  seules 
en  disposer  légitimement  par  des  actes  de  propriété,  tels 
que  ceux  d’aliener,  d’échanger  et  d’hypolliéquer  ;  nous 
entendons  que,  de  la  part  des  trois  états  du  pays  de  Liège 
et  comté  de  Loos,  il  soit  reconnu  que  la  propriété  du  ter¬ 
ritoire  du  pays  de  la  principauté  de  Liège  nous  appartient 
et  nous  a  toujours  appartenu,  à  nous  et  à  notre  église,  et 
qu’à  nous  seuls  il  appartient  et  a  toujours  appartenu  d’en 
disposer  par  des  actes  de  propriété  tels  que  ceux  qu’on 
vieo L  d’énoncer. 

a  IL  En  revanche,  et  sur  ce  qu’il  conste  également  que, 
comme  vassal,  simple  usufruitier  et  administrateur ,  un 
évêque-prince,  pro  tempore,  et  un  chapitre,  sede  vacante , 
restent  toujours  comptables,  envers  le  suzerain  et  envers 
leurs  propres  successeurs,  de  l’exercice  de  ces  actes  de 
propriété;  —  que  d’ailleurs  ils  ne  peuvent  jamais,  et  en 
aucun  cas,  disposer  du  territoire  que  sur  le  même  pied  et 
dans  le  môme  sens  qu’ils  le  possèdent,  et  en  lui  réservant, 
autant  que  possible,  la  condition  privilégiée  dont  il  jouit  ; 
—  qu’ils  ne  peuvent  toucher  à  celte  condition,  au  risque 
de  la  détériorer,  que  dans  des  cas  de  force,  de  nécessité  ou 
d’utilité  majeure  et  absolue,  qui  pourraient  l’exiger  ;  —  et 
qu’enfin  ces  cas  ne  pourraient  guère  être  assez  sûrement 
constatés  sans  l’avis  préalable  des  états  ;  nous  entendons  et 
déclarons  de  ne  vouloir  jamais,  nous  et  nos  successeurs  à 
perpétuité,  procéder  à  des  actes  de  propriété,  tels  que 
ceux  d’aliéner,  d’échanger  ou  d’hypolhéquer  le  territoire, 
sans  avoir  préalablement  constaté,  de  l’avis  des  états,  les 
cas  de  force,  de  nécesssilé  ou  d’utilité  majeure  qui  pour¬ 
raient  ainsi  l’exiger,  sauf  à  l’état  ou  aux  états  qui  croiraient 
lie  pas  pouvoir  en  convenir  de  faire  à  l’Empire  les  repré¬ 
sentations  convenables  contre  la  confirmation  de  ces  actes, 
qui,  de  règle  indispensable,  sont  toujours  sujets  et  dépen¬ 
dants  de  cette  confirmation. 

«  Ce  n’est  qu’en  vue  d’une  juste  et  bonne  administra¬ 
tion,  en  faveur  de  nos  bons  et  fidèles  sujets,  et  particuliè¬ 
rement  pour  nous  prêter,  autant  qu’il  a  pu  dépendre  de 
nous,  aux  louables  exhortations  du  suprême  tribunal  im¬ 
périal  de  Wetzlar,  que,  de  l’avis  de  notre  chapitre  cathé¬ 
dral,  nous  avons  cru  devoir  procéder  à  la  présente  décla¬ 
ration  solennelle;  au  contenu  et  aux  dispositions  de  laquelle 
nos  étals,  après  longues  et  mûres  délibérations,  ayant 
unanimement  adhéré  par  leurs  recès  en  date  des  4  et  8 
de  ce  mois,  avons  ordonné  et  commandé,  comme  nous 
ordonnons  et  commandons,  qu’elle  soit  publiée  et  mise  en 
garde  de  loi,  enregistrée,  imprimée,  affichée,  insinuée  par¬ 
tout  où  il  convient,  pour  que  tous  et  chacun  aient  à  la 
connaître,  à  s’y  conformer  et  à  se  régler  désormais  en  con¬ 
séquence. 

c  Donné  en  notre  conseilprivé  ,  le  10  août  1791. 

«  Signé  CoNSïAMTiN-FKAnçois.  » 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bâle,  le  19  août.  —  M.  Bâcher, 
Secrétaire  de  légation,  qui  était  chargé  par  M.  Montmorin 
■des  dépêches  pour  l’évêque  de  Bâle  de  la  part  de  l'Assem¬ 
blée  nationale,  et  pour  en  demander  une  réponse  catégo¬ 
rique,  est  arrivé  ici  dimanche  bien  content  et  bien  accom¬ 
pagné,  car  il  arrivait  en  compagnie  du  commissaire  de  S. 
M.  I.  à  Porentrui,  avec  une  déclaration  du  prince-évêque 
fort  avantageuse  pour  la  nation  française  ;  et,  en  outre,  ii 
a  eu  la  satisfaction  que  M.  de  Greiffenegg  l’a  assuré,  au 
nom  de  son  maître  l’empereur,  qu’il  n'arriverait  aucun 
nouveau  renfort  de  troupes,  et  que  celles  qui  étaient  ac¬ 
tuellement  dans  l’évêché  n’y  étaient  que  pour  la  sûreté 
d’une  révolution,  et  qu’elles  avaient  ordre  d’agir  seloq  les 
traités  avec  les  troupes  de  la  nation  française,  attendu  que 
S.  M.  I.  appréciait  beaucoup  la  bonne  harmonie  avec  la 
nation  française.  Le  même  M.  de  Greiffenegg  a  assuré  que 
non-seulement  son  maître,  mais  aussi  le  roi  de  Prusse,  les 
électeurs  d’Hanovre  et  deSaxe,  s’étaient  déclarés  formel¬ 
lement  de  ue  prendre  aucune  part  hostile  à  la  nouvelle 
constitution  française  ;  mais  qu’on  conseillerait  de  ce  côté 
au  roi  des  Français  d’accepter  l’acte  constitutionnel,  et 
aux  émigrants  de  s’en  retourner  dans  le  royaume,  et  cela 
sous  garantie  de  leurs  personnes  et  biens,  d’après  les  lois, 


de  la  part  de  l’Assemblée  nationale  et  des  municipalités 
respectives,  et  qu’ils  devaient  attendre  du  temps  et  des 
circonstances  ce  qu’on  pourraitencore  faireen  leur  faveur. 

—  M.  Bacaer  paraît  bien  se  conduire.  Les  aristocrates  ne 
l’aiment  pas.  il  faut  espérer  que  les  affaires  de  la  Suisse 
finiront  au  gré  des  malheureux  tyrannisés ,  et  que  le  conseil 
Je  Berne  préférera  la  douceur  à  la  sévérité  dans  le  traite¬ 
ment  des  différends  élevés  dans  le  pays  deVaud. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  20  de  ce  mois,  on  a  fait  passer  à  S.  M. 
B. ,  qui  est  à  Windsor,  les  dépêchesde  sir  Robert  Murray- 
Keith  ,  ambassadeur  au  congrès  de  Schistoxv;  elles  ont  été 
appoitées  par  M.  Wilfin,  courrier  du  cabinet,  qui  a  ré¬ 
pandu  la  nouvelle  de  la  ratification  du  traité  définitif  de 
paix  entre  l’Autriche  et  la  Porte.  On  assure  que  toutes  les 
bases  de  la  convention  de  Reichenbach  y  sont  scrupuleuse¬ 
ment  respectées. 

Une  lettre  de  Portsmoulh,  en  datedu  18  août,  annonce 
que  le  même  jour,  à  midi,  l’amiral  Roddam  elle  commis¬ 
saire  Saxton  avaient  reçu  du  gouvernement  un  exprès, 
porteur  d’ordres  pour  désarmer  promptement  la  flotte.  — 
Nous  ne  pouvons  dissimuler  que  d’autres  lettres  démentent 
celte  nouvelle.  Lenombre  des  vaisseaux  degardeest  réduit 
à  dix- huit,  comme  on  l’avait. pressenti.  On  n’en  conservera 
pas  moins  le  complet  de  paix  des  matelots,  parce  que  l’ou 
se  propose  de  tenir  continuellement  en  commission  vingt- 
cinq  fiégates,  outre  les  sloops  et  autres  petits  bâtiments, 
pour  nettoyer  la  Manche  des  contrebandiers  nombreux 
qui  font  un  tort  considérable  aux  produits  de  l’accise. 

M.  Horne-Tooke,  si  connu  par  sa  fameuse  pétition  au 
parlement  contre  l’illégalité  de  l’élection  de  Westminster 
et  les  vices  de  la  représentation,  a  présidé,  le  samedi  20 
de  ce  mois,  une  assemblée  à  la  taverne  de  Tache  et- H  ou  se. 
Celte  Société  a  publié  une  Adresse  remarquable  par  son 
énergie. 

Le  grand-jury  a  dû  juger  à  Warwick,  le  mardi  23,  onze 
des  principaux  coupables  dans  la  sédition  de  Birmingham. 

—  Il  est  assez  singulier  qu’on  ne  trouveparmi  ces  malheu¬ 
reux  que  des  gens  fort  jeunes,  c’est-à-dire  depuis  l’âge  de 
seize  ans  jusqu’à  vingt-trois.  Les  scélérats  qui  les  ont  mis 
en  œuvre  avaient  bien  choisi  leurs  instruments  de  fanatisme. 
Ce  sont  presque  tous  des  ouvriers  que  leur  ignorance  ren¬ 
dait  bien  faciles  à  égarer,  puisque  la  plupartne  savent  ni 
lire  ni  écrire.  —  On  croit  que  l’auteur  du  placard  incen¬ 
diaire  qui  a  rendu  la  journée  du  14  juillet  si  désastreuse 
pour  les  non-conformistes  s’est  réfugié  en  France. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  23  août.  —  Les  émigrés  français  for¬ 
meront  plusieurs  légions  dans  les  provinces  belgiqueset  en 
Allemagne.  Voici  comme  ils  les  désignent  :  légion  d’Ath  : 
chef,  M.  de  La  Châtre;  légion  de  Worms;  chef,  M.  de 
Mirabeau.  Les  légions  de  Coblentz,  de  Mous,  de  Luxem¬ 
bourg,  n’ont  point  encore  de  chefs  désignés;  mais  toutes 
ces  légions  elles-mêmes  n’ont  point  de  soldats...  M.  Cuu- 
mont  de  La  Force  l’aîné  est,  dil-on,  à  Coblentz...  On  fait 
courir  ici  le  bruit  que  les  princes  seront  si  bien  traités  par 
l’Assemblée  nationale  de  France  (qui,  par  exemple,  doit 
payer  leurs  dettes,  etc.,  etc.  ),  si  bien  traités  que  la  no¬ 
blesse  française  aura  la  douleur  de  s’en  voir  abandonnée. 
D’autres  disent  que,  mieux  un  certain  parti  de  l’Assemblée 
nationale  fera  traiter  les  princes,  plus  Leurs  Altesses  seront 
afleclionnées  envers  les  gentilshommes  qui,  à  eux  seuls, 
auront  pourtant  fait  trembler  la  nation. 


FRANCE. 

Camp  des  frontières.  —  Nous  engageons  les  rédacteurs 
du  Spectateur  national  à  lire  la  lettre  suivante  ;  elle  leur 
fera  connaître  ces  braves  militaires  qu’ils  peignent  comme 
des  brigands  et  des  scélérats  indisciplinés. 

Vallèe-Gorsas  à  son  cher  oncle,  salut. 

«  Dans  la  nuit  du  23  au  24,  le  feu  prit  au  village  de 
Mouchi,  à  cinq  lieues  de  Verberie.  Le  camp  fut  éveillé  par 
des  sentinelles  qui  avaient  aperçu  les  flammes  dans  le 
lointain.  En  un  instant  quatre  cents  hommes  se  trouvèrent 
sur  pied  ;  ils  allaient  se  mettre  en  marche  quand  lesofficiers 
apprirent  par  des  voyageurs  que  l’incendie  était  déjà  pies- 
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que  éteint,  te  détachement  voulait  partir;  mais  le  com¬ 
mandant  aima  mieux  expédier  un  courrier,  pour  aller 
prendre  des  informations  sur  les  lieux.  Le  lendemain  nous 
reçûmes  la  fâcheuse  nouvelle  que  trente-cinq  ou  quarante 
chaumières  avaient  été  la  proie  des  flammes.  Toute  la  ré¬ 
colte  est  consumée.  Un  heureux  hasard  a  fait  que  tous  les 
habitants  ont  échappé  à  la  mort.  Ces  détails  ont  ému  vi¬ 
vement  tous  les  soldats.  L’armée  s’est  aussitôt  assemblée, 
et  l’on  a  unanimement  arrêté  d’abandonner  .a  paye  d’un 
jour  pour  subvenir  aux  besoins  des  victimes  infortunées  de 
l’incendie.  La  somme  a  été  remise  sur-le-champ  aux  offi¬ 
ciers;  elle  se  monte  à  près  de  9,000  livres. 

«  L’on  cherche  à  nous  effrayer  par  de  fausses  nouvelles. 
L’onvientde  nous  dire  que  Louis  XVI  a  refusé  d’accepter 
la  constitution  ;  que  le  plus  grand  désordre  règne  dans  la 
capitale;  que  l’on  a  braqué  le  canon  ù  toutes  les  barriè¬ 
res,  etc. ,  etc.  Quel  est  le  but  des  personnages  qui  sèment 
de  pareils  bruits?  Veut-on  nous  intimider,  nous  diviser, 
ou  sonder  nos  intentions?  Si  tels  sont  les  projets  des  mal¬ 
veillants,  j’ose  assurer  que  leurs  espérances  criminelles  se¬ 
ront  trompées.  Les  nœuds  de  la  fraternité  se  resserrent  de 
plus  en  plus;  nous  avons  juré  de  vivre  libres,  ou  de  mou¬ 
rir;  nulle  puissance  sur  la  terre  n’est  capable  de  nous  faire 
violer  ce  serment.  » 

(Tiré  du  Courrier  des  quatre-vingt-trois  Départements.  ) 


VARIÉTÉS. 

Réflexions  d’un  ami  de  la  constitution. 

La  réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains  d’un  homme  ou  d’un 
corps  consLilue  le  despotisme;  il  est  donc  essentiel  au  main¬ 
tien  de  la  liberté  politique  que  les  pouvoirs  soient  constam¬ 
ment  séparés.  11  faut  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  se  dé¬ 
fendre  des  usurpations  du  pouvoir  législatif;  le  veto  est  le 
moyen  de  délense  qui  lui  a  été  donné.  Il  faut  aussi  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  se  défendre  des  entreprises  du  pou¬ 
voir  exécutif,  qui,  toujours  en  activité,  ne  manquera  ni  de 
volonté  ,  ni  d’occasion  d’usurper.  La  permanence  du  corps 
législatif  suffira-t-elle  pour  rassurer  sur  l’ambition  du  pou¬ 
voir  exécutif?  Le  pouvoir  législatif  ne  sera  assemblé  qu’en- 
viron  quatre  mois  chaque  année,  et  le  pouvoir  exécutif  peut, 
pendant  les  huit  mois  d’intervalle,  porter  de  grandes  at  teintes 
à  la  liberté  publique  ;  il  est  prudent  de  le  surveiller  conti¬ 
nuellement,  afin  de  le  retenir  dans  les  limites  qui  lui  sont 
prescrites  parla  constitution,  et  le  seul  moyen  de  surveillance 
qui  puisse  nous  donner  quelque  sécurité  serait  l’institution 
d’un  conseil  censorial  ,  composé  d’hommes  élus  par  les  dé¬ 
partements  pour  un  an  seulement,  et  dont  les  fonctions  se 
borneraient  à  s’assembler  au  moins  une  fois  par  mois,  à  l’ef¬ 
fet  d’examiner  si  les  pouvoirs  constitués  n’ont  porté  aucune 
atteinte  à  la  constitution,  et  à  dresser  un  procès-verbal  de 
ses  séances  ;  le  procès-verbal  serait  rendu  public  par  la  voie 
de  l’impression,  et  envoyé  au  corps  législatif  et  au  roi.  Dans 
le  cas  d’une  infraction  à  la  constitution,  le  procès-verbal  en 
ferait  de  droit  une  dénonciation  aux  pouvoirs  constitués  et 
au  tribunal  de  l’opinion  publique. 

Ce  conseil  des  censeurs  a  été  institué  par  la  constitution 
des  Pensylvaniens  ;  elle  lui  adonné  des  pouvoirs  peul-être 
trop  étendus;  non-seulement  il  doit  examiner  si  la  constitu¬ 
tion  a  été  conservée  dans  toutes  scs  parties  ,  mais  encore  il 
doit  examiner  l’emploi  des  fonds  publics,  et  si  les  taxes  pu¬ 
bliques  ont  été  imposées  et  levées  justement;  il  peut  faire 
comparaître  toutes  les  personnes  et  sc  faire  représenter  tous 
les  papiers  et  registres,  ordonner  la  poursuite  des  crimes 
U’Elat.  ;  il  peut  faire  des  censures  publiques,  recommander 
au  corps  législatif  l’abrogation  des  lois  qui  pourraient  avoir 
été  faites  dans  des  principes  opposés  à  la  constitution  ;  il 
peut  convoquer  une  Convention  qui  s’assemblera  deux  ans 
après  la  session  du  conseil. 

Tant  d’autorité  peut  avoir  l’inconvén'ent  de  le  mettre  en 
rivalité  avec  le  corps  législatif.  Le  pouvoir  de  convoquer  les 
Conventions  nationales  met  dans  les  mains  du  corps  censorial 
les  moyens  d’amener  des  crises  qui  peuvent  n’être  pas  toutes 
favorables  à  la  liberté  publique.  Mais  les  fonctions  d’un  con¬ 
seil  de  censeurs,  réduites  à  une  simple  observation  de  la  con¬ 
duite  des  pouvoirs  constitués,  ne  peut  avoir  que  de  grands 
avantages. 

Qu’il  soit  permis  à  un  ami  Je  l’ordre  et  du  bien  de  propo¬ 
ser  à  l’Assemblée  nationale  l’examen  d’une  institution  qui 
tend  à  conserver  l'intégrité  du  gouvernement  qu'elle  a  éta¬ 
bli.  G.  Il OM • 
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M.  Humbert,  député  de  la  garde  nationale  de 
Clermont  (en  Argonne),  admis  à  la  barre,  exprime 
les  sentiments  de  reconnaissance  de  MM.  Bedu  et 
Carré  à  l’occasion  de  la  récompense  pécuniaire  qui 
leur  a  été  décernée  à  raison  de  leur  conduite  lors  de 
l’arrestation  du  roi;  il  en  fait,  en  leur  nom  et  en  ce¬ 
lui  de  la  garde  nationale,  à  qui  ils  en  avaient  laissé 
la  disposition,  la  remise  à  l’Assemblée;  ce  don  est 
constate  par  le  procès-verbal  suivant  : 

«  Ce  jourd’hui  21  août  1791,  la  garde  nationale  de 
Clermont  assemblée  et  réunie  par  ordre  des  officiers, 
après  avoir  entendu  le  commandant  et  le  major,  qui 
lui  ont  annoncé  que  l’Assemblée  nationale  avait 
jugé  à  propos  de  leur  décerner  des  récompenses  pé¬ 
cuniaires  au  sujet  de  l’arrestation  des  dragons  qui, 
trompés  par  leur  chef, auraient  favorisé  l’évasion  du 
roi  ; 

«  Les  deux  chefs  de  la  garde  nationale  ont  pensé 
que  ces  récompenses  ne  leur  étaient  nullement  ap¬ 
plicables  personnellement,  et  ils  ont  reconnu  que  la 
garde  nationale  qu’ils  commandent  avait  montré  le 
même  zèle,  la  même  ardeur  et  le  même  patriotisme; 
que  leurs  frères  d’armes  qui  les  avoisinent,  et  même 
les  plus  éloignés,  en  ont  autant  manifesté,  puisqu’au 
premier  avertissement  ils  ont  volé  à  leur  secours; 
que  par  conséquent  ils  n’entendaient  point  recevoir 
ni  s’attribuer  les  gratifications  qui  leur  étaient 
adressées,  et  qu’ils  la  priaient  de  les  accepter. 

«Ladite  garde  nationale,  considérant  que,  dans  la 
circonstance  où  elle  s’eSt  trouvée  lors  de  l’évasion 
du  roi,  elle  n’a  fait  que  ce  que  le  patriotisme  dont 
elle  est  animée  lui  a  inspiré,  et  que  ce  que  tous  bons 
citoyens  eussent  lait  en  pareil  cas,  a  arrêté  et  décidé 
qu’elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  accepter  l’offre  géné¬ 
reuse  de  leurs  chefs,  dont  elle  admire  le  désintéres¬ 
sement.  Elle  reconnaît  que  la  véritable  récompense 
d’une  bonne  action  existe  dans  l’action  même. Toute 
récompense  pécuniaire  la  flétrit  et  même  l’anéantit. 
Elle  ajoute  qu’elle  n’ambitionne  rien  de  plus  que 
l’estime  de  ses  concitoyens. 

«  11  a  été  à  l’instant  arrêté  que,  pour  présenter 
l’Adresse  dont  il  est  fait  mention  au  présent  procès- 
verbal  à  l’Assemblée  nationale,  il  serait  choisi  un 
député  dans  le  sein  de  ladite  garde  nationale,  etc.  » 

M.  Gossin,  député  du  département  de  la  Meuse  : 
La  délicatesse  que  viennent  de  déployer  les  gardes 
nationales  de  la  ville  de  Clermont  est  l’effet  naturel 
de  la  pureté  du  civisme  qui  anime  les  habitants  du 
département  de  la  Meuse  ;  mais,  messieurs,  la  muni¬ 
ficence  nationale  ne  peut  pas  s’être  signalée  vaine¬ 
ment.  Je  demande  que,  sur  la  somme  de  12,000  liv. 
accordée  à  MM.  Carré  et  Bedu, il  soit  fait  acquisition 
de  l’emplacement  où  le  directoire  du  district  tient 
ses  séances  ;  que  le  surplus  soit  employé  aux  ate¬ 
liers  de  charité  qui  seront  déterminés  par  le  direc¬ 
toire  de  département,  et  qu’il  soit  fait  mention  hono¬ 
rable  de  la  générositéet  des  sentiments  de  MM.  Carré 
et  Bedu,  ainsi  que  de  la  garde  nationale  de  celte 
ville. 

La  proposition  deM.  Gossin  estdécrétée. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Devismes  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les  fonds 
d’avance  appartenant  à  quatorze  principaux  em¬ 
ployés  de  la  régie  générale,  à  raison  du  sou  d’intérêt 
qui  leur  était  attribué,  seront  remboursés  à  chacun 
d'eux,  sans  délai,  en  un  seul  payement,  et  sans 


qu’ils  soient  assujettis  à  d’autres  formes  ou  obliga¬ 
tions  que  les  autres  créanciers  de  l’Etat  ;  comme 
aussi  sans  que,  sous  prétexte  de  la  présente  disposi¬ 
tion,  les  remboursements  à  faire  aux  régisseurs  gé¬ 
néraux  puissent  éprouver  aucune  réduction. 

M.  Cernon  :  Le  comité  des  rapports,  réuni  au  co¬ 
mité  des  finances,  vous  demande  votre  autorisation 
pour  les  dépenses  indispensables  à  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Ces  dépenses  consistent  principalement 
dans  les  récompenses  qu’il  est  obligé  de  donner  pour 
exciter  le  zèle  de  ceux  qu’il  occupe  à  la  poursuite  des 
faussaires  d’assignats elautres objets  desurveillance 
dont  vous  l’avez  particulièrement  chargé.  Cette  dé¬ 
pense  a  été  faite  jusqu’ici  sur  un  fonds  de  50,000  liv. 
qui  avait  été  fourni,  lorsque  l’Assemblée  siégeait 
encore  à  Versailles,  par  M.  Laborde.  Ce  fonds  étant 
épuisé,  le  comité  des  finances  vous  propose  ie  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  fourniront, 
sur  les  demandes  du  comité  des  rapports,  ordonnan¬ 
cées  par  le  ministre  de  l’intérieur,  la  somme  de 
30,000  liv.  » 

Ce  proje  t  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  Le  travail  que  l’Assemblée  voit  en  ce 
moment  entre  mes  mains  consiste  en  plusieurs  ta¬ 
bleaux  contenant  les  frais  de  justice,  d’administra¬ 
tion  et  autres,  dans  chaque  département,  district  et 
municipalité,  tels  qu’ils  ont  été  décrétés  par  l’As¬ 
semblée  nationale.  Le  comité  des  finances,  qui  m’a 
chargé  de  ce  travail,  a  cru  que  c’était  un  document 
utile  à  laisser  à  vos  successeurs,  au  moyen  duquel 
on  pourra  fixer  des  bornes  aux  départements  et 
s’occuper  toujours  des  économies.  Le  total  de  ces 
dépenses  ne  monte  pas  à  plus  de  12  millions,  et  elles 
sont  susceptibles  d’une  réduction  considérable,  par 
la  diminution  du  nombre  des  districts. 

Un  autre  travail  dont  le  comité  des  finances  m’a 
chargé  est  celui  d’un  dictionnaire  de  la  nouvelle  di¬ 
vision  du  royaume. 

Dans  ce  dictionnaire  j’ai  indiqué  la  position  de 
toutes  les  villes,  tant  à  l’égard  de  la  capitale  qu’à 
l’égard  des  autres  départements,  et  les  positions  des 
différentes  municipalités  entre  elles.  A  la  suite  j’ai 
placé  des  tableaux  qui  présentent  des  résultats  qui 
jusqu’ici  n’avaient  pas  été  complets,  tant  sur  la  po¬ 
pulation  des  départements,  districts  et  cantons,  que 
sur  le  nombre  des  électeurs  et  des  citoyens  actifs. 
Tous  ces  tableaux  ont  paru  utiles  pour  l’administra¬ 
tion,  et  nécessaires  pour  vos  successeurs,  aux  tra¬ 
vaux  desquels  vous  concourrez  encore  par  ce 
moyen.  Votre  comité  vous  demande  si  vous  voulez 
en  ordonner  l’impression. 

M.  Lecouteulx  :  Nous  avons  examiné  les  tableaux 
dressés  par  M.  Cernon.  Ce  travail  est  infiniment 
précieux.  C’est  une  espèce  de  bréviaire,  un  résumé 
de  toutes  les  bases  que  vous  avez  décrétées  relative¬ 
ment  à  l’administration  du  royaume.  Je  demande, 
que  l’Assemblée  veuille  bien  en  ordonner  l’impres¬ 
sion,  mais  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
prendre  avec  l’imprimeur  de  l’Assemblée  des  arran¬ 
gements  pour  que  cette  impression  ne  soit  point  dis¬ 
pendieuse. 

La  proposition  Je  M.  Lecouteulx  est  adopté. 

M.  Chabroud  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
militaire  la  dénonciation  que  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  faite  de  l’insubordination  et  de  la  révolte  où 
se  trouvent  plusieurs  régiments;  vous  l’avez  en 
meme  temps  chargé  de  vous  présenter  scs  vues  sur 
les  moyens  de  rétablir  la  discipline.  C’est  le  résultat 
de  son  travail  que  je  viens  vous  présenter. 

Il  est  certain  que.  la  discipline  ou  l’indiscipline  de 
l’armée  peut  influer  considérablement  sur  le  sort  de 
l’empire,  et  affermir  ou  anéantir  la  liberté.  Les 
mouvements  divers  dans  lesquels  la  révolulionavait 


entraîné  tous  les  partis  étaient  peut-être  la  cause  des 
premiers  troubles  de  l’armée.  A  l’époque  du  25  juil¬ 
let  dernier,  vous  avez  rendu  un  décret  portant  une 
amnistie  générale  sur  les  faits  antérieurs.  Cette  me¬ 
sure  n’a  pas  produit  tout  l’effet  que  vous  deviez  en 
attendre.  Plusieurs  corps  se  sont  livrés  depuis ,  soit 
par  une  suite  d'insubordination  commencée,  soit  par 
de  nouveaux  mouvements,  à  l’indiscipline  la  plus 
fâcheuse. 

Tel  est  le  régiment  d’Auvergne,  qui  a  chassé  ses 
officiers,  qui  s’est  transformé  en  une  Société  particu¬ 
lière,  et  qui  n’obéit  plus  à  rien.  Les  17e  et  38e  régi¬ 
ments  ont  insulté  leurs  officiers,  et  ont,  par  la  suite,, 
franchi  toutes  les  bornes.  Enfin  le  2e  bataillon  du  68e 
régiment,  ci-devant  Beauce,  après  avoir  donné  dans 
la  traversée,  en  revenant  d’Amérique,  des  preuves 
d’insubordination,  s’est  depuis  porté  aux  plus  grands 
excès.  Ailleurs  l’insubordination  n’est  pas  si  forte; 
mais  il  en  existe  des  germes  menaçants.  L’état  des 
trois  régiments  que  je  viens  de  citer  pouvait  être 
particulièrement  contagieux. 

Le  comité  a  pensé  qu’il  ne  pouvait  être  question 
de  prendre  des  mesures  particulières;  que,  lorsque  en 
général  des  régiments  étaient  parvenus  au  dernier 
degré  d’indiscipline,  les  remèdes  aux  cas  ordinaires, 
qui  vous  seront  présentés  incessamment  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  délits  militaires,  ne  pouvaient 
suffire,  mais  qu’alors  l’appareil  et  l’emploi  de  la 
force  devenaient  indispensables. 

M.  Chabroud  propose  un  projet  de  décret  en  qua¬ 
torze  articles  ayant  pour  objet  d’autoriser  les  com¬ 
mandants  des  divisions  à  déployer  la  force  armée 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales 
contre  les  régiments  en  révolte,  d’établir  la  peine  de 
mort  contre  les  officiers  et  sous  officiers  ,  et  celle  de 
vingt  ans  de  chaîne  contre  les  soldats  qui,  après  une 
troisième  proclamation,  persisteraient  dans  la  sédi¬ 
tion  ;  et  enfin  d’autoriser  les  cours  martiales  à  pro¬ 
noncer  la  condamnation  sur-le-champ,  d’après  le 
procès-verbal  de  trois  officiers  commis  par  le  com¬ 
mandant  de  la  division. 

M.  Pétïon  :  Je  demande  l’ajournement  et  l’impres¬ 
sion  du  rapport.  On  vous  parle  toujours  de  l’insub¬ 
ordination  des  soldats  et  jamais  on  ne  vous  parle  des 
chefs.  On  ne  pense  pas  à  vous  proposer  une  loi  con¬ 
tre  les  officiers  qui  désertent.  J’ai  à  vous  entretenir, 
par  exemple,  d’une  formule  d’engagement  envoyée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  laquelle  porte...  «Je 
soussigné  m’engage  à  servir  le  roi.  Je  déclare  n’a¬ 
voir  aucune  infirmité  qui  m’empêchede  servir  le  roi 
et  n’être  engagé  dans  aucune  troupe  du  roi.  »  Voilà 
comme  on  engage.  Les  troupes  sont  au  roi,  et  point 
à  la  nation....  Je  demande  l’ajournement  du  projet 
de  décret  actuel. 

M.  Alexandre  Lametii  :  Le  préopinant  a  raison 
quand  il  dit  qu’il  faut  une  autre  formule  d’engage¬ 
ment,  et  il  y  a  huit  jours  que  j’ai  dit  que  le  comité 
militaire  s’occupait  de  cet  objet,  ainsi  que  de  la  for¬ 
mule  des  brevets,  etc.  Maintenant  je  déclare  que  ce 
sont  les  opinions  prononcées  dans  diverses  Sociétés, 
et  particulièrement  dans  l’Assemblée  nationale,  par 
M.Pétion  et  Robespierre,  sur  l’armée,  qui  lui  ont  fait 
le  plus  grand  mal.  (11  s’élève  quelques  applaudisse¬ 
ments  et  des  murmures.)  On  a  toujours  argué  de  la 
Déclaration  des  Droits,  de  l’égalité  des  citoyens, 
dans  un  ordre  de  choses  où  il  est  cependant  si  facile 
de  voir  que  l’égalité  ne  peut  exister  ;  c’est  méconnaî¬ 
tre  les  droits  des  citoyens  que  de  parler  dans  cet  or¬ 
dre  de  choses-ci  d’égalité.  L’armée  est  instituée  par 
la  nation  et  pour  elle;  tout  ce  qui  est  utile  à  la  nation 
doit  y  être  observé.  Comment  d’ailleurs  la  liberté  et 
l’égalité  sont-elles  compatibles  avec  un  engagement? 

J’ai  vu  applaudir  un  soldat  disant  que,  sur  la  ma¬ 
nière  dont  étaient  faites  les  palissades  à  Givet,  il  al- 
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lait  dénoncerle  ministre  de  la  guerre  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  Paris.  Je  demande  s’il 
peut  exister  de  la  subordination  avec  de  pareilles  dé¬ 
nonciations.  C’est  dans  un  moment  où  tous  les  bons 
citoyens  gémissent  de  l’état  d’indiscipline  où  se 
trouvent  plusieurs  régiments,  lorsque  le  second  ba¬ 
taillon  de  Beauce  est  prêt  à  incendier  la  ville  où  il 
est  en  garnison,  lorsqu’on  sera  peut-être  obiigé  de 
faire  marcher  des  troupes  contre  la  garnison  de 
Phalsbourg,  lorsque  la  loi  que  l’on  propose  n’est 
peut-être  que  trop  douce  pour  réprimer  ces  excès, 
que  M.  Pétion  vient  prendre  la  défense  des  soldats  ! 
je  puis  assurer  que  la  plupart  des  ofliciers  ne  s’en 
vont  que  parce  qu’ils  ont  peur  d’être  pendus  par  les 
soldats.  Je  puis  assurer  que,  toutes  les  fois  que  les 
soldats  auront,  comme  les  honnêtes  citoyens  de 
Brie-Comte-Robert,  des  défenseurs  dans  l’Assemblée, 
vous  n’aurez  point  de  subordination,  et  que  votre  ar¬ 
mée  sera  le  plus  grand  fléau.  M.  Rochambeau  ne 
peut  jouir  de  son  armée  si  vous  ne  prenez  des  mesu¬ 
res  contre  trois  cents  brigands  qui  sont  dans  la  ci¬ 
tadelle  d’Arras.  M.  Lukner,  tous  les  généraux  écri¬ 
vent  qu’ils  ne  répondent  plus  de  rien. 

M.  Robespierre  fait  de  longs  efforts  pour  obtenir 
la  parole. 

L’Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret  pré¬ 
senté  par  M.  Chabroud  sera  immédiatement  mis  en 
discussion. 

M.  Custine  :  Je  demande  que  les  chefs  soient  dé¬ 
clarés  responsables,  vu  l’insubordination  des  corps, 
et  je  m’explique.  Je  n’ai  vu  jusqu’ici  aucun  comman¬ 
dant  prendre  le  ton  qui  convient  à  la  chose.  Un  of- 
licier  ne  doit  pas  craindre  de  compromettre  sa  vie 
lorsqu’il  s’agit  de  maintenir  la  discipline.  11  faut 
qu’après  avoir  épuisé  les  moyens  de  la  douceur  il  ne 
craigne  pas,  dans  le  cas  d'une  insubordination  déci¬ 
dée,  de  prendre  le  plus  mutin  et  de  faire  lui-même 
un  exemple.  Voulez-vous  entendre  un  trait  d’un 
des  hommes  les  plus  humains  et  les  plus  estimés  par 
les  troupes  qu’il  commandait.  Vingt-cinq  mille 
hommes  avaient  menacé  le  maréchal  de  Daun  de 
passer  au  camp  ennemi  si  on  exigeait  qu’ils  quittas¬ 
sent  une  espèce  de  chapeau  dont  on  voulait  changer 
la  forme.  —  M.  Daun,  M.  le  maréchal  de  Lascy 
étaient  d’avis  de  céder  ;  mais  M.  Laudon  leur  dit  :  Si 
vous  cédez  une  fois  à  ceux  qui  ont  la  force  en  main  , 
vous  céderez  toujours.  11  alla  à  la  tête  de  la  ligne,  fit 
ouvrir  une  caisse  de  chapeaux,  va  au  premier  capo¬ 
ral,  et  lui  ordonne  de  la  part  de  sa  souveraine,  car 
alors  on  ne  connaissait  pas  les  droits  des  nations 
d’aujourd’hui....  (La  partie  droite  rit.)  Mais  aujour¬ 
d’hui  qu’on  les  connaît,  que  ne  fera  pas  une  loi  por¬ 
tée  par  une  grande  nation?  Il  lui  commande  donc, 
au  nom  de  sa  souveraine,  de  prendre  un  chapeau;  le 
caporal  refusa  :  il  le  tua  ;  il  en  tua  un  second  ;  le 
troisième  prit  le  chapeau.  L’armée  entière  le  prit,  et 
rentra  dans  le  camp.  Quiconque  se  livre  à  la  carrière 
militaire  doit  savoir  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  poul¬ 
ie  maintien  de  la  discipline.  Je  demande  que  les  gé¬ 
néraux  en  soient  responsables,  mais  qu’aussi  l’on 
mette  en  leurs  mains  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  faire  respecter  leur  autorité. 

M.  Robespierre  :  J’ai  des  observations  très-sim¬ 
ples  à  présenter.  Je  vais  prouvera  tout  le  monde  que 
mes  opinions  ne  tendent  pas  à  exciter  des  troubles  ; 
car  je  discuterai  la  question  d’après  les  mêmes  prin¬ 
cipes  qui  m’ont  toujours  dirigé,  et  je  préférerai 
l’arme  du  raisonnement  à  celle  de  la  calomnie.  Si  le 
grand  appareil  de  la  force  est  dangereux,  c’est  sur¬ 
tout  quand  il  est  inutile.  Je  pense  que  la  question 
ne  doit  pas  être  jugée  sur  les  terreurs  que  quelques 
personnes  cherchent  à  exciter,  mais  sur  des  faits.  Je 
ne  sais  si  tous  les  faits  qu’on  vous  a  cités  sont  taux , 
mais  je  jure  qu’il  y  a  beaucoup  d’exagération. 


M.***:  Le  paripriez-vous? 

M.  Roussillon:  N’cst-il  pas  vrai  que  vous  entre¬ 
tenez  une  correspondance  avec  l’armée? 

M.  Robespierre:  Je  ne  réponds  pas  à  une  incul¬ 
pation  pii  n’est  qu’une  assertion  ridicule  ou  une  ca¬ 
lomnie  atroce.  Je  dirai  qu’il  est  absolument  faux 
qu’il  y  ait  trois  cents  brigands  dans  la  citadelle 
d’Arras. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  n’est  pas  un  des  officiers 
de  la  garnison  d’Arras  qui  ne  regarde  les  excès  du 
bataillon  de  Beauce  comme  propres  à  mettre  tous 
les  régiments  en  révolte,  et  je  prie  l’Assemblée  de  ne 
pas  croire  M.  Robespierre. 

M.  Robespierre:  Je  déclare  que,  si  les  officiers 
d’Arras  sont  de  l’avis  deM.  Lameth,  tous  les  citoyens 
impartiaux  sont  d’un  avis  contraire. 

M.  Estourmel:  Je  demande  à  éclairer  l’Assem¬ 
blée  ;  il  est  temps  enfin  que  les  factieux  ne  l’égarent 
plus. 

M.  Robespierre  :  Il  est  possible  que  les  trois  cents 
soldats  de  Beauce  qui  sont  dans  la  citadelle  d’Arras 
aient  manqué  au  respect  dû  à  leur  chef;  mais  quel 
ordre  leur  donnait-on  ?  celui  de  quitter  le  ruban  pa¬ 
triotique.  Les  ennemis  de  la  constitution  ont  aussitôt 
profité  de  ce  mouvement  pour  faire  de  cessoldals  les 
instruments  de  leurs  projets;  mais  ils  ont  été  dénon¬ 
cés  par  les  soldats  eux  mêmes  aux  tribunaux,  et  la 
procédure  va  être  envoyée  à  l’Assemblée  nationale. 
Je  ne  vois  rien  là  dedans  qui  nécessite  les  mesures 
extraordinaires  qui  vous  ont  été  proposées.  Mainte¬ 
nant  je  reviens  à  la  question.  Je  pense  que  c’est  un 
moyen  d’exciter  la  sédition  et  la  révolte  que  d’agir 
comme  s’il  devait  y  avoir  une  sédition.  Je  pense  qu’il 
est  extrêmement  dangereux  de  montrer  toujours 
aux  troupes  de  ligne  les  gardes  nationales  comme 
prêtes  à  marcher  contre  elles.  J’ajoute  que  vos  lois 
pénales  seront  toujours  incomplètes  lorsque  vous  ne 
verrez  que  les  soldats,  et  jamais  les  chefs.  Je  de¬ 
mande  en  conséquence  la  question  préalable. 

M.  Alquiep.  :  J’ignore  dans  quel  état  est  actuelle¬ 
ment  le  second  bataillon  du  régiment  de  Beauce; 
mais  MM.  Boulé-Biron  et  moi  avons  été  témoins 
dans  nôtre  tournée  de  la  désobéissance  la  plus  for¬ 
melle  de  la  part  de  ce  corps  aux  ordres  de  M.  Ro¬ 
chambeau.  11  est  certain  que  les  soldats  n’ont  pas  le 
droit  d’ajouter  rien  à  leur  habit  de  ce  qui  n’est  pas 
dans  l’uniforme.  M.  Rochambeau  leur  avait  dit  en 
propres  termes:  «Vous  ne  devez  pas  porter  le  ru¬ 
ban  sur  l’habit,  parce  qu’il  n’est  pas  d’ordonnance  ; 
votre  cocarde  suffit;  je  n’en  porte  pas  d’autre.» 
Nous  avons  eu  plusieurs  autres  exemples  de  l’insub¬ 
ordination  de  ce  bataillon;  plusieurs  fois  les  offi¬ 
ciers  ont  manqué  de  perdre  la  vie....  J’insiste  pour 
que  les  moyens  les  plus  prompts  soient  pris  pour 
sauver  les  débris  de  ce  régiment,  et  pour  faire  pu¬ 
nir  les  coupables. 

M.  Fréteau:  Plusieurs  fow,  dans  une  réunion  qui 
se  fait  les  soirs  à  la  chancellerie  de  vos  comités  avec 
les  ministres,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit 
qu’il  ne  pouvait  se  charger  d’aucune  responsabilité 
si  on  ne  lui  donnait  très-promptement  des  moyens 
de  force  pour  rétablir  la  discipline. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  le 
projet  présenté  par  M.  Chabroud. 

N.  I).  Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  numéro 
de  demain. 

—  MM.  Elbecq  et  Martineau  demandent  le  rap¬ 
port  du  décret  qui  autorise  les  soldats  à  assister  aux 
séances  publiques  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Consti¬ 
tution. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Sur  la  demande  de  M.  Brostaret,  faite  au  nom 
des  comités  chargés  de  présenter  des  moyens  d’exé- 
I  cution  du  décret  du  1 5  mai  relatif  aux  colonies,  l’As- 


518 


semblée  suspend  le  départ  des  commissaires  jus¬ 
qu’au  moment  où  des  mesures  ultérieures  auront 
été  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  17  juin ,  sur  le  rap¬ 
port  de  RI.  RIalouet. 

«L’Assemblée  nationale,  voulant  mettre  sous  les 
yeux  de  la  nation  la  situation  des  affaires  publiques, 
eu  ce  qui  concerne  les  recettes,  dépenses  et  avances 
qu’elle  a  autorisées  depuis  le  1er  janvier  1790,  ainsi 
que  l’état  de  la  dette  nationale,  a  décrété  ce  qui  suit: 

«Art. Ier.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  présenteront,  d’ici  au  15  septembre  prochain, 
un  état  général  de  toutes  recettes  et  dépenses,  sans 
exception,  qui  ont  eu  lieu  pendant  l’année  1790,  et 
jusqu’au  1er  septembre  1791. 

«  Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recette,  en  recet¬ 
tes  ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  recettes  ordinaires  seront  comprises 
toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles  qu’elles 
ont  été  versées  par  chaque  mois  au  trésor  national. 

«  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront  compris 
tous  les  recouvrements  d’arrérages,  dépositions, 
ceux  des  reprises  et  autres  dettes  actives  de  l’Etat;  le 
produit  des  emprunts  tels  qu’ils  ont  été  versés 
chaque  moisau  trésor  public. 

«  L’état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses  ordi¬ 
naires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  comprises 
toutes  celles  arrêtées,  et  dont  les  fonds  sont  assignés 
par  des  états  de  distribution. 

«  Dans  les  dépenses  extraordinaires  seront  compris 
tous  les  objets  imprévus  acquittés  par  des  ordres  ad¬ 
ditionnels,  et  postérieurs  à  la  fixation  des  états  de 
distribution,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dépen¬ 
ses,  et  quelles  que  soient  les  parties  prenantes. 

«  Dans  l’état  général  ainsi  dressé  seront  appelés 
par  ordre  de  date,  et  par  ordre  de  recette  et  de  dé¬ 
pense,  les  états  produits  et  certifiés  par  les  ministres 
et  ordonnateurs  du  trésor  public  qui  ont  précédé  les 
commissaires  actuels  de  la  trésorerie. 

«  H.  L’état  général  des  recettes  et  dépenses,  certi¬ 
fié  des  commissaires  de  la  trésorerie,  sera  balancé, 
quant  aux  dépenses,  par  les  [états  particuliers  que 
sera  tenu  de  produire  chaque  ordonnateur  des  dé¬ 
penses  publiques  pour  l’année  17  90,  et  jusqu’au 
1er  septembre  1791  ;  lesdits  états  seront  également 
divisés  en  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraor¬ 
dinaires. 

«  111.  Si  dans  les  états  fournis  par  les  ordonnateurs 
il  existe  des  articles  de  recette  extraordinaire,  pro¬ 
venant  d’autres  fonds  publics  que  ceux  remis  par  le 
trésor  public,  lesdits  articles  seront  employés  pour 
mémoire  seulement. 

«  IV.  Les  ordonnateurs  des  divers  services  ne  se¬ 
ront  tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et  recettes 
qu’ils  ont  dirigées;  ils  rappelleront,  pour  les  ges¬ 
tions  qui  leur  sont  étrangères,  les  états  de  situation 
fournis  parleurs  prédécesseurs. 

«  V.  L’état  général  formé  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux  recettes,  lors  de 
la  reddition  des  comptes  particuliers,  par  les  récé¬ 
pissés  fournis  aux  divers  receveurs  de  l’Etat  et  à 
toute  partie  payante  au  trésor  public  ;  ledit  état  de¬ 
meurera  à  cet  effet  pièce  à  la  charge  des  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie,  lors  de  la  reddition  et  jugement 
des  comptes  de  chaque  receveur  de  l’Etat. 

«  VI.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire 
présentera  séparément  un  état  général  de  toutes  ses 
recettes  et  dépenses,  et  particulièrement  des  diffé¬ 
rentes  sommes  d’assignats  qui  lui  ont  été  délivrées 
depuis  la  première  époque  de  leur  émission.  L’em¬ 
ploi  desdits  assignats  sera  distingué  en  versement  au 


trésor  public,  et  emploi  immédiat  en  rembourse¬ 
ment  d’offices, inscription,  arrérages  de  rente  et  tonie 
autre  dette  de  l’Etat. 

«  Les  quantités  brûlées  jusqu’au  1er  septembre 
prochain  seront  spécifiées  par  époque. 

«  Vil.  La  balance  desdits  états  généraux  et  parti¬ 
culiers  sera  arrêtée  au  comité  de  la  trésorerie. 

«  VIII.  L’état  de  la  dette  publique  sera  dressé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  comprendra: 
1°  la  dette  constituée  ;  2°  la  dette  exigible  par  rem¬ 
boursements  à  époque  fixe  ;  3°  la  somme  des  rem¬ 
boursements  qui  doivent  s’opérer  d'après  les  titres 
enregistrés  au  bureau  de  liquidation;  à  l’effet  de 
quoi  le  commissaire  liquidateur  en  remettra  l’état  à 
la  trésorerie,  en  y  énonçant,  par  approximation,  les 
parties  non  vérifiées. 

«  IX.  L’Assemblée  nationale  décrète,  comme  com¬ 
plément  au  tableau  général  des  affaires  publiques, 
qu’il  fui  sera  présenté  par  le  ministre  des  contribu¬ 
tions  un  état  expositif  de  tous  les  revenus  publics 
au  1er  juin  1790,  un  état  de  recouvrement  à  faire, 
soit  sur  les  comptables,  soit  sur  les  parties  arriérées 
de  revenu,  de  leur  décroissance  à  l’époque  de  la  sup¬ 
pression  de  chacun  des  impôts  directs  ou  indirects, 
et  de  leur  remplacement  à  l’époque  de  la  perception 
des  nouveaux  impôts  qui  y  ont  été  substitués,  ainsi 
que  des  diminutions  qu’ont  éprouvées  les  contribua¬ 
bles. 

«  X.  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par  les  articles 
précédents  seront  remis  à  la  législature  suivante, 
pour  être  vérifiés  et  représentés  aux  comptables 
comme  pièces  à  leur  charge,  lors  de  la  reddition  des 
comptes. 

«  XL  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  veille 
du  jour  de  la  clôture  de  ses  séances,  il  sera,  par  ses 
commissaires,  dressé  procès-verbal  de  l’état  de  la 
caisse  nationale  et  de  celle  de  l’extraordinaire;  le¬ 
quel  procès-verbal  imprimé  et  rendu  public  sera 
remis  en  original  à  la  législature.  » 

Décret  relatif  à  la  composition  des  bureaux  delà 

trésorerie  nationale,  promis  dans  la  séance  du 

mercredi. 

Titre  IV. 

Des  traitements  et  des  dépenses. 

«Art.  1er.  Le  traitement  de  chacun  des  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  sera  fixé  à  la  somme 
de...,  laquelle  commencera  à  courir  du  jour  de  leur 
nomination. 

«  IL  Les  appointements  et  émoluments  fixes  des 
premiers  commis,  directeurs,  caissiers,  payeurs, 
contrôleurs,  chefs,  sous- chefs,  teneurs  de  livre,  con¬ 
cierge,  garçons  de  caisse  et  de  bureaux,  portiers,  et 
tous  autres  qui  formeront  à  l’avenir  la  consistance 
habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie  nationale, 
seront  fixés  annuellement  à  la  somme  de  742,584  li¬ 
vres,  conformément  aux  détails  portés  dans  l’état 
ci-annexé. 

■■  111.  Pourront  en  outre  les  commissaires  de  la 
trésorerie  distribuer,  chaque  année,  aux  employés 
des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie  une 
somme  de  24,000  liv.  en  gratifications,  y  compris  le 
secrétaire,  sans  que  les  premiers  commis,  directeurs 
et  payeurs,  puissent  y  participer. 

«  IV.  Les  appointements,  traitements  et  gratifica¬ 
tions  portés  par  les  deux  articles  précédents  ne  com¬ 
menceront  à  courir  que  du  ler  octobre  prochain, à 
l’exception  du  traitement  du  secrétaire,  qui  commen¬ 
cera  à  courir  du  jour  de  sa  nomination;  et  jusqu’à 
ladite  époque  du  1er  octobre,  les  appointements  et 
émoluments  seront  payés  en  conformité  des  états 
précédemment  arrêtés  par  l’ordonnateur  du  trésor 
public. 

«  V.  Dans  les  sommes  ci  dessus  fixées,  montant 
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ensemble  à  772,584  liv.,  ne  sont  point  compris  les 
frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de  regis¬ 
tres  et  de  bureaux,  bois,  lumières,  transports  d  es¬ 
pèces  ou  assignats  par  les  messageries  ou  autrement, 
et  généralement  tous  ceux  relatifs  à  l’entretien  de 
l’hôtel  de  la  trésorerie,  lesquels  formeront  l’objet 
d’états  particuliers  qui  seront  arrêtés  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie,  et  par  eux  adressés  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  pour  être  compris  dans  ses 
états  ordinaires  de  distribution.  Pendant  le  restant 
de  cette  année  et  le  cours  de  l’année  1792,  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  s’occuperont  des  moyens 
de  diminuer,  le  plus  qu’il  sera  possible,  les  dépenses 
de  ce  genre,  en  convertissant  toutes  celles  qui  en  se¬ 
ront  susceptibles  en  des  sommes,  marchés  ou  abon¬ 
nements  fixes,  et  ils  proposeront  à  cet  égard  au 
corps  législatif  le  plan  qui  leur  paraîtra  le  plus  éco¬ 
nomique  et  le  moins  susceptible  d’inconvénients. 

«VI.  Dans  îes  sommes  ci  dessus  n’est  point  non 
plus  comprise  celle  de  94,000  liv.,  attribuée  aux  bu¬ 
reaux  de  formation  des  états  au  vrai  ou  comptes  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  du  trésor  public,  sui¬ 
vant  les  états  précédemment  arrêtés  par  l’ordonna¬ 
teur  du  trésor.  Ces  bureaux  seront  provisoirement 
conservés  dans  leur  consistance  actuelle,  et  il  y  sera 
ajouté  un  premier  commis  à  8,000  liv.  d’appointe¬ 
ments,  qui  dirigera  et  surveillera  le  travail,  et  qui 
sera  en  outre  chargé  des  opérations  relatives  à  l’exé¬ 
cution  de  l’art  VI  du  titre  de  la  transmission  du  tré¬ 
sor  public  ;  au  moyen  de  quoi  la  dépense  totale  de 
ces  bureaux  s’élèvera  a  la  somme  de  102,200  liv. 

«  VII.  Les  employés  attachés  à  ces  bureaux  s’oc¬ 
cuperont  de  la  confection  et  de  la  reddition  des 
comptes  arriérés,  conformément  à  ce  qui  a  été  pres¬ 
crit  titre  1er  de  la  section  lre  du  présent  décret.  Ils 
passeront  successivement  aux  différentes  parties  qui 
exigeront  du  secours;  le  nombre  en  sera  diminué  en 
proportion  de  la  diminution  du  travail,  et  il  sera  dé¬ 
finitivement  fixé  lorsque  l’Assemblée  aura  prononcé 
sur  le  mode  de  comptabilité  pour  l’avenir. 

«  VIII.  11  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  re¬ 
lativement  aux  payeurs  particuliers,  ci-devant  tré¬ 
soriers,  chargés  d’acquitter  dans  les  départements 
les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  ponts 
et  chaussées;  l’Assemblée  nationale  se  réservant  de 
statuer  sur  leur  nombre,  leurs  fonctions  et  leur  trai¬ 
tement,  d’après  les  plans  et  mémoires  qui  lui  seront 
incessamment  présentés  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie. 

«  IX.  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivementstatué 
sur  les  fonctions  et  le  traitement  de  l’agent  du  tré¬ 
sor  public,  il  lui  sera  provisoirement  accordé,  tant 
pour  son  traitement  personnel  que  pour  celui  de  ses 
bureaux,  une  somme  de  16,400  liv.,  conformément 
à  l’état  ci-annexé. 

«  X.  Les  bureaux  de  payement  des  pensions  et 
des  coupons  d'intérêts  de  la  dette  publique  subsis¬ 
teront  dans  leur  consistance  actuelle  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  s’opérera  la  réunion  desdites  parties  aux 
payeurs  des  rentes,  ou  à  l’établissement  qui  en  tien¬ 
dra  lieu.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  s’occu¬ 
peront  des  moyens  d’accélérer  cette  réunion  ;  et  en 
attendant  les  employés  attachés  à  ces  bureaux  joui¬ 
ront  des  émoluments  qui  leur  ont  été  précédemment 
fixés  par  l’ordonnateur  du  trésor  public.  Le  bureau 
d’expédition  des  brevets  de  pensions  demeurera 
supprimé  à  compter  du  ler  janvier  prochain,  et  ce¬ 
lui  ci-devant  établi  à  la  chambre  des  comptes  pour 
la  vérification  des  certificats  de  vie  sera  réuni,  des  ce 
moment,  au  bureau  des  rentes. 

«  XI.  A  compter  de  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret  le  bureau  de  liquidation  de  l’ancienne 
Compagnie  des  Indes  sera  réuni  à  la  direction  géné¬ 
rale  de  liquidation  pour  les  objets  qui  restent  à  li¬ 


quider  ;  la  partie  administrative  sera  réunie  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur,  et  les  capitaux  et  coupons 
d’actions  seront  acquittés  de  la  même  manière  que 
les  autres  parties  de  la  dette  publique, conformé¬ 
ment  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  du  14  août 
dernier.  Le  traitement  des  employés  attachés  à  ce 
bureau,  fixé  à  la  somme  de  38,700  liv.  par  l’ordon¬ 
nateur  du  trésor  public,  continuera  de  leur  être  payé 
sur  ce  pied  jusqu’au  1er  octobre  prochain  ;  et  pour 
cette  époque  le  ministre  de  l’intérieur  et  le  commis¬ 
saire  de  la  liquidation  proposeront  tels  arrange¬ 
ments  ultérieurs  qu’ils  jugeront  convenables. 

«  XII.  Le  bureau  de  surveillance  de  la  loterie 
royale  cessera  également  dé  faire  partie  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  à  compter  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  et  dépendra  du  ministre  des  contribu¬ 
tions  publiques.  Celui  connu  sous  le  titre  de  bureau 
de  liquidation,  et  dont  les  fonctions  consistaient: 
1°  à  suppléer  les  gardes  des  registres  du  contrôle  du 
trésor  public;  2°  à  suivre  et  à  terminer  les  opéra¬ 
tions  relatives  à  l’édit  de  1764,  concernant  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  de  l’Etat,  sera  supprimé,  ainsi  qu’il 
est  ordonné  par  le  décret  du  21  janvier  1790,  à 
compter  du  1er  octobre  prochain  ;  ses  fonctions  se¬ 
ront  réunies  à  la  direction  générale  de  liquidation. 
Enfin  le  bureau  établi  pour  l’échange  momentané 
des  assignats  cessera,  à  compter  de  la  même  époque, 
d’être  à  la  charge  du  trésor  public,  et  sera  à  celle  du 
département. 

«  XIII.  Dans  le  cas  où  des  personnes  actuellement 
employées  à  la  trésorerie  voudraient  continuer  leurs 
fonctions,  quoique  l’ancienneté  de  leurs  services 
leur  donnât  droit  à  une  pension  de  retraite  supé¬ 
rieure  au  traitement  qui  leur  est  attribué  suivant 
l’état  ci-annexé,  on  leur  paiera,  en  sus  de  leurs  trai¬ 
tements,  l’excédant  qui  sera  nécessaire  pour  com¬ 
pléter  le  montant  de  leur  pension. 

«  XIV.  Les  appointements,  traitements,  gages  et 
gratifications  fixés  par  les  articles  précédents,  seront 
payés  chaque  mois  aux  employés,  sur  des  états  arrê¬ 
tés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  sans  au¬ 
tre  quittance  qu’un  émargement. 

«  XV.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  rendront  publics,  par 
la  voie  de  l’impression,  l’état  de  leurs  bureaux,  la 
liste  nominative  des  employés  dont  ils  seront  com¬ 
posés,  les  appointements  dont  ils  jouiront,  et  la  dis¬ 
tribution  des  sommes  destinées  aux  gratifications. 

«  XVI.  Les  sujets  qui  se  trouveraient  privés  de 
leur  emploi  par  l'effet  des  suppressions  relatives  à  la 
présente  organisation  de  la  trésorerie  nationale  ob¬ 
tiendront  toute  préférence  pour  leur  rétablissement, 
soit  dans  les  places  de  nouvelle  création,  soit  dans 
toutes  celles  qui  pourront  devenir  vacantes  ;  et  en 
attendant  ils  auront  droit  au  traitement  fixé  parles 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  en  faveur  des  fonc¬ 
tionnaires  publics.  Si,  après  que  tous  les  remplace¬ 
ments  de  sujets  capables  auront  été  opérés,  il  se 
trouve,  dans  l’espace  de  trois  années,  des  places  dis¬ 
ponibles,  les  sujets  supprimés  dans  les  autres  par¬ 
ties  de  finance  et  d’administration  entreront  en  con¬ 
currence  pour  les  remplir,  suivant  leur  mérite  et 
leur  ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité  en  par¬ 
ties  doubles  sera  le  seul  excepté  de.  cette  règle,  rela¬ 
tivement  aux  connaissances  particulières  qu’il  exige 
de  ceux  qui  y  seront  attachés. 

«  X  VU.  Les  quittances  de  toutes  les  parties  pre¬ 
nantes,  à  l’exception  des  objets  mentionnés  en  l’ar¬ 
ticle  XIV,  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de  diffé¬ 
rents  payeurs  du  trésor  public,  seront  en  papier 
timbré;  mais  les  journaux,  registres,  livres  servant 
aux  comptes,  à  l’ordre  et  à  la  manutention  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  ainsi  que  les  récépissés,  reconnais¬ 
sances,  quittances,  mandats,  rescriptions  et  autres 
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pièces  servant  à  la  comptabilité,  ne  seront  point  as¬ 
sujettis  à  la  formalité  clu  timbre.» 


ARTS. 

M.  Deseine,  sculpteur,  dans  l’annonce  de  ;>n  buste  de 
M.  l’abbé  de  L’Iîpce,  avait  mis  à  son  travail  un  prix  qji  îji- 
péchait  plusieurs  personnes  de  pouvoir  se  le  procurer.  Un 
jeune  soldat  de  la  garde  nationale,  plein  de  vénération  pour 
la  mémoire  de  l’un  des  plus  respectables  bienfaiteurs  de  l'hu¬ 
manité,  vient  de  faire  exécuter  le  même  buste  par  un  autre 
artiste,  non  dans  la  vue  d’un  gain  sordide,  mais  pour  le  cé¬ 
der  au  meilleur  compte  possible,  et  multiplier  ainsi  l’image 
d’un  homme  aussi  recommandable  par  ses  talents  que  par  ses 
vertus.  Four  prévenir  le  soupçon  d’avoir  dérobé  l’ouvrage 
d’autrui ,  il  a  fait  paraître  le  buste  qu’il  annonce  sous  deux 
formes  différentes,  l’une  en  petit  et  l’autre  de  grandeur  or¬ 
dinaire.  C’est  celui-ci  qu’il  a  présenté  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  On  les  trouve  l’un  et  l’autre  chez  M.  Abert,  rue  du  Pe¬ 
tit-Hurleur,  n°  13. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Théisme,  ou  Recherches  sur  la  nature  de  l’homme,  et  sur 
scs  rapports  dans  l’ordre  moral  et  dans  l’ordre  politique 
avec  les  autres  hommes;  par  M.  Deferrières,  député  de 
Saumur;  seconde  édition.  A  Paris,  chezM.  Belin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques,  n°  26.  Prix  :  4  liv.  4  s.,  en  papier  fin; 
en  papier  ordinaire,  3  liv.  12  s. 

Ou  ne  s’attend  pas  à  voir  renouveler  des  questions  pure¬ 
ment  métaphysiques  dans  des  circonstances  où  elles  doivent 
avoir  si  peu  d’intérêt.  L’homme  qui  vient  de  conquérir  la 
liberté,  qui  n’est  occupé  que  du  soin  de  l’affermir,  s’inquiète 
fort  peu  du  moi  humain,  de  l 'espace,  de  Y  indéfini,  du  ha¬ 
sard,  et  de  toutes  ces  abstractions  qui  ne  font  qu'embrouil¬ 
ler*  les  notions  claires  et  précises  dont  la  nature  a  mis  le 
germe  dans  le  cœur  de  l’homme,  en  le  jetant  sur  la  terre. 
C’est  pourtant  un  de  nos  législateurs  qui  entreprend  de  pé¬ 
nétrer  ce  chaos  où  tant  d’autres  se  sont  égarés  avant  lui  ; 
mais  bien  loin  de  nous  apprendre  quelque  chose  de  nouveau, 
M.  Deferrières  ne  fait  que  répéter  ce  qu’a  dit  Helvétius,  et 
d’une  manière  beaucoup  moins  claire,  avec  une  logique  bien 
moins  serrée  que  ce  philosophe  justement  célébré. 

Pour  donner  une  idée  avantageuse  de  la  manière  de  l’au¬ 
teur,  nous  choisirons  quelques  passages  du  chapitre  de  IV 
magiuaiiun ,  qui  nous  a  paru  plus  neuf  et  plus  clair  que  le 
reste  de  l'ouvrage. 

«  Lorsque  je  désire  un  objet,  il  est  bien  certain  que  mes 
désirs  sont  conformes  à  l’idée  que  j’ai  de  cet  objet;  mais  il 
n’est  pas  certain  que  cet  objet  soit  conlorme  à  cette  idée; 
or  mon  imagination  agit  sur  l’objet  tel  que  je  le  vois,  et  mes 
organes  sur  l’objet  tel  qu’il  est.  Croyez-vous  que  cet  amant 
désire  sa  maitresse  comme  femme  ?  non  ;  il  la  désire  comme 
l’objet  de  son  amour.  Il  ne  veut  pas  la  femme  que  je  vois, 
mais  celle  qu’il  imagine.  » 

L’auteur  fait  dans  le  même  chapitre  une  apologie  de  l’in¬ 
constance  qui  plaira  sans  doute  h  ceux  qui  y  sont  sujets  plus 
qu’à  celles  qui  en  sont  trop  souvent  les  victimes.  «  Femmes! 
ne  nous  reprochez  plus  notre  inconstance.  L’amant  le  plus 
tendre  peut  se  tromper  dans  le  choix  d’une  maîtresse  ,  mais 
il  ne  peut  se  tromper  dans  ce  qu’il  désire  de  trouver  en  elle. 
S’il  change,  ce  n'est  point  l’effet  d’un  mouvement  d’incon¬ 
stance  ;  c’est  une  suite  de  l’erreur  de  son  jugement.  Tant 
qu’il  vous  a  imaginées,  n’a-t-il  pas  été  soumis,  empressé,  con¬ 
stant?  Mais  la  jouissance  ,  écartant  les  obstacles  qui  l’empê¬ 
chaient  de  pénétrer  jusqu’à  vous,  vous  montre  telles  que 
vous  êtes ,  etc.  » 

M  Deferrières  n’aime  point  les  philosophes  ;  il  les  attaque 
plus  d'une  fois  dans  son  ouvrage  ,  et  cela  même  donne  lieu  à 
des  contradictions  visibles;  car,  après  avoir  combattu  le  sys¬ 
tème  des  philosophes  modernes,  il  est  obligé  de  se  servir  de 
celte  expression  quand  il  veut  désigner  un  sage  ;  et  cela  doit 
coûter  beaucoup. 

Le  dernier  chapitre  traite  des  différentes  formes  de  gou¬ 
vernement.  L’auteur  r.ous  apprend  à  quelles  contrées  con¬ 
vient  la  démocratie,  à  quelles  autres  l’aristocratie,  et  nous 
fait  entendre  que  c’est  la  monarchie  qui  doit  être  le  partage 
de  la  France.  Elle  le  doit  être,  en  effet,  d’après  la  décision 
formelle  de  l’Assemblée  nationale  et  le  vœu  même  de  la  na¬ 
tion,  mais  non  pas  d’après  la  contrée  que  cette  nation  ha¬ 


bite.  Toute  cette  doctrine  des  climats  et  des  contrées  est 
maintenant  appréciée  à  sa  juste  valeur. 

L’auteur  distingue  avec  soin  la  monarchie  absolue  de  la 
monarchie  mixte ,  et  définit  non  moins  exactement  la  pre¬ 
mière,  qu’il  entoure,  comme  de  raison,  d’une  noblesse  héré¬ 
ditaire  ,  d’un  clergé  indépendant ,  de  cours  souveraines  à 
membres  inamovibles,  etc.  Il  eût  été  plus  court  de  dire  qu’il 
ne  doit  plus  y  avoir  et  qu’il  n’y  aura  bientôt  plus  de  monar¬ 
chie  absolue.  Quant  à  l’autre  monarchie,  qui  est  maintenant 
la  nôtre,  l’auteur,  en  adoptant  une  partie  de  notre  constitu¬ 
tion,  ne  paraît  pas,  tout  membre  qu’il  est  du  corps  consti¬ 
tuant,  bien  persuadé  de  l’utilité  du  reste.  L’apostrophe  qu'il 
adresse  aux  législateurs,  en  terminant  son  ouvrage,  suffit 
pour  dévoiler  sa  doctrine  politique.  «  Ne  faites  pas,  dit-il, 
de  votre  nation  un  assemblage  bizarre  de  toutes  les  nations, 
en  admettant  dans  son  sein  des  mœurs,  des  lois,  des  religions 
opposées,  contradictoires,  en  accordant  le  droit  de  citoyen 
à  des  hommes  qui  ne  sauraient  être  nulle  part  citoyens;  si 
vous  ne  pouvez  donner  pour  bases  à  votre  constitution  la 

vertu,  créez  l'honneur.  »  Nous  finissons  en  laissant  M.  F . 

monté  sur  ce  cheval  de  parade  de  tous  les  ci-devant  nobles. 
Quant  à  la  religion,  nous  nous  contenterons  de  dire  qu’en  dé¬ 
pit  de  son  titre  cet  ouvrage  paraît  être  celui  d’un  très-bon 
catholique. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.— Demain  Atys,  tragédie  lyri¬ 
que,  suivie  d’un  nouveau  divertissement. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  le  Chevalier  à  ta  mode , 
suivi  des  Vacances. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  Virginie,  ou  la 
Destruction  des  Décemvirs ,  tragédie  nouvelle  en  3  actes. 

Théâtre  italien. — Au }.  la  Fausse  Magie,  et  la  36* 
représentation  d 'Euphrosine, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj»  la  25e  re¬ 
présentation  de  l'Intrigue  épistulaire ,  comédie  nouvelle, 
précédée  du  Mensonge  excusable. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  12'  représentation  de  Lodoïs/ca ,  opéra  français 
en  3  actes. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  la  Pana  d'amore , 
opéra  ilalien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  6e  représentation  d 'Isabelle  de Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.—- 
Au  j.  la  2e  représentation  de  Golo,  intendant ,  amoureux 
de  Geneviève,  comtesse  de  Brabant,  pantomime  avec  un 
divertissement;  les  Sauteurs;  les  Précieuses  ridicules;  le 
pas  de  trois  anglais,  précédé  du  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  ta  Bas¬ 
tille,  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat  ;  la  3e 
représentation  de  l'Echange,  et  le  Milicien,  opéra  bouf¬ 
fon. 

Ambigu-Comique,  ou  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  Ma- 
zei,  opéra  comique,  précédé  de  la  Fausse  Correspondance, 
cl  de  la  Bascule,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  les 
Bons  Amis,  le  Sofa  ,  et  les  Fausses  Consultations. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  ta  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  4*  représen¬ 
tation  du  Mari  soupçonneux,  opéra  bouffon,  précédé  de 
/  Epreuve  nouvelle,  comédie  en  un  acte. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  lous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  hs 
|  abonnés  d’y  rester. 
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Mardi  30  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  10  août.  —  Les  nouvelles  confirmatives 
de  la  paix  qui  nous  viennent  de  Pétersbourg  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  la  conclusion  prochaine  de  la  paix  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  Les  négociations  des  ministres  des 
cours  alliées  y  ont  pris,  sur  la  fin,  une  si  heureuse  tour¬ 
nure  que  l’impératrice  accorde  la  paix  généreusement  aux 
mêmes  conditions  qu’avant  les  derniers  avantages  rempor¬ 
tés  par  ses  aimées,  savoir:  qu’elle  gardera  Oczakow  et 
son  district  jusqu’au  Dniester,  et  qu’elle  n’apportera  au¬ 
cun  obstacle  à  la  navigation  sur  cette  rivière,  qui  demeu¬ 
rera  libre,  même  en  faveur  des  Turcs.  Les  cours  alliées 
vont  annoncer  celte  résolution  à  la  Porte  ,  et  lui  feront  sa¬ 
voir  que  S.  M.  l’impératrice  lui  donne  quatre  mois  pour 
déclarer  si  toutes  ces  conditions  sont  acceptées  purement 
et  simplement,  ou  non.  La  conclusion  de  la  paix  dépendra 
donc  uniquement  de  la  Porte,  et,  désormais  seulement, 
Pou  ne  pourra  attribuer  qu’à  elle  seule  tout  le  retard  et 
tous  les  obstacles  qui  pourront  survenir.  Les  négociations 
des  cours  alliées  se  trouvent  ainsi  terminées,  et  il  ne  reste 
aucun  doute  que  la  Porte  ne  doivent  s’empresser  de  rati¬ 
fier  des  conditions  qui  empêchent  eulin  une  plus  grande 
effusion  de  sang  humain. 

Cependant  on  sait  que  le  Sultan  est  peu  disposé  à  la 
paix,  et  qu’en  dernier  lieu  il  s’est  adressé,  pour  la  seconde 
lois,  à  la  cour  d’Espagne,  afin  de  l’intéresser  en  sa  faveur 
et  de  lui  obtenir  de  meilleures  conditions.  Maison  n’ignore 
pas  non  plus  que  le  Sultan  est  fortement  sollicité  par  le 
peuple  à  terminer  celte  malheureuse  guerre.  11  n’y  a  donc 
point  d'apparence  que  son  obstination  puisse  tenir  contre 
les  derniers  désastres  dont  il  va  recevoir  la  nouvelle.  On 
apprend  par  la  voie  deBucharest,  en  date  d u  18 juillet,  que 
les  suites  de  la  bataille  de  Maczin  ont  été  plus  funestes  en¬ 
core  que  la  défaite  en  elle-même.  Legrand  visir  s’était  re¬ 
tiré  à  Orsowa,  et  de  là  àSchumla,  où  peu  s’en  est  fallu 
qu’il  n’ait  été  taillé  en  pièces  par  ses  propres  troupes  ;  il 
n’a  pu  échapper  que  par  une  prompte  fuite.  Toute  l’armée 
est  dispersée  et  dans  la  plus  grande  confusion.  D’abord, 
après  l’issue  de  la  bataille,  les  Arnuutes  tombèrent  sur  les 
janissaires,  et  en  massacrèrent  un  plus  grand  nombre  qu’il 
n’en  élait  péri  dans  l’action.  L’aga  des  janissaires  s’est  ré¬ 
fugié  à  Schistow,  sous  la  protection  des  ministres,  et  la 
plus  grande  partie  des  Arnautes  a  passé  chez  les  Russes. 

Les  dernières  nouvelles  de  Schislow  annoncent  que  les 
négociations  s’avancent  avec  une  telle  rapidité  que  l’on 
s’attend  certainement  que  l’empereur  apprendra  la  con¬ 
clusion  de  la  paix  avant  de  partir  pour  la  cérémonie  de 
son  couronnement,  ce  qui  est  assez  d’accord  avec  les 
derniers  avis  de  Berlin,  qui  assurent  qu’il  y  est  arrivé  un 
courrier  apportant  la  nouvelle  positive  de  la  signature  de 
la  paix  entre  l’Autriche  et  la  Porte. 

Il  parait  qu’elle  est  conclue  d’après  l 'ultimatum  sur  le 
statu  quo,  c’est-à-dire  que  l’Autriche,  eu  rendant  toutes 
ses  conquêtes,  acquiert  le  Vieux-Osovva,  et  un  district 
dans  la  Croatie,  sur  la  rivière  Unna,  laquelle  formera  de 
!  ce  côté  les  limites  des  deux  empires;  que  l’Autriche  garde 
encore  Choczim  jusqu’à  la  paix  avec  la  Russie.  On  ajoute 
que  l’empereur  pourra  naviguer  sous  pavillon  autrichien 
sur  tout  le  Danube,  et  jusque  dans  la  mer  Noire.  Les  deux 
puissances  pourront  élever  des  forteresses  sur  les  frontières 
respectives. 

Les  principaux  membres  de  la  diète  arrivent  ici  succes¬ 
sivement  à  l’invitation  du  roi.  On  nomme  entre  autres  le 
maréchal  Malakovvdci,  le  maréchal  de  Lithuanie,  M.  Sot- 
tan,  les  députés  Weissenoff  ei  Niemcewiiz.  On  en  conclut 
que  la  dièie  ne  tardera  pas  d’être  convoquée.  On  craint 
que  le  résultat  des  négociations  à  Péiersbourg  n’annonce 
quelque  dommage  à  la  Pologne,  et  qu’une  certaine  puis¬ 
sance  ne  parvienne  à  poursuivre  ses  vues  d’agrandissement 
aux  dépens  de  la  république.  —  Il  paraît  ici  depuis  peu  un 
écrit  politique  sous  le  titre  :  Probatio  calami,  dans  lequel 
on  déclame  beaucoup  contre  nos  liaisons  avec  la  Prusse, 

V*  Série, —  Tome  /.¥, 


Il  est  question  plus  que  jamais  du  voyage  du  roi  au 
camp  de  Prilaws  pour  faire  la  revue  des  troupes  qui  y  sont 
sous  le  commandement  du  prince  Louis  de  Wirtemberg. 
On  ajoute  que  l’on  va  donner  des  armes  et  un  uniforme  à 
la  bourgeoisie,  qui  fera  la  garnison  de  la  ville  pendant  l’ab¬ 
sence  du  roi,  sur  quoi  l’on  bâtît  beaucoup  de  conjectures. 

Le  prince  de  Nassau  estparli  de  Pétersbourg  pour  l’Alle¬ 
magne.  On  assure  que  sa  première  démarche  sera  une 
entrevue  à  Coblenîz  avec  le  prince  Confié.  On  confirme 
que  l’empereur  doit  faire,  même  avant  son  couronnement 
à  Prague,  une  visite  à  l’électeur  de  Saxe  à  Dresde,  que  le 
roi  de  Prusse  s’y  rendra,  et  que  les  conférences  de  ces 
princes  pourront  avoir  des  suites  de  conséquence  sur  les 
affaires  de  France  et  sur  la  succession  au  trône  de  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,  le  19  août.  —  On  s’entretient  dans  cette 
ville  de  la  loi  que  la  cour  d’Espagne  vient  de  porter  con¬ 
tre  tous  les  étrangers,  soit  voyageurs  ,  soit  établis  dans  le 
royaume.  Nos  maisons  de  commercequi  ont  des  comptoirs 
dans  les  villes  et  ports  d’Espagne,  et  celles  qui  ont  de 
grands  intérêts  dans  les  maisons  hambourgeoises,  sont 
dans  la  consternation.  Elles  se  plaignent  toutes  de  la  ri¬ 
gueur  d’une  loi  qui  n’accorde  qu’un  mois  pour  réaliser, 
à  des  gens  qui  ont  des  fonds  et  des  marchandises  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  On  s’irrite  contre  l’intolé¬ 
rance  d’un  gouvernement  qui  condamne  ainsi  les  négo¬ 
ciants  étrangers  à  la  banqueroute  ou  à  l’abjuration.  S’il 
est  vrai  que  la  terreur  qu’inspire  la  révolution  française 
soit  la  cause  d’une  mesure  si  impolitique  et  si  cruelle,  il 
ne  faut  pas  douter  que  le  gouvernement  espagnol  n’aille 
en  cela  contre  ses  vues,  et  ne  serve  mieux  la  propagation 
des  principes  français  que  la  fameuse  propagande  elle- 
même  ne  pourrait  faire. 

D' Aix-la-Chapelle ,  le  20  août.  —  Les  allées  et  les  ve¬ 
nues  continuelles  des  courriers  de  toutes  les  cours  font 
croire  à  des  négociations  qui  n’ont  point  pour  but  la  seule 
paix  avec  les  Turcs,  puisque  cette  dernière  affaire  est,  à 
pende  chose  près,  terminée.  11  est  probable  que  la  plupart 
des  puissances  de  l’Europe  forment  entre  elles  une  combi¬ 
naison  savante  et  toute  nouvelle  en  politique.  Les  émigrés 
français  voudraient  faire  croire  que  la  France  est  l’objet 
principal  de  tant  de  mouvements,  et  qu’il  ne  s’agit  entre 
les  souverains  que  de  rétablir  le  roi  de  France  dans  toutes 
ses  prérogatives,  la  noblesse  française  dans  tous  ses  privi¬ 
lèges,  et  le  clergé  français  dans  tous  ses  biens. 

ANGLETERRE. 

Possessions  anglaises  dans  l'Inde,  —  Le  lord  Cornwal- 
lis,  en  se  rendant  à  la  tête  de  son  armée  du  Carnate  aux 
Ghauts,  n’éprouva  que  très-peu  de  difficultés  de  la  part  de 
l’ennemi,  dès  qu’il  eut  quitté  Perarnbaucuin ;  à  peine 
quelque  cavaliers  de  Tippoo-Saïb  osèrent-ils  se  montrer. 
Le  général  apprit  dans  le  voisinage  d’Ambor  que  le  prince 
indien  avait  pria  un  poste  très-avantageux,  qu’il  avait 
garni  de  troupes,  pour  défendre  l’entrée  du  défilé  de  Slin* 
ganah,  quelques  prisonniers,  faits  à  Permacoil  l’ayant  pré¬ 
venu  que  le  lord  Cornwallis  se  proposait  de  pénétrer  par 
cette  gorge  dans  le  pays  de  Mysore.  Ce  passage  est  long, 
étroit,  fort  escarpé,  et  dominé  par  une  chaîne  de  rochers 
qui  régnent  de  deux  côtés,  et  sur  lesquels  Tippoo-Saïb 
avait  dressé  plusieurs  batteries.  Convaincu  des  dangers 
qu’il  courrait  s’il  ne  s’écartait  pas  de  son  premier  plan,  le 
général  fil  faire  un  autre  mouvement  à  son  armée,  et 
gagna,  par  une  marche  savante,  un  autre  défilé  qui  le  con¬ 
duisit  au  sommet  des  Ghauts  avant  même  que  Tippoo-Saïb 
eût  pu  soupçonner  son  projet  ;  alors  il  marcha  vers  Banga¬ 
lore,  l’une  des  placesles  plus  fortes  del’Orient,  et  défendue 
par  les  meilleurs  soldats  de  l’armée  du  prince  indien.  — . 
Le  lord  Cornwallis  assit  son  camp  devant  Bangalore,  le 
5  mars,  jour  précis  qu’il  avait  fixé  pour  son  arrivée.  Tip- 
poo  y  élait  arrivé  dès  le  3,  à  la  faveur  d’une  marche  forcée  ; 
mais  ayant  tenté  le  lendemain  une  attaque  sur  les  bagages 
de  l’armée  anglaise  avec  des  troupes  harassées  de  fatigue, 
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î!  était  naturel  qu’il  fût  repoussé,  et  il  le  fut  en  effet  avec 
beaucoup  de  perte.  — Le  Nizam,  secondé  par  les  Anglais, 
s’était  emparé  de  Copal,  place  extrêmement  forte,  elles 
Mainates  s’etaient  distingués  dans  cette  occasion  par  la 
valeur  la  plus  brillante.  —  Le  général  Cornwallis  avait 
pris,  tout  en  marchant  ù  l’ennemi,  le  fort  de  Colack,  où  se 
trouve  le  mausolée  de  la  famille  royale  de  Mysore,  place 
qu’on  avait  regardée  comme  de  la  plus  grande  importance 
durant  la  guerre  avec  llyder-Ali-Khan  ,  père  de  Tippoo- 
Saïb,  et  qu’on  n’avait  pu  soumettre  en  I7G7.  —  Le  colo¬ 
nel  Hartley,  chargé  de  protéger  la  côte  de  Malabar,  s’était 
arrêté,  avec  les  troupes  sous  ses  ordres,  entre  Tellichery 
et  Cannanore.  —  Quant  ù  l’endroit  que  le  général  Abi  r- 
crombie  a  choisi  pour  son  camp,  le  moindre  travail  a  pu  le 
rendre  inaccessible,  parce  qu’il  était  déjà  bien  fortifié  par 
la  nature;  l’ennemi  ne  saurait  donc  l’attaquer,  et  il  ne 
manquera  jamais  de  provisions,  qu’il  tirera  toujours  faci¬ 
lement  de  la  côte,  avec  laquelle  on  a  su  se  ménager  des 
communications.  —  L’armée  du  lord  Cornwallis  attendait 
un  renfort  de  six  mille  Main  ates.  —  On  désire  ardemment 
l’arrivé  du  navire  le  Hawke ,  qui ,  du  moins  à  ce  qu’on  se 
promet,  apportera  la  nouvelle  de  la  prise  de  Bangalore, 
de  Seringapatam  et  de  l’entière  défaite  du  plus  redouta¬ 
ble  adversaire  que  les  Anglais  aient  jamais  eu  dans  l’Inde. 
—  La  conquête  de  Seringapatam  ne  peut  manquer,  dit-on, 
d’entraîner  la  chute  absolue  de  la  puissance  de  Tippoo- 
Saïb.  Ces  espérances  ne  seraient  point  exagérées  si,  comme 
on  l’assure,  il  y  a  dans  cette  place  20  millions  sterling,  ou 
450  millions  tournois  en  espèces:  il  est  sûr  que  celle 
somme  suffirait,  et  bien  au  delà,  aux  frais  de  la  guerre,  et 
l’on  conçoit  que  l’amour  de  la  gloire  et  l’attrait  d’un  pil¬ 
lage  immense  feront  faire  des  prodiges  de  valeur  à  l’armée 
du  lord  Cornwallis  ;  mais  elle  doit  s’attendre  à  une  rési¬ 
stance  opiniâtre. 


FRANCE. 

Paris.  —  Thèse  de  mathématiques  sur  P  arithmétique , 
la  géométrie  et  l'algèbre ,  jusqu'au  second  degré  inclu¬ 
sivement. 

Celte  thèse  sera  soutenue,  le  mardi  30  août  1791,  par 
MM.  Jacques  Gille  Duverny  et  Honoré-Vincent  Viesvilie, 
aveugles ,  é  èves  de  M.  Rouhier,  membre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  et  professeur  de  mathématiques, 
demeurant  rue  du  Cimetière-Saint-André-des-Arcs,  près 
celle  de  l’Eperon,  sous  les  auspices  et  dans  la  salle  de  la 
Société-mère  des  Amis  de  la  Constitution,  ancienne  église 
des  Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  près  Saint-Roch. 

La  séance  sera  publique;  elle  commencera  à  cinq  heu¬ 
res  très-précises,  et  sera  continuée  autant  de  temps  que 
l’assembléé  paraîtra  le  désirer. 

Les  personnes  qui  voudront  bien  y  assister  sont  priées 
de  proposer  les  questions  qu’elles  jugeront  à  propos. 

Elle  sera  ouverte  par  M.  Condorcet,  secrétaire  de  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences. 

Il  est  peut-être  permis  de  croire  que  le  public  ne  verra 
pas  sans  intérêt  une  expérience  qui  peut  servir  à  faire  con¬ 
naître  :  1°  que  l’étude  des  mathématiques  n’est  pas  au- 
dessus  des  forces  intellectuelles  de  la  plupart  des  hommes, 
comme  le  plus  grand  nombre  le  pense  encore  aujourd’hui  ; 
2°  que  les  personnes  qui  ont  un  jugement  sain,  quoique 
privées  d’un  de  nos  sens  principaux  ,  n’en  sont  pas  moins 
susceptibles  de  s’appliquer  aux  sciences  les  plus  abstraites. 

(M.  Jacques-Gille  Duverny  a  fabriqué  seul  les  caractè¬ 
res  en  relief  dont  ils  se  servent.  Il  a  perdu  la  vue  depuis 
l’âge  de  onze  ans.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Pont-de-Bcauvoisin ,  du  10  aoiît. 

«Je  viens  de  parcourir  la  Savoie.  Voici  quelle  chose  j’ai 
eu  le  temps  de  xoir  et  de  recueillir  dans  une  course  très- 
rapide...  Nos  émigrants  sont  là  en  très-petit  nombre.  Pour 
vivre  avec  quelque  agrément,  ils  se  voient  entre  eux.  Ils 
or.t  aussi  lent  armée  noire;  elle  campe  près  du  lac  du 
Bourget.  L’uniforme  des  troupes  est  bleu,  doublure  écar¬ 
late,  revers  et  parements  écarlates,  boutons  à  trois  Heurs 
de  lis,  et  cocarde  blanche.  Celle  armée  est  de  quarante  à 
cinquante  hommes  bien  entretenus.  J’ai  vu  le  chef  à  la 


parade;  on  m’a  nommé  M.  de  Bussy...  Le  gouverneur  qui 
est  ù  Chambéry  a  des  liaisons  dans  l’armée.  On  l’accuso 
d’en  favoriser  les  recrues.  Lui-même  il  n’est  pas  porté  pour 
l’Assemblée  nationale  de  France;  car  il  a  défendu,  sous 
peine  de  prison ,  d’en  parler  bien  devant  les  officiers  fran¬ 
çais...  Il  y  a  à  peu  près  six  mille  hommes  de  troupes  pié- 
montaiscs  répandues  dans  les  différentes  villes;  c’en  est 
assez  pour  assurer  l’obéissance.  D’ailleurs  il  ne  se  fait  au¬ 
cuns  préparatifs  de  ce  côté.  Quelques  officiers  piémonlais 
se  contentent  de  promettre  main-forte  aux  émigrés  de 
France...  Les  prêtres  fugitifs  sont  ici  en  grand  nombre  ;  ils 
y  vivent  assez  mal,  et  y  paraissent  accablés.  Le  ci-devant 
archevêque  de  Paris  fut,  il  y  a  quelque  temps,  rendre  vi¬ 
site  à  celui  de  Moutier.  Les  villages  par  où  il  a  passé  lui 
ont  rendu  des  honneurs.  La  ville  de  Conflans  s’y  est  refu¬ 
sée;  les  citoyens  ont  défendu  que  l'on  sonnât  les  cloches. 
Ee  sénat  de  Turin  a  pris  l’affaire  à  cœur,  et  au  criminel... 
Est-ce  qu’il  n’est  pas  temps  qu’en  France  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fasse,  par  nos  ambassadeurs,  rappeler 
aux  puissances  nos  traités  d’alliance  et  de  bonne  amitié,  et 
donne  enfin  quelque  dignité  à  la  révolution  française,  que 
l’on  calomnie  dans  tonies  les  cours  de  l’Europe  ?  Heureu¬ 
sement  j’ai  trouvé  partout  les  habitants  des  villes,  et  sur¬ 
tout  ceux  des  campagnes,  pleins  d’admiration  pour  l’As¬ 
semblée  nationale...  La  constitution  française  est  fondée 
sur  les  vrais  principes  de  la  fraternité.  Ce  serait  une  mau¬ 
vaise  manœuvre  que  de  vouloir  intimider  les  Français  en 
les  méprisant  par  où  ils  sont  redoutables,  c'est-à-dire  parce 
qu’ils  n’ont  plus  de  gentilshommes  parmi  eux,  etc.  » 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  prie  ,  monsieur,  de  vouloir  bien  me  rendre  le  ser¬ 
vice  d’insérer  la  lettre  ci-jointe  dans  votre  feuille.  Il  m’est 
essentiel  que  le  public  en  ait  connaissance  par  toutes  sortes 
de  raisons,  dont  la  moindre  est  qne  ce  seul  projet  d’exten¬ 
sion  m’accable  déjà  d'une  correspondance  à  laquelle  je  ne 
peux  pas  suffire. 

Le  commandant  général  de  l'armée  du  Nord, 
De  Vimeur-Rochambf.au. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Rochambeau  à  DI.  le  président  du 
comité  militaire  de  P  Assemblée  nationale. 

Valenciennes,  le  23  juillet  1791. 

Je  viens  d’apprendre,  monsieur,  par  les  papiers  publics,  lo 
compte  que  vous  avez  bien  voulu  rendre  a  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  la  frontière  dont  j’ai  le  commandement,  et  le  pro¬ 
jet  d’extension  que  vous  lui  avez  proposé  de  me  donner. 
Quelque  pénétré  que  je  sois  de  la  confiance  qu’elle  veut  bien 
me  marquer,  permetlez-moi ,  monsieur,  de  vous  rappeler 
que  lorsque  ,  le  22  juin,  au  matin,  l’Assemblée  nationale  eut 
décrété  d’enjoindre  su  ministre  de  la  guerre  de  me  faire 
partir  sur-le-champ  pour  aller  défendre  les  frontières  du 
royaume,  je  me  rendis  chez  mon  ministre,  ail  comité  mili¬ 
taire,  et  de  suite  à  l'Assemblée  nationale,  où  je  déclarai  que, 
vu  mon  Age  et  mes  infirmités,  je  ne  pouvais  me  charger  que 
du  commandement  que  j’avais  eu  jusqu'à  ee  jour;  que  M.  le 
maréchal  de  Saxe  ,  mon  premier  maître  ,  sur  les  traces  du¬ 
quel  je  m’efforcerai  de  marcher,  n'avait  jamais  èu  plus  d'é¬ 
tendue  que  celle  de  Dunkerque  à  Givet;  que  les  corps  d'ar¬ 
mée  des  ci-devant  F.véchés  et  de  la  Meuse  avaient  toujours 
eu  un  commandant  particulier,  dont  les  mouvements  étaient 
réglés  sur  ceux  de  l'ennemi  pour  se  rapprocher  de  la  ci-de¬ 
vant  Alsace  ou  de  la  Flandre,  suivant  les  circonstances. 

Plus  j’entre  dans  les  détails  du  travail  dont  je  suis  chargé 
sur  cette  frontière,  plus  je  sens  la  nécessité  de  m’y  borner. 

Je  conclus  donc,  monsieur,  que  toute  la  partie  du  com¬ 
mandement  qu’avait  M.  de  Rouillé  devrait  rester  immédiate¬ 
ment  sous  les  ordres  d’un  commandant  général,  comme  elle 
était  ci-devant;  qu’il  pourrait  lui  être  ordonné  de  corres¬ 
pondre  avec  moi  et  de  suivre  même  mes  ordres  quand  je  lui 
en  donnerais  de  positifs  ;  que  le  commandant  particulier  de 
Givet  et  du  district  de  Rocroy  doit  avoir  des  ordres  encore 
plus  précis  de  se  concerter  avec  moi  et  de  suivre  ceux  que 
je  pourrais  avoir  à  lui  donner.  Mais,  vu  que  ce  district  est 
du  département  des  Ardennes,  vu  la  lacune  de  terres  étran¬ 
gères  qui  le  sépare  de  Maubeuge,  ce  district,  dans  l’état  ha¬ 
bituel,  doit  rester  aux  ordres  de  M.  de  Relmont. 

Pour  copie  conforme  à  l’original  :  Rocuambeau. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Droglie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  des  Adresses  de  félicitation  et  d'adhésion. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  l’Assemblée  rend  plu¬ 
sieurs  décrets  ayant  pour  objet  le  placement  de  tribunaux 
de  commerce. 

—  Uncdcputation  composée  de  marchandes  de  la  Halle, 
faisant  le  commerce  de  la  morue  et  de  la  marée,  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L’une  d'elles ,  orateur  d'une  ‘partie  de  la  députa¬ 
tion  :  Messieurs  ,  depuis  que  votre  sagesse  a  donné 
au  peuple  français  une  constitution  admirable,  et 
que  toutes  les  nations  lui  envieront,  le  règne  de  la 
liberté  enflamme  tous  les  cœurs  :  pour  l’acquérir, 
aucun  sacrifice  n’a  coûté,  et  pour  la  perdre  il  fau¬ 
drait  cel  ui  de  notre  vie.  Les  habitantes  de  la  Halle,  ne 
connaissant  d’autre  vertu  que  celle  de  l’amour  de 
la  patrie,  sont  jalouses  de  contribuera  l’entretien 
des  généreux  Français  qui  volent  aux  frontières 
pour  défendre  notre  liberté  contre  les  traîtres  qui 
voudraient  nous  donner  des  chaînes.  Nous  formions 
autrefois  une.  corporation,  une  confrérie  dédiée  à  la 
Vierge  :  des  ornements,  de  l’argenterie  sont  dépo¬ 
sés  dans  une  église.  Aujourd’hui  nous  n’avons  d’au¬ 
tre  corporation,  d’autre  confrérie  que  celle  d’être 
patriotes,  d’autre  culte  que  celui  de  la  liberté.  (On 
applaudit.)  Aussi  nous  consacrons  à  cet  effet  le  fonds 
d  un  contrat  de  rente,  l’argent  étant  en  caisse,  les 
ornements  et  l’argenterie  appartenant  à  notre  con¬ 
frérie.  Ces  objets  ne  montent  guère  à  plus  de  12  ou 
1,500  livres;  mais  c’est  l’offrande  du  pauvre, le  de¬ 
nier  de  la  veuve  ,  et  ce  denier  est  précieux  lorsqu’il 
est  offert  par  le  cœur.  (On  applaudit.) 

Une  seconde  femme  de  la  députation  :  Vous  avez 
bien  voulu  recevoir  avec  bonté  le  don  que  viennent 
défaire  nos  sœurs  les  marchandes  de  marée.  Nous, 
nous  sommes  marchandes  de  morue.  Nous  avons 
fait  hommage  à  la  nation  de  43  marcs  2  gros  16  grains 
d’argenterie.  M.  Bailly  nous  ayant  dit  que  nous  ne 
pouvions  nous  présenter  à  l'Assemblée,  nous  avions 
porté  notre  don  à  la  Monnaie;  mais  nous  n’avons 
pas  été  satisfaites  que  l’Assemblée  n’en  fût  instruite. 

M.  le  Président,  à  la  députation  :  Mesdames,  ce 
n’est  point  un  des  moindres  bienfaits  de  la  constitu¬ 
tion  que  d’avoir  détruit  l'esprit  des  corporations 
particulières,  pour  ne  former  de  tous  les  Français 
qu’une  famille  de  frères,  unis  par  les  liens  indisso¬ 
lubles  et  sacrés  de  l’amour  de  la  patrie.  En  consa¬ 
crant  aujourd'hui  au  patriotisme  ce  qui  n’avait  été 
précédemment  qu’un  signe  d’union  entre  quelques 
individus,  vous  donnez  une  nouvelle  preuve  du  pa¬ 
triotisme  qui  vous  a  éminemmentdistinguées  depuis 
la  révolution  ,  etc....  L’Assemblée  vous  invite  à  as¬ 
sister  à  sa  séance. 

—  Une  députation  de  citoyens  habitués  du  café  dit  Pro - 
cupc  vient  faire  le  don  de  cinquante  fusils,  qu’ils  desti¬ 
nant  à  servir  à  l'armement  des  habitants  du  Jura. 

—  Une  autre  députation,  composée  de  citoyens  et  de 
gens  de  lettres  de  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Messieurs,  par  votre 
décret  du  21  décembre  1790,  vous  avez  ordonné 
qu’il  serait  élevé  une  statue,  à  l’auteur  du  Contrat 
social  et  d'Emile,  avec  cette  inscription  :  La  nation 
française  libre  à  J. -J.  itousseau.  Nous  venons  ré¬ 
clamer  l’exécution  de  ce  décret,  avec  les  additions 
(pie  des  événements  postérieurs  ont  rendues  néces¬ 
saires. 

Sans  doute,  messieurs,  vous  voulûtes  alors  dé¬ 
cerner  à  J.-J.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux  grands 


hommes;  mais  vous  n’aviez  point  encore  fixé  la 
forme  de  ces  honneurs.  A  votre  voix  ne  s’était  point 
encors  ouvert  ce  Panthéon  français,  chargé  d’attes¬ 
ter  aux  derniers  âges  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Vous  y  avez  placé  depuis  l’orateur  célèbre  qui  eut 
la  gloire  de  poser  avec  vous,  messieurs,  les  fonde¬ 
ments  immortels  de  cette  constitution  qu’il  ne  vit 
point  s’élever  jusqu’au  faîte,  cet  homme  extraordi¬ 
naire  à  qui  il  ne  fallait  rien  moins  que  toute  la  révo¬ 
lution  française  pour  se  montrer  tout  entier,  qui 
cessa  de  vivre  lorsqu'elle  eut  besoin  de  s’arrêter 
dans  sa  course,  et  qui,  malgré  sa  mort  prématurée, 
vécut  assez  pour  sa  gloire  ,  assez  pour  la  constitu¬ 
tion. 

Vous  y  avez  placé  ce  génie  universel  à  qui  l’on  a 
reproché  d’envahir  tous  les  genres,  mais  qui  ne  s’en 
rendit  maître  que  pour  attaquer,  pour  blesser  plus 
souventetde  plus  de  manières  le  monstrequ'il  avait 
formé  la  courageuse  entreprise  de  terrasser,  d’écra¬ 
ser,  sous  les  pieds  de  la  philosophie,  le  monstre  du 
fanatisme  et  de  la  superstition.  Voltaire  fut  le  pré¬ 
curseur  nécessaire  de  vos  travaux  ;  il  abattit  devant 
vous  tout  ce  qui  pouvait  vous  faire  obstacle  ;  il  rasa, 
pour  ainsi  dire,  la  place  où  vous  avez  élevé  l’éditice 
de  notre  liberté. 

Vous  lui  avez  accordé  les  honneurs  qui  lui  étaient 
dus  ;  vous  êtes  quittes  envers  sa  mémoire  :  l’êtes- 
vous,  messieurs,  envers  celle  de  l’auteur  du  Con¬ 
trat  social?  Et  parce  que  le  premier  de  tous  il  reçut 
de  vous  des  honneurs,  les  honneurs  rendus  à  J.-J. 
Rousseau  seront-ils  moindres  queceux  qu’ont  obte¬ 
nus  M.  Mirabeau  et  Voltaire  ? 

De  quelle  souveraineté  lûtes-vous  investis  pour 
régénérer  un  grand  empire,  pour  lui  donner  une 
constitution  libre?  De  l’inaliénable  et  imprescripti¬ 
ble  souveraineté  du  peuple.  Sur  quelle  base  avez- 
vous  fondé  cette  constitution,  qui  deviendra  le  mo¬ 
dèle  de  toutes  les  constitutions  humaines  ?  Sur 
Légalité  des  droits.  Or,  messieurs,  l’égalité  des 
droits  entre  les  hommes  et  la  souveraineté  du  peu¬ 
ple,  Rousseau  fut  le  premier  à  les  établir  en  système 
sous  les  yeux  mêmes  du  despotisme  ;  ces  deux  idées- 
mères  ont  germe  dans  les  3mes  françaises  et  dans 
les  vôtres  par  la  méditation  de  ses  écrits;  et  si, 
comme  on  ne  peut  le  contester,  notre  constitution 
entière  n’en  est  que  le  développement,  malgré  tout 
ce  qu’on  a  pu  dire  de  quelques  opinions  particuliè¬ 
res  de  Rousseau,  qui  semblent  moins  conformes  à 
quelques-uns  de  vos  principes,  Rousseau  n’en  est 
pas  moins  le  premier  fondateur  de  la  constitution 
française. 

Une  l’est  pas  seulement  à  ces  deux  titres  ;  il  l’est 
encore  par  la  force,  la  rectitude  et  l’élévation  d’i¬ 
dées  qu’il  a  communiquées  à  notre  nation,  émanci¬ 
pée  ,  en  quelque  sorte  ,  par  ses  ouvrages  ,  de  cette 
futilité,  de  celte  frivolité  misérables  qui  prolon¬ 
geaient  son  enfance,  et  qui,  aux  yeux  des  nations 
sensées  de  l’Europe,  la  condamnaient  exclusive¬ 
ment  aux  grâces.  Il  l’est  encore  par  cette  habitude 
qu’il  nous  a  donnée  de  pénétrer  sous  l’écorce  des 
fausses  conventions  sociales  ,  et  de  voir  à  nu  les 
hommes  et  les  choses  ;  parce  mépris  des  vains  titres 
et  des  illusions  de  la  grandeur  ou  de  la  fortune,  et 
surtout  par  cette  préférence  donnée  aux  goûts  sim¬ 
ples,  aux  affections  naturelles;  par  cet  élan  pas¬ 
sionné  vers  les  hauteurs  inaccessibles  de  la  perfec¬ 
tion  morale,  par  cet  enthousiasme  de  vertu  et  de 
liberté  qui  caractérisent  toutes  ses  productions. 

Si  la  régénération  des  lois  ne  peut-être  durable 
que  par  celle  des  mœurs,  si  les  idées  saines,  les  sen¬ 
timents  nobles  et  purs,  la  considération  pour  les 
professions  laborieuses  et  utiles,  l’amour  des  occu¬ 
pations  et  des  vertus  domestiques  doivent  être  en 
même  temps  et  le  fruit  et  la  sauvegarde  des  lois 
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que  vous  nous  avez  données  ,  combien  les  écrits  de 
Rousseau  n’accéléreront-ils  pas,  n’ont-ils  pas  déjà 
préparé  la  perfection  de  votre  ouvrage?  Restaura¬ 
teurs  des  mœurs  ainsi  que  des  lois,  quelles  récom¬ 
penses  assez  grandes  pourrez-vous  accorder  à  celui 
qui  aplanit  votre  route  ,  qui  seconda  vos  efforts  et 
assura  vos  succès  dans  cette  double  et  honorable 
carrière  ! 

Nous  venons,  messieurs,  réclamer  le  seul  prix  qui 
soit  digne  de  vous  et  de  lui.  Nous  venons  vous  prier 
d’ordonner  que  les  restes  de  ce  grand  homme  soient 
redemandées  à  M.  Girardin  ,  qui  les  a  recueillis, 
qu'ils  soient  transférés  à  Paris,  comme  ceux  de  Vol¬ 
taire,  et  admis  dans  le  temple  destinée  aux  grands 
hommes.  Le  propriétaire  d’Ermenonville,  qui  avait 
si  généreusement  soustrait  les  derniers  jours  de  J. -J. 
Rousseau  à  l’abandon,  aux  persécutions,  au  malheur, 
est  sans  doute  trop  attaché  à  la  gloire  de  son  ami 
pour  s'opposera  cette  juste  demande.  Il  manquerait 
quelque  chose  à  sa  générosité  s’il  hésitait  à  sacrifier 
ce  qui  en  fut  la  récompense,  et  les  âmes  généreuses 
ne  le  sont  pas  à  demi. 

Nous  demandons  aussi,  messieurs ,  que  votre  dé¬ 
cret  du  mois  de  décembre  soit  enfin  exécuté,  et  que 
vous  vouliez  bien  fixer  le  lieu  où  la  statue  de  Rous¬ 
seau  sera  placée. 

Cette  pétition  vous  est  présentée,  messieurs  ,  par 
des  citoyens  de  tous  les  états  :  Rousseau  apprit  à  les 
respecter  tous,  à  se  respecter  dans  tous  ;  par  quel¬ 
ques-uns  des  électeurs  de  1789  ,  qui  ont  contribué 
au  bonheur  et  à  la  liberté  de  la  patrie  en  plaçant 
plusieurs  d’entre  vous  au  nombre  de  ses  représen¬ 
tants,  et  en  donnant  eux-mêmes,  dans  les  circon¬ 
stances  les  plus  périlleuses,  tant  de  preuves  de  pa¬ 
triotisme  et  de  courage  ;  par  des  gens  de  lettres  qui 
s’honorent ,  les  uns  d’avoir  été  liés  avec  Rousseau 
pendant  sa  vie,  les  autres  d’avoir  après  sa  mort 
rendu  hommage  à  sa  mémoire,  tous  de  le  regarder 
comme  leur  maître  et  de  professer  sa  doctrine  ;  par 
des  citoyens  de  Genève  domiciliés  en  France  ou  de¬ 
venus  Français,  empressés  de  réparer  ainsi  les  ou¬ 
trages  dont  se  rendit  coupable,  dans  leur  patrie,  un 
pouvoir  ennemi  de  celui  du  peuple  ;  enfin,  par  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  Société  de  la  Constitution  éta¬ 
blis  à  Montmorency,  dans  ce  séjour  champêtre  qu’il 
a  rendu  célèbre  en  l’habitant,  et  où  l’on  conserve 
de  lui  de  si  honorables  et  de  si  touchants  souvenirs. 
C’est  à  eux  maintenant  de  se  faire  entendre  ;  c’est  à 
eux  qu’il  appartient  de  vous  rappeler  les  vertus 
dont  ils  furent  témoins.  La  mémoire  de  Rousseau 
habite  encore  au  milieu  d’eux  ;  comment  ne  se¬ 
raient-ils  pas  les  fidèles  amis  d’une  constitution  li- 
bbre  ?  Montmorency  sera  regardé  dans  l’avenir 
comme  la  mère-patrie  de  la  liberté  française,  puis¬ 
qu'il  est  la  terre  natale  du  Contrat  social  etd 'Emile; 
ses  habitants  ont  le  droit  de  paraître  partout  où  il 
s’agit  de  rendre  à  J. -J.  Rousseau  ou  des  respects, 
ou  d’honorables  témoignages  ;  ils  ont  le  droit  de  se 
réunir  dans  une  demande  commune  avec  les  ci¬ 
toyens  et  les  gens  de  lettres  de  Paris,  avec  ceux  de 
toute  la  France,  avec  ceux  de  l’Europe  entière,  et  de 
solliciter  comme  nous,  messieurs,  pour  la  mémoire 
de  ce  grand  homme ,  des  honneurs  qui  vengeront  sa 
cendre,  qui  acquitteront  la  France,  et  qui  ajouteront 
à  votre  gloire. 

(Suivent  près  de  trois  cents  signatures  (1). 

Les  citoyens  de  la  ville  et  du  canton  de  Montmorency 

(  1  )  Le  rédacteur  de  cette  pétition  reçut  vendredi  la  nouvelle 
de  la  perte  la  plus  cruelle.  II  n’a  pu  ni  se  présentera  la  barre 
samedi  au  soir,  ni  s’occuper,  dans  la  journée,  de  la  réunion 
des  citoyens  et  des  gens  de  lettres  signataires,  qui  s’y  se¬ 
raient  présentés  avec  lui.  La  pétition  a  été  lue  avec  plus  de 
bonne  volonté  que  de  succès  par  l’un  de  MM.  les  habitants 
de  Montmorency.  A,  M. 


présentent  une  seconde  Adresse  contenant  l’expression  du 
vœu  de  leurs  communes.  (Cetle  pétition  a  été  rédigée,  au 
nom  des  citoyens  de  la  ville  et  du  canton  de  Montmoren¬ 
cy,  parM.  Chérin,  habitant  de  la  maison  de  J.-J.  Rousseau 
en  celte  ville ,  et  lue  à  la  barre  de  l’Assemblée  par  M.  Pres- 
tre,  membre  du  tribunal. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  ville  de  Montmorency  a 
l’avantage  d  avoir  possédé  dans  son  sein  l’immortel  auteur 
du  Contrat  social  et  d'Emile.  Dans  ces  lieux  riches  de  tous 
les  attraits  de  la  nature,  et  où  l’on  trouve,  dans  d’immen¬ 
ses  tableaux  que  l’œil  peut  à  peine  embrasser,  les  paysages 
les  plus  riants  et  les  aspects  les  plus  sauvages,  Rousseau, 
fuyant  les  hommes  qu’il  aimait,  mais  dont  les  vices  affli¬ 
geaient  son  cœur,  s’élait  choisi  une  retraite  paisible,  du 
fond  de  laquelle  il  fit  entendre,  avec  une  éloquence  jus¬ 
qu’alors  inconnue,  la  sainte  voix  de  la  vérité.  C’est  là  que 
ce  génie  mâle  et  plein  de  force  se  pénétrait  de  ces  prin¬ 
cipes  éternels  de  justice  et  de  vérité  trop  longtemps  mécon¬ 
nus  sur  la  terre.  C’est  dans  le  silence  des  bois  solitaires 
qui  nous  entourent  que  cet  ardent  ami  delà  nature  recueil¬ 
lait  sa  grande  âme  pour  en  étudier  les  lois,  approfondir 
les  causes  de  la  dépravation  des  sociétés,  et  tracer  ensuite 
les  moyens  sûrs  de  les  rappeler  au  véritable  but  de  leur  in¬ 
stitution.  C’est  au  milieu  de  nous  que  ce  philosophe  ver¬ 
tueux  donna  l’exemple  du  plus  grand  attachement  aux 
maximes  de  modération,  du  mépris  des  richesses,  de  sou¬ 
mission  aux  lois  et  de  zèle  pour  l’humanité,  qui  placent 
avec  raison  ses  écrits  au  premier  rang  parmi  ceux  de  son 
siècle.  C’est  d'une  humble  demeure  que  rien  ne  distingue 
de  la  plus  simple  des  nôtres,  et  où,  se  dérobant  à  sa  célé¬ 
brité  et  à  toutes  les  jouisssances  de  l’amour-propre,  «  il  de¬ 
mandait  à  ses  semblables  (ce  sont  ses  propres  termes),  pour 
unique  prix  de  son  zèle,  de  le  laisser  mourir  en  paix,  »  que 
ce  vengeur  indomptable  des  droits  de  l’homme  asservi,  ce 
fier  ennemi  des  erreurs  et  des  préjugés  dont  il  s’indignait 
de  le  voir  victime,  ce  sage  qui  ne  respirait  que  douceur, 
qu’humanité,  qu’amour  de  l’ordre  et  du  bien  public,  fut 
arraché,  sans  égard  pour  son  indigence,  sans  pitié  pour 
ses  infirmités,  par  un  arrêt  inique,  que  l’esprit  d’une  into¬ 
lérance  abominable  avait  dicté.  C’est  de  cet  asile,  objet  de 
ses  regrets,  que,  dans  le  dessein  de  se  soustraire  à  l’achar¬ 
nement  de  ses  persécuteurs,  il  fut  contraint  de  fuir;  et 
pourquoi  ?....  pour  avoir  déchiré  d’une  main  ferme  et  cou¬ 
rageuse  le  voile  épais  qui  cachait  au  genre  humain  la  lu¬ 
mière;  pouravoir  démontré  au  despotisme  le  commencement 
et  le  progrès  de  ses  usurpations  ,  et  lui  en  avoir  prédit  le 
terme;  pour  avoir  appris  au  peuple  à  briser  des  fers  odieux, 
et  à  rentrer  dans  sa  liberté  primitive  ;  pour  avoir  défendu 
la  cause  de  l’Etre  suprême,  désarmé  le  fanatisme,  confondu 
l’impiété,  et  rendu  à  la  Divinité  le  plus  pur,  le  plus  bel 
hommage  qui  soit  jamais  sorti  de  la  bouche  d’un  mortel. 

La  mémoire  de  J.-J.  Rousseau  nous  est  chère,  mes¬ 
sieurs,  à  plus  d’un  litre;  et  comme  hommes  libres,  et 
comme  citoyens  français,  et  comme  amis  zélés  d’une  con¬ 
stitution  dont  il  nous  avait  préparés  à  ressentir  les  bien¬ 
faits,  et  comme  habitanls  d’un  lieu  honoré  par  son  séjour. 
Que  de  motifs  puissants,  messieurs,  pour  justifier  l’em¬ 
pressement  que  mettent  aujourd’hui  les  citoyens  de  la  ville 
et  du  canton  de  Montmorency  à  venir  vous  demander  de 
décréter  que  J.-J.  Rousseau  est  digne  des  honneurs  ré¬ 
servés  aux  grands  hommes,  et  que  ses  cendres  seront 
transférées  au  Panthéon  français!  Il  est  superflu  sans 
doute  de  s'étendre  sur  l’importance  de  ses  services;  vous 
y  avez  déjà  rendu  un  hommage  solennel  en  décrétant,  il 
y  a  huit  mois,  qu’il  lui  serait  érigé  une  statue  ;  mais  alors 
!  vous  n’aviez  point  consacré  de  temple  au  génie  et  à  la 
I  vertu.  Certes,  l’auteur  du  Contrat  social  a  bien  droit 
I  d’y  occuper  une  place,  et  il  appartient  aux  fondateurs  de 
I  la  liberté  fiançaise  de  la  lui  déférer.  Enfin,  il  n’est  peut- 
I  être  pas  indifférent,  moins  pour  la  gloire  des  hommes  qui 
[  ont  utilement  servi  la  patrie  que  pour  l’encouragement 
i  des  citoyens  de  l'empire,  de  frapper  souvent  leurs  yeux 
j  du  spectacle  des  triomphes  qui  sont  décernés  aux  défen- 
i  seurs  du  peuple ,  et  surtout  à  ceux  dont  les  vei  lueux  efforts 
i  ont  été  payés  de  persécutions  et  d’infortunes. 

Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé,  messieurs,  l’ob- 
!  jeelion  qu’on  pouvait  présenter  contre  l’exécution  du  dé- 
j  cret  que  nous  sollicitons  en  faveurde  Rousseau.  Ne  serait-ce 
j  pas,  dira-t-on,  manquer  au  respect  dû  à  ses  volontés  der- 
i  uières?  11  a  voulu  être  enseveli,  après  sa  mort,  aux  champ# 


dont  il  préféra  constamment  le  séjour  solitaire  à  celui  des 
cités.  L’homme  de  la  nature  doit  reposer  dans  ses  bras;  on 
se  plaît  encore  à  le  voir,  lors  même  qu’il  n’est  plus  que 
cendre,  entouré  des  images  de  simplicité  qu’on  sait  lui 
avoir  été  chères,  et  qui  rappellent  les  leçons  de  modéra¬ 
tion  et  le  goût  des  mœurs  patriarcales  qu’il  s’efforça  d’in¬ 
spirer  à  ses  contemporains. 

En  supposant,  messieurs,  que  ces  considérations  vous 
touchassent,  il  nous  resterait  du  moins  à  vous  demander , 
avec  toute  la  France,  qu’en  laissant  les  cendres  de  J. -J. 
Rousseau  au  lieu  où  elles  reposent,  vous  lui  fassiez  élever 
un  cénophale  dans  l’édifice  consacré  à  la  sépulture  des 
grands  hommes,  afin  qu’on  n’y  cherche  point  vainement 
sa  place,  lorsque  tout  l’univers  s’attendrait  à  l’y  trouver. 

Permettez  que  nous  vous  présentions  les  deux  vieillards 
Vénérables  qui  ont  vécu  longtemps  avec  J.-J.,  avec  les¬ 
quels  ce  philosophe  ne  dédaignait  pas  de  s’entretenir  sou¬ 
vent,  et  dans  la  conversation  desquels  il  admirait  le  bon 
sens,  la  nature,  et  surtout  la  vérité.  Voici  le  bon  père  Ba¬ 
sile,  et  voici  le  bon  Gustin,  dont  il  parle  quelquefois  dans 
le  cours  de  ses  ouvrages.  (On  applaudit.) 

M.  le  Président,  aux  deux  députations  :  Mes¬ 
sieurs,  l’Assemblée  nationale  ,  en  détruisant  tous  les 
titres  d’orgueil,  a  donné  un  plus  grand  éclat  aux  vé¬ 
ritables  titres  de  gloire.  Elle  a  voulu  que  désormais 
les  talents,  la  vertu,  le  génie  fussent  les  seules  mar¬ 
ques  de  distinction  entre  les  citoyens  de  l’empire. 
C'était  mettre  au  premier  rang  celui  qui  les  rassem¬ 
bla  toutes;  c’était  mettre  J.-J.  à  une  place  où  il  ne 
peut  avoir  de  supérieur.  En  lui  décernant  une  sta¬ 
tue,  l’Assemblée  nationale  n’a  pas  entendu  poser  les 
bornes  de  la  reconnaissance  nationale. Toute  la  gloire 
de  Rousseau  est  dans  ses  écrits,  et  l’on  ne  peut  y 
ajouter  paraucun  honneur,  par  aucune  pompe  triom¬ 
phale;  maiscette  pompe,  maisceshonneursrendusac- 
quittent  la  nation  et  lui  donnent  de  grands  exemples. 
Les  Français  sentent  de  jour  en  jour  davantage  ce 
qu’ilsdoiventà  celui  qui,  dans  son  Contrat  social,  ré¬ 
duisit  à  sa  juste  valeur  le  prétendu  droit  du  plus  fort, 
rendit  aux  hommes  l’égalité  des  droits,  aux  peuples 
leur  souveraineté  depuis  longtemps  usurpée  ;  celui 
qui  dans  tous  ses  ouvrages  apprit  non  seulement  à 
être  vertueux,  mais  à  chérir  la  vertu,  non-seulement 
à  secouer  les  chaînes  du  despotisme  etde  la  supersti¬ 
tion,  mais  aussi  celles  du  vice  ;  celui  qui,  nous  rap¬ 
pelant  sans  cesse  aux  sentiments  naturels,  nous  a 
préparés  si  puissamment  au  sentiment  de  la  liberté, 
le  premier  et  le  plus  impérieux  de  tous.  L’Assemblée 
constituante,  en  remettant  aux  épouses  et  aux  mères 
le  dépôt  de  la  constitution,  a  suffisamment  exprimé 
ses  sentiments  en  faveur  de  l’écrivain  qui  a  rendu  à 
ces  titres  sacrés,  mais  trop  longtemps  mis  en  oubli, 
le  plus  de  douceur,  d’éclat  et  de  force. 

L’Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction  le  vœu 
qui  lui  est  présenté  par  une  réunion  de  citoyens  qui 
méritent,  autant  par  leurs  talents  que  par  leurs  ver¬ 
tus  civiques,  d’être  les  organes  de  la  reconnaissance 
publique  envers  J.-J.  Rousseau;  elle  prendra  votre 
demande  en  considération,  et  vous  invite  d’assister  à 
la  séance. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  des  deux  pétitions  et 
de  la  réponse  du  président. 

M.  Eyiuar  :  Il  y  a  plus  de  huit  mois  que  vous  avez 
ordonné  par  un  décret,  d’après  la  motion  que  j’en  ai 
faite  à  l’Assemblée  ,  qu’il  serait  élevé,  au  nom  de  la 
nation  française,  une  statue  à  l’auteur  d'Emile  et  du 
Contrat  social.  Comment  est-il  arrivé  que  ce  décret, 
rendu  d’une  voix  unanime  (et,  il  doit  m’être  permis 
de  le  dire  pour  l’honneur  de  Rousseau,  ce  décret  a 
obtenu  des  applaudissements  universels),  comment, 
dis-je,  votre  décret  est-il  resté  jusqu’aujourd’hui 
sans  exécution?  Voilà  ce  que  vous  demandent  avec 
inquiétude,  et  peut-être  aussi  avec  un  peu  d’impa¬ 
tience,  les  nombreux  admirateurs  de  Rousseau  ,  qui 
sont  aussi  les  plus  vrais  amis  de  la  constitution  ,  les 


plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté.  Pourquoi,  disent- 
ils,  le  nom  du  modeste  Rousseau  reste-t-il  sans  hon¬ 
neurs  ,  tandis  que  l’Assemblée  nationale  ,  organe  et 
interprète  des  sentiments  d’admiration  et  de  recon¬ 
naissance  de  la  patrie ,  s’est  empressée  de  déclarer 
dignes  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes  et  de  faire  porter  en  triomphe  au  Panthéon 
français  les  cendres  de  Voltaire  et  de  Mirabeau  ? 

Quoique  l’Assemblée  nationale  ne  puisse  être  ac¬ 
cusée  d’indifférence  pour  l’auteur  immortel  du  Con¬ 
trat  social ,  elle  se  doit  peut-être  à  elle-même  de  ré¬ 
pondre  à  cette  question  ;  et  c'est  ce  que  je  vais  faire 
en  très-peu  de  mots. 

Peu  de  jours  après  votre  décret  du  21  décembre, 
quelques  jeunes  artistes  vinrent  se  présenter  à  la 
barre  de  l’Assemblée  pour  demander  que  la  statue 
de  Rousseau  fût  mise  au  concours.  L’Assemblée  or¬ 
donna  que  cette  pétition  serait  renvoyée,  à  son  co¬ 
mité  des  pensions.  En  conséquence,  le  comité  s’est 
adressé  à  l’Académie  de  Sculpture,  pour  qu’elle  eût 
à  lui  proposer  un  mode  de  concours.  Moi-même,  au¬ 
torisé  par  le  comité,  je  me  suis  transporté  plusieurs 
fois  chez  différents  artistes;  toutes  ces  démarches 
ont  été  inutiles.  L’organisation  actuelle  de  l’Acadé¬ 
mie,  son  administration  ,  concentrée  dans  un  petit 
nombre  d’individus  ,  s’est  toujours  opposée  à  ce  que 
l’on  pût  obtenir  un  résultat  satisfaisant,  et  même  à 
ce  que  tous  les  artistes  intéressés  pussent  prendre 
part  à  cette  délibération  ;  le  comité  lui-même  ,  mal¬ 
gré  le  zèle  des  membres  qui  le  composent,  n’a  pu 
vous  proposer  un  mode  de  concours,  parce  qu’il  au¬ 
rait  craint  de  préjuger  ce  que  vous  aurez  à  décider 
sur  l’objet  très-important  des  concours,  lorsqu’il 
s’agira  de  donner  une  organisation  nouvelle  aux 
Académies. 

D’ailleurs  ,  un  concours  ordonné  par  l’Assemblée 
nationale  aurait  jeté  la  nation  dans  une  dépense  con¬ 
sidérable,  parce  qu’il  eût  fallu  donner  des  dédomma¬ 
gements  aux  artistes  dont  les  modèles  n’auraient  pas 
été  préférés.  Toutes  ces  raisons  réunies  empêchent 
que  votre  comité  ne  puisse  vous  faire  un  rapport,  et 
c’est  aujourd’hui ,  de  l’aveu  même  des  membres  du 
comité  que  j’ai  cru  devoir  en  prévenir,  que  je  porte 
directement  devant  vous  celte  même  affaire. 

Voilà  où  en  sont  les  choses,  dans  le  moment  où 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les  classes 
viennent  vous  demander  l’exécution  de  votre  décret. 
Vous  venez  d’entendre  les  habitants  de  Montmoren¬ 
cy  ;  ils  conservent  un  tendre  et  respectueux  souve¬ 
nir  de  Rousseau,  ainsi  que  des  exemples  de  vertu 
qu’il  leur  a  donnés,  lorsque,  fuyant  le  bruit  et  la  cor¬ 
ruption  cle  Paris,  il  méditait,  il  composait  au  milieu 
d’eux  ses  sublimes  ouvrages  :  les  électeurs  de  Paris; 
ils  furent  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  dans 
un  temps  de  péril  et  d’alarme  ;  à  ce  titre  ils  honorent 
et  chérissent  la  mémoire  de  celui  qui  fut  la  victime 
du  despotisme,  parce  qu’il  avait  été  l’apôtre  de  la  li¬ 
berté  et  le  précurseur  de  la  révolution  ;  les  gens  de 
lettres  ;  tous  honorablement  distingués  par  leurs  ta¬ 
lents,  ils  ont  connu,  ils  ont  aimé  Rousseau  ,  ils  ont 
dignement  parléde  lui  dans  leurs  ouvrages;  ils  vien- 
nentexpier  le  crime  de  ceux  qui  l’ont  calomnié  pen¬ 
dant  sa  vie,  qui  l’ont  poursuivi  jusque  dans  son 
tombeau;  ils  vengent  aujourd’hui  la  mémoire  d’un 
grand  homme  des  persécutions  cle  l’envie  et  de  la 
médiocrité.  Tous  ces  citoyens  ne  sont  que  les  inter¬ 
prètes  d’un  vœu  qui  vous  parviendrait  de  toutes  les 
parties  de  l’empire,  si  elles  étaient  à  portée  de  se 
faire  entendre  dans  ce  moment. 

Sans  doute  il  s’est  acquis  une  assez  grande  gloire, 
celui  qui  nous  a  tracé  avec  une  si  profonde  connais¬ 
sance  du  cœur  humain  ce  beau  plan  d’éducation  qui 
deviendra  de  jour  en  jour  d’une  application  plus 
certaine  et  plus  facile ,  d’après  les  changements  que 
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va  nécessairement  opérer  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses  la  grande  commotion  que  nous  venons 
d’éprouver  ;  celui  qui  dans  ses  ouvrages  politiques, 
et  surtout  dans  le  Contrat  social,  a  réclamé  avec 
tant  d’énergie  les  droits  des  nations;  qui  a  établi 
avec  tant  de  force  la  souveraineté  imprescriptible  et 
inaliénable  des  peuples;  qui  a  posé  les  principes  im¬ 
muables  et  éternels  qui  sont  les  fondements  de  cette 
constitution  contre  laquelle  viendront  se  briser  les 
vains  efforts  de  tous  ceux  qui  auraient  pu  former  le 
projet  insensé  de  la  renverser;  celui  enfin  dont  l'au¬ 
torité,  si  souvent  invoquée  dans  cette  tribune,  ba¬ 
lançait  aujourd'hui  même  vos  suffrages,  lorsqu’il 
s’agissait  de  prononcer  sur  une  loi  à  laquelle  on  op¬ 
posait  que,  si  elle  était  portée,  J. -J.  Rousseau  se 
trouverait  exclu  du  corps  législatif.  Cet  homme,  dis- 
je,  s’est  couvert  d’une  gloire  immortelle  à  laquelle 
il  est  difficile  de  rien  ajouter;  mais  il  faut  que  cette 
gloire  soit  encore  utile  à  la  nation.  Tandis  que  vous 
anéantissez  sans  retour  des  distinctions  accordées 
par  la  laveur  et  si  souvent  mendiées  par  la  bassesse, 
ouvrez,  ouvrez  devant  nous  la  carrière  des  honneurs 
publics.  Offrez-nous ,  à  l’exemple  des  anciens,  des 
objets  d’émulation  qui,  pour  me  servir  des  expres¬ 
sions  de  Rousseau,  soient  dignes  «  d’échauffer  nos 
cœurs  de  sentiments  d’honneur  et  de  gloire;»  of¬ 
frez-nous  ces  récompenses  qui  survivent  à  ceux  qui 
les  ont  obtenues  ;  éternisez  par  le  marbre  et  par  l’ai¬ 
rain  les  images  des  grands  hommes  qui  doivent  nous 
servir  de  modèles,  afin  que  les  monuments  de  notre 
admiration  et  de  notre  reconnaissance  soient  aussi 
durables  que  leurs  bienfaits.  D’après  ces  considéra¬ 
tions,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrété  que  J. -J.  Roussean  est 
digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands  hom¬ 
mes,  et  qu’en  conséquence  ses  cendres  seront  transférées 
au  Panthéon  Lançais.  Elle  charge  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  Paris  de  l’exécution  de  celle  partie  du  présent 
décret  ;  ordonne  en  oulri  que  le  ministre  de  l’intérieur 
fera  mettre  incessamment  à  exécution  le  décret  qu’elle  a 
rendu  le  21  décembre  1790  ,  portant  qu'il  sera  élevé  à 
l’auteur  d'Emile  et  du  Contrat  social  une  statue,  avec 
cette  inscription  :  La  nation  française  libre  d  J. -J.  Rous¬ 
seau.  B 

L’opinion  de  M.  Eymar  est  interrompue  par  de 
hvquents  applaudissements. 

VI.  Bouche:  Je  trouve  fort  raisonnable  que  les 
honneurs  réservés  aux  grands  hommes  soient  dé¬ 
cernés  à  J. -J.  Rousseau  ;  mais  je  crois  que  ce  serait 
trop  se  bâter  que  de  rendre  ce  décret  en  ce  moment. 
Le  dépôt  des  cendres  de  J. -J.  Rousseau  est  dans  un 
domaine  appartenant  à  M.  Girardin  :  ce  dépôt  est  le 
patrimoine  et  la  propriété  de  M.  Girardin.  ( Plusieurs 
voix  :  Cela  n’est  pas  vrai.)  11  est  connu  qu’il  est  le 
gardien  et  le  dépositaire  des  cendres  de  J. -J.  Rous¬ 
seau.  d’après  les  intentions  même  de  Rousseau  ,  son 
ami.  D’après  cette  réflexion,  qui  me  paraît  un  fait 
décisit,  je  pense  qu’il  faut  renvoyer  la  proposition 
qui  vous  est  faite  au  comité  de  constitution,  lequel 
sera  chargé  de  prendre  connaissance  îles  intentions 
de  M.  Girardin ,  et  ensuite  de  vous  mettre  sous  les  yeux 
le  projet  de  décret  le  plus  convenable  à  l’état  des 
choses. 

M.  Chaules  Lameth  :  Ce  n’est  sûrement  pas  pour 
m’opposer  aux  honneurs  que  l’on  veut  rendre  à  J. -J. 
Rousseau  que  je  prends  la  parole  ;  mais  c’est  parce 
que  je  crois  que  l’observation  de  M.  Bouche  mérite 
la  plus  sérieuse  attention.  Si  vous  vous  déterminez 
à  violer  la  propriété  de  M.  Girardin,  je  vous  déclare, 
d’après  la  connaissance  personnelle  que  j’ai  de  ses 
intentions,  qu’il  fera  tout  ce  qui  est  possible  à  un  ci¬ 
toyen  respectueux  pour  les  lois  pour  empêcher  qu’on 
lui  enlève  les  restes  de  J. -J.  Rousseau.  M.  Ermenon¬ 


ville,  son  fils,  lorsqu’on  a  rendu  les  honneurs  funè¬ 
bres  à  Voltaire,  a  dit  que,  si  l’on  rendait  les  mêmes 
honneurs  à  J. -J. ,  que  si  l’on  venait  enlever  de  file 
des  peupliers,  située  au  milieu  du  jardin  d’Ermenon¬ 
ville  ,  les  restes  de  J. -J.,  il  regarderait  cet  acte-là 
comme  l’effet  du  plus  criant  despotisme.  Ce  sera,  au 
contraire,  un  hommage  rendu  aux  principes  sacrés  de 
la  propriété  que  de  voir  le  corps  constituant  lui- 
même  descendre  jusqu’à  solliciter  un  citoyen  pour 
avoir  une  chose  qui  lui  appartient.  (On  applaudit.) 

D’ailleurs,  je  crois  qu’il  y  aurait  de  l’inconvénient, 
dussé-je  être  traduit  dans  la  Chronique,  à  rendre  en 
troisième  à  J. -J.  Rousseau  les  mêmes  honneurs  que 
vous  avez  rendusaux  deux  précédents.  Je  crois  donc 
que  l’Assemblée  doit  renvoyer  au  comité  de  consti¬ 
tution  pour  voir  s’il  n’y  a  pas,  dans  les  détails  et 
dans  le  mode, des  moyens  de  rétablir  cette  priorité 
qui  appartient  si  éminemment  à  J. -J.  Rousseau. 

M.  Roissy  :  On  a  prétendu  que  les  restes  de  J. -J. 
étaient  la  propriété  de  M.  Girardin;  certes,  il  sem¬ 
ble  bien  étrange  d’entendre  dire  que  les  restes  d’un 
grand  homme  sont  une  propriété  autre  qu’une  pro¬ 
priété  nationale.  (Ou  applaudit.)  L’immortel  auteur 
du  Contrat  social,  proscrit,  persécuté,  obi igé  de  fuir 
ses  ennemis  et  les  hommes  médiocres  qui  l’ont  outra¬ 
gé  de  son  vivant, a  trouvé  un  asile  auprès  de  l’amitié, 
auprès  de  M.  Girardin  ,  et  ce  fait  honore  M.  Girardin 
sansdoute;maisil  n’est  pas  vrai,  du  moins  je  ne  le  crois 
pas,  qu’il  ait  chargé  M.  Girardin  du  dépôt  de  ses  res¬ 
tes.  J. -J.,  comme  tout  le  monde  sait,  est  mort  subi¬ 
tement,  et  il  ne  s’est  pas  occupé  de  ses  funérailles. 
L’Assemblée  nationale  a  déjà  rendu  deux  honneurs 
funèbres  du  même  genre,  et  je  remarque  qu’ils  ont 
été  rendus  tous  les  deux  contre  la  volonté  de  ceux 
qui  en  ont  été  les  objets.  M.  Voltaire  avait  ordonné, 
par  son  testament,  que  ses  restes  fussent  portés  à 
Ferney  et  déposés  dans  le  tombeau  qu’il  avait  lui- 
même  élevé;  M.  Mirabeau  avait  ordonné  que  ses 
restes  fussent  portés  à  Argenteuil.  Vous  avez  néan¬ 
moins  décrété  pour  eux  les  honneurs  du  temple  des¬ 
tiné  à  recevoir  les  grands  hommes  ;  et  dans  ce  mo¬ 
ment  ci  on  parle  de  l’intérêt  deM.  Girardin!  Certes,  si 
l’intérêt  de  M.  Girardin  était  contraire  à  la  gloire  de. 
Rousseau  ,  il  serait  bien  peu  digne  qu’on  parlât  de 
lui.  (On  applaudit.)  Je  demande  que,  pour  l’honneur 
de  l’Assemblée,  on  aille  sur-le-champ  aux  voix  sur 
la  pétition. 

M.  Beaumetz  :  Je  soutiens  l’opinion  contraire,  et 
c’est  pour  la  gloire  de  J. -J.  Rousseau  même  que  je 
soutiens  cette  opinion.  J’aime  à  croire  que  l’auteur 
d  Emile,  que  l’auteur  du  Contrat  social  et  des  au¬ 
tres  ouvrages  qui  ont  mérité  l’immortalité,  s’il  était 
dans  cette  Assemblée ,  serait  flatté  lui-même  de  la 
noble  et  généreuse  résistance  que  M.  Girardin,  que 
ses  amis  font  à  l’enlèvement  que  l’on  propose.  Je 
connais  comme  un  autre  tout  le  prix  de  la  gloire; 
mais  je  désire,  pour  la  moralité  même  de  la  révolu¬ 
tion,  que  nous  récompensions  avant  tout  les  vertus 
j  domestiques  et  l’amitié.  Rousseau,  disputé  à  une  na¬ 
tion  ,  disputé  à  toutes  les  nations  par  son  ami ,  par 
celui  qui  l’a  accueilli  lorsqu’il  était  repoussé  par 
Ions  les  autres,  par  celui  qui  lui  a  ouvert  son  cœur 
lorsqu’il  ne  trouvait  chez  les  autres  que  rigueur, que 
haine,  qu’envie;  Rousseau  a  voulu  fixer  sa  dernière 
demeure  chez  celui  qui  lui  a  fait  éprouver  les  der¬ 
nières  consolations.  Le  triomphe  de  sa  gloire  est  in¬ 
dépendant  du  transport  physique  et  materiel  du  petit 
monceau  de  cendres  qui  restent  de  ce  grand  homme. 
Ne  pouvez-vous  pas,  sans  l’exhumer,  sans  arracher 
à  son  ami  ce  qui  reste  de  lui ,  placer  son  monument 
dans  le  lieu  que  vous  avez  destiné  à  immortaliser 
ceux  qui  ont  bien  mériléde  la  patrie?  11  n’y  a  pas  un 
de  vous  qui  ne  puisse  perdre  un  frère,  un  père  ,  uu 
fils,  qui  méritent  de  la  patrie  les  plus  grands  lion- 
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nonrs,  et  quel  est  celui  de  vous  qui  consentît  à  se 
laisser  arracher  ses  restes  précieux  !... 

Plusieurs  voix  :  Tous,  tous  ! 

M.  Beaumetz  :  Qu’est-ce  qui  appartient  à  la  patrie 
dans  un  grand  honvme?  Qu’est-ce  qui  est  la  pro¬ 
priété  de  son  siècle  et  de  sa  nation?  C’est  son  génie, 
ce  sont  ses  ouvrages, ce  sont  les  services  qu’il  a  ren¬ 
dus  à  la  nation  et  à  l’humanité.  Sa  dépouille,  elle 
appartient  à  ses  amis.  On  peut  bien  la  leur  deman¬ 
der;  on  peut  bien  demander  les  cendres  de  J. -J. 
Rousseau  à  son  ami,  qui  s’intéressera  certainement 
assez  à  sa  gloire  pour  ne  pas  attendre  la  demande 
que  vous  lui  en  ferez;  mais  ordonner  qu’elles  lui 
soient  ravies,  c’est  à  quoi  je  m’oppose. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  me  dire  ce  qui  s’est  passé  à 
l’égard  des  deux  premiers  grands  hommes;  ils  avaient 
ordonné  leur  sépulture  dans  des  lieux  publics;  mais 
celui-ci  n’est  pas  dans  un  lieu  public;  il  n’y  a  pas  un 
ouvrier  qui  ait  le  droit  déporter  la  bêche  et  l'in¬ 
strument  destructeur  dans  le  monument  qui  le  ren¬ 
ferme.  (On  applaudit.)  Persuadé  comme  je  le  suis 
que  l’amitié  de  M.  Girardin  sera  généreuse  jusqu’au 
bout,  et  qu’il  ne  refusera  pas  le  comble  des  hon¬ 
neurs  à  celui  dont  il  a  consolé  la  vieillesse ,  je  de¬ 
mande  que  la  première  partie  du  décret,  qui  regarde 
l’exécution,  soit  renvoyée  au  comité. 

M.  Letei.lier  :  Les  restes  d’un  grand  homme  sont 
une.  propriété  nationale,  et  je  crois  que  c’est  inju¬ 
rier  M.  Girardin  que  de  croire  un  seul  moment  qu’il 
s’opposerait  à  la  translation  de  son  ami  dans  le  tem¬ 
ple  des  grands  hommes. 

M.  Mathieu  Montmorency  :  Les  faits  dont  vien¬ 
nent  de  s’occuper  les  préopinants  devaient  être  éloi¬ 
gnés  d’une  question  qui  appartiendra  tout  entière 
a  l’admiration  et  à  la  reconnaissance  nationales. 
Je  crois  impossible  que  M.  Girardin  veuille  se  refu¬ 
ser  aux  honneurs  que  l’on  veut  rendre  à  Rousseau, 
et  qu’il  veuille  disputer  à  la  nation  les  cendres  d’un 
homme  qui  lui  appartientà  tant  de  litres  ;  maisquel- 
les  que  soient  les  intentions ,  ce  combat ,  très-hono¬ 
rable  pour  Rousseau  ,  qui  vient  de  s’élever  entre 
l’amitié  d’une  part  et  la  nation  de  l’autre,  me  sem¬ 
ble  ne  devoir  pas  arrêter  plus  longtemps  l’Assem¬ 
blée,  qui  est  impatiente  de  céder  au  sentiment  qui 
l’anime.  II  me  semble  qu’elle  rendrait  ce  qu’elle  doit 
et  au  droit  sacré  de  la  propriété,  et  au  vœu  national, 
et  à  l'intérêt  qu’inspire  l’amitié  (car  pourquoi  arra¬ 
cherait-on  à  l’amitié  ce  qu’on  peut  lui  laisser  le  mé¬ 
rite  de  donner  ?),  si  elle  voulait  décréter  en  ce  mo¬ 
ment  que  les  honneurs  décernés  aux  grands  hommes 
seront  rendus  à  Rousseau,  et  renvoyer  au  comité  de 
constitution  pour  le  mode  d’exécution.  (On  applau¬ 
dit.) 

M.  Chabroud  parle  pour  le  renvoi  du  décret  en  entier 
au  comité. 

L’Assemblée  décrète  la  proposition  deM.  Montmorency. 

M.  Lavii.le-au-Bois  ,  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports:  Le  comité  des  rapports,  instruit  par  des  avis 
de  différentes  parties  du  royaume  que  la  tranquillité 
générale  était  menacée,  a  dû  spécialement  s’occu¬ 
per  de  cet  objet,  et  il  a  eu  la  satisfaction  de  voir  que 
es  mesures  qu’il  avait  concertées  avec  vos  comités 
diplomatique  et  militaire,  les  ministres,  le  maire  de 
Paris  et  le  commandant  général  de  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne,  avaient  déjoué  les  projets  dès-enne¬ 
mis  de  la  révolution,  qui  avaient  été  dénoncés  devoir 
éclater  cette  semaine.  Ces  dernières  inquiétudes 
calmées,  votre  comité  s’est  occupé  de  l’affaire  de 
M.  Ga mâche. 

Dans  ces  moments  d’alarmes  que  le  départ  du  roi 
a  occasionnées  dans  toute  la  France,  la  présence  de 
M.  Gamache  dans  la  ville  dePaimboeuf  fit  éclater  des 
soupçons  contre  lui.  La  part  qu’on  prétendait  qu’il 
avait  eue  au  soulèvement  des  grenadiers  du  régi¬ 


ment  de  Normandie,  dans  une  ville  voisine,  et  à  l’é¬ 
tablissement  d’un  club  monarchique,  dirigèrent  sur 
lui  les  regards  des  corps  administratifs  et  des  citoyens. 
Le  26  juin  ses  lettres  furent  arrêtées  à  la  poste; 
l’une  d’elles  porta  les  corps  administratifs  à  le  dé¬ 
noncer  au  tribunal ,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  A.  M.  Bergevin ,  rue  de  la  Comédie ,  à  Brest. 

#  D’après  le  très-grand  événement  qui  vient  d’arriver, 
on  juge  bien  où  mon  âme  doit  prendre  son  élan.  Je  brûle 
où  l’honneur  m'appelle;  c’est  à  vous  à  me  fournir  les 
moyens  de  prendre  la  route  de  mon  devoir;  3,500  1.  que 
votre  amitié  peut  me  procurer  me  suffisent.  Je  connais 
votre  cœur,  l’élévation  de  vos  sentiments  ;  c’est  d’eux  que 
j’attends  que  vous  donnerez  à  un  gentilhomme  la  facilité 
de  l’être  dans  toute  l’étendue.  Sans  vous  mon  nom  peut 
recevoir  une  tache;  celte  circonstance  est  pressante  etglo- 
rieuse  si  j’y  cours  ;  mais  en  quels  lieux  me  cacher  si  je 
reste  ?...  J’ai  un  ami  qui  ne  voudra  pas  que,  pour  145 
louis,  Gamache  soit  déshonoré,  ne  vole  pas  en  chevalier 
français  au  secours  de  son  roi.  Si  vous  ne  les  avez  pas  , 
vous  avez  le  crédit  d’emprunter;  l’intérêt  ne  sera  rien... 
Jamais  la  France  n’a  eu  un  moment  pareil  à  celui-ci.  Le 
roi  fuit  :  voilà  où  les  Français  doivent  se  réunir.  Je  vous 
prie  d’assurer  vos  dames  de  tous  mes  sentiments.  Je  me 
flatte  qu’une  victoire  me  ramènera  avec  sûreté.  » 

M.  Gamache  a  été  décrété  de  prise  de  corps.  Cette  af¬ 
faire  vous  est  portéecomme  un  crime  de  lèse  nation.  Votre 
comité  des  rapports  croit  devoir  vous  proposer  de  décréter 
son  élargissement.  (On  murmure.) 

Après  de  longs  débats,  l’Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L’Assemblée  nalionale  décrète  que,  sur  les  faits  men¬ 
tionnés  par  la  procédure  instruite  au  tribunal  de  Paim- 
bœuf,  il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation  decrime  de  lèse  nation  ; 
en  conséquence  renvoie  la  partie  par-devant  le  même  tri¬ 
bunal.» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Décret  promis  dans  la  séance  du  dimanche  28. 

«  L’Assemblé  nationale,  informée  de  l’esprit  de  révolte 
qui  s’est  introduitdans  quelques  corpsde  l’armée,  etnotam- 
ment  dans  les  17*  et  38'  régiments,  et  dans  le  second  bataillon 
du  68e,  ayant  chargé  son  comité  milita  ire  de  lui  proposer  ses 
vues  sur  les  moyens  d’y  rétablir  la  subordination  et  le  bon 
ordre,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Lorsqu’une  troupe  sera  en  état  de  révolte, 
les  moyens  donnés  par  la  loi  seront  incessamment  mis  en 
usage  pour  la  faire  cesser  et  parvenir  au  jugement  des 
coupables. 

«11.11  sera  tiré,  par  l’ordre  du  commandant  en  chef,  un 
coup  de  canon  pour  avertir  que  l’ordie  est  troublé;  et  si 
dans  le  lieu  il  n’y  a  pas  de  canon,  il  sera  fait  un  salve  de 
mousquelerie  ;  et  ce  signal  sera  répété  de  quart  d’hcuieen 
quart  d’heure  jusqu’à  ce  que  l’ordre  soit  rétabli. 

«  III.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront  dans  le  lien 
où  la  révolte  est  déclarée  seront  mises  sous  les  armes;  et, 
en  cas  d’insuffisance ,  les  officiers  qui  commanderont  dans 
les  divisions  feront  marcher  de  proche  en  proche  d’autres 
troupes  réglées. 

a  IV.  Les  officiers  municipaux  du  lieu  seront  inconti¬ 
nent  avertis,  et  ils  seront  tenus  aussitôt,  à  peine  de  for¬ 
faiture  ,  de  requérir  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationa¬ 
les  ,  lesquelles  seront  réunies  et  armées ,  et ,  en  cas  d’insuf¬ 
fisance,  d’appeler  en  aide  les  municipalités  voisines. 

«  V.  La  force  suffisante  étant  rassemblée ,  il  sera  fait  au- 
devant  des  casernes ,  s’il  y  en  a ,  au-devant  de  l’hôtel  com¬ 
mun  de  ville  et  sur  la  place  d’armes ,  une  proclamation  en 
ces  termes  : 

«  Avis  est  donné  que  la  force  publique  va  être  déployée 
«  pour  le  soutien  de  la  loi  militaire  ;  il  est  enjoint  aux  sol- 
«  dats  révoltés  de  déposer  leurs  armes  et  de  rentrer  dans 
«  l’obéissance  ,  à  peine  d’être  traités  comme  ennemis  pu- 
«  blics.  »  Et  le  lieu  où  ils  devront  se  rendre  sans  armes,  s’ils 
rentrent  dans  l’obéissance,  leur  sera  indiqué  par  la  pro¬ 
clamation. 

«VI.  Cette  proclamation  sera  annoncée  an  bruit  des  tam¬ 
bours  et  autres  instruments  militaires,  et  elle  sera  fuite  par 
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un  commissaire  des  guerres,  s’il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou 
par  un  officierque  le  commandant  en  chef  commettra  ;  elle 
aura  lieu  iroisfois  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure,  sur 
la  place  d’armes. 

«  VII.  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en  pleine  cam¬ 
pagne,  la  proclamation  serait  faite  en  présence,  trois  fois, 
de  quart  d’heure  en  quart  d’heure  ;  si  elle  était  renfermée 
dans  une  ville  ou  une  citadelle  ,  et  en  possession  des  por¬ 
tes,  la  proclamation  serait  faite  ù  chaque  porte,  et  trois 
fois,  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure,  à  ladite  porte, 
et  elle  contiendrait  l’invitation  aux  citoyens  de  se  retirer 
dans  leurs  maisons. 

«  VIII.  Ceux  qui,  avant  la  seconde  proclamation,  ren¬ 
treront  dans  l’obéissance,  et  se  rendront  sans  armes  au 
lieu  qui  leur  aura  été  indiqué ,  subiront  telle  punition  de 
discipline  que  les  supérieurs  tr  ouveront  bon  d'ordonner  ; 
ceux  qui,  après  la  seconde  proclamation,  mais  avant  l’em¬ 
ploi  de  la  force,  rentreront  dans  l’obéissance,  et  se  ren¬ 
dront  sans  armes  au  lieu  indiqué,  seront  condamnés  :  les 
simples  soldats,  à  un  an  d’arrestation  ;  les  officiers  et  sous- 
olliciers,  ii  deux  ans  d’arrestation,  et  de  plus  cassés,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  convaincus  d’avoir  suscité,  conseillé 
ou  provoqué  la  révolte  ,  auquel  cas  ils  seront  condamnés  : 
les  simple  soldats,  ù  cinq  ans  de  chaîne,  et  les  officiers  et 
sous-officiers  ,  à  dix  ans. 

a  IX.  Après  la  dernière  proclamation,  et  même  plus 
tôt,  si  quelque  agression  est  commise  de  la  part  des  révol¬ 
tés,  le  commandant  disposera  delà  force  rassemblée,  or¬ 
donnera  de  faire  feu,  et  prendra  toutes  les  mesures  qu’il 
jugera  nécessaires  pour  soumettre  la  troupe  révoltée. 

o  X.  Ceux  qui  auront  attendu  l’emploi  de  la  force,  et  n’y 
auront  p;is  succombé,  seront  punis,  savoir  :  les  officiers 
et  sous-officiers,  de  mort,  et  les  simples  soldats,  de  vingt 
années  de  chaîne. 

«  XI.  Le  commissaire  des  guerres,  s’il  y  en  a ,  ou  l’offi¬ 
cier  commis  par  le  commandant,  l’un  ou  l’autre  assisté  de 
deux  officiers,  de  même  commis,  dressera  procès-verbal, 
successivement  et  à  mesure,  de  tout  ce  qui  se  passera. 

o  XII.  La  troupe  révoltée  étant  soumise  ,  la  cour  mar¬ 
tiale  sera  incontinent  formée  ;  le  procès-verbal  énoncé  en 
l’article  précédent  tiendra  lieu  de  toute  déclaration  du  fait, 
sans  l’intervention  du  jury,  à  l’égard  de  ceux  qui  auront 
été  saisis  par  l’emploi  de  la  force,  et  leur  jugement  sera 
prononcé  et  exécuté  sans  plus  ample  forme. 

«  XIII.  A  l’égard  de  ceux  qui,  étant  rentrés  dans  l’o¬ 
béissance  et  ayant  déposé  leurs  armes  avant  l’emploi  de  la 
force,  auront  néanmoins  encouru  la  peine  portée  en  l’arti¬ 
cle  VIII ,  il  sera  procédé  contre  eux  dans  les  formes  ordi¬ 
naires;  mais,  pour  former  le  jury,  le  nombre  d’hommes 
nécessaire  sera  pris  dans  les  autres  corps  de  troupes  ré¬ 
glées,  et,  à  défaut,  parmi  les  autres  citoyens  non  soldats. 

a  XIV.  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée,  il  sera  fait 
une  proclamation  solennelle  en  ces  termes  :  «  Avis  est 
«  donné  que  la  force  est  restée  à  la  loi ,  et  que  tout  rentre 
«  dans  l’ordre  accoutumé.  »  Le  commandant  en  chef  or¬ 
donnera  aux  gardes  nationales  de  se  retirer  ,  et  les  troupes 
réglées  seront  renvoyées  à  leur  poste.  » 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  un  supplément  qui  nous 
mettra  à  jour. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mirabeau  peint  par  lui-même  ,  ou  Recueil  des  discours 
qu'il  a  prononcés,  des  motions  qu’il  a  faites,  tant  dans  le  sein 
des  communes  qu’à  l’Assemblée  nationale  constituante,  de¬ 
puis  le  5  mai  1789,  jour  de  l’ouverture  des  états  généraux, 
jusqu’au  2  avril  i 79 1  ,  époque  de  sa  mort;  avec  un  précis 
des  matières  qui  ont  donné  lieu  à  ces  discours  et  motions  ;  le 
tout  rangé  par  ordre  chronologique;  avec  cette  épigraphe  : 

Et  que  serait-ce  si  vous  l’aviez  entendu  lui-même  I 

Eschine. 

Quatre  vol.  in-8°  ,  formant  1850  pages,  imprimés  sur  beaux 
caractères  de  M.  Didot.  Prix  :  16  liv. ,  broché,  et  18  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  F.  Buisson,  fin- 
priqjeur-libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 


Académie  de  Musique. — Auj.  Alys ,  tragédie  lyrique, 
suivi  d’un  nouveau  divertissement. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  l' Optimiste,  comédie  en 
5  actes,  suivie  du  Bienfait  anonyme. 

En  attendant  la  1rc  représentation  de  Virginie,  ou  ta 
Destruction  clés  Décemvirs,  tragédie  nouvelle  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  l' Amant  statue ,  la  6e  repré¬ 
sentation  du  Chevalier  de  la  Barre,  et  l'Ami  de  la  Mai¬ 
son. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  4e  repré¬ 
sentation  de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  nationale ,  pré¬ 
cédée  des  Bourgeoises  de  qualité. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Auj.  la  5e  représentation  de  II  Finlo  Cieco ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  laPazza  d'amore , 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansipr,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  Sémiramis,  tragédie  dans  laquelle  MlleSuin- 
val  l’aînée  remplira  le  rôle  de  sémiramis,  et  M.  Gram- 
mont  celui  de  Ninias,  suivie  de  la  Coquette  surannée . 
(  Spectacle  demandé.) 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.  — 
Auj.  l'Espagnol  rival  du  Héros  américain,  pantomime 
avec  ses  agréments;  les  sauteurs;  le  Déménagement  du 
Peintre:  Arlequin  doge  d' Angleterre  ;  la  Chacone  d' Ar¬ 
lequin.  On  commencera  par  la  Bonne  mère  Nitouche. 

Amb:gu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
Femme  qui  a  raison,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  ta 
Laitière,  et  des  Bons  et  des  Méchants. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  Nico - 
dème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou¬ 
sin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  Li¬ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans  :  l' Aveugle  clairvoyant , 
et  ta  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  la  3e  représen¬ 
tation  d'Aclèle  et  Edwin,  comédie  mêlée  d’ariettes,  pré¬ 
cédée  de  l'Ecole  des  Femmes ,  comédie  en  3  actes. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL- DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 43 1 

Hambourg .  236  f 

Londres . 22  | 

Madrid.  .....  191.4s 


Cadix .  19  !.  3  s. 

Gênes .  117 

Livourne .  126  ~ 

Lyon ,  Août . {  p 


Bourse  du  29  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2215,  17  t 

Portions  de  100  liv . .  92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 454 

Empr.  de  déc.  1782.  Quitt.  de  fin  .  .  .  2  *,  3  1  \,  1  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784  ....  8  |,  J,  9,  9  j,  {,  i  b 

-—  de  80  millions  avec  bulletins .  145b 

—  Sans  bulletins . . . 5,  5^b 

—  Sort,  en  viager  . .  1 4  15  b 

Act.  nouv.  des  Indes .  1219,  20,  21,  22 

Caisse  d'esc .  3840,  43,  50,  48,  50,  52,  55 

Demi-Caisse .  1918,  20,  22 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris . . . 555 

Empr.  de  80  mill.  d’août  1789  .  1  -,  J,  2,  1  *,  2  T,  ;  p 

Caisse  patriotique.  . .  705 
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62,  61 
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Mercredi  31  Août  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

Ve  Dublin.  —  Des  leltres  du  48  août  annoncent  qu’il  y 
a  eu  une  violente  émeute  à  la  foire  de  Carrick-Macsliekin, 
près  de  Forck-hill.  La  populace  ayant  fait  pleuvoir  une 
grêle  de  pierres  sur  les  soldats  que  les  ofliciers  de  paix 
avaient  demandes  pour  les  aider  à  maintenir  le  bon  ordre, 
ils  ont  obéi  au  soin  de  leur  conservation  et  à  l’ordre  de  les 
défendre  que  leur  ont  donné  les  magistrats  insultés;  leur 
feu  a  jeté  bas  plusieurs  mutins,  et  en  a  blessé  beaucoup 
d’autres. 

Le  commerce,  et  particulièrement  les  manufactures, 
prospèrent  dans  les  environs  de  Belfast;  on  y  fabrique  des 
batistes  aussi  belles  que  celles  de  Valenciennes.  —  Quatre 
particuliers  de  la  capitale  s’associent  pour  l’établissement 
d’une  brasserie.  Si  les  capitaux,  que  des  gens  d’ailleurs 
pleins  d’intelligence  mettent  dans  une  entreprise,  en  as¬ 
surent  le  succès,  on  peut  garantir  la  réussite  de  celle-ci  ; 
les  actionnaires  font  à  eux  quatre  une  première  mise  de 
fonds  de  60,000  liv.  sterling,  ou  près  de  1  million  400,000 1. 
tournois. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Philadelphie,  du  29  juin. — 
«  On  nous  mande  de  Shepherd’stovvn,  dans  la  Virginie, 
qu’on  y  a  ouvert  une  maison  de  rendez-vous,  ainsi  qu’à 
Marlinsburg,  pour  l’enrôlement  des  troupes  qu’on  doit 
envoyer,  en  vertu  du  dernier  acte  du  congrès,  contre  les 
Indiens  occidentaux.  L’expédition  projetée  pourra  bientôt 
avoir  lieu  ;  car  le  nombre  des  enrôlés  augmente  journelle¬ 
ment,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  porter  leur  quote-part  au 
complet.  Ces  Indiens,  contre  qui  le  droit  d’une  juste  dé¬ 
fense  nous  met  les  armes  à  la  main,  ont  commis  plusieurs 
déprédations  et  des  meurtres;  ils  ont  massacré  treize  per¬ 
sonnes  à  quelques  lieues  de  cette  ville,  et  en  ont  emmené 
en  captivité  un  très-grand  nombre  d’autres.  Celte  der¬ 
nière  incursion  a  répandu  la  terreur  et  l’alarme  dans  le 
canton;  les  cultivateurs  sont  si  effrayés  qu’ils  abandon¬ 
nent  leurs  fermes  pour  chercher  un  asile  dans  des  lieux  de 
sûreté;  ils  se  flattent  néanmoins  que  le  gouvernement  leur 
enverra  bientôt  des  secours  assez  puissants  pour  leur  per¬ 
mettre  de  retourner  dans  leurs  foyers. 

On  a  tracé  les  limites  du  district  que  l’on  doit  consacrer, 
dans  les  Elats  de  la  Virginie  et  du  Maryland,  au  siège 
permanent  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  Les  quatre 
lignes  qui  ont  été  tirées  renferment  un  espace  de  dix  milles 
carrés.  —  C’est  le  major  L’Enfant,  dont  les  talents  en  ar¬ 
chitecture  sont  déjà  si  avantageusement  connus  par  la  con¬ 
struction  de  la  salle  fédérative,  qui  est  chargé  de  bâtir  la 
nouvelle  ville. 


FRANCE. 

Département  de  la  Moselle.  —  Metz,  25  août. 

Les  remparts  de  la  ville  de  Metz  présentent  l’aspect  le  plus 
formidable.  Les  canons  sont  placés  sur  leurs  affûts.  L’exlé- 
rieur  des  fortifications  est  palissadé.  On  a  établi  un  camp 
au  fort  de  la  Belle-Croix,  qui  est  composé  pour  un  tiers 
des  gardes  nationales,  les  deux  autres  tiers  de  troupes  de 
ligne.  Dimanche  dernier  on  a  battu  la  générale.  Toutes 
les  troupes  se  sont  portées  sur  les  remparts,  comme  si  on 
eût  été  en  présence  de  l’ennemi.  Rien  de  plus  imposant  que 
le  spectacle  de  la  iorêt  de  baïonnettes  et  de  l’artillerie  for¬ 
midable,  avec  la  mèche  allumée,  qui  bordaient  les  forti¬ 
fications,  qui  sont  défendues  par  des  gardes  nationales  et 
des  soldats  citoyens  dont  le  patriotisme  égale  le  courage. 

Lettre  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  à 
MM.  les  sous-officiers  et  soldats  des  régiments  compo¬ 
sant  la  garnison  de  la  ville  de  Metz. 

De  Paris,  le  12  août  1791. 

«  L’Assemblée  nationale  a  appris  avec  sensibilité,  mes¬ 
sieurs,  par  la  lettre  de  M.  Belmont  au  ministre  de  la 
guerre,  l’ardeur  désintéressée  de  la  garnison  à  se  livrer 
aux  travaux  que  l'état  de  la  place  pouvait  rendre  néces- 
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saires  à  sa  défense.  L’Assemblée  a  reconnu,  dans  ce  dé¬ 
vouement  civique  de  votre  part,  le  caractère  des  soldats 
français,  qui,  ne  suivant  que  l’honneur  pour  guide,  et 
tout  entiers  à  leur  patrie,  ne  connaissent  ni  les  fatigues  ni 
l’intérêt  quand  il  s’agit  de  la  servir.  Que  le  même  esprit 
fasse  régner  la  discipline  et  l’accord  des  sentiments  ;  c’est 
l’unique  vœu  qui  nous  reste  à  former  :  car  avec  de  l’u¬ 
nion  ,  une  discipline  exacte  dans  l’armée ,  et  votre  dévoue¬ 
ment  à  la  patrie,  la  France  pourra  défier  tous  ses  ennemis. 

«  Chargé  par  l’Assemblée  nationale  de  vous  témoigner 
sa  satisfaction,  je  me  félicite  d’être  son  organe  en  ce  mo¬ 
ment,  et  de  pouvoir  joindre  à  l’expression  de  ses  senti¬ 
ments  celle  de  l’inviolable  attachement  avec  lequel  je  suis, 
messieurs,  Le  président  de  l'Assemblée  nationale , 

«  Alexandre  Beauiiarnais.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  AOUT. 

M.  Curt  fait,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  un  rap¬ 
port  relatif  à  quelques  points  d’administration  et  aux  ap¬ 
provisionnements  de  ce  département. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 
—  D’après  les  divers  rapports  faits  par  M.  Aubry- 
Dubouchet,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

Premier  décret.  —  «  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comiié  d’emplacement,  autorise  le  directoire 
du  district  de  Dole,  au  département  du  Jura,  à  acquérir, 
aux  frais  des  administrés,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  maison  et  église  des  ci-devant  Corde¬ 
liers  de  la  ville  de  Dole,  consistant  dans  tous  les  bâtiments 
lormant  le  cloître  du  couvent,  avec  vingt-quatre  pieds  de 
terrain  autour  desdits  bâtiments,  pour  leur  procurer  le 
jour  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  excepte  de  la  présente 
permission  d’acquérir  tout  le  surplus  de  ladite  maison  et 
dépendances  des  ci-devant  Cordeliers,  pour  être  les  objets 
exceptés  vendus  dans  les  formes  prescrites;  autorise  pa¬ 
reillement  le  directoire  dudit  district  à  faire  procéder  à 
l’adjudication  au  rabais  des  réparations  et  ouvrages  né¬ 
cessaires  à  l’établissement  des  salles  et  bureaux  de  l’ad¬ 
ministration  et  de  ses  dépendances,  du  tribunal  de  ce 
district,  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation,  et  enfin 
des  prisons,  tant  civiles  que  criminelles;  le  tout  confor¬ 
mément  aux  plans  et  devis  estimatifs  qui  en  seront  dressés 
par  architectes  ou  gens  experts,  pour  le  montant  de  ladite 
adjudication  être  également  supporté  par  les  administrés. 

«  L’Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc¬ 
toires  du  département  du  Jura  et  du  district  de  Dole  de 
surveiller  lesdits  plans  et  devis  estimatifs,  pour  qu’ils  ne 
présentent  que  des  ouvrages  d’une  nécessité  indispensable, 
et  qu’il  y  soit  apporté  la  plus  sévère  économie.  » 

Second  décret.  —  «  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’emplacement,  autorise  le  directoire 
du  district  de  Saint-Claude,  au  département  du  Jura,  à 
louer,  pour  deux  années,  aux  frais  des  administrés,  et 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  31  juillet 
dernier,  la  maison  ci-devant  canoniale  du  sieur  Meyria, 
pour  y  placer  les  corps  administratif  et  judiciaire  de  ce 
district;  autorise  également  le  directoire  à  faire  procé¬ 
der  à  l’adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arran¬ 
gements  intérieurs  à  faire  dans  ladite  maison  pour  l’éta¬ 
blissement  des  salles  et  bureaux  nécessaires  à  l’exercice 
des  fonctions  desdits  corps  administratif  et  judiciaire, 
pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  également 
supporté  par  les  administrés. 

«L’Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc¬ 
toires  du  département  du  Jura  et  du  district  de  Saint- 
Claude  de  surveiller  lesdites  réparations  et  arrangements 
intérieurs,  afin  qu’il  n’en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispen¬ 
sablement  nécessaire.  » 

Troisième  décret.  —  «  L’Assemblée  nationale,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d’emplacement,  autorise!'1  direc- 
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(foire  du  district  de  Saini-Dié,  au  département  des  Vosges, 
ù  louer,  aux  frais  des  administrés,  la  partie  de  la  maison 
commune  de  Saint-Dié  dans  laquelle  le  directoire  et  le 
tribunal  de  ce  district  ont  tormé  leurs  établissements  ; 

«Approuve  les  réparations  déjà  faites  clans  celte  partie 
de  la  maison  commune,  lors  de  la  formation  des  établis¬ 
sements  ,  et  autorise  ledit  directoire  à  faire  procéder  ù 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arrangements 
intérieurs  à  faire,  conformément  aux  deux  devis  des  27 
mai  et  25  juillet  derniers,  pour  ie  montant  desdites  adju¬ 
dications,  réparations  premières  faites,  et  le  prix  du  loyer 
au  profit  de  la  commune  de  Saint-Dié,  être  le  tout  supporté 
par  les  administrés. 

«  L’Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc¬ 
toires  du  département  des  Vosges  et  du  district  de  Saint- 
Dié  de  surveiller  les  ouvrages,  pour  qu’il  n’en  soit  fait 
que  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire,  s 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Régnault  (de  Saint- 
Jean-d'Angely)  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’à  l’avenir  tous  les 
décrets  qui  fixeront  l’emplacement  que  devront  occuper 
tes  corps  administratifs,  les  tribunaux  ou  autres  établisse¬ 
ments,  ne  pourront  être  rendus  que  sur  l’avis  du  ministre 
de  l’intérieur,  auquel  les  départements  et  districts  seront 
tenus  de  s’adresser,  et  à  qui  l’Assemblée  nationale  renvoie 
les  demandes  encore  existantes  dans  son  comité  d’empla- 
ment.  » 

—  Un  membre  du  comité  ecclésiastique  présente 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  n’y  aura  dans  la  ville  et  territoire  d’Auch 
que  deux  paroisses  :  la  paroisse  cathédrale,  sous  l’invoca¬ 
tion  de  Sainte-Marie,  et  celle  de  Saint-Onal. 

«  II.  Chacune  de  ces  deux  paroisses  aura  deux  succur¬ 
sales,  savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de  Saint-Pierre 
et  de  Sainte-Marie;  et  la  paroisse  de  Saint-Onal ,  celles  de 
Saint-Crioq  et  de  Durau. 

«  III.  Ces  paroisses  et  succursales  seront  circonscrites 
dans  les  limites  désignées  par  le  procès-verbal  du  district 
du  5  juillet  dernier. 

«  IV.  Les  paroisses  de  Saint-Cricq,  de  Saint-Pierre  et 
de  Durau ,  sont  et  demeurent  supprimées.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  L’Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  d’un 
membre  de  son  comité  des  rapports,  rend  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  décrète  que  les  scellés  apposés  sur  les 
maisons  royales  et  caisses  dépendantes  de  la  liste  civile, 

en  conséquence  de  son  décret  du .  juin  dernier,  seront 

levés,  pour  la  disposition  desdites  maisons  et  caisses  être 
remise  à  ceux  qui  en  doivent  être  chargés.  » 

—  M.  Rabaud  monte  à  la  tribune  pour  présenter  quel¬ 
ques  articles  additionnels  à  l’organisation  de  la  gendarme¬ 
rie  nationale. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  seront  imprimés  avant  d’être 

lus. 

—  Un  membre  du  comité  des  monnaies  demande  *a 
parole  pour  faire  un  rapport. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  entendu  demain  soir,  à 
une  séauce  extraordinaire. 

M.  Chapelier  :  Vos  comités  de  constitution  et  de 
révision  vous  apportent  le  complément  de  vos  tra¬ 
vaux  :  c’est  le  résultat  des  opinions  qu’ils  ont  re¬ 
cueillies  dans  cette  Assemblée,  etde  quelques  écrits 
sensés  qui  les  ont  éclairés.  Toutes  les  idées  sont 
fixées  sur  ces  principes:  la  nation  a  le  droit  de  réfor¬ 
mer  sa  constitution  ;  toute  constitution  sage  doit 
renfermer  les  moyens  d’arriver  à  la  perfection.  Di¬ 
vers  partisse  présentent,  contre  lesquels  on  fait  des 
objections  plus  ou  moins  graves.  Y  aura-t-il  une 
Convention  générale  à  une  époque  fixe,  qui  sera  in¬ 
vestie  de  toute  la  puissance  nationale  et  qui  pourra 
changer  toute  la  forme  du  gouvernement?  Y  aura- 
t-il  une  Convention  périodique  à  laquelle  on  pre¬ 
scrira  des  formes  pour  l'ordre  de  scs  travaux?  Enfin 


y  aura-t-il  une  époque  fixe  à  laquelle  une  assemblée 
de  révision  s’assemblera,  sur  les  demandes  combi¬ 
nées  des  citoyens,  du  corps  législatif  et  du  roi  ? 

Quant  à  la  première  proposition  ,  qui  est  celle 
d’appeler  une  assemblée  générale  constituante  pour 
réformer  le  gouvernement,  l’année  qui  la  précéde¬ 
rait,  le  crédit  public  serait  anéanti,  le  numéraire  se 
resserrerait,  les  grands  propriétaires  prendraient 
la  fuite  ;  en  un  mot  une  alarme  générale  fatiguerait 
fous  les  citoyens  :  c’est  donc  un  malheur  qu'il  faut 
éviter.  Quant  aux  Conventions  périodiques,  elles 
sont  bonnes  dans  un  État  républicain,  où  il  est  utile 
que  l’on  examine  la  constitution  pour  voir  si  les  fac¬ 
tions  diverses  n’en  ont  pas  déplacé  une  partie  im¬ 
portante  :  c’est  alors  qu’un  examen  de  la  constitution 
empêche  une  révolution.  Mais  en  France,  où  les 
changements  sont  toujours  désirés  avec  une  espèce 
d’avidité,  où  généralement  les  passions  sont  vives  et 
les  caractères  pétulants,  une  assemblée  constituante 
périodique  serait  toujours  l’époque  d’une  révolution. 

J’arrive  aux  moyens  que  vous  proposeront  vos 
comités,  c’est-à-dire  à  une  assemblée  de  révision, 
qui  ne  pourra  jamais  s’emparer  de  la  constitution, 
mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  constitués  sont 
restés  dans  les  bornes,  et  si  les  points  sur  lesquels 
les  citoyens,  le  corps  législatif  et  le  roi  se  sont  expli¬ 
qués,  devront  être  réformés.  C’est  là  le  système  où 
nous  nous  sommes  arrêtés.  Ce  concours  nous  a  pa¬ 
ru  le  meilleur  mode  possible.  Les  grands  agents  du 
gouvernement  sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  con¬ 
naître  quels  sont  les  articles  qui  empêchent  le  jeu 
général  de  la  machine.  Ne  voulant  donner  que  l'a¬ 
perçu  des  raisons  des  comités,  et  me  réservant  de 
faire  les  diverses  observations  que  la  discussion  ren¬ 
dra  nécessaire,  je  vais  vous  donner  lecture  du  projet 
de  décret  des  comités. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  rempli  la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  par  le  peuple  fiançais,  après  avoir 
établi  une  constitution  fondée  sur  les  droits  imprescripti¬ 
bles  de  l’homme  et  du  citoyen,  et  sur  les  principes  de  lu 
raison  et  de  la  morale; 

«  Considérant  d’une  part  que,  si  les  maximes  qu’elle  a 
prises  pour  bases  de  son  ouvrage  portent  le  caractère  de 
l’évidence,  et  si  un  assentiment  général,  l’adhésion  la 
plus  solennelle  de  toutes  les  parties  de  l’empire,  l’exécu¬ 
tion  rapide  et  scrupuleuse  des  lois  nouvelles,  n’ont  laissé 
aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de  consacrer  et 
de  suivi  e  les  décrets  constitutionnels  faits  par  ses  repré¬ 
sentants,  et  sur  l’opinion  générale  que  ces  lois  atteignent 
le  but  d'une  grande  et  heureuse  régénération  ; 

«  Considérant  que,  si  cette  réunion  de  sentiments,  ce 
mouvement  spontané  vers  la  liberté,  qui  a  porté  tous  les 
habitants  de  l’empire  à  se  presser,  pour  ainsi  dire,  les  uns 
sur  les  autres  pour  confondre  leurs  droits  et  leurs  intérêts, 
se  rallier  aux  mêmes  principes  et  se  soumettre  aux  mêmes 
obligations,  donne  à  l’Assemblée  nationale  le  droit  et  lui 
impose  le  devoir  d’imprimer  ù  son  ouvrage  le  caractère 
inviolable  de  la  volonté  générale,  et  de  disposer  de  toute 
la  puissance  publique  pour  l’aüermir  et  le  maintenir;  ce¬ 
pendant,  ayant  eu  à  lutter  contre  toutes  les  passions  et 
tous  les  préjugés,  ayant  été  obligée  de  substituer  rapide¬ 
ment  un  corps  d’institutions  nouvelles  à  un  amas  mous- 
trueux  d’abus  décriés;  ayant  enfin  donné,  au  milieu  des 
chocs  de  toute  espèce,  des  dangers  de  tout  genre,  des  dés¬ 
ordres  trop  exagérés,  mais  pourtant  réels  et  malheureuse¬ 
ment  inséparables  d’une  révolution,  ayant  donné  une 
nouvelle  forme  à  un  grand  empire,  on  peut  craindre  que 
dans  ses  institutions  il  ne  se  soit  glrisé  quelques  imperfec¬ 
tions  que  l’expérience  seule  peut  découvrir; 

«  Considérant  d’autre  part  que  la  nation  a  le  droit  in¬ 
aliénable  de  revoir,  de  réformer,  de  changer  et  le  système 
de  ses  lois  constitutionnelles  et  l’acte  même  de  son  asso¬ 
ciation  ; 

«  Qu’il  est  donc  nécessaire  qu’en  même  temps  que,  pour 
l'ulililé  de  tous,  les  représentants  de  lu  nation  exigent  en 
son  nom  l’obéissance  aux  lois  qu'ils  ont  décrétées  et 
qu’elle  a  approuvées,  ils  indiquent  un  moyen  sûr  et 
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prompt  de  les  réformer,  et  de  profiter  à  cet  effet  de  tous 
les  secours  que  la  nation  puisera  dans  les  vertus,  les  lu¬ 
mières,  l’expérience  dont  ces  lois  mêmes  vont  devenir 
pour  elle  et  la  source  et  l’objet  ; 

«  Qu’il  faut  seulement  que  les  formes  par  lesquelles  elle 
fera  connaître  son  opinion  soient  fixées  de  manière  à  ne 
pas  entraîner  des  erreurs,  et  ;i  ne  pas  donner  à  des  mou¬ 
vements  tumultueux  ou  à  des  délibérations  irréfléchies  le 
caractère  imposant  de  la  volonté  nationale,  et  fixer  un 
délai  auquel  cette  volonté  sera  examinée,  délai  qui  ne 
doit  être  ni  assez  éloigné  pour  que  la  nation  souffre  de 
quelques  parties  vicieuses  de  son  organisation  sociale,  ni 
assez  rapproché  pour  que  l'expérience  n’ait  pas  eu  le  temps 
de  donner  ses  salutaires  leçons,  on  que  l’esprit  de  parti, 
le  souvenir  des  anciens  préjugés  prennent  la  place  de  la 
raison  et  de  la  justice  par  lesquelles  tous  les  citoyens  doi¬ 
vent  désormais  être  guidés; 

«  Considérant  enfin  que  la  fixation  de  ce  délai  et  la  dé- 
tcriiiinalio»  des  formes  rassurantes  pour  la  volonté  natio¬ 
nale  doivent,  en  portant  toutes  les  idées  vers  futilité 
commune  et  le  perfectionnement  de  l’organisation  sociale, 
avoir  l’heureux  effet  de  calmer  les  agitations  de  l’époque 
présente  et  de  ramener  insensiblement  les  esprits  ù  la  re¬ 
cherche  paisible!  du  bien  public,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Section  Ire. 

De  la  formation  de  l'assemblée  de  révision. 

«  Art.  Ier.  Il  y  aura  en  l’année  1800  (quelques  membres 
du  comité  sont  d’avis  de  1801),  le  1er  juin,  une  assemblée 
de  révision  dont  le  pouvoir  sera  déterminé  ainsi  qu’il  sera 
dit  ci-après. 

«11.  Elle  sera  composée  de  deux  cent  quarante-neuf 
membres  élus  dans  chaque  département,  dont  un  tiers  à 
raison  du  territoire,  les  deux  autres  tiers  à  raison  de  la 
population  active. 

«  III.  Pour  former  l’assemblée  de  révision,  les  assem¬ 
blées  primaires  seront  convoquées ,  et  les  électeurs  seront 
choisis  uniquement  pour  cet  objet,  dans  le  même  nombre 
et  suivant  les  mêmes  formes  que  pour  les  élections  aux 
assemblées  législatives. 

«  IV.  Le  corps  législatif  et  le  roi  sont  chargés  par  la 
constitution  de  proclamer,  trois  mois  au  moins  avant  le 
1er  juin  1800,  la  réunion  des  citoyens  en  assemblées  pri¬ 
maires,  et  le  lieu  où  l’assemblée  de  révision  tiendra  ses 
séances. 

«  Le  lieu  du  rassemblement  sera  éloigné  de  vingt  milles 
au  moins  du  lieu  où  siégera  le  corps  législatif. 

«  V.  L’assemb'ée  de  révision  une  fois  réunie  sera  libre 
de  se  transporter  dans  un  autre  lieu  du  royaume. 

«  Aucun  corps  de  troupe  ne  pourra  être  établi  ni  sé¬ 
journer  plus  près  d’elle  qu’ù  trente  milles. 

«VI.  L’assemblée  de  révision  pourra,  ou  suivre  pour 
scs  délibérations  la  forme  des  assemblées  législatives,  ou 
s’en  prescrire  d’antres,  pourvu  qu’elles  n’abrégent  pas  le 
temps  de  la  discussion. 

«  VII.  Ceux  qui  seront  alors  membres  du  corps  législa¬ 
tif  ne  pourront  pas  être  élus  membres  de  l’assemblée  de 
révision. 

Section  II. 

Fonctions  et  droits  de  l’assemblée  nationale  de  révision. 

a  Art.  Ier.  Les  fonctions  de  l’assemblée  de  révision  qui 
sera  tenue  en  1800  seront  d’examiner  si  les  pouvoirs  con¬ 
stitués,  dont  la  division  est  la  base  fondamentale  de  toute 
constitution  et  a  été  l’unique  objet  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  de  1789,  ont  gardé  réciproquement  les  limites  qui 
leur  ont  été  prescrites,  et  de  les  y  rétablir,  si  l’un  ou  l’au¬ 
tre  des  pouvoirs  constitués  les  avait  franchies. 

«  IL  L’assemblée  de  révision  en  1800  aura  encore  pour 
fonctions  de  prononcer  sur  les  demandes  qui,  suivant  les 
formes  qui  vont  être  établies,  pounont  avoir  été  faites, 
par  les  pétitions  des  citoyens,  par  le  corps  législatif  ou 
par  le  roi,  à  l’effet  de  réformer  quelque  partie  de  la  con¬ 
stitution. 

Section  III. 

Formes  par  lesquelles  le  vœu  des  citoyens  et  tes  demandes 
dn  corps  legislatif  et  du  roi  seront  constatés. 

«  Art,  Ier.  Aucune  pétition  pour  changer  et  réformer 


quelque  partie  de  la  constitution  ne  pourra  être  faite  avant 
le  1er  janvier  1796. 

«  IL  Après  celte  époque,  tout  citoyen  qui  croira  qu’une 
des  parties  de  la  constitution  doit  être  réformée  sera 
libre  d’exprimer  son  vœu  par  une  pétition  signée  de  lui  et 
de  ceux  qui  partagent  son  opinion  ;  cette  pétition  sera  dé¬ 
posée  à  la  municipalité  du  domicile  des  pétitionnaires, 
et  il  en  sera  tenu  registre. 

«  Elle  contiendra  l’indication  précise  des  parties  de  la 
constitution  sur  lesquelles,  suivant  les  pétitionnaires,  la 
réforme  devra  porter. 

«  III.  Lorsque  le  nombre  des  pétitionnaires  sur  le  même 
objet  formera  la  majorité  des  citoyens  qui  composent  une 
commune,  les  officiers  municipaux  adresseront  leurs  péti¬ 
tions  à  l’administration  du  département. 

IV.  Les  administrateurs  dans  chaque  département  con« 
staleronl  le  nombre  des  citoyens  qui  auront  demandé  la 
réforme  d’un  ou  de  plusieurs  points  de  la  constitution,  en 
distinguant  positivement  les  objets,  s’il  y  en  a  plus  d’un; 
et  si  la  majorité  des  citoyens  actifs  du  département  s’est 
réunie  pour  former  celte  demande  sur  un  ou  plusieurs 
points,  l’énoncé  de  leur  pétition  sera  envoyé  par  les  admi¬ 
nistrateurs  au  corps  législatif. 

«  V.  Lorsque  les  pétitions  sur  le  même  objet  auront  été 
forméesdans  plus  de  quarante  et  un  départements,  le  corps 
législatif  fera  le  recensement  du  vœu  qui  lui  aura  été 
adressé.  Chaque  département  sera  compté  dans  ce  recen¬ 
sement  pour  le  nombre  de  députés  qu’il  aura  fournis  ù. 
l’Assemblée  législative,  de  manière  que  le  calcul  s’établira 
sur  sept  cent  quarante-cinq  unités. 

«VI.  Après  que,  par  le  recensement,  il  aura  été  con¬ 
staté  que  la  pétition  est  formée  par  la  majorité  absolue  des 
j  citoyens  des  départements,  le  corps  législati >  établira  clai¬ 
rement  et  précisément  l’objet  des  pétitions;  si  elles  portent 
sur  plusieurs  parties  delà  constitution,  elles  seront  distin¬ 
guées. 

«  VII.  Le  corps  législatif  énoncera  ensuite  son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  l’objet  doit  être  soumis  ù  l’exa¬ 
men  de  l’assemblée  de  révision. 

«  VIII.  Le  roi  déclarera  également  son  opinion,  en 
sanctionnant  ou  en  refusant  de  sanctionner  le  décret  du 
!  corps  législatif. 

L’adhésion  du  roi  au  décret  du  corps  législatif  sera 
exprimée  par  ces  mots  :  «  Le  roi  consent.  »  Son  refus  de 
sanctionner  sera  exprimé  par  ceux-ci  :  a  Le  roi  exantib 
liera.  » 

«  Le  silence  du  roi ,  après  deux  mois  du  jour  de  la  pré¬ 
sentation  du  décret,  sera  réputé  adhésion. 

«IX.  Lorsque  la  pétition  portera  sur  plusieurs  articles 
constitutionnels,  le  corps  législatif  et  le  roi  les  distingue¬ 
ront  en  déclarant  leur  opinion  de  manière  à  faire  porter 
leur  adhésion  ou  leur  opposition  sur  tous  les  articles  sépa- 
I  rément. 

«  X.  Si  le  corps  législatif  et  le  roi  sont  d’accord  avec  les 
citoyens  pétitionnaires  sur  le  besoin  de  soumettre  à  l’as¬ 
semblée  de  révision  un  article  de  la  constitution  ,  il  sera 
définitivement  arrêlé  que  cet  article  sera  présenté  à  l’as¬ 
semblée  de  révision. 

«  XI.  Si  la  législature  et  le  roi  sont  d’accord  pour  s’op¬ 
poser  à  ce  que  l’objet,  ou  quelques-uns  des  objets,  ou  tous 
les  objets  compris  dans  les  pétitions,  soient  mis  en  discus¬ 
sion  par  l’assemblée  de  révision,  la  pétition,  le  décret  du 
corps  législatif  et  le  relus  du  roi  seront  imprimés  et  pu¬ 
bliés,  et  le  tout  sera  laissé  à  l’opinion  publique  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature  qui  aura  manifesté  sou  opi¬ 
nion. 

«  XII.  Si  la  majorité  des  départements  ,  en  les  comptant 
suivant  la  règle  prescrite  ci-dessus,  est  de  trois  quarts,  ou 
autrement  decinqcenlcinquante-buii  unités,  et  si,  après  dix- 
huit  mois  au  moins  depuis  que  la  législature  et  le  roi  au¬ 
ront  fait  publier  leur  opinion,  le  premier  vœu  des  citoyens 
n’a  pas  été  rétracté,  dans  plus  de  dix  déparlements,  sur 
quelqu’un  des  objets  ou  sur  tous  les  objets  compris  dans 
leur  pétition  ,  le  corps  législatif  sera  tenu  de  déclarer  que 
l’article  ou  les  articles  constitutionnels  seront  présentés  à 
l’assemblée  de  révision,  et  la  sanction  du  roi  sera  censée 
donnée. 

«  XIII.  Si,  dans  plus  de  dix  départements,  les  citoyeng 
ont  changé  d’opinion,  et  que  la  majorité  absolue  soit 
|  néanmoins  encore  acquise,  la  législature  qui  suivra  celle 


<pii  aura  déclaré  son  opinion  exprimera  la  sienne,  ainsi 
que  le  roi. 

«  XIV.  Dans  le  cas  où  la  législature  et  le  roi  seraient 
alors  d’accord  avec  les  citoyens  pétitionnaires,  l’articlesera 
définitivement  arrêté  pour  être  présenté  à  l’assemblée  de 
révision. 

«  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  législature  et  le  roi, 
ou  l’un  ou  l’autre,  s’opposeraient  à  ce  que  l’objet  de  la 
pétition  Tût  porté  à  l’assemblée  de  révision,  la  question 
serait  remise  jusqu’à  la  législaturesuivante,  qui,  si  la  ma¬ 
jorité  subsistait  toujours,  serait  tenue  de  déclarer  que  l’ar¬ 
ticle  ou  les  articles  seront  soumis  à  l’assemblée  de  révision. 

«Dans  le  cas  enfin  où  la  majorité  n’existerait  plus,  la 
pétition  sera  regardée  comme  non-avenue. 

«<  XV.  Si,  dès  le  principe,  aussitôt  après  le  recensement 
des  pétitions,  le  corps  législatif  et  le  roi  ne  s’accordent  pas 
sur  le  consentement  ou  l’opposition,  et  que  l’un  ou  l’autre 
manifeste  une  opinion  contraire  au  vœu  des  pétitionnaires, 
la  question  sera  soumise  à  trois  législatures  consécutives; 
et  si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  formé  les  pétitions 
existe  toujours,  l’article  sera  porté  à  l’assemblée  de  révi¬ 
sion. 

«  XVI.  Le  corps  législatif  et  le  roi  auront  le  droit  de 
proposer  des  articles  à  l’assemblée  de  révision,  en  suivant 
les  formalités  qui  vont  être  prescrites. 

«  Ils  ne  pourront  en  proposer  aucun  avant  le  l*r  juillet 
1795. 

«XVII.  Si  deux  législatures  consécutives  sont  d’accord 
avec  le  roi  sur  les  articles  à  proposer,  ils  seront  définitive¬ 
ment  arrêtés  pour  être  soumis  à  l’assemblée  de  révision. 

«XVIII.  Si  le  roi  refuse  son  adhésion  au  décret  delà 
législature,  son  veto  aura  les  mêmes  effets  et  la  même  durée 
que  celui  à  porter  sur  les  autres  actes  du  corps  législatif. 
11  cessera  lorsque  trois  législatures  consécutives  auront 
présenté  le  même  vœu,  et  l’article  sera  remis  à  l’assemblée 
de  révision. 

«XIX.  Dans  le  cas  où  ce  sera  le  roi  qui  proposera  de 
présenter  à  l’Assemblée  de  révision  un  ou  plusieurs  arti¬ 
cles  de  la  constitution,  il  fera  la  proposition  par  un 
message  motivé  au  corps  législatif,  qui  sera  tenu  de  déli¬ 
bérer. 

«  XX.  Si  trois  législatures  consécutives  refusent  d’adhé¬ 
rer  à  la  proposition  du  roi,  elle  sera  regardée  comme  non 
avenue. 

«  XXI.  Les  pétitions  qui  seront  formées  ne  pourront 
contenir  aucune  protestation  contre  l’ordre  établi ,  ni  au¬ 
cun?  expression  contraire  à  l’obéissance  provisoire  due  à 
la  loi  existante;  au  surplus,  quelles  que  soient  les  propo¬ 
sitions  de  changement  ou  de  réforme  qu’elles  renferment , 
elles  ne  pourront  être  opposées  à  ceux  qui  les  auront  si¬ 
gnées  comme  empêchement  à  obtenir  aucune  place,  em¬ 
plois  publics,  ou  délégations  données  par  le  peuple. 

«  XXII.  L’assemblée  de  révision  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  s’occuper  d’autres  objets  que  de  ceux  qui  lui 
seront  soumis,  suivant  les  formes  ci-dessus  prescrites;  les 
décrets  qu’elle  rendrait  au  delà  seront  nuis  et  de  nul  effet. 

«  Elle  ne  pourra  s’occuper,  ni  d’aucune  disposition  dans 
l’ordre  législatif,  ni  d’aucune  inspection  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  de  l’ordre  administratif.  Elle  n’aura  au¬ 
cun  autre  pouvoir  que  celui  d’examiner  les  articles  qui  lui 
seront  soumis;  elle  pourra  cependant  donner  tous  les  or¬ 
dres  nécessaires  pour  assurer  son  entière  liberté  et  sa  par¬ 
faite  indépendance,  et  elle  aura,  comme  le  corps  législatif, 
la  police  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

«  XXIII.  Elle  sera  parfaitement  libre  dans  ses  opinions  ; 
et,  quelle  que  soit  la  majorité  des  pétitions,  quelle  que 
soit  la  réunion  ou  l’opposition  du  corps  législatif  ou  du 
roi,  chacun  des  membres  de  l’assembiée  de  révision  n’aura 
d’autre  obligation  que  celle  de  voter  suivant  ses  lumières 
et  sa  conscience,  pour  ce  qu’il  croira  le  plus  conforme  à  la 
justice  et  à  l’utilité  générale. 

«  XXIV.  Le  corps  législatif  et  le  roi  nommeront  chacun 
quatre  commissaires  pour  remettre  à  l’assemblée  de  révi¬ 
sion,  lors  de  son  ouverture,  les  articles  arrêtés  pour  être 
les  objets  de  son  travail. 

«  XXV.  Aussitôt  que  ce  travail  sera  terminé,  l’assemblée 
de  révision  en  fera  prévenir  le  corps  législatif  et  le  roi. 

«Elle  nommera  vingt-quatre  commissaires  pour  se  trans¬ 
porter  auprès  du  corps  législatif,  et,  en  sa  présence  et  en 
celle  du  roi,  faire  solennellement  à  la  constitution,  sur  la 


minute  déposée  aux  archives,  les  changements  et  réformes 
qui  auront  été  décrétés. 

«L’assemblée  de  révision  se  séparera  aussitôt. 

•>  XXVI.  Dans  les  reformes  qu’elle  pourra  décréter,  elle 
prendra  pour  règle  les  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen , 
et  ces  principes  éternels  de  liberté  et  d’égalité  que  les  for¬ 
mes  du  gouvernement  doivent  assurer,  et  qu’elles  ne 
peuvent  altérer  sans  être  injustes  et  oppressives.  » 

M.  Malouet  :  Fixer  une  époque  éloignée  pour  la 
réforme  d’une  constitution,  c’est  supposer  que,  pen¬ 
dant  l’intervalle  de  temps  qui  s’écoulera  jusqu’à  celte 
époque,  il  ne  s’y  développera  aucun  vice  essentiel 
qui  en  altérera  la  solidité.  Si  à  cette  supposition  on 
substituait  celle  de  grands  inconvénients  constatés, 
de  vices  essentiels  reconnus,  il  serait  absurde  de  dire 
qu’il  faut  attendre  vingt-cinq  ans  de  désordre  et  d'a¬ 
narchie  pour  y  remédier.  Les  Conventions  périodi¬ 
ques  ne  sont  donc  admissibles  que  dans  le  cas  où  l’on 
ne  prévoit  pas  la  nécessité  d’un  changement  assez 
important  pour  en  accélérer  l’époque.  Cette  hypo¬ 
thèse  ne  convient  qu’à  une  constitution  éprouvée  par 
le  temps,  et  formée  successivement  par  le  résultat 
des  mœurs,  des  usages,  des  habitudes  d’un  peuple; 
car,  il  laut  le  dire  en  passant,  il  n’exista  jamais  de 
constitution  absolument  neuve  qui  eût  quelque  suc¬ 
cès  que  celle  de  Lycurgue,  et  elle  était  fondée  sur  les 
mœurs.  Tous  les  autres  gouvernements  dont  nous 
avons  en  connaissance  se  sont  formés  par  des  actes 
successifs  dont  l’amélioration  et  le  complément,  à 
une  certaine  époque,  ont  fait  une  constitution  ;  ainsi 
les  Capitulaires  sons  Charlemagne,  la  grande  Charte 
en  Angleterre,  la  Bulle  d’Or  dans  l’empire  germani¬ 
que,  ont  été  la  constitution  de  ces  États,  en  (ixant 
des  droits  et  des  usages  antérieurs,  garantis  par 
l’expérience  et  par  le  consentement  ou  les  réclama¬ 
tions  des  peuples.  La  constitution  meme  des  Etats- 
Unis,  fondée  sur  des  usages,  des  mœurs,  des  éta¬ 
blissements  antérieurs  à  la  déclaration  de  leur 
indépendance,  cette  constitution  qui  n’a  effacé  que 
le  nom  du  prince  pour  y  substituer  celui  du  peuple, 
qui  n’a  rien  détruit,  mais  tout  amélioré,  qui  a  tenu 
compte  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  prétentions, 
qui  a  réuni  tous  les  vœux  en  appelant  toutes  les  ré¬ 
clamations,  cette  constitution  se  prête  sans  doute  à 
l’examen  successif  des  Conventions  nationales.  Pour 
éloigner  ou  changer  de  telles  lois,  il  est  sage  d’at¬ 
tendre  qu’une  longue  expérience  en  montre  l’insuf¬ 
fisance;  mais  lorsqu’une  constitution,  au  lieu  detre 
la  réunion  des  anciens  statuts,  la  fixation  légale  et 
solennelle  des  anciens  usages,  en  établit  complè¬ 
tement  la  proscription ,  il  faut  deux  choses  pour 
donnera  cette  loi  nouvelle  un  caractère  permanent; 
il  faut  que  l’expérience  en  justifie  le  succès,  et  que  le 
consentement  universel  ait  pu  se  manifester  libre¬ 
ment.  Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve 
encore  dans  notre  nouvelle  loi  ;  on  peut  bien  en  at¬ 
tendre,  la  liberté,  la  prospérité  publiques  ;  mais  il  est 
permis  de  craindre  qu’elle  n’en  offre  pas  une  garantie 
suffisante  ;  et  lorsqu’on  considère  combien  d’anxiété, 
de  troubles  et  d’entraves,  environnent  celte  loi  nou¬ 
velle,  il  me  semble  qu’il  seraitbienimprudentde  se  pri¬ 
ver  longtemps  des  moyens  d’en  seconder  l’intention. 
Remarquez,  je  vous  prie,  dans  quelle  circonstance 
on  vous  propose  d’imposer  silence  aux  vœux  et  aux 
réclamations  de  la  nation  sur  les  nouvelles  lois;  c’est 
lorsque  vous  ne  connaissez  encore  que  l’opinion  de 
ceux  qui  trouvent  qu’elles  favorisent  leurs  intérêts 
et  leurs  passions;  lorsque  toutes  les  opinions  con¬ 
traires  sont  subjuguées  par  la  terreur  ou  par  la  force; 
lorsque  la  France  ne  s’est  encore  expliquée  que  par 
l’organe  de  ses  clubs  ;  car  tout  ce  qui  existe  aujour¬ 
d’hui  de  fonctionnaires  publics  est  sorti  de  ces  So¬ 
ciétés  ou  leur  est  asservi.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la 
constitution,  fondée  sur  les  principes  immuables  de 
la  liberté,  de  la  justice,  doit  avoir  l’assentiment  de 
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tous  les  bons  citoyens:  qu’importe  la  pureté  de  votre 
théorie  si  les  modes  de  gouvernement  auxquels  elle 
est  unie  perpétuent  parmi  nous  les  désordres  sous 
lesquels  nous  gémissons  !  Avez  vous  donc  pris  quel¬ 
ques  mesures  pour  que  cette  multitude  de  Sociétés 
tyranniques  qui  corrompent  et  subjuguent  l’opinion 
publique  ,  qui  influent  sur  soutes  les  électious,  qui 
dominent  toutes  les  autorités,  nous  restituent  la  li¬ 
berté  et  la  paix  qu’elles  nous  ont  ravies?  Avez-vous 
pris  quelques  mesures  pour  que  cette  multitude 
d’hommes  armés  dont  la  France  est  couverte  soit 
invinciblement  contenue  dans  les  limites  que  la  loi 
lui  prescrit?  Si  donc  la  constitution  ne  tend  pas  à 
réprimer  l’abus  des  moyens  extraordinaires  dont  on 
s’est  servi  pour  l’établir ,  comment  peut-on  nous 
proposer  un  long  espace  de  temps  à  parcourir  avant 
qu’il  soit  permis  de  la  réformer?  Il  me  serait  facile, 
en  parcourant  toutes  vos  institutions,  de  vous  mon¬ 
trer  comment  elles  vont  s'altérer  et  se  corrompre  si, 
au  lieu  de  les  confier  aux  épreuves,  vous  ne  vous 
hâtez  de  les  soustraire  à  ce  fanatisme  bruyant  qui  les 
célèbre,  pour  les  livrera  une  raison  sévère  qui  les 
corrige,  qui  seule  peut  résister  au  temps  et  comman¬ 
der  aux  événements. 

Vous  voulez  des  Conventions  nationales,  c’est-à- 
dire  des  révolutions  périodiques,  des  commotions 
éternelles  ;car,  dansl’intervalle  de  ces  Conventions, 
que  ferons-nous  des  vices  et  des  désordres  naissants 
d’une  mauvaise  loi  constitutive?  Est-ce  la  patience 
ou  l’insurrection  qu’on  nous  conseille,  après  nous 
avoir  commandé  tour  à  tour  l’obéissance  passive  et 
la  résistance  à  l’oppression?  Cependant  quel  autre 
juge  que  moi-même  avez-vous  établi  de  cette  oppres¬ 
sion  à  laquelle  il  m'est  permis  de  résister?  Quel  autre 
juge  que  vous-mêmes  avez-vous  établi  de  cette 
obéissance  passive  que  vous  exigez  ?  Ainsi  pressés 
clans  toutes  les  circonstances  de  notre  vie  politique 
entre  deux  principes,  entre  deux  impulsions  oppo¬ 
sés,  nous  serions  sans  consolation  dans  notre  obéis¬ 
sance,  sans  modérateur  et  sans  frein  dans  notre 
résistance.  Croyez-vous  qu’il  puisse  exister  une 
constitution,  un  ordre  social  conciliable  avec  de  tels 
incidents,  si  vous  en  séparez,  pendant  un  espace  de 
temps  déterminé,  le  pouvoir  réformateur?  Mais  ce 
n’est  pas  dans  cette  hypothèse  seulement,  celle  des 
vices  de  la  constitution,  que  les  Conventions  pério¬ 
diques  sont  d’un  grand  danger;  elles  ne  sont  pas 
moins  redoutablesen  supposant  quece  que  vous  avez 
fait  est  bon,  et  que  le  bonheur  du  peuple  y  est  atta¬ 
ché.  L’inconvénient  inévitable  de  tou t  gouvernement 
populaire  est  de  mettre  dans  un  mouvement  conti¬ 
nuel  les  affections,  les  inimitiés  et  toutes  les  pas¬ 
sions  de  la  masse  de  citoyens  qui  y  participent  mé- 
diatement  par  les  élections,  ou  immédiatement  par 
leurs  emplois.  Je  veux  que  la  combinaison  de  ce 
gouvernement  soit  la  plus  parfaite  possible,  qu’elle 
soit  assez  habilement  calculée  pour  que  toutes  les 
forces  motrices  se  balancent  et  se  contiennent  sans 
s’opprimer,  de  manière  qu’il  résulte  de  cet  équilibre 
constant  le  meilleur  ordre  public;  au  moins  il  est 
évident  que  les  éléments  de  cet  ordre  peuvent  deve¬ 
nir  en  un  instant  ceux  du  désordre  et  des  factions; 
et  cet  instant  arrivera  lorsque  les  novateurs  et  les 
factieux  auront  la  perspective  d’une  Convention 
dans  laquelle  ils  pourront  faire  prévaloir  leurs  inté¬ 
rêts  et  leurs  systèmes.  C’est  alorsau  plus  fort,  au  plus 
adroit,  que  sera  dévolu  le  pouvoir  de  détruire  pour 
recréer;  il  se  trouvera  toujours  à  leurs  ordres  des 
troupes  de  prosélytes  et  de  zélateurs  qui  démontre¬ 
ront  au  peuple  que  son  intérêt  et  son  bonheur  con¬ 
sistent  dans  de  nouveaux  changements. 

Ainsi,  dans  une  constitution  telle  que  la  vôtre,  qui 
met  tout  à  neuf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  qui 
était  ancien,  les  Conventions  périodiques  sont  des 


ajournements  de  révolution,  et  l’intervalle  de  ces 
Conventions  pourrait  être  une  anarchie  continue. 
Voulez-vous,  devez-vous  laisser  courir  de  tels  ris¬ 
ques  à  la  nation?  Mais  je  dis  plus  :  quand  ce  serait 
votre  volonté  ,  croyez-vous  qu’elle  fût  exécutée? 
Examinez  froidement  comment  vous  êtes  arrivés 
vous-mêmes  au  dernier  terme  du  pouvoir  que  vous 
exercez  maintenant.  Les  circonstances  et  les  événe¬ 
ments  vous  ont  conduits  de  la  convocation  en  états 
généraux  à  la  constitution  en  Assemblée  nationale; 
un  de  vos  orateurs  vous  a  ensuite  déclarés  pouvoir 
constituant,  et  cette  dénomination,  qui  n’a  jamais 
été  proclamée  par  un  décret,  est  le  seul  titre  qui  ait 
opéré  au  milieu  de  vous  la  réunion  de  tous  les  pou¬ 
voirs.  Cependant  vous  vous  étiez  soumis,  en  deve¬ 
nant  les  mandataires  du  peuple,  à  l’observation  de 
vos  mandats  ;  vous  avez  cru  devoir  les  abroger.  Or 
pensez-vous  que  vos  successeurs  ne  sauront  pas  aussi 
s’aider  des  circonstances  et  des  événements,  et  qu’il 
leur  sera  difficile  de  s'affranchir  de  tous  les  liens 
qu’ils  ne  se  seront  pas  imposés? 

Lorsqu’il  a  été  question  de  suspendre  l’exercice  de 
l’autorité  royale,  on  vous  a  dit  dans  cette  tribune  : 
«  Nous  aurions  dû  commencer  par  là,  mais  nous  ne 
connaissions  pas  notre  force.»  Ainsi  il  ne  s’agit  pour 
vos  successeurs  que  de  mesurer  leurs  forces  pour 
essayer  de  nouvelles  entreprises,  et  certes  ce  danger 
m’efî'raie  bien  autant  que  celui  des  Conventions  na¬ 
tionales;  car  dans  la  fermentation  où  sont  encore 
tous  les  esprits,  d’après  le  caractère  de  ceux  qui  se 
réduisent  au  silence,  je  crains  autant  les  essais  de  la 
nouvelle  législature  qu’une  Convention  nationale. 
Tel  est,  et  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  le  dan¬ 
ger  de  faire  marcher  de  front  une  révolution  violente 
et  une  constitution  libre.  L’une  ne  s’opère  que  dans 
le  tumulte  des  passions  ou  des  armes,  l’autre  ne  peut 
s’établir  que  par  des  transactions  amiables  entre  les 
intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux.  On  ne 
compte  point  les  voix,  on  ne  discute  pas  les  opinions 
pour  faire  une  révolution,  soit  que  ce  soit  le  peuple 
ou  le  prince  qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  exis¬ 
tait  auparavant.  Une  révolution  est  une  tempête  du¬ 
rant  laquelle  il  faut  serrer  les  voiles  ou  être  submer¬ 
gé;  mais  après  la  tempête  ceux  qui  en  ont  été  battus 
comme  ceux  qui  n’en  ont  pas  souffert  jouissent  en 
commun  de  la  sérénité  du  ciel  et  de  l’éclat  brillant 
du  soleil  ;  tout  est  pur  et  paisible  sous  l’horizon. 
Ainsi,  après  une  révolution,  il  faut  que  la  constitu¬ 
tion,  si  elle  est  bonne,  rallie  tous  les  citoyens,  et  il 
faut  que  tous  les  citoyens  dans  la  plus  parfaite  sécu¬ 
rité  puissent  la  trouver  bonne  ou  mauvaise  ;  car  il 
n’est  pas  d’autre  manière  d’établir  une  constitution 
raisonnable  et  d’échapper  au  despotisme  ou  à  l’a¬ 
narchie. 

Je  suppose  donc  que  tous  les  changements  que 
vous  avez  faits  dans  toutes  les  parties  de  l’organisa¬ 
tion  politique  conviennent  à  la  majorité  de  la  nation, 
et  qu’elle  soit  entièrement  convaincue  que  son  bon¬ 
heur  et  sa  liberté  en  dépendent;  la  constitution,  par 
ce  seul  fait,  triomphe  de  toutes  les  difficultés;  la  sta¬ 
bilité  n’est  plus  équivoque,  et  les  moyens  d’amélio¬ 
ration  sont  faciles,  sans  recourir  aux  Conventions. 
Mais,  pour  que  ce  fait  soit  constaté,  il  ne  faut  pas 
qu’il  y  ait  un  seul  homme  dans  le  royaume  qui  puisse 
courir  le  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  en  s’expli¬ 
quant  franchement  sur  la  constitution.  Sans  cette 
entière  sécurité,  il  n’y  a  point  de  vœu  certain,  éclai¬ 
ré,  universel  ;  il  n’y  a  qu’un  pouvoir  prédominant, 
prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  caractère,  de  di¬ 
rection  et  de  moyens,  propre  à  favoriser  la  tyrannie 
comme  la  liberté.  Et  inutilement  vous  assignez  des 
règles,  des  formes  et  des  époques  à  l’exercice  de  ce 
pouvoir  ;  ni  l’expédient  d’une  Convention ,  ni  aucun 
autre  n’en  sera  le  régulateur,  jusqu’à  ce  que  vous 
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ayez  séparé  la  constitution  et  tout  ce  qui  lui  appar¬ 
tient  des  mouvements  de  la  révolution.  Mais  si  mal¬ 
heureusement  on  vous  persuade  le  contraire,  si  tout 
concourt  à  imprimera  la  constitution  le  caractère 
de  la  révolution,  ou  vous  avez  à  craindre  longtemps 
encore  la  violence  de  ses  mouvements,  ou  la  consti¬ 
tution  périra,  dans  l’aftaissement  qui  succède  à  de 
longues  agitations,  bien  avant  que  vous  soyez  par¬ 
venus  à  l’époque  qu’on  vous  propose  de  fixer  pour 
une  réforma  Lion.  Ainsi,  soit  que  vous  considériez  la 
constitution  comme  excellente  ou  comme  imparfaite, 
il  suffit  qu’elle  présente  un  système  absolument 
neuf  de  législation  et  de  gouvernement  pour  que 
vous  soyez  obligés  de  la  soumettre  à  une  autre 
épreuve  que  celle  des  Conventions  nationales.  Je 
vous  ai  démontré  que  dans  les  deux  hypothèses  cet 
expédient  était  dangereux  ou  impraticable.  Lors¬ 
qu’au  lieu  de  recueillir,  de  fixer,  d’épurer  les  an¬ 
ciennes  institutions,  on  a  tout  changé,  tout  détruit , 
appeler  à  certaines  époques  des  hommes  autorisés  à 
changer  encore ,  c’est  préparer  de  nou  veaux  trou¬ 
bles,  c’est  fonder  une  génération  éternelle  de  systè¬ 
mes  et  de  destructions.  Passant  ensuite  aux  circon¬ 
stances  qui  nous  environnent,  et  qui  laissent  encore 
sur  la  même  ligne  et  sous  les  même  couleurs  la  ré¬ 
volution  et  la  constitution,  je  vous  ai  fait  voir  que  la 
stabilité  de  l’une  était  incompatible  avec  l’impétuo¬ 
sité  de  l’autre,  et  qu’alors  la  perspective  d’une  Con¬ 
vention  prolongerait  les  désordres. 

Cette  considération  est  trop  importante  pour  ne 
pas  la  développer,  d’autant  qu’elle  nous  conduit  aux 
seules  voies  raisonnables  qui  puissent  ramener  la 
paix  et  le  règne  des  lois  dans  cet  empire.  Tant  que 
les  erreurs  et  les  vérités  qui  régissent  les  hommes 
conservent  une  grande  autorité  sur  les  esprits,  l’or¬ 
dre  ancien  se  maintient  et  le  gouvernement  conserve 
son  énergie  ;  lorsque  ces  appuis  s'ébranlent  dans  l’o¬ 
pinion  publique,  il  se  prépare  une  révolution.  11 
n’appartient  qu’aux  hommes  sages  et  d’un  grand  ca¬ 
ractère  de  la  prévenir  ou  de  la  diriger,  mais  surtout 
de  se  séparer  des  hommes  corrompus,  des  méchants 
et  des  fous  qui  se  hâtent  d’y  prendre  part.  Tant  que 
cette  ligne  de  démarcation  ne  sera  pas  tracée,  la  ré¬ 
volution  n’est  pas  consommée  ;  l’Etat  est  toujours 
en  péril;  les  flots  de  la  licence  se  roulent  comme 
ceux  de  l’Océan  sur  une  vaste  étendue  ;  et  la  consti¬ 
tution,  qui  s’élève  sur  cette  mer  orageuse,  y  flotte 
comme  un  esquif  sans  boussole  et  sans  voiles.  Telle 
est  notre  position.  Quelque,  triste  que  soit  cette  vé¬ 
rité,  elle  vous  presse  de  son  évidence;  voyez  tous 
les  principes  de  morale  et  de  liberté  que  vous  avez 
posés  accueillis  avec  des  cris  de  joie  et  des  serments 
redoublés,  mais  violés  avec  une  audace  et  des  fureurs 
inouïes!  C’est  au  moment  où,  pour  me  servir  des 
expressions  usitées,  la  plus  sainte,  la  plus  libre  des 
constitutions  se  proclame,  que  les  attentats  les  plus 
horribles  contre  la  liberté,  la  propriété,  que  dis-je  ? 
contre  l’humanité  et  la  conscience,  se  multiplient  et 
se  prolongent!  Comment  ce  contraste  ne  vous  ef¬ 
fraie-t-il  pas?  Je  vais  vous  le  dire.  Trompés  vous- 
mêmes  sur  le  mécanisme  d’une  société  politique, 
vous  en  avez  cherché  la  régénération  sans  égard  à  sa 
dissolution  ;  et  prenant  alors  les  cftets  pour  les  cau¬ 
ses,  vous  avez  considéré  comme  obstacle  le  mécon¬ 
tentement  des  uns  et  comme  moyen  l’exaltation  des 
autres.  En  ne  croyant  donc  vous  roidir  que  contre 
les  obstacles  et  favoriser  les  moyens,  vous  renversez 
journellement  vos  principes,  et  vous  apprenez  au 
peuple  à  les  braver:  vous  détruisez  constamment 
d’une  main  ce  que  vous  édifiez  de  l’autre.  C’est  ainsi 
que,  prêts  à  vous  séparer,  vous  laissez  votre  consti¬ 
tution  sans  appui  entre  ses  obstacles  et  ses  moyens, 
qui  ne  sont  autres  que  les  mouvements  convulsifs 
de  la  révolution.  Et  pour  augmenter  aujourd’hui 


l’activité  de  ce  tourbillon,  on  vous  propose  de  pla¬ 
cer  dans  sa  sphère  les  Conventions  nationales!  C’est 
élever  un  édifice  en  en  sapant  les  fondements. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  je  ne  crains 
pas  qu’il  y  ait  en  Europe  un  bon  esprit  qui  me  dé¬ 
mente  :  il  n’y  a  de  constitution  libre  et  durable,  il 
n’y  en  a  de  possible,  hors  celle  du  despotisme,  que 
celle  qui  termine  paisiblement  une  révolution,  et 
qu’on  propose,  qu’on  accepte,  qu’on  exécute  par  des 
formes  pures,  calmes,  et  totalement  dissemblables  de 
celles  de  la  révolution.  Tout  ce  que  l'on  fait,  tout  ce 
que  Ton  veut  avec  passion,  avant  d’être  arrivé  au 
point  de  repos,  soit  qu’on  commande  au  peuple  ou 
qu’on  lui  obéisse,  soit  qu’on  veuille  le  tromper  ou  le 
servir,  c’est  l’œuvre  du  délire.  Le  temps  nous  presse, 
je.  resserre  mes  idées,  je  m’interdis  tous  les  dévelop¬ 
pements  ;  je  vous  ai  montré  le  mal,  je  vais  en  indi¬ 
quer  le  remède;  et  si  je  suis  interrompu  par  des 
murmures  ,  si  vous  rejetez  mes  conseils,  je  crains 
bien  qu’ils  ne  soient  justifiés  par  les  événements. 

J’ai  dit  que  je  n’entendais  point  vous  faire  réfor¬ 
mer  dans  ce  moment-ci  votre  constitution  ;  c’est  de 
l’état  actuel  des  choses,  de  la  nécessité  des  circon¬ 
stances  et  de  vos  propres  principes,  que  je  vais  faire 
sortir  mes  propositions;  et,  pour  les  rendre  plus  sen¬ 
sibles,  je  les  résume  d’abord  en  une  seule,  savoir  : 
1°  que  la  constitution  ne  peut  avoir  aucun  succès 
permanent  si  elle  n’est  librement  et  paisiblement 
acceptée  par  une  grande  majorité  de  la  nation  et  par 
le  roi  ;  2°  qu’elle  ne  peut  être  utilement  et  paisible¬ 
ment  réformée  qu’après  un  examen  libre  et  réfléchi, 
et  une  nouvelle  émission  du  vœu  général. 

Cette  proposition  ne  pourrait  m’être  contestée 
qu’autant  qu’on  soutiendrait,  contre  toute  évidence, 
que  ce  que  je  demande  est  déjà  fait  ;  et  je  ne  produis 
cette  objection  que  parce  que  je  sais  bien  qu’on  ap¬ 
pelle  vœu  national  tout  ce  que  nous  connaissons 
d’ Adresses,  d'adhésions,  de  serments,  de  menaces, 
d’agitations  et  de  violences.  Mais  toutes  mes  obser¬ 
vations  tendent  à  vous  prouver  qu’il  n’y  a  point  de 
vœu  national  certain,  éclairé,  universel,  pendant  le 
cours  d’une  révolution,  parce  qu’il  n’y  a  de  liberté 
et  de  sûreté  que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agents  ou 
qui  s’en  montrent  les  zélateurs.  Or  il  est  dans  la  na¬ 
ture  qu’une  grande  portion  de  la  société  craigne  les 
révolutions  et  s’abstienne  d’y  prendre  une  part  os¬ 
tensible,  tandis  qu’il  n’v  a  point  de  citoyen  éclairé 
qui  ne  soit  très- intéressé  à  examiner  et  à  juger  libre¬ 
ment  la  constitution  de  son  pays.  Ma  proposition 
reste  donc  inattaquable.  D’où  il  suit  qu’en  présen¬ 
tant  votre  constitution  au  roi  et  à  la  nation,  vous  de¬ 
vez  mettre  le  roi  et  tous  les  Français  en  état  de  la  ju¬ 
ger  sans  inquiétude  et  sans  danger.  Il  faut  donc 
terminer  la  révolution,  c’est-à-dire  commencer  par 
anéantir  toutes  les  dispositions,  tous  les  actes  con¬ 
tradictoires  aux  principes  de  votre  constitution  ;  car 
il  n'est  aucun  homme  raisonnable  qui  prenne  con¬ 
fiance  en  ce  qu’elle  nous  promet  de  sûreté,  de  liberté 
individuelle,  de  liberté  de  conscience,  de  respect 
pour  les  propriétés,  tant  qu’il  en  verra  la  violation. 
Ainsi  vos  comités  des  recherches,  les  lois  sur  les  émi¬ 
grants,  les  serments  multipliés  et  les  violences  qui 
les  suivent,  la  persécution  des  prêtres,  les  emprison¬ 
nements  arbitraires,  les  procédureseriminelles  con¬ 
tre  des  accusés  sans  preuves,  le  fanatisme  et  la  do¬ 
mination  des  clubs,  tout  cela  doit  disparaître  à  la 
présentation  de  la  constitution,  si  voulez  qu’on  l’ac¬ 
cepte  librement  et  qu’on  l’exécute. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  la  tranquillité 
publique  :  la  licence  a  fait  tant  de  ravages  ;  la  lie  de 
la  nation  bouillonne  si  violemment  sur  vos  têtes; 
l’insubordination  effrayante  des  troupes;  les  trou¬ 
bles  religieux  ;  le  mécontentement  des  colonies,  qui 
retentit  déjà  lugubrement  dans  lesports  ;  l’inquiétude 


sur  l’état  des  finances,  qui  s’accroît  par  toutes  ces 
choses,  tels  sont  les  motifs  qui  doivent  vous  décider 
à  adopter  dès  ce  moment-ci  des  dispositions  géné¬ 
rales  qui  rendent  le  gouvernement  aussi  imposant, 
aussi  réprimant  qu’il  l’est  peu.  Si  l’ordre  ne  se  réta¬ 
blit  tout  à  la  fois  dans  l’armée  et  dans  les  ports,  dans 
l’Eglise  et  dans  l’Etat,  dans  les  colonies  comme  dans 
l’intérieur  du  royaume,  l’Etat  ébranlé  s’agitera  en¬ 
core  longtemps  dans  les  convulsions  de  l’anarchie. 

Ces  dispositions,  pour  être  eflicaces,  doivent  être 
obligatoires  pour  vos  successeurs;  et  si  vous  consi¬ 
dérez  qu’en  réunissant  aujourd’hui  tous  les  pouvoirs, 
en  dirigeant  l’administration  comme  la  législation, 
vous  n’êtes  cependant  entourés  que  de  désordres, 
vous  n’êtes  encore  assis  que  sur  des  débris,  quelle 
sera  la  position  de  vos  successeurs?  Si  vous  ne  les 
contenez  par  des  dispositions  plus  fortes  que  leur 
volonté,  si  vous  ne  leur  remettez  un  gouvernement 
actif  et  vigoureux,  une  assemblée  qui  ne  peut  être 
dissoute  dépassera  toutes  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  aura  pour  excuse  l’embarras  des  circonstances. 
Que  deviendra  alors  votre  constitution?  Souvenez- 
vous  de  l’histoire  des  Grecs,  et  combien  une  pre¬ 
mière  révolution  non  terminée  en  produisit  d’autres 
dans  l’espace  de  cinquante  ans. 

Enfin  les  puissances  étrangères  doivent  exciter, 
sinon  votre  effroi,  au  moins  votre  attention.  Si  la 
paix  se  rétablit  dans  le  royaume,  si  les  Français  sont 
libres  et  leur  gouvernement  respecté,  nous  n’avons 
rien  à  craindre  de  nos  ennemis,  et  nous  ne  pouvons 
plus  avoir  au  moins  pour  ennemis  des  Français.  Si, 
au  contraire,  l’anarchie  continue,  l’Europe  tout  en¬ 
tière  est  intéressée,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  à  la 
faire  cesser,  quoiqu’une  détestable  politique  pût 
tenter  de  l’accroître.  Cesont  toutes  ces  considérations 
réunies,  le  danger  des  Conventions  nationales,  celui 
des  circonstances  actuelles,  la  situation  du  roi,  la 
nécessité  d’un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
que  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  constitution,  sur 
les  moyens  de  la  réformer,  qui  m’ont  dicté  le  projet 
de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  assurer  au  roi  et  à  la 
nation  les  moyens  d’un  consentement  libre  et  d’un  exa¬ 
men  réfléchi  de  la  constitution  qu’elle  a  arrêtée  et  des 
conditions  auxquelles  elle  peut  être  réformée;  considérant 
que,  s’il  ne  peut  y  avoir  de  variation  sur  les  principes  de 
liberté  individuelle  et  des  droits  essentiels  des  peuples,  la 
forme  sur  laquelle  l’exercice  de  ces  droits  et  les  modes  du 
gouvernement  sont  institués  ne  peut  être  définitivement 
consacrée  que  par  l’expérience  et  le  vœu  éclairé  de  la 
majorité  des  citoyens;  considérant  que  le  parfait  établis¬ 
sement  de  l’ordre  et  de  la  paix  publique  est  le  préalable 
nécessaire  de  la  stabilité  de  la  constitution  et  de  la  mani¬ 
festation  libre  du  vœu  national,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  la  révolution,  qui  a  rendu  au  peuple  l’exer¬ 
cice  de  ses  droits,  est  consommée,  et  nul  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  de  bien  public  et  de  patriotisme,  troubler 
l’ordre  de  la  paix  intérieure,  ni  s’immiscer  dans  les  fonc¬ 
tions  et  autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attri¬ 
buées  ,  à  peine  d’être  poursuivi  et  puni ,  suivant  la  rigueur 
des  lois,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

«  II.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que  soient  leurs  opi¬ 
nions,  état  et  profession,  sont  appelés  et  invités  à  exami¬ 
ner  leurs  droits  dans  les  assemblées  primaires,  la  liberté 
de  leur  suffrage  devant  être  efficacement  prolégée  par  tous 
les  officiers  constitués  en  autorité,  lesquels  demeureront 
responsables,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  de 
l’impunité  des  violences  commises. 

«  III.  L’entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont  et  demeurent 
libres  à  tous  les  Français  et  étrangers  qui  ne  feront  point 
partie  d’une  troupe  année,  l’Assemblée  nationale  révo¬ 
quant,  à  cet  effet,  les  décrets  rendus  contre  les  émigrants. 

o  IV.  Tous  accusés  détenus  pour  faits  résultant  de  la  ré¬ 
volution  et  contre  lesquels  il  n’y  a  point  de  preuves  ac¬ 
quises  de  complots  contre  l’Etat  ou  violences  commises  à 


main  armée,  seront  élargis,  et  les  procédures  commencées 
annulées. 

«  V.  Les  comilés  des  recherches  et  des  rapports  sont  et 
demeureront  supprimés. 

«VI.  Il  est  défendu  aux  Sociétés  connues  sous  le  nom  de 
clubs,  et  à  toutes  autres,  de  prendre  et  publier  aucun  arrêté 
sur  les  affaires  publiques,  de  se  permettre  aucune  réqui¬ 
sition  aux  magistrats  et  aucune  censure  collective.  En  cas 
de  contravention,  lesdites  assemblées  seront  dissoutes,  et 
les  membres  signataires  des  délibérations  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

«  VII.  Sur  la  requêle  de  toute  partie  plaignante  adressée 
aux  directoires  de  district  ou  de  département,  il  sera 
dressé  procès-verbal  par  les  municipalités  de  tous  dom¬ 
mages,  incendies  ou  pillages  commis  sur  les  propriétés 
dans  le  cours  de  la  révolution,  et  les  propriétaires  seront 
indemnisés,  moitié  aux  dépens  du  trésor  public;  l’autre 
moitié  sera  répartie  sur  les  communautés  qui  n’ont  point 
empêché  les  dommages. 

«  VIII.  Les  municipalités  ne  pourront  envoyer  hors 
de  leur  enceinte  aucun  détachement  des  gardes  nationales 
sans  l’autorisation  du  directoire  du  district  ou  du  dépar¬ 
tement. 

«  IX.  Tout  autre  serment  que  celui  d’être  soumis  à  la 
constitution ,  fidèle  à  la  nation  et  au  roi ,  est  aboli. 

«X.  Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  la  liberté  de 
reconnaître  l’autorité  spirituelle  de  leurs  anciens  ou  de 
leurs  nouveaux  pasteurs. 

«XI.  Les  conseils  de  guerre  sont  rétablis  dans  l’armée 
de  terre  et  de  mer  jusqu’à  ce  que  la  discipline  soit  en  vi¬ 
gueur,  et  d’ici  au  1er  janvier  prochain  les  délits  militaires 
seront  jugés  et  punis  d’après  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnances. 

«XII.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n’a  pas 
été  pourvu  seront  restitués  aux  officiers  qui,  ayant  donné 
leur  démission  depuis  deux  mois,  se  présenteront  pour  les 
reprendre. 

«  XIII.  La  constitution  et  la  législation  des  colonies  dé¬ 
pendront  uniquement  de  la  sanction  du  roi,  et  leur  admi¬ 
nistration  sera  sous  son  autorité,  l’Assemblée  nationale 
ne  se  réservant  de  décréter  que  les  lois  relatives  à  leur 
commerce  avec  la  métropole. 

«XIV.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  de  soixante 
membres  de  l’Assemblée  à  reprendre  les  rênes  du  gouver¬ 
nement  ,  à  choisir  sa  garde  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

«  XV.  La  constitution  sera  présentée  au  roi  et  à  la  na¬ 
tion,  pour  être  exécutée  provisoirement,  sans  qu’il  puisse 
y  être  fait  de  changement  qu’aux  conditions  et  en  obser¬ 
vant  les  formes  qui  seront  ci-après  exprimées. 

«  XVI.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer,  dans  le  délai  qui 
lui  conviendra,  les  modifications  qu’il  juge  nécessaires  à 
l’acte  constitutionnel  ;  la  déclaration  de  Sa  Majesté  sera 
adressée  à  tous  les  départements. 

«  XVII.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d’expliquer  ver¬ 
balement  ou  par  écrit  et  de  publier  par  la  voie  de  l’impres¬ 
sion  ce  qu’ils  approuvent  et  ce  qu’ils  rejettent  de  l’acte 
constitutionnel,  en  y  obéissant  provisoirement;  il  est  dé¬ 
fendu  sous  peine  d’infamie  d’inculper  de  telles  opinions 
verbalement  ou  par  écrit,  et  de  désigner  aucun  citoyen 
sous  le  titre  d’ennemi  du  peuple  et  de  la  liberté,  à  raison 
des  censures  qu’il  se  sera  permises  contre  les  dispositions 
de  l’acte  constitutionnel.  Tout  acte  de  violence  exercé 
contre  un  particulier  ou  contre  sa  propriété  sous  le  même 
prétexte  sera  puni  par  un  an  de  prison  ,  indépendamment 
des  dommage  et  intérêts. 

«  XVIII.  Le  1er  juin  1793,  les  assemblées  primaires  se¬ 
ront  spécialement  convoquées  à  l’effet  de  délibérer  sur  la 
déclaration  du  roi  et  sur  l’acte  constitutionnel.  Le  mode 

de  délibération  sera  :  a  J’approuve  ou  je  rejette .  les 

«  modifications  proposées  à  l’acte  constitutionnel.  » 

«  XIX.  Si  les  modifications  sont  rejetées  dans  une  as¬ 
semblée  primaire ,  on  procédera  immédiatement  au  chois 
des  électeurs,  sans  autre  délibération. 

«XX.  Si  les  modifications  sont  admises,  l’assemblée 
électorale  sera  chargée  de  rédiger  un  cahier  de  redresse¬ 
ment. 

«  XXL  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majorité  des  corps 
électoraux  sera  pris  en  considération  par  le  corps  législa¬ 
tif,  qui  fera  dans  la  constitution  les  changements  indiqués 
par  le  vœu  national,  Le  roi  aura  le  droit  de  refuser  sa 


sanction  à  tout  ce  qui  serait  décrété  contradictoirement  à 
ce  vœu. 

«  XXII.  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  a  rejeté 
les  modifications  proposées  par  le  roi ,  la  constitution  sera 
reconnue  comme  définitivement  acceptée  par  la  nation,  et 
il  ne  pourra  y  être  fait  postérieurement  d’autres  change¬ 
ments  que  sur  uue  majorité  de  pétitions  constatée  comme 
il  suit. 

«  XXIII.  Les  citoyens  de  chaque  département  adresse¬ 
ront  leurs  pétitions  de  redressement  d’articles  constitu¬ 
tionnels  au  directoire  de  leur  département. 

o  XXIV.  Lorsque  les  directoires  auront  réuni  un  nom¬ 
bre  de  pétitions  formant  la  majorité  des  citoyens  de  leur 
département,  ils  eu  constateront  le  vœu  commun  et  l’a¬ 
dresseront  au  corps  législatif. 

«  XXV.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  reçu  des  dépar¬ 
tements  un  nombre  de  pétitions  qui  constatera  un  vœu 
commun  de  la  majorité  des  départements,  il  sera  tenu 
d’en  délibérer,  et  le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  à  ce 
qu’il  jugerait  contraire  ou  différent  du  vœu  commun  des 
citoyens. 

XXVI.  Si  le  corps  législatif,  sans  suivre  les  formes  et 
les  conditions  ci-dessus  prescrites,  se  déclarait  pouvoir 
constituant,  le  roi  est  autorisé  à  convoquer  sans  délai  les 
corps  électoraux,  pour  nommer  une  autre  législature. 

«  XXVII.  Le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  aux  puis¬ 
sances  étrangères  les  dispositions  constantes  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  pour  maintenir  la  paix  et  les  traités,  comme 
aussi  à  inviter  les  princes  français  et  tous  les  émigrants  à 
rentrer  dans  le  royaume,  où  la  réunion  des  citoyens  et  le 
rétablissement  de  l’ordre  garantiront  les  droits  de  tous.  » 

M.  Pétion  :  Etablirez-vous  des  Conventions  na¬ 
tionales  qui  seront  chargées  de  revoir  la  constitu¬ 
tion  ,  ou  confierez-vous  ce  soin  aux  législatures? 
Telle  est  l’importante  question  sur  laquelle  vous  avez 
particulièrement  à  prononcer.  Les  Conventions  sont 
d’une  utilité  si  grande  que  sans  elles  l’éditice  que  vous 
avez  commencé  avec  tant  de  courage  s’écroulerait. 
Si  vous  les  établissez  dans  la  constitution,  elles  se¬ 
ront  la  clef  de  la  voûte,  qui  en  retiendra  toutes  les 
parties  dans  cette  harmonie  et  cet  ensemble  qui  doi¬ 
vent  en  faire  la  durée. 

Une  Convention  nationale  est  une  assemblée  re¬ 
présentative  chargée  de  faire  ou  de  réformer  une 
constitution;  c’est  une  assemblée  chargée  de  fixer 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  tous  les  pou¬ 
voirs  secondaires  qui  en  émanent.  D’après  cela,  com¬ 
ment  pourrait  on  donner  au  corps  législatif  le  ca¬ 
ractère  de  Convention  ?  Un  corps  qui  tiendrait  ses 
pouvoirs  de  lui  seul,  qui  serait  le  maître  de  les  agran¬ 
dir,  usurperait  bientôt  les  pouvoirs  de  la  nation.  Il 
y  aurait  tout  autant  de  raison  à  confier  au  pouvoir 
exécutif  cette  autorité;  ou,  pour  mieux  dire,  l’un 
serait  évidemment  aussi  absurde  que  l’autre. 

La  nécessité  d’une  Convention  est  sensible  pour 
tous  les  esprits.  Lorsque  les  différentes  parties  de 
l’organisation  sociale  sont  menacées  de  dissolution 
ou  viciées  par  le  temps,  lorsque  les  pouvoirs  sont 
confondus,  un  nouveau  partage  des  pouvoirs  est  né¬ 
cessaire. Mais  il  est  évident  que  cette  Convention  natio¬ 
nale  ne  pourra  être  appelée  ni  parle  pouvoir  législa¬ 
tif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  qu’üssoient  dépouil¬ 
lés,  soit  qu’ils  soient  usurpateurs.  11  faut  donc  que  la 
nation  ait  un  moyen  indépendant  de  la  volonté  des 
pouvoirs  constitués  pour  rétablir  entre  eux  l’ordre 
et  l’harmonie.  Le  temps  mine  sans  cesse  les  ouvrages 
'des  hommes.  Si  vous  n’avez  un  moyen  de  séparer 
les  pouvoirs  qui  soit  indépendant  du  plus  fort,  le 
pouvoir  législatif  usurpera  le  pouvoir  exécutif,  ou, 
ce  qui  est  plus  vraisemblable  et  plus  contorme  à 
l’expérience,  le  pouvoir  exécutif  envahira  le  pouvoir 
législatif. 

On  a  dit  qu’en  Angleterre  le  parlement  et  le  roi 
avaient  ensemble  le  droit  de  toucher  à  la  constitu¬ 
tion.  Je  sais  qu’ils  ont  exercé  ce  pouvoir  dans  plu¬ 
sieurs  circonstances;  mais  je  sais  aussi  que  les 


hommes  éclairés  ont  toujours  fait  entendre  leurs  ré¬ 
clamations  contre  cette  usurpation,  et  que  autre 
chose  est  le  fait,  autre  chose  le  droit.  Il  reste  à  exa¬ 
miner  si  ce  droit,  confié  au  pouvoir  législatif,  pour 
l’exercer  de  concert  avec  le  roi,  serait  utile  ;  or  je 
soutiens  qu’un  pareil  ordre  de  choses  favoriserait 
toutes  les  usurpations.  N’a-t-on  pas  vu  le  parlement 
d’Angleterre,  de  trinaire  qu’il  était,  se  rendre  sep¬ 
ténaire,  par  l’ambition  de  dominer, etle  roi  consentir 
à  ce  changement,  comme  plus  favorable  à  la  cor¬ 
ruption? 

Doit-on  attendre  que  des  Conventions  soient  ré¬ 
clamées  par  les  assemblées  primaires?  C’est  un  point 
important  à  examiner.  11  serait  contre  tous  les  prin¬ 
cipes  de  confier  le  pouvoir  d’appeler  des  Conventions 
à  des  assemblées  administratives,  à  des  corps  parti¬ 
culiers  quelconques  ;  car  c’est  un  droit  politique.  On 
ne  pourrait  pas  donner  cette  mission  au  pouvoir  lé¬ 
gislatif;  car  comment  appellerait-il  une  autorité  ré¬ 
formatrice  pour  des  abus  qu’il  aurait  lui-même 
introduits?  Mais  je  crois  qu’attendre  que  les  assem¬ 
blées  primaires  exerçassent  ce  droit  par  elles-mêmes 
ce  serait  se  faire  une  grande  illusion  ;  car  qu’est-ce 
qui  produirait  ce  concert  unanime  et  simultané  de 
volontés?  Cet  accord  subit  entre  tous  les  intérêts, 
entre  toutes  les  espérances  des  villes  et  des  campa¬ 
gnes,  entre  toutes  les  volontés,  ne  serait-il  pas  un 
phénomène?  Ne  pourrait-on  pas  altérer  considéra¬ 
blement  la  constitution  sans  altérer  sensiblement  la 
prospérité  de  l’empire,  sans  que  les  travaux  de  la 
campagne  et  l’activité  des  manufactures  diminuas¬ 
sent?  Car  sous  le  despotisme  même  il  est,  pour  les 
nations,  des  instants  de  prospérité.  De  même  aussi 
la  constitution  pourrait  avoir  conservé  toute  sa  pu¬ 
reté,  et  cependant  le  peuple  ressentir  quelques  se¬ 
cousses,  quelque  altération  dans  son  bonheur,  par 
l’effet  d’une  faute  d’administration  ou  de  quelques 
règlements  de  détails  pour  la  réformation  desquels 
une  Convention  nationale  ne  serait  pas  dangereuse. 

Le  vœu  public,  dit-on,  appellera  une  Convention; 
mais  le  vœu  public  est  difficilement  assez  bien  con¬ 
staté.  La  voix  publique  ne  circule  pas  partout  ;  peut- 
on  se  reposer  sérieusement  sur  desembla  blés  moyens, 
qui  sont  entièrement  indépendants  des  lois  ?  La  ma¬ 
jeure  partie  des  citoyens  qui  composent  les  assem¬ 
blées  primaires  a  peu  de  temps  à  donner  à  la  lecture; 
les  écrits  affectent  les  esprits  d’une  manière  diverse, 
et,  quelque  étendue  que  devienne  un  jour  la  com¬ 
munication  des  pensées.  les  assemblées  primaires  se¬ 
ront  toujours  des  corps  isolés.  Ce  serait  doncconfier 
au  hasard  une  institution  dont  on  attend  un  ordre- 
régulier  ;  une  calamité  générale  pourrait  seule  pro¬ 
duire  une  réunion  subite  :  et  même  est-il  vrai  de  dire 
que  l’insurrection  d’un  peuple  entier  est  un  phéno¬ 
mène  pour  lequel  il  faut  dessiècles. Fixez  vos  regards 
sur  le  peuple  anglais,  si  jaloux  de  sa  liberté  :  le  par¬ 
lement  s'est  rendu  septénaire,  la  presse  a  été  entra¬ 
vée,  l’institution  des  jurés  sensiblementaltérée.  Tout 
le  monde  réclame  contre  le  système  de  la  représen¬ 
tation;  eh  bien,  toutes  les  réclamations  restent  sans 
effet;  le  temps  calme  tout,  l’habitude  consacre  tou¬ 
tes  les  institutions  et  porte  les  peuples  à  tout  sup¬ 
porter.  Ainsi,  vouloir  que  la  constitution  ne  puisse 
être  soumise  à  une  révision  que  sur  la  manifestation 
du  vœu  de  la  majorité  desassemblées  primaires,  c’est 
vouloir  qu’il  n’y  ait  jamais  de  Conventions  natio¬ 
nales,  ou  bien  vouloir  abandonner  le  pouvoir  consti¬ 
tuant  à  l’un  des  pouvoirs  constitués. 

Il  faut  donc  établir  des  Conventions  à  époque  dé¬ 
terminée.  Avec  cet  ordre  de  choses,  c’est  dans  le 
calme  que  se  prépareront  les  lois;  c’est  là  une  marche 
constante  et  digne  d’un  peuple  libre.  On  dit  que  c’est 
s’exposer  à  avoir  une  Convention  nationale  inutile, 
c’est-à-dire  dangereuse;  car  la  manie  des  hommes 
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assembles  est  de  vouloir  faire.  Je  réponds  que  ce 
n’est  pas  d’après  des  possibilités  que  le  corps  légis¬ 
latif  doit  poser  des  réglés,  mais  d’après  les  probabi¬ 
lités;  or  il  n’est  pas  probable  qu’une  Convention 
nationale  résiste  seule  à  l’opinion  publique  pour  en¬ 
treprendre  des  innovations. 

Il  ne  s’agit  donc  que  de  fixer  les  distances  dans 
lesquelles  il  soit  présumable  que  le  temps  ait  amené 
la  nécessité  de  réformer  la  constitution  ;  ce  sont  des 
chances  à  courir,  mais  on  soumet  les  chances  à  des 
combinaisons  et  à  des  calculs.  Il  me  semble  que  les 
bornes  données  aux  lois  constitutionnelles  ne  doi¬ 
vent  pas  s'étendre  au  delà  d’une  génération  ;  car,  vu 
la  nécessité  d’accepter  une  loi  ou  de,  la  rejeter,  et  vu 
la  nécessité  de  se  soumettre,  au  plus  grand  nombre, 
il  arrive  qu’à  l’époque  où  la  loi  est  faite,  lorsqu’elle 
est  consentie  par  la  majorité,  l’utianimitédescitoyens 
est  censée  s’engager  à  son  exécution.  Cette  loi  ne 
peut  plus  subsister  lorsque  la  moitié  des  citoyens  qui 
l’ont  consentie  a  été  remplacée  par  d’autres  indivi¬ 
dus.  Vingt  ans  environ  suffisent  pour  régénérer  une 
nation,  si  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans. 

Pour  rendre  plus  sensible  cette  vérité,  je  suppose 
que  la  génération  actuelle  s’anéantisse  sans  laisser 
ne  postérité,  et  qu’après  un  intervalle  la  nature  en 
place  une  nouvelle  sur  la  terre.  N’est-il  pas  vrai  que 
celte  génération  voudrait  voir  si  la  constitution  qui 
existait  avant  elle  est  bonne.  Eh  bien,  quoique  les 
hommes  se  succèdent  par  une  filiation  non  interrom¬ 
pue,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’après  un  certain 
temps  la  nation  est  composée  en  majeure  partie 
d’hommes  tout  nouveaux,  qui  ont  le  droit  d’exami¬ 
ner  la  constitution.  Je  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

»  Il  «e  tiendra  tous  les  vingt  ans  une  Convention  natio¬ 
nale,  chargée  par  le  peuple  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
revoir  la  constitution  et  y  faire  les  changements  convena¬ 
bles.  —  Les  assemblées  primaires  leur  remettront  leurs 
mémoires  et  obset  valions  sur  les  artic'es  de  la  constitution 
qui  leur  paraîtront  susccpiibles  de  réforme  ou  de  modifi¬ 
cation.  —  Chaque  département  nommera  un  tiers  de  dé¬ 
putés  de  plus  qu’aux  législatures  ordinaires.  —  La  durée 
des  Conventions  nationales  ne  pourra  excéder  six  mois.  — 
Leurs  membres  ne  pourront  pas  être  réélus.  —  On  ne 
pourra  être  à  la  fois  membre  d’une  législature  et  d’une 
Convention  nationale.  —  La  première  Convention  se  tien¬ 
dra  le  1er  mai  1800,  les  autres  tous  les  vingt  ans.  # 

M.  Thacy  :  M.  Charles  Lameth,  M.  Larocliefou- 
cauld,  M.  Périsse-Duluc  et  moi  avons  l’honneur  de 
déclarer  à  l’Assemblée  que,  comme  noire  place  au 
comité  colonial  est  absolument  inutile  au  bien,  nous 
donnons  notre  démission. 

VI.  Salles  :  Je  demande  à  MM.  les  adjoints  au  co¬ 
rn. té  colonial  quelles  sont  leurs  raisons  ;  elles  sont 
sans  doute  importantes  à  savoir.  L’Assemblée,  on 
adjoignant  à  ce  comité  MM.  Castellanet,  Brostarot, 
Charles  Lameth,  Larochefoucaultl,  Périsse-Duluc  et 
Tracy,  leur  avait  accordé  une  entière  confiance.  Ces 
messieurs  avaient  d’abord  accepté  ;  ils  refusent  au¬ 
jourd’hui;  il  laut  qu’ils  y  soient  déterminés  par  des 
raisons  puissantes  tirées  de  la  conduite  du  comité 
colonial  ;  nous  les  prions  de  nous  en  faire  part. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
M.  Salles. 

M.  Lucas  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  relative 
aux  colonies;  elle  instruira  l’Assemblée  de  faits  im¬ 
portants;  j’en  certifie  l’authenticité,  et  j’en  dépose¬ 
rai  l’original  sur  le  bureau. 

Plusieurs  membres  s’opposent  à  celte  lecture. 

L’Assemblée  décide  que  cette  lettre  sera  lue. 

M.  Lucas  :  Elle,  est  écrite  d’Angers  par  un  habitant 
du  Cap  qui  est  depuis  cinq  mois  en  France.  (On  rit.) 

M.  Lucas  lit  la  lettre  dont  voici  la  substance  : 

(.  Il  ne  faut  pas  croire  les  nouvelles  du  Cap.  Je  connais 
la  colonie,  et  je  sais  que  plus  des  deux  tiers  des  colons 
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sont  de  i’avisdu  décret  du  15  mai.  Des  lettres  particuliè¬ 
res  du  Cap  annoncent  qu’on  était  d’accord  de  jouer  une 
espècede  comédie  pour  faire  peur  à  la  France.  On  fait  déca¬ 
cheter  toutes  les  lettres  qui  sont  envoyées  en  Fiance,  ettoutes 
celles  qui  sont  favorables  au  décret  sont  interceptées,  etc.» 

M.  Lucas:  Maintenant,  appuyant  la  motion  de 
M.  Salles,  je  demande  que  M.  Tracy  soit  prié  de  s’ex¬ 
pliquer. 

M.  Lanjuinais  :  On  demande  que  le  comité  colo¬ 
nial  soit  réformé  en  entier.  (Il  s’élève  de  violents 
murmures,  suivis  d’une  longue  agitation.) 

M.  Régnault,  député  de  Saint- Jean-d" Ângely  : 
Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  admettre  la  motion 
de  M.  Lanjuinais.  Elle  aurait,  à  mon  avis,  de  très- 
grands  inconvénients  ;  eteertes  on  ne  me  suspectera 
pas  de  partialité  en  faveur  du  comité  colonial.  Mais 
si  on  le  renouvelait,  il  se  pourrait  qu’aucun  des 
membres  qui  le  composent  actuellement  ne  fût  re¬ 
nommé  ;  alors  il  est  évident  que  le  lil  des  opérations 
serait  entièrement  perdu.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait 
un  seul  homme  qui,  prudemment,  pût  se  charger 
d’un  travail  aussi  long  et  aussi  pénible  à  l'époque 
où  nous  sommes,  et  je  suis  convaincu  que  personne 
clans  cette  Assemblée,  n’en  accepterait  la  mission  ;  et 
je  demande  à  M.  Lanjuinais  lui-même  si,  n’ayaut  au¬ 
cune  connaissance  du  lil  des  opérations  du  comité, 
si,  n’ayant  aucune  des  notions  que  le  comité  s’est 
longtemps  occupé  à  recueillir,  il  se  chargerait  d’une 
aussi  importante  mission,  au  milieu  des  événements 
divers  qui  peuvent  subvenir.  Je  demande  donc  que 
la  motion  de  M.  Lanjuinais  ne  soit  point  mise  aux 
voix,  mais  que  le  comité  colonial  mette  dans  son 
travail  le  zèle  qu’on  doit  en  attendre.  Il  est  du  devoir 
de  ce  comité  de  nous  proposer  promptement  ses 
vues,  soit  sur  les  mesures  effectives  à  prendre,  soit 
sur  le  parti,  peut-être  préférable,  qui  consisterait  à 
attendre  les  événements  et  des  nouvelles  plus  au¬ 
thentiques. 

M.  Tf.acy  :  Je  ne  m’étendrai  pas  sur  nos  motifs, 
parce  que  ce  serait  rentrer  clans  le  fond  de  la  discus¬ 
sion  des  questions,  et  même  des  affaires  particulières 
qui  ne  doivent  pas  occuper  l’Assemblée.  Nous  n’a¬ 
vions  consulté  que  notre  zèle  en  acceptant  la  mission 
que  vous  nous  avez  confiée  ;  mais  depuis  que  nous 
sommes  au  comité,  nous  nous  sommes  convaincus 
que  notre  présence  y  était  inutile.  Si  on  demande 
des  motifs  ultérieurs,  je  dirai  que  j’ai  été  déterminé, 
moi  personnellement,  à  donner  ma  démission  parla 
persistance  du  comité  dans  un  système  contre  le¬ 
quel  j’ai  toujours  réclamé,  et  auquel  j’ai  vu  que  ma 
présence  ne  pouvait  servir  à  apporter  aucune  modi¬ 
fication. 

M.  Castellanet  :  Le  choix  que  l’Assemblée  a  bien 
voulu  faire  de  rions  a  dû  nous  flatter  ;  nous  y  avons 
répondu  par  notre  empressement  à  nous  rendre  au 
comité.  Notre  courage  égalait  la  difficulté  des  cir¬ 
constances.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé 
combien  serait  pénible  notre  mission;  mais  nous 
avons  cru  trouver  et  dans  notre  zèle,  et  dans  l'em¬ 
pressement  de  nos  collègues,  et  dans  notre  amour 
pour  faire  le  bien,  les  moyens  d’y  parvenir.  Il  est 
malheureusement  de  ces  obstacles  qu’il  n’csl  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  surmonter,  obstacles  qui 
résultent  d’une  différence  d’opinion  et  de  sentiments, 
et  (pie  la  minorité  ne  peut  vaincre.  Par  ces  motifs, 
résultant  de  la  contrariété  de  nos  opinions  avec  celles 
du  comité,  on  peut  juger  desautres  que  nous  taisons 
ici,  parce  qu’ils  nous  sont  purement  personnels.  Je 
ne  me  serais  jamais  attendu  à  rencontrer  dans  mes 
collègues  les  sentiments  que  les  membres  du  comité 
colonial  ont  manifestés  à  notre  égard;  je  n’aurais 
jamais  cru  que  nous  pussions  être  accueillis,  pour 
des  motifs  de  diversité  d’opinions,  avec  la  malveil¬ 
lance  qui  nous  a  été  témoignée  de  la  manière  lapins 
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outrageante. Mnisdu  momentoù j’ai  vu  qu’on  injuriait 
les  personnes,  que  l’on  traitait  connue  ennemis  du 
bien  publicceux  qui  ne  partageaient  pas  les  opinions 
de  la  majorité,  j’ai  dû  croire  que  je  n’étais  pas  à  ma 
place.  Cependant,  à  la  sollicitation  de  mes  collègues 
adjoints  au  comité,  je  me  suis  déterminé  à  assister 
encore  à  deux  séances  ,  espérant  que  je  trouverais 
enfin  dans  le  comité  l’accueil  qu’il  devait  à  des  aides 
choisis  par  l’Assemblée,  et  que  je  ne  donnerais  pas 
lieu  aux  personnalités,  aux  querelles  particulières 
qui  m’obligent  de  le  quitter. 

M.  Périsse-Duluc  :  Je  n’ai  aucun  reproche  per¬ 
sonnel  à  faire  aux  membres  du  comité.  Ce  sont  des 
colons  propriétaires,  des  négociants,  qui  connaissent 
les  colonies  et  les  intérêts  de  la  métropole.  Mais 
M.  Tracy  a  eu  raison  de  dire  que  notre  adjonction  au 
comité  n’effectuait  aucun  changeinentdans  ses  prin¬ 
cipes,  et  ne  pouvait  être  d’aucune  utilité. 

M.  Larochefoucauld  :  Nous  avons  été  adjoints 
au  comité  colonial  au  nombre  de  six,  pour  nous  oc¬ 
cuper  des  moyens  d’exécuter  le  décret  du  15  mai. 
Dans  la  troisième  séance  du  comité,  on  s’est  au  con¬ 
traire  expressément,  et  malgré  nous,  occupé  des 
moyens  de  révoquer  ce  décret.  J’ai  trouvé  ma  pré¬ 
sence  inutile;  mes  occupations  dans  un  autre  comité 
ne  me  permettent  d’ailleurs  pas  d’assister  assidû¬ 
ment  à  celui-ci. 

M.  Bégouen  :  J’atteste  que,  dans  le  comité  colo¬ 
nial,  on  s’est  occupé  depuis  trois  ou  quatre  jours 
des  moyens  de  sauver  les  colonies. 

M.  Monneron  :  Je  n’ai  pas  été  de  l'avis  de  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  donné  leur  démission.  Je 
crois  que  nous  devons  rester  au  comité  pour  soute¬ 
nir  les  décrets  de  l’Assemblée.  Il  est  certain  qu’il  y  a 
une  coalition  entre  les  anciens  membres  du  comité. 
Tous  proposent  de  retirer  le  décret  du  15  mai.  J’ai 
déclaré,  moi  personnellement,  que  je  m’opposerais 
de  toutes  mes  forces  à  ce  que  la  moindre  atteinte  fût 
portée  à  ce  décret  honorable.  On  m’a  fait  entendre 
qu’on  nous  forcerait  à  donner  notre  démission;  mais 
j’ai  cru  devoir  rester  dans  le  comité,  malgré  les  in¬ 
jures  que  j’y  ai  reçues,  notamment  de  M.  Dillon. 

M.  Brostaret  :  Quoique  je  ne  fusse  pas  de  l’avis 
des  anciens  membres  du  comité  ,  j’ai  cru  devoir  y 
rester  pour  appuyer  de  mes  efforts  l’opinion  que  je 
crois  bonne.  Et  je  ne  me  rebuterai  pas,  parce  que  je 
sais  que  les  comités  ne  font  pas  la  loi  à  l’Assemblée, 
et  qu’il  reste  à  la  minorité  des  comités  le  droit  de 
faire  aussi  leurs  propositions,  et  parce  que  je  sais 
que,  si  la  majorité  a  tort,  l’Assemblée  saura  en  faire 
justice. 

M.  Régnault  :  Je  demande  que  les  affaires  colo¬ 
niales  soient  confiées  à  un  comité  composé  de  douze 
membres,  choisis  la  moitié  par  les  comités  qui  en 
sont  actuellement  chargés,  la  moitié  par  l’Assem¬ 
blée. 

M.  Croy  :  L’Assemblée  est  extrêmement  agitée  ;  il 
est  tard.  Je  demande  que  cette  discussion  soit  ren¬ 
voyée  à  demain. 

La  proposition  de  M.  Croy  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
belles  actions  de  Louis  Gillet,  maréchal  de  logis,  et  de  Si¬ 
mon  Lncot,  canonnier;  et  attendu  que  Louis  Gillet  a  dé¬ 
claré  ne  plus  vouloir  demeurer  ù  l’hôtel  des  Invalides,  dé¬ 
crète  qu’il  sera  payé  par  le  trésor  public,  et  de  la  manière 
ci-devant  réglée  pour  le  payement  des  pensions,  à  Louis 
Gillet,  la  somme  de  700  livres  de  pension  annuelle,  au 
moyen  de  laquelle  pension  de  700  liv.  le  traitement  de  ma¬ 
réchal  des  logis  qui  lui  aurait  appartenu,  lors  de  sa  retraite 
à  l’Hûlcl,  sur  lu  caisse  des  Invalides,  n’aura  pas  lieu  ,  et 


qu’il  sera  payé  pareillement  à  Simon  Lucot  la  somme  de 
000 liv.  de  pension  annuelle.» 

—  M.  Félix  Wimpfcn  lit  un  arrêté  de  la  municipalité  de 
Bayeux,  département  du  Cah ados ,  relatif  aux  dénoncia¬ 
tions  faites  à  l’Assemblée  nationale,  et  au  décret  rendu 
contre  M.  l’abbé  Fauchet,  évêque  de  ce  département.  Cet 
arrêté  annonce  que  M.  Fauchet,  s’étant  rendu  à  la  maison 
commune,  a  déclaré,  eu  présence  d’un  commissaire  du 
département,  avoir  eu  quelques  torts;  mais  qu’il  a  été  re¬ 
connu  que  plusieurs  écrits  incendiaires  lui  avaient  été  ca¬ 
lomnieusement  atti  ibués. 

M.  Wimpfen  demande,  conformément  au  vœu  de  la 
municipalité,  la  suspension  du  décret  rendu  contre  M.  Fau¬ 
chet. 

M.  Lavie  :  Le  résultat  de  lu  procédure  commencer 
ntt  tribunal  de  Bayeux  peut  seul  prouver  si  en  effet 
M.  Fauchet  est  innocent  des  faits  qui  lui  ont  été  im¬ 
putes.  Je  demande  donc  que  l’on  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  con¬ 
stitution,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  constitu¬ 
tion  de  lui  présenter,  sous  huit  jours  au  plus  tard  ,  un 
projet  de  loi  sur  la  manière  d’admettre,  auprès  des  jus¬ 
tices,  les  avoués  et  les  huissiers,  et  de  s’assurer  avant 
leur  admission  de  leur  bonnes  vie,  mœurs  et  capacité ,  et 
de  mettre  fin  aux  abus  qui  se  commettent  dans  la  signifi¬ 
cation  des  actes  et  exploits  que  les  huissiers  sont  chargés 
de  faire,  et  que  les  parties  se  plaignent  de  n’avoir  point 
reçus.  » 

M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant  que  be¬ 
soin  son  décret  du  27  décembre  1790  ,  décrète  que  les  offi- 
ciers  de  la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte,  sup¬ 
primée  par  ordre  de  1787,  seront  remboursés  coiumeh'sau- 
tres  offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine  supprimés  par 
l’édit  de  1788  etl789,  en  prenant  pour  base  de  la  liquida¬ 
tion  la  somme lolaleportée  aucomptedu  moisdemui  1 789, 
et  en  remboursant  seulement ,  quant  à  présent,  les  trois 
cinquièmes  du  total,  le  quatrième  cinquième  n’étant  paya¬ 
ble  qu’en  1792,  et  le  dernier  en  1793;  décrète  en  oulie 
que,  pour  parvenir  audit  remboursement,  il  sera  remis  au 
liquidateur  du  trésor  public,  par  la  ci-devaut  compagn  e 
des  gardes  de  la  porte,  un  état  de  répartition,  entre  Fs 
différentes  personnes  qui  la  composaient,  de  la  masse  totale 
du  remboursement  porté  au  compte  de  1789,  el  que  cha¬ 
cune  desdites  personnes,  en  recevant  son  remboursemen1, 
sera  tenue  de  fournir  une  quittance  finale,  portant  renon¬ 
ciation  à  toute  autre  prétention  pour  remboursement  ou 
indemnité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  Décrète  que  les  hôtels  ci-devant  occupés  à  Versailles 
et  à  Fontainebleau  par  ladite  compagnie  sont  compris  au 
nombre  des  domaines  nationaux,  et  décrète  qu’ils  seront 
vendus  comme  tels  ,  suivant  les  formes  précédemment  dé¬ 
crétées  pour  l’aliénation  des  domaines  nationaux.  » 

—  M.  Dandié  lit ,  au  nom  du  comité  diplomatique,  une 
lettre  par  laquelle  l’évêque-prince  de  Bûle  témoignesa  sur¬ 
prise  des  doutes  élevés  sur  son  attachement  pour  la  nation 
française,  et  proteste  de  n’étre  entré  dans  aucune  ligue 
contre  elle,  mais  au  contraire  de  tenir  ù  honneur  et  profit 
de  conserver  l’alliance  et  la  bonne  intelligence  jusqu'ici 
entretenues  entre  les  deux  nations. 

M.  Rewbell:  Malgré  ces  belles  paroles,  je  suis 
persuadé  que  tien  n’est  moins  patriotique  et  moins 
bien  intentionné  pour  la  France  que  l’évêque  de 
Bûle.  Les  députés  d’Alsace  ont  communiqué  à  cet 
égard  des  lettres  importantes  au  comité  diploma¬ 
tique.  Voici ,  par  exemple,  un  fait  qui  prouve  quelles 
sont  les  intentions  de  l’évêque.  Le  trésorier  chargé 
de  payer  à  des  invalides  suisses  une  somme  de 
90,000  liv.  l’avait  confiée  à  deux  personnes  qui  la 
portèrent  à  Soleitre.  La  cocarde  nationale  qu’ils 
avaient  à  leurs  chapeaux  effaroucha  d'abord  les 
magistrats;  maison  attendit  cependant  qu’ils  eus¬ 
sent  déposé  les  90,000  liv.  ,  et,  aussitôt  le  dépôt 
effectué,  on  les  força  de  mettre  bas  la  cocarde.  Nous 
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avons  dénonce  ce  fait  au  comité  diplomatique,  pour 
vous  faire  connaître  les  intentions  patriotiques  des 
magnifiques  Cantons  suisses. 

M.  f)Ai\Dnf;  :  L’Assemblée  jugera  sans  doute  qu’on 
ne  peut  induire  de  ce  fait  particulier  aucune  consé¬ 
quence  défavorable  contre  l’intention  de  l’évêque  de 
B  à  I  e .  Je  demande  en  conséquence  qu’on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 
nationales. 

RI.  le  Président  fait  lecture  de  la  liste  des  membres 
qui  ont  demandé  la  parole  pour  ou  contre  le  projet 
des  comités. 

M.  (  Iamüs  :  Je  n’ai  point  de  discours  préparé  con¬ 
tre  le  plan  du  comité  ;  mais  je  crois  que  ce  plan  n’est 
nullement  proposable :  il  est  essentiel,  par-dessus 
tout,  de  terminer  la  constitution.  Je  n’inculpe  per¬ 
sonne;  je  rends  justice  au  zèle  des  membres  du  co¬ 
mité;  mais  je  juge  par  des  faits  ,  et  je  vois  que  le 
plan  de  Conventions  nationales  qui  est  présenté  ne 
tend  qu’eà  retarder  inutilement  l’achèvement  de  la 
constitution.  Il  s’écoulera  peut-être  quinze  jours  en¬ 
core  avant  qu’elle  puisse  être,  présentée  au  roi,  et  je 
suis  persuadé  que  c’est  le  plus  grand  malheur.  (On 
applaudit.)  Dans  notre  situation  actuelle,  nous  n’a¬ 
vons  rien  a  craindre  que  de  l’inertie  de  l’administra¬ 
tion,  que  du  défaut  d’exécution  des  lois.  On  11e  voit 
plus  dans  l’Assemblée  cette  majorité  respectable  de 
la  séance  du  17  juin.  (On  applaudit.) 

Je  suis  convaincu  que  la  constitution  a  besoin 
d’être  terminée  promptement  pour  l'être  avec  suc¬ 
cès.  Malheureusement  on  11e  sait  plus  de  quel  côté 
se  rallier  dans  cette  assemblée  ;  il  n’y  a  qu'un  moyen 
d’opérer  la  réunion  :  c’est  de  ne  plus  s’occuper  que 
des  grands  principes,  de  mettre  à  l’écart  tous  les  dé¬ 
tails  ;  car  lorsqu’on  a  succombé  sur  un  point  on  ne 
cherche  les  discussions  de  détail  que  pour  rétablir 
son  opinion  par  quelque  chose  d'incident  ;  mais  il 
ne  suffit  pas  de  jeter  des  regards  douloureux  sur 
nous-mêmes,  de  gémir  de  nos  divisions,  de  notre 
lassitude,  de  notre  indifférence;  il  faut  jeter  nos  re¬ 
gards  au  dehors.  Voyez  les  ministres,  voyez  ce  qu’ils 
font,  ou  plutôt  ce  qu’ils  ne  font  pas  ;  vous  avez  dé¬ 
crété  qu”ils  viendraient  tous  les  deux  jours  dans 
l’Assemblée  rendre  compte  de  l’exécution  des  lois  ; 
ils  n’y  viennent  pas,  ou  ils  ne  vous  rendent  aucun 
compte.  Lorsqu’on  leur  demande  quelque  chose,  ils 
vous  répondent  :  Nous  sommes  jaloux  d’exécuter  les 
ordres  de  l’Assemblée  ;  mais  est-ce  comme  cela  que 
doivent  agir  des  personnes  de  bonne  loi?  Pourquoi 
ne  fait-011  pas  les  remplacements  dans  les  troupes? 
Pourquoi  laisse-t-on  les  corps  de  gardes  nationaux 
destinés  à  garder  les  frontières  s’énerver  près  des 
villes? 

Je  ne  vois  dans  tous  les  agents  de  l’administration 
que  l’inertie  la  plus  condamnable.  Partout  il  semble 
qu’on  dit:  Nous  sommes  dans  un  instant  de  crise  ; 
attendons  les  événements;  laissons  l'Assemblée  se 
détruire  par  ses  propres  divisions  ;  alors  nous  serons 
les  maîtres;  nous  appellerons  les  ennemis  dans  le 
royaume.  (On  applaudit.)  Considérez  que  l’instant 
où  vous  vous  trouvez  est  très-rapproché  de  celui  où 
vos  successeurs  doivent  vous  remplacer;  déjà  ils 
sont  sur  le  point  de  se  rendre  ici.  Croyez-vous  qu'il 
ne  sera  pas  de  quelque  danger  de  voir  deux  Assem¬ 
blées  représentatives  subsister  à  la  fois?  Croyez- 
vous  qu’ils  ne  voudront  pas  prendre  part  à  la  consti¬ 
tution  que  vous  laites,  sous  le  prétexte  de  vous 
donner  l’avis  de  votre  district  ?  Devenus  témoins,  et, 
pour  ainsi  dire,  coopérateurs  de  vos  travaux,  pensez- 
vous  qu’ils  ne  se  croiraient  pas  corps  constituant 
eux-mêmes?  11  faut  qu’ils  viennent  pour  exécuter 


une  constitution  faite,  et  non  pas  pour  se  mêler  dans 
la  discussion  d’une  constitution  à  faire.  Il  faut  que 
la  révolution  se  termine;  et  lorsque  vos  successeurs 
seront  ici,  ne  craignez-vous  pas  aussi  qu’ils  ne  s’oc¬ 
cupent  de  la  manière  dont  il  faudra  fixer  le  sort  du 
roi  ?  Enfin  je  vois  une  foule  d’embarras  résulter  de 
cette  réunion,  si  elle  se  fait  avant  la  lin  de  la  consti¬ 
tution. 

Je  demande  donc  que  l’on  se  hâte  de  terminer  la 
constitution  que  l’on  mette  absolument  de  côté  tous 
les  détails  du  plan  du  comité,  et  que  l’on  mette  aux 
voix  les  quatre  questions  suivantes  :  Y  aura-t-il  des 
Conventions  nationales?  Quand  se  tiendra  la  pre¬ 
mière?  Comment  sera-t-elle  élue?  De  combien  de 
députés  sera-t-elle  composée?  Je  vois,  dans  le  projet 
du  comité,  des  règles  de  conduite  tracées  aux  Con¬ 
ventions  nationales.  Croyez- vous  que  des  assemblé»  s 
aussi  puissantes  se  laissent  imposer  des  règles?  Le 
despote  le  plus  absolu,  Louis  XIV,  fit  un  testament 
dans  lequel  il  croyait  qu’on  exécuterait  toutes  scs 
volontés  ;  mais  à  peine  fut-il  mort  que  le  testament 
fut  oublié.  Ne  nous  exposons  pas  à  un  pareil  danger, 
et  ne  traçons  pas  des  règles  de  conduite  à  des  assem¬ 
blées  qui  sont  au-dessus  même  de  la  constitution. 
(O11  applaudit.) 

M.  Dandré  :  La  fin  de  la  proposition  de  M.  Camus  ne 
nous  avancera  pas  du  tout.  (On  murmure.  )  Les  personnes 
qui  m’interrompent  prouvent  qu’elles  n’y  entendent  rien 
du  tout  ;  on  confond  les  observations  de  M.  Camus  avec  la 
motion  qui  lésa  suivies.  Je  dis  que  les  quatre  propositions 
qu’il  a  faites  ne  tendent  qu’à  prolonger  le  désordre  de  la 
constitution  ;  car  ceux  qui  voudront  discuter  la  question 
de  savoir  s’il  y  aura  des  Conventions  nationales  discuteront 
en  même  temps  la  nature  de  ces  Conventions,  pour  savoir 
si  elle  seront  périodiques,  ou  appelées  par  les  assemblées 
primaires;  et  ainsi  les  systèmes  se  multiplieront,  et  la  dis¬ 
cussion  se  compliquera  déplus  en  plus.  Le  moyen  de  se 
tirer  de  cet  embarras,  c’est  dediviserles  conséquences  des 
principes.  Les  uns  veulent  des  Conventions  périodiques  , 
d’autres  des  Conventions  à  époques  indéterminées.  Si  l’As¬ 
semblée  commençait  par  rejeter  ces  deux  propositions, 
comme  elle  se  déterminera  sans  doute  à  le  faire,  alors  la 
discussion  sera  extrêmement  simplifiée,  car  il  ne  faudra 
plus  s'occuper  que  de  déterminer  quand  se  formera,  ou 
plutôt  quand  pourra  se  former  la  première  Convention. 

D’abord  je  ne  puis  pas  concevoir  qu’on  veuille  donner 
des  fièvres  périodiques  au  corps  politique,  qu’on  veuille 
faire  une  révolution  tous  les  vingt  ans.  Il  y  a  plus;  vous  ne 
pouvez  pas  déterminer  quand  et  comment  s’assembleront 
ces  Conventions  nationales;carcellequi  vous  suivra,  ayant 
les  mêmes  pouvoirs ,  pourra  défaire  tout  ce  que  vous  au¬ 
rez  fait.  Comme  je  ne  pense  pas  que  beaucoup  de  person- 
nés  se  présentent  pour  soutenir  ce  mode ,  on  pourraitcom- 
mencer  par  le  rejeter;  ensuite  nous  examinerons  s’il  y  aura 
des  Conventions  nationales  à  époques  fixes  ;  s’il  y  en  aura 
une  dans  dix  ou  vingt  ans  :  mon  avis  serait  qu’il  n’y  en 
eût  pas  à  une  époque  trop  rapprochée.  Tous  ceux  qui  n'ai¬ 
ment  pas  la  constitution  doivent  désirer  et  désirent  en  ef¬ 
fet  que  la  première  Convention  soit  très-prochaine  ;  moi, 
je  suis,  au  contraire,  convaincu  qu’une  Convention  trop 
prochaine  serait  un  très-grand  mal,  parce  qu’elle  produi¬ 
rait  une  nouvellesecousse  qui  énerverait  le  corps  politique. 
Ainsi  je  voudrais,  secondement,  qu’on  rejetât  la  proposi¬ 
tion  tendant  â  fixer  l’époque  précise  de  la  prochaine  Con¬ 
vention  ;  il  ne  restera  plus  qu’à  examiner  les  autres  moyens 
quelconques  de  faire  revoir  la  constitution  par  une  assem¬ 
blée  de  repiésenlanls.  Je  demanderai  alors  que  tous  les 
membres  qui  auront  des  plans  à  présenter  parlent  succes¬ 
sivement  et  sans  contradicteurs,  afin  que  nous  mettions  en 
discussion  celui  qui  nous  paraîtra  le  plus  avantageux.  (On 
applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée  sur  les  motions  d’ordre. 

L’Assemblée  décide  presque  unanimement  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  des  Conventions  pé¬ 
riodiques. 

M.  Dandré  :  Ma  seconde  proposition  est  qu’il  ne  doit 
point  y  avoir  un  décret  du  corps  constituant  actuel  qui 
poitc  qu'il  y  aura  un  corps  constituant  dans  telle  année» 
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Cependant ,  comme  je  ne  veux  pas  qu’on  défigure  ma  pro¬ 
position,  et  qu’on  croie  que  je  suis  un  de  ceux  qui  veulent 
qu’il  y  ait  une  Convention  na  ionale  l’année  prochaine, 
je  demande  que  l’on  dise  qu’il  n’y  en  aura  pas  avant  telle 
époque. 

M. Chapelier:  M.  Dandré  et  moi  nous  nous  rapprochons 
beaucoup.  Je  voyais  dans  la  fixation  de  l’époque  de  la  pro¬ 
chaine  Convention  nationale  un  moyen  de  prévenir  l’agi¬ 
tation  des  partis  et  les  intrigues  des  ambitieux  ;  mais  j’a- 
dople  que  l’on  se  borne  à  dire  qu’il  ne  pourra  pas  y  avoir 
de  Convention  nationale  avant  1801.  Il  ne  faudrait  pas 
retarder  davantage  l’époque  à  laquelle  le  vœu  national 
pouna  l’obtenir;  il  laul  laisser  des  espérances  à  ceux  qui 
croient  que  quelques  parties  de  la  constitution  sont  mau¬ 
vaises;  si  l’époque  était  trop  éloignée,  on  s’agiterait  dans 
tous  les  sens  pour  la  rapprocher. 

M.  Malouet  :  Vous  avez  applaudi  aux  observations  de 
M.  Dandré,  qui  portaient  en  substance  sur  le  danger  des 
Conventions  prodiguées  à  époques  trop  rapprochées  cl  des 
Conventions  fixées  à  époques  éloigné»  s.  Il  me  semble  que 
la  discussion  devrait  se  porter  d’abord  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  soumettrez  la  constitution  à  une  acceptation 
libre  de  la  nation.  (On  murmure.  —  On  demande  l’ordre 
du  jour.  ) 

M.  Chapelier  ;  il  ne  s’agit  pas  ici  de  savoir  si  la  nation 
doit  sur-le-champ  revoir  la  constitution:  son  assentiment 
est  presque  unanime;  j’en  excepte  les  mécontents;  elle  est 
aceplée,  dis-je,  par  les  quatre- vingt-dix-neuf  centièmes  de 
la  nation,  par  l’exécution  même  qu’elle  a  eue  dans  les  as¬ 
semblées  primaires.  Il  n’y  a  pas  d’acceptation  plus  facile  et 
plus  sûre  que  celle  qui  résulte  de  l’exécution  prompte  et 
complète  des  lois,  et  je  ne  sais  si  les  mesures  de  M.  Ma- 
louet  ne  sont  pas  plutôt  des  mesures  de  contre-révolution. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  proposition  de 
M.  Dandré.  (  La  suite  à  demain.  ) 

N.  P.  Le  décret  suivant  a  été  rendu: 

«  La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir  sa  con¬ 
stitution  quand  il  lui  plaît:  mais  l'Assemblée  nationale 
déclare  que  son  intérêt  l’invile  à  suspendre  l’exercice  de  ce 
droit  pendant  trente  ans.  » 


Savoie,  —  TJionon,  20  août. 

On  écrit  de  Thonon  ,  près  d’Annecy,  qu’un  jeune  homme 
chantant  dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  la  chanson  ça  ira! 
fut  arrêté  par  la  garde.  Le  lendemain,  tous  les  citoyens  se 
réunirent  pour  l’arracher  de  sa  prison  et  le  promenèrent  en 
triomphe  dans  les  places  publiques,  en  répétant  en  chœur 
ça  ira!  sans  que  la  garnison  osât  s'y  opposer.  L’intendant,  le 
commandant  et  les  aristocrates  de  la  ville  se  tinrent  cachés 
pendant  tout  le  temps  avec  le  plus  grand  soin.  Malheureu¬ 
sement  on  vit  bientôt  arriver  un  corps  de  troupes  considéra¬ 
ble  ;  les  citoyens  étaient  au  nombre  de  quatre  mille,  mais 
désarmés.  Vingt-quatre  des  principaux  d’entre  eux  se  réfu¬ 
gièrent  à  Genève.  On  expédia  aussitôt  courrier  sur  courrier 
pour  les  faire  arrêter  ;  heureusement  pour  eux  ,  des  amis  de 
l’humanité  leur  firent  passer  le  lac  de  Genève  et  les  condui¬ 
sirent  sur  les  terres  de  France. 

Le  sénat  vient  de  condamner  aujourd’hui  quatre  des  rhefs 
qui  avaient  été  arrêtés  à  être  rompus  vifs.  Ces  quatre  victi¬ 
mes  sont  un  médecin,  un  chirurgien,  un  homme  de  loi  et  un 
particulier  sansétat.  Quarante  autres  citoyens  de  toutes  sortes 
de  professions  et  de  métiers  ont  été  conduits  aux  galères.  On 
a  promis  une  récompense  de  1,000  liv.  à  chacun  de  ceux  qui 
arrêteraient  quelqu’un  des  fugitifs. 

Département  de  la  Meurthe.  —  Nancy,  le  25  août. 

Nous  apprenons  journellement  que  les  troupes  allemandes 
de  Luxembourg  et  de  tout  le  cordon  impérial  désertent  pour 
passer  en  France  avec  armes  et  bagages,  qu’ils  vendent  aus¬ 
sitôt  à  très-bas  prix.  Ils  passent,  dit-on,  par  piquet,  peloton, 
et  même  par  détachement  tout  entier  ;  en  sorte  que  l’on  as¬ 
sure  qu’après  avoir  changé  cinq  ou  six  fois  les  régiments  des¬ 
tinés  à  border  les  frontières,  le  général  allemand  n’a  trouvé 
d’autre  moyen,  pour  éviter  la  désertion,  que  celui  de  reti¬ 
rer  toutes  les  troupes  qui  bordaient  ces  mêmes  frontières. 

Il  nous  a  été  lu  avant-hier  une  lettre  de  Longwy,  qui  con¬ 
firme  toutes  ces  nouvelles  Elle  portait  de  plus  qu’un  nom¬ 
bre  considérable  de  uhlans  avaient  formé  le  projet  de  s’em¬ 
parer  de  la  personne  de  M.  Bouille,  et  de  l'amener  en  France, 
mais  que  malheureusement,  ce  complot  ayant  été  découvert, 
on  travaillait  actuellement  à  pendre  ces  malheureux. 

Aujourd’hui  le  bruit  se  répand  ici  que  les  troupes  de 
Luxembourg,  ainsi  que  les  citoyens,  sont  dans  la  plus  mena¬ 


çante  insurrection  ,  qu’ils  sont  entrés  en  fureur  au  moment 
où  on  a  commencé  à  pendre  ou  vouloir  pendre  les  uhlans 
qui  avaient  projeté  d'amener  M.  Bouillé  en  France.  On  parle 
aussi  d’un  nouveau  soulèvement  dans  le  Brabant.  Ce  que  je 
peux  vous  assurer,  c’est  qu’à  l’instant  je  viens  de  voir  arriver 
la  voiture  de  MM.  Courcy  ,  qui  s’étaient  réfugiés  dans  ce 
pays-là  avec  bonne  résolution  de  n’en  pas  revenir  qu’eu  bon 
ordre.  Cette  voiture  était  pleine  de  monde  ,  surtout  d'offi¬ 
ciers,  qui  annoncent  bien  une  fuite  ou  plutôt  un  retour  pré¬ 
cipité. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Vendredi  Iphigénie  en  Tau- 
ride ,  tragédie  lyrique ,  suivie  du  ballet  du  Premier  Na¬ 
vigateur,  de  Garuel,  dans  lequel  M.  Didelot  débutera 
dans  le  genre  sérieux  au  dernier  acte. 

Théâtre  de  la  nation. — Auj.  la  lre  représentation  de 
Virginie,  ou  la  Destruction  des  Décemvirs ,  tragédie  nou¬ 
velle  en  3  actes,  suivie  de  l'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  Dot ,  et  Nina ,  ou  ta  Folle 
par  amour. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Henri  VIII, 
tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  de  l'Ecole  des  Mères,  co¬ 
médie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
Auj.  ta  Villanella  rapita,  opéra  italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  T  représentation  d'Isabelle  de  Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  dus  Grands  Danseurs. — 
Auj.  Goto,  intendant,  amoureux  de  Geneviève,  comtesse 
de  Brabant,  pantomime  historique;  les  sauteurs;  les 
Amours  de  M.  de  Cuir  vieux  et  de  Mme  de  Beurrefort  ; 
les  Amours  de  Nicodèmc  et  l'Enrôlement  du  Bûcheron; 
pantomime  militaire  ;  le  Galant  Coureur ,  et  Arlequin 
pâtissier,  pantomime  à  machines. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
6e  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  specta¬ 
cle  ;  te  Mariage  de  Palmiers,  suite  du  même  sujet;  pré¬ 
cédée  des  Suppléants,  et  du  Manteau,  pièces  en  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  le  Bon 
Fils,  opéra  en  un  acte;  les  Deux  Contrats ,  et  la  Folle 
Gageure,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj  .tes  Bons 
Amis  ;  le  Sofa ,  opéra  ;  les  Battus  paient  l'amende.  M.  Vo- 
lange  remplira  le  rôle  de  Jeanot. 

Théâtre  de  la  ruf,  de  Louvois.  —  Auj.  la  Fausse 
Agnès,  ou  le  Poète  campagnard ,  comédie  en  3  actes; 
suivie  de  la  Servante  maîtresse,  opéra  bouffon  dans  lequel 
une  demoiselle  de  douze  ans  remplira  le  rôle  de  Zerbine. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  30  AOUT. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions  natio¬ 
nales. 

M.  Dandré  :  Ma  seconde  proposition  est  qu’il  n’y 
ait  point  de  Conventions  nationales  fixées  à  époques 
déterminées,  mais  que  l’Assemblée  se  réserve  de  dé¬ 
terminer  un  mode  d’après  lequel  la  nation  pourra 
manifester  son  vœu.  Lorsque  l’Assemblée  aura  pris 
un  parti  sur  cette  question,  il  ne  s’agira  plus  que  du 
moyen  d’avoir  des  Conventions  nationales.  J’exa¬ 
mine  cependant  la  question  en  elle-même  ;  il  me  pa¬ 
raît  important  que  vous  déterminiez  l’époque  avant 
laquelle  il  ne  pourra  y  en  avoir  ;  toutes  les  Sociétés 
du  royaume  s’agiteraient  sans  cela  pour  porter  à  l’in¬ 
stant  des  atteintes  à  la  constitution;  on  discuterait 
sans  cesse;  tous  les  papiers  publics  seraient  remplis 
de  propositions;  jamais  nous  n’aurions  la  moindre 
tranquillité  :  il  est  donc  nécessaire  ,  si  vous  voulez 
que  le  calme  se  rétablisse,  si  vous  voulez  que  nous 
soyons  quelque  temps  tranquilles  à  l’abri  de  nos  lois, 
il  faut ,  dis-je  ,  qu’il  soit  fixé  une  époque  avant  la¬ 
quelle  il  n’y  aura  pas  de  changement.  Ceux  qui  rai¬ 
sonnent  dans  le  même  sens  que  moi  désirent  que 
toutes  les  passions  soient  éteintes  à  l’époque  de  la 
prochaine  Convention. 

Je  demande  donc  que  l’époque  avant  laquelle  il  ne 
pourra  pas  y  avoir  de  Convention  nationale  soit  fixée 
à  trente  ans.  On  me  dit  que  rien  ne  peut  empêcher 
la  généralité  de  la  nation  de  réformer  sa  constitution 
quand  elle  la  trouve  mauvaise;  ceci  est  un  sophisme; 
je  pourrais  vous  dire  aussi  qu’avant  deux  ans  d’ici 
une  insurrection  sera  nécessaire  :  ainsi  il  faut  pren¬ 
dre  un  terme  tel  que  tousles  germes  dedivision,  que 
tous  les  préjugés  qui  subsistent  et  qui  subsisteront, 
quoi  qu’on  fasse,  encore  longtemps,  soient  anéantis. 
11  faut  pour  la  prochaine  Convention  des  hommesqui, 
nés,  pour  ainsi  dire  ,  dans  la  constitution ,  qui  en 
ayant  humé  les  principes  par  l’éducation,  la  chéris¬ 
sent  assez  pour  oser  n’en  attaquer  jamais  que  les  dé¬ 
fauts  évidents  ;  il  faut  qu’elle  soit  fixée  à  une  époque 
assez  éloignée  pour  que  les  idées  anciennes  soient 
toutes  élaguées  de  la  surface  de  la  France.  Je  conclus 
donc  à  ce  qu’il  n’y  ait  point  de  Convention  nationale 
avant  1821. 

M.  Larochefoucaüld  :  Je  crois  qu’il  faut  exami¬ 
ner  préalablement  s’il  n’y  aurait  pas  de  moyen  d’a¬ 
voir  des  assemblées  de  révision  au  moment  où  elles 
seront  jugées  nécessaires. 

M.  Tracy  demande  la  parole. 

De  longs  murmures  indiquent  le  vœu  de  fermer 
la  discussion. 

M.  Chabroud  :  Fermer  en  ce  moment  la  discus¬ 
sion,  c’est  fermer  la  révolution.  Je  demande  qu’on 
aille  aux  voix. 

M.  Tracy  insiste  pour  obtenir  la  parole. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Tracy  sera  entendu. 

M.  Tracy:  Vous  avez  décrété  qu'il  n’y  aurait  ni 
Conventions  nationales  périodiques,  ni  à  époque  fixe. 
La  proposition  qui  tend  à  faire  déclarer  qu’il  ne 
pourra  y  en  avoir  avant  trente  ans  a  tous  les  incon¬ 
vénients  de  l’époque  fixe  ;  car,  dire  qu’il  n’y  en  aura 
pas  avant  trente  ans,  c’est  comme  si  on  disait  :  Il  y 
en  aura  une  dans  trente  ans.  L’avantage  des  assem¬ 
blées  constituantes  est  de  tenir  en  bride  tous  les  pou- 
!*•  Série, — Tome  IX, 


’  voirs  constitués.  S’il  y  a  un  de  ces  pouvoirs  ambi¬ 
tieux,  il  emploiera  si  bien  son  temps  jusqu’à  l’époque 
fixée  que ,  lorsqu’elle  arrivera,  il  sera  maître  de  la 
maison.  Mon  opinion  serait ,  non  pas  de  fixer  en  ce 
moment  l’époque,  mais  de  renvoyer  la  question  jus¬ 
qu’après  l’adoption  d’un  plan  quelconque  de  Con¬ 
vention. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de 
M.  Dandré. 

M.  Robespierre  demande  la  parole. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement. 

Plusieurs  membres  demandentà  faire  des  motions 
d’ordre. 

M.  Chabroud  :  Les  membres  de  cette  Assemblée 
ont  le  droit  d’être  entendus  sur  des  motions  d’ordre  ; 
maisil  faut  préalablement  purger  celle  qui  a  été  faite 
par  M.  Dandré  avant  de  passer  à  de  nouvelles. 

L’Assemblée  décide  que  l’on  ne  pourra  être  en¬ 
tendu  que  pour  proposer  des  amendements  à  la  mo¬ 
tion  de  M.  Dandré. 

M.  Rewbell  :  M.  Dandré  nous  propose  de  décré¬ 
ter  qu’il  ne  pourra  y  avoir  de  Conventions  nationa¬ 
les  pour  la  génération  actuelle.  Vous  lui  ôtez  l’espoir 
de  retoucher  aux  articles  qui  seront  reconnus  mau¬ 
vais,  et  vous  la  réduisez  au  désespoir.  Je  demande 
que  le  délai  soit  fixé  à  quinze  années. 

M.  Desmeuniers  :  Après  avoir  établi  une  constitu¬ 
tion  au  milieu  de  tant  d’orages ,  vous  avez  droit  de 
fixer  l’intervalle  de  temps  nécessaire  pour  pouvoir 
en  connaître  les  parties  défectueuses.  Là  se  bornent 
vos  pouvoirs,  et  sans  l’adhésion  tacite  de  tous  les  ci¬ 
toyens,  qui,  par  le  zèle  qu’ils  ont  mis  à  exécuter  vos 
lois,  ont  bien  prouvé  qu’elles  étaient  l’expression  de 
leur  volonté ,  vous  auriez  besoin  d’une  ratification 
générale.  Quel  est  raisonnablement  l’intervalle  de 
temps  nécessaire?  En  y  réfléchissant,  M.  Dandré  lui- 
même  ne  pourra  pas soutenirqu’il  faudra  trente  ans. 
Votre  constitution  est  fondée  sur  les  bases  de  la  jus¬ 
tice,  et  vous  ne  pouvez  supposer  qu’on  la  renverse 
de  fond  en  comble.  Il  n’y  aura  jamais  qu’une  révision 
de  détail.  Je  suppose  même  que  la  majorité  de  la 
nation  veuille  une  république,  on  ne  serait  pas  même 
obligé  dans  cette  hypothèse  de  changer  la  constitu¬ 
tion.  Si  vous  fixiez  à  trente  années,  l’époque  où  l’ex¬ 
périence  aura  montré  la  bonté  ou  les  vices  de  votre 
ouvrage,  au  lieu  de  remplir  votre  but,  qui  est  le  ré¬ 
tablissement  de  l’ordre,  vous  encourageriez  au  con¬ 
traire  les  factions  à  fomenter  l’insurrection.  Je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  décrète  qu’on  ne  pourra 
présenter  de  pétitions  pour  demander  une  Conven¬ 
tion  nationale  avant  dix  années. 

M.  Salles  :  Il  est  impossible  d’apprécier  au  juste 
le  jeu  de  la  nouvelle  machine  que  vous  venez  d’éta¬ 
blir  avant  d’en  avoir  vu  les  effets.  Il  faut  une  géné¬ 
ration  d’hommes  pour  purger  cette  terre  de  liberté 
des  esclaves  qui  la  souillent  encore,  et  pour  qu’elle 
paraisse  dans  toute  sa  majesté;  c’est  pour  ce  motif 
que  je  demanderai  que  le  délai  soit  lixé  à  vingt  ans. 

M.  Dandré  :  L’assentiment  que  l’Assemblée  a  té¬ 
moigné  à  la  première  proposition  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  lui  faire  me  prouve  que,  si  je  me  suis  trompé, 
du  moins  j’ai  partagé  mon  erreur  avec  beaucoup  de 
personnes.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  raisons  qui 
m’ont  fait  appuyer  mes  propositions;  car  elles  ont 
été  bien  senties  par  l’Assemblée.  Je  vais  donc  me 
borner  à  examinersuccinctementdeux  objections  qui 


ont  été  faites.  Par  la  première,  on  noos  a  dit  qu’en 
principe  nous  n’avions  pas  le  droit  de  fixer  un 
terme  pour  l’examen  de  la  constitution.  Je  dis  que, 
si,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  fixer  le  terme, 
nous  n’avons  pas  plus  celui  de  fixer  dix  ans  ou  tout 
autre.  A  cela  on  me  répond  :  Mais  nous  demandons 
seulement  que  l’expérience  ait  pu  laire  connaître 
quels  étaient  les  défauts.  Alors  je  vous  demande  ce 
que  vous  entendez  par  l’expérience  :  Est-ce  l’usage 
précis  de  dix  ans?  Moi,  je.  nie  ceci  ;  car  il  est  possible 
qu’il  y  ait  tel  vice  dans  la  constitution  qui  ne  soit  pas 
développé  d’ici  à  dix  ans,  tout  comme  il  est  possible 
qu’il  y  ail  tel  avantage  essentiel  dans  la  constitution, 
tel  avantage  qui  en  fait  la  base  principale ,  qui  ne 
pourra  pas  être  véritablement  senti  tant  que  la  na¬ 
tion  sera  divisée  en  deux  partis  ;  que  ce  ne  sera  que 
quand  les  deux  partis  seront  éteints  et  confondus  en 
un  seul,  qu’on  pourra  sentir  les  véritables  avantages 
de  la  constitution.  On  a  objecté  ensuite:  Mais  il  ne 
s’agit  que  de  changer  des  articles  de  détail  :  les  ba¬ 
ses  de  votre  constitution  ne  seront  pas  changées; 
elles  sont  si  bonnes  que  jamais  on  n’y  touchera.  Mais, 
excepté  la  Déclaration  des  Droits,  tout  le  reste  peut 
être  changé  par  un  corps  constituant.  La  Déclara¬ 
tion  des  Droits  appartient  à  tous  les  hommes;  mais 
le  mode  de  gouvernement,  mais  la  division  des  pou¬ 
voirs,  mais  l'établissement  des  administrations,  mais 
l’élection  des  juges  par  le  peuple,  mais  les  citoyens 
actifs  et  inactifs,  mais  les  citoyens  éligibles ,  toutes 
ces  parties  de  la  constitution  peuvent  être  changées 
par  le  corps  constituant.  Et  c’est  en  vain  que  l’on  vous 
dira  que  le  corps  constituant  ne  pourra  être  que 
corps  de  révision  ,  ne  pourra  délibérer  que  sur  les 
pétitions  qui  lui  seront  présentées  :  et  où  avez-vous 
donc  trouvé  que  vous  aviez  le  droit  de  faire  des  lois 
à  un  corps  constituant?  (On  applaudit.)  II  est  évident 
que,  toutes  ies  fois  que  vous  aurez  un  corps  qui  aura 
le  pouvoir  de  changer  la  constitution, il  aura  le  pou¬ 
voir  de  la  changée  tout  entière.  Plusieurs  personnes 
me  disent  que  l’Assemblée  de  révision  n’aura  pas  le 
droit  de  toucher  à  la  constitution  ,  excepté  aux  arti¬ 
cles  pour  lesquels  elle  aura  été  envoyée.  D’autres 
disent  :  elle  en  aura  bienle  droit  ;  mais  elle  ne  le  fera 
point.  Lorsque  quelqu’un  a  le  droit  de  faire  quelque 
chose,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ne  le  fera  pas.  Ainsi 
le  point  de,  fait  est  écarté;  venons  au  point  de  droit. 
Un  corps  assemblé,  appelé  pour  revoir  les  articles  de 
la  constitution,  peut-il  aller  au  delà  du  mandat  qui 
lui  aura  êlé  donné  de  revoir  tel  ou  tel  article?  Voici 
la  forme  que  l’on  veut  prendre. 

Les  assemblées  primaires  feront  des  pétitions  sur 
tel  ou  tel  article  de  la  constitution  :  le  corps  législa¬ 
tif  et  le  roi  examineront  ces  pétitions  par  les  formes 
que  vous  aurez  établies,  renverront  aux  assemblées 
primaires  pour  indiquer  les  articles  qu’il  faut  révi¬ 
ser.  Pour  faire  ces  changements  ou  ces  additions,  on 
nomme  deux  ou  trois  cents  députés,  qui  viendront 
former  un  corps  de  révision  ,  lequel  examinera  les 
articles  pour  lesquels  il  a  été  envoyé  ,  et  verra  s’il  y 
a  lieu  à  les  changer.  Voilà  votre  système ,  d’après 
lequel  vous  me,  dites  que  ce  corps  de  révision  se  bor¬ 
nera  uniquement  à  changer  les  points  de  la  consti¬ 
tution  qui  lui  seront  indiqués  par  les  assemblées  pri¬ 
maires.  Or  je  maintiens  que  ce  système-là  ne  peut 
pas  être  soutenu;  je  maintiens  qu’il  est  impossible 
<le  soutenir  que  les  assemblées  primaires  puissent 
donner  des  mandats  impératifs,  qu’elles  puissent  dire 
a  une  assemblée  de  révision  :  Vous  ne  reverrez  que 
tel  ou  tel  article.  Si  vous  admettez  des  mandats  im- 
peralils,  ce  que  vous  avez  commencé  par  anéantir, 
vous  admettez  la  destruction  de  tout  gouvernement 
représentatif. 

On  me  dit  :  Ce  ne  seront  pas  des  mandats  impéra- 
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tifs,  mais  des  mandats  limitatifs  de  l’objet;  c’est-à- 
dire  que  le  mandat  portera  :  Vous  ne  pourrez  déli¬ 
bérer  que  sur  telle  ou  telle,  chose.  Or  je  vois  bien 
deux  noms  différents  là-dedans,  mais  je  n’y  vois  vé¬ 
ritablement  nulle  différence  dans  le  fond  cl  dans  l’es¬ 
sence.  Vous  sortez  du  système  représentatif,  et  vous 
vous  jetez  dans  le  système  démocratique.  Si  les  per¬ 
sonnes  que  vous  enverrez  sont  des  représentants  du 
peuple,  alors  ils  ont  le  droit  de  voter,  pour  l’intérêt  de 
leurscommettants,  sur  l’objet  qui  intéresse  la  nation, 
et  d’exprimer  son  vœu  ;s’ilsn’ont  pas  le  droit  de  voter 
et  d’exprimer  le  vœu  de  la  nation,  ils  ne  sont  plus 
représentants  du  peuple,  ils  ne  sont  que  des  man¬ 
dataires  ad  hoc.  Je  vaisplus  loin,  et  je  ne  sais  pas  ce 
qu’on  pourra  répondre  à  ceci.  Une  constitution  étant 
essentiellement  la  distribution,  la  séparation,  la  dé¬ 
légation  des  pouvoirs,  ce  doit  être  un  ensemble  qui, 
s’il  est  bon,  sera  indivisible;  qui,  s’il  est  bon  ,  doit 
marcher  uniformément.  Or  je  maintiens  qu’il  est 
absolument  impossible  à  un  raisonneur  de  soutenir 
que  l’on  peut  donner  des  mandats  pour  changer  une 
des  parties  de  la  constitution  sans  voir  d’avance  que 
cette  partie  de  la  constitution  que  vous  déplacez 
forme  un  vide  ,  et  change  tout  le  mouvement  de  la 
machine.  On  me  cite  un  exemple  que  je  voulais  pré¬ 
cisément  citer;  on  me  dit  :  Ne  pourrait-on  pas  tou¬ 
cher  au  pouvoir  judiciaire  sans  toucher  aux  autres 
pouvoirs?  Je  maintiens  qu’il  y  a  tel  changement  dans 
le  pouvoir  judiciaire  qui  toucherait  aux  autres  pou¬ 
voirs  ;  par  exemple ,  si  on  donnait  au  roi  le  droit 
de  faire  grâce,  n’est-il  pas  certain  que  cela  est  dans 
le  système  judiciaire,  et  que  cela  dérangerait  en  par¬ 
tie  le  système  des  jurys?  Je  cite  un  autre  exemple, 
et  je  suppose  que  les  assemblées  primaires  trouvent 
que  les  choix  du  peuple  pour  les  juges  ont  des  incon¬ 
vénients;  qu’il  faut  nécessairement  un  changement 
dans  cette  partie-là  ;  en  conséquence,  que  l’on  pré¬ 
sentera  au  roi  trois  sujets,  parmi  lesquels  il  choisira. 
N’cst-il  pas  évident  par  là  que  vous  donnez  une  in¬ 
fluence  plus  grande  au  pouvoir  exécutif?  N’est-il 
pas  évident  qu’en  donnant  celte  nomination  il  fau¬ 
drait  lui  ôter  les  commissaires  du  roi,  afin  d’ôterune 
influence,  du  pouvoir  exécutif  sur  les  tribunaux? 
qu’il  faudrait  établir  un  mode  de  responsabilité  pour 
les  ministres,  relativement  au  choix  de  ces  juges?  Il 
est  donc  certain  que  ,  quelque  article  de  votre  con¬ 
stitution  que  vous  me  donniez,  si  cet  article  est  bon, 
il  aura  nécessairement  de  la  correspondance,  des  re¬ 
lations  avec  d’autres  branches  de  la  constitution,  et 
que  vous  ne  pouvez  pas  déranger  un  rouage  sans  en 
déranger  beaucoup  d’autres,  qui  font  aller  d’autres 
objets.  Il  est  de  toute  certitude  que  vous  ne  pouvez 
pas  donner  des  mandats  limitatifs  aux  députés  que 
vous  enverrez  à  la  révision;  il  est  donc  certain  que. 
si  vous  ne  pouvez  pas  leur  en  donner  de  limitatifs, 
ils  seront  corps  constituante!)  entier  ;  il  est  douccer- 
tain  que,  s’i Is sont  corps  constituant  en  entier,  il  faut 
qu’ils  aient  la  liberté  d’examiner  la  question  dans 
toute  son  étendue.  Je  réponds  maintenant  à  deux 
raisons  :  une  de  droit,  opposée  par  M.  Rewbell.et 
une.  de  fait,  opposée  par  M.  Des  meuniers. 

La  raison  de  droit  estque  nous  n’avons  pas  le  droit 
de  fixer  trente  ans,  et  que  la  nation  peut  se  reconsti¬ 
tuer  quand  bon  lui  semblera.  Je  professe  ce  principe 
comme  le  préopinant  ;  mais  s’ensuit-il  de  là  que  nous 
ayons  le  droit  de  fixer  dix  plutôt  que  trente  ans?  Je 
ne  le  crois  pas;  car  si  nous  ne  pouvons  pas  fixer  à 
trente,  nous  ne  pouvons  pas  fixer  à  dix.  D’après  cela 
il  faut  examiner  un  autre  point  de  fait  plus  impor¬ 
tant.  On  vous  a  dit  :  Si  vous  fixez  un  tenue  plus  long 
que  dix  ans,  vous  ôtez  l’espoir  aux  gens  qui  désirent 
des  modifications,  et.  en  leur  Otant  cal  espoir,  vous 
les  obligez  à  se  livrer  à  des  factions,  à  des  intrigues 
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et  à  des  mouvements  pour  changer  la  constitution. 
JV  pense  que  dans  votre  avis  vous  ouvrez  précisément 
la  porte  a  tous  les  troubles  et  à  toutes  les  factions  ; 
car  si  les  gens  qui  désirent  des  changements  dans  la 
constitution  ont  l'espérance  que  dans  dix  ans  d’ici 
on  pourra  faire  des  changements  dans  la  constitu¬ 
tion,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  sontà  la  tète  des 
factions  sont  encore  jeunes,  il  est  évident  qu'ils  ont 
l’espoir  de  reparaître  à  la  tête  de  tous  les  partis  ,  et 
qu’a  fors  non-seulement  tous  les  partis  existants,  et 
iis  sont  eu  assez  grand  nombre,  mais  encore  tous  les 
partis  à  se  former,  prendront  de  nouvelles  forces  ; 
car  cos  gens  tpii  sont  liés  aujourd’hui  se  lieront  de 
plus  en  plus,  conserveront  leurs  relations  et  leurs  es¬ 
pérances;  ceux  qui  ne  sont  aujourd’hui  d’aucun 
parti ,  les  uns  dans  l’espoir  d’avoir  les  places  du  pou¬ 
voir  exécutif,  les  autres  dans  l’espérance  d’avoir  les 
places  du  peuple ,  ces  gens -là  ,  dans  les  cteux  sens  , 
formeront  des  coalitions,  exciteront  des  intrigues, 
et  ne  nous  laisseront  aucune  espèce  de  repos,  parce 
qu’encore  une  fois  le  terme  de  dix  ans  est  trop  court. 
D’après  cela,  il  est  évident  que  vous  vous  plongez 
vous-mêmes  dans  le  tourbillon  ,  dans  le  chaos  des 
factions,  et  que  vous  donnez  aux  ennemis  de  la  ré¬ 
volution  l’espoir  de  changer  la  constitution  à  leur 
gré  dans  dix  ans,  pour  en  jouir  à  leur  aise.  D’après 
cela, je  vous  prie  de  nous  dire  s’il  est  possible  de  sou¬ 
tenir  que  votre  système  n’a  aucun  inconvénient,  et 
que  c’est  le  nôtre  qui  les  présente  tous. 

IS’ost-il  pas  évident  qu’il  n’y  a  aucun  homme  qui 
puisse  se  promettre  aujourd'hui  de  vivre  dans  trente 
ans  d’ici  et  d’être  le  chef  d'une  faction?  Quel  est  ce¬ 
lui  de  la  France  entière,  marquant  aujourd'hui,  for¬ 
mant  un  parti,  qui  puisse  raisonnablement  se  pro¬ 
mettre  trente  ans  de  vie  ,  et  d’être  grand  visir  s’il 
parvient  à  établir  le  despotisme,  ou  chef  du  conseil 
exécutif  s’il  parvient  à  établir  la  république?  (On 
applaudit.) 

J’examine  à  présent  une  autre  espèce  de  danger 
qui  sc  présente  dans  le  système  de  dix  ans.  Si  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  envie  d’augmenter  leur  pou¬ 
voir  voient. un  but  très-prochain,  auquel  ils  peuvent 
espérer  un  changement;  si,  par  exemple,  le  pouvoir 
exécutif  était  composé  de  ministres  qui  eussent  du 
caractère  et  de  la  fermeté  ,  et  qu’ils  dissent  :  Il  y  a 
un  moyen  très-simple  de  nous  faire  donner  un  grand 
pouvoir;  il  n’y  a  qu’à  ne  pas  exécuter  les  lois  autant 
(pie  nous  le  pourrons.  Tachons  de  bien  mettre  à  cou¬ 
vert  notre  responsabilité;  tâchons  de  ne  pas  être 
dans  le  cas  d’être  déclarés  criminels  de  lèse-nation , 
et  pour  tout  le  reste  laissons  flotter  les  rênes  :  le  gou¬ 
vernement  n’ira  pas,  tout  sera  en  désordre,  et  dans 
dix  ans  nous  dirons  au  corps  constituant  :  Mais  la 
constitution  ne  vaut  rien;  voilà  dix  ans  qu’elle  ne 
peut  pas  marcher.  (Les applaudissements  recommen¬ 
cent.)  Je  suppose  qu’il  y  ait  dans  le  royaume  un  parti 
nombreux  qui  voulût  la  république;  je  suppose  que 
ce  parti  ait  des  correspondances  très-étendues,  très- 
vastes  ;  je  suppose  que  ce  parti  veuille  porter  pen¬ 
dant  dix  ans  des  députés  aux  législatures,  puisqu’on 
effet  les  personnes  qui  ont  les  opinions  les  plus  exa¬ 
gérées  sont  quelquefois  celles  qui  ont  le  plus  de  fa¬ 
veur  populaire.  Eh  bien,  ce  parti-là ,  voici  quelle 
serait  sa  conduite;  il  dénoncerait  continuellement 
les  municipalités  ,  les  départements ,  les  gardes  na¬ 
tionales,  les  ministres,  et  dénonçant  ainsi  successi¬ 
vement  toutes  les  autorités  légitimes,  entravant  sans 
cesse  la  marche  par  des  inquiétudes  et  des  mouve¬ 
ments  populaires,  il  dirait  au  bout  du  terme  :  Votre 
gouvernement  monarchique  ne  peut  pas  aller.  Ne 
voyez-vous  pas  que  le  pouvoir  exécutif  est  composé 
de  gens  qui  ne  font  pas  leur  devoir?  ne  voyez -vous 
pas  que  les  administrations  sont  composées  d’aristo¬ 


crates,  que  les  gardes  nationales  abusent  de  leur  au¬ 
torité?  Et  ainsi  successivement.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.) 

Voyons  maintenant  si  l’avis  de  trente  ans  a  des 
inconvénients.  On  dit:  Les  gens  qui  auront  perdu 
l’espoir  occasionneront  des  insurrections,  des  mou¬ 
vements,  des  désordres.  Mais  ces  gens-là  sont-ils  la 
majorité  ou  la  minorité?  S’ils  sont  la  majorité,  ils  fe¬ 
ront  tout  de  même  des  mouvements  pendant  dix  ans 
comme  pendant  trente;  et  si  ces  gens  sont  la  mino¬ 
rité,  il  faudra  aussi  bien  la  réprimer  pendant  dix  ans 
que  pendant  trente.  Et  remarquez  que  pendant  votre 
révision,  pendant  que  vous  êtes  encore  en  place,  en¬ 
core  siégeant  ici  ;  pendant  qu’on  pouvait  espérer  que 
vous  feriez  des  changements  désirés;  qu’ayant  encore 
line  autorité  constituante  vous  modifieriez  vous- 
mêmes  ce  qui  pouvait  choquer;  dans  ce  moment, 
dis -je,  on  a  agi  par  des  insurrections  ,  par  des  com¬ 
plots,  par  des  conspirations.  Eh  bien,  si  dans  ce  mo¬ 
ment  on  agit  ainsi ,  croyez-vous  que ,  parce  qu’on 
aura  encore  dix  ans  à  courir,  les  émeutes  et  les  trou¬ 
bles  cesseront,  et  qu’il  y  aura  bien  plus  de  difficulté 
à  faire  des  mouvements  quand  on  aura  dix  ans  à  at¬ 
tendre  que  quand  ou  n’aura  que  trois  mois?  Si  les 
ennemis  de  la  révolution  avaient  voulu  faire  faire 
des  changements  par  des  voies  légales,  ce  n’aurait 
pas  été  par  des  mouvements  séditieux  etdes  conspi¬ 
rations  qu’ils  l’auraient  fait.  Vous  ne  changerez  ja¬ 
mais  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  gens  qui 
sont  vos  ennemis  ne  le  sont  pas  parleurs  inten¬ 
tions,  ils  ne  le  sont  pas  par  leurs  principes;  ils  le 
sont  par  leur  âme  et  par  leur  cœur.  Leur  âme  et 
leur  cœur  ne  changeront  pas  dans  dix  ans.  Ne  vous 
flattez  donc  pas,  en  établissant  un  plus  long  dé¬ 
lai  ,  de  ranimer  dans  toutes  les  âmes  l’amour  de  la 
constitution.  Votre  constitution  doit  exister  telle 
qu’elle  est:  vous  devez  tous  désirer  qu’elle  ait  le 
plus  de  stabilité  possible.  J’ose  dire  qu’il  n’y  a  pas 
un  bon  citoyen ,  pas  un  honnête  homme  dans  le 
royaume,  quel  que  soit  son  avis,  qui  ne  doive  désirer 
que  cette  constitution,  qui  a  coûté  tant  de  soins,  tant 
de  peines,  subsiste  le  plus  longtemps  qu’il  sera  pos¬ 
sible  ,  pour  ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  désor¬ 
dres  dont  nous  sortons.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.)  Que  vous  établissiez  le  terme  à  dix  ,  à  vingt 
ou  à  trente  ans,  il  n’en  sera  ni  plus  ni  moins  pour  la 
nation  :  elle  conservera  son  droit ,  qui  est  indépen¬ 
dant  d’un  corps  politique.  Je  conclus ,  d’après  cela  , 
que  l’avis  du  comité  est  sujet  à  plus  d’inconvénients 
que  tout  autre,  et  que  le  mien  présente  l’espoir  de 
vivre  tranquillement  pendant  trente  ans. 

On  demande  h  grands  cris ,  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Dau- 
dré. 

L’Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

M.  Roederer  :  Je  demande  la  priorité  pour  l’avis 
du  comité. 

M.  Régnault,  Sainl-Jean-d'Angcly  :  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  toutes  les  proposi¬ 
tions,  même  sur  celle  de  M.  Dandré,  parce  que  tout 
le  monde  convient  que  nous  projetons  une  loi  inu¬ 
tile  ,  et  que  nous  portons  atteinte  à  la  souveraineté 
nationale. 

M.  Barnave  paraît  à  la  tribune. 

M.  Chabroud  demande  la  priorité  pour  le  délai  de 
trente  ans. 

M.  Lafayette  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Dandré. 

M.  le  Président  :  On  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  le  tout  ;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Merlin  :  Sur  toutes  les  propositions  ,  excepté 
sur  celle  de  M.  Dandré. 

L’Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable, 


toutes  les  propositions,  excepté  celle  de  M.  Dandré. 

M.  Lafayette  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Muguet  :  Je  demande  que  quelqu’un  soit  en¬ 
tendu  après  M.  Lafayette. 

Plusieurs  minutes  se  passent  sans  que  personne 
puisse  obtenir  la  parole. 

M.  Lafayette  :  J’ai  demandé  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Dandré, et  voici  mes  motifs.  Je 
pense  que  la  même  Assemblée  qui  a  reconnu  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple  français,  qui  a  reconuu  le  droit 
qu’il  avait  desedonner  un  gouvernement,  ne  peut  mé¬ 
connaître  le  droit  qu’il  a  de  le  modilier;  je  pense  que 
toute  bonne  constitution  doit,  comme  j’ai  eu  l'hon¬ 
neur  de  vous  le  dire  le  il  juillet  1789  dans  un  projet 
des  Déclarations  des  Droits ,  doit ,  dis-je ,  offrir  des 
moyens  constitutionnels  et  paisibles  de  revoir  et 
modifier  la  forme  du  gouvernement;  je  pense  qu’il 
serait  attentatoire  à  ce  droit  souverain  du  peuple 
français  d’adopter  une  proposition  qui  l’en  prive  ab¬ 
solument  pendant  trente  ans,  c’est-à-dire  pendant 
une  génération  tout  entière. 

M.  Muguet  :  C’est  un  principe  incontestable  et 
généralement  reconnu  que  rien  ne  peut  limiter  la 
puissance  souveraine  de  la  nation,  et  qu’elle  peut 
exercer  tous  ses  droits  quand  et  comme  elle  le  veut  ; 
mais  lorsque,  pour  son  intérêt,  vous  déterminez  une 
époque,  ce  ne  sont  pas  des  limites  que  vous  mettez  à 
sa  volonté  toute-puissante  ;  c’est  un  conseil  que  vous 
lui  donnez,  une  invitation  que  vous  lui  faites.  L’effet 
des  révolutions  est  d’altérer  le  crédit  et  de  détruire 
la  confiance  nécessaire  à  la  prospérité  d’un  Etat?  Ne 
l’avons-nous  pas  éprouvé  nous-même  ?  Croit-on  que 
notre  numéraire  reparaîtra,  qu’on  s’empressera  de 
replacer  en  France  les  fonds  qu’on  en  a  retirés ,  si 
l’on  croit  qu’à  chaque  instant  nous  pouvons  retom¬ 
ber  dans  cet  état  de  révolution,  ou  qu’avant  peu  no¬ 
tre  constitution  peut  être  changée  ou  altérée  ?  Don¬ 
nez  à  votre  gouvernement  de  la  stabilité,  et  vous 
verrez  renaître  la  confiance  et  le  crédit.  J’insiste  pour 
qu’on  mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dandré. 

L’Assemblée  rejette  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Dandré. 

M.  Tronchet  :  Je  crois  que  la  seule  manière  de 
réunir  tous  les  esprits  est  de  concilier  la  rigueur  des 
principes  avec  le  seul  motif  qui  puisse  vous  détermi¬ 
ner  à  adopter  la  proposition  de  M.  Dandré. 

La  seule  chose  qui  m’a  toujours  effrayé  dans  la 
proposition  de  M.  Dandré,  c’est  la  crainte  que  ceux 
mêmes  que  vous  voulez  contenir  pendant  trente  ans 
ne  se  servissent  de  votre  décret  pour  exciter  des 
mouvements  dans  la  nation.  Je  suis  intimement 
persuadé  que  ce  décret  même ,  d’où  l’on  veut  nous 
faire  espérer  la  tranquillité,  nous  fournira  une  arme 
pour  attaquer  cette  tranquillité.  Voici  ce  que  je  pro¬ 
pose:  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir 
sa  constitution  quand  il  lui  plaît  ;  mais  l’Assemblée 
nationale  déclare  que  son  intérêt  l’invite  à  suspendre 
l’exercice  de  ce  droit  pendant  trente  ans.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  à 
aller  aux  voix. 

L’Assemblée  adopte  à  l’unanimité  la  rédaction  de 
M.  Tronchet. 

M.  Chapelier  :  Le  comité  doit  prendre  mainte¬ 
nant  vos  ordres  sur  la  délibération  ultérieure.  Avec 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  vous  pouvez 
avoir  une  convention  nationale  l’année  prochaine. 
Il  s’agit  maintenant  de  délibérer  sur  les  questions 
suivantes  :  La  révision  pourra-t-elle  porter  sur  tou- 
tes  les  parties  de  la  constitution?  ou  bien  sera-t-elle 
limitée  à  tel  ou  tel  objet?  Nous  passerons  ensuite 
aux  formes  par  lesquelles  l’Assemblée  nationale  se 
fera  connaître. 
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Plusieurs  membres  font  diverses  propositions  sur 
l’ordre  ultérieur  de  la  délibération. 

L’Assemblée  ne  statue  rien. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  31  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Le  fil  de  l’eau  de  la  rivière  de  Seine  ,  formant  li- 
miteentre  le  département  de  Paris  et  celui  de  Seine- 
et  Oise,  formera  aussi  celle  des  deux  paroisses  et 
municipalités  de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne.  En 
conséquence  tous  les  terrains  et  maisons  situés  en- 
deçà  de  la  Seine  seront  de  la  municipalité  et  paroisse 
de  Boulogne,  et  ceux  situés  au-delà  de  ladite  rivière, 
du  côté  de  Saint-Cloud,  seront  de  la  municipalité  et 
paroisse  de  cette  ville.  Mais,  attendu  que  la  réparti¬ 
tion  des  contributions  pour  1791  est  faite  entre  les 
deux  départements,  la  municipalité  de  Boulogne  ver¬ 
sera  ,  pour  cette  année  seulement,  dans  la  caisse  de 
celle  de  Saint-Cloud  ,  la  portion  de  contributions  à 
laquelle  les  terrains  et  maisons  réunis  à  Boulogne 
seront  imposés  sur  les  rôles  dudit  Boulogne.  » 

M.  Gossin  :  Les  procureurs  au  grand  conseil  ont 
été  supprimés  de  fait ,  avant  tous  les  autres  officiers 
ministériels ,  par  l’abolition  des  privilèges,  par  la 
destruction  de  la  féodalité ,  par  l’extinction  des  ma¬ 
tières  bénéficiales ,  et  il  n’a  été  jusqu’ici  prononcé 
aucun  mode  de  remboursement  et  d’indemnité  qui 
puisse  les  concerner. 

Ces  officiers,  voulant  trouver  leur  sort  textuelle¬ 
ment  écrit  dans  le  décret  du  21  décembre  dernier, 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels ,  forçaient 
le  sens  de  l’art.  XIX  de  ce  décret ,  qui  s’est  trouvé 
applicable  aux  avocatsaux  conseils;  en  conséquence, 
ils  n’ont  cessé  de  solliciter  un  mode  de  remDourse- 
ment  et  d'indemnité  en  tout  semblable  à  celui  qui 
serait  adopté  pour  ces  derniers. 

Les  avocats  au  conseil  n’avaient  pas  été  soumis  à 
l’évaluation  prescrite  par  l’édit  de  1771,etc'cstsous 
ce  point  de  vue  qu’ils  se  sont  trouvés  compris  dans 
l’art.  XIX  du  décret  du  21  décembre  dernier,  qui 
veut  que  les  officiers  non  soumis  à  l’évaluation  soient 
remboursés  sur  le  pied  des  contrats  d’acquisition. 

Les  procureurs  au  grand  conseil  ont  exposé  à  vo¬ 
tre  comité  que  leurs  anciens  offices  de  procureurs 
en  ce  tribunal  ont  été  supprimés  par  un  édit  de  1768. 
A  cette  époque  ils  ont  été  pourvus  d’offices  d’avocats 
aux  conseils,  dont  ils  étaient  encore  titulaires  lors 
de  l’édit  de  1771,  quia  exempté  les  avocats  aux  con¬ 
seils  de  l’évaluation  prescrite  aux  autres  officiers. 

En  1774,  on  a  créé  les  offices  de  procureurs  au 
grand  conseil ,  dont  ils  viennent  d’être  dépossédés , 
et,  par  une  déclaration  de  1775,  la  finance  de  ces 
nouveaux  offices  a  été  fixée  à  une  somme  de  4,0001., 
qu’ils  ont  payée  par  le  simple  rapport  de  leur  quit¬ 
tance  de  finance  d’avocats  aux  conseils ,  qui  était  de 
pareille  somme  de  4,000  1. 

D’après  ces  faits,  dont  l’exactitude  a  été  vérifiée 
sur  les  lois  qu’ils  rapportent,  les  procureurs  au 
grand  conseil  prétendent  qu’ils  n’ont  point  été  sou¬ 
mis  à  l’évaluation  lors  de  l’édit  de  1771,  puisqu’à 
cette  époque  ils  étaient  avocatsaux  conseils,  et  que 
ceux-ci  en  ont  été  exceptés  ;  ils  ajoutent  qu’ils  n’ont 
pu  y  être  soumis  postérieurement ,  parce  qu’il  était 
impossible  de  soumettre  à  l’évaluation  lesofficesqui 
seraient  créés  postérieurement  à  l’édit  de  1771 ,  puis- 
qu’en  les  créant  on  devait  nécessairement  en  fixer 
la  finance,  ce  qui  établissait  l’inutilité  de  soumettre 
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l’officier  à  l’évaluation  de  son  office.  Ils  concluent 
de  ces  observations  qu’ils  n’ont  jamais  été  soumis  à 
l’évaluation,  que  leur  sort  est  par  conséquent  réglé 
par  l’article  XIX  du  décret  du  21  décembre  dernier, 
aussi  bien  que  celui  des  avocats  aux  conseils. 

Votre  comité  n’a  pu  voir,  entre  ces  deux  espèces 
d’officiers  ministériels,  le  rapport  que  les  procureurs 
au  grand  conseil  ont  vainement  tenté  d’établir. 

M.  Gossin  lit  un  projet  de  décret  qui,  avec  quel¬ 
ques  modifications,  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Ait.  I«r.  Les  procureurs  au  grand  conseil  seront  rem¬ 
boursés  de  leur  titre  sur  le  pied  de  la  finance  fixée  par  la 
déclaration  de  1775. 

«  II.  Le  surplus  du  prix  de  leurs  contrats,  prélèvement 
fait  de  la  somme  déterminée  par  cette  déclaration,  leur 
sera  payé  par  forme  d'indemnité,  à  l’exception  du  prix 
stipulé  pour  les  recouvrements,  et  la  déduction  du  sep¬ 
tième,  lorsque  le  prix  des  recouvrements  ne  sera  pas  spé¬ 
cifié. 

«  III.  Les  intérêts  leur  seront  payés  à  dater  du  1er  juillet 

1700. » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 
nationales. 

M.  Noailles  :  Hier ,  sur  la  proposition  de  M.  Camus, 
appuyée  par  M.  Dandré,  vous  avez  pris  un  parti  qui  a 
abrégé  beaucoup  votre  délibération  ;  je  demande  que,  pour 
l’abréger  aujourd’hui,  on  se  contente  de  proposer  deux 
projets  très-simples,  l’un  sur  la  manière  de  connaître  le 
vœu  national  lorsqu’il  sera  en  faveur  d’une  Convention 
nationale,  l’autre  sur  la  manière  de  convoquer  ces  Con¬ 
ventions. 

M.  Dandré  :  Je  réitère  d’abord  la  demande  que  j’ai  faite 
hier,  pour  que  tous  les  membres  qui  ont  des  plans  nou¬ 
veaux  à  proposer  soient  successivement  entendus.  Si  ces 
plans  sont  bons,  nous  les  adopterons;  mais  quand  même 
ils  ne  seraient  pas  bons ,  ils  pourront  faire  naître  des  idées 
utiles.  Je  prie  ensuite  les  opinants  de  se  convaincre  que, 
depuis  que  l’Assemblée  a  rejeté  la  proposition  que  je  lui 
avais  faite  de  fixer  un  terme  prohibitif  avantlequel  il  ne  pût 
pas  y  avoir  de  Convention,  il  est  plus  que  jamais  néces¬ 
saire  de  prendre  des  précautions  pour  que  les  Conventions 
nationales  ne  soient  pas  trop  faciles  à  obtenir. 

M.  Croix  :  La  nation  n’a  d’autre  moyen  de  manifester 
son  vœu  que  l’insurrection. 

L’Assemblée  décide  que  tous  ceux  de  ses  membres  qui 
auront  des  plans  nouveaux  à  proposer  seront  entendus. 

M.  Croix:  Moi  je  demande  à  prouver  que  la  nation  a 
déjà  indiqué  le  seul  moyen  possible  de  changer  sa  consti¬ 
tution. 

M.  Le  Président  :  Vous  n’avez  pas  la  parole. 

M.  Goupil  :  On  peut  dire,  dans  un  autre  sens,  des  Con¬ 
ventions  nationales  ce  que  disait  un  poêle  comique  d’un 
musicien  :  Une  fugue  en  musique  est  un  morceau  bien 
cher.  C’est  en  effet  une  grande  maxime  en  gouvernement 
que  de  dire  que  le  mieux  est  souvent  l’ennemi  du  bien. 
Une  constitution  est  la  capitulation  du  corps  social  ;  il  faut 
la  considérer  avec  une  sorte  de  religion  et  de  respect  ;  et, 
pour  qu’on  se  porte  à  la  changer,  il  ne  faut  pas  qu’on  y 
remarque  des  inconvénients  quelconques,  il  faut  que  ces 
inconvénients  soient  évidemment  intolérables.  Cette  vérité 
est  évidente  pour  ceux  qui,  comme  nous,  ont  été  témoins 
des  secousses  d’une  révolution.  Il  faut  donc  songer  sérieu¬ 
sement  à  rétablir  la  paix  intérieure;  ceux  qui  pensent 
autrement  ont  sans  doute  pris  quelque  leçon  de  Tacite,  qui 
dit  que  les  vauriens  acquièrent  de  la  force  et  ne  peuvent 
en  acquérir  que  dans  les  troubles  et  les  révolutions. 

C’est  dans  ces  vues  que  j’ai  rédigé  le  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  soumettre.  Vous  devez  sentir  que  je  n’ai 
pas  cherché  à  aplanir  lu  voie  des  Convenliens  nationales, 
ni  à  luciliter  les  accès  périodiques  des  fièvres  révolution¬ 
naires.  J’ai  cherché  au  contraire  à  opposer  une  sage  len¬ 
teur  aux  désirs  inquiets  de  l’innovation. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  La  plénitude  de  la  souveraineté  de  la  nation  ne  peut 
être  exercée  qu’en  conformité  d’une  volonté  nationale 
évidemment  reconnue  et  légalement  constatée. 


«  Tout  citoyen  actif  qui  croira  qu’une  partie  quelconque 
de  la  constitution  doit  être  réformée  aura  le  droit  de  de¬ 
mander  qu’elle  soit  revue,  par  une  pétition  signée  de  lui 
et  de  ceux  qui  partagent  son  avis.  Celte  pétition  sera  dé¬ 
posée  à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile.  Elle  con¬ 
tiendra  l’indication  précise  des  objets  sur  lesquels  la  ré¬ 
forme  sera  demandée.  Les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  l’envoyer  au  département. 

«  L’administration  du  département  constatera  le  nombre 
des  signataires;  et  dans  le  cas  où  la  pétition  obtiendrait  le 
vœu  de  la  majorité  descitoyens  actifs  du  département,  elle 
sera  envoyée  au  corps  législatif. 

«Si  des  pétitions  semblables  arrivent  de  plus  de  qua¬ 
rante  et  un  departements,  le  corps  législatif  fera  le  recen¬ 
sement  du  nombre  des  citoyens  actifs  qui  les  auront  signées. 

«  Quant  par  le  recensement  il  aura  été  constaté  que  la 
pétition  est  appuyée  par  la  majorité  absolue  di  s  citoyens 
actifs ,  le  corps  législatif  fixera  l’objet  de  cette  pétition. 

«  Il  rendra  ensuite  un  décret  portant  qu’il  sera  publié 
dans  tout  le  royaume  que  le  peuple  français  a  émis  son 
premier  vœu  pour  la  réforme  de  la  constitution.  L’objet 
de  la  réforme  sera  énoncé  dans  le  décret,  lequel  sera 
scellé  du  sceau  de  l’Etat,  et  publié  sans  avoir  besoin  delà 
sanction  du  roi. 

«  Si,  pendant  la  législature  suivante,  il  est  adressé  des 
départements  au  corps  législatif  des  pétitions  ayant  le 
même  objet,  et  que  par  le  recensement  il  soit  constaté 
qu’elles  sont  faites  par  la  majorité  des  citoyens  actifs,  le 
corps  législatii  rendra  un  décret  portant  que  le  peuple 
français  a  émis  son  second  vœu  sur  telle  réforme  indiquée 
par  l’acte  précédent. 

«  Si,  pendant  le  cours  de  la  troisième  législature,  il  est 
encore  adressé  par  les  départements  au  corps  législatif  des 
pétitions  ayant  le  même  objet  que  les  premières,  et  que,  par 
le  recensement  qui  en  sera  fait,  il  soit  constaté  que  ces 
pétitions  soient  signées  par  la  majorité  absolue  des  citoyens 
actifs,  le  corps  législatif  rendra  un  décret  portant  que,  le 
peuple  français  ayant  émis  pour  la  troisième  fois  son  vœu, 
il  est  ordonné  aux  administrations  de  départements  de 
faire  convoquer  dans  quarante  jours  les  assemblées  pri¬ 
maires  pour  nommer  les  sujets  qui  devront  composer  une 
assemblée  de  révision  chargée  de  revoir  les  objets  sur  les¬ 
quels  la  réforme  est  demandée.  » 

J’adopte  les  articles  du  projet  du  comité  sur  la  composi¬ 
tion  et  les  procédés  de  l’assemblée  de  révision  ,  et  je  ter¬ 
mine  par  une  disposition  particulière  portant  que  «le 
corps  législatii  ni  le  roi  ne  pourront  de  leur  propre  mou¬ 
vement,  ni  ensemble,  ni  séparément,  ordonner  la  convo¬ 
cation  d’une  assemblée  de  révision,  sans  le  vœu  exprès  des 
citoyens  légalement  constaté;  mais  qu’ils  pourront  faire 
des  proclamations  pour  inviter  les  citoyens  à  demander 
une  assemblée  de  révision  pour  la  réformation  d’un  article 
quelconque  de  la  constitution.  » 

M.  Croix:  Votre  comité,  ainsi  que  plusieurs  membres 
de  celte  Assemblée,  vous  ont  présenté  des  idées  qu’ils 
croient  que  vous  devez  adopter  pour  mettre  la  nation  à 
portée  de  revoir  et  de  corriger  la  constitution  que  vous 
avez  décrétée;  quant  à  moi ,  je  pense  qu’on  pourrait  ren¬ 
dre  ces  précautions  inutiles  si,  dès  ce  moment,  vous  ne 
négligez  pas  les  moyens  qu’elle-même  vous  a  indiqués 
pour  la  rendre  bonne  et  pour  l’établir  légalement. 

C’est  sur  la  manière  d’atteindre  ce  but,  et  surtout  pour 
faire  cesser  l’état  monstrueux  où  nous  nous  trouvons  par 
la  suspension  des  fonctions  de  l’autorité  royale,  que  je  me 
permettrai  de  vous  présenter  quelques  réflexions. 

Je  les  puiserai  dans  les  titres  qui  m’ont,  ainsi  qu’à  vous, 
donné  le  droit  de  voler  dans  celte  Assemblée;  j’y  vois 
partout  que  les  lois  fondamentales  qui  y  sont  demandées 
ne  doivent  acquérir  le  caractère  qui  les  rend  obligatoires 
que  lorsqu’elles  auront  été  revêtues  de  la  sanction  du  roi. 
Ceux  qui  nous  chargeaient  de  les  représenter  maniiestèrent 
une  grande  prudence  et  une  volonté  décidée  à  cet  égard. 
Us  sentirent  que  leurs  représentants  pouvaient  s’égarer, 
et  ils  cherchèrent  une  garantie  qui  les  assurât  que  leurs 
droits  politiques  et  la  liberté  ne  seraient  pas  compromis 
par  eux. 

Cette  garantie,  ils  la  virent  dans  l’autorité  royale  et 
dans  le  roi  qui  les  avait  convoqués;  ils  ordonnèrent  que 
les  lois  se  fissent  ayec  sa  participation;  et  c’est  sur  ce  de- 
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voir  important  que  j’ai  voulu,  en  montant  5  celte  tribune, 
ramener  principalement  vos  réflexions;  car  jusqu’à  ce  jour 
on  a  prétendu  envelopper  celle  question  d’un  voile  reli¬ 
gieux  qu’il  faut  enfin  déchirer,  et  il  est  impossible  qu’en 
îa  discutant  vous  ne  reconnaissiez  la  vérité  de  ce  que  j’ai 
exposé. 

D’après  ces  principes,  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir 
pour  recevoir  et  corriger  votre  ouvrage  me  paraît  toute 
tracée;  elle  consiste  à  faire  présenter  au  roi  votre  travail 
par  une  députation,  et  à  provoquer  vous-mêmes  les  obser¬ 
vations  que  l’intérêt  du  peuple  lui  suggérera. 

Réfléchissez  à  la  nécessité  de  celte  mesure,  et  voyez  que, 
si  vous  ne  l’adoptiez  pas,  vous  vous  trouveriez  en  opposition 
avec  les  ordres  précis  que  vous  avez  reçus,  et  chargés  de 
l’effrayante  responsabilité  d’avoir  statué  seuls  su>  le  sort 
d’une  grande  nation,  contrôle  vœu  qu’elle  avait  manifesté... 

Ou  demande  à  grand  cris  l’ordre  du  jour. 

M.  Goupilleau  :  La  souveraineté  réside  dans  la  nation, 
et  c’est  à  elle,  et  non  pas  au  roi,  à  ratifier  la  constitution. 

M.  Croix  :  Je  ne  me  livrerai  pas  à  une  critique  de  la 
constitution  ;  je  me  suis  peut-être  expliqué  trop  à  cet  égard 
pour  me  flatter  d’être  écouté  en  ce  moment  avec  faveur; 
ainsi  je  me  bornerai  à  demander  quel  est  celui  "de  nous  qui 
aurait  l’amour-propre  de  croire  ou  de  soutenir  qu’il  ne 
s’en  est  jamais  écarté  dans  le  cours  de  vos  travaux?  Je  dirai 
plus  ;  quel  est  celui  qui,  s’il  en  était  le  maître,  ne  voulût 
y  faire  quelque  changement  ? 

.Ne  vous  flattez  donc  pas  de  n’avoir  pas  pu  tomber  dans 
des  erreurs;  et  lorsqu'elles  peuvent  compromettre  le  bon¬ 
heur  d’une  grande  nation,  ne  vous  refusez  pas  ù  employer 
les  moyens  qu’elle-même  a  indiqués  p<ur  vous  les  faire 
apercevoir  et  vous  mettre  à  même  de  les  réparer. 

Je  conclus  donc  ù  ce  que  vous  adoptiez  le  parti  que  je 
vais  avoir  l’honneur  de  vous  proposer  dans  un  projet  très- 
court  ,  et  que  je  regarde  comme  le  seul  qui  puisse  rendre 
les  lois  obligatoires  pour  tous. 

«  Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  différentes  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  pour  régler  le  mode  de  former  des  Conventions 
nationales; 

«  II.  Que  dès  demain  une  députation  sera  chargée  de 
présenter  au  roi  l’acte  constitutionnel  ; 

«  III.  Que  le  roi  sera  prié  de  se  retirer  dans  le  üpu  qu’il 
jugera  propre  à  assurer  la  liberté  de  sa  personne  et  de  son 
consentement  ; 

«  IV.  Qu’il  sera  en  outre  prié  de  faire  parvenir  à  l’As¬ 
semblée  telles  observations  que  sa  sagesse  et  l’intérêt  du 
peuple  pourront  lui  dicter,  pour  qu’elle  puisse  en  déli¬ 
bérer.  » 

M.  Frochot  ;  Garantir  au  peuple  sa  constitution  contre 
lui- même,  je  veux  dire  contre  ce  penchant  irrésistible  de 
la  nature  humaine  qui  la  porte  sans  cesse  ù  changer  de 
position  pour  atteindre  un  mieux  chimérique;  garantir 
au  peuple  sa  constitution  contre  l’attaque  des  factieux, 
contre  les  entreprises  de  ses  délégués  ou  de  ses  représen¬ 
tants;  enfin  donner  à  ce  peuple  souverain  le  moyen  légal 
de  réformer  dans  ses  parties,  et  même  changer  en  totalité 
la  constitution  qu’il  a  jurée,  tel  est  ce  me  semble  le  vérita¬ 
ble  objet  qui  nous  occupe. 

Il  existe  dans  l’acte  même  et  dans  les  effets  de  la  réfor- 
malion  partielle  ou  du  changement  total  de  la  constitution 
une  différence  sensible  qui  ne  peut  échapper  à  l’œil  du 
législateur.  La  réformation  partielle  est  d’abord  un  besoin 
présumable  dans  toute  constitution  ;  mais  plus  prochaine¬ 
ment  encore  pour  une  constitution  nouvelle.  Le  change¬ 
ment  tolal  est  un  besoin  plus  difficile  à  prévoir;  disons 
mieux  :  il  est  au-dessus  de  toute  prévoyance.  L’acte  de 
réformer  partiellement  la  constitution  ne  suppose  pas  né¬ 
cessaire  l’emploi  de  toute  la  souveraineté  nationale  ;  l’acte 
de  changer  entièrement  la  constitution  exige,  au  contraire, 
la  plénitude  de  celte  souveraineté.  L’exécution  d’une  ré¬ 
forme  partielle  ne  présage  ancun  mouvement  extraordi¬ 
naire;  elle  peut  s'effectuer  sans  que  la  paix  soit  troublée; 
l’exécution  d’un  changement  total  annonce,  au  contraire, 
une  grande  crise  politique;  de  vives  agitations  l’accompa¬ 
gnent;  elles  subsistent  encore  longtemps  après  qu’il  est 
opéré.  Enfin  la  possibilité  d’une  réformation  partielle 
éloigne  la  nécessité,  mais  surtout  le  désir  d’un  changement 
total.  La  machine  du  gouvernement  pouvant  être  ainsi 


perfectionnée,  la  faculté  de  détruire  reste  en  effet,  et  ce¬ 
pendant  le  besoin  d’user  de  celle  faculté  n’existe  plus  ;  on 
conçoit  même  qu’il  peut  n’exister  jamais.  Le  droit  d’effec¬ 
tuer  un  changement  total  amène  au  contraire,  après  lui, 
le  besoin  toujours  renaissant  des  réformations  partielles. 
L’évidence  d’un  tel  contraste  suggère  naturellement  celte 
première  question  :  Le  pouvoir  de  changer  la  constitution 
est-il  absolument  inséparable  du  pouvoir  de  réformer  la 
constitution  ?  c’est-à-dire  :  lorsqu’une  réforme  partielle  de 
la  constitution  est  désirée  par  le  peuple,  faut-il  nécessaire¬ 
ment  qu’avec  le  pouvoir  de  réformer  il  confie  à  ses  délé¬ 
gués  le  terrible  pouvoir  de  détruire  ù  leur  gré  ? 

Je  cherche  en  vain  dans  les  principes  la  cause  essentielle 
de  cette  indivisibilité.  Les  principes  ne  la  démontrent  pas, 
et  je  ne  vois  nulle  part  que  l’opinion  contraire  soit  une 
hérésie  politique.  Le  peuple,  de  qui  tout  pouvoir  émane, 
distribue  quand  il  veut  et  comme  il  lui  plaît  l’exercice  de 
la  souveraineté;  il  en  délègue  telle  partie,  et  s’en  réserve 
telle  autre.  En  effet,  de  même  qu’il  remet  au  corps  législa¬ 
tif  la  souveraineté  purement  législative,  de  même  il  peut 
donnera  d’autres  représentants  la  souveraineté  réforma¬ 
trice  de  la  constitution,  sans  leur  départir  de  plein  droit  la 
souveraineté  constituante.  La  délégation  distincte  de  ces 
deux  parties  delà  souveraineté  nationale  ne  répugne  donc 
pas  aux  principes,  ou  plutôt  ou  aime  à  retrouver  entre  le 
corps  réformateur  et  le  corps  annihilatcur  la  différence 
qu’on  aperçoit  entre  l’acte  de  réformer  et  l’acte  de  dé¬ 
truire.  Mais  non-seulement  une  telle  distinction  est  possi¬ 
ble;  elle  est  pressante,  elle  est  indispensable.  Si  en  effet  le 
pouvoir  de  changer  la  constitution  est  nécessairement  uni 
an  pouvoir  de  la  réformer,  n’est-il  pas  évident  qu’à  cha¬ 
que  besoin  d’une  réforme  partielle  la  totalité  de  la  consti¬ 
tution  est  en  péril  ?  En  séparant,  ou  contraire,  le  pouvoir 
de  réformer  d’avec  le  pouvoir  de  détruire,  il  n’est  plus 
permis  de  craindre  pour  la  constitution,  la  patrie  n’est  me¬ 
nacée  d’aucun  trouble  par  la  présence  du  corps  réfor¬ 
mateur. 

Cette  démarcation  est  donc  utile  en  soi  dans  la  thèse 
générale;  mais  dans  nos  circonstances  particulières  elle 
est  bien  plus  utile  encore.  Si  en  effet  la  prochaine  Conven¬ 
tion  nationale,  à  quelque  dislance  de  nous  qu’elle  soit 
rassemblée,  devait  avoir  nécessairement  et  de  plein  droit 
celui  de  changer  la  constitution  tout  entière,  ne  serait-ce 
pas  entretenir  d’ici  là  toutes  les  espérances  de  nos  en¬ 
nemis,  et  laisser  après  nous  des  germes  féconds  de  trouble? 
Ne  craignez  pas  cependant  que  je  vous  propose  d’enchaîner 
la  volonté  nationale  dans  aucun  cas,  ni  même  pour  la 
prochaine  Convention;  ce  n’est  pas  là  mon  système;  car 
si  je  li  ouve  dangereux  que  le  premier  corps  réviseur  soit 
nécessairement  constituant,  je  ne  trouverai  pas  plus  sage 
de  déterminer  dès  aujourd’hui  qu’il  sera  purement  réfor¬ 
mateur. 

La  véritable  prudence  en  cette  matière  n’est  pas  de 
vouloir  pour  l’avenir,  mais  bien  de  laisser  à  la  volonté 
nationale  future  la  plus  grande  latitude.  Je  ne  demande 
donc  pas  que  vous  interprétiez  celte  volonté,  mais  que 
vous  lui  donniez  le  moyen  de  se  déclarer  elle-même,  de 
s’étendre  ou  de  se  restreindre;  en  un  mot,  je  ne  prétends 
pas  enlever  à  la  génération  présente  ni  aux  générations 
futures  le  droit  de  changer  la  constitution  tout  entière,  je 
cherche  à  leur  assurer  ce  droit  ou  plutôt  le  moyen  légal 
d’en  user;  mais  je  demande  que  le  droit  de  changer  la 
constitution  tout  entière  ne  soit  pas  essentiellement  inhé¬ 
rent  au  droit  de  la  réformer  en  partie;  je  demande  que  le 
peuple  ne  soit  pas  forcé  de  donner  à  ses  représentants  le 
droit  de  détruire,  lorsqu’il  ne  veut  leur  départir,  lorsqu’il 
convient  à  son  intérêt  de  ne  leur  départir  d’autre  droit 
que  celui  de  réformer.  Je  demande  enfin  que  le  peuple 
sache  ce  qu’il  donne,  qu’il  mesure  sa  délégation  selon  sa 
volonté  et  ses  besoins,  de  (elle  sorte  en  un  mot  que  ses  re- 
présentants  ne  puissent  en  abuser. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  le  changement  total  ouïes  ré¬ 
formes  partielles  de  la  conslilution  dépendant  uniquement 
de  la  volonté  du  peuple,  il  faut  non-seulement  qu’il  sache 
lequel  de  ces  deux  pouvoirs  il  délègue  à  ses  représentants, 
mais  de  plus  il  doit  connaître  pourquoi  il  le  leur  donne; 
et  dans  le  cas  de  la  réformation  partielle,  c’est  à  lui  à  in¬ 
diquer  l’objet  à  réformer.  La  bonne  soin1  ion  du  problème 
se  trouvera  donc  dans  le  projet  qui  remplira  les  conditions 
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suivantes:  l*un  moyen  de  réformer  partiellement  la  consti- 
tuiion  sans  mettre  nécessairement  la  totalité  delà  constitu¬ 
tion  en  péril  ;  2*  un  moyen  deconnuîlre  la  volonté  du  peuple 
pour  celte  réforme  ;  3“  un  moyen  légal  de  changer  entière¬ 
ment  la  constitution  ;  4°  un  moyen  de  connaître  le  vœu  du 
peuple  pour  celle  réforme.  Si  tel  doit  être  le  véritable  sens 
de  la  loi  que  nous  cherchons,  il  en  résulte  qu’aucune 
espèce  de  périodicité  ne  pourrait  être  admise,  qu’aucune 
époque  certaine  ne  pourrait  être  déterminée.  La  raiSon 
vaut  mieux  que  les  chances  de  la  prévision  ou  du  hasard  ; 
elle  ne  dit  pas  de  faire  telle  chose  en  tel  temps  si  elle  est 
inutile  alors,  mais  elle  dit  de  la  faire  quand  il  en  est  be¬ 
soin;  elle  dit  surtout  de  coordonner  ses  lois  à  un  même 
système,  et  de  chercher  dans  les  lois  déjà  (ailes,  dans  les 
principes  des  lois  déjà  adoptées,  la  base  de  celles  qui  sont 
à  faire,  de  sorte  que  tout,  dans  la  machine  politique,  s’en¬ 
lace,  se  tienne  et  se  corresponde  parfaitement.  C’e-tpour 
le  peuple  qu’il  convient  de  réformer  la  constitution  ou  de 
la  changer,  et  c’est  à  lui  qu’il  appartient  de  décider  s’il 
faut  la  réformer  ou  la  changer,  et  quand  il  faut  le  faire.  Si 
donc  il  existe  un  moyen  de  connaître  le  vœu  du  peuple  à 
cet  égard,  ce  moyen  doit  être  adopté  préférablement  à  tout 
autre  système.  Je  rappelle  d’abord  ici  la  distinction  que  je 
vous  ai  proposée  entre  le  corps  réformateur  et  le  corps, 
pour  ainsi  dire,  destructeur  de  la  constitution. 

Je  désigne  le  premier  sous  le  nom  de  Convention  natio¬ 
nale,  le  second  sous  le  nom  de  corps  constituant,  et  je  les 
définis  ainsi  : 

La  Convention  nationale  est  l’Assemblée  des  représen¬ 
tants  ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer  par 
des  changements,  suppressions  ou  additions,  une  ou  plu¬ 
sieurs  parties  déterminées  de  la  constitution. 

Le  corps  constituant  est  l’assemblée  des  représentants 
ayant  le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble, 
de  changer  la  distribution  des  pouvoirs  politiques,  et  de 
créer  une  constitution  nouvelle.  Cette  définition  admise, 
voyons  comment  le  peuple  obtiendra  le  rassemblement  de 
l’un  ou  l’autre  de  ces  corps,  scion  sa  volonté  actuelle  et 
bien  déterminée.  C’est  dans  les  principes  fondamentaux 
de  notre  gouvernement  que  je  dois  chercher  à  résoudre  la 
question.  La  France. est  un  gouvernement  représentatif. 
On  n’y  connaît  qu’un  seul  corps  essentiellement  délibérant 
et  des  pétitionnaires  individuels.  Le  corps  législatif  déli¬ 
bère;  les  citoyens  adressent  des  pétitions:  le  corps  législa- 
tit  exprime  la  volonté  générale;  les  citoyens  n’expriment 
que  des  volontés  particulières.  L’acte  de  rassembler  la 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  est  un  acte 
essentiel  de  la  volonté  générale.  Or  il  n’existe  véritable¬ 
ment  d’acte  de  la  volonté  générale  que  là  où  il  y  a  eu  délibé¬ 
ration  de  toutes  les  parties,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  délibé¬ 
ration  que  là  où  la  réunion  est  effective.  Ainsi,  à  moins  de 
détruire  tous  les  principes  du  gouvernement  représentatif, 
il  est  évident  qu’aucun  corps  administratif,  aucune  collec¬ 
tion  de  citoyens  épars  ne  peuvent  pas,  plus  dans  ce  cas  par¬ 
ticulier  que  dans  tout  autre,  exprimer  celte  volonté.  Celte 
série  de  raisonnements,  puisée  dans  votre  constitution  elle- 
même,  conduit  à  cette  dernière  conséquence  ;  ia  volonté 
générale  sur  le  fait  du  rassemblement  d’une  Convention 
nationale  ou  du  corps  constituant  ne  peut  être  exprimée 
que  par  les  représentants  du  peuple.  J’adopte  celte  consé¬ 
quence,  et  elle  devient  la  base  du  plan  que  jevouspropose- 
rai.  Cependant  le  corps  législatif  n’exprime  pas  tellement 
la  volonté  générale  qu’il  soit  toujours  présumé  l’avoir 
exactement  prononcée.  Aussi,  dans  les  actes.de  législation, 
est-il  arrêté  par  le  veto  du  roi. 

La  déclaration  du  corps  législatif  par  laquelle  je  de¬ 
mande  une  Convention  nationale  ou  la  présence  du  corps 
constituant  ne  serait  donc  pas  suffisante  pour  donner  lieu 
à  leur  rassemblement  ;  il  faut  que  celle  déclaration,  émise 
au  nom  de  la  volonté  générale,  reçoive  en  effet  la  sanction 
de  celte  volonté  ;  il  faut  que  le  vœu  prononcé  par  les  re¬ 
présentants  puisse  être  annulé  ou  confirmé.  Par  qui  le 
sera-t-il  ?  Ce  ne  peut  pas  être  par  le  roi  ;  car  ceci  est  l’ini¬ 
tiative  d’un  acte  de  souveraineté  nationale  qui  doit  retour¬ 
ner  à  sa  source;  il  faut  donc  recourir  au  peuple,  et  ce 
recours  est  facile  en  restant  toujours  dans  les  principes.  Le 
peuple  s’exprimera  de  la  seule  manière  dont  il  puisse  s’ex¬ 
primer,  par  de  nouveaux  représentants,  c’est-à-dire  par  la 
seconde  législature;  enfin,  par  une  troisième;  et  lorsque 


ces  trois  législatures  consécutives  ont  émis  le  même  vœu, 
n’existant  plus  alors  aucun  doute  que  la  volonté  générale 
ne  désire  la  présence  d’une  Convention  nationale  ou  celle 
du  corps  constituant,  ils  doivent  être  rassemblés.  Je  ne 
connais,  ou  du  moins  je  ne  prévois  que  deux  objections 
contre  ce  système;  car,  n’ayant  encore  été  soutenu  par 
personne,  il  n’a  pas  été  combattu. 

On  dira  que  le  corps  législatif,  malgré  le  vœu  indivi¬ 
duel  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  l’empire,  peut 
ne  demander  jamais  la  Convention  nationale  ni  le  corps 
constituant.  A  ce  premier  argument,  je  pourrais  opposer 
les  principes  théoriques  du  gouvernement  représentatif, 
qui  ne  permettent  pas  celte  supposition;  mais  j’aime  mieux 
répondre  par  des  vérités  pratiques  que  par  des  abstrac¬ 
tions.  Veut-on  dire  que  le  corps  législatif  n’ayant  aucun 
égard  à  des  réclamations  vagues,  partielles  ou  locales, 
s’abstiendra  de  demander  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant  ;  je  le  crois  de  même,  et  ce 
serait  une  grande  faute  de  prendre  de  telles  clameurs  pour 
les  indices  de  l’opinion  publique.  Ne  perdons  jamais  de 
vue  que  le  caprice,  l’engouement  ou  l’enthousiasme  d’un 
jour  ne  doivent  avoir  aucune  part  aux  réformes  ou  aux 
changements  de  la  constitution  ;  il  faut  des  motifs  réels, 
un  vœu  prononcé,  une  opinion  publique  formée.  Le  corps 
législatif  résistera  donc  et  devra  résister  à  un  vœu  légère¬ 
ment  articulé  par  quelques  signataires  répandus  çà  et  là 
sur  la  surface  de  l’empire;  mais  à  un  vœu  réellement  pro¬ 
noncé,  à  un  vœu  tel  qu’il  le  taul  pour  déterminer  une 
mesure  si  importante,  en  un  mot,  à  une  véritable  opinion 
publique,  je  soutiens  qu’il  n’y  résistera  jamais.  Je  n’en 
donnerai  qu’une  seule  raison;  si  je  croyais  qu’il  pût  en 
exister  une  meilleure,  je  la  chercherais.  Ma  raison  unique 
est  qu’il  ne  peut  y  résister  ;  et  prenez  garde  que,  si  l’on 
me  nie  celle  assertion ,  le  procès  est  fait  par  là  même  au 
gouvernement  représentatif.  Quoi!  vous  admettez  que  le 
corps  législatif  prononce  conformément  à  la  volonté  géné¬ 
rale  dans  la  confection  des  lois;  car  enfin  tout  votre  sys¬ 
tème  de  gouvernement  est  fondé  sur  ce  fait;  quoi  !  vous 
proscrivez  l’usage  des  cahiers  et  des  mandais,  paire  que 
vous  admettez  dans  les  représentons  le  don  efficace  de  la 
volonté  générale,  qui  ne  peut  être  enchaînée  par  des  vo¬ 
lontés  particulières;  et  cependant  voilà  que  vous  supposez 
à  ces  représentants  une  autre  volonté  que  la  volonté  gene¬ 
rale,  c’est-à-dire  une  résistance  foi  nielle  à  celte  volonté!  Si 
votre  supposition  est  fondée,  quel  système  avez-vou-  donc 
adopté,  et  sur  quelles  bases  reposera  désormais  la  stabilité 
de  voire  gouvernement? 

Le  corps  législatif,  dit-on ,  sera  corrompu  par  l’agence 
exécutive  pour  empêcher  la  réformation  d’un  article  nui¬ 
sible  à  l’intérêt  du  peuple,  mais  fécond  en  abus  dans  la 
main  du  ministre.  Vous  parlez  toujours  de  corruption  !  et 
moi  aussi  je  la  redoute;  caria  constitution  a  bien  érigé  en 
maxime  l’inviolabilité  des  représentants,  mais  elle  n’en  a 
pas  fait  une  de  leur  incorruptibilité;  cependant  tout  cela 
n’est  pas  la  question.  Le  peuple  désirera-t-il,  oui  ou  non, 
la  réforme?  Tout  est  là,  et  je  soutiens  que,  s’il  la  désire, 
il  n’y  a  pas  de  système  corrupteur  qui  puisse  empêcher  le 
corps  législatif  de  la  demander,  à  moins  que  vous  ne  lui 
supposiez  à  lui-même  un  moyen  de  corrompre  à  son  tour 
la  totalité  des  citoyens  de  l’empire.  L’objection  me  prouve 
donc  tout  au  plus  que  le  corps  législatif  pourrait  être  cor¬ 
rompu  par  le  ministère  pour  ne  pas  demander  la  réforma¬ 
tion  d’un  article  dont  lui  seul  aurait  aperçu  les  inconvé¬ 
nients ,  c’est-à-dire  qu’il  ne  se  donnerait  pas  en  quelque 
sorte  l’initiative  envers  le  peuple,  et  qu’il  n’appellerait  pas 
son  attention  sur  un  objet  échappé  jusqu’alors  à  ses  re¬ 
gards.  Eh  bien,  cela  même  est  heureux  pour  le  principe. 
Le  corps  législatif  ne  doit  pas  avoir  l’initiative  envers  le 
peuple;  il  doit  n’exprimer  jamais  que  la  volonté  du  peu¬ 
ple,  et  je  répète  que,  cette  volonté  une  fois  manifestée,  le 
corps  législatif  s’exprimera  nécessairement...  Cependant 
admettons  que  le  corps  législatif  puisse  résister  à  ce  vœu  ; 
qu’en  résultera-t-il  de  fâcheux?  un  simple  retard  de  deux 
années  ;  car  le  peuple,  nommant  bientôt  de noiivea&X  repré¬ 
sentants,  les  choisit  tels  qu’ils  puissent  exprimer  sa  volonté 
précise  sur  ce  fait.  Que  si,  au  contraire,  les  représentants, 
par  un  nouvel  effet  de  la  corruption  dont  nous  les  suppo¬ 
sons  toujours  investis,  demandaient,  sans  avoir  le  vœu  du 
peuple,  une  Convention  nationale  ou  la  présence  du  corps 
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constituant,  eh  bien  encore,  que  peut-il  résulter  de  fâ¬ 
cheux?  La  Convention  nationale  ou  le  corps  constituant 
vont-ils  être  en  effet  rassemblés  sur  cette  demande?  et  ne 
faut-il  pas  attendre  que  deux  législatures  successives  aient 
prononcé  définitivement  sur  le  vœu  de  la  première  ? 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Les  dispositions  suivantes  ont  été  décrétées  : 

«  1°  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis 
un  vœu  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles  con¬ 
stitutionnels,  il  y  aura  lieu  à  la  révision. 

«2*  La  quatrième  législature  sera  chargée  d’examiner 
les  articles  dont  les  trois  législatures  précédentes  et  consé¬ 
cutives  auront  demandé  la  révision. 

«3°  Les  membres  de  la  troisième  législature  ne  pourront 
être  réélus  à  la  prochaine,  a 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  de  plusieurs  let¬ 
tres;  l’une,  des  citoyens,  négociants,  marchands  et  capi¬ 
taines  de  navires  de  la  ville  de  Bordeaux  qui  demandent  le 
rapport  du  décret  du  15  mai,  relativement  aux  colonies; 
l’autre,  du  directoire  du  département  de  la  Gironde,  qui 
dénonce  une  assemblée  inconstitutionnelle  tenue  à  la 
Bourse  de  Bordeaux  ,  et  qui  prévient  l’Assemblée  de 
se  tenir  en  garde  contre  les  pétitions  qui  pourraient  en 
émaner. 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  envoyé  à  l’Assemblée  la 
copie  d’une  lettre  de  M.  Blanchelande,  qui  lui  rend  compte 
de  la  fermentation  qu’a  occasionnée  dans  les  colonies  la 
nouvelle  du  décret  du  15  mai. 

M.  Monneron  a  ensuite  donné  connaissance  d’une  lettre 
particulière  qu’il  a  reçue  d’un  habitant  des  colonies;  elle 
porte  que  plusieurs  paroisses  considérables  ont  adhéré  à 
ce  décret. 

M.  Begouen  a  fait  lecture  de  deux  lettres;  l’une,  des 
citoyens,  armateurs ^et  capitaines  de  navire  de  la  ville  du 
Havre,  et  l’autre  des  Amis  de  la  Constitution.  Elles  solli¬ 
citent  l’abrogation  de  ce  même  décret. 

L’Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  de  toutes  ces  lettres  à 
son  comité  colonial. 


Assemblée  électorale  du  département  de  Paris. 

Les  électeurs  se  sont  réunis  le  26  de  ce  mois,  sous  la 
présidence  du  doyen  d’âge. 

Le  27,  on  a  procédé  à  la  nomination  du  président,  et  la 
majorité  des  suffrages  s’est  réunie  en  faveurdeM.  Lacépéde. 

Les  secrétaires  sont  MM.  Gouniou ,  Broussonnet  et 
Billecocq. 

MM.  Beauvais,  Loison  et  Gallemain  ont  été  nommés 
scrutateurs  généraux,  et  MM.  Kersaint,  Garran-Coulon  et 
Brissot,  scrutateurs  suppléants. 

L’Assemblée  a  fait  choix  de  M.  Prault  pour  son  im¬ 
primeur. 

Une  députation  de  plusieurs  Sociétés  patriotiques  de 
Paris  a  été  introduite  dans  l’assemblée ,  et  a  présenté  une 
Adresse  signée  individuellement  d’un  grand  nombre  de 
citoyens,  par  laquelle  ils  invitent  le  corps  électoral  à  faire 
de  bons  choix,  et  à  prendre  la  défense  de  plusieurs  élec¬ 
teurs  actuellement  ou  détenus,  ou  décrétés  pour  raison  de 
l’affaire  du  17  juillet.  —  L’assemblée  est  passée  à  l’ordre 
du  jour. 

Dans  la  séance  du  30,  M.  le  président  a  fait  donner  lec¬ 
ture  d’une  lettre  de  M.  Lacretelle,  par  laquelle  il  annonce 
à  l’assemblée  qu’il  se  met  sur  les  rangs  pour  la  prochaine 
législature.  L’assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  à 
cette  démarche  franche.  MM,  Grouvelle  et  Kersaint  de¬ 
mandent  l’insertion  au  procès-verbal  et  la  publication  de 
cette  lettre.  Plusieurs  membres  demandent  qu’il  soit  formé 
des  listes  de  candidats.  —  L’assemblée  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

H  a  été  nommé  des  commissaires  pour  examiner  les 
pièces  servant  de  base  à  une  dénonciation  faite  contre  un 
des  membres  de  l’assemblée. 

On  s’est  ensuite  occupé  de  la  vérification  des  pouvoirs  et 
des  difficultés  élevées  à  ce  sujet  lors  des  dernières  séances. 

Plusieurs  électeurs  détenus  ou  décrétés  ont  envoyé  une 
pétition  par  laquelle  ils  réclament  l’appui  du  corps  électo¬ 
ral  auprès  de  l’Assemblée  nationale.  Après  une  courte  dis¬ 
cussion,  et  sur  les  observations  de  M,  Bocquillon,  on  est 
passé  à  l’ordre  du  jour. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Demain  Iphigénie  en  Tauride , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur, 
deGardel,  dans  lequel  M.  Didelot  débutera  dans  le  genre 
sérieux,  au  dernier  acte. 

Theatxe  de  la  Nation.  —  Auj.  l'Optimiste,  comédie 
en  5  actes ,  suivie  de  l'Ecole  des  Bourgeois. 

•  Thhatre  Italien. —  Auj.  la  10'  représentation  de  Lo- 
doïska ,  ou  les  Tartares ,  précédée  des  Deux  Avares. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  26'  re¬ 
présentation  de  l'Intrigue  épistolaire ,  comédie  nouvelle, 
précédée  du  Pessimiste ,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  13'  représentation  de  Lodoiska,  opéra  français 
en  3  actes. 

Samedi  la  lr*  représ,  de  la  Pazzad'amorc,  opéraitalien, 
en  attend,  la  1"  représentation  de  l'Hôtel  prussien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansieh,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  l,e  représentation  du  Jeune  Homme  à 
l’Epreuve ,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Sourd, 
comédie  en  3  actes. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Symphonies  d’Haydn  et  de  Rosetti. —  MHeLacombe  chan¬ 
tera  un  air  de  Sacchini.  —  M.  Lefèvre  chantera  un  air  de 
Pénélope  et  une  scène  ù'Aiys. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  Arlequin  Huila ,  avec  deux  divertissements;  les  sau¬ 
teurs;  le  Politique  et  l'Homme  franc  ;  les  Accordés  de  Pil¬ 
lage,  et  l’allemande  à  trois;  Arlequin  et  Colombine  invi¬ 
sibles,  pantomime  à  grandes  machines  ;  le  Bon  Seigneur, 
avec  deux  divertissements. 

Ambigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Aujonrd. 
le  Mariage  de  Chérubin,  précédé  de  l' Impromptu  de  cam¬ 
pagne,  suivi  de  l'Epreuve  raisonnable,  et  du  Forgeron, 
opéra  comique  avec  ses  agréments. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  ta  Forêt  Noire,  ou 
le  Fils  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  lvrique.  —  Auj.  Nico- 
dème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  parle 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj. la  l" 
représentation  de  Nicodéme  de  retour  du  Soleil ,  comédie- 
lubie  en  un  acte,  précédée  de  la  Ligue  des  Fanatiques  et 
des  Tyrans,  et  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  le  Tartufe,  et 

les  Folies  amoureuses. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  remiers  mois  1791.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  dalc. 


Amsterdam.  .  .  ...  43  ^ 

Hambourg .  236  \ 

Londres  .....  22  1.  { 

Madrid . 19  I.  4  s 


Cadix . 191.3s. 

Gènes .  117 

Livourne.  .....  126  J 

Lyon,  Août . {  p 


Bourse  du  31  aoûl. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv . 2217  {,  20 

Portions  de  1600  liv . .  1422  j 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  ..........  .  454 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .  .  1  {,  1,  4,  3  1  {  p 

—  de  125  millions  déc.  1784.  .....  9  i,  ’,  9,  9  |-b 

. —  de  80  millions  avec  bulletins  .......  14  £,  £b 

—  sans  bulletins . .  5^,  jb 

—  Sorties,  en  viager  .  . .  15,  15  ~  b 

Act.  nouv.  des  Indes .  1223,  22,  23,  24,  25,  26 

Caisse  d’escompte .  3860,  55,  58,  57,  58,  60 

Demi-caisse . ......  1922,  23,  25,  26 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris . .  545,  50 

Einpr  de  80  millions,  d’août  1789.  •  •  1*1},  ï,  i,  t  P 

Caisse  patriotique  . . . .  705 

Assur.  contre  les  inc.  •  •  560,  61,  60,  59,  57,  58,  57,  59 

—  à  vie  ..........  .  676,  75,  74,  75,  76,  77 


N°  245.  Vendredi  2  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Dresde ,  le  13  août.  —  Il  est  confirmé  qu’avant  la 
fin  de  ce  mois  l’électeur  aura  une  entrevue  à  Pilnitz  avec 
l’empereur  et  le  roi  de  Prusse.  Il  y  s’agira  des  conditions 
auxquelles  l’électeur  pourra  accepter  la  succession  éven¬ 
tuelle  à  la  couronne  de  Pologne;  événement  qui,  se  mê¬ 
lant  à  beaucoup  d’autres  nouveautés  politiques,  doit  con¬ 
tribuer  aux  combinaisons  nouvelles  que  l’on  médite  depuis 
plus  d’un  un  dans  les  principaux  cabinets  de  l’Europe. 

Extrait  d’une  lettre  de  Cobleniz ,  du  20  août.  —  (Nous 
insérons  ici  ce  fragment  de  lettre  comme  un  avis  au  corps 
électoral),  a...  On  ne  cesse  pas  de  devoir  quelque  chose  à 
sa  patrie  pour  être  un  peu  aristocrate,  et  vous  allez  voir 
que  nous  autres  émigrés  nous  conservons  un  cœur  fran¬ 
çais.  Nos  princes  veulent  bien  descendre  à  négocier  avec  la 
nation,  à  suspendre  leurs  armements,  et  faire  enfin  con¬ 
naître  au  peuple  toute  l’étendue  de  leur  clémence.  M.  de 
Calonnea  donc  conçu  un  plan  qui  met  en  accord  les  inté¬ 
rêts  du  roi,  ceux  de  la  noblesse  et  ceux  des  Français.  Il 
doit  se  rendre  à  Vienne  avec  M.  le  comte  d’Artois.  Léo¬ 
pold  cuisent  à  se  porter  poür  médiateur.  Déjà,  m’a-t-on 
assuré,  les  commencements  de  cetie  négociation  paraissent 
être  heureux.  Le  château  des  Tuileries,  la  partie  brillante 
de  la  noblesse,  et  enfin  les  comités,  connaissent  ce  plan, 
qu’ils  approuvent.  Des  gens  qui  se  croient  habiles  font 
mieux  ;  ils  3'  ont  confiance,  et  une  confiance  très-réelle.  Ils 
font  même  sur  le  succès  de  cette  demi-contre-révolution 
une  combinaison  d’agiotage.  Les  entrepreneurs  comptent 
sur  des  dupes.  On  nomme  quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont 
livrés  à  ces  spéculations..... 

On  suppose  comme  une  chose  indubitable  que  votre  se¬ 
conde  législature  favorisera  l’influence  étrangère  aussi  har¬ 
diment  que  le  foi  t  aujourd’hui  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
de  l’importance  dans  l’Assemblée  nationale.  C’est  où  l’on 
vous  attend  ;  car  vous  pouvez  compter  que,  si  vous  lais¬ 
sez  prononcer  dans  le  sein  du  corps  législatif  le  nom  d’une 
puissance  étrangère  comme  pouvant  influencer  vos  délibé¬ 
rations,  c’en  est  fait  de  votre  considération  en  Europe.  Il 
serait  singulier  qu’à  la  naissance  de  la  liberté  les  Français 
se  laissassent  tiaiter  par  la  cour  de  Vienne  comme  les  Po¬ 
lonais  l’ont  été  longtemps  par  les  Russes.  C’est  pourtant  ce 
qui  arriverait  si  votre  législature  actuelle  durait  encore  six 
mois.  11  lui  plaît  définir  étrangement,  mais  enfin  elle  finit; 
nous  verrons  par  la  composition  de  la  seconde  si  le  ciel  a 
décrété  la  liberté  des  Français  et  celle  du  genre  humain... 
Il  est  ploisanlde  vous  écrire  de  pareilles  choses  du  lieu 
d’où  je  vous  écris,  et,  si  vous  saviez  dans  quelle  maison, 
vous  seriez  encore  plus  étonné,  etc.  » 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  le  16  août. — «Nous 
venons  d’apprendre  une  nouvelle  qui  ne  peut  être  indiffé- 
1  rente  pour  aucune  partie  de  l’Europe,  qui  doit  l’être  moins 
i  encore  pour  la  Fiance,  qui,  pour  les  Belges,  sera  sans 
!  doute  l’occasion  d’un  nouvel  ordre  de  choses  :  c’est  une 
I  révolution  totale  dans  le  cabinet  de  Vienne.  Nous  avons 
été  inlormés,  et  la  nouvelle  paraît  certaine,  que  le  prince 
Kaunitz,  après  cinquante  ans  de  ministère,  est  disgracié; 
que  son  vice-chancelier,  Philippe  de  Cobleniz,  est  envové 
à  Milan,  et  que  le  référendaire  de  la  même  chancellerie 
i  (celle  des  Pays-Bas),  le  baron  de  Lœderer,  a  obtenu  égale¬ 
ment  sa  retraite  avec  pension  ;  ainsi  voilà  toute  celte  chan- 
!  cellerie  rebâtie  à  neuf.  On  fait  plusieurs  conjectures,  ou 
plutôt  on  donne  plusieurs  motifs  de  cette  disgrâce  aussi 
éclatante  qu’inattendue.  Déjà  l’on  savait  ici  que  l’empe¬ 
reur,  à  son  retourdu  voyage  d’Italie,  avait  été  très-mécon¬ 
tent  de  ces  messieurs  au  sujet  des  affaires  belgiques,  qui 
sont  dans  un  chaos  épouvantable  ;  ils  étaient  violemment 
soupçonnés  d’intelligence  secrète  avec  un  certain  parti  à 
qui  nos  contrées  sont  redevables  des  troubles  qui  les  agi¬ 
tent  depuis  quatre  ans,  et  qui  les  agitent  sans  fruit  pour  la 
liberté  des  peuples.  La  correspondance  du  général  d’Alton 
avec  Joseph  II,  avec  le  comte  de  Trautmansdorf ,  avec  dif¬ 
férents  autres  personnages,  rendue  publique  par  la  voie  de 
l’impression,  et  une  infinité  d’autres  écrits  sur  nos  disseu» 
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sions.leur  origine  et  leurs  effets,  auront  probablement 
contribué  à  dessiller  les  yeux  de  Léopold  sur  le  compte 
d’un  ministre  que  son  frère,  l’empereur  défunt,  avait  été 
trop  habitué  à  craindre,  durant  la  vie  de  Marie-Thérèse, 
pour  oser  examiner  sa  conduite  de  trop  près,  pour  penser 
qu’il  pût  se  tromper  et  l’égarer.  On  accuse  le  prince  Kau¬ 
nitz  d’avoir  fait  échouer  tous  les  projets  de  Joseph  II,  parce 
qu’il  n’en  était  pas  l’auteur,  et  voici  la  marche  qu’on  lui 
prête  à  cet  égard.  Connaissant  à  tond  le  caractère  impé¬ 
tueux,  violent,  impatient  de  son  maître,  il  feignait  de  con¬ 
descendre  à  ses  vues,  de  se  prêter  à  leur  exécution;  mais 
il  avait  l’art  de  faire  naître,  chemin  faisant,  des  obstacles 
qui  arrêtaient  la  marche,  et  qui  étaient  répétés  jusqu’à  ce 
que  l’empereur,  fatigué,  se  dégoûtât  et  renonçât  à  son 
entreprise. 

«  Cette  conduite,  par  rapport  aux  affaires  des  Pays-Bas, 
n’a  pu  être  regardée  que  comme  un  crime  de  lèse-majesté, 
puisqu’elle  a  amené  une  insurrection  dont  on  prétend  que 
la  chancellerie  aulique  à  Vienne  n’était  point  entièrement 
innocente.  Peut-être  même  le  prince  Kaunitz  n’était-il  pas 
si  peu  d’accord  qu’on  pourrait  le  croire  avec  le  ministre 
prussien  Herlzberg  et  le  ministre  anglais  Pitt.  L’on  n’iguore 
pas  que  les  bases  de  la  convention  de  Reichenbach  avaient 
été  concertées  d’avance  entre  ce  dernier  ministre  et  Kau¬ 
nitz,  tandis  que,  pour  mieux  tromper,  M.  Herlzberg  fai¬ 
sait  l’étonné,  jetait  les  hauts  cris,  avait  l’air  de  ne  travail¬ 
ler  à  cette  transaction  que  forcément  et  pour  obéir  aux 
ordres  exprès  de  son  maître.  Peut-être  était-ce  de  concert 
avec  ce  même  ministre  que,  pendant  le  voyage  d’Italie,  le 
prince  Kaunitz  fit  naître  de  nouvelles  difficultés  aux  con¬ 
grès  de  Schislow,  par  sa  distinction  sophistique  des  deux 
statu  quo,  de  droit  et  de  fait,  afin  d’éloigner  la  paix  et  de 
maintenir  l’Europe  dans  l’état  de  tourmente  où  elle  était. 
Qui  pourrait  dire  si  la  révélation  de  celte  harmonie  secrète 
entre  des  ministres  rivaux  en  apparence  n’a  pas  été  à  Ber¬ 
lin  la  cause  de  la  disgrâce  de  M.  Herlzberg?  si  ce  n’a  pas 
été  le  motif  déterminant  de  la  mission  du  colonel  Bischofs- 
vverder  directement  en  Italie,  pour  s’aboucher  avec  Léo¬ 
pold,  sans  passer  par  l’intermédiaire  de  ses  ministres?  si 
ces  entretiens  n’auront  pas  achevé  de  détruire  le  prestige 
que  le  vieux  satrape  avaiteu  l’art  d’entretenir  jusqu’alors? 
C’est  du  moins  un  rapprochement  bien  remarquable  que 
les  disgrâces  des  deux  premiers  ministres  de  ces  puissances 
rivales,  des  deux  plus  anciens,  des  deux  plus  renommés 
machiavélistesde  l’Europe,  aient  eu  lieu  à  peu  d’intervalle 
l’une  de  l’autre.  On  ne  serait  pas  étonné  qu’il  en  arrivât 
bientôt  autant  à  M.  Pitt. 

«On  soupçonne  ici,  et  ce  n’est  pas  sans  vraisemblance, 
que  les  efforts  du  prince  Kaunitz  et  de  ses  subalternes 
pour  entraîner  la  maison  d’Autriche  dans  une  guerre  con¬ 
tre  l’Assemblée  nationale  de  France  entrent  pour  quelque 
chose  dans  leur  disgrâce  ;  car  on  croit  fermement  ici  que 
Léopold  ne  veulla  guerreavec  personne;  et  l’on  sait  d’ail¬ 
leurs  que  MM.  de  Mercy,  Kaunitz  et  Philippe  de  Cobleniz), 
furieux  des  coups  portés  à  la  féodalité  et  en  redoutant  les 
ricochets  pour  eux-mêmes,  étaient  les  plus  grands  ennemis 
de  votre  révolution.  Le  comte  Mercy,  qui  évitera  de  re¬ 
tourner  à  Paris,  où  il  ne  jouerait  plus  qu’un  triste  rôle,  est 
revenu  ici  incognito,  et  doit  partir  incessamment  pour 
Londres  ;  nous  doutons  fort  qu’il  soit  chargé  d’aucune  mis¬ 
sion  pour  cette  cour,  et  tous  les  jours  nous  nous  attendons 
d’apprendre  qu’il  est  enveloppé  dans  le  malheur  des  trois 
autres. 

«  Une  chose  vient  à  l’appui  de  ces  conjectures  ;  c’est  que 
notre  gouvernement  a  fait  insérer  dans  la  Gazette  des  Pays- 
Bas  un  article  officiel  pour  démentir  les  bruits  qu’on  fai¬ 
sait  courir  d’une  rupture  prochaine  avec  la  France.  Est-ce 
en  suite  des  ordres  et  des  intentions  pacifiques  de  Léopold, 
ou  bien  n’est-ce  que  l’effet  de  la  crainte  qu’a  eue  le  gouver¬ 
nement  d’une  nouvelle  émigration  de  nos  patriotes  sur  vos 
frontières?  On  ne  peut  le  décider  avec  certitude;  mais 
qu’importe  la  cause,  pourvu  que  le  fait  soit  réel  ?  Ce  qui 
vous  importe  essentiellement,  ce  qu’on  ne  saurait  trop 
vous  répéter,  c’est  que  l’on  prend  chez  vous  de  vaines  et 
ridicules  terreurs.  Tous  les  jours  on  rit  ici  de  voir  les  feuil¬ 
les  de  Jfaris  remplies  de  fuits  soi-disaut  alarmants ,  mais 
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tous  faux  et  controuvf  s.  Je  vous  le  garantis,  du  moins  pour 
ce  qui  regarde  nos  frontières.  Si  le  reste  du  cordon  que  les 
puissances  étrangère^  ont  sur  nos  frontières  Correspond  à 
celui  de  la  Flandre,  du  Ruinant  et  du  Luxembourg,  c’est 
une  plaisanterie  de  croire  qu’on  songe  à  vous  faire  la 
guerre. 

«Il  n’y  a  que  quatre  mille  hommes  dans  la  forteresse  de 
Luxembourg;  à  Tournay  il  n’y  a  qu’un  bataillon  d’infan¬ 
terie  et  deux  divisions  de  cavalerie,  et  tout  au  plus  qua¬ 
torze  cents  chasseurs  sont  dispersés  dans  le  pial  pays  sur 
une  étendue  de  trente  lieues:  dans  le  Brisgaw  enfin  il  n’y 
a  qu’un  régiment,  celui  de  Neugebauer,  qui  remplace  le 
régiment  de  Bender.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu’on  débitait 
ici,  et  presque  tout  le  monde  le  croyait,  qu’il  était  arrivé  à 
Fribourg  douze  mille  hommes.  Eli  bien,  nous  sa\ons  au¬ 
jourd'hui  de  science  certaine  que  tout  se  réduit  à  l’arrivée 
de  quelques  centaines  de  recrues  pour  recompléter  ce 
même  régiment  de  Neugebauer,  qui  a  été  presque  entière¬ 
ment  défait  dans  la  guerre  contre  les  Turcs.  Croyez  que, 
si  on  vous  environne  de  quelques  troupes,  c’est  moins 
pour  vous  attaquer  que  pour  empêcher  les  insurrections 
que  vos  gazelles  seules  pourraient  occasionner,  et  qui  com¬ 
menceraient  naturellement  dans  les  endroits  qui  sont  les 
plus  voisins  de  vos  frontières. 

a  Je  ne  dis  pas  néanmoins  que  les  puissances  intéressées  à 
vous  nuire  ne  puissent  s’entendre  avec  vos  réfugiés  pour 
répandre  des  bruits  absurdes,  dans  le  dessein  de  vous  in¬ 
quiéter  et  de  voir  quel  effet  les  fausses  alarmes  produiront. 
Je  ne  dis  pas  encore  que  vos  réfugiés  u’auront  pas  la  té¬ 
mérité  de  tenter  une  irruption;  je  crois  même  qu’ils  s’en 
occupent  sérieusement  ;  je  crois  que  c’est  à  cela  seul  que 
se  réduisent  les  promesses  qu’on  leur  aura  fuilcs,  dans 
cei laines  cours,  de  les  aider,  si  leurs  premiers  essais  an¬ 
noncent  l’espoir  d’un  succès.  Je  ne  doute  pus  que ,  si  vous 
ne  les  baltiez  pas  à  la  première  rencontre,  la  politique  des 
cabinets  et  la  confiance  des  peuples  ne  changeassent  à  vo¬ 
tre  désavantage.  D’après  tout  ce  que  je  vois  et  tout  ce  que 
j’entends,  les  négociations  de  vos  princes,  de  vos  ex-minis¬ 
tres,  de  vos  infidèles  généraux ,  avec  les  cours  d’Autriche, 
de  La  Haye  ,  de  Suède  ,  de  Londres  et  de  Berlin,  n’abou¬ 
tissent  qu’à  leur  faire  jouer  le  même  rôle  que  la  Hollande 
avec  Van  der  Noot.  Tâchez  seulement  qu’il  n’y  ait  pas 
chez  vous  une  seceonde  ville  de  Turnhout,  et  vous  serez 
sauvés.  »  (Tiré  de  la  Gazelle  du  département  du  Nord.) 

Du  25. — Lesémigrés  français  oui  fait  célébrer  ici  aujour¬ 
d’hui,  en  l’honneur  de  saint  Louis,  une  messe  à  laquelle 
ils  ont  Ions  assisté.  Une  grand’messe  en  cérémonie  eût  été 
plus  favorable  à  leur  dessein  de  faire  du  bruit;  mais  le 
gouvernement  ne  s’y  est  point  prêté,  et  même  les  officiels 
autrichiens  ont  reçu  secrètement  l’ordre  de  ne  point  se 
trouver  à  celte  messe,  qui  se  disait  dans  leur  chapelle.  — 
Les  lugilifs  annoncent  leur  proclamation,  qui  doit  paraître 
incessamment.  Monsieur  y  sera  déclaré  régent.  —  I!  cir¬ 
cule  une  lettre  imprimée  dans  laquelle  MM.  de  Limon 
frères  se  plaignent  amèrement  à  M.  le  fcld-maréchal  de 
Bender  d’un  mauvais  traitement  que  leurs  compatriotes 
les  émigrés  leur  ont  fait  éprouver.  La  porte  de  M.  le  mar¬ 
quis  de  La  Queuille  leur  a  été  fermée  au  moment  où  s’y 
tenait  rassemblée  des  bous  Français;  et  la  nuit  suivante  on 
est  entré  à  main  armée  chez  MM.  de  Limon,  qui  se  di-po- 
saient  à  quitter  Bruxelles.  Ces  messieurs,  qui  se  louent  du 
major  de  la  place  et  de  M.  le  lieutenaut  de  police,  ne  con¬ 
çoivent  point  la  rigueur  avec  laquelle  on  a  fouillé  leurs 
malles  et  leurs  papiers.  D’ailleurs  la  lettre  de  MM.  de  Li¬ 
mon  est  terminée  par  une  phrase  qui  ne  cache  rien  de 
leurs  sentiments.  «Noussommes  revenus  chercher,  disent- 
ils,  dans  le  Pays-Bas  et  aux  eaux,  non  pas  le  bonheur,  il 
n’inest  plus  pour  les  vrais  Français,  mais  la  sûreté  que 
nous  ne  trouvions  pas  chez  nous,  et  nous  y  avons  apporté 
la  résolution,  attestée  par  toutes  les  actions  de  notre  vie, 
d’exister,  et,  s’il  le  faut,  de  mourir  pour  nos  augustes  et 
infortunés  souverains  » 

II  paraît  une  lettre  pastorale  de  l’archevêque  de  Matines, 
pièce  supposée,  et  dans  laquelle  on  voudrait  se  mettre  bien 
avec  la  maison  d’Autriche. 

AMÉRIQUE. 

Du  21  mai.  —  On  écrit  de  la  Delmvare  que  le  congrès 
des  Etats-Unis,  en  reconnaissance  des  secours  que  la  France 
lui  a  donnés,  a  résolu  d’assister  l’Assemblée  nationale  d’un 
coips  de  seize  mille  hommes,  qui  sera  envoyé  en  Frauce 


si  ce  royaume  est  attaqué,  ou  qui  pourra  servir  pour  la 

défense  des  îles  françaises. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  31  août.  —  On  a  reçu  d’Avignon  des  nou¬ 
velles  affligeants.  Le  peuple,  ne  voulant  point  entendre 
parler  d’une  imposition  pour  le  payement  de  l’armée  élec¬ 
torale,  a  de  nouveau  prêté  l’oreille  aux  insinuations  qui  le 
perdent.  Les  soupçons  les  plus  violents  ont  éclaté  contre 
les  municipaux  :  l’émeute  s’est  dirigée  contre  eux.  La 
ville  a  été  fermée,  et  l’on  en  a  remis  les  clefs  aux  commis¬ 
saires  médiateurs. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd’hui,  ù  une  heure,  il  sera  brûlé  à  l’hôtel  de  la 
Caisse  de  l’extraordinaire ,  rue  Vivienne,  la  somme  de 
S  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux  246  millions 
déjà  brûlés,  fera  celle  de  254  millions. 

Vente  de  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu,  à  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  les  22,  23,  24, 
26  et  27  août,  pour  la  somme  de  495,850  liv.  de  do¬ 
maines  nationaux,  consistant  en  quatorze  maisons  et  dé¬ 
pendances,  situées  dans  l’intérieur  de  Pari3,  et  dont  les 
estimations  avaient  été  portées  à  311,030  liv. 

Tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lyon, 

Vérification  faite  des  registres  et  plumitifs  du  tribunal, 
tenus  depuis  le  22  décembre  1790,  jour  de  sa  première 
audience,  il  en  résulte  :  1"  que  le  nombre  des  procès  ju¬ 
gés  s’élève  à  1,072,  et  qu’il  a  en  outre  été  rendu  243  juge¬ 
ments  interlocutoires,  ou  de  règlement  ;  2°  qu’il  a  été  in¬ 
struit  et  jugé  52  procédures  criminelles  contre  74  accusés, 
indépendamment  de  10  procédures  d’appels  jugées  en 
dernier  ressort. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  politique  de  la.  France,  ou  Collection  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  avec  eette  épigraphe  : 

Je  viens,  après  mille  ans,  changer  ces  lois  grossières. 

A  Paris,  chez  M.  N, von  aîné,  libraire,  rue  du  Jardinet  ;  Ct 
chez  M.  Dallard,  imprimeur,  rue  des  Malhurins. 

Tomes  X,  XI,  XII  et  XIII  ;  les  deux  volumes  suivants  pa¬ 
raîtront  dans  le  cours  de  ce  mois  (septembre). 

Nous  recommandons  particulièrement  cette  édition,  dont 
le  format  est  commode  et  l’impression  correcte.  Le  prix  en 
est  d’ailleurs  très-modique.  Chaque  volume  ,  précédé  d’une 
table  chronologique  des  décrets,  et  suivi  d’une  table  de  ma¬ 
tières  fort  détaillée,  ne  se  vend  que  40  sous. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  31  AOUT. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions  natio  ¬ 
nales . 

Suite  du  discours  de  DJ .  Frochol. 

Vous  voyez  comme,  en  suivant  celte  chaîne,  nous 
arrivons  toujours  à  faire  triompher  le  vœu  du  peu¬ 
ple  sans  insurrection  dans  aucun  cas.  La  seconde  ob¬ 
jection  à  laquelle  je  m’attends  est  que  la  forme  pro¬ 
posée  en  traîne  un  trop  long  interva  I  le  entre  l'émission 
du  vœu  et  sa  réalisation.  Mais  d’abord  il  faut  savoir 
quel  serait ,  d’après  mon  projet ,  ce  véritable  inter¬ 
valle.  Le  plus  long  serait ,  par  exemple,  du  mois  de 
mai  1793  au  mois  de  juillet  1797,  c’est-à-dire  de 
quatre  ans  et  deux  mois  ;  le  plus  court  serait  du  mois 
d’avril  1795  au  mois  de  juillet  1797,  c’est-à-dire  de 
deux  ans  et  deux  mois.  (On  voit  que  In  différence  ré¬ 
sulte  de  l’époque  à  laquelle  la  première  des  trois  lé¬ 
gislatures  émet  son  vœu.)  Passant  maintenant  à 
l’objection,  j’observe  en  premier  lieu  que,  quanti 
même  elle  serait  d’un  grand  poids  ,  il  n’en  résulte¬ 
rait  pas  que  le  moyen  ne  valût  rien  en  lui-même, 
mais  seulement  que  la  forme  d’exécution  devrait  être 
changée.  Cependant  je  suis  loin  de  croire  que  ce  dé¬ 
lai  puisse  entraîner  après  lui  de  funestes  conséquen¬ 
ces.  Je  ne  connais  pas  de  motilspour  l’abréger,  et 
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peut-être  ne  scraîs-je  pas  fort  embarrassé  d’en  trou¬ 
ver  ele  plausibles  pour  l’étendre  davantage  encore  ; 
mais,  sans  vous  faire  observer  combien  serait  fatal  à 
la  chose  publique  un  moyen  trop  facile  d’obtenir  des 
Convenions  nationales  ou  la  présence  du  corps  con¬ 
stituant,  je  me  bornerai  à  cette  réponse  :  ou  le  be¬ 
soin  de  rassembler  ces  corps  sera  un  besoin  reel,  ou 
il  ne  le  sera  pas;  s’il  est  réel,  le  vœu  se  soutiendra 
pendant  cet  intervalle ,  et  même  beaucoup  encore 
par  delà  ;  s'il  ne  l’est  pas,  le  vœu  se.  détruira  par  lui- 
même,  et  chacun  s’applaudira  de  n’avoir  pas  été  sur¬ 
pris  par  le  temps.  Cet  intervalle  dont  on  se  plaint 
est  donc  un  moyen  sur  de  devoir  tout  à  la  réflexion, 
rien  à  la  légèreté;  et  croyez  qu’il  est  plus  expédient 
au  salut  de  l’Etat  de  différer  des  réformes  utiles  que 
de  donner  le  pouvoir  d’en  faire  à  chaque  instant 
d’inutiles  et  de  fâcheuses. 

Pour  démontrer  le  danger  de  ce  retard,  il  faudrait 
supposer  qu’il  existe  dans  la  constitution  un  article 
quelconque  dont  la  réformation  différée  pendant  ce 
court  intervalle  pût  arrêter  le  jeu  de  la  machine  po¬ 
litique  et  briser  tous  les  ressorts  du  gouvernement. 
Or,  jusqu’à  ce  que  la  vérité  de  ce  fait  m’ait  été  dé¬ 
montrée,  je  suis  fondé  à  soutenir  le  fait  contraire; 
si  pourtant  cet  article  existe,  qu’on  se  hâte  de  le 
dénoncer;  et,  tandis  qu’il  en  est  temps  encore, 
l’Assemblée,  nationale  constituante  l’effacera  du  code 
constitutionnel  créé  pour  le  bonheur  de  la  généra¬ 
tion  présente  et  pour  donner  la  paix  aux  générations 
futures.  En  opposition  à  ces  arguments  ,  d’ailleurs 
suffisamment  réfutés ,  parcourons  les  principaux 
avantages  du  plan  que  je  vous  propose. 

1°  En  distinguant  le  pouvoir  de  réformer  d’avec 
le  pouvoir  de  détruire,  on  adoptant  un  moyen  de  dé¬ 
léguer  le  premier  sans  départir  l’autre  nécessaire¬ 
ment,  vous  empêchez  que  la  constitution  ne  soit  on 
péril  à  chaque  besoin  de  réforme.  Vous  donnez  la 
possibilité  de  réformer;  vous  assurez  aussi  le  moyen 
de  détruire  :  cependant  vous  ne  forcez  pas  le  peuple 
à  cumuler  toujours  ces  deux  pouvoirs,  mais  seule¬ 
ment  quand  il  lui  plaît.  Remarquez  surtout  dans  ses 
heureux  effets  l’utilité  de  celte  distinction.  Voyez 
comme  avec  le  temps  votre  constitution  s’améliore 
sans  aucun  danger  pour  elle-même,  sans  aucun 
trouble  pour  la  chose  publique.  Vous  n’appelezpas, 
pour  la  perfectionner,  la  majesté  imposante,  mais 
terrible,  du  pouvoir  constituant;  de  simples  Conven¬ 
tions  nationales  sont  chargées  de  ce  soin  ;  le  calme 
de  la  raison  préside  à  leurs  utiles  travaux  ;  les  pas¬ 
sions  vives  s’en  éloignent;  on  peut  du  moins  con¬ 
cevoir  cotte  espérance  ;  car  il  n’est  pas  ici  question 
de  se  partager  le  pouvoir  souverain.  Dès  longtemps 
les  lots  ont  été  faits  ;  les  factieux  n’ont  plus  rien  à 
prétendre. 

2°  En  remettant  au  corps  législatif  le  devoir  de 
déclarer  la  volonté  du  peuple,  vous  conservez  la 
pureté  des  principes  du  gouvernement  représenta¬ 
tif  ;  vous  faites  parler  le  peuple  de  la  seule  manière 
dont  il  puisse  s’exprimer. 

30  En  obligeant  le  corps  législatif  à  déterminer 
l’objet  de  la  réforme  ,  vous  obtenez  deux  avantages 
également  précieux:  d’abord  vous  faites  que  l’opi¬ 
nion  publique  se  crée  en  connaissance  de  cause,  et 
qu’une  fois  manifestée  pour  la  Convention  la  vo¬ 
lonté  générale  n’est  pas  équivoque;  en  second  lieu, 
vous  bornez  les  devoirs  de  la  Convention,  elle  ne 
peut  les  dépasser.  Le  cahier  national  est  écrit  long¬ 
temps  avant  que  la  Convention  soit  rassemblée. 
L’acte  de  la  première  législature  devient  en  effet  le 
cahier  de  la  nation  entière  :  il  supplée  à  l’impossibi¬ 
lité  de.  faire  des  cahiers  particuliers.  Or,  je  soutiens 
qu’aucun  autre  mode  ne  procurera  cet  avantage  re¬ 
marquable.  Le  trouverez-vous,  par  exemple,  dans 


une  combinaison  périodique  ou  dans  les  chances  du 
hasard  ? 

4°  En  soumettant  le  vœu  de  la  première  législa¬ 
ture  au  veto  des  deux  législatures  suivantes,  vous 
donnez  le  temps  à  l’opinion  publique  de  se  bien  en¬ 
tendre,  de  se  rectifier  ;  vous  l’empêchez  d’obéir  à 
ces  mouvements  inconsidérés  que  l’on  prendrait 
d’abord  pour  une  inspiration  subite  de  la  raison,  et 
qui  ne  sont  en  effet  que  le  produit  d’un  délire  éphé¬ 
mère.  Vous  appelez  le  peuple  à  une  mûre  réflexion; 
enfin  vous  ne  l’exposez  pas  à  perdre  tout  en  un  jour. 
Trouverez-vous  ces  avantages  dans  des  retours  pé¬ 
riodiques,  certains  ou  incertains  ? 

5°  En  donnant  au  corps  législatif  le  droit  de  pro¬ 
voquer  l’existence  de  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant,  vous  l’empêchez  à 
jamais  de  devenir  l’un  et  l’autre  de  ces  pouvoirs. 

Si,  ensuite,  aux  dispositions  principales  de  ce  pro¬ 
jet  d’autres  conditions  accessoires  sont  encore  ajou¬ 
tées,  si  vous  déclarez  inéligibles  à  la  législature  sui¬ 
vante  les  membres  de  celles  qui  auront  demandé  la 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant;  si  en¬ 
fin,  pour  l’une  et  pour  l’autre  de  ces  deux  assem¬ 
blées,  vous  créez  un  mode  particulier  de  représen¬ 
tation  nationale,  vous  écartez  également  du  vœu 
définitif  de  la  troisième  législature  et  les  suggestions 
de  l’intrigue  et  l’obstination  de  l’amour-propre; 
vous  faites  surtout  qu’aucune  législature,  dans  telle 
circonstance  que  ce  soit,  11e  peut  tenter  l’usurpation 
du  pouvoir  constituant.  Voici  donc  l’analyse  exacte 
de  mon  projet. 

Je  distingue  le  pouvoir  de  réformer  partiellement 
d’avec  le  pouvoir  de  changer  la  constitution.  Je 
nomme  Convention  nationale  le.  corps  réformateur 
partiel  pour  un  objet  déterminé ,  et  corps  consti¬ 
tuant  celui  ayant  le  pouvoir  de  changer  la  constitu¬ 
tion.  Je  donne  au  corps  législatif  le  droit  de  deman¬ 
der,  à  quelque  époque  que  ce  soit  de  son  exercice, 
le  rassemblement  de  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant;  je  l’oblige  de  déter¬ 
miner  purement  et  simplement  l’objet  et  non  les  mo¬ 
tifs  de  la  réforme  ou  du  changement.  J’établis  le  veto 
des  deux  législatures  suivantes  sur  ce  vœu  ;  si  l’une 
de  ces  législatures  improuve  ce  vœu,  je  l’annule;  si, 
au  contraire  ,  ces  deux  législatures  approuvent  la 
demande  faite  par  la  première,  alors  la  Convention 
nationale  ou  le  corps  constituant  doivent  être  ras¬ 
semblés.  A  ces  dispositions  principales  j’ajoute  ; 
1°  que  les  membres  de  la  première  législature  11e 
peuvent  être  élus  pour  la  seconde  ;  2»  que  cette  se¬ 
conde  législature  sera  tenue  de  prononcer  sur  le 
vœu  delà  première  ou  commencement  de  la  seconde 
session  ;  3°  que  les  membres  de  cette  législature,  si 
elle  approuve  le  vœu  de  la  première,  sont  inéligibles 
pour  la  troisième;  4°  qu’enfin  la  troisième  législa¬ 
ture  sera  tenue  de  prononcer,  dès  l’ouverture  de  sa 
première  session,  sur  le  vœu  uniforme  des  deux  lé¬ 
gislatures  précédentes. 

Le  motif  de  cette  dernière  disposition  est  facile  à 
saisir;  je  demande  que  l-a  troisième  législature, 
chargée  de  prononcer  définitivement,  s’exprime  dès 
l’ouverture  de  la  session,  parce  qu’enfin  il  faut  un 
terineà  tout,  et  que  d’ailleurs  le  moment  de  trancher 
une  question  soumise,  depuis  plusieurs  années  à  l’o¬ 
pinion  publique  est  véritablement  celui  où  des  juges 
apportent  de  toutes  les  parties  du  royaume  l’état  ac¬ 
tuel  de  celte  opinion.  Quant  aux  articles  précédents, 
leur  objet  est  encore  plus  facilement  aperçu;  je  ne 
m’attacherai  pas  à  les  développer. 

Maintenant  il  reste  à  examiner  comment  sera  formée 
et  rassemblée  la  Convention  nationale,  comment  le 
corps  constituant.  La  Convention  nationale  étant 
destinée  à  de  simples  réformes,  il  ne  paraît  pas  que 
sa  mission  puisse  jamais  clrcd’uiie  longue  durée.  Je 
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crois  donc  qu’il  serait  inutile  de  la  constituer  sépa- 
rément,  et  qu’il  petit  suffire  d’ordonner  une  adjonc¬ 
tion  au  corps  legislatif,  qui  deviendrait  alors  Conven¬ 
tion  nationale.  Ce  mode  évite  l’existence  simultanée 
de  la  Convention  nationale  et  du  corps  législatif;  et 
d’ailleurs  il  en  résulte  que  le  corps  législatif,  fondu 
dans  la  Convention  nationale,  mais  pressé  de  rede¬ 
venir  lui-même,  se  hâte  de  consommer  le  travail  de 
la  Convention  et  de  la  congédier. 

Je  proposerais  donc  que,  la  troisième  législature 
s’étant  expliquée  à  l’ouverture  de  sa  première  ses¬ 
sion,  c’est-à-dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
les  électeurs  fussent  rassemblés  dans  le  mois  sui¬ 
vant,  pour  doubler  la  représentation  territoriale,  de 
manière  que  la  Convention,  portée  à  neuf  cent  qua¬ 
tre-vingt-douze  représentants,  fût  entièrement  réu¬ 
nie  le  14  juillet. 

Quanta  la  formation  du  corps  constituant,  j’au¬ 
rais  désiré  un  mode  particulier  et  essentiellement 
distinct;  mais,  dans  toute  organisation  absolument 
nouvelle,  je  retrouve  toujours  le  danger  de  l’exis¬ 
tence  simultanée  du  corps  législatif  et  du  corps  con¬ 
stituant;  danger  que  l’on  n’éviterait  pas  même,  ou 
que  plutôt  on  aggraverait,  en  plaçant  ces  deux  corps 
dans  des  lieux  divers. 

Je  sais  bien  que,  l’Assemblée  constituante  rem¬ 
plaçant  tout,  on  peut  ordonner  la  retraite  de  la  lé¬ 
gislature  aussitôt  qu’elle  paraît;  mais  en  ordonnant, 
cette  retraite  de  la  législature  ,  anéantirez-vous  dé¬ 
finitivement  ses  pouvoirs,  ou  les  déclarerez-vous 
uniquement  suspendus,  sauf  à  les  reprendre  au  mo¬ 
ment  de  la  dissolution  du  corps  constituant?  Dans  le 
premier  cas,  vous  rendez  nécessaire  et  même  inévi¬ 
table  pendant  deux  années  la  présence  du  corps 
constituant,  c’est-à-dire  que,  pendant  deux  années, 
vous  entretenez  forcément  au  milieu  du  royaume 
les  agitations  révolutionnaires,  tandis  que  le  corps 
constituant,  rassemblé,  il  est  vrai,  avec  le  droit  de 
créer  une  constitution  nouvelle,  peut  néanmoins  se 
borner  à  un  léger  changement,  l’opérer  en  peu  de 
mois,  et  rendre  bientôt  par  sa  dissolution  le  calme 
que  sa  présence  avait  bannie  de  l’Etat.  Que  si  au 
contraire  le  corps  législatif  est  purement  suspendu, 
sauf  à  reprendre  ses  fonctions  après  la  retraite  du 
corps  constituant,  vous  retombez  ici  dans  le  danger 
de  l’existence  simultanée  des  deux  corps.  Une  sus¬ 
pension  de  pouvoirs  n’est  guère  autre  chose  qu’une 
fiction  de  loi,  et  dans  telle  circonstance  donnée  l’es¬ 
prit  de  parti  saurait  bien  s’en  prévaloir.  Je  n’en  ap¬ 
pelle  sur  cela  qu’a  vous-mêmes;  en  différant,  il  y  a 
peu  de  mois,  l’élection  de  nos  successeurs,  aviez- 
vous  d’autres  motifs  que  la  crainte  de  ce  danger?  Au 
surplus,  l’embarras  de  la  présence  des  deux  corps 
n’est  pas  une  difficulté  particulière  au  plan  que  je 
vous  propose,  elle  se  retrouve  dans  tous  les  systè¬ 
mes.  Le  plus  sûr  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient 
est  donc  encore  la  fusion  du  corps  législatif  dans  le 
corps  constituant.  Les  mêmes  avantages  que  je  vous 
ai  fait  remarquer  dans  ce  mode,  à  l’égard  des  Con¬ 
ventions  nationales,  se  rapportent  également  au 
corps  constituant. 

Oh  objectera  peut-être  que,  les  membres  du  corps 
législatif,  lors  de  leur  élection,  n’ayant  pas  été  in¬ 
vestis  du  pouvoir  constituant,  ils  ne  peuvent  faire 
partie  ni  de  la  Convention  nationale,  ni  du  corps 
constituant.  Je  conviens  que  l’objection  serait  forte, 
appliquée  à  tout  autre  plan  que  celui  proposé  ;  il  se¬ 
rait  absurde,  par  exemple,  que,  le  hasard  amenant 
1  époque  d'une  Convention,  le  corps  législatif  alors 
existant  y  fût  admis  de  plein  droit  ;  mais  ici  rien  de 
semblable,  car  les  membres  de  la  troisième  législa¬ 
ture  ayant  été  envoyés  pour  prononcer  définitive¬ 
ment  sur  le  vœu  des  deux  précédentes;  et  d’ailleurs 
la  lot  constitutionnelle  étant  ainsi  conçue,  il  est  cer¬ 


tain  qu’ils  ont  été  envoyés  pour  examiner  si  une 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  étaient 
nécessaires  à  l’Assemblée  ,  pour  le  juger  définitive¬ 
ment;  il  est  certain  aussi  qu’une  telle  mission  con¬ 
tient  déjà  en  grande  partie  le  pouvoir  constituant, 
mais  incontestablement  celui  de  le  devenir.  Je  m’ar¬ 
rête  donc  à  cette  idée  ;  et  au  lieu  d’un  rassemblement 
particulier  du  corps  constituant,  au  lieu  d’anéantir, 
ou  plutôt  de  tâcher  d’anéantir  devant  lui  le  corps 
législatif,  je  propose,  comme  à  l’égard  des  Conven¬ 
tions,  que,  la  troisième  législature  s’étant  expliquée 
au  commencement  de  sa  première  session,  c’est-à- 
dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  les  électeurs 
soient  rassemblés  dans  le  mois  suivant,  pour  dou¬ 
bler  la  représentation  attachée  à  la  contribution  di¬ 
recte  et  à  la  population,  de  manière  que  le  corps 
constituant,  composé  de  la  législature  et  des  mem¬ 
bres  additionnels,  en  tout  de  douze  cent  quarante- 
trois  représentants,  soient  réunis  le  t4  juillet. 

Tel  est,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  le 
plan  que  je  vous  propose;  mais  avant  que  je  présente 
sa  rédaction  en  décret,  veuillez  observer  comme  je 
l’accorde  avec  vos  principes ,  comme  il  maintient 
l’unité  du  système  représentatif  sans  mélange  d’au¬ 
cun  autre;  tout  y  est  déterminé  par  la  volonté  ac¬ 
tuelle  et  précise  du  peuple,  rien  par  le  caprice  ou 
par  des  combinaisons  vagues  et  puériles,  et  pour¬ 
tant  rien  n’est  fait  par  le  peuple,  mais  tout  par  ses 
représentants.  L’avenir  ne  vous  appartient  pas  ;  un 
jour  peut-être  il  changera  vos  lois,  mais  du  moins 
jusqu’alors  elles  seront  uniformes  et  correspondan¬ 
tes  entre  elles;  le  moyen  même  de  les  détruire  por¬ 
tera  l’empreinte  de  leur  création,  attestera  le  principe 
d’où  elles  dérivent,  et  le  caractère  que  vous  leur  au¬ 
rez  donné.  Mais  remarquez  aussi  comme  ,  en  dédai¬ 
gnant  les  froids  calculs  du  hasard  pour  soumettre 
toutes  choses  au  raisonnement,  le  législateur  dispose 
à  son  gré  des  époques  pour  semer  à  l’avenir  autour  de 
ses  institutions  des  germes  féconds  de  patriotisme. 

Croyez-vous,  par  exemple,  que  ce  soit  une  chose 
indifférente  que  le  jour  du  rassemblement  des  Con¬ 
ventions  nationales  ou  du  corps  constituant?  Je  de¬ 
mande  que  ce  jour  soit  fixé  au  14  juillet ,  anniver¬ 
saire  de  la  révolution  ;  et,  dans  le  projet  que  je  vous 
propose,  cette  époque  se  présente  naturellement 
sans  intervertir  ou  retarder  en  rien  la  marche  des 
opérations.  Dédaigner  ce  genre  de  considérations, 
futiles  en  apparence,  mais  réelles  dans  leurs  effets, 
ce  serait  connaître  mal  les  hommes  ;  donnez-leur  de 
grandes  sensations,  ils  auront  de  hautes  pensées; 
émus  par  la  puissance  des  souvenirs,  par  l’éloquence 
des  objets  qui  les  retracent,  l’homme  devient  meil¬ 
leur  à  ses  propres  yeux  ;  il  ose  difficilement  se  men¬ 
tir  à  lui-même. 

Si  jamais  la  France  pouvait  devenir  la  proie  du 
despotisme,  si  jamais  une  seconde  séance  royale  était 
osée,  croyez  que  le  14  juillet  ne  serait  pas  choisi 
pour  exécuter  ses  détestables  complots.  Eh  bien, 
rassemblez  vos  représentants  le  14  juillet  ;  leur  pre¬ 
mière  pensée  est  un  grand  souvenir;  leur  première 
parole,  un  serment  à  la  liberté. 

Voici  mon  projet  de  décret;  il  est  rédigé  de  ma¬ 
nière  à  être  placé  à  la  suite  de  l’acte  constitutionnel 
que  vous  avez  décrété. 

TITRE  VII. 

De  la  souveraineté  nationale  dont  l'exercice  n'est  pas 
constamment  délégué. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  ta  réformaiion  partielle  et  du  changement  dé  la  con¬ 
stitution. 

Section  Ire. 

Du  pouvoir  de  la  nation  à  cet  égard ,  et  de  sa  délégation, 

«La  nation,  en  qui  toute  souveraineté  réside,  a  le  pou» 


553 


voir  de  réformer  la  constitution  dans  ses  parties,  et  celui 
de  la  changer  dans  son  ensemble, 

«Lorsqu’il  lui  plaît  d’exercer  l’un  ou  l’autre  de  ces 
pouvoirs,  elle  le  délègue  : 

«  Le  premier,  à  une  Convention  nationale; 
o  Le  second,  à  un  corps  constituant. 

Section  II. 

De  la  Convention  nationale. 

«  La  Convention  nationale  est  l’assemblée  des  repré¬ 
sentants  ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer 
par  des  changements,  suppressions  ou  additions,  une  ou 
plusieurs  parties  déterminées  de  la  constitution. 

«  Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux  bases  fon¬ 
damentales  de  la  constitution,  ni  pour  changer  la  distri¬ 
bution  des  pouvoirs  publics. 

«  Elle  se  compose  de  la  représentation  au  corps  législa¬ 
tif  alors  en  exercice,  et  du  doublement  de  la  représenta¬ 
tion  territoriale,  en  sorte  qu’elle  est  portée  en  totalité  à 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  membres. 

Section  II I. 

Du  corps  constituant. 

«  Le  corps  constituant  est  l’Assemblée  des  représentants 
ayant  le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble, 
de  changer  la  distribution  des  pouvoirs  publics,  etde  créer 
une  constitution  nouvelle. 

Il  est  composé  de  lu  représentation  au  corps  législatif 
alors  en  exercice,  et  du  doublement  de  la  représentation 
attachée  à  la  population  et  à  la  contribution  directe;  en 
sorte  qu’il  estporté  en  totalité  à  quatorze  cent  quatre-vingt- 
dix  membres. 

Section  IV. 

De  la  demande  de  la  Convention  nationale  ou  du  corps 
constituant ,  et  de  la  nomination  des  représentants 
additionnels. 

«  Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leurs  noms ,  au  corps 
législatif,  des  pétitions  individuelles,  pour  demander  le 
rassemblement  de  la  Convention  nationale  ou  du  corps 
constituant  ;  mais  le  corps  législatif  peut  seul  déclarer,  au 
nom  de  la  nation,  qu’il  pense  que  ce  rassemblement  est 
nécessaire. 

«Il  fait  celte  déclaration  par  un  acte  public  qui  n’est 
pas  soumis  à  la  sanction  du  roi. 

«  Lorsqu’il  s’agit  d’une  Convention  nationale,  cet  acte 
doit  contenir  l’énonciation  précise  des  articles  de  la  consti¬ 
tution  que  le  corps  législatif  pense  devoir  être  examinés, 
ou  l’objet  de  l'addition  qu’il  juge  nécessaire. 

«  Lorsqu’il  s’agit  du  corps  constituant,  cet  acte  doit 
énoncer  uniquemement  le  vœu  formé  pour  le  rassemble¬ 
ment  de  ce  corps. 

«  Le  corps  legislatif  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ajouter  à 
cette  exposition  le  détail  de  ses  motifs ,  ni  indiquer  le  sens 
de  la  réforme  ou  du  changement. 

«  Les  membres  de  la  législature  qui  a  proclamé  ret  acte 
ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

«  La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en  délibération 
dans  le  mois  de  l’ouverture  de  la  seconde  session. 

«  Si  elle  rejette  la  proposition,  elle  le  décrétera  en  ces 
termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  législative  décrète  qu’il  n’y  a 
«  pas  lieu  de  former  une  Convention  nationale,  ou  qu’il 
c  n’y  a  pas  lieu  de  rassembler  le  corps  constituant.» 

«  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n’a- 
trail  pas  été  faite. 

«  Si  la  législature  admet  la  proposition,  elle  le  déclarera 
en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  législative  pense  qu’il  y  a  lieu 
«  de  former  une  Convention  nationale,  ou  qu’il  y  a  lieu  de 
•  rassembler  le  corps  constituant.  » 

«  Dans  ce  cas,  les  membres  de  celte  seconde  législature 
ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

-  La  législature  qui  succédera  immédiatement  sera  te¬ 
nue  de  délibérer  dans  le  mois  de  l’ouverture  de  sa  pre¬ 
mière  session,  et  avant  de  passer  à  d’autres  actes,  sur  la 
même  proposition. 

«  Si  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 
«L’Assemblée  nationale  législative  décrète  qu’il  n’y  a 
«  pas  lieu  de  former  une  Convention  nationale,  ou  qu’il 
«  n'y  a  pas  lieu  de  rassembler  le  corps  constituant.  » 


«  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n’a« 

vait  pas  été  faite. 

«  Si  la  législature  approuve  la  proposition,  elle  le  décré¬ 
tera  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  législative  décrète  que  la  Con¬ 
vention  nationale  sera  formée,  ou  que  le  corps  consti- 
«  tuant  sera  rassemblé  sans  délai ,  pour  prendre  en  consi- 
«déraiion  les  objets  indiqués  dans  l’acte  de  (tel  jour), 

«  proclamé  par  l’Assemblée  nationale  législative  de  (telle 
«  année).  » 

«  En  vertu  de  ce  décret,  les  électeurs  seront  convoqués 
dans  chaque  département  au  commencement  du  mois  de 
juin,  d’après  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

«  Ils  se  rassembleront  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  élec¬ 
tions,  le  19  du  même  mois. 

*  S’il  s’agit  de  former  une  Convention  nationale,  ils 
nommeront,  dans  chaque  département,  le  nombre  de  re- 
présentanls  attribués  à  son  territoire. 

«  S’il  s’agit  de  former  le  corps  constituant,  ils  nomme¬ 
ront  le  même  nombre  de  représentants  qui  aura  été  en¬ 
voyé  par  le  département  à  la  dernière  législature,  en  rai¬ 
son  de  la  population  et  de  la  contribution  directe  du 
département. 

Section  V. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Convention  nationale. 

Les  nouveaux  représentants  nommés  dans  chaque  dé¬ 
partement  pour  former  la  Convention  se  réuniront  au  corps 
législatif,  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  S  du  mois  de 
juillet. 

«  Le  président  du  corps  législatif  quittera  le  fauteuil,  et 
tous  les  représentants  réunis  se  formeront  provisoirement 
sous  la  présidence  du  doyen  d’ûge,  pour  vérifier  seulement 
les  pouvoirs  des  représentants  additionnels. 

8  Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  ils  se  constitueront  en  Convention  nationale. 

«  Les  représentants  prononceront  tous  ensemble,  au 
nom  du  peuple  français,  le  serment  de  vivre  libre  ou  mou¬ 
rir. 

«  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  *  de 
«  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  les  bases  fondamentales 
«  de  la  constitution  du  royaume,  décrétée  par  l’Assemblée 
«  constituante  aux  années  1789, 1790  et  1791 ,  de  ne  porter 
e  aucune  atteinte  à  la  distribution  des  pouvoirs  public,  et 
«  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  énoncés  dans  l’acte 
«  proclamé  par  l’Assemblée  législative  de  (telle  année). 

«  La  Convention  nationale  entrera  dès  lors  en  pleine  ac¬ 
tivité. 

«  Elle  ne  sera  réputée  Convention  que  dans  les  actes  re¬ 
latifs  à  l’objet  de  son  rassemblement. 

«lisseront  acceptés  parle  roi,  purement  et  simple¬ 
ment. 

o  Mais  tous  les  actes  de  pure  législation  qu’elle  pourrait 
faire  pendant  la  durée  de  son  exercice  sont  soumis  à  la 
sanction. 

«La  Convention  nationale  ne  peut  se  prolonger  au  delà 
du  terme  désigné  pour  le  retour  de  la  législature. 

«  Mais  elle  peut  se  dissoudre  avant  cette  époque,  aussi¬ 
tôt  qu’elle  a  rempli  l’objet  de  la  mission. 

«  Dans  ce  cas,  les  représentants  additionnels  se  retirent, 
et  le  corps  législatif  se  remet  au  même  état  qu’il  était  le 
jour  de  la  réunion. 

Section  VIe  et  dernière. 

De  la  réunion  des  représentants  en  corps  constituant. 

«  Les  nouveaux  représentants  nommés  dans  chaque  dé¬ 
partement  pour  former  le  corps  constituant  se  réuniront 
au  corps  législatif  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  8  du  mois 
de  juillet. 

«  La  vérification  des  pouvoirs  des  représentants  addi¬ 
tionnels  sera  faite  delà  manière  indiquée  dans  la  section 
précédente. 

«  Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  ils  se  déclareront  Assemblée  nationale  consti¬ 
tuante. 

«  L’Assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789, 
1790  et  1791 ,  déclare  qu’ici  est  le  terme  de  sa  prévoyance 
et  la  fin  de  ses  pouvoirs;  le  corps  constituant  ne  peut  re¬ 
cevoir  de  règle  que  de  lui-même;  elle  n’a  rien  à  lui  pres¬ 
crire;  il  trouvera  tout  dans  celte  devise  qu’elle  lui  trans¬ 
met  :  Egalité;  vivre  libre  ou  mourir.  » 


M.  Lavie  :  Ce  discours  est  digne  de  l'ami  de  Mira¬ 
beau  ;  j'en  demande  l’impression. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Frochot. 

M.  Salles:  Dans  la  discussion  à  laquelle  je  vais 
me  livrer,  je  ne.  consulterai  que  mon  amour  pour  la 
constitution  ;  comme  je  la  crois  fondée  sur  la  nature, 
je  désire  qu’elle  soit  aussi  ancienne  que  la  nature 
elle-même.  Cherchons  donc  des  moyens  propres  à 
rectifier  la  constitution  sans  la  détruire.  Au  lieu  de 
nous  occuper  des  moyens  possibles  de  la  chan¬ 
ger,  occupons-nous  à  la  faire  aimer,  et  répondons  à 
ceux  qui  se  plaisent  à  la  calomnier,  parce  que  quel¬ 
que  article  est  contraire  à  leur  opinion,  en  jurant  de 
nouveau  de  la  maintenir. 

La  première  question  est  de  savoir  quelle  doit 
être  l’étendue  des  pouvoirs  des  Conventions  nationa¬ 
les.  Quelques-uns  veulent  qu’elles  n’aient  pas  le 
droit  de  changer  en  son  entier  la  constitution,  mais 
d’en  réformer  partiellement  quelques  articles.  On 
voudrait  empêcher  que  des  réformes  utiles  ne  ten¬ 
dissent  à  l’anéantissement  de  la  constitution.  Mais, 
en  examinant  ce  système,  on  voit  qu’il  n’est  pas  sou¬ 
tenable.  Les  assemblées  primaires  décideront-elles 
que  la  constitution  est  bonne  ,  excepté  dans  tel  ou 
tel  point?  Mais,  pour  donner  un  mandat  impératif, il 
faudrait  qu’elles  discutassent;  il  faudrait  qu’elles 
examinassent  si  le  point  est  mauvais  en  lui-même, 
ou  s’il  est  mauvais  dans  ses  rapports  avec  l’ensemble 
de  la  constitution.  Alors  l’Assemblée  constituante, 
se  trouvant  liee  par  ses  mandats,  ne  pourrait  sou¬ 
vent  faire  la  réforme  même  pour  laquelle  elle  serait 
envoyée,  parce  que  cette  réforme  ne  pourrait  être 
faite,  sans  en  entraîner  d’autres  pour  lesquelles  elle 
n’aurait  point  de  mandats.  Peut-on  d’ailleurs  espé¬ 
rer  que  les  assemblées  primaires  indiquent  l’objet 
précis  du  changement  à  faire  ?  Souvent  le  peuple, 
atteint  par  le  dernier  résultat  des  vices  introduits 
dans  l’organisation  sociale  ,  ne  remonte  pas  à  la 
source  du  mal  ;  ses  commettants,  s’ils  sont  liés  par 
des  mandats,  ne  pourront  donc  appliquer  au  mal 
que  des  palliatifs  inutiles  ou  dangereux.  Ce  n’est 
pas  tout.  Il  est  certain  que,  par  la  suite  des  temps,  la 
constitution  se  dépravera;  qu’une  Convention  na¬ 
tionale  sera  nécessaire  pour  réformer  les  abus,  pour 
rappeler  les  pouvoirs  constitués  à  l’état  primitif 
dont  ils  auront  dégénéré.  Or  comment  une  assem¬ 
blée  liée  par  des  mandats  pourra-t-elle  résister  aux 
intrigues  du  ministère,  à  la  ligue  des  pouvoirs? 
N’est- il  pas  vrai  qu’une  assemblée  chargée  de  si  pé¬ 
nibles  réformes  doit  avoir  l’autorité  pleine  et  entière 
d’une  assemblée  constituante?  La  souveraineté  est 
indivisible:  là  où  (die  existe,  elle  est  tout  entière. 
La  faculté  d’agir  peut  être  divisée  ,  notre  gouverne¬ 
ment  en  donne  l’exemple  ;  mais  la  faculté  de.  vouloir 
ne  le  peut  pas. 

On  propose  que  la  Convention  nationale  puisse 
exister  en  même  temps  que  la  législature.  Ne  ver¬ 
rait-on  pas  alors  la  Convention  nationale  vouloir 
rappeler  l’assemblée  législative  à  l’ordre  ;  celle-ci 
attaquer  l’autre  d’incompétence,  et  aller  jusqu’à  lui 
disputer  les  conséquences  les  plus  immédiates  des 
principes  constitutionnels;  l’opinion  publique  pren¬ 
dre  parti  dans  cette  lutte  en  faveur  de  la  Convention 
nationale  sans  doute,  car  ce  serait  un  pouvoir  nou¬ 
veau,  et  lui  donner  une  telle  force,  une  telle  consis¬ 
tance  qu’elle  pourra  se  rendre  permanente,  et  deve¬ 
nir  une  seconde  chambre  dans  le  corps  législatif? 
C  est  la,  en  effet,  où  tend  ce  s\  stème.  Je  suis  loin  de 
vouloir  inculper  le  comité  ;  mais  je  dirai  que  sa 
Convention  nationale  est  formée  précisément  dans 
la  proportion  du  sénat  de  Mounier.  Ajoutez  à  cela 
I  activité  des  intrigues  à  laquelle  se  livrerait  une 
faction  qui  n  aurait  pas  encore  oublie  ses  privilèges, 


l’amour  du  pouvoir  naturel  à  tous  les  hommes,  et 
voyez  s’il  ne  sera  pas  possible  que  quelque  opinant, 
amoureux  de  ces  institutions  chevaleresques ,  fasse 
la  motion  de  se  constituer  en  sénat  noble  et  hérédi¬ 
taire. 

Je  conclus  que  les  Conventions  nationales  ne  doi¬ 
vent  être  gênées  par  aucun  mandat  spécial,  qu’elles 
doivent  être,  essentiellement  constituantes,  c’est-à- 
dire  investies  de  la  plénitude  de  la  souveraineté. 
Maintenant,  quels  seront  les  moyens  de  parvenir  à 
avoir  de  ces  Conventions  nationales  ?  On  ne  saurait 
mettre  trop  de  soin  à  distinguer  la  volonté  du  peu¬ 
ple  d’une  clameur  publique.  La  voie  des  signatures, 
qui  peuvent  être  si  facilement  surprises,  ne  sert 
qu’à  l’intrigue  et  aux  factions.  Les  réunions  de  com¬ 
munes  sont  plus  légales  :  mais,  d’après  votre  consti¬ 
tution,  on  ne  doit  dans  ces  assemblées  s’occuper  que 
de  l’intérêt  communal.  Les  corps  administratifs  doi¬ 
vent  constater,  mais  non  pas  exprimer  le  vœu  du 
peuple;  les  éléments  delà  volonté  nationale  sont 
donc  dans  les  assemblées  primaires... 

M.  Mougins  :  L’opinant  va  nous  donner  des  déve¬ 
loppements  de  deux  heures.  Ce  n’est  là  ni  l’esprit 
ni  la  lettre  du  décret  rendu  hier.  Je  crois  que  nous 
n’avons  pas  le  temps  de  discuter,  mais  bien  d’agir. 

M.  Camus:  Je  demande  que  l’on  commence  par 
lire  les  plans;  car  il  est  inutile  d’entendre  des  dis¬ 
cours  de  deux  heures,  lorsqu’ils  ne  doivent  être  sui¬ 
vis  que  d’un  mauvais  projet. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Salles  :  11  ne  me  reste  plus  que  deux  mots 
d’explication.  (On  murmure.)  Si  l’on  ne  vont  pas 
m’entendre,  voici  mon  plan  : 

«  Chaque  assemblée  primaire  est  autorisée  à  cmellre  sou 
vœu  sur  le  point  de  savoir  si  la  constitution  doit  être  ré¬ 
formée. 

«  Le  résultat  de  leurs  suffrages  sera  porté  aux  assem¬ 
blées  électorales,  où  ils  seront  recensés,  et  les  députés  à  la 
législature  en  seront  chargés. 

«  Le  vœu  général  sera  définilivement  recensé  dans  la 
législature. 

«  Si  à  la  législature  suivante  les  assemblées  primaires 
émettent  encore  le  même  vœu,  la  législature  sera  tenue 
d’en  délibérer. 

«Si  le  résultat  de  la  délibération  est  pour  la  négative, 
la  législature  publiera  ses  motifs,  et  aura  le  droit  de  sus¬ 
pendre  pendant  deux  ans  la  convocation  de  la  Convention 
nationale. 

«  Si  la  nation  persiste,  la  troisième  législature  décrétera 
que  la  Convention  nationale  sera  convoquée.  Ce  décret 
sera  porté  au  roi,  qui  en  délibérera  dans  son  conseil,  et 
pourra,  en  publiant  ses  motifs,  en  suspendre  l’exécution 
pendant  deux  ans. 

«  Les  assemblées électoralesélironl  la  moitié  en  sus  des  dé¬ 
putés  à  la  législature  pour  former  l’Assemblée  constituante.  » 

M.  Daindré  :  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  con¬ 
sidérer  ici  les  Conventions  nationales  sons  le  second 
point  de  vue  dans  lequel  lésa  considérées  M.  Fro- 
chot.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  donner  à  la  nation 
des  moyens  de  faire  un  changement  total  de  la  con¬ 
stitution  ;  car  si  la  constitution  était  reconnue  telle¬ 
ment  mauvaise  qu’il  fallût  la  changer  dans  son 
ensemble,  it  n’existe  aucune  puissance  humaine  qui 
pût  empêcher  la  nation  de  donner  à  cet  égard  des 
mandats  à  ses  députés.  Nous  n’avons  donc  à  exami¬ 
ner  que  la  forme  d’après  laquelle  pourront  se  faire 
des  modifications  partielles  à  l’acte  constitutionnel 
que  vous  avez  décrété.  Le  comité  de  constitution, 
ainsi  que  M.  Goupil  et  M.  Salles,  veut  que  le  vœu 
individuel  des  citoyens  soit  consulté  sur  la  nécessité 
de  ces  changements  partiels  ;  je  dis  que  ce  mode 
n’est  pas  admissible  dans  un  système  représentatif, 
et  qu’il  est  extrêmement  difficile  ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  connaître  de  cette  manière  le  vœu 
public.  Je  crois  que  M.  Frochot  a  à  cet  égard  porté 
le  principe  à  l’cvidcnce. 
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Le  second  système  qui  a  été  proposé  est  de  faire 
dépendre  la  convocation  des  Conventions  nationales 
du  vœu  public,  exprimé  par  l’organe  du  corps  lé¬ 
gislatif.  Dans  ce  plan  du  comité,  il  faut  la  sanction 
du  roi;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
prouver  que  cet  article  doit  être  éliminé  ;  je  crois 
que,  lorsque  trois  législatures  auront  émis  le  vœu, 
la  volonté  nationale  sera  suffisamment  constatée.  Je 
ne  pense  cependant  pas,  comme  M.  Frochot,  que  la 
troisième  législature  qui  aura  émis  son  vœu  doive 
faire  partie  île  la  Convention  nationale;  car  ce  se¬ 
rait  partialiser  ce  vœu. 

Cela  posé,  il  me  semble  que  la  question  ne  peut 
plus  souffrir  de  débats:  je  crois  que  l’avis  qui  tend  à 
faire  émettre  des  vœux  individuels  doit  être  d’abord  * 
rejeté,  que  le  vœu  de  la  nation  ne  peut  être  présumé 
que  par  le  consentement  de  trois  législatures  consé¬ 
cutives.  Je  fais  seulement  deux  amendements  à  la 
motion  de  M.  Frochot;  le  premier,  que  nous  ne 
nous  occupions  que  des  Conventions  chargées  de 
réformer  partiellement  un  objet  déterminé  de  la 
constitution  ,  parce  que  tout  le  reste  est  hors  de  la 
constitution;  le  second,  que  les  membres  des  trois 
législatures  qui  auront  consécutivement  émis  leur 
vœu  sur  la  convocation  de  la  Convention  nationale 
11e  puissent,  sous  aucun  prétexte,  être  réélus  pour 
celte  Convention. 

M.  Robespierre  :  M.  Dandrc  ne  veut  pas  que  l’on 
détermine  la  manière  dont  pourra  être  convoqué 
un  corps  constituant;  je  disque  l’insurrection  ne 
peut  être  un  moyen  sur  lequel  doive  se  fonder  le  lé¬ 
gislateur.  Si  la  nation  a  le  droit  de  changer  en  son 
entier  la  constitution,  il  faut  lui  laisser  un  autre 
moyeu  de  le  faire  que  celui  de  l’insurrection. 

Iti.  Dandré:  L’opinant  m’attribue  ses  moyens. 

M.  Robespierre  :  Je  dis  que,  n’indiquer  aucune 
espèce  de  moyen  par  lequel  la  nation  puisse  exercer 
son  droit  de  faire  changer  la  constitution,  c’est  évi¬ 
demment  ne  lui  laisser  que  le  moyen  de  l'insurrec¬ 
tion.  Je  m’étonne  que  ce  moyen  soit  établi  par  ceux 
même  qui  ne  peuvent  nous  voir  réclamer  aucun 
principe  cle  liberté  sans  dire  que  nous  voulons  le  dés¬ 
ordre  et  l’anarchie. 

Mais  les  Conventions  nationales  ne  doivent  pas 
seulement  pouvoir  être  appelées  pour  changer  la 
constitution  dans  son  entier,  ni  pour  la  réformer 
dans  une  partie  ;  il  est  une  troisième  fonction  des 
Conventions:  c’cst  d’examiner  si  les  pouvoirs  con¬ 
stitués  n’ont  pas  franchi  les  bornes  qui  leur  avaient 
été  prescrites,  et  de  les  y  faire  rentrer.  Dans  ce  cas, 
comment  espère-t-on  que  le  corps  législatif,  qui 
aura  usurpé  des  pouvoirs  qu’il  ne  devait  pas  exercer, 
appelle  lui-même  une  Convention  nationale  pour 
réprimer  l’abus  dont  il  profite?  Ne  faut-il  pas  alors  à 
la  nation  un  moyen  d'avoir  des  Conventions  natio¬ 
nales  indépendant  du  corps  legislatif  lui -même  ?  En 
ordonner  autrement  ne  serait-ce  pas  anéantir  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  pour  en  revê¬ 
tir  le  corps  législatif?  La  souveraineté  de  la  nation 
consiste  en  effet  à  pouvoir  réprimer  quand  elle  le 
veut  les  usurpations  des  pouvoirs  constitués.  Ainsi 
le  système  proposé  est  destructif  de  la  liberté.  Trou- 
vera-t-on  trois  corps  consécutifs  qui  appellent  con¬ 
tre  eux  cette  autorité  puissante  qui  serait  I  écueil 
de  tontes  leurs  prétentions?  Ce  plan  n’aurait  d’autre 
effet  que.  de  délivrer  les  tyrans  ,  ceux  qui  usurpent 
l’autorité  du  peuple,  de  la  crainte  des  Conventions 
nationales. 

M.  Tuonchet  :  Les  deux  questions  principales 
sont  celles-ci  :  Comment  connaîtra-t-on  le  vœu  na¬ 
tional  sur  les  réformes  à  faire  dans  la  constitution  ? 
Quand  ce  vœu  sera  connu,  quel  corps  sera  chargé 
de  l’exprimer?  La  première  question  se  subdivise 
en  trois  :  Les  volontés  individuelles  seront-elles 


calculées  par  les  pétitions?  La  convocation  des  Con¬ 
ventions  nationales  dépendra-t-elle  des  délibéra¬ 
tions  prises  par  les  assemblées  primaires?  Enlin  le 
vœu  national  sera-t-il  présumé  par  le  consentement 
de  trois  législatures  consécutives?  La  question  prin¬ 
cipale  pourra  elle-même  se  subdiviser  en  celles-ci  : 
Les  Conventions  nationales  auront-elles  le  pouvoir 
constituant,  ou  seulement  ie  pouvoir  de  faire  des  ré¬ 
formes  partielles  préalablement  indiquées?  Les  Con¬ 
ventions  nationales  seront-elles  un  corps  distinct  et 
séparé  par  son  existence  du  corps  législatif,  ou  se¬ 
ront-elles  le  corps  législatif  lui-même  augmenté 
d’un  certain  nombre  de  membres?  Je  demande  que 
ces  questions  soient  successivement  mises  aux  voix. 

M.  Barnave  :  Il  me  semble  que  l’état  de  la  délibé¬ 
ration  ,  au  point  où  elle  a  été  conduite  par  les  dis¬ 
cussions  précédentes,  peut  être  réduit  à  deux  points 
très-clairs,  renfermés  dans  une  proposition  qui  a 
été  faite  ,  et  pour  laquelle  je  me  propose  de  deman¬ 
der  la  priorité.  Devons-nous  nous  occuper  de  la 
formation  des  corps  constituants;  ou  devons-nous 
seulement  nous  occuper  de  placer  dans  la  constitu¬ 
tion  un  moyen  correctif  tiré  de  la  constitution  même? 

A  qui  appartient-il  d’émettre  rm  vœu  sur  l’usage  de 
ce  moyen  correctif?  J’établis,  quant  au  premier 
point,  qu’il  est  contre  les  p.  incipes  et  contre  te  bien 
public  d’établir  des  formes  pour  provoquer  la  pré¬ 
sence  d’un  corps  constituant. 

Le  pouvoir  constituant  est  un  effet  de  la  pleine 
souveraineté.  Le  peuple  nous  l’a  transmis  pour  nue 
fois  ;  il  s’est  momentanément  dépouillé  de  sa  sou¬ 
veraineté  pour  l’acte  qu'il  nous  a  chargé  de  faire 
pour  lui  ,  mais  il  n’a  ni  entendu,  ni  pu  entendre 
nous  Soulier  sa  souveraineté  pour  limiter,  pour  in¬ 
diquer  ou  provoquer  après  nous  des  autres  actes 
de  souveraincté  de  la  même  étendue  et  de  la  même 
nature.  De  notre  part,  indiquer,  provoquer,  limiter 
un  autre  pouvoir  constituant,  c’est  évidemment  em¬ 
piéter  sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne  peut  le 
faire  que  cle  sa  volonté  propre  et  de  son  mouvement 
spontané  ;  car,  quand  nous  dirions  :  dans  trente  ans 
le  peuple  pourra  élire  une  assemblée  constituante, 
le  peuple  pourrait,  dans  dix  ans,  la  vouloir  ;  quand 
nous  dirions  :  celte  assemblée  sera  de  six  cents 
membres,  le  peuple  pourrait  élire  une  assemblée 
constituante  de  douze  cents  membres,  et  de  même 
changer  toutes  les  autres  formes  que  noû’s  aurions 
fixées.  Ce  qui  entre  dans  notre  mandat ,  c’est  d’em¬ 
pêcher  que  ces  pouvoirs  constituants  ne  soient  né¬ 
cessaires  ;  c’estde  prévenir,  par  un  mode  paisible  et 
conservateur,  pris  clans  la  constitution,  la  provoca¬ 
tion  cle  ce  vœu  spontané  du  peuple  ,  qui  n’arrive  ja¬ 
mais  que  par  la  souiiranceou  par  l’altéralionsucces- 
sive  des  pouvoirs  constitués. 

Voici  la  position  où  nous  sommes  :  nous  avons 
fait  une  constitution,  une  machine  politique  toute 
neuve  et  nécessairement  compliquée;  l’expérience 
ne  l’a  pas  encore  éprouvée;  il  appartient  à  l’ouvrier 
de  placer,  clans  son  œuvre  même,  un  moyen  lent, 
sage,  circonspect,  d’obvier  aux  inconvénients  cle 
détail  qui  pourraient  être  démontrés  par  l’expé¬ 
rience,  par  l’épreuve  qui  n’a  pas  encore  eu  lieu. 
C’est  ainsi  que  vous  restez  dans  votre  pouvoir;  car 
cela  n’est  que  l’achèvement  cle  votre  ouvrage,  et 
c’est  ainsi  que  vous  achèverez  votre  grand  monu¬ 
ment,  celui  de  la  conservation  cle  la  liberté  et  cle  la 
tranquillité  publiques,  puisque  parla  vous  rempla¬ 
cez  les  pouvoirs  constituants,  cause  perpétuelle  de 
la  révolution,  et  qu’en  mettant  dans  votre  constitu¬ 
tion  même  des  moyens  de  les  corriger  et  d’en  réfor¬ 
mer  les  abus  ,  vous  éloignez  à  jamais  les  nouvelles 
révolutions  qu’on  pourrait  provoquer  en  France. 

Maintenant ,  comment  pouvez-vous  établir  dans 
votre  constitution  ce  principe  de  réforma  lion  ?  Par 
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son  esprit  même,  par  le  principe  représentatif  qui 
en  est  la  base  ;  par  l’énoncé  des  représentants  de  la 
nation,  seul  capable,  seul  valable  dans  un  pays  trop 
étendu  pour  que  le  peuple  délibère  réuni.  C’est 
donc  dans  le  sein  du  corps  législatif  que  vous  devez 
chercher  le  vœu  correctif;  plucez-le  avec  prudence 
et  exigez  de  la  lenteur,  des  mesures  très-circon¬ 
spectes  ;  mais  placez- le  là,  parce  qu’il  ne  peut  pas 
être  placé  ailleurs  sans  devenir  un  principe  de  sub¬ 
version. 

Le  gouvernement  anglais  a  mis  le  pouvoir  réfor¬ 
mateur  dans  son  pouvoir  législatif  ;  cette  mesure 
était  possible  chez  lui  par  un  seul  acte  législatif, 
parce  que  la  législation  y  est  confiée  à  trois  pouvoirs 
opposés  qui  respectivement  se  limitent  et  empêchent 
la  rapidité  et  la  facilité  des  changements  ;  mais  vous 
avez  un  moyen  plus  sûr,  moins  imprudent,  plus  li¬ 
bre,  et  plus  national  surtout,  de  prévenir  chez  vous 
l’abus  du  pouvoir  législatif  sur  les  corrections  con¬ 
stitutionnelles  :  c’est  d’exiger,  comme  on  vous  l’a 
proposé,  le  vœu  itératif  de  plusieurs  assemblées  de 
représentants  du  peuple;  car  il  est  évident  que, 
chaque  fois  que  vous  remonterez  à  la  source  des 
élections,  le  vœu  national  s’exprimera  par  les  élec¬ 
tions  mêmes,  et  que,  ne  pouvant  opérer  de  change¬ 
ments  que  par  la  volonté  répétée  de  quatre  assem¬ 
blées  différentes,  vous  aurez  eu  quatre  fois,  à  deux 
ans  de  distance  chacune,  le  vœu  national  en  faveur 
de  la  mesure  proposée,  ce  qui  certainement  est 
beaucoup  plus  lent,  plus  prudent,  moins  dangereux 
que  les  formes  anglaises.  Il  ne  faut  là  que  le  con¬ 
cours  momentané  des  trois  pouvoirs  ;  chez  vous,  il 
ne  faudra  que  le  vœu  d’un  pouvoir,  mais  d’un  pou¬ 
voir  représentatif  et  national,  et  ce  vœu  aura  été 
provoqué  quatre  fois  par  l’opinion  publique,  au 
moyen  de  l’élection  des  représentants. 

Quand  vous  aurez  lixé  un  mode  lent,  mais  auquel 
on  est  sûr  d’arriver  quand  l’opinion  publique  le  fa¬ 
vorise,  que  vous  aurez  évité  tout  à  la  fois  la  néces¬ 
sité  d’un  pouvoir  constituant  et  la  possibilité  de  voir 
altérer  illégalement  votre  ouvrage  par  le  pouvoir 
législatif  ordinaire,  tout  sera  balancé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  maintenant  de 
vous  éclairer  sur  les  inconvénients,  sur  les  abus  qui 
résulteraient  d’une  provocation  quelconque  du  vœu 
populaire  dans  les  assemblées  primaires,  et  d’une 
fixation  quelconque  du  pouvoir  constituant.  Je  veux 
supposer  avec  quelques  personnes  que  ces  pouvoirs 
constituants  appelés  n’abusassent  pas  de.  la  mission 
qui  leur  aurait  été  donnée  ;  que  l’opinion  publique 
alors  paisible  les  contiendrait  dans  les  limites  ;  j’é¬ 
tablis  que,  quand  cela  serait  ainsi,  ce  que  l’expé¬ 
rience  démentirait,  il  suffirait  des  craintes  et  des  es¬ 
pérances  que  pourraient  faire  prévoir  des  pouvoirs 
constituants  appelés  par  la  constitution  même,  pour 
nous  exposer  sans  cesse  à  l’anarchie  ou  à  l’esclavage, 
pour  faire  disparaître  tout  sentiment  véritable  et 
tout  amour  légitime  de  la  liberté,  et  mettre  sans 
cesse  aux  prises  la  partie  de  la  nation  la  plus  re¬ 
muante  avec  le  pouvoir  exécutif. 

En  effet,  l’attente  d’un  pouvoir  constituant, pré¬ 
sentant  aux  hommes  turbulents  l’espérance  des 
changements,  les  mettrait  sans  cesse  en  jeu,  provo¬ 
querait  des  intrigues  perpétuelles,  et  le  pouvoir 
exécutif  d’autre  part,  apercevant  dans  l’arrivée  de 
ces  corps  constituants  la  possibilité  et  presque  la 
probabilité  de  sa  destruction,  ne  manquerait  pas, 
dans  l’intervalle,  d’user  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
auraient  été  délégués  pour  rendre  impossible  le  re¬ 
tour  de  ces  pouvoirs  constituants  appelés  par  la 
constitution  ;  de  manière  que,  par  une  terreur  pro- 
pre  à  le  troubler  sans  cesse ,  vous  lui  auriez  donné 
I  intérêt  le  plus  pressant  à  accabler,  à  opprimer  la 
liberté;  cl  vous  auriez  fait  quelque  chose  de  plus 


dangereux  encore,  car  vous  auriez  peut-être  mis 
dans  son  parti  la  portion  la  plus  nombreuse  de  la 
nation,  celle  qui  veut  pardessus  tout  la  paix,  celle 
qui  veut  le  maintien  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  ; 
peut-être,  dis-je,  en  présentant  à  ses  yeux  l’épou¬ 
vantail  d’un  pouvoir  constituant  renaissant  sans 
cesse,  vous  engageriez  cette  partie  de  la  nation  à  se 
lier  avec  un  pouvoir  oppresseur,  mais  qui  lui  pro¬ 
mettrait  tranquillité. 

Il  est  deux  choses  dont  les  peuples  généreux  et 
mlicés  ne  peuvent  se  passer  :  l’une  est  la  tranquil- 
ité,  l’autre  est  la  liberté.  Mais,  pour  le  commun  des 
îommesjla  tranquillité  est  plus  nécessaire  que  la 
liberté  ;  pour  le  commun  de  hommes  la  tranquillité 
est  le  premier  besoin  ;  la  liberté  politique  n’est  qu’un 
superflu  qui  fait  le  bonheur  ,  mais  qui  n’est  pas  ri¬ 
goureusement  nécessaire.  Si  vous  ne  les  mariez  pas 
ensemble,  si  vous  les  rendez  incompatibles,  si  vous 
présentez  à  la  nation  la  perte  de  la  tranquillité  dans 
l’établissement  de  la  liberté,  craignez  de  voir  bien¬ 
tôt  cette  majorité  détruire  la  liberté  plutôt  que  de 
se  condamner  à  un  état  perpétuel  d’agitation  et  d’in- 
certitude. 

Toute  la  science  des  législateurs,  des  hommes  qui 
font  les  constitutions  pour  un  peuple  qui  n’est  pas 
neuf,  pour  un  peuple  amoureux  de  ses  arts  et  de  ses 
jouissances,  se  réduit  à  allier  ensemble  ces  deux  élé¬ 
ments,  à  les  faire  agir  conjointement,  à  rendre  les 
peuples  tranquilles  et  libres.  Ne  les  séparez  donc  pas, 
car  il  serait  très-dangereux  qu’entre  les  deux  maux 
lepeuple  ne  finît  par  choisir  un  tranquille  esclavage. 
Ainsi  ce  n’est  pas  la  perspective  des  pouvoirs  con¬ 
stituants  qui  garantira  votre  liberté;  c’est  elle  qui 
l’anéantira  ;  c’est  elle  qui  provoquera  sans  cesse 
ceux  qui  veulent  une  nouvelle  constitution ,  et  c’est 
elle  aussi  qui  provoquera  sans  cesse  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  pour  la  détruire. 

Quand  on  vient  parler  de  provocations  d’assem¬ 
blées  primaires ,  de  pétitions  individuelles,  dont  la 
majorité  pourrait  forcer  le  corps  législatif,  on  rem¬ 
place  le  pouvoir  représentatif,  le  plus  parfait  des 
gouvernements,  par  tout  cc  qu’il  y  a  dans  la  nature 
déplus  odieux  ,  de  plus  subversif,  de  plus  nuisible 
au  peuple  lui-même:  l’exercice  immédiat  de  la  sou¬ 
veraineté,  la  démocratie  prouvée  par  l’expérience  le 
plus  grand  des  fléaux  dans  les  plus  petits  Etats 
même  où  le  peuple  peut  se  réunir,  et  qui,  dans  un 
grand  Etat,  joint  aux  autres  dangers  l’absurdité  la 
plus  complète,  puisqu’il  est  évident  que  tout  vœu 
personnel  ou  de  section,  n’étant  pas  éclairé  par  une 
délibération  commune,  n’est  pas  un  véritable  vœu, 
et  qu’indépendamment  de  l’utilité  générale,  qui 
exige  exclusivement  le  gouvernement  représentatif, 
la  logique,  la  métaphysique  même  du  gouverne¬ 
ment  l’exigent  dans  tout  pays  où  le  peuple  ne  peut 
pas  se  réunir. 

Et  quel  serait  l’inconvénient  pratique  d’un  sys¬ 
tème  semblable  dans  la  situation  où  nous  sommes? 
serait-ce  véritablement  l’intérêt  national  qui  ferait 
provoquer  les  pouvoirs  constituants,  qui  ferait  pro¬ 
voquer  des  réformes  de  la  constitution  dans  désas¬ 
semblées  primaires  ou  par  quelques  individus?  Ne 
sait-on  pas  avec  quelle  adresse  insidieuse  on  fait 
mouvoir  une  multitude  patriote,  mais  peu  éclai¬ 
rée  ?  Ne  sait-on  pas  qu’il  existe  dans  la  constitution 
des  articles  nécessaires,  des  articles  qui  défendent  et 
assurent  la  liberté,  et  dont  la  conception  n’est  pasà 
la  portée  du  plus  grand  nombre?  Ne  sait-on  pas 
quelle  était  la  ruse  de  ceux  qui  remuaient  le  peuple 
romain,  par  des  moyens  semblables  à  ceux  que  l’on 
commence  à  insinuer  parmi  nous  ?  Les  tribuns 
avaient  l’art  de  joindre,  à  la  proposition  des  lois 
auxquelles  leur  intérêt  propre  était  souvent  attaché, 
la  proposition  d’une  loi  souvent  chère  au  peuple  , 
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de  la  loi  agraire.  C’était  parmi  eux  un  moyen  tri¬ 
vial  ;  c’était  en  réunissant  ainsi  une  pétition  qui 
semblait  utile  pour  le  pauvre,  à  une  pétition  qui  n’é¬ 
tait  utile  qu’à  eux,  qu’ils  ont  fait  pendant  si  long¬ 
temps  tous  les  maux  et  tous  les  troubles  de  la  répu¬ 
blique. 

Or  je  demande  s’il  ne  serait  pas  facile,  en  tirant  le 
laboureur  de  la  charrue,  en  provoquant ,  à  la  sortie 
du  culte  divin,  des  hommes  habitants  de  la  campa¬ 
gne  et  plus  instruits  de  leurs  premiers  besoins  que 
des  principes  politiques,  s’il  ne  serait  pas  facile,  en 
promenant  dans  les  t  épartements  une  éloquence  in¬ 
cendiaire  ,  d  y  mène  ier  et  d’y  obtenir  des  pétitions 
destructives  de  tout  ordre  social  ?  Et  quand  ces  pé¬ 
titions  seront  obtenues,  quand  la  majorité  du  peu¬ 
ple  aura  été  constatée  par  des  signatures,  quand  les 
législateurs  en  auront  le  tableau  devant  les  yeux, 
quand  le  pouvoir  constituant  y  verra  son  régulateur, 
quel  sera  le  sentiment  sur  la  terre  qui  leur  donnera 
le  courage  de  résister? 

Sans  doute  ,  avant  que  le  peuple  ait  émis  formel¬ 
lement  et  légalement  un  vœu,  les  législateurs  ont  le 
pouvoir  de  refuser  ce  vœu  présumé  ,  parce  qu’ils  le 
jugent  déraisonnable  ;  mais  quand  ce  vœu  aura  été 
émis  par  une  imprudente  provocation  ,  lorsqu’il 
aura  été  constaté  sur  le  papier,  aurez-vous  donc 
une  assemblée  de  héros  pour  résister  à  cette  provo¬ 
cation  imprudente?  ÎS’avez-vous  pas  vous-mêmes 
appelé  une  insurrection?  Le  peuple  consent  à  vos 
décrets ,  quoiqu’en  apparence  son  vœu  ait  été  au¬ 
paravant  contraire  ;  mais  ce  vœu  n’avait  pas  été 
émis,  mais  lui-même  l’ignorait  encore,  mais  il  at¬ 
tendait  la  parole  des  législateurs  pour  se  décider. 
Mais  quand  il  aura  émis  son  vœu  en  assemblée, 
quand  il  aura  dit  en  majorité  :  Je  pense  ainsi,  espé¬ 
rez-vous  qu’il  obéisse  alors?  Espérez- vous  faire  en¬ 
trer  dans  l’esprit  du  peuple  des  idées  tellement  fines 
pour  lui  faire  concevoir  qu’une  pétition  de  la  majo¬ 
rité  des  citoyens  actifs  n’est  véritablement  qu’une 
pétition?  Quoi!  vous  lui  aurez  dit  qu’il  est  souve¬ 
rain  et  vous  lui  direz  après  que  la  majorité  des  voix 
n’est  pas  la  volonté  publique  ?  Quoi  !  vous  lui  au¬ 
rez  dit  qu’il  est  souverain  ,  vous  lui  aurez  demandé 
son  avis ,  et  vous  voudrez  après  ,  vous,  au  nombre 
de  douze  cents,  détruire  l’opinion  signée  de  plus 
de  deux  millions  d’hommes?  Cela  n’est  pas  possible. 
Ce  n’est  pas  là  qu’est  la  sagesse  ,  la  connaissance  du 
cœur  humain  et  des  véritables  gouvernements. 

Le  peuple  est  souverain  ,  mais  ses  représentants 
peuvent  seuls  agir  pour  lui,  parce  que  son  propre 
intérêt  est  presque  toujours  attaché  à  des  vérités  po¬ 
litiques  dont  il  ne  peut  pas  avoir  la  connaissance 
nette  et  profonde.  Ne  l’excitez  donc  pas,  ne  le  forcez 
donc  pas  à  se  mêler  à  ces  travaux  par  un  mode  dan¬ 
gereux  pour  lui.  Appelons-le  par  sa  véritable  ma¬ 
nière  d’exprimer  sa  volonté,  par  les  élections;  c’est 
en  nommant  l’homme  en  qui  il  a  confiance,  dont  les 
lumières  sont  claires  pour  lui,  dont  la  pureté  lui 
est  connue,  qu’il  exprime  vraiment  son  vœu  ;  c’est 
ainsi  qu’il  fait  son  bonheur  ;  tout  autre  moyen  est 
absurde  et  insuffisant.  Or,  ce  vœu-là,  vous  l’aurez 
quand  vous  déclarerez  que  l’opinion  uniforme  de 
trois  ou  quatre  législatures  successives  sera  néces¬ 
saire  pour  corriger  un  article  de  la  constitution. 

Par  là  vous  aurez  empêché  que  la  législature,  avec 
l’assentiment  du  roi,  ne  dépasse  ses  pouvoirs,  forcée 
par  la  nécessité  de  réformer  une  chose  évidemment 
mauvaise,  si  ce  n’est  par  l’appel  d’un  pouvoir  con¬ 
stituant  que  la  nation  entière  réprouverait  ;  par  là, 
enfin,  vous  aurez  rendu  rare,  et  vous  aurez  repoussé 
à  jamais,  au  moins  de  notre  âge,  le  renouvellement 
de  ces  pouvoirs  constituants,  moyens  extrêmes,  né¬ 
cessaires  pour  affranchir  un  peuple  opprimé,  mais 
dont  la  liberté  constitutionnelle,  assurée  par  les  dé- 
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libérations  publiques,  doit  préserver  ce  retour.  Vous 
n’avez  pas  le  droit  de  les  limiter,  car  vous  attente- 
riez  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  vous  n’avez  pas  le 
droit  de  les  provoquer,  car  la  nation  vous  a  clrrgés 
de  faire  son  bonheur,  et  vous  la  livreriez  à  une  suite 
de  convulsions  destructives  de  toute  liberté  vérita¬ 
ble  et  de  toute  prospérité.  Je  demande,  sans  m’ex¬ 
pliquer  d’avance  sur  les  amendements  qui  pourront 
être  faits,  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Dandré. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Roederer  :  Je  demande,  au  nom  du  decret 
rendu  hier,  de  vouloir  bien  aujourd’hui  mettre  plus 
de  circonspection... (De  violents  murmures  étouffent 
la  voix  de  M.  Roederer.)  Je  suppose  le  cas  où  le 
peuple  ne  se  croirait  pas  bien  représenté  par  lecorps 
de  la  législature...  (Les  murmures  continuent.) 

M.  Frochot  :  Le  fond  de  mon  opinion  étant 
adopté  par  M.  Barnave ,  j’adopte  aussi  la  série  de 
questions  qu’il  propose.  Je  veux  seulement  réfuter 
la  partie  de  sa  discussion  dans  laquelle  il  a  combattu 
l’organisation  prévue  d’un  pouvoir  constituant. 
M.  Barnave  regarde  comme  dangereux  de  fixer  celte 
organisation  ,  parce  que,  dit-il ,  cela  suppose  la  né¬ 
cessité  de  la  présence  de  ce  corps,  tandis  que  nous 
ne  devons  pas  même  en  présumer  la  possibilité.  — 
Je  répondrai  en  peu  de  mots  à  cette  objection.  Je  ne 
crois  pas  plus  que  M.  Barnave  à  la  nécessité  ou  à  la 
possibilité  de  l’existence  du  corps  constituant.  De 
simples  Conventions  suffiront  sans  doute  ;  mais  en 
établissant  ces  Conventions  purement  et  simplement, 
je  ne  vois  rien  qui  nous  garantisse  contre  les  usur¬ 
pations  de  ces  corps  :  vous  leur  imposerez  des  de¬ 
voirs,  vous  réglerez  leurs  fonctions. 

Mais  si  la  Convention  nationale  veut  outre-passer 
ses  fonctions,  méconnaître  ses  devoirs,  augmenter 
sa  puissance,  qui  pourra  l’en  empêcher?  Ne  voyant 
rien  au-dessus  d’elle,  ne  concevant  pas  même  l’exis¬ 
tence  d’un  corps  plus  richement  doté  en  pouvoir, 
elle  se  persuadera  difficilement  qu’elle  ait  des  bornes 
à  respecter,  et  dans  telles  circonstances  données 
elle  les  dépassera  sans  scrupule. 

Cet  inconvénient,  a-t-on  dit,  est  inévitable  ;  j’ose 
croire,  moi,  qu’il  ne  l’est  pas. 

Sans  doute  vous  n’extirperez  pas  le  germe  d’en¬ 
vahissement;  mais  il  est  un  moyen  d'empêcher  le 
développement  de  ce  germe,  et  ce  moyen  consiste  à 
placer  un  corps  au-dessus  de  la  Convention  natio¬ 
nale  ,  et  à  donner  à  ce  corps  une  organisation  diffé¬ 
rente. 

En  un  mot,  de  même  que  l’assemblée  de  révision 
que  j’appelle  Convention  nationale,  de  même,  dis-je, 
que  ce  corps  est  un  moyen  d’arrêt  contre  les  entre¬ 
prises  du  corps  législatif ,  de  même  l’organisation 
prévue  du  corps  constituant  deviendra  le  moyen 
d’arrêt,  de  la  Convention  nationale  ou  de  l’assemblée 
de  révision. 

Si  le  corps  législatif  voulait  usurper  le  pouvoir 
attribué  aux  Conventions  nationales,  n'est-il  pas 
évident  que  je  trouverais  dans  sa  propre  organisa¬ 
tion  un  obstacle  invincible  à  cet  envahissement?  Un 
membre  se  lèverait  et  il  dirait  :  «  La  constitution  a 
déterminé  l’organisation  du  corps  dont  vous  voulez 
vous  attribuer  les  pouvoirs  ;  cette  organisation  dif¬ 
fère  de  la  vôtre  ;  par  exemple,  pour  exercer  ce  pou¬ 
voir,  notre  assemblée  devrait  être  composée  de 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  représentants  et  nous  ne 
sommes  que  sept  cent  quarante-cinq  ;  renonçons  à 
cette  prétention  ;  il  suffit  de  nouscompter  pour  voir 
que  nous  ne  sommes  et  que  nous  ne  pouvons  être 
autre  chose  qu’une  assemblée  législative.  » 

Eh  bien  ,  la  même  chose  arriverait  dans  l’assem¬ 
blée  de  révision  ou  dans  la  Convention  nationale  ,  si 
l’organisation  du  corps  constituant  était  déterminée, 
si  cette  organisation  était  differente  de  celle  de  la 
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Convention;  car,  encore  une  fois,  il  n’y  a  pas  de  vice 
plus  insurmontable  que  les  vices  de  forme.  Je  per¬ 
siste  donc  dans  mon  opinion  à  cet  égard  ,  et,  bien 
loin  d'y  trouver  le  germe  du  corps  constituant,  j  y 
trouve  au  contraire  une  garantie  certaine  de  I  in¬ 
existence  de  ce  corps ,  et  un  obstacle  invincible  à 
l’usurpation  de  sa  puissance  de  la  part  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

La  discussion  est  fermée. 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Dandré,  d’autres  pour  celle  de 
M.  Frochot. 

VI.  Dandré:  Ma  proposition  n’est  que  la  modifica¬ 
tion  de  celle,  de  M.  Frochot;  voici  ce  que  je  pense 
qu’il  faut  mettre  d’abord  aux  voix  : 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
vœu  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles  con¬ 
stitutionnels,  la  quatrième  législature  sera  chargée  d’exa¬ 
miner  les  articles.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Prieur  :  Je  demande  le  rétablissement  de  l’ar¬ 
ticle  1er  présenté,  par  M.  Frochot. 

M.  Chapelier  :  Je  demande,  pour  la  liberté  des 
suffrages,  la  division  delà  proposition  de  M.  Dandré; 
car  ceux  qui  sont  d’avis,  et  je  suis  de  ce  nombre,  que 
la  révision  doit  être  attribuée  à  un  corps  particulier 
existant  avec  le  corps  législatif,  ne  peuvent  voter 
sur  la  question  telle  qu’elle  est  posée. 

L’Assemblée  décrète  la  division. 

M.  Dandré  :  Je  pose  donc  la  question  en  ces  ter¬ 
mes  : 

»  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
vœu  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles,  y  au¬ 
ra- l-il  lieu  à  la  révision.  ?» 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pétion  :  Comme  il  est  impossible  d’avoir  des 
Conventions  nationales  avec  cet  article,  je  demande 
que  l’on  mette  d’abord  aux  voix  :  l’Assemblée  veut- 
elle  qu’il  y  ait  des  Conventions  nationales,  oui  ou 
non  ? 

L’Assemblée  décrète  l’affirmative  de  la  question 
posée  par  M.  Dandré. 

M.  Chapelier  :  On  a  proposé  de  faire  une  adjonc¬ 
tion  de.  membres  au  corps  qui  sera  chargé  de  la  ré¬ 
vision.  Cette  proposition  me  parait  inconvenante. 

Pour  examiner  les  points  d’une  constitution ,  il 
faut  réfléchir,  et  un  corps  peu  nombreux  remplira 
beaucoup  mieux  cette  vue  que  s'il  était  composé  d’un 
grand  nombre  de  membres.  Je  demande  que  le  nom¬ 
bre  proposé  par  le  comité  de  constitution  soit  adopté, 
et  qu’il  soit  dit  que  le  corps  de  révision  existera  avec 
le  corps  législatif. 

M.  Salles  :  Si  nous  devons  craindre  la  corruption, 
c'est  surtout  pour  ce  corps;  il  faut  donc  qu’il  soit 
assez  nombreux  pour  éviter  cette  chance  ;  d’ailleurs 
le  système  de  M.  Chapelier  me  paraît  conduire  a  un 
changement  de  gouvernement.  Il  s’établirait  entre 
les  deux  corps  une  lutte,  à  raison  de  leur  compé¬ 
tence;  l’un  voudrait  dominer  sur  l’autre  ;  j’observe 
en  outre  qu’il  se  rapproche  un  peu  du  système  des 
deux  Chambres. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  rejetée. 

M.  Dandré  :  Voici  ma  seconde  proposition  :  «La 
quatrième  législature  examinera  les  articles  sur  les¬ 
quels  les  trois  législatures  précédentes  auront  pensé 
qu’il  y  avait  des  modifications  à  faire.» 

M.  Dedelay  :  Je  demande  que  les  membres  de  la 
troisième  législature  ne  puissent  être  nommés  à  la 
quatrième. 

M.  Prieur  :  M.  Frochot  a  proposé  de  faire  au  corps 
de  révision  une  addition  de  membres.  J’appuie  cette 
proposition. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  rejetée  par  la 
question  préalable. 


M.  Dandré:  J’insiste  pour  que  la  proposition  de 
M.  Dedelay  soit  décrétée  avec  la  mienne. 

Les  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  Buzot  :  J'ai  à  proposer  un  article  additionnel  ; 
il  est  entendu  que  le  mode  décrété  par  l’Assemblée 
n’est  point  exclusif.  (On  murmure.)  C’est  parce  mo¬ 
tif  que  plusieurs  membres  ne  sont  pas  opposés  à  l’a¬ 
doption  du  plan  présenté  par  M.  Frochot.  Je  de¬ 
mande  qu’on  adopte  la  disposition  présentée  par  le 
comité  de  révision  sur  le  droitde  pétition,  et  que  les 
assemblées  primaires  puissent  voter  sur  la  question 
de  savoir  si  tel  article  doit  être  révisé. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Lafayette  :  Je  demande  au  moins  à  proposer 
un  article  additionnel.  (Plusieurs  membres  (le  la  par¬ 
tie  droite  demandent  l’ordre  du  jour.)  L’Assemblée 
vient  de  décréter  que  c’était  à  un  pouvoir  constitué 
à  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s’il  y  avait  des 
vices  à  réformer  dans  les  pouvoirs  constitués;  c’est 
encore  un  pouvoir  constitué  qui  doit  prononcer  sur 
ces  réformes.  La  raison  qu’on  nous  en  a  donnée  est 
que  les  trois  législatures  feront  connaître  le  vœu  na¬ 
tional, et  qu’il  s’exprimera  parla  réélection  des  mem¬ 
bres  qui  auraient  voté  sur  cette  question  ;  mais 
comment  sera-t-il  possible  de  les  connaître,  ces 
membres ,  si  vous  n’adoptez  pas  une  méthode  suivie 
avec  succès  en  Amérique  (les  cris  de  l’ordre  du  jour 
recommencent) ,  et  d’après  laquelle  je  propose  que, 
lorsqu’on  aura  demandé  une  réforme  dans  l’organi¬ 
sation  du  gouvernement,  il  y  ait  un  appel  nominal 
imprimé  sur  une  liste  à  deux  colonnes,  avec  les  noms 
de  chaque  votant,  afin  que  le  peuple  y  reconnaisse 
ceux  qui  suront  adopté  son  vœu. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi¬ 
tion  au  comité  de  constitution. 

(Voyez  pour  la  fin  de  la  séance  la  notice  insérée 
dans  le  dernier  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1er  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assemblées  de  révision. 

M.  Dandré  :  D’après  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  il  se  présente  une  première  question  ù  décider  :  c’est 
de  savoir  comment  les  assemblées  de  révision  seront  com¬ 
posées.  M.  Frochot  a  demandé  que,  pour  former  cette  as¬ 
semblée  de  révision,  il  fût  ajouté  au  corps  législatif  un 
tiers  de  membres  en  sus,  pris  sur  la  base  de  la  contribution. 
Je  ne  trouve  aucune  espèce  d’inconvénient  dans  ce  mode  ; 
je  le  trouve  au  contraire  très-sage,  ce  corps  réviseur  ayant 
plus  besoin  de  lumières  que  1rs  législatures  ordinaires. 
Mais  je  crois  que  la  base  de  la  population  est  la  seule  qui 
doive  déterminer  cette  augmentation,  parce  que  les  lois 
constitutionnelles  étant  faites,  non  pas  pour  le  territoire, 
non  pas  pour  les  contributions,  le  nombre  des  citoyens 
paraît  être  la  seule  base  qui  doive  influer  sur  ces  lois. 

La  proposition  de  M.  Dandré,  amendée  par  M.  Tron- 
chet,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  : 

«  \  °  Que  la  quatrième  législature  qui  devra  faire  des  ré¬ 
formes  sera  augmentée  de  deux  cent  quarante-neuf  mem¬ 
bres,  lesquels  seront  répartis  entre  les  départements  dans 
la  proportion  de  leur  population; 

«  2°  Que  les  deux  cent  quarante-neuf  membres  se  reti¬ 
reront  aussitôt  après  les  réformes,  sans  pouvoir  prendre 
part  aux  (onctions  législatives.  » 

M.  Dandré:  Maintenant  vous  avez  à  éviter  l’inconvénient 
de  voir  une  législature  passer  les  trois  quarts  de  ses  ses¬ 
sions  ü  discuter  la  constitution.  Elle  doit  discuter  la  Fi¬ 
nance,  s’occuper  de  l’économie,  de  l’administration,  de 
la  répartition  de  l’impôt,  etc.;  mais  pour  peu  qu’elle  fût 
composée  de  gens  ù  grandes  vues,  de  ces  hommes  qui  fout 
dos  écrits,  elle  passerait  très-probablement  son  temps  à 
discuter  s’il  n’y  aurait  pas  de  changements  à  faire  ù  la 
constitution.  Comme  la  législature  (pii  su  vra  les  trois  qui 
auront  provoqué  le  changement  sera  principalement  char¬ 
gée  de  la  révision,  il  faut  qu’elle  s’en  occupe  dès  le  com¬ 
mencement  de  sa  session;  mais  au  contraire,  dans  les  lé- 


gislgfiir  s  ordinaires,  comme  il  sérail  à  craindre  qu’il  s’y 
formai  un  parti  qui,  par  des  vues  ami  ilicuses,  l'entraînât 
pendant  su  session  entière  dans  la  discussion  des  principes 
de  la  constitution ,  il  faut  qu’elles  ne  puissent  s’occuper  de 
l’examen  des  changements  dont  la  constitution  paraîtra  sus¬ 
ceptible  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  seconde  ses¬ 
sion.  Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  décretsuivant  : 

o  1°  Les  assemblées  législatives  ne  pourront  s’occuper 
de  l’examen  de  la  constitution  etdes  demandes  de  réformes 
à  y  faire  que  dans  les  derniers  mois  de  leur  session. 

«  2°  La  quatrième  législature  qui  révisera  la  constitu¬ 
tion  sera  tenue  de  s’occuper  des  réformes  dès  l’ouverture  de 
ses  séances.  » 

Ce  projet  d’article  est  adopté. 

M.  Dandré  :  Je  crois  que  l'Assemblée  doit  s’occuper 
maintenant  de  la  manière  dont  l’acte  par  lequel  le  corps 
législatif  aura  demandé  une  assemblée  de  révision  sera 
notifié  au  corps  législalit  suivant;  je  crois  qu’il  faut  que 
ce  décret  suit  mis  en  dépôt  entre  les  mains  du  représentant 
héréditaire  de  la  nation  ;  mais  qu’il  est  en  même  temps  im¬ 
portant  que  le  roi  ait  le  droit ,  en  présentant  ce  décret  à  la 
législature,  d’y  joindre  ses  observations...  J’entends  qu’on 
inédit  que  ce  serait  une  initiative.  Non,  puisque  l’initia¬ 
tive  aurait  été  exercée  par  la  première  législature.  Lorsque 
vous  accordez  l’initiative  à  la  législature,  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  doit  avoir  au  moins  des  moyens  de  défense;  vous  n’a¬ 
yez  pas  voulu  qu’il  eût,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  aucun 
moyen  d’empêchement;  il  faut  donc  qu’il  ait  le  moyen  des 
représentations.  Jusqu’au  décret  de  la  troisième  législa¬ 
ture,  le  vœu  de  la  nation  n’esl  point  censé  exprimé;  mais 
trois  législatures  consécutives  feront  la  loi,  indépendam¬ 
ment  du  roi.  Le  pouvoir  législatif  aura  donc  un  vœu  cfli- 
cace  et  effectif  :  peut-on  refuser  au  roi  le  concours  de  con¬ 
seils 'J  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  Lorsque  le  corps  législatif  aura  émis  son  vœu  sur 
quelques  changements  ü  faire  dans  la  constitution,  son  dé¬ 
cret  sera  porté  au  roi  ;  le  roi  fera  présenter  ce  décret  suc¬ 
cessivement  aux  législatures  suivantes,  en  y  joignant  les 
observations  qu’il  jugera  convenables.  »  (On  murmure.  ) 

J’entends  qu'on  demande  la  question  préalable  :  je  suis 
persuadé  qu’on  la  motivera.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  dis 
que,  si  vous  ne  donnez  pas  au  pouvoir  exécutif  le  moyen 
de  faire  légalement  ses  observations,  vous  le  forcez  ù  em¬ 
ployer  des  moyens  illégaux. 

M.  Biauzat  :  La  question  qu’élève  le  préopinant  touche 
à  celle  de  savoir  comment  on  devra  présenter  la  constitu¬ 
tion  au  roi;  et  comme  je  pense,  moi,  que  la  présentation 
de  la  constitution  au  roi  ne  doit  pas  être  prise  dans  lesens 
qu’on  a  annoncé,  c’est-à-dire  comme  je  pense  qu’on  doit 
faire  au  roi  une  simple  notification,  pour  qu’il  accepte  ou 
qu’il  rejette  purement  et  simplement,  je  m’oppose  à  ce  que 
la  question  soit  indirectement  préjugée.  Je  demande  au 
contraire  que  nous  établissions  formellement  le  principe 
qup  le  roi,  n’ayant  tien  à  revoir  dans  la  constitution,  ne 
peut  faire  aucune  observation  sur  tout  ce  qui  regarde  la 
constitution  ;  car  si  on  lui  donnait  le  droit  d’influencer  un 
changement  quelconque,  bientôt  on  en  conclurait  qu’il  a 
le  droit  de  revoir  la  constitution  elle-même  et  de  s’empa¬ 
rer  du  pouvoir  constituant. 

M.  Prieur  :  Toujours  il  a  été  reconnu  dans  cette  As- 
sembléequela  constitution  devait  être  faite  par  une  assem¬ 
blée  constituante  ad  hoc  ;  qu’en  vertu  de  ce  principe  le  roi 
ne  devait  se  mêler  en  aucune  manière  de  ce  qoi  est  relatif 
à  la  confection  de  la  constitution,  sinon  pour  l’accepter 
purement  et  simplement,  sans  aucune  espèce  d’observa¬ 
tion.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis¬ 
sent.)  C’est  ainsi  que  vous  l’avez  décidé  à  Versailles  lors¬ 
que  vous  avez  unanimement  décidé  que  le  mémoire  de 
M.  Nrcker  ne  serait  pas  lu.  Je  demande  que,  d’après  le 
principe  constant  que  le  roi  doit  accepter  purement  et  sim¬ 
plement  la  constitution,  sans  l’influencer  par  aucune  ob¬ 
servation  antérieure  ou  postérieure,  je  demande,  dis-je, 
que,  d’après  ce  principe,  la  motion  de  M.  Dandré  soit  re¬ 
jetée  par  la  question  préalable. 

M.  Thacy  ;  Indépendamment  des  raisons  qui  viennent 
d’être  alléguées,  j’en  ai  une  à  ajouter  qui  me  fait  sentir 
l’inconvénient  de  faire  des  lois  de  celte  importance  motion 
à  motion,  et  sans  plan  déterminé.  M.  Dandré  a  oublié  tout 
»<  I  que  vous  avez  établi  que,  dans  celte  matière,  le  vœu 
du  peuple  serait  connu  par  les  élections;  lorsque  trois  lé¬ 


gislatures  auront  émisle  vœu,  il  sera  donc  bien  constant  que 
ce  vœu  sera  le  vœu  du  peuple.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
l’on  voudrait  traverser  celle  marche,  et  intercepter  l’émis¬ 
sion  de  ce  vœu  par  l’influence  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Dandré  :  Si  l’Assemblée  ne  veut  pas  de  ma  motion, 
je  la  retire. 

M.  Martineau  :  Vous  n’êtes  pas  maître,’ monsieur,  de 
retirer  votre  motion  ;  elle  appartient  à  l’Assemblée  ,  et  je 
l’appuie.  La  maxime  est  certaine,  et  je  me  plais  à  y  ren¬ 
dre  hommage,  que,  la  constitution  étant  présentée  au  roi, 
il  doit  l’accepter  ou  la  rejeter  sans  aucune  observation  ni 
restriction  ;  mais  comment  peut-on  en  conclure  que  le  roi 
n’ait  pas  le  droitou  ledevoirde  faire  des  représentations  sur 
l’acte  par  lequel  une  législature  demande  la  convocation 
d’une  Convention  nationale  ?  Le  roi  est  le  premier  protec¬ 
teur  de  la  constitution;  il  est  chargé  par  la  constitution 
même  de  la  maintenir,  comme  il  l’est  de  l’exécution  de 
toutes  les  autres  lois.  Une  première  législature  croit  devoir 
provoquer  la  révision  d’un  article  de  la  constitution;  elle 
remet  son  décret  au  roi.  Comment  voulez-vous  que  le  roi , 
qui  a  accepté  la  constitution,  qui  en  est  le  premier  con¬ 
servateur,  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  maintenir,  ne 
puisse  faire  apercevoir  à  la  législature  suivante,  en  lui 
présentant  le  décret,  les  dangers  des  changements  propo¬ 
sés?  Je  demande  si  c’est  de  sa  part  empiéter  sur  le  pou¬ 
voir  constituant,  si  c’est  empiéter  sur  la  constitution  que 
de  faire  des  observations  contre  des  innovations  dont  l’u¬ 
tilité  ne  serait  pas  démontrée;  c’est  au  contraire  maintenir 
la  constitution,  maintenir  le  serment  qu’il  a  prêté. 

Je  dis  même  qu’il  y  aura  la  plus  grande  utilité.  Le  pou¬ 
voir  exécutif,  qui  tient  dans  ses  mains  l’exécution  de  toutes 
les  lois,  qui  lient  le  fil  des  opérations,  est  le  plus  à  portée 
de  connaître  les  défauts  ou  la  bonté  des  rouages  de  celte 
grande  machine,  et  d’apprendre  aux  membres  delà  légis¬ 
lature  ce  que,  en  arrivant  de  leurs  départements,  ils  ne 
pourront  pas  savoir.  Si  vous  ne  voulez  pas  qu’il  fasse  des 
observations,  interdisez-lui  donc  la  liberté  de  la  presse; 
si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  des  formes  légales  et  con¬ 
stitutionnelles,  vos  sophismes  et  vos  paralogismes  ne  m’en 
imposeront  pas  sur  le  danger  de  le  forcer  à  recourir  à  d’au¬ 
tres  moyens.  Si,  au  contraire,  vous  ne  voulez  pas  que  le 
roi  soit  absolument  indifférent  à  la  constitution,  adoptez 
la  motion  de  M.  Dandré. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préalable 
demandée  par  M.  Prieur. 

M.  Beaumetz  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Je  désire  que  l’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour, 
et  je  demande  à  motiver  mon  opinion.  La  motion  tendrait, 
contre  son  intention,  à  faire  agir  le  roi  comme  conseil,  et 
non  comme  pouvoir.  Or,  il  est  indécent  d’établir  dans  la 
constitution  que  le  roi  agira  comme  conseil.  La  constitu¬ 
tion  doit  l’exclure  de  toutes  les  fonctions  où  il  n’agirait  pas 
comme  pouvoir.  Il  a  le  droit  d’inviter  le  corps  législatif  à 
prendre  un  objet  en  considération;  lui  donner  le  droit  de 
publier  des  observations  sur  les  actes  du  corps  législatif, 
cela  ne  tendrait  qu’à  lui  donner  le  droit  d’être  pamphlé¬ 
taire  comme  un  autre.  Son  veto  est  ici  suppléé  par  le  con¬ 
sentement  de  trois  législatures  consécutives;  car  son  veto 
ne  pourrait  jamais  tendre  qu’à  appeler  ce  consentement 
des  trois  législatures.  Ainsi  il  faut  que  le  décret  portant 
convocation  d’une  assemblée  de  révision  prenne  le  carac¬ 
tère  de  loi  parla  seule  confirmation  de  l’opinion  publique, 
exprimée  par  l’organe  de  trois  législatures,  sans  aucune 
influence  étrangère.  Je  demande  donc  que  l’on  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Dandré. 

M.  Prieur  :  Je  demande,  moi,  que  cette  motion  soit 
formellement  rejetée  par  la  question  préalable,  afin  que 
les  droits  de  la  naiion  à  cet  égard  soient  bien  constatés. 

M.  Bouchb  :  On  se  réserverait,  sans  cela,  de  la  repro¬ 
duire  une  autre  fois. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable. 
L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  M.  Dandré. 

M.  Dandré  réclame  contre  la  préférence  donnée  par 
M.  le  président  à  la  motion  de  la  question  préalable  sur 
celle  de  l’ordre  du  jour.  —  De  violents  murmures  étouf¬ 
fent  sa  voix. 

M.  Prieur  :  M.  Lafayelte  a  fait  hier  une  proposition 
ayant  pour  objet  de  faire  manifester  le  vœu  du  peuple  par 
les  réélections.  Il  a  demandé  que  la  délibération  sur  la  de- 


mande  d’une  assemblée  réformatrice  d’un  article  de  la 
constitution  fût  faite  par  un  appel  nominal,  et  publiée  par 
la  voie  de  l’impression.  Cette  motion,  je  la  reproduis  pour 
qu’elle  soit  mise  en  discussion. 

M.  Camus  :  Je  combats  les  deux  propositions  de  M.  La- 
fayelte,  comme  contraires  à  vos  décrets  et  comme  dange¬ 
reuses.  Vous  avez  décrété  que  les  membres  du  corps  légis¬ 
latif  ne  pourraient  être  réélus  à  une  troisième  législature 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  On  vous  propose  de 
révoquer  ce  décret  eu  faveur  de  la  législature  qui  aura  fait 

la  proposition  de  convoquer  une  assemblée  de  révision . 

( Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  cela.) 

M.  Roederer  :  C’est  ce  que  M.  Lafayette  avait  proposé 
d’abord;  mais  il  s’est  rétracté  un  instant  après. 

M.  Camus  :  Je  dis  que  non-seulement  les  membres  de 
ces  législatures  ne  doivent  pas  demeurer  plus  longtemps 
éligibles  que  ceux  des  autres  législatures,  mais  qu’on  ne 
doit  pas  procéder  à  l’appel  nominal,  au  moins  qu’on  ne 
doit  pas  l’imprimer.  Cette  proposition  est  dangereuse  dans 
le  moment  actuel  surtout.  Prenez  garde  que  la  constitu¬ 
tion  n’est  pas  achevée.  Or  je  craindrais  que,  si  l’on  com¬ 
mençait  par  vous  faire  établir  en  principe  qu’en  matière 
de  constitution  il  faut  un  appel  nominal ,  on  finît  par  vous 
demander  que  votre  constitution  décrétée  fui  de  nouveau 
mise  en  délibération  pour  être  soumise  à  un  appel  nominal. 

Or  je  soutiens  que  cela  ne  doit  pas  être.  La  constitution, 
c’est  l’ouvrage  de  la  majorité,  c’est  l’ouvrage  de  nous  tous  : 
nous  y  avons  tous  concouru  ;  et  plus  l’ouvrage  est  consi¬ 
dérable,  plus  il  est  nécessaire  qu’on  ne  fasse  aucune  dis¬ 
tinction  entre  ceux  qui  y  ont  concouru  (  on  applaudit  ) , 
plus  il  est  nécessaire  que  cet  ouvrage  soit  regardé  comme 
le  résultat  de  la  volonté  générale  plutôt  que  de  motions 
particulières.  M.  Lafayette  demande  que  le  peuple  puisse 
faire  connaître  son  vœu  parla  réélection  de  ceux  qui  auront 
proposé  ou  appuyé  l’avis  le  plus  conforme  à  l’opinion  publi¬ 
que;  il  veut  qu’à  cet  effet  la  liste  des  opinants  soit  imprimée. 
L’est  alors  qu’un  ambilieux,  en  demandant  des  change¬ 
ments  spécieux,  parviendrait  à  se  faire  un  parti  par  l’espé¬ 
rance  qu’il  donnerait  à  ses  auxiliaires  de  les  faire  réélire.  Dé- 
fiez-vousdes  personnes  qui  veulent  ainsi  s’annoncer  au  pu¬ 
blic.  Il  faut  voter  pour  la  majorité,  ou  bien  oublier  qu’on  a  été 
de  la  minorité.  Rien  n’est  plus  dangereux  que  d’entretenir 
des  divisions  en  rappelant  aux  souvenirs  des  hommes  les 
opinions  individuelles;  rien  n’est  plus  dangereux  que  ces 
listes  de  réputation  ou  de  proscription...  Je  demande  en 
conséquence  la  question  préalable  contre  la  proposition  de 
M.  Lafayette. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Lafayette.  ( La  suite  demain.) 

N.  B.  L’addition  suivante  a  été  décrétée  à  l’article  pro¬ 
posé  par  M.  Tronchet  dans  la  séance  d’hier:  «  En  consé¬ 
quence,  et  par  les  mêrnesvues  d’intérêt  général  et  de  la 
nécessité  d’attendre  des  secours  de  l’expérience,  l’Assem¬ 
blée  nationale  décrète  qu’il  ne  pourra  être  fait  aucune  mo¬ 
tion  pour  la  révision  de  la  constitution  avant  la  troisième 
législature.  » 

— M.  Beaumelza  fait,  aunora  descomités  de  constitution 
et  de  révision  ,  un  rapport  sur  le  mode  de  présentation  de 
l’acte  constitutionnel  au  roi,  à  la  suite  duquel  il  a  présenté 
les  articles  suivants,  qui  ont  été  décrétés  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  nommé  une  députation  pour  présenter 
l’acte  constitutionnel  à  l’acceptation  du  roi. 

«  IL  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu’il  ju¬ 
gera  convenables  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa  per¬ 
sonne. 

«  III.  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en  adoptant 
l’acte  constitutionnel,  il  sera  prié  d’indiquer  le  jour  et  de 
régler  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  solennelle¬ 
ment,  en  présence  de  l’Assemblée  nationale,  l’acceptation 
de  la  royauté  constitutionnelle  et  l’engagement  d’en  rem¬ 
plir  les  fonctions.  » 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dupont,  et  amendée  par 
M.  Camus,  l’Assemblée  a  décrété  que  l’acte  constitution¬ 
nel  ne  serait  présenté  au  roi  que  lorsqu’il  aurait  été  relu 
en  entier,  et  qu’elle  aurait  déclaré  qu’il  u’y  serait  fait  au¬ 
cun  changement. 


AVIS. 

Il  vient  de  paraître  un  ouvrage  en  4  vol.  intitulé  :  Mira* 
beau  peint  par  lui-même,  ou  Recueil  des  discours  et  motions 


qu’il  a  prononcés  dans  l’Assemblée  nationale  (de  l’imprime¬ 
rie  de  Buisson).  Cet,  ouvrage  n’est  pas  celui  annoncé,  il  y  a 
plusieurs  mois,  par  M.  Etienne  Méjan,  qui  doit  présenter  une 
collection  complété  de  tous  les  travaux  de  Mirabeau ,  soit 
dans  l'Assemblée  nationale,  soit  dans  les  ci-devant  sénéchaus¬ 
sées  d’Aix  et  de  Marseille.  11  sera  précédé  d’un  discours  pré- 
liminaire.dans  lequel  l’cditeur  examinera  quelle  fui  l'influence 
de  Mirabeau  sur  la  révolution  et  sur  la  constitution.  Les  deux 
premiers  volumes  sont  mis  en  vente  chez  Mmc  veuve  Lejay, 
rue  Saint-Honoré,  hôtel  d’Auvergne, vis-à-vis  Saint-Roch. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Auj.  Iphigénie  en  Tauride  , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  l’remier  Navigateur , 
de  Gardel ,  dans  lequel  M.  Didelot  débutera  dans  le  genre 
sérieux,  au  dernier  acte. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  l'Ecole  des  Femmes, sui¬ 
vie  de  la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  Italien. — Auj.  tes  Deux  Tuteurs,  et  Zémire 
et  Azor.  — Demain  la  37e  représ.  iVEuphrosine. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Muet, 
comédie  en  5  actes,  suivie  du  Procureur  arbitre,  comédie 
en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français,  suivi 
du  Divorce ,  comédie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  la  8e  représentation  d'Isabelle  de  Salisbunj, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  le  début  du  jeune  Anglais,  qui  fera  dix-huit  sauts 
périlleux;  l'Artiste  infortuné ;  le  Temple  de  C  Hymen  ;  la 
Rose  et  le  Bouton,  divertissement;  le  Sarelier  avocat; 
Arlequin  au  tombeau ,  pantomime  à  machines,  avec  un 
divertissement. 

Ambigu-Comique,  r.u  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
7e  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  specta¬ 
cle;  le  Mariage  de  Palmiers,  suite  du  même  sujet,  pré¬ 
cédé  de  la  Lettre  de  Cachet ,  et  du  Malentendu. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  la  Bas- 
tille,  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat-,  le  Ben • 
dei-vous ,  opéra  eu  2  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint  Martin. — Auj.  la  Ser¬ 
vante  maîtresse,  suivie  de  On  fait  ce  qu'on  peut ,  et  du 
Sofa ,  opéra. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  Tragédie 
impromptu ,  comédie  en  un  acte;  les  Trois  Frères  rivaux, 
comédie;  la  Servante  maîtresse,  opéra  bouffon  dans  le¬ 
quel  la  jeune  actrice  remplira  le  rôle  de  Zerbine. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n"  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours ,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  PENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
Amsterdam.  .  .  43  ^  à  44  Cadix .  19  K  3  s. 


Hambourg . 236 

Londres . 22^ 

Madrid.  .....  191.4  s. 


Gênes .  1 1 7 

Livourne .  126  ~ 

Lyon,  Août .  \  p 


Bourse  du  1er  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2220,  22  f 

Portions  de  1600  liv  . . .  1425 

—  de  312  liv.  10  s .  285 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv .  454 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  .  .  1  J,  3  \,  ^,2  j  p 
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—  sort,  en  viager . .  .  15  b 
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Samedi  S  Septembre  1791. 


—  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm y  le  12  août.  — Le  roi  de  Suède  a  tenu, 
dimanche  dernier,  sa  premièrecour  à  Drottningholm.  Une 
députation  de  l’Académie  suédoise  est  venue,  au  nom  de 
toute  la  compagnie,  féliciter  S.  M.  sur  son  heureux  retour. 
La  bourgeoisie  de  Stockholm  est  aussi  venue  complimenter 
son  souverain,  et  a  demandé  la  permission  de  faire  frapper 
une  médaille,  et  de  célébrer,  le  19  de  ce  mois,  l’anniver¬ 
saire  de  la  révolution.  Il  y  aura  ce  jour-là  un  grand  bal 
masqué,  et  une  illumination  dans  un  des  jardins  publics 
de  cette  capitale. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  10  août.  —  Le  10,  on  a  procédé  pour 
la  première  fois,  à  Varsovie  et  dans  toutes  les  villes  de  Po¬ 
logne,  à  l’élection  des  députés  à  la  diète,  selon  les  lois  et 
dans  les  formes  de  la  nouvelle  constitution.  Un  faiseur  de 
chaises,  nommé  M.  Sperl,  homme  d’un  très-grand  sens,  a 
été  élevé  à  la  présidence,  à  cette  élection. 

M.  Fawkener  est  attendu  ici;  il  ne  tardera  point  à  en 
repartir  pour  se  rendre  à  Vienne. 

Le  prince  de  Nassau  et  le  jeune  comte  de  Stackelberg 
sont  arrivés  hier  de  Pélersbourg.  Ils  ont  fait  leur  cour  au 
roi,  et  repartent  ensemble  demain  pour  Aix-la-Chapelle. 

ALLE31AGNE. 

De  Vienne t  le  13  août.  —  L’acte  du  traité  conclu  avec 
la  Porte  fut  hier  solennellement  annoncé  dans  la  Gazette 
de  ta  Cour ,  tel  que  M.  de  Bianchi,  secrétaire  de  la  léga¬ 
tion  autrichienne,  l’a  rapporté  la  veille;  il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

t  Le  4  de  ce  mois  il  a  été  conclu  à  Schistow,  sous  la 
médiation  des  cours  britannique  et  prussienne,  ainsi  que 
des  étals  généraux,  un  traité  de  paix  entre  les  ministres 
plénipotentiaires  de  S.  M.  I.  et  R.  et  de  la  Porte  ;  et  im¬ 
médiatement  après  il  a  été  signé  une  convention  particu¬ 
lière  par  laquelle  la  Porte  a  cédé  à  la  cour  impériale  et 
royale  le  vieux  Orsova,  avec  le  district,  jusqu’à  la  Czerna, 
et  une  partie  du  district  de  l’Unna,  y  compris  Czettin  et 
Dresznick.  Presque  en  même  temps  est  arrivée  l’agréable 
nouvelle  que  pareillement,  au  moyen  d’un  accord  amical 
entre  les  cours  de  Pélersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  a  acquis  une  base  déter¬ 
minée  d’après  les  demandes  modérées  et  équitables  de 
l’impératrice  de  Russie,  qu’on  connaît  déjà  depuis  long¬ 
temps,  et  que  les  deux  cours  mentionnées  en  dernier  lieu 
emploieront  tout  ce  qui  dépend  d’elles  pour  engager  la 
Porte  à  acquiescer  incessamment  à  ces  conditions  de  paci¬ 
fication,  faute  de  quoi  elles  l’abandonneront  à  son  propre 
sort;  ce  qui  ne  laisse  présentement  aucun  doute  qu’aussi 
de  ce  côté-là  la  tranquillité  sera  bientôt  rétablie  entre  la 
cour  de  Russie  et  l’empire  ottoman. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Assemblée  électorale.  —  Séance  du 
1er  septembre. 

M.  Garran-Coulon  a  été  nommé  premier  député  du  dé¬ 
partement  de  Paris. 

Plusieurs  des  électeurs  détenus  pour  raison  de  l'affaire 
du  17,  et  dont  les  décrets  de  prise  de  corps  ont  été  con¬ 
vertis  en  décrets  d’ajournement  personnel,  ont  paru  dans 
l’assemblée. 

Du  2.  —  M.  Lacépède  a  été  nommé  second  député  du 
département  de  Paris. 

Département  d’Eure-et-Loir.  —  Chartres, 

Les  neuf  députés  sont  MM.  Duchesnay,  Claye,  Thion- 
bois,  Boucher,  Delacroix,  Léopold,  Lefaure ,  Girout  et 

Ami. 

1"  Série.— Tome  IX. 

l 


VARIÉTÉS. 

Voyage  fait  a  l’abbaye  de  Royaumont  par  l’ordre  de 
l' Assemblée  nationale. 

On  a  raconté  diversement  un  voyage  fait  par  ordre  de 
l’Assemblée  nationale  à  l’abbaye  de  Royaumont.  Voici  la  vé¬ 
rité  : 

La  commission  de  savants  établie  depuis  neuf  mois  à  la  bi¬ 
bliothèque  des  Quatre-Nations,  à  Paris,  ayant  proposé  à  l’As¬ 
semblée  nationale  de  réunir  à  l’abbaye  de  Saint-Denis ,  en 
France,  les  monuments  de  la  famille  royale  qui  se  trouvaient 
dans  les  églises  et  maisons  religieuses  supprimées,  et  l’Assem¬ 
blée  nationale  ayant  accueilli  la  proposition  de  cette  compa¬ 
gnie,  elle  l’instruisit,  au  milieu  dejuillet,  de  la  vente  de  l’ab¬ 
baye  de  Royaumont  et  du  voyage  qu’il  serait  à  propos  d’y 
faire. 

MM.  Poirier,  Bénédictin,  membre  de  l’Académie  des  Bel¬ 
les-Lettres,  et  Puthod  de  Maison-Rouge ,  son  confrère  dans 
la  commission,  partirent  donc  de  Paris  le  27  juillet,  et,  arri¬ 
vés  à  Royaumont  le  même  jour  ,  ils  se  hâtèrent  de  se  mettre 
à  l’ouvrage. 

En  moins  d’une  semaine  ils  sont  venus  à  bout  d’entendre 
les  restes  des  épitaphes  et  inscriptions  trouvées,  de  concilier 
les  différends  de  quelques  doctes  sur  les  monuments  de 
Royaumont,  et  de  bien  reconnaître  des  fils,  frères  et  neveux 
de  saint  Louis,  inconnus  jusqu’à  ce  jour  dans  l’histoire. 

Les  mausolées  ont  été  démolis  avec  adresse  ,  les  cercueils 
ouverts  avec  circonspection,  les  cendres  recueillies  avec  un 
soin  qui  n’eût  rien  laissé  à  dire  au  casuiste  le  plus  sévère. 

A  mesure  que  ces  messieurs  s’instruisaient,  ils  dictaient  au 
secrétaire  du  district  de  Gonesse ,  et  en  présence  du  prési¬ 
dent,  un  procès-verbal  mieux  fait  que  beaucoup  d’autres  de 
cette  espèce. 

Enfin,  le  1er  août,  on  a  porté  à  l’abbaye  de  Saint-Denis  les 
restes  des  jeunes  princes  de  la  famille  de  saint  Louis,  les  cen¬ 
dres  et  ossements  étant  étiquetés  et  scellés,  et  les  mausolées 
étant  tous  chargés  et  prêts  à  suivre. 

Un  mémoire  détaillé  de  ce  voyage  sera  une  richesse  pour 
l’histoire  et  une  curiosité  pourles  gens  du  monde.  M.  Maison- 
Rouge  s’en  occupe.  Il  formera  le  n°  7  des  Monuments  de  la 
France,  pour  lesquels  on  souscrit  chez  lui,  rue  des  Marais, 
n°  S,  faubourg  Saint-Germain  ;  chez  MM.  Gattey,  au  Palais- 
Royal  ;  Mérigot,  quaides  Augustins;  Delalain  jeune  ,  rue 
Saint-Jacques;  et  Potier  de  Lille,  rue  Favart.  L’abonnement 
est  de  24  liv.  l’année,  45  liv.  les  six  mois,  franc  de  port,  par 
tout  le  royaume. 


AVIS. 

Le  bureau  des  comptes  courants,  à  la  Caisse  patriotique,  a 
été  ouvert  le  1er  septembre,  ainsi  qu’il  a  été  annoncé. 

L’administration  de  cette  Caisse ,  instruite  que  l’on  donne 
des  petits  billets  de  confiance  en  échange  contre  ses  billets, 
a  cru  devoir  avertir  le  public  que  la  Caisse  patriotique  n’a  ni 
relation  ni  intérêt  avec  aucun  établissement  quelconque. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Auxonne 
ne  recevra  plus  aucunes  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  af¬ 
franchis,  excepté  ceux  des  Sociétés  des  Jacobins  et  des  Feuil¬ 
lants  de  Paris,  ainsi  que  des  Sociétés  auxquelles  elle  est 
affiliée. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1er  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 
nationales. 

M.  Barnave  :  Je  crois  qu’il  importe  à  l’intérêt  pu¬ 
blic  et  à  la  paix  du  royaume  que  ce  ne  soit  pas  au 
sein  de  la  révolution  même,  et  avant  que  la  consti¬ 
tution  ait  été  connue,  que  les  changements  puissent 
être  proposés.  Ce  n’est  pas  de  la  chaleur  des  esprits 
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que  vous  devez  attendre  la  perfection  successive, 
c’est  de  l’expérience  seule.  Je  crois  donc  que  l’As¬ 
semblée  doit  statuer  un  temps  avant  lequel  les  lé¬ 
gislatures  ne  pourront  pas  s’occuper  de  révision,  et 
qu’il  ne  doit  pas  être  permis  aux  deux  premières  lé¬ 
gislatures  qui  nous  suivront  de  commencer  à  s’oc¬ 
cuper  de  celte  révision-là,  attendu  qu’alors  la  révo¬ 
lution  ne  sera  pas  encore  terminée,  et  l’expérience 
n’aura  pas  prononcé. 

M.  Chapelier  :  Ce  que  l’on  a  déjà  fait  éloigne  as¬ 
sez  toute  espèce  de  Convention,  et  même  de  révision, 
pour  s’opposer  à  ce  que  l’on  y  mette  de  nouvelles 
entraves.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Barnave. 

M.  Daïsdré  :  Dans  le  moment  d’agitation  où  nous 
sommes  ,  il  est  évident  que,  si  vous  ne  décrétez  un 
terme  avant  lequel  les  législateurs  ne  pourront  pas 
parler  de  révision  ,  la  première  opération  des  gens 
qui  voudront  paraître  dans  la  première  législature, 
la  première  manœuvre  qu’ils  trouveront  pour  se 
faire  un  nom  et  une  réputation,  sera  de  flatter  les 
passions  de  quelques  personnes,  et  de  proposer  des 
changements  dans  la  constitution.  Or  c’est  un  in¬ 
convénient  très-sensible  que  celui  de  nous  exposer, 
le  mois  prochain,  à  avoir  une  nouvelle  révolution  ; 
j’appuie  donc  la  proposition  de  M.  Barnave. 

RI.  Tronciiet  :  Je  suis  si  éloigné  de  penser  que  ce 
qu’on  vous  propose  soit  contraire  au  décret  que  je 
vous  ai  présenté, que  je.  vais  vous  proposer  de  le  lier 
avec  le  décret  que  vous  avez  déjà  rendu.  Vous  avez  re¬ 
connu  solennellement  le  droit  de  la  nation,  et  vous 
deviez  le  faire  ;  mais  vous  lui  avez  dit  :  «  Nous  vous 
déclarons  dans  nos  âmes  et  consciences  que  nous 
regardons  qu’il  est  de  tout  intérêt  que  vous  suspen¬ 
diez  l’exercice  de  ce  droit  incontestable.  »  Eh  bien, 
c’est  par  une  conséquence  même  de  cette  déclaration 
faite  à  la  nation,  que  vous  devez  adopter  la  proposi¬ 
tion  qui  vous  est  faite,  en  la  liant  à  l’article  qui  vous 
est  présenté.  Voici  comme  je  propose  de  rédiger  la 
proposition  de  M.  Barnave  : 

«  En  conséquence  ,  et  par  les  mêmes  vues  d’inté¬ 
rêt  général  et  de,  la.  nécessité  d’attendre  des  secours 
de  l’expérience,  l’Assemblée  nationale  décrète  qu’il 
ne  pourra  être  fait  aucune  motion  pour  la  révision 
de  la  constitution  avant  la  troisième  législature.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

RL  Beaumetz  :  Votre  serment  est  accompli ,  vos 
travaux  sont  achevés  ;  ces  travaux ,  poursuivis  pen¬ 
dant  vingt-huit  mois  avec  une  ardeur  dont  il  n’y  a 
jamais  eu  d’exemple,  ont  terminé  la  constitution  qui 
va  régler  les  destinées  de  la  France.  Dès  vos  pre¬ 
miers  pas  des  obstacles  se  sont  présentés  ;  d’un  seul 
mot  vous  les  avez  dissipés  comme  des  chimères, 
parce  que  ce  mot  renfermait  une  profonde  vérité. 
Vaincus  par  la  raison,  vos  ennemis  recoururent  à  la 
force  ,  et  ce  fut  au  moment  où  leurs  armes  mena¬ 
çaient  votre  ouvrage  que  vous  jurâtes  de  l’achever. 
La  nation,  dont  les  yeux  étaient  fixés  sur  vous,  in¬ 
dignée  de  vos  dangers  et  satisfaite  de  votre  conduite, 
s’est  réveillée  en  souveraine;  elle  a  étendue  son 
bras  et  vos  ennemis  sont  disparus.  Une  grande  ré¬ 
volution  s’est  opérée  au  même  instant  ;  de  l’une  à 
l’autre  extrémité  de  l’empire ,  des  millions  de  ci¬ 
toyens  se  sont  armés  pour  la  liberté.  Quinze  jours 
à  peine  s’étaient  écoulés  dans  cette  fermentation  sa¬ 
lutaire  lorsqu’un  élan  du  patriotisme  français  con¬ 
somma  dans  une  seule  nuit  plus  de  sacrifices  qu’on 
n’aurait  pu  en  espérer  en  dix  siècles  de  la  marche 
progressive  des  lumières  et  de  la  perfectibilité  tar  ¬ 
dive  de  la  raison.  Depuis  cette  mémorable  époque, 
tout  s’est  aplani  sous  vos  pas.  Les  grandes  vérités 
reconnues,  les  droits  de  l’homme  consacrés  ne  vous 
ont  permis  de  mettre  à  vos  combinaisons  politiques 


d’autres  bornes  que  celles  indiquées  par  le  désir 
même  de  la  perfection.  Vous  avez  encore  éprouvé  des 
résistances,  ruais  si  elles  ont  pu  ralentir  votre  mar¬ 
che,  ou  quelquefois  trop  vi  vemeut  exciter  le  déploie¬ 
ment  de  votre  énergie,  elles  n’ont  jamais  rendu  vos 
succès  douteux.  L’histoire  conservera  avec  scrupule 
les  moindres  détails  de  cette  crise  intéressante;  elle 
décrira  le  jeu  des  passions  de  tout  genre  qui  ont 
exercé  leur  empire  sur  les  hommes  et  leur  influence 
sur  les  événements  ;  elle  transmettra  les  motifs  con¬ 
nus  et  dévoilera  les  ressorts  secrets  des  incidents  les 
plus  remarquables  dans  cette  époque  si  instructive 
pour  les  nations  et  pour  ceux  qui  les  gouvernent; 
elle  peindra  avec  les  couleurs  qui  leur  conviennent 
et  les  forfaits  atroces  que.  vous  avez  détestés,  et  ces 
traits  sublimes  d’héroïsme  et  de  vertu  qui  ont  con¬ 
solé  vos  cœurs  et  justifié  l’espèce  humaine. 

11  ne  nous  appartient  pas  de,  prévenir  les  juge¬ 
ments  de  la  postérité;  mais  ce  qui  aura  des  droits 
incontestables  à  son  approbation ,  c’est  la  marche 
que  vous  avez  si  habilement  conduite  et  prolongée, 
entre  les  démolitions  successives  de  l’ancien  édifice 
et  les  reconstructions  graduelles  du  nouveau.  Cetle 
conduite  si  prudente  ne  s’est  pas  démentie  dans  vos 
relations  avec  le  trône.  Au  frontispice  de  la  consti¬ 
tution  vous  aviez  attaché  la  conservation  du  gou¬ 
vernement  monarchique.  La  royauté,  depuis  si 
longtemps  naturalisée  dans  le  soi  de  la  France  et 
dans  le  cœur  de  ses  habitants,  était  devenue  par  ce 
décret  une  institution  combinée  et  constitutionnelle¬ 
ment  choisie  par  la  nation  pour  la  liberté  et  pour  son 
bonheur;  mais  il  fallait  encore  définir  cette  fonction 
politique,  et  assigner  au  représentant  héréditaire  la 
portion  d’autorité  que  l’intérêt  général  commandait 
de  remettre  entre  ses  mains.  Jusqu’à  ce  que  cette 
délégation  de  pouvoirs  fût  accomplie,  le  titre  de  roi 
des  Français  ne  pouvait  pas  encore  exprimer  l’idée 
de  tous  les  attributs  dont  ce  titre  auguste  devait 
être  accompagné  ;  mais  dès  lors  il  n’était  pas  dou¬ 
teux  qu’à  cette  dignité  éminente  de  très-importantes 
fonctions  ne  dussent  être  attachées.  Il  était  constant 
par  vos  premiers  décrets  que  le  roi,  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  aurait  encore,  quant  à  la  for¬ 
mation  des  lois  ,  une  autorité  constitutionnelle  des¬ 
tinée  à  tempérer  celle  du  corps  législatif  par  une 
suspension  qui  pût  donner  à  la  volonté  publique  le 
temps  de  se  former  et  de  se  manifester.  A  la  rigueur, 
ces  combinaisons  auraient  pu  ne  pas  s’appliquer  au 
corps  constituant  dont  elles  étaient  l’ouvrage,  et 
qui,  antérieur  à  leur  création,  aurait  été  le  maî¬ 
tre  de  n’en  imposer  l’exécution  qu’aux  législatures; 
il  semblait  même  que  le  plein  exercice  de  vos  droits 
incontestables  dût  éloigner  cette  forme  tant  de  vos 
décrets  législatifs  que  de  vos  décrets  constitution¬ 
nels. 

A  toutes  ces  considérations  vous  avez  opposé  les 
motifs  d’une  profonde  sagesse,  et,  rapprochant  les 
principes  de  leur  application  aux  circonstances,  vous 
vous  êtes  tracé  la  marche  qui  pouvait  convenir  le 
mieux  à  la  situation  des  affaires  et  à  la  disposition 
des  esprits.  Il  importait  beaucoup  que  la  royauté,  à 
qui  étaient  déléguées  des  fonctions  d’un  si  grand  in¬ 
térêt,  ne  perdît  rien  dans  l’esprit  du  peuple  de  ce 
respect  et  de  cet  amour  dont  il  est  bon  que  toutes 
les  parties  de  la  constitution  soient  investies.  Il  im¬ 
portait  à  l’opinion  publique,  et  à  l’accord  des  volon¬ 
tés  qu’à  mesure  que  vous  avanciez  dans  vos  travaux, 
et  que  vous  rencontriez  l’opposition  des  passions  in¬ 
dividuelles  ,  vous  fussiez  fortifiés  par  une.  union 
étroite  entre  vous  et  le  trône,  cjui  ne  laissât  pas  aux 
mécontents  l’espoir  d’un  appui  contraire  à  la  loi  et 
d’un  succès  possible  dans  leur  résistance,  et  lorsque 
les  ennemis  du  bien  public,  agissant  en  seus  cou- 
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I  ;  :i mais  conspirant  Ions  egalement  contre  cette 
h.  wrcuse,  harmonie,  sont  cnlin  parvenus  à  la  trou¬ 
bler  ;  lorsqu’à  force  d’entourer  le  monarque  de  pér¬ 
ir  les  conseils  ou  de  coupables  terreurs  ils  lui  ont  ar¬ 
raché  cette  fatale  démarche  qui  pouvait  attirer  sur 
la  France  une  longue  suite  de  malheurs,  il  vous  a 
suffi,  pour  la  sauver,  de  ressaisir  l’intégrité  de  vos 
droits,  et,  dans  un  péril  si  extraordinaire,  vous  avez 
trouvé  assez  de  ressources  dans  l’autorité  qui  vous 
appartient  et  dans  la  contiance  qui  vous  environne. 
Que  de  malheurs  n’avez-vous  pas  évités  !  quelles 
forces  u’avez-vous  pas  acquises  par  une  conduite  si 
prudente!  Vous  lui  devez  le  bonheur  d’être  arrivés 
au  terme  ou  tout  est  achevé,  où  chaque  pouvoir  va 
prendre  pour  toujours  la  place  que  lui  assigne  la 
constitution.  La  souveraineté  nationale,  qui  s’ex¬ 
prime  par  votre  bouche,  va  terminer  ce  grand  évé¬ 
nement  parla  démarche  la  plus  juste,  lapins  loyale 
la  plus  solennelle,  qui  ait  jamais  eu  lieu  d’un  peu¬ 
ple  à  un  roi.  Le  bonheur  d’un  moment  si  longtemps 
désiré  doit  faire  disparaître  à  vos  yeux  les  fatigues  et 
les  peines  d’une  carrière  laborieusement  traversée  ; 
mais  il  doit  aussi  rappeler  à  vos  cœurs  l’instant  où 
vous  fûtes  convoqués  et  réunis  pour  la  parcourir.  Il 
ne  serait  pas  généreux  d’oublier  que  si  les  représen¬ 
tants  de  la  nation  furent  rassemblés,  ce  fut  par  le 
vœu  de  Louis  XVI. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  despotisme  avait  réuni 
tous  ses  efforts  pour  plonger  dans  une  nuit  éternelle 
jusqu’au  souvenir  de  ces  antiques  assemblées,  om - 
bres  imparfaites  de  la  représentation  nationale, mais 
capables  du  moins,  de  réveiller  dans  le  cœur  des 
Français  la  conscience  de  leurs  droits  et  le  sentiment 
de  leur  liberté.  Louis'  XVI  vous  a  convoqués,  et  s’il 
n’a  pas  pu,  législateur  provisoire,  rendre  dès  lors  au 
peuple  français  l’intégrité  de  ses  droits,  il  a  placé 
dans  la  double  représentation  des  communes  le 
germe  fécond  d’où  ces  droits  ne  pouvaient  pas  man¬ 
quer  de  renaître.  Rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de 
cet  acte  de  justice  inséparablement  lié  à  la  mémoire 
de  vos  travaux. 

Les  fautes  des  rois  sont  le  plus  souvent  à  ceux  qui 
les  conseillent  ;  leurs  bonnes  actions  ont  tant  d’ob¬ 
stacles  à  vaincre  quelles  leur  appartiennent  double¬ 
ment.  Qu’importe  aux  esclaves  des  cours  le  salut  des 
peuples  et  celui  des  rois,  pourvu  qu’il  existe  un 
pouvoir  dont  ils  puissent  abuser  et  un  trésor  dont 
ils  lassent  leur  proie  ?  Comment  n’auraient-ils  pas 
frémi  de  l’opinion  publique?  Louis  XVI  a  appelé  la 
nation  elle-même  à  régénérer  son  existence.  Que  ne 
devaient-ils  pas  tenter  contre  l’établissement  d’un 
ordre  sévère  qui  détruit  tant  d’usurpations  à  la  fois, 
et  renverse  jusqu’à  l’espoir  de  les  renouveler?  Vous 
avez  vu  leur  désespoir  lorsque  la  Providence,  qui 
veille  sur  cet  empire, a  déjoué  leurs  machinations  et 
rendu  à  la  Fiance  le  monarque  qu’ils  avaient  tenté 
de  séparer  d’elle.  Ils  frémissent  de  voir  approcher 
l’instant  où  la  constitution,  assise  sur  les  bases  de  lu 
volonté  nationale  et  de  l’engagement  sacré  du  mo¬ 
narque,  aura  irrévocablement  domicilié  dans  cet 
empire  la  liberté  et  Légalité.  11  est  venu  le  moment 
où  vous  allez  demander  au  roi  des  Français  Renga¬ 
gement  le  plus  sérieux,  le  plus  solennel  dont  les 
nommes  puissent  prendre  le  ciel  à  témoin.  Il  est  per¬ 
mis  de  prévoir,  il  est  satisfaisant  d’espérer  que  sa 
détermination  sera  précédée  d’un  recueillement 
profond  et  d’une  méditation  proportionnée  à  la 
grandeur  de  la  circonstance.  Vous  avez  déclaré  la 
royauté  indépendante;  mais  vous  n’avez  voulu  ni 
pu  l'affranchir  de  cette  immense  responsabilité  mo¬ 
rale  qu’un  roi  contracte  envers  sa  conscience,  son 
siècle  et  la  postérité.  Les  moments  sont  précieux, 
sans  doute,  quand  il  s’agit  de  üxer  les  destins  d’un 


grand  peuple  et  de  prévenir  les  agitations.  La  France 
et  l’Europe  entière  attendent  en  suspens  la  réponse 
que  vous  sollicitez  ;  mais  ce  que  la  France  et  l’Eu¬ 
rope  attendent  surtout  et  recevront  avec  respect, 
c’est  une  réponse  dictée  par  une  réflexion  mûre  et 
par  une  volonté  libre,  telle  qu’il  convieut  au  roi 
d’une  nation  loyale  et  franche  de  la  donner,  et  à  ses 
représentants  de  la  recevoir. 

La  France  et  l’Europe  voient  en  vous  ces  mêmes 
hommes  qui  dissipèrent  avec  une  indignation  géné¬ 
reuse  un  camp  de  soldats  rassemblés  près  du  lieu  où 
ils  délibéraient  sur  la  liberté  publique.  Aucun  dan¬ 
ger  sans  doute  n’eût  fait  pénétrer  le  découragement 
dans  vos  âmes,  et,  libres  au  milieu  du  péril,  vous  ne 
trembliez  pas  pour  vous-mêmes  ;  mais  vous  redou  • 
tiez,  pour  l’honneur  de  la  constitution,  la  proximité 
d’une  armée.  «  Le  danger,  disiez-vous  alors,  mena¬ 
çait  les  travaux  qui  étaient  votre  premier  devoir  ; 
ces  travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès,  une 
véritable  permanence,  qu’autant  que  les  peuples  les 
regarderaient  comme  entièrement  libres.  » 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes ,  vous  en 
attendrez  encore  aujourd’hui  les  mêmes  succès:  ce 
que  vous  réclamiez  alors,  vous  l’ordonnerez  aujour¬ 
d’hui.  Vous  écarterez  des  délibérations  du  trône  tous 
les  sujets  de  méfiance  que  vous  avez  justement  rejeté 
loin  de  vous:  ainsi  le  veut  l’intérêt  de  la  constitu¬ 
tion,  ainsi  le  voudront  avec  vous  tous  ceux  qui  dé¬ 
sirent  véritablement  la  durée  de  vos  décrets  et  la 
gloire  du  peuple  auquel  ils  sont  consacrés.  Si  les 
ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espérer  de  placer 
dans  le  sein  de  la  constitution  quelque  germe  de 
destruction  et  de  mort  qui  perpétuât  leurs  espéran¬ 
ces,  ce  serait  en  cherchant  à  répandre  des  nuages 
sur  la  liberté  dont  la  délibération  du  roi  et  son  ac¬ 
ceptation  seront  accompagnées.  Les  précautions 
aussi  respectueuses  qu’indispensables  offertes  au 
monarque  pour  la  dignité  et  la  conservation  de  sa 
personne,  ils  s’efforceront  de  les  présenter  comme 
des  attentats  contre  son  indépendance  ;  mais  le  pa¬ 
triotisme  éclairé  des  bons  citoyens  ne  laissera  pas  le 
plus  léger  prétexte  à  ces  insinuations  perfides. 

Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu’ils  se  sont  donnée, 
ils  en  assureront  la  stabilité  par  la  liberté  de  son  ac¬ 
ceptation.  L’armée,  les  gardes  nationales,  tous  les 
habitants  de  l’empire,  animés  du  même  esprit, sen¬ 
tiront  que  si  la  personne  du  monarque  est  dans  tous 
les  temps  inviolable  et  sacrée,  son  indépendance  est 
en  ce  moment  plus  que  jamais  le  plus  grand  et  le 
plus  pressant  intérêt  de  la  nation.  11  importe  avant 
tout  que  le  roi  soit  assuré  de  cette  indépendance  ;  il 
importe  qu’elle  soit  évidente  aux  yeux  de  l’univers, 
et  vous  regarderez  sans  doute  comme  les  mesures  les 
plus  sages  celles  qui,  rendant  le  roi  lui-même  arbitre 
des  précautions  qu’exige  sa  dignité,  lui  paraîtront  le 
plus  propres  à  rendre  sa  liberté  manifeste  et  indubi¬ 
table,  et  s’il  restait  encore  quelques  inquiétudes  à 
ceux  qui  aiment  à  s’alarmer  par  une  excessive  pré¬ 
voyance,  nous  leur  dirions  qu’il  est  des  événements 
qu’aucunes  précautions  ne  peuvent  éviter,  mais 
qu’il  est  aussi  des  précautions  plus  dangereuses  que 
ces  événements  ;  que  rien  ne  peut  assurer  à  la  na¬ 
tion  que  son  repos  ne  sera  jamais  troublé,  mais  que 
tout  assure  à  un  grand  peuple,  une  fois  devenu  li¬ 
bre,  qu’aucune  force  ne  peut  plus  lui  donner  des 
fers.  La  nation  que  vous  représentez  connaît  et  ché¬ 
rit  ses  droits.  Vous  avez  en  son  nom  banni  tous  les 
préjugés,  proclamé  toutes  les  vérités,  mis  en  action 
tous  les  principes  ,  une  telle  nation  est  assez  prépa¬ 
rée  pour  les  circonstances  les  plus  difficiles.  Quoi 
qu’il  puisse  arriver,  elle  aura  toujours  la  raison 
pour  guide  et  le  courage  pour  appui.  Ce  n’est  pas 
l’instant  de  retracer  ici  l’étendue  de  votre  puissance: 
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vos  ouvrages  et  l’obéissance  d'un  grand  peuple  en 
sont  d’assez  glorieux  témoins  ;  et  ceux-là  paraîtraient 
en  douter,  ou  chercheraient  à  la  compromettre,  qui 
vous  conseilleraient  d’en  développer  ici  un  usage  ri¬ 
goureux  ou  un  appareil  inutile.  Non,  messieurs,  on 
iie  refuse  point  un  trône,  offert  par  la  nation  française, 
quand  on  sait  quel  prix  inestimable  celte  nation  ai¬ 
mante  et  généreuse  réserve  au  monarque  qui  respec¬ 
tera  lui-même  et  qui  fera  respecter  les  lois.  (La  salle 
retentit  d’applaudissements.  )  Nous  vous  proposons 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  nommé  une  députation  pour  présen¬ 
ter  l’acte  constitutionnel  à  l’acceptation  du  roi. 

«  II.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu’il  ju¬ 
gera  convenable  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa 
personne. 

a  111.  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en  adoptant 
l’acte  constitutionnel,  il  sera  prié  d’indiquer  le  jour  et  de 
régler  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  formelle- 
niant,  en  présence  de  l’Assemblée  nationale,  l’acceptation 
de  la  royauté  constitulionuelle,  et  l’engagement  d’en  rem¬ 
plir  les  fonctions.  » 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
M.  Beaumetz. 

M.  Fréteau  :  Je  désirerais  beaucoup  que,  si  le  dé¬ 
cret  présenté  à  l’Assemblée  doit  être  adopté  par  elle, 
cl  je  désire  qu’il  le  soit,  il  le  fût  de  la  manière 
grande ,  noble  et  généreuse... 

M.  Lanjuinais  :  Comme  la  liste  civile. 

M.  Fréteau:  Je  voudrais  éviter  toute  discussion 
sur  un  point  dont  peut-être  dépend,  je  ne  dis  pas  la 
paix  de  la  France,  mais  celle  de  l’Europe.  Je  de¬ 
mande  que  l’on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  du 
comité  sans  entendre  aucune  discussion.  (  Les  mur¬ 
mures  étouffent  les  applaudissements.  ) 

M.  Lanjuinais  :  Délibérons  froidement.  (On  ap¬ 
plaudit.)  L’Assemblée  m’entend....  Je  demande  que 
celui  qui  a  la  parole  la  prenne. 

M.  Robespierre:  Nous  sommes  donc  enfin  arrivés 
à  la  fin  de  notre  longue  et  pénible  carrière  !  Il  ne 
nous  reste  plus  qu’un  devoir  à  remplir  envers  notre 
pays  :  c’est  de  lui  garantir  la  stabilité  de  la  constitu¬ 
tion  que  nous  lui  présentons  ;  pour  qu’elle  existe,  il 
ne  faut  qu’une  seule  condition  :  c’est  que  la  nation 
le  veuille.  Nul  homme  n’a  le  droit  ni  d’arrêter  le 
cours  de  ses  destinées,  ni  de  contredire  la  volonté 
suprême.  Le  sort  de  la  constitution  est  donc  indépen¬ 
dant  de  la  volonté  de  Louis  XVI.  Ce  principe  a  déjà 
été  reconnu  hautement  dans  cette  Assemblée.  Ce 
n’est  point  assez;  il  faut  encore  y  croire  sincère¬ 
ment  et  l’observer  avec  fidélité.  Je  ne  doute  pas  que 
Louis  XVI  ne  l’accepte  avec  transport.  Le  pouvoir 
exécutif  tout  entier,  assuré  comme  un  patrimoine  à 
lui  et  à  sa  race;  le  droit  d’arrêter  les  opérations 
de  plusieurs  Assemblées  nationales  consécutives  ;  la 
faculté  de  les  diriger  par  la  proposition  des  lois  qu’il 
peut  rejeter,  lorsqu’elles  sont  faites,  par  l’influence 
de  ses  ministres  admis  au  sein  du  corps  législatif; 
un  empire  absolu  sur  tous  les  corps  administratifs 
devenus  ses  agents  :  le  pouvoir  de  régler  les  intérêts 
et  les  rapports  de  la  nation  avec  les  nations  étrangè¬ 
res;  des  armées  innombrables  dont  il  dispose;  le 
trésor  public,  grossi  de  tous  les  domaines  nationaux, 
réuni  en  ses  mains...  (Il  s’élève  de  violents  murmu¬ 
res.)  Ce  ne  sont  pas  là  des  calomnies,  c’est  la  consti¬ 
tution;  40  millions  destinés  à  son  entretien  et  à  ses 
plaisirs  personnels  ;  tout  m’annonce  qu’il  n’existe 
point  dans  l’Etat  de  pouvoir  qui  ne  s'éclipse  devant 
le  sien  ;  tout  me  prouve  que  nous  n’avons  rien  né¬ 
gligé  pour  rendre  la  constitution  agréable  à  ses  yeux. 
Cependant,  comme  il  est  quelquefois  dans  le  carac¬ 
tère  des  monarques  d’être  moins  sensibles  aux  avan¬ 


tages  qu'ils  ont  acquis  qu’à  ceux  qu’ils  croient  avoir 
perdus  ;  comme  le  passé  peut  nous  inspirer  quelque 
défiance  pour  l’avenir,  ce  n’est  peut-être  pas  sans 
raison  que  nous  nous  occupons  de  la  manière  de  lui 
présenter  la  constitution.  C’est  là  sans  doute  le  motif 
qui  a  déterminé  le  comité  à  vous  présenter,  comme 
le  sujet  d’un  problème,  une  chose  si  simple  au  pre¬ 
mier  coup  d’œil.  Pour  moi,  je  le  résous  facilement 
par  les  premières  notions  de  la  prudence  et  du  bon 
sens.  Tout  délai  dans  ce  genre  ne  serait  bon  qu’à 
prolonger  de  funestes  agitations,  à  nourrir  de  cou¬ 
pables  espérances  et  à  seconder  de  sinistres  projets. 
Je  crois  donc  que  c’est  à  Paris  qu’il  faut  présenter  la 
constitution  à  Louis  XVI, et  qu’il  doits’expliquer  sur 
cet  objet  dans  le  plus  court  espace  de  temps  possi¬ 
ble.  Je  ne  vois  aucune  raison,  même  spécieuse,  qui 
misse  justifier  la  proposition  de  le  faire  partir  pour 
a  lui  présenter  ailleurs.  Je  ne  comprends  pas  même 
e  mot  de  liberté  ou  de  contrainte  appliqué  à  cette 
circonstance.  Jeneconçoispascommentl’acceptation 
de  Louis  XVI  pourraitêtre  supposée  avoir  été  forcée; 
car  la  présentation  de  la  constitution  pourrait  être 
traduite  en  ces  mots:  «La  nation  vous  offre  le  trône 
le  plus  puissant  de  l’univers;  voici  le  titre  qui  vous 
y  appelle;  voulez-vous  l’accepter  ?»  Et  la  réponse 
ne  peut-être  que  celle-ci  :  «  Je  le  veux  ,  »  ou  :  «  Je 
ne  le  veux  pas.  » 

Or  qui  pourrait  imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait 
pas  libre  de  dire  :  Je  ne  veux  pas  être  roi  des  Fran¬ 
çais?  Quelle  raison  de  supposer  que  le  peuple  ferait 
violence  à  un  homme  pour  le  forcer  à  être  roi.  ou 
pour  le  punir  de  ne  plus  vouloir  l’être?  Eh  !  dans 
quel  lieu  de  l’empire  peut-il  être  plus  en  sûreté 
qu’au  milieu  de  la  garde  nombreuse  et  fidèle  des  ci¬ 
toyens  qui  l’environnent?  Leserait-il  plus  dans  une 
autre  partie  de  la  France,  sur  nos  frontières  ou  dans 
un  royaume  étranger, ou  plutôt  si  ailleurs  il  se  trou¬ 
vait  entouré  d’hommes  ennemis  de  la  révolution? 
N’est-ce  pas  alors  que  l’on  pourrait  feindre  avec 
plus  de  vraisemblance  que  sa  résolution  n’aurait 
pas  été  libre  ?  Mais  que  signifient  ces  bizarres  scru¬ 
pules  sur  la  liberté  de  l’acceptation  d’une  couronne? 
C’est  le  salut,  c’est  la  sûreté  de  la  nation  qui  doit 
être  seule  consultée.  Or  nous  permet-elle  de  désirer 
que  LouisXVl  s’éloigne  dans  ce  moment  ?  Avez- vous 
des  garants  plus  certains  de  ses  dispositions  person¬ 
nelles,  de  celles  des  hommes  qui  l’entourent,  qu’a¬ 
vant  le  21  juin  dernier?  Ces  rassemblements  sus¬ 
pects  dont  vous  êtes  les  témoins,  ce  plan  de  laisser 
vos  frontières  dégarnies,  de  désarmer  les  citoyens, 
de  semer  partout  letroubleet  la  division ,  les  mena¬ 
ces  de  vos  ennemis  extérieurs,  les  manœuvres  de 
vos  ennemis  intérieurs,  leur  coalition  avec  les  faux 
amis  de  la  constitution  qui  lèvent  ouvertement  le 
masque,  tout  cela  vous  invite-t-il  à  rester  dans  la 
profonde  sécurité  où  vous  avez  paru  plongés  jusqu’à 
ce  moment  ?  Voulez-vous  vous  exposer  au  reproche 
d’avoir  été  les  auteurs  de  la  ruine  de  votre  pays  ?  Le 
danger  fût-il  moins  réel  qu’il  ne  le  paraît,  au  moins 
la  nation  le  craint:  les  avis,  les  Adresses  qui  vous 
sont  envoyés  de  toutes  les  parties  de  l’Etat  vous  le 
prouvent.  Or  n’est-ce  point  assez  de  ne  pas  compro¬ 
mettre  évidemmant  le  salut  de  la  nation?  Il  faut 
respecter  jusqu’à  ses  alarmes,  il  faut  nous  rassurer 
nous -mêmes  contre  un  autre  danger  qui  n’est 
point  douteux.  Il  faut  nous  prémunir  contre  tous 
les  pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus  ,  contre 
toutes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obséder 
dans  ce  moment  critique  de  la  révolution.  Il  faut  les 
déconcerter  toutes  en  élevant  dès  ce  moment  entre 
elles  et  nous  une  barrière  insurmontable,  en  ôtant 
aux  ennemis  de  la  liberté  toute  espérance  d’entamer 
encore  une  fois  notre  constitution.  On  doit  être  con- 
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tent  sans  doute  de  tous  les  changements  essentiels 
que  l’on  a  obtenus  de  nous;  que  l’on  nous  assure  du 
moins  la  possession  des  débris  q  ui  nous  restent  de  nos 
premiers  décrets.  Si  on  peut  attaquer  encore  notre 
constitution  après  qu’elle  a  été  arrêtée  deux  fois, 
que  nous  reste-t-il  à  faire  que  de  reprendre  ou  nos 
fers,  ou  nos  armes?  (  On  applaudit  dans  l’extrémité 
de  la  partie  gauche. — Le  reste  de  la  salle  murmure.) 
Je  vous  prie,  M.  le  président,  d’ordonner  à  M.  Du¬ 
port  de  ne  pas  m’insulter  s'il  veut  rester  auprès  de 
moi.  (L’extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  Lavie  :  Je  jure  que  M.  Duport  n’a  pas  dit  un 
seul  mol  à  M.  Robespierre. 

Plusieurs  membres  placés  auprès  de  M.  Duport 
assurent  qu'ils  n’ont  rien  entendu. 

M.  Robespierre  :  Je  ne  présume  pas  qu’il  existe 
dans  celte  Assemblée  un  homme  assez  lâche  pour 
transiger  avec  la  cour  sur  aucun  article  de  notre 
code,  constitutionnel,  assez  perfide  pour  faire  propo¬ 
ser  par  elle  des  changements  nouveaux  que  la  pu¬ 
deur  ne  lui  permettrait  pas  de  proposer  lui-même, 
assez  ennemi  de  la  patrie  pour  cherchera  discréditer 
la  constitution  parce  qu’elle  mettrait  quelque  borne 
à  son  ambition  ou  à  sa  cupidité,  assez  impudent 
pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation  qu’il  n’a  cherché 
dans  la  révolution  qu’un  moyen  de  s’agrandir  et  de 
s’élever  ;  car  je  ne  veux  regarder  certain  écrit  et 
certain  discours  qui  pourraient  présenter  ce  sens  que 
comme  l’explosion  passagère  du  dépit  déjà  expié  par 
le  repentir  ;  mais  nous  du  moins  nous  ne  serons  ni 
assez  stupides,  ni  assez  indifférents  à  la  chose  publi¬ 
que  pour  consentir  à  être  les  jouets  éternels  de  l’in¬ 
trigue,  pour  renverser  successivement  les  différen¬ 
tes  parties  de  notre  ouvrage  au  gré  de  quelques 
ambitieux,  jusqu'à  ce  qu’ils  nous  aient  dit  :  Le  voilà 
tel  qu’il  nous  convient.  Nous  avons  été  envoyés  pour 
défendre  les  droits  de  la  nation,  non  pour  élever  la 
fortune  de  quelques  individus,  pour  renverser  la 
dernière  digue  qui  reste  encore  à  la  corruption, 
pour  favoriser  la  coalition  des  intrigants  avec  la 
cour,  et  leur  assurer  nous-mêmes  le  prix  de  leur 
complaisance  cl  de  leur  trahison.  Je  demande  que 
chacun  de.  nous  jure  qu’il  neconscntira  jamaisà  com¬ 
poser  avec  le  pouvoir  exécutifsur  aucun  article  de 
la  constitution,  et  que  quiconque  osera  faire  une 
semblable  proposition  soit  déclaré  traître  à  la  pa¬ 
trie.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  diverses 
parties  de  la  salle.  ) 

M.  Roederer  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Un  officier  municipal  de  la  ville  de  Thionville  , 
connu  par  son  patriotisme,  m’écrit  qu’il  a  envoyé  à 
différentes  autorités,  au  comité  militaire,  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  des  états  dont  il  m’envoie  copie  à 
moi,  et  qui  prouvent  que  le  compte  rendu  à  l’Assem¬ 
blée,  soit  dans  la  lettre  du  ministre,  soit  dans  le 
rapport  fait  par  M.  Emmery  à  l’Assemblée,  sur  les 
fournitures  de  toute  espèce  et  munitions  de  toute 
nature  dans  les  magasins  de  Thionville,  est  absolu¬ 
ment  inexact.  Je  demande  qu’il  me  soit  permis  de¬ 
main  de  déposer  sur  le  bureau  de  l’Assemblée  la 
pièce  que  j’ai  entre  les  mains.  (On  applaudit.  —  On 
murmure.  ) 

M.  Chapelier  :  Je  demande  à  M.  Roederer  pour¬ 
quoi  il  vient  troubler  une  délibération  par  un  inci¬ 
dent  qui  y  est  étranger.  Si,  comme  je  le  crois,  il  parle 
ici  d’une  lettre  qu’il  m’a  montrée  il  y  a  trois  semai¬ 
nes...  ( Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Eh  bien,  M.  Rœde- 
rer?  —  On  applaudit.)  M.  Roederer  m’a  montré  une 
lettre,  il  y  a  trois  semaines,  renfermant  des  états  ve¬ 
nant  d’une  ville  frontière,  par  laquelle  on  lui  man¬ 
dait  que  ceux  présentés  par  le  comité  et  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  n’étaieut  pas  exacts.  Je  lui 


conseillai  de  vérifier  ces  faits  pour  en  rendre  compte 
ensuite  à  l’Assemblée,  si  l’inculpation  était  vraie. 
(On  applaudit.)  Nous  avions  prévu  qu’à  l’époque  où 
nous  délibérerions  si  nous  devions  loyalement,  fran¬ 
chement,  comme  une  grande  nation  doit  le  faire, 
donner  le  plus  grand  appareil  et  la  plus  grande  so¬ 
lennité  à  la  liberté  et  à  l’acceptation  du  roi,  on  cher¬ 
cherait  à  aliéner  les  esprits.  Je  vois  bien  que  ,  dans 
le  discours  et  dans  le  fait  absolument  étranger  par 
lequel  on  vient  d’interrompre  la  discussion,  on  cher¬ 
che  à  répandre  des  alarmes  dans  le  peuple.  Je  de¬ 
mande,  M.  le  président,  que,  sans  s’arrêter  à  cet  in¬ 
cident ,  qui  n’est  fait  que  pour  jeter  l’alarme  dans 
l’esprit  du  peuple,  on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Emmery  :  Je  prie  M.  Rœderer  de  me  dire  à 
quelle  époque  j’ai  fait  un  rapport  sur  la  situation  des 
frontières  ;  je  crois  que  personne  dans  l’Assemblée 
ne  se  le  rappellera. 

M.  Roederer  :  Ce  n’est  pas  pour  répandre  des 
alarmes  dans  le  peuple  ,  c’est  pour  épancher  mes 
alarmes  dans  le  sein  de  l’Assemblée,  si  elles  sont  fon¬ 
dées  ;  c’est  pour  mettre  le  ministre  et  le  comité  mili¬ 
taire  à  même  de  les  calmer,  que  j’ai  dit  un  fait  très- 
exact,  et  qui,  par  le  peu  de  détails  que  j’ai ,  aplanira 
toutes  les  difficultés. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  et  décide 
néanmoins  que  MM.  Rœderer,  Emmery,  et  le  minis¬ 
tre  de  la  marine  et  le  comité  militaire  seront  enten¬ 
dus  demain  pour  la  vérification  des  faits. 

M.  Dumetz  :  La  discussion  ne  fera  qu’affaiblir  la 
majesté  de  cette  Assemblée  ;  et  si  son  intention  était 
d’adopter  le  projet  de  M.  Beaumetz,  je  demanderais 
qu’il  fût  mis  aux  voix  sur-le-champ.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Montlosier  :  Dans  une  délibération  qui  porte 
atteinte,  à  la  majesté  royale,  nous  demandons  acte  de 
notre  silence. 

Les  articles  présentés  par  M.  Beaumetz  sont  suc¬ 
cessivement  mis  aux  voix  et  décrétés  à  la  presque 
unanimité. 

M.  Dupont:  Maintenant  que  la  constitution  est 
terminée,  je  demande  que  l’Assemblée  nationale  dé¬ 
clare  qu’elle  n’y  peut  rien  changer.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprisesdans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  observent  qu’elle  n’est  pas  en¬ 
tièrement  décrétée. 

M.  Frociiot  :  Je  n’ai  qu’une  observation  à  faire 
pour  prouver  que  la  proposition  de  M.  Dupont ,  que 
j’appuie,  ne  peut  être  adoptée  dans  ce  moment:  c’est 
que  les  derniers  articles  décrétés  sur  lesConventions 
ne  sont  pas  encore  rédigés  ;  qu’il  est  nécessaire  qu’ils 
soient  revus  et  mis  en  ordre,  ainsi  que  plusieurs  au¬ 
tres  articles  de  l’acte  constitutionnel. 

M.  Camus:  Je  propose  à  l’Assemblée  un  moyen 
de  concilier  tout.  La  motion  de  M.  Dupont  me  paraît 
extrêmement  sage.  Je  conçois  que,  l’acte  constitu¬ 
tionnel  n’étant  pas  relu,  et  plusieurs  articles  ayant 
été  renvoyés  au  comité  pour  en  faire  la  rédaction  , 
il  ne  faut  pas  adopter  dans  ce  moment-ci  la  propo¬ 
sition  faite  par  M.  Dupont;  mais  il  me  semble  aussi 
qu’il  n’y  a  rien  de  si  facile,  et  en  même  temps  rien 
de  si  juste,  que  de  rédiger  l’article  en  ces  termes  : 
«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ne  sera  présenté  au  roi  que  lorsqu’il  aura  été 
relu  en  entier,  et  qu’elle  aura  déclaré  qu’il  n’y  sera 
fait  aucun  changement.  » 

On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Decroix  :  Je  déclare  que  ,  comme  je  crois  ce 
décret  attentatoire  aux  droits  de  la  nation  et  de  la 
royauté,  je  m’y  oppose  de  toutes  mes  forces. 

L’Assemblée  adopte  à  l’unanimité  la  rédaction  de 
M.  Camus. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Decret  rendu  au  commencement  de  cette  séance ,  sur  la 

motion  de  M.  Dandré,  et  omis  dans  te  numéro  d'hier. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  députés  élus 
pour  composer  la  prochaine  législature  feront,  à  leur  ar¬ 
rivée  à  Paris,  inscrire  leurs  noms  aux  archives  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  afin  que  l’Assemblée  puisse  en  être  in¬ 
struite.  D 

SÉANCE  DU  MARDI  SOIR  31  AOÛT. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Varin  de  l’affaire  de  M.  Thé- 
venot,  chef  d’atelier  ù  Vaugirard,  et  de  M*0  Lacombe, 
femme  d’un  ci-devant  garde  du  corps,  accusés  d’intrigues 
tendant  ù  soulever  les  ateliers  de  charité  de  Paris,  le  de¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

g  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  mi  a  été  rendu,  par  son  comité  des  rapports,  de  l’in¬ 
formation  qui  a  eu  lieu,  en  conformité  du  décret  du  28  mai 
dernier,  sur  les  laits  portés  en  diverses  déclarations  dépo¬ 
sées  au  comité  des  recherches,  et  signées  Ruteau,  Ginet, 
Goumard  et  Gallet,  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  au  renvoi 
devant  la  haute  cour  nationale  de  M.  Thévenot,  M.  et 
Mmc  Lacombe;  ordonne  en  conséquence  que  1  instruction 
du  procès,  commencée  au  tribunal  du  sixième  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  y  sera  continuée  et  jugée.  » 

M.  Biauzat  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  des  pen¬ 
sions  de  vous  rendre  compte  des  récompenses  à  accorder 
aux  personnes  qui  ont  montré  du  patriotisme  lors  des 
événements  auxquels  a  donné  lieu  le  débordement  de  la 
Loire.  Voici  les  faits: 

Le  1 1  novembre  1790,  la  Loire,  montée  à  une  hauteur 
très-considérable,  avait  submergé  les  maisons  des  charpen¬ 
tiers  de  bateaux  établis  sur  le  port  de  la  paroisse  de  Saint- 
Humbert.  Jean-Baptiste  Duplain,  huissier,  demeurant  dans 
la  ville  de  Saint-Rambert,  s’est  jeté  à  l’eau  pour  aller  se¬ 
courir  des  malheureux  qui  étaient  montés  sur  des  murs, 
demandant  assistance;  son  cheval  l’a  quitté;  il  a  continué 
à  faire  route  sur  des  planches  qu’il  a  saisies,  et  il  est  par¬ 
venu  à  secourir  vingt  ou  vingt-deux  personnes  qu’il  a  con¬ 
duites  à  bord.  Il  a  fait  pour  cela  plusieurs  voyages,  tantôt 
sur  son  cheval,  tantôt  sur  des  planches.  Voilà  le  premier 
lait  que  je  dois  vous  annoncer,  et  pour  lequel  votre  co¬ 
mité  des  pensions  a  cru  pouvoir  vous  proposer,  sans  trop 
de  générosité,  une  récompense  de  1,200  liv. 

Voici  un  second  fait  :  le  même  jour,  11  novembre  1790, 
la  Loire  causa  les  plus  grands  ravages  dans  le  district  de 
Montbrison,  département  de  Rhône-et-Loire  ;  Martin  Mi¬ 
chel,  fermier  du  bac,  situé  sur  le  bord  de  la  Loire,  dans  le 
temps  qu’il  voyait  son  mobilier  enlevé  par  les  eaux,  sa¬ 
chant  que  deux  familles  voisines  étaient  environnées  d’eau 
et  que  leuis  maisons  s’écroulaient,  y  accourut  porter  des 
secours;  il  y  est  allé  avec  quatre  personnes,  qui  sont  Si¬ 
mon  Donjon  ,  Grégoire  Beaujance,  Baptiste  JN icolus  et 
Abraham  André ,  garçons  charpentiers.  Ils  retirèrent  de 
l’eau  trente-deux  personnes.  Ils  les  ont  conduites  sur  le  bord 
de  la  rivière,  et  leur  ont  fait  donner  des  secours  par  le  curé 
et  le  maire. 

Voici  dans  leur  simplicité  les  faits  véritables,  et  qui  sont 
attestés  par  la  municipalité  et  par  des  actes  authentiques. 
En  conséquence,  le  comité  des  pensions  me  charge  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

u  L’ Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l’exécution  de 
son  décret  du  16  janvier  dernier,  par  lequel  elle  a  chargé 
son  comité  de  lui  faire  le  rapport  des  récompenses  dues 
aux  personnes  qui  ont  montré  du  courage  et  du  patrio¬ 
tisme  dans  les  malheurs  occasionnés  dans  le  mois  de  no¬ 
vembre  précédent,  dans  les  départements  situés  le  long  de 
la  Loire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Jean-Baptiste  Duplain,  huissier  à  Saint-Ram¬ 
bert,  recevra  1,200  liv.  de  gratification,  en  récompense  du 
courage  et  du  patriotisme  qu’il  a  montrés  le  11  novembre 
1790,  en  se  jetant  à  la  nage  dans  un  débordement,  pour  re¬ 
tirer  des  eaux  des  personnes  qui  étaient  en  imminent  danger. 

«  II.  Michel  Martin,  fermier  du  bac  de  Colomb,  paroisse 
de  Clèpe,  recevra  1,200  liv.  de  gratification,  en  récom¬ 
pense  du  courage  et  du  patriotisme  qu’il  a  montrés  les  11 
et  12  novembre  1790,  en  préférant  de  porter  secours  aux 
personnes  en  danger  de  périr  dans  les  eaux  ,  dans  le  temps 
que  son  mobilier  était  entraîné  par  le  débordement. 

«  III.  Simon  Donjon  et  Grégoire  Bcaujauce,  journaliers, 


Baptiste  Nicolas,  domestique,  tous  du  lieu  de  Clèpe,  et 
Abraham  André,  charpentier  du  lieu  de  Fleurs,  recevront 
600  liv.  chacun,  en  récompense  du  courage  et  du  patrio¬ 
tisme  qu’ils  ont  montrés  en  s’exposant,  avec  Michel  Mar¬ 
tin,  sur  un  petit  bateau,  le  12  novembre  1790,  pour  porter 
secours  à  trente-deux  personnes  qu’ils  tirèrent  du  danger 
auquel  elles  étaient  exposées  au  milieu  des  eaux.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  de  l’assemblée  électorale  du  départc- 
mant  du  Pas-de-Calais,  admis  à  la  barre,  fait  un  don  pa¬ 
triotique  de  80  liv.,  et  présente  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  faire  indemniser  les  électeurs.  —  Cette  pétition 
est  renvoyée,  avec  les  autres  du  même  genre,  au  comité 
de  constitution. 

—  L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  une  péti¬ 
tion  présentée  par  des  députés  de  Perpignan,  relative  à 
l’armement  de  cette  place  et  à  l’élargissement  des  citoyens 
détenus  pour  cause  des  troubles  de  cette  contrée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Milet,  l’Assemblée  décrète  le 
complément  de  l’organisation  des  monnaies. 

Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  numéro. 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

»  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  feront  expédier,  par  duplicata , 
à  la  veuve  Hérembert  ,  des  coupons  de  quittances  de  fi¬ 
nance  de  l’emprunt  de  1782,  ensemble  les  billets  de  loterie 
marqués  des  mêmes  numéros  que  ceux  qui  sont  relatés 
dans  le  procès-verbal  du  24  janvier  1790,  dressé  par  Picart 
et  Desmarest,  commissaires  au  Châtelet  de  Paris,  et  pré¬ 
sumés  incendiés.  Ils  en  feront  ordonner  le  payement  à  me¬ 
sure  de  leur  échéance,  à  la  charge  par  ladite  veuve  Hc- 
rembert  de  fournir  un  cautionnement  de  la  somme  de 
100,000  liv. ,  qui  durera  dix  années  à  compter  du  moment 
où  les  effets  seront  présentables,  passé  lequel  temps  ceux 
qui  pourraient  se  trouver  porteurs  des  effets  ne  seraient 
plus  admis  au  payement.  » 

—  L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  par  la  Société  d’Amiens  d’une  indemnité  pour  des 
pertes  éprouvées  dans  la  fourniture  de  grains  faite  en  1789. 

La  séance  est  levée  ù  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  SEPTEMBRE. 

M.  Dédelay:  Vous  voyez  la  difficulté  d’établir  prompte¬ 
ment  le  nouveau  mode  de  l’assiette  des  contubulions  di¬ 
rectes.  Je  demande  que  celles  qui  se  perçoivent  encore 
sur  l’ancien  pied  continuent  à  se  percevoir  de  la  même 
manière  pendant  les  six  premiers  mois  de  la  législature. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  contribu¬ 
tions. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  Adresse 
par  laquelle  ceux  des  gardes  nationaux  de  Versailles  qui 
se  destinent  à  la  défense  des  frontières  demandent  que  les 
difficultés  faites  à  quelques-uns  sur  le  défaut  de  leur  équi¬ 
pement  soient  levées  par  des  avances  recouvrables  par  une 
retenue  sur  leur  solde. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  incessamment  le 
rapport  de  celte  pétition. 

M.  Darnaudat:  Quelques-uns  de  mes  collègues  contre¬ 
viennent  au  décret  par  lequel  l’Assemblée  a  interdit  à  scs 
membres  le  droit  d’assister  aux  assemblées  électorales. 
MM.  Dubois-Crancé  et  Lavigne  ont  paru  aux  séances  de 
l’assemblée  électorale  du  département  de  Paris. 

M.  ***  :  M.  Gouy  avait  été  à  Beauvais  pour  se  faire 
nommer  électeur;  mais  l’assemblée  électorale  l’a  renvoyé. 

M.  Goupilles  u  :  Je  propose  à  l’Assemblée  le  projet  de 
décret  suivant  : 

o  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  rappellera  les  assemblées  électorales  à  l’execution 
du  décret  du  14  mai  1790,  qui  interdit  aux  députés  les 
fonctions  d’électeurs;  elle  charge  son  président  défaire 
avertir  MM.  Lavigne  et  Dubois-Crancé  de  se  rendre  à  la 
séance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  de  salubrité,  un 
projet  de  décret  relatif  aux  hôpitaux  militaires,  renvoyé  à 
l’examen  de  ce  comité.  —  L’Assemblée  en  ordonne  l’a¬ 
journement. 

—  Sur  les  explications  données  par  M.  Lavigne,  l’As- 


semblée  décide  que  son  nom  sera  rayé  du  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  M.  Goupilleau. 

—  M.  Pison  soumet  à  la  délibération  la  suite  du  projet 
de  décret  des  comités  des  domaines,  de  marine,  d’agricul¬ 
ture,  des  finances,  etc.,  relatif  à  l’administration  fores¬ 
tière. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  IV. 

Fonctions  des  gardes, 

• 

•  Art.  I*r.  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des 
forêts  et  triages  confiés  à  leur  garde;  le  lieu  de  leur  rési¬ 
dence  sera  iudiqué  par  le  conservateur  de  l’arrondisse¬ 
ment. 

«  II.  Ils  seront  tenus  de  faire  des  visites  journalières 
dans  l’étendue  de  leur  garde,  pour  prévenir  et  constater 
les  délits  et  reconnaître  les  délinquants. 

«  III.  Ils  dresseront  jour  par  jour  des  procès-verbaux  de 
tous  les  délits  qu’il  reconnaîtront. 

«  IV.  Ils  spécifieront  dans  leurs  procès-verbaux  le  jour 
de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit,  les  personnes  et  le 
nombre  des  délinquants,  lorsqu’ils  seront  parvenus  à  les 
connaître,  l’essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enle¬ 
vés,  les  instruments,  voitures  et  attelages  employés,  la 
qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et  généralement 
toutes  les  circonstances  propres  à  faire  connaître  les  délits 
et  les  délinquants. 

«  V.  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  où  ils 
auront  été  transportés,  et  les  mettront  en  séquestre;  mais 
ils  ne  pourront  s’introduire  dans  les  ateliers,  bâtiments  et 
cours  adjacentes,  qu’en  présence  d’un  officier  municipal 
ou  par  autorité  de  justice. 

«VI.  Us  séquestreront  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
ainsi  que  les  instruments,  voitures  et  attelages  des  délin¬ 
quants. 

«  VII.  Us  signeront  leurs  procès-verbaux  et  les  affirme¬ 
ront  dans  les  vingt-quatre  heures  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile,  et  ù  son  défaut  par-devant 
l’un  de  ses  assesseurs. 

*  VIII.  Lorsqu’un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été 
fait  en  présence  d’un  officier  municipal,  ledit  officier  y  sera 
dénommé,  et  le  garde  prendra  sa  signature  avant  l’affir- 
nialion,  â  moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou  ne  veuille 
signer;  et  alors  il  en  sera  fait  mention. 

«IX.  Lorsqu’un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  inslru 
«lents,  voitures  ou  attelages,  il  les  mettra  en  séquestre 
dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  de  paix  ;  et  aussitôt 
après  l’affirmation  de  son  procès-verbal,  il  en  sera  fait  une 
expédition  qui  demeurera  entreles  mains  du  greffier,  pour 
en  être  donné  communication  à  ceux  qui  réclameront  les 
objets  saisis. 

«  X.  Les  gardes  auront  un  registre  qui  leur  sera  délivré 
par  la  conservation  générale,  et  qu’ils  feront  coter  et  para¬ 
pher  à  chaque  feuillet  par  le  président  du  directoire  de 
leur  district,  sur  lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs 
procès-verbaux  par  ordre  de  date;  ils  signeront  chaque 
transcription  ,  et  inscriront  en  marge  du  procès-verbal  le 
folio  de  son  enregistrement. 

«  XI.  Us  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux,  dûment 
affirmés,  à  leur  inspecteur,  au  plus  tard  dans  la  huitaine 
de  leur  date,  et  inscriront,  en  marge  de  la  transcription 
sur  leur  registre,  la  date  de  l’affirmation  et  de  l’envoi. 

«XII.  Ils  constateront  régulièrement  sur  le  même  re¬ 
gistre,  les  chablis  ou  arbres  abattus  par  les  vents  dans  l’é¬ 
tendue  de  leur  garde,  et  en  donneront  avis  ù  leur  inspec¬ 
teur.  Ils  veilleront  ù  la  conservation  desdits  arbres,  ainsi 
qu’à  celle  de  tout  bois  gisant  dans  les  forêts. 

«  XIII.  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition,  les  préposés 
de  la  conservation  dans  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  com¬ 
missaires  des  corps  administratifs  dans  les  visites  qu’ils  fe¬ 
ront  dans  les  forêts;  ils  exhiberont  leur  registre,  et  signe¬ 
ront,  lorsqu’ils  en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur  refus. 

«  XIV.  En  cas  d’empêchement  par  maladie,  les  gardes 
en  donneront  avis  ù  l’inspecteur  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours,  pour  faire  suppléer  à  leur  service  par  les  gardes 
voisins,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui 
leur  seront  donnés  pour  cet  effet. 
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«  XV.  Les  gardes  ne  pourront  s’absenter  du  lieu  de  leur 
service  sans  nécessité  et  sans  la  permission  de  l’inspecteur  ; 
cette  permission  ne  pourra  être  donnée,  au  delà  de  huit 
jours,  que  par  le  conservateur.  Il  sera  suppléé  au  service 
de  l’absent  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent. 

Titre  V, 

Fonctions  des  inspecteurs, 

«Art.  Ie*.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider  dans 
les  districts  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué  parla  conservation  générale. 

»  II.  Ils  veilleront  à  l’exactitude  du  service  des  gardes, 
et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront  empêchés  ou  ab¬ 
sents. 

«  III.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur  inspec¬ 
tion,  et  réitéreront  leurs  visites  toutes  les  fois  qu’il  sera  né¬ 
cessaire. 

«  IV.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en  proche 
dans  leurs  visites,  par  les  gardes,  dont  ils  se  feront  repré¬ 
senter  les  registres;  ils  vérifieront  l’état  des  forêts  et  en 
rendront  compte,  ainsi  que  de  l’état  des  bornes  eL  clô¬ 
tures;  ils  constateront  les  délits  et  accidents  que  les  gardes 
auraient  négligé  de  constater,  pour  les  en  rendre  respon¬ 
sables. 

«  V.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  l’exploi¬ 
tation  lors  de  leurs  visites,  rendront  compte  de  leur  étal, 
et  constateront  les  malversations  qui  pourraient  y  être 
commises. 

«  VI.  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  l’état  exact 
des  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  été  reconnus. 

«  VII.  Ils  constateront  annuellement  l’état  des  glandées, 
et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de  porcs  qu'ils  esti¬ 
meront  pouvoir  y  être  mis  en  panage. 

«  VIII.  Us  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection,  ù 
l’assiette  des  coupes,  conformément  aux  ordres  que  le  con¬ 
servateur  leur  transmettra  de  la  part  de  la  conservation 
générale. 

«  IX.  Us  feront,  sous  les  ordres  du  conservateur,  les  ba¬ 
livages  et  martelages  des  ventes  assises  i  pour  cet  effet  ils 
auront  chacun  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis 
par  la  conservalion  générale,  et  dont  ils  déposeront  l'em¬ 
preinte  tant  au  secrétariat  de  leur  département  qu’au  se¬ 
crétariat  des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux  de  leurs 
districts  respectifs. 

«  X.  L’inspecteur  local  procédera  au  balivage  et  marte¬ 
lage  conjointement  avec  un  autre  inspecteur  qui  sera  dé¬ 
légué  à  cet  effet,  à  moins  que  le  conservateur  n’y  fasse 
procéder  en  sa  présence  ;  et  dans  tous  les  cas  deux  préposés 
marqueront  chacun  de  leur  marteau  les  arbres  qui  devront 
l’être  (.sauf  les  baliveaux  de  l’âge  du  taillis,  qui  pourront 
n’étre  marqués  que  d’un  seul  marteau). 

«  XI.  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités  néces¬ 
saires  pour  parvenir  aux  ventes;  ils  assisteront. les  conser¬ 
vateurs  lors  des  adjudications,  et  les  suppléeront  lorsqu’ils 
en  seront  chargés. 

«  XII.  Us  feront,  sous  les  ordres  des  conservateurs,  le 
récolement  des  ventes  usées;  l’inspecteur  local  y  procé¬ 
dera  pareillement  avec  un  autre  inspecteur  délégué  à  cet 
effet,  lorsque  le  conservateur  n’y  sera  pas  présent. 

«  XIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  fonctions 
forestières  qui  leur  seront  déléguées  par  la  conservation 
générale. 

o  XIV.  Us  dresseront  des  procès-verbaux  particuliers  de 
leurs  différentes  opérations. 

«  XV.  Us  auront  des  registres  qui  leur  seront  délivrés 
par  la  conservation  générale,  et  qu’ils  feront  coter  et  pa¬ 
rapher  par  le  président  du  directoire  de  leur  district;  ils  y 
enregistreront  leurs  différent  procès-verbaux  par  ordre  de 
date  ;  l’inspecteur  local  sera  chargé  de  l’enregislremcnt 
des  procès-verbaux  de  balivage  et  récolement;  ils  signe¬ 
ront  leur  enregistrement  et  en  rapporteront  le  folio  en 
marge  des  procès-verbaux. 

«XVI.  Us  auront  des  registres  différents,  savoir:  un 
pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  actuellement  pos¬ 
sédés  par  l’Etat;  un  autre  pour  les  bois  nalionaux  concé¬ 
dés  à  titre  révocable;  un  troisième  pour  les  bois  indivis; 
et  un  quatrième  pour  les  autres  bois  soumis  au  régime  fo¬ 
restier. 
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«  XVII.  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux  de  visite 
de  chaque  mois  à  leur  conservateur  au  plus  tard  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  suivant,  et  en  adresseront 
en  môme  temps  une  copie  certifiée  au  directoire  de  leur 
district. 

«  XVIII.  Ils  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux  d’as-* 
siette,  balivage  et  récolement,  au  secrétariat  du  directoire 
du  district,  dans  la  quinzaine  après  la  clôture  des  opéra¬ 
tions,  et  en  enverront  préalablement  copie  certifiée  à  leurs 
conservateurs.  Ils  inscriront  en  marge  de  leurs  enregistre¬ 
ments  la  mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents. 

«  XIX.  Les  inspecteurs  se  chargeront  sur  un  registre 
particulier,  également  coté  et  paraphé,  de  la  réception  des 
procès-verbaux  qui  leur  seront  envoyés  ou  remis  par  les 
gardes,  et  ils  enteront  mention  sur  les  procès-verbaux. 

#  XX.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d’assister  leurs  su¬ 
périeurs  en  fonctions  à  toute  réquisition ,  ainsi  que  les 
commissaires  des  corps  administratifs,  dans  les  descentes 
et  vérifications  que  lesdits  commissaires  feront  dans  l’é¬ 
tendue  de  l’inspection:  ils  seront  tenus  de  lenr  exhiber 
leurs  registres,  s’ils  en  sont  requis,  et  de  signer  de  même 
les  procès-verbaux  qui  seront  dressés,  ou  d’exprimer  la 
cause  de  leur  refus. 

«  XXI.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à  leurs 
fonctions  pour  cause  de  maladie,  ils  en  donneront  avis  au 
conservateur,  pour  être  remplacés  par  d’autres  inspecteurs, 
ou  par  des  suppléants,  lesquels  seront  tenus  de  se  confor¬ 
mer  aux  ordres  qu’ils  recevront. 

«XXII.  Ils  ne  pourront  s’absenter  de  leur  arrondisse¬ 
ment  sans  cause  légitime,  et  ne  pourront  le  faire  plus  de 
huit  jours  sans  la  permission  du  conservateur,  et  plus  de 
vingt  jours  sans  celle  de  la  conservation  générale;  il  sera 
suppléé  à  leur  absence  comme  il  est  dit  eu  l’article  précé¬ 
dent.  » 

—  M.  Thouret  paraît  à  la  tribune  pour  faire  la  relue 
de  l’acte  constitutionnel. 

M.  Malouet  :  Avant  que  M.  le  rapporteur  commence 
la  lecture,  je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

( Plusieurs  voix:  Pour  une  motion  de  désordre!)  J'ai 
l’honneur  de  vous  représenter  que,  dans  la  grande  cir¬ 
constance  qui  s’apprête,  l’Assemblée  doit  éviter  de  tomber 
en  contradiction  avec  elle-même.  Je  n’ai  pas  voulu  faire 
hier  l’observation  que  je  vais  vous  présenter,  n’étant  pas 
sûr  alors  de  sa  justesse;  mais  je  l’ai  vérifiée  depuis  dans 
nos  procès-verbaux,  et  j’ai  à  la  main  l’Adresse  que  vous 
avez  présentée  au  roi  le  9  juillet. 

Vous  vous  rappelez  que  vous  disiez  alors  au  roi  : 

«  Vous  nous  appelez  pour  travailler  de  concert  avec 
Votre  Majesté  à  la  constitution  et  à  la  régénération  du 
royaume;  l’Assemblée  nationale  vous  promet  que  ses  vœux 
seront  remplis.  »  C’est  le  9  juillet  1789  que  vous  parliez 
ainsi  au  roi.  (Une  voixde  la  gauche  :  Oui,  avantle  déluge.) 
Cette  déclaration  de  vos  principes  a  eu  assez  de  solennité 
pour  qu’il  ne  vous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter.  Or 
je  demande  si,  en  soumettant  aujourd’hui  le  roi  à  l’alter¬ 
native  de  l’acceptation  ou  du  refus,  vous  pouvez  dire  que 
vous  faites  la  constitution  de  concert  avec  lui?...  Je  de¬ 
mande  que...  (Les  murmures  redoublent  et  coupent  la 
conclusion  de  l’opinant.) 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Malouet  réclame  contre  les  applaudissements  aux¬ 
quels  se  livrent  les  tribunes.  —  L’Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent  de  plus  fort  et  à  plusieurs  reprisas. 

M.  Thouret  :  Je  vais  présenter  à  l’Assemblée  l’acte 
constitutionnel  avec  toutes  les  corrections,  additions  et 
suppressions  qui  ont  été  décrétées.  (La  suite  à  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Des  Conventions  nationales,  par  M.  Condorcet.  A  Paris,  à 
l’imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre-Français,  n°4. 
Prix  :  9  sous. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain,  OEdipe  à  Colonne , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur, 
dans  lequel  M.  Didelol  continuera  ses  débuts. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  2*  représentation 
de  Virginie ,  tragédie  nouvelle,  suivie  du  Médecin  malgré 
lui. 

Théatre-Itahen. — Auj.  tes  Etourdis,  et  la  37e  représen¬ 
tation  d'Euphrosine. 

Théatre-Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd’hui 
Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  de  l'Ecole  des 
Mères,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  lre  représentation  de  la  Pazzct  d'amore,  opéra 
italien. 

En  attendant  la  lr*  représentation  de  l' Hôtel  prussien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Iphigénie  en  Tauride,  tragédie  dans  la¬ 
quelle  Mlle  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  d’Iphigénie,  et 
M.  Grammont  celui  d’Oreste,  suivie  du  Pou  raisonnable. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  le  2e  début  du  jeune  Anglais,  qui  fera  dix-huit  sauts 
périlleux  en  arrière;  le  Galant  Coureur;  l’allemande  à 
trois;  les  Amours  de  Mme  de  Beurrefort  et  de  M.  de  Cuir- 
vieux  ,  tragédie  pour  rire;  le  Pédant  amoureux  ;  les  Mé¬ 
tamorphoses  de  la  Fée  bienfaisante,  pantomime  à  grandes 
machines. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  les 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  comique,  précédé 
de  V Impromptu  de  campagne,  suivi  des  Suppléants ,  et  de 
Mazet,  opéra  comique. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou 
le  Fils  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico - 
d'eme  dans  la  lune,  ou  ta  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd. 
la  2e  représentation  de  Nicodême  de  retour  du  Soleil,  co¬ 
médie-lubie  en  un  acte,  suivie  de  la  Ligue  des  fanatiques 
et  des  tyrans,  et  de  la  Nouvelle  Epreuve. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  la  France  régé¬ 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  lt0  repré¬ 
sentation  des  Alchimistes,  opéra  comiqueen  2  actes,  préc. 
de  Dupuis  et  Desronnais ,  comédie  en  3  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-  DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60 jours  de  date. 


Amsterdam  ...  43  \  à  44 

Hambourg . 236 

Londres  .......  22  } 

Madrid . 191.3  s 


Cadix.  .....  19  1.  2  s. 

Gênes .  1)7 

Livourne .  126  i 

Lyon,  Août . {  p 


Bourse  du  2  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv  ......  ,  2225,  30,  35 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  455 

Loterie  d’octobre  1783,  à  400  liv . .  .  Sort.  1  p 

Empr.  de  déc.  1782.  Quitt.  de  fin  ....  .  2  *,  2  1  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784.  ...  10  *,  10,  9  -j,  10  j  b 

—  de  80  millions  sans  bulletins  ........  5^,0  b 

—  Sort,  en  viager . . .  15  b 

Bulletins . .  .  .  . . 90 

Act.  nouv.  des  Indes.  1241,  38,  36,  37,  38,  39,  40,  41 

42,  43 

Caisse  d’esc  ......  3860,  63,  65,  63,  60,  55,  58,  60 

Demi-Caisse .  1928,  26,  27,  28,  30,  35 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  .  .  550,  55,  53,  55,  60,  58,  60 

Empr.  de  80  mill.  d’août  1789  . au  pair,  *  à  1  p 

Caisse  patriotique.  . .  705 

Assur.  contre  les  inc  .  .  570,  69,  68,  67,  66,  67,  68,  69 

70  71  72 

—  à  vie .  686,  85,  89,  91,  92,  9s’,  94 
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Dimanche  4  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  12  août.  —  On  parle  d’un  nouveau 
voyage  du  roi,  mais  on  ne  sait  pas  encore  où  Sa  Majesté 
se  propose  de  se  reudre  ;  quelques-uns  disent  que  c’est  à 
Pétersbourg. 

La  récolte  en  fourrages  et  en  blé  est  très-abondante  cette 
année  dans  ce  royaume. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  20  août.  —  L’archiduc  Charles  s’est  mis 
ce  matin  en  route  pour  la  Bohême. 

M.  d’Artois  est  arrivé  hier  dans  celte  capitale. 

Le  maréchal  prince  de  Cobourg,  qui  était  venu  dans 
cette  ville,  ne  s’est  arrêté  ici  que  deux  jours.  Il  est  allé  en 
Hongrie,  pour  y  faire,  dit-on,  la  répartition  des  régiments. 

Demain  il  sera  chanté,  dans  l’église  métropolitaine,  un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces  de  la  paix  conclue  à  Schis- 
tow  avec  la  Porte-Ottomane. 

On  assure  que  cinq  bataillons  d’infanterie  et  une  divi¬ 
sion  de  cavalerie  se  rendront  incessamment  dans  le  Mila¬ 
nais. 

Par  un  décret  du  17  de  ce  mois,  l’empereur  a  permis 
l’importation  de  vins  étrangers  dans  les  Etats  héréditaires, 
en  payant  les  droits  de  tarit  de  1775.  Celle  permission 
commencera  ù  avoir  lieu  le  1er  septembre  prochain. 

S’il  faut  ajouter  foi  à  plusieurs  lettres  de  Trieste,  il  y  a 
eu  dans  l’Archipel,  près  d’Argentiera,  un  combat  naval 
entre  la  petite  flottille  russe,  commandée  par  le  colonel 
Guillielmo  Lorenzi,  et  une  escadre  turque  composée  de 
dix-huit  vaisseaux;  la  flottille  russe  s’est  défendue  coura¬ 
geusement  pendant  quatre  heures,  et  a  fait  beaucoup  de 
mal  à  l’escadre  ennemie;  enfin  elle  s’est  retirée ,  cédant  à 
la  grande  supériorité  ;  les  Turcs  ne  l’ont  point  poursuivie. 

Les  juifs,  dont  le  nombre  s’élève  à  environ  sept  cent 
mille  dans  les  possessions  de  l’empereur,  avaient  élé  assu¬ 
jettis,  comme  les  autres  sujets,  au  service  militaire;  on  en 
employa  aussi  dans  la  guerre  contre  les  Turcs,  qui  vient 
de  se  terminer;  mais  le  maréchal  de  Laudon,  voyant  qu’il 
ne  pouvait  pas  s’en  servir,  et  qu’ils  ne  faisaient  que  bro¬ 
canter  dans  l’armée,  les  en  fit  éloigner.  Les  juifs  deman¬ 
dent  aujourd’hui,  dans  une  supplique  adressée  à  l’empereur, 
d’être  dispensés  de  ce  service,  et  offrent  une  contribution 
extraordinaire  pour  en  tenir  lieu. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  16  août.  —  Le  prince  royal  et  le  prince 
Louis  ,  son  frère,  sont  partis  pour  la  Silésie  le  13.  Le  roi  y 
est  allé  le  14.  Le  lendemain  le  duc  d’York  a  suivi  S.  M. 

Le  colonel  de  Biscliofswerder,  qui  est  encore  à  Vienne, 
se  rendra  auprès  du  roi  à  Neiss. 

On  a  fait  partir  pour  la  Prusse  M.  de  Tempelhof,  co¬ 
lonel  d’artillerie,  chargé  d’une  commission  particulière; 
il  y  a  des  personnes  qui  prétendent  qu’elle  est  relative  à 
Dantzig. 

Une  partie  des  chevaux  d’artillerie  qui  sont  revenus  de 
la  Prusse  a  élé  réformée  ,  et  sera  vendue;  on  conserve  le 
reste  ;  cette  circonstance  fait  naître  diverses  conjectures. 

Les  manœuvres  de  Potsdam  auront  lieu  comme  ù  l’ordi¬ 
naire  ;  les  ordres  même  sont  déjà  donnés  pour  cet  objet. 

On  écrit  que  l’ambassadeur  turc  repartira  d’ici  sous  peu 
de  temps. 

De  Brandebourg ,  le  16  août.  —  Suivant  les  avis  qui  se 
confirment  de  tonte  part ,  on  ne  doute  plus  qu’il  n’v  ait  sur 
le  tapis  une  alliance  entre  l’Autriche  et  la  Prusse,  et  que 
la  Saxe  ne  soit  invitée  à  y  accéder.  La  Pologne  se  rappro¬ 
che  de  plus  en  plus  de  l’Autriche,  et  en  général  cette 
dernière  puissance  cherche  à  resserrer  tous  les  liens  qui 
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l’unissent  avec  les  divers  princes  de  l’Europe.  Tout  indique 
qu’elle  a  de  grands  desseins.  On  assure  positivement  que  , 
dans  une  délibération  du  cabinet,  il  a  été  résolu  de  ne  plu» 
affermer  les  biens  de  l’Etat,  mais  de  les  vendre;  sur  quoi 
l’on  a  demandé  un  devis  aux  diverses  administrations,  et 
l’on  prétend  que  la  valeur  de  ces  biens,  dans  les  Etals  hé¬ 
réditaires,  se  montera  à  la  somme  de  150  millions  de  flo¬ 
rins.  On  se  rappelle  que  l’empereur  a  fait  divers  emprunts 
dans  le  moment  même  où,  sûr  de  la  paix  très-prochaine, 
ils  ne  pouvaient  plus  déjà  même  être  motivés  par  les  be¬ 
soins  de  la  guerre.  Tout  semble  favoriser  les  vues  de  ce 
prince;  les  Turcs  viennent  en  grand  nombre  lui  demander 
la  faveur  de  faire  des  établissements  dans  ses  Etats,  et  l’on 
doit  avoir  déjà  assigné  à  un  certain  nombre  quelques  dis¬ 
tricts  dans  le  comté  de  Bac.  Le  duc  de  Modène  va  ajouter 
encore  un  fleuron  à  cette  couronne  :  il  a  formé  la  résolution 
de  céder  à  son  gendre  l’archiduc  Ferdinand ,  gouverneur 
de  la  Lombardie,  tous  ses  Etats,  en  se  réservant  seulement 
la  jouissance,  sa  vie  durant,  d’un  revenu  proportionné  à 
sa  dignité,  sur  quoi  l’on  raconte  l’anecdote  suivante.  Dans 
la  fameuse  bataille  de  Prague,  le  prince  héréditaire  Her- 
cule-Reinadt,  aujourd’hui  duc  régnant,  eut  le  malheur 
d’être  renversé  de  cheval,  et  n’a  pu  être  rétabli  de  ses  bles¬ 
sures  que  par  une  cure  longue  et  douloureuse,  qui  sans 
doute  l’a  privé  depuis  de  la  douceur  d’avoir  un  héritier.  Le 
grand  Frédéric,  instruit  de  celle  chute  du  prince  hérédi¬ 
taire,  et  prévoyant  les  suites  qu’elle  pourrait  avoir,  dit, 
lorsqu’il  fut  question  du  mariage  de  la  princesse  de  Mo¬ 
dène  avec  le  fils  de  Léopold:  «Qui  aurait  jamais  pu  pré¬ 
voir  que  la  bataille  de  Prague  devait  procurer  à  la  maison 
d’Autriche  la  conquête  d’un  duché?»  Au  reste,  on  nedoule 
point  que  celle  cession  n’ait  lieu  ;  d’un  côté ,  parce  que  le 
prince  a  la  plus  grande  affection  pour  la  princesse;  d’un 
autre,  parce  que  son  âge  et  ses  infirmités  lui  font  désirer 
le  repos,  et  qu’il  est  bien  aise  de  fixer  le  sort  de  ses  Etats 
encore  durant  sa  vie;  cependant  la  plupart  des  gazelles  al¬ 
lemandes  ont  eu  ordre  de  démentir  ces  bruits» 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  18  août.  —  M.  le  comte  deLascy,  com¬ 
mandant  en  Catalogne,  a  signifié  au  consul  de  France,  ré¬ 
sidant  à  Barcelone,  l’ordre  de  sortir  des  royaumes  d’Es¬ 
pagne.  Une  délachement  de  grenadiers  l’a  conduit  jusqu’aux 
frontières  de  France.  Ce  Français  patriote  était  accusé  d’a¬ 
voir  tenu  des  propos  indiscrets  contre  le  gouvernement 
espagnol,  d’avoir  parlé  avantageusement  de  la  révolution 
française . 

HOLLANDE. 

De  La  Haye ,  15  août.  —  Nous  avons  reçu  tous  les  dé¬ 
tails  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  cabinet  de 
Pétersbourg  et  les  ministres  des  puissances  alliées.  Mais 
rien  encore  ne  nous  est  parvenu  des  dispositions  probables 
qui  se  prennent  dans  les  principales  cours  de  l'Europe, 
et  qui  semblent  annoncer  un  système  nouveau  dans  l’équi¬ 
libre  de  ces  diverses  puissances.  On  ne  peut  que  s’égarer 
en  conjectures  quand  on  voit  la  maison  d’Autriche  et  le 
roi  de  Prusse  se  rapprocher  et  se  montrer  quelque  con¬ 
fiance  au  milieu  des  événements  mêmes  qui  attestent  leur 
défiance  réciproque.  C’est  de  notre  cabinet  surtout  qu’il 
sera  curieux  d’observer  celte  espèce  de  phénomène.  La 
Pologne  a  sans  doute  de  grandes  raisons  de  s’y  montrer  at¬ 
tentive.  Serait-ce  par  elle  que  la  ligue  inconnue  voudrait 
commencer  scs  travaux  ? 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Porentrui ,  le  20  août.  —  «  J’ai 
entendu  avec  indignation ,  à  mon  passage  à  Besançon ,  aux 
cafés,  aux  tables  d’hôtes,  les  propos  les  plus  criminels 
contre  la  révolution;  je  les  ai  dénoncés  au  département, 
où  j’ai  été  faire  viser  mes  passe-ports;  il  m’a  paru  très- 
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faible*.  Des  officiers  municipaux  q*»e  j’ai  vus  m'ont  semblé 
meilleurs  patriotes.  Les  autres  lieux  où  j’ai  passé  sont  dé¬ 
voués  à  la  bonne  cause.  Peu  de  temps  avant  mon  arrivée 
à  la  frontière,  neuf  officiers  du  régiment  d’Austrasie^  à 
qui  la  garde  en  était  confiée,  venaient  de  déserter,  malgré 
leurs  serments,  pour  se  rendre  à  Worms.  On  en  était  in¬ 
digné,  et  je  m’en  suis  ressenti  par  une  visite  très-sévère, 
accompagnée  d’épithètes  dont  mon  patriotisme  me  faisait 
supporter  l’énergie  de  bien  bon  cœur...  Tout  ce  pays  (Po- 
rentrui)  ne  contient  que  quatre  cent  trente-deux  hommes 
d’infanterie  allemande  et  trente  dragons.  1  paraît  que  les 
émigrants  ont  fait  des  patriotes  français ,  et  surtout  du  pa¬ 
triotisme,  un  portrait  à  faire  peur.  J’ai  été  fort  étonné  de 
trouver  que  l’on  craignait  une  invasion.  Quelques  person¬ 
nes  riches  ont  quitté  la  ville  ;  le  prince-évêque,  qui  l’habile 
encore,  a  envoyé  à  Neuchâtel  ses  effets  les  plus  précieux. 
L’abbé  de  Bellelay  a  fait  transporter  à  Soleure  son  trésor 
et  scs  archives,  et  il  a  reçu  en  échange  deux  canons  et  dix 
canonniers.  Il  n’y  a  point  d’émigrants  dans  cette  partie; 
tous  sont  à  Worms  et  lieux  voisins.  Un  négociant  a  ren¬ 
contré  ù  Bùle  l’ex-premieç  président  et  trois  conseillers  du 
parlement  de  Dijon,  qui  s’y  rendaient  :  quel  renfort!  Le 
prince  de  Monlbelliard  a  passé  à  Porentrui,  à  la  tête  de 
vingt-cinq  cavaliers  et  de  dix-sept  chevaux  de  main,  sans 
voir  l’évêque,  avec  lequel  il  était  lié,  ce  qui  a  semblé  être 
d’une  grande  inconvenance.  » 

Pays  de  Vaud.  —  Il  est  douloureux  pour  nous  que, 
dans  nos  champs  de  la  liberté,  l’on  soit  obligé  de  se  justi¬ 
fier  d’avoir  célébré  la  fête  de  la  liberté  (le  14  juillet).  Tel 
est  cependant  le  sort  des  patriotes  de  ce  pays,  et  telle  est 
leur  intention  dans  une  Adresse  où,  après  avoir  exprimé 
avec  énergie  leurs  sentiments  fraternels  pour  la  nation  fran¬ 
çaise,  ils  s’écrient  :  «Quoi!  nous  sommes  Suisses,  et  la 
liberté  nous  serait  étrangère  !  O  Tell  1  ô  Melchtal!  ô  Furst! 
ô  Stauffacher!  illustres  fondateurs  de  la  liberté  helvéti¬ 
que,  quelle  ne  serait  pas  votre  indignation  ,  si  vous  enten¬ 
diez  vos  descendants  nous  faire  un  crime  de  nous  être  livrés 
ù  celle  joie  pure ,  le  caractère  et  le  partage  de  la  vertu  1  » 

De  Payerne ,  le  25  août.  —  Aux  Bédacleurs.  —  Vous 
avez  inséré,  messieurs,  dans  votre  n°  250,  page  954,  une 
prétendue  véritable  Adresse  des  quatre  paroisses  de  laVaud. 
Je  ne  suis  point  de  la  caste  privilégiée  que  l’on  a  voulu  ca¬ 
lomnier  dans  cet  écrit.  Mais  la  calomnie  m’irrite,  quel 
qu’en  soit  l’objet.  Votre  feuille  est  estimée  parmi  nous; 
permettez  que  je  vous  avertisse  que  vous  avez,  sans  le  sa¬ 
voir,  accueilli  un  libelle. 

Je  n’entrerai  point  en  dispute  de  patriotisme  ou  d’aris¬ 
tocratie  ;  je  ne  descendrai  point  à  réfuter  Ja  prétendue 
Adresse  ;  mais  je  dirai  que  la  justice  est  administrée  dans  le 
canton  de  Berne  avec  plus  d’impartialité  que  partout  ail¬ 
leurs;  qu’ici  tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi,  ce  qui  est  le  plus  grand  bienfait  d’une  législation.  La 
propriété  du  dernier  citoyen  est  aussi  vigoureusement  pro¬ 
tégée  que  celle  du  premier.  Un  seul  exemple  dérogatoire 
à  la  liberté  individuelle,  et  nécessité,  selon  moi ,  par  les 
circonstances,  ne  doit  pas  être  imputé  à  crime.  Il  n’y  a  pas 
là  de  quoi  faire  détester  un  gouvernement  qui  d’ailleurs  ne 
ferme  aucun  accès  à  quiconque  demande  justice,  faveur 
ou  grâce.  Eh  !  quel  gouvernement  d’hommes ,  sous  le  ciel, 
qui  soit  assez  parfait  pour  contenter  toujours  ,  à  chaque 
instant,  la  généralité  complète  des  citoyens! 

Je  dois  ajouter,  messieurs,  à  ce  que  je  viens  de  dire  (jus¬ 
tement  parce  que  je  connais  et  que  j’estime  vos  principes 
de  liberté  et  d’égalité),  que,  sous  notre  gouvernement, 
nous  ne  sommes  privés  ni  de  liberté  ni  de  bonheur;  que 
nous  ne  payons  ni  impôt  territorial,  ni  capitation,  ni  char¬ 
ges  quelconques.  Car  je  ne  qualifie  point  d’impôt  les  dîmes 
que  des  particuliers  ont  vendues  à  l’Etal  en  différents 
temps:  c’est  une  dette  légitime;  j’en  dirai  de  même  des 
lodsdont  une  multitude  de  fonds  sont  même  affranchis,  etc. 

Je  pense  en  avoir  dit  assez  pour  éclairer  des  journalistes 
qui,  comme  vous,  messieurs,  aiment  à  respecter  la  vérité 
dans  les  choses,  et  l’honneur  dans  les  personnes.  Je  suis 
loin  d’épouser  les  vains  préjugés  de  ceux  qui  n’ont  ù  la 
bout  he  que  des  noms  injurieux  quand  ils  parlent  des  jour¬ 
naux,  où  s’exerce  aujourd’hui,  surtout  en  France,  une 
sorte  de  magistrature  aussi  favorable  aux  bons  gouverne¬ 
ments  qu’aux  bonnes  mœurs  ,  etc. 


FRANCE. 

Département  de  la  Vendée.  —  27  août. 

Observations  d'un  citoyen  de  Fontenay-le-Grand  sur  son 
departement. 

Mon  département  paraît  vouloir  conserver  seul  pour  la 
postérité  un  exemple  de  l’état  d’ignorance  et  de  fuualisme 
où  la  France  était  plongée  dans  quelques-unes  de  ses  pro¬ 
vinces  avant  la  révolution  de  1789,  et  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’empire  à  des  époques  plus  reculées.  C’est  comme 
le  sanctuaire  de  toutes  les  idées  superstitieuses,  et  le  repo- 
soir  de  cette  insouciance  qui ,  de  tous  les  temps,  a  paru  si 
commode  au  despotisme.  Ailleurs  les  prêtres  non-asser¬ 
mentés  redoutent  la  persécution;  ici  ce  sont  les  prêtres  con¬ 
stitutionnels  qui  sont  persécutés.  Les  anciens  pasteurs  que 
la  constitution  a  déplacés  emploient  la  ruse  et  tous  les  ar¬ 
tifices  de  la  superstition  pour  chasser  l’évêque  et  les  minis¬ 
tres  que  le  patriotisme  a  fait  élire.  Ailleurs  la  force  publi¬ 
que  protège,  au  nom  de  la  loi,  les  ecclésiastiques  qui  n’ont 
pas  cru  pouvoir  prêter  le  serment;  ici  la  force  publique  a 
besoin  de  déployer  toutes  ses  ressources  pour  défendre 
contre  les  fureurs  de  la  haine,  ceux  mêmes  que  l’élection 
populaire  a  placés  au  nom  de  la  loi. 

Quelle  a  donc  été  la  raison  du  ministre  de  la  guerre 
pour  ôter  à  ce  département  deux  régiments  de  cavalerie  et 
deux  bataillons  d’infanterie?  C’est  où  l’esprit  de  la  consti¬ 
tution  est  le  plus  faible  qu’il  faut  opposer  une  plus  forte 
résistance  à  ses  ennemis.  Nous  autres  patriotes  de  la  Ven¬ 
dée  nous  y  sommes  les  plus  faibles.......  en  nombre  seule¬ 
ment,  et  nous  comptons  encore  sur  un  officier  patriolequi 
commande  ici.  Un  officier  général  dans  le  sens  de  la  révo¬ 
lution  vaut  plusieurs  bataillons;  je  crains  bien  que  l’on 
n’en  ait  la  preuve. 

NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Département  du  Pas-de-Calais, 

MM.  Carnot  deFenting  (de  Saint-Omer).—  Haudouart, 
président  du  tribunal  de  Bapaume. —  Carnot  le  jeune  (de 
Saint-Omer).  —  Wallart  (d’Auxy-le-Chàti  au).  — Vella- 
noy  (de  Saint-Omer). —  François  (de  Bunnevilleî.  — Du- 
quesnoi,  cultivateur.  — Densy,  homme  de  loi  (d’Arras), 
et  juge  de  paix.  — Jean  Barth  (de  Saint-Omer).  — Lefiauc 
de  Calais. 

Département  de  la  Somme. 

MM.  de  Robécourt,  président  du  tribunal  de  Péronnc. 
—  De  Nau,  d’Abbeville.  —  Delaunoi. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Montbrison,  dé¬ 
partement  de  Rhône-et-Loire  ,  ne  recevra  dorénavant  que 
des  paquets  qui  lui  seront  adressés  francs  de  port,  excellé 
ceux  venant  de  la  Société  métropole  ,  séant  aux  Jacobins- 
Saint-IIonoré. 

—  Une  jeune  veuve  d’ollleier,  pensionnée  du  roi,  mais  dont 
la  pension,  après  les  pertes  quelle  a  faites,  ne  suffit  pas  pour 
la  soutenir,  désire  sc  placer  en  qualité  de  dame  de  compa¬ 
gnie;  elle  se  chargerait  en  même  temps  de  l’éducation  de 
jeunes  demoiselles.  On  peut  s’adresser  à  M.  Gaillard  ,  no¬ 
taire,  rue  de  la  Vieille-Draperie,  qui  donnera  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires. 

—  I.a  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Vie-Fezensac, 
ne  retirera  de  la  poste  aucun  paquet  qu'il  ne  soit  affranchi , 
et  elle  aura  soin  d’affranchir  les  siens.  Elle  excepte  provisoi¬ 
rement  de  cette  résolution  les  deux  sections  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris ,  séant  aux  Jacobins. 

—  L’Assemblée  nationale  vient  d’accorder  au  brave  Louis 
Gillet,  dit  Ferdinand,  une  pension  de  700  livres.  Ce  cou¬ 
rageux  militaire,  à  l’âge  de  soixante-treize  ans,  sauva  l’hon¬ 
neur  à  une  jeune  fille  at  taquée  par  des  scélérats.  Le  portrait 
très-ressemblant  de  Louis  Gillet,  dessiné  ctgravé  par  M.  Gau¬ 
cher,  se  distribue  à  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint-Jacques, 
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n°  2SS.  On  trouvera  à  la  même  adresse  ie  couronnement  ou 
les  hommages  rendus  à  Voltaire. 


MÉLANGES. 

André  Chénier  au  Moniteur,  sur  le  choix  des  députés  a  la 
prochaine  législature. 

J’ai  lu,  monsieur,  dans  plus  d’une  feuille  publique,  des  ré¬ 
flexions  et  des  conseils  sur  le  choix  des  personnes  qu’il  est 
utile  d’élever  à  la  dignité  de  membres  du  corps  législatif,  et 
sur  les  qualités  qui  doivent  fixer  les  yeux  des  électeurs.  Cetie 
matière  est  aussi  étendue  que  l’intérêt  qu’elle  inspire  est 
puissant  et  universel. 

Plusieurs,  se  jugeant  dignes  et  capables  d’obtenir  cet  hon¬ 
neur,  ne  demandent  à  un  représentant  de  la  nation  que  les 
passions  qu’ils  sentent  en  eux-mêmes;  ils  nous  promettent  le 
portrait  d’un  député,  et  ils  ne  nous  donnent  que  le  leur. 

D’autres,  sûrs  de  leurs  talents  et  de  leurs  forces,  ressem¬ 
blent  aux  fondateurs  du  christianisme  ,  qui  ne  cherchaient 
dans  leurs  adeptes  que  foi  et  qu’abnégation  de  soi-même.  Ils 
ne  veulent,  eux,  asseoir,  parmi  les  législateurs,  que  ces  hom¬ 
mes  bons  et  ardents,  sans  jugement  et  sans  critique  ,  à  qui 
ces  mots  de  patriotisme  et  de  liberté  n’inspirent  que  des  con¬ 
torsions,  sans  leur  laisser  aucune  idée  claire;  *ur  qui  des  cris 
et  le  son  de  quelques  syllabes  sont  tout-puissants,  et  qu’on 
entraîne  sans  avoir  besoin  de  les  convaincre. 

Une  haine  violente  contre  la  cour,  contre  l’ancien  régime, 
contre  tous  les  ci-devant  privilégiés,  ne  me  semble  pas  suf¬ 
fire  dans  un  représentant  du  peuple.  J’exigerais  davantage. 
C’est  d’abord  une  chose  qu’il  est  très-aisé  de  feindre;  c’est 
un  voile  sous  lequel  on  peut  facilement  couvrir  des  inimitiés 
et  des  vengeances  particulières;  et  en  outre,  on  peut,  je 
crois  ,  raisonnablement  douter  que  ceux  qui  se  sont  le  plus 
répandus  en  invectives  contre  les  tyrans  féodaux  de  la  France 
après  leur  destruction  ;  qui  ont  applaudi  aux  rigueurs  illé¬ 
gales,  aux  outrages,  aux  meurtres,  dont  quelques  insensés 
ont  été  les  victimes,  et  qui  ont  encouragé  la  partie  peu  éclai¬ 
rée  du  peuple  à  user  de  représailles,  soient  en  effet  ceux  qui 
ont  ie  mieux  senti  l’inestimable  bienfait  de  l’égalité,  sans  la¬ 
quelle  il  n’est  point  de  justice. 

Le  législateur  ne  doit  être  passionné  que  pour  les  lois  et 
pour  la  jqstice.  Il  ne  doit  s’abandonner  qu’à  la  raison.  J’ai 
toujours  peur  que  ces  hommes,  qui  ont  besoin  de  tant  d’ef¬ 
forts  pour  s’élancer,  ne  sachent  que  courir,  et  ne  puissent 
pas  marcher  longtemps  d’un  pas  égal  et  ferme.  Je  me  délie 
du  courage  qui  naît  de  l’ivresse. 

Le  législateur  ne  doit  pas  embrasser  un,  deux,  trois  prin¬ 
cipes.  Il  faut  qu’il  les  sente,  qu’il  les  connaisse,  qu’il  les  em¬ 
brasse  tous.  Il  faut  qu’il  mesure  les  limites  précises  de  tous, 
puisque  c’est  à  lui  de  nous  les  indiquer,  puisque  c’est  lui  que 
nous  chargeons  de  montrer  sans  cesse  à  tous  les  citoyens,  par 
ses  discours,  par  ses  exemples,  à  quel  point  fixe  la  volonté 
individuelle  doit  s’arrêter  et  se  prosterner  devant  la  loi. 

Chacun  dit  :  les  représentants  du  peuple  doivent  être  in¬ 
dépendants.  Mais  je  les  veux  entièrement  indépendants,  c’est- 
à-dire  non-seulement  des  grâces  et  des  corruptions  de  la 
cour,  mais  de  toute  espèce  d’influence  qui  ne  serait  pas  celle 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

La  flatterie  sera  toujours  agenouillée  devant  le  pouvoir  su¬ 
prême.  (ie  pouvoir  suprême,  où  est-il  maintenant?  Est-il  en¬ 
core  dans  les  mains  de  la  cour?  Le  peuple  nomme  ses  juges, 
tous  ses  magistrats,  ses  représentants.  C’est  son  suffrage  qu 
dispense  les  honneurs  ,  le  pouvoir  ,  la  renommée  ,  la  gloire. 
La  cour  dispose  de  quelques  emplois  auxquels  on  parvient 
par  d’autres  chemins,  ou  bien  ceux  dont  elle  est  seule  maî¬ 
tresse  peuvent  lui  être  arrachés  ,  comme  de  force  ,  par  de 
longs  et  éclatants  succès  dans  des  places  populaires  La  cour 
a  de  plus  de  l’argent,  et  trop  peut-être.  Mais  cet  infâme 
genre  de  séduction  ne  peut  tenter  que  les  âmes  les  plus  vi¬ 
les  ;  au  lieu  que  les  récompenses  qui  sont  dans  les  mains  du 
peuple,  retraçant  toujours  des  idées  de  gloire,  d’utilité,  de 
reconnaissance  publique,  flattent  et  irritent  un  orgueil  qui, 
de  sa  nature,  est  conforme  à  l’honnêteté,  et  semble  toujours 
annoncer  de  l’élévation  dans  l'âme.  Ainsi,  dans  un  Etat  libre 
avec  un  roi,  les  flatteurs  de  la  cour  seront  toujours  des  hom¬ 
mes  abjects  et  au-dessous  du  médiocre;  au  lieu  que  les  flat¬ 
teurs  du  peuple  seront  des  hypocrites  de  patriotisme  et  de 
vertu  ,  des  hommes  sans  principes  et  sans  morale ,  mais  sou¬ 
vent  doués  d'un  génie  puissant,  et  de  ces  talents  qu’une  am¬ 
bition  Uémesuréo  rend  toujours  funeste»  à  la  société. 


Deux  années  d’expérience  ont  pu  nous  apprendre  a veo 
quelle  facilité  on  fait  croire  à  un  peuple  qu’une  petite  partie 
de  iui-méme,  c’est  lui  tout  entier.  On  lui  persuade  qu’on  le 
venge  lorsqu’on  ne  venge  que  soi.  On  lui  parle  de  sa  toute- 
puissance  pour  se  rendre  tout-puissant  par  lui.  On  lui  dési¬ 
gne  comme  ennemis  ceux  qu’on  n’aime  pas  et  dont  on  n’est 
pas  aimé  ;  et  l’on  intéresse  la  souveraineté  nationale  aux  que¬ 
relles  et  aux  brouilleries  de  cinq  ou  six  audacieux. 

Une  vérité  incontestable,  c’est  que  le  droit  et  le  devoir 
des  citoyens  est  de  surveiller  les  fonctionnaires  publics.  Qui 
aurait  cru  qu’il  se  trouverait  des  hommes  assez  effrontés  pour 
justifier  par  ce  principe  les  désordres  honteux  qui  ont  tour¬ 
menté  et  fatigué  plusieurs  provinces  plus  encore  que  la  ca¬ 
pitale?  Des  citoyens  nombreux,  et  qu’il  est  impossible  de 
croire  tous  malintentionnés,  violent  les  asiles  domestiques  , 
forcent  les  prisons  de  la  loi ,  outragent  les  magistrats,  brû¬ 
lent  des  procédures,  menacent  les  tribunaux,  et  appellent 
tout  cela  surveiller  les  fonctionnaires  publics.  Qu’on  imagine 
une  assemblée  nationale  composée  de  pareils  hommes,  ou 
seulement  jalouse  de  plaire  à  do  pareils  hommes;  et  je  de¬ 
mande  ce  que  devient  la  France? 

Ces  mots  tant  répétés,  d'exagérations  du  patriotisme,  se¬ 
ront,  si  l’on  veut,  une  excuse  pour  les  autres  citoyens,  pourvu 
que  l’on  convienne  qu’elle  serait  inadmissible  pour  un  re¬ 
présentant  de  la  nation.  S’il  ne  se  sent  pas  une  force  calme 
et  sage,  et  si  son  patriotisme  n’est  pas  de  la  raison,  qu’il  s’é¬ 
loigne  ;  le  fardeau  est  trop  pesant  pour  lui. 

Nous  ne  manquerons,  et  aucun  Etat  libre  ne  manquera  ja¬ 
mais  d’hommes  parleurs  et  rusés,  toujours  prêts  à  réveiller, 
à  prévenir,  à  attiser  les  passions  de  cette  classe  de  citoyens 
mécontente  et  facile  à  égarer,  parce  qu’elle  est  pauvre  et 
ignorante.  Ils  lui  feront  envisager  l’obéissance  aux  lois  comme 
un  insupportable  esclavage.  Us  lui  diront  que  sa  volonté  seule 
est  la  loi.  Us  flatteront  sa  jalousie  trop  naturelle  par  des  dé¬ 
nonciations  vagues  et  atroces.  Quiconque  refusera  de  fléchir 
devant  eux  sera  flétri  par  eux  de  l’épithète  la  plus  formida¬ 
ble  que  les  calomniateurs  du  moment  auront  mise  en  vogue. 
C’était  jadis  hérétique,  janséniste,  déiste ;  aujourd’hui,  aris¬ 
tocrate,  modéré,'  impartial,  républicain  :  ils  s’appelleront 
insolemment  les  dèjenseurs  du  peuple ;  et  si  leurs  violences 
et  leurs  injustices  attirent  sur  eux  l'animadversion  des  lois, 
ils  copieront  le  langage  de  ce  vil  Cléon  ,  le  boute-feu  de  la 
république  d’Athènes,  qui,  dans  une  comédie  antique,  est 
représenté  disant  au  peuple  :  «  Je  souffre  pour  toi  ;  on  mo 
hait  parce  que  je  t’aime,  et  que  je  ne  vis  que  pour  toi.  » 

Mais  plaise  au  Ciel  qu’il  s’élève  aussi  parmi  nous  beaucoup 
de  ces  hommes  vraiment  grands  et  honorables,  ardents  pour 
le  bien,  passionnés  pour  la  vérité  et  pour  la  justice  ,  d’une 
raison  sévère,  et  d’une  indulgente  humanité  ;  de  ces  esprits 
inaltérables,  toujours  prêts  à  l’examen,  toujours  ouverts  à 
acquérir  des  connaissances  nettes  et  précises;  de  ces  âmes 
incorruptibles  qui  ne  veulent  de  la  gloire  et  des  honneurs 
que  lorsqu’ils  sont  unis  avec  la  vertu,  et  qui  méprisent  la  po¬ 
pularité  lorsque  la  popularité  et  l’estime  publique  ne  sont 
pas  la  même  chose. 

Puisse  la  prochaine  législature  renfermer  beaucoup  do 
membres  de  ce  caractère,  et  la  patrie  est  hors  de  danger! 

Et  que  de  grandes  choses  restent  encore  à  faire  à  cette 
prochaine  législature!  Commencer  enfin  le  règne  de  la  con¬ 
stitution  et  de  la  loi  ;  renfermer  chaque  citoyen  dans  les  bor¬ 
nes  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  ;  affermir  les  autorités  lé¬ 
gitimes;  réprimer  des  régiments  livrés  à  une  effrayante  indis¬ 
cipline,  et  enhardis  dans  le  vice  et  dans  le  crime  par  la  plus 
scandaleuse  impunité;  établir  enfin  le  gouvernement,  et  ter- 
iminer  cette  lente  anarchie  qui  nous  fatigue;  braver  pour 
cela  les  injures  et  les  clameurs  de  tous  ces  brouillons  qui  ne 
vivent  que  de  désordres;  parcourir  et  éclaircir  le  dédale  des 
lois  civiles;  achever  de  détruire  tout  l’art  si  vanté  delà  fi¬ 
nance,  et  n’admettre  dans  les  comptes  de  deniers  publics 
qu’évidence  et  que  simplicité;  supporter  peut-être  une 
guerre,  et  avoir  à  contenir  une  grande  nation  dans  ses 
succès,  ou  à  l’encourager  contre  des  revers;  maintenir,  soit 
dans  les  armes,  soit  dans  les  négociations,  la  dignité  natio¬ 
nale  trop  négligée;  voilà  quels  pénibles  et  dangereux  travaux 
sont  confiés  aux  nouveaux  représentants  que  le  peuple  va  se 
nommer!  C'est  d’eux  qu’il  dépend  que  les  travaux  des  deux 
années  qui  viennent  de  s’écouler  soient  éternellement  bénis; 
c’est  à  eux  de  montrer  que  la  nation  qui  les  envoie  n’a  pas 
fait  de  si  grandes  choses  par  un  enthousiasme  aveugle  et  mo¬ 
mentané;  et  cette  glorieuse  carrière,  s’ils  la  remplissent 
dignement,  les  placera  dans  la  mémoire  de  la  postérité  pres¬ 
que  au  ni  veau  de  leurs  prédécesseurs,  qui  ont  fait  sortir  la  jus¬ 
tice  et  la  raison  d’un  amas  de  décombres;  qui  ont  ressuscité 
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tes  Français  en  hommes,  et  qui  ont  rendu  à  l’espèce  humaine 
les  plus  solides  et  les  plus  éclatants  services  dont  l’histoire 
des  hommes  ait  gardé  le  souvenir. 

Ce  30  août  1791, 
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Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  2  SEPTEMBRE. 

M.  Thouret  lit  le  projet  de  rédaction  définitive 
de  l’acte  constitutionnel.  —  11  propose  deux  addi- 
tionsqui  sont  unanimement  décrétées  en  ces  termes: 

«11  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  sou¬ 
venir  de  la  Révolution  française,  entretenir  la  fraternité 
entre  les  citoyens,  les  attacher  à  la  patrie  et  aux  lois.  # 

«  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le 
royaume.  # 

M.  Thouret  lit ,  sous  la  forme  d’un  titre  final ,  la 
rédaction  des  principes  relatifs  au  mode  de  révision 
de  la  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression  de 
la  clause  portant  que  la  nation  est  invitée  à  ne  pas 
faire  usage  de  son  droit  de  changer  la  constitution 
avant  1821. 

M.  Duport:  L’Assemblée  nationale  a  pensé  qu’il 
serait  plus  pratiquement  utile  d’établir  dans  la  con¬ 
stitution  un  mode  de  révision  partielle,  que  de  for¬ 
cer  la  nation  à  s’exposer  ,  par  la  délégation  du  pou¬ 
voir  constituant,  à  un  bouleversement  universel. 
Rejetant  touslessystèmesd’assembléesconstituantes, 
elle  a  adopté  le  système  d’un  corps  législatif  révi¬ 
seur.  Il  ne  reste  donc  plus  du  premier  système  que 
le  principe  du  droit  qu’a  la  nation  de  changer  en  en¬ 
tier  la  constitution  quand  elle  le  juge  convenable. 
Je  crois  que  quand  on  a  dit  que  la  souveraineté  de 
la  nation  est  inaliénable  etimprescripMble,  on  a  tout 
dit  à  cet  égard.  Cependant  il  n’y  aurait  pas  d’incon¬ 
vénient  à  établir  formellement  le  principe  que  la  na¬ 
tion  ne  peut  aliéner  le  droit  de  changer  en  entier, 
quand  elle  le  veut,  sa  constitution  ;  mais  dire  que  ce 
changement  ne  sera  pas  utile  avant  trente  ans  ou 
avant  cent  ans,  c'est-à-dire,  faire  supposer  qu’il  sera 
utile  après  ce  terme,  c’est  ne  guère  songer  à  la  tran¬ 
quillité  et  au  bonheur  de  la  génération  suivante,  et 
ne  pas  donner  lieu  à  nos  enfants  de  bénir  notre  sa¬ 
gesse. 

M.  Tronchet  :  Pour  terminer  la  difficulté,  je  crois 
qu’il.  est  utile  que  vous  vous  rappeliez  l’époque  et  la 
manière  dont  le  décret  dont  il  s’agit  a  été  rendu.  Il 
vous  avait  été  proposé  purement  et  simplement  de 
décréter  qu’il  ne  pourrait  y  avoir  de  révision  avant 
trente  ans;  emporté  par  la  conviction  intime  qu’il 
était  impossible  de  limiter  à  cet  égard  les  droits  de 
la  nation,  ce  n’est  que  pour  empêcher  que  ce  décret 
passât  que  je  proposai  qu’il  fût  déclaré,  par  forme  de 
conseil,  que  l’intérêt  de  la  nation  l’invitait  à  suspen¬ 
dre, pendant  le  terme  qui  était  proposé,  l’exercice  de 
son  droit.  Vous  adoptâtes  ma  proposition  ;  mais,  de¬ 
puis  que  l’Assemblée  a  adopté  un  mode  lent  et  sage 
de  révision  ,  un  mode  qui  éloigne  la  nécessité  de 
l’exercice  du  pouvoir  constituant,  je  crois  qu’il  n’y  a 
plus  lieu  à  cette  disposition. 

M.  Dupont  :  Il  est  un  principe  fondamental  :  c’est 
le  droit  imprescriptible  qu’a  la  nation  de  changer  en 
entier,  ou  de  revoir  et  de  modifier  sa  constitution 
quand  elle  le  veut.  Or  ce  droit  a  reçu  une  atteinte 
par  1  injonction  faite  hier  d’une  manière  impérative 
aux  deux  législatures  qui  vous  succéderont  de  ne 
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point  s’occuper  de  la  convocation  d’une  assemblée 
de  révision.  Je  demande  que  ce  décret  soit  rétracté 
comme  celui  dont  parle  M.  Tronchet.  (On  murmure.) 
Cette  rétractation  n’aura  pas  d’inconvénient  ;  car,  en 
supposant  le  plus  grand  empressement  possible  de 
la  part  de  vos  successeurs  à  demander  une  assemblée 
de  révision,  l’Assemblée  nationale  revisante  ne  pour¬ 
rait  avoir  lieu  qu’en  1795,  ce  qui  est  infiniment  près 
du  terme  que  l’on  avait  d’abord  proposé.  (Les  mur¬ 
mures  continuent.)  Vous  ne  donnez  donc  aucun  in¬ 
térêt  à  violer  le  principe.  Ce  que  vous  pouvez  faire, 
c’est,  au  plus,  une  invitation  à  la  nation. 

M.  Barnave:  Je  crois  que  la  proposition  qui  vient 
d’être  faite  par  M.  Tronchet  ne  peut  souffrir  de  con¬ 
flit.  Elle  consiste  à  conserver  dans  l’article  dont  il 
s’agit  l’énonciation  du  principe,  et  à  supprimer  la 
précaution  de  l’invitation,  devenue  inutile  par  les 
précautions  ultérieures  pour  la  révision  de  la  consti¬ 
tution.  Vous  avez  le  pouvoir  et  le  droit  de  décréter 
que  le  moyen  de  révision  qui  fait  partie  de  votre 
constitution,  et  que  vous  avez  réglé,  ne  sera  exercé 
que  dans  quatre  ans,  parce  que  vous  en  confiez 
l’exercice  à  des  pouvoirs  constitués  et  soumis  dans 
leur  marche  aux  règles  de  la  constitution  ;  mais, 
quant  au  pouvoir  constituant,  vous  n’avez  aucun 
moyen  de  prescrire  aucune  règle  sur  la  manière 
dont  il  doit  être  exercé.  C’était  du  pouvoir  consti¬ 
tuant  que  vous  vous  occupiez  lorsque  M.  Tronchet 
vous  fit  sa  proposition.  Alors  vous  eûtes  raison  de 
reconnaître  que  vous  ne  pouviez  rien  prescrire  à  cet 
égard,  et  que  vous  pouviez  tout  au  plus  inviter  la 
nation  à  ne  point  déléguer  l’exercice  du  pouvoir 
constituant  avant  trente  ans  ;  mais  depuisvous  avez 
adopté  un  moyen  de  révision  qui  rendra  probable¬ 
ment  inutile,  ou  au  moins  éloignera  bien  au  delà  de 
trente  années  l’exercice  du  pouvoir  constituant.  Vous 
ne  devez  donc  plus  indiquer  un  terme  évidemment 
trop  prochain,  et  qu’il  serait  dangereux  de  laisser 
prévoir,  lorsque  vous  avez  mis  dans  la  constitution 
un  moyen  de  s’en  passer.  Si,  après  avoir  établi  déjà 
un  moyen  de  révision  constitutionnel,  vous  dites 
qu’il  n’est  pas  utile  que  le  pouvoir  constituant  soit 
exercé  avant  trente  ans,  vous  effrayez  tous  les  ci¬ 
toyens  par  la  perspective  d’une  révolution  presque 
certaine  au  bout  de  cette  époque,  et  vous  donnez  un 
épouvantail  à  tous  les  citoyens  paisibles  et  à  tous 
les  hommes  sensés. 

M.  Camus  :  Vous  avez  rendu  un  décret  très-sage 
pour  la  tranquillité  et  pour  le  bonheur  même  de  la 
nation.  Je  demande  qu’il  soit  conservé,  nonobstant 
toutes  les  subtilités  qu’on  emploie  pour  le  détruire  : 
voici  comment  je  demande  qu’il  soit  rédigé  : 

«La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  réformer, 
de  revoir  et  de  changer  sa  constitution;  mais  l’As¬ 
semblée  nationale  déclare  que  l’intérêt  de  la  nation 
l’invite  à  ne  pas  user  de  ce  droit,  même  du  droit  de 
révision  (on  murmure)  avant  trente  ans;  elle  dé¬ 
crète  que  la  première  et  la  seconde  législature  ne 
pourront  s’occuper  de  la  révision.  (On  applaudit.) 

M.  Beaumetz  :  Je  crois  que  cette  discussion  ne 
porte  que  sur  un  malentendu.  Je  déclare  que  nous  ne 
parlons  ici,  nous,  membres  du  comité,  et  que  nous 
ne  résistons  en  quelque  sorte  au  vœu  que  témoigne 
l’Assemblée  que  parce  que  nous  désirons  que  la  na¬ 
tion  n’use  jamais,  ou  qu’elle  n’use  qu’à  la  dernière 
impulsion  de  la  nécessité  du  droit  enrayant  de  uou- 
leverser  une  constitution.  Nous  désirons  que  l’As¬ 
semblée,  qui  a  eu  la  sagesse  de  mettre  dans  la  con¬ 
stitution  un  moyen  de  révision  sage,  doux,  qui 
complète  cette  constitution ,  en  y  plaçant  un  germe 
d’amélioration  ;  nous  voudrions,  dis-je,  que  cette 
même  Assemblée  éloignât  l’idée  de  toute  Convention 
nationale  complète.  Autant  nous  regardons  comme 
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un  devoir  sacré  de  l’Assemblée  nationale  de  décla¬ 
rer  formellement  le  droit  qu’a  la  nation ,  tous  les 
jours  et  à  toute  heure,  de  rechanger  en  entier  sa 
constitution  ,  autant  nous  sommes  persuadés  que 
l’exercice  actif  de  ce  droit  est  contraire  à  son  inté¬ 
rêt.  Justement  effrayés  de  ces  grands  événements, 
de  ces  grandes  crises  politiques  où  l’on  remet  en 
question  les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la  so¬ 
ciété,  vous  aviez  conseillé  à  la  nation  de  ne  pas 
user  de  son  droit  avant  trente  ans;  mais  depuis 
vous  avez  fait  bien  mieux  ;  vous  avez  donné  à  la 
nation  les  moyens  de  se  passer  de  l’exercice  de  ce 
droit.  Je  demande  donc  que  l’article  soit  retranché. 

M.  Camus  insiste  sur  sa  proposition  ;  M.  Dupont 
sur  la  sienne. 

Plusieurs  membres  élèvent  la  question  de  savoir 
si  l’article  portant  l’invitation  à  la  nation  de  ne  point 
nommer  de  Convention  nationale  avant  trente  ans 
a  été  décrété  pour  l’exercice  du  pouvoir  constituant, 
ou  pour  l’assemblée  de  révision. 

Au  milieu  du  trouble  des  opinions  et  du  choc  des 
partis,  différents  avis  intermédiaires  sont  ouverts. 

M.  Anson  demande  qu’il  soit  substitué,  à  l’article 
contesté,  que  la  nation  est  invitée  à  n’user  que  du 
droit  de  révision. 

Plusieurs  membres  font  la  motion  du  renvoi  de  la 
question  à  l’examen  du  comité. 

Deux  délibérations  ouvertes  sur  cette  motion  ne 
donnent  point  de  résultat. 

La  séance  se  lève  sans  décret,  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation  ,  décrète  qu'il  sera  incessamment 
délivré  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  àlsidore-Joseph-Gabnel  Mallel-Vandeyré,  des 
coupons  de  reconnaissance  provisoire,  pour  une  somme 
de  43,000  liv.,  à  valoir  sur  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  la 
valeur  des  dîmes  inféodées  qu’il  possédait  dans  le  départe¬ 
ment  du  Puy-de-Dôme,  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Cochard,  l’Assemblée  dé¬ 
termine  les  réductions  à  faire,  conformément  à  des 
réductions  précédentes,  dans  la  liquidation  des  dif¬ 
férents  brevets  de  retenue. 

—  Sur  le  rapport  de  M.*** ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  des  comités  di- 
plomatiqueet  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*r.  Il  sera  envoyé  de  France  six  cents  recrues 
d’infanterie  et  cent  quarante  hommes  d’artillerie,  dont 
partie  seront  prises  au  dépôt  de  Lorient,  pour  être  trans¬ 
portées  directement  à  Pondichéry.  Les  frais  de  levée  et  en¬ 
tretien  seront  porté-  dans  les  dépenses  du  dépôt. 

«  II.  Les  frais  de  transport,  à  raison  de  250  liv.  par 
homme  jusqu’à  l’Ile-de-France,  150  liv.  de  l’Ile-de- 
France  à  Pondichéry,  et  30  liv.  par  homme  pour  les  four¬ 
nitures  ,  forment  en  total  318,200  liv.  ,  suivant  la  de¬ 
mande  du  ministre,  dont  l’état  est  ci-joint. 

■  111.  La  solde  desdites  troupes,  celle  des  cipayes,  et 
des  lorlificalions  fuites  et  ordonnées  eu  1791  pour  1792, 
à  cause  de  la  distance  qui  ne  permet  pas  d’arriver  avant 
le  1er  avril  prochain,  monte,  d’après  le  même  état,  à 
717,500  liv. 

«  IV.  Le  ministre  est  autorisé  à  donner  les  ordres  né¬ 
cessaires  pour  faire  exécuter  ce  remplacement.  » 

M.  Dandré  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
fasse  le  plus  tôt  possible  son  rapport  sur  l’équipe¬ 
ment  des  gardes  nationales. 

M.  Noailles  :  Comme  membre  du  comité  militai¬ 
re,  je  demande  la  permission  de  présenter  à  l’As¬ 
semblée  des  observations  sur  la  non-exécution  des 
mesures  prises  par  l'Assemblée  pour  la  défense  des 
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toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le 
royaume  dans  le  plus  parfait  état  de  défense,  mais 
qu’elles  ne  sont  pas  fécondes.  Je  prierai  donc  l’As¬ 
semblée  de  m’entendre  lundi  prochain. 

M.  Montesquiou  :  J’ai  toujours  pensé  que  l’As¬ 
semblée  voudrait  laisser  à  ses  successeurs  un  compte 
exact  de  l’état  des  finances.  J’avais  pensé  que  faire 
ce  travail  était  un  devoir  pour  ceux  qui  ont  été 
principalement  chargés  de  la  conduite  de  toutes  les 
opérations  faites  en  ce  genre.  En  conséquence,  je 
n’avais  pas  attendu  que  l’Assemblée  eût  pris  ce  par¬ 
ti,  pour  me  livrer  à  ce  travail  ;  je  l’ai  considéré  sous 
le  point  de  vue  le  plus  étendu.  J’ai  pensé  que,  pour 
vous  mettre  en  état  de  juger  de  la  situation  des 
finances,  il  fallait  remonter  même  aux  opérations 
antérieures  à  votre  existence,  et  vous  donner  l’en- 
sernble  du  tableau.  J’ai  fait  en  conséquence  trois 
mémoires;  le  premier,  de  l’état  des  finances  avant 
l’Assemblée  nationale;  le  second,  des  opérations  de 
finances  pendant  l’Assemblée  nationale;  le  troisième 
de  la  situation  des  finances  après  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  tel  qu'il  résultera  de  vos  opérations.  Le  se¬ 
cond  mémoire  est  sans  doute  le  plus  important  ;  j’ai 
ajouté  des  détails  et  des  éclaircissements  aux  états 
du  trésor  public.  Le  comité  des  finances  a  approuvé 
ce  travail,  et  j’en  dois  l’hommage  à  l’Assemblée  : 
peut-être  jugera-t-elle  que  la  publicité  de  ses  séan¬ 
ces  sera  un  moyen  utile  de  le  faire  connaître  à  la 
nation  ;  je  la  prierai  donc  de  m’ajourner  à  la  pro¬ 
chaine  séance  où  elle  croira  pouvoir  m’accorder 
trois  heures  environ  pour  la  lecture  de  ces  mémoi¬ 
res.  C’est  à  regret  que  je  soumets  votre  patience  à 
une  si  longue  épreuve  ;  mais  il  faut  bien  quelquefois 
s’ennuyer  avec  ses  gens  d’affaires. 

Ce  travail  sera  contrôlé  par  le  travail  même  que 
l’Assemblée  a  demandé  aux  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie;  mais  celui-ci  ne  sera  qu’une  longue  et 
aride  série  de  chiffres,  que  tout  le  monde  ne  lira  pas, 
tandis  que  celui  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  sou¬ 
mettre  contiendra  des  rapprochements  et  des  dé¬ 
tails  qui  en  augmenteront  l’intérêt.  (On  applaudit.) 

M.  Dandré:  Vous  n’avez  pas  établi  pour  les  tri¬ 
bunaux  de  vacances;  cependant  j’observe  que ,  si 
vous  ne  leur  en  donnez  pas,  on  peut  croire,  d’après 
ce  qu’on  remarque  déjà,  qu’ils  en  prendront  toute 
l’année.  Quand  au  contraire  les  juges  sauront  qu’il  y 
aura  un  temps  quelconque  dans  l’année  où  ils 
pourront  vaquer  à  leurs  affaires,  ou  se  reposer  dans 
le  sein  de  leur  famille,  ils  se  livreront  plus  exacte¬ 
ment  à  leurs  fonctions  pendant  le  cours  de  leurs 
sessions.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution 
nous  présente  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet. — La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Pison  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur  l’ad¬ 
ministration  forestière.  —  Les  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

Titre  VI. 

Fonctions  des  conservateurs, 

«  Art.  Ier.  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans 
l’un  des  chefs-lieux  de  déparlcmentde  leur  arrondissement. 

«  II.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le  service  des 
préposés  de  cet  arrondissement ,  et  feront  suppléer  ceux 
qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs  fonctions. 

«  III.  Ils  correspondront  avec  la  conservalion  générale , 
l’instruiront  de  l’ordre  et  de  l’exactitude  du  service,  ainsi 
que  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  conservation ,  l’ex¬ 
ploitation  et  l’amélioraiion  des  bois,  et  transmettront  et 
exécuteront  les  ordres  qu’ils  en  recevront. 

«  IV.  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale  par  année 
dans  l’étendue  de  leur  arrondissement,  et  y  leront  des  vi¬ 
sites  particulières  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service 
l’exiger?., 
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a  V.  lisse  feront  accompagner, dans  leurs  visites,  par 
les  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de  proche  en  proche; 
ils  examineront  leurs  registres,  qu’ils  se  feront  représenter, 
ainsi  que  les  procès-verbaux  des  gardes  ;  ils  vérifieront  l’état 
des  forêts  ,  bornages  et  clôtures,  les  délits  commis  dans 
l’intervalle  d’une  tournée  à  l’autre,  l’état  particulier  des 
assiettes,  balivages  et  martelages ,  coupes  et  exploitai  ions, 
et  s’assureront  si  les  règlements  ont  été  observés,  et  si  les 
délits,  abus  ou  malversations  ont  été  dûment  constatés 
par  les  gardes  et  par  les  inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne. 

«  VI.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications,  et  con- 
tateront  exactement  les  délits,  malversations ,  contraven¬ 
tions  ou  négligences  qu’ils  reconnaîtront. 

«  VII.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont  subor¬ 
donnés  tous  les  avis  qu’ils  jugeront  être  bous;  et,  dans  le 
cas  où  ils  les  trouveraient  en  malversation  ou  négligence, 
ils  en  instruiront  incessamment  la  conservation  générale, 
pour  aviser  au  parti  convenable. 

«  VIII.  Les  conservateurs,  en  procédant  à  leur  visite, 
feront  l’examen,  et  rendront  compte  des  changements  de 
coupes  et  aménagements,  des  coupes  extraordinaires,  des 
travaux  de  récépage,  repeuplements,  dessèchements  ou 
vidanges,  et  des  autres  améliorations  dont  les  forêts  leur 
paraîtront  sueceptihles;  ils  s’informeront  et  rendront  pa¬ 
reillement  compte  du  prix  des  bois  dans  les  principaux 
lieux  de  chaque  département.  Ils  vérifieront  et  désigneront 
les  cantons  de  ces  bois,  et  en  feront  publier  la  déclaration 
dons  les  paroisses  usagères. 

«  IX.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs  visites,  in¬ 
diqueront  aux  inspecteurs  l’assiette  des  coupes  de  l’année 
suivante,  conformément  aux  ordres  qu’ils  auront  reçus 
de  la  conservation  générale. 

«  X.  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  re¬ 
mis  par  la  conservation  générale,  duquel  ils  déposeront 
l’empreinte,  tant  au  secrétariat  des  directoires  de  dépar¬ 
tement  qu’au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des 
tribunaux  de  district,  dans  l’étendue  de  leur  arrondisse¬ 
ment,  pour  s’en  servir  dansles  opérations  qui  le  requerront. 

«  XI.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  bali¬ 
vages  et  martelages,  et  ils  commettront  l’inspecteur  qui 
procédera  avec  l’inspecteur  local,  lorsqu’ils  ne  feront  pas 
procéder  auxdites  opérations  en  leur  présence. 

«  XII.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications;  ils  en 
préviendront  les  directoires  du  département  et  du  district 
où  les  coupes  seront  assises,  et  donneront  les  ordres  né¬ 
cessaires  pour  les  affiches  et  publications. 

«  XIII.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  condi¬ 
tions  des  adjudications,  et  en  feront  remettre  copie  au  se¬ 
crétariat  du  district  où  elles  devront  être  passées,  pour  que 
les  marchands  ou  enchérisseurs  puissent  en  prendre  con¬ 
naissance  ;  ils  feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur- 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  district. 

«  XIV.  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudications,  et 
ne  laisseront  allumer  les  feux  que  lorsque  la  mise  à  prix  leur 
paraîtra  se  rapprocher  de  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

«  XV.  Ils  feront  incessamment  procéder  aux  adjudica¬ 
tions  des  chablis  et  arbres  de  délit  gisants  dans  les  forêts, 
ou  saisis  sur  les  délinquants ,  et  à  celle  des  panages  et 
glandées. 

«  XVI.  Us  pourront  commettre  les  inspecteurs  de  leur 
arrondissement  pour  les  adjudications  énoncées  en  l’article 
précédent,  et  autres  semblables  menus  marchés,  mais  ils 
ne  pourront  être  substitués  pour  les  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires  que  par  commission  de  la  conservation  gé¬ 
nérale  ,  hors  les  cas  pressants  de  nécessité,  où  ils  pourront 
se  faire  suppléer  par  l’inspecteur  local. 

«XVII.  Ils  feront,  autant  qu’ils  le  pourront,  les  récole¬ 
ments  des  ventes  usées,  assistés  de  l’inspecteur  local  qui 
aura  fait  l’assiette;  et  lorsqu’ils  n’y  vaqueront  pas,  ils 
commettront  l’inspecteur  qui  devra  les  remplacer  ainsi 
que  l’arpenteur  qui  sera  chargé  des  opérations  de  réar¬ 
pentage  au  nom  de  la  conservation  générale. 

«  XVIII.  Us  seront  tenus  de  commettre  pour  le  récole¬ 
ment  un  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura  assisté  l’in¬ 
specteur  local  lors  des  balivages  et  martelages,  et  ils  com¬ 
mettront  pareillement,  pour  le  réarpentage,  un  autre  ar¬ 
penteur  que  celui  qui  aura  procédé  à  l’assiette. 

•  XIX,  Les  conservateurs  donneront  leur  consentement 


à  la  dlivrance  des  congés  de  cour,  lorsqu’ils  trouveront 
que  les  adjudicataires  auront  satisfait  à  leurs  obligations. 

■(  XX.  Ils  vaqueront  à  toutes  les  commissions  particuliè¬ 
res  dont  ils  soi  ont  chargés  par  la  conservation  générale. 

«  XXI.  Us  dresseront  des  procès-verbaux  circonstanciés 
des  différentes  opérations  dont  ils  sont  chargés. 

«  XXII.  Us  auront,  pour  chaque  département ,  des  re¬ 
gistres  qui  leur  seront  remis  par  la  conservation  générale  ; 
ils  les  feront  coter  elparaplier  par  le  président  du  directoire 
de  département.  Us  y  enregistreront  leurs  procès-verbaux 
par  ordre  de  date,  et  rapporteront  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres 
seront  au  nombre  de  quatre,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art, 
XVI  du  titre  précédent. 

«  XXIII.  Au  plus  tard  dansles  deux  mois  de  la  clôture 
de  leurs  visites,  les  conservaleurs  en  adresseront  les  procès- 
verbaux  à  la  conservation  générale,  et  en  expédieront  des 
copies  certifiées  aux  directoires  du  département,  pour  ce 
qui  concernera  chacun  d’eux.  Us  inscriront  la  date  de  ces 
envois  en  marge  des  enregistrements  prescrits  par  l’article 
précédent. 

«  XXIV.  Us  adresseront  tous  les  trois  mois,  à  la  con¬ 
servation  générale ,  les  résultats  des  visites  des  inspecteurs 
de  leurs  arrondissements,  avec  l’clat  des  ventes  de  chablis 
et  arbres  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d’un  trimestre  à  l’au¬ 
tre,  et  feront  partiellement  les  mêmes  expéditions  au  di¬ 
rectoire  de  chaque  département. 

«  XXV.  Dans  le  mois  delà  clôture  des  adjudications, 
ils  en  dresseront  l’état,  contenant  l’indication  et  la  ronlc- 
nance  des  coupes,  la  quantilé  des  arbres  vendus  ou  réser¬ 
vés  ;  les  nom,  surnoms  et  demeure  des  adjudicataires,  avec 
le  montant  du  prix  des  ventes  et  les  termes  dans  lesquels 
il  doit  être  payé;  ils  adresseront  un  double  certifié  de  eet 
état  à  la  conservation  générale,  et  unpareil  double  a  c  ha¬ 
que  directoire  de  département,  pour  ce  qui  le  concernera.» 

M.  Thouret  ;  Je  vais  présenter  à  l'Assemblée  l'ob¬ 
jet  de  la  discussion  qui  l’a  occupée  à  la  lin  de  sa 
séance  d’hier.  La  rédaction  que  je  vous  propose  a  été 
adoptée  hier  au  soir  unanimement  dans  les  deux  co¬ 
mités  ;  je  vais  la  faire  précéder  de  quelques  observa¬ 
tions.  Vos  comités  ont  pris  pour  base  de  leur  résolu¬ 
tion  la  distinction  fondée  dans  la  nature  même  des 
choses,  entre  l’exercice  du  pouvoir  constituant  qui 
supposerait  la  nécessité  du  changement  total  de  la 
constitution,  et  le  mode  de  révision  indiqué  par  la 
constitution  même  pour  des  réformes  partielles  sur 
quelques  articles  de  détails.  Lorsque  M.  Troucliet 
proposa  à  l’Assemblée  le  décret  par  lequel  elle  a  fait 
une  invitation  à  la  nation  de  n’appeler  de  Convention 
nationale  avant  trente  années,  il  entendait  alors 
parler  des  assemblées  ayant  le  pouvoir  constituant 
complet,  qui  sont  bien  dans  le  pouvoir  de  la  nation, 
mais  dont  il  est  utile  qu’elle  n’usepas  fréquemment. 
C’est  de  ce  pouvoir  que  l’on  peut  dire  qu’il  est  du 
conseil  de  la  sagesse  de  ne  l’exercer  que  lorsqu’il  de  - 
vient  impossible  de  faire  autrement.  C’est  pour  cela 
qu’on  avait  proposé  de  décréter  que  la  nation  ne 
l’exercerait  pas  avant  trente  ans.  Mais  ce  décret  im- 
pératil  eût  été  évidemment  une  atteinte  portée  au 
droit  de  la  nation  ;  on  y  a  donc  substitué  une  invi¬ 
tation.  Mais  cette  invitation  portait-elle  et  sur  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir  constitutionnel  et  sur  l’exercice  du 
pouvoir  de  révision  partielle?  C’est  une  des  ques¬ 
tions  qui  ont  été  débattues  dans  la  séance  d’hier. 
Mais  ne  semblerait-il  pas  présomptueux  de  croire 
qu’il  ne  sera  pas  besoin,  avant  trente  ans,  de  quel¬ 
que  rectification  partielle  à  la  constitution?  Vous 
avez  cru  devoir  adopter  un  mode  de  révision  par¬ 
tielle  qui  est,  contre  le  danger  de  l’appel  d’un  corps 
constituant,  une  garantie  bien  plus  sûre  que  votre 
invitation.  Voici  donc  la  manière  dont  vos  comités 
vous  proposent  de  rédiger  le  préambule  du  titre  re¬ 
latif  à  la  révision; 

«  L’Assemblée  nationale  déclare  que  la  nation  a  le  droit 
imprescriptible  de  changer  sa  constitution;  et  néanmoins, 
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considérant  qu’il  est  plus  conforme  5  l'intérêt  national 
o’tiscr  seulement,  par  des  moyens  pris  clans  la  constitution 
même,  du  droit  d’en  réformer  lesarticlesdont  l’expérience 
aurait  fait  sentir  les  inconvénients,  décrète  qu’il  y  sera  pro¬ 
cédé  par  une  assemblée  de  révision,  dans  la  forme  sui¬ 
vante.  » 

Ainsi  ce  qui  est  essentiel  à  la  nation,  qui  jouit 
d’une  constitution  fondamentalement  bonne,  c’est 
de  pouvoir  en  rectifier  les  défauts  de  détails.  11  ne 
faut  alors  pas  prévoir  la  nécessité  d’une  subversion 
totale  dans  une  constitution  fondée  sur  les  bases 
immuables  de  la  justice  et  les  principes  éternels  de  la 
raison.  C’est  d’après  cela  que  nous  pensons  qu’il  faut 
supprimer  cette  invitation  faite  à  la  nation,  de  ne 
pointexerccrle  pouvoir  constituant  avanttrente  ans; 
car,  quoique,  celte  invitation  ait  pour  objet  d’éloigner 
l’usage  du  corps  constituant,  elle,  aurait  l’effet  réel, 
cl  substantiel  pour  plusieurs  esprits,  d’étre  une  es¬ 
pèce.  de  convocation  du  corps  constituant  dans  trente 
ans  d’ici  ;  et  depuis  que  vous  avez  rendu  le  remède 
d’un  corps  constituant  presque  inutile,  elle  a  perdu 
tousses  avantages,  et  il  ne  reste  que  l’inconvénient 
dont  je  parle. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

On  demande  impétueusement  à  aller  aux  voix. 

La  partie  centrale  se  lève  pour  sommer  le  prési¬ 
dent  de  mettre  en  délibération  la  motion  de  fermer 
la.  discussion. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

L’article  proposé  par  Al .  Thouret  est  adopté. 

M.  Thouret  soumet  à  la  délibération  la  rédaction 
suivante  des  articles  relatifs  au  mode  de  révision. 

«  Ai  t.  I*'.  Lorsque  trois  législatures  consécutivesauront 
émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quelque  ar¬ 
ticle  constitutionnel ,  il  y  aura  lieu  à  la  révision  demandée. 

«  Aucune  de  ces  législatures  ne  pourra  s’occuper  de  cel 
objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  session,  et  ses 
délibérations  seront  soumises  aux  mêmes  formes  que  les 
décrels  legislatifs. 

«  II.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux 
cenl  quarante  neuf  membres  élus  en  chaque  département  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu’il  fournit  pour  sa  po¬ 
pulation,  formera  l’assemblée  de  révision. 

«  Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après 
que  la  nomination  des  représentants  au  corps  légi.datifaura 
été  terminée  ,  et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

«  III.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura 
demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus  à  l’assem¬ 
blée  de  révision. 

«  IV.  L’assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s’occuper, 
dès  qu’elle  sera  formée,  des  objels  qui  auront  été  soumis  à 
son  examen  ;  et,  aussitôt  que  son  travail  sera  terminé,  les 
deux  cenl  quarante-neuf  membres  nommés  en  augmenta¬ 
tion  se  retireront ,  sans  pouvoir  prendre  part  aux  actes  lé¬ 
gislatifs. 

«  La  première  et  la  deuxième  législature  ne  pourront 
proposer  la  réforme  d’aucun  article  constitutionnel.  » 

M.  Goupilleau:  Je  crois  qu’il  faudrait  dire  que 
les  deux  cent  quarante-neuf  membres  qui  seront 
ajoutés  au  nombre  ordinaire  requis  pour  former  le 
corps  législatif  seront  élus  par  le  même  procès-ver¬ 
bal  ;  sans  cela  je  vois  dans  cette  division  une  ten¬ 
dance  au  système  des  deux  chambres.  L’addition  qui 
a  été  faite  à  cet  article,  d’une  clause  portant  que  ces 
deux  cent  quarante-neuf  membres  ne  pourront 
prendre  part  aux  actes  de  législation,  confirme  mes 
craintes. 

Je  demande  de  plus  que  les  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  qui,  après  la  révision  faite,  devront 
se  retirer,  soient  tirés  au  sort.  (On  demande  la  ques¬ 
tion  préalable.  ) 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Régnault  :  M.  Frochot  a  fait  imprimer  un  nou¬ 
veau  projet  de  décret  adapté  aux  dispositions  que 


vous  avez  décrétées.  Je  demande  que  l’Assemblée 
prenne  en  considération  ce  projet,  qui  contient  plu¬ 
sieurs  additions  utiles,  et  notamment  celle  qui  est  re¬ 
lative  au  serment  particulier  qui  doit  être  prêté  par 
l’assemblée  de  révision. 

L’Assemblée,  adoptant  la  proposition  de  M.  Ré¬ 
gnault,  décrète  l’article  de  M.  Frocbot  en  ces  termes: 

«  L’assemblée  de  révision  prêtera  en  outre  le  ser¬ 
ment  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  qui  lui  au¬ 
ront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des  trois  légis¬ 
latures  précédentes.  » 

Le  projet  de  rédaction  de  M.  Thouret  est  adopté. 

M.  Régnault:  Il  pourrait  s’élever  une  difficulté 
que  je  crois  de  la  sagesse  de  l’Assemblée  de  prévoir. 
Je  crois  qu’en  déléguant  aux  législatures  le  droit  de 
convoquer  une  assemblée  de  révision,  et  à  celle-ci  le 
droit  de  modifier  la  constitution,  il  est  indispensable 
de.  décréter  que  l’exercice  de  ce  pouvoir  ne  sera  pas 
sujet  à  la  sanction  du  roi. 

La  proposition  de  M.  Régnault  est  adoptée. 

M.  Saint-Martin:  Le  droit  de  faire  grâce, ci-de¬ 
vant  exercé  par  le  roi,  a  été  supprimé.  Il  est  essen¬ 
tiel  que  ce  décret  soit  constitutionnel.  C’est  un  droit 
naturel  des  citoyens  de  n’êtrc soumis  qu’à  une  justice 
uniforme  pour  tous. 

M.  Tronciiet:  Vous  avez  décrété  par  un  article 
réglementaire  que  les  jurés  exerceraient,  d’après 
des  formes  prescrites,  le  droit  de  faire  grâce;  d’après 
cela,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  constitutionnel  le 
décret  qui  interdit  au  roi  l’exercice  de  ce  droit  ;  car 
si  la  législature  retirait  la  délégation  aujourd’hui 
faite  au  jury,  votre  article  constitutionnnel  ne  pou¬ 
vant  être  changé  en  même  temps,  ce  droit  n’existe¬ 
rait  nulle  part. 

Al.  Lanjuinais  :  Il  est  véritable,  dans  la  nature 
même  des  choses,  que  le  roi  ne  doit  point  avoir  le 
droit  de  faire  grâce.  Si  la  législature  ôte  ce  droit  aux 
jurés,  il  restera  toujours  beaucoup  de  moyens  lé¬ 
gaux  d’exercer  le  droit  d’équité. 

M.  Lavie  :  Je  demande  s’il  est  ici  des  hommes  qui 
ont  envie  de  nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Robespierre:  Il  est  constitutionnel  que  le 
droit  de  grâce  ne  soit  exercé  que  par  les  formes  lé¬ 
gales  de  la  justice.  Ce  droit,  tenant  évidemment  au 
pouvoir  judiciaire,  il  est  constitutionnel  qu’il  ne  soit 
pas  exercé  par  le  roi. 

M.  Duport:  AL  Tronchet  a  dit  avec  raison  que 
l’article  qui  ôte  au  roi  l’exercice  du  droit  de  grâce 
est  corrélatif  à  celui  qui  délègue  l’exercice  de  ce 
droit  aux  jurés ,  on  ne  peut  donc  mettre  dans  la  con- 
slilution  l’un  sans  l’autre. 

Or,  lorsque  vous  avez  décrété  un  mode  de  jurés 
qui  contredit  et  l’institution  des  jurés  d’Angleterre, 
et  celle  des  jurés  d’Amérique,  je  dis  que  le  comité  ne 
peut  prendre  sur  sa  responsabilité,  que  l’Assemblée 
même  ne  peut  pas  prendre  sur  elle  de  faire  de  cette 
institution  toute  nouvelle,  et  non  éprouvée  par  l’ex¬ 
périence,  un  article  constitutionnel...  J’ajoute  que, 
si  vous  dites  que  le  roi  ne  pourra  faire  grâce,  il  fau¬ 
dra  dire  aussi  que  le  corps  législatif,  que  les  juges 
ne  pourront  faire  grâce....  Je  demande  que,  sur  la 
proposition  de  Al.  Saint-Martin,  on  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

AL  Thouret  lit  la  dernière  disposition  de  l’acte 
constitutionnel. 

AI.  Salles  :  Je  demande  qu’au  lieu  dédire  que.  les 
autres  lois  seront  exécutées  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
été  révoquées,  je  demande,  que  l’on  dise  que  -les 
décrets  rendus  par  l’Assemblée  constituante  auront 


576 


force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction.  »  Si  le  roi 
pouvait  refuser  sa  sanction  même  aux  décrets  régle¬ 
mentaires  de  l’Assemblée  constituante,  il  s’ensui¬ 
vrait  qu’il  pourrait  refuser  l’exécution  précisément 
des  décrets  réglementaires  les  plus  nécessaires,  des 
décrets  indispensables  à  la  marche  des  lois  constitu¬ 
tionnelles  que  vous  avez  établies. 

La  proposition  de  M.  Salles  est  adoptée. 

M.  Lanjuinais:  C’est  ici  le  moment  de  déclarer, 
conformément  à  la  motion  de  M.  Dupont,  que  la 
constitution  est  terminée,  et  qu’il  ne  pourra  plus  y 
être  rien  changé.  Je  demande  que  cette  motion  de 
M.  Dupont  soit  à  l’instant  décrétée. 

L’Assemblée  consultée  décrète,  à  l’unanimité  de  la 
partie  gauche  et  au  milieu  des  applaudissements 
réitérés  des  tribunes,  que  l’acte  constitutionnel  est 
clos,  et  qu'il  n’y  sera  fait  aucun  changement. 

M.  Dandré:  Je  demande  que  l’acte  constitution¬ 
nel  soit  porté  au  roi  dès  ce  soir.  (On  applaudit.) 

M.  Roederer:  J’appuie  la  motion  de  M.  Dandré,et 
je  demande  par  amendement  qu’il  soit  nommé  à  cet 
eftet  une  députation  de  quatre-vingt-trois  membres. 

M.  Dandré:  Ma  motion  est  qu'il  soit  envoyé  au 
roi  une  députation  de  soixante  membres,  choisis 
par  le  président. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Dédelay  :  Nos  travaux  ne  sont  pas  terminés.  Il 
nous  reste  encore  un  devoir  rigoureux  à  remplir  : 
c’est  de  remettre  à  nos  successeurs  un  code  de  légis¬ 
lation,  composé  de  toutes  les  lois  faites  dans  cette 
session.  Quelques-uns  de  nous  pourraient  ne  plus  se 
croire  liés  par  le  serment  du  17  juin  1789.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soitdécrété  qu’aucun  membre  ne  pourra 
s’absenter  sans  congé,  comme  il  en  a  été  par  le 
passé.  (On  applaudit.) 

Je  demande  ensuite  que,  dès  que  la  constitution 
aura  été  acceptée,  l’Assemblée  se  constitue  en  As¬ 
semblée  législative.  Mais  je  me  réduis,  quant  à  pré¬ 
sent,  à  demander  que  ma  première  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

La  première  proposition  de  M.  Dédelay  est  décré¬ 
tée. 

M.  Prieur  :  Je  demande  la  plus  prompte  impres¬ 
sion  de  l’acte  constitutionnel,  et  l’envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lavie:  Je  demande  que  la  liste  des  députés  qui 
doivent  composer  la  députation  soit  faite  sur-le- 
champ,  et  que,  lorsqu'il  en  aura  été  donné  connais¬ 
sance,  la  séance  soit  levée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Monpassan  :  Je  demande,  moi,  que  celui  qui 
sera  chargé  de.  porter  la  parole  au  roi,  au  nom  de  la 
députation,  fasse  préalablement  connaître  son  dis¬ 
cours  à  l’Assemblée. 

M.  Dandré:  Il  est  inutile  de  faire  de  discours  au 
roi;  il  suffit  que  la  députation  lui  dise  simplement 
l’objet  de  sa  mission. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  ne  sera  point  fait  de  dis¬ 
cours  au  roi. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  membres 
qui  doivent  composer  la  députation. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  OEdipe  à  Colonne , 
tragédie  lyrique ,  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur , 
daus  lequel  M.  Didelot  continuera  ses  débuts. 


Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  l'Optimiste ,  comédie 

en  5  actes ,  suivie  de  la  Fausse  Agnes. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  Evénements  imprévus ,  et 
Paul  et  Virginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  5*  re¬ 
présentation  de  la  Prise  de  la  Pastille,  pièce  nationale, 
précédée  de  l'Intrigue  épistolaire.  (Spectacle  demandé.) 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur. 
Aujourd’hui  Mirabeau  à  son  lit  de  mort,  fait  histori¬ 
que  dans  lequel  M.  Laneau  débutera;  Amélie ,  ou  le  Cou* 
vent ,  et  les  Portefeuilles ,  comédie. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  l'Hôtel  prussien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  9'  représentation  d'Isabelle  de  Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Auj.  Concert, 
Symphonie  d’Haydn. — Mlle  Rosine  chantera  un  air  de 
Mengozzi  et  un  air  d’Anfossi.  —  M.  Lefevre  chantera  la 
Colère  d’Achille.  —  Sept  morceaux  de  symphonie.  — 
M.  Lefèvre  terminera  par  un  air  de  Sacchini. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.  — 
Auj,  l'Artiste  infortuné,  ou  le  Petit  Jacot ,  fait  historique; 
les  sauteurs  et  les  exercices  du  jeune  Anglais;  les  Deux 
Bottiers;  le  Prêt  e  dupé  par  Gusman  d'Alfiarachc  :  les  Ac¬ 
cordés  de  Village;  la  Forêt  enchantée,  pantomime  avec 
ses  agréments. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anj. 
le  Duel  comique,  opéra  bouffon,  précédé  de  ta  Folia 
Epreuve,  suivie  de  la  Lettre  de  Cachet ,  et  du  Forgeron , 
opéra  comique. 

En  attendant  la  lrC  représentation  de  la  Forêt  Noire, 
ou  le  Fils  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nicodéme 
dans  la  lune ,  ou  ta  Révolution  pacifique ,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  Li¬ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  Jérôme 
Pointu,  et  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  France  régé- 

itérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  6e  repré¬ 
sentation  du  Mari  soupçonneux ,  opéra  bouffe,  suivi  de  la 
4'  d'Adèle  et  Edwin  ,  comédie  mêlée  d’ariettes. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  IlüTEI -DE-VILI.E 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 

Amsterdam . 44  Cadix .  19  1. 2s. 

Hambourg .  236  Gênes . 117 

Londres .  22  j  Livourne .  di6± 

Madrid . .  191.3  s  Lyon,  Août.  .  .  .  au  pair 

Bourse  du  3  septembre. 

Actions  des  Indes,  de  2500  liv .  2237  t,  35 

Portions  de  1600  liv . 1430 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  457 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  ...  .  au  pair  j,  1  î  p 

—  de  125  miil.  déc.  17S4.  .  10  h  ;,  11,  10  ],  J,  J  b 

—  sans  bull  . .  5  j,  6,  ti  •  b 

—  sort,  en  viager .  15,  15  [  b 

Bulletins .  90 

Reconnaissances  de  bulletins .  95 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  1250,  52,  50,  48,  46,  45,  44 

43,  42,  41,  40,  39,  38 

Caisse  d’esc .  3875,  80,  85,  80,  76,  72,  73,  75 

Demi-caisse  .  .  1935,  36,  38,  36,  35,  33,  32,  31,  32,  33 

Quitt.  des' Eaux  de  Paris .  565,  63,  60,  58 

Empr.de  80  millions,  d’août  1789.  ...  au  pair.  j  b 

Caisse  patriotique .  705 

A  ssur.  contre  les  inc  .  580,  82,  83,  84,  85,  86,  87,  88,  86 

87,  85,  84,  83,  82,  81,  80,  79,  78.  79 
—  5  vie  .......  .  70 4,  6,  8,  9,  8,  4»  700,  698,  7 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péiersbourg ,  le  2  août.  —  Hier,  M.  Fawkner,  en¬ 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour 
de  Londres,  a  pris  congé  de  l’impératrice,  dans  une  au¬ 
dience  que  S.  M.  lui  avait  accordée.  —  lia  reçu  de  cette 
souveraine  une  tabatière  d’or  richement  garnie  de  bril¬ 
lants  ;  il  compte  retourner  sous  peu  à  Londres. 

DANEMARK. 

De  Copenhague y  le  13  août.  —  S.  M.,  voulant  connaître 
la  situation  des  esclaves  qui  sont  sur  la  côte  de  Guinée  et 
dans  les  îles  occidentales,  vient  d’établir  une  commission 
qui  s’occupera  en  même  temps  des  moyens  les  plus  propres 
à  adoucir  leur  sort.  Les  membres  de  cette  commission  sont 
MM.  de  Sckimmelmann ,  de  Scheel,  Brandt,  Wenedt, 
Tront,  Tonder,  Lund  et  Kristein. 

Le  vaisseau  de  ligne  le  Neptune,  de  80  canons,  s’est 
mis  aujourd’hui  en  rade;  il  n’a  point  de  troupes  à  son 
bord,  ni  les  autres  vaisseaux  qui  l’ont  précédé  en  rade, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  17  août.  —  Le  rétablissement  delà  paix 
entre  l’Autriche  et  la  Porte  remplit  d’allégresse  les  habi¬ 
tants  de  cette  capitale  ;  déjà  le  prix  des  grains  commence 
à  baisser,  et  la  circulation  du  numéraire  se  trouve  beau¬ 
coup  moins  entravée  qu’auparavant.  Le  traité  de  paix 
conclu  à  Schistow,  le  4  du  présent  mois,  sous  la  médiation 
des  cours  britannique,  prussienne  et  de  la  république  des 
Provinces-Unies,  contient  quatorze  articles  ;  il  yad’ailleurs 
encore  une  convention  séparée  en  sept  articles.  Le  contenu 
essentiel  de  l’un  et  de  l’autre  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  1°  Il  y  aura  à  l’avenir  une  paix  constante  et  générale, 
par  terre  et  sur  l’eau,  entre  les  deux  empires,  aussi  bien 
qu’un  oubli  parfait  de  toutes  les  hostilités  exercées  durant 
te  cours  de  la  guerre  actuellement  terminée,  de  manière 
que  les  habitants  de  Monténégro,  de  la  Bosnie,  de  la  Va- 
lachie  et  de  la  Moldavie  peuvent  retourner  paisiblement  à 
leurs  possessions,  sans  être  en  aucun  temps  punis  de  ce 
qu’ils  se  sont  déclarés  contre  leur  souverain,  ou  qu’ils  ont 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  cour  impériale-royale. 

«  2°  Les  deux  parties  contractantes  admettent  le  statu 
qao  strict,  tel  qu’il  existait  avant  la  guerre  déclarée  le  9 
février  1788,  pour  fondement  réciproque  de  la  présente 
pacification  :  elles  renouvellent,  en  conséquence,  très- 
soigneusement  le  traité  de  Belgrade,  du  18  septembre 
1739,  la  convention  du  5  novembre  de  la  même  année; 
celle  du  2  mars  1741 ,  qui  interprète  le  traité  de  Belgrade  ; 
l’acte  du  25  mai  1747,  qui  prolonge  la  paix  de  Belgrade; 
la  convention  du  7  mai  1775,  sur  la  cession  de  la  Bukowine, 
et  celle  du  12  mars  1776,  touchant  la  frontière  de  cette 
province;  lesquels  traités  subsisteront  dans  toute  leur  te¬ 
neur  et  vigueur. 

«  3°  La  Porte  renouvelle  en  particulier  l’acte  obligatoire 
du  8  août  1783,  par  lequel  elle  s’engage  de  procurer 
aux  navigateurs  marchands  allemands  qui  dépendent  des 
poils  soumis  à  la  cour  impériale,  une  sûreté  entière 
contre  les  corsaires  barbaresques  et  autres  sujets  turcs, 
d’indemniser  même  le  dommage  qu’ils  pourraient  es¬ 
suyer;  de  plus,  l’acte  du  24  février  1784,  en  faveur  de  la 
navigation  et  du  commerce  libres  des  sujets  impériaux- 
royaux  dans  tous  les  pays,  sur  toutes  les  mers  et  rivières 
appartenant  à  l’empire  des  Ottomans;  en  outre,  le  firman 
du  4  décembre  1786,  concernant  la  menée  et  la  ramenée 
du  bétail  de  la  Transylvanie  dans  la  Valachie  et  la  Mol¬ 
davie;  enfin  tous  autres  actes  et  lirmans  qui  subsistaient 
avant  le  9  février  1788. 

«  4°  Par  contre,  la  cour  impériale-royale  promet  d’éva¬ 
cuer,  de  céder  et  de  restituer  à  la  Porte  toutes  les  posses¬ 
sions,  villes,  forteresses  et  palanques  qui  ont  été  conquises 
par  les  troupes  impériales-royales  pendant  cette  guerre,  y 
compris  la  principauté  entière  de  la  Valachie,  et  les  dis¬ 
tricts  conquis  en  Moldavie,  sans  aucun  partage  ni  retenue; 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


en  rétablissant  d’ailleurs  encore  l’ancienne  frontière  qui, 
le  9  février  1788,  servait  de  limite  aux  deux  possessions. 
Les  forteresses  et  palanques  seront  restituées  avec  l’artille¬ 
rie  qui  s’y  trouvait  au  moment  de  leur  prise. 

a  5°  La  forteresse  de  Choczim  et  la  soi-disant  Raja  se¬ 
ront  aussi  restituées,  mais  alors  seulement  que  la  Porte 
aura  conclu  sa  paix  avec  la  Russie  :  jusqu’à  ce  moment  la 
cour  impériale-royale  les  gardera  comme  un  dépôt  neutre, 
sans  se  mêler  davantage  de  la  guerre  actuelle,  ni  prêter, 
soit  directement,  soit  indirectement,  des  secours  à  la  cour 
de  Pétersbourg. 

«  6°  Après  l’échange  des  ratifications  il  sera  procédé, 
de  part  et  d’autre,  aux  évacuations  et  à  la  reprise  de 
tontes  conquêtes,  aussi  bien  qu’au  rétablissement  des  an¬ 
ciennes  limites  entre  les  deux  empires,  ce  dont  le  temps 
précis  sera  fixé  ci-après.  Dès  que  les  commissaires  respec¬ 
tifs  auront  été  nommés,  quelques  uns  dirigeront  les  opé¬ 
rations  relatives  à  la  Valachie  et  aux  cinq  districts  en 
Moldavie,  pour  les  terminer  dans  l’espace  de  trente  jours, 
à  compter  de  celui  où  l’échange  des  ratifh  ations  aura  eu 
lieu.  Les  autres  commissaires  se  transporteront  sur  l’Unna 
supérieur,  afin  de  rétablir  les  limites  de  la  Bosnie,  de  la 
Servie,  et  du  vieux  bourg  d’Orsowa,  avec  leurs  districts 
circonvoisins ,  le  tout  conformément  au  statu  quo  strict 
des  possessions  respectives  avant  le  9  février  1788.  On  ac¬ 
cordera  deux  mois  aux  derniers  de  ces  commissaires,  à 
dater  du  moment  comme  dessus,  puisque  ce  temps  est  né¬ 
cessaire  à  la  démolition  des  nouvelles  fortifications,  au 
transport  de  l’artillerie,  etc.,  etc. 

«7°  Comme  tous  les  Turcs,  civils  et  militaires,  faits 
prisonniers  durant  la  guerre,  ont  été  sans  aucune  excep¬ 
tion  remis  en  liberté  par  la  cour  impériale-royale,  tandis 
que,  de  la  part  des  Turcs,  n’ont  été  échangés  que  les 
sujets  et  soldats  autrichiens  détenus  dans  les  prisons  publi¬ 
ques,  ou  qui  se  trouvaient  au  pouvoir  de  quelques  maî¬ 
tres  bosniaques,  de  manière  qu’il  en  existe  encore  beau¬ 
coup  dans  une  servitude  domestique,  la  Forte  s’engage  à 
rendre  pour  rien,  c’est-à-dire  sans  rançon,  deux  mois 
après  l’échange  des  ratifications,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  et  esclaves,  de  tout  âge,  sexe  et  condition,  n’im¬ 
porte  où  ils  puissent  se  trouver  :  tellement  qu’il  n’en  sera 
exclu  que  ceux  dont  il  sera  constaté  que  d’un  côté  ils 
ont  embrassé  la  religion  chrétienne,  ou  de  l’autre  la  re¬ 
ligion  mahométane. 

o  8°  Néanmoins  les  sujets  de  l’une  des  deux  puissances 
respectives,  qui,  avant  cette  guerre,  ou  durant  le  cours 
d’icelle,  se  sont  expatriés  sur  le  territoire  de  l’autre  et  vo¬ 
lontairement  assujettis  à  sa  domination,  ne  peuvent  être 
réclamés  par  leur  souverain  naturel  ;  car  on  doit  les  regar¬ 
der  comme  sujets  de  la  puissance  à  laquelle  ils  se  sont  sou¬ 
mis.  Ceux  qui  possèdent  à  la  fois  des  biens  situés  sous  la 
juridiction  réciproque  fixeront ,  à  leur  choix,  leur  demeure 
de  l’un  ou  de  l'autre  côté;  ils  n’auront  cependant  qu’un 
seul  souverain,  et  pour  cet  effet  seront  tenus  de  vendre 
les  possessions  qu’ils  auront  sous  l’autre  gouvernement. 

«  9°  Pour  le  bien  du  commerce,  les  sujets  de  la  monar¬ 
chie  autrichienne,  aussi  bien  que  ceux  de  la  Porte,  pour¬ 
ront  prendre  le  cours  de  leurs  affaires  où  ils  les  avaient 
laissées  au  moment  de  l’éruption  des  hostilités ,  faire  valoir 
tous  leurs  droits,  exiger  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû 
et  des  effets  arriérés,  et  réclamer,  dans  tous  ces  cas,  le 
secours  des  tribunaux. 

«  10°  Les  gouverneurs  et  commandants  des  places  fron¬ 
tières  de  l’un  et  de  l’autre  empire  seront  personnellement 
responsables  du  prompt  rétablissement  de  la  police  géné¬ 
rale  ,  de  la  tranquillité  publique,  d’un  bon  voisinage, 
ainsi  que  de  la  punition  des  perturbateurs  du  repos  public. 

ail”  Ils  protégeront  efficacement  les  sujets  de  l’autre 
puissance,  qui,  pour  des  affaires  mercantiles  ou  autres, 
voyageront  dans  l’intérieur  des  provinces,  par  terre  et  sur 
l’eau. 

a  12”  Quant  à  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  religion 
chrétienne  catholique  dans  l’empire  ottoman,  ses  prêtres, 
ses  églises,  ses  pèlerinages,  la  Porte  renouvelle  les  privi¬ 
lèges  mentionnés  dans  l’article  IX  du  traité  de  Belgrade, 

|  et  tous  ceux  qui  ont  été  accordés  ensuite  par  des  finnuns, 
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a  13*  On  enverra  de  part  et  d’autre  des  ministres  du 
second  rang,  soit  à  l’occasion  de  la  présente  paix,  soit, 
comme  par  le  passé,  pour  notifier  l’avènement  au  trône 
des  souverains  respectifs.  Ces  ministres  seront  admis  avec 
le  cérémonial  usité. 

a  14°  Dans  l’espace  de  quinze  jours  à  dater  de  la  signa¬ 
ture,  ou  plus  tôt,  s’il  est  possible,  les  ratifications  doivent 
être  échangées.  » 

A  ce  traité  se  trouve  annexée  une  convention  séparée, 
qui  contient  sept  articles  pour  la  fixation  des  limites,  et 
dont  l’article  II  stipule  que  le  bourg  et  le  territoire  du 
Vieux-Orsowa,  jusqu’à  la  Czerna,  restera  dans  la  possession 
et  sous  la  souveraineté  de  la  cour  impériale-royale,  tel¬ 
lement  que  de  ce  côté  la  petite  rivière  de  Czerna  servira  à 
perpétuité  de  frontière  à  la  monarchie  autrichienne,  sous 
condition  néanmoins  que  la  cour  impériale-royale  ne  for¬ 
tifie  ni  l’ancien  bourg  d’Orsowa,  ni  toute  autre  partie  du 
territoire  cédé.  La  petite  plaine  contiguë  au  fort,  vis-à-vis 
l’île  d’Orsowa,  restera  neutre,  la  souveraineté  n’en  appar¬ 
tiendra  ni  à  l’une  ni  à  l’autre  des  deux  puissances,  et  elle 
sera  convertie  en  désert.  Enfin,  par  l’article  III ,  la  fron¬ 
tière  se  trouve  réglée,  à  l’égard  des  districts  sur  la  gau¬ 
che  de  l’Unna,  d’après  une  carte  ajoutée  au  même  article.  » 

( Article  tiré  de  la  Gazette  d’Amsterdam.) 

Du  20.  —  L’archiduc  François  s’est  aussi  mis  en  route 
pour  la  Bohême.  —  Le  départ  de  l’empereur  n’aura  lieu 
que  demain  ou  après-demain.  —  Les  droits  d’entrée  à 
Prague  seront  suspendus  depuis  le  15  de  ce  mois  jusqu’au 
15  septembre. 

L’entrevue  de  l’empereur  et  du  roi  de  Prusse  n'est  plus 
douteuse  ;  elle  aura  lieu  le  26  ou  le  27  de  ce  mois,  au  châ¬ 
teau  de  Pilnilz,  qui  est  à  l’électeur  de  Saxe  ;  ce  prince  et 
toute  sa  famille  s’y  trouveront  à  celte  époque;  le  duc  de 
Saxe-Weimar  s’y  rendra  aussi.  —  L’empereur  aura  à  sa 
suite  le  maréchal  de  Lascy  et  le  baron  de  Spielmann,  qui 
a  conclu  la  convention  de  Reichenbach. 

C’est  sur  la  demande  des  états  de  Lombardie  que  l’on 
y  fait  marcher  un  régiment  de  garnison  et  les  troisièmes 
bataillons  de  Pellegrini  et  d’archiduc  Joseph,  afin  de  com¬ 
pléter  par  là  le  nombre  de  dix  mille  hommes,  qui  doit 
s’y  trouver. 

Il  y  a  eu,  le  16  de  ce  mois,  des  manœuvres  exécutées 
par  le  corps  d’artillerie  dans  la  plaine  de  Simmering  : 
l’empereur  et  les  archiducs  ses  fils  y  ont  assisté. 

L’électeur  de  Mayence  a  envoyé  ici  un  ministre  rési¬ 
dant,  dans  la  personne  du  baron  Walter  d’Aland,  qui, 
le  14  de  ce  mois,  remit  à  S.  M.  I.,  dans  une  audience  par¬ 
ticulière,  ses  lettres  de  créance. 

La  ratification  du  traité  de  paix  conclu  à  Schistow  y  a 
été  envoyée  par  un  courrier,  le  13  de  ce  mois. 

On  avait  dit  que  les  quatre  bataillons  des  régiments 
hongrois  seraient  supprimés;  mais  cette  opération  a  été 
suspendue. 

L’armée  qui  était  en  activité  commence  à  prendre  d’au¬ 
tres  quartiers;  le  régiment  de  Jacmin ,  cavalerie,  viendra 
ici  remplacer  les  chevau-légers  de  Kinski ,  qui  se  rendront 
dans  la  Moravie.  Les  uhlans  seront  changés  en  dragons; 
les  carabiniers  d’archiducFrançois  et  de  duc  Albert  se  ren¬ 
dront  de  la  Bohême  dans  la  Hongrie;  le  régiment  de  ca¬ 
valerie  de  Kavanagh  marchera  dans  la  Bohême;  les  cui¬ 
rassiers  de  Hohenzollern  iront  aux  Pays-Bas;  on  incor¬ 
porera  dans  des  régiments  de  garnison  les  régiments  de 
Belgiojoso  et  de  Caprara. 

M.  d’Artois  loge  chez  l’ambassadeur  d’Espagne;  le  len¬ 
demain  de  son  arrivée  dans  cette  ville,  il  s’est  rendu 
au  palais  impérial ,  où  l’empereur,  l’impératrice  et  toute 
la  famille  lui  ont  fait  le  plus  tendre  accueil.  On  croit  qu’il 
se  rendra  aussi  à  Prague. 

De  Francfort ,  le  27  août.  —  Le  19  de  ce  mois,  écrit-on 
de  Trêves,  il  y  eut  un  soulèvement  dans  cette  ville,  qu’on 
n’a  pu  réprimer  qu’en  employant  les  troupes;  elles  ont  été 
obligées  de  faire  feu  sur  les  séditieux,  dont  trois  ont  été 
tués  et  plusieurs  aulres  blessés.  On  ignore  encore  le  motif 
et  les  circonstances  de  cette  insurrection. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  20  août.  —  Le  prince  de  Reuss,  envoyé 
de  l’empereur  à  cette  cour,  est  allé  à  Prague. 

On  dit  assez  positivement  que  les  régiments  de  Westpba- 
lic  seront  mis  sur  l’état  de  guerre  à  dater  du  1er  septem¬ 


bre.  On  s’obstine  à  vouloir  faire  croire  que,  dans  le  cas 
d’une  guerre  entre  l’Empire  et  la  France,  le  roi  fournira 
un  corps  de  vingt-quatre  mille  hommes  de  ses  troupes. 

Une  partie  seulement  des  chevaux  d’artillerie  qui  sont 
revenus  de  la  Prusse  a  él£  réformée. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  les  manœuvres  de  Pots- 
dam,  qui  auront  lieu  cet  utotnne,  comme  à  l’ordinaire. 

L’ambassadeur  de  la  Porte,  dont  la  mission  paraît  être 
finie,  quittera,  dit-on,  incessamment  celte  ville  pour  re¬ 
tourner  à  Constantinople. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  15  août.  —  M.  de  Grnvina,  comman¬ 
dant  de  l’escadre  espagnole  à  Oran  ,  est  arrivé  ici ,  et  a  ap¬ 
porté  la  nouvelle  que  le  bey  de  Mascara  s’était  retiré  de 
devant  celte  place  avec  toute  son  armée;  il  paraît  que 
l’entremise  du  dey  d’Alger,  et  surtout  l’argent  donné  à 
l’un  et  à  l’autre,  ont  contribué  à  celle  retraite. 

L’ambassadeur  de  Maroc  est  encore  ici ,  ce  qui  annonce 
que  l’on  conserve  toujours  quelques  espérances  dé  paix. 
Il  est  probable  qu’une  certaine  quantité  de  piastres  apla¬ 
nira  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  jusqu’ici  au 
succès  de  cette  négociation. 

On  s’attend  à  voir  toutes  les  puissances  réclamer  contre 
la  fameuse  loi  qui  chasse  de  l’Espagne  tous  les  étrangers, 
comme  étant  évidemment  contraire  au  droit  des  gens  et 
subversive  de  tous  les  traités. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  M.  Las  Horas  (  nommé  par  le  cabinet  de 
Madrid  pour  fixer  les  indemnités  auxquelles  le  capitaine 
Meares  et  ses  co-associés  ont  droit,  vu  les  perles  qui  ont 
résulté  pour  eux  de  la  saisie  de  leurs  navires  à  Noolka- 
Sound  )  vient  d’arriver  de  Paris,  il  traitera  avec  M.  le 
chevalier  Ralph  Woolford,  que  le  cabinet  de  Saint- James 
a  chargé  de  terminer  celte  affaire. 

Une  lettre  de  Newcastle,  ville  connue  par  son  prodigieux 
commerce  de  charbon  de  terre,  annonce  des  attentats  bien 
effrayants  contre  la  propriété  et  la  sûreté  des  citoyens. 
Ces  brigandages  commencent  à  devenir  inquiétants  par 
leur  fréquence. 

Depuis  huit  jours  une  troupe  d’incendiaires  nous  lient 
dans  des  transes  mortelles.  Ils  ont  essayé  à  plusieurs  re¬ 
prises  de  mettre  le  feu.  Ces  accidents  avaient  d’abord  paru 
l’effet  d’un  malheureux  hasard,  mais  enfin  la  véritable 
cause  est  connue  et  constatée.  Des  scélérats  avaient  formé 
le  projet  diabolique  de  détruire  quelques  maisons;  ils  ont 
réalisé  leurs  abominables  desseins  dans  la  nuit  du  25;  ils 
ont  incendié  un  grand  magasin  et  la  Banque,  de  manière 
qu’il  n’en  reste  plus  que  les  cendres.  Ou  croit  qu’ils  se 
proposaient  de  piller  la  ville  au  milieu  de  la  consternation 
générale  de  ses  habitants. 


FRANCE. 

De  Paris ,  le  5.  —  Hier  dimanche,  les  Tuileries  furent 
ouvertes,  et  toutes  les  consignes  levées.  Un  grand  nombre 
de  citoyens  remplissait  le  matin  la  chapelle  du  château. 
Au  moment  où  le  roi  y  entra  pour  entendre  la  messe, 
plusieurs  voix  s’écrièrent  :  Vive  la  nation!  rire  la  consti¬ 
tution !  Le  roi  fut  surpris,  et  ne  put  cacher  son  émotion. 
On  vit  couler  des  larmes  de  ses  yeux  ;  alors  on  entendit  de 
toutes  parts  les  cris  de  vire  le  roi!  vire  la  liberté  !  On  dis¬ 
tingua  particulièrement  ces  paroles  prononcées  d’une  voix 
forte  :  Vive  le  ■premier  roi  constitutionnel  des  Français! 
La  reine  accompagnait  le  roi.  Le  visage  de  quelques  ha¬ 
bitués  du  château,  sur  lequel  étaient  peints  la  tristesse  et 
le  sentiment  d’un  dépit  concentré,  contrastait  assez  plai¬ 
samment  avec  les  figures  ouvertes  et  gaies  des  patriotes. 

Hier  on  afficha  un  placard  intitulé  te  Procès  du  meilleur 
ami  du  peuple ,  présenté  à  l'opinion  publique.  Cet  écrit 
contient  une  énumération  des  bienfaits  de  Louis  XVI  en¬ 
vers  son  peuple.  Les  louanges  les  plus  dégoûtantes  sont 
prodiguées  au  roi.  Les  marchands  d’estampes  avaient  ex¬ 
posé  avec  une  espèce  d’affectation  le  discours  prononcé 
par  le  roi  le  4  février,  avec  la  letlre  aux  ambassadeurs. 

Monsieur,  frère  du  roi,  a  écrit  de  Coblenü,  à  M.  de 
Montesquiou,  peur  lui  demander  la  démUs  n  de  la  charge 
de  son  premier  écuyer.  Le  motif  exprime  dans  celte  letlie 


eM  ’a  conduite  que  M.  de  Monlesquiou  a  tenue  depuis  le 
21  juin  ;  «elle  rend  désormais  impossible,  dit  ce  prince, 
loule  liaisun  cuire  nous.  * 

M.  de  Monlesquiou  a  répondu  par  l’envoi  de  sa  démis¬ 
sion.  Rien  n’est  plus  honorable,  aux  yeux  des  vrais  pa- 
Irioles,  qu’une  disgrâce  motivée  de  la  sorte.  Il  faut  qu’une 
conduite  ait  été  bien  pure  pour  qu’elle  paraisse  si  condam¬ 
nait  c  à  Coblenlz. 

Nous  devons  avertir  ici  qu’on  a  imprimé  dans  une  feuille 
publique  une  lellre  de  Monsieur  à  M.  de  Monlesquiou,  et 
la  réponse  de  celui-ci,  mais  que  l’une  et  l’autre  sont  rap¬ 
port:  es  très-infidèlement. 


commerce ,  nécessaires  à  la  prospérité  des  deux  nations.  Jo 
dois  vous  observer  que,  quant  au  second  article  ,  vous  vous 
joindrez  à  la  majorité;  mais,  quant  au  premier  et  au  troisième, 
quand  vous  seriez  sûr  que  ce  vœu  serait  seul  de  ce  genre 
dans  tout  le  collège  des  princes,  je  ne  vous  en  recommande 
pas  moins  de  le  manifester.  La  première  et  la  plus  sacrée  des 
propriétés  est  la  pensée,  et  le  premier  devoir  du  philosophe 
et  de  l’homme  libre  est  de  la  communiquer  à  sa  patrie,  quel 
qu’en  puisse  être  le  succès. 

Je  suis,  avec  tous  les  sentiments  que  vous  me  connaissez. 

Frédéric  ,  prince  de  Salrn-Kyrbourg. 

NOMINATION  DES  DÉPOTÉS  A  LA  PREMIÈRE  LÉGISLATURE* 


Liste  des  soixante  députés  qui  ont  porté  l’acte  constitua 
tionnel  d  Louis  XVI. 

MM.  Dandré,  d’ Arche,  Arnould,  Aubry.  —  Babey, 
Barnave,  Barère-Vieuzac,  Beaumctz,  Blancas,  Boissonet, 
Brillal-Savarin ,  Broglie,  Buzot.  — Camus,  l’évêque  du 
Cantal,  Chabroud,  Chaillou,  Chapelier,  Château-Renaud, 
Couppé,  Grillon  le  jeune,  Christin.  —  Desmeuniers,  Du- 
limbert,  Dumetz,  Duport.  — Garat  jeune,  Gérard,  Gour- 
tlau,  Gossin,  Guillaume.  —  Kervelcgan.  —  Alexandre 
Lamelh,  Lamétrie,  Lapoule,  Larochefoucauld ,  Lavie, 
l.estcrp  jeune,  Liancourt.  —  Maillard,  Malouet,  Mar¬ 
chais,  Merlin,  Mollicn,  Monneron  l’aîné,  Mougins. — 
L’évêque  de  Paris,  Pétion,  Prévôt,  Prieur.  —  Rabaud 
Saint-Etienne,  Régnault  (de  Saint- Jean-d’Angcl)), Ronde- 
ville,  l’évêque  de  Rouen.  —  Scbwcndt,  Sieyès.  —  Talley- 
rund,  Target,  Tbourct,  Treilhard. 

Lettre  du  prince  de  Salm  a  son  envoyé  le  baron  de  Ilaimb. 

Paris,  ce  17  juillet  1791 . 

Mon  cher  baron  de  Ilnimh,  quoique  je  sache  par  expé¬ 
rience  combien  les  dél’hérations  de  la  diète  de  l’Empire  sont 
longues,  et  quoique  je  suppose  que  le  couclusu/n  sur  i’affaire 
des  princes  possessiouncs  eu  Alsace  ne  sera  pas  porté  de  si 
tôt  au  principal  commissaire  ,  je  ne  crois  cependant  pas  de¬ 
voir  perdre  de  temps  pour  vous  expliquer  mes  intentions  sur 
la  manière  de  manifester  mon  vœu  à  cet  égard. 

Cette  affaire,  à  laquelle  des  motifs  particuliers  ont  donné 
une  grande  importance,  me  parait  très-simple,  et,  sans  la  fu¬ 
neste  manie  des  hommes,  dom  l’intérêt  embrouille  les  ques¬ 
tions,  elles  seraient  presque  toutes  aussi  aisées  à  résoudre  que 
celle-ci.  La  France,  à  qui  l’Alsace  a  été  cédée  en  toute  sou¬ 
veraineté  ,  a  certainement  le  droit  imprescriptible  d’y  sup¬ 
primer,  sauf  indemnité,  les  droits  féodaux  que,  depuis  long¬ 
temps,  la  philosophie  avait,  frappés  de  caducité.  Il  faut  vouloir 
sc  faire  illusion  à  soi-même  pour  nier  ces  vérités  éternelles; 
mais  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  France  avaient 
conçu  à  cet  égard  de  vastes  et  chimériques  espérances.  Le 
principe  que  l'on  a  avancé  ensuite  ,  qu’aucun  Etat  de  l’Em¬ 
pire  ne  pouvait  faire  à  cet  égard  de  transaction  privative 
sans  le  consentement  général  ,  est  aussi  destitué  de  fonde¬ 
ment.  Quand  ma  maison  fit,  en  1751  ,  l’échange  île  la  prin¬ 
cipauté  de  Salm,  du  comté  de  Fénétrange,  possédés,  par  in¬ 
divis,  par  li  France  et  les  princes  de  Salm,  les  autres  Etats 
d’Empire  furent-ils  appelés?  furent-ils  consultés?  Les  échan¬ 
ges  faits  en  dernier  lieu  par  le  duc  de  Wirtemberg,  par  rap¬ 
port  au  comté  de  Montbéliard,  ont-ils  eu  besoin  d’autre  in¬ 
tervention  que  de  celle  des  parties  contractantes  ,  de  celle 
des  agnats,  et  de  la  ratification  de  la  diète,  toujours  usitée  en 
pareil  cas?  Mais  quelle  horrible  politique  voudrait  appeler 
sur  l’Allemagne  le  lléau  de  la  guerre  pour  de  pareils  inté¬ 
rêts!  L’électeur  palatin  ,  ce  prince  dont  la  sagesse  ne  peut 
être  comparée  qu’à  sa  bonté,  et  pour  lequel  vous  connaissez 
mon  inviolable  attachement ,  ne  sera  sûrement  pas  de  cet 
avis,  adopté  ,  on  ne  sait  pourquoi,  par  la  pétulante  chancel¬ 
lerie  de  Mayence.  Voyez  à  cct  égard  le  ministre  comitial  de 
Bavière,  et,  joignez-vous  à  lui. 

Réduisez  mon  vœu  à  ceci  :  1°  que  S.  M.  I.,  dont  l’extrême 
prudence  est  un  bienfait  du  ciel  dans  cette  occasion,  soit 
suppliée  de  discuter  les  intérêts  des  princes  possessionnés  en 
Alsace,  suivant  les  états  qu’ils  fourniront,  avec  le  roi  consti¬ 
tutionnel  des  Français,  aussitôt  que  les  circonstances  auront 
permis  que  le  pouvoir  executif  suprême  ,  suspendu  pour  le 
moment,  lui  soit  rendu;  2°  de  ne  point  porter  les  contin¬ 
gents  in  duplo  jusqu’à  ce  que  des  circonstances  impérieuses 
l’exigent  (ce  moyen,  oppressif  pour  les  petits  Etats,  ne  ser¬ 
virait  qu’à  l’extension  du  despotisme  dans  les  grands,  si  la 
sagesse  de  notre  constitution  ne  veillait  à  la  liberté  indivi¬ 
duelle)  ;  5»  de  supplier  l’auguste  chef  de  l’Empire,  quand 
cette  négociation  sera  finie,  de  renouveler  avec  la  France  , 
au  nom  de  l’Empire,  les  traites  d’amitié,  d’alliance  et  de 


Département  de  Paris, 

Du  3.  — M.  Pastoret,  procureur  général-syndic  du 
département. 

Du  4.  —  M.  Cerutti ,  administrateur. 

Département  de  Seine-et-Oise, 

MM.  Soret,  procureu-rsyndic  du  directoire  de  Pon¬ 
toise;  Bassal,  curé  de  Saint-Louis  de  Versailles;  Colas, 
maire  d’Argenteuil. 

Département  de  Seine-et-Marne, 

MM.  Jaucourt,  président  du  département;  Hébert, 
Sedillez,  Vienos-Vaublanc,  propriétaires;  Regnard-De- 
claudin;  Jolivet,  administrateur  du  directoire  de  dépar¬ 
tement  ;  Rateau ,  propriétaire,  maire  de  Montereau  ;  Naret, 
élection  contestée  faute  de  remplir  les  conditions  d’éligi¬ 
bilité;  Dubuisson,  Quatresols-Demarolles,  chevalier  de 
Saint-Louis,  président  du  district  de  Rosoy  ;  Béjot,  agri¬ 
culteur,  administrateur  du  directoire  du  département. 

Département  de  la  Somme, 

MM.  Goubet,  cultivateur,  administrateur  du  district  de 
Montdidier  ;  Desbois-Rochefort,  évêque  d’Amiens;  Loyeux, 
cultivateur,  maire  de  Gasligny,  district  de  Péronne;  Louis 
Quillet,  cultivateur  à  Cramont,  district  d’Abbeville. 

Département  de  Loir-et-Cher , 

M.  Brisson. 

Département  du  Jura . 

M.  Théodore  Lameth. 

Département  du  Bas-Rhin, 

MM.  Jacques  Mathieu,  procureur  général-syndic  du 
département;  Jacques  Brunck,  président  du  département; 
Cristophe  Koch,  professeur  d’histoire  et  de  droit  public; 
Joseph  Wilhelm ,  membre  du  directoire  du  département. 


AVIS. 

Le  navire  le  Calvados ,  du  port  de  500  tonneaux,  partira 
du  20  au  30  septembre  prochain ,  pour  se  rendre  directe¬ 
ment  à  l’Ile-de-France. 

Ce  navire  est  neuf,  doublé  en  cuivre,  et  a  des  logements 
convenables  pour  des  passagers  ;  ceux  qui  désireront  s’y  em¬ 
barquer  peuvent  s’adresser  à  MM.  Louvet  et  compagnie,  ar¬ 
mateur  ;  à  M.  Barabé  jeune,  capitaine;  ou  à  M.  dissiez, 
courtier,  à  Bordeaux. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M .  Vernier. 

Articles  additionnels  aux  décrets  des  19  et  20  mat, 
sur  l' organisation  des  monnaies. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit: 

Titre  Ier. 

«Art.  Ier.  Les  pourvus  d’offices  d’essayeur  et  de 
graveur  particuliers  des  monnaies,  supprimés  par 
l’art.  Ie*  du  titre  1er  de  la  loi  des  19  et  21  mai  1791, 
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qui  en  exercent  actuellement  les  fonctions,  pourront 
être  nommes  aux  places  d’essayeur  et  de  graveur 
créées  par  l’art.  II  du  titre  II  de  la  même  loi ,  soit 
dans  les  mêmes  Monnaies  auxquelles  ils  étaient  atta- 
cliés,  soit  dans  d’autres  Monnaies  du  royaume,  sans 
être  assujettis  à  la  formalité  du  concours  ordonné 
par  l’art.  IV  du  même  titre. 

«  II.  La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour 
ceux  qui  exerçaient  lesdites  fonctions  d’essayeur  et 
de  graveur  enVertu  de  commissions. 

«III.  Les  essayeurs  et  graveurs  pourvus  d’office 
avant  la  suppression  de  la  Cour  des  Monnaies,  et  qui, 
à  raison  de  cette  suppression,  n’auraient  pu  s’y  faire 
recevoir,  seront  également  dispensés  du  concours. 

«IV.  Les  directeurs  des  Monnaies  ne  pourront, 
sous  peine  de  révocation,  vendre  ni  appliquer  à  au¬ 
cun  usage  qu’à  la  fabrication  des  espèces  les  matiè¬ 
res  qui  seront  versées  au  change  des  monnaies,  soit 
par  les  particuliers ,  soit  par  les  changeurs  ,  ni  faire 
directement  ou  indirectement  aucun  commerce  des 
matières  d’or  et  d'argent. 

«  V.  Le  commissaire  du  roi  étant  spécialement 
chargé  de  veiller  à  la  beauté  des  empreintes  des  es¬ 
pèces  nationales,  s’il  se  trouve  dans  la  circulation 
des  espèces  mal  monnayées ,  il  en  sera  seul  respon¬ 
sable  ;  et  en  conséquence,  il  sera  averti  d’apporter  à 
l’avenir  plus  d’attentiou  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions.  Si  cette  contravention  se  renouvelle  une  se¬ 
conde  fois  dans  l’espace  de  deux  années,  il  sera  sus¬ 
pendu  de  scs  fonctions  pendant  trois  mois,  et, 
pendant  ce  même  temps,  privé  de  son  traitement: 
si,  dans  le  même  espace  de  deux  années  ou  de  qua¬ 
tre  semestres ,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même  con¬ 
travention,  il  sera  révoqué. 

«  VI.  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque  hô¬ 
tel  des  Monnaies,  qui  seront  établis  en  exécution  de 
l’art.  II  du  titre  II,  de  la  loi  des  19  et  21  mai,  entre¬ 
ront  en  fonctions  au  1er  septembre  prochain  ,  sans 
que  néanmoins,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être 
installés  à  l’époque  dudit  jour,  les  officiers  suppri¬ 
més  puissent,  contormément  à  l’art.  11  du  titre  1er, 
discontinuer  leurs  fonctions  avant  l’installation  des¬ 
dits  fonctionnaires. 

«  Vil.  Les  gages  et  émoluments  attribués  aux  of¬ 
ficiers  supprimés  continueront  à  courir  jusqu’audit 
jour  1er  septembre  :  le  traitement  des  fonctionnaires 
publics  établis  pour  les  remplacer  commencera  à 
courir  du  même  jour  ;  ils  n’en  pourront  jouir  néan- 
moirisque  de  celui  de  leur  installation  ;  et  ce  qui  sera 
échu  de  leur  traitement  jusqu’audit  jour  appartien¬ 
dra  à  ceux  des  officiers  supprimés  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions. 

«  VIII.  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans 
chaque  hôtel  des  Monnaies,  à  compter  du  1er  juillet 
de  chaque  année,  seront  distinguées  de  celles  qui 
auront  été  fabriquées  pendant  le  semestre  précédent 
par  une  marque  dont  il  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  première  délivrance  du  semestre 
de  juillet  :  cette  marque  n’aura  lieu  ,  pour  la  pré¬ 
sente  année,  qu’à  compter  du  jour  de  l’installation 
des  nouveaux  fonctionnaires  particuliers  des  mon¬ 
naies. 

«  IX.  Les  directeurs  de  département,  sur  l’avis  qui 
leur  sera  donné  par  le  ministre  des  contributions 
publiques, de  la  nomination  des  fonctionnaires  des 
monnaies,  commettront  deux  de  leurs  membres 
qu’ils  jugeront  à  propos  de  choisir,  pour  procéder  à 
l’installation  desdtts  fonctionnaires  et  en  dresser  pro¬ 
cès-verbal. 

«  X.  Les  commissaires  qui ,  en  vertu  de  l’article 
précédent,  auront  été  nommés  par  les  directoires  des 
départements  ,  se  transporteront,  accompagnés  des 
fonctionnaires  de  la  monnaie,  à  l’hôtel  des  Monnaies  : 
ils  se  feront  représenter  par  chacun  des  officiers  sup¬ 


primés  tous  les  registres  étant  en  leur  possession  ;  et 
esdits  registres  seront  à  l’instant  clos  et  arrêtés  par 
esdits  commissaires  :  ils  feront  l’inventaire  de  tous 
es  outils,  ustensiles,  matières  ou  espèces  fabriquées 
qui  se  trouveront ,  soit  au  change,  soit  dans  les  ate¬ 
liers.  fonderies,  moulin,  ajustage,  monnayage,  cham¬ 
bre  de  délivrance,  ou  partout  ailleurs  ,  et  qui  leur 
seront  représentés  par  les  officiers  actuellemant  en 
exercice. 

«XI.  Ledit  inventaire  sera  fait  tant  en  présence  du 
commissaire  du  roi  et  des  juges-gardes  qu’en  celle 
des  autres  officiers  supprimés  et  des  nouveaux  fonc¬ 
tionnaires,  en  ce  qui  concerne  chacun  d’eux  respec¬ 
tivement,  et  sera  signé  de  tous  ceux  qui  y  auront 
concouru. 

«  XII.  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que  les  matiè¬ 
res  reçues  au  change  ou  en  cours  de  fabrication,  se¬ 
ront  laissées  à  la  garde  du  nouveau  directeur,  qui 
s’en  chargera  par  ledit  inventaire,  et  en  tête  du  re¬ 
gistre  du  change  qui  lui  sera  remis  par  le  commis¬ 
saire  du  roi.  11  sera  tenu  d’en  verser  la  valeur  en 
espèces  dans  le  mois,  entre  les  mains  du  commis  à 
l’exercice  des  fonctions  du  trésorier-général  des 
monnaies,  à  l’exception  de  celles  des  matières  que  le 
directeur  supprimé  justifierait  appartenir  à  des  par¬ 
ticuliers. 

«  XIII.  Les  juges-gardes  actuels  seront  avertis,  la 
surveille  au  plus  tard,  du  jour  auquel  devra  se  faire 
l’installation,  à  l’effet  de  procéder,  si  fait  n’a  été,  à  la 
délivrance  des  espèces  qui  se  trouveraient  fabri¬ 
quées. 

«  XIV.  Les  fonctions  attribuées  par  les  articles 
précédents  aux  commissaires  nommés  par  les  direc¬ 
toires  de  département  seront  remplies  à  Paris  par  la 
commission  des  monnaies. 

XV.  Indépendamment  de  l'adjoint  du  commissaire 
du  roi,  créé  pour  chaque  Monnaie  par  les  décrets 
des  19  et  21  mai,  il  en  sera  établi  un  second  dans  la 
Monnaie  de  Paris. 

«  XVI.  La  profession  d’essayeur  sera  libre  à  l’ave¬ 
nir,  et  pourra  être  exercée  par  toute  personne,  soit 
dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel  des  Monnaies,  soit  dans 
les  autres  villes  du  royaume  ;  à  la  charge  néanmoins, 
par  ceux  qui  voudront  exercer  ladite  profession  ,  de 
remplir  les  formalités  ci-après  ordonnées.  Seront 
néanmoins  dispensés  de  cette  formalité  ceux  qui  sont 
actuellement  pourvus  de  commission. 

«XVII.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la 
profession  d’essayeur  sera  tenue  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  par-devant  le  tri¬ 
bunal  de  district.  Le  tribunal  nommera  deux  experts 
qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  essayeurs  exer¬ 
çant  publiquement  ladite  profession  ,  soit  parmi  les 
anciens  gardes  de  l’orfèvrerie.  Il  nommera  aussi  un 
de  ses  membres  pour  assister  aux  examens  que  de¬ 
vra  subir  l’aspirant. 

«  XV11I.  Les  experts  interrogeront  l’aspirant  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  l’art,  et  lui  feront  faire 
plusieurs  essais  de  matières  d’or  et  d’argent  à  diffé¬ 
rents  titres ,  le  tout  en  présence  du  commissaire 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

«XIX.  Les  experts  feront  leur  rapport  par-devant 
ledit  commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

«Si  les  deux  experts  sont  d’avis  uniforme  pour 


vis  contraire,  il  en  sera  nommé  un  troisième,  qui 
fera  subir  à  l’aspirant  les  mêmes  examens ,  et  le  fera 
procéder  aux  mêmes  expériences.  11  donnera  son 
rapport  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ;  et,  sur 
son  avis,  la  demande  de  l’aspirant  à  fin  d’être  reçu 
essayeur  sera  admise  ou  rejetée. 

«  XX.  Dans  tous  les  cas,  les  aspirants,  au  lieu  de 
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se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  de  leur 
domicile  ,  pourront  former  leur  demande  devant  la 
commission  des  monnaies,  qui  suivra,  pour  l’é¬ 
preuve  ou  l’admission  des  aspirants,  les  règles  ci- 
dessus  prescrites. 

«  XXI.  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été  admis, 
soit  par  le  tribunal  de  commerce,  soit  par  la  com¬ 
mission  des  monnaies,  une  lettre  ou  brevet  d’es¬ 
sayeur.  Si  elle  est  délivrée  par  un  tribunal  de  com¬ 
merce,  il  en  sera  remis  un  double  à  l’essayeur,  qui 
sera  tenu  de  l’adresser  au  garde  des  dépôts  de  la 
commission.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  pareil¬ 
lement  remis  un  double  à  l’essayeur ,  pour  être  par 
lui  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  de 
district  de  son  domicile. 

«  XXII.  Le  tribunal  de  commerce  ou  de  district 
donnera  à  l’essayeur  reçu  un  poinçon  dont  il  sera 
tenu  démarquer  tous  les  ouvrages  ou  lingots  qui 
seront  par  lui  essayés.  Ce  poinçon  sera  insculpé  sur 
une  planche  de  cuivre  qui  demeurera  déposée  au 
greffé  du  tribunal. 

«  XX11I.  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui 
sera  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  com¬ 
merce.  11  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lin¬ 
gots  qu’il  essaiera,  et  les  noms  des  propriétaires: 
il  ne  pourra  les  rendre  qu’après  y  avoir  apposé  son 
poinçon,  avec  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  . 
sur  son  registre,  et  le  nom  de  la  ville  où  il  sera  éta¬ 
bli.  Il  sera  tenu  de  se  contormer  au  surplus  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  IV  et  VI  du  chap.  VI  du  ti¬ 
tre  111  de  la  loi  des  19  et  21  mai  dernier. 

«  XXIV.- Si  un  essayeur  change  de  domicile,  il  ne 
pourra  exercer  sa  prolession  dans  le  lieu  où  il  aura 
établi  sa  nouvelle  résidence  qu’après  avoir  justilié 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut  de  tri¬ 
bunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  de  district, 
de  son  brevet  d’essayeur  ,  et  y  avoir  fait  insculper 
son  poinçon.  11  lui  sera  délivré  un  certificat  de  l'in- 
sculpation  de  son  poinçon  ,  qui  sera  par  lui  adressé 
à  la  commission  des  monnaies. 

«  XXV.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  respon-  | 
sable  du  titre  qu’il  aura  apposé  sur  les  lingots  et  ; 
matières  par  lui  essayés,  et  qui  se  trouveront  mai  -  > 
qués  de  son  poinçon.  11  pourra  en  conséquence  être 
appelé  en  garantie  ,  et  condamné,  s’il  y  a  lieu,  aux 
dommages-intérêts  des  parties.  » 

Titre  II.  — Du  concours  des  essayeurs. 

«  Art.  Ier.  Lorsque  le  concours  des  essayeurs  sera 
indiqué,  qu’ils  auront  été  prévenus  du  temps  ou  il 
commencera,  et  du  lieu  destiné  à  l’examen,  soit 
pour  les  questions  qu’on  aura  à  leur  faire,  soit  pour 
les  essais  des  différentes  matières  qu’on  exigera 
d'eux,  ils  se  rendront  à  l’hôtel  des  Monnaies,  où  le 
secrétaire  général  de  la  commission  prendra  leur 
nom,  inscrira  le  jour  où  ils  se  seront  présentés  ,  et 
l’examen  se  fera  dans  l’ordre  de  leur  demande  pour 
concourir. 

«II.  L’examen  sera  public;  les  concurrents  ce¬ 
pendant  ne  pourront  y  être  admis.  Cet  examen  sera 
fait  sous  les  yeux  de  deux  membres  de  la  commis¬ 
sion  ,  et  de  l’inspecteur  général  des  essais,  par  les 
cinq  examinateurs  qu’elle  aura  choisis,  y  compris 
l’essayeur  général.  .  | 

«  111.  Les  examinateurs  donneront  leur  avis  sépa-  i 
rément  et  par  écrit  :  ces  avis  seront  remisa  l’inspec¬ 
teur  général  des  essais,  qui,  conformément  à  l’arti¬ 
cle  Il  du  chapitre  Ier  du  titre...  de  la  loi  des  19  et 
21  mai,  sera  chargé  de  les  mettre  sous  les  yeux  de 
la  commission  ,  et  d’y  joindre  les  observations  dont 
il  les  croira  susceptibles. 

«  IV.  La  place  d’essayeur  sera  accordée  à  celui 
qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des  exa¬ 
minateurs.  » 


Titre  III.  —  Du  concours  des  graveurs. 

«  Art.  1er.  Lorsque  le  concours  pour  une  place  de 
graveur  particulier  aura  été  indiqué,  chacun  de 
ceux  qui  voudront  concourir  sera  tenu  de  se  pré¬ 
senter  chez  le  secrétaire  général  de  la  commission , 
et  d’y  inscrire  ses  nom ,  surnoms  et  demeure  ,  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  11  lui  sera  remis  en  même 
temps  par  le  secrétaire  général  un  programme  qui 
énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  des  carrés  qui 
devront  être  fabriqués  par  chacun  des  concurrents, 
avec  un  certificat  de  son  inscription  sur  le  registre 
de  concours,  et  du  numéro  sous  lequel  il  sera  in¬ 
scrit. 

«  II.  Il  sera  fabriqué  pour  chaque  concours  deux 
carrés  au  moins,  l’un  de  tête,  et  l’autre  de  revers. 
Chaque  concurrentdevra  aussi  faire  un  certain  nom¬ 
bre  de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices  qui  lui 
seront  fournies  par  le  graveur  général,  ainsi  qu’il 
sera  dit  ci-après. 

«  III.  Les  concurrents  prépareront  leurs  carrés  et 
les  mettront  en  état  d’être  dressés  avant  le  jour  qui 
leur  aura  été  indiqué  dans  l’atelier  du  graveur  gé¬ 
néral. 

«  IV.  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commis- 
5  sion,  tous  les  concurrents  se  rendront  à  l’atelier  du 
graveur  général;  ils  y  seront  examinés  chacun  sé¬ 
parément  par  le  graveur  général,  en  présence  de 
deux  membres  de  la  commission  ,  sur  la  théorie  de 
leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carrés,  sur  la 
nature  et  les  proportions  des  différentes  espèces  d’a¬ 
cier  qui  doivent  y  être  employées,  enfin  sur  le  pro¬ 
cédé  de  la  trempe.  Après  cet  examen  ,  le  graveur 
général  indiquera  à  tous  les  aspirants,  en  présence 
de  deux  membres  de  la  commission,  les  jour  et 
heure  auxquels  ils  devront  se  trouver  dans  sonate- 
lier  pour  y  travailler  ,  sans  que  le  graveur  général 
puisse  accorder  aucun  rendez-vous  particulier  à 
quelqu’un  des  concurrents,  à  l’exclusion  des  autres. 

<■  V.  Les  deux  membres  de  la  commission  qui  au¬ 
ront  assisté  à  l’examen  des  aspirants  pourront  se 
transporter  dans  l’atelier  du  graveur  général  pen¬ 
dant  les  heures  destinées  au  travail  des  concurrents. 

«  VI.  Chacun  des  concurrents  dressera  ses  carrés 
et  les  travaillera  par  lui-même  et  sans  aucun  se¬ 
cours  étranger,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  état  de 
servir  au  monnayage  ;  et  il  ne  sera  permis  à  aucun 
concurrent  de  travailler  hors  la  présence  et  ailleurs 
que  dans  l’atelier  du  graveur  général. 

«  VIL  Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  ache¬ 
vés  ,  chacun  des  concurrents  les  remettra,  sous  son 
cachet  et  celui  du  graveur  général,  au  garde  des  dé¬ 
pôts  de  la  commission,  et  chaque  carré  sera  marqué 
d’un  numéro  qui  correspondra  à  celui  sous  lequel 
l’aspirant  se  sera  inscrit  sur  le  registre  de  concours. 

«VIII.  La  commission  indiquera  le  jour  pour  l’é¬ 
preuve  des  carrés  ;  cette  épreuve  se  fera  en  présence 
des  deux  membres  de  la  commission  ,  du  graveur 
général,  et  de  tous  les  aspirants,  par  le  monnayage 
d’une  ou  plusieurs  pièces.  Chaque  aspirant  recon¬ 
naîtra  préalablement,  ainsi  que  le  graveur  général, 
les  cachets  apposés  sur  l’enveloppe  de  ses  carrés  ;  et, 
après  le  monnayage  ,  les  carrés  de  chaque  aspirant 
et  les  pièces  provenues  du  monnayage  seront  remis 
séparément  sous  les  cachets  des  membres  de  la  com¬ 
mission  et  du  graveur  général. 

«  IX.  Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite,  la 
commission  nommera  cinq  graveurs  pour  juges  du 
concours,  y  compris  le  graveur  général  ;  elle  indi¬ 
quera  le  jour  où  ils  devront  être  entendus  et  donner 
leur  rapport. 

«X.  Il  ne  sera  donné  aux  aspirants  aucune  con¬ 
naissance  des  noms  des  juges  du  concours.  Les  j u- 
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ges  devront  pareillement  ignorer  les  noms  des  con¬ 
currents. 

«  XI.  Lesjuges  du  concours  examineront,  chacun 
séparément ,  les  ouvrages  des  aspirants  ,  ils  donne¬ 
ront  leur  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces  avis  se¬ 
ront  remis  au  graveur  général,  qui  les  remettra  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  secrétaire  général  de  la 
commission,  et  y  joindra  par  écrit  les  observations 
dont  il  les  croira  susceptibles. 

«  XII.  La  place  sera  accordée  à  celui  des  concur¬ 
rents  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des 
juges  du  concours.  » 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  4  SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrélairesfait  lecture  :  1°  d'une  pétition 
de  M.  Girardin  conire  la  demande  de  l’exhumation  de 
J. -J.  Rousseau  ;  2°  d’une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  certifie  que  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  ont  été  prises  pour  l’exécution  des  décrets  relatifs 
à  la  répartition  de  l’armée  des  gardes  nationales;  qu’un 
bataillon  du  département  de  la  Meuse  est  en  marche  pour 
Montmédy,et  que  le  rassemblement  des  autres  corps  de 
celle  division  sera  terminé  dans  quinze  jours;  enfin,  que 
les  retards  attribués  à  l’inertie  du  ministère  ont  au  con¬ 
traire  été  produits  par  la  trop  grande  concurrence  et  la 
rivalité  des  citoyens  qui  aspirent  a  l’honneur  de  défendre 
leur  pays,  et  par  quelques  difficultés  relatives  aux  équipe¬ 
ments. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Chabroud  :  D’après  les  laits  dont  le  comité  mi¬ 
litaire  a  pris  connaissance  ,  il  paraît  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  prévu,  pour  ainsi  dire,  les  décrets 
que  l’Assemblée  nationale  a  rendus  sur  cet  objet; 
car,  à  l’instant  meme  de  la  publication  de  ces  dé¬ 
crets,  il  a  envoyé  dans  les  départements  des  états  et 
des  plans  de  répartition,  des  règlements  provisoires 
pour  le  mode  du  service  des  gardes  nationales,  et 
des  lettres  circulaires  pour  servir  d’instructions,  tant 
aux  départements  qu’aux  gardes  nationales  et  offi¬ 
ciers  généraux  commandant  les  divisions.  La  diffi¬ 
culté  même  que  vous  avez  renvoyée  au  comité  mi¬ 
litaire  ,  relativement  aux  équipements,  le  ministre 
l’avait  prévue  ,  et  votre  comité  militaire  me  charge 
de  confirmer  les  dispositions  qu’il  avait  prescrites  à 
cet  égard  aux  corps  administratifs.  Le  comité  croit 
donc  devoir  rappeler  à  l’Assemblée  et  au  peuple 
qu’autant  il  faut  être  sévère  envers  les  fonctionnai¬ 
res  publics  qui  négligent  leur  devoir ,  autant  il  est 
important,  pour  la  tranquillité  publique,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  qu’on  se 
tienne  en  garde  contre  les  soupçons  injustes  et  con¬ 
tre  les  accusations  trop  légèrement  intentées.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

«  L’Assemblée  nationale,  informée  que  plusieurs  gardes 
nationales  volontaires,  enrôlés  pour  la  défensedu  royaume, 
n’ont  pu  fournir  à  la  dépense  de  leur  équipement,  ce  qui 
a  retardé  la  marche  des  corps  qui  ont  été  formés  à  leur 
destination,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  directoires  de  département  pourvoiront  sans  délai 
à  l’équipement  de  ceux  des  gardes  nationaux  volontaires 
enrôlés  qui  n’ont  pas  eu  les  moyens  d’y  fournir,  lesquels 
souffriront  respectivement  et  successivement  la  retenue  de 
la  dépense  relative  sur  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  ; 
en  conséquence,  ils  sont  autorisés  à  faire  aux  départe¬ 
ments  leurs  demandes  pour  les  avances  nécessaires.  » 

M.  Dandré  :  Vous  avez  décrété  qu’un  corps  de  ré¬ 
serve  de  vingt  mille  hommes  camperait  dans  l’inté¬ 
rieur  du  royaume  ;  vous  avez  même  indiqué  les 
points  de  rassemblement.  Toutes  les  troupes  de  li¬ 
gue  étant  en  ce  moment  en  garnison  près  des  fron¬ 
tières,  ce  corps  de  réserve  est  infiniment  important 
pour  couvrir  la  capitale  ,  dans  le  cas  où  un  passage 
serait  forcé,  ou  pour  se  porter  à  la  partie  des  tron- 
tierés  qui  serait  attaquée.  Or,  de  cette  réserve,  il 
nya  eu  ce  moment  que  les  dix  huit  cents  hom¬ 
mes  que  le  departement  de  Paris  a  fournis.  Je  de¬ 


mande  que  l’Assemblée  prenne  les  dispositions  né¬ 
cessaires  pour  que  cette  mesure  obtienne  incessam¬ 
ment  son  exécution. 

M.  Chabroud  :  Cette  disposition  aura  son  effet 
dès  que  tous  les  obstacles  annoncés  par  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  seront  levés.  Il  faut  préalable¬ 
ment  que  l’Assemblée  décrète  la  mesure  que  je  lui 
ai  proposée. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Chabroud  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lecouteulx  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  les  comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis, 
décrète  qu’il  sera  délivré,  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  une  nouvelle  somme  de  1  million 
500,000  liv.  pour  les  secours  provisoires  qu’exigent  les 
besoins  pressants  etmomentanés  des  hôpitaux  du  royaume, 
aux  mêmes  conditions  déterminées  par  le  décret  (tu  8 
juillet  1791 ,  pour  3  millions  déjà  accordés  pour  le  même 
objet.  » 

M.  Thouret  :  La  députation  que  vous  avez  hono¬ 
rée  hier  de  la  mission  de  présenterait  roi  l’acte  con¬ 
stitutionnel  est  partie  de  celte  salle  hier,  à  neuf 
heures  du  soir  ;  elle  se  rendit  au  château  avec  une 
escorte  d’honneur  composée  d’un  nombreux  déta¬ 
chement  de  la  gardé  nationale  parisienne  et  de  la 
gendarmerie  nationale;  elle  marcha  toujours  au 
bruit  des  applaudissements  du  peuple.  Elle  fut  re¬ 
çue  dans  la  salle  du  conseil ,  où  le  roi  s’était  rendu, 
accompagné  de  ses  ministres  et  d’un  assez  grand 
nombre  d’autres  personnes.  En  présentant  au  roi  la 
constitution,  je  lui  ai  dit  : 

«  Les  représentants  de  la  nation  viennent  présenter  à 
Votre  Majesté  l’acte  constitutionnel  qui  consacre  les  droits 
imprescriptibles  du  peuple  français,  qui  rend  au  trône  sa 
vraie  dignité,  et  qui  régénère  le  gouvernement  de  l’em¬ 
pire.  » 

Leroi  reçut  l’acte  constitutionnel,  et  fit  à  la  députation 
la  réponse  suivante,  qu’il  m’a  remise  écrite  de  sa  main  : 

u  Je  reçois  la  constitution  que  me  présente  l’Assemblée 
nationale  :  je  lui  ferai  part  de  ma  résolution  dans  le  plus 
court  délai  qu’exige  l’examen  d’un  objet  si  important.  Je 
me  suis  décidé  à  rester  à  /’aris.  Je  donnerai  mes  ordres  au 
commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne 
pour  le  service  de  ma  garde.  « 

Le  roi  montra  toujours  un  air  satisfait.  Nous  revînmes 
à  la  salle  de  vos  séances,  dans  le  même  ordie  dans  lequel 
nous  étions  partis;  comme  plusieurs  de  nos  collègues  s’y 
trouvaient,  ainsi  qu’un  grand  nombre  de  citoyens,  je  me 
suis  lait  un  devoir  de  fi  s  instruire  de  ces  faits,  afin  de  leur 
donner  la  plus  prompte  publicité.  Par  ce  que  nous  avons 
vu  et  entendu,  tout  nous  pronostique  que  l’achèvement  de 
la  constitution  sera  aussi  le  terme  de  la  Révolution.  (L’As¬ 
semblée  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 
Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  réponse  signée  de  la 
main  du  roi. 

—  M.  Pison  reprend  son  rapport  sur  le  code  de  l’admi¬ 
nistration  forestière.  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Suite  du  titre  VI,  relatif  aux  fondions  des  conser¬ 
vateurs. 

«  XXVI.  Incessamment  après  les  récolements  ils 
dresseront  l'état  des  surmesures  ou  défauts  de  me¬ 
sures  qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes,  et  en 
enverront  expédition  certifiée  tant  à  la  conservation 
générale  qu’aux  directoires  de  département  et  de 
district,  et  aux  préposés  chargés  des  recouvrements, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

«  XXVII.  lisseront  tenus  d’assister ,  lorsqu’ils  en 
seront  requis,  les  commissaires  de  la  conservation 
générale  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que 
les  commissaires  des  administrations  de  départe¬ 
ment.  dans  les  descentes  et  visites  qu’ils  feront  dans 
les  forêts  du  département  :  ils  signeront  de  même, 
s’ils  en  sont  requis,  les  procès-verbaux  qui  seront 
dressés  ,  ou  exprimeront  la  cause  de  leur  refus. 

«  XXV11I.  Ils  ne  pourront  s’absenter  sans  came 
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légitimé  et  qu’en  vertu  d’une  permission  de  la  con¬ 
servation  generale.  » 

Titp.e  Vil.  —  Fondions  des  commissaires  de  la 
conservation  générale. 

«Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  tenus  à  la  résidence  ,  saut'  les  tournées  et  in¬ 
spections  générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

«II.  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  lois  forestiè¬ 
res  et  à  l’exactitude  du  service  dans  toutes  les  par¬ 
ties  :  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les  ordres  et 
commissions  nécessaires. 

«  III.  La  conservation  générale  déléguera  annuel¬ 
lement  deux  de  ses  membres  pour  faire  ensemble  ou 
séparément  les  visites  et  tournées  qui  seront  jugées 
convenables. 

«  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l’exactitude  et  la  fidélité  du  service  ,  et 
l’avantage  des  propriétés  forestières  ;  elles  auront 
lieu  pendant  quatre  mois,  chaque  année  ,  et  plus 
lorsqu'il  sera  nécessaire. 

«  IV.  Les  commissaires  de  la  conservation  se  fe¬ 
ront  accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels  pré¬ 
posés  sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera,  sans  nuire 
a  l’activité  du  service. 

«  V.  Ils  vérifieront  spécialement  les  sujets  des 
plaintes  qui  auront  été  adressées  à  la  conservation, 
ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux;  ils  rece¬ 
vront  les  renseignements  des  corps  administratifs, 
qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  nom- 
merdes  commissaires  pris  dans  leur  sein,  pour  être 
présents  à  leurs  visites  et  opérations  ,  et  leur  faire 
telles  observations  et  réquisitions  qu’ils  jugeront 
convenables. 

«  VI.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circon¬ 
stanciés  de  leurs  visites  ,  qu’ils  remettront  sous  les 
yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si ,  dans  le 
cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnaissaient  des  mal¬ 
versations  ou  des  opérations  vicieuses  ,  ils  en  réfé¬ 
reront  sur-le-champ  à  la  conservation,  pour  ordon¬ 
ner  ce  qu’elle  jugera  convenable;  et  cependant  ils 
pourront  provisoirement  suspendre  la  suite  desdites 
opérations. 

«  VII.  La  conservation  générale  ordonnera  an¬ 
nuellement  les  coupes  qui  devront  avoir  lieu  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  conformément 
aux  aménagements  ou  à  l’ordre  existant.  La  quan¬ 
tité  desdites  coupes  dans  chaque  département  sera 
mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif,  avec  un 
aperçu  des  produits  présumés. 

«VIII.  La  conservation  examinera  et  proposera 
les  changements  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l’or¬ 
dre  des  coupes  ou  aménagements;  et  lorsque  lesdits 
changements  auront  été  approuvés  par  le  corps  lé¬ 
gislatif  et  sanctionnés  par  le  roi,  elle  sera  tenue  de 
s’y  conformer. 

"«  IX.  Si,  pendant  l’intervalle  des  sessions  du  corps 
legislatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus  de  bois 
de  construction  ou  de  chauffage  qui  exigeassent  des 
coupes  extraordinaires,  la  conservation  pourra  y 
pourvoir,  de  l’ordre  spécial  du  pouvoir  exécutif,  et 
il  en  sera  rendu  compte  à  la  prochaine  session  delà 
législature. 

«  X.  La  conservation  proposera  chaque  année  les 
projets  de  bornage,  clôture,  récépage,  repeuple¬ 
ment,  dessèchement,  vidanges  et  autres  travaux  né¬ 
cessaires  ou  utiles  à  l’amélioration  des  bois  :  elle 
joindra  à  ses  projets  l’état  des  dépenses  par  aperçu , 
et  fera  exécuter  les  travaux  lorsqu’ils  auront  été  dé¬ 
crétés  par  le  corps  législatif,  et  sanctionnés  par  le 
roi. 

«XL  Elle  dressera  pareillement ,  chaque  année, 
l'état  des  produits  effectifs  des  coupes  et  adjudica¬ 
tions  de  l’anncc  précédente,  l’état  de  situation  des 


travaux  en  activité,  et  celui  des  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  qui  auront  eu  lieu  ;  ces  différents 
états  seront  remis  sous  les  yeux  du  corps  législatif. 

«  XII .  Il  sera  remis  de  même,  chaque  année,  sous 
les  yeux  du  corps  législatif,  le  résultat  des  visites 
des  conservateurs,  et  un  double  des  procès-verbaux 
de  visite  des  commissaires  de  tournée. 

«XIII.  Les  commissaires  de  la  conservation  géné¬ 
rale  ne  pourront  s’absenter  saris  un  congé  de  la  con¬ 
servation,  approuvé  par  le  ministre  ;  ils  ne  pourront 
être  moins  de  trois  présents  aux  délibérations.  » 

Titre  VIII. —  Fondions  des  corps  administratifs 

et  des  municipalités,  relativement  à  ï administra¬ 
tion  forestière. 

«  Art.  1er.  Les  corps  administratifs  et  les  munici¬ 
palités  sont  chargés,  chacun  dans  leur  territoire,  et 
selon  l’ordre  de  leur  institution,  de  veillera  la  con¬ 
servation  des  bois,  et  de  fournir  main-forte  pour  cet 
effet,  lorsqu’ils  en  seront  requis  par  les  préposés  de 
la  conservation. 

«IL  Les  officiers  municipaux  assisteront ,  sur  les 
réquisitions  qui  leur  en  seront  faites,  aux  perquisi¬ 
tions  des  bois  de  délit  dans  les  ateliers,  bâtiments  et 
enclos  adjacents  où  lesdits  bois  auraient  été  trans¬ 
portés. 

«  III.  Les  corps  administratifs  pourront,  quanti 
bon  leur  semblera,  visiter  les  bois  nationaux,  et 
autres  soumis  au  régime  forestier,  dans  l’étendue  de 
leur  territoire,  pour  s’assurer  de  l’exactitude  et  de  la 
fidélité  des  préposés,  dresser  des  procès-verbaux,  et. 
les  envoyer  avec  leurs  avis  et  observations,  soit  à  la 
conservation  générale  ,  soit  au  pouvoir  exécutif  ou 
au  corps  législatif,  pour  prendre  les  mesures  qui  se¬ 
ront  jugées  convenables. 

«  IV.  Les  directoires  de  district  de  la  situation 
des  bois  procéderont  aux  adjudications  des  ventes, 
ainsi  qu’à  celles  des  travaux  relatifs  à  l’entretien  ou 
amélioration  desdits  bois  ;  et  ils  pourront  commettre 
les  municipalités  des  lieux  pour  les  menus  marchés 
dont  le  montant  ne  paraîtra  pas  devoir  s’élever  au- 
dessus  de  la  somme  de  200  liv.  Quant  aux  adjudica¬ 
tions  des  travaux  qui  s'étendront  dans  plusieurs  di¬ 
stricts,  il  y  sera  procédé  par-devant  le  directoire  du 
département. 

«  V.  Les  directoires  qui  auront  procédé  aux  ad¬ 
judications  recevront  les  cautions  et  certificateurs 
de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence  et  du 
consentement  du  procureur-syndic  et  du  préposé  de 
la  régie  des  droits  d’enregistrement,  chargés  du  re¬ 
couvrement.  Quant  aux  adjudications  pour  lesquel¬ 
les  les  municipalités  auraient  été  commises  ,  les 
cautions  et  leurs  certificateurs  seront  reçus  du  con¬ 
sentement  du  procureur  de  la  commune. 

«VI.  Les  directoires  de  districts  accorderont  les 
congés  de  cour,  ou  décharges  d’exploitation,  d’a¬ 
près  le  consentement  des  conservateurs,  et  en  dres¬ 
seront  acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récole¬ 
ment  déposés  en  leurs  secrétariats.  » 

Titre  IX.  —  De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

«  Art.  1er.  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux  ,  et  des  contraven¬ 
tions  aux  lois  forestières,  sera  faite  au  nom  et  parles 
agents  de  la  dmservation  générale. 

«IL  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  les  tribunaux  de  districts  de  la  situation  des 
bois. 

«  111.  Néanmoins  les  juges  de  paix  pourront  don¬ 
ner  mainlevée  provisoire  des  bestiaux,  instruments, 
voitures  et  attelages  séquestrés  par  les  gardes,  dans 
leur  territoire,  en  exigeant  bonne  et  suffisante  cau¬ 
tion,  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais  de  séquestre. 
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«  IV.  Si  les  bestiaux  saisis  n’étaient  pas  réclamés 
dans  les  trois  jours  de  la  séquestration,  lesdits  ju¬ 
ges  en  ordonneront  la  vente  à  l’enchère  au  marché 
le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  afficher  le  jour 
vingt-quatre  heures  à  l'avance  ;  et  les  deniers  de  la 
vente  resteront  déposés  entre  les  mains  de  leur  gref¬ 
fier,  sous  la  déduction  desdits  frais  de  séquestre,  qui 
seront  modérément  taxés. 

«  V.  Les  inspecteurs  seront  chargés  delà  pour¬ 
suite  des  délits  constatés  par  les  proces-verbaux  des 
gardes. 

«  VI.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  malversations  dans  les  coupes  et 
exploitations,  et  de  celle  des  contraventions  aux  lois 
forestières. 

«VII.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu 
la  responsabilité  des  agents  de  la  conservation  se¬ 
ront  poursuivies  par  elle. 

«VIII.  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  où  ils  au¬ 
ront  été  reconnus,  lorsque  les  délinquants  seront 
désignés  par  les  procès-verbaux  ;  à  défaut  de  quoi 
elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera  d’un 
an  si  les  délinquants  n’ont  pas  été  connus. 

«  IX.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux 
prévenus  ;  les  assignations  indiqueront  le  jour  fixe 
de  l’audience,  qui  sera  la  première  après  la  huitaine; 
et,  faute  par  les  assignés  de  comparaître  au  jour  in¬ 
diqué,  il  sera  statué  par  défaut,  sans  autre  délai  ni 
formalité. 

«X.  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  pat- 
défaut  ne  seront  reçues  que  pendant  la  huitaine,  à 
dater  de  leur  signification,  et  à  la  charge  par  les  op¬ 
posants  de  se  présenter  à  la  première  audience 
après  leur  opposition,  sans  autre  formalité. 

«  XI.  L’instruction  sera  faite  à  l’audience  ;  il  ne 
pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires  sans 
irais  ,  sauf  les  cas  où  il  s’élèverait  des  questions  de 
propriété. 

«  XII.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  dé¬ 
lit,  il  s’élève  une  question  incidente  de  propriété,  la 
partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d  appeler  le  pro¬ 
cureur  général-syndic  du  département  de  la  situa¬ 
tion  des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses  pièces 
dans  la  huitaine,  du  jour  où  elle  aura  proposé  son 
exception,  à  défaut  de  quoi  il  sera  provisoirement 
passé  outre  au  jugement  du  délit,  la  question  de 
propriété  demeurant  réservée. 

«XIII.  Les  procès-verbaux  feront  preuve  suffi¬ 
sante  dans  tous  les  cas  où  l’indemnité  et  l’amende 
n’excéderont  pas  la  somme  de  100  liv.,  s’il  n’y  a  pas 
inscription  de  faux,  ou  s’il  n’est  pas  proposé  de 
cause  valable  de  lécusalion. 

«XIV.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une 
plus  forte  condamnation  ,  les  procès-verbaux  de¬ 
vront  être  soutenus  d’un  autre  témoignage. 

«  XV.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  générale  ne  se¬ 
ront  pas  soumis  à  l’affirmation. 

«  XVI.  S’il  y  a  appel  des  jugements  obtenus  par 
les  préposés  de  la  conservation,  il  lui  en  sera  inces¬ 
samment  rendu  compte;  et  cependant  le  préposé 
qui  aura  agi  en  première  instance  proposera,  s’il  y  a 
lieu,  les  exclusions  réservées  aux  intimés  par  la  loi 
sur  l’organisation  judiciaire,  et  défendra  sur  l’appel 
en  attendant  l’avis  de  la  conservation. 

«  XVII.  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pour¬ 
ront  interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans  son  au¬ 
torisation  ;  et,  après  cette  autorisation,  l’appel  sera 
suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  pour  suites  de 
première  instance. 

«XVIII.  11  en  sera  usé pour  les  cas  de  requête  ci¬ 
vile  comme  pour  les  instances  d’appel. 

«XIX.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de 


ses  poursuites  ni  acquiescer  à  aucune  condamnation 
prononcée  contre  la  conservation  générale  sans  son 
autorisation. 

«  XX.  Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  conservation  générale. 

«  XXL  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des 
préposés  chargés  de  la  poursuite,  et  leur  seront 
remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

«  XXII.  Les  registres  des  agents  de  la  conserva¬ 
tion  ne  seront  pas  sujets  au  timbre  ;  leurs  procès- 
verbaux  et  les  actes  de  procédure  faits  à  leur  dili¬ 
gence,  ainsi  que  les  jugements  par  eux  obtenus, 
seront  soumis  à  l’enregistrement  ;  mais  les  droits  ne 
seront  portés  en  recette  que  pour  mémoire,  sauf  à  les 
comprendre  dans  les  dépens  auxquels  les  délin¬ 
quants  seront  condamnés. 

«  XXIII.  Lorsque  les  jugements  obtenus  au  nom 
de  la  conservation  aurontété  signifiés,  ils  seront  re¬ 
mis  au  receveur  du  droit  d’enregistrement,  pour 
faire  le  recouvrement  des  condamnations  pronon¬ 
cées.  » 

(La  suite  des  articles  demain.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Adjudication  définitive,  le  samedi  17  septembre  1791,  des 
terres  et  ci-devant  marquisat  de  la  Mothe  ,  Saint-Morainvil- 
liers,  annexes  et  dépendances,  situées  en  Picardie,  près 
Montdidier,  à  vendre  ensemble  ou  séparément,  sur  publica¬ 
tions  ,  au  tribunal  provisoire  des  criées  ,  tenant  au  ci-devant 
Châtelet  de  Paris.  Ces  biens  sont  estimés  810,000  liv.  ,  sont 
affermés  par  bail  général  30,000  liv.,  et  sous-afTermés  plus 
de  36,000  liv.  On  est  autorisé  à  vendre  au-dessous  de  l’esti¬ 
mation  ;  l’adjudication  ,  sauf  le  mois  ,  a  été  faite  le  samedi 
20  août  1791,  moyennant  700,000  liv. 

11  y  a  toute  sûreté  pour  les  adjudicataires,  et  la  faculté 
de  retenir  une  partie  de  leur  prix  ; 

Les  droits  seigneurianx  sont  rachetés. 

La  route  de  Paris  à  Sains  est  par  Chantilly ,  Clermont  en 
Beauvoisis,  et  Saint-Just,  où  est  la  poste  qui  conduit  au  châ¬ 
teau  de  Sains. 

S’adresser,  pour  avoir  des  éclaircissements  :  à  Paris,  à 
M.  Gibé,  notaire,  rue  Sainte-A  voye,  n°  7  ;  à  M.  Doniman- 
get,  ci-devant  procureur  au  Châtelet  et  avoué,  vieille  rue  du 
Temple,  n°  75  ;  à  M.  Vavasseur-Desperriers ,  ci-devant  pro¬ 
cureur  au  Châtelet  et  avoué,  rue  Michel-le-Comte ,  n°  56, 
poursuivants  ; 

A  M.  Lhuillier ,  avoué,  rue  Bourtibourg  ;  à  M.  Renard, 
homme  de  loi,  rue  Meslay,  n°  59  ; 

Et  sur  les  lieux,  à  31.  Bouchez,  notaire  à  Ferrière  ,  près 
Saint-Just. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nomination  aux  emplois  supérieurs  vacants  ,  petite  bro¬ 
chure  de  huit  pages  in-8°.  Prix  :  3  s.  l'exemplaire  ;  et  30  s. 
la  douzaine,  en  la  prenant  en  nombre. 

A  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  27,  au  bureau  du  Journal 

militaire. 

Nota.  Cette  liste,  extraiiedu  Journal  militaire  du  28  août, 
contient  la  nomination  des  colonels  et  lieutenants  calonels 
qui  vient  d’ètre  faite;  non  pas  fautive  et  inexacte,  comme 
elle  a  paru  dans  quelques  journaux ,  mais  telle  qu’elle  a  été 
arrêtée  par  le  ministre. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  3e  représentation 

de  Virginie. 

Théâtre  Italien. — Auj.  Camille ,  ou  le  Souterrain , 
précédée  du  Bon  Père. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  les  Mène  ch* 
mes  grecs,  suivies  des  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  2e  représentation  de  la  Pana  d'amorc. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  2e  représentation  du  Jeune  Homme  à 
l'Epreuve,  suivi  de  l'Apothicaire, 
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Mardi  6  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  13  août.  —  Suivant  les  conditions  de 
paix  qui  ont  été  proposées  à  la  Porte,  il  est  bien  dit  que  la 
navigation  sur  le  Dniester  sera  libre;  mais  il  ne  paraît  point 
stipulé  pour  quelles  nations,  outre  les  deux  qui  domineront 
les  rives,  dé  sorte  que  notre  navigation  sur  ce  lleuve  sera 
toujours  très-incertaine,  tout  autant  que  nous  ne  voudrons 
pas  dépendre  des  Russes  à  cet  égard  et  nous  entendre  avec 
eux. 

Nous  avons  ici  une  réponse  de  la  cour  de  Saxe  à  une 
note  qui  lui  est  parvenue  de  la  nôtre.  Celte  réponse  dit 
peu  de  chose,  et  n’est  pas  du  goût  de  ceux  qui  sont  portés 
en  faveur  de  cet  électeur  touchant  la  succession  au  trône 
de  Pologne. 

L’ouverture  de  la  diète,  qui  se  fera  le  15  septembre  pro¬ 
chain,  sera  très-intéressante;  elle  manifestera  les  impres¬ 
sions  diverses  que  les  conclusions  prises  à  Pétersbourg 
auront  faites  sur  les  esprits  relativement  aux  intérêts  de  la 
Pologne. 

Il  semble  que  les  Turcs  aient  intention  de  passer  le  Da¬ 
nube,  puisqu’ils  poursuivent  l’ouvrage  du  pont  qu’ils 
avaient  résolu  d’y  jeter;  mais  ils  ignorent  encore  les  con¬ 
clusions  du  cabinet  russe  et  la  réponse  définitive  des  cours 
de  Londres  et  de  Berlin.  —  Le  prince  Potemkin  est  parti 
le  4  de  Pétersbourg  pour  Jassy. 

Aux  assises  des  députés  d’état  de  la  bourgeoisie,  plu¬ 
sieurs  ont  reçu  les  instructions  d’engager  la  diète  à  rece¬ 
voir  favorablement  le  don  d’un  certain  nombre  de  canons, 
et  à  permettre  qu’on  élève  une  statue  au  roi  dans  la  capi¬ 
tale.  L’esprit  patriotique  gagne  de  plus  eu  plus  dans  ce 
royaume. 

Du  17  août.  —  Les  maréchaux  de  la  diète  sont  en 
voyage,  et  le  notaire  de  Lithuanie,  comte  Dzibutsilsky,  se¬ 
crétaire  du  stralz  ,  est  parti  pour  Dresde,  pour  demander 
à  l’électeur  de  Saxe  qu’il  veuille  bien  se  déclarer  sur  l’otTre 
qui  lui  a  été  faite  de  la  succession  au  trône  de  Pologne.  Il 
lui  faudra  sans  doute  attendre  le  résultat  de  l’entrevue  qui 
va  avoir  lieu  incessamment  entre  l’empereur,  le  roi  de 
Prusse  et  l’électeur. 

ALLEMAGNE. 

,  De  Vienne ,  le  22  août.  —  M.  d’Artois  est  descendu  ici, 
chezM.  l’ambassadeur  d’Espagne.  L’empereur  et  toute  la 
cour  lui  ont  donné  les  témoignages  du  plus  vif  intérêt. 
M.  de  Calonne,  l’ex-ministre  de  France,  a  été  accueilli 
comme  un  Mentor  chez  M.  le  prince  de  Kauniiz. 

Il  ne  parait  pas  encore  décidé  que  M.  d’Artois  aille  re¬ 
joindre  l’empereur  à  la  conférence  de  Pdnilz.  On  croit  que 
les  circonstances  s’opposent  à  cet  appareil  d’affection.  Les 
affaires  de  France  ne  sont  point  encore,  pour  ce  pays-ci, 
à  leur  point  de  maturité.  On  se  contente  d’entretenir  les 
émigrés  français  d’Allemagne  dans  les  mêmes  dispositions. 

On  assure  que  l’échange  du  margraviat  d’Anspach  et  de 
Bareulh  coutre  la  Lusace  ne  tardera  point  à  être  décidé. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  31  août.  —  Les  états  ne  tarderont 
point  à  être  en  querelle  ouverte,  avec  le  gouvernement. 
Déjà  le  conseil  a  été  mandé  deux  fois  à  la  cour.  On  se 
plaint  de  l’opiniâtre  résolution  des  états  à  voir  rentrer 
dans  le  conseil  souverain  du  Brabant  les  cinq  membres 
que  la  cour  ne  veut  point  y  réintégrer.  En  vain  LL.  AA. 
RR.  ont  communiqué  une  lettre  de  l’empereur  qui  appuie 
expressément  leur  déclaration  antérieure  :  la  cour  tient 
aujourd’hui  un  grand  conseil  d’Etat,  dans  lequel  on 
pourra  prendre  une  résolution  de  rigueur.  Delà  peut-être 
des  divisions  nouvelles.  Le  ministère  n’est  point  sans  in¬ 
quiétude.  Il  craint  l’univer>ilé  de  Louvain  :  il  redoute  le 
fanatisme  d’Anvers;  il  a  dans  la  Flandre  mêmes  sujets  d’a¬ 
larmes;  à  Namur  le  magistrat  est  vu  de  mauvais  œil.  En¬ 
fin  il  n’est  pas  jusqu’au  duché  de  Luxembourg  qui  ne 

1"  Série,—  Tome  IX, 


donne  des  sollicitudes  graves,  vu  l’organisation  de  ses  états 
où  les  quatorze  commissaires  des  communes,  composant  le 
tiers-état,  souffrent  impatiemment  que  deux  moines  et 
trois  nobles,  formant  la  totalité  des  deux  premiers  ordres, 
emportent  si  impoliliquement  la  majorité  dans  les  délibé¬ 
rations. 


FRANCE. 

CAISSE  D’ÉPARGNE  ET  DE  BIENFAISANCE 

de  M.  Lafarge ,  rue  des  Blancs-Manteaux,  n°  53. 

AVIS  AUX  ACTIONNAIRES. 

MM.  les  actionnaires  de  la  Caisse  d’épargne  et  de  bien¬ 
faisance  de  M.  Lafarge,  ayant  arrêté,  dans  leur  assemblée 
générale  du  20  juillet  1791,  qu’il  serait  convoqué  une  as¬ 
semblée  générale  le  15  septembre,  pour  entendre  le 
compte  qui  doit  leur  être  rendu  du  travail  des  quatre  com¬ 
missaires  qu’ils  ont  nommés  parmi  eux,  et  délibérer  sur 
d’autres  objets  intéressants,  sont  prévenus  que  ladite  as¬ 
semblée  aura  lieu  le  jeudi  15  septembre,  à  quatre  heures 
de  relevée,  au  bureau  de  l’administration. 

Tous  les  actionnaires  auront  à  cette  assemblée  seule¬ 
ment  entrée  et  voix  délibérative,  en  justifiant  de  leurs  ac¬ 
tions  ou  de  la  reconnaissance  qui  leur  a  été  délivrée. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  M.  le  president  de 
l’Assemblée  nationale. 

Paris ,  le  4  septembre  1791.  —  M.  le  président,  j’ai 
pensé  que  l’Assemblée  nationale  verrait  avec  satisfaction 
les  preuves  du  patriotisme  qui  anime  les  citoyens  de  nos 
frontières  ;  je  m’empresse  de  mettre  sousses  yeux  lecompte 
qui  m’en  est  rendu  par  M.  Wittgenstein,  lieutenant  géné¬ 
ra!  commandant  la  2e  division.  Cet  officier  général  me 
mande  «  que  le  département  de  la  Meuse  a  déjà  rassemblé 
et  remis  sous  l’autorité  militaire  un  bataillon  de  gardes 
nationales  ;  ce  bataillon  est  en  marche  pour  Montmédy.  Il 
y  a  lieu  de  présumer  que  successivement  les  autres  batail¬ 
lons  vont  être  rassemblés,  et  dans  l’espace  de  quinze 
jours  les  départements  destinés  à  fournir  à  la  2e  et  3e  di¬ 
vision  des  citoyens  armés  pour  la  défense  des  frontières 
aurontterminé  leurs  rassemblements.  »  Le  seul  retard  que 
les  opérations  relatives  à  ce  rassemblement  aient  éprouvé 
a  été  produit  par  le  respect  et  la  soumission  exacte  des 
fonctionnaires  publics  aux  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  par  l’empressement  honorable  descitoyens  à  grossir 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  pairie.  Presque  parlout  il 
a  élé  supérieur  à  celui  que  l’Assemblée  nationale  avait 
fixé,  et  les  corps  administratifs,  partagés  entre  le  respect 
pour  la  loi  et  la  reconnaissance  que  doit  inspirer  aux  bons 
citoyens  le  zèle  de  ces  hommes  qui  abandonnent  leurs 
foyers  pour  la  défense  de  la  patrie,  n’ont  pu  se  résoudre  à 
les  admettre  ni  à  les  repousser.  Ils  attendent  une  décision 
qui  leur  fasse  un  devoir  de  la  conduite  qu’ils  tiendront  en 
cette  circonstance.  M.  Wittgenstein  croit  que  «ce  serait 
tout  accorder  que  d’augmenter  de  deux  ou  trois  mille 
hommes  la  conscription  volontaire  des  cinq  départements 
de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  la  Marne,  la  Meuse  et  les 
Ardennes,  en  établissant  que  la  répartition  en  sera  faite  en 
proportion  du  nombre  de  ceux  qui  sont  inscrits  an  delà  de 
la  quotité  fixée  par  le  décret.  »  Il  me  soumet  cette  idée  et 
souhaite  à  tous  égards  qu’elle  soit  adoptée. 

Les  administrateurs  de  ces  départements,  ceux  de  plu¬ 
sieurs  autres  encore,  m’ont  également  écrit  pourdemander 
j  à  fournir  un  plus  grand  nombre  de  bataillons  que  celui  qui 
!  a  été  fixé.  J’ai  cru,  M.  le  président,  ne  devoir  pas  hésiter 
J  de  seconder  le  zèle  avec  lequel  les  citoyens  de  ces  départe¬ 
ments  veulent  se  porter  à  la  défense  de  l’Etat,  et  j'ai  auto¬ 
risé  le  directoire  à  accepter  leurs  services,  pourvu  cepen¬ 
dant  qu’ils  puissent  former  des  bataillons  complets.  Puisque 
c’est  volontairement  que  ces  citoyens  offrent  à  la  patrie  le 
tribut  de  leur  zèle,  je  n’ai  vu  aucune  raison  de  le  rejeter, 
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au  moins  jusqu’à  ce  que  le  nombre  total  des  gardes  na¬ 
tionales,  décrété  par  l’Assemblée,  soit  rempli  :  et  comme 
il  est  à  craindre  que  plusieurs  départements  de  l’intérieur, 
trop  éloignés  des  Ironlières,  ne  puissent  fournir  à  temps 
leur  contingent ,  il  me  semble  trop  heureux  que  l’ardeur 
des  autres  y  supplée  :  j’ose  donc  espérer  que  l’Assemblée 
daignera  approuver  ce  que  j’ai  fait. 

J'observerai  cependant  que  les  départements  de  l’inté¬ 
rieur  montreraient  autant  de  zèle  que  ceux  des  frontières 
s’ils  n’étaient  arrêtés  par  le  manque  d’habillements;  il  est 
à  craindre  que,  si  l’on  ne  vient  de  quelque  manière  à  leur 
secours,  leur  bonne  volonté  ne  reste  sans  effet.  Je  supplie 
l’Assemblée  de  s’en  occuper  le  plus  tôt  possible;  le  bien 
public  exige  qu’il  soit  pris  des  mesures  promptes,  et,  s’il 
m’est  permis  de  le  dire,  M.  le  président,  mon  intérêt  per¬ 
sonnel  augmente  encore  mon  impatience  à  cet  égard. 

Beaucoup  de  personnes,  je  le  sais,  ne  trouvant  pas  que 
la  levée  des  gardes  nationales  se  fasse  avec  la  célérité 
qu’elles  désireraient,  croient  pouvoir  m’accuser  du  relard 
que  cette  opération  éprouve.  Elles  oublient  que,  d’après 
les  décrets,  je  ne  prends  les  gardes  nationales  qu’au  mo¬ 
ment  où  elles  sont  rassemblées,  formées  en  bataillons,  ha¬ 
billées,  équipées,  en  un  mot  prêtes  à  marcher;  que  toutes 
les  opérations  qui  doivent  précéder  ne  me  regardent  point, 
et  que  ce  n’a  été  que  par  zèle  que  j’y  ai  pris  quelquepart, 
par  des  avis,  des  instructions  à  ceux  qui  m’en  ont  de¬ 
mandé.  Aussi,  M.  le  président,  que  toutes  les  mesures  que 
je  sollicite  soient  prises,  que  les  gardes  nationales  soient 
pourvues  de  tout  ce  qui  leur  faut,  et  l’on  verra  que  les 
dispositions  subséquentes,  celles  qui  tiennent  à  mon  ad¬ 
ministration,  sont  faites.  La  lettre  de  M.  Wittgenstein  en 
est  une  preuve  ;  vous  voyez  M.  le  président,  qu’il  ne  me 
demande  aucun  ordre. 

D’Auxonne,  le  20  août. 

Nous  sommes,  ainsi  que  vous  ,  monsieur,  trop  bons  ci¬ 
toyens  pour  ne  pas  mettre  autant  d’empressement  que  de 
confiance  à  vous  avertir  d’uue  erreur  d’impression,  sans 
doute,  qui  s’est  glissée  dans  le  n°  232,  du  samedi  20  août, 
de  votre  gazette.  On  y  lit  que,  dans  la  séance  du  jeudi 
48  août,  le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  à  l’As¬ 
semblée  nationale  que,  depuis  trois  mois,  il  avait  donné 
des  ordres  au  directeur  de  l’artillerie,  pour  faire  marcher 
deux  compagnies,  dont  l’une  à  Bayonne,  et  l’autre  à  Per¬ 
pignan.  Ces  deux  compagnies  sont  effectivement  parties 
d’ici  le  8  août  pour  leurs  destinations  respectives;  mais  la 
lettre  d’avis  du  ministre  et  l’ordre  de  départ  qui  l’a  suivie 
ne  se  trouvent  datés,  la  première  que  du  29  juillet,  et 
l’autre  du  5  août.  Comment  donc  le  ministre  aurait-il  pu 
dire,  le  18  août,  à  l’Assemblée  nationale,  que  depuis  trois 
mois  il  avait  donné  des  ordres  de  départ  pour  ces  compa¬ 
gnies,  lorsqu’il  savait  bien  qu’il  y  avait  à  peine  dix  jours 
qu’elles  étaient  parties  par  son  ordre  en  date  du  5  août? 

Celte  grossière  imposture,  qui  nous  a  tous  frappés,  n’a 
sûrement  pas  pu  se  trouver  dans  sa  bouche,  encore  moins 
dans  la  pensée  de  M.  Duportail,  dont  le  patriotisme  se 
montre  tous  les  jours  d’une  manière  si  éclatante,  et  reçoit 
des  éloges  si  bien  mérités. 

On  sent  bien  qu’il  eût  peut-être  été  désirable  que  ces 
ordres  fussent  parvenus  deux  mois  plus  tôt  à  des  compa¬ 
gnies  qui  n’arriveront  que  dans  trois  semaines  aux  postes 
oû  elles  sont  nécessaires;  mais  puisque  le  ministre  a  eu  ses 
raisons  pour  en  juger  autrement,  hâtez-vous,  monsieur, 
nous  vous  en  prions,  de  vous  assurer  de  l’erreur  de  votre 
imprimeur,  et  de  rendre  à  la  véracité  du  ministre  la  justice 
qui  lui  est  due,  en  répétant  fidèlement ,  dans  votre  pro¬ 
chain  numéro,  ses  paroles  à  l’Assemblée  nationale,  qu’il 
ne  doit  pas  lui  être  indifférent  de  tromper. 

Signé  les  membres  composant  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution ,  séant  à  Auxonne. 

Sbkdet  cadet,  vice-président,  Dklaurier,  secrétaire. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPOTÉS  DE  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

Du  5.  —  M.  Beauvais  de  Préaux,  juge  de  paix  delà 
Croix-Bouge. 

Département  de  l’Eure. 

MM.  Liudct,  procureur-syndic  du  district  deBernay; 


Delivet,  procureur-syndic  du  district  d’Evreux;Deschanips, 
négociant  à  Verneuil,  administrateur  du  département; 
Eossard,  administrateur  du  district  de  Louviers;  Revers, 
cuié  de  Conteville,  près  le  Pont-Audemer;  Legendre,  no¬ 
taire  et  laboureur,  district  des  Andelys;  Duval,  adminis¬ 
trateur;  Hugau,jugede  paix,  ci-devant  commandant  de 
la  garde  nationale  d’Evreux;  Langlois,  négociant  à  Lou¬ 
viers,  administrateur;  Pantin,  laboureur,  district  des  An¬ 
delys;  Hébert,  officier  de  cavalerie,  district  de  Pont-Au- 
demer. 

N.  B.  M.  Buzot,  député  à  l’Assemblée  nationale,  a  été 
élu  président  du  tribunal  criminel  du  département. 

Département  de  Seine-et-Oise . 

MM.  Lebrelon,  juge  de  Montfort-l’Amaurj  ;  Laurent 
Lccointre,  négociant  à  Versailles;  Jean- Antoine  Boisseau, 
cultivateur  à  Roissy  ;  Hua  ,  président  du  tribunal  de 
Mantes. 

Département  de  l’Isère . 

MM.  Aubert-Dubayet  président ,  du  corps  électoral  ; 
Regniat ,  président  du  district  de  Vienne;  Lacondamine, 
médecin  à  Saint-Marcelin;  Guilloud,  'uge  de  paix  des 
Acrets,  district  de  la  Tour-du-Pin  ;  Bravet,  notaire  à  Cha- 
parillan,  administrateur  du  département;  DanLun,  procu¬ 
reur  du  district  de  Vienne. 

Déparlement  du  Bas-Rhin. 

MM.  Massenel-Heiligenstein  ;  Noblat,  commissaire  des 
guerres  à  Landau  ;  Rubl,  membre  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  ;  Arbogaste,  professeur. 

Département  du  Nord. 

MM.  Jean-Marie  Emmery,  négocient,  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Dunkerque;  Henri  Cochet,  adminis¬ 
trateur  et  membre  du  directoire  du  département  du 
Nord;  Conslant-Joseph  Gossuin,  administrateur,  membre 
du  directoire  du  département  du  Nord ,  et  président  de 
l’assemblée  électorale;  Jean-Baptiste Lemesre,  administra¬ 
teur  du  département  du  Nord  ;  Prouveur,  juge  du  tribunal 
du  district  de  Valenciennes;  Carpentier,  président  du  dis¬ 
trict  d’Hazebrouik;  Etienne-Philippe -Marie Lejosne,  admi¬ 
nistrateur,  membre  du  directoire  du  district  de  Douai,  et 
secrétaire  de  rassemblée  électorale;  Lefebvre,  officier  mu¬ 
nicipal  du  Quesnoy  ;  Duhem ,  médecin  et  juge  de  paix  à 
Lille;  Louis-Bonaventure  Vanhœnucker,  maire  de  la  ville 
de  Lille;  Coppens,  président  du  département  ;  Jean-Pierre 
Lacombe -Saint-Michel,  capitaine-commandant  au  Ie  régi¬ 
ment  d’artillerie. 

Département  d’Indre-et-Loire. 

MM. Prudent-Jean  Bruley,  Louis-Urbain  Adam,  hommes 
de  ioi  ;  Jean-Baptiste-Julien  Belle,  notaire  ;  Pierre  Martin, 
homme  de  loi;  Pierre  Ardouin,  administrateur;  Pierre- 
Philippe  Baignoux,  homme  de  loi;  Jean  Baptiste  Julian, 
juge  du  tribunal  du  district  de  Chinon;  Joseph-Pierre- 
Silvain  Carticr-Douineau,  négociant  à  Tours. 

Département  du  Cher. 

MM.  Pierre-Anastase  Forné,  évêque;  Pierre-Louis- 
Ar.dré  Subathîer,  notaire  à  Sancerre  ;  Jacques  Foucher, 
homme  de  loi;  Fouquer,  procureur-syndic  du  district  de 
Saiut-Amand. 

Département  de  l'Ailier. 

MM.  Jouffert,  procureur  général-syndic  du  départe¬ 
ment;  Douxet,  administrateur  du  directoire;  Hcnncquin, 
maire  à  Gannat  ;  RueL,  administrateur  du  directoire; 
Gaulnim,  médecin;  Boisrot  fils,  juge  du  tribunal  du  dis¬ 
trict;  Destrées,  maréchal-de-camp. 

Suppléants  :  MM.  Bonloux,  maire  à  Saint- Pourçain  ; 
De.aviêrc  jeune  ,  à  Monlluçon  ;  Sainl-Queuliu  ,  président 
du  district  de  Castel. 

Département  du  Pas- de- Calais. 

M.  Blanchard,  commissaire  ordonnateur  des  guerres, 
et  commandant  de  la  garde  nationale  à  Arras. 

Département  des  Ardennes. 

MM.  Golsart,  procureur  syndic  du  district  deGrampré; 

I  Pierrot,  membre  du  direcloire  du  département;  Daver- 
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lioulr,  membre  du  directoire  du  département,  patriote  hol- 
kimlais,  proscrit;  Desüars,  juge  du  tribunal  de  Sedan; 
Nuraut,  juge  de  pa i \  à  Vouziers  ;  Bournel,  membre  du 
directoire  du  district  de  Relhe!  ;  Damourelte,  cultivateur, 
président  du  département;  Baudin,  maire  de  Sedan. — 
M.  Desliaves ,  procureur  général  du  département,  a  été 
nommé,  mais  il  n’a  pas  accepté. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.***  le  de'cret  suivant  est  rendu: 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  d’un 
de  ses  membres,  d’une  édition  de  la  Constitution 
française  portant  faussement  le  chiffre  et  le  nom  de 
l’imprimerie  nationale,  décrète  qu’à  la  requête  de 
l’accusateur  public  de  l’arrondissement  il  sera  in¬ 
formé  dans  le  jour  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
distributeurs  de  ladite  impression  ;  ordonne  en  outre 
que  le  nom  de  son  imprimeur  sera  apposé  à  chacun 
des  exemplaires  de  la  Constitution.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Ai  t.  1er.  Les  commissaires  nommés  en  exécution 
du  décret  du  2G  mai  dernier,  pour  procéder  à  l'in¬ 
ventaire  des  diamants  et  autres  effets  précieux  du 
garde-meuble  de  la  couronne,  présenteront,  à  la  suite 
de  leur  rapport  sur  cet  objet,  le  rapport  de  l’admi¬ 
nistration  dudit  garde-meuble,  depuis  le  10  mai  1774 
jusqu’à  ce  jour,  ordonné  par  le  décret  du  22  avril 
1790. 

«  II.  Le  département  de  Paris  nommera  incessam¬ 
ment  deux  commissaires  à  l’effet  de  se  transporter, 
avec  MM.  Leblond  et  Mongez,  de  l’Académie  des 
Belles-Lettres,  au  trésor  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Denis,  et  de  faire  transporter  dudit  trésor  au 
cabinet  national  des  médailles  et  antiques,  rue  de 
Richelieu  ,  les  monuments  d’art  et  de  science,  les¬ 
quels  seront  déposés  provisoirement  audit  cabinet, 
sur  le  récépissé  des  préposés  audit  établissement.  » 

—  Sur  les  rapports  de  M.  Wimpleti  les  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus  : 

«  Les  officiers  qui,  sans  démission  volontaire  ou 
sans  jugement,  auront  été  arbitrairement  privés  de 
leur  état  ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  seront 
censés  les  avoir  toujours  exercés.  En  conséquence, 
ils  seront  replacés  aux  rang  et  grade  qui  leur  appar¬ 
tiendraient  s’ils  n’avaient  pas  éprouvé  d’injustice.  » 

Autre  décret. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète  que  les  officiers  pourvus 
de  commissions  de  colonel  ou  de  lieutenant-colonel, 
antérieurement  au  ter  janvier  1789,  avec  des  lettres 
d’attache  aux  troupes  à  cheval  ou  à  fin fanterie,  ob¬ 
tiendront  te  grade  de  maréchal  de  camp  pour  re¬ 
traite,  conformément  aux  décrets  du  15  février  et  du 
3  mars  1791.  » 

M.  Broglie  :  Le  comité  militaire  m’a  chargé  de 
vous  présenter  les  motifs  qui  lui  paraissent  devoir 
faire  suspendre  son  rapport  sur  les  règles  de  l’ad¬ 
mission  au  service.  11  est  essentiel  que  préalable¬ 
ment,  sur  le  rapport  de  votre  comité  de  constitution, 
vous  ayez  décrété  les  bases  de  l’éducation  nationale. 
Vous  avez  décrété  que  provisoirement  la  moitié  des 
places  vacantes  seraient  données  aux  sous-officiers, 
l’autre  moitié  à  des  citoyens  ayant  servi  comme 
gardes  nationales.  Si  nous  vous  proposions  en  ce 
moment  la  voie  des  examens,  ces  examens  exigeraient 


une  instruction  théorique  qui  ne  pourrait  être  ac¬ 
quise  que  par  ceux  qui  s’y  seraient  préparés  de  lon¬ 
gue  main,  c’est-à-dire  par  les  élèves  de  l’Ecole  mili¬ 
taire,  ci-devant  gentilshommes,  et  par  les  (ils  des 
ci-devant  privilégiés.  Les  bases  de  l’éducation  na¬ 
tionale,  telles  qu’elles  vous  seront  présentées  par  le 
comité  de  constitution,  présenteront  un  moyen  de 
concours  qui  évitera  ces  inconvénients.  Voire  comité 
croit  donc,  par  ces  motifs,  devoir  différer  son  rap¬ 
port,  ali  il  qu’il  ait  une  parfaite  analogie  avec  les  au¬ 
tres  parties  de  l’éducation  publique. 

M.  Barère  :  Vous  avez  renvoyésagement  à  l’autre 
législature  le  projet  de  loi  sur  les  successions,  en  ce 
qui  regarde  les  effets  et  les  limites  des  dispositions 
de  l’homme.  Cette  résolution  était  nécessaire  à  l’a¬ 
chèvement  de  la  constitution;  elle  peut  provoquer 
les  méditations  de  nos  successeurs,  éclairer  les  ci¬ 
toyens,  et  former  l’opinion  publique  dans  les  divers 
départements  du  royaume,  surtout  dans  ceux  où  les 
lois  romaines  ont  donné  une  si  grande  latitude  aux 
volontés  arbitraires  des  mourants. 

Mais,  au  milieu  même  de  ces  dispositions  du  projet 
de  loi,  présenté  par  les  comités  de  constitution  et 
d'aliénation,  les  amis  de  la  révolution  etde  la  justice 
ont  remarqué  l’article  XXXII,  qui  peut  être  facile¬ 
ment  séparé  des  autres  dispositions  présentées  par 
les  comités.  Cet  article  regarde,  comme  non  écrite, 
«toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui  serait 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  qui  porte¬ 
rait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire,  hé¬ 
ritier  ou  légataire,  qui  gênerait  la  liberté  qu’il  a  de 
se  marier  avec  telle  personne ,  soit  d’embrasser  tel 
état,  emploi  ou  profession,  ou  qui  tendrait  à  le  dé¬ 
tourner  de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d’exercer 
les  fonctions  déférées  par  la  constitution  aux  citoyens 
actifs  et  éligibles.  »  Voilà  une  disposition  que  la  va¬ 
riété  de  la  jurisprudence,  la  différence  des  lois  sui¬ 
vies  dans  les  pays  de  coutume  et  dans  les  pays  de 
droit  civil,  rendent  nécessaire,  autant  que  la  dispo¬ 
sition  actuelle  des  esprits. 

Ce  n’est  pas  moi  qui  réclame  l’adoption  de  cet  ar¬ 
ticle  seulement;  c’est  la  constitution  elle-même, 
c’est  la  nécessité  d’assurer  ses  maximes  et  d’affermir 
son  esprit  ;  c’est  le  moyen  d’arrêter  les  effets  malheu¬ 
reux  de  l’intolérance  ci  vile  et  re!igieuse;c’estlebesoin 
de  poser  de  justes  bornes  aux  préjugés  et  au  despo¬ 
tisme  dequelques  citoyens  qui,  ne  pou  van  tse  plier  aux 
principes  de  l’égalité  politique  et  de  la  tolérance  re¬ 
ligieuse,  proscrivent  d’avance,  pardes  actes  protégés 
par  la  loi,  l’exercice  des  fonctions  publiques,  l’union 
de  leurs  enfants  avec  des  femmes  qu’ils  appelaient 
roturières,  ou  avec  des  personnes  qui  exercent  un 
autre  culte  religieux,  ou  qui  ont  une  autre  opinion 
politique.  On  voit  tous  les  jours  faire  des  testaments 
par  lesquels  des  pères,  en  instituant  des  héritiers,  ou 
en  faisant  des  legs,  leur  imposent  des  conditions 
contraires  à  la  liberté  civile,  à  la  tolérance  religieuse, 
ou  à  l’égalité  constitutionnelle.  C’est  ainsi  qu’ils 
écrivent  la  défense  ou  la  condition  de  se  marier  à 
telle  ou  telle  personne,  à  une  femme  d’une  telle  ou 
telle  classe,  d’une  telle  ou  telle  religion,  etc. 

On  voit  que  ce  n’est  là  qu’un  moyen  donné  parla 
loi  civile  et  ancienne  pour  échapper  à  l’empire  de  la 
loi  politique  et  moderne  ;  que  ce  n’est  làqu’une  sub¬ 
version  des  maximes  de  la  constitution  par  des  testa¬ 
ments  ou  donations,  car  ces  bienfaits  mêmes  sont 
empoisonnés  par  le  souffle  intolérant  et  aristocra¬ 
tique. 

Craignez  que,  du  sein  de  cette  révolution  même,  la 
loi  prête  son  secours  aux  opinions  ennemies  de  l’é¬ 
galité  et  de  la  liberté  que  vous  avez  établies;  crai¬ 
gnez  que  le  père  fanatique,  le  testateur  intolérant,  le 
donateur  ennemi  de  la  constitution,  frappent,  à  leur 
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gré,  d’exhérédation  des  enfants,  des  légataires  que 
la  nature  et  la  reconnaissance  "appellent  aux  succes¬ 
sions  ;  craignez  que  les  testateurs  et  les  donataires 
chargent  de  conditions  impératives  ou  prohibitives 
des  droits  et  des  dons  que  la  loi  doit  rendre  libres, 
qu’elle  doit  dégager  de  vieux  préjugés,  et  ravir  à 
l’empire  avilissant  des  passions.  Autrement  les  lois 
de  la  nature  et  de  la  constitution  seront  violées  im¬ 
punément  ;  la  haine  de  la  révolution  se  cachera  sous 
les  formes  respectables  de  la  volonté  des  mourants, 
ou  de  la  générosité  des  donateurs  ;  des  mariages  se¬ 
ront  empêchés,  les  mœurs  seront  altérées,  des  legs 
seront  interceptés,  des  hérédités  même  seront  char¬ 
gées  de  conditions  impolitiques,  immorales  et  intolé¬ 
rantes;  enfin,  l’aristocrate,  l’intolérant  et  l’ennemi 
des  principes  de  votre  constitution  commanderont 
encore  dans  le  tombeau. 

C’est  à  vous  de  faire  cesser  une  contradiction  aussi 
frappante  entre  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles, 
entre  les  volontés  particulières  et  la  volonté  géné¬ 
rale  :  la  constitution  seule  doit  triompher.  Je  de¬ 
mande  que  l’article  XXXI 1 ,  présenté  par  les  comités, 
soit  décrété  tel  que  le  voici  rédigé  : 

«  Toute  clause  impérative  ou  prohibitive,  qui  se¬ 
rait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire, 
héritier  ou  légataire,  qui  gênerait  la  liberté  qu’il  a, 
soit  de  se  marier,  même  avec  telle  personne,  soit 
d’embrasser  tel  étal,  emploi  ou  profession,  ou  qui 
tendrait  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  impo¬ 
sés  et  d’exercer  les  fonctions  désirées  par  la  consti¬ 
tution  aux  citoyens  actifset  éligibles,  est  réputée  non 
écrite.  » 

M.  Martineau  :  L’objet  de  l’article  de  M.  Barère 
se  trouve  rempli  par  les  anciennes  lois  romaines. 
Les  magistrats  n’ont  jamais  hésité  à  regardercomme 
nulle  toute  clause  qui  gênait  la  liberté  civile;  pro 
non  scripla  habenda  est ,  disaient  tous  les  juriscon¬ 
sultes. 

M.  ’**  :  L’article  ne  concerne  pas  seulement  la  li¬ 
berté  civile,  mais  les  droits  politiques. 

M.  Martineau  :  S’il  ditquelque  chosede  plus,  c’est 
un  piège  qu’on  nous  tend.  (On  murmure.)  Je  dis 
qu’il  faut  bien  nous  donner  garde  de  rendre  des  dé¬ 
crets  isolément  dans  une  matière  aussi  importante. 
Je  demande  que  cet  article  soit  renvoyé  à  la  pro¬ 
chaine  législature. 

M.  ***  :  Je  vais  citer,  en  réponse  à  M.  Martineau, 
le  texte  d’une  loi  romaine  suivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  d’après  lequel  le  donateur  pouvait 
prescrire  au  donataire  de  ne  point  prendre  en  ma¬ 
riage  telle  ou  telle;  il  en  résultait  évidemment  un 
grand  danger  pour  les  mœurs. 

M.  Goupilleau  :  D’ailleurs  les  lois  anciennes 
étaient  si  obscures  qu'il  s’élevait  à  cet  égard  une 
multitude  de  procès  longs  et  ruineux.  C’est  pour  re¬ 
médier  surtout  à  cos  inconvénients  que  l’article  sou¬ 
mis  à  votre  délibération  vous  a  été  présenté. 

M.  Martineau  :  Je  demande  au  moins  que  vous  ne 
compreniez  pas  dans  l’article  le  droit  qu’a  évidem¬ 
ment  un  père  de  défendre  à  son  enfant  d’épouser 
une  femme  qui  pourrait  faire  son  malheur,  une 
femme  perdue  de  mœurs.  (On  murmure.)  Sans  cela 
vous  anéantissez  l’autorité  paternelle,  à  laquelle 
vous  avez  déjà  porté  trop  d’atteintes. 

M.  Loys  :  La  proposition  de  M.  Martineau  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  liberté  civile  de  l’héritier  ou  du 
donataire;  car,  s’il  lui  était  interdit  d'épouser  une 
telle,  il  pourrait  trouver,  pour  satisfaire  son  goût, 
d’autres  personnes.  (On  murmure.)  Quand  un  ci- 
devant  noble  empêcherait  son  fils  d’épouser  une  telle 
roturière,  cela  ne  l’empêcherait  pas  d’épouser  une 
autre  roturière  quelconque.  Je  le  demande  à  tout 


honnête  homme,  si  un  jeune  homme  de  dix-huit  ou 
vingt  ans,  à  cet  âge  on  prend  goût  à  tout,  venait  au 
Palais-Royal  faire  une  conquête  ,  ne  serait-il  pas 
permis  à  son  père...  (On  rit.  —  On  murmure.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  répondre.  — 
L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Une  première  délibération  sur  l’article  paraît  dou¬ 
teuse. 

Après  une  seconde  lecture,  l’article  est  décrété  à 
une  grande  majorité,  ainsi  qu’il  a  été  proposé  par 
M.  Barère. 

M.  Noailles  :  Je  vais  présenter  à  l’Assemblée  les  obser¬ 
vations  pour  lesquelles  elle  m’a  accordé  la  parole  samedi 
dernier.  La  constitution  est  achevée,  ses  principes  doivent 
désormais  diriger  nos  mouvementssociaux.  Il  est  temps  de 
faire  régner  une  pleine  sécurité  dans  nos  villes  et  dans  nos 
campagnes  ;  il  est  temps  de  rappeler  le  peuple  au  travail 
qui  lui  est  utile ,  et  au  repos  qui  lui  est  nécessaire;  il  est 
temps  enfin  que  la  volonté  nationale,  déclarée  par  ses  re¬ 
présentants,  ne  puisse  plus  être  éludée,  et  que  la  force  pu¬ 
blique  puisse,  sans  se  méprendre,  reprimer  les  agitateurs 
et  protéger  ceux  qui,  sincèrement  attachés  au  régime  de  la 
liberté,  veulent  jouir  de  ses  bienfaits.  Mais,  pour  arriver  à 
ce  premier  résultat  de  notre  révolution,  nous  avons  besoin 
d’être  rassurés  sur  les  dangers  qui  menassent  nos  frontiè¬ 
res  ;  nous  avons  besoin  de  nous  occuper  sérieusement  des 
conjurations  qui  se  trament  au  dehors  contre  notre  liberté, 
conjurations  trop  encouragées  par  l’esprit  d’incertitude 
qui  jusqu’ici  a  dirigé  nos  mesures  relativement  à  nos  rap¬ 
ports  extérieurs.  Quel  citoyen  réfléchi  peut  se  faire  illusion 
sur  la  nécessité  de  nous  expliquer  enfin,  d’une  manière 
digne  de  la  nation,  avec  les  puissances  qui  nous  donnent 
de  l’ombrage?  qui  ne  voit  que  le  ressort  du  gouvernement 
restera  faible  ou  enchaîné,  tant  que  les  mécontents  pour¬ 
ront  espérer  que  les:  puissances  étrangères  affaibliront 
notre  attachement  à  la  constitution  maintenant  décrétée? 
Non ,  l’Etat  ne  peut  plus  rester  exposé  au  danger  des  réso¬ 
lutions  faibles,  des  mesures  non  exécutées  ou  suivies  avec 
lenteur;  il  faut  enfin  prendre  une  altitude  qui  nous  fasse 
connaître  tous  nos  ennemis ,  qui  leur  montre  que ,  si  nous 
ne  les  craignons  pas,  c’est  parce  que  nous  sommes  en  état 
de  les  combattre. 

Il  est  ^possible  que  les  puissances  qui  nous  menacent 
n’aient  pas  encore  formé  le  plan  de  leur  opération  contre 
nous,  que  leurs  propres  querelles  et  les  intérêts  qui  les  di¬ 
visent  suspendent  encore  quelque  temps  le  concert  dont 
elles  ont  besoin  pour  nous  attaquer;  il  est  possible  aussi 
que  plusieursd’entre  elles  trouvent  plus  convenable  à  leur 
politique  de  ne  pas  entrer  en  guerre  avec  une  nation  qui, 
ne  leur  faisant  aucun  mal,  peut  leur  faire  beaucoup  de 
bien;  il  est  possible  enfin  que  toutes  craignent  les  consé¬ 
quences  qu’aurait  infailliblementdans  leurs  propres  Etats 
la  guerre  qu’elles  déclareraient  ouvertement  à  des  opinions 
précieuses  pour  tous  les  hommps,  à  des  opinions  de  nature 
à  se  propager  avec  plus  de  rapidité  par  l’effet  des  obstacles 
qu’on  leur  oppose  :  car,  s’il  est  hors  de  doute  que  nos  vic- 
toiies  allumeraient  des  feux  de  joie  chez  nos  ennemis,  il 
n’est  pas  moins  certain  qu’un  deuil  effrayant  accompagne¬ 
rait  partout  nos  défaites.  Mais  ces  réflexions  ne  suffisent 
pas  à  notre  sûreté;  c’est  à  ces  puissances  ù  les  luire,  c’est  à 
elles  ù  envisager  leur  entreprise  dans  tous  ses  rapports; 
notre  devoir  est  de  consulter  l’expérience;  elle  nous  ap¬ 
prend  que  les  princes  sont,  comme  tous  les  hommes,  sujets 
à  de  grandes  erreurs,  et  souvent  entraînés  par  la  passion 
dans  des  mesures  que  la  raison  et  la  prudence  condamnent. 
Eloignons  donc  de  notre  esprit  tout  autre  motif  de  sécurité, 
si  ce  n’est  celui  qui  doit  résulter  de  nos  propres  forces; 
l’impuissance  de  nos  ennemis  sera  d’autant  plus  grande, 
ils  écouteront  d’autant  mieux  le  conseil  de  leurs  vrais  in¬ 
térêts,  ils  se  défieront  d’autant  plus  des  prétentions  de  l’or¬ 
gueil  ,  des  sollicitations  de  la  vengeance,  que  nous  leur 
présenterons  de  plus  grandes  difficultés  à  surmonter,  de 
plus  grands  dangers  à  courir,  et  de  plus  grandes  dépenses 
ù  faire.  Nous  ne  voulons  pas  attaquer  diieclemenl  ni  indi¬ 
rectement  les  gouvernements,  ni  les  mœurs,  ni  les  habitu¬ 
des,  moins  encore  les  propriétés  des  puissances  étrangères; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  devenu  important,  indispensa¬ 
ble,  de  prouver  à  l’Europe  que  la  nation  française,  en  de- 
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venant  libre,  n’a  rien  perdu  des  moyens  et  des  forces  qui 
<le  tout  temps  l’ont  rendue  redoutable. 

Pouvons-nous  douter  des  intentions  de  nos  ennemis? 
craindrons-nous  que  notre  appareil  guerrier  détermine 
leur  agression?  Mais  cet  appareil,  c’eMeux  qui  le  provo¬ 
quent,  c’est  eux-mêmes  qui  veulent  troubler  la  paix  de  la 
France  avec  ses  voisins,  qui  veulent  nous  faire  abandonner 
le  système  d’union  et  de  concorde  que  nous  embrassons 
avec  tous  les  peuples.  A  quelle  autre  cause  attribuerons- 
nous  leurs  mouvements?  avons-nous  formé  des  projets 
d’allaque?  sommes-nous  entrés  dans  quelque  ligue  dirigée 
contre  les  cabinets  de  l’Europe  ?  notre  ministère  projette-t-il 
des  guerres  offensives?  Non.  Il  est  donc  clair  que  c’est 
pour  nous  forcer  de  plier  sous  le  joug  du  despotisme, 
qu’on  rassemble  des  troupes  et  que  l’on  ferme  tous  les  dé¬ 
bouchés  de  la  France.  Il  est  temps,  si  nous  ne  voulons  pas 
mériter  les  reproches  les  plus  graves,  si  nous  ne  voulons 
pus  nous  rendre  criminels  aux  yeux  de  la  nation,  de  fer¬ 
mer  l’oreille  à  tous  les  raisonnements  dilatoires.  Les  Hol¬ 
landais  ont  perdu,  et  peut-être  pour  toujours,  le  juste 
espoir  qu’ils  avaient  de  rentrer  dans  leurs  droits,  et  ils  ne 
l’ont  perdu  que  pour  avoir  trop  écoulé  les  discoureurs  ti¬ 
mides,  les  esprits  rétrécis  par  la  richesse ,  qui  trouvaient 
leur  repos  dans  l’opinion  que  les  hostilités  dont  on  les  me¬ 
naçait  étaient  chimériques.  Les  Belges,  négligeant  les  avis 
qu’on  leur  donnait,  sesont  vus  tout  à  coup  investis  ;  ils  ont 
vu  l’édifice  de  leur  liberté  renversé  au  moment  où  ils 
croyaient  que  l’approche  de  l’hiver  retiendrait  dans  leurs 
cantonnements  les  bataillons  destinés  à  les  soumettre.  Des 
bruits  sourds  de  médiatiou  se  répandent;  avec  qui  donc 
aurions-nous  à  entrer  en  médiation?  La  nation  est-elle 
divisée  en  deux  partis?  réside-t-elle  dans  quelques  indivi¬ 
dus  qui  promènent  leur  mécontentement  au  dehors  du 
royaume?  Une  nation  puissante  a-t-elle  donc  besoin  de 
médiateurs  étrangers  pour  faire  ses  propres  lois?  Que  de¬ 
viendraient,  ainsi  que  l'a  remarqué  un  de  nos  collègues, 
sa  force,  sa  dignité,  son  rang,  quand  des  puissances  étran¬ 
gères  auraient  affaibli  notre  volonté  législative  ? 

S’il  y  a  des  vices  dans  notre  constitution,  c’est  à  l’expé¬ 
rience  à  nous  les  faire  connaître  ;  c’est  à  la  raison,  c’est  à 
noire  sagesse  ù  y  apporter  des  remèdes  salutaires;  car  qui 
ne  voit  pas  que,  si  l’on  pouvait  modifier  une  seule  de  nos 
opinions  par  un  contre-poids  étranger,  toutes  nos  forces  se 
perdraient  à  l’instant ,  et  que  les  ennemis  de  la  révolution 
en  deviendraient  bientôt  les  maîtres?  Ou  il  faut  avoir  ab¬ 
juré  toute  maxime  de  la  saine  politique,  ou  la  seule  propo¬ 
sition  d’entrer  en  négociation  sur  nos  lois  doit  nous  faire 
courir  aux  armes.  Non,  les  Français  ne  recevront  d’autres 
lois  que  d’eux-mêmes;  ils  ne  seront  pas  devenus  des  hom¬ 
mes  libres  pour  s’avilir  :  ils  n’auront  pas  invoqué  les  lu¬ 
mières  de  la  philosophie,  ils  n’auront  pas  appelé  au  milieu 
d’eux  le  règne  de  la  raison,  pour  écouler  le  langage  des 
préjugés  et  de  l’ignorance.  La  loi  barbare  du  plus  fort  a  pu 
soumettre  de  petits  Etals  ù  ce  malheur;  mais  un  empire 
tel  que  la  France,  mais  une  population  telle  que  la  nôtre 
est  en  étal  et  doit  àtout  prix  se  détendre  contre  le  dernier 
degré  de  l’humiliation.  Ainsi ,  tout  nous  oblige  à  nous  ren¬ 
dre  redoutables,  à  donner  à  tous  nos  préparatifs  les  déve¬ 
loppements  qui  apparliennent  à  une  grande  nation,  à  sou¬ 
tenir  avec  dignité  un  ouvrage  dont  elle  seule  était  capable, 
à  renvoyer  au  pied  du  trône  des  despotes  les  dangers 
dont  ils  prétendent  nous  effrayer.  Lorsque  l’Angleterre  fit 
sa  mémorable  révolution,  premier  germe  de  la  nôtre,  écou¬ 
ta-t-elle  ou  les  menaces  ou  les  propositions  des  autres  puis¬ 
sances?  Non.  Quelle  énergie  au  contraire  ne  développa- 
t-elle  pas?  Partout  les  flottes  anglaises  firent  respecter  le 
pavillon  de  la  liberté;  partout  on  craignit  d’irriter  une 
nation  occupée  à  se  rendre  libre.  Je  vous  ai  présenté  les 
malheurs  auxquels  on  s’expose  par  une  trop  grande  sé¬ 
curité  sur  les  desseins  ou  la  puissance  des  ennemis.  Rap¬ 
pelez-vous  maintenant  ce  que  peut  la  prévoyance.  Les  pré- 
paralil'sde  Frédéric  II  ont  honoré  la  sienne  dans  la  fameuse 
guerre  de  Sept-Ans.  C’est  ù  cette  vertu  de  l’homme  d’Etat 
que  l'homme  de  guerre  dut  les  succès  si  glorieux  qu’il 
obtint  contre  des  puissances  qui  devaient  l’accabler.  L’Eu¬ 
rope  entière,  élonnée  de  ses  ressources  et  fatiguée  de  sa 
résistance,  vit  qu’elle  n’avait  pas  assez  de  moyens  pour 
combattre  ce  grand  homme  ;  elle  s’empressa  de  conclure 
la  paix. 


Serions-nous  animés  par  des  motifs  moins  puissants  que 
les  siens?  Les  intentions  de  nos  ennemis  produiront-elles 
contre  nous  un  moindre  acharnement  que  les  projets  si 
glorieusement  déconcertés  par  Frédéric?  Ceux  qui  mena¬ 
cent  notre  liberté  sont  excités  par  une  haine  implacable, 
par  une  haine  qui  s’acharne  contre  les  obstacles,  parce 
qu’elle  se  propose,  pour  les  surmonter,  de  joindre  la  per¬ 
fidie  à  la  force  ;  parce  que  d’un  côté  elle  s’attend  à  répan¬ 
dre  l’effroi  pur  le  bruit  de  ses  vengeances,  et  que  de  l’au¬ 
tre  elle  se  rassure  par  la  générosité  de  l’homme  libre  dès 
qu’il  e^t  vainqueur. 

Voilà  pour  les  sentiments  de  nos  ennemis;  passons  aux 
considérations  qui  les  encouragent.  Après  s’être  remplis 
de  confiance  dans  leurs  forces,  ils  calculent  les  nôtres  ;  ils 
ne  voient  pas  dans  notre  armée  ce  qui  fait  l’avantage  des 
leurs.  Le  Français  est  belliqueux,  mais  la  longue  paix  dont 
nous  avons  joui  et  les  circonstances  de  la  révolution  nous 
obligent  à  faire  en  quelque  sorte  un  nouvel  apprentissage 
delà  guerre.  Us  observent  que,  notre  système  guerrier 
nous  ayant  toujours  fuit  porter  la  guerre  hors  de  nos  fron¬ 
tières,  nos  moyens  de  défense  intérieure  n’en  ont  été  que 
plus  négligés.  ■» 

En  effet,  telle  a  été  notre  position  à  cet  égard  que,  si  les 
puissances  étrangères  eussent  été  en  mesure  de  nous  atta¬ 
quer  au  moment  de  la  fuite  du  roi,  leur  agression  subite 
nous  eût  exposés  aux  plus  imminents  dangers,  et  nous  eût 
causé  de  très-vives  alarmes.  Nos  places  éiaienl  entièrement 
ouvertes,  nos  approvisionnements  insuffisants.  Nous  étions 
sans  aucun  plan  de  défense.  Le  roi  a  été  arrêté  dans  sa 
marche;  cette  circonstance  a  fait  éclater  une  énergie  dont 
nous  étions  loin  de  prévoir  la  force  et  l’étendue ,  et  dont  il 
est  impossible  que  des  ennemis  réfléchis  ne  redoutent  les 
effets.  S’ils  l’ont  jugé  en  hommes  prudents,  s’ils  ont  cal¬ 
culé  les  dispositions  dans  lesquelles  cet  événement  a  mis 
tous  les  esprits,  s’ils  ont  vu  combien  des  préjugés  d’hier 
sont  éloignés  aujourd’hui,  ils  ont  dû  conclure  au  moins  que 
nous  ne  serions  pas  facilement  domptés,  et  que  l’entrepiise 
de  nous  arracher  notre  constitution  exigerait  de  leur  part 
de  plus  grands  développements  de  force  que  ceux  avec  les¬ 
quels  ilsseflattaient,  iiy  a  deux  mois, de  nous  imposer.  Ma  s, 
disons-le  avec  lranchise,  ils  ne  renonceront  pas  à  Icui  des¬ 
sein  tant  qu’ils  verront  subsister  autour  de  nou-  la  plupart 
des  obstacles  qui  jusqu’ici  ont  retardé  ou  troublé  nos  pré¬ 
paratifs;  ils  s’agrandiront  même  à  leurs  yeux,  parce  que 
cette  illusion  flatte  leurs  vues  et  semble  favoriser  leurs 
projets. 

Persécutés  par  des  fatalités  innombrables  ,  nous  le  som¬ 
mes  encore  par  un  esprit  de  méfiance  qui  s’occupe  sans 
cesse  du  ralentissement  de  nos  mesures.  Votre  armée  n’existe 
pas,  ou  du  moins  nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  sa  force, 
ni  sur  ses  moyens. 

En  effet,  une  armée  n’existe  que  parla  plus  parfaite  in¬ 
telligence  entre  toutes  ses  parties;  sa  force  est  tout  entière 
dans  une  obéissance  graduée,  dans  l’habitude  des  exerci¬ 
ces,  en  un  mot,  dans  un  ensemble  tellement  combiné  qu’il 
suffise  d’un  geste  pour  la  faire  mouvoir  ou  pour  l’arrêter. 
Or,  je  le  répète,  cette  armée  nous  ne  l’avon>  pas  encore  : 
la  plupart  de  nos  officiers  ont  abandonné  leurs  drapeaux, 
les  remplacements  ne  s’exécutent  pas,  et,  si  c’est  la  faute 
des  décrets  rendus ,  personne  n’en  instruit  l’Assemblée; 
nos  soldats ,  répandus  sur  tous  les  points  de  l’empire  ,  ont 
perdu,  par  le  défaut  d’exercice  ,  le  goût  des  manœuvres  , 
l’habitude  de  la  discipline  et  la  science  des  marches  ;  nos 
vétérans  même,  qui  servent  de  modèles  dans  les  combats, 
se  dégoûtent  et  du  peu  de  subordination  et  du  ton  avanta¬ 
geux  de  leurs  émules. 

Nous  avons  arrêté,  pour  rétablir  les  régiments  dans  l’état 
où  ils  doivent  être,  des  dispositions  qui  demandent  un 
temps  qu’il  est  impossible  d’accorder.  Les  gardes  nationa¬ 
les  volontaires,  entretenues  par  l’Elat,  ne  s’organisent 
qu’avec  une  extrême  lenteur  ;  la  plupart  de  nos  corps  sont 
incomplets,  et  nous  n’avons  pas  d’armée  de  campement  ; 
cependant  les  camps  sont  la  meilleure  école  du  militaire,  le 
plus  prompt  comme  le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  la  disci¬ 
pline,  les  habitudes  guerrières,  et  l’esprit  d’union  et  d’en¬ 
semble  si  nécessaire  pour  arrêter  l’ennemi  sans  s’exposer 
à  de  grandes  pertes. 

Il  fut  arrêté,  le  11  juin  dernier,  que  le  roi  serait  requis 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  exécuter  sur  plu- 
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sieurs  points  de  l'empire  des  campements,  pour  ramener 
l’ordre,  la  discipline,  les  exercices  militaires  dans  les  trou¬ 
pes  de  ligne  qui  sont  spécialement  chargées  de  nous  défen¬ 
dre  des  ennemis  extérieurs  :  la  saison  avance,  et  nous  n’a¬ 
vons  encore  rien  entendu  qui  annonce  l’exécution  de  nos 
décrets.  Faut-il  s’étonner  qu’un  tel  état  de  choses  n’entre¬ 
tienne  pas,  tant  qu’il  dure,  les  espérances  de  nos  ennemis? 
Oui ,  aussi  longtemps  qu’ils  verront  l’exécution  de  la  loi 
incertaine,  ils  espéreront.  Que  ne  peuvent-ils  pas  raison¬ 
nablement  attendre  lorsqu’on  souffre  patiemment  dans  no¬ 
tre  Assemblée  qu’on  établisse  qu’un  campement  de  nos 
troupes  sur  nos  frontières  en  nécessite  un  des  puissances 
voisines  sur  la  frontière  limitrophe;  que  telle  est  la  loi  de 
la  guerre?  Et  si  telle  est  cette  loi,  pourquoi  tarde  t-on  à 
multiplier  nos  soldats  sur  la  ligne  de  défense?  Pourquoi 
nos  gardes  nationales  ne  sont-elles  pas  dans  nos  places? 
Pourquoi  ne  sommes-nous  pas  à  l’instar  de  nos  voisins?  et 
s’ils  nous  obligent  par  leurs  dispositions  à  multiplier  le 
nombre  de  nos  soldats,  pouvons-nous  éviter  de  les  faire 
camper?  Encore  une  fois,  nous  ne  menaçons  pas,  mais  on 
nous  menace;  pourquoi  craindrions-nous  d’augmenter  nos 
forces  ? 

A  ce  tableau  véritable,  et  que  la  malveillance  exagère 
encore  en  abusant  et  de  quelques  faits  et  des  imperfections 
inévitables  au  commencement  de  tout  ordre  nouveau,  on 
ne  manque  pas  d’ajouter  les  difficultés  qui  environnent  de 
plus  près  l’Assemblée  nationale.  En  effet,  que  penser  des 
décrets  inutilement  rendus  sur  l’organisation  de  notre 
armée? 

Au  mois  de  février  dernier,  sur  le  rapport  de  M.  Mira¬ 
beau,  il  fut  décrété  que  quarante  régiments  d’intanlerie 
et  quarante  régiments  de  cavalerie  seraient  portés  au  pied 
de  guerre.  Ce  complément  n'est  pas  effectué  ;  il  en  est  ainsi 
de  l’armée  auxiliaire;  cependant  on  n’en  a  pas  rendu 
compte  à  l’Assemblée  nationale;  on  n’a  pris  aucune  me¬ 
sure  pour  subvenir  au  besoin  des  troupes.  Et  que  résulte- 
t-il  aujourd’hui  de  celte  négligence?  Il  faut  compléter  nos 
régiments,  former  nos  auxiliaires  et  rassembler  une  armée 
de  gardes  nationales  volontaires  qui,  soudoyées,  nuisent 
nécessairement  au  recrutement  des  troupes  de  ligne  ;  il  ré¬ 
sulte  que  des  moyens  extraordinaires  deviennent  indispen¬ 
sables  pour  le  succès  de  la  mesure  décrétée  par  l’Assemblée 
aux  mois  de  février  et  juin,  mesure  à  laquelle  nous  ne 
pouvons  renoncer  sans  manquer  de  sagesse. 

L’armée  doit  être  composée  de  deux  cent  trois  mille 
hommes;  elle  ne  l’est  que  de  cent  quaranie-sept  mille.  Une 
pareille  faiblesse  découragera-t-elle  nos  ennemis?  Quelle 
en  est  la  cause  ?  Manquons-nous  de  soldats?  Mais  la  Ion* 
gueur  des  engagements  de  huit  années,  ulile  dans  des  temps 
ordinaires,  n’est  plus  nécessaire  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de 
repousser  des  dangers  pressants  ;  et  loul  ce  qui  excède  le 
complet  de  paix  ne  devrait  pas  être  admis  pour  un  aussi 
long  terme.  On  engage  pour  an,  pour  deux  ans,  et  le  ci¬ 
toyen,  ne  voyant  devant  lui  qu’une  carrière  glorieuse  dont 
le  terme  est  prochain,  s’enrôle  sans  difficulté.  La  guerre 
d’Amérique  nous  en  offre  l’exemple.  L’Angleterre  et  les 
Etats-Unis  enrôlaient  leurs  soldats  pour  un  an,  pour  deux 
ans,  ou  pour  le  temps  de  la  guerre. 

Que  peuvent  penser  ceux  qui  conspirent  contre  nous,  de 
nous  yoir  arrêtés  par  de  semblables  difficultés,  de  nous 
voir  traiter  de  mauvais  citoyens  ceux  qui  s’ellraieut  de  no¬ 
tre  défaut  d’activi.é,  comme  si,  même  dans  le  misérable 
système  d’une  capitulation,  il  ne  fallait  pas  se  mettre  en 
état  de  l’obtenir  honorable.  Voyons  maintenant  avec  quelles 
forces  réelles  nos  ennemis,  déjà  encouragés  par  l’étal  ac¬ 
tuel  de  nos  mesures,  peuvent  espérer  de  nous  donner  la 
loi. 

Nous  pouvons  être  attaqués  à  deux  époques  différentes  : 
la  première,  à  la  fin  de  cette  campagne;  la  seconde,  à  l’ou¬ 
verture  de  la  campagne  prochaine.  Les  premiers  objets 
que  l’on  peut  tenter  n’exigent  pas  de  moyens  aussi  étendus 
que  les  projets  ultérieurs.  Cependant,  en  calculant  par 
approximation  les  forces  qui  pourraient  être  ré  unies  contre 
nous,  ou  peut  supposer  que  l’Allemagne,  sans  y  compren¬ 
dre  l’Autriche,  peut  disposer  de  cinquante-neuf  mille  hom¬ 
mes,  et  l’Autriche  de  quarante-cinq  mille  ;  ce  qui  forme  un 
total  de  cent  quatre  mille,  dont  quatre-vingt-dix  d’intante- 
rie  et  quatorze  de  cavalerie.  Observez,  messieurs,  que 
1  arsenal  de  Magdebourg,  un  des  mieux  approvisionnés  de 


I  l’Europe,  peut  aisément  fournir  un  train  considérable  d’ar¬ 
tillerie,  l’embarquer  sur  l’Elbe  et  le  Caire  arriver  à  i\amur 
par  la  Hollande  et  la  Meuse.  Ajoutez  à  cette  observation 
qu’un  aulre  train  d’artillerie,  quel  qu’en  soit  l’objet,  est 
déjà  embarqué  sur  le  Danube,  pour  se  rendre  à  Luxem¬ 
bourg  :  pensez  enfin  qu’une  insurrection  nouvelle  dans  les 
Pays-Bas  n’aurait  pas  heu  lorsque  le  point  d’attaque  serait 
rapproché  des  limites  de  ce  pays  ;  et,  quel  que  soit  le  mé¬ 
contentement  des  Belges ,  il  n’y  aurait  d’explosion  dans  les 
Pays-Bas  que  dans  le  cas  où  les  troupes  autrichiennes  se¬ 
raient  battues  par  les  troupes  françaises. 

J’ai  présenté  l’étal  des  troupes  que  nous  pouvons  avoir 
à  combattre  avant  la  fin  de  l’année  ;  voyons  avec  quelles 
forces  on  pourrait  nous  attaquer  au  mois  de  mars  prochain. 
La  confédération  germanique,  en  y  joignant  soixante  mille 
hommes  tournis  par  l’Espagne  et  la  Savoie,  peut  faire  arri¬ 
ver  sur  nous  quatre  cent  mille  hommes;  mais,  avant  de 
développer  nos  moyens  sur  ce  second  projet,  occupons- 
nous  d’abord  des  cent  quatre  mille  hommes  qui  peuvent 
marcher  contre  nous  au  mois  d’octobre.  Ces  troupes  peu¬ 
vent  être  divisées  et  former  deux  armées  :  la  première  agi¬ 
rait  entre  la  Sambre  et  la  Meuse;  la  seconde,  entre  la 
Meuse  et  la  Moselle.  Ici  deux  moyens  se  présentent  à  nos 
ennemis  ;  le  premier,  de  se  maintenir  à  la  même  hauteur, 
d’attaquer  corps  à  corps  tout  ce  qui  voudrait  résister,  et 
de  menacer  même  la  capitale  en  gagnant  le  cours  des  ri¬ 
vières;  le  second,  de  marcher  avec  soixante  mille  hommes 
contre  l’armée  de  Flandre  ;  de  faire,  avec  ce  qui  leur  res¬ 
terait,  les  sièges  de  Mézières,  Sedan,  Monlmédy  et  Longwy, 
et  d’établir  des  quartiersd’hiver  dans  la  ci-devant  province 
de  Champagne.  Dans  ces  deux  suppositions,  les  prépara¬ 
tifs  de  guerre  continueraient  sur  la  rive  droite  du  Rhiu  ;  ce 
qui  tiendrait  en  échec  les  troupes  de  l’Alsace. 

Les  deux  armées  que  j’ai  supposées  réunies  contre  la 
France  pourraient  agir  vers  l’Alsace  et  la  Lorraine  alle¬ 
mande  ;  mais  les  positions  étant  moins  favorables  dans  celte 
partie,  notre  système  de  défense  mieux  connu,  mieux 
combiné  et  plus  lacile,  il  est  à  croire  que  nos  ennemis  pré¬ 
féreront  un  autre  plan  d’attaque.  Quelques  personnespour- 
raient  objecter  que  les  troupes  étrangères  n’auraient  pas  de 
magasins  ;  mais  les  militaires  saventqu’après  une  moisson 
abondante,  avec  des  troupes  actives  et  des  ressources  d’ar¬ 
gent,  on  a  bientôt  fait  des  approvisionnements.  D’ailleurs, 
en  se  rendant  maître  de  Mézières,  Sedan  et  Longwy,  l’en¬ 
nemi  entretiendrait  ses  communications  avec  Namur  et 
Luxembourg,  où  sont  tousses  magasins.  En  supposant 
que  les  tentatives  de  nos  ennemis  fussent  couronnées  de 
succès,  il  est  facile  de  pressentir  avec  quelle  vigueur  nous 
serions  attaqués  à  la  seconde  campagne,  et  combien  ce 
premier  avantage  affaiblirait  notre  confiance  en  nous- 
mêmes.  Je  n’étendrai  pas  plus  loin  mes  observations  ;  je 
me  hâte  de  présenter  à  l’Assemblée  la  masse  de  forces  que 
nous  pourrions  opposer  en  ce  moment  à  nos  ennemis. 
Soixante  mille  gardes  nationales  pour  défendre  nos  places, 
et  quatre-vingt-quinze  mille  hommes  de  troupes  de  campe¬ 
ment,  suivant  le  premier  rapport  du  comité  militaire. 

Pourquoi  ces  forces  ne  sont-elles  pas  déjà  sur  nos  fron¬ 
tières  ?  Pourquoi  les  citoyens  qui  les  habitent  craignent-ils 
chaque  jour  de  se  voir  abandonnés?  Pourquoi  vient-il  de 
toutes  paris  des  députations  chargées  de  solliciter  ce  qui 
est  depuis  longtemps  arrêté  ?  Je  ne  chercherai  point  ici  à 
vous  détailler  les  obstacles  qui  arrêtent  les  mouvements 
du  gouvernement,  ni  les  mesures  qui  ont  été  négligées; 
je  me  bornerai  à  vous  présenter  celles  qui  me  parais¬ 
sent  nécessaires  dans  ce  moment.  Je  passe  aux  quatre 
cent  mille  hommes  qu’on  peut  faire  agir  au  mois  de 
mars  contre  la  France,  et  j’examine  d’abord  si  ces  for¬ 
ces  sont  suffisantes  pour  dompter  sur  tous  les  points 
de  l’empire  des  hommes  déterminés  à  être  libres.  Pour  le 
craindre,  il  faudrait  supposer  que  les  Français  ont  changé 
de  nature,  il  faudrait  supposer  que,  braves  sous  un  ré¬ 
gime  dans  lequel  ils  versaient  leur  sang  pour  river  leurs 
chaînes,  ils  seront  devenus  tout  à  coup  lâches  et  sans  carac¬ 
tère,  lorsqu’ils  seront  appelés  à  la  défense  d’une  pairie, 
c’est-à-dire  à  la  défense  du  droit  précitux  d’une  existence 
honorable.  Un  pareil  changement  n’esi  pas  dans  la  nature 
des  choses  ;  et  dès  lors  que  peuvent  quatre  cent  mille  hom¬ 
mes  contre  nous?  Que  devient  ce  nombre  effrayant,  lors¬ 
qu’on  envisage  que  l’ennemi  doit  parcourir  tout  l’empire 
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pour  y  disputer  le  terrain  pas  à  pas,  assurer  sans  cesse  ses 
communications  et  se  mettre  en  état,  non-seulement  de 
donner  la  loi  dans  tous  les  départements,  mais  do  l’y  main¬ 
tenir  d’une  manière  stable,  mais  d’établir  sur  une  immen¬ 
sité  de  points  une  force  réprimante  qui  eût  continuelle¬ 
ment  le  moyen  et  la  volonté  de  contenir  des  mécontentements 
toujours  renaissants,  et  les  effets  d’une  haine  à  jamais  im¬ 
placable. 

Voyez  combien  de  positions  avantageuses,  de  retraites 
inabordables  la  France  offre  aux  soldats  de  la  liberté.  Que 
de  bois,  de  forêts,  de  ravins,  peuvent  à  tout  moment  ar¬ 
rêter  l’ennemi,  et  le  consumer  par  des  combats  en  tout 
genre  !  Quelles  difficultés  il  éprouverait  pour  assurer  ses 
subsistances,  pour  se  procurer  du  repos  dans  un  pays  où 
toutes  les  divisions  se  touchent  par  tous  les  points,  où  tous 
les  habitants,  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  se¬ 
raient  autant  de  bras  qu’il  faudrait  enchaîner  !  Convenons- 
en  ,  la  conquête  de  la  France  eût  été  possible  à  des  soldats 
apportant  avec  eux  les  bienfaisantes  lois  de  la  liberté;  mais 
elle  est  impossible  à  des  hommes  qui  ne  peuvent  offrir  que  des 
fers  dont  ils  sont  chargés  eux-mêmes.  Convenons  encore 
que  si  une  entreprise  aussi  vaste  pouvait  agiter  les  cabi¬ 
nets  de  l'Etmpe,  nos  moyens  de  défense  devraient  se  bor¬ 
ner  à  épargner  notre  sang  ;  assurés  que  les  armées  nom¬ 
breuses  de  nosennemis  se  dissiperaient  par  une  désertion 
sans  cesse  encouragée  ,  ou  périraient  sous  des  coups  habi¬ 
lement  dirigés.  Observez  en  outre  que  la  ligue  des  puis¬ 
sances  de  l’Europe  11e  peut  exister  que  dans  l’hypothèse 
d’un  succès  assuré,  ou  dans  celle  où  les  souverains  qui  agi¬ 
raient  contre  la  France  se  retrouveraient  après  celte  expé¬ 
dition,  dans  les  mêmes  rapports  entre  eux  et  avec  la 
France;  et  cela  est  impossible ,  car  dans  cette  prétendue 
ligue  des  rois,  s’il  y  en  avait  un  choisi  pour  soutenir  les 
efforts  de  tous,  l’autorité  qui  lui  serait  confiée  serait  infi¬ 
niment  dangereuse;  vainqueur  de  la  France,  il  devien¬ 
drait  la  terreur  de  l’empire  germanique  ;  vaincu,  il  en  se¬ 
rait  la  victime. 

Examinez  enfin  que,  le  roi  acceptant  la  constitution, 
les  mécontents  ne  seront  plus,  aux  yeux  de  toute  l’Europe, 
que  des  sujets  rebelles  à  l’autorité  légitime,  à  celte  auto¬ 
rité  qu’ils  ont  eux-méme  reconnue,  et  pour  laquelle  ils 
sollicitent  des  secouis.  Ajoutez  que  cette  l'action  devien¬ 
drait  d’autant  plus  dangereuse  à  celui  qu’elle  aurait  la  pré¬ 
tention  de  servir,  qu'elle  exigerait,  en  cas  de  succès,  les 
plus  pénibles  sacrifices  ;  el  alors  quelle  ardeur  nu  trouve¬ 
riez-vous  pas  dans  vos  soldats  el  dans  vos  officiers,  lors¬ 
qu’ils  joindraient  à  l’intérêt  de  défendre  la  liberté  celui  de 
maintenir  la  constitution  et  de  satisfaire  leurs  sentiments 
personnels  pour  le  chef  suprême  de  l’armée?  J’interpelle 
tous  les  guerriers  qui  ont  médilé  leur  profession ,  et  qui 
connaissent  l’ascendant  des  causes  morales  contre  la  plus 
savante  lactique;  qu’ils  disent  si  la  France  peut  être  con¬ 
quise,  lorsque  l’enthousiasme  de  la  liberté,  l’orgueil  du 
nom  français  et  une  bonne  discipline  se  chargeront  de  la 
défendre  ?  Nous  ne  devons  donc  appréhender  raisonnable¬ 
ment,  au  mois  de  mars,  d’autre  projet  que  celui  de  nous 
effrayer  sur  nos  frontières  par  une  nombreuse  armée,  qui, 
en  nous  privant  de  notre  commerce  extérieur,  nous  p  rive¬ 
rait  d’une  partie  de  nos  richesses  territoriales.  Mais  ,  quels 
que  soient  nos  motifs  de  sécurité,  ils  ne  doivent  ni  ralentir 
uos  préparatifs,  ni  diminuer  nos  moyens  de  détense ,  el 
même  ceux  d’attaque. 

Les  Suisses,  les  Bataves  ,  les  Anglais,  les  Américains 
n’ont  pu  fixer  chez  eux  la  liberté  qu’après avoir  longtemps 
combattu  pour  elle.  Or  les  dispositions  sollicitées  el  atten¬ 
dues  par  la  nation  entière  sont  jusqu’à  ce  moment  incom¬ 
plètes  ou  détruites  parleur  inexécution  ,  et  la  plupart,  les 
bons  esprits,  pensent  ou  que  les  agents  du  pouvoir  exécu¬ 
tif  sont  incapables  de  seconder  les  mesures  de  l’Assemblée 
nationale,  ou  qu’ils  sont  entravés,  soit  par  la  diversité  des 
opinions  des  hommes  qui  ont  la  prépondérance  dans  les  co¬ 
mités,  soit  par  des  défauts  de  formes  qui  empêchent  de 
donner  à  chaque  disposition  le  soin  qu’elle  exige  pour  être 
exécutée  selon  le  but  qui  la  fait  concevoir.  Je  m’arrête 
d’autant  plus  volontiers  à  la  dernière  opinion,  qu’il  n’y  a 
qu’une  manière  de  se  conduire  dans  les  deux  suppositions, 
el  j’ose  avancer  que  nous  n’avons  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  réunir  le  plus  promptement  possible  tous  les  esprits  au¬ 
tour  d’un  plan  d’opération  qui  puisse  concilier  la  confiance 


de  la  nation  entière.  Or  quel  sera  ce  plan?  Celui  dont  les 
auteurs  ayant  pris  devant  eux  tous  les  embarras  actuels, 
relatifs  tant  aux  troupes  de  lignes  qu’aux  gardes  nationa¬ 
les,  pourvoiiont  aux  vrais  moyens  de  faire  cesser  leurs  in¬ 
quiétudes;  celui  qui  sera  concerté  par  un  petit  nombre 
d’hommes  consommés  dans  l’art  militaire  et  capables  de 
donner  à  ’outes  les  mesures  l’ensembleel  la  correspondance 
nécessaire  pour  que  toules  les  parties  del’empire,  exposées 
à  l’invasiou,  se  trouvent  en  état  de  défense,  sans  préjudice 
des  secours  qui  devront  s’y  porter,  selon  que  les  circonstan¬ 
ces  et  lanaluredel’attaquerexigerontPUntel  plan  n’existe 
pas  encore,  et  ne  pcui  pas  exister. 

Deux  généraux  sont  chargés  d’nn  grand  commandement, 
mais  ils  ne  se  sont  pas  encore  abouchés  ;  ils  ne  se  sont  pas 
communiqué  leurs  idées  sur  les  choses  de  fait ,  sur  la  con¬ 
duite  quecliacun  d’euxpenseêtre  la  meilleure,  et  sur  l’ap¬ 
pui  qu’ils  pourront  se  prêter  mutuellement.  Cependant 
puisque  leur  but  est  commun,  ils  doivent  se  mettre  d’ac¬ 
cord  sur  toutes  les  mesures  qu’exige  notre  sécurité  exté¬ 
rieure  :  les  chefs  du  génie  et  de  l’artillerie  ,  et  le  ministre 
de  lu  guerre,  doivent  être  présents  à  leur  conférence.  Il  est 
aussi  nécessaire  d’y  admettre  des  citoyens  généralement 
estimés,  connus  par  leurs  talents,  leur  attachement  à  la 
révolution,  et  leur  dévouement  à  la  constitution.  Leur 
présence  fortifiera  la  confiance  que  méritent  les  généiaux  ; 
elle  fera  cesser  loute  contradiction  propre  à  influencer  ou  à 
faire  manquer  les  mesures  qui  seront  arrêtées  dans  cette 
conférence  militaire.  Les  incertitudes  des  généraux,  les 
contrariétés  des  bureaux  du  ministre,  les  couflils  entre  lui 
et  le  comité  militaire,  les  résolutions  intempestives  des  ad¬ 
ministrations  de  département  ou  des  municipalités  ,  en¬ 
traînées  par  les  inquiétudes  résultant  du  pouvoir  exécutif, 
toutes  ces  causes  d’une  effrayante  anarchie  cesseront. 

Après  que  cette  conférence  importante  aura  eu  lieu,  que 
les  mesures  défensives  auront  été  prises,  qu’elles  ne  pour¬ 
ront  plus  être  contrariées  par  le  mode  d’exécution ,  vous 
penserez  sans  doute  qu’il  est  utile  de  mettre  à  exécution  la 
loi  qui  permet  à  tout  Français  d’aller,  de  venir,  de  voya¬ 
ger  hors  des  limites  de  l’empire. Vous  penserez  aussi  que,  la 
constitution  étant  achevée  et  le  royaume  dans  un  état  de 
défense  respectable,  il  ne  doit  plus  rester  le  moindre  sou¬ 
venir  de  la  révolution ,  et  vous  en  détruirez  le  germe  en  ne 
laissant  rien  subsister  de  toutes  les  différentes  accusations 
qui  ont  eu  pour  objet  la  sûreté  de  l’Etat.  C’est  aux  peuples 
libres  à  se  montrer  généreux  même  envers  leurs  ennemis. 
Si  vous  étiez  encore  incertains  de  la  nécessité  de  la  confé¬ 
rence  militaire  par  laquelle  je  vous  propose  de  mettre  fin 
aux  désordres  qui  régnent  dans  les  opinions  et  dans  la  ma¬ 
nière  d’obtenir  des  résultats,  je  vous  prierais  de  faire  une 
considération.  La  nouvelle  législature  s’avance  ;  elle  va  être 
chargée  de  surveiller  la  défense  et  la  sûreté  de  l’empire. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  faire,  relativement 
aux  dangers  dont  nous  sommes  menacés,  el  à  110s  moyens 
de  les  repousser,  ce  que  vous  avez  ordonné  qui  eut  lieu 
pour  les  finances,  c’esL-à-dire  de  lui  rendre  un  compte 
exact  el  précis  de  l’état  de  nos  forces  sous  tous  les  rapports 
qui  pourront  éclairer  sa  surveillance.  Cet  état  ne  peut  pas 
être  dressé  d’une  manière  convenable  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  la  guerre,  ni  dans  le  comité  militaire.  Leurs 
documents  sont  relatifs  à  des  circonstances  qui  changent  à 
tout  moment. 

Le  résultat  de  ces  conférences  que  je  vous  propose  peut 
seul  éclairer  utilement  la  nouvelle  législature,  parce  que 
le  compte  qu’il  présentera  sera  le  fruit  des  observations 
faites  par  les  chefs  de  l’armée  et  le  ministre  de  la  guerre, 
en  parcourant  nos  frontières,  en  visitant  les  divers  corps 
destinés  à  les  défendre,  en  écoutant  les  rapports  des  offi¬ 
ciers,  et  vérifiant  sur  les  lieux  les  lails  attaqués  sur  les  cho¬ 
ses  mêmes.  Or  ce  travail  est  nécessaire  au  plan  de  défense 
pour  lequel  je  demande  la  réunion  d’une  conférence.  En¬ 
fin,  quand  on  jette  les  yeux  sur  la  nouvelle  carrière  qui 
va  s’ouvrir  à  l'instant  où  le  roi  reprendra  ses  fonctions,  la 
nécessité  de  cette  conférence  se  fait  sentir  encore  plus  vi¬ 
vement.  Le  roi  doit  être  considéré  comme  revenant  d’un 
long  voyage,  durant  lequel  il  s’est  opéré  des  changements 
immenses  dans  l’empiie,  changements  qui  toujours  lui  ont 
été  présentés  dans  un  sens  contraire  à  leur  objet.  Il  serait 
lui-même  le  plus  malheureux  des  mortels  s’il  11e  prenait 
pas  lu  ferme  résolution  d’appuyer  par  tous  les  moyens  qui 
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lui  sont  confiés,  et  par  son  plein  assentiment,  la  constitu¬ 
tion  actuelle  de  l'empire.  Cetle  voie  lui  est  ouverte  de  s’as¬ 
surer  l'affection  des  Français;  s’il  a  des  doutes  sur  la  bonté 
de  certaines  lois,  sur  l’action  do  gouvernement,  qu’il  les 
présente  ;  il  en  a  le  droit  ;  mais  qu’il  sache  que  ce  n’est  pas 
dans  la  confusion  de  l’anarchie  et  dans  l’exaltation  où  elle 
jette  les  meilleurs  esprits  qu’il  éclaircira  ses  doutes  et  qu’il  en 
obtiendra  l’amélioration  ;  ses  plus  grands  ennemis  sont  ceux 
qui  l’alarment  sur  sa  puissance,  et  qui,  voulant  gouverner 
par  eux-mêmes ,  se  parent  à  ses  yeux  d’une  hypocrite  solli¬ 
citude  pour de  pouvoir  royal. 

Tant  que  le  roi  sera  le  chef  delà  puissance  exécutive  d’un 
empire  comme  la  France,  il  sera  revêtu  par  cela  mêmed’un 
grand  pouvoir.  La  seule  fonction  de  faire  régner  les  lois  est 
une  ressource  intarissable  de  gloire;  elle  conduit  à  l’environ¬ 
ner  d’estime  et  de  vénération.  Le  régime  de  1a  liberté  est  fait 
pour  les  bons  caractères,  pour  les  hommes  ambitieux  d’une 
place  distinguée  entre  les  bienfaiteurs  du  genre  humain. 
Nul  n’est  plus  intéressé  que  le  roi  h  reconnaître  que  l’em¬ 
pire  de  la  raison,  le  seul  qui  convienne  aux  chefs  des  na¬ 
tions,  est  vivement  réclamé  par  la  très-grande  majorité  des 
Français.  Il  n’y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  lui 
prédLe  les  plus  accablantes  infortunes  ,  pour  lui  et  ses  des¬ 
cendants,  s’il  ne  s’applique  pas  sérieusement  à  consolider 
la  révolution.  Les  lois  feront  raison  des  ennemis  intérieurs; 
mais  c’est  au  parti  que  le  roi  prendra  contre  ceux  du  de¬ 
hors  qu’on  jugera  de  ses  intentions.  Il  ne  tient  qu’à  lui  de 
détruire  toutes  les  alarmes,  de  dissiper  toutes  les  haines 
particulières,  de  rétablir  la  sécurité  sur  les  frontières,  et  de 
procurer  ainsi  à  toutes  les  parties  de  la  constitution  ce  jeu 
libre  et  non  interrompu,  seul  propre  à  l’éclairer  sur  ses 
délauts.  Il  faut  donc  que  le  roi  connaisse  parfaitement  et 
l’état  des  forces  dont  il  a  le  suprême  commandement,  et  les 
opérations  que  les  circonstances  exigent,  afin  que  rien  île 
s’oppose  aux  mouvements  et  aux  résolutions  qu’il  doit  di¬ 
riger  dès  que  l’activité  lui  sera  rendue. 

Enfin  il  est  un  autre  objet  sur  lequel  il  importe  de  faire  l’Eu¬ 
rope  entière  juge  de  nos  dispositions.  Je  parle  des  préten¬ 
tions  des  princes  étrangers  dans  les  départements  du  Rhin 
et  de  la  Moselle.  Comment  se  fait-il  qu’il  ne  soit  pas  encore 
sorti  du  cabinet  des  affaires  étrangères  un  seul  mémoire  et 
sur  la  nature  de  ces  prétentions ,  et  sur  les  titres  que  nous 
avons  à  opposer  à  ce  qu’elles  auraient  d’extrême  et  de  rai¬ 
sonnable.  Quoi  !  dans  les  querelles  d’Etat  à  Etat,  les  des¬ 
potes  ne  dédaignent  pas  le  tribunal  de  l’opinion  publique; 
et  nous  gardons  le  silence,  et  nous  n’avons  pas  encore  ré¬ 
pandu  sur  cette  querelle  les  lumières  qui  doivent  la  faire 
jugerl  Comment  expliquer  une  telle  insouciance  ?  On  ne 
peut  pas  douter  que  la  nation  ne  veuille  être  juste  ;  il  faut 
donc  éclairer  sa  justice,  il  faut  que  ce  procès  soit  mis  en 
étal  d’être  universellement  jugé ,  et  que  les  démai  elles  du 
roi  pour  procurer  aux  princes  les  dédommagements  qui 
leur  sont  dus  ne  soient  pas  exposées  aux  critiques  de  l’igno¬ 
rance  et  de  la  mauvaise  foi.  Quand  on  a  trouvé  le  point  où 
la  justice  s’arrête,  rien  n’empêche  d’être  généreux  :  éclai¬ 
rons-nous  donc  sans  plus  tarder;  et  si  ces  prétentions  sont 
réservées  pour  servir  de  prétexte  à  une  guerre,  comme 
alors  les  négociations  seront  infructueuses,  hâtons-nous 
d’amener  la  discussion  au  point  où  l’injustice  ne  pourra 
plus  échapper  au  grand  jour.  Je  n’ai  parlé  ni  de  l’armée 
des  émigrants,  ni  des  entreprises  pour  lesquelles  les  mécon¬ 
tents  semblent  compter  sur  leurs  propres  forces.  Leur  se¬ 
cret  ne  nous  est  pas  encore  révélé.  Si  leur  paiti  est  aussi 
nombreux  qu’ils  l’annoncent,  à  quoi  sert  de  temporiser? 
Ils  ne  renonceront  à  leurs  desseins  que  lorsque  l’armée  de 
la  liberté  les  aura  convaincus  de  leur  faiblesse. 

Je  me  résume.  Nous  devons  établir  pour  certain  qu’on 
projette  des  hostilités  contre  nous,  en  haine  de  notre  révo¬ 
lution  et  de  notre  constitution  libre.  Nous  devons  en  con¬ 
séquence  nous  occuper  avec  la  plus  grande  activité  des 
moyens  de  défense  les  plus  importants  et  les  plus  efficaces. 
Rien  ne  nous  doit  ralentir  à  cet  égard,  jusqu’à  ce  que  toutes 
les  apparences  hostiles  dont  nous  pouvons  craindre  d’être 
l’objet  soient  entièrement  dissipées  ;  et  nous  devons  hâter 
ce  moment,  puisque  la  crainte  qu’on  nous  inspire  est  déjà 
un  germe  d’hostilité  aussi  fâcheuse  à  plusieurs  égards  que 
le  serait  une  agression  effective.  Nous  devons  nous  mettre 
en  mesure  de  faire  cesser  tout  procédé  contraire  au  droit 
des  nations,  et  demander  la  réparation  de  tout  acte  quel¬ 


conque  par  lequel  la  nation  serait  insultée  et  sa  souve* 
raineté  méconnue.  Je  propose  ea  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  réunira  sur  un  point  de  la  frontière 
avec  MM.  Rocharnbeau,  Luckner  ,  les  chefs  du  gé¬ 
nie  ,de  l’artillerie,  et  deux  commissaires  étrangers, 
et  que  dans  des  conférences  établies  il  sera  arrêté  un 
plan  d’opération  pour  la  défense  de  toutes  les  parties 
de  l'empire. 

•<  II.  Décrète  en  outre  que  les  ministres  du  roi  se¬ 
ront  requis  de  préparer  tous  les  mémoires  et  docu¬ 
ments  nécessaires  pour  éclairer  l’Europe  sur  les  pré¬ 
tentions  des  princes  possessionnés  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Lorraine  et  d’Alsace,  et  qu’immédiate- 
ment  après  que  la  constitution  sera  acceptée  parle 
roi,  les  négociations  s’entameront  sur  cet  objet  en¬ 
tre  le  chef  de  l’empire  germanique  et  les  parties  in¬ 
téressées.  » 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

M.  Lanjuinais:  M.  Camus  est  instruit  d'un  fait 
dont  il  est  important  de  vous  rendre  compte  ;  je  de¬ 
mande  qu’interrompant  la  discussion,  il  soit  en¬ 
tendu. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  le  3  septembre  que 
l’3Cte  constitutionnel  était  terminé,  et  qu’il  ne  pou¬ 
vait  plus  y  être  rien  changé; je  sors  de  l’imprimerie  ; 
j’ai  vérifié  les  manuscrits,  et  je  n’y  ai  point  vu  cette 
disposition  ;  je  demande  que  l’Assemblée  décrète 
qu’elle  y  sera  insérée. 

La  proposition- de  M.  Camus  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  ,  ayant  résolu  de  former  plusieurs 
compagnies  de  dragons  volontaires  pour  se  rendre 
sur  la  frontière,  ont  fait  part  de  leur  projet  au  dé¬ 
partement  de  Paris.  —  Le  département,  en  approu¬ 
vant  leur  civisme,  lésa  renvoyés  au  comité  militaire, 
qui  n’a  rendu  aucun  compte  à  l’Assemblée  de  leur 
demande. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  militaire  lui  fera 
incessamment  ce  rapport. 

Nous  renvoyons  à  demain  un  projet  de  décret  sur 
les  domaines  de  Corse  ,  présenté  par  M.  Barère  de 
Vieuzac. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
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Mercredi  7  Septembre  1791.  — 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  procès  contre  les  incendiaires  de  Bir¬ 
mingham  a  été  terminé  le  2 4  du  mois  dernier,  aux  assises 
de  Warwiek,  prolongées  jusqu’à  minuit.  Sur  douze  prison* 
niers,  huit  ont  été  absous,  et  quatre  condamnés  à  être  pen¬ 
dus.  On  espère  que  cet  exemple  d’une  sévérité  indispen¬ 
sable  empêchera  le  renouvellement  de  pareilles  scènes 
d’horreur. 

M.  Coxe,  avocat  pour  la  couronne,  et  membre  du  par¬ 
lement  pour  la  cité  de  Nottinghum,  rappela  aux  jurés  com¬ 
bien  leurs  fonctions  exigeaient  d’impartialité  ;  il  était  ques¬ 
tion  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui ,  5  la  tête  d’une 
cinquantaine  de  séditieux,  avaienl  commencé  d’abattre  la 
maison  du  docteur  Priestley.  Sans  reprocher  au  jury  d’a¬ 
voir  absous  les  autres  accusés,  M.  Coxe  fitentendrequ’une 
indulgence  mal  placée,  puisqueces  quatre  derniers  étaient 
évidemment  coupables,  pourrait  avoir  l’inconvénient  ter¬ 
rible  d’encourager  le  crime  par  l’impunité. 

«  Messieurs  du  jury,  ajouta-t-il,  le  crime  dont  les  pri¬ 
sonniers  à  la  barre  sont  accusés  est  d’avoir  commencé  à 
démolir  la  maison  du  docteur  Priestley,  qui  jouit  à  juste 
titre  de  la  réputation  la  plus  intacte,  dont  la  bienfaisance 
est  sans  bornes,  et  qui  s’est  concilié  la  bienveillance  et  l’es¬ 
time  de  tous  ceux  qui  le  connaissent.  J’avoue  que  ses  opi¬ 
nions  politiliques  diffèrent  de  celles  d’un  grand  nombre  de 
personnes;  moi-même  je  les  désapprouve;  mais  bien  loin 
que  ce  soit  une  raison  pour  le  persécuter,  ou  de  lui  refuser 
un  droit  égal  à  celui  qu’ont  les  autres  sujets  de  S.  M.  à  la 
protection  des  lois,  je  n’aurais  pas  hésité,  si  je  m’étais 
trouvé  à  Birmingham  lors  de  la  sédition,  à  sacrifier  ma  vie 
pour  défendre  sa  propriété.  Je  me  serais  cru  plus  parti¬ 
culièrement  obligé  à  lui  porter  du  secours ,  par  cela  même 
que  je  ne  partageais  pas  sa  façon  de  penser. 

a  Rappelez-vous,  messieurs,  que  le  propre  de  la  persé¬ 
cution  a  été  et  sera  toujours  de  faire  des  partisans  à  la 
secte  qu’elle  attaque.  Les  presbytériens  sont  nombreux,  et, 
si  l’on  souffre  qu’on  les  opprime  impunément,  tôt  ou  tard 
les  effets  de  cette  oppression  retomberont  infailliblement  sur 
scs  auteur?.  Le  seul  prétexte'qu’on  ait  avancé  pour  justifier  la 
démolition  de  la  maison  du  docteur  Priestley, c’est  qu’il  est 
presbytérien.  De  quel  front  ose-t-on  faire  valoir  un  pareil 
motif?  Je  vous  le  demande,  messieurs,  où  est  le  juré  qui 
voudrait  épargner  à  cent  hommes,  pareils  à  ceux  qui  sont 
à  la  barre,  la  peine  qu’ils  ont  méritée,  et  souffrir  qu’un 
citoyen  aussi  respectable  que  le  docteur  Priestley  pérît  dans 
les  flammes  ?  Ce  serait  pourtant  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d’arriver  si  vous  acquittiez  les  coupables.  Une  telle  con¬ 
duite  entraînerait  d’autres  maux  dont  vos  petits-enfants  se 
ressentiraient  dans  le  siècle  prochain.  D’ailleurs ,  il  revien¬ 
dra  encore  ce  14  juillet  ;  on  s’assemblera  encore  pour  le 
célébrer;  et  si  les  crimes  commis  à  celte  occasion  restent 
impunis,  vous  les  verrez  iniailliblement  se  renouveler 
d’une  manière  peut-être  encore  plus  atroce.  Quoique  je 
blâme  ces  sortes  d’assemblées,  n’oublions  pas  que  per¬ 
sonne  n’a  le  droit  de  les  empêcher  et  d’interdire  aux  ci¬ 
toyens  la  faculté  de  se  réunir  pour  boire  et  manger  ensem¬ 
ble.  Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  constitution  que 
vous  chérissez,  prêtez  la  plus  grande  attention  aux  dépo¬ 
sitions  des  témoins,  et  remplissez  vos  devoirs;  je  vous  en 
conjure  par  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré.  Le  gouverne¬ 
ment  et  lous  vos  concitoyens  ont  les  yeuxouverts  sur  vous. 
Que  dirait-on  si  vous  vous  refusiez  à  condamner  des  cou¬ 
pables,  si  vous  méritiez  ce  reproche  que  je  vous  ai  entendu 
faire  hautement  dans  toutes  les  rues  de  Warwiek,  que  vous 
étiez  décidés  à  absoudre  lous  les  séditieux?  » 

Ici  le  chef  des  jurés  interrompit  le  conseil  pour  décla¬ 
rer,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  confrères,  qu’il  trouvait 
très  déplacé  et  même  très-indécent  qu’on  se- permît  d’insi¬ 
nuer  qu’ils  avaient  déjà  manqué  à  leur  devoir,  et  que  l’on 
craignît  qu’ils  n’y  manquassent  encore.  —  M.  Coxe  désa¬ 
voua  les  intentions  qu’on  lui  prêtait.  —  M.  le  juge  Perryn 
soutint  que  le  conseil  n’avait  manqué  en  rien  aux  conve¬ 
nances,  qu’il  pouvait  continuer,  et  que  le  jury  devait  l’é- 
COyter#  —  M.  Coxe  se  contenta  d’ajouter  qu’il  espérait  que 
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le  jury  allait  démentir  un  bruit  auquel  il  ne  prêtait  lui- 
même  aucune  foi,  que  d’ailleurs  il  était  tenu  d’entendre 
les  témoins.  —  Les  dépositions  reçues  et  le  terrible  mot 
guilty  (coupable)  ayant  été  arraché  aux  jurés  par  leur  évi¬ 
dence,  le  juge  l’erryn  adressa  la  parole  aux  quatre  con¬ 
damnés  avant  de  leur  lire  leur  sentence. 

«  Francis  Field,  vous  avez  été  convaincu  d’avoir,  de 
propos  délibéré,  mis  le  feu  à  la  maison  de  John  Taylor, 
écuyer.  —  John  Green,  et  vous  Barthélemy  Fisher,  vous 
avez  été  trouvés  coupables  d’avoir  commencé  à  démolir  la 
maison  du  docteur  Priestley;  et  vous,  William  Hands, 
vous  avez  été  convaincu  d’avoir  commencé  à  détruire  la 
maison  de  John  Ryland,  écuyer. —  Prisonniers,  vos  crimes 
ont  alarmé  tout  le  royaume.  —  Ils  sont  inouïs ,  et  de  telle 
nature  que  vous  ne  devez  pas  attendre  la  moindre  grâce. 
L’exécution  de  la  loi  n’est  pas  moins  une  dette  de  l’huma¬ 
nité  que  de  la  justice,  qu’il  faut  acquitter  envers  le  public; 
il  est  indispensable  que  vous  souffriez  pour  garantir  désor¬ 
mais  la  propriété  des  individus  contre  les  déprédations. 
Tout  le  service  que  je  puis  vous  rendre  à  présent,  c’est  de 
vous  engager  à  employer  le  court  délai  qui  vous  reste  à 
vivre  d’une  manière  qui  puisse  vous  assurer  une  heureuse 
éternité.  Souvenez-vous,  hommes  malheureux  et  trompés, 
que  la  certitude  de  votre  mort  exige  un  prompt  repentir. 

«  Mon  dernier  et  mon  plus  pénible  devoir  est  de  pro¬ 
noncer  la  terrible  sentence  de  la  loi ,  qui  est  que  chacun 
de  vous  soit  conduit  à  l’endroit  d’où  vous  êtes  venus  ,  et 
de  là  au  lieu  de  l’exécution,  où  vous  serez  pendus  par  le 
cou  jusqu’à  ce  que  mort  s’ensuive;  et  que  le  Tout-Puis¬ 
sant,  dans  son  infinie  bonté,  prenne  pitié  de  vos  âmes.  » 

Nous  apprenons  par  des  nouvelles  ultérieures  que  c’est 
le  8  de  ce  mois  qu’on  doit  exécuter  les  quatre  séditieux 
condamnés  aux  assises  de  Warwiek.  Comme  on  craint 
quelques  tentatives  de  la  part  de  la  multitude  pour  sous¬ 
traire  les  coupables  au  supplice,  on  a  commandé  deux  forts 
détachements  d’inlanterie  et  de  cavalerie,  qui  prêteront 
main-forte  à  la  loi. —  Les  magistrats  de  Birmingham  n’ont 
pas  encore  pu  parvenir  à  connaître  l’auteur  de  l’écrit  sédi¬ 
tieux  répandu  parmi  le  peuple  pour  le  soulever,  et  qui  n’y 
a  que  trop  bien  réussi. 

—  Il  est  aussi  agréable  que  rare  d’avoir  à  recueillir  des 
traits  aussi  glorieux  pour  les  mœurs  que  celui  qu’on  va 
lire  : 

Aux  dernières  assises  de  Waterford,  lorsque  le  juge 
entra  dans  la  salle  où  elles  se  tiennent,  le  shériff,  au  lieu 
de  lui  remettre  le  calendrier  ou  tableau  des  criminels, 
comme  c’est  l’usage,  ne  lui  présenta  qu’une  feuille  de  pa¬ 
pier  blanc,  parce  qu’il  n’y  avait  aucun  des  prisonniers  qui 
fût  détenu  pour  crime  capital.  On  remarque  avec  satisfac¬ 
tion  que,  dans  l’espace  de  vingt-six  ans,  cetle  ville  n’a  été 
affligée  qu’une  seule  fois  du  spectacle  de  l’exécution  d'un 
criminel. 

—  Le  cabinet  de  Saint-James  avait  déclaré,  à  ce  qu’on 
assure,  il  y  a  quelque  temps,  qu’il  regarderait  comme 
hostilité,  de  la  part  de  l’Espagne,  l’extension  aux  sujets 
de  S.  M.  B.  du  dernier  édit  de  S.  M.  C. ,  qui  exige  la  sou¬ 
mission  la  pl  us  entière  aux  lois  de  l’Espagne  et  à  la  religion 
dominante  de  ce  pays.  Le  fait  suivant,  tiré  de  la  Gazette  de 
la  Cour,  du  30  août,  semble  prouver  qu’en  effet  la  Grande- 
Bretagne  avait  fait  notifier  ses  intentions  à  la  cour  de  Ma¬ 
drid.  Il  peut  servir  d’exemple  aux  chargés  d’affaires  de  la 
France  auprès  des  cours  étrangères,  et  leur  apprendre  com¬ 
ment  il  faut  faire  respecter  la  dignité  du  nom  français. 

«  Conformément  aux  derniers  ordres  du  cabinet  de  Ma¬ 
drid  touchant  les  étrangers,  les  principaux  marchands  et 
autres  sujets  britanniques  résidant  à  Alicante  furent  re¬ 
quis,  le  7  du  courant,  par  le  gouverneur,  de  déclarer  s’ils 
voulaient  être  regardés  et  classés  comme  étrangers,  voya¬ 
geurs  ou  domiciliés.  Ceux-ci  s’étant  déterminés  pour  la 
dernière  classe,  on  leur  enjoignit  de  quitter  Alicante  dans 
quinze  jours,  et  l’on  exigea  d’eux  de  prêter  serment  d’o¬ 
béissance  implicite  aux  lois  de  l’Espagne  durant  ce  court 
délai.  MM.  Keith  et  Macdonald,  n’ayant  point  voulu  se  sou¬ 
mettre  à  cet  ordre,  furent  enfermés  au  château  d’Ali- 
conte* 

«  Dès  que  cette  nouvelle  fut  parvenue  à  Madrid,  le 
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comte  Florida-Blanca  dit  au  lord  Saint-Helens  qu’il  ne 
pouvait  s’empêcher  de  blâmer  la  conduite  du  gouverneur, 
a  tous  égards,  et  qu’il  allait  expédier  sur-le-champ  des 
ordres  pour  que  MM.  Keith  et  Macdonald  lussent  promp¬ 
tement  remis  en  liberté;  il  ajouta  qu’on  sommerait  le  gou¬ 
verneur  d’articuler  et  de  prouver  les  griefs  qu’il  aurait  pu 
alléguer  contre  eux,  et  qu’au  défaut  de  preuves  suffisantes 
ces  messieurs  obtiendraient  une  juste  satisfaction.  Lecomte 
Florida-Blanca  dit  de  plus  que  la  veille  il  avait  envoyé  des 
ordres  circulaires,  et  pourvu  à  ce  que  les  sujets  tleS.M,  B., 
établis  à  Alicante,  n’y  éprouvassent  aucune  vexation. 

«  Quelques  heures  après,  le  comte  Florida-Blanca  envoya 
effectivement  au  lord  Saint-Helens  l’ordre  pour  l’élargisse¬ 
ment  de  MM.  Keith  et  Macdonald,  que  l’ambassadeur  de 
S.  M.  B.  fit  passer  sur-le-champ  à  Alicante, 


FRANCE. 

De  Paris.  — Différents  journaux  ont  publié  de  préten¬ 
dues  copies  d’une  lettre  écrite  par  Monsieur  à  M.  de  Mort- 
tesquiou,  et  de  la  réponse  de  ce  dernier,  quoiqu’il  n’eût 
donné  communication  à  personne  ni  de  l’une  ni  de  l’autre. 
Ces  lettres,  et  particulièrement  celle  de  M.  de  Montes- 
quiou ,  se  trouvant  très-défigurées,  nous  avons  été  priés  de  I 
les  publier  telles  qu’elles  sont. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  Monsieur  àM.  de  Montesquiou. 

A  Schonbornshest,  le  15  août  1791. 

La  conduite  que  vous  avez  tenue,  Monsieur,  depuis  le 
21  juin  dernier,  rend  désormais  toute  liaison  impossible 
entre  nous.  En  conséquence ,  je  vous  demande  votre  dé¬ 
mission  de  la  charge  de  mon  premier  écuyer.  Vous  voudrez 
bien  remettre  en  même  temps  tous  les  détails  de  mon  écu¬ 
rie  à  M.  de  Quincerot,  auquel,  en  l’absence  de  M.  votre 
fils,  je  ferai  désormais  passer  mes  ordres. 

Signé  Loüis-Stanislas-Xavier. 

Copie  de  la  réponse  de  M.  de  Montesquiou  à  Monsieur. 

Monsieur , 

J’ai  reçu  les  ordres  que  vous  m’avez  donnés  par  votre 
lettre  du  15  de  ce  mois.  Je  me  fais  un  devoir  d’y  obéir  sur- 
le-champ,  et  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ma  démission. 
Ma  conduite,  depuis  le  21  juin,  n’a  pas  été  différente  de 
celle  que  j’avais  tenue  jusqu’alors.  Renfermé  dans  le  cercle 
de  mes  devoirs,  fidèle  à  des  principes  dont  je  ne  m’écarte¬ 
rai  pas,  quels  que  soient  les  événements,  j’admirais  le  ca¬ 
ractère  d’un  prince  qui,  entouré  de  passions  et  d’intrigues, 
ne  s’était  jamais  cru  le  droit  de  maîtriser  les  opinions  d’un 
honnête  homme.  Je  lui  avais  consacré  ma  vie  depuis  le 
commencement  de  la  sienne.  J’avais  l’orgueil  de  penser 
qu’il  lui  en  coûterait  un  peu  de  renoncer  à  cette  habitude. 
Il  m’est  pénible,  je  l’avoue,  de  sortir  d’erreur;  mais  du 
moins  la  conscience  de  Monsieur  me  rendra  le  témoignage 
que  je  n’ai  jamais  cherché  à  obtenir  ses  bontés  par  aucun 
moyen  indigne  de  lui  ou  de  moi.  Je  les  ai  perdues  sans  mé¬ 
riter  de  les  perdre  ;  l’ineffaçable  reconnaissance  n’en  con¬ 
servera  pas  moins  l’éternel  souvenir. 

J’ai  riiouneur  de  me  démettre,  entre  les  mains  de  Mon- 
sieur ,  frère  du  roi,  de  la  charge  de  son  premier  écuyer. 

A  Paris ,  le  26  août  1791. 

Tableau  des  produits  de  la  fabrication  desespécesde  cuivre 

dont  les  états  sont  parvenus  au  ministre  des  contribu¬ 
tions  publiques  avant  le  4  septembre  1791. 

Paris,  470,020  I.  16  s.  ;  Lyon,  134,725  1.  13  s.  ;  Rouen, 
258,052  1.  ;  Orléans ,  150,742  1.  10  s.;  Strasbourg,  45,300 
1.;  Metz,  33,770  1.  ;  Limoges,  6,062  1.  5  s.  ;  Lille,  16,327 
1.  15  s.;  Marseille,  5,144  h;  Bordeaux,  16,026  1.  2  s.;  La 
Rochelle,  2,516  1.  ;  Montpellier,  20,580  I.  18s.;  Toulouse, 
7,933  1. 10  s.;  Nantes,  4,705  1.  Total;  1,108,906  1. 10  s. 

Celle  fabrication  prend  une  bien  plus  grande  aelivité 
depuis  que  le  ministre  des  contributions  publiques  s’est  as¬ 
suré,  dans  plusieurs  points  du  royaume,  des  moyens  du 
départ  des  cloches,  moyen  que  les  expériences  faites  à  Pa¬ 
ris,  sous  les  yeux  du  comité  des  monnaies,  de  la  commis¬ 
sion  et  du  ministre,  ont  rendu  plus  prompt  et  plus  écono¬ 
mique. 

Cette  fabrication,  jointe  à  celle  des  pièces  de  15  et  30  s. 
rn  activité  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume, 
doit  incessamment  procurer  à  la  France  une  grande  res¬ 
source  contre  l'agiotage  et  les  accaparements. 

On  désirerait  connaître  le  très-grand  nombre  de  citoyens 


patriotes  qui  ont  porté  dans  l’hAlcl  des  Monnaies  de  Paris 
leur  vaisselle  d’argent,  pour  y  recevoir  en  échange  des 
pièces  de  15  et  30  s.,  aux  conditions  perlées  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Dupré,  membre  du  comité  monétaire. 

Nota.  On  observera  que  M.  Soulon,  directeur  des  mon¬ 
naies  à  Pau  ,  n’a  pus  ci  cm  e  exécuté  le  décret  qui  ordonne 
la  fabrication  dessous;  son  obéissance  à  la  loi  eût  été  plus 
utile  à  la  patrie  que  ses  diatribes  contre  la  commission  des 
monnaies  et  le  ministre. 

SUITE  »E  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

Du  G.  —  M.  Bigot  de  Préameneu. 

Département  de  la  Haute-Marne. 

MM.  Becquey ,  procureur  général  syndic  du  départe¬ 
ment;  Briolat,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Di- 
zier;  Valdrucbe,  administrateur  du  directoire  du  départe¬ 
ment;  Landrian,  président  de  l’administration  du  départe¬ 
ment;  Chaudron,  procureur-syndic  du  district  de  Bour- 
bonne;  Varaignes,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à 
Langres. 

Suppléants  :  Baudot,  notaire  à  Prangey,  district  de 
Langres;  Royer,  négociant  ù  Joinville;  Brocard,  adminis¬ 
trateur  du  directoire  du  département. 

Département  de  l'Yonne. 

MM.  Laureau,  administrateur  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  ;  Bannerot,  idem  ;  Fayolle,  idem  ;  Bernard,  idem  ; 
Masus,  idem  ;  Marie d’A vigneau,  membre  du  département; 
Greau,  négociant;  Rougier-Labergerie,  représentant  de  !a 
commune  de  Paris  en  1789,  président  du  district  de  Saint- 
Fargtau  ;  Moreau,  laboureur,  près  de  Sens. 

Département  de  l'Isère . 

MM.  Vallier  (de  Saint-Marcellin),  membre  du  directoire 
de  ce  département  ;  Micboud ,  citoyen;  Debranguos,  l’un 
des  administrateurs  du  département;  Dumollard;  Dela- 
frey  ;  Gautier,  procureur  général  syndic  du  département. 

Département  du  Bas-Rhin. 

M.  B  riche,  capitaine  d’artillerie,  acluellemcnt  comman¬ 
dant  de  l’artillerie  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg. 


AVIS. 

Les  syndics  de  l’union  des  porteurs  des  lettres  de  change, 
timbrées  marine,  sur  feu  M.  Daudart  de  Sainte-James,  nom¬ 
més  dans  l’assemblée  qui  a  eu  lieu  le  1er  de  ce  mois,  dans  le 
cabinet  de  M.  Desèze,  ancien  avocat,  avertissent  ceux  d’en¬ 
tre  les  porteurs  qui  n’ont  pas  pu  se  trouver  à  cette  assem¬ 
blée  qu’ils  peuvent  se  rendre  chez  M.  Chaudot,  notaire  de 
l'union,  rue  J. -J.  Rousseau,  pour  y  prendre  connaissance  de 
la  délibération  du  1er  de  ce  mois,  et  y  signer  leur  adhésion. 

En  charge  à  Lorient  pour  V Ile-de-France. 

Le  navire  lehaune,  capitaine  Fauveau,  partira  dudit  lieu, 
du  20  au  30  de  ce  mois ,  pour  y  passer  ou  charger  à  frêt. 
S’adresser  audit  capitaine  Fauveau,  à  Lorient. 

—  Le  navire  l’Aimable-Rosalie,  capitaine  M.  Tursan,  ar¬ 
mateur  M.  Dubor,  de  Bordeaux,  est  arrivé  à  Lorient,  venant 
du  Malabar,  avec  un  chargement  de  poivre  de  300  milliers, 
à  la  consignation  de  MM.  J. -A.  Longayron  et  compagnie, 
avec  lesquels  ceux  qui  désireront  y  spéculer  pourront  cor¬ 
respondre.  Ce  navire  a  passé,  à  son  retonr  du  Malabar,  à 
l’Ile-de-France;  la  plus  parfaite  tranquillité  régnait  dans  cette 
colonie  ,  où  les  affaires  de  commerce  étaient  très-bonnes. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Bourbon- 
Lancy  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  non  affranchis,  ex¬ 
cepté  ceux  qui  lui  seront  adressés  par  la  Société-mère,  séant 
à  Paris ,  et  par  les  Sociétés  du  département  de  Saône-et- 
Loire. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

Rapport  de  M.  Barère ,  promis  dans  le  numéro 
d’hier. 

M.  Barère  :  La  Corse  est  libre,  la  Corse  est  Iran- 
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çaise  •  les  tyrans  ne  l'opprimeront  plus  :  c’est  à  vous 
de.  la  régénérer! 

Elle  a  clé  riche  et  peuplée  sous  les  Romains,  mal¬ 
heureuse  et  ensanglantée  sous  les  Génois,  pauvre  et 
inculte  sous  notre  ancien  gouvernement.  Elle  pré¬ 
sente  cependant  tous  les  moyens  physiques  et  mo¬ 
raux  d’une  brillante  et  solide  régénération. 

Ce  peuple  est  idolâtre  de  la  liberté,  et  il  n’est  vrai¬ 
ment  libre  que  depuis  la  révolution  française;  il 
aime  les  lois,  et  il  est  sans  civilisation  ;  il  a  un  grand 
caractère,  et  il  éprouve  tous  les  maux  attachés  à  la 
faiblesse;  il  a  un  territoire  fertile,  et  il  est  pauvre  ; 
il  a  une  situation  de  commerce  admirable,  des  ports 
nombreux,  des  pêcheries  abondantes,  et  cependant 
son  commerce  languit  et  son  industrie  est  nulle. 

De  tous  les  peuples  de  l’Europe  ,  les  Corses  sont 
aujourd’hui  dans  les  circonstances  les  plus  favora¬ 
bles  pour  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et  recevoir 
les  avantages  d’une  belle  constitution.  Le  long  ou¬ 
bli  des  lois,  les  désordres  qui  ont  suivi  les  guerres 
civiles,  leurs  révolutions  successives,  leurs  longs 
malheurs,  tout  tend  à  favoriser  l’usage  des  moyens 
que  votre  justice  prévoyante  et  généreuse  emploiera 
pour  le  bonheur  de  celte  île. 

Sans  moines  et  sans  liefs,  délivrée  des  maux  insé¬ 
parables  du  monachisme,  et  n’ayant  jamais  connu  le 
fléau  de  la  féodalité,  qui  a  si  longtemps  attesté  notre 
barbarie, cette  île  peut  parvenir  aussi  facilement  que 
les  autres  départements  du  royaume  à  un  haut  de¬ 
gré  de  prospérité,  quoiqu’elle  soit,  dans  ce  moment, 
la  plus  reculée  en  tous  sens. 

Le  moment  de  régénérer  cette  île  est  arrivé  ;  les 
esprits  sont  préparés  par  les  révolutions  qu’ils  ont 
éprouvées.  11  suffira  de  leur  montrer  le  bien,  et  le 
bien  sera  fait. 

Ce  peuple  n’a  que  les  défauts  de  la  vie  sauvage  et 
ceux  que  la  tyrannie  donne  ;  mais  de  bonnes  lois  les 
feront  bientôt  disparaître.  On  corrige  plus  difficile¬ 
ment  les  défauts  des  nations  polies  et  corrompues. 
Les  peuples  sauvages  conservent  plus  de  mœurs 
dans  leur  rusticité,  et  tiennent  de  plus  près  à  l’hom¬ 
me  de  la  nature. 

Que  ne  peut  l’influence  d’une  nation  riche  et  li¬ 
bre  sur  de  tels  hommes,  en  ne  régnant  sur  eux  que 
par  les  lois,  en  ne  voyant  que  par  les  yeux  des  admi¬ 
nistrateurs  populaires  choisis  par  eux.  Elle  peut  em¬ 
ployer  toute  sa  force,  tous  ses  moyens,  à  donner  à 
ce  peuple  le  bonheur,  la  paix  et  l’aisance  à  laquelle 
les  hommes  réunis  en  société  peuvent  atteindre. 

Pour  y  parvenir,  un  grand  moyen  se  trouve  dans 
\oire  constitution  :  c’est  la  disposition  des  biens  na¬ 
tionaux;  ils  sont  immenses  en  Corse,  mais  ils  sont 
sans  valeur;  ce  sont  des  plaines  considérables  qui 
réclament  la  main  de  l'homme  pour  devenir  salu¬ 
bres  et  couvertes  de  moissons  ;  ce  sont  des  forêts  an¬ 
tiques  qui  appellent  l’exploitation  pour  fournir  à  la 
marine  et  au  commerce  des  secours  abondants.  Mais 
plusieurs  parties  de  ces  domaines  ont  été  distraites 
du  domaine  national  par  des  concessions,  des  inféo¬ 
dations,  des  dons,  des  accensements.  Il  faut  les  re¬ 
traire  en  payant  les  indemnités  légitimes. 

Voilà  le  principal  objet  de  ce  rapport. 

Ce  n’est  pas  tout  d’avoir  des  domaines;  il  faut  des 
hommes  pour  les  cultiver,  des  propriétaires  qui  s’y 
attachent,  des  colonies  qui  s’y  établissent,  des  com¬ 
munications  qui  les  rapprochent ,  des  encourage¬ 
ments  qui  les  aident. 

Voilà  le  second  objet,  qui  demande  des  vues  pro¬ 
fondes,  des  examens  préalables,  des  connaissances 
solides  et  promptes,  et  des  secours  provisoires  ;  il 
faut  le  livrerai)  temps  et  à  l’expérience. 

Avant  de  traiter  ces  deux  parties  de  mon  rapport, 
il  c.'t  nécessaire  de  tracer  rapidement  quelques 


traits  de  ce  peuple  qui  attend  de  vous  un  meilleur 
sort. 

Les  habitants  du  département  de  la  Corse  ne  sont 
connus  ni  par  les  conquêtes  qui  ravagent  la  terre, 
ni  par  les  sciences  et  les  arts  qui  l’éclairent  et  l’em¬ 
bellissent.  Ils  ont  auprès  de  vous  un  titre  plus  pré¬ 
cieux  :  ils  ont  combattu  huit  siècles  pour  la  liberté. 
Mais  si,  d’un  côté,  il  est  grand  d’avoir  à  peindre  des 
hommes  fiers  et  indépendants,  luttant  sans  cesse 
contre  la  tyrannie ,  et  n’aspirant  qu’à  l’honneur 
d’être  libres,  à  travers  toutes  les  guerres  et  les  fléaux 
qui  les  suivent,  il  est  plus  douloureux  de  vous  tracer 
le  tableau  de  la  misère  et  des  malheurs  d’un  peuple 
longtemps  opprimé,  et  obligé  par  la  tyrannie  de  vi¬ 
vre  au  milieu  des  rochers,  sans  agriculture,  sans 
commerce,  et  sans  les  bienfaits  d'une  civilisation 
pour  laquelle  ils  paraissent  nés. 

L’histoire,  la  politique  et  la  constitution  vous  pré¬ 
sentent  cette  île  sous  divers  rapports  dont  voici  l’a¬ 
nalyse. 

L’histoire  nous  montre  l’île  de  Corse  comme  l’ob¬ 
jet  éternel  de  la  cupidité  et  de  la  jalousie  des  divers 
peuples  du  continent,  et  comme  le  théâtre  malheu¬ 
reux  de  leurs  rivalités.  Tour  à  tour  Carthage  et 
Rome,  les  barbares  du  Nord  et  les  empereurs  grecs, 
les  Arabes  et  les  papes,  les  Aragonais  et  les  Pisans 
ont  conservé  ou  disputé  la  possession  de  cette  île,  que 
la  nature  avait  si  heureusement  placée  pour  être  li¬ 
bre  et  fortunée,  mais  que  la  politique  et  l’avarice 
commerciale  du  continent  ont  rendue  esclave  et 
malheureuse. 

Parmi  tous  les  usurpateurs,  les  plus  heureux  fu¬ 
rent  les  Génois  ;  ils  furent  aussi  les  plus  cruels.  Une 
guerre  de  plusieurs  siècles  produisit  dans  les  op¬ 
presseurs  toutes  les  atrocités  et  les  perfidies  d’un 
despotisme  faible  et  rusé  ;  dans  les  opprimés,  toute 
l’énergie  de  l’indépendance,  avec  tous  les  effets  de 
la  vengeance  et  d’un  long  ressentiment. 

C’était  la  destinée  de  la  France  de  tourner  ses  re¬ 
gards  vers  l’ile  de  Corse.  Henri  II  leur  donna  des 
secours  contre  la  tyrannie  génoise.  Les  fortifications 
d’Ajaccio  et  de  Bonifacio  portent  encore  les  em¬ 
preintes  de  la  générosité  française. 

Mais  les  suites  malheureuses  de  la  bataille  de 
Saint-Quentin  donnèrent  à  l’Espagne  le  droit  bar¬ 
bare  de  stipuler  que  la  France  ne  secourrait  pas  la 
Corse.  «  Cette  possession  la  rendrait  maîtresse  de  la 
Méditerranée,  et  prête  à  fondre  sur  l’Italie  au  pre¬ 
mier  signal  de  guerre,  disait-on  dans  le  cabinet  es¬ 
pagnol  :  il  faut  la  conserver  aux  Génois  nos  alliés. 
Cette  république  faible,  ne  pouvant  exciter  la  jalou¬ 
sie  d’aucune  puissance,  tiendra  la  Corse  dans  une 
sorte  de  nullité  ou  de  neutralité  nécessaire.  » 

Les  armes  impériales  et  espagnoles  appuyèrent 
cet  argument  de  la  politique,  et  Gênes  régna  sur  des 
ruines  et  des  déserts.  Plusieurs  habitants,  réfugiés 
dans  des  montagnes  inaccessibles,  attendirent  des 
temps  plus  heureux  ;  les  autres  reçurent  la  dure  loi 
du  vainqueur  et  son  gouvernement  tyrannique. 

Enfin  ,  las  de  ce,  joug  insupportable,  ils  cherchè¬ 
rent  dans  ces  derniers  temps  à  s’en  délivrer,  lis  eu¬ 
rent  plus  de  courage  que  de  bonheur,  et  leurs  maux 
s’aggravèrent  par  les  efforts  mêmes  qui  devaient  les 
(aire  cesser. 

Cette  nuit  de  malheur  si  sombre,  si  affreuse,  fut 
sillonnée  par  un  éclair  de  bonheur  et  de  prospérité, 
sous  M.  Cursay,  qui  fit  goûter  un  instant  aux  Corses 
les  douceurs  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Mais  la  perfidie  génoise  parvint  encore  à  s’empa¬ 
rer  de  la  Corse  ;  les  armes  françaises  furent  retirées, 
et  la  tyrannie  recommença  ses  fureurs. 

Heureusement  le  despotisme,  toujours  aveugle, 
se  contenta  d'asservir  et  de  détruire  ;  il  oublia  celte 
i  fois  de  corrompre  ;  les  âmes  y  conservèrent  toujours 
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cette  énergie  nécessaire  pour  réclamer  les  droits  du 
peuple.  Le  moment  terrible  vint  où  les  Corses,  pro¬ 
diguant  leur  sang  à  la  liberté,  se  tirent  redouter  des 
Génois,  et  parvinrent  enfin  à  les  chasser. 

La  fuite  des  tyrans  ramena  le  souvenir  des  lois. 
Les  Corses  libres  pensèrent  à  se.  donner  un  gouver¬ 
nement  national,  fondé  sur  les  principes  de  l’égalité 
et  de  la  liberté.  Les  citoyens  et  les  communautés  fu¬ 
rent  rétablis  dans  la  possession  de  leurs  biens,  et  les 
propriétés  nationales  furent  administrées  au  nom  de 
la  nation  même. 

Les  efforts  que  les  Corses  avaient  faits  pour  défen¬ 
dre  leur  liberté  attirèrent  sur  eux  les  regards  des 
hommes  justes  et  sensibles.  C’est  alors  que  J. -J. 
Rousseau ,  jetant  un  regard  de  pitié  sur  les  gou¬ 
vernements  absolus  de  l’Europe,  écrivait  ces  pa¬ 
roles,  dignes  d’être  rappelées  aux  législateurs  de  la 
France  : 

«  Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capable  de  lé¬ 
gislation  :  c’est  l’ile  de  Corse.  La  valeur  et  la  con¬ 
stance  avec  laquelle  ce  brave  peuple  a  su  recouvrer 
et  défendre  sa  liberté  mériteraient  que  quelque 
homme  sage  lui  apprît  à  la  conserver.  J’ai  quelque 
pressentiment  qu’un  jour  cette  petite  île  étonnera 
l’Europe.  » 

Cette  prophétie  politique  aurait  été  vérifiée  s’il 
n'eût  existé  à  cette  époque  un  ministre  qui  avait 
souvent  de  grands  projets,  et  qui  quelquefois  n’em¬ 
ployait  que  de  petits  moyens;  qui,  mêlant  des  tra¬ 
vaux  étendus  avec  des  fêtes  brillantes,  osa  employer 
les  forces  d’une  grande  nation  à  asservir  un  peuple 
libre  et  vertueux.  Choiseul  paraît  d’abord  comme 
médiateur  entre  Gênes  et  la  Corse  ;  un  instant  après 
il  ne  me  paraît  plus  qu’un  usurpateur.  Gênes  fait 
un  traité,  et  la  Corse  reçoit  des  troupes  françaises, 
qui  s’emparent  de  File  "avec  tous  les  malheurs  et 
cette  licence  destructive  qui  accompagnent  la  con¬ 
quête. 

Jetons  un  voile  sur  la  marche  tortueuse  de  la  po¬ 
litique,  sur  toutes  les  horreurs  de  cette  époque  :  il 
n’y  a  que  le  courage  des  Corses  qui  mériterait  d’atti¬ 
rer  nos  regards  et  d’exciter  nos  regrets. 

Ne  parlons  pas  de  ces  expéditions  dispendieuses 
de  troupes,  de  ces  commandements  multipliés  dans 
des  fortifleations  inutiles,  de  cette  cour  souveraine 
dont  la  dépense  était  égale  aux  frais  de  justices  in¬ 
férieures. 

Ne  voyons,  pour  l’intérêt  de  ce  rapport,  que  les 
commissaires  du  roi  qui ,  en  s’emparant  des  pro¬ 
priétés  nationales,  les  divisèrent  ou  les  concédèrent 
à  divers  particuliers  de  France,  établirent  l’imposi¬ 
tion  en  nature,  imposèrent  au  commerce  des  entra¬ 
ves  de  tous  les  genres ,  et  anéantirent  l’agriculture 
et  le  commerce. 

C’est  ainsi  que  fut  prolongée  l’inutilité  de  tous  les 
biens  que  la  nature  avait  prodigués  à  la  Corse,  mais 
qui  ne  pouvaient  être  fécondés  ni  par  le  gouverne¬ 
ment  faible  et  dur  des  Génois,  ni  par  le  gouverne¬ 
ment  insouciant  et  sans  vues  que  le  ministre  fran¬ 
çais  avait  déployé.  Une  population  peu  nombreuse, 
des  villes  dépeuplées,  un  pays  sans  industrie,  le  nu¬ 
méraire  rare,  les  campagnes  n’offrant  à  la  vue  que 
des  branles  et  des  taillis  ou  machies  inutiles,  l’agri¬ 
culture  devenue  étrangère  ou  indifférente  aux  habi¬ 
tants;  voilà  le  tableau  de  la  Corse  sous  l’ancien  ré¬ 
gime  de  France,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  en  Europe  un 
autre  pays  où  la  végétatiou  soit  plus  abondante, 
plus  hâtive  et  plus  facile  à  entretenir  par  la  bonté 
reconnue  de  ses  pâturages.  Que,  dans  des  siècles  d’a¬ 
narchie  ,  dans  de  longues  calamités  publiques,  un 
peuple  se  détruise  ;  que  les  arts,  les  monuments,  la 
terre  qui  le  porte  se  dégradent  et  périssent ,  pour 
ainsi  dire,  avec  lui,  il  n’y  a  pas  là  de  quoi  s’étonner; 
mais  ce  qui  a  droit  d’étonner  et  d’affliger  en  même 


temps,  c’est  que  la  Corse,  affranchie  depuis  vingt- 
deux  ans  des  maux  politiques  et  civils  qui  la  dévo¬ 
raient,  et  dépendant  d’un  gouvernement  puissant, 
riche,  libéral ,  prodigue  même,  présente  encore  de 
toutes  parts  le  spectacle  de  la  barbarie  ,  de  l’indi¬ 
gence  et  du  malheur  :  car,  il  ne  faut  pas  vous  le  dis¬ 
simuler,  à  l’exception  de  quelques  villes  sans  in¬ 
dustrie  et  sans  aisance,  et  de  quelques  villages  placés 
dans  des  lieux  escarpés ,  ou  de  quelques  colonies 
échappées  à  l’intempérie  de  l’air  par  des  travaux 
constants,  la  Corse  ne  présente  qu’un  vaste  désert, 
en  comparant  la  population  actuelle,  de  cent  cin¬ 
quante  mille  hommes,  avec  celle  qu'elle  paraît  avoir 
eue  sous  les  Romains,  de  huit  cent  mille  âmes. 

Y  aurait-il  donc  une  fatalité  irrésistible  qui  con¬ 
damnât  à  jamais  l’île  de  Corse  à  languir  dans  cet  état 
déplorable  ?  Et  puisque  son  délaissement  et  son  in¬ 
culture  ne  peuvent  être  imputés  à  la  nature  de  ses 
terres,  qui  égalent  en  bonté  les  meilleurs  terres  de 
l’Europe,  serait-ce  au  caractère  de  ses  habitants  ou 
à  la  dégradation  successive  de  leur  caractère  primi¬ 
tif,  sous  l’empire  des  circonstances  politiques  dont  ils 
ont  été  si  longtemps  les  jouets  et  les  victimes,  qu’il 
faudrait  attribuer  leur  malheur?  Repoussons,  re¬ 
poussons  sans  hésiter  une  conjecture  aussi  fausse 
qu’injurieuse.  La  Corse  est  malheureuse;  mais  elle 
peut  dire  aux  représentants  de  la  nation  dont  elle 
fait  partie  :  Dites  un  mot,  et  mes  malheurs  cesse¬ 
ront. 

C’est  là,  c’est  dans  ces  montagnes  arides  que  sont 
des  hommes  que  n’ont  abâtardis  ni  notre  luxe,  ni 
nos  arts  corrupteurs,  ni  nos  vicieux  gouvernements  ; 
on  y  voit  des  hommes  sous  une  rusticité  presque 
sauvage,  mais  avec  la  physionomie  de  la  vertu  et 
l’accent  de  la  liberté.  11  importe  à  l’Assemblée  de 
connaître  les  hommes  qu'elle  doit  secourir,  et  le 
tableau  touchant  de  leurs  mœurs  ne  peut  qu’ajou¬ 
ter  à  l’intérêt  que  les  législateurs  de  l’empire  leur 
doivent. 

La  politique  vous  présente  la  Corse  sous  des  rap¬ 
ports  qui  ne  sont  pas  moins  intéressants. 

L’entrée  et  la  sortie  libres  de  nos  ports  de  la  Médi¬ 
terranée  ,  la  sûreté  de  notre  commerce  du  Levant, 
l’honneur  de  notre  pavillon  dans  ces  mers ,  sont  le 
fruit  de  la  possession  de  cette  île,  ainsi  que  notre  in¬ 
dépendance  dans  nos  guerres  d’Italie.  Rappelons  la 
perte  et  les  humiliations  que  les  Anglais  faisaient 
éprouver  à  notre  commerce  avant  que  la  Corse  fût 
réunie  à  la  France  ;  rappelons  que  dans  la  dernière 
guerre  ,  où  nous  étions  possesseurs  de  File  ,  trois 
simples  frégates  en  croisière  dans  le  canal  de  Pro¬ 
vence  en  Corse  ont  imposé  constamment  aux  An¬ 
glais,  et  notre  commerce  du  Levant  n’a  pas  souffert 
la  plus  légère  interruption. 

C’est  surtout  à  la  constitution  française  à  vous 
rappeler  les  véritables  rapports  sous"  lesquels  la 
Corse  existe  pour  nous;  ce  n’est  ni  une  colonie 
comme  sous  les  Génois,  ni  un  domaine  à  régir 
comme  sous  notre  ancien  gouvernement  :  c’est  une 
partie  intégrante  de  l’empire  ;  c’est  un  département 
de  la  France  ;  et  vous  avez  solennellement  décrété  ce 
titre, dont  la  Corse  était  (ligne,  et  dont  la  Corse  s'ho¬ 
nore  comme  d'un  monument  de  la  justice  d’une 
grande  nation.  Mais  cette  île  est  pauvre,  elle  est  in¬ 
culte,  elle  est  presque  sauvage;  séparée  du  conti¬ 
nent,  gouvernée  par  des  soldats  et  des  préjugés,  elle 
n’a  pu  s’élever  au  degré  de  civilisation  et  de  prospé¬ 
rité  auxquelles  elle  peut  prétendre;  elle  vous  de¬ 
mande  aujourd’hui  des  moyens  pour  y  parvenir;  le 
premier  de  tous  est  l’agriculture,  qui  produit  les  sub¬ 
sistances,  la  population,  les  contributions  et  le  com¬ 
merce  :  examinons  pour  cela  l’ctat  des  domaines 
nationaux  dans  cette  île. 

Ces  vastes  domaines  se  divisent  en  deux  classes; 
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la  première  est  composée  des  bois  et  forêts,  que  l’on  v 
doit  traiter  séparément,  soit  pour  ce.  qui  concerne 
leur  administration  ,  soit  pour  ce  qui  a  trait  à  leur 
exploitation,  leur  emploi  et  leurs  revenus. 

La  seconde  classe  comprend  les  domaines  fon¬ 
ciers  et  susceptibles  de  culture,  parmi  lesquels  on 
compte  les  îles  et  îlots  qui  sont  dans  la  mer  de  Cor¬ 
se,  les  lacs,  étangs,  bâtiments  et  fonds  de  terre  ap¬ 
partenant  au  domaine  national  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

C’est  de  cette  seconde  classe  de  biens  nationaux 
que  nous  nous  occupons  principalement  dans  ce 
rapport;  car  la  partie  immense  des  bois  et  forêts  na¬ 
tionaux  de  Corse  va  être  soumise  incessamment  au 
régime  d’une  nouvelle  administration  forestière  : 
c’est  cette  administration  qui  cherchera  les  meil¬ 
leurs  moyens  de  tirer  parti  de  cette  belle  propriété, 
si  nécessaire  à  notre  commerce  et  à  notre  marine; 
c’est  cette  administration  qui  examinera,  qui  discu¬ 
tera  les  divers  plans  d’exploitation  ou  de  régénéra¬ 
tion  de  ces  forêts;  qui  donnera  son  avis  sur  quel¬ 
ques  projets  que  des  particuliers  intelligents  et  des 
compagnies  ont  déjà  donnés  pour  les  forêts  de  Corse. 
Ainsi  cet  objet  important,  dont  une  partie  est  déjà 
en  exploitation  ordonnée  par  l’ancien  gouverne¬ 
ment,  ne  peut  être  dirigé  utilement  qu’avec  les 
connaissances  des  localités  et  les  secours  d’une  ad¬ 
ministration  sage  et  éclairée.  —  Passons  aux  autres 
domaines. 

Les  domaines  de  Corse  étaient,  avant  la  réunion 
de  cette  île  à  la  France,  soumis  à  la  loi  de  l’inaliéna- 
bilité  ;  l’art.  XXXIX  des  statuts  de  Corse  le  prouve. 

Mais  nous  n’avons  besoin  d’invoquer  que  les  lois 
françaises  sur  les  domaines  pour  faire  révoquer  les 
concessions  et  aliénations  nombreuses  qui  ont  été 
faites  des  domaines  de  l’île  de  Corse. 

Vos  décrets  portent  que  nos  lois  domaniales  ne 
seront  appliquées  aux  pays  réunis  à  la  France  quede 
l’époque  de  leur  réunion.  Celte  disposition  nous  suf¬ 
fisait  pour  atteindre  toutes  les  concessions  faites  en 
Corse  par  l’ancien  gouvernement  français. 

Aussi  la  première  idée  qui  s’est  présentée  à  votre 
comité  a  été  que  le  corps  législatif  prononçât  par  un 
article  général  le  rachat  de  toutes  les  concessions  et 
aliénations  des  biens  domaniaux  faites  dans  1  île  de 
Corse  depuis  1768  ,  époque  de  la  réunion.  Ce  pro¬ 
cédé  n’était  qu’une  application  nécessaire  de  la  loi 
des  domaines  ;ce  n’était  qu'une  exécution  indispen¬ 
sable  de  vos  décrets  sur  la  législation  domaniale  ;  mais 
un  de  vos  derniers  décrets  du  27  mars  dernier  nous  a 
imposé  l’obligation  d’examiner  chaque  concession  en 
particulier,  et  d’appliquer  ainsi  la  loi  domaniale  par 
une  sorte  de  jugement  individuel.  Ce  decret  porte 
qu’aucun  possesseur  de  biens  ci-devant  domaniaux, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  doit  être  troublé  dans 
sa  jouissance,  ni  directement  ni  indirectement,  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  son  titre  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  sur  la  législation  doma¬ 
niale  du  22  novembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi 
le  1er  novembre. 

Ce  décret  charge  les  corps  administratifs  de  veil¬ 
ler  à  ce  qu’il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  à  ladite 
jouissance,  et  notamment  à  ce  qu’il  ne  soit  exposé  en 
Vente  ,  au  profit  de  la  nation,  aucuns  desdits  biens 
domaniaux  possédés  par  des  particuliers  avant  la  ré¬ 
vocation  légale  du  titre  d’aliénation,  si  ce  n  est  dans 
le  cas  déterminé  par  l’art.  XXV1J  dudit  décret  du  22 
novembre  1790. 

Aux  motifs  de  justice  qui  ont  dicté  ce  décret  sc 
réunissent  des  considérations  importantes  de  bien 
public  dans  son  application  à  l’île  de  Corse. 

Ces  considérations  sont  prises  de  l’état  de  culture 
et  d’amélioration  de  certains  domaines  concédés,  du 
sort  des  colonies  qui  se  sont  établies  sur  d’autres , 


telles  que  la  colonie  grecque,  qui  a  si  bien  prospéré 
sur  le  domaine  concédé  à  M.  Marbeuf. 

C’est  en  examinant  les  bienfaits  qui  sont  résultés 
de  ce  genre  de  concession  que  nous  avons  senti  le 
danger  de  faire  une  application  générale  du  rachat 
domanial  à  toutes  les  concessions  indistinctement. 

Nous  nous  sommes  donc  réduits,  conformément  à 
votre  dernier  décret,  à  faire  un  examen  particulier 
de  plusieurs  concessions,  et  à  y  appliquer  nos  lois 
domaniales ,  en  conciliant ,  autant  qu’il  était  possi¬ 
ble,  les  droits  rigoureux  de  la  justice  avec  les  vues 
d’amélioration  que  vous  devez  exécuter  pour  cette 
île. 

Cette  nomenclature  renferme  quelques  détails  peu 
attachants  par  eux-mêmes,  mais  fort  intéressants 
sous  le  rapport  de  l’influence  qu’ils  peuvent  avoir 
sur  les  progrès  de  l’agriculture,  trop  dégradée  dans 
cette  île. 

(M.Barère  présente  un  tableau  abrégé  des  conces¬ 
sions  et  des  motifs  qui  doivent  les  faire  reprendre.  ) 
Mais,  au  milieu  de  ces  concessions  stériles,  de  ces 
inféodations  sans  succès  ,  de  ces  fausses  espérances 
de  culture  et  d’amélioration,  on  se  plaît  à  distinguer 
une  colonie  grecque,  qui ,  ayant  cherché  un  asile 
dans  l’île  de  Corse,  a  trouvé  dans  feu  M.  Marbœut 
une  protection  qui  l’a  fait  prospérer  autant  que  son 
industrie.  Là  plusieurs  familles  ont  triomphé  des  ob¬ 
stacles  du  sol,  de  l’insalubrité  de  l’air,  par  une  con¬ 
stance  opiniâtre,  et  ils  ont  formé,  sur  le  reversd’une 
montagne  circulaire,  un  village  qui ,  sans  quelques 
discussions  particulières  avec  des  communautés  voi¬ 
sines,  présenterait  l’image  de  la  richesse  et  du  bon¬ 
heur  que  l’agriculture  peut  donner. 

Si  toutes  les  concessions  de  domaines  faites  dans 
l’île  de  Corse  avaient  obtenu  le  même  succès  que  la 
colonie  grecque,  malgré  ses  malheurs  accidentels  et 
passagers,  nous  n’aurions  pas  à  vous  présenter  au¬ 
jourd’hui  le  mode  d’un  retrait  de  domaines  qui  re¬ 
met  la  Corse  au  même  état  d’inculture  et  de  besoin 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  il  y  a  vingt  ans. 

Mais  il  s’agit  de  régénérer  l’agriculture  et  les  di¬ 
vers  moyens  de  richesse  territoriale  ,  industrielle  et 
commerciale  que  cette  île  présente  ;  il  s’agit  d’y  ap- 
pelèr  des  cultivateurs  intelligents,  laborieux,  d’y  at¬ 
tirer  des  entrepreneurs  solides  et  des  capitalistes 
aussi  riches  qu’éclairés.  Il  s’agit  d’exciter,  par  la 
concurrence  des  travaux  et  par  l’attrait  de  la  pro¬ 
priété  incommutable ,  les  Corses  qui  ont  trop  long¬ 
temps  négligé  leur  sol.  11  s’agit  de  donner  au  dépar¬ 
tement  des  moyens  de  former  des  colonies  ,  de  faire 
naître  des  cultivateurs,  il  s’agit  enfin  de  déblayer 
cette  terre,  à  qui  la  nature  a  donné  une  fécondité, 
presque  inutile  jusqu’à  présent  pour  ses  possesseurs; 
il  s’agit  de  la  délivrer  de  cette  foule  de  concession¬ 
naires  sans  moyens,  et  de  possesseurs  ruinés  ou  dé¬ 
couragés. 

La  Corse,  manquant  d’industrie,  de,  population, de 
capitaux, et  surtout  d’habitudes  et  de  principes  agri¬ 
coles,  verra  sans  doute  les  administrateurs  attirer 
dans  son  sein  une  partie  des  richesses  et  des  efforts 
des  autres  Français,  par  une  protection  signalée  pour 
leurs  travaux  et  leurs  établissements.  Nous  regret¬ 
tons  de  ne  pouvoir  réclamer  dans  ce  moment ,  pour 
ce  pays,  tous  les  secours  dont  il  a  besoin,  et  dont  l’u¬ 
tilité  se  fera  bientôt  sentir  dans  toute  son  étendue  : 
mais  nos  successeurs  immédiats  s’empresseront  cer¬ 
tainement  de  les  réclamer  de  la  nation  pour  un  dé¬ 
partement  qui  est  incontestablement  le  plus  pauvre, 
le  plus  malheureux,  et  qui  peut  devenir  cependant 
un  des  plus  beaux,  des  plus  riches  de  la  France. 

C’est  d’après  ces  considérations  que  le  comité  des 
domaines  propose  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
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de  son  comité  des  domaines  sur  les  concessions  faites  dans 

1  île  de  Corse; 

«  Considérant  que,  pour  rapprocher  plus  promptement 
celle  partie  de  l’empire  fiançais  du  degré  de  prospérité  au¬ 
quel  l’avantage  de  sa  situation,  la  fertilité  de  son  sol,  et  le 
bienfait  des  nouvelles  lois  l’appellent,  il  est  nécessaire  de 
révoquer  les  concessions  et  inféodations  des  biens  natio¬ 
naux  situés  dans  cette  île; 

«  Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir  son  agricul¬ 
ture  et  son  industrie,  faire  cesser  les  contestations  qui  s’é¬ 
lèvent  entre  les  communautés  pour  des  pr  opriétés  et  des 
usages  réclamés  sur  une  partie  des  biens  nationaux,  et  don¬ 
ner  à  l’administration  de  ce  département  la  faculté  d’accé¬ 
lérer  la  régénération  de  cette  île  ; 

o  A  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I'r.  Les  dons,  concessions,  accensements  et  inféo¬ 
dations,  et  tous  autres  actes  d'aliénation,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  de  divers  domaines  nationaux 
situés  dans  l’île  de  Corse,  faits  depuis  1768,  époque  de  sa 
réunion  a  la  France,  par  divers  arrêts  du  conseil,  lettres- 
patentes  et  tous  autr  es  actes,  sont  révoqués,  et,  conformé¬ 
ment  aux  lois  domaniales,  sont  et  demeurent  réunis  au  do¬ 
maine  national,  suivant  le  tableau  ci-dessous: 

«  1°  Le  domaine  de  Porrelles,  concédé  en  1789  en  faveur 
de  M.  Pelliiîol  l’aîné  ; 

«  2°  L’étang  de  Biguglia  ou  de  Chioalino  et  dépendan¬ 
ce-  ,  concédés  à  M.  Butlafuuco  par  lettres-patentes  du  10 
juillet  1776  ; 

a  3‘  Le  domaine  des  Agriates,  concédé  à  M.  Louis-Fran- 
çtus- Joseph,  prince  fr  ançais,  par  un  èondu  roi  en  date  du 
mois  de  jan  vier  1772  ; 

«  4“  Le  procoïo  d’Aleria,  concédé  à  M.  Casabianca  par 
arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776,  revêtu  de  lellres-pa- 
tentes  le  8  septembre  suivant; 

«5°  L’étang  de  Salé,  démembré  du  procoïo  d’Aleria, 
et  concédé  à  M.  Ferdinando  Agostini  par  contrat  du  13 
féw’ier  1775; 

«  6°  Le  procoïo  de  Vignale,  la  forêt  de  la  Pinça,  et  l'étang 
d’Ourbino,  concédés  à  M.  Gauthier,  ci-devant  premier  pré¬ 
sident  au  ci-devant  conseil  supérieur  de  File  de  Corse  ; 

«  7°  Les  terrains  et  masures  sis  à  la  plage  de  San-Pele- 
grino ,  concédé  à  M.  Mari  par  acte  du  4  mars  1776  ; 

<  8°  Les  îles  Cavallo  et  Lavezzo,  concédées  à  la  famille 
Macslroni; 

«  9°  Le  procoïo  de  Santa-Giuliu,  concédé  à  M.  de  Maim- 
bourg  par  lettres-patentes  du  5  mai  1778,  et  par  contrat 
du  5  février  1781  ; 

«  10°  Le  domaine  de  Porto -Vecchio ,  inféodé  pour 
\ingt-cinq  ans  à  M.  Colonna  ; 

«  11°  La  presqu’île  de  la  Parala,  dite  la  chasse  des  com¬ 
missaires  génois,  inféodée  pour  quarante  ans,  par  acte  du 
24  octobre  1776,  à  M.  Gauthier; 

«  12°  Le  domaine  de  la  Confina,  concédé  à  feu  M.  Geor- 
gcs-Mane  Stephanopoli  et  sa  fille  par  lettres-patentes  du 
17  juillet  1778  ; 

«  14°  Les  îlesSanguinaires,  concédées  à  la  famille  Ponte, 
d’Ajaccio,  en  1640,  par  la  république  deGênes,  moyennant 
32  livres  de  cens,  dont  M.  Jacques-Marie  Ponte  a  obtenu 
la  remise  sa  vie  durant,  par  acte  du  30  septembre  1770; 

«  14°  Le  bois  de  Verdana,  concédé  à  M.  Pozzo  di  Borgo, 
et  autres  particuliers,  par  acte  du  12  septembre  1781  ; 

«  15*  Le  domaine  de  Chiavari,  concédé  en  partie  :  1°  à 
M.  de  Rossi,  par  lettres-patentes  du  26  avril  1778  et  par 
contrat  du  22  décembre  1780;  2°  à  M.  de  Comnène  et  à  sa 
famille,  par  arrêt  du  conseil  du  16  janvier  1777,  el  par 
arr  êt  interprétatif  du  20  septembre  1789;  et  3°  à  M.  Fleury; 

«  16°  Le  domaine  de  cent  arpents  dans  le  territoire  de 
Sia,  concédé  à  M.  Benediüi  d’OIia  ; 

«  17°  Le  domaine  de  Galeria  ,  concédé  en  diverses  par¬ 
ties  à  M.  de  Mui  al-Sistrières,  M.  et  madame  de  Maudet, 
M.  Octavio  Colonna,  M.  Bretouxde  Font-Blanc,  M.  Leydet. 

«  IL  Les  trois  colons  lorrains  qui  sont  établis  dans  le  do¬ 
maine  des  Porrelles  sont  maintenus  dans  la  propriété  des 
terrains  qu’ils  possèdent. 

«  111  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les  titres 
sont  révoqués  remettront  incessamment  leurs  titres  et  mé¬ 
moires  au  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li¬ 
quidation  ,  pour  être  procédé,  s’il  y  a  lieu  ,  4  la  liquida¬ 
tion  de  leurs  créances  et  des  indemnités  qu’ils  pourront 
prétendre. 


«  IV.  Dans  le  cas  où  les  indemnités  prétendues  auraient 
pour  cause  des  constructions,  améliorations,  dessèche¬ 
ments  ou  défrichements  sur  les  biens  ou  domaines  natio¬ 
naux  concédés  ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liqui¬ 
dation  qu’après  des  estimations  par  experts  convenus  entre 
les  concessionnaires  et  le  directoire  du  département,  ou, 
à  défaut,  nommés  d'office  par  le  directoire,  lequel  donnera 
son  avis,  après  avoir  pris  celui  du  district  de  la  situation 
des  biens  ; 

«  A  l’exception  des  améliorations  qui  auront  été  consta¬ 
tées  par  des  procès-verbaux  faits  par  ordre  du  gouverne¬ 
ment. 

o  V.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  administration  et  ex¬ 
ploitation  des  boisel  forêts  nationaux,  situés  daiis  l’ile  et 
département  de  Corse,  sera  réglé  conformément  à  la  loi 
pour  l’administration  forestière  du  royaume. 

«  VI.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  prétendront 
droit  à  la  propriété  de  quelques  bois,  forêts  ou  terrains 
réunis  au  domaine  national,  se  pourvoiront  par-devant  les 
tribunaux  de  district  de  la  situation  des  biens,  pour  y  être 
statué  contradictoirement  avec  le  procu reur  général-syndic 
du  département,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi  près  lesdils  tribunaux. 

«  VIL  A  l’égard  desdiles  communes  ou  particuliers  qui 
prétendront  des  droits  d’usage  à  exercer  sur  lesdils  bois, 
forêts  et  terrains  nationaux,  ils  se  pourvoiront  par-devant 
le  directoire  du  département,  pour  y  être  statué  par  voie 
de  cantonnement.  » 

Ce  décret  est  adopte'. 

SÉANCE  DU  MARDI  6  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  deM.  Chapelier,  l’Assemblée  adopte 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Tous  offices  de  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeurent  suppri¬ 
més  ;  le  comité  de  judicature  fera  incessamment  son  rap¬ 
port  sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de  leur 
compte. 

«  II.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les 
fonctions  de  receveurs,  de  Consigna  leurs,  et  celles  des  com¬ 
missaires  aux  saisies  réelles,  seront  exercées  provisoirement 
par  des  préposes  qui  seront  nommés  par  les  directoires  des 
districts. 

«  Chacun  des  préposés  fournira  un  cautionnement  des 
deux  tiers  de  celui  fourni  par  le  receveur  du  district.  Leurs 
droits  dans  tout  le  royaume  seront  :  pour  le  receveur  des 
consignations,  de  3  deniers  pour  livre  des  sommes  réelle¬ 
ment  consignées;  et  pour  les  commissaires  aux  saisies 
réelles  de  12 deniers  pourlivredu  prix  des  baux. 

«  Les  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  pourront  continuer  l’exercice  de  leurs 
précédentes  fonctions,  à  la  charge  par  eux  de  résider  près 
du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés;  ils  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  provisoi¬ 
res,  aux  dispositions  contenues  dans  ledit  du  mois  de  fé¬ 
vrier  1689,  ainsi  qu’aux  déclarations  subséquentes  qui  au¬ 
raient  pu  y  ajouter  ou  déroger. 

*  111.  Les  cautionnements  et  finances  d’offices  qui  auront 
été  fournis  précédemment  par  lesdils  receveurs  et  commis¬ 
saires  serviront  également  à  la  sûreté  des  dépôts  qu’ils  re¬ 
cevront  en  qualité  de  séquestre  provisoire. 

«  IV.  En  conséquence,  tant  que  durera  le  cours  de  cet 
exercice  provisoire,  ils  ne  pourront  retirer  les  sommes  qui 
seront  décrétées  devoir  leur  être  remboursées;  seulement, 
après  que  le  mode  de  leur  liquidation  aura  été  déterminé, 
ils  seront  admis  à  employer  en  acquisition  de  domaines  na¬ 
tionaux  la  moitié  de  leur  remboursement  présumé,  sur  les 
reconnaissances  provisoires  qui  leur  seront  délivrées  par  le 
commissaire  de  la  liquidation,  même  la  totalité  de  leur 
remboursement,  après  que  leurs  liquidations  particulières 
auront  été  définitivement  décrétées. 

a  V.  Les  biens  nationaux  qu’ils  acquerront  demeureront 
affectés  et  hypothéqués,  par  privilège  spécial,  tant  aux  dé¬ 
bet  s  actuels  de  leurs  caisses  et  à  la  reddition  de  leurs  comptes 
qu’aux  dépôts  qui  pourront  leur  être  confiés  pendant  le 
cours  de  leur  exercice  provisoire.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Chabroiul,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

a  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  que  lui  a  fait 
rendre  son  comité  militaire  : 
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a  Ie  Du  procès-verbal  des  administrateurs  du  départe¬ 
ment  de  Loir-et-Cher,  du  12  juillet  dernier,  relatu  à  la 
prestation,  delà  part  des  officiers  du  58e  régiment  d'infan¬ 
terie,  du  serment  ordonné  par  le  décret  du  22  juin  ; 

«  2°  De  la  pétition  de  quelques  sous-officiers  et  soldats 
du  même  régiment,  adressée  à  l’Assemblée  nationale  par 
les  président  et  secrétaires  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  ,  de  Blois,  le  31  août; 

«  3°  Des  aiteslations  données  au  bas  de  la  pétition  par 
plusieurs  citoyens  sous  le  nom  d’Amis  de  la  Constitution, 
par  les  officiers  municipaux,  et  par  les  administrateurs  de 
district  et  de  département  ; 

«4*  Enfin,  de  l'état  d’insubordination  dans  lequel  est 
une  partie  du  58e  régiment,  et  des  mesures  prises,  par  les 
officiers  tant  du  régiment  que  de  la  division,  pour  y  réta¬ 
blir  l’ordre; 

«  Déclare  que  le  serment  prêté  par  les  officiers  du  58e  ré¬ 
giment,  après  lecture  fuite  de  la  formule  prescrite  parla 
loi  du  22  juin  ,  selon  les  formes  mêmes  du  procès-verbal,  a 
été  conforme  à  la  loi  ; 

«  Qu’ayant  donné  à  l’armée  des  lois  qui  assurent  les 
droits  de  tous  les  individus  qui  la  composent,  et  des 
moyens  de  faire  entendre  leurs  plaintes  légitimes,  elle  ne 
saurait  tolérer  que  l’on  s’ouvre  d’autres  voies,  et  surtout 
que  des  griefs  allégués  servent  quelquefois  de  prétexte  à 
l’insubordination  ; 

«  Qu’il  n’est  permis,  ni  aux  simples  citoyens,  sous  quel¬ 
que  dénomination  que  ce  soit,  ni  aux  municipalités  et  aux 
corps  administratifs,  de  s’ingérer  du  régime  militaire  et 
des  rapports  de  commandement  et  d’obéissance  ;  que  la  loi 
est  établie  dans  l’armée,  et  que  toute  intervention  de  leur 
part  y  doit  être  sévèrement  réprimée; 

«  Que  les  supérieurs  sont  responsables  à  la  loi  des 
moyens  qu’elle  leur  a  confiés  pour  maintenir  la  discipline 
et  le  bon  ordre,  et  pour  les  rétablir  lorsqu’ils  auront  été 
altérés,  et  punissables  s’ils  n’en  ont  pas  fait  usage;  mais 
que,  la  loi  étant  faite,  le  soin  de  la  faire  exécuter  doit  être 
réservé  aux  divers  lonclionnaires  institués  à  cet  effet. 

«  En  conséquence,  l’Assemblée  ordonne  que  les  pièces 
justificatives  du  rapport  de  son  comité  seront  renvoyées  aux 
ministres,  et  au  surplus  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer.  » 

M.  Daüchy  :  Vous  avez  décrété,  il  y  a  quelque 
temps,  un  nouveau  tarif  pour  les  postes  aux  lettres  : 
dès  lors  il  devient  nécessaire  de  décréter  un  change¬ 
ment  dans  le  service.  La  nouvelle  division  du  royau¬ 
me  rend  encore  ce  changement  nécessaire.  Jusqu’ici 
la  plupart  des  communications  passaient  par  Paris. 
Vous  avez  pensé  qu’il  était  intéressant  d'ouvrir  de 
nouvelles  communications  dans  les  départements. 
Une  communication  de  Dunkerque  à  Huningue  fa¬ 
cilitera  le  service  des  places  frontières  ;  une  autre, 
de  Lyon  à  Bordeaux,  depuis  longtemps  sollicitée, 
favorisera  le  commerce  avec  les  villes  maritimes 
de  l’Océan.  C’est  dans  ce  système  que  nous  vous 
proposons  un  projet  de  décret  qui  ne  comprend  pas 
encore  les  détails  du  service,  mais  les  grandes  bran¬ 
ches  des  communications. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Ai  t.  Itr.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’à  compter 
du  1"  janvier  1792  il  sera  établi  sur  les  routes  ci-après 
désignées  le  nombre  de  courriers  de  postes  aux  lettres,  en 
voilures,  fixé  dans  l’état  suivant. 

«  II.  —  Première  section,  —  De  Paris  à  Valenciennes, 
par  Saint-Quentin,  il  y  aura  chaque  jour  un  courrier  de 
départ ,  el  un  d’arrivée. 

«  De  Paris  à  Mézières,  par  Reims  ,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ,  et  tiois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Nancy,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ,  el  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Parisà  Huningue,  parTroyes,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

-  De  Paris  à  Besançon,  par  Dijon,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ,  el  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Lyon,  par  Anlun,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ,  el  trois  d’arrivée  par  semaiue. 


«  De  Paris  5  Lyon ,  par  Moulins,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

a  De  Paris  à  Toulouse,  par  Limoges,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Bordeaux,  par  Poitiers,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«De  Parisà  Nanles,  par  Le  Mans,  il  y  aura  deux  cour¬ 
riers  de  départ,  et  deux  d’arrivée  par  semaine. 

a  De  Paris  à  Brest,  par  Rennes,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

a  De  Paris  à  Cherbourg,  par  Rouen,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d’arrivée. 

a  De  Paris  à  Calais  et  Dunkerque,  par  Amiens,  il  y  aura 
chaque  jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d’arrivée. 

a  Deuxième  section.  —  De  Lille  à  Strasbourg,  par  Metz* 
il  y  aura  trois  courriers  dedépart,  el  trois  d’arrivée  par  se¬ 
maine. 

«  De  Strasbourg  à  Lyon,  par  Besançon,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

a  De  Lyon  à  Bordeaux,  par  Clermont  et  Limoges,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  se¬ 
maine. 

«De  Poitiers  à  La  Rochelle,  par  Niort,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Bordeanx  à  Rennes,  par  Nantes,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Rennes  à  Rouen,  par  Alençon,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ,  el  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Rouen  à  Amiens,  par  Neuchâtel,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  D’Amiens  à  Dunkerque,  par  Lille,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  el  un  d’arrivée. 

«  De  Besançon  à  Pontailier,  par  Ornans,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Strasbourg  à  Landau,  par  Haguenau,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivéepar  semaine. 

«  De  Strasbourg  à  Huningue,  par  Neuf  Brisack,  il  y 
aura  trois  courriers  dedépart,  et  trois  d’arrivée,  par 
semaine. 

«  De  Lyon  au  Pont-de-Beauvoisin,  par  Bourgoin,  il  y 
aura  deux  courriers  de  départ,  et  deux  d’arrivée  par  se¬ 
maine. 

«  De  Lyon  à  Genève,  par  Nantua ,  il  y  aura  quatre  cour¬ 
riers  de  départ,  et  quatre  d’arrivée  par  semaine. 

a  De  Lyon  à  Grenoble,  par  Bourgoin,  il  y  aura  six 
courriers  de  départ,  et  six  d’arrivée  par  semaine. 

a  De  Lyon  à  Marseille,  par  Remoulins,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

a  D’Aix  à  Anlibes,  par  Brignolles,  il  y  aura  quatre 
courriers  de  départ,  et  quatre  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Remoulins  à  Toulouse,  par  Montpellier  ,  il  y  aura 
six  courriers  de  départ,  et  six  d’arrivée  par  semaine. 

«DeToulouse  à  Bayonne,  par  Audi, il  y  aura  deux  cour¬ 
riers  de  départ,  et  deux  d’arrivée  par  semaine. 

a  De  Bordeaux  à  Bayonne,  par  Castels,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  DeToulouse  à  Bordeaux,  par  Montauban,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Moulins  à  Mende,  par  Clermont-Ferrand,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  se¬ 
maine. 

«  De  Moulins  à  Limoges,  par  Montluçon,  il  y  aura  deux 
courriers  de  départ,  et  deux  d’arrivée  par  semaine. 

«De  Tours  à  Nantes,  par  Angers,  il  y  aura  trois  cour¬ 
riers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«De  Nantes  à  Brest,  par  Vannes,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

«  De  Rouen  au  Havre,  par  Yvetot,  il  y  aura  chaque  jour 
un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

«  De  Rouen  à  Dieppe,  parTostes,  il  y  aura  chaque  jour 
un  courrier  de  départ ,  et  uu  d’arrivée. 

«III.  Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux  seront  chargés 
de  la  conduite  des  malles  sur  tomes  les  routes  ci-dessus  dé¬ 
signées,  etne  pourront  s’en  dispenser  qu’en  remettant  leurs 
brevets,  el  en  faisant  le  service  six  mois  après  la  date  de 
leur  démission. 

«  Il  leur  sera  payé  trois  chevaux  par  malle  pour  le  ser¬ 
vice  de  celles  qui  seiont  établies  sur  les  rouies  de  Paris  4 
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Strasbourg,  à  Huningue,  à  Besançon,  à  Lyon,  à  Toulouse, 

Bordeaux  et  à  Brest,  et  deux  pour  le  service  des  autres 
routes. 

«  IV.  11  sera  payé  à  chaque  maître  de  poste  chargé  du 
service,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  somme  de  25  sous 
par  cheval  par  poste,  y  compris  les  guides,  qui  seront  à 
leur  charge,  à  raison  de  10  sous  par  poste. 

«  Les  postillons,  conducteurs  des  malles,  ne  pourront 
exiger  des  courriers  aucune  rétribution. 

«  V.  Les  maîtres  de  poste  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
exiger  le  payement  d’un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que 
celui  fixé  sur  chaque  route  pour  le  service  ordinaire  des 
malles. 

«  Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne  sera  chargée 
que  d’un  seul  conducteur  et  de  dépêches. 

«  VI.  Il  sera  établi,  en  outre,  des  courriers  de  poste  aux 
letlresen  voiture,  à  cheval,  ou  des  piétons,  pour  assurer 
une  correspondance  directe  entre  le  chef-lieu  de  chaque  dé¬ 
partement  et  ceux  des  départements  contigus  ;  il  en  sera 
de  même  établi  pour  la  correspondance  entre  le  chef- 
lieu  de  chaque  département  et  les  villes  où  siègent  les  ad¬ 
ministrations  de  district  ou  les  tribunaux,  et  les  autres 
lieux  qui  en  seront  susceptibles. 

«  VII.  Le  transport  des  malles,  autre  que  sur  les  qua¬ 
rante  et  une  routes  ci-dessus  désignées,  sera  lait  par  en¬ 
treprise. 

«VIII.  L’administration  des  postes,  sur  l’avisdes  corps  ad¬ 
ministratifs,  et  sous  l’autorisation  du  ministre  des  contribu¬ 
tions  publiques ,  établira  le  nombre  de  bureaux  et  celui  de 
préposés  utiles  au  service,  el  fera  tous  les  traités  et  adju¬ 
dications  nécessaires  pour  le  transport  des  dépêches.  Il  sera 
remis  ù  chaque  directoire  de  département  un  double  des 
traités  et  adjudications  passés  pour  son  arrondissement. 
Il  n’y  aura  de  clauses  obligatoires  pour  le  trésor  public 
que  celles  comprises  auxdits  traités. 

b  IX.  Les  corps  administratifs,  ni  les  tribunaux,  ne  de¬ 
vront  rien  ordonner  dans  le  travail,  la  marche  et  l’organi¬ 
sation  du  service  des  postes  aux  lettres. 

«  Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à  ce  service  seront 
adressées  au  pouvoir  exécutif.  » 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  le  bail  fait  par  le  gou¬ 
vernement  pour  l’illumination  de  la  ville  de  Paris  cessera 
d’avoir  son  effet  à  compter  du  jour  où  la  municipalité  aura 
procédé,  sous  l’autorisation  du  département,  à  une  adju¬ 
dication  au  rabais  de  ladite  illumination,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  sur  les  administrations  municipales.  » 

—  M.  Regnaud ,  député  d’Epercy,  commence  la 
lecture  d’un  rapport  sur  la  jonction  du  Rhône  au 
Rhin,  par  le  Doubs  et  la  Saône. 

M.  Dandré  :  Je  demande  qu’avant  de  nous  occu¬ 
per  de  cet  objet  nous  entendions  le  rapport  sur  la 
comptabilité,  qu’il  est  infiniment  pressant  de  con¬ 
naître.  Il  est  possible  d’ailleurs  que  cette  comptabi¬ 
lité  exige  des  élections ,  et  il  faut  saisir  le  moment 
où  les  électeurs  sont  rassemblés. 

M.  Tronchet  :  Je  lais  la  motion  d'ordre  qu’il  soit 
décrété  que  provisoirement  il  ne  sera  rien  mis  à  l’or¬ 
dre  du  jour  que  les  projets  de  décrets  nécessaires 
pour  l’exécution  des  lois  faites. 

M.  Prieur  :  Je  demande  aussi  qu’il  nous  soit  fait 
incessamment  la  relue  et  le  rapport  général  des  dé¬ 
crets  sur  les  jurés;  il  n  est  plus  possible  de  procéder 
dans  les  anciennes  formes  ,  puisque  la  constitution 
garantit  expressément  aux  citoyens  le  droit  d’ètre 
jugés  par  des  jurés. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  adoptée. 

Celle  de  M.  Tronchet  est  décrétée  en  ces  termes  : 

“  L’Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  il  ne  sera  mis  à  l’ordre  du  jour  par  les  comité4  au¬ 
cun  autre^  projet  de  décret  que  ceux  absolument  necessai¬ 
res  pour  1  exécution  des  décrels  qu’ils  oui  encore  à  proposer 
et  qu  ils  regardent  comme  absolument  nécessaires  pour 
1  exécution  du  précédent.  » 

Le  rapport  de  M.  Regnaud  (d’Epercy)  estajourné. 
M.  Laniniçrville  présente  la  suite  des  articles  de 


son  rapport  sur  les  lois  rurales.  —  Plusieurs  de  ces 
articles  sont  décrétés. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  décret  en  entier  dans  un  pro¬ 
chain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcadêmiedeMusique. — Vendredi  Castor  et  Potlux,  tra¬ 
gédie  lyrique  en  5  actes.  —  M.  Gardel  reparaîtra  par  des 
pas  ajoutés  au  3'  acte. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  la  4*  représentation 
de  Virginie,  ou  la  Destruction  des  Décemvirs ,  tragédie 
nouvelle,  suivie  de  la  Partie  de  chasse  d'Henri  IV. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  IIe  représentation  de  Lo- 
doïslca,  ou  les  Tartares,  précédée  de  Sylvain. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  CharlcslX , 
tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  de  la  Fausse  Agnès,  comé¬ 
die  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur, 
—  Auj.  la  3e  représentation  de  la  Pazza  d'amore,  opéra. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  t’ilôtel  prussien, 
comédie,  et  la  lrc  du  Club  des  bonnes  gens ,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Au],  Iphigénie  en  Tauride,  tragédie  dans  la¬ 
quelle  Mlle  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  d’Iphigénie,  et 
M.  Grammont  celui  d’Oreste;  suivie  des  Deux  Morts, 
opéra  comique. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs — Auj. 
la  lrC représentation  d el’lledes  Esclaves, avec  un  ballet;  les 
Amours  de  l' Etalier- Boucher  ;  les  sauteurs  et  les  exercices 
du  jeune  Anglais  ;  l’Espagnol,  rival  du  Héros  américain; 
les  Deux  Bottiers,  et  la  chacone  d’Arlequin. 

Ambigu-Comioue,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
le  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  opéra  comique;  la 
Femme  qui  a  raison,  et  le  Maréchal  des  Logis,  pantomime 
précédée  d’un  divertissement. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  ta  Bas¬ 
tille,  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat,  suivie 
des  Déguisements  villageois,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.,  la  2e 
représentation  de  Nicodême  de  retour  du  Soleil,  précédée 
de  la  Mort  de  l'Amiral  Coligny,  el  du  Sofa. 

Théâtre  de  la  rur  de  Louvois.  —  Auj.  la  3*  repré¬ 
sentation  des  Alchimistes,  opéra  comique  en  2  actes,  pré¬ 
cédé  de  Démocrits ,  comédie  en  5  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  49. —  Il  est 
ouvert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à 
MM.  les  abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  I,  HOTEL-DE- VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  d  00  jours  de  date. 


Amsterdam . 44 

Hambourg . 235 

Londres  ......  22  -J 

Madrid .  19  1.  2  s 


Cadix . 19  1.  1  s. 

Gênes .  117 

Livourne .  126^ 

Lyon,  Août  .  .  .  au  pair 

Bourse  du  6  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2230,  20 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 4f>7,  56,  58 

—  de  déc.  1782.  Qnit.  de  fin.  .  .  j,t  {,  -J,  p.  au  pair 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .  10,  9  j,  |,  ’4,  {,  J,  | 

il.»  !  K 

*>  »*  »»  .  u 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  15  b 

—  sans  bull .  6,  5  -J,  6  b 

Bulletins . . . 90 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  .  1225,  24,  23,  22,  20,  21,  22 

23,  25,  28,  30,  32,  30,  28 

Caisse  d’esc .  3860,  40,  50,  45,  50 

Demi-caisse.  . .  1920,  25,  20,  18,  20 

Empr.  de  80  mill.  d’août  1789.  .  .  -,  ^  p.  au  pair,  j  b 

Assur  contre  les  inc .  578,  80,  77,  78,  76  75,  74,  73,  72 
71  70,  69,  68,  69,  70,  71,  72,  74,  75,  76,  78,  77 
—  à  vie .  .  695,  96,  97,  98,  700,  698,  97,  98,  99,  700 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . .  690 

Contrats.  lre  classe  à  5  p  j . .  90  *„  91 

< — 2'  idem  à  5  p  \  suj.  au  4  5e . .  83,  82  *,  83 

—  3'  idem  {t  5  p  sujet  av  1Q«  ♦  80  • 
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Jeudi  8  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  24  août.  —  L’empereur  est  parti  pour  la 
Bohême  avec  l’archiduc  François,  le  22  au  matin.  On  as¬ 
sure  que  S.  M.  ira  d’abord  à  Pillnilz,  en  Saxe. 

M.  d’Artois  est  repari i  d’ici  avant-hier.  On  présume 
qu’il  suit  l’empereur,  ou  qu’il  se  tiendra  à  peu  de  distance 
de  S.  M.  I. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  également 
repartis  de  cette  capitale,  après  avoir  pris  congé  de  la 
cour. 

Les  préliminaires  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  ont 
été  signés  à  Gallalz,  le  11  de  ce  mois,  parle  général 
prince  de  Repnin  et  le  grand  visir  :  les  bases  qu’on  a  sui¬ 
vies  se  trouvent  dans  les  déclarations  connues  de  l’impéra¬ 
trice  de  Russie.  En  attendant  la  conclusion  définitive  de 
la  paix,  on  est  convenu  d’un  armistice  de  huit  mois. 
Celte  grande  nouvelle  a  été  apportée  ici ,  le  21,  par  un  of¬ 
ficier  russe  que  le  prince  Repnin  a  dépêché  au  prince  Gal- 
liizin  ,  ambassadeur  de  Russie  à  notre  cour. 

Il  parait  décidé  que  l’on  exécutera  le  projet  de  vendre 
tous  les  domaines;  on  s’occupe  à  en  faire  l’estimalion , 
qui,  à  ce  que  l’on  assure,  s’élèvera  à  plus  de  150  millions 
de  florins. 

Les  articles  les  plus  essentiels  de  la  convention  séparée, 
signée  à  Schislow,  le  4  août,  sont  le  II*  et  le  III*  ;  ils  por¬ 
tent  ce  qui  suit  ; 

«  II.  La  Porte  donne  son  consentement  à  ce  que  la 
cour  impériale  et  royale  garde  et  prenne  sous  sa  souverai- 
nelé  le  bourg  de  Vieux-Orsowa  avec  ses  dépendances, 
jusqu’à  la  Czerna  ;  cette  rivière  sera  pour  toujours  la  li¬ 
mite  de  la  monarchie  autrichienne;  mais  ni  ce  bourg, 
ni  aucune  partie  du  pays  cédé  ne  pourront  jamais  être 
fortifiés.  La  petite  plaine  en  face  du  fort  de  Pile  d’Orsowa 
restera  un  territoire  neutre  entre  les  possessions  respec¬ 
tives;  elle  sera  indépendante,  et  laissée  entièrement  dé¬ 
serte,  sans  pouvoir  la  cultiver,  y  bâtir  ou  y  demeurer. 

«  III.  Quant  aux  districts  sur  la  rive  gauche  de  l’Unna, 
on  est  convenu  que  les  limites  des  deux  empires  resteront 
fixées  ainsi  qu’il  suit  :  la  ligne  de  séparation  tracée  en 
rouge  sur  la  carte  jointe  à  cet  article  commencera  au  point 
marqué  à  la  rive  droite  de  la  Glina;  elle  longera  ensuite 
une  petite  rivière,  de  manière  que  Czellin  et  son  district 
restent  à  la  cour  de  Vienne,  et  s’étendra  le  long  du  terri¬ 
toire  du  fort  ottoman  de  Slarlich ,  marqué  en  jaune  sur  la 
carte,  de  sorte  que  ce  territoire  et  ce  fort  demeureront  à 
la  Porte  ottomane  ;  de  là  la  ligne  passera  en  droiture  la 
rivière  de  Corana,  et  suivra  son  cours  jusques  et  compris 
Drtsnick,  qui ,  avec  son  territoire,  appartiendra  à  la  cour 
impériale  et  royale;  ensuite  cette  ligne  se  dirigera  par  la 
montagne  de  Smotianatz  et  le  lieu  appelé  Tichiewo,  et  se 
portera  à  la  haute  montagne  au  pied  de  laquelleest  Lapatz, 
marqué  en  jaune;  elle  sera  continuée  jusqu’à  l’Unna,  à 
une  lieue  au  delà  de  Varecy,  marqué  en  jaune  ;  de  là  elle 
remonte  la  rive  gauche  de  l’Unna  jusqu’à  son  embouchure 
occidentale,  en  parcourant  la  surface  marquée  en  rouge  ; 
elle  continuera  tout  droit  jusqu’à  la  frontière  triple,  de 
manière  que  Slerniza  restera  à  la  domination  ottomane. 
La  cour  de  Vienne  promet,  s’engage  à  n’établir  aucune 
fortification  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  êlre,  dans  tout  le  circuit  du  territoire  que  la  Porte 
vient  de  lui  céder  par  le  présent  article.  » 

Par  l’article  IV  la  cour  de  Vienne  promet,  au  moyen 
de  la  susdite  fixation  des  limites,  de  ne  plus  former  aucune 
prétention  ultérieure  au  delà  des  limites  qui  viennent 
d’être  déterminées. 

De  Francfort,  le  30  août.  —  Des  lettres  de  Vienne  as¬ 
surent  que  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  sont  sur  le 
point  de  conclure  une  alliance  défensive  et  offensive,  et 
que  les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Stockholm  y  accéde¬ 
ront. 

On  écrit  de  Klattan ,  en  Bohême,  que  le  feu  y  a  pris  le 
lre  Série,  —  Tome  IX, 


I  5  de  ce  mois ,  et  a  détruit  en  peu  de  temps  quarante  mai¬ 
sons,  le  séminaire  et  la  belle  église  des  ex-jésuiles. 

De  Dourlach,  le  24  août.  —  Les  émigrants  français  ne 
cessent  d’aller  et  de  venir  dans  ce  pays  ;  il  arrive  souvent 
qu’il  n’y  a  pas  assez  de  chevaux  de  poste  pour  les  conduire. 

II  paraît  que  le  margrave  s’est  absenté  inutilement  de 
Carlsruhe,  pour  se  débarrasser  de  ces  hôtes  importuns. 
Jusqu’ici  on  n’avait  vu  arriver  que  des  nobles,  mais  ac¬ 
tuellement  il  arrive  des  bandes  d’ecclésiastiques  de  toutes 
les  couleurs;  ils  sont  déguisés  dans  toutes  sortes  d’habille¬ 
ments.  Tout  est  rempli  de  ces  ecclésiastiques,  depuis  Offen- 
bourg  jusqu’à  Manheim  ;  le  rendez-vous  des  Capucins  est 
à  Pétersthal,  Oppenan  etOberkirch,  endroits  dépendants 
de  l’évêché  de  Strasbourg.  —  La  plupart  de  ces  réfugiés 
français  commencent  à  avoir  l’air  misérable;  leurs  fonds 
s’épuisent,  et  personne  ne  veut  plus  leur  faire  crédit;  beau¬ 
coup  d’entre  eux  retourneraient  volontiers  dans  leur  pa¬ 
trie,  si  d’un  côté  ils  n’étaient  retenus  par  une  fausse 
honte,  et  de  l’autre  par  la  crainte  d’être  mal  reçus  chez 
eux;  on  désirerait  beaucoup  qu’ils  prissent  ce  parti,  ou 
qu’ils  s’éloignassent  de  ces  côtés. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  4  septembre.  —  Les  états  de  Brabant, 
qui  ont  été  assemblés  dernièrement  pour  prendre  une  ré¬ 
solution  définitive  touchant  les  cinq  conseillers  exclus  du 
conseil  de  Brabant,  doivent  se  rassembler  le  9  pour  le 
même  objet.  Ils  persistent  dans  leur  première  demande, 
que  lesdits  conseillers  soient  réintégrés.  On  attend  avec 
une  impatience  cruelle  le  résultat  de  cette  affaire.  Sur  ces 
entrefaites,  il  y  a  toujours  une  fermentation  sourde  dans 
plusieurs  endroits  du  pays;  il  survient  de  temps  à  autre 
des  rixes  entre  les  royalistes,  les  vonkistes  et  les  vander- 
noolistes.  — On  est  allé  dernièrement  pour  arrêter  Van- 
der-Meers  à  Menin,  mais  il  a  été  manqué;  c’est,  dit-on  , 
pour  avoir  pris  du  service  en  France  qu’on  a  voulu  le  sai¬ 
sir.  —  Il  arrrive  ici  des  troupes  d’Allemagne,  mais  seule¬ 
ment  pour  remplacer  les  Hongrois,  qui  ne  peuvent  faire 
dans  ce  pays  des  recrues  pour  leurs  corps,  et  qui  en  outre 
prennent  beaucoup  de  dégoût,  se  voyant  éloignés  de  leur 
patrie.  —  MM.  de  Limon  viennent  d’être  arrêtés  à  Liège 
comme  suspects.  —  Il  est  arrivé  ici  aux  émigrés  français 
beaucoup  de  renfort,  comme  des  Bretons,  Auvergnats, 
Limousins,  qui  grossissent  le  corps  des  volontaires  royaux. 
Ces  émigrés  ne  paraissent  pas  contents  en  général;  tous 
les  mois  ils  doivent  rentrer  en  France,  et  à  la  fin  ils  s’en¬ 
nuient  d’attendre  si  longtemps.  Ils  ont  cherché  à  faire  de¬ 
puis  peu  un  nouvel  emprunt  en  Hollande,  mais  sans  succès. 
Ils  ont  fait  ici  la  même  tentative,  toujours  inutilement; 
ils  ne  demandaient  que  200,000  florins. 

De  Tournay ,  le  28  août.  —  Il  y  a  près  d’ici  plus  de 
sept  cents  officiers  qui  doivent  s’assembler  le  1er  de  sep¬ 
tembre. 

On  doit  faire  dans  chaque  arrondissement  une  liste  sur 
laquelle  on  inscrira,  par  rang  d'ancienneté,  les  noms  des 
gentilshommes,  leur  service,  leur  âge  et  leur  grade,  en 
plaçant  à  la  queue  ceux  qui  n’ont  pas  servi.  On  mettra 
ensuite  sur  une  seconde  liste  ceux  qui  veulent  servir  à 
cheval,  et  sur  une  troisième  ceux  qui  veulent  servir  à  pied. 
Les  commandants  el  officiers  de  chaque  compagnie  seront 
pris  à  la  tête  de  ces  listes.  Les  gentilshommes  d’une  même 
province  seront  libres  de  former  des  compagnies  particu¬ 
lières.  Les  gardes  du  corps  du  roi  et  ceux  des  princes  sont 
à  Coblentz.  Les  officiers  généraux  sont  nommés  par  les 
princes;  deux  compagnies  formeront  une  division ,  et  cha¬ 
que  compagnie  sera  de  quatre  sections,  formant  cinquante- 
quatre  hommes,  compris  un  capitaine,  un  lieutenant  et 
quatre  chefs  de  sections. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal , 
du  5  septembre  179J. 

Le  corps  municipal,  informé  qu’il  s’est  répandu  des 
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nquicUideS  sur  la  qualité  de  quelques  parties  de  farines 
vendues  sur  le  carreau  delà  halle,  déclare  que,  parmi  les 
farines  qui  sont  restées  des  approvisionnements  que  le  gou¬ 
vernement  avait  procurés  à  la  ville,  en  1789  et  1790,  plu¬ 
sieurs  ayant  été  reconnues  viciées,  la  municipalité  s’est 
empressée  de  les  séquestrer;  qu’il  n’en  a  été  présenté  au¬ 
cune  sur  le  carreau  delà  halle,  et  que  l’administration  se 
propose  de  les  réunir  toutes  dans  un  même  magasin  fermé 
et  scellé.  Le  corps  municipal  déclare,  en  outre,  qu’il  a 
été  tenu  sur  le  carreau  de  la  halle  d’autres  farines  pro¬ 
venant  des  mêmes  approvisionnements;  que  ces  farines, 
de  qualité  inférieure,  et  vendues  26  et  28  livres,  étaient 
destinées  aux  boulangers,  pour  leur  donner  la  facilité,  en 
les  mêlant  avec  des  farines  de  qualité  supérieure,  de  pro¬ 
curer  une  modération  dans  le  prix  du  pain.  Cependant  il 
«ullit  que  les  citoyens  aient  pu  concevoir  quelques  inquié¬ 
tudes  sur  ces  dernières  farines  pour  que  le  corps  municipal 
se  fasse  un  devoir  d’en  interdire  le  débit.  En  conséquence, 
le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu,  le  corps  municipal  arrête  que  ces  farines  seront 
retirées  du  carreau  de  la  halle,  jusqu’à  ce  que  des  expé¬ 
riences  authentiques  aient  assuré  leur  qualité,,  et  tranquil¬ 
lisé  les  citoyens.  Le  corps  municipal  ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  Bailly,  maire;  Royer,  secrétaire-greffier- 
adjoint. 


Fente  de  domaines  nationaux, 

II  a  été  vendu,  les  80,  31  août,  ltr,  2  et  3  septembre 
de  cette  année,  pour  la  somme  de  787,400  liv.  de  domaines 
nationaux,  consistant  en  quinze  maisons  et  dépendances, 
situées  dans  l’intérieur  de  Paris;  les  estimations  avaient 
été  portées  à  528,980  liv. 


Lettre  d'un  soldat.  —  D'Arras,  te  2  septembre. 

«  Je  vous  avais  marqué  dans  ma  dernière  lettre  que 
notre  patriotisme  allait  triomphant.  Mais  je  vais  vous  ap¬ 
prendre  avec  douleur  que  cela  n’est  plus  de  même. 

o  II  est  sûr  que  les  aristocrates  ont  fait  jouer  leurs  res¬ 
sorts  auprès  du  ministre  :  ils  nous  ont  peints  à  lui  avec  des 
couleurs  noires.  Un  de  nos  capitaines  a  été  député  auprès 
du  comité  militaire  de  l’Assemblée  nationale.  Cet  officier 
nous  a  représentés  là  comme  des  hommes  mutins  et  inca¬ 
pables  de  servir  la  nation.  M.  le  député  Charles  Lameth  a 
dit  à  l’Assemblée  qu’il  y  avait  parmi  nous  trois  cents  bri¬ 
gands  prêts  à  incendier  la  ville  d’Arras  ;  que  nous  avions 
soulevé  le  régiment  de  Bourbon  et  les  cuirassiers,  et  que 
nos  officiers  n’osaient  pas  entrer  dans  les  chambres,  etc. 
Voilà  bien  des  mensonges  et  de  la  malice.  Notre  crime  aux 
yeux  de  ces  gens-là,  notre  seul  crime,  a  été  le  relus  que 
nous  avons  fait  de  quitter  le  ruban  aux  trois  couleurs, 
marque  d’insubordination  formelle,  disaient-ils,  à  la  dis¬ 
cipline  militaire.  Ce  n’est  pas  tout;  on  n’a  pas  eu  honte 
îd’avancer  que  nous  avions  refusé  une  garde  au  général 
Rochambeau  à  Landrecies  :  on  nous  a  encore  accusés  d’au¬ 
tres  horreurs,  comme  de  piller  des  maisons  sur  notre  che¬ 
min,  comme  d’avoir  vendu  des  fusils,  etc.  Quant  aux 
fusils,  il  y  en  a  eu  deux  seuls  d’égarés  pendant  une  si  lon¬ 
gue  route....  Jugez  dans  quelle  consternation  nous  som¬ 
mes  !  Nous  voir  détenus  depuis  un  mois  à  la  citadelle,  sans 
faire  de  service!  On  traite  comme  des  méchants  des  soldats 
qui  se  sont  toujours  montrés  amis  delà  révolution  et  di¬ 
gnes  de  défendre  la  patrie....  Toutes  les  municipalités  par 
où  nous  avons  passé  nous  ont  envoyé  des  certificats  de 
lionne  conduite;  nous  les  avons  fait  passer  à  l’Assemblée 
nationale,  ainsi  qu'un  démenti  formel  de  la  ville  d’Arras 
eux  inculpations  faites  par  M.  Charles  Lameth. 

«  Au  moment  où  je  vous  écris,  notre  corps  d’officiers 
vient  de  se  dissoudre  ;  ils  sont  tous  partis,  à  l’exception 
d’un  seul ,  à  qui  les  autres  ont  remis  le  compte  du  batail¬ 
lon  et  notre  drapeau....  Le  général  Rochambeau  a  de¬ 
mandé  une  cour  maritale  pour  nous  faire  juger.  Eh  1  c’est 
ce  que  nous  désirons,  c’est  ce  que  nous  demandions  à 
l'Assemblée  nationale  dans  notre  Adresse. 

« . Je  demande  quelle  est  la  triste  situation  d’une 

année  qui,  aux  yeux  de  presque  tous  ses  ofliciers,  est  en¬ 
tachée  de  patriotisme,  et  qui  pourtant  ne  veut  point  cesser 


de  préférer  la  pairie  à  loulè  chose.  Nous  avons  pourtan 
quitté  le  ruban  aux  trois  couleurs,  afin  de  montrer  qu’il 
ne  fallait  en  rien  troubler  la  tranquillité  publique.  La 
municipalité  d’Arras  et  les  citoyens  de  la  ville  nous  en  ont 
su  gré;  ce  qui  prouve  qu’ils  ne  nous  en  croient  pas  moins 
bons  citoyens  pour  cela. 

«  J’ai  appris  hier  à  notre  club,  par  un  député  qui  ve¬ 
nait  de  Paris,  et  qui  a  parlé  en  pleine  assemblée,  qu’on 
nous  regardait,  à  Paris,  comme  des  scélérats,  et  que  l’on 
devait  envoyer  des  gardes  nationales  pour  faire  cesser  les 
troubles  de  la  ville  d’Arras....  J’ai  pensé  que  cet  hommr- 
là  était  un  émissaire  de  gens  bien  coupables.  11  a  rempli 
sa  mission  ;  car  il  fait  beaucoup  de  peine  à  tous  les  sol¬ 
dats.  » 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

Du  7.  —  MM.  Gouvion,  major  général  de  la  garde 
nationale  parisienne;  Broussonnet,  secrétaire  de  la  Société 
d’Agricullure. 

Département  de  Rhônc-ct-Loire, 

MM.  Michon  ;  Desmarais  ;  Lamourelle,  évêque  de  Lyon  ; 
Dupuy,  de  Montbrison  ;  Colomb  Gast-Thevenet,  de  Mor- 
nand. 

Département  de  l'Ain, 

MM.  Rubat,  Reignier,  Deydier,  Riboud,  Jagoî,  Girod. 

Suppléants  ;  MM.  Vaulpré,  Bochard. 

Département  du  Jura. 

MM.  Champion,  curé;  Croichet,  Charles  Dalloz,  Mo- 
rivaux,  Clermont,  Perrin,  Willier. 

Département  d'Indre-et-Loire. 

Suppléants  :  MM.  Dupont,  maire  de  Pérusson;  Ruelle, 
président  du  tribunal  de  Bourgucil;  Champigny-Aubin , 
administrateur  du  département. 

Les  deux  hauts  jurés  :  MM.  Nioche,  homme  de  loi; 
Payen  Bois-Neuf,  propriétaire;  tous  les  deux  membres 
actuels  de  l’Assemblée  nationale. 

Département  des  Ardennes. 

Suppléants  :  MM.  Louis-Georges  DerÔusseaux,  manufac¬ 
turier  à  Sedan;  Remaclc- Lissoir,  curé  de  Charleville; 
Toupet,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Civet. 


VARIÉTÉS. 

De  Paris,  le  7  septembre. 

Tous  les  professeurs,  tous  les  maîtres,  tous  les  instituteur» 
publics  voyaient  avec  inquiétude  s’approcher  le  moment  où, 
dans  l’état  de  désorganisation  qui  affecte  toutes  les  parties  de 
l'enseignement,  ils  auraient  à  reprendre  le  cours  de  leurs  tra¬ 
vaux  avant  que  l’Assemblée  nationale  eût  décrété  les  bases 
d’une  instruction  meilleure  et  plus  sagement  organisée.  Nous 
nous  empressons  d'annoncer  que  le  rapport  si  désiré  de 
M.  Talleyrand-l’érigord,  sur  l’instruction  publique  et  sur  i’é- 
ducation  en  général,  est  ajourné  à  samedi  prochain. 


AVIS. 

Plusieurs  personnes  qui  m’écrivent  croient  devoir  ajouter 
à  mon  nom  la  désignation  de  maUre-d' hôtel  ordinaire  de 
Monsieur.  J’ai  l’honneur  de  les  prévenir  que  cette  qualifica¬ 
tion  ne  m’appartient  plus,  ayant  donné,  il  y  a  plusieurs  mois, 
ma  démission  de  cet  emploi. 

Boissy-d’Anglas,  député  à  l’Assemblée  nationale. 

—  M.  Antoine  Dubois,  maître  en  chirurgie,  docteur  en 
médecine,  professeur  à  l’Ecole  pratique  de  chirurgie,  etc.  , 
commencera  un  cours  théorique  cl  pratique  d’aceouehe- 
nicnls,  lundi  t2  septembre  i79f,àsept  heures  du  soir.  Il  le 
continuera  les  lundis,  mardis,  jeudis  cl  vendredis,  à  la  même 
heure,  en  son  amphithéâtre,  rue  des  Trois-Porles ,  place 
Mauhert. 


ARTS. 

G  P.  A  V  U  R  E. 

M.  Jabin,  seul  éditeur  de  la  collection  générale  des  por* 
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traits  de  tous  les  représentants  de  la  nation,  continue  avec  la 
plus  grande  rapidité  ce  précieux  ouvrage.  Il  vient  de  mettre 
au  jour  la  livraison  59*  et  suivantes  jusqu’à  la  47*.  Nous  dé¬ 
taillerons  dans  le  prochain  numéro  les  portraits  qui  y  sont 
contenus, 

Chaque  livraison  de  huit  portraits  coûte  4  liv.;  chaque  gra¬ 
vure  séparée  des  mêmes  portraits  se  vend  20  sous. 

Chaque  volume  de  trois  cents  gravures ,  outre  un  frontis¬ 
pice  et  une  liste  imprimée,  le  tout  relié  en  maroquin,  130  1.; 
en  veau,  HO  liv. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Présidence  de  M.  Vernier. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse  des 
gardes  nationales  de  la  ville  de  Tournay,  dépaitement  de 
l’ Ardèche,  qui  se  plaignent  de  n’avoir  pas  été  appelés  à  la 
défense  des  frontières. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l’Adresse  au  comité 
militaire. 

—  Une  dépulation  de  l’assemblée  générale  de  la  com¬ 
mune  de  Nantes  est  admise  à  la  barre  :  elle  fait  part  d’une 
difficulté  survenue  dans  l’assemblée  électorale  du  départe¬ 
ment  de  la  Loire-Inférieure.  —  Un  membre,  comparant 
le  nombre  des  quatre-vingt-dix  électeurs  que  la  ville  de 
Nantes  présentait,  avec  celui  de  cinquante-six  qu’elle  avait 
envoyés  à  la  précédente  assemblée,  demanda  que  le 
nombre  de  quatre-vingt-dix  fut  réduit  à  cinquante-six.  Les 
électeurs  de  la  campagne  accueillirent  cette  proposition. 
Un  vsin  les  électeurs  de  la  ville  de  Nantes  tentèrent-ils  de 
jiMificr  leur  nomination  ;  ils  ne  purent  obtenir  la  parole. 
Ils  présentèrent  le  tableau  des  citoyens  actifs,  montant  à 
onze  mille  six  cent  trente-six;  l’assemblée  électorale  pro¬ 
nonça  par  acclamation  qu’il  n’y  avait  lieu  à  délibérer;  les 
électeurs  de  Nantes  protestèrent  de  nullité  contre  ses  opé¬ 
rations. 

La  députation  supplie  l’Assemblée  nationale  de  rappeler 
l’assemblée  électorale  à  l’observance  des  lois,  et  demande 
qu’elle  soit  tenuede  se  reconstituer  en  admettantlesquatre- 
\ingl-dix  électeurs  de  la  ville  de  Nantes. 

La  pétition  des  électeurs  de  Nantes  est  renvoyée  au 
comité  de  constitution. 

—  Une  députation  d’artistes  est  admise  5  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Les  artistes  ont  em¬ 
ployé  leurs  veilles  à  célébrer  les  victoires  de  la  li¬ 
berté.  Vous  êtes  à  la  fin  de  vos  grands  travaux  ,  et 
cette  époque  est  celle  qu’ils  choisissent  pour  vous 
offrir  le  modèle  d’un  monument  qui  doit  en  perpé¬ 
tuer  la  mémoire  avec  ses  grands  caractères.  C’est  au 
milieu  du  Champ  de  la  Fédération  que  nous  vous 
proposons  d’élever  une  colonne  où  toutes  les  con¬ 
quêtes  de  la  liberté  seront  gravées.  Vous  en  avez 
sous  les  yeux  le  modèle;  daignez  l’accueillir. 

M.  le  Président  :  Jeunes  artistes,  vous  rappelez 
les  arts  à  leur  antique  destination  en  consacrant  vos 
premiers  travaux  à  la  gloire  des  monuments  publics. 
Celui  dont  vous  présentez  le  plan  à  l’Assemblée  est 
digne  de  toute  son  attention.  Les  arts  semblent  riva¬ 
liser  entre  eux,  mais  pour  se  prêter  un  mutuel  éclat. 
Un  tel  monument  serait  bien  propre  à  perpétuer 
d’âge  en  âge  et  la  gloire  de  la  nation  et  les  époques 
de  la  liberté.  L’Assemblée  nationale  vous  permet 
d’assister  à  sa  séance. 

—  M.  Varin  présente,  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  déclare  qu’elle  est  satisloile  de  la  garde 
nationale  de  Clermont,  et  en  particulier  de  MM.  Carré  et 
Béon  ;  reçoit  l’abandon  que  ces  derniers  font  à  la  nation 
de  la  somme  de  12,000  liv.,  qui  leur  avait  été  accordée 
par  le  décret  du....,  et  néanmoins  décrète  que  ladite  somme 
sera  comptée  &  la  municipalité  de  la  ville  de  Clermont, 
pour,  sous  l'inspection  du  directoire  du  département,  I 


être  employée  à  l’acquisition  d’un  emplacement  pour  lo« 
ger  le  directoire  de  district,  et  le  surplus  aux  travaux  de 
charité.  » 

L’Assemblée  adopte  le  projet  du  comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Parmi  les  Adresses 
qui  m’ont  été  remises  ,  j’en  ai  vu  une  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  Moulinville,  qui  renonce  également  à  la 
récompense  de  l’Assemblée  nationale. (Ôn  applaudit.) 

—  MM.  Desmoulins  et  Santerre,  membres  de  l’assem¬ 
blée  électorale  du  département  de  Paris,  sont  admis  à  la 
barre. 

M.  Santerre  porte  la  parole  :  On  a  agité  hier, 
dans  le  corps  électoral,  la  question  de  savoir  si  les 
membres  en  état  d’ajournement  pouvaient  assister  à 
ses  délibérations. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  président  a 
mis  aux  voix  la  question  en  ces  termes  :  «  Que  ceux 
qui  veulent  que  la  loi  soit  exécutée  se  lèvent.  »  Tout 
le  monde  s’est  levé  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  plus 
avancés  qu’auparavant  ;  car,  nous  aussi,  nous  de¬ 
mandons  l’exécution  de  la  loi,  et  la  question  reste 
entière  :  mais  les  huissiers  de  l’assemblée  ont  pensé 
différemment;  car,  par  la  crainte  que  nous  ne  don¬ 
nassions  notre  voix,  ils  se  sont  opposés  à  notre  en¬ 
trée  dans  les  bureaux.  Nous  venons  vous  consulter 
sur  la  question  de  fait.  —  Existe-t-il  une  loi  qui 
nous  suspende  de  nos  fonctions?  Existons-nous  ou 
n’existons-nous  pas? 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  nationale  prendra 
votre  demande  en  considération. 

MM.  Desmoulins  et  Santerre  se  retirent. 

M.  Pétion  :  Qu’est-ce  qu’un  décret  qui  dépouille 
provisoirement  un  homme  de  ses  fonctions,  lorsqu’il 
n’existe  encore  rien  dans  la  procédure  qui  exige 
qu’on  s’assure  de  sa  personne?  Avec  un  pareil  décret 
lancé  contre  un  électeur,  il  s’ensuivra  qu’une  sec¬ 
tion  du  peuple  ne  sera  pas  représentée  ;  et  ainsi  vous 
punissez  les  mandataires,  car  un  électeur  n’exerce 
pas  ses  droits,  mais  les  droits  des  autres.  L’ajourne¬ 
ment  personnel  ne  peut  pas  faire  naître  une  ques¬ 
tion  ;  il  ne  peutpasdépouiller  un  citoyen  de  ses  droits 
politiques.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée  pro¬ 
nonce  nettement  que  les  décrets  d’ajournement  per¬ 
sonnel  qui  ont  été  rendus  ne  peuvent  pas  priver  les 
citoyens  de  leurs  droits  politiques,  ni  par  conséquent 
du  droit  de  voter  dans  les  assemblées  électorales. 

M.  Dandré  :  11  y  a  un  décret  constitutionnel  qui 
porte  que  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ne  se¬ 
ront  point  admis  aux  assemblées  primaires  ;  s’ils  ne 
sont  pas  admis  aux  assemblées  primaires,  à  plus  forte 
raison  ne  peuvent-ils  pas  être  admis  aux  assemblées 
électorales  ;  c’est  une  conséquence  nécessaire  et 
qu’on  ne  peut  pas  nier.  Ce  point-là  une  fois  conve¬ 
nu,  il  ne  doit  plus  rester  de.  difficultés  entre  nous. 
Vous  soutenez  que  le  décret  d’ajournement  personnel 
ne  constitue  pas  un  homme  en  état  d’accusation  ;  en 
cela  vous  êtes,  vous,  M.  l’opinant,  et  tous  ceux  qui 
vous  appuient,  ou  d’une  ignorance  profonde,  ou 
d’une  insigne  mauvaise  foi.  (Quelques  membres 
applaudissent.)  Vous  avez  trop  d’esprit  pour  ne  pas 
savoir  cela.  D’après  les  raisonnements  mêmes  des 
pétitionnaires... 

M.  Pétion  :  Ils  ne  valent  rien. 

M.  Dandré  :  Ah  !  ils  ne  valent  rien!  si  vous  aviez 
fait  la  requête  elle  serait  meilleure.  (On  rit.)  L’As¬ 
semblée  nationale  ayant  textuellement  décrété  que 
les  anciennes  lois  subsisteraient ,  le  décret  d’ajour¬ 
nement  en  personne  les  exclut  des  assemblées  pri¬ 
maires.  Vousavezdécrété  constitutionnellement  que 
les  assemblées  électorales  seraient  juges  des  pou¬ 
voirs  et  de  la  capacité  des  personnes  qu’elles  doivent 
admettre  dans  leur  sein  ;  vous  avez  décrété  de  plus 
que,  s’il  s’élevait  des  contestations  sur  l’état  des  per- 
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sonnes ,  elles  seraient  renvoyées  aux  tribunaux.  C’est 
donc  très-mal  à  propos  que  l’on  vient  faire  perdre 
le  temps  à  l’Assemblée,  comme  on  a  déjà  fait  perdre 
celui  des  électeurs,  pour  nous  faire  décider  une  ques¬ 
tion  qui  a  été  décidée  très-bien  suivant  moi.  Je  de¬ 
mande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Deux  citoyens  de  la  ville  de  Brest  sont  admis  à 
la  barre. 

L’oraleur  :  La  ville  de  Brest  est  unie  aux  colonies 
par  des  liens  indissolubles,  et  ces  liens  ne  sont  point 
ceux  de  l’intérêt  particulier.  Nous  sommes  venus  le 
11  juin  dernier,  au  nom  des  citoyens  de  cette  ville, 
rendre  un  hommage  éclatant  aux  principes  qui 
avaient  dicté  votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sou¬ 
mettre  les  moyens  d’en  assurer  la  paisible  exécution: 
nous  vous  exposâmes  en  même  temps  l’état  de  nos 
colonies.  Ce  sont  les  ennemis  communs  de  notre 
constitution  quiy  commandent.  Est-il  doncétonnant 
que  vosdécrets  deviennent  entre  leurs  mainsdes  se¬ 
mences  de  trouble  et  de  division?  et  comment  ose- 
t-on  se  servir  de  ce  prétexte  pour  calomnier  vos 
décrets?  Oui,  si  la  loi  du  15  mai  n’est  pas  accueillie 
également  dans  la  colonie,  croyez  que  la  dissension 
est  fomentée  par  ceux  mêmes  qui  devaient  la  faire 
exécuter.  Cette  assertion  n'est  pas  hasardée.  Depuis 
cinq  mois  sont  déposées  au  comité  colonial  plus  de 
quatre-vingts  pièces  manuscrites  qui  la  prouvent  au¬ 
thentiquement.  Mais  ces  pièces  ont  demeuré  sans 
examen  ,  ainsi  que  la  pétition  des  citoyens  de  Brest 
que  vous  aviez  renvoyée  à  ce  comité.  En  vain  avons- 
nous  écrit  deux  fois  a  son  président:  nous  n’avons 
pas  même  reçu  de  réponse  ;  en  vain  l’avons-nous 
exhorté  à  jeter  un  eoup-d’œil  sur  ces  pièces  :  il  a 
constamment  témoigné  la  plus  froide  indifférence. 
Nous  nous  sommes  adressés  alors  à  M.  le  président 
même  de  l’Assemblée  nationale,  qui  ordonna  aux 
membres  du  comité  de  se  réunir  ;  mais  cet  ordre  fut 
aussi  inutile  que  nos  instances.  Aujourd’hui  on  veut 
attribuer  à  un  décret  qu’on  veut  révoquer  des  maux 
qu’on  exagère,  etque  nous  avonsdénoncé,  il  y  a  trois 
mois,  comme  le  fruit  des  manœuvres  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  colonies. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  la 
conduite,  du  comité  colonial.  Vous  vous  rappellerez 
sans  doute  que  les  membres  qui  y  ont  été  adjoints 
ont  été  obligés  de  donner  leur  démission  :  ces  mem¬ 
bres  n’ont  point  été  remplacés,  et  ceux  des  antres 
comités  dont  vous  avez  ordonné  la  réunion  osent  à 
peine  se  permettre  d’élever  quelques  doutes  sur  le 
mérite  de  deux  ou  trois  Adresses  mendiées,  et  d’a¬ 
près  lesquelles  une  foule  d’individus,  sans  autre  mis¬ 
sion  que  celle  de  leur  intérêt  personnel,  viennent 
effrayer  le  comité. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  à  vous 
pour  obtenir  l’examen  de  notre  pétition  :  elle  est  si¬ 
gnée  individuellement;  et  si  les  faits  qui  en  sont  la 
base  sont  faux,  les  calomniateurs  sont  connus  :  ils 
appellent  sur  eux  la  sévérité  des  lois.  Nous  en  som¬ 
mes  ici  les  garants  comme  leurs  complices  et  leurs 
mandataires;  mais,  nous  vous  le  répétons,  cet  exa¬ 
men  vous  convaincra  de  plus  en  plus  que,  si  votre 
décret  du  15  mai  éprouve  quelques  difficultés,  c’est 
qu’on  n’a  pris  aucunes  précautions  pour  l’exécution, 
et  qu’elle  est  confiée  aux  ennemis  de  la  chose  publi¬ 
que.  Nous  demandons  que  l’Assemblée  nationale 
veuille  bien  ordonner  à  son  comité  colonial  de  lui 
faire  incessamment  le  rapport  de  la  pétition  des  ci¬ 
toyens  de  Brest  et  despièces  y  jointes, conformément 
à  son  décret  du  tl  juin  dernier. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Sans  le  respect  que  j’ai 

{>our  le  droit  de  pétition ,  je  dirais  mon  opinion  sur 
es  personnes  qui  dans  ce  moment  présentent  celle- 


i  ci,  et  parmi  lesquelles  il  en  est  une  qui  a  sollicité  le 
licenciement  de  la  marine.  11  n’y  a  aucune  espèce  de 
nouvelle  des  colonies  qui  ne  soit  affligeante.  Celui 
qui  oserait  dire  le  contraire  trahirait  la  vérité.  Der¬ 
nièrement  on  vous  a  parlé  ici  d’une  lettre  arrivée  de 
Bordeaux,  dans  laquelle  on  citait  l’opinion  d’une  pa¬ 
roisse  de  Saint-Domingue,  de  la  Croix-des-Bouquets. 
Eh  bien,  qu’est-ce  qui  est  arrivé  à  la  Croix-des-Bou¬ 
quets  ?  V otre  décret  y  est  arrivé,  y  a  excité  une  grande 
j  fermentation  dans  les  ateliers,  y  a  mis  les  jours  de 
j  tous  les  propriétaires  dans  le  plus  grand  danger; 
pour  la  défense  de  leurs  personnes  ils  ont  pris  les  ar¬ 
mes,  et  vingt-deux  personnes  en  ont  été  les  victimes. 
Vous  devez  vous  occuper  sérieusement,  franchement, 
de  l’examen  du  décret  que  vous  avez  rendu.  (On  mur¬ 
mure.) 

Une  voix  s’élève  :  Oui,  oui,  franchement  de  son 
exécution. 

M.  Alexandre  Lameth  :  On  parle  de  l’exécution 
du  décret.  11  y  a  ou  une  insigne  ignorance  ou  une 
insigne  mauvaise  foi  dans  ceux  qui  parlent. 

M.  Salles;  Je  demande  que  Monsieur  soit  rappelé 
à  l’ordre. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  dis,  M.  le  président, 
que,  lorsqu’on  se  plaint  des  mesuresprises,  il  y  a  une 
profonde  ignorance.  On  l’a  dit  dans  le  temps  à  l'As¬ 
semblée,  je  le  répète  maintenant  ;  les  événements 
prouveront  toujours . (Les  murmures  recommen¬ 

cent.)  Les  cris,  les  interruptions  ne  répondent  pas 
aux  faits  ;  les  faits  ne  prouveront  que  trop  que,  lors¬ 
qu’on  décide  dans  une  chose  que  l’on  ne  connaît  pas, 
on  décide  mal.  (Nouveaux  murmures.)  Maintenant 
je  dis  qu’il  y  a  une  profonde  ignorance  à  attribuer  la 
non-réussite  du  décret  à  ce  que  les  mesures  n’ont 
pas  été  prises  pour  son  exécution.  D’abord  c’est 
M.  Dupont,  ce  sont  les  membres  qui  avaient  fait  pré¬ 
valoir  le  fatal  décret  du  15  mai,  qui  ont  été  chargés 
de  rédiger  les  instructions  de  M.  Dupont  et  la  lettre 
très-apostolique  de  M.  Grégoire...  Comme  l’on  dit 
sans  cesse  à  l’Assemblée  que  c’est  la  faute  des  me¬ 
sures,  il  est  essentiel  de  relever  ces  faits;  l’on  n’a 
encore  de  nouvelles  de  Saint-Domingue  que  de  trois, 
de  quatre,  huit,  dix  jours  après  l’arrivée  du  décret. 
Or  il  est  évident  qu’à  cette  époque  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  moyen  d’exécution  mis  en  mouvement. 
Je  vous  invite,  je.  vous  conjure,  et  soyez  sûrs  que 
c’est  l’intérêt  de  l’Assemblée  comme  celui  de  la  na¬ 
tion . (on  murmure),  car  ils  ne  peuvent  pas  être 

séparés,  à  réfléchir  au  décret  du  15  mai.  Je  somme, 
au  nom  de  la  patrie,  chaque  membre  de  l’Assemblée 
de  ne  pas  répondre  par  des  clameurs  qui  ne  peuvent 
remplacer  les  raisons,  de  descendre  dans  sa  con¬ 
science,  de  consulter  son  jugement  avec  méditation 
avant  de  prendre  un  parti  qui  intéresse  essentielle¬ 
ment,  d’où  dépend  lesorlde  toutes  les  villes  de  com¬ 
merce  de  France  de  toutes  les  villes  d’industrie,  et 
de  quatre  millions  de  citoyens. 

M.  Rodespierre  :  S’il  était  question  en  ce  moment 
de  discuter  l’affaire  des  colonies,  il  serait  très-facile 
de  répondre  à  M.  Alexandre  Lameth  aussi  longuement 
qu’il  a  parlé;  mais  il  ne  s’agit  que  d’une  pétition  pré¬ 
sentée  à  l’Assemblée  nationale  par  les  citoyens  de 
Brest. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d’entrer  dans  le  fond  de 
la  question,  commeM.  Alexandre  Lameth,  et  je  vous 
dirai  que  je  ne  crois  pas  qu’une  pétition  présentée  à 
l’Assemblée  nationale  sur  un  tel  objet  ait  besoin  d’a¬ 
pologie,  encore  moins  qu’elle  puisseêtre  attaquée  en 
elle-même  par  aucun  membre  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Si,  pour  être  entendu,  il  suffit  de  dire  des  person¬ 
nalités,  je  vous  dirai,  moi,  que  ceux  qui  se  sont  per¬ 
mis  de  répandre  des  soupçons  et  sur  le  fond  de  l’af- 
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faire  et  sur  la  députation  de  Brest,  je  vous  dirai  que 
ces  hommes-là  sont  ceux  qui  trahissent  la  patrie. 
(L’extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap¬ 
plaudissent  à  plusieurs  reprises.)  S’il  est  quelques 
individus,  s’il  est  quelque  section  de  l’Assemblée  qui 
puisse  imposer  silence  à  quelques  membres  de  l’As¬ 
semblée,  lorsqu'il  est  question  des  intérêts  qui  les 
touchent  de  près,  je  vous  dirai,  moi,  que  les  traîtres 
à  la  patrie  sont  ceux  qui  cherchent  à  vous  faire  ré¬ 
voquer  votre  décret  ;  et  si,  pour  avoir  le  droit  de  se 
faire  entendre  dans  cette  Assemblée,  il  faut  attaquer 
les  individus,  je  vousdéclare,  moi,  que  j’attaque  per¬ 
sonnellement  M.  Barnave  et  MM.  Lamcth... 

(Les  applaudissements  recommencent  dans  l’ex¬ 
trémité  de  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

L’Assemblée  est  vivement  agitée. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle  :  A  l’Abbaye,  à  l’Abbaye,  M.  Robespierre! 

M.  Muguet  :  Je  demande  que  M.  Robespierre  cite 
des  faits. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  à  m’expliquer . 

(Les  applaudissements  des  tribunes  recommencent.) 

M.  V  ictor  Broglie  :  Je  demande  que  M.  Robes¬ 
pierre  éclaircisse  les  faits  qu’il  vient  d’avancer.  (L’a¬ 
gitation  continue  pendant  quelques  minutes.) 

M.  Robespierre  :  Je  défends  des  citoyens  patriotes, 
et  je  fais  quelques  réflexions  sur  quelques  membres 
de  cette  Assemblée  qui,  a  mes  yeux  ,  sont  coupables 
de  n’avoir  pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à 
l’exécution  de  vos  décrets.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  Président  :  J'ordonne  aux  tribunes  de  se 
taire. 

M.  Robespierre  :  Messieurs,  vous  avez  à  exami¬ 
ner  non  pas  seulement  l’état  où  sont  actuellement 
les  affaires,  mais  les  causes  antérieures  et  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  pu  influer  sur  l’exécution  de  votre 
décret.  C’est  en  vain  que  l’on  vous  adresserait,  de 
la  part  de  certaines  personnes  et  de  certains  lieux 
de  l’empire,  des  pétitions  qui  vous  annonceraient 
que  votre  décret  est  insensé,  qu’il  était  contraire  à 
vos  devoirs  :  je  dis  qu’il  faut  vous  reporter  au  mo¬ 
ment  où  vous  l’avez  rendu  ,  et  alors  je  soutiens  que 
les  principes  de  saine  politique,  de  l’équité  et  de  la 
justice,  ont  dicté  votre  décision  :  je  dis  que  votre  dé¬ 
cret  était  juste  et  sage  :  je  dis  qu’il  eût  été  exécuté, 
si  les  autorités  instituées  pour  le  faire  exécuter  en 
avaient  secondé  la  sagesse  :  je  dis  que  vous  devez 
examiner  d’un  œil  sévère  si  les  personnes  chargées 
de  le  faire  exécuter  ont  fait  tout  ce  qui  était  eu  elles 
pour  en  procurer  l’exécution.  Rappelez-vous  que  le 
ministre  de  la  marine,  appelé  à  votre  barre,  après 
vous  avoir  rendu  compte  de  tous  les  faits,  a  rejeté 
sur  ceux  qui  étaient  chargés  de  rédiger  les  prélimi¬ 
naires  toute  la  lenteur  des  mesures  d’exécution.  Je 
ne  prétends  pas  prononcer  ici  entre  le  ministre  de  la 
marine  et  les  membres  dont  il  vous  a  parlé;  mais 
certes  vous  devez  au  moins  examiner  leur  conduite. 
Si  les  membres  du  comité  colonial  se  plaignent  d’a¬ 
voir  été  inculpés  par  moi,  d'avoir  été  calomniés,  je 
demande  que  l’on  me  permette,  à  tel  jour  que  l’on 
voudra  fixer,  de  présenter  à  l’Assemblée  les  motifs 
sur  lesquels  je  fonde  l'opinion  bien  déterminée  que 
ce  sont  ces  membres  de  l’Assemblée  nationale  qui 
sont  cause  de  l’inexécution  de  vos  décrets. 

M.  Barnave  :  Je  commence  par  annoncer  que 
j’accepte  et  que  je  désire  très-vivement  l'examen  le 
plus  strict,  le  plus  sévère,  de  tout  ce  qui  s’est  passé. 
Après  cela,  je  crois  qu’il  n’est  pas  inutile  de  répan¬ 
dre  un  peu  de  jour  sur  le  véritable  caractère  de  la 
scène  ridicule  qui  vient  d’avoir  lieu. 

La  seconde  députation  qui  vient  d’être  présentée 


n’est  pas  plus  relative  aux  affaires  des  colonies  que 
la  première,  car  l’une  n’est  que  la  représentation  et 
la  doublure  de  l’autre.  La  question  n’est  pas  de  pré¬ 
senter  un  vœu  sur  les  colonies,  vœu  qui  n’est  nul¬ 
lement  émis  par  la  ville  de  Brest,  mais  de  savoir, 
oui  ou  non,  si  M.  Brissot  a  contribué  aux  fâcheux 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies.  (On 
rit. —  On  murmure.  —  Plusieurs  voix  :  A  l’ordre  du 
jour!  (Toutes  les  insurrections  qui  sont  arrivées  dans 
les  colonies  ont  été  filées  et  encouragées  par  le  club 
de  Brest,  par  lequel  les  personnes  que  vous  venez 
d’entendre  sont  députées,  et  j’ai  toujours  mis  sincè¬ 
rement  dans  ma  pensée  la  conduite  du  club  de.  Brest 
parmi  les  principales  causes  des  troubles  et  des  in¬ 
surrections  dans  les  colonies,  attendu  qu’il  n’a  ja¬ 
mais  cessé  de  les  encourager  toutes  les  fois  qu'il  en 
a  trouvé  l’occasion.  Je  pourrais  peut-être  me  plain¬ 
dre  de  ce  que,  tandis  qu’on  a  admis  sans  difficulté 
une  députation  qui  n’a  aucun  caractère,  on  n’a  pas 
encore  lu  à  l’Assemblée  les  Adresses  de  Rouen,  de 
Rennes  et  de.  Houfleur,  relativement  au  décret  du 
15  mai,  et  toutes  directement  contraires  à  l’Adresse 
qui  vient  de  vous  être  lue.  J’ai  donc  raison  de  croire 
que  ce  n’est  point  du  tout  des  colonies,  ce  que.  je 
traiterai  très-clairement  et  avec  beaucoup  d’étendue 
quand  on  voudra,  qu’il  s’agit  aujourd’hui;  c’est  uni¬ 
quement  des  motifs  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
présenter,  motifs  qui  ont  déjà  fait  introduire  une 
question  dans  le  corps  électoral  de  Paris,  quand  on 
a  vu  que  certaines  personnes,  au  lieu  de  gagner  des 
suffrages,  en  perdaient  touslesjours.  (On  murmure. 
—  On  applaudit.) 

M.  Lavignf.  :  M.  le  président,  posez  une  question 
sur  laquelle  on  puisse  se  fixer  :  nous  ne  savons  pas 
sur  quoi  nous  parlons. 

M.  Biauzat  :  Le  renvoi  de  la  pétition  au  comité, 
et  finissons- ce  scandale! 

I  M.  Barnave  :  Malgré  les  interruptions  de  quelques 
personnes,  il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes  gens  soient 
dupes  d’une  cabale  qui  est  uniquement  destinée  au 
but  que  j’ai  annoncé. 

M.  Robespierre  :  11  ne  faut  pas  non  plus  qu’ils 
soient  dupes  des  traîtres. 

M.  Roederer  :  M.  Barnave  n’a  pas  besoin  de  la 
tribune  pour  rendre  à  M.  Brissot  les  flagellations  et 
les  stigmates  qu’il  lui  donne  dans  les  journaux. 

M.  Barnave  :  Je  suis  fâché  d’être  obligé  d’entrer 
dans  les  ridicules  et  ennuyeux  détails  qu’on  a  néces¬ 
sités  et  qui  ont  été  l’objet  et  le  principe  de  la  scène 
qui  s’est  passée,  et  que  je  n'ai  pas  provoquée  ;  scène 
pour  laquelle  tout  était  arrangé,  et  pour  laquelle  les 
tribunes  mêmes  ont  été  garnies.  (La  majorité  de 
l’Assemblée  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  M.  le  président ,  levez  la  séance. 

M.  le  Président  :  Je  vais  consulter  l’Assemblée. 

M.  Barnave  :  Il  y  a  longtemps  que  je  suis  obligé 
de  lutter  contre  tous  les  obstacles  qu’opposent  la 
prévention  des  uns  et  la  mauvaise  foi  des  autres  dans 
une  question  qui,  si  l’on  n’y  prend  garde,  finira  par 
être  fatale  à  la  France. 

M.  Robespierre  a  demandé  une  séance  pour  atta¬ 
quer  ceux  qu’il  prétend  être  les  auteurs  de  l’inexé¬ 
cution  du  décret.  Quoique  les  comités  n’aient  pas  été 
chargés  de  son  exécution,  et  que  le  décret  soit  in¬ 
exécutable,  je  consens  très-volontiers  à  sa  demande, 
je  l’appuie  même.  Je  désire  que  l’on  sache  enfin  très- 
clairement,  très-précisément,  qui  mérite  l’approba¬ 
tion  de  l’Assemblée,  ou  de  ceux  qui  ont  lutté  long¬ 
temps  pour  le  salut  public  contre  des  opinions  trop 
naturelles  pour  n’être  pas  fortement  soutenues,  ou 
bien  des  perturbateurs  de  la  France.  (On  applaudit.) 
Quand  la  question  sera  bien  éclaircie,  l’Assemblée 
|  verra  que  ceux  qui  cherchent  par  tant  de  moyens  à 
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terminer  la  révolution  sont  entraînés  par  le  besoin 
généralement  senti  de  l’ordre  public,  et  que  ceux  qui 
cherchent  à  porter  sur  toute  l’étendue  du  royaume 
le  désordre  et  l’anarchie,  sont  aussi  ceux  qui  portent 
le  trouble  dans  un  autre  hémisphère.  Ce  n’est  pas  le 
défaut  de  l’exécution  impossible  du  décret,  et  dont, 
encore  une  fois,  nous  n’étions  pas  chargés;  ce  sont 
les  lettres  incendiaires  imprimées,  envoyées,  pu¬ 
bliées  dans  les  colonies,  connues  même  dans  la  capi¬ 
tale  ;  ce  sont  tous  les  ouvrages  partis  d’ici  ;  voilà  ce 
qui  ajoutera  aux  suites  funestes  du  décret;  ce  sont 
les  lettres  où  l’on  dit  formellement  «  que  le  soleil 
qui  féconde  les  colonies  n’éclairera  bientôt  plus  que 
des  hommes  libres,  »  ce  qui  veut  dire,  en  d’autres 
termes,  que  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ceux  qui 
les  habitent  exterminera  la  moins  nombreuse. 

L’agitation  recommence. 

M.  le  Président  :  Si  vous  vous  occupiez  de  dis¬ 
cuter  le  fond,  au  lieu  de  vous  livrer  à  des  personna¬ 
lités,  l’Assemblée  parviendrait  plus  facilement  à  un 
résultat.  (On  applaudit.) 

M.  Barnave  :  S’il  ne  s’agissait  pas  d’une  question 
générale,  s'il  ne  s’agissait  que  d’une  question  indi¬ 
viduelle,  je  me  réjouirais  de  ces  oppositions;  cardes 
à  présent  tout  le  commerce  et  toutes  les  manufac¬ 
tures  de  France  sont  de  mon  opinion,  et  bientôt  toute 
la  France  entière  en  sera  ;  et  alors,  plus  on  aura  op¬ 
posé  d’obstacles,  plus  il  aura  fallu  de  courage  pour 
les  repousser;  plus  j’aurai ,  moi,  essuyé  de  défaites, 
et  plus  l’opinion  publique  reviendra  à  nous.  C’est 
donc  uniquement  pour  l’intérêt  national  que  je  dois 
parler  avec  fermeté.  Je  demande  donc,  M.  le  prési¬ 
dent,  pour  l’instruction  de  l’Assemblée  et  du  public, 
que  vous  fassiez  entendre  à  l’Assemblée,  non  pas  des 
députations  conlrouvées  pour  des  objets  étrangers  à 
celui  qui  doit  nous  occuper,  mais  ce  qui  est  le  vœu 
réel  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  question,  c’est- 
à-dire  que  vous  fassiez  lire  demain,  à  deux  heures, 
les  Adresses  de  RenneS,  de  Rouen  et  de  Honfleur  ;  et 
au  surplus  j’accepterai  quand  on  voudra,  et  avec 
grand  plaisir,  non  pour  moi,  mais  pour  l’intérêt  na¬ 
tional,  mais  pour  la  nécessité  d’éclairer  la  nation,  le 
défi  de  M.  Robespierre. 

M.  Roussillon  :  Je  ne  parle  que  sur  la  pétition 
présentée  par  deux  individus  que  je  ne  connais  pas. 
Ces  deux  individus  se  présentent  au  nom  de  la  ville 
de  Brest  ;  ils  doivent  être  porteurs  d’un  mandat,  car 
il  y  a  plus  de  six  mois  qu’ils  sont  à  Paris;  je  demande 
qu’ils  le  déposent  sur  le  bureau.  On  dit  dans  cette 
pétition  que  les  membres  adjoints  au  comité  colonial 
ont  été  repoussés  par  l’opinion  adoptée  dans  ce  co¬ 
mité,  et  que  c’est  pour  cela  qu’ils  ont  donné  leur 
démission  ;  j’observe  seulement  que  la  ville  de  Brest 
n’a  pas  encore  pu  en  être  instruite.  D’ailleurs,  j’ai 
assisté  aux  séances  du  comité  colonial,  comme  mem¬ 
bre  du  comité  d’agriculture  et  de  commerce,  avec 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  il  n’en  est  aucun  qui 
ose  dire  qu’ils  aient  été  empêchés  de  dire  leur  opi¬ 
nion  dans  ce  comité  ;  tous  ont  joui  de  la  plus  grande 
liberté.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  défendre  le  comité 
colonial,  mais  pour  rendre  hommage  à  la  vérité.  Je 
conclus,  vu  que  la  pétition  ne  contient  que  des  faits 
laux  et  des  inculpations  mal  ourdies,  qu’elle  soit 
tendue  à  ceux  qui  l  ont  présentée,  avec  le  mépris 
qu  elle  a  inspiré,  et  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L  Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  7  SEPTEMBRE. 

M.  Arnoud  fait  la  relue  des  décrets  rendus  à  différentes 
Époques  sur  les  domaines  congéables. 

1  H11  Ae  (essec,'élaires  fait  lecture  d’une  lettre  par 

laquelle  M.  Boullé,  commissaire  de  l’Asscmblce  nationale, 


exprime  qu’il  n’a  pas  vu  sans  peine  la  discussion  qui  a  etl 
lieu  à  l’occasion  de  l'insubordination  du  2e  bataillon  du 
régiment  de  Beauce,  et  cite  plusieurs  faits  qui  caraeléii- 
sent  celte  insubordination. 

M.  Varin  ,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  Le 
comité  des  rapports  est  saisi  maintenant  d’un  grand 
nombre  de  pièces  de  conviction  relativement  à  la  fa¬ 
brication  de  faux  assignats,  dont  les  auteurs  ont  été 
arrêtés  à  Dunkerque.  On  a  trouvé  dans  les  latrines 
environ  un  mille  de  faux  assignats,  deux  poinçons, 
un  timbre  sec,  gravé  en  cuivre.  L’un  des  particuliers 
arrêtés  a  été  trouvé  muni  d’un  portefeuille  contenant 
un  assignat  de  2,000  1.  et  un  assignat  de  500  liv., 
dans  lesquels  on  avait  coupé  l’effigie  du  roi,  sans 
doute  pour  en  faire  un  modèle. 

Ce  qui  doit  rassurer,  c’est  que  la  plupart  de  ces 
faux  assignats  approchent  inliniment  peu  de  la  per¬ 
fection.  Votre  comité  ne  pense  pas  qu’il  soit  prudent 
d’indiquer  en  ce  moment  les  moyens  qu’il  a  employés 
pour  cette  découverte  :  les  premiers  indices  ont  élé 
fournis  par  un  Anglais  résidant  à  Londres.  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports,  décrète 
que,  par  le  tribunal  du  district  de  Dunkerque,  le  pro¬ 
cès,  pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignais,  sera 
fait  aux  accusés  Bremer  et  Gaunot,  détenus  dans  les  pri¬ 
sons  de  ladite  ville  de  Dunkerque  ;  qu’à  cet  effet  les  papiers, 
faux  assignats,  poinçons,  timbres  et  caractères  ,  ensemble 
toutes  pièces  saisies  sur  eux,  et  pouvant  servir  de  convic¬ 
tion,  seront  remis  au  greffe  du  tribunal,  pour  l'instruc¬ 
tion  du  procès  être  poursuivie  jusqu’à  jugement  définitif, 
et  que  le  ministre  de  la  justice  en  cerlitiera  incessamment 
le  corps  législatif. 

«  Décrète  en  outre  que  le  sieur  Polverel,  accusateur  pu¬ 
blic  du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris,  i ca¬ 
dra  compte  au  ministre  de  la  justice,  de  trois  jours  en  trois 
jours,  de  l’état  de  la  procédure  qui  s’instruit  en  ce  tribu¬ 
nal  contre  des  labricateurs  de  faux  assignats. 

u  L’Assemblée  nationale  ordonneau  surplus  quel  a  caisse 
de  l’extraordinaire  remettra  à  la  disposition  de  la  trésorerie 
nationale  unesomme  de  10,000  liv.  pour  fournir  auxfrais 
des  recherches  des  fabricaleurs  des  faux  assignais,  et  que 
le  commissaire  de  la  trésorerie  tiendra  note  de  l’emploi  de 
ladite  somme.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Chabroud ,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ayant  entendu  son  comité  de 
constitution  sur  l’exposé  fait  à  l’Assemblée,  au  nom  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Nantes,  qu’une  partie 
des  électeurs  de  ladite  commune  a  été  tumultueusement 
exclue  par  les  autres  électeurs  du  département  ,  quoique 
du  tableau  des  citoyens  actifs  de  la  ville  il  résulte  qu’elle 
avait  le  droit  de  fournir  quatre-vingt-dix  électeurs  ;  et  sur 
la  nullité  dont  les  opérations  ultérieures  de  l’assemblée 
électorale  sont  en  conséquence  arguées.  ..  L’Assemblée 
s’est  déclarée  incompétente,  et  a  passé  à  l’ordre  du  jour.  » 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  les  deux 
dispositions  suivantes  sont  adoptées  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait,  au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique  et  d’aliénation 
des  Uoinuiues  nationaux,  sur  la  pétition  des  président  et  ad¬ 
ministrateurs  du  collège  anglais  à  Saint-Omer,  tendant  à 
ce  que,  en  vertu  de  l’article  IV  de  la  loi  du  7  novembre 
dernier,  relative  aux  établissements  d’étude  et  enseigne¬ 
ment  étrangers,  ils  fussent  envoyés  en  possession  de* 
biens  dépendant  de  l’évêché  de  Saint-Omer,  le  24  mai 
1777,  revêtue  de  la  lettre  patente  du  roi ,  dûment  enre¬ 
gistrée,  moyennant  une  rente  annuelle  de  trois  cent  vingt- 
huit  razières  de  blé  froment,  de  laquelle  ils  offrent  de  se 
désister; 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite  pé¬ 
tition  ;  et  néanmoins  ordonne  que  la  rente  de  trois  cent 
vingt-huit  razières  de  blé  froment,  créée  par  ladite  li  ans- 
action,  sera  portée  dans  les  dépenses  à  la  charge  du  trésor 
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public,  cl  que  les  arrérages  échus  en  l’année  1790,  et  ceux 
à  échoir,  leur  seront  payés,  aux  termes  de  ladite  transac¬ 
tion  ,  sur  le  pied  de  l’évaluation  qui  en  sera  faite  chaque 
année  par  les  corps  administratifs,  laquelle  évaluation  en 
b  urne  forme  le  président  et  les  administrateurs  dudit  col¬ 
lege  seront  tenus  de  joindre  à  leur  quittance.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.l".  La  caisse  de  l’extraordinaire  avancera  et  paiera 
en  l’acquit  de  la  ville  de  Dieppe  la  somme  de  316,880  liv. 
7  s.  4  d.  à  MM.  Tournebut,  Lorbes  et  compagnie ,  et  David 
Du  relie,  négociants  anglais,  prix  en  capital  et  intérêts  des 
rnbsislances  qu’ils  ont  fournies  à  la  ville  de  Dieppe  dans 
l’année  1789,  sur  la  demande  desofliciers  municipaux  alors 
en  exercice,  à  ce  autorisés  parles  délibérations  du  mois  de 
juin. 

«  II.  Le  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire  retiendra  :  1°  le  bénéfice  sur  les  ventes  des  biens  na¬ 
tionaux  qui  ont  clé  adjugés  4  lu  ville  de  Dieppe  ;  2°  touics 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  nation  ù  ladite 
ville,  soit  à  titre  de  prêt  ou  d’avance,  soit  pour  le  rachat 
des  oflices  municipaux. 

a  III.  Les  officiers  municipaux  en  exercice  en  1789  se¬ 
ront  contraints  de  verser  à  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
pourservirde  partie  de  remplacement  aux  avances  ci-dessus 
ordonnées,  la  somme  de  27,000  liv.  qu’ils  reconnaissent 
avoir  entre  les  mains,  provenant  des  subsistances  dont  ils 
ont  été  chargés. 

«  IV.  Lesdits  officiers  municipaux  seront  tenus  de  rendre 
compte  dans  le  plus  court  délai,  devant  le  directoire  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  gestion  el adminis¬ 
tration  des  subsistances  qu’ils  ont  fait  venir  en  vertu  des 
délibérations  ci-dessus  citées,  saut  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  qui  en  doivent  connaître,  en  cas  de  contestation, 
et  de  Verser  les  recouvrements  qu’ils  pourraient  avoir  faits 
à  la  caisse  de  l’extraordinaire.  » 

—  M.  Chapelier  présente  une  nouvelle  rédaction 
du  décret  relatif  aux  receveurs  des  consignations. 
Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  qu’elle  suit  : 

«  Art.  Ier.  Tous  offices  de  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeureront  sup¬ 
primés.  Le  comité  de  judicature  fera  incessamment  son 
rapport  sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de 
leurs  comptes. 

«  II.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  il 
sera  pourvu  à  l’exercice  provisoire  des  fondions  ù  ces  offi¬ 
ces  par  des  préposés  nommés,  pour  lesli  ibunaux  de  Paris, 
par  le  directoire  du  département,  et,  pour  les  autres  tri¬ 
bunaux,  par  les  directoires  de  districts;  les  titulaires  des 
offices  supprimés  par  l’article  Itr  pourront  être  nommés 
préposes  ;  ceux  qui  seront  nommés  seront  tenus  de  résider 
près  des  tribunaux. 

•  lit.  Usera  fourni  parceuxquiserontnommés  àl’exer- 
cicc  provisoire  de  ces  fonctions  un  cautionnement  égal  au 
quart  de  celui  fourni  par  les  trésoriers  de  district  pour  la 
recette  des  contributions  directes  ;  ils  pourront  donnerpour 
cautionnement  le  remboursement  desdits  offices  auxquels 
ils  ont  droit  de  prétendre. 

«  IV.  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
pendant  le  cours  dudit  exercice  provisoire,  les  préposés  à 
la  recette  des  deniers  consignés  seront  tenus  de  se  confor¬ 
mer  aux  dispositions  de  l’édit  de  1689  et  autres  lois  subsé¬ 
quentes,  sans  que  la  déclaration  de  1G89  et  autres  lois  im¬ 
pératives  de  celte  déclaration  puissent  désormais  être 
exécutées. 

«  Leurs  droits  seront,  dans  tous  les  cas,  de  3  deniers 
pour  livre  des  sommes  qui  seront  efieclivement  versées 
dans  leurs  caisses;  el  ceux  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  de  12  deniers  pour  livre  du  produit  des  baux. 

«  V.  Dans  les  villes  où  il  se  trouve  plusieurs  tribunaux,  la 
même  personne  pourra  être  nommée  pour  faire  le  service 
auprès  desdils  tribunaux,  et  on  pourra,  dans  tous  les  dis¬ 
tricts,  confier  au  même  préposé  la  recette  des  deniers  con¬ 
signés  et  celle  des  biens  saisis. 

«  VI.  Les  fonctions  provisoires  de  préposés  à  la  recette 
des  deniers  consignés  et  ù  la  régie  des  biens  saisis  seront 
incompatibles  avec  les  fondions  de  juge,  d’avoué,  de 
comptable,  greffier  et  notaire,  eide  membre  de  directoire 
de  l’administration  du  département.  » 

M.  CoctiAitD ,  aunom  du  comité  central  de  liqui 


dation  :  Votre  comité  central  de  liquidation,  con¬ 
stamment  occupé  des  fonctions  importantes  que  vous 
lui  avez  confiées,  vient  vous  présenter  aujourd’hui 
le  résultat  du  travail  dont  vous  l’avez  chargé  relati¬ 
vement  à  l’organisation  de  l’ordre  de  comptabilité 
générale  des  finances  de  l’État. 

Déjà,  par  un  premier  décret,  vous  avez  réservé  au 
seul  corps  législatif  l’apurement  définitif  de  tous 
les  comptes;  cette  mesure  était  digue  de  votre  sa¬ 
gesse. 

En  effet,  puisque  c’est  sur  la  niasse  entière  des 
citoyens  que  se  lèvent  les  contributions  publiques, 
puisque  le  corps  social  doit  subvenir  seul  aux  frais 
immenses  que  sa  conservation  exige,  puisque  toutes 
les  dépenses  sont  exclusivement  à  sa  charge,  il  est 
bien  juste  que  ses  représentants,  qui  seuls  peuvent 
les  ordonner,  en  connaissent  la  destination  et  l’em¬ 
ploi.  La  nation  ne  peut  ni  ne  doit  en  déléguer  la 
première  surveillance  ni  l’autorité  d’en  arrêter  défi¬ 
nitivement  les  comptes  ù  d’autres  qu’à  ceux  qui  la 
représentent. 

En  adoptant,  comme  vous  l’avez  fait,  cette  pre¬ 
mière  base  de  la  comptabilité  générale,  c’est  un  nou¬ 
vel  hommage  que  vous  avez  rendu  à  l’inviolabilité 
des  règles  que  vous  avez  posées,  à  la  pureté  des  prin¬ 
cipes  que  vous  avez  admis. 

Mais  il  restait  des  voies  secondaires  pour  parvenir 
à  la  préparation  de  l’apurement  des  comptes;  il 
était  donc  de  la  plus  indispensable  nécessité  de  for¬ 
mer  un  plan  capable  de  rassurer  foula  la  fois  la  na¬ 
tion  et  les  comptables  sur  la  légalité  dos  formes  à 
admettre  pour  la  vérification  qu’ils  exigent,  pour  en 
aplanir  toutes  les  difficultés  étrangères  à  ce  qu’ils 
peuvent  avoir  de  contentieux  ;et,danscette  dernière 
hypothèse  même,  il  a  fallu  prévoir  la  possibilité  des 
contestations  accessoires  qui  ne  pourraient  être  ter¬ 
minées  sans  l’intervention  des  tribunaux  et  le  mi¬ 
nistère  des  juges. 

Ces  premières  idées  ont  conduit  naturellement 
votre  comité  à  distinguer  la  partie  positive  des  comp¬ 
tes  de  la  partie  contentieuse,  qui  pouvait,  d’une  ma¬ 
nière  accidentelle,  en  être  la  suite. 

Il  s’est  donc  arrêté  d’abord  à  la  forme  dans  laquelle 
seraient  discutés  et  vérifiés  les  articles  des  comptes 
à  rendre  à  la  nation,  qui  ne  fourniraient  pas  matière 
à  procès. 

Ce  premier  point  a  fait  naître  trois  questions.  Éta¬ 
blira-t-on  un  bureau  particulier  pour  les  entendre, 
les  débattre  et  les  vérifier?  Quelles  seront  les  fonc¬ 
tions  de  ce  bureau  ?  Comment  sera-t-il  composé  ? 

Divers  plans  ont  été  proposés  sur  la  première;  on 
a  prétendu  d’abord  qu’un  comité  de  soixante  mem¬ 
bres  à  prendre  dans  chaque  législature,  qui  se  sous- 
diviseraient  ensuite  en  sections  particulières  pour 
accélérer  les  opérations  des  comptes  ,  suffirait  à 
leur  audition  et  à  leur  vérification  préliminaires,  et 
que,  sur  les  rapports  successifs  qu'il  en  ferait  à 
l’Assemblée  nationale,  elle  prononcerait  les  apure¬ 
ments  définitifs,  sauf  à  renvoyer  par-devant  les  tri¬ 
bunaux  du  domicile  des  comptables  la  discussion 
juridique  et  le  jugement  des  objets  qui  en  seraient 
susceptibles. 

Mais  on  a  répondu  que  les  discussions,  les  débats 
et  les  vérifications  préparatoires  des  comptes  de  fi¬ 
nances  tenant  essentiellement  à  l’ordre  administratif, 
et  l’Assemblée  nationale  exerçant  des  fonctions  tout 
à  fait  étrangères  à  l’administration  proprement  dite, 
elle  n’en  pouvait  retenir  aucune  des  branches,  qui 
toutes  devaient  être  déléguées  à  d’autres  personnes. 

On  a  observé  encore  qu’en  investissant  le  corps 
législatif,  par  la  voie  de  ses  comités,  du  pouvoir  de 
vérifier  les  comptes  des  finances,  c’était  se  priver  de 
-l’avantage  de  toute  espèce  de  responsabilité  attachée 
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à  la  qualité  de  vérificateur;  d’où  l’on  a  conclu  que 
ce  défaut  de  responsabilité  pouvait  occasionner  une 
foule  d’inconvénients  et  d’abus  dont  la  nation  ne 
pourrait  manquer  de  devenir  infailliblement  la  vic¬ 
time. 

On  a  opposé  enfin  le  danger  de  l’inexpérience  de 
la  presque  totalité  des  membres  des  législatures  dans 
les  affaires  de  cette  espèce  ;  inexpérience  qui  donne¬ 
rait  trop  d’avantages  à  des  comptables  astucieux,  qui 
se  prévaudraient  sans  doute  des  connaissances  qu’ils 
auraient  acquises  dans  ce  genre  d’escrime  pour  cou¬ 
vrir  leurs  déprédations,  leurs  infidélités  et  leurs  er¬ 
reurs. 

Ce  premier  plan  écarté,  un  second  a  été  mis  en 
avant.  11  consistait  à  organiser  la  comptabilité  sur  le 
modèle  de  la  liquidation  générale.  On  proposait  de 
placera  la  tête  de  cette  grande  machine  un  seul  et 
unique  vérificateur,  responsable  de  tous  les  faits 
énoncés  dans  les  différents  rapports  des  comptes 
particuliers  qu’il  serait  tenu  de  présenter  au  comité 
de.  l’Assemblée  nationale. 

dais  on  a  observé  avec  raison  qu’une  semblable 
responsabilité  serait  une  chimère.  On  a  opposé  d’ail¬ 
leurs  avec  le  plus  grand  succès  le  péril  toujours  im¬ 
minent  de  la  fortune  publique  à  la  merci  d’agents 
en  sous  ordres,  qui  deviendraient,  en  dernière  ana¬ 
lyse,  les  arbitres  souverains  de  la  distribution  et  de 
l’emploi  des  finances  de  l'État,  et  qui,  par  un  accord 
frauduleusement  concerté  avec  des  comptables  insi¬ 
dieux  ,  pourraient  faire  supporter  à  la  nation  les 
pertes  les  plus  sensibles. 

Votre  comité  a  donc  généralement  adopté  le  plan 
relatif  à  la  formation  d’un  bureau  de  comptabilité, 
dont  la  responsabilité,  reposant  sur  chacun  des  mem¬ 
bres  qui  le  composeront  en  particulier,  soit  capable 
d’affermir  de  plus  en  plus  la  confiance  que  le  public 
attachera  sans  doute  à  leurs  talents  éprouvés,  à  leurs 
qualités  personnelles  et  à  leurs  vertus. 

Cette  première  question  une  fois  résolue,  la  seconde 
n'est  susceptible  ni  de  discussion  ni  de  débats  :  ou  ne 
pouvait  se  dispenser,  en  effet,  de  charger  le  bureau 
de  comptabilité  de  recevoir,  de  vérifier  les  comptes, 
et  d’en  faire  le  rapport  à  un  comité  qui  les  présen¬ 
terait  ensuite  à  l’Assemblée  nationale. 

Enfin,  sur  la  troisième,  quoique  les  opinions  aient 
été  d’abord  assez  divisées  sur  le  nombre  plus  ou 
moins  considérable  des  commissaires  vérificateurs, 
votre  comité  s’est  fixé  à  celui  de  quinze,  ayant  sous 
eux  le  nombre  de  travailleurs  nécessaire  soit  à  la 
préparation,  soit  à  l’exécution  purement  mécanique 
de  semblables  opérations,  dont  la  fastidieuse  lon¬ 
gueur  est  le  moindre  des  ennuis  qui  les  accompa¬ 
gnent. 

Aussi,  pour  en  accélérer  la  consommation  autant 
que  la  nature  des  objets  peut  le  comporter  et  le  per¬ 
mettre,  votre  comité  propose-t-il  de  les  diviser  en 
cinq  sections  différentes,  composées  chacune  de  trois 
commissaires  vérificateurs  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  mais  non  révocables  par  lui,  qui  alterne¬ 
ront  annuellement  pour  éviter  les  dangers  de  la  per¬ 
manence  dans  la  section  que.  dans  le  principe  de  la 
formation,  chacun  d’eux  aurait  choisie. 

On  a  dit  que,  les  receveurs  des  districts  étant  sous 
la  surveillance  la  plus  immédiate  des  départements 
et  dans  une  sorte  de  dépendance  de  la  trésorerie  na- 
t  onale,  il  était  plus  naturel  de  les  soumettre  à  la 
r  eddition  de  leurs  eomptes  par-devant  celle-ci,  sauf 
a  elle  à  les  rapporter  ensuite  avec  les  siens  par-devan. 
les  commissaires  vérificateurs  de  la  comptabilité  gé¬ 
nérale.  Mais  ce  serait  livrer  en  quelque  sorte  la  for¬ 
tune  publique  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui 
n  autaient,  par  ce  moyen,  qu’un  seul  compte  à  ren¬ 
dre  de  toutes  les  finances  de  l’État. 


C’est  à  vous  à  peser  dans  votre  sagesse  s’il  est  pos¬ 
sible  de  simplifier  les  éléments  de  la  comptabilité  du 
plus  bel  empire  de  l’univers,  comptabilité  qui  em¬ 
brasse,  tant  en  recette  qu’en  dépense,  une  masse  an¬ 
nuelle  de  12  à  1500  millions,  de  manière  à  pouvoir 
la  réduire  dans  un  seul  compte  général. 

Ne  serait-ce  pas  rendre  les  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  les  arbitres  exclusifs  les  plus  absolus  des  fi¬ 
nances  de  la  nation?  Si  la  recette,  d’une  part,  si  les 
dépenses,  de  l’autre,  sont  les  seuls  ressorts  capables 
d’imprimer  le  mouvement  à  la  grande  machine  si 
compliquée  du  corps  politique,  ne  seraient-ils  pas 
les  maîtres  de  la  diriger  au  gré  des  impressions  qui 
les  feraient  agir  ?  Combien  une  semblable  influence 
ne  pourrait-elle  pas  devenir  dangereuse  entre  les 
mains  de  six  personnes  qui  jouiraient  de  toutes  les 
facilités  imaginables  pour  concerter,  à  l’abri  de  l’im¬ 
punité,  des  projets  ambitieux  qui  amèneraient  in¬ 
failliblement  la  ruine  de  l'État.  (La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Demain  Castor  et  Pollux, 
tragédie  lyrique  en  5  actes. — M.  Gardel  reparaîtra  par  des 
pas  ajoutés  au  3f  acte. 

Théâtre  de  la  Nation. — Au»,  relâche. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Charles  et 
Caroline  ,  Crispin  rival  de  son  Maître, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  le  Dépit  amoureux  ;  Mirabeau  à  son  lit  de  mort , 
et  le  Nouveau  Don  Quichotte ,  opéra  français. 

En  aitendani  la  lrc  représentation  de  l'Hôtel  prussien , 
comédie,  et  la  lrc  du  Club  des  bonnes  gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  ou  l' Auberge  pleine,  comédie 
en  3  actes  ;  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière 
et  du  Fou  raisonnable. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert. 
Symphonie  d’Haydn. — Mlle  Rosine  chantera  un  air  de 
Mengozzi  et  une  scène  de  Piccini. — M.  Wanty  exécutera 
un  concerto  de  violon.  —  M.  Lerèvre  chantera  un  air  des 
Prétendus  et  une  scène  de  Calel. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  Li¬ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  Partie  de 
chasse  d'Henri  IF. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  IlOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791 .  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 
Cours  des  changes  étrangers  ci  CO  jours  de  date. 


Amsterdam .  44 

Hambourg .  235  -, 

Londres . 22 1.  ^ 

Madrid  ......  19  1.3  s 


Cadix .  19  1.  2  s 

Gènes .  117 

Livourne .  120  \ 

Lyon,  Août,  .  .  au  pair 


Bourse  du  7  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv  .  .  .  2222  25,  27  25 

Portions  de  1600  liv, . 14,35 

—  de  100  liv .  92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 45s 

—  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin .  i  \,  \,  2  -t,  2  - 

1  p.  au  pair 

—  de  125  millions,  déc.  1 784.  1 0, 1 0  \,  {,  1 0,  9  |,  i 

*  b 

—  Sans  bull . . .*  *  0  b 

Reconnaissances  de  bulletins .  95 

Act.  nouv.  des  Indes . 1228,30,  29 

Caisse  d’esc .  3800,58,55,53,55 

Demi-caisse .  1922,  20,  22 

Quilt.  des  eaux  de  Paris .  50a,  5s 

—  de  80  millions,  d’août  1780."  ...  au  pair.  *,  ip 

Assur.  contre  les  inc  .  .  576,  77,  78,  80,  79,  78,* 77,  78 

79,  80 

—  ù  vie .  70,5,4,5,0,7,8,7 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  . . C90 

Contrats  lre  classe  à  5  p.  ; .  91 

—  2e  idem,  à  5  p.  j  suj.  au  15' . 83.  82  J-,  •*,  l 

—  3e  idem,  à  5  p.  -,  suj.  au  10- . 80  ‘,  80,  8*0  j 


•  •  •  • 
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Vendredi  9  Septembre  1791.  — -  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople ,  le  8  juillet.  —  La  peste  règne  ici  et 
fait  beaucoup  de  ravages.  Basné-Kiajah,  ci-devant  tréso¬ 
rier  du  feu  empereur,  auprès  de  qui  il  était  en  grand  cré¬ 
dit,  mais  qui  fut  envoyé  en  exil  par  les  intrigues  du  capi- 
tan-pacha,  s’est  fait  depuis  quelque  temps  un  grand 
nombre  de  partisans;  il  s’est  mis  à  la  tête  d’une  troupe  de 
rebelles  arabes,  auxquels  se  sont  joints  divers  mécontents 
de  marque  dans  l’empire  ;  il  a  déjà  fait  une  tentative  pour 
s’emparer  des  trésors  de  la  Mecque,  dont  il  tient  le  gouver¬ 
neur  fort  à  l’étroit. 

Le  kiaja-bey  elle  bostangi-bachi  ont  été  déposés,  l’un 
pour  cause  de  folie,  et  l’autre  pour  avoir  préféré  d’amasser 
des  trésors  à  rendre  justice. 

L’ambassadeur  de  France  a  eu  une  conférence  avec  le 
reiss-elfendi  touchant  le  pillage  d’un  riche  navire  français, 
que  le  gouverneur  d’Acre  s’était  permis.  Satisfaction  a  été 
promise,  et  le  pacha  est  en  traité  avec  le  consul  d’Acre. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie  ,  le  20  août  1791.  — 
«  Nous  sommes  ici  dans  la  plus  heureuse  tranquillité;  l’exé¬ 
cution  paisible  de  notre  constitution  s’accomplit  insensi¬ 
blement.  Les  villes  ont  nommé  leurs  représentants,  et  elles 
en  ont  choisi  même  parmi  la  noblesse,  avec  celte  confiance 
patriotique  que  les  différentes  classes  se  doivent  lorsqu’elles 
tiavaillent  réciproquement  au  bonheur  public.  Comme  on 
a  cherché  prudemment  à  conserver  les  formes  du  gouver¬ 
nement  en  déracinant  ses  abus,  l’harmonie  se  trouve  par¬ 
tout.  Nous  recevons  tous  les  jours  des  pétitions  des  citoyens 
de  différents  Etats  de  l’Europe  qui  veulent  s’établir  chez 
nous,  qui  veulent  nous  apporter  leur  industrie  et  leurs  ta¬ 
lents  :  comme  les  matières  premières  en  tout  genre  ne 
manquent  pas  dans  le  pays,  nous  aurons  de  quoi  occuper 
les  fabricants  et  les  artistes  ;  mais  nous  userons  sobrement 
de  ces  ressources,  pour  ne  pas  détourner,  par  l’appât  des 
travaux  plus  faciles  de  l’industrie,  les  bras  de  nos  bons  la¬ 
boureurs  de  la  culture  de  la  terre,  qui  fait  la  première  ri¬ 
chesse  des  nations  et  le  fond  d’un  commerce  immense  qui 
nourrit  plusieurs  parties  de  l’Europe. 

«  Nous  recevons  les  plus  heureuses  nouvelles  que  nos 
puissants  voisins  veulent  vivre  en  paix  avec  nous,  qu’ils 
ont  renoncé  à  des  spéculations  devenues  inutiles  par  la 
situation  où  nous  nous  sommes  mis,  par  l’harmonie  des 
premiers  essais  de  notre  constitution,  et  par  la  résolution 
qu’ils  trouvent,  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  de  ne 
reconnaître  aucune  autre  dépendance  que  celle  de  la  loi, 
et  aucun  autre  point  de  ralliement  que  la  devise  que  notre 
révolution  a  adoptée  :  La  nation  avec  le  roi,  le  roi  avec 
la  nation. 

•■Il  y  a  encore  quelques  émigranlszélés  aveuglément  pour 
les  inconvénients  des  élections  de  nos  rois,  et  entichés  de 
leur  droit  de  féodalité,  qui  murmurent  dans  les  anticham¬ 
bres  des  ministres  de  quelques  cours  de  l’Europe,  et  qui  se 
plaignent  de  ce  que  leur  patrie  est  heureuse  ;  mais  nous  ne 
leur  en  voulons  pas  de  mal  ;  nous  plaignons  leurs  égare¬ 
ments  impuissants,  et,  loin  de  les  persécuter,  nous  espé¬ 
rons  les  convaincre  par  leurs  propres  avantages  qu’ils  ont 
tort.  C’est  l’apanage  des  esprits  faibles  d'adorer  les  préju¬ 
gés  de  leurs  pères;  mais  l’erreur  n’est  pas  un  crime  à  nos 
yeux,  et  nous  mettons  toute  notre  confiance  dans  la  bonté 
de  notre  cause,  qui  les  convaincra  bientôt  qu’au  lieu  de 
s’aveugler  par  les  préjugés  de  leurs  ancêtres,  ils  devraient 
imiter  leurs  vertus  et  leur  patriotisme. 

«Nous avons  vu  avec  plaisir  le  retour  delà  princesse  ma¬ 
réchale  Lubomirska,  née  princesse  Czartoryska,  cousine 
du  roi,  qui,  après  avoir  habité  pendant  plusieurs  années 
différentes  capitales  de  l’Europe,  est  venue  avec  plaisir  re¬ 
trouver  sa  patrie  et  sa  famille.  Le  roi  l’a  vue  avec  attendris¬ 
sement;  et,  comme  tout  ce  qui  fait  son  bonheur  fait  aussi 
le  nôtre,  nous  le  partageons  sincèrement.  » 

Série,  —  Tome  IX.  -  - 


ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg.  —  «  Nous  avons  des 
troubles  dans  celte  ville,  et  ce  n’est  que  la  mutinerie,  et 
non  l’amour  de  la  liberté,  qui  les  occasionne.  Le  bruit  a 
commencé  par  une  querelle  entre  les  ouvriers.  Or  un  des 
privilèges  gothiques  des  maîtrises  est  d’accommoder  ou  de 
juger  les  différends  en  premier  ressort;  le  sénat  ne  s’en 
mêle  que  lorsque  les  querelles  dégénèrent  en  injures  pu¬ 
bliques. 

«  Les  anciens  maîtres  serruriers  ayant  donc  jugé  entre 
un  maître  serrurier  et  ses  compagnons,  ceux-ci  s’échauf¬ 
fèrent  et  ne  voulurent  point  obéir.  L’affaire  fut  portée, 
comme  en  jugement  en  deuxième  ressort ,  au  patron  de  la 
maîtrise,  selon  l’usage,  ou  à  celui  qui  le  supplée  (car  le 
vrai  patron  des  serruriers  est  en  députation  à  Vienne)  ;  cet 
arbitre  confirma  le  premier  jugement.  Alors  insurrection 
générale  parmi  tous  les  ouvriers  de  ce  métier.  Pendant 
quinze  jours  débauche  complète  :  du  vin,  de  la  musique 
et  des  filles,  voilà  toute  leur  occupation .  Le  sénat  vou¬ 

lut  pourtant  se  mêler  de  ces  troubles.  Trois  mutins  furent 
arrêtés  par  son  ordre.  Alors  les  séditieux  se  retirèrent,  les 
uns  à  Altona,  où  ils  cherchent  à  soulever  des  camarades  ; 
les  autres  se  cantonnèrent  dans  des  auberges  de  la  ville. 

«  Dans  cet  état  de  la  querelle,  les  bourgeois  de  Ham¬ 
bourg  prennent  parti  pour  les  insurgents.  On  trouve  la 
sentence  trop  rigoureuse,  et  l’on  en  appelle  ou  à  une  ré¬ 
vision,  ou  à  la  clémence  du  sénat. 

«  Mais  les  mutins  d’Altona  ne  veulent  attendre  ni  clé¬ 
mence  ni  révision;  ils  menacent  de  rentrer  dans  Hambourg 
de  vive  force.  En  ce  moment  tous  les  ouvriers  des  autres 
maîtrises  embrassent  la  querelle.  Enfin,  lundi  dernier,  se 
forme  une  troupe  de  cinq  ou  six  cents  personnes,  et  le 
lendemain  cette  troupe  s’étant  grossie  jusqu’à  quinze  cents 
ou  deux  mille,  et  tous  les  ouvriers  de  toutes  les  maîtrises 
étant  sur  pied,  le  sénat  s’aperçut  avec  douleur  que  la  gar¬ 
nison,  qui  n’est  que  de  quinze  cents  hommes,  ne  pourrait 
résister  à  près  de  dix  mille  séditieux.  Il  s’assemble,  fait 
battre  la  générale;  mais  les  attroupements  remplissent  la 
ville  de  huées  et  de  menaces.  Bourgmestres,  sénateurs, 
ministres,  tous  sont  insultés.  Enfin  il  a  fallu  céder.  Le 
sénat  a  accordé  la  demande  des  mutins.  Les  trois  prison¬ 
niers  ont  été  mis  en  liberté  :  les  ouvriers  ont  même  profité 
de  l’occasion  pour  se  faire  accorder  des  privilèges  aux  dé¬ 
pens  de  leurs  maîtres.  Cependant  le  sénat,  après  avoir  in¬ 
vité  les  bourgeois  à  veiller  à  leur  propre  sûreté,  et  ayant 
disposé  la  garnison  avec  intelligence,  est  parvenu  à  se  ren¬ 
dre  maître  de  l’insurrection.  Alors  les  ouvriers  se  sont 
trouvés  bloqués  dans  leurs  différentes  auberges. 

«Les  cordonniers,  s’impatientant  d’être  ainsi  retenus, 
ont  jeté  des  pierres  sur  la  troupe,  qui  a  fait  feu  et  en  a 
tué  un  et  blessé  plusieurs  autres.  Ceux-là  ont  fini  par  de¬ 
mander  grâce.  —  En  ce  moment  un  secrétaire  du  sénateur- 
patron  porte  aux  différentes  auberges  les  conditions  aux¬ 
quelles  les  ouvriers  doivent  se  soumettre.  On  a  sonné 
l’alarme  et  ordonné  à  tout  homme  en  état  de  s’armer  de 
se  rendre  chez  son  capitaine  de  quartier.  Il  y  a  «-.pparence 
que  ces  mesures  vigoureuses  nous  rendront  bientôt  la  tran 
quillité.  » 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  le  23  août.  —  Le  roi  a  approuvé  et 
signé  le  plan  qui  lui  a  été  présenté  pour  l’établissement 
d’une  académie  d’artillerie.  Les  professeurs  sont  déjà 
nommés,  et  leur  pension  fixée  à  600  rixdallers.  II  y  aura 
quatre  maîtres  de  langue  française,  qui  doivent  donner 
deux  heures  de  leçon  par  jour,  et  jouiront  de  450  rixdal¬ 
lers.  C’est  M.  de  Tempelhof,  colonel  d’artillerie,  qui  a  été 
l’inventeur  et  le  promoteur  de  cet  établissement  ;  il  sera  le 
directeur  de  l’académie, 

Le  nouveau  prince  de  Neuwied  signale  son  entrée  à  la 
régence  par  une  ordonnance  bien  favorable  à  l’agriculture; 
chaque  district,  dans  tout  le  pays,  doit  établir  deux  chas¬ 
seurs  qui  tueront  tous  les  cerfs ,  daims  et  sangliers  qui  ra- 
j  vagent  les  terres  de  l’agriculteur,  et  recevront  encore  une 
i  jécompense  fixe  pour  leur  peine. 
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ANGLETERRE. 

Londres.  —  Leurs  Majestés  le  roi  et  la  reine,  et  les  trois 
princesses  aînées,  sont  parties  le  3,  à  cinq  heures  du  ma¬ 
lin,  de  Windsor  pour  Weymoulh.  On  croit  que  la  famille 
royale  restera  six  semaines  dans  celte  ville.  MM.  Pill  et 
Grenville  sont  du  voyage. 

_  Une  lettre  de  Plymoulh,  du  30  août,  annonce  le 

désarmement  des  vaisseaux  qui  sont  dans  ce  port;  il  s  ef¬ 
fectue  sans  les  troubles  et  les  murmures  que  l’on  craignait 
de  la  part  des  matelots  congédiés  au  milieu  de  l’automne. 
Au  reste,  le  gouvernement  a  eu  soin  de  faire  tenir  prêts 
plusieurs  sloops  pour  transporter  dans  les  différentes  par¬ 
ties  d  Angleterre,  d’Ecosse  et  d’Irlande,  les  gens  de  mer 
qui  veulent  regagner  leurs  foyers.  —  On  dépèce  actuelle¬ 
ment,  dans  le  chantier  de  Dcplford,  le  vaisseau  qui  con¬ 
duisit  le  roi  Jacques  II  de  Feversham  en  France,  après 
qu’il  eut  cédé,  par  son  abdication  ,  la  couronne  à  son  gen¬ 
dre.  On  avait  donné  à  ce  bâtiment  un  nom  tiré  de  l’usage 
auquel  il  avait  servi  :  il  s’appelait  le  Iiuyal  Escape  fia  fuite 
royale). 

—  Huit  malfaiteurs  furent  exécutés  le  31  août  devant  la 
prison  de  Newgale.  Le  nommé  Pierre  Augustine,  qui  avait 
volé  M,  de  La  Rade,  émigrant  français,  était  du  nombre. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L’augmentation  subite  du  prix  des  fari¬ 
nes  a  excité  beaucoup  de  fermentation  à  la  halle,  ces  jours 
derniers;  hier  elle  a  augmenté.  M.  Bailly  s’y  est  transporté, 
mais  sa  présence  n’a  pu  parvenir  à  calmer  entièrement  les 
esprits,  qui  étaient  très- échauffés  ;  il  s’est  formé  ,  sur  les 
huit  heures  du  soir,  un  attroupement  assez  considérable 
sur  la  place  de  l’IlolcI-de-Ville,  mais  la  garde  nationale  l’a 
dissipé  en  très-peu  de  temps.  Les  patrouilles  ont  été  nom¬ 
breuses  toute  la  nuit,  principalement  aux  enviions  des 
Tuileries. 

— M.  Palloy  avait  fait  présent  à  la  municipalité  de  Paris 
d’une  pierre  de  la  Bastille,  en  tête  de  laquelle  étaient  gra¬ 
vés  les  portraits  de  M.  Bailly  et  de  Louis  XVI.  Le  jour 
qu’on  a  présenté  la  constitution  au  roi,  on  s’est  aperçu  que 
son  effigie  avait  été  effacéee  de  dessus  cette  pierre,  qui  est 
placée  dans  la  salle  où  le  conseil  général  de  la  commune 
lient  ses  séances  publiques. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd’hui  vendredi  9  septembre,  à  une  heure,  il  sera 
brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  G  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  25 4  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  260  mil¬ 
lions. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  2  septembre  1791. 

Arrêté  sur  la  liquidation  de  la  dette  de  la  commune. 

Le  corps  municipal,  continuant  de  délibérer  sur  les 
moyens  d’exécuter  le  décret  rendu  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  le  5  août  dernier,  sur  la  liquidation  des  dettes  des 
villes;  voulant  se  mettre  en  état  de  profiler  des  avantages 
que  ce  décret  présente  à  la  commune  de  Paris  ;  considérant 
que  le  seul  moyen  d’y  parvenir  est  de  dresser  un  état  exact 
des  dettes  passives  contractées  pour  le  compte  de  la  com¬ 
mune  avant  le  1er  juillet  dernier ,  pour  faire  remettre  cet 
état,  en  même  temps  que  celui  de  ses  biens  et  créances  ac¬ 
tives,  au  directoire  du  département,  et  ensuite  au  commis¬ 
saire  liquidateur  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  des  admi¬ 
nistrateurs  au  département  desdomaines  et  finances,  et  les 
conclusions  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  commune,  arrête  :  1°  que  tous  les  créanciers  de  la  com¬ 
mune,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  présenteront,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  d’hier  1er  sep¬ 
tembre,  au  bureau  central  de  liquidation,  établi  à  l’hôtel- 
de-ville,  les  tilies  des  créances  qu’ils  ont  à  exercer  contre 
la  commune,  en  spécifiant  exactement  le  monlant  de  leur 
réclamation,  déclarant  que  ceux  qui  ne  seseraient  pas  fait 
reconnaître  au  bureau  de  liquidation  dans  le  susdit  délai 
ne  pourront  imputer  qu’à  eux-mêmes  les  retards  qu’ils  se- 
vaicnl  dans  le  cas  d’éprouver  par  la  suite,  pour  la  liquida¬ 


tion  de  leurs  créances;  2“  que  les  porteurs  de  contrats 
de  rentes  viagères  constituées  sur  les  domaines  de  la  com¬ 
mune,  ainsi  que  les  porteurs  de  brevels  de  pension  ,  pré¬ 
senteront,  dans  le  meme  délai,  au  même  bureau  ,  leurs 
litres  pour  y  être  visés,  à  l’effet  de  constater  les  arrérages 
qui  leur  sont  dus  jusqu’à  l’époque  du  1er  juillet  dernier  ; 
3°  que  ceux  qui  n’auruient  aucuns  titres  entre  leurs  mains, 
pour  les  avoir  déposés  dans  ies  bureaux  des  différents  dé¬ 
partements  de  la  municipalité  ,  à  cause  des  à-comptes  qui 
leur  ont  été  payés  jusqu’à  ce  jour,  retireront  des  adminis¬ 
trateurs  du  département  où  leurs  titres  se  trouveront  dé¬ 
posés  un  certificat  de  la  somme  qui  leur  reste  due,  lequel 
certificat  devra  être  présenté,  dans  le  délai  ci-dessus  pres¬ 
crit  ,  au  bureau  central  de  liquidation,  pour  y  être  mre» 
gisiré  et  visé;  4°  que  ceux  qui  seraient  porteurs  d’ordon¬ 
nances  des  départements  de  là  municipalité,  pour  travaux 
et  fournitures  faits  avant  le  1er  juillet  dernier,  les  dépose¬ 
ront,  dans  le  même  délai,  au  susdit  bureau,  contre  un 
récépissé  qui  leur  en  sera  donné;  5°  que  ceux  qui  auraient 
remis,  dans  les  différents  départements,  des  mémoires 
d’ouvrages  et  fournitures  faits  avant  le  1er  juillet  dernier, 
pour  être  vérifiés  et  réglés,  seront  tenus  de  les  retirer  des 
bureaux  où  ils  se  trouveront  au  moment  présent,  pour  les 
déposer  au  bureau  central  de  liquidation,  contre  les  récé¬ 
pissés  qui  leur  en  seront  délivrés;  6°  que  ceux  qui  auraient 
reçu,  avant  le  1er  juillet  dernier ,  des  ordres  de  faire  des 
travaux  cl  fournitures  ;  que  ceux  à  qui  il  aurait  été  fait  des 
adjudications  avant  la  susdite  époque,  devront  remettre  au 
bureau  de  liquidation  leurs  requêtes  en  demandes  d’à- 
comptes  et  leurs  mémoires  d’ouvrages  et  fournitures  contre 
les  récépissés  qui  leur  en  seront  délivrés  ;  7"  enfin,  c’est  au, 
bureau  central  de  liquidation  seul  que  les  susdits  créan¬ 
ciers  devront  s’adresser  pour  retirer  leurs  ordonnances  de 
liquidation  ou  leurs  pièces,  à  l’effet  d’être  payés  des  deniers 
destinés  à  l’acquit  des  dettes  rie  la  commune.  Ordonne  que 
le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  et  remis  en  nombre 
suffisant  dans  les  départements  et  commissions  de  la  muni¬ 
cipalité,  pour  être  distribué  aux  créanciers  de  la  commune. 

Signé  Bailly,  maire: 

Dejoly  ,  secrétaire- greffier, 

SDITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  la  Meurthe. 

MM.  Foissey,  président  du  tribunal  de  Nancy;  Drouin, 
maire  à  Lunéville;  Levasseur,  procureur-syndic  du  dis¬ 
trict  de  Sarrebourg  ;  Carez,  imprimeur  à  Tout  ;  Krousse, 
cultivateur  à  Château-Salins  ;  Malarmé,  maire  à  Pont-à- 
Mousson;  Canin,  juge  à Dieuze  ;  Bonneval,  cultivateur  à 
Orgevilliers. 

Suppléants:  MM.  Lâchasse,  procureur-syndic  à  Vese- 
lize;  Sonini,  juge  de  paix,  à  Manoncourt. 

Département  de  la  Gironde. 

MM.  Barrennes,  procureur-syndic  du  département; 
Ducosfils,  négociant;  Servies  (de Basas);  Vergniand,  avo¬ 
cat;  Lalfon-Ladcbat,  administrateur  du  département; 
Journet-Aubert,  négociant;  Lacombe,  curé;  P.  Sers, négo¬ 
ciant  ;  Guadet,  avocat. 

Département  du  Bas-Rhin. 

Suppléants,  MM.  Lambert;  Xavier  Levrault;  Ignace 
Kuhn. 

Département  du  Pas-de-Calais. 

Suppléants ,  MM.  Duval  ;  Walerlot;  Delhosse;  Butor. 

Département  du  Jura. 

Suppléants,  MM.  Poupon;  Poursier  ;  Larnaud;  Mou- 
nier. 

Departement  de  la  Haute-Saône. 

MM.  Crétin  (de  Gray),  Carret  de  la  même  ville),  Si- 
blol  (de  Lare),  Courtot  de  Vesou!),  Lécurel  (de  Champ- 
litte).  Desgrange  de  Luxeuil),  Laborey  ^leJussey). 

Département  de  Seinc-cl-Oise. 

MM.  Pillant,  procureur- syndic  du  district  de  Dourdan; 
Petit,  juge  de  paix  à  Rimozou,  district  d’Etampes;  DumaS) 
maréchal  de  camp. 

Département  de  la  Somme. 

MM.  Antoine  de  Ilaussi,  président  du  tribunal  de  Pé- 
ronne;  Saladin,  juge  du  tribunal  d’Amiçns,  et  l’un  des 
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juges  criminels  du  second  arrondissement  de  Paris;  Ri  very, 
cultivateur  et  négociant  à  Saint-Valéry;  Louvet,  juge  du 
tribunal  de  Montdidier;  Massey,  négociant  à  Amiens; 
Ballue,  juge  de  paix  à  Péronne. 

Département  de  Rhône-et-Loire. 

MM.  Duvand  (de  Néron  de),  Blancbon  (de  Chazelle), 
Jovin  Motte  (de  Saint-Etienne) ,  Sanlaville  (de  Beaujeu), 
Bernard  Sage  (de  l’Arbrôle),  Saulnier  (de  Beaujeu),  Gcvre- 
Caminetfde  Lyon),  Lnrochette  (de  Roanne);  Chirat,  pro¬ 
cureur  général-syndic  de  Lyon  ;  Lémontey,  homme  de  loi 
(de  Lyon). 

M.  Vitel,  maire,  a  donné  sa  démission. 

Suppléant  :  M.  Dubouchel,  médecin  à  Montbrison. 


AVIS. 

On  a  quelque  chose  d'intéressant  à  communiquer  à  M.  Bre¬ 
ton  ,  marchand  peaussier  à  Paris  ,  qui  demeurait  ancienne¬ 
ment  rue  Aubry-le-Boucher,  ou  à  ses  héritiers  et  à  ceux  de 
ses  créanciers  qui  se  trouveraient  porteurs  de  billets  passés 
h  l’ordre  ou  souscrits  au  profit  dudit  sieur  Breton  ,  par 
Kl.  Jmibert,  marchand  fourhisseur,  décédé  en  1783. 

S’adresser  à  M.  Derepas  ,  huissier-audiencier  du  tribunal 
du  H*  arrondissement ,  rue  du  Marché-Palu ,  section  Notre- 
Dame.  Derepas. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  7  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  il/.  Cochard. 

II  a  paru  qu’en  assujettissant  les  receveurs  de 
district  à  ne  présenter  leurs  comptes  qu’aux  seuls 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  ce  serait  fa¬ 
voriser,  au  moins  indirectement,  leurs  négligences, 
leurs  infidélités,  leurs  méprises  et  leurs  erreurs,  à 
cause  de  la  très-grande  facilité  qu’ils  auraient  à  cou¬ 
vrir  le  déficit  d’une  recelte  par  les  deniers  de  l’au¬ 
tre,  ou  du  moins  à  en  confondre  tellement  les  objets 
qu’il  serait  bien  difficile  de  les  classer  dans  la  vérifi¬ 
cation  de  leurs  comptes,  et  de  les  rétablir  chacun 
dans  l’ordre  qui  lui  est  propre. 

U  ne  serait,  nous  osons  le  dire,  ni  moins  impru¬ 
dent,  ni  moins  impolitique,  d’en  accorder  l’inspec¬ 
tion  aux  départements,  parce  que,  abstraction  faite 
des  mêmes  risques  qu’il  y  aurait  à  courir  à  leur 
égard  qu’avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  il 
faut  considérer  que  ce  serait  les  trop  isoler,  les  trop 
détacher  du  centre,  et  les  accoutumer  imperceptible¬ 
ment  à  se  regarder  comme  les  dispensateurs  uniques 
des  actes  les  plus  importants  de  grande  administra¬ 
tion  de  lcursarroudisseinenls;  que  ce  serait  favoriser 
l’idée  d’une  sorte  d’indépendance  des  autorités  su¬ 
périeures  ;  indépendance  qui  les  amènerait,  par  la 
succession  des  temps,  à  la  rupture  i nfailliblo  des  liens 
qui  les  attachent  à  cette  unité  monarchique  qui  lient 
a  l’essence  du  gouvernement. 

Telles  sont  les  considérations  frappantes  qui  nous 
ont  déterminés,  après  l’examen  le  plus  sérieux  et  le 
plus  approfondi,  à  soumettre  les  comptes  de  tous  les 
receveurs  de  districts  par-devant  le  bureau  dont 
l’inspection  scrupuleuse  et  sévère  doit  s’étendre  sur 
tous  les  comptables,  quelle  que  soit  la  nature  et 
l’espèce  des  comptes  qu’ils  puissent  avoir  à  rendre, 
parce  que  lui  seul  aura  le  droit  de  tout  examiner, 
de  tout  débattre,  de  tout  vérifier,  etde  remettre  cha¬ 
que  objet  à  sa  place  ;  c’est  le  seul  moyen  d’éviter  les 
surprises,  de  se  précautionner  contre  les  erreurs,  de 
se.  garantir  contre  les  faux  et  les  doubles  emplois,  et 
de  contenir  enfin  tous  ceux  qui  sont  appelés  an  ma¬ 
niement  des  deniers  publics  dans  les  bornes  que  les 
lois  ont  tracées  aux  fonctions  qu’elles  leur  ont  com¬ 
mises. 


Sur  le  tribunal  de  comptabilité. 

Mais,  quelque  précieuse  que  puisse  paraître  une 
semblable  institution,  voire  comité  a  senti  qu’il  fal¬ 
lait  également  pourvoir  à  celle  qui  était  susceptible 
de  difficultés  et  de  procès.  Le  ministère  des  commis- 
saires-vériûcateurs  ne  s’étendant  point  à  ce  qu’il 
peut  y  avoir  de  contentieux  dans  les  comptes,  et  les 
articlesconlestésne  pouvant  être  contradictoirement 
discutés  que  devant  les  tribunaux,  et  par  eux  jugés, 
toute  la  difficulté  s’est  réduite  au  point  de  savoir  si 
les  contestations  seraient  renvoyées  par-devant  les 
juges  du  domicile  des  comptables,  ou  si  l’on  créerait 
un  tribunal  près  du  bureau  de  comptabilité,  auquel 
on  donnerait  l'attribution  particulière  de  les  juger 
définitivement. 

L’examen  de  cette  question  vraiment  importante, 
intéressante  sous  tous  les  aspects,  a  longtemps  divisé 
les  esprits. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  soutiennent 
que  nul  citoyen  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
distrait  du  ressort  de  ses  juges  naturels  ;  que  chacun 
doit  trouver  justice  chez  soi  ;  que,  si  l’on  s’accoutu¬ 
mait  à  se  soustraire,  par  des  exceptions  toujours  . 
odieuses,  à  la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat,  il  serait 
bien  dangereux  qu’on  ne  retombât  bientôt  dans  l’ar¬ 
bitraire,  qui  naît  le  plus  ordinairement  de  la  contra¬ 
riété  des  lois  ;  que  par  un  tribunal  unique  la  liberté 
peut  être  compromise  ;  que  si  la  fatalité  des  circon¬ 
stances  ou  des  événements  imprévus  faisaient  naître 
quelque  difficulté  sérieuse  entre  la  nation  et  ses  re¬ 
présentants,  alors  réunis  avec  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  par  l’intérêt  de  leur  ambition  commune,  ils 
anéantiraient  la  représentation  nationale. 

Ceuxau  contraire  qui  insistentsurla  création  d’un 
seul  tribunal  se  retranchent  d’abord  sur  la  connexité 
qu’ils  croient  apercevoir  entre  les  articles  des  comp¬ 
tes  sujets  à  contestation  et  ceux  qui  n’en  sont  pas 
susceptibles.  Us  en  infèrent  qu’en  les  séparant  on 
s’exposerait  gratuitement  aux  risques  de  porter  uu 
préjudice  très-sensible,  et  quelquefois  irréparable,  à 
la  chose  publique. 

Ils  observent  encore  que  ce  serait  éterniser  les 
comptes  que  d’en  disséminer  les  parties  litigieuses 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  ;  que  les  comp¬ 
tables  insidieux  et  de  mauvaise  foi  ne  manqueraient 
jamais  de  demander  l’apport  de  leurs  comptes  en¬ 
tiers  par-devant  les  tribunaux  qui  devraient  pronon¬ 
cer  sur  les  contestations  qu’ils  se  seraient  ménagées 
d’avance,  dans  la  vue  de  se  soustraire  ou  de  retarder 
au  moins  l’époque  du  payement  de  leur  reliquat; 
qu’ils  profiteraient  de  l’inexpérience  de  la  plupart 
des  procureurs-syndics  chargés  de  les  poursuivre 
pour  surprendre  leur  crédulité  et  tirer  avantage  de 
leur  ignorance  dans  ces  matières  obscures  dont  ils 
connaîtraient  à  peine  les  premiers  éléments;  qu’il 
leur  serait  également  facile  de  circonvenir  l’impéri¬ 
tie  déjugés  aussi  peu  instruits  que  peu  exercés  dans 
les  affaires  de  cette  espèce. 

Ils  ajoutent  enfin  que  c’était  dans  le  lieu  même  où 
les  comptes  étaient  discutés  et  vérifiés  qu’en  cas  de 
contestations  ils  devaient  être  débattus,  parce  que 
les  comptables,  en  acceptant  leurs  commissions, 
contractaient  par  là  même  l’obligation  dese  soumettre 
à  la  juridiction  du  tribunal  spécialement  créé  pour 
juger  le  contentieux  accessoire  aux  comptes  à  pré¬ 
senter  au  bureau  de  la  comptabilité  générale. 

Ap  rès  de  longues  discussions  dans  votre  comité, 
ce  dernier  système  a  enfin  obtenu  la  majorité  des 
suffrages. 

Il  n’est  point  exact,  en  premier  lieu,  de  dire  qu’en 
aucun  cas  la  constitution  n’admet  de  distraction  de 
ressort,  parce  que  si,  d’une  part,  elle  en  consacre  le 
principe,  elle  force,  de  l’autre,  les  citoyens  à  recou- 
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naître  les  évocations  et  attributions  qui  pourront 
être  déterminées  par  les  lois. 

Et  s’il  était  possible  que  le  corps  législatif  ne  fut 
pas  d’accord  avec  la  nation  dans  certaines  con  jonc¬ 
tures  que  toute  la  prudence  humaine  ne  saurait  évi¬ 
ter  ni  prévoir,  à  qui  persuadera-t-on  que  deux  tri¬ 
bunaux  isolés,  dont  les  fonctions  sont  restreintes  aux 
seuls  objets  dont  la  législation  leur  a  donné  l’attri¬ 
bution  spéciale,  franchiraient  tout-à-coup  les  limites 
circonscrites  de  l’espèce  d’autorité  qui  leur  est  com¬ 
mise,  pour  usurper  la  plénitude  du  pouvoir  ? 

L’érection  d’un  tribunal  destiné  à  juger  tout  le 
contentieux  de  la  comptabilité  admet  encore  une 
sorte  de  hiérarchie  que  l'on  trouve  dans  la  gradation 
successive  des  tribunaux. 

Il  manquait  un  semblable  couronnement  à  l’ordre 
administratif.  Elle  avait  fort  sagement  institué  des 
municipalités,  des  administrations  de  districts  et  de 
départements;  mais  il  fallait  un  bureau  de  compta¬ 
bilité  pour  l’examen  des  comptes  publics;  mais  il 
faut  y  ajouter  encore  un  tribunal  destiné  à  juger  le 
contentieux  des  comptes  de  l’administration  des  fi¬ 
nances  de  l’Etat,  et,  par  une  suite  nécessaire,  la  res¬ 
ponsabilité  civile  des  ministres,  des  ordonnateurs  et 
de  tous  autres  agents  principaux  du  pouvoir  exécu¬ 
tif;  tribunal  qui,  comme  celui  de  cassation, sera  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l’Assemblée  nationale. 
C’est  ainsi  que  toutes  les  parties  du  corps  politique 
seront  liées  pour  former  un  ensemble  dont  la  réu¬ 
nion  servira  de  plus  en  plus  à  consolider  les  ressorts 
de  la  grande  machine  du  gouvernement. 

Pour  me  résumer  en  deux  mots  sur  le  plan  que 
j’ai  l’honneur  de  présenter  à  l’Assemblée  nationale, 
je  dis  que,  dans  la  nécessité  d’établir  un  nouvel  or¬ 
dre  de  comptabilité,  soit  pour  la  reddition  des  comp¬ 
tes  arriérés,  soit  pour  celle  des  comptes  à  venir,  elle 
ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d’ériger  un  bureau 
de  commissaires- vérificateurs  chargés  d’en  faire 
l’examen  sur  leur  responsabilité,  d^les  discuter,  de 
les  débattre,  de  les  approfondir,  et  d’en  faire  ensuite 
le  rapporta  l’un  des  comités  du  corps  législatif,  qui 
les  lui  présentera  pour  statuer  enfin  sur  leur  apure¬ 
ment  définitif; 

Que  l’Assemblée  nationale  ne  peut  se  retenir  pour 
elle-même  l’examen  et  la  vérification  de  ces  mêmes 
comptes,  parce  que,  suivant  les  lois  constitution¬ 
nelles  qu’elle  a  posées,  elle  s’est  interdit  le  droit  et 
la  faculté  de  cumuler  les  pouvoirs,  et  parce  qu’il  n’y 
aurait,  en  ce  cas,  aucune  responsabilité,  et  consé¬ 
quemment  aucune  garantie  pour  la  nation,  relative¬ 
ment  aux  infidélités  des  comptables,  leurs  omissions, 
erreurs  ou  faux  emplois; 

Qu’il  ne  serait  ni  plus  prudent,  ni  plus  sage  d’as¬ 
seoir  toute  la  comptabilité  sur  la  tête  d’un  seul 
homme,  parce  que  sa  responsabilité  prétendue  ne  se¬ 
rait,  dans  le  lait,  qu’une  illusion  et  une  chimère,  et 
parce  que  ce  serait  remettre  en  quelque  façon  le  sort 
de  la  fortune  publique  à  la  discrétion  d’un  certain 
nombre  d’agents  subalternes ,  dont  rien  ne  serait  ca¬ 
pable  de  garantir  la  probité,  les  lumières  et  l’exac- 

Que  le  titre  de  leur  espèce  d’existence  politique  ne 
pourrait  leur  concilier  la  confiance  publique,  qui 
doit  être  la  première  base  sur  laquelle  doit  reposer 
tout  établissement  ; 

Que  la  matière  des  comptes  d’un  Etat  aussi  vaste 
que  la  France,  tenant,  par  la  nature  même  des  cho¬ 
ses,  à  des  objets  contentieux,  il  est  indispensablement 
nécessaire  de  créer  un  tribunal  pour  les  juger;  que 
ce  tribunal  doit  être  unique  ;  qu’il  doit  être  établi 
près  du  bureau  de  comptabilité,  en  raison  de  l’inti¬ 
mité  de  ses  relations  et  de  ses  rapports  avec  lui,  soit 
pour  la  facilité  de  l’instrution  des  procès,  soit  pour 
l’avantage  réciproque  de  la  nation  et  des  comptables; 

Que  ce  tribunal,  à  raison  de  l’immensité  des  objets 


contentieux,  et  à  cause  de  l’importance  de  son  attri¬ 
bution,  doit  être  composé  de  quarante  et  un  mem¬ 
bres,  à  choisir  dans  les  départements  qui  n’ont  pas 
été  en  tour  pour  nommer  au  tribunal  de  cassation  ; 

Qu’il  doit  être  enfin  divisé  en  deux  sections,  pour 
la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  et  pour  par¬ 
venir  plus  tôt  à  leur  apurement. 

M.  Cochard  lit  un  projet  de  décret  dont  l’Assem¬ 
blée  ordonne  l’ajournement. 

—  Sur  la  lecture  d’une  lettre  de  M.  Delessart , 
l’Assemblée  proroge  de  huit  jours  l’époque  fixée 
par  son  décret  du....  pour  l’ouverture  du  salon  d’ex¬ 
position  des  tableaux. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plu¬ 
sieurs  lettres  relatives  aux  affaires  des  colonies, 
ajournées  à  la  séance  d'aujourd’hui.  Elles  sont  ainsi 

conçues  : 

* 

Lettre  au  nom  des  marins  de  la  ville  du  Havre. 

«  Appelés  par  la  nation  pour  lui  donner  une  constitu¬ 
tion  susceptible  d’assurer  sa  liberté  et  son  bonheur  sur  des 
bases  inébranlables,  vos  soins  et  vos  travaux  ont  été  diri¬ 
gés  sur  le  commerce  et  l’industrie,  objets  des  désiis  de 
tous  les  Français  ;  mais  pendant  que  vous  travailliez  ù  nous 
rendre  libres  et  heureux,  les  ennemis  de  la  prospérité  pu* 
blique  n’ont  cessé  de  troubler  vos  vues  bienfaisantes.  C’est 
sans  doute  à  leurs  manœuvres  que  nous  devons  attribuer 
le  décret  prononcé  le  15  mai  relativement  à  l’état  des  gens 
de  couleur  dans  nos  colonies.  En  voulant  donner  aux 
hommes  de  celte  classe  un  état,  une  influence  qu’ils  n’a¬ 
vaient  pas,  vous  les  avez  livrés  à  la  haine  et  à  la  vengeance 
des  blancs,  qu’ils  ont  provoquées  par  leurs  prétentions 
exagérées.  Si  la  philosophie  avouait  vos  principes,  la 
politique  les  repoussait,  et  l’humanité  même  s’accordait 
avec  la  politique.  La  France  et  ses  colonies  ont  applaudi 
au  décret  du  8  mars  1790;  mais  les  prétendus  amis  des 
mulâtres  ont  profité  d’une  prétendue  ambiguité  pour  leur 
mettre  les  armes  ù  la  main.  Des  échafauds  ont  été  dressés, 
et  le  nombre  des  victimes  vous  est  connu.  Pouviez-vous 
croire  que  votre  décret  du  15  mai  serait  accueilli,  serait 
applaudi?  N’avez-vous  pas  prévu  au  contraire  qu’il  serait 
un  arrêt  de  proscription  contre  ceux  qu’il  favorise?  Vous 
voulez  donner  aux  mulâtres  un  état  politique,  et  vous  leur 
arrachez  la  vie.  Vous  avez  voulu  augmenter  le  nombre  des 
citoyens  dans  les  colonies,  et  vous  serez  cause  qu’elles  ab¬ 
jureront  la  métropole.  Vous  serez  les  auteurs  de  cette 
scission  malheureuse  qui,  en  divisant  l’empire  dont  on 
vous  avait  confié  les  destins,  le  livrera  à  toutes  les  hor¬ 
reurs  de  la  misère  et  de  la  guerre  civile.  Vous  avez  éteint 
la  confiance  qu’on  doit  avoir  dans  les  décrets  du  corps  lé¬ 
gislatif,  quand  ,  après  avoir  promis  par  votre  décret  du 
12  octobre  qu’il  ne  serait  statué  sur  l’état  des  personnes 
que  d’après  l’aveu  des  colons,  vous  leur  avez  enlevé  par 
celui  du  15  mai  l’initiative  que  celui  du  12  octobre  leur 
avait  accordée.  Distraits  ,  entraînés  par  les  idées  métaphy¬ 
siques,  vous  avez  oublié  que  l’activité  de  l’industrie  dé¬ 
pendait  de  l’action  du  commerce  dont  les  colonies  sont  le 
principal  mobile. 

c  II  est  peut  être  encore  temps  de  conjurer  l’orage  qui 
nous  menace  :  révoquez  le  décret  qui  vous  a  été  surpris. 
Que  la'maladroite  philanthropie  des  amis  des  noirs  n’influe 
plus  sur  vos  délibérations  ;  que  les  croassements  de  l’avide 
C***,  du  mercenaire  B***,  de  l’abominable  G***,  et  de 
leur  secte  ennemie  de  la  prospérité  française,  n’attirent 
plus  votre  attention.  Que  les  leçons  et  les  lumières  de  l’ex¬ 
périence  vous  guident;  et  si  vous  daignez  consulter  quel¬ 
qu’un,  que  votre  choix  tombe  sur  ceux  dont  les  connais¬ 
sances  locales  peuvent  être  utiles,  et  la  France  est  sauvée. 
Considérez  combien  il  est  plus  important  de  conserver  ù 
l’empire  la  considération  et  la  consistance  politique  que 
son  étendue,  sa  population  et  de  bonnes  lois  peuvent  lui 
assurer,  que  de  fronder  un  préjugé  que  le  temps  seul  peut 
détruire.  La  franchise  dont  nous  faisons  profession,  l’amour 
que  nous  avons  pour  notre  patrie  nous  font  un  devoir  de 
vous  exprimer  librement  nos  sentiments.  » 

Adresse  du  commerce  de  Rennes  à  l'Assemblée 
nationale. 

(Elle  est  conçue  dans  le  même  esprit  que  la  précédente.) 
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Adresse  des  syndics  de  la  chambre  du  commerce  de 
Rouen. 

«  Vous  avez  vu  les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  Saint- 
Domingue,  les  députés  à  l’assemblée  coloniale  de  la  même 
ville,  les  citoyens  du  Cap,  ceux  de  la  Croix-des-Bouquets, 
et  toutes  les  paroisses  qui  étaient  restées  attachées  à  vos 
décrets,  ceux  du  Port-au-Prince,  et  les  autres  citoyens 
qui  avaient  agi  dans  les  mêmes  principes,  et  qui  avaient 
mérité  d’être  remerciés,  au  nom  de  la  nation,  par  l’As¬ 
semblée  nationale,  vous  les  avez  vus  solliciter  de  votre 
auguste  Assemblée  l'effet  de  la  promesse  qu’elle  avait  faite 
aux  colonies,  de  l’établissement  prochain  des  lois  les  plus 
propres  à  assurer  leur  prospérité  et  l’effet  delà  ferme  vo¬ 
lonté  qu’elle  avait  manifestée  dans  son  décret  du  12  octo¬ 
bre  1790,  d’élablircommearticle  constitutionnel  dans  leur 
organisation,  qu’aucune  loi  sur  l’état  des  personnes  ne 
serait  décrétée  pour  les  colonies  que  sur  la  demande  pré¬ 
cise  et  formelle  de  leurs  assemblées  coloniales. 

«  Presque  toutes  les  villes  maritimes  de  France,  la  ma¬ 
jeure  partie  des  villes  manufacturières  et  leurs  députés  ex¬ 
traordinaires  adressèrent  alors  leur  opinion  :  toutes  se 
réunissaient  sur  la  pétition  des  députés  des  colonies,  en 
l’appuyant  comme  la  seule  mesure  capable  de  rendre  la 
paix.  Celte  unanimité  dans  le  commerce  fut  hautement 
calom  niée. 

t  Les  prestiges  d’une  fausse  philosophie  l’emportèrent 
sur  les  conseils  dictés  par  les  connaissances  de  pratique 
cl  par  la  lo  gue  expérience  de  tous  ceux  qui  ont  habité  nos 
colonies.  Mais  aujourd’hui  que  nous  ne  pouvons  plus  dou¬ 
ter  des  résultats  funestes  de  ce  décret,  aujourd’hui  que 
nos  craintes  réalisées  ne  nous  offrent  plus  que  la  perspec¬ 
tive  la  plus  affligeante  cl  la  perte  de  nos  colonies,  nous  de¬ 
vons  rompre  le  silence  que  nous  nous  étions  imposé.  Sur 
le  simple  avis  qui  est  parvenu  à  Saint-Domingue  du  décret 
du  15  mai,  toutes  les  têtes  se  sont  exaltées.  Dans  la  ville 
du  Cap,  et  dans  toute  la  province  du  nord  de  cette  île,  la 
différence  des  opinions  y  a  disparu  tout  à  coup;  tous  les 
esprits  se  sont  réunis  pour  la  cause  commune ,  tous  ont 
fait  le  serment  de  sacrifier  leurs  vies  plutôt  que.  de  rester 
les  tranquilles  spectateurs  delà  ruine  de  leur  malheureuse 
patrie.  Ecoutez  les  former,  au  milieu  des  agitations  et  des 
fu  reurs  qui  les  agitent,  les  motions  les  plus  furieuses: 
embargo  sur  tous  les  navires  prêts  à  partir  pour  la  métro¬ 
pole,  arrestation  des  négociants,  renvoi  de  tous  les  navires 
arrivants,  même  des  négriers,  jusqu’à  ce  que  l’on  soit  as¬ 
suré  que  l’Assemblée  nationale  aura  retiré  son  décret  du 
15  mai:  proposition  de  repousser  le  pavillon  national, 
d’arborer  le  pavillon  anglais,  et  dose  donner  à  l’Angle¬ 
terre.  Ces  motions  ont  été  fortement  applaudies,  et  plus 
particulièrement  la  dernière,  en  faveur  de  laquelle  on  a 
fait  valoir  le  principe  qu’un  peuple  peut  changer  son  gou¬ 
vernement  et  se  donner  à  qui  il  veut. 

«  Sauvez  les  colonies,  il  en  est  temps  encore  ;  sauvez- 
les  en  retirant  votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sauverez 
la  mère-patrie  en  lui  conservant  la  plus  grande,  la  plus 
puissante,  la  plus  importante  source  de  ses  richesses,  et  le 
moyen  le  plus  puissant  de  nourrir  son  immense  popula¬ 
tion.  » 

M.  Lanjuinais  :  Il  y  a  quarante  lettres  qui  annon¬ 
cent  l’insurreetion  (les  troupes,  et  l’on  n’a  point  lu 
ces  lettres-là.  La  de'putation  de  Brest  les  a  réclamées 
l’autre  jour;  eh  bien,  vous  les  a-t-on  communi¬ 
quées?  Cependant  M.  Barnavc,  qui  se  remue  tant 
aujourd'hui,  vient  ici  solliciter  et  obtenir  ces  lectu¬ 
res,  lorsqu’il  ne  vous  lit  pas  les  lettres  qui  sont  dans 
un  autre  sens.  11  vous  apporte  une  lettre  où  je  suis 
nommé  :  eh  bien,  messieurs ,  je  vais  vous  en  rendre 
compte, et  vous  allez  voir  combien  il  importe,  quand 
on  emploie  de  pareilles  ruses... 

M.  Barnave:  Je  n’apporte  rien,  monsieur. 

M.  Lanjuinais  :  Vous  les  avez  apportées  ce  malin. 

M.  Charles  Lameth  :  Si  M.  Barnave  ne  veut  pas 
parler  pour  son  compte,  je  demande  un  moment  la 
parole  pour  une  motion  d’ordre.  11  est  un  système 
odieux  qui  s’introduit  ici,  et  que  M.  Lanjuinais  vient 
de  mettre  en  pratique.  (Ondemande  Pordredujour.) 

M.  Rewbell:  Nous  avons  jusqu’à  présent  entendu 
la  lecture  de  différentes  Adresses  qui  étaient  sorties 


du  même  moule,  préparées  d’avance,  et  déjà  faites 
et  signées  avant  que  le  décret  fût  rendu.  (On  mur¬ 
mure.) 

11  n’y  a  certainement  pas  un  de  nous  qui,  lorsqu’il 
a  entendu  dire  que  si  ou  ne  faisait  pas  ce  que  vou¬ 
laient  les  colons,  on  perdrait  les  colonies,  ne  se  soit 
attendu  qu’aussitôt  le  décret  arrivant  dans  les  colo¬ 
nies,  on  chercherait  à  faire  jouer  toutes  les  roues 
nécessaires  pour  faire  accomplir  la  prédiction  dont 
on  nous  menacaitd’avance.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que,  d’après  des  nouvelles  postérieures,  les  mauvais 
citoyens  qui  se  sont  réfugiés  dans  les  colonies,  et  qui 
veulent  avoir  le  dessus,  ne  l’auront  pas,  à  moins 
que  nous  ne  déshonorions  la  nation  et  l’Assemblée. 

M.  Cicongne:  Voilà  le  même  discours  qui  a  été 
tenu  dans  le  parlement  d’Angleterre,  et  qui  lui  a  fait 
perdre  ses  colonies. 

M.  Rewbell:  Leur  opinion  est  que  les  colonies 
sont  perdues  ;  mais  comment?  C’est  si  vous  cédez 
aux  demandes  absurdes  des  colons,  qui  se  plaignent 
d’un  décret  sans  pouvoir  articuler  que  ce  décret 
leur  fait  le  moindre  tort  ;  il  ne  fait  tort  qu’à  leur  or¬ 
gueil. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  Juifs  d’Alsace  ! 

M.  Rewbell  :  Ceux  qui  m’objectent  l’opinion  que 
j’ai  eue  sur  les  juifs  d’Alsace  ne  prouvent  que  leur 
ignorance  crasse.  (On  applaudit.)  Si  les  juifs  d’Al¬ 
sace  avaient  voulu  se  soumettre  à  renoncer  à  leurs 
lois  particulières  pour  vivre  sous  nos  mêmes  lois,  il 
n’y  a  pas  un  seul  député  qui,  sous  prétexte  de  reli¬ 
gion,  aurait  osé  soutenir  qu’ils  ne  puissent  pas  être 
citoyens  actifs  ;  mais  les  ignorants  ne  savent  pas  que 
les  lois  judaïques  sont  tellement  mêlées  de  lois  reli¬ 
gieuses  et  civiles,  qu’ils  ne  veulent  et  ne  peuvent 
pas  séparer,  que  cela  les  empêche  d’être  citoyens  ac¬ 
tifs,  et  qu’ils  veulent  être  des  citoyens  privilégiés. 

M.  Barnave  :  Mais  vous  ne  connaissez  pas  du  tout 
les  colonies. 

M.  Rewbell  :  Ceux  qui  ont  joué  le  principal  t  ôle 
dans  le  comité  colonial  n’ont  pas  plus  été  aux  colo¬ 
nies  que  moi;  mais  j’interpelle  M.  de  Cuit,  s’il  est 
ici,  d'avouer  s’il  ne  m’a  pas  dit  lui-même  ,  à  diffé¬ 
rentes  reprises,  que  si  le  décret  n’avait  admis  les  mu¬ 
lâtres  qu’aux  assemblées  paroissiales,  il  n’y  mirait 
jamais  eu  de  difficulté.  C’est  aux  assemblées  colo¬ 
niales  qu’on  ne  veut  pas  que  les  mulâtres  parvien¬ 
nent.  C’est  donc  une  affaire  de  vanité  et  d’orgueil, 
et  rien  de  plus.  (On  applaudit.)  Cela  est  si  vrai  que, 
d’après  le  décret,  les  gens  de  couleur  ne  peuvent 
entrer,  quant  à  présent,  ni  dans  l’assemblée  colo¬ 
niale,  ni  dans  les  assemblées  administratives,  et  que 
le  décret  ne  peut  avoir  d’exécution  que  dans  trois  ou 
quatre  ans  d’ici.  L’on  m’a  encore  assuré,  et  l’on  ne 
me  démentira  pas,  que  les  nègres,  nés  de  père  et 
mère  libres,  ne  pourront  avoir  la  prépondérance 
dans  les  assemblées,  parce  que,  sur  cent  nègres  libres, 
il  n’y  en  a  peut-être  pas  deux  qui  justifieront  être 
nés  de  père  et  mère  libres,  au  moyen  de  quoi  les 
blancs  auront  toujours  la  prépondérance. 

D’ailleurs  ce  n’est  point  à  vous  à  décider  cela.  Ce 
n’est  pas  à  vous  à  rétracter  votre  decret ,  s’il  doit 
l’être  ;  ainsi,  jedemandel’ajournementà  la  prochaine 
législature. 

M.  Barnave  :  Je  n’entrerai  pas  dans  le  fond  de  la 
question  (plusieurs  membres  interrompent  pour  de¬ 
mander  l’ordre  du  jour);  mais  je  prouverai  seule¬ 
ment  qu’elle  doit  être  mise  à  l’ordre  du  jour  avant 
la  séparation  de  cette  Assemblée;  elle  est  d’une  si 
grande  importance  dans  ses  effets,  qu’il  est  impossi¬ 
ble  que  l’Assemblée  nationale  soit  mue  dans  celte 
discussion  par  un  autre  motif  quelconque  que  celui 
du  salut  du  public  et  de  l’intérêt  national.  C’est  pour 
y  parvenir  que  je  demande  que  nous  y  suivions  une 
marche  qui.  en  obtenant  toutes  les  lumières  ncces- 
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saires  et  la  conviction  la  plus  profonde  de  tous  les 
hommes  de  lionne  foi,  nous  conduise  néanmoins  à  la 
décider  nous-mêmes.  (On  murmure.)  Chaque  inter¬ 
ruption  que  vous  m’opposez  dans  cette  question  est 
un  reproche  que  vous  vous  ferez  dans  quelques 
mois. 

Je  demande  que  l’Assemblée  nationale  suive  la 
route  qui  la  conduira  sans  incertitude  à  la  source  de 
la  vérité,  et  qu'arrivée  là  elle  prenne  elle-même , 
parce  qu’il  n’y  a  qu’elle  (pii  puisse  prononcer  utile¬ 
ment,  le  parti  qui  nous  assurera  la  conservation  des 
colonies,  qui,  dans  le  moment  actuel,  sont  la  source 
la  plus  féconde  de  notre  prospérité.  J’établis  que  le 
renvoi  de  la  question  à  la  prochaine  législature  ne 
termine  pas  la  querelle,  mais  la  fomente;  que  ce 
renvoi  lui  seul  entraînera  l’affaiblissement  successif 
des  liens  qui  tiennent  les  colonies  réunies  à  la  mé¬ 
tropole,  et  finira  par  les  perdre. 

Il  est  indispensable  que  vous  fixiez  dans  cet  instant, 
d’une  manière  immuable  ,  deux  objets  seulement  : 
l'intérêt  du  commerce  français  d’une  part,  et  l’inté¬ 
rêt  colonial  de  l’autre.  Sans  cela,  jamais  les  mé¬ 
fiances  et  les  inquiétudes  ne  cesseront;  et  comme 
aujourd’hui  les  forces  qu’on  a  à  nous  opposer  se 
sont  immensément  accrues  par  leur  réunion,  comme 
aujour’dhui  les  colonies  ne  se  trouvent  plus  divisées 
en  différents  partis,  dont  les  uns  vous  donnaient  les 
moyens  et  la  force  de  combattre  les  autres  ;  si,  par 
des  décrets  immuables  et  constitutionnels,  au  mo¬ 
ment  où  vous  porterez  chez  elles  la  paix  et  la  ga¬ 
rantie  de  leur  tranquillité  intérieure,  vous  ne  garan¬ 
tissez  pas  en  même  temps  les  intérêts  du  commerce 
français,  je  vous  préviens  qu’après  vous  avoir  fait 
rétrograder  sur  le  premier  point ,  sur  lequel  je  ne 
doute  pas  que  vos  successeurs  se  hâteront  de  con¬ 
descendre  à  leurs  réclamations,  on  obtiendra  suc¬ 
cessivement,  par  la  nécessité  et  par  la  force  des  cir¬ 
constances,  l’abandon  de  vos  intérêts  commerciaux, 
ce  qui  équivaudra  à  la  perte  de  vos  colonies,  puis¬ 
qu’un  tel  arrangement  vous  en  laissera  presque  tous 
les  frais  sans  vous  en  donner  le  dédommagement. 

Telle  sera  la  marche  de  cette  querelle  ;  le  point  de 
la  question  changera  ;  l’état  des  personnes  ne  sera 
bientôt  plus  une  question  ;  l’opinion  unanime  du 
royaume  sera  tixée  quand  elle  saura  que  c’est  l’exis¬ 
tence,  la  vie  d’une  grande  population  coloniale,  qui 
est  compromise  et  exposée  par  l’admission  aux  droits 
politiques  de  quatre  à  cinq  cents  ou  peut-être  de 
mille  personnes.  L’opinion  publique  sera  fixée,  mais 
ce  sera  trop  tard  ;  et,  pour  avoir  follement  attendu, 
pour  n’avoir  rien  fixé  d’invariable,  pour  avoir  laissé 

jour  aux  inquiétudes  sur  les  variations  des  législatures 

quant  à  l’état  des  personnes, et  pour  avoir  donné  des 
espérances  illégitimessur  Iesrapports  commerciaux, 
vous  aurez  perpétué  les  prétentions  et  les  troubles; 
et,  comme  je  vous  l’ai  dit,  la  prochaine  législa¬ 
ture  sera  d’abord  forcée  de  prononcer  sur  l’état  des 
personnes  ;  bientôt  après  on  profitera  du  même  exem¬ 
ple  et  des  mêmes  moyens  pour  la  faire  fléchir  sur  les 
lois  commerciales,  ou  plutôt  sur  la  compétence  de 
ces  mêmes  lois,  et  c’est  alors  que  la  perte  des  colo¬ 
nies  sera  consommée,  quoiqu’en  apparence  et  nomi¬ 
nativement  elles  soient  encore  françaises,  à  suppo¬ 
ser  même  qu’elles  ne  fussent  pas  perdues  plus  tôt  par 
les  actes  violents  auxquels  vous  exposerait  le  trop 
long  retard  de  la  délibération  que  vous  avez  à 
prendre. 

11  n’y  a  donc  qu’un  moyen  de  sauver  l’intérêt  na¬ 
tionale;  c’est  au  même  instant  de  donner  d’une  ma¬ 
nière  immuable,  d’une  manière  qui  fasse  cesser  toute 
espérance  comme  tonte  inquiétude,  de  donner,  dis- 
je,  d  une  main  aux  colons  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  snrrto  intérieure  ,  et  de  retenir  immuablement 
de  1  autre  main  ce  qui  est  nécessaire  à  l’intérêt  com¬ 


mercial  de  la  métropole.  Parce  mouvement  habile, 
au  moment  ou  vous  leur  porterez  la  tranquillité, 
car  tout  armés  qu’ils  sont,  quoique  environnés  de  for¬ 
ces,  quoique  résolus  à  la  résistance  ,  ils  verront  ar¬ 
river  avec  une  joie  inexprimable  la  révocation  de 
votre  décret;  au  moment,  dis-je,  où  vous  porterez 
la  tranquillité ,  la  sécurité  dans  leurs  âmes,  ils  ac¬ 
cepteront  avec  une  soumission  absolue  la  loi  im¬ 
muable  et  constitutionnelle  qui  assurera  la  prospé¬ 
rité  de  votre  commerce.  (On  applaudit.) 

On  vous  donne  la  preuve  qu’on  n’a  pas  étudié  les 
faits,  lorsqu’on  vous  dit  que,  quelque  parti  qu’on 
prenne  ,  il  n’est  pas  possible  de  conserver  les  colo¬ 
nies.  Cela  est  faux  ;  on  peut  toujours  conserver  une 
possession  nationale,  dont  l’intérêt  vrai  et  appro¬ 
fondie  est  de  rester  unie  à  vous.  Or  l’intérêt  des  co¬ 
lonies  est  de  rester  unies  à  la  France  ,  parce  que  la 
rivalité  qui  existe  entre  l’Angleterre  et  la  France 
nous  force  à  ne  les  soumettre  qu’à  un  régime  de  lois 
commerciales  prohibitives  raisonnables,  tandis  que 
du  moment  qu’elles  se  sépareraient  de  vous,  deve¬ 
nant  une  proie  enviée  de  toutes  les  nations,  elles 
passeraient  nécessairement,  fût-ce  même  au  com¬ 
mencement  à  titre  d’indépendance,  sous  la  domina¬ 
tion  de  lapins  puissante,  c’est-à-dire  de  l’Angleterre, 
et  qu’indépendamment  de  ce  que  l’Angleterre  a  un 
régime  prohibitif  plus  sévère  que  le  nôtre  ,  cette 
puissance  devenant  alors,  par  la  perte  de  notre  ma¬ 
rine,  la  seule  dominatrice  des  mers,  pourrait  rendre 
ce  régime  plus  sévère  encore,  et  n’aurait  aucune 
crainte,  aucun  frein  qui  pût  la  maintenir. 

Mais  que  faut-il  pour  que  cet  intérêt  commercial 
soit  maintenu  ?  Il  faut  leur  assurer  la  tranquillité  in¬ 
térieure  :  car  l’existence,  la  vie  et  la  conservation 
des  propriétés  est  au-dessus  de  toute  espèce  d’intérêt 
commercial.  S’il  arrivait  que  leur  existence  fût  per¬ 
pétuellement  en  péril ,  alors  il  est  évident  qu’elles 
préféreraient  un  régime  commercial  très-sévère  à 
l’inquiétude  et  à  la  perspective  continuelle  des  dé¬ 
sastres  dont  on  les  menacerait.  (On  applaudit.) 

11  est  donc  vrai  que  vous  pouvez  les  conserver , 
parce  que  cela  est  dans  la  nature  des  choses;  mais  il 
est  vrai  en  même  temps  que  vous  ne  les  conserverez 
qu’en  mettant  à  couvert  ce  qu’il  y  a  pour  elles  de 
plus  important,  la  tranquillité  intérieure.  Il  viendra 
peut-être  un  temps  où,  par  l’agrandissement  succes¬ 
sif  d’une  puissance  très-voisine  de  vos  colonies,  de 
l’Amériqueseptentrionalc,  la  nature  des  choses  pour¬ 
ra  les  éloigner  de  vous,  comme  elle  les  y  attache  à 
présent.  Mais  cet  espace  de  temps  est  très-éloigné  ; 
mais  il  est  précisément  le  même  que  celui  qui  vous 
conduira  a  ne  pas  avoir  besoin  vous-mêmes  des  co¬ 
lonies;  car,  lorsque  par  les  heureux  effets  de  la  ré¬ 
volution,  par  les  décrets  qui  ont  établi  l’égalité  et 
I  industrie,  vous  serez  parvenus  à  avoir  sur  les  au¬ 
tres  peuples  de  l’Europe  l’avantage  clans  la  concur¬ 
rence  de  la  vente  des  marchandises  et  de  la  naviga¬ 
tion,  avantages  qu’ils  ont  à  présent  sur  vous,  vous 
aurez  alors  intérêt  à  la  liberté  universelle  du  com¬ 
merce  et  à  l’indépendance  de  toutes  les  colonies, 
comme  à  présent  vous  avez  non-seulement  intérêt, 
mais  besoin  de  conserver  vos  colonies  et  d’en  con¬ 
server  le  régime  prohibitif. 

C’est  donc  l’ignorance  absolue  des  faits  qui  fait 
dire  qt.e  nous  ne  devons  pas  mettre  d’importance  à 
nos  colonies,  parce  qu’il  est  possible  qu’un  jour  l’A- 
merique  nous  les  enlève;  non,  carie  moment  où 
l’Amérique  pourra  nous  les  enlever  sera  celui  où 
nous  pourrons  nous  en  passer.  Leur  possession  dans 
le  moment  actuel  nous  donne  toute  la  facilité  d’at¬ 
teindre  à  cet  heureux  moment ,  elle  encourage ,  elle 
fortifie  nos  moyens  de  commerce  ,  d’industrie  et  de 
navigation.  Si,  au  contraire,  vous  faisiezh  Hivernent 
celle  perte  immense,  vous  feriez  rétrograder  cette 
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industrie ,  vous  retarderiez  d’un  siècle  peut-être  le 
moment  où  vous  pourriez  n’avoir  besoin  ni  de  lois 
prohibitives,  ni  de  propriétés  dans  les  autres  parties 
du  monde.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  l’accroisse¬ 
ment  de  l’Amérique  septentrionale,  que  d’ailleurs 
vous  retardez  en  conservant  vos  colonies  que  vous 
presseriez  infiniment  si  les  colons  passaient  dans  leurs 
mains  en  tout  ou  en  partie  ;  il  est  donc  faux  de  dire 
que  l’agrandissement  futur  de  l’Amérique  septen¬ 
trionale  soit  une  raison  de  rendre  nos  colonies  peu 
importantes  pour  nous;  car  le  vrai  est  que  toute  la 
question  est  de  les  conserver  sous  les  lois  françaises 
jusqu’au  moment  éloigné  où,  par  la  nature  des  cho¬ 
ses,  elles  pourraient  se  réunir  à  l’Amérique  septen¬ 
trionale,  et  où  nous-mêmes  nous  nous  trouverions, 
par  les  progrès  de  notre  industrie  et  les  heureux  ef¬ 
fets  de  notre  gouvernement,  en  état  de  nous  en 
passer. 

Mais,  comme  je  vous  l’ai  annoncé  ,  vous  ne  par¬ 
viendrez  à  ce,  résultat  que  par  le  pouvoir  que  vous 
avez  seuls  de  rendre  des  lois  immuables.  Car  vous 
avez  fini  tout  ce  qui  est  de  la  constitution  du  royau¬ 
me,  mais  vous  avez  dit  que  nos  colonies  n’y  entraient 
pour  rien,  et  vous  avez  encore  le  pouvoir  de  rendre 
deux  décrets  constitutionnels  pour  les  colonies  seu¬ 
lement. 

Si ,  dis-je  ,  vous  n’usez  pas  de  ce  pouvoir-là  pour 
fixer  d’une  manière  invariable  l’intérêt  national  et 
commercial  d’une  part,  et  l’intérêt  colonial  de  l’au¬ 
tre,  je  vous  dis  que  la  querelle  ,  qui  est  à  présent 
pour  les  hommes  de  couleur ,  changera  bientôt  de 
face,  deviendra  une  querelle  de  compétence  sur  les 
lois  de  commerce  ;  et  que  ,  par  la  réunion  de  toutes 
les  colonies,  par  l’affaiblissement  momentané  de  nos 
moyens  de  force,  vous  finirez  par  les  perdre  en  tout 
ou  en  partie,  formellement  ou  commercialement,  ce 
qui  est  absolument  la  mêmechose.  Je  demande  donc 
«pie,  donnant  à  cette  question  toute  l’importance 
qu’elle  a  ,  vous  ne  la  décidiez  qu’avec  les  connais¬ 
sances  nécessaires,  mais  que  vous  la  décidiez  avant 
de  vous  séparer.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  dix 
jours,  attendu  que,  dans  l’intervalle,  il  arrivera 
vraisemblablement  des  nouvelles  des  colonies,  et  que 
M.  le  président  soit  chargé  d’écrire  à  toutes  les  villes 
de  commerce  du  royaume  pour  avoir  leur  avis.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  Barnave, 

L’Assemblée  décrète  purement  et  simplement  l'a¬ 
journement  du  rapport  à  dix  jours. 

M.  le  Président  :  M.  le  ministre  de  la  justice  de¬ 
mande  la  parole. 

M.  Duport- Duterlre  :  M.le  président,  je  n’abu¬ 
serai  pas  longtemps  des  moments  de  l’Assemblée.  Je 
ne  viens  point  pour  faire  un  rapport  complet  sur  l’é¬ 
tat  actuel  de  la  ville  d’Avignon.  MM.  les  commis¬ 
saires  médiateurs  n’ont  pas  encore  entièrement  rem¬ 
pli  leur  mission  :  un  d’entre  euxest  encore  à  Avignon  ; 
mais  l’état  de  celle  ville  est  tellement  déplorable, 
tellement  malheureux  ,  qu’il  est  important  d’y  ap¬ 
porter  le  plu3  prompt  remède.  Une  partie  de  ceux 
qui  ont  causé  les  premiers  troubles  d’Avignon,  dont 
l’ambition  a  été  l’occasion  de  tous  les  troubles  ,  ont 
rofité  d’un  moment  où  la  force  publique  était  fai¬ 
te,  pour  donner  lieu  à  une  nouvelle  insurrection. 
Ils  se  sont  emparés  du  palais  ,  ils  ont  mis  en  prison 
une  partie  des  oltici ers  municipaux,  et  arrêté  arbi¬ 
trairement  un  grand  nombre  de  citoyens,  sous  les 
yeux  mêmes  des  commissaires  envoyés  parle  roi  et 
décrétés  par  l’Assemblée  nationale.  La  majesté  de  la 
nation  a  été  violée;  l’état  postérieur  de  cette  ville  a 
été  tel  ,  que  deux  de  MM.  les  commissaires  ont  cru 
devoir  revenir  sans  attendre  les  ordres  de  l’Assem¬ 
blée;  ils  ont  cru  devoir  se  rendre  ici  pour  rendre 


compte,  et  à  l’Assemblée  nationale,  et  aux  ministres 
du  roi,  de  l’état  d’Avignon. 

Ces  circonstances  nous  ont  paru  tellement  impor¬ 
tantes  que,  plusieurs  fois,  nous  nous  sommes  assem¬ 
blés  avec  les  comités  diplomatique  et  d’Avignon,  le 
comité  militaire  et  les  députations  des  départements 
circonvenants  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  la 
chose.  C’est  dans  une  de  ces  conférences  qu’il  a  été 
arrêté  que  je  proposerais  à  l’Assemblée  d’enjoindre  à 
son  comité  diplomatique  de  lui  rendre  compte,  dans 
le  plus  court  délai  possible ,  de  la  situation  d’Avi¬ 
gnon,  afin  (j ne  l’Assemblée  puisse  prendre  une  me¬ 
sure  définitive  sur  la  situation  de  ce  pays  malheu¬ 
reux,  qui  attend  des  secours  de  la  nation  française. 

J’observerai  encore  à  l’Assemblée  que  l'affaire 
peut  être  regardée  aujourd’hui  comme  dans  un  état 
d’instruction  complète.  L’Assemblée  voit  ici  réunis 
les  membres  de  l’assemblée  électorale  de  ce  pays, 
deux  des  commissaires  médiateurs  qui  ont  entre  les 
mains  la  plus  grande  partie  des  pièces  au  soutien  de 
ce  qu’ils  ont  fait.  Dans  cet  état  il  est  très-possible 
d’avoir  un  rapport  exact  :  que  les  comités  entendent 
toutes  les  parties  contendantes,  même  ceux  qui, 
toujours  opposés  à  l’assemblée  électorale  et  à  la  mu¬ 
nicipalité,  ont  constamment  émis  un  vœu  contraire 
à  la  réunion  ,  et  ont  porté  plusieurs  plaintes  tant 
contre  ceux  qui  dominent  actuellement  que  contre 
MM.  les  commissaires  ;  que  tout  le  monde  soit  en¬ 
tendu,  mais  que  ce  soit  dans  le  plus  court  délai. 

M.  Malûuet  :  Cette  affaire  est  trop  importante 
pour  que,  l’Assemblee  ne  désire  pas  des  instructions 
immédiates  et  directes  :  je  demande  que  les  commis¬ 
saires  soient  appelés  et  entendus  sur  les  mesures 
qu’ils  ont  pu  et  dû  prendre  pour  prévenir  les  trou¬ 
bles  affreux  dont  nous  sommes  actuellement  témoins: 
s’ils  n’ont  pas  pris  toutes  les  mesures  convenables 
pour  prévenir  ces  troubles,  ils  en  sont  responsables. 

M.  Pétion  :  L’objet  que  se  propose  le  préopinant 
sera  parfaitement  rempli  lors  du  rapport  qui  sera 
fait  par  les  comités  réunis;  car,  sans  doute,  on  vous 
rendra  compte  des  faits  tels  qu’ils  se  sont  passés. 
Quant  à  la  conduite  que  MM.  les  commissaires  ont 
tenue,  je  crois  que  l’on  cherche  mal  à  propos  à  y 
jeter  de  la  défaveur.  Us  se  sont  trouves  dans  des  cir¬ 
constances  très  -  critiques  ;  et  assurément  ils  s’en 
sont  tirés  avec  tout  le  zèle,  toute  la  prudence  qu’on 
devait  attendre  d’eux.  Mais  dans  le  moment  actuel 
il  est  question  uniquement  de  renvoyer  les  pièces 
dont  M.  le  garde  du  sceau  se  trouve  porteur  aux 
deux  comités  réunis,  et  en  même  temps  de  fixer 
un  délai  très-court,  car  les  circonstances  sont  très- 
urgentes. 

M.  Duport- Duterlre  :  Les  dernières  lettres  de 
M.  Mulot,  le  seul  des  commissaires  qui  soit  resté  à 
Avignon,  prouvent  l’urgence  extrême  d’une  decision 
définitive  sur  cet  objet. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  ce  rapport 
à  samedi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Articles  omis  dans  la  séance  du  mardi  matin 
6  septembre. 

M.  Schmils  lit  l’extrait  d’une  Adresse  des  juges  de  paix 
du  district  de  Château-Salins,  département  de  la  Meurthe, 
qui  consacrent  une  portion  de  leur  salaire  à  l’entretien 
d’un  garde  national  aux  frontières,  et  de  deux  en  cas  de 
guerre,  et  même  offreut  leur  sen  ice  en  personne  si  le  péril 
devienl  imminent. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  sera  fait  une  mention  hono¬ 
rable  de  celte  Adresse  dans  le  procès-verbal. 

SÉANCE  Dü  JEUDI  8  SEPTEMBRE. 

M.  Gossin  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante,  écrite 
par  les  administrateurs  du  département  de  la  Meuse. 
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Bar-le-Duc,  4  septembre. 

s  Nous  nous  faisons  gloire  de  vous  instruire  de  l’em¬ 
barras  satisfaisant  où  nous  jette  le  zèle  de  nos  jeunes  con¬ 
citoyens,  empressés  à  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie. 

«  Placés  entre  le  nombre  des  gardes  nationales  volon¬ 
taires  que  le  décret  du  28  juillet  détermine  pour  notre  dé¬ 
partement,  et  le  refus  obstiné  que  font  ceux  qui  excèdent 
ce  nombre  de  se  soumettre  à  une  réduction ,  nous  ne  pou¬ 
vons  que  vous  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  notre  po¬ 
sition,  en  vous  suppliant  de  la  prendre  promptement  en 
considération. 

a  Le  décret  du  21  juin  n’ayant  pas  fixé  le  contingent 
de  chaque  département,  nous  nous  sommes  empressés 
d’ordonner  à  nos  commissaires  de  recevoir  et  d’enrôler 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  propres  au  service 
qui  se  présenteraient.  Plusieurs  de  ces  commissaires  se 
sont  rendus,  les  1er  et  2  du  présent  mois,  à  Verdun,  avec 
les  volontaires  qu’ils  avaient  formés  en  compagnies  dans 
leurs  districts  respectifs,  pour  les  former  en  bataillons. 

«  Le  district  de  Verdun  ayant  fourni  seul  un  bataillon, 
il  n’en  reste  plus  à  former  que  deux  qui  doivent  être  pris 
dans  le  nombre  d’hommes  que  présenteront  les  autres  dis¬ 
tricts;  et  ce  nombre,  qui  ne  devrait  se  porter  qu’à  onze 
cent  quarante-huit,  s’élève  à  deux  mille  quatre  cent  cin¬ 
quante,  tous  résolus  à  servir  et  refusant  constamment  de 
se  rendre  à  la  réduction  fixée  par  le  décret. 

«  Dans  celle  position  embarrassante,  et  en  attendant  vos 
ordres,  nous  avons  arrêté  que  la  marche  des  volontaires 
des  districts  de  Commercy  et  de  Gondrecourt,  au  nombre 
de  huit  cents,  qui  sont  en  route  pour  se  rendre  à  Verdun, 
serait  suspendue,  et  que  ces  hommes  resteraient  à  Saint- 
Mihiel  jusqu’à  nouvel  ordre;  que  les  hommes  déjà  rassem¬ 
blés  à  Verdun  y  seraient  formés  en  bataillon  ,  et  que  ceux 
qui  excéderaient  le  nombre  nécessaire  pour  les  deux  ba¬ 
taillons  qu’il  nous  reste  à  fournir  resteraient  aussi  jusqu’à 
nouvel  ordre  à  Verdun,  et  que  l’étape  et  le  logement  leur 
seront  fournis  dans  l’une  et  l’autre  ville  jusqu’à  ce  que 
vous  ayez  fait  parvenir  vos  intentions  sur  le  parti  que  nous 
avons  à  prendre.  Nous  avons  l’honneur  de  vous  envoyer 
la  copie  de  cet  arrêté  et  celle  d’une  lettre  qui  nous  a  été 
écrite  à  ce  sujet  parles  commissaires  du  département. 

«  Daignez,  nous  vous  en  prions  instamment,  accueillir 
avec  bonté  le  zèle  de  nos  jeunes  concitoyens,  et  la  demandé 
que  nous  vous  faisons  d’augmenter  en  leur  faveur  le  nom¬ 
bre  des  bataillons  répartis  à  notre  département. 

«  Veuillez  bien  aussi,  messieurs,  prendre  à  cet  égard 
une  détermination  très-prompte  pour  diminuer  les  frais 
qu’occasionne  à  l’Etat  ce  rassemblement  considérab'e 
d’hommes  à  Saint-Mihiel  et  Verdun,  et  ne  pas  perdre  de 
vue  que  le  salut  de  la  patrie  sollicite  des  forces  impor¬ 
tantes  et  dirigées  par  l’amour  de  la  constitution.  » 

L’Assemblée  ordonne  :  1°  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif; 
2°  qu’il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
patriotisme  constant  que  déploient  les  habitants  du  dépar¬ 
tement  de  la  Meuse;  3°  qu’il  serait  écrit  par  le  président 
une  lettre  de  satisfaction  aux  citoyens  enrôlés,  en  les  en¬ 
gageant  à  réserver  leurs  forces  pour  le  service  de  la  patrie, 
et  à  se  conformer  aux  lois. 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances ,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l’Assemblée  nationale 
que  la  perception  des  octrois  de  la  Saône  avait  été  perpé¬ 
tuée  jusqu’à  ce  jour  sous  le  prétexte  que  leur  suppression 
n’avait  pas  été  nominativement  prononcée  par  les  décrets; 
considérant  que,  soit  à  titre  d’octrois  supprimés  par  le  dé¬ 
cret  du  19  février,  soit  comme  droits  intérieurs  de  traite, 
supprimés  par  le  décret  du  31  octobre  1790,  lesdits  octrois 
ne  doivent  plus  subsister,  mais  que  néanmoins  le  défaut 
d’énonciation  formelle  a  pu  justifier  la  perception,  l’As¬ 
semblée  nationale  décrète  que  les  octrois  de  la  Saône  sont 
abolis  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  restitution  de  la  perception 
qui  a  pu  être  faite  depuis  le  1er  mai,  ni  à  poursuite  à  rai¬ 
son  de  celle  qui  n’a  pas  été  effectuée.  » 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Projet  de  décret  à  rendre  sur  l’organisation  civile  des  mé¬ 


decins  et  des  autres  o/ïieiers  de  santé,  présenté  à  l'Assem¬ 
blée  nationale  par  M.  Mathieu  Géraud,  docteur-régent  et 
professeur  de  la  Faculté  de  Médecine  en  l’université  de  Pa¬ 
ris.  Prix  :  1  liv.  4  s.,  broché.  A  Paris,  chez  MM.  Pyre,  li¬ 
braire,  rue  de  La  Harpe,  n°  51,  et  Croullebois,  ruo  des  Ma* 
thurins. 


M.  Etienne  Méjean  vient  de  publier  un  avis  par  lequel  il 
a  cru  apparemment  jeter  de  la  défaveur  sur  l’ouvrage  qui  pa¬ 
raît  sous  le  titre  de  Mirabeau  peint  par  lui-même,  etc.,  en 
prévenant  que  cet  ouvrage  n'est  pas  celui  qu’il  a  annonréil 
y  a  plusieurs  mois.  En  attendant  la  collection  annoncée  par 
M.  Méjean  ,  en  attendant  encore  qu’il  détermine  le  nombre 
de  volumes  qui  doivent  la  former,  nous  offrons  au  public  un 
ouvrage  complet  en  quatre  volumes;  et  le  lecteur  peutse  con¬ 
vaincre  qu’il  n’est  pas  un  seul  discours,  une  seule  phrase,  un  seul 
mot  prononcés  par  Mirabeau,  tant  dans  le  sein  des  communes 
qu’à  l’Assemblée  nationale,  qui  ne  se  trouve  dans  ce  recueil; 
et  si  M.  Méjean  l’avait  examiné  avec  plus  d’attention  et  moins 
de  prévention,  il  se  serait  convaincu  de  cette  vérité.  Au  sur¬ 
plus,  on  lui  porte  le  défi  de  prouver  le  contraire.  D’ailleurs 
nous  avons  été  jaloux  de  ne  donner  au  public  que  des  discours 
qui  portent  le  cachet  fidèle  de  cet  orateur  célèbre  ,  et  nous 
ne  pouvions  manquer  notre  but  en  le  suivant  pas  à  pas  à  la 
tribune.  L’éditeur  de  Mirabeau  peint  par  lui-même. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Auj.  Castor  et  Poltux,  tragé¬ 
die  lyrique  en  5  actes.  —  M.  Gardel  reparaîtra  par  des  pas 
ajoutés  au  3'  acte. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  les  Femmes  savantes, 
suivies  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  11*  représentation  de  Ca¬ 
mille,  ou  le  Souterrain,  précédée  des  Ceux  Billets. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  27*  re¬ 
présentation  de  P  Intrigue  cpistolaire ,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  l'Amant  femme  de  chambre. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  Toilette  de  Julie ,  comédieen  un  acte  ;  les  Porte¬ 
feuilles  ,  et  le  Divorce. 

En  attendant  la  lr*  représentation  de  l' Hôtel  prussien  , 
comédie,  et  la  lr*  du  Club  des  bonnes  gens ,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansirr,  au  Palais- 
Royal. — Auj. la  M' représentation  d'Isabelle  de  Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  la  Méchante  Femme  avec  un  divertissement  ;  l'Ite 
des  Fsclavcs ,  et  un  ballet  ;  les  exercices  du  jeune  Anglais; 
l'Artiste  infortuné,  comédie;  Arlequin  Nécromancien, 
pantomime  à  machines,  et  le  Ménage  du  Savetier. 

Ambicu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujonrd. 
le  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  opéra  comique;  l'Im¬ 
promptu  de  campagne,  suivi  du  Soldat  de  Louis  XI, 
pièce  à  spectacle,  et  du  Mariage  de  Valmters,  suite  du 
même  sujet,  en  un  acte,  avec  ses  divertissements. 

En  attendant  la  lr*  représentation  de  la  Forêt  Noire, ou 
le  Fits  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico- 
dnne  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou¬ 
sin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  5* 
représentation  de  Nicodème  de  retour  du  Soleil,  précédé 
du  Préjugé  vaincu,  et  de  la  Peau  de  l'Ours,  opéra  bouf¬ 
fon. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. —  Auj.  la  4*  représen¬ 
tation  des  Alchimistes ,  opéra  comique  en  2  actes;  l'E¬ 
preuve  réciproque,  et  la  Servante  Maîtresse. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — II  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  ù  MMJe» 
abonnés  d’y  rester, 
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Samedi  10  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  ,  le  28  neuf.  — -  Un  exprès  envoyé  de 
Kiel,  ville  principale  de  Holstein,  nous  a  apporté  la  nou¬ 
velle  d’une  insurrection  qui  s’est  manifestée  dans  celte 
ville,  le  25  août  dernier;  voici  les  détails  qu’il  a  donnés 
de  cet  événement  ; 

Un  bourgeois  de  Kiel,  chargé  de  recueillir  les  contri¬ 
butions  que  paient  les  citoyens  de  ceLte  ville  pour  l’entre¬ 
tien  de  la  garnison,  ayant  diverti  les  deniers  de  sa  recette, 
le  peuple  conçut  le  projet  de  se  faire  justice  lui-même;  il 
se  porta  en  foule  à  la  maison  de  ce  particulier,  et  voulut 
se  saisir  de  sa  personne.  Quelques  compagnies  de  dragons 
se  mirent  en  devoir  de  réprimer  ce  mouvement,  et  quel¬ 
ques-uns  des  plus  mutins  ont  été  tués  sur  la  place.  Cet 
acte  de  vigueur  n’a  fait  qu’aigrir  le  peuple,  qui  a  mani¬ 
festé  hautement  son  humeur  contre  ces  dragons,  et  parti¬ 
culièrement  contre  M.  le  comte  de  Ranlzaw,  dont  la  com¬ 
pagnie  s’est  signalée  dans  cette  occasion.  Le  courrier  était 
chargé  de  demander  au  gouvernement  un  renfort  de  trou¬ 
pes  qui ,  vraisemblablement ,  sera  incessamment  envoyé  a 
Kiel,  et  qui  arrêtera  les  suites  de  cette  émeute. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  24  août.  — On  va  former  incessamment 
trois  camps:  le  premier,  à  Braklaw,  sous  le  commande¬ 
ment  du  prince  Joseph  Poniatowski,  général-major,  sera 
composé  de  soixante-quatre  escadrons  de  cavalerie,  treize 
bataillons  d’infanterie  et  cinq  compagnies  d’artillerie  ;  en 
tout  seize  ou  dix-sept  mille  hommes.  Ce  camp  durera  six 
semaines,  et  sera  pourvu,  outre  les  munitions  de  guerre  et 
l’artillerie  de  campagne,  de  tout  ce  qu’exige  un  campe¬ 
ment  complet. 

Le  second  sera  formé  dans  le  campement  de  Lubelsk, 
sous  Golzbie,  entre  la  Vistule  et  le  Vieprz,  sous  le  com¬ 
mandement  du  lieutenant  général  prince  de  VVirtemberg; 
il  sera  composé  de  vingt-deux  escadrons  de  cavalerie, 
quatre  bataillons  d’infanterie,  et  une  compagnie  d’artille¬ 
rie;  en  tout  six  mille  deux  cent  vingt-quatre  hommes.  Ce 
camp  durera  tout  le  mois  de  septembre. 

Le  troisième  sera  établi  dans  le  palatinat  de  Minsk,  sous 
le  commandement  du  lieutenant  général  Indicki;  il  sera 
composé  de  douze  escadrons  de  cavalerie  et  six  bataillons 
d’infanterie.  Il  commencera  à  la  fin  de  septembre,  et  ne 
durera  que  quinze  jours. 

Le  reste  de  l’armée  polonaise,  n’étant  pas  encore  assez 
complètement  équipé  pour  camper,  restera  pour  le  service 
intérieur.  Les  trois  camps  ensemble  formeront  trente  mille 
hommes  effectifs  parfaitement  montés,  et  tels  que  la  répu¬ 
blique  n’en  a  pas  eu  depuis  longtemps. 

Dans  la  ville  de  Rawa,  à  douze  milles  de  Varsovie,  la 
veuve  d’un  apothicaire,  nommé  Witk,  avait  apporté  de 
Varsovie  à  ses  trois  enlants,  dont  le  plus  ûgé  est  une  fille 
de  huit  ans,  une  poupée  de  grandeur  naturelle  dont  on  lui 
avait  lait  présent.  Les  em-nts  ayant  accroché  à  celte  pou¬ 
pée*  une  image  de  la  Vierge,  autre  présent  qu'ils  avaient 
reçu  d’un  moine,  un  lanatique,  ou  plutôt  un  ennemi  de 
la  maison,  bas-oflicier  dans  le  régiment  des  grenadiers  de 
Kalzinski,  parut  scandalisé,  et  dénonça  la  veuve  ü  la  jus 
tice  devant  la  commission  du  tribunal  civil  et  militaire. 
Un  procès  criminel  a  donc  été  intenté  à  cette  malheureuse 
femme,  et  elle  a  été  condamnée  à  perdrela  tête;  mais  cette 
honteuse  condamnation  étant  heureusement  parvenue  aux 
oreilles  d’un  membre  du  consistoire  des  dissidents  de  Var¬ 
sovie,  M.  Krapenski,  ce  magistrat  a  présenté  une  supplique 
au  roi  et  ou  conseil  d’Etat.  En  conséquence  on  a  envoyé 
un  inhibitoire  à  la  commission  et  un  sauf  conduit  à  la 
veuve;  par  le  premier,  la  procédure  est  suspendue,  et,  en 
vertu  du  dernier,  la  veuve  en  appelle  devant  la  justice  as- 
sessoriale  mêlée,  qui  était  son  tribunal  compétent.  On 
croyait  cette  horreur  terminée,  lorsqu’il  est  intervenu  une 
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sentence  qui  a  condamné  les  trois  enfants  à  être  battus  de 
verges  jusqu’au  sang  ,  et  la  poupée  à  être  brûlée  par  la 
main  du  bourreau.  Cette  sentence  a  été  exécutée  le 9  août, 
et  l’un  des  enfants  est  dangereusement  malade.  Il  y  a  pré¬ 
sentement  un  procès  criminel  pendant  au  conseil  du  roi 
contre  les  abominables  juges  de  la  commission  du  tribunal 
civil  et  militaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  30  août. —  On  pourrait  remplir  des 
volumes  entiers  si  on  voulait  écrire  tout  ce  qui  se  débite 
ici  sur  la  France,  et  sur  la  destinée  de  ce  royaume.  Des 
projets  de  contre-révolution,  les  uns  plus  ridicules  que  les 
autres,  sont  connus,  écrits  et  communiques  mystérieuse¬ 
ment  avec  une  rapidité  étonnante.  Le  but  visible  en  est 
de  donner  l’épouvante,  mais  nos  voisins  n’en  prendront 
pas  ;  ils  seront  cependant  assez  circonspects  pour  se  mettre 
en  bon  état  de  défense,  car  la  prudence  est  de  toutes  les 
saisons  et  de  toutes  les  circonstances.  Ne  voilà-t-il  pas 
qu’on  publie  déjà  aujourd’hui,  avec  une  espèce  d’affecta¬ 
tion,  une  certaine  pièce  curieuse,  sortie  probablement  de 
la  fabrique  des  pièces  de  ce  genre,  établie  dans  nos  envi¬ 
rons  I  Elle  est  intitulée  :  Déclaration  descuurs  de  Vienne , 
de  Berlin ,  de  Londres,  de  Madrid,  de  Turin,  de  Naples , 
de  Pétersbourg  et  de  Stockholm,  relativement  aux  affaires 
de  France;  on  prétend  que  celte  pièce,  communiquée  d’a¬ 
vance  au  public ,  sera  remise  à  l’Assemblée  nationale  de 
France  par  les  ambassadeurs  de  ces  cours.  Après  un  long 
préambule,  dans  lequel  on  s’efforce  de  montrer  que  vio¬ 
lence  a  été  faite  de  toutes  les  manières  au  roi  de  France, 
on  soumet  à  la  considération  de  l’Assemblée  nationale  les 
points  suivants: 

1°  Toutes  les  puissances  de  l’Europe  regardent  la  cause 
du  roi  de  France  comme  la  leur  propre;  en  conséquence, 
elles  demandent  que  ce  monarque,  ainsi  que  toute  sa  fa¬ 
mille,  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté;  qu’on  lui  laisse, 
ainsi  qu’à  sa  famille,  liberté  entière  de  se  rendre  où  boa 
lui  semblera,  et  qu’on  lui  porte  tout  le  respect  et  tous  les 
honneurs  qui  sont  dus  aux  souverains. 

2°  Lesdites  puissances  s’uniront  pour  venger,  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  éclatante,  toutes  les  nouvelles  atteintes  dont 
on  pourra  se  rendre  coupable,  soit  que  l’on  entreprenne 
quelque  chose  contre  le  roi,  la  reine  et  leur  famille ,  soit 
que  l’on  dédaigne  de  se  conformer  à  la  présente  déclara¬ 
tion. 

3°  Lesdites  puissances  ne  regarderont  pour  valables  et 
constitutionnelles  que  les  lois  que  le  roi,  étant  en  pleine  li¬ 
berté,  aura  adoptées,  confirmées  et  sanctionnées  de  bon  gré 
et  sans  aucune  violence. 

4°  Dans  le  cas  où  la  nation  française  continuerait  à  se 
montrer  contraire  à  son  souverain,  qu’elle  ne  le  remette 
pas  sur-le-champ  en  liberté,  et  qu’elle  persiste  dans  son 
esprit  d’insurrection,  alors  les  susdites  puissances  emploie¬ 
ront  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  extir¬ 
per  le  scandale  de  l’usurpation,  et  pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir  ceux  qui  s’en  sont  écartés  par  une  insurrection 
manifeste. 

ESPAGNE. 

De  Barcelone,  te  24  août.  —  S.  M.  C.  avait  assigné  6 
millions  pour  fournir  aux  émigrants  et  aux  troupes  qu’on 
devait  lever.  Au  15  de  ce  mois  on  avait  dépensé  environ 
260,000  livres,  et  on  a  discontinué  de  payer,  ce  qui  em¬ 
barrasse  beaucoup  ceux  qui  ont  compté  sur  ces  appointe¬ 
ments,  qui  devaient  être  doublés  le  jour  qu’on  entrerait 
en  campagne. 

Il  n’y  a  dans  le  moment  actuel  que  deux  mille  hommes 
à  Figuières,  et  il  ne  se  fait  dans  les  environs  aucun  mou¬ 
vement,  aucun  préparatif  qui  annonce  qu’on  en  attendre 
davantage. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  31  août.  — a  J’ai 
parcouru  rapidement  nos  départements,  J’ai  pu  cependant 
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reconnaître,  par  le  rapport  de  quelques  amis  que  j’ai  vus  à 
Arras,  Douai  et  Lille,  que  le  patriotisme  est  dominant  par¬ 
tout,  et  que  l’acte  constitutionnel  fait  l’admiration  géné¬ 
rale.  Nos  places  frontières  présentent  un  aspect  formidable 
de  guerre,  et  les  provinces  belgiques  n’offrent  rien  d’in¬ 
quiétant.  J’ai  tenu  la  route  de  Tournay,  Ath,  Enghien;  il 
y  a  trois  cents  hommes  environ  de  troupes  de  ligne  dans 
chacune  de  ces  villes,  plutôt  pour  contenir  les  mécontents 
que  pour  nous  faire  la  guerre.  Vos  émigrés  français  sont  en 
très-grand  nombre  à  Tournay.  Il  y  a  à  Ath  un  corps  de 
six  cents  enrôlés  qui  reçoivent  de  M.  de  La  Châtre  une 
paye  de  26  liv.  par  mois.  Ils  paraissent  tous  être  des  jeu¬ 
nes  gens  échappes  de  leur  famille,  et  il  conviendrait  de  les 
recommander  â  la  modération  de  nos  gardes  nationales, 
si,  contre  mon  attente,  ils  étaient  destinés  à  faire  une  inva¬ 
sion  sur  le  territoire  français.  Ce  corps  perd  par  la  déser¬ 
tion  ce  qu’il  gagne  en  enrôlements;  il  est  même  question 
depuis  quelques  jours  de  son  licenciement...  Les  émi¬ 
grés  sont  dans  cette  ville  sans  considération  ;  plusieurs 
d’entre  eux  ont  lait  des  dettes,  quelques-uns  même  des  in¬ 
fidélités.  Il  faut  dire  aussi  que  la  France  vomit  sur  l’étran¬ 
ger  l’écume  de  sa  population,  effet  salutaire  de  toutes  les 
manières.  Les  honnêtes  émigrés  ne  tarderont  pas  de  reve¬ 
nir  de  leur  égarement,  et  celte  époque  n’est  pas  éloignée; 
ils  sont  impatients  d’apprendre  quelle  sera  la  conduite  du 
roi  à  la  présentation  de  l’acte  constitutionnel,  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Monllosier,  député  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  avait  écrit  à  un  officier  du  90*  régiment  une  lettre 
dont  l’effet  a  été  d’engager  plusieurs  officiers  d’abandon¬ 
ner  le  régiment  et  de  passer  chez  l’étranger.  Le  colonel, 
M.  Grave,  porta  ses  plaintes  à  M.  Montlosier,  qui  lui  fit 
une  réponse  dogmatique.  Alors  M.  Grave  a  répliqué  par 
une  lettre  qui  nous  a  paru  contenir  des  observations  neu¬ 
ves  et  frappantes  sur  l’absurdité  d’une  contre-révolution. 
Voici  des  fragments  de  cette  lettre  intéressante. 

Réponse  de  M.  Grave  à  M,  de  Montlosier. 

«Je  ne  vous  demanderai  pas,  dit-il  à  M.  Montlosier, 
si  c’est  aimer  le  roi  que  de  lui  désirer  une  autorité  arbi¬ 
traire;  si  c’est  l’aimer  que  d’avoir  si  souvent  compromis  sa 
sûreté  personnelle,  et,  ce  qui  est  bien  plus  important, 
l’honneur  de  son  règne;  si  c’est  l’aimer  que  de  lui  avoir 
caché  le  véritable  vœu  de  la  nation;  si  c’est  l’aimer  que  de 
l’avoir  rendu  suspect  au  peuple;  si  c’est  l’aimer  que  de  le 
représenter  comme  un  prince  qui  n’est  point  lié  par  sa  pa¬ 
role,  et  qui  aurait  pu  prendre  des  engagements  en  les 
croyant  contraires  au  bien  de  l'Etat.  Je  vous  dirai,  mon¬ 
sieur,  comme  Sully  aux  courtisans  d'IIenri  IV  :  «  Nous 
«  avons  une  manière  d’aimer  le  roi  toute  différente.  » 

«  Mais  ce  n’est  pas  sur  de  telles  questions  que  je  solli¬ 
citerai  vos  lumières;  je  vous  demanderai  plutôt  comment 
vous  laites  pour  concilier  l’honneur  et  la  probité  avec  l’ou¬ 
bli  du  serment  que  les  officiers  ont  prêté  le  14  juillet  de 
l’année  dernière.  Je  vous  demanderai  si,  dans  le  moment 
d’une  crise  aussi  violente  que  celle  causée  par  le  départ 
du  roi,  nous  devions  abandonner  nos  troupes,  et  laisser 
notre  patrie,  c’est-à-dire  nos  familles  et  nos  propriétés,  li¬ 
vrées  aux  suites  des  plus  funestes  désordres.  Je  vous  de¬ 
manderai,  monsieur,  comment  des  hommes  qui,  de  bonne 
foi,  répètent  sans  cesse  que  des  armées  étrangères  sont  au 
moment  de  fondre  sur  la  France,  peuvent  douter  de  l’hon¬ 
neur  des  officiers  qui,  résolus  à  périr  pour  la  défense  de 
leur  pays,  attendent  l’ennemi  de  sang-froid,  sans  crainte 
et  sans  jactance. 

«  Dites  quel  nouveau  plan  de  constitution  vous  avez 
découvert  pour  satisfaire  également  tous  les  mécontents  ; 
comment,  par  exemple,  vous  contenterez  la  haute  no¬ 
blesse,  cette  noblesse  d’extraction,  qui  tient  peut-être 
moins  qu’une  autre  à  des  distinctions  qu’elle  a  longtemps 
rougi  de  part  ager  avec  les  nouveaux  nobles  ;  cor  vous  con- 
viendrez,  monsieur,  en  raisonnant  d’après  vos  préjugés, 
qu  il  y  a  plus  loin  de  tel  noble  à  tel  noble  que  de  teluo- 
ble  à  tel  roturier.  Quel  heureux  secret  avez- vous  donc 


pour  concilier  entre  elles  tant  de  vanités  différentes?  pour 
rendre  aux  ducs  et  pairs  leurs  préséances  et  leurs  privilè¬ 
ges,  à  la  noblesse  de  la  cour  ses  pensions  et  son  crédit,  à 
la  noblesse  de  province  sa  patience  et  sa  soumission,  à  la 
noblesse  de  robe  ses  prétentions  et  son  pouvoir,  enfin  aux 
anoblis  la  modestie  qui  leur  convient  et  le  souvenir  de 
leur  moderne  origine?  Des  réflexions  surcesobjets  ne  vous 
seront  sûrement  pas  étrangères. 

«  Mais,  pour  parler  deeboses  plus  sérieuses,  je  voudrais 
encore  connaître  vos  arrangements  avec  le  clergé,  et  savoir 
comment,  par  le  moyen  de  cette  nouvelle  constitution , 
dont  vous  avez  sans  doute  le  plan,  vous  pourrez  satisfaire 
les  créanciers  de  l’Etat,  les  acquéreurs  des  biens  natio¬ 
naux,  et  rendre  à  l’Eglise  son  patrimoine  temporel;  com¬ 
ment  vous  ferez  vivre  avec  union  les  prêtres  réfractaires  et 
les  prêtres  assermentés,  les  officiers  qui  font  l’exercice  à 
Ath  et  ceux  qui  continuent  de  servir  l’Etat  en  France; 
comment,  avec  le  secours  des  armées  étrangères,  vous  ren¬ 
drez  le  peuple  plus  heureux  lorsqu’il  aura  renoncé  à  ses 
sentiments  de  patriotisme  et  de  libellé;  comment  vous  fe¬ 
rez  payer  à  ce  peuple,  toujours  vielimedes  erreurs  de  ceux 
qui  le  gouvernent,  les  frais  d’une  guerre  dont  l’objet  serait 
de  l’asservir;  comment  vous  inspirerez  aux  nations  étran¬ 
gères  la  généreuse  modération  de  ne  s’emparer  d’aucune 
de  nos  anciennes  provinces  ;  comment  vous  garantirez 
votre  patrie  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  de  ce  fléau 
auprès  duquel  tous  les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés 
ne  sont  rien,  de  ce  fléau  que  des  monstres  seuls  peuvent 
désirer  et  envisager  de  sang-froid.  » 

SUITE  DELA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

Duÿ.  —  M.  Creté  de  Paluel, administrateur  du  dépar¬ 
tement,  canton  de  Saint-Denis. 

Département  de  Seine-ct-Oisc. 

MM.  Hauffmann,  négociant  et  administrateur  du  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise;  Gourtin  l’aîné,  administra¬ 
teur  du  département  de  Seine-et-Oise  ;  Tenon,  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences. 

Département  des  Vosges. 

MM.  Mengin,  Carant,  André,  Dieudonné,  Dclpierrc, 
Marau,  Vosgien,  François  de  Neufehâle3U. 

Departement  de  la  Mayenne. 

MM.  Dalibourg,  Bissy,  Pagès,  Gros  du  Roché,  Grand- 
Jardin,  Lavallée,  chevalier  Malibert,  Richard  Vil  tiers. 

Suppléants  :  MM.  Pléchard-Choltièrc,  Serveau,  Beau¬ 
vais. 

Département  de  la  Haute-Saône. 

Suppléants  :  MM.  Claude-Pierre  Dornier,  négociant  à 
Dampierre-sur-Salon  et  administrateur  du  département; 
Jean  Baptiste  Ilillery,  curé  de  ViLrey  ;  Frédéric  Bcrdoz, 
électeur,  ancien  capitaine  au  service  d’Angleterre,  citoyen 
français,  maire  de  Lure. 

Hauts-jurés  :  MM.  Pierre-François  Bressand-Deraze, 
homme  de  loi  et  administrateur  du  directoire  du  départe¬ 
ment;  Jean-Ferdinand  Willequier  ,  homme  de  loi,  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale,  à  Bucey. 

Département  de  l'Iscre. 

Suppléants  :MM.  Almeras-Lalour,  du  district  devienne; 
Boissieu,  du  district  de  Saint-Marcellin  ;  Prunelle,  du  dis¬ 
trict  de  la  Tour-du-Pin. 

Président  du  tribunal  criminel:  M.  Lemaître,  président 
actuel  du  tribunal  du  district. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

Suppléant  :  MM.  Jacques-Claude  Florimond  Segrelier 
(de  Boissise-la-Berlrand). 

Département  des  Hautes-Alpes. 

MM.  Ferais,  maire  de  Briançon;  Amul,  Dongcois, 
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homme  de  loi;  Lnbarie,  ci-devant  avocat  du  roi  au  bail¬ 
liage  de  Gap;  Faure-Lacombe. 

Département  de  la  Côte-d’Or. 

MM.  Navier  (de  Dijon),  Prieur  (  d’Auxonne),  Gelot  (de 
Seurre),  Oudot  (de  Beaune),  Lambert  (de  Châtillon),  Bé¬ 
guin  (de  Sémur),  Demartinecourt  (deSelongé),  Balteau 
(d’Arnay-le-Duc),  Guitou-Morveau  (de  Dijon),  Bazire  cadet 
(de  Dijon). 

Suppléants  :  MM.  Gueneau,  capitaine  de  dragons;  Opi- 
nel,  maire  d’Àuxonne ;  Marey  cadet,  de  Nuits;  Edouard, 
de  Beaune. 

Département  de  Rhônc-ct-Loire. 

Suppléants  :  MM.  Dubouchet,  maire  de  Montbrison; 
Béraud  (de  Val  -  Benoîte),  Estournel  (de  Lyon),  Peilhon 
(de  Grigny),  Clerjon  (de  Villefranche). 

MM.  Coyon,  président  du  tribunal  criminel;  Brochet, 
accusateur  public. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

u  J’ai  terminé,  monsieur,  la  gravure  représentant  M.  l’abbé 
Maury.  L’imprimeur  est  occupé  du  tirage,  et  j’espère  avoir 
assez  d’épreuves,  le  15  septembre,  pour  satisfaire  à  l’impa- 
tience  des  souscripteurs,  qui  pourront,  à  cette  époque,  échan¬ 
ger  leurs  reconnaissances  de  souscription  contre  les  estampes 
qui  leur  sont  destinées.  Le  vente  publique  de  cette  gravure 
sera  ensuite  reculée  au  commencement  d’octobre,  à  cause 
de  la  lenteur  de  l'impression. 

«  Godefroy  ,  rue  des  Francs-Bourgeois  ,  place  Saint- 
Michel,  vis-à-vis  la  rue  de  Vaugirard,  n°  1 27. 

«  MM.  les  souscripteurs  sont  invités  à  mettre  leur  nom  au 
bas  de  leur  quittance  de  souscription.  » 


AVIS. 

Il  s’est  répandu  dans  le  public  une  quantité  prodigieuse 
de  billets  à  ordre  ou  bons,  prétendus  écrits  et  signés  te  duc 
de  Biron  et  A.  Biron.  Le  faux  de  ces  billels  étant  notoire  et 
même  déjà  reconnu  par  un  des  fabricateurs  ,  contre  lequel 
M.  le  procureur  du  ci-devant  Châtelet  a  rendu  plainte ,  le 
public  est  de  nouveau  averii  de  ne  prendre  aucune  confiance 
dans  ceux  desdits  effets  ou  bons  qui  lui  seraient  présentés. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  à  Ambé- 
rieux,  ne  recevra  plus  aucuns  paquets  ni  aucunes  lettres  qui 
ne  soient  affranchis,  excepté  de  la  Société-mère,  séant  aux 
Jacobins,  à  Paris. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  8  SEPTEMBRE. 

Discussion  sur  la  comptabilité. 

M.  Camus:  Dans  le  rapport  que  vous  avez  en¬ 
tendu  hier,  vous  avez  vu  que  le  comité  central  de 
liquidation  n’est  pas  parfaitement  d’accord  sur  le 
mode  que  vous  avez  à  adopter  pour  la  comptabilité 
générale  du  royaume.  On  vous  a  mis  sous  les  yeux 
l’avis  de  la  majorité  de  votre  comité  ;  je  vais  vous 
soumettre  celui  de  la  minorité.  11  est  clair  qu’il  faut 
)rès  de  l’Assemblée  nationale  un  bureau  de  compta- 
jilité  qui  reçoive  loscompteset  vérifie  les  faits,  poul¬ 
es  soumettre  ensuite  au  comité  du  corps  législatif; 
mais  faudra-t-il  un  tribunal  de  comptabilité,  un  tri¬ 
bunal  unique,  établi  pourjugerde  toutes  les  contesta¬ 


tions  relativesà  la  comptabilitc?C’cstsurquoinousnô 
sommespasd’accord.  Nonsavonspenséqu’un  compte 
n’est  pas  dans  sa  nature  sujet  à  contestations.  Un  par¬ 
ticulier  se  fait  rendre  des  comptes  par  son  homme 
d'affaires  sans  avoir  pour  cela  un  procès  avec  lui , 
excepté  le  cas  où  son  intendant  lui  présenterait  des 
pièces  justificatives  falsifiées.  Il  en  est  de  même  de 
la  comptabilité  dans  les  finances  de  l’Etat.  Lorsque, 
d’après  l’organisation  de  la  trésorerie,  d’après  les 
lois  faites  pour  la  manutention  des  différentes  espè¬ 
ces  de  recette,  tous  les  actes  de  la  comptabilité  doi¬ 
vent  présenter  la  plus  grande  simplicité,  que  tous 
les  livres  doiventêtre  maintenus  en  règle  par  la  sur¬ 
veillance  immédiate  et  continuelle  des  administra¬ 
tions  de  département  et  de  district,  il  ne  peut  plus 
guère  y  avoir  que  des  conférences  à  tenir,  des  expli¬ 
cations  à  donner,  et  non  pas  des  procès.  La  contes¬ 
tation  véritablement  litigieuse,  le  procès,  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  comptable  apporte¬ 
rait  une  pièce  qui  sera  arguée  de  faux.  L’idée  de 
compte  et  celle  de  procès  sont  absolumentdisparates. 
Il  est  vrai  qu’il  peut  se  trouver  quelque  article  de 
compte  qui  donne  lieu  à  un  procès;  mais  il  serait 
absurde  de  faire  de  chaque  compte  un  grand  procès. 
D’après  ce  principe,  la  minorité  de  votre  comité  n’a 
pas  cru  qu’un  tribunal  unique  de  comptabilité,  séant 
auprès  de  l’Assemblée  nationale,  fût  nécessaire.  Pa¬ 
reillement  ils  n’ont  pas  cru  pouvoir  adopter  le  sys¬ 
tème  présenté  hier  par  le  rapporteur,  qui  consiste¬ 
rait  à  faire  adresser  directement  tous  les  comptes  des 
receveurs  de  district ,  ainsi  que  ceux  des  trésoriers 
de  la  guerre,  de  la  marine,  du  génie,  etc.,  à  un  bu¬ 
reau  intermédiaire  de  comptabilité,  qui  les  soumet¬ 
trait  avec  son  avis  au  corps  législatif;  ce  qui  ferait 
en  tout  environ  dix -huit  cents  comptes  qui  de¬ 
vraient  être  entendus  par  ce  bureau  de  comptabilité, 
et  ensuite  révisés  par  le  corps  législatif.  La  nation 
est  un  grand  propriétaire  qui  ne  peut  compter  qu’a¬ 
vec  ses  agents  principaux;  les  agents  principaux 
sont  les  six  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
et  le  commissaire  préposé  à  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire;  tous  les  trésoriers  particuliers,  tous  les  rece¬ 
veurs  de  district  sont  des  agents  subalternes  de  ces 
premiers,  leurs  commis  ;  c’est  donc  à  eux  seuls  qu’ils 
doivent  directement  compter  ;  en  sorte  que  vous  ne 
devez  avoir  que  deux  comptes  à  entendre  :  celui  de 
la  trésorerie  nationale  ou  caisse  des  revenus  ordi¬ 
naires,  el  celui  de  la  trésorerie  de  l’extraordinaire. 
C’est  aux  agents  de  ces  caisses  à  y  faire  verser  les 
sommes  qui  leur  sont  dues,  c’est  à  eux  seuls  à  pour¬ 
suivre  les  comptables  qui  négligeraient  de  s’ac¬ 
quitter. 

Vous  voyez  combien  cette  manière  d’envisager  les 
choses  simplifie  les  opérations.  Mais  ce  n’est  pas 
tout:  uneconsidération  qui  nous  a  particulièrement 
déterminés  est  tirée  de  l’importance  qu’il  y  a  à  ce 
que  l’Assemblée  nationale  connaisse  toujours  l’état 
des  finances  ;  car  il  est  évident  que,  si  vous  la  char¬ 
gez  d’apurer  dans  une  session  dix-huit  cents  comp¬ 
tes  particuliers,  il  n’y  en  aura  pas  un  d’examiné; 
elle  sera  obligée  de  s’en  rapporter  entièrement  au 
bureau  de  comptabilité  qui  sera  composé  de  commis, 
d’agents  subalternes,  qui  ne  répondront  de  rien  par 
eux -mêmes:  ce  bureau  deviendra  ce  qu’était  la 
chambre  des  comptes ,  et  l’Assemblée  ne  fera  autre 
chose  que  rendre  des  décrets  de  confiance. 

Au  contraire,  le  plan  que  nous  vous  proposons 
peut  être  appuyé  par  un  grand  exemple ,  je  veux 
dire  par  la  comptabilité  qui  s’exercait  pour  les  af¬ 
faires  du  clergé  :  les  receveurs  généraux  des  décimes 
exerçaient  la  comptabilité  sur  tous  les  receveurs  par¬ 
ticuliers. 

Quant  au  tribunal  unique  de  comptabilité,  deux 
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motifs  importants  nous  ont  déterminés  à  combattre 
ïe  projet  de  cette  institution.  D’après  votre  constitu¬ 
tion,  c’est  une  loi  générale  et  immuable  que  nul  ne 
doit  être  distrait  du  ressort  judiciaire  de  son  arron¬ 
dissement.  11  faut  que  chacun  puisse  vaquer  à  ses 
affaires  tranquillement,  et  qu’il  obtienne  justice  chez 
lui ,  sans  jamais  être  forcé  à  des  déplacements  qui 
seraient  une  vexation  dont  rien  ne  pourrait  dédom¬ 
mager  un  citoyen,  et  quele  comptable  ne  mérité  pas, 
lors  même  qu'il  aurait  élevé  une  contestation  mal 
fondée.  Vous  avez  sagement  anéanti  tous  les  tribu¬ 
naux  d’exception;  faut -il  en  recréer  un  pour  la 
comptabilité  ?  On  nous  a  dit  que  les  personnes  qui 
se  chargent  d’une  comptabilité  devaient  se  soumet¬ 
tre  aux  conditions  de  leur  place,  ou  ne  la  point  ac¬ 
cepter.  A  cette  objection  je  réponds  qu’avec  de  pa¬ 
reilles  conditions  vous  ne  trouverez  pas  de  receveurs 
de  district  ;  car  pourront-ils  jamais,  avec  les  hono¬ 
raires  modiques  quevous  leur  donnez,  venirà  grands 
frais,  tous  les  ans,  subir  un  procès  à  Paris? 

Ensuite,  ne  peut-on  pas  prévoir  une  circonstance 
quelconque  où,  ce  tribunal  unique  de  comptabilité 
se  trouvant  divisé  d’opinion  sur  quelque  question 
importante  avec  le  corps  législatif,  les  départements, 
excités  par  les  manœuvres  de  la  malveillance  ,  pre¬ 
nant  parti  pour  le  tribunal  contre  l’assemblée  repré¬ 
sentative  de  la  nation?  Si  vous  établissez  à  côté  du 
corps  législatif  un  tribunal  chargé  de  l’exécution  des 
lois  judiciaires ,  un  tribunal  chargé  de  la  comptabi¬ 
lité,  tous  les  deux  nommés  de  la  même  manière  que 
les  membres  de  la  législature,  ne  faites- vous  pas  en 
quelque  sorte  une  représentation  secondaire  qui 
contredirait  votre  principe  de  l’unité  nécessaire  de 
la  représentation  nationale? 

Voilà  les  motifs  principaux  qui  ont  porté  une  par¬ 
tie  des  membres  de  votre  comité  à  s’opposer  de  toutes 
leurs  forces  à  l’établissement  de  ce  tribunal  unique. 

De  plus ,  lorsque  ce  tribunal  existerait ,  son  exis¬ 
tence  provoquerait  les  contestations,  tous  les  comp¬ 
tes  deviendraient  des  procès. 

Dans  le  plan  du  comité  ,  on  propose  d’attribuer  à 
ce  tribunal  la  responsabilité  qu’avait  autrefois  le  mi¬ 
nistre.  des  finances  ;  on  lui  soumet  exclusivement  le 
jugement  des  contestations  dans  les  affaires  doma¬ 
niales;  alors  il  jugerait  véritablement  des  questions 
d’aliénation;  ce  serait  un  grand  tribunal  qui  s’attri¬ 
buerait  toutes  les  affaires  du  royaume.  11  remplace¬ 
rait  le  grand  conseil ,  et  il  n’y  aurait  presque  pas 
d’affaires  que  l’on  ne  pût,  comme  autrefois,  évoquer 
des  tribunaux  ordinairespourlesporteràce  conseil  ; 
car  on  dirait  toujours  que  les  linances  de  l’Etat  ou 
ses  intérêts  domaniaux  y  sont  intéressés. 

De  toutes  ces  observations  il  résulte  deux  ques¬ 
tions  principales  :  1°  Qui  est-ce  qui  comptera  au 
bureau  de  comptabilité?  Seront-ce  directement  les 
receveurs  particuliers,  ou  seront-ce  les  commissaires 
de  la  trésorerie?  2°  Y  aura-t-il  un  tribunal  unique 
de  comptabilité?  J’ai  rédigé  sur  ces  objets  un  projet 
de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  Les  receveurs  de  district  et  tous  les  trésoriers 
particuliers  compteront  des  sommes  qu’ils  auront 
reçues,  et  de  l’emploi  qu’ils  en  auront  fait,  aux  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  compteront 
au  trésorier  de  l’extraordinaire ,  sous  les  yeux  du 
commissaire  du  roi ,  de  toutes  les  sommes  qui  doi¬ 
vent  être  versées  à  cette  caisse. 

“  Les  préposés  aux  différentes  régies  compteront 
à  l’Assemblée  nationale  législative. 

.  “  bans  le  cas  oîr  il  s’élèverait  quelques  contesta¬ 
tions  sur  quelque  compte,  elles  seront  jugées,  à  la 
requête  des  commissaires  de  la  trésorerie,  par  le  tri¬ 
bunal  de  l’arrondissement  du  comptable. 

•  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 


le  commissaire  de  la  trésorerie  de  l’extraordinaire 
présenteront  le  compte  général  des  sommes  qu’ils 
auront  reçues,  et  de  leur  emploi  au  bureau  de  la 
comptabilité,  pour  être  vu  et  apuré  définitivement 
par  la  législature. 

«  Si  quelques  contestations  s'élevaient  sur  quel¬ 
que  partie  de  ce  compte  ,  l’Assemblée  nationale  lé¬ 
gislative  en  ferait  poursuivre  le  jugement  au  tribu¬ 
nal  de  la  résidence  desdits  commissaires. 

«  Le  recouvrement  des  débets  sur  les  receveurs 
de  district  sera  poursuivi  à  la  requête  des  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie,  ou  du  commissaire  de  l’extra¬ 
ordinaire.  La  recouvrement  des  débets  sur  la  tréso¬ 
rerie  ,  ou  sur  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  sera 
poursuivi  à  la  requête  de  l’agent  du  trésor  public. 

«  Tous  les  comptables  seront  tenus  de  remettre 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  au  mois 
de  décembre,  et  ceux-ci  remettront  leur  compte,  au 
bureau  de  comptabilité ,  le  1er  mai  de  l’année  sui¬ 
vante. 

«  Dans  le  cas  où  la  responsabilité  paraîtra  de¬ 
voir  être  exercée  contre  un  ministre  ,  le  bureau  de 
comptabilité  pourra  lui  demander  les  éclaircisse¬ 
ments  nécessaires,  et,  sur  le  rapport  de  ce  bureau  de 
comptabilité,  le  corps  législatif  décidera  si  l’action 
en  responsabilité  doit  avoir  lieu.  Cette  action  sera 
portée  au  tribunal  de  la  résidence  du  ministre  con¬ 
tre  lequel  elle  sera  intentée. 

«  L’agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  donner 
tous  les  ans  au  corps  législatif  et  de  rendre  public 
l’état  des  poursuites  qu’il  aura  faites.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  de  ce 
projet  de  décret  et  l’ajournement  de  la  discussion. 

11  s’élève,  sur  ce  projet,  différents  débats  incidents 
terminés  par  les  éclaircissements  que  donne  M.  Ca¬ 
mus  sur  les  détails  du  mode  de  comptabilité  qu’il 
propose. 

M.  Malouet  entre  dans  une  discussion  étendue  de 
la  théorie  de  l’ancienne  comptabilité  ,  comparée  au 
mode  proposé,  soit  par  le  comité  central  de  liquida¬ 
tion,  soit  par  M.  Camus.  11  présente  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  11  sera  établi  près  l’Assemblée  nationale,  et  sous 
les  ordres  d’un  contrôleur  général,  un  bureau  pour 
la  comptabilité  de  toutes  les  recettes  et  dépenses.  Le 
contrôleur  ,  les  adjoints  et  les  bureaux  seront  à  la 
disposition  du  corps  législatif;  tous  les  comptables 
adresseront  à  ce  contrôle  général  un  bordereau  pour 
chaque  mois,  et  un  compte  sommaire  par  année,  de 
leurs  recettes  et  dépenses.  Ces  comptes  seront  véri¬ 
fiés  et  les  pièces  justificatives  certifiées  par  les  admi¬ 
nistrateurs  de  département  et  de  district. 

«  Il  sera  établi  à  Paris  uri  bureau  général  de  comp¬ 
tabilité,  qui  jugera  en  première  et  dernière  instance 
les  comptes  des  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères  et  des  ponts  et  chaussées.  » 

M.  Boissy  :  Le  plan  de  M.  Malouet  me  paraît  ren¬ 
fermer  des  vues  utiles  ;  je  demande  qu’il  soit  renvoyé 
au  comité. 

M.  Camus  :  11  sera  impossible  au  comité  de  vous 
présenter  un  plan  uniforme  tant  qu’on  ne  sera  pas 
d’accord  sur  la  question  de  savoir  s’il  y  aura  un  seul 
tribunal. 

M.  Malouet  :  Tout  ce  qu’on  vous  a  proposédepuis 
la  suppression  de  la  chambre  des  comptes  pour  rem¬ 
placer  cette  sage  institution  n’offre  pas  de  comptabi¬ 
lité  légale.  Un  compte  n’est  pas  une  affaire  qui  s’ar¬ 
range  à  l’amiable;  c’est  un  jugement;  il  exige  la 
vérification  réelle  des  pièces  de  comptabilité.  L’érec¬ 
tion  d’un  tribunal  est  donc  indispensable;  car  un 
tribunal  seul  a  le  droit  déjuger.  Il  n’y  a  qu’un  sem¬ 
blable  tribunal  qui  puisse  imposer  aux  comptables 
et  aux  administrateurs  qui  ordonnent  les  dépenses. 
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Le  tribunal  doit  être  unique,  parce  que  les  tribunaux 
de  districts  n’ont  ni  les  connaissances,  ni  l’expérience, 
ni  la  force  nécessaires  pour  juger  lés  difficultés  de  la 
comptabilité  ,  pour  poursuivre  les  débets.  Ce  n’est 
qu’autant  que  vous  aurez  un  tribunal  vraiment  im¬ 
posant,  un  tribunal  surveillé  et  éclairé  par  le  con¬ 
trôle  général ,  que  vous  pouvez  avoir  l’assurance 
que  toutes  les  prévarications  seront  poursuivies,  et 
que  vous  pourrez  vous  éclairer  sur  la  conduite  des 
administrations.  Rien  n’est  plus  dangereux  que  de 
confier  le  droit  d’ordonner  des  dépenses  à  des  corps 
collectifs  dont  les  membres  ne  sont  pas  individuel¬ 
lement  responsables;  si  vous  ne  soumettez  toutes  les 
dépenses  à  un  contrôle  général  permanent  et  au  ju¬ 
gement  d’un  tribunal  imposant,  vos  administrations 
de  département  et  de  district  ruineront  le  royaume. 

M.  Anson  :  11  y  a  un  décret  du  20  juillet  qui  dit 
que  le  comptable  ne  sera  quitte  que  par  un  décret 
de  l’Assemblée  nationale  ;  M.Malouet  méconnaît  évi¬ 
demment  ce  principe,  puisqu’il  livre  toute  la  comp¬ 
tabilité  à  un  corps  général  et  à  un  tribunal  de  comp¬ 
tabilité.  J’observe  ensuite,  et  ceux  qui  connaissaient 
l’ancienne  chambre  descomptes  diront  que  les  comp¬ 
tes  ne  donnaient  jamais  lieu  à  beaucoup  de  procès. 
Il  y  a  si  peu  de  questions  vraiment  contentieuses  à 
juger  en  matière  de  comptabilité  que  je  ne  vois  pas 
la  nécessité  d’un  tribunal  exclusif.  Le  défaut  d’une 
pièce  justificative  donne  lieu  à  l’ajournement  du 
compte,  à  la  recharge  du  comptable,  et  non  pas  à 
une  question  contentieuse.  Mais  quand  il  y  aurait 
une  contestation  par  compte,  ce  ne  serait  à  peu  près 
qu’une  contestation  par  an  que  chaque  tribunal  de 
district  aurait  à  la  juger. 

M.  Camus  :  Rien  de  plus  analogue  à  la  comptabi¬ 
lité  que  la  liquidation.  Or  vous  savez  que  les  liqui¬ 
dations  sont  préparées  par  un  bureau,  examinées  par 
un  comité,  et  définitivement  arrêtées  par  le  corps 
législatif;  et  les  constestations  sont  renvoyées,  non 
pas  à  un  tribunal  unique,  mais  à  un  tribunal  de  dis¬ 
trict,  sur  la  poursuite  de  l’agent  du  trésor  public. 

M.  Malouet  :  Je  sais  que  l’Assemblée  a  rendu  le 
26  juillet,  sans  discussion,  un  décret  contre  lequel 
j’avais  demandé  la  parole  ;  mais  c’est  parce  qu’il  me 
paraît  dangereux  que  je  demande  que  l’on  mette  en 
principe  que  jamais  le  corps  législatif,  puisqu’il  or¬ 
donne  les  dépenses,  ne  pourra  lui-même  apurer  les 
comptes. 

M.  Fermon  :  L'observation  de  M.  Malouet  est  un 
faux  supposé.  La  législature  ne  peut  décréter  aucune 
dépense  sans  la  sanction  du  roi  ;  elle  apurera  donc, 
non  pas  ses  propres  comptes,  mais  les  comptes  des 
dépenses  faites  en  vertu  de  la  loi.  Je  demande  en¬ 
suite  si  une  dépense  faite  en  vertu  d’une  loi  doit 
être  soumise  à  toute  autre  espèce  de  jugement  qu’à 
une  simple  vérification ,  et  si  un  tribunal  pourra  se 
dispenser  de  l’admettre. 

Les  receveurs  de  district  ne  sont  point  ordonna¬ 
teurs  de  dépenses  ,  ce  sont  de  simples  dépositaires  ; 
les  ordres  de  la  trésorerie  nationale,  ordre.sans  les¬ 
quels  ils  ne  doivent  rien  débourser,  doivent  donc 
être  leur  seule  décharge  ,  et  conséquemment  aussi 
ils  ne  doivent  compter  qu’à  la  trésorerie  nationale. 

M.  Malouet  vous  a  présenté  des  considérations 
particulières  pour  la  comptabilité  du  département 
de  la  guerre,  du  département  de  la  marine.  M.  Ma¬ 
louet  a  oublié  que  vous  avez  déjà  décrété  que,  dans 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le 
compte  des  dépenses  serait  fait  tous  les  mois,  par  des 
bordereaux, qu’il  y  aurait  une  inspection  où  seraient 
appelés  deux  hommes  habitués  à  la  comptabilité, 
et  que  les  chefs  de  ces  deux  départements  présente¬ 
raient  leurs  comptes,  avec  les  pièces  justificatives, 
à  la  législature.  Ainsi,  voici,  pour  les  dépenses  par¬ 


ticulières  de  ces  départements,  un  mode  de  compta¬ 
bilité  déjà  établi. 

Quant  aux  dépenses  des  administrations  de  dépar¬ 
tements  et  de  districts,  elles  ne  pourront  être  faites 
qu’en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 
Ces  dépenses  sont  donc  contrôlées,  non  pas  après 
qu’elles  sont  faites  ,  comme  l’a  proposé  M.  Malouet 
clans  son  projet  de  contrôle  général ,  mais  avant 
qu’elles  soient  faites,  parl’autorisation  d’uneautorité 
supérieure.  D’après  cela,  les  procès  dans  cette  partie 
de  la  comptabilité  seront  encore  très-rares;  car  il 
ne  s’agira  pas  de  juger  de  l’utilité  des  dépenses, 
mais  seulement  de  vérifier  si  elles  ont  été  faites  con¬ 
formément  à  la  loi,  et  dans  la  quotité  autorisée  par 
la  loi. 

MM.  Duport  et  Beaumetz  reproduisent  et  dévelop¬ 
pent  successivement  tous  les  arguments  de  MM.  Ca¬ 
mus  et  Fermon. 

M.  Cochard  demande  à  répondre  ;  plusieurs  autres 
à  répliquer. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète,  pres¬ 
que  à  l’unanimité,  qu’il  n’y  aura  pas  de  tribunal 
unique  de  comptabilité. 

—  M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre 
de  l’intérieur. 

M.  Delessarl  :  L’objet  pour  lequel  je  demande 
l’attention  de  l’Assemblée  est  pressant.  Parmi  les 
départements  qui  ont  montré  le  plus  d’empresse¬ 
ment  à  fournir  des  volontaires  pour  la  formation 
des  bataillons  de  gardes  nationaux,  on  distingue  ce¬ 
lui  de.  Seine-et-Marne.  Les  rassemblements  ont  été 
faits  le  10  de  ce  mois ,  et  c’est  de  cette  époque  seu¬ 
lement  que  compte  la  solde  des  citoyens  enrôlés; 
mais  il  est  arrivé  que  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire 
ont  été  obligés  d’abandonner  leurs  moyens  de  sub¬ 
sistance;  ils  ont  été  remplacés  dans  les  ateliers, 
dans  les  occupations  du  labour,  etc.  Il  en  est  résulté 
une  lacune  dans  leurs  ressources  de  subsistance.  Le 
département  de  Seine-et-Marne  a  cru  pouvoir  pro¬ 
mettre  qu’à  compter  du  l«r  août  leur  solde  serait 
payée;  mais  cette  délibération  a  besoin  de  la  con¬ 
firmation  de  l’Assemblée  nationale.  Je  prierai  donc 
l’Assemblée  d’autoriser  le  payement  de  la  solde  à 
compter  du  1er  du  mois. 

M.  Prieur  :  Pour  la  régularité  de  la  délibération, 
je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité 
militaire,  qui  en  fera  son  rapport  demain. 

L’Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  par  laquelle  plusieurs  citoyens  avignonais  de¬ 
mandent  à  être  entendus  comme  porteurs  d’une  pé¬ 
tition  des  Etats-Unis  d’Avignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  seront  entendus  demain 
au  soir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9  SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let¬ 
tres  adressés  à  l’Assemblée  par  M.  Duportail,  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ;  l’une  concerne  la  distribution 
des  armes  aux  gardes  nationales  ;  l'autre  accompa¬ 
gne  l’envoi  de  l’état  abrégé  des  dépenses  du  dépar¬ 
tement  de  la  guerre.  Les  dépenses  ordinaires  s’élè¬ 
vent  à  91  millions  596,242  livres;  les  dépenses 
extraordinaires,  à  68  millions  380,787  livres. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  cet  état. 

Elle  ordonne  également  l’impression  et  décrète  lo 
renvoi  de  la  première  lettre  au  comité  militaire. 

M.  Bouche  :  Je  suis  informé  d’un  fait  dont  il  est 
nécessaire  que  l’Assemblée  soit  instruite.  A  la  suite 
du  décret  du  15  mai,  on  nomma  trois  commissaires 


pour  Saint-Domingue;  ils  acceptèrent,  reçurent 
(3,000  liv.,  et  refusèrent  ensuite  de  partir.  De  nou¬ 
veaux  commissaires  furent  nommés;  peut-être 
ceux-ci  sont-ils  partis  en  ce  moment.  Les  autres 
prétendent  être  encore  commissaires.  Je  crois  que 
ce  qui  leur  tient  à  cœur,  c’est  la  restitution  des 
6,000  liv. 

M.  Fermon  :  Les  premiers  commissaires  nommés 
étaient  déjà  à  Brest  lors  des  événements  du  21  juin. 
Ils  demandèrent ,  à  raison  de  ces  circonstances,  ou 
un  retard,  ou  leur  démission.  Leur  démission  fut 
acceptée  par  le  ministre,  et  trois  nouveaux  commis¬ 
saires  ayant  été  nommés  se  disposèrent  à  partir.  Le 
ministre  vous  a  appris  qu’ils  sont  actuellement  à 
Brest.  Les  trois  anciens  commissaires  prétendent 
maintenant  être  encore  seuls  chargés  de  celte  mis¬ 
sion;  ils  appuient  leurs  prétentions  sur  ce  que,  di¬ 
sent-ils,  ils  ont  reçu  leur  mission  du  roi,  tandis  que 
les  autres  ont  été  nommés  par  le  ministre  :  tels  sont 
les  faits  dans  leur  exactitude.  La  seule  chose  que 
l’Assemblée  puisse  ordonner  à  cet  égard,  c’est  que 
le  ministre  fasse  connaître  s’il  a  fait  rentrer  au  tré¬ 
sor  public  les  sommes  dont  les  anciens  commissai¬ 
res  devaient  faire  la  remise. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Al.  Dandré  :  Je  demande  que  le  comité  de  consti¬ 
tution  vous  rende  aujourd’hui  compte  de  la  pétition 
des  administrateurs  du  département  de  Maine-et- 
Loire  relativement  au  payement  des  électeurs.  Ce 
n’est  pas  par  le  silence  qu’il  faut  répondre  à  des  de¬ 
mandes  de  celte  nature;  il  faut  que  la  loi  prononce. 
On  doit  payer  les  électeurs  à  un  taux  très-modéré, 
ou  plutôt  ne  pas  les  payer  du  tout.  (  On  applaudit.) 

M.  Darnâudat  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
et  l’ajournement  à  lundi. 

A1.  Chapelier  :  Payer  les  électeurs,  ce  serait  im¬ 
poser  à  l’Etat  une  charge  considérable  ;  ce  serait, 
pour  ainsi  dire,  méconnaître  l’importance  de  ces 
fonctions  honorables  que  de  croire  nécessaire  de 
leur  attacher  une  espèce  de  salaire  pour  en  rendre 
la  charge  moins  pesante.  D’ailleurs  ,  cette  charge 
sera  extrêmement  allégée  par  la  suite,  puisque  dé¬ 
sormais  les  électeurs,  pour  chaque  départemeut,  ne 
s'assembleront  que  tous  les  deux  ans,  et  que  les  con¬ 
ditions  d’éligibilité  pour  l’électorat  supposent  beau¬ 
coup  plus  de  moyens.  Le  comité  a  d’abord  pensé 
qu’on  pouvait,  par  ces  dernières  considérations,  se 
dispenser  déporter  la  loi;  mais  si  l’Assemblée  veut 
décider  positivement  que  les  électeurs  ne  seront  pas 
pavés,  c’est  l’avis  du  comité  de  constitution. 

L’Assemblée  consultée  décrète  que  les  électeurs 
ne  seront  pas  payés,  et  que  ce  décret  sera  sur-le- 
champ  remis  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

A1.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
avez  supprimé  le  droit  de  faire  grâce;  mais  vous 
avez  donné  au  jury  militaire  le  droit  de  déclarer 
l’accusé  excusable  sans  en  déclarer  les  motifs.  Il  en 
résulte  qu’ils  trouvent  toujours  quelque  circon¬ 
stance  atténuante,  et  que  les  délits  militaires  restent 
impunis.  Votre  comité  militaire  vous  propose  en 
conséquence  de  décréter  que  le  jury  pourra  bien 
déclarer  l’accusé  excusable,  mais  que  le  juge  ne 
sera  pas  tenu  d’absoudre,  mais  autorisé  à  atténuer 
la  peine. 

Al.  Martineau  :  Les  jurés  sont  les  seuls  juges  du 
fait;  les  juges  ne  doivent  point  arbitrairement  atté¬ 
nuer  les  peines  en  faveur  d’un  protégé  ;  leur  fonc¬ 
tion  doit  se  borner  à  appliquer  la  loi.  Je  demande  en 
conséquence  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
decret  du  comité. 

M.  Chabroud  :  Dans  les  délits  civils,  on  peut  dé¬ 
clarer  1  accusé  excusable  ;  un  homicide,  par  exem¬ 
ple,  peut  être  commis  involontairement;  mais  en 


fait  d'indiscipline,  du  moment  où  la  désobéissance 
est  prouvée,  elle  doit  être  punie.  11  faut  donc  aller 
franchement  à  la  source  du  mal  :  je  demande  qu'il 
soit  interdit  aux  jurys  militaires  de  déclarer  excu¬ 
sable. 

M.  Emmery  :  Il  est  indispensable  de  nuancer  les 
peines;  car,  même  en  fait  de  délits  militaires,  un 
accusé  peut  être  plus  ou  moins  coupable.  Puis  donc 
(j ne  vous  avez  ôté  au  chef  suprême  de  l’armée  le 
droit  de  faire  grâce,  il  faut  que,  sur  une  déclaration 
du  jury,  le  juge  puisse  atténuer  la  peine;  mais  il  ne 
faut  pas  qu’une  déclaration  d’excusable  entraîne 
l'impunité. 

Al.  Tronchet  :  Je  crois  qu’il  y  a  de  l’inconvénient 
à  faire  des  lois  par  morceaux;  il  faut  donc  qu’il  soit 
déterminé  par  une  loi  générale  l’usage  que  le  juge 
pourra  faire  de  la  déclaration  du  jury  portant  que 
l’accusé  est  excusable;  mais  comme  il  peut  exister 
des  circonstances  pressantes  pour  porter  une  loi  ac¬ 
tuelle  qui  puisse  servir  à  réprimer  l’insubordina¬ 
tion  de  l’armée,  je  demande  que  le  projet  de  décret 
de  M.  Emmery  soit  décrété  comme  loi  provisoire. 

La  proposition  de  Al.  Tronchet  est  adoptée. 

—  Al.  Montesquiou  occupe  le  reste  de  la  séance 
par  la  lecture  du  compte  général  des  finances. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  un  pro 
chain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Suite  et  fin  du  décret  sur  l'administration  forestière. 

Suite  du  Titre  IX. 

«  XXIV.  Le  môme  receveur  remboursera  tes  frais  a  van* 
cés  par  les  préposés  de  la  conservation,  ainsi  que  ceux  qui 
pourraient  être  adjugés  contre  elle,  d’après  la  liquidation 
qui  (  il  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

«  XXV.  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enverront  au  con¬ 
servateur  et  au  directoire  de  leur  district  l’état  des  procès- 
verbaux  qui  leur  auront  été  remis  par  les  gardes  dans  l’in¬ 
tervalle  d’un  mois  à  l’autre,  avec  celui  des  poursuites 
qu’ils  auront  faites,  et  des  jugements  qui  auront  été 
rendus;  et  lorsqu’ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans 
poursuite,  ils  en  exprimeront  les  motifs. 

«XXVI. Tous  les  trois  mois,  les  conservateurs  dresseront 
l’état  des  procès-verbaux,  poursuites  et  jugements  qui  au¬ 
ront  eu  lieu  dans  leur  arrondissement,  et  adresseront  ces 
états  tant  ù  la  conservation  générale  qu’au  directoire  des 
départements,  pour  ce  qui  les  concerne. 

a  XXVII.  Il  sera  annuellement  rendu  compte  au  corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par  les  délits, 
malversations  ou  contraventions,  et  des  recouvrements  qui 
auront  eu  lieu.» 

Titre  X. 

De  l'administration  des  bois  nationaux  ci-devant  aliénés  d 
titre  de  concession ,  douaire ,  engagement ,  usufruit  ou 
échange  non  consommé. 

e  Art.  Ier.  Lesdils  bois  seront  régis  par  la  conservation 
généiale,  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  sous  les  seu* 
les  restrictions  ci-après. 

«  II.  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des  gardes,  A 
la  charge  de  les  choisir  parmi  les  personnes  ayant  les  qua¬ 
lités  requises  par  l’article  1er  du  titre  III  ;  mais  leur  choix 
devra  être  confirmé  par  la  conservation  générale,  et  ils 
ue  pourront  les  destituer  sans  son  consentement  spécial. 

«  III.  Les  directoires  de  département,  sur  la  réquisition 
de  la  conservation  générale  et  sous  la  surveillance  du  pou¬ 
voir  exécuiif,  régleront  au  besoin  le  nombre  de  gardes  né¬ 
cessaires  à  la  conservation  desdits  bois,  et  le  traitement 
qui  devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

“  IV.  A  défaut  par  lesdils  possesseurs  de  choisir  des  su¬ 
jets  capables  de  remplir  les  places  de  gardes  dans  la  quin¬ 
zaine  où  elles  seront  vacantes,  la  nomination  sera  déférée 
à  la  cousmaliou. 
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•  V.  I!  est  réservé  auxdils  possesseurs  de  vendre  de  gré 
à  gré,  d’exploiter  ou  faire  exploiter  les  bois  dont  les  lois  et 
ri  glemi  nls  leur  donnent  la  jouissance,  en  se  conformant 
d'ailleurs,  par  eux  ou  leurs  préposés,  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  pour  l’usance  des  autres  bois  nationaux.  » 

Titre  XI. 

Du  régime  des  bois  possédés  et  gruerie  par  indivis  avec  la 

nation. 

«  Art.  unique.  Lesdils  bois  seront  régis  par  la  conserva¬ 
tion  générale,  ainsi  que  les  bois  nationaux,  » 

Titre  XII. 

l)e  l'administration  des  bois  appartenant  aux  commu¬ 
nautés  d’ habitants. 

«  Art  1er.  Les  communautés  d’habitants  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois,  et  d’entretenir 
à  cet  ellel  le  nombre  de  gardes  nécessaires. 

«  II.  Si  une  communauté  négligeait  d’établir  un  nom¬ 
bre  suffisant  de  gardes,  ou  de  leur  fournir  un  traitement 
convenable,  le  nombre  et  le  traitement  seront  réglés  par  le 
directoire  du  district,  à  la  réquisition  et  sur  l’avis  de  l’in¬ 
specteur. 

«  III.  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes 
parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  requises  par  l’ar¬ 
ticle  l*r  du  titre  III  ;  mais  leur  choix  devra  être  approuvé 
par  le  conservateur  ,  et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans 
le  consentement  de  la  conservation.  Le  choix  sera  fait  par 
le  conseil  général  de  la  commune. 

«  IV.  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomina¬ 
tion  de  leurs  gardes  dans  la  quinzaine  de  la  vacance  des 
pl  ices,  la  nomination  sera  déférée  à  la  conservation. 

•<  V.  Lcsdits  gardes  fourniront  un  cautionnement  et  prê¬ 
teront  serment  ainsi  que  ceux  des  bois  nationaux. 

•  VI.  lisse  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
le  litre  IV  du  présent  décret,  si  ce  n’est  qu’après  avoir  af¬ 
firmé  leurs  procès-verbaux  concernant  les  délits  ordinaires 
de  pâturage  ou  de  maraudage,  ou  vol  de  taillis,  ils  les  dé¬ 
poseront  au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le  pro¬ 
cureur  de  la  commune,  pour  faire  les  poursuites  requises, 
conformément  aux  lois  de  police;  mais  ils  adresseront  ü 
l’inspecteur  tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les  dé¬ 
lits  commis  dans  les  quarts  de  réserve  et  les  vols  de  futaie. 

«  VII.  La  conservation  et  l’exploitation  des  bois  des 
communautés  d’habitants  seront  surveillées  ainsi  qu’il  va 
être  expliqué. 

«  VIII.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  préposés  de  la 
conservation,  savoir:  parles  inspecteurs  au  moins  deux 
fois  chaque  année,  et  une  fois  par  les  conservateurs.  Ils 
seront  pareillement  visités  au  besoin  par  les  commissaires 
de  la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le  même 
objet  que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles  seront  pareille¬ 
ment  constatées. 

«  IX.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en  exploita¬ 
tion  que  d’après  le  procès-verbal  d’assiette,  balivage  et 
martelage  de  l’inspecteur  local,  conformément  aux  divisions 
de  coupes  et  aménagements. 

«  X.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand  avan¬ 
tage,  jugeraient  à  propos  de  vendre  leurs  coupes  ordinai¬ 
res,  au  lieu  de  les  partager  en  nature,  ne  pourront  le  faire 
qu’en  vertu  de  la  permission  du  directoire  du  disLricl,  ren¬ 
due  sur  l’avis  de  l’inspecteur,  et  visée  par  le  directoire  du 
département. 

«  XL  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  de  quart  de 
réserve  ne  pourra  être  faite  qu’en  vertu  de  la  permission 
du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  accordée  que  pour  cause 
de  nécessité,  et  sur  l’avis  des  corps  administratifs  et  de  la 
conservation  générale.  Il  sera  procédé  aux  assiettes,  bali¬ 
vage,  martelage  desdites  coupes,  ainsi  que  dans  les  bois 
nationaux. 

«  XII.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  np 
pourra  être  vendue  que  par-devant  le  directoire  du  dis¬ 
trict,  en  la  forme  qui  aura  lieu  pour  les  ventes  de  boisna- 
lionaux.  11  sera  procédé  aux  adjudications  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune,  en  présence  du  maire  ou 
d'uu  autre  officier  municipal. 


s  XIII.  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordinaires 
seront  versés  par  l’adjudicataire  entre  les  mains  du  tréso- 
sorier  du  district,  pour  être  employés,  sur  l’avis  du  direc¬ 
toire  du  district,  ordonnancé  par  celui  du  département, 
conformément  aux  dispositions  qui  auront  permis  lesdites 
coupes. 

«XIV.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  seront 
sujettes  au  récolement,  et  les  adjudicataires  ou  entrepre¬ 
neurs  devront  obtenir  leur  congé  de  cour,  ou  décharge 
d’exploitation.  Il  suffira  que  le  récolement  de  coupes  ordi¬ 
naires  soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

«  XV.  Les  habitants  ne  pourront  enlever  leurs  chablis 
qu’ensuite  de  la  visite  et  reconnaissance  de  l’inspecteur; 
ils  ne  pour  l’ont  mettre  leurs  bestiaux  en  pâturage  que  dans 
les  cantons  reconnus  et  déclarés  défensables  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  de  la  visite  du  conservateur. 

«XVI.  Les  travaux  de  récépage,  repeuplement  et  autres, 
nécessaires  à  l’entretien  et  amélioration,  seront  ordonnés 
par  le  pouvoir  exécutif,  d’après  les  procès-verbaux  des  pré¬ 
posés  de  la  conservation  et  sur  l’avis  des  corps  adminis¬ 
tratifs,  qui  entendront  préalablement  les  communes  inté¬ 
ressées. 

«  XVII.  La  poursuite  des  délits  commis  sur  la  futaie  et 
dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  malversations  dans 
les  coupes  et  exploitations,  seront  faites  par  les  préposés 
de  la  conservation  ,  suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf 
aux  habitants  à  fournir  les  instructions  qu’ils  jugeront 
convenables,  et  à  se  prévaloir  des  restitutions  et  indem¬ 
nités  qui  seront  prononcées  contre  les  délinquants. 

«  XVIII.  Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  con¬ 
servation  générale  dans  les  bois  des  communautés  seront 
faites  sans  frais,  sauf  les  vacations  des  arpenteurs  qui  se¬ 
ront  employés;  mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires  seront  tenus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d’enregistrement  les 
2  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication,  outre  et 
par  dessus  irelui,  et,  moyennant  ce,  les  26  deniers  pour 
ivre,  ci-devant  établis,  sont  et  demeurent  supprimés.  ® 

Titre  XIII. 

De  l’administration  des  bois  possédés  par  les  maisons  d'é¬ 
ducation  et  de  charité,  et  établissements  de  main  morte 

et  autres,  et  par  l'ordre  de  Malte. 

«  Art.  unique.  Toutes  les  dispositions  du  titre  précé¬ 
dent  s’appliqueront  à  l’administration  desdits  bois, si  ce 
n’est  que  les  possesseurs  n’auront  pas  besoin  de  la  permis¬ 
sion  prescrite  par  l’article  X  pour  la  vente  des  coupes  or¬ 
dinaires,  et  que  les  poursuites  et  autres  fonctions  attribuées 
aux  procureurs  des  communes  ou  officiers  municipaux  ap¬ 
partiendront  aux  syndics,  procureurs,  économes,  admi¬ 
nistrateurs  ou  autres  préposés  desdites  maisons  et  ordre  de 
Malle.  » 

(Ce  qui  est  relatif  à  l’ordre  de  Malte  a  été  ajourné.) 

Titre  XIV. 

Responsabilité. 

«  Art.  Ier.  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  né¬ 
gligences  ou  contraventions  clans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  ainsi  que  de  leurs  malversations  personnelles. 

«  II.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes  seront 
tenus  des  indemnités  et  amendes  encourues  par  les  délin¬ 
quants  lorsqu’ils  n’auront  pas  dûment  constaté  les  délits, 
et  le  montant  des  condamnations  qu’ils  subiront  sera  re¬ 
tenu  sur  leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute  autre  pour¬ 
suite. 

«  III.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs  faits 
personnels,  ainsi  que  des  malversations,  contraventions  et 
négligences  des  gardes  qu’ils  n’auraient  pas  constatées. 

«  IV.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  inspecteurs 
seront  solidairement  tenus  des  condamnations  encourues 
ear  les  gardes,  sauf  leur  recours  contre  ceux-ci. 

u  V.  Les  conservateurs  seront  également  responsables 
deleurs  faits  personnels,  ainsi  que  des  malversations,  con¬ 
traventions  ou  négligences  des  inspecteurs  qu’ils  n'auraient 
pas  constatées. 
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a  VT.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils  seront  solidai¬ 
rement  tenus  des  condamnations  encourues  par  les  inspec¬ 
teurs,  sauf  leur  recours  contre  ces  derniers. 

«  VII.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  se¬ 
ront  responsables  de  leurs  faits  personnels,  et  spécialement 
de  toute  négligence  à  faire  exécuter  les  lois  dans  les  diffé¬ 
rentes  parties  du  régime  forestier. 

•  VIII.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu’elles  excéderont 
Un  arpent  sur  quarante,  seront  à  la  charge  de  ceux  qui 
auront  fait  l’arpentage. 

«  IX.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  seront 
responsables  du  dommage  souffert,  à  défaut  par  eux  d’ac¬ 
corder  la  main-forte  nécessaire  pour  la  conservation  des 
bois,  lorsqu’ils  en  seront  requis  ;  et  les  officiers'municipaux 
requis  d’assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délitsseront 
responsables  de  tout  refus  illégitime.  » 

Titre  XV. 

Suppression  de  l'ancienne  administration 

«Art.  I«f.  Les  officiers  des  ci-devant  grueries  et  maîtri¬ 
ses  et  de  sièges  de  réformalion,  les  grands  maîtres,  ordon¬ 
nateurs,  et  généralement  tous  les  préposés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  l’administration  des  forêts  du 
royaume,  cesseront  toutes  fonctions  lorsque  les  nouveaux 
préposés  entreront  en  activité,  saut  ce  qui  a  été  prescrit 
relativement  aux  gardes  actuellement  en  place. 

«  II.  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux  et  autres 
pièces  concernant  la  propriété  ou  l’administration  des  fo¬ 
rêts,  ainsi  que  les  actes  judiciaires,  communs  à  plusieurs 
districts,  étant  aux  greffes  des  ci-devant  maîtrises  et  sièges 
de  réformalion,  seront  remis  au  secrétariat  du  départe¬ 
ment  de  leur  établissement,  où  les  préposés  de  la  conserva¬ 
tion  pourront  en  prendre  toute  communication,  copie  et 
extrait  qu’ils  jugeront  nécessaires.  Quant  aux  plans  et 
pièces  déposés  tant  au  bureau  général  des  eaux  et  forêts, 
aux  dépôts  des  grands  maîtres  et  au  greffe  des  tables  de 
marbre,  ils  seront  remis  au  secrétariat  de  la  conservation 
générale. 

«  III.  Il  sera  fait  un  brief  état  des  pièces  énoncées  en 
l’article  précédent,  au  bas  duquel  il  en  sera  donné  dé¬ 
charge  aux  dépositaires,  et  un  double  dudit  état  demeurera 
joint  aux  pièces. 

«  IV.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les  aménage¬ 
ments,  ainsique  pour  fixer  les  règles  de  l’administration 
forestière,  et  jusqu’à  ce  l’ordonnance  de  dG69  et  les 
autres  règlements  en  vigueur  continueront  à  être  exécutés 
en  tout  ce  à  quoi  il  n’est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale;  et  néanmoins  les  formes  prescrites  pour 
l’adjudication  des  biens  nationaux  seront  substituées,  dans 
la  vente  des  bois,  à  celles  ci-devunl  usitées.  # 


LIVRES  NOUVEAUX. 

XIe  livraison  des  Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les 
théâtres  de  toutes  les  nations,  tant  anciennes  que  modernes  ; 
ouvrage  utile  aux  peintres,  statuaires,  architectes,  décora¬ 
teurs,  comédiens,  costumiers,  en  un  mot  aux  artistes  de  tous 
les  genres  ;  non  moins  utile  pour  l’étude  de  l’histoire  des 
temps  reculés,  des  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leurs  usa¬ 
ges,  de  leurs  lois,  et  nécessaire  à  l’éducation  des  adoles¬ 
cents;  avec  des  estampes  en  couleur  et  au  lavis,  dessinées 
par  M.  Chéry  et  gravées  par  M.  P.-M.  Alix. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  l’année,  composée  de  qua¬ 
rante-huit  feuilles  d’impression  et  de  quarante-huit  eslampe- 
cn  couleur.est  de  48  liv.  pour  Paris,  et  54  liv.,  franc  de  port, 
par  tout  le  royaume;  il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et 
de  l’argent  ;  cette  condition  est  de  rigueur. 

A  Paris,  chez  M.  Drouin,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ou¬ 
vrage,  rue  Christine,  n°  2. 

Bibliothèque  de  l'homme  public  ,  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  politique  en 
général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l’agriculture  et 
Je  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  pu¬ 
blic;  par  M.  Condorcet,  de  l’Académie  Française  et  de  celle 
des  Sciences,  et  autres  gens  de  lettres.  Tonies  IV  et  V  ,  se¬ 
conde  année  ;  ouvrage  dont  il  paraît  un  volume  par  mois.  On 
s  abonne  à  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue 
Hautefeuille,  n°  20.  Prix  :  32  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  six 
mois,  et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  parla  poste;  et 
pour  Paris,  28  liv.  io  s.  pourunan,  15  liv.  pour  six  mois,  et 
8  liv.  pour  trois  mois.  r  ’ 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. — Demain,  Iphigénie  en 
Tauride ,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier 
Navigateur,  dans  lequel  M.  Didelot  continuera  ses  débuts, 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  le  "Misanthrope ,  comé¬ 
die  en  3  actes,  suivie  du  Mari  directeur. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  tes  Etourdis ,  et  Raoul  Barbe • 
Bleue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Baron 
d'Albikrac ,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Ecole  des  Ma¬ 
ris ,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  nuE  Feydead,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  4e  représentation  de  la  Pana  d'amore,  opéra 
italien. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  l'Hôtel  prussien , 
comédie,  et  la  lr®  du  Club  des  bonnes  gens,  opéra-folie. 

Théâtre  db  Mademoiselle  Montansier,  au  Pulais- 
RoyaL  —  Auj.  l'Orphelin  de  la  Chine,  tragédie  dans  la¬ 
quelle  Mlle  Sainval  1  aînée  remplira  le  rôle  d’idamé,  et 
M.  Grammonl  celui  de  Gengis-Kan;  suivie  des  Deux  Morts , 
opéra  comique. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  la  Méchante  Lemme,  avec  le  ballet  des  Sabotiers; 
l’lie  des  Esclaves,  et  un  ballet  turc;  les  exercices  du 
jeune  Anglais;  le  Médecin  malgré  lui,  et  le  nouveau  -pas 
de  trois  anglais;  Arlequin  protégé  par  le  Diable  boiteux , 
pantomime  à  grandes  machines,  et  un  divertissement. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  le 
Duel  comique,  opéra  bouffon  ;  le  Sourd,  comédie,  suivie 
des  Suppléants ,  et  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses 
divertissements. 

En  attendant  la  lr®  représentation  de  taFurét  Noire,  ou 
le  Fils  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  les  Dé¬ 
guisements  villageois,  opéra  en  2  actes,  suivi  du  Rendet- 
vous ,  opéra  bouffon  en  2  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la 
Fausse  Agnès,  suivie  des  Fausses  Consultations,  et  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  5®  repré¬ 
sentation  de  l'Embarras  du  choix,  opéra  bouffon,  précédé 
des  Trois  Frères  viraux. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture  Sainte-Cal herine. — 
Auj.  la  lrc  représentation  de  Jean  Hennvyer,  ou  l'Evêque 
de  Lisieux,  drame  nouveau  en  3  actes,  précédé  de  Naniue. 

Salon  des  Etrangers,  iup  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  lTIOTEL-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Cadix.  .....  19  1.  2 s 

Gênes .  117 


Amsterdam . 4-3 

Hambourg .  235-;. 

Londres ......  22  I. 

Madrid  ......  19 1.  3  s 


Livourne . 12G| 

Lyon,  Août  .  .  au  pair 
Bourse  du  9  septembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv . 2197  {,  95,  97  ; 

Portions  de  1600  liv . .  .  .  !  .  1435 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 457,  53 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .  1  i,  f,  f,  i,  1  {  p 

au  pair 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 . 10,  9^,  10  b 

—  de  80  mill.  sans  bull .  G,'  5  ;  b 

—  sort,  en  viager . . .  15|-,  '*  b 

Bulletins.  . . j1  90 

Action  nouv.  des  Indes .  1232,  31,  30,  29,  30 

Caisse  d’escompte .  38G2,  65,  G0 

Demi-caisse .  1930,  2S,  25,  2« 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris .  560,  55 

Emprunt  de  80  millions,  d’août  1789 .  î,  ;  P 


Assur.  contre 
—  à  vie.  . 


les 


111c. 


578,  79,  80,  81,  82,  81,  82 


—  2e  idem,  à  5  p. 

—  3®  idem,  à  5  p. 
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à  5 
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Dimanche  11  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  23  août.  —  Le  roi  et  la  famille 
royale  ont  quitté  le  châieau  de  Frédérisberg  pour  aller 
habiter  celui  de  Christiansbourg. 

Les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  en  rade  rentreront  in¬ 
cessamment  dans  le  port  pour  être  désarmés;  le  Neptune 
seul  fera  un  voyage  dans  la  mer  du  Nord. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  24  août.  —  Le  prince  Gallitzin,  envoyé 
extraordinaire  de  l’impératrice  de  Russie,  a  reçu  le  2  de 
ce  mois  une  lettre  écrite  par  le  prince  de  Repnin,  et  ap¬ 
portée  par  M.  le  major  de  Hess.  Elle  est  littéralement  de  la 
teneur  suivante  : 

Galacz,  le  12  août. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  mon  prince,  par  ces 
lignes,  que  les  articles  préliminaires  de  la  paix  ont  été  si¬ 
gnés  et  échangés  à  Galacz,  le  31  juillet  (11  août),  entre 
moi  et  le  grand  visir,  précisément  sur  la  base  que  notre 
auguste  cour  avait  déclarée  partout,  c’est-à-dire  que  la  ri¬ 
vière  de  Dniester  formera  la  nouvelle  frontière.  Afin  de 
gagner  le  temps  nécessaire  pour  conclure  la  paix  définitive 
entre  les  deux  empires  par  des  plénipotentiaires  à  dénom¬ 
mer,  nous  avons  stipulé,  en  attendant,  entre  nous  un 
armistice  de  huit  mois,  etc.  » 

Des  lettres  particulières  de  Jassy,  reçues  aujourd’hui, 
expliquent  cetle  conclusion  de  paix  aussi  accélérée  de  la 
manière  suivante  :  «  Le  23  juilIeL  fut  une  journée  fatale 
aux  Russes,  qui  perdirent  alors  plus  de  deux  mille  hom¬ 
mes  près  de  Maczyn.  Le  grand  visir,  enorgueilli  par  cet 
avantage,  fit  en  diligence  jeter  des  ponts  sur  le  Danube, 
afin  de  pouvoir  surprendre  les  Russes.  Ceux-ci ,  ayant  pé¬ 
nétré  son  projet,  firent  une  retraite  simulée,  tandis  que  leur 
flottille,  stationnée  sur  le  Danube,  recevait  l’ordre  d’obser¬ 
ver  bien  lesTurcs,  mais  de  ne  les  point  inquiéter  dans  leur 
passage.  A  peine  l’armée  ottomane  eut-elle  traversé  le 
fleuve  que  les  troupes  russes,  embusquées  pour  la  plupart, 
se  développèrent  avec  rapidité  et  entourèrent  leurs  enne¬ 
mis.  Danscet  intervalle,  la  flottille  russe  abattit  à  coups  de 
canon  les  ponts,  et  rendit  toute  retraite  impraticable. 
L’armée  ottomane,  sans  ordre,  sans  discipline  ,  manquant 
de  grosse  artillerie,  restée  en  partie  sur  l’autre  rive,  et  en 
partie  engloutie  dans  les  flots  par  la  démolition  des  ponts 
de  bateaux,  risqua  d’être  faite  prisonnière  de  guerre.  Ré- 
duitàcelte  alternative  cruelle,  legrand  visirrecourut  enfin 
aux  pleins  pouvoir  dont  Sa  Haulese  l’avait  muni  depuis 
quelques  mois,  les  envoya  au  prince  Repnin  ,  et  conclut 
la  paix  aux  conditions  antérieurement  prescrites  par  la 
cour  de  Pélersbourg.  Le  cordon  de  soie  sera  apparemment 
la  récompense  desdémarchesinconsidérées  du  grand  visir, 
qui  ne  manque  guère  d’ennemis  dans  le  divan.  » 

Du  17  août. —  L’impératrice,  l’archiduc  Joseph  et  les  ar¬ 
chiduchesses  Marie-Anne,  Clémentine  et  Amélie  sont 
partis  ce  matin  pour  Prague. 

La  dignité  de  chancelier  de  Transylvanie  a  été  conférée 
par  l’empereur  au  comte  de  Telecki. 

Le  maréchal  de  Pellegrini  est  allé  en  Bohême,  et  c’est 
lui  que  l’empereur  a  choisi  pour  l’accompagner  et  visiter 
les  diverses  forteresses  de  ce  royaume. 

—  Le  baron  de  Jacobi,  ministre  de  Prusse  pour  l’élec¬ 
torat  de  Brandebourg ,  a  reçu  l'ordre  de  sa  cour  de  se  ren¬ 
dre  à  Prague. 

—  Le  16  août,  écrit-on  de  Brixen,  le  chapitre-cathédral 
a  élu  pour  prince-évêque  son  doyen,  le  comte  Charles- 
François  de  Lodron. 

De  Francfort,  le  3  septembre.  —  On  dit  positivement 
que  défenses  ont  été  faites  aux  réfugié'  français,  dans  l’é¬ 
lectoral  de  Trêves,  d’y  former  des  corps,  et  de  leur  don¬ 
ner  des  armes.  Les  droits  d’hospitalité  ne  paraissent  point 
àl’électeur  devoir  s'étendre  jusque-là. 

On  écrit  de  Brunswick  que  le  duc  régnant  est  de  nou¬ 
veau  dangereusement  malade. 

De  Dresde,  le 25  août.  —  L’électeur  et  rélectrice,  avec 
toute  la  famille  électorale,  sont  au  château  de  Pilnitz,  où 

lr*  Série,  — •  Tome  IX , 


ils  ont  reçu  ,  le  24,  dans  la  matinée,  l’empereur,  accom¬ 
pagné  de  l’archiduc  François,  et  le  roi  de  Prusse,  accom¬ 
pagné  du  prince  royal  ;  ces  deux  monarques  y  resteront 
jusqu’au  28. 

M.  d’Artois,  frère  du  roi  de  France ,  arrivé  ici  hier, 
s’est  rendu  ce  matin  à  Pilnitz,  dans  une  des  voitures  de 
l’électeur.  —  Au  nombre  des  étrangers  qui  y  sont  arrivés 
on  a  remarqué  le  prince  de  Nassau  ,  au  service  de  Russie, 
je  marquis  de  Bouille,  et  le  prince  de  Hohenlohe,  gou¬ 
verneur  de  Breslau.  —  On  apprendra  sous  peu  le  dénoue¬ 
ment  de  cette  entrevue. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin,  du  27  août.  —  a  Les  per¬ 
sonnes  qui  ont  quelque  connaissance  de  la  politique  de 
l’Europesont  surprises  de  l’alliance  qui  se  prépare  entre  la 
maison  d’Autriche  et  notre  cour.  On  prélend  que  celte  al¬ 
liance,  si  extraordinaire  par  son  opposition  aux  principes 
connus  des  deuxmaisons,  et  surtout  en  cequ’ellc  estaine- 
née  par  le  cours  même  d’événements  qui  ne  semblaient 
point  l’annoncer,  n’en  doit  pas  moins  être  offensive  et  dé¬ 
fensive  dans  toutes  les  règles,  et  associer  des  forces  comme 
des  ambitions  redoutables. 

«  On  soupçonnait  depuis  longtemps  l’une  et  l’autre  de  ces 
puissances  de  convoiter  des  échanges  ou  des  partages  nou¬ 
veaux:  ces  soupçons  se  réalisent  par  le  projet  de  l’alliance 
dont  nous  parlons.  Voici  les  principales  conjectures  que 

l’on  en  Lire,  et  que  j’ai  pu  recueillir . Léopold  veut  la 

paix,  dit-on,  et  pour  la  conserver  il  lui  faut  satisfaire  la 
Prusse  et  favoriser  en  Pologne  une  tranquillité  stable.  Ce 
sera  donc  un  des  articles  du  traité  que  l’on  garantisse  à  la 
Pologne  sa  constitution  nouvelle,  aux  conditions  de  céder 
les  villes  de  Thorn  et  de  Dantzig  à  la  Prusse ,  et  qu’en  con¬ 
séquence  l’élecleurdeSaxo  accepte  la  succession  éventuelle 
à  la  couronne  de  Pologne,  au  moyen  de  l’échange  de  la 
Lusace  contre  Anspach  et  Bareuth. 

«  Quant  aux  autres  bruits  qui  se  répandent,  ils  sont  tout 
à  fait  opposés  au  système  politique  actuellement  en  vi¬ 
gueur ,  savoir  :  que  la  Prusse  favorisera  l’échange  de  la 
Bavière  contre  les  Pays  Bas ,  et  qu’en  cette  considération 
le  prince  royal  de  Prusse,  en  épousant  une  princesse  autri¬ 
chienne  ,  recevra  en  dot  le  reste  de  la  Haute-Silésie,  etc. 

De  Breslau,  le  21  août.  —  Le  prince  de  Radziwill  est 
venu  de  Varsovie. 

M.  de  Bombelles,  arrivé  ici  de  Coblenlz,  a  passé  par 
cette  ville  pour  aller  à  Pétersbourg. 


FRANCE. 

Suite  de  la  nomination  des  députés  a  la  première 

LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

M.  Gorguereau ,  homme  de  loi. 

Département  de  Loir-et-Cher. 

MM.  Brisson,  procureur  général  syndic  du  département; 
Savoneau,  cultivaleur  en  Beauce;  Frécine,  président  du 
district  de  Montrichard  ;  Petit  de  Villanteuil,  maire  delà 
ville  de  Blois  (il  a  refusé)  ;  Chabot,  vicaire  épiscopal  ;  Mar¬ 
chand  ,  juge  de  paix  à  Ménars;  Lemaître,  administrateur 
du  département;  Duval  l’aîné  (de  Montdoubleau.) 

Suppléants  :  MM.  Legros,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Mer  ;  Desfray ,  ancien  négociant  à  Blois  ;  Leclerc ,  juge 
de  paix  à  Villedieu. 

Tribunal  criminel  du  département,  séant  à  Blois: 
MM.  Dinochau,  actuellement  député  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  président  du  tribunal;  Leclerc,  de  Villedieu,  accu¬ 
sateur  public;  Caillon,  greffier. 

Membres  du  haut  jury  : —  MM.  Potée,  Druillon,  ac« 
tuellement  députés  à  l’Assemblée  nationale. 

Département  de  l'Aisne. 

MM.  Belin  ;  Loiret ,  vice-président  du  directoire  du  dé¬ 
partement;  Ducreux,  administrateur  du  département; 
Fâche,  juge  de  paix  à  Château-Thierry;  Fiquet,  procu¬ 
reur-syndic  du  district  de  Soissons;  Lobjeois,  Debry,  ad¬ 
ministrateurs  du  directoire  de  département;  Carlier,  pré* 
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si  il»  nt  du  tribunal  du  district  dcConry;  Jolly  l’aîné, 
négociant  à  Saint-Quentin;  Quinelte,  administrateur  du 
directoire  du  département. 

Département  du  Loiret. 

MM.  Genty,  procureur-syndic  du  district  d’Orléans; 
Lejeune;  Turpelins,  procureur-syndic  du  district  de  Beau- 
gmey;  Gentil,  administrateur  du  département;  Meus- 
nicr,  secrétaire  du  département;  Lebœuf,  administrateur 
du  déparlement;  Cliaufton,  juge  de  paix  à  Orléans; 
Iluet  de  Froberville,  du  conseil  d’administration  du  dépar¬ 
tement. 

Département  du  Cantal. 

MM.  Veyron,  prêtre,  procureur-syndic  de  Saint-Flour; 
Benoît,  homme  de  loi  (d’Allanches)  ;  Gros,  homme  de  loi , 
procureur-syndic  de  Mouriac;  Guilard,  homme  de  loi,  pré¬ 
sident  du  département  ;  Henry,  administrateur  du  dépar¬ 
tement;  Salvage,  homme  de  loi  du  directoire  du  district; 
de  Mouline,  président  de  l’assemblée  électorale;  Teillard, 
administrateur  du  département;  Perret,  homme  de  loi  et 
ollicier  municipal  de  ia  ville  d’Aurillac. 

Département  du  Nord. 

Suppléants:  MM.  Salengros,  officier  municipal  de  Mau- 
beuge  ;  Grenet,  procureur  de  la  commune  deValenciennes; 
Woussen,  procureur-syndic  du  district  d’Hazebrouk  ;  Sta, 
officier  municipal  de  Lille. 

Président  du  tribunal  criminel:  M.  Merlin,  député  à 
l’Assemblée  nationale,  ex-président  du  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris. 

Département  de  la  Sarthe. 

MM.  Rousseau  le  jeune,  premier  juge  à  Château-du- 
Loir,  ex-président  du  département;  Salmon  de  Mézière, 
administrateur  du  département;  Vérité  fils,  administra¬ 
teur  du  directoire  de  La  Ferlé;  Bardou-Boisquetin,  procu¬ 
reur-syndic  du  district  de  Sillé  ;  Guérin,  maire  à  Mamers; 
Barré,  administrateur  du  directoire  du  département;  Ri¬ 
chard,  homme  de  loi,  procureur  de  la  commune  à  La 
Flèche;  François,  procureur-syndic  du  district  de  Sablé; 
Cliappe,  procureur  de  la  commune  du  Mans  ;  Rojou,  hom¬ 
me  de  loi,  administrateur  du  directoire  du  département. 

Département  de  la  Charente. 

MM.  Antoine  Dubois-Bellegarde,  commandant  la  garde 
nationale  d’Angoulême  ;  François  Lafaye-Desrabiers ,  pro¬ 
cureur-syndic  du  district  de  Barbézieux  ;  Pierre  Léchelle , 
commissaire  du  roi  au  tribunal  du  district  de  La  Roche¬ 
foucauld. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

MM.  Ducastel,  homme  de  loi;  Lucas,  administrateur 
au  directoire  du  département,  homme  de  loi  à  Belteville; 
Christina,  maire  du  Havre;  Vimar,  homme  de  loi  (de 
Rouen). 

Département  de  la  Côte-d’Or.  —  Dijon. 

Il  vient  de  se  passer  ici  une  scène  bien  touchante.  La 
distribution  des  prix  du  collège  approchait,  et  tous  les  élè¬ 
ves  de  ce  collège  avaient  pris  et  signé  la  résolution  sui¬ 
vante  :  *  Au  moment  du  danger  de  la  patrie,  et  quand  nos 
frères  aînés  courent  aux  armes  pour  la  défendre,  nous  qui 
ne  pouvons  encore,  vu  notre  âge,  verser  utilement  notre 
sang  pour  elle,  mais  qui  n’en  avons  que  plus  d’impatience 
de  nous  montrer  ses  enfants,  persuadés  que  nos  études  ne 
peuvent  être  plus  dignement  couronnées  qu’en  nous  pro¬ 
curant  l’honneur  de  contribuer,  non  avec  l’argent  de  nos 
parents,  mais  par  nous-mêmes  et  de  notre  gloire,  à  se¬ 
courir  dans  son  besoin  notre  mère  commune,  nous  avons 
unanimement  pris  la  résolution  d’aller  tous  ensemble,  sitôt 
après  la  distribution  des  grands  prix  ,  les  déposer  sur  l’au¬ 
tel  de  la  patrie  ,  pour  en  consacrer  le  produit  à  multiplier 
ses  défenseurs,  en  attendant  que  nous  le  devenions  nous- 
mêmes.  D 

Ces  dignes  enfants  de  la  patrie  ont  rempli  leur  engage¬ 
ment.  Après  la  distribution,  ils  se  sont  rendus  au  directoire 
du  département,  la  couronne  sur  la  tête,  les  prix  sous  le 
bras,  précédés,  accompagnés,  suivis  par  la  municipalité, 
l’évêque,  leurs  parents,  leurs  camarades,  la  garde  natio¬ 
nale  et  la  musique.  G. -B.  Yencesse ,  chargé  de  six  couron¬ 
nes,  et  portant  la  parole  au  nom  de  ses  compagnons  d’étu¬ 
des,  a  dit  avec  une  noble  et  louchante  simplicité  :  «Nous 


venons  offrir  à  la  patrie  notre  premier  don  ;  et  notre  joie 
en  ce  moment  répond  de  celle  que  nous  aurons  un  jour  à 
lui  faire  de  plus  grands  sacrifices....  #  Puis  il  a  ajouté  avec 
cet  accent  qui  n’appartient  qu’à  l’homme  libre  :  «  Un  ha¬ 
sard  heureux  m’a  placé  à  la  tète  de  mes  camarades  pour 
offrir  à  mon  pays  mon  premier  bien  ;  puissé-je ,  avec  l’âge , 
être  placé  de  même  lorsqu’il  faudra  verser  notre  sang  pour 

lui! . »  Les  élèves  ont  fait  leur  offrande  tour  à  tour;  il 

serait  trop  long  de  rapporter  tous  les  détails  de  cel  acte  de 
patriotisme.  Le  vice-président  du  directoire,  M.  Minard, 
en  félicitant  ces  jeunes  gens,  leur  a  parlé  dignement  de  la 
constitution  et  des  motifs  qu’ils  doivent  avoir  de  l’aimer , 
ne  regardant  leur  premier  don  que  comme  un  engagement 
de  se  rendre  un  jour  dignes  d’elle.  Après  avoir  prêté  le 
serment  d’être  à  jamais  fidèles  à  la  patrie  et  de  mourir  pour 
elle,  ils  ont  demandé  à  déposer  leur  première  couronne 
sur  le  buste  de  Mirabeau;  et,  ce  buste  apporté  én  triom¬ 
phe,  l’un  d’eux  ôtant  de  dessus  son  front  sa  couronne  de 
laurier,  a  dit  d’une  voix  éclatante:  «  Au  nom  de  tous  mes 
camarades,  je  consacre  celte  couronne  au  premier  ora¬ 
teur  de  la  France  libre . »  L'enthousiasme  le  plus  tou¬ 

chant  s’est  emparé  de  lousles spectateurs;  les  noms  si  doux 
de  patrie ,  de  liberté,  d’égalité  fraternelle  étaient  dans  tous 
les  cœurs  et  sur  toutes  les  lèvres;  chaque  élève  s’est  préci¬ 
pité  vers  le  buste  pour  y  faire  loucher  sa  couronne  :  déli¬ 
cieux  aspect  qui  offrait  tous  les  âges  rendant  hommage  à 
la  mémoire  d’un  grand  homme!  Eh  !  qui  sait  ce  que  peut 
produire  sur  de  jeunes  âmes  un  pareil  moment ,  et  quelles 
ressources  il  peut  préparer  un  jour  à  la  patrie! . 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

u  J’ai  lu  avec  surprise,  monsieur,  dans  votre  rapport  sur 
la  Corse,  imprimé  dans  le  Moniteur ,  n°  250,  que  «  cette  île 
«  reçut  des  troupes  françaises,  qui  s’en  emparèrent  avec 
«  tous  les  malheurs  et  celte  licence  destructive  qui  accom- 
«  pagnent  les  conquêtes.  »  Vous  ignorez  sans  doute,  mon¬ 
sieur,  que  le  général  qui  eut  l’honneur  de  les  conduire  à  la 
victoire  était  M.  le  maréchal  de  Vaux,  éminemment  distin¬ 
gué  par  son  amour  pour  la  justice  et  par  le  maintien  des 
troupes  dans  la  plus  exacte  discipline.  Aussi  avare  des  tré¬ 
sors  de  l’Etat  que  du  sang  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  il 
sut  mériter  l’estime  et,  j’ose  le  dire,  le  respect  des  uns  et 
des  autres. 

«  Je  dois,  monsieur,  à  la  mémoire  d'un  père  de  ne  pas 
laisser  dans  l’erreur  à  son  égard  les  personnes  auxquelles  la 
renommée  n’a  pu  le  faire  connaître.  J’ai  l’honneur  de  vous 
prévenir  que  je  rendrai  cette  lettre  publique  par  la  voie  des 
journaux.  Signé  Devabbobei,  ,  née  de  Vaux. 


AVIS. 

Mme  Samin,  native  d’Oxford,  maîtresse  de  langue  anglaise, 
prévient  les  personnes  qui  désireront  prendre  de  ses  leçons 
que  sa  demeure  est  rue  Sainte-Foy,  n°  5,  au  troisième,  près 
la  porte  Saint-Denis,  à  Paris. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  à  Colmar, 
département  du  Haut-Ithin  ,  ne  recevra  plus,  à  compter  du 
10  septembre  prochain,  aucun  paquet  ni  lettre,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  affranchis.  Elle  excepte  cependant  les  lettres 
simples  qui  pourraient  lui  être  adressées  par  les  Sociétés  des 
chefs-lieux  des  départements. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

—  M.  Boufflers  présente ,  au  nom  du  comité  d’agricul¬ 
ture  et  de  commerce,  un  projet  de  décret  relatif  aux  ré¬ 
compenses  destinées  à  l’encouragement  des  arts  utiles.  Le 
premier  litre  de  ce  projet  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

Titre  Ier. 

Distribution  des  récompenses  nationales. 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d’agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

u  Art.  Ier.  Sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné,  par  le 
décret  du  A  août  1700  à  être  annuellement  employé  eu 
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dons,  gratifications  et  encouragements  pour  les  découver¬ 
tes  utiles,  il  sera  distribué,  selon  lemode  ci-après  déterminé, 
d<  s  gratifications  et  secours  aux  artistes  qui,  par  leurs  tra¬ 
vaux  ,  leurs  recherches  et  leurs  découvertes,  auront  mérité 
d’avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

«  II.Lesdiles  récompenses  seront  accordées  d’après  les  in¬ 
structions  envoyées  sur  les  différents  artistes  par  les  direc¬ 
toires  de  leurs  départements  ,  ensuite  des  attestations  des 
districts  et  des  certificats  de  leurs  municipalités. 

«  Il  suffira  cependant  à  ces  artistes  d’un  certificat  des 
corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel,  lorsque  ces 
corps  se  trouveront  suffisamment  instruits,  pour  le  leur  dé¬ 
livrer. 

«III.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accordé 
des  récompenses  nationales  seront  divisés  en  deux  classes 
principales  :  ceux  qui  ont  pu  exiger  des  sacrifices,  de  quel¬ 
que  genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui ,  par  leur  nature,  n’en 
exigent  point. 

«  Dans  les  récompenses  affectées  à  chacune  de  ces  classes, 
il  sera  établi  trois  degrés  sous  les  noms  de  minimum ,  me¬ 
dium  e  l  maximum ,  applicables  en  proportion  du  mérite 
des  objets,  d’après  l’avis  motivé  d’un  bureau  de  consulta¬ 
tion  pour  les  arts,  qui  sera  établi  à  cet  effet  à  Paris,  et  dont 
la  composition  sera  déterminée  dans  le  litre  II  du  présent 
décret. 

*  Le  medium  sera  d’un  quart,  et  le  maximum  d’une 
moitié  en  sus  du  minimum. 

•  Daus  la  première  classe,  le  minimum  sera  de  4,000 
livres;  le  medium,  de  5,000  livres,  el  le  maximum ,  de 
6,000  livres. 

«  Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de  2,000 
livres;  \e  medium,  de  2,500  livres,  et  le  maximum ,  de 
3,000  livres. 

«  Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l’âge  de  soixante 
ans  obtiendront,  en  sus  delà  récompense  qui  leur  aura  été 
fixée,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

«IV.  Indépendamment  de  ces  deux  classes,  il  pourra 
être  accordé  des  gratifications  particulières  aux  artistes  in¬ 
digents  doi.t  les  talents  auront  été  reconnus  par  des  appro¬ 
bations  de  corps  savants,  et  dont  l’honoiable  pauvreté  sera 
certifiée  par  les  corps  administratifs. 

«  Le  minimum  de  ces  gratifications  sera  de  200  livres; 
le  mediuià ,  de  250  livres  ;  le  maximum ,  de  300  livres. 

*  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront  passé 
l'âge  de  soixante  ans  obtiendront,  conformément  ù  l’arti¬ 
cle  III ,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

«  V.  Autorise  néanmoins  l’Assemblée  nationale  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  à  lui  proposer  des  demandes  relatives 
aux  découvertes  d’une  importance  majeure  faites  dans  le 
royaume,  ou  importées  des  pays  étrangers,  lesquelles  dé¬ 
couvertes,  étant  ducs  ùdes  travaux  pénibles  ou  à  des  voya¬ 
ges  longs  et  périlleux,  pourraient  mériter  un  supplément 
aux  récompenses  de  la  première  classe. 

«  VI.  Paitie  des  mêmes  fonds  pou  ira  aussiêtre  employée, 
sur  la  demande  des  directoires  de  départements,  soitù  la 
publication  d’ouvragt  s  qui  auraient  été  jugés  utiles  aux 
pi  ogres  des  arts,  soit  en  expériences,  essais  el  construc¬ 
tion  de  modèles,  ou  même  de  machines  dont  les  avantages 
et  la  possibilité  seraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consulta¬ 
tion,  mais  dont  le»  frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs 
auteurs. 

«  VII.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l’im- 
pnssion,  un  étal  nominatif  des  artistes  qui,  dans  le  cours 
de  l’anuée,  auront  obtenu  des  récompenses  nationales, 
avec  le  compte  général  des  sommes  employées  à  ces  ré¬ 
compenses,  ainsi  qu’aux  publications  d’ouvrages  et  aux 
frais  d’expériences  et  de  constructions  ordonnés  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  d’après  les  avis  du  bureau  de  consul¬ 
tation. 

«  VIII.  Les  pensions  assurées,  par  un  brevet  signé  du 
roi,  aux  artistes  qui ,  à  ce  prix  ,  ont  ci-devant  cédé  ù  l’Etat 
leurs  inventions,  découvertes  ou  importations,  légalement 
constatées,  seront  regardées  comme  faisant  partie  de  la 
dette  publique,  et  en  conséquence  renvoyées  à  la  liquidation. 

•  IX..  Les  artistes  avec  lesquels  l’administration  du  com¬ 
merce  a  ci-devant  contracté  des  engagements  conditionnels, 
el  qui  justifieront  avoir  satisfait  aux  conditions  stipulées,  se¬ 
ront  aussi  regardés  comme  créanciers  de  l’Etat  pour  les 
sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et 
en  celte  qualité  renvoyés  ù  la  liquidation. 


«  X.  Les  artistes  dont  les  machines,  importées  de  l’é¬ 
tranger  ou  nouvellement  construites,  d’après  la  demande 
de  l’administration  du  commerce,  auraient  été  détruites 
lors  des  troubles  populaires  survenus  en  quelques  parties 
du  royaume,  seront  indemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une 
attestation  des  corps  administratifs  desdits  lieux,  ù  laquelle 
devra  être  jointe  une  évaluation  faite  par  des  hommes  à  ce 
connaissant;  ces  attestations  tiendront  lieu  de  titres,  et 
seront  comme  tels  leçus  ù  la  liquidation.  # 

Le  second  titre,  relatif  â  la  composition  et  aux  fonc¬ 
tions  du  bureau  de  consultation  pour  les  ails  et  métiers, 
est  ajourné  jnsqu’après  le  rapport  sur  les  bases  de  l’éduca¬ 
tion  publique. 

—  Trois  députés  vauclusiens  sont  admis  à  la  barre,  où 
ils  se  présentent  au  nom  des  Etats  unis  d’Avignon  et  du 
Comtal. 

L’oraleur  de  la  députation  :  L’hommage  que  le  peuple 
vauclusien  rend  à  votre  immortelle  constitution,  le  tri¬ 
but  de  reconnaissance  qu’il  vient  porter  à  vos  bienfaits  si¬ 
gnalés  ,  seront  sans  doute  chers  à  vos  cœurs.  L’intérêt  que 
vous  n’avez  cessé  de  prendre  à  noire  sort  nous  est  un  sûr 
garant  que  nous  serons  accueillis  par  vous  avec  l’empres¬ 
sement  el  la  générosité  qui  caractérisent  la  nation  dont 
vous  êtes  les  dignes  représentants.  Vous  serez  flattés  du 
zèle  que  vous  nous  avez  vous-mêmes  inspiré ,  et  des  efforts 
que  nous  avons  faits  contre  nos  ennemis  communs. 

Vous  avez  appris  à  l’univers  que  tous  les  pouvoirs  qui  ne 
sont  pas  des  délégations  du  peuple  sont  des  usurpations,  et 
que  les  hommes  qui  vivent  sous  de  semblables  autorités 
vivent  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits  naturels,  el  sont 
ignominieusement  asservis  aux  lois  des  tyrans.  La  vérité 
de  ce  principe  a  déjà  retenti  chez  toutes  les  naLions,  et 
bientôt  l’univers  vous  devra  sa  liberté. 

Placés  au  sein  de  l’empire  fi  ançais,  nous  avons  étéfrap- 
pés  les  premiers  par  les  accents  de  la  liberté  ;  courbés  sous 
le  despotisme  et  sous  le  joug  sacerdotal,  nous  nous  som¬ 
mes  levés,  et,  à  votre  exemple,  nous  avons  brisé  nos  chaî¬ 
nes  :  nous  sommes  devenus  libres  depuis  que  nous  avons 
voulu  devenir  Français. 

Avant  d’exposer  les  faits,  nous  allons  dire  un  mot  des 
principes  qui  ont  dirigé  noire  conduite  ;  ils  sont  contenus 
tous  dans  cette  loi  sublime  qui  a  rendu  à  la  nation  fran¬ 
çaise  sa  dignité,  dans  la  Déclaration  des  Droits.  Ceux  qui 
prétendraient  que  nous  n’avons  pu  changer  notre  gouver¬ 
nement  ,  et  que  Rome  a  des  droits  sur  nos  personnes  et  sur 
le  territoire  que  nous  habitons,  ceux-là  déchireraient  d’une 
main  sacrilège  le  livre  sacré  de  votre  constitution.  Il  ne 
s’agit  donc  plus  de  savoir  si  les  Vauclusiens  ont  pu  vouloir 
se  réunir  à  la  nation  française,  mais  s’ils  l’ont  réellement 
voulu,  et  s’il  est  de  la  justice  et  de  l’intérêt  de  la  France  d’ac¬ 
cepter  celte  réunion.  Il  suffira  de  vous  faire  connaître  que 
le  vœu  des  communes  est  prononcé  librement,  et  que  les 
persécutions,  que  la  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté 
ont  voulu  exciter,  n’ont  pu  le  détruire. 

La  ville  d’Avignon  la  première  a  voulu  vos  lois;  la  pre¬ 
mière  elle  a  voulu  sesoustraireau  gouvernement  sacerdotal 
et  aux  fureurs  du  despotisme.  L’amour  de  la  liberté,  l’exé¬ 
cration  des  tyrans  pénétrèrent  bientôt  dans  le  Comtat.  Au 
milieu  de  ces  agitations,  on  demanda  la  constitution  fran¬ 
çaise  :  la  faction  de  Rome  feignit  aussi  de  l’adopter;  mais 
elle  sut  y  mettre  des  modifications,  et  n’en  présenta  au 
peuple  que  des  lambeaux.  Bientôt,  pour  étouffer  la  liberté 
naissante,  on  chercha  des  victimes  ;  des  patriotes  furent 
immolés  à  la  fureur  du  gouvernement;  plusieurs  périrent 
martyrs  de  votre  constitution.  C’est  ainsi  que  plusieurs 
villes,  après  avoir  arboré  d’un  commun  accord  les  armes 
de  France ,  furent  envahies  par  les  soldats  du  despotisme , 
qui  substituèrent  la  tiare  au  signe  de  la  liberté  ;  les  habi¬ 
tants  de  Cavaillon  furent  assaillis  à  coups  de  fusil,  forcés 
de  se  retirer  en  rase  campagne,  pourchassés  de  nouveau 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  jusqu’à  Avignon ,  et  ré¬ 
duits  ù  se  cacher  dans  les  forets  pour  se  soustraire  aux  per¬ 
sécutions. 

Cette  secousse,  en  brisant  les  fers  des  Comtadins,  rom¬ 
pit  tous  les  liens  de  la  société,  et  laissa  le  Comtat  sans 
lois,  sans  monarque,  sans  administrateurs;  les  communes 
se  séparèrent  de  l’agrégation  générale,  et  formèrent  des 
sociétés  isolées;  le  peuple  exerçait  lui-même  sa  souverai¬ 
neté  ,  ou,  pour  mieux  dire,  chacun  en  envahissait  les 
droits.  Devenues  un  peuple  neuf,  elles  voulurent  unir  leur 
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sort  à  la  France  :  les  bases  de  la  constitution  françaises  fu¬ 
rent  adoptées;  une  garde  nationale  fut  formée  ;  le  peuple 
nomma  des  représentants.  L’Assemblée  électorale  des  Etals 
unis  allait  terminer  ses  travaux ,  la  liberté  et  l’ordre  s’éta¬ 
blissaient  sur  les  ruines  du  gouvernement  sacerdotal,  lors¬ 
que  tout  à  coup  les  projets  des  ennemis  de  la  révolution 
éclatèrent.  Une  armée  de  8.UU0  lunatiques,  de  prêtres  et 
de  privilégiés,  se  livra  au  brigandage  le  plus  effréné.  Dé- 
uuésde  toute  ressource,  on  ne  nous  vit  cependant  pas 
courber  la  tête;  s’armer,  voler  au  combat,  et  dissiper 
celte  horde  d’assassins  et  de  contre-révolutionnaires  fut 
l’affaire  d’un  instant  ;  cette  conduite  juste  et  ferme  aurait 
dû  obtenir,  à  ceux  qui  ont  sacrifié  leur  vie  à  la  révolution  , 
d’autres  honneurs  que  ceux  de  la  calomnie. 

L’état  déplorable  de  notre  patrie,  la  guerre  civile  qui 
allait  désoler  nos  contrées,  nous  déterminèrent  à  jeter  nos 
regards  sur  la  France.  Des  commissaires  médiateurs  arri¬ 
vèrent;  nous  déposâmes  nos  armes,  lorsque,  après  les 
préliminaires  de  la  paix,  et  au  mépris  des  traités ,  l’armée 
des  contre-révolutionnaires  assassina,  sous  les  yeux  des 
commissaires,  quatre-vingts  patriotes  qui  rentraient  paisi¬ 
blement  dans  leursfoyers. 

Ici  nous  abandonnons  aux  médiateurs  de  la  France  le 
soin  de  faire  ce  récit;  nous  devons  cependant  entretenir 
l’Assemblée  de  l’émission  d’un  vœu  sur  la  forme  du  gou¬ 
vernement  à  établir  dans  les  Etats  unis  d’Avignon  et  du 
Comtat.  Tous  ceux  des  citoyens  qui  étaient  en  état  de  dé¬ 
libérer  ont  exprimé  Se  vœu  de  se  réunir  à  la  France  ;  une 
faible  minorité  a  voulu  rester  sous  l’autorité  papale  ;  mais 
l’ensemble  de  tous  les  mécontents  du  nouvel  ordre  de  cho¬ 
ses  s’esi  à  peine  trouvé  former  le  cinquième  de  la  popula¬ 
tion.  Ces  délibérations  portent  partout  le  caractère  de  la 
liberté;  on  ne  peut  en  douter  en  voyant  dans  ces  actes  des 
citoyens  dire  à  leurs  compatriotes  :  Vous  voulez  être  libres  ; 
pour  nous ,  nous  aimons  mieux  les  chaînes  du  despotisme 
de  Rome  que  la  liberté  française.  Aucun  écrit  n’a  été  ré¬ 
pandu,  aucun  émissaire  n’a  été  envoyé  pour  propager 
dans  le  Comtal  le  vœu  de  la  réuuion  ;  au  contraire  le  pape 
faisait  colporter  des  écrits  incendiaires;  ses  évangélistes 
parcouraient  les  campagnes,  annonçant  des  contre-révo¬ 
lutions  et  présentant  à  l’esprit  du  peuple  effrayé  les  fou¬ 
dres  du  Vatican  et  les  armées  étrangères  prêles  à  envahir 
la  France.  C’est  au  milieu  de  ces  craintes  que  le  peuple  a 
cependant  émis  un  vœu  uniforme  en  faveur  de  la  réunion. 
Vous  verrez  ceux  qui  voulaient  être  Français  livrés  tou¬ 
jours  à  des  perséeutious  nouvelles,  ou  obligés  à  chaque 
instant  de  prendre  les  armes;  mais  vous  les  verrez  toujours 
vainqueurs;  des  hommes  libres  qui  eombatlent  les  despo¬ 
tes  peuvent-ils  obtenir  autre  chose  que  la  liberté  ou  la 
moi  t?  (On  applaudit.) 

La  réunion  peut  seule  en  ce  moment  nous  faire  oublier 
les  maux  passés  et  prévenir  ceux  dont  nous  sommes  me¬ 
nacés  ;  sans  elle  la  paix  n’est  qu’apparente  et  éphémère  ; 
vos  ennemis  établiront  bientôt  au  milieu  de  nous  le  siège 
de  leurs  machinations;  déjà  l’année  des  prêtres  réfractai¬ 
res ,  des  Gomtadins  mécontents  et  des  contre-révolution¬ 
naires  français,  occupait  les  deux  extrémités  du  Comtal  à 
l’époque  mémorable  du  21  juin  dernier.  L’insuffisance  des 
moyens  termes,  démontrée  par  l’expérience,  prouve  la  né¬ 
cessité  de  réintégrer  les  Comtadins  dans  l’heureuse  famille 
dont  vous  êtes  les  régénérateurs  ;  toutes  les  passions  se  tai¬ 
ront  devant  le  grand  intérêt  de  la  réunion.  Voyez  des  Fran¬ 
çais  entraînés  par  des  liens  de  parenté  et  d'amitié  se  jeter 
dans  les  deux  armées,  se  combattre,  et  ces  armées  ne  quit¬ 
ter  prise  que  lorsque  le  parti  vaincu  aura  disparu  de  la 
terre...  Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l’humanité,  ne 
repoussez  pas  cent  mille  Français  qui  se  jettent  dans  vos 
bras.  Notre  titre  est  un  litre  glorieux  qui  jamais  n’aurait 
été  perdu  si  les  droits  des  nations  n’eussent  été  méconnus 
dans  des  siècles  d’ignoranceet  de  barbarie.  (On  applaudit.) 

M.  Hébrard  :  La  première  fois  que  le  peuple  avignnnais 
a  été  entendu  dans  cette  Assemblée,  il  y  a  reçu  les  hon¬ 
neurs  qui  lui  sont  dns.  Je  demande  que,  comme  il  en  a  été 
visé  la  première  fois,  MM.  les  députés  d’Avignon  soient  in¬ 
troduits  dans  l’intérieur  de  la  salle.  (On  applaudit.) 

lu-ff*  i*e  l)r^s'c'enl  donne  des  ordres  pour  faire  introduire 
MM.  les  députés  sur  le  parquet. 

,  Cn  autre  membre  de  la  députation  entre  dans  le  délai! 
des  en  mes  commis  par  l’armée  vaincue  contre  les  prisons 
mcis  de  l  armée  patriotique;  même,  depuis  la  dissolution 


de  cette  armee  ,  contre  les  citoyens  qui  la  composaient. 

M.  le  Président,  à  la  députation:  L’ Assemblée  verra'avec 
plaisir  le  moment  où  elle  pourra  vous  accueillir  dans  le 
sein  de  la  famille  qu’elle  représente.  Quel  peuple  est  plus 
digne  de  s’allier  à  un  peuple  qui  jouit  de  sa  liberté  que 
celui  qui  en  a  déjà  montré  toute  l’énergie?  Mais  commela 
justice  doit  diriger  toutes  ses  démarches,  sa  décision  dé¬ 
pendra  du  rapport  qui  lui  sera  fait  de  votre  pétition,  et 
d’une  discussion  approlondie.  L’Assemblée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

—  M.  Visme  commence  la  leclure  d’un  rapport  des  co¬ 
mités  diplomatique  et  d’Avignon,  sur  les  indemnités  ré¬ 
clamées  par  le  chef  de  la  principauté  de  Monaco. 

—  L’Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  lecture  et  de  la 
discussion  de  ce  rapport  à  une  séance  extraordinaire  de 
demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Rapport  deM.  Mont esquiou,  promis  dans  le  numéro  d’hier. 

Au  moment  où  la  nation  va  changer  de  représentants,  et 
où  l’opinion  va  se  fixer  sur  la  nature  des  services  que  l’As¬ 
semblée  nationale  a  rendus  à  la  France,  il  peut  être  utile 
de  rassembler  dans  un  seul  cadre  et  de  présenter  avec  des 
pièces  justificatives  l’ensemble  des  opérations  fuites  sur  les 
finances.  Ces  mémoires,  appuyés  uniquement  sur  des  faits 
prouvés,  n’ont  qu’un  seul  objet  :  celui  de  bien  faire  con¬ 
naître  l’état  où  i’Assembiée  nationale  a  trouvé  les  affaires  , 
et  l’état  dans  lequel  elle  les  rend  à  ses  successeurs.  On 
verra,  parles  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  si 
les  différents  partis  qu’elle  a  pris  étaient  nécessaires  ;  on 
verra  si  l’emploi  de  ses  ressources  a  été  bien  fait;  on  ju¬ 
gera  si  la  position  présente  est  meilleure  que  la  position 
passée,  et  si  les  nombreuses  critiques  que  l’on  a  faites  du 
comité  des  finances  et  de  l’Assemblée  elle  -  même  étaient 
fondées. 

Les  mémoires  suivants  sont  divisés  en  trois  chapitres  : 
des  finances  avant  l’Assemblée  nationale  ;  des  finances  pen¬ 
dant  l’Assemblée  nationale  ;  des  finances  après  l’Assemblée 
nationale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  finances  avant  l’Assemblée  nationale. 

Le  long  asservissement  de  la  nation  française  l’a¬ 
vait  accoutumée  à  regarder  la  fortune  publique 
comme  le  domaine  particulier  de  ses  rois.  On  con¬ 
naissait  depuis  longtemps  le  dérangement  de  leurs 
affaires,  et  l’on  continuait  cependant  à  traiter  avec 
eux  comme  avec  les  riches  malaisés  auxquels  on  fait 
payer  bien  cher  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  De 
temps  en  temps  ,  à  la  vérité,  sous  prétexte  de  l’inté¬ 
rêt  public,  de  puissants  débiteurs  s’étaient  permis 
de  manquer  de  foi  à  leurs  créanciers;  au  reste,  le 
plus  profond  mystère  avait  constamment  enveloppé 
le  système  du  gouvernement  :  1°  parce  qu’il  avait  été 
rarement  assez  pur  ou  assez  bien  ordonné  pour  qu’on 
osât  le  montrer  ;  2°  parce  qu’une  semblable  commu¬ 
nication  aurait  pu  faire  croire  à  la  nation  qu’elle  lui 
était  due;  3°  parce  que  l’importance  du  ministre  ga¬ 
gnait  beaucoup  à  cet  air  de  mystère  ,  et  ne  servait 
qu'à  démontrer  sa  nullité. 

Les  financiers  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  épais¬ 
sir  ces  ténèbres  ;  ils  leur  devaient  l’opinion  générale 
que  leur  science  était  extrêmement  difficile  ,  ou  du 
moins  que ,  pour  la  posséderai  fallait  avoir  vieilli 
dans  son  étude.  M.  Necker,  en  1781,  avait  soulevé 
un  coin  du  voile  :  son  compte-rendu,  les  grandes  vé¬ 
rités  qu’il  renferme,  éveillèrent  tout  à  coup  l’atten¬ 
tion  générale.  L’envie  attaqua  bientôt  son  auteur  et 
suscita  contre  lui  tous  les  efforts  de  la  malveillance 
et  de  l’intrigue.  La  plus  brillante  époque  de  son  mi¬ 
nistère,  cellequi  l’honorera  le  plus  aux  yeuxlde  la  pos¬ 
térité,  celle  peut-êlre  qui  a  décidé  la  révolution  par 
la  direction  nouvelle  qu’elle  donna  aux  esprits,  pré¬ 
céda  de  bien  peu  sa  disgrâce.  Ce  ministre  avait  sou¬ 
tenu  la  guerre  d’Amérique  sans  mettre  d’impôts.  Sa 
sévère  économie  ,  l’ordre  qu’il  avait  entretenu  dans 
J  l’intérieur,  les  réformes  salutaires  qu’il  avait  opé- 
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réos,  des  institutions  non  moins  utiles  lui  avaient 
donné  un  immense  crédit.  Il  avait  fait  les  fonds  d’une 
guerre  très-dispendieuse  par  le  seul  moyen  des  em¬ 
prunts  :  ils  montaient  à  468  millions  au  moment  où 
il  quitta  le  ministère  ;  le  payement  désintérêts  avait 
pour  base  son  économie,  et,  il  faut  en  convenir,  celte 
base  était  réelle.  Sorti  du  ministère,  il  perdit  son  ap¬ 
pui;  les  charges  inutiles  demeurèrent  et  se  trouvè¬ 
rent  excessives  ;  son  successeur  se  hâta  d’y  pourvoir 
par  des  impôts  dont  on  faisait  un  crime  à  M.  Necker 
de  n’avoir  pas  fait  usage.  Ces  nouvelles  ressources 
furent  insuffisantes  pour  soutenir  la  guerre  qui  du¬ 
rait  encore. Il  fallut  yjoindredenouveauxemprunts, 
et,  lorsque  la  paix  assura  l’indépendance  de  l’Amé¬ 
rique,  la  France  se  trouva  chargée  d’une  nouvelle 
dette  ci e  733  millions  ,  contractée  depuis  1777  jus¬ 
qu’en  1783.  A  cette  époque  on  était  plus  habile  que 
jamais  dans  l’art  de  faire  valoir  son  argent.  L’immen¬ 
sité  des  charges  du  trésor  public  avait  porté  1rs  ca¬ 
pitalistes  à  calculer  les  risques  des  traités  qu’ils 
faisaient  avec  le  roi,  et  à  ne  s’exposer  qu’avec  la  cer¬ 
titude  de  se  mettre  à  couvert  des  événements  par  le 
seul  profit  de  quelques  années  de  jouissance. 

La  grande  quantité  d’effets  circulant  sur  la  place 
offraient,  par  la  variété  de  leurs  combinaisons  ,  un 
jeu  lucratif;  l’établissement  de  la  Caisse  d’escompte, 
à  celte  même  époque,  rendit  la  circulation  plus  ac¬ 
tive  que  jamais  ;  il  avait  multiplié  les  spéculations 
et  les  spéculateurs.  Le  gouvernement  emprunteur 
s’est  donc  vu  forcé  de  renoncer  à  l’ancienne  méthode 
des  capitaux  aliénés  et  du  simple  intérêt  de  5  pour 
100.  Il  n’était  plus  possible  de  tenter  le  public  au¬ 
trement  que  par  des  emprunts  viagers  ,  des  prêts  à 
époque,  des  chances  combinées  de  différentes  maniè¬ 
res;  et  de  la  sorte  en  effet  ont  été  remplis  les  em¬ 
prunts  consacrés  à  la  guerre  d’Amérique.  Dès  lors  ce 
ne  fut  plus,  comme  autrefois,  au  seul  payement  des 
intérêts  qu’il  fallait  pourvoir  ;  il  fallait  encore  four¬ 
nir  à  celui  des  eapitaux'dont  les  remboursements  de¬ 
venaient  nécessaires  à  terme  fixe.  Cependant  plu¬ 
sieurs  des  impôts  établis  par  les  successeurs  de 
M.  Necker,  en  1781,  avaient  leur  terme  fixé  un  an 
après  la  paix;  ainsi  les  ressources  diminuèrent  au 
moment  où  les  besoins  augmentaient;  il  ne  se  trouva 
plus  de  proportion  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
de  l’Etat.  C’est  alors  qu’un  déficit  commença  se 
faire  sentir.  Le  court  ministère  de  M.  Dormesson, 
successeur  de  M.  Fleury,  se  passa  au  milieu  de  ces 
difficultés.  Deux  loteries,  de  24  millions  de  liv.  cha¬ 
cune,  furent  les  seules  ressources  auxquelles  il  eut 
recours,  il  s’en  fallait  bien  qu’elles  pussent  suffire 
aux  besoins.  La  pénurie  du  trésor  influa  bientôt  sur 
la  circulation  dans  la  capitale  :  l’argent,  resserré  par 
la  nécessité,  se  retira  du  commerce,  et  tout  à  coup 
la  Caisse  d’escompte,  épuisée  parles  secours  qu’on 
l’avait  obligée  de  donner  au  gouvernement,  sévit 
bientôt  hors  d’état  de  satisfaire  à  ses  propres  enga¬ 
gements.  La  frayeur  devint  extrême  ;  le  ministre  des 
finances  ne  put  garder  sa  place,  et  M.  de  Calonne  fut 
choisi  pour  l’occuper. 

Porté  à  ce  dangereux  poste  par  ceux  dont  la  for¬ 
tune  était  plus  liée  avec  celle  de  l’Etat,  doué  d’un 
caractère  heureux  et  d’un  esprit  facile ,  M.  Calonne 
se  montra  avec  cet  air  de  confiance  qu’inspire  la  sû¬ 
reté.  Jamais  début  n’a  été  plus  brillant.  Toutes  les 
ressources  du  crédit  lui  furent  prodiguées;  les  em¬ 
prunts  de  ses  prédécesseurs  n’étaient  pas  remplis; 
ils  le  furent  aussitôt.  Il  en  créa  lui-même  un  de 
100  millions;  il  fut  enlevé  d’avance.  Trois  mille  ac¬ 
tions  de  la  Caisse  d’escompte  lurent  acquises  dans 
un  instant,  et  l’arrêt  qui  suspendait  les  payements  de 
cette  caisse  à  bureau  ouvert  fut  levé  ,  et  ses  billets  à 
bureau  ouvert  eurent  plus  de  faveur  que  jamais.  La 
position  des  affaires  était  cependant  la  même  ;  les  re¬ 


venus  de  l’Etat,  fort  inférieurs  à  la  somme  des  char¬ 
ges,  ne  pouvaient  subvenir  aux  charges  ;  mais  le  mi¬ 
nistre  ne  s’étonnait  de  rien.  Le  crédit  des  plus  riches 
financiers  était  à  ses  ordres,  et  chaque  année  un  em¬ 
prunt  combiné  d’une  manière  nouvelle  suppléait  au 
déficit  des  recettes,  et  fournissait  aux  fonds  des  rem- 
boursementséchus.  C’est  ainsi  qu’en  1784  l’emprunt 
de  123  millions,  en  1785  celui  de  80  millions,  en 
1786  l’emprunt  de  la  ville  de  Paris,  et  au  commen¬ 
cement  de.  1787  l’emprunt  de  70  millions,  produits 
d’une  création  nouvelle  d’actions  de  la  Caisse  d’es¬ 
compte,  dont  les  fonds  furent  remis  au  gouverne¬ 
ment ,  alimentèrent  le  trésor  public.  Indépendam¬ 
ment  du  crédit  toujours  ouvert  et  toujours  employé 
des  pays  d’états,  les  extensions  d’emprunts  ouverts 
sous  l’autre  ministère,  la  réunion  des  opérations  du 
crédit  faites  dans  lesdifféreritesadministrations,  pré¬ 
sentent  une  masse  d’emprunts  de  426  millions.  Au 
moyen  de  ces  ressources  ruineuses  et  de  celles  plus 
funestes  encore  des  anticipations  sur  tous  les  genres 
de  revenus,  non-seulement  M.  Calonne  satisfit  à  tout, 
mais  encore  il  rapprocha  le  payement  des  rentes  , 
forma  de  grandes  entreprises,  creusa  des  canaux, 
éleva  des  bâtiments  d’utilité ,  de  luxe,  et  le  fonds  de 
tous  les  départements,  les  pensions  prodiguées,  les 
acquisitions  ruineuses ,  comme  dans  les  temps  les 
plus  prospères;  et  au  milieu  des  hommages  des  ar¬ 
tistes  et  des  gens  de  lettres,  des  courtisanes  et  des 
femmes,  l’heureux  successeur  de  M.  Dormesson  sem¬ 
blait  un  enchanteur  qui,  d’uncoupdc  baguette, avait 
ramené  l’abondance. 

C’est  à  celte  époque  brillante  qu’il  avait  établi  la 
caisse  d’amortissement;  avec  un  fonds  annuel  de 
3  millions  ,  produit  d’une  partie  de  ces  emprunts  ,  il 
prétendait  anéantir  la  dette  de  l’Etat.  Aux  yeux  des 
gens  sensés,  ces  amortissements  de  3  millions,  alors 
qu’on  était  forcé  d’en  emprunter  100  par  année,  n’é¬ 
taient  que  ridicules.  La  société  du  ministre  en  jugeait 
autrement,  et  mettait  cette  opération  au-dessus  de 
toutes  celles  de  Colbert. 

Mais  si  cet  état  imposteur  fascinait  les  yeux  de  la 
multitude,  si  le  ministre  lui-même  avait  pu  quelque¬ 
fois  s’en  laisser  éblouir,  il  avait  trop  d’esprit  pour  ne 
pas  s’apercevoir  que  le  temps  des  illusions  s’éloi¬ 
gnait.  11  avait  reçu  l’Etat  obéré,  et  depuis  il  avait 
emprunté  plus  de  300  millions  à  époques  fixes,  sans 
compter  les  extensions  d’anciens  emprunts  ,  et  plus 
de  100  millions  ajoutés  sous  son  ministère  aux  anti¬ 
cipations.  Un  vingtième  allait  expirer.  Le  parlement 
n’était  plus  à  ses  ordres;  c’est  par  adresse  qu’il  lui 
avait  arraché  le  dernier  enregistrement.  Il  fallait 
s’avouer  vaincu  et  fuir  honteusement,  ou  sortir  d’em¬ 
barras  par  une  entreprise  extraordinaire.  Ce  dernier 
parti  était  dans  son  caractère.  Il  le  prit,  et  ayant 
conçu  plutôt  que  formé  un  plan  général,  il  convoque 
les  notables  du  royaume. 

11  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  même  temps  où 
M.  Calonne  prodiguait  les  trésors  de  l’Etat ,  M.  Nec¬ 
ker  avait  publié  son  excellent  ouvrage  sur  l’admi¬ 
nistration  des  finances.  Son  compte-rendu,  en  1782, 
avait  ouvert  les  yeux  de  la  nation  sur  cet  important 
objet  que  l’on  connaissait  à  peine  avant  lui.  Son  se¬ 
cond  ouvrage  fit  une  sensation  plus  vive  encore.  Le 
grand  intérêt  du  sujet ,  la  clarté  répandue  sur  les 
matières  les  plus  abstraites,  l’appui  constant  de  la 
raison  et  d’une  excellente  morale,  le  charme  d’un 
style  toujours  élégant,  et  peut-être  encore  la  compa¬ 
raison  des  principes  de  cet  ouvrage  avec  la  conduite 
de  l’administration  présente,  tout  contribua  au  suc¬ 
cès  prodigieux  de  ce  livre.  Il  devint  une  espèce  de 
rudiment  pour  ceux  qui  s’occupaient  des  affaires  pu¬ 
bliques.  Il  en  propagea  l’étude  :on  commençait  de¬ 
puis  quelque  temps  par  se  croire  en  droit  de  juger  les 
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opérations  du  gouvernement;  on  commença  à  s’en 
croire  capable. 

M.  Calonne  ne  chercha  point  à  déguiser  aux  nota¬ 
bles  la  situation  générale  des  affaires.  11  rendit  un 
compte  d’où  il  résultait  évidemment  que  les  revenus 
de  l’Etat  ne  pouvaient  suffire, ni  à  payer  60  millions 
environ  de  ses  charges  annuelles,  ni  à  faire,  chaque 
année,  52  millions  de  remboursement  solennellement 
promis.  Pour  y  subvenir,  il  proposait  un  système 
nouveau  d’imposition,  qui,  suivant  lui ,  devait  sou¬ 
lager  le  peuple  par  l’abolition  de  tous  les  privilèges 
et  l’adoucissement  du  régime  des  impôts  les  plus 
vexatoires.  Il  proposait  des  emprunts  à  termes  plus 
éloignés  que  ceux  qui  existaient ,  pour  diminuer  la 
masse  des  remboursements  annuels.  On  disserta  sur 
chaque  partie  de  son  plan,  mais  l’intrigue  vint  bien¬ 
tôt  se  mêler  à  de  si  grands  intérêts  et  les  fit  oublier. 
Le  ministre  changea  ;  les  notables  se  séparèrent  sans 
avoir  rien  conclu  :  le  trésor  public  demeura  chargé 
d’un  déficit  connu  de  113  millions,  et  le  nouveau 
ministre  essaya  lui  seul  ce  que  son  prédécesseur 
n’avait  pu  faire  avec  les  secours  dont  il  s’était  envi¬ 
ronné. 

Le  plus  pressé  était  de  remplir  le  vide  actuel  du 
trésor  public.  M.  l’archevêque  de  Sens  y  parvint 
avec  la  méthode  de  ses  prédécesseurs.  Un  emprunt 
viager  de  60  millions  suivit  de  près  son  entrée  au 
ministère  :  la  suppression  d’anciens  corps  de  la  mai¬ 
son  du  roi,  les  réformes  de  la  gendarmerie,  celles  de 
quelques  charges  inutiles,  l’abolition  des  contre¬ 
seings  abusifs  indiquèrent  du  moins  des  intentions 
sages.  U  voulut  ensuite,  comme  M.  Calonne,  établir 
le  timbre  et  la  subvention  territoriale  ,  et  prorogea 
en  même  temps  le  vingtième  qui  expirait.  Là  il  fut 
arrêté.  L’ancienne  formule  de  l’enregistrement  lui 
opposa  une  barrière  invincible.  11  s’en  vengea  sur  le 
parlement  de  Paris  en  l’exilant  à  Troyes,  et  par  ac¬ 
commodement  ensuite  il  se  contenta,  en  le  rappe¬ 
lant,  de  la  prolongation  du  vingtième;  peu  de  temps 
après  il  fit  l’essai  d’un  nouvel  abonnement  avec  les 
assemblées  provinciales  qu’il  venait  d’établir  ;  mais 
toutes  ces  tentatives  infructueuses,  sans  améliorer 
sa  position,  faisaient  de  plus  en  plus  sentir  la  fai¬ 
blesse  du  gouvernement.  Après  tant  d’essais  inutiles, 
il  adopta  un  plan  entièrement  fondé  sur  le  crédit  qui 
n’existait  pas.  A  cette  base  près  qui  lui  manquait,  ce 
plan  était  assezsimple. 

Les  remboursements  à  terme  augmentaient,  com¬ 
me  on  l’a  vu ,  de  52  millions  environ  la  somme  des 
engagements  annuels  ;  mais  au  bout  de  cinq  ans 
cette  somme  devait  diminuer  tout  à  coup  de  moitié, 
et  se  réduire,  peu  de  temps  après  ,  à  10  ou  12  mil¬ 
lions.  Un  emprunt  qui,  pendant  ces  cinq  années,  au¬ 
rait  fourni  les  sommes  nécessaires  tant  aux  rembour¬ 
sements  qu’aux  intérêts,  qu’on  n’était  pas  en  état 
d’acquitter,  aurait  paré  au  mal  présent.  L’intérêt  de 
ces  emprunts  aurait  pu  être  compensé  par  de  nou¬ 
veaux  retranchements  sur  les  dépenses;  le  déficit  se 
serait  trouvé  diminué  de  l’intérêt  des  sommes  rem¬ 
boursées,  et,  faisant  espérer  à  la  nation  la  convoca¬ 
tion  d’états  généraux,  dont  le  désir  éclatait  de  toutes 
parts,  on  aurait  pu  faire  adopter  de  nouvelles  mesu¬ 
res  de  finances  ;  on  aurait  pu  remettre  la  recette  au 
niveau  de  la  dépense,  et  l’on  aurait  enfin  trouvé  des 
prétextes  pour  ne  pas  rassembler  ces  états. 

La  totalité  des  emprunts  projetés  par  M.  l’arche¬ 
vêque  de  Sens  s’élevait  à  460  millions,  partagés  en 
plusieurs  années.  Celui  de  la  première  était  de  120 
millions;  on  avait  le  choix  de  placer  en  rentes  per¬ 
pétuelles  ou  en  rentes  viagères.  Celles-ci  étaient  fort 
avantageuses:  on  les  avait  calculées  sur  le  pied  de 
11  pour  loo.  Le  roi  se  rendit  en  personne  au  parle¬ 
ment  pour  faire  enregistrer  son  édit.  Le  parlement 
se  déclara  incompétent  pour  accorder  des  emprunts 


et  des  impôts.  Il  prolesta  contre  l’enregistrement 
forcé,  et  cependant  l’emprunt  fut  rempli. 

Le  ministre  vit  bien  qu’à  l’avenir  il  serait  toujours 
arrêté  dans  ses  projets.  Résolu  d’écarter  toutes  les 
résistances,  il  conçut  le  plan  de  la  cour  plénière. 
C’était  anéantir  les  parlements.  Ils  étaient  chers  alors 
à  la  France  ;  c’était  le  seul  frein  qui  pût  arrêter  le 
despotisme  ministériel.  Le  même  jour,  à  la  même 
heure, des  porteurs  d’ordresdu  roi  firent  enregistrer 
dans  tout  le  royaume  les  édits  que  le  roi  en  personne 
faisait  publier  à  Versailles,  dans  un  lit  de  justice.  La 
consternation  fut  grande,  l’indignation  générale  lui 
succéda.  Les  ordres  de  rigueur,  l’appareil  militaire 
déployés  à  la  fois  partout,  ne.  servirent  qu’à  aigrir  les 
esprits.  Le  Dauphiné  s’assembla,  se  lit  écouter,  et  la 
nation  commença  à  connaître  et  à  essayer  ses  forces. 
L’archevêque  de  Sens  avait  pris  l’engagement  de 
rendre  public  chaque,  année  le  compte,  des  revenus 
et  des  dépenses  de  l’Etat;  il  avait  tenu  parole.  Au 
commencement  de  1788  ce  compte  avait  paru  dans 
une  forme  authentique.  Son  résultat,  en  mettant  de 
côté  les  remboursements,  présentait  un  déficit  de  54 
millions,  et  une  suite  d’économies  qui  devaient  en 
peu  d’années  le  faire  disparaître.  Les  besoins  de  la 
présente  année,  chargéed’énormes  remboursements, 
y  semblaient  couverts  par  les  ressources  qu'on  avait 
préparées.  La  recette  même  surpassait  de  15  millions 
la  dépense.  L’illusion  de  ce  compte  ne  dura  pas  long¬ 
temps;  la  triste  vérité  détruisit  bientôt  cet  étalage 
fantastique.  Dès  le  mois  d’août  toutes  les  ressources 
étaientépuisées,mêmecelles  delà  Caisse  d’escompte, 
dont  on  s’était  encore  permis  d’abuser.  Et  le  même 
jour  on  suspendit  tous  les  remboursements  à  terme, 
on  arrêta  le  payement  des  anticipations  sur  les  do¬ 
maines  ,  on  donna  un  arrêt  de  surséance  à  la  Caisse 
d’escompte,  et  l’on  établit  des  billets  d’Etat. 

11  n’existait  plus  que  deux  ressources  :  les  états 
généraux  et  M.  Necker.  Ce  ministre  rentra  en  place  ; 
les  états  généraux  furent  annoncés  pour  un  terme 
peu  éloigné,  et  la  confiance  succéda  au  désespoir. 
M.  Necker  trouva  400,000  francs  au  trésor  royal,  et 
le  royaume  menacé  d'une  disette.  De  nouveaux  em¬ 
prunts  étaient  impossibles  ;  il  l'était  également  d’aug¬ 
menter  les  impôts.  Les  états  généraux  que  l’on  re¬ 
gardait  comme  le  terme  assuré  de  tous  les  malheurs, 
ne  pouvaient  être  convoqués  qu’après  la  décision  de 
plusieurs  questions  importantes  qui  devaient  précé¬ 
der  la  convocation.  11  fallait  cependant  fournir,  au 
moins  jusqu’à  cette  époque,  à  la  dépense  publique, 
payer  les  rentiers,  et  s’occuper  des  achats  de  subsis¬ 
tances.  M.  Necker,  à  force  de  crédit  personnel  et  d’é¬ 
conomie,  parvint  à  remplir  cette  tache  pénible; 
25  millions  empruntés  pour  un  an  à  la  Caisse  d’es¬ 
compte,  de  petits  emprunts  faits  aux  notaires,  aux 
états  de  Languedoc,  de  Bretagne,  d’Artois,  quelques 
retards  dans  le  payement  des  rentes  lui  firent  attein¬ 
dre  le  1er  niai  1789.  Il  laissa  subsister,  à  la  vérité,  la 
suspension  des  remboursements  et  l’arrêt  de  sur¬ 
séance  de  la  Caisse  d’escompte  ,  mais  il  n’usa  point 
des  billets  d’Etat,  et,  à  ce  grand  jour  de.  l’ouverture 
des  états  généraux,  58  millions  en  nature  étaient  au 
trésor  public. 

Depuis  le  compte  de  M.  Calonne ,  la  dette  était 
grossie  de  200  millions  d’emprunts,  indépendam¬ 
ment  de  toutes  les  ressources  ignorées;  mais  les  re¬ 
tranchements  sur  la  dépense  avaient  couvert  cette 
nouvelle  charge  ,  et  la  balance  était  à  peu  près  la 
même.  Le  compte  de  1787  présentait  un  déficit  de 
67  millions,  indépendamment  de  52  millions  de  rem- 
boursemens.  Celui  de  M.  l’archevêque  de  Sens,  en 
mettant  de  côté  les  remboursements,  présentait  un 
déficit  de  54  millions,  et  M.  Necker,  au  1er  niai ,  re¬ 
connut  un  déficit  de  56  millions,  en  ne  comptant  non 
plus  aucun  remboursement. 
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Telle  est  l'histoire  de  ce  fameux  déficit  qui  a  joué 
un  si  grand  rôle  dans  la  révolution  ;  il  en  est  la  pre¬ 
mière  cause,  en  ce  qu’il  nous  a  tirés  de  notre  léthar¬ 
gie,  et  qu’il  a  forcé  le  gouvernement  à  recourir  à  la 
nation.  Mais  ce  serait  une  étrange  erreur  de  penser 
qu’il  eût  suffi  de  rétablir  le  niveau  entre  la  recette 
et  la  dépense  pour  faire  cesser  le  désordre  de  nos  fi- 
nanceset  la  misère  des  peuples.  Lefauxéclatdu  luxe 
de  la  capitale  et  la  magnificence  de  nos  établisse¬ 
ments  publics  pouvaient  faire  illusion  quelque  temps 
encore  ;  mais  les  principes  de  la  vie  étaient  épuisés. 
Deux  impôts  affreux,  la  gabelle  et  les  aides,  pesaient 
depuis  plusieurs  siècles  sur  la  classe  indigente,  sans 
aucune  proportion  avec  ses  facultés,  puisqu’ils  gre¬ 
vaient  les  premiers  besoins  de  subsistance,  à  peu  près 
égaux  pour  tous  les  hommes.  Le  tabac,  besoin  fac¬ 
tice,  mais  devenu  nécessaire  par  l’habitude ,  était 
chargé  de  droits  qui  en  quintuplaient  la  valeur  :  il 
participait  ainsi  au  vice  inhérent  à  la  gabelle  et  aux 
aides;  il  venait  continuer  les  premiers  principes 
d’une  injuste  répartition.  Le  cultivateur,  écrasé  d’a¬ 
vance  par  ces  impôts  indépendants  de  son  travail  et 
de  ses  récoltes,  se  voyait  enlever  par  la  dîme  plus  du 
cinquième  de  son  produit  net;  c’est  de  ce  point  qu’il 
parlait  pour  être  assujetti  à  l’impôt  territorial,  aux 
vingtièmes  et  à  l’impôt  personnel.  Une  inégalité 
monstrueuse,  établie  en  sens  inverse  de  toutes  les 
règles  de  la  raison  et  de  la  morale,  accordait  pour 
quelques-uns  de  ces  impôts  des  titres  d’exception  à 
l’opulent  privilégié,  et  réunissait  le  poids  de  toutes 
les  charges  sur  le  pauvre. 

M.  Necker  avait,  à  la  vérité,  dans  son  premier  mi¬ 
nistère,  fixé  pour  vingt  ans  le  taux  de  la  taille,  et  les 
extensions  arbitraires  étaient  interdites;  mais,  mal¬ 
gré  ce  bienfait,  il  était  mathématiquement  démontré 
que  le  moindre  accroissement  aux  impôts  eût  mis  le 
royaume  en  friche,  puisque  la  moitié  du  produit  des 
terres  passait  au  fisc  d’une  manière  ou  d’une  autre. 
Des  vexations  de  tout  genre,  ou  publiques  ou  se¬ 
crètes  ;  des  visites  domiciliaires  payées  par  ceux  chez 
qui  elles  portaient  la  terreur  ;  des  pièges  tendus  à  la 
bonne  foi  et  à  la  simplicité  ;  des  saisies,  des  exécu¬ 
tions,  tel  était  le  fruit  de  notre  régime  fiscal  et  le 
cortège  odieux  de  notre  administration.  Des  loiscon- 
tre  nature  avaient  besoin  d’être  protégées  par  un 
code  barbare;  des  peines  atroces  poursuivaient  des 
crimes  que  des  lois  injustes  avaient  créés ,  et  si  le 
malheureux  honnête  échappait  à  leur  rigueur,  le 
strict  nécessaire  restait  à  peine  à  celui  dont  le  tra¬ 
vail  infatigable  reproduisait  chaque  année  les  seu¬ 
les  ,  les  véritables  richesses.  C’est  à  ces  conditions 
qu’il  était  permis  de  respirer  l’air  de  la  France  sous 
ces  cabanes  qui  en  couvrent  la  plus  grande  partie. 

Après  les  travaux  de  la  culture,  l’industrie,  qui 
emploie  les  matières  premières,  et  le  commerce,  qui 
en  facilite  l’échange  ,  devaient  être  sans  contredit 
les  premiers  objets  du  gouvernement.  La  liberté  est 
l’âme  de  ces  deux  grands  moyens  d’abondance  et  de 
prospérité, et  partout  le  commerce  et  l’industrie  ren¬ 
contraient  des  entraves. 

Les  douanes  intérieures,  les  barrières  des  villes  , 
les  péages  multipliés  sur  les  rivières,  et  d’autres  sur 
les  routes,  les  droits  sur  toutes  les  marchandises,  les 
jurandes,  les  privilèges  exclusifs  obstruaient  tous  les 
canaux,  paralysaient  tous  les  talents.  Les  besoins 
toujours  renaissants  du  trésor  public  n’avaient  ja¬ 
mais  permis  ni  de  sacrifier  une  portion  du  revenu  , 
ni  défaire  des  essais  d’un  meilleur  régime  au  risque 
de  retarder  une  perception.  Les  compagnies  de  fi¬ 
nance  qui  en  étaient  chargées,  ou  à  titre  de  ferme  , 
on  comme  simples  régisseurs,  avaient  toutes  fait  de 
grandes  avances.  Pour  être  en  droit  de  les  dépouiller, 
il  fallait  du  moins  être  en  état  de  les  rembourser,  et 
un  gouvernement  obéré  ne  pouvait  même  en  avoir 


l’idée.  Il  était  bien  plus  simple  de  suivre  la  route 
frayée,  d’inventer  de  nouvelles  combinaisons  lucra¬ 
tives,  et  de  renouveler  des  baux  toujours  plus  avan¬ 
tageux  pour  le  fisc  et  plus  onéreux  pour  la  nation. 
De  là  résultait  nécessairement,  outre  tous  les  autres 
inconvénients  politiques  ,  une  augmentation  de  prix 
sur  tous  les  ouvrages  de  manufactures,  et  sur  tous 
les  échanges;  c’était  un  nouvel  impôt  sur  le  peuple 
déjà  épuisé  de  tant  d’autres  manières. 

Les  hommes  qui  exerçaient,  même  fidèlement ,  ce 
rigoureux  empire  sur  les  citoyens  et  sur  les  proprié¬ 
tés  devaient  être  en  butte  à  la  haine,  et  ne  pouvaient 
être  détendus  que  par  la  crainte.  Le  peuple,  qui  de¬ 
puis  deux  ans  commence  à  se  douter  qu’il  a  des 
droits ,  ne  connaissait  alors,  du  gouvernement  sous 
lequel  il  vivait,  que  les  commis  des  fermes  qui  le 
pillaient,  et  le  subdélégué  qui  signait  le  rôle  des  im¬ 
positions,  ou  l’ordre  de  ses  contraintes.  Après  avoir 
longtemps  vécu  sous  un  tel  régime,  l’éclair  de  la  li¬ 
berté  devait  être,  le  signal  de  la  licence,  et  le  naturel 
dégénéré  pouvait  facilement  être  entraîné  à  des  ex¬ 
cès.  Cette  réflexion  seule  explique  tout  ce  que  nous 
avons  vu.  Le  peuple  ne  pouvait  voir  que  des  tyrans 
dans  tous  ceux  qui  exerçaient  une  autorité  sur  lui , 
parce  que  toutes  les  autorités  l’avaient  conduit  à  la 
misère  et  au  désespoir.  L’impôt  le  plus  juste  lui 
rappellera  longtemps  encore  ceux  qui  lui  enle¬ 
vaient  le  nécessaire.  C’est  l’habitude  et  le  sentiment 
de  son  bonheur  qui  lui  rendront  sa  bonté  primitive, 
et  qui  allégeront  pour  lui  le  poids  des  charges  pu¬ 
bliques. 

La  patience  avec  laquelle  tant  de  malheureux  ont 
supporté  les  maux  accumulés  sur  leur  triste  exis¬ 
tence  est  désormais  la  seule  chose  inconcevable. 
Comment  l’habitant  de  nos  villages  soutenait-il  la 
vue  des  hommes  dont  le  bonheur  apparent  contras¬ 
tait  si  fort  avec  sa  misère?  Ils  exerçaient  sur  lui  un 
pouvoir  plus  ou  moins  onéreux.  Les  moines,  les 
évêques  ou  son  curé  dîmaient  sa  récolte;  son  sei¬ 
gneur  recueillait  un  ancien  droit  de  propriété  sur 
son  champ  et  sur  sa  cabane;  le  gibier,  les  pigeons 
de  cet  homme  privilégié  avaient  le  droit  de  vivre  à 
ses  dépens  ;  en  son  nom  ,  des  juges  des  procureurs 
fiscaux,  des  gardes-chasses  lui  intentaient  des  procès, 
et  lui  enlevaient  souvent  les  restes  de  l’avidité  des 
traitants.  Voilà  les  souvenirs  que  le  peuple  a  dû  re¬ 
trouvera  son  réveil;  il  faut  bien  lui  pardonner  quel¬ 
ques  signes  d’un  juste  ou  même  d’un  injuste  ressen¬ 
timent.  (On  applaudit.) 

Le  gouvernement,  qui  devait  tout  vivifier  par  jus¬ 
tice,  et  même  par  intérêt,  avait  donc  étouffé  jus¬ 
qu’aux  germes  de  la  reproduction. 

Cependant  ses  revenus  n’avaient jamais  pu  suffire 
à  sa  vorace  cupidité.  L’usage  du  crédit  public  ,  dans 
une  certaine  latitude,  n’est  pas  fort  ancien.  L’art  d’em¬ 
prunter,  celui  surtout  de  combiner  les  emprunts, 
poussé  dans  ces  derniers  temps  à  sa  perfection,  a  été 
précédé  d’un  système  au  moins  aussi  funeste.  Dès 
longtemps  les  ministres  des  rois  ont  sacrifié  les  gé¬ 
nérations  futures  à  leurs  besoins  du  moment.  A  l’é¬ 
poque  dont  je  parle,  et  je  cite  l’ouvrage  de  plusieurs 
siècles,  on  avait  trafiqué,  au  nom  du  roi,  de  tout  ce 
qui  donnait  des  droits  à  exercer  sur  le  peuple  ;  juges, 
officiers  supérieurs  et  inférieurs  des  cent  mille  tri¬ 
bunaux  qui  existaient,  chefs  de  l’armée,  administra¬ 
teurs,  financiers,  gagistes  de  toutes  les  classes  ,  do¬ 
mestiques  même  du  roi  et  de  sa  famille,  avaient  été 
astreints  à  verser  des  sommes  au  trésor  public,  et  la 
plupart  de  ces  emplois,  rendus  héréditaires,  étaient 
devenus  le  patrimoine  d’un  grand  nombre  de  famil¬ 
les.  Tous  ceux  qui  payaient ,  recevaient,  écrivaient , 
comptaient,  professaient  un  art , exerçaient  un  mé¬ 
tier,  tous,  sans  exception,  avaient  acheté  le  droit  ou 
la  permission  de  regagner  sur  le  peuple ,  soit  par 
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des  vexations,  soit  par  des  privilèges ,  soit  par  l’aug¬ 
mentation  du  prix  de  leur  travail  ou  de  leur  com¬ 
merce,  ce  que  leur  titre  leur  avait  coûté.  L’antiquité 
d’un  abus  est  unesortede  consécration;  la  vented’une 
clientèle  paraissait  aussi  naturelleque  la  vented’une 
terre.  Lorsque  l’habitude  en  sera  effacée ,  on  aura 
peine  à  croire  qu’une  nation  célèbre  a  vécu  sous  un 
tel  régime,  et  que  c’était  dans  les  plus  beaux  siècles 
de  son  histoire. 

L’imagination  la  plus  active  n’aurait  pu  inventer 
de  nouveaux  moyens  pour  satisfaire  à  de  nouveaux 
besoins  ;  il  ne  restait  plus  depuis  longtemps  de  char¬ 
ges  à  vendre.  La  dette  publique,  dont  l’histoire  et  la 
rédaction  tyrannique  seraient  la  honte  de  ce  dernier 
siècle  plus  encore  que  de  tous  les  précédents ,  la 
dette  était  montée  à  un  point  qu’il  n’était  plus  possi¬ 
ble  d’excéder,  A  défaut  d’emprunts  revêtus  d’un  ca¬ 
ractère  public,  on  avait  vendu  les  revenus  de  l’an¬ 
née  suivante,  etcette  manière  de  consommer  l’avenir 
à  l’avance  depuis  longtemps  n’était  plus  cachée  :  le 
mot  d’anticipation  ne  présentait  plus  qu’une  idée 
commune.  Enfin,  à  défaut  d’emprunts  etd’anticipa- 
tions,  car  tout  a  un  terme,  et  partout  on  l’avait  at¬ 
teint,  on  avait  pris  le  parti  de  retarder  indéfiniment 
les  salaires  ou  les  intérêts  dus  par  l’Etat.  Il  n’existait 
pas  une  partie  de  l’administration,  la  solde  des  trou¬ 
pes  exceptée  ,  où  il  n’y  eût  un  arriéré  de  plusieurs 
années,  dont  aucun  état  même  pût  constater  la  quo¬ 
tité.  Ceux  à  qui  l’Assemblée  nationale  a  confié  le 
soin  de  débrouiller  ce  chaos  sont  tous  les  jours  plus 
étonnés  et  de  la  dilapidation  de  l’ancien  gouverne¬ 
ment,  et  de  la  patience  de  ses  créanciers.  Ici  l’injus¬ 
tice  est  d’autant  plus  horrible  qu’elle  était  secrète, 
et  que  le  plus  scandaleux  désordre  n’avait  ni  limi¬ 
tes,  ni  le  salutaire  frein  de  la  honte. 

Quelle  tâche!  quelle  formidable  entreprise  que 
celle  de  remédier  à  la  fois  à  tant  de  maux  !  Qui  eût 
osé  penser  à  réparer  les  fautes  ou  les  crimes  de  dix 
siècles?  Sans  doute  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  trou¬ 
vaient  si  simple  de  sauver  l’Etat  en  demandant  aux 
ordres  privilégiés  le  sacrifice  d’une  partie  de  leurs 
franchises,  et  aux  peuples  quelques  nouveaux  efforts 
pour  remplir  un  arriéré  de  56  millions.  Ceux  qui 
ont  osé  concevoir  l’étonnante  idée  de  rendre  au  peu¬ 
ple  sa  propriété,  dégagée  de  tous  les  restes  d’une 
ancienne  usurpation  ;  de  détruire  les  impôts  odieux 
sous  tous  les  aspects,  inégaux  dans  tous  leurs  rap¬ 
ports,  pour  les  remplacer  par  des  contributions  sa¬ 
gement  proportionnées  avec  les  produits  ;  de  déga¬ 
ger  le  commerce  de  toutes  ses  entraves  et  l’industrie 
de  toutes  ses  gênes;  de  détruire  la  vénalité  jusque 
dans  ses  plus  petites  racines;  d’anéantirles  anticipa¬ 
tions,  de  solder  l’arriéré,  et  de  remettre  toutes  les 
dépenses  au  courant;  ceux  qui  ont  formé  cette  in¬ 
concevable  entreprise,  et  qui  désormais  sont  sûrs 
d’y  réussir,  malgré  toutes  les  calomnies,  malgré  la 
rage  de  ceux  qui  auraient  été  les  premières  victimes 
du  désordre  qu’ils  regrettent  ;  ceux-là  ont  bien  mé¬ 
rité  de  leurs  concitoyens.  Ils  ont  droit  à  la  reconnais¬ 
sance  de  la  postérité;  les  vaines  déclamations  ces¬ 
seront,  et  la  justice  universelle  les  vengera. 

(La  suite  demain .) 

Note  de  la  séance  du  samedi  10. 


Deux  de  MM.  les  commissaires  médiateursenvoy 
par  le  roi  à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin  o 
rendu  compte  des  malheureux  événements  dont 
pays  a  été  le  théâtre  depuis  le  mois  d’août  1789. 
Aussitôt  après  ce  rapport,  M.  l’abbé  Maury  a  décla 
qu  il  se  rendait  leur  accusateur,  et  que,  sur  sa  re 
ponsabilitc,  il  s’engageait  à  les  poursuivre  devant 
tribunal  séant  à  Orléans.  —  L’Assemblée  a  refu 
d  entendre  M.  1  abbé  Maury,  et  a  donné  à  plusieu 
i  epnses  des  marques  d’approbation  aux  commissi 


res  médiateurs.  —  La  séance  a  été  terminée  par  la 
première  partie  d’un  rapport  de  M.  l’ancien  évêque 
d’Autun  sur  l’éducation  nationale.  —  11  en  conti¬ 
nuera  la  lecture  dans  la  prochaine  séance. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Auj.  Iphigénie  en  Tauridc, 
tragédie  lyrique  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur , 
dans  lequel  M.  Didelot  continuera  ses  débuts. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  Partie  de  chasse 
d'IIenri  IP,  précédée  de  la  Fausse  Agnès. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  Mélomanie,  Rose  et  Colas , 
et  Alexis  et  Justine. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  Char¬ 
les  IX,  tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  des  Bourgeoises  de 
qualité,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  iuje  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  le  Conseil  imprudent,  cou).,  et  l'Histoire  uni¬ 
verselle,  opéra-folie. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  l  Hôtel  prussien, 
comédie,  et  la  lrc  du  Club  des  Bonnes  Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  db  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —Auj.  le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  comédie 
en  3  actes  ;  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
et  du  Fou  raisonnable. 

Cirque  national,  au  Palais  Royal.  —  Auj.  Concert, 
Symphonie  de  Gossec  et  de  Pleyel. — L’ouverture  de  la 
Frascaiana.  —  Mlle  Balassé  chantera  un  air  de  Cimurosa. 
— M.  Caillard  chantera  un  air  de  la  Belle  Arsène  et  une 
scène  de  la  Caravane. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  le  Grand  Festin  de  Pierre ,  comédie  avec  ses  agré¬ 
ments;  les  exercices  du  jeune  Anglais;  l'Enlèvement 
d'Europe  par  Jupiter,  pantomime  à  grandes  machines,  et 
les  Deux  Bottiers. 

Ambigu-Comiqce,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  le 
Peintre  amoureux  de  son  modèle:  l'Epreuve  raisonnable: 
le  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à  spectacle,  et  le  Mariage 
de  Palmiers,  suite  du  même  sujet,  avec  des  divertisse¬ 
ments. 

Théâtre  français  comique  f.t  lyrique. — Auj.  Nicodèmc 
dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  Li¬ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  Partie  de 
chasse  d'Henri  IP.  (Spectacle  redemandé.  ) 

Théâtre  df.  la  rue  de  Louvois. — Au;,  la  6e  représen¬ 
tation  du  Mari  soupçonneux ,  opéra  bouffon,  suivi  de  la 
Servante  maîtresse. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEI,-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdim .  43  7  |  Cadix . 19  I.  2  s. 

Hambourg .  236  j  Gênes . 117 

Londres  .....  22  1.  fi  !  Livourne .  127 


Madrid.  .....  191.  3s  I  Lyon,  Août  ...  au  pair 


Bourse  du  10  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2230 

Portions  de  312  liv.  10  s .  280 

Emprunt  d'oct.  de  500  liv . 457 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  1  *,  1  f,  j  p.  au  pair  \  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  ....  10  b  ',  f,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  15  b 

—  Sans  bull . .  G  b 

—  Sorties  en  viager.  . .  do  b 

Bulletins . . . 90 90 

Act.  nouv.  des  Indes .  1232,  31,  30,  28,  29,  30 

Cais.  d’esc .  3860,  56,  60 

Demi-caisse .  1927,  26,  28,  29,  28 

Empr.  de  80  millions,  d'aoul  1789  .  .  au  pair,  j,  \  p 
Assur.  contre  les  inc .  587,  86,  85,  86,*  8*7,  88 

—  à  vie .  711,10,11,12 

Contrats.  lrc  classe  à  5  p.  ” .  91 

—  2e  idem,  à  5  p.  -,  suj.  au  15e . .  83,  S2  [ 
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BULLETIN  j 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  SEPTEMBRE. 

M.  Cociielet  :  Le  ci-devant  régiment  d’Auvergne 
a  été  inculpé  dans  cette  Assemblée  ;  cependant  des 
certificats  des  officiers  municipaux  et  du  comman¬ 
dant  de  la  place  où  il  est  en  garnison  attestent  sa 
bonne  conduite.  Je  demande  que  le  comité  des  rap¬ 
ports  soit  incessamment  chargé  de  nous  rendre 
compte  de  cette  dénonciation. 

La  proposition  de  M.  Cociielet  est  adoptée. 

—  M.  Prugnon  propose,  au  nom  du  comité  d’em¬ 
placement,  de  former  un  établissement  central  d’ar¬ 
tillerie  à  Rennes.  Après  de  très-longs  débats,  cette 
proposition  est  ajournée  à  la  prochaine  législature. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  l’Assemblée 
ordonne  h'  rapport  du  décret  qui  porte  que  les  cha- 
noinesses  qui  viendraient  à  se  marier  seraient  pri¬ 
vées  de  leur  traitement ,  et  décrète  que  leurs  pen¬ 
sions  ne  pourront  s’éteindre  qu’à  leur  mort. 

—  MM.  Verninac-Saint-Maur  ,  Lescène-des-Mai- 
sons ,  commissaires  médiateurs  envoyés  par  le  roi  à 
Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissain,  sont  admis  à 
la  barre. 

il/.  Lescènc-des-Maisons  obtient  la  parole. 

«  Envoyés  par  le  roi  vers  le  peuple  d’Avignon  et 
du  Comtat ,  en  exécution  de  vos  lois  des  25  mai  et 
14  juillet  dernier,  nous  allons  vous  mettre  sous  les 
yeux  ce  qui  seul  est  digne  de  vous,  la  vérité  attestée 
par  le  devoir  et  par  l’honneur.  Vous  avez  à  pronon¬ 
cer  sur  une  grande  question,  à  laquelle  tient  le 
bonheur  d’un  peuple  et  la  tranquillité  des  départe¬ 
ments  du  Midi.  Nous  vous  fournirons,  pour  éclairer 
celte  décision ,  tout  ce  que  vous  avez  droit  d’exiger 
de  nous  ,  des  faits  vrais  et  constatés.  La  révolution 
opérée  à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissain  est 
une  suite  naturelle  ,  inévitable  ,  de  celle  arrivée  en 
Fi  •ance;  ou  plutôt  elle  fut  la  même,  puisque  de  tout 
temps  la  nature,  les  liaisons  du  sang,  l’habitude,  la 
politique  ,  qui  n’est  constamment  dirigée  que  par  la 
loi  impérieuse  des  besoins  mutuels  ,  avaient  fait,  de 
ces  deux  petites  peuplades,  des  portions  de  la  grande 
famille  dans  le  sein  de  laquelle  elles  étaient  encla¬ 
vées. 

«  A  l’instant  où  la  révolution  fit  éprouver  ses  ef¬ 
fets  en  France ,  comment  un  pays  où  toutes  les  fa¬ 
milles  jouissaient  de  tous  les  droits  français  ,  où  le 
commerce  et  les  intérêts  mercantiles  étaient  liés, 
confondus  avec  ceux  des  provinces  du  royaume, 
aurait-il  pu  ne  pas  éprouver  les  mêmes  mouvements 
politiques  ?  Aussi,  dès  la  fin  d’août  1789,  l’Etat  d’A¬ 
vignon  présenta  des  doléances  au  légat  du  pape  ;  la 
demande  tut  rejetée;  le  peuple  soutint  son  droit: 
ce  déni  de  justice  excita  la  plus  grande  fermentation, 
et  le  3  septembre  elle  éclata  par  une  insurrection. 
Le  vice-légat  employa  les  moyens  d’usage  ;  des  po¬ 
tences  furent  dressées,  et  restèrent  longtemps  plan¬ 
tées  pour  jeter  l’effroi  dans  les  âmes.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  citoyens  furent  décrétés,  plusieurs  furent 
emprisonnés  :  cependant  il  n’y  eut  point  d’exécution. 
Le  peuple  voyait  avec  regret  et  impatience  dans  les 
fers  ceux  qui  avaient  défendu  ses  intérêts  et  en  qui 
il  avait  confiance  ;  cette  impatience  devint  insurrec¬ 
tion,  et  le  2  février  on  força  les  prisons  ,  on  délivra 
les  prisonniers,  on  brûla  les  procédures,  et  le  peu¬ 
ple  montra  une  volonté  déterminée  d’obtenir  le  re¬ 
dressement  de  ses  griefs.  Les  ehels  commencèrent  à  , 
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I  sentir  eux-mêmes  qu’il  était  impossible  de  lui  résis- 
I  ter. 

«  Les  consuls  donnèrent  leur  démission  :  une  ad¬ 
ministration  provisoire  fut  établie.  Le  vice-légat  lui- 
même  s’aperçut  qu’il  n’était  plus  temps  d’employer 
des  moyens  de  force  ;  il  négocia,  il  accueillit  enfin 
la  demande  d’assembler  les  états  généraux.  La  con¬ 
vocation  des  assemblées  primaires  se  fit  sous  son 
autorisation,  et  d’après  le  règlement  fait  par  lui- 
même  ;  le  peuple  se  vit  enfin  rendu  à  ses  fonctions 
de  souveraineté  par  la  sanction  du  gouvernement, 
et  le  premier  usage  libre  et  volontaire  qn’il  en  fit  fut 
d’adopter  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  En 
conséquence,  une  municipalité  se  forma  à  Avignon, 
le  18  avril  1790,  conformément  au  décret  de  l’As¬ 
semblée  nationale  ,  et  elle  fut  installée  par  le  vice- 
légat  lui-même.  Sous  cette  première  influence  de  la 
liberté,  l’inquisition  fut  abolie.  La  cour  de  Rome  ne 
tarda  pas  à  regretter  cette  première  condescendance. 
M.  Celestini  arriva  :  il  venait  casser  la  municipalité, 
remettre  tout  sur  l’ancien  pied  ;  mais  il  n’était  plus 
temps.  Le  peuple  refusa  de  l’admettre  dans  les  murs 
d’Avignon.  Cependant,  ce  qu’on  n’avait  pu  obtenir 
ouvertement,  on  chercha  à  l’obtenir  par  des  conju¬ 
rations  :  les  privilégiés,  car  il  en  existait  là  comme 
ailleurs,  les  privilégiés  se  coalisèrent;  quelques 
hommes  généralement  dignes  d’estime  eurent  fa 
faiblesse  de  s’y  prêter,  et  le  10  juin  vit  éclore  des 
crimes  et  provoquer  des  vengeances.  Une  troupe  de 
gens  armés,  nobles,  prêtres  et  agents  du  gouverne¬ 
ment,  sortent  d’une  église  où  l’on  était  rassemblé 
sous  prétexte  d’une  fête  ;  on  tombe  sur  tous  les  ci¬ 
toyens  partisans  des  nouvelles  idées  ;  plusieurs  sont 
tués  avant  d’avoir  pu  se  défendre.  L’alarme  se  ré¬ 
pand  ;  on  court  aux  armes  ;  le  combat  s’engage ,  et 
le  peuple  reste  le  maître.  Le  plaisir  de  la  vengeance 
remplace  alors  le  besoin  de  se  défendre.  Nombre  de 
nobles  avaient  été  arrêtés:  quatre  malheureux  lu¬ 
rent  victimes  des  fureurs  de  leur  parti. 

<•  Cependant  les  voisins ,  alarmés  des  troubles  de 
la  ville  d’Avignon  et  d’un  incendie  qui  pouvait  se 
communiquer  à  ceux  d'Orange  et  de  Courtaison, 
marchèrent  vers  Avignon; ils  y  entrèrent  en  posture 
respectable;  ils  rétablirent  le  calme  dans  la  ville: 
les  assemblées  primaires  furent  convoquées;  le  vœu 
de  réunion  à  la  France  fut  généralement  émis;  les 
armes  de  France  furent  placées  sur  les  portes,  et 
l’on  envoya  une  députation  à  Paris,  chargée  de 
porter  le  vœu  du  peuple  avignonais  et  d’en  sollici¬ 
ter  l’admission.  Tandis  que  cela  se  passait  dans  l’Etal 
d’Avignon,  le  comtat  Venaissin  était  aussi  en  mou¬ 
vement.  Le  Comtat  avait  eu  ses  états  généraux;  mais 
le  prince  avait  eu  l’art ,  comme  ailleurs,  d’en  éloi¬ 
gner  la  convocation.  Une  commission  intermédiaire 
veillait  aux  intérêts  publics  ou  plutôt  était  subju¬ 
guée  et  dévouée  au  gouvernement.  Toutefois  Co¬ 
gitation  des  esprits  faisait  demander  fortement  la 
convocation  des  états  ;  ils  furent  enfin  assemblés. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à  changer  de  nom  en  raison  des 
nouvelles  lumières  ;  ils  s’appelèrent  assemblée  re¬ 
présentative.  Les  Avignonaissollicitèrent  l’avantage 
d’v  être  admis;  Carpentras s’y  refusa, sous  prétexte 
de"  la  division  des  deux  Etats.  Depuis  cinq  cents  an¬ 
nées  une  rivalité  de  voisinage,  de  puissance,  d’éta¬ 
blissements  politiques  et  d’influence  divisait  Avignon 
et  Carpentras  ,  et  en  avait  fait  deux  fiers  ennemis. 
Le  refus  de  Carpentras  ne  fit  qu’augmenter  la  haine  ; 
quelques  villes  où  les  Avignonais  avaient  des  parti¬ 
sans  se  soulevèrent  contre  l’assemblée  représenta¬ 
tive. 
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«  La  différence  des  opinions  sema  le  trouble , 
excita  des  rixes  entre  les  citoyens  dans  Cavaillon  et 
quelques  autres  communes  :  trois  cents  habitants  se 
virent  contraints  de  fuir  Cavaillon  et  se  réfugièrent 
à  Avignon  ;  ils  y  furent  reçus  avec  transport  ;  ils  ne 
tardèrent  pas  à  y  exalter  les  esprits.  On  alla  assiéger 
Cavaillon  pour  les  y  rétablir.  Ils  le  furent  en  eff.it, 
et  de  là  les  forces  avignonaises  allèrent  jeter  répou¬ 
vante  devant  Carpentras.  Cependant  l’armée  avi- 
gnonaise  était  rentrée  sans  endommager  Carpentras  ; 
les  membres  de  l’Assemblée  représentative  s’étaient 
dispersés,  et  un  mouvement  général  annonçait,  dans 
toutes  les  communes,  le  désir  du  rétablissement  de 
l’ordre  et  d’une  forme  de  gouvernement  qui  rempla¬ 
çât  celui  qui  était  aboli. 

«On  proposa  alors  aux  communes  de  se  confédé¬ 
rée  Toutes  s’assemblèrent  ;  soixante-huit  sur  qua¬ 
tre-vingt-quatre  votèrent  pour  que  ce  pays  fût  réuni 
à  l’empire  français;  et,  attendant  la  décision  de  l'As¬ 
semblée  nationale  sur  ce  grand  intérêt,  elles  consen¬ 
tirent  un  pacte  fédératif,  d’après  lequel  on  devait 
former  une  assemblée  électorale  chargée  de  la 
grande  administration  des  deux  Etats  jusqu’à  ce  que 
le  pays  formât,  suivant  son  désir,  un  quatre-vingt- 
quatrième  département.  Carpentras  avait  consenti 
ce  pacte.  Sans  doute  ceux  qui  se  trouvaient  à  la  tête 
de  cette  nouvelle  assemblée  se  pressèrent  trop  de 
jouir;  ils  formèrent  à  l’avance  un  département  dont 
la  résidence  était  à  Avignon;  ils  s’emparèrent  de 
toutes  les  places.  Cette  ïndiscrète  mesure  réveilla 
bientôt  la  rivalité  et  l’envie  de  la  ville  de  Carpen¬ 
tras.  D’abord  elle  négligea  d’envoyer  des  électeurs; 
puis  elle  fomenta  la  réunion  des  débris  de  la  pre¬ 
mière  assemblée  représentative,  sous  le  nom  d’as¬ 
semblée  de  Sainte-Cécile.  Une  scission  ne  tarda  pas 
à  avoir  lieu.  Chacun  s’intrigua  alors  à  fortifier  son 
parti  ;  chacun  réclama  les  secours  des  départements 
voisins,  et  s’en  vit  secondé.  Les  haines  s’envenimè¬ 
rent,  l’anarchie  confondit  toutes  les  autorités.  Au 
milieu  de  ce  désordre  Avignon  rappelait  Carpentras 
au  traité  qu’il  avait  signé.  Toutes  les  communes  pre¬ 
naient  parti  pour  Avignon  ou  pour  Carpentras,  et 
ces  divisions  n’attendaient  qu’un  prétexte  pour  de¬ 
venir  une  guerre  civile.  Il  se  présenta  bientôt  :  le 
maire  de  Vaison  ,  le  trop  malheureux  Lavillasse, 
soutenait  dans  le  Comtat  le  parti  avignonais  et  celui 
de  l’assemblée  électorale.  Les  partisans  de  l’assem¬ 
blée  de  Sainte-Cécile  crurent  qu’il  leur  serait  plus  aisé 
de  dominer  s’ils  se  défaisaient  d’un  homme  qui  jouis¬ 
sait  d’un  grand  crédit.  Je  voudrais  pouvoir  tirer  le 
voile  sur  cette  combinaison  aussi  cruelle  que  bar¬ 
bare,  et  sur  son  exécution  ;  mais  il  faut  bien  le  dire, 
puisque  les  preuves  m’en  ont  été  administrées,  il 
faut  le  dire  :  des  gens,  conduits  par  les  chefs  du 
parti  de  Sainte-Cécile,  vont,  pendant  la  nuit,  atta¬ 
quer  la  maison  de  M.  Lavillasse,  séparée  de  la  ville 
et  presque  isolée.  Une  partie  gardait  le  pont  qui 
faisait  la  communication  ,  tandis  qu’une  autre  brise 
les  portes  du  premier  magistrat  de  la  ville  ,  entre 
dans  sa  cour,  et  l’assassine  à  coups  de  fusil ,  à  l’in¬ 
stant  même  ou  il  se  rendait  et  demandait  grâce.  Un 
cri  de  vengeance  se  fit  entendre  dans  Avignon,  et 
fut  répété  par  tous  les  citoyens.  On  se  prépare  à  la 
guerre  ;  le  bruit  de  tous  les  préparatifs  arme  bientôt 
les  habitants  du  Haut-Comtat. 

«  Une  armée  de  sept  mille  hommes,  dans  laquelle 
Carpentras  joue  le  premier  rôle,  descend  des  mon¬ 
tagnes  pour  s’opposer  aux  Avignonais.  Ceux-ci, 
beaucoup  moins  nombreux,  mais  beaucoup  plus 
forts  des  avantages  d’une  grosse  artillerie,  étaient 
déjà  a  une  lieue  de  Carpentras.  Ces  deux  armées  se 
heurtent  dans  la  plaine  de  Sarrians  ;  le  canon  jette 
1  épouvante  dans  l’armée  de  Carpentras,  et  tout  fuit 
devant  les  Avignonais. Sarcoin  est  livrée  au  pillage; 


les  campagnes  deviennent  la  proie  des  flammes,  et 
les  maux  qui  sont  la  suite  des  guerres  civiles  acca¬ 
blent  le  pays  et  épouvantent  les  voisins.  L’armée 
avignonaise,  soutenue  et  dirigée  par  environ  cent 
cinquante  déserteurs  français,  va,  non  pas  camper, 
mais  se  cantonner  dans  la  ville  de  Monteux,  à  peu 
de  distance  de  Carpentras;  et  là,  maîtresse  de  la 
campagne,  elle  établit  une  sorte  de  blocus  et  d’atta¬ 
que  journalière.  Les  Carpentrassiens  se  défendent 
avec  courage  et  avec  fermeté ,  et  les  succès  se  par¬ 
tagent.  Par  une  suite  de  la  vicissitude  de  ces  succès 
et  de  l’influence  passagère  qui  dominait  dans  chaque 
parti,  ce  pays  infortuné  offrait  l’exemple  le  plus 
effrayant  des  malheurs  de  la  guerre  civile.  Le  parti 
dominant  exigeait  de  chaque  commune  un  détache¬ 
ment  pour  se  renforcer,  et  nombre  de  communes 
fournissaient  à  chaque  armée  des  secours  en  même 
temps,  de  manière  que  souvent  le  père  servait  con¬ 
tre  le  fils,  le  frère  contre  le  frère.  L’armée  avigno¬ 
naise  était  partie  du  consentement  général  des  habi¬ 
tants  d’Avignon.  La  guerre  avait  été  l’effet  plutôt 
d’un  cri  unanime  que  d'une  délibération.  Dans  le 
premier  enthousiasme  ,  on  avait  promis  une  solde 
extravagante,  et  telle  qu’aucune  puissance  ne  pou¬ 
vait  en  soutenir  la  dépense.  Quand  elle  fut  hors  de 
ses  murs,  l’amour  du  pouvoir,  le  désir  de  s’emparer 
des  moyens  ne  tarda  pas  à  diviser  les  chefs  de  l’as¬ 
semblée  électorale  et  les  membres  de  la  municipa¬ 
lité.  L  assemblée  était  un  corps  nouveau  ;  repoussé 
par  plusieurs  communes,  il  ne  jouissait  pas  d’un 
crédit  sûr.  La  municipalité  était  l’ouvrage  immédiat 
du  peuple  et  l’objet  de  son  amour.  Le  peuple  était  à 
ses  ordres  ;  la  municipalité  abusa  de  son  influence  ; 
elle  voulut  siéger  dans  l’assemblée  électorale,  et 
cette  querelle  absurde  de  prétention  força  l’assem¬ 
blée  de  quitter  les  murs  d’Avignon  ,  au  moins  par¬ 
tiellement.  Ainsi  ces  deux  Etats  étaient  déchirés  par 
une  guerre  civile ,  et  Avignon  l’était  par  deux  fac¬ 
tions.  L’armée  aux  ordres  des  chefs  de  l’assemblée 
exigeait,  la  municipalité  refusait:  on  se  faisait  une 
guerre  de  mauvais  traitements,  de  vexations,  de  ca¬ 
lomnies;  bientôt  elle  devint  guerre  ouverte.  Cette 
querelle  mit  la  division  entre  la  garde  nationale  du 
Comtat  et  celle  du  camp.  Des  juges  furent  destitués 
sans  forfaiture  jugée,  de  nouveaux  juges  nommés 
par  la  municipalité;  des  officiers  furent  arbitraire¬ 
ment  déplacés  ;  des  décrets,  rendus  sans  instruction 
par  des  juges  incompétents, compromirent  la  liberté 
de  beaucoup  de  citoyens,  et  surtout  des  chefs  de 
l’assemblée  électorale  et  de  l’armée;  leurs  maisons 
furent  envahies,  leurs  effets  mis  sous  le  scellé ,  et  ils 
n’osèrent  plus  rentrer  dans  Avignon. 

«C’est  à  ce  caractère  odieux,  signe  indélébile  d’un 
leuple  corrompu  ,  que  l’on  dut  l’anecdote  du  cou¬ 
pe-tête,  attribuée  au  chef  de  l’armée;  elle  naquit  de 
a  méchanceté  de  ses  concitoyens,  et  d’un  propos 
tenu  par  sa  grossière  franchise.  Il  avait  dit  que,  se 
trouvant  à  Paris  dans  le  temps  decesactes  effrayants 
sur  lesquels  nous  devons  tirer  un  voile,  il  avait  dit 
qu’un  garde  national  emprunta  son  sabre  et  lui  dit, 
en  le  lui  rendant,  qu’il  avait  blessé  une  des  victimes 
de  ces  jours  de  trouble  et  de  sang.  Cette  anecdote, 
recueillie  et  façonnée  par  la  haine,  devint  bientôt  la 
matière  d’une  accusation  horrible  pour  lui,  désho¬ 
norante  pour  ceux  qui  lui  obéissaient;  mais  ce  loger 
oubli  de  lui-même  et  de  tous  les  partis  sur  ce  fait 
m’en  a  confirmé  la  fausseté.  Jourdan  est  un  homme 
grossier,  mais  plutôt  sensible  que  sévère,  ayant  le 
courage  du  sang-froid  et  le  langage  qui  convient  au 
peuple.  La  politique  des  chefs  lui  domina  le  com¬ 
mandement  ;  ils  voulaient  un  homme  brave,  docile 
à  leurs  commandements,  qui  les  mit  à  couvert  des 
événements  s’ils  tournaient  mal,  et  qui,  aux  yeux 
de  la  loi,  fût  responsable  de  ce  qu’ils  ordonneraient 
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eux-mêmes.  Les  désordres  d'Avignon  eurent  pour  | 
l’arméedes  effets  bien  terribles  ;  ils  ne  contribuèrent  | 
pas  peu  à  la  déshonorer.  D'un  autre  côté,  cette  ar¬ 
mée,  sans  fonds  ,  sans  moyens  ,  pressée  par  ses  be¬ 
soins,  y  pourvoyait  journellement  par  ses  exactions. 
Les  contributions  forcées,  en  argent  et  en  nature, 
étaient  ses  uniques  moyens  d’existence.  Il  est  vrai 
qu’on  donnait  à  tous  ceux  de  qui  l’on  exigeait  des 
subsistances  des  bons  pour  être  payés  sur  la  caisse 
publique  et  sur  la  vente  des  biens  nationaux  ;  mais 
ce  n’était  pas  moins  une  vexation  intolérable  sur 
tous  les  individus,  et  une  espérance  de  payement 
bien  précaire;  et  à  mesure  que  l’on  avait  plus  ou 
moins  payé  ,  plus  ou  moins  souffert ,  on  lui  portait 
une  haine  plus  ou  moins  forte.  Carpentras,  fatiguée, 
épuisée  par  deux  mois  de  clôture,  crut  que  c’était 
le  moment  de  faire  un  dernier  effort  pour  se  délivrer 
d’un  ennemi  dont  la  persévérance  l’inquiétait.  En 
effet,  elle  s’adressa  à  Valréas  et  aux  communes  du 
Haut-Comtat.  Ce  n’était  pas  assurément  le  même 
système  politique.  Carpentras  et  tout  le  Bas-Gomtat 
voulaient  la  constitution  française  ;  le  Haut-Comtat 
était  tidèle  à  la  cour  de  Rome  ;  mais  ils  étaient  réu¬ 
nis  par  le  souvenir  de  la  bataille  de  Sarrians,  par 
leur  haine  commune  contre  les  Avignonais.  Les 
amis  de  Carpentras  remuèrent  aussi  vers  le  Libron 
et  la  tour  de  Sabrans  ;  de  nombreux  rassemblements 
d'hommes  se  faisaient  de  ces  côtés  divers.  Le  projet 
était  de  partir  du  nord  et  du  sud  pour,  d’accord 
avec  ceux  de  Carpentras,  se  porter  de  trois  côtés 
différents  sur  Monteux  et  anéantir  l’armée  avigno- 
naise. 

«  Tel  était  le  sort  déplorable  d’Avignon  et  du 
Cointat  lorsque  l’Assemblée  nationale  s’en  occupa 
au  mois  de  mai,  lorsque  son  humanité  autant  que 
sa  justice  arrêtèrent  d’y  rétablir  la  paix  avant  de 
prendre  un  parti  ultérieur  au  sujet  de  ses  droits  sur 
ce  pays.  Telle  fut  enfin  la  tâche  à  remplir  parles 
médiateurs  décrétés  par  l’Assemblée  nationale  et  en¬ 
voyés  par  le  roi  pour  remplir  ses  vues. 

«  Les  médiateurs  s’arrêtèrent  a  Orange  ;  ils  cru¬ 
rent  qu’il  était  sage  d’arrêter  une  nouvelle  rivalité 
entre  Avignon  et  Carpentras,  puisqu’il  était  impos¬ 
sible  de  se  rendre  dans  les  lieux  qu’ils  hab  taient. 
Ils  crurent  qu’il  importait  de  connaître  les  disposi¬ 
tions  de  tous  avant  de  s’exposer  dans  un  pays  où 
lien  alors  n’était  respecté.  Ils  crurent  qu’il  impor¬ 
tait  d’amortir  le  choc  des  passions  opposées,  de  réu¬ 
nir  ces  hommes,  et  de  les  faire  discuter  en  leur  pré¬ 
sence,  pour  leur  dire  ensuite  le  but  de  leur  mission. 
L’expérience  confirma  la  justesse  de  leurs  vues  ;  ils 
obtinrent  bien  plus  de  sacrifices  qu’ils  n’en  auraient 
obtenus.  D’autre  part,  chacun  désirait  la  paix,  et 
elle  mettait  un  frein  aux  passions. 

«Cependant,  d’un  côté,  le  territoire  de  France 
venait  d’être  violé  à  GigUnda  par  des  assassinats 
commis  par  des  gens  de  l'armée  du  Haut-Comtat; 
de  l’autre,  les  rassemblements  se  continuaient,  etil 
était  à  craindre  qu’en  licenciant  l’armc'eavignonaise, 
celle  qui  se  formait,  et  qui  paraissait  considérable, 
qui  semblait  avoir  des  liaisons  très- étendues,  ne 
causât  de  plus  grands  désordres  encore.  Déjà  les 
chefs,  à  l’instar  de  ceux  d’Avignon,  exigeaient  des 
contributions  forcées,  et  ils  trouvaient  bon  pour 
eux  ce  qu’ils  condamnaient  dans  les  autres.  11  fallut 
retarder  le  licenciement  de  l’armée  d’Avignon  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  fût  constant  que  les  rassemblements  se 
dissipaient,  et  que  des  préliminaires  de  paix,  signés 
de  tous  les  partis,  assureraient  la  tranquillité  géné¬ 
rale. 

«  Au  nombre  des  contractants  étaient  les  députés 
de  cette  Assemblée  électorale,  reconnue  par  les  uns, 
repoussée  par  les  autres,  et  assez  généralement  haïe, 
puisque  l’armée  était  à  ses  ordres  et  qu’elle  se  por¬ 


tait  à  d'odieuses  vexations.  L’assemblée  nous  parut 
fondée  en  principes  :  elle  présentait  soixante-huit 
procès-verbaux  sur  quatre-vingt-quatre,  en  vertu 
desquels  elle  existait.  Appeler  une  nouvelle  députa¬ 
tion.  un  nouveau  corps  délibérant,  eût  été  opposer 
puissance  à  puissance,  doubler  les  embarras  et  créer 
un  nouvel  obstacle  à  notre  mission.  Mais  il  fallait 
ramener  celles  qui  avaient  rappelé  leurs  électeurs; 
il  fallait  enfin  obtenir  la  volonté,  la  parole  de  toutes 
les  communes  de  mettre  bas  les  armes.  Nous  trou¬ 
vâmes  ce  point  de  réunion  dans  les  principes  d’inté¬ 
rêt  particulier  avec  les  intérêts  de  tous.  Dans  le  troi¬ 
sième  article  des  préliminaires,  l’assemblée  électo¬ 
rale  devait  être  reconnue  partout,  mais  seulement 
être  le  nœud  commun  des  intérêts  de  tous.  Pour 
ôter  toute  crainte  de  ses  entreprises  et  de  ses  opéra¬ 
tions  politiques,  elle  consentait  elle-même  à  être  pa¬ 
ralysée  pour  tout  autre  objet,  et  à  n’avoir  d’autres 
fonctions  que  de  recevoir,  de  recueillir  et  constater 
le  vœu  des  communes  sur  leur  sort  politique  ;  car 
on  sentait  fort  bien  que  poser  les  armes  n’était  pas 
bannir  l’anarchie  d’un  pays  où  chaque  commune 
formait  ne  petite  république,  où  il  n’existait  au¬ 
cun  gouvernement,  aucun  ordre  judiciaire  ;  ils  sen¬ 
taient  fort  bien  qu’il  était  important  pour  eux  de 
presser  le  moment  de  déterminer  leur  sort  politi¬ 
que,  et  que  tous  les  moyens  d’y  concourir  devaient 
être  saisis  par  eux  avec  avidité. 

«  Si  l’Assemblée  nationale  s’était  contentée  de 
rétablir  la  paix  avant  de  statuer  sur  les  droits,  ce 
n’était  pas  assez  pour  ceux  qni  n’apercevaient  de 
bonheur  que  dans  la  réalisation  de  ce  vœu,  qui  déjà 
avaient  présenté  soixante-huit  délibérations ,  sur 
quatre-vingt-quatre ,  qui  demandaient  la  réunion, 
qui  avaient  vu  ce  vœu  ajourné,  et  à  qui  on  avait  re¬ 
proché  qu’ils  ne  l’avaient  pas  émis  librement.  Pour 
eux,  dis-je  ,  la  chose  la  plus  importante  était  d’em¬ 
ployer  les  premiers  moments  d’une  paix  garantie 
par  la  France  pour  émettre  de  nouveau,  et  à  l’abri 
de  tout  reproche  ,  un  vœu  duquel ilsfaisaient  dépen¬ 
dre  le  bonheur  public.  Elle  fut  la  matière  et  les  vues 
des  articles  III  et  IV  des  préliminaires  de  paix.  Ces 
préliminaires  de  paix  furent  adoptés  par  l’Assemblée 
nationale.  Vous  en  fîtes  la  loi  du  4  juillet  dernier, 
et  vous  daignâtes,  en  approuvant  la  conduite  et  les 
mesures  des  médiateurs,  donner  à  leurs  travaux  la 
plus  flatteuse  espérance,  à  leur  zèle  le  plus  puissant 
aiguillon. 

«  Notre  première  entrée  dans  le  Comtat  fut  la 
plus  douce  des  jouissances.  Des  champs  couverts  de 
riches  moissons  attendaient  les  bras  des  cultiva¬ 
teurs:  abandonnés  depuis  longtemps,  ils  virent  re¬ 
paraître  les  mains  qui  les  avaient  fertilisés  et  detous 
côtés  nous  recueillions,  pour  vous  ,  les  actions  de 
grâces  d’un  peuple  qui  vous  devait  le  bonheur.  Ce¬ 
pendant  les  rassemblements  de  Lorgue,  Livron  et 
Caron  venaient  d’être  dissipés  par  nos  soins  et  no¬ 
tre  fermeté.  L’armée  d’Avignon  venait  d’être  licen¬ 
ciée;  et,  afin  de  prévenir  tout  trouble,  et  sur  la 
demande  de  la  municipalité,  conformément  à  la  ga¬ 
rantie  de  la  loidu  4 juillet,  nousavions  fait  marcher 
à  Avignon  deux  bataillons  du  régiment  de  La  Fère, 
un  de  Sonnemberg,  et  deux  escadrons  de  hussards. 
Nous  avions  fait  marcher  à  Carpentras  un  bataillon 
du  ci-devant  Soissonnais,  un  escadron  de  dragons, 
et  une  compagnie  d’artillerie.  C’était  tout  ce  qu’il 
nous  avait  été  possible  d’obtenir,  quoique  infini¬ 
ment  au-dessous  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
maintenir  la  paix  dans  un  pays  de  haines  si  multi¬ 
pliées,  si  invétérées.  Toutefois  l’armée  rentre  dans 
Avignon  ;  cette  armée,  à  laquelle  les  haines  inévita¬ 
bles  qu’elle  avait  produites,  les  haines  de  la  muni¬ 
cipalité  et  les  calomnies  qui  en  avaient  été  la  suite, 
avaient  attaché  la  désignation  odieuse  de  brigands 


de  la  garde  soldée  avignonaise.  Forte  d'un  détache¬ 
ment  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  des  déta¬ 
chements  de  soixante  communes  et  de  cent  quatre- 
vingts  déserteurs  français  à  peu  près,  elle  montait  à 
plus  de  trois  mille  hommes  armés.  Après  avoir  remis 
leurs  armes,  la  plupart  des  détachements  se  retirè¬ 
rent  tranquillement  dans  leurs  communes.  Nous 
proclamâmes  l’amnistie,  et  nous  fîmes  partir  les  dé¬ 
serteurs. 

«  Nous  n’avions  alors  qu’à  nous  louer  des  chefs  et 
de  l’assemblée  électorale.  Ils  se  conformaient  stric¬ 
tement  à  la  loi,  et  l’ordre  régnait  dans  Avignon. 
Mais  les  haines  étaient  encore  trop  fraîches,  les  res¬ 
sentiments  trop  actifs  pour  obtenir  une  tranquillité 
absolue.  Caron  avait  été  une  de  ces  villes  infortu¬ 
nées  qui,  flottant  dans  ses  opinions,  avait  fourni  des 
détachements  aux  deux  armées  ennemies.  Nous 
avions  prévu  les  effets  de  cet  inconvénient,  et,  pour 
les  éviter,  nous  avions  écrit  au  commandant  de  Sois- 
sonnais  de  protéger  la  rentrée  par  un  détachement 
de  troupes  de  ligne. 

«  En  arrivant  sous  les  murs  de  Carpentras,  ceux 
de  Caron  sont  attaqués  par  le  peuple  ;  un  d'eux  est 
massacré  malgré  les  efforts  de  nos  troupes  :  M.  Des- 
terot  sauva  le  reste.  Il  les  lit  conduire  à  Caron  par 
soixante  hommes  de  ligne,  et  remettre  sous  la  pro¬ 
tection  d’une  compagnie  d’artillerie.  Le  peuple, 
excité  par  un  nommé  Clément,  commandant  de 
bandes  dans  le  Haut-Comtal  et  ancien  déserteur 
français,  fut  bientôt  en  insurrection.  On  arrache 
onze"  de  ces  malheureux  du  château  où  on  les  avait 
déposés,  et  sous  les  yeux  du  détachement  français  : 
les  officiers  municipaux  se  cachent  et  ne  paraissent 
point;  semblables  aux  Cannibales,  ces  bandes  les 
traînent  hors  des  murs.  On  leur  donne  un  confes¬ 
seur  ,  et  là  on  les  assassine  tous  à  coups  de  fusil. 
Cet  atroce  Clément  forçait  les  pères  et  mères  de  ces 
malheureuses  victimes  à  assister  à  cet  affreux  sup¬ 
plice.  (L’Assemblée  frémit  d’indignation.) 

«  Dès  que  la  nouvelle  nous  parvint,  nous  convîn¬ 
mes  d’en  arrêter  les  suites  ;  mais  à  l’instant  même  il 
fallut  se  multiplier  ;  le  complot  paraissait  formé 
d’assassiner  tous  les  détachements  de  l’armée  avi¬ 
gnonaise,  à  leur  rentrée  paisible  dans  leurs  foyers  : 
c’était  dans  les  communes  où  il  y  avait  eu  le  plus  de 
division;  l’humanité  nous  donna  des  ailes;  nous 
nous  trouvâmes  à  Tioleurre,  à  l’ille,  dans  quelques 
autres  communes,  à  l’instant  où  les  sacrifices  inhu¬ 
mains  allaient  commencer  ;  et  à  force  de  soins ,  de 
prières,  de  raisons,  de  menaces,  nous  parvînmes  à 
rétablir  le  calme.  L’expérience  prouva  bien  alors 
combien  nos  réclamations  avaient  été  justes,  et 
combien  nos  forces  étaient  insuffisantes.  D’après 
l’impossibilité  d’obtenir  des  troupes  de  ligne  et  la 
nécessité  du  refus,  nous  crûmes  devoir  employer  les 
moyens  que  nous  fournissait  la  loi  du  4  juillet,  et 
demander  en  conséquence  des  gardes  nationales. 
Nous  crûmes  qu’il  serait  plus  aisé  d’obtenir  quinze 
ou  dix-huit  cents  gardes  nationales,  qui  nous  pro¬ 
mettaient  des  ressources  suffisantes  pour  consolider 
cette  paix  que  la  loi  nous  chargeait  d’établir,  et  que 
d’ailleurs  quinze  cents  gardes  nationales  pris  dans 
les  trois  départements  et  environs  ne  pourraient  pas 
affaiblir  leurs  forces.  Nous  en  obtînmes,  non  sans 
beaucoup  de  difficultés  et  de  nombreux  refus  ;  dès 
que  nous  pûmes  en  placer  dans  divers  points  du 
Comtat,  de  manière  à  prévenir  les  assassinats,  nous 
crûmes  qu’il  était  important  d’inspirer  la  confiance 
à  tous  les  partis ,  de  fournir  à  tous  les  émigrants  du 
Comtat  les  moyens  de  rentrer  dans  leurs  foyers  ; 
nous  adressâmes  à  cet  effet  aux  commandants  divers 
une  instruction,  dans  laquelle  nous  recommandions 
la  plus  grande  impartialité,  protection  et  sûreté  à 
tous.  Nous  fîmes  rendre  la  liberté  à  des  prisonniers 
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chers  à  tous  les  partis,  et  notamment  à  M.  Croix, 
impliqué  dans  l’affaire  du  malheureux  Lavillasse, 
maire  de  Vaison.  La  confiance  et  l’ordre  se  rétabli¬ 
rent  en  effet  ;  tous  les  émigrants  rentrèrentou  purent 
rentrer  dans  le  Comtat  ;  ce  fut  après  ces  mesures  que 
l’assemblée  électorale  engagea  les  communes  à  s’as¬ 
sembler  et  à  émettre,  conformément  aux  prélimi¬ 
naires  de  paix,  un  vœu  sur  leur  sort  politique,  qui 
pût  être  présenté  par  elle  lorsqu’elle  prendrait  un 
parti  ultérieur  sur  sesdroits,  au  sujet  des  Etats  d’A¬ 
vignon  et  du  Comtat. 

«  A  cette  époque,  les  membres  de  la  médiation 
furent  appelés  par  les  circonstances  à  des  occupa¬ 
tions  différentes;  Avignon  était  devenu  le  centre 
des  affaires,  et  l’un  de  nous  y  resta  ;  il  fallait  qu’un 
autre  surveillât  les  opérations  de  l’assemblée  électo¬ 
rale  pour  la  contenir  dans  les  bornes  qui  lui  étaient 
prescrites  par  le  traité.  La  demande  et  les  sollicita¬ 
tions  des  communes  qui  se  plaignaient  de  la  préfé¬ 
rence  accordée  à  Avignon  lirentjuger  qu’il  était  im¬ 
portant  que  l’un  de  nous  se  rendît  à  leurs  désirs,  et 
dissipât  les  calomnies  que  les  ennemis  du  bien  pu¬ 
blic  et  les  écrivainsqui  leur  sont  vendus  ne  cessaient 
de  répandre.  Je  fus  chargé  de  cette  mission  ,  et  je 
déclare  à  l’auguste  Assemblée  qui  m’entend  que,  si 
toutes  les  coinmunesdu  Comtat  n’ont  pas  alors  joui 
de  la  paix  la  plus  parfaite,  et  les  individus  de  la  sû¬ 
reté  la  plus  entière  et  de  la  liberté  des  suffrages  la 
plus  absolue,  la  plus  indépendante,  moi  seul  j’en 
suis  et  m’en  rends  responsable.  Déjà  grand  nombre 
avaient  émjs  leur  vœu  lorsque  je  me  suis  présenté 
chez  elles;  plusieurs  l’ont  émis  en  ma  présence;  à 
Valréas,  par  exemple,  chef-lieu  du  parti  (pii  tient 
au  pape  ,  l’assemblée  s’est  tenue  sous  la  protection 
de  cent  cinquante  gardes  nationaux  français,  sous 
nos  yeux  et  ceux  des  hussards  qui  nous  accompa¬ 
gnaient.  J’ai  fourni ,  sur  la  réclamation  de  la  muni¬ 
cipalité,  une  garde  pour  la  police  et  la  sûreté  de 
l’assemblée,  et  l’assemblée  a  voté  pour  la  cour  de 
Rome.  A  Pislesne,  à  Sérignan,  a  Villedieu,  il  est  ar¬ 
rivé  la  même  chose,  et  les  vœux  de  ces  communes 
ont  été  pour  la  cour  de  Rome  ;  il  est  donc  impossi¬ 
ble  de  révoquer  en  doute  la  liberté  qui  a  présidé 
aux  vœux  émis.  Partout  j’ai  prêché  la  paix,  l’union, 
la  concorde  et  la  liberté  des  opinions  ;  partout  je 
les  ai  rétablies,  et  j’en  appelle  sur  la  vérité  de  ces 
faits,  non  pas  aux  soixante  communes  qui  veulent 
être  françaises  ,  j’en  appelle  aux  chefs  de  ceux  qui 
ont  voté,  en  senscontraire. 

«Cette  délibération  d’Avignon  et  du  Comtat  a  été 
faite  au  mois  de  février,  à  une  majorité  de  soixante- 
huit  communes  contre  seize;  mais,  rejetée  comme 
n’ayant  pas  été  prise  librement,  cette  délibération  , 
dis-je,  s’est  faite  de  nouveau  au  mois  de  juillet,  sous 
la  protection  et  la  garantie  de  la  France ,  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  plus  imperturbable  liberté,  et  elle  a  pro¬ 
duit  les  mêmes  résultats  :  cinquante-quatre  com¬ 
munes  votent  la  réunion  à  la  France,  dix-huit 
conservent  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  au 
pape,  et  douze,  occupées  de  leurs  travaux,  refusent 
de  s’assembler  de  nouveau  ;  mais  elles  sont  du  nom¬ 
bre  de  celles  qui ,  en  février,  avaient  voté  pour  la 
réunion  à  l’empire  français.  Il  y  a  donc  une  majo¬ 
rité  toujours  aussi  prépondérante  pour  cette  réunion. 
D’après  le  compte  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
rendre,  vous  avez  vu  que  la  médiation  a  fait  cesser 
toutes  les  hostilités  entre  les  peuples  d’Avignon  et 
du  Comtat  ;  qu’elle  a  rétabli  partout  la  paix  ;  qu’elle 
a  fait  rentrer  dans  les  communes  du  Comtat  tous  les 
émigrants  que  les  troubles  en  avaient  éloignés  ;  elle 
a  donc  rempli  le  but  que  l'Assemblée  nationale  s'é¬ 
tait  proposé  dans  son  décret  du  25  mai. 

«  Conformément  aux  préliminaires ,  les  commu¬ 
nes  se  sont  occupées,  au  sein  de  la  paix  et  de  la 
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liberté,  de  leur  sort  politique.  L’assemblée  électo¬ 
rale  a  recueilli  ces  vœux  et  lésa  déposés  devant  vous. 

La  médiation  a  donc  encore  rempli  le  but  de  la  loi 
du  4  juillet,  dont  l’exécution  lui  était  coniiée  ;  mais 
ces  deux  opérations  principales  ne  sont  pas  celles 
peut-être  qui  ont  coûté  le  plus  d’embarras  aux 
commissaires  médiateurs  chargés  de  l’exécution  de 
vos  décrets.  Jetés  au  milieu  d’un  peuple  d'accord 
sur  un  seul  point ,  le  désir  de  la  paix  et  de  la  réu¬ 
nion  à  l’empire  français,  mais  divisé  dans  tous  les 
autres  intérêts;  dans  un  pays  sans  gouvernement , 
sans  ordre  judiciaire  ,  déchiré  par  toutes  sortes  de 
passions,  de  petits  intérêts,  de  petites  rivalités,  vos 
commissaires,  seuls  objets  de  la  confiance  publique, 
se  sont  vus  accablés  de  toutes  les  espèces  d’affai¬ 
res,  de  toutes  les  espèces  de  querelles,  de  toutes  les 
réclamaiions ,  et  en  même  temps  déchirés ,  calom¬ 
niés  tour  à  tour  par  tous  les  partis  dont  les  passions 
se  trouvaient  contrariées. 

«  Les  jours  et  les  uuits  ont  été  occupés  pendant 
trois  mois  à  éteindre  ou  à  prévenir  des  haines:  et 
pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  messieurs?  puisque 
votre  estime  et  votre  approbation  doivent  être  no¬ 
tre  récompense  :  il  nous  fallait  du  courage  et  des 
forces  plus  qu’humaines!  Cependant,  malgré  tous 
nos  soins,  ces  haines  toujours  combattues,  mais  non 
moins  actives  en  raison  même  de  leur  rapproche¬ 
ment,  ont  en  dernier  lieu  produit  dans  la  ville  d’A¬ 
vignon  une  explosion  coupable.  Mais  les  mouve¬ 
ments  désordonnés  d’une  commune  n’ont  aucun 
effet  sur  les  quatre-vingts  communes  qui  compo¬ 
sent  le  Comtal,  et  les  intérêts  privés  qui  les  ont  pro¬ 
duits  n’ont  rien  de  commun  avec  l’intérêt  général 
public.  J’étais  dans  le  Comtat  lors  de  ces  mouve¬ 
ments  ;  j'accourus,  mais  trop  tard,  pour  me  joindre 
à  mes  collègues  et  en  arrêter  les  suites.  Mou  collè¬ 
gue  ,  témoin  de  ces  faits  privés ,  va  vous  en  rendre 
compte  ;  cependant,  qu’il  me  soit  permis  de  rappe¬ 
ler  une  erreur  qui  a  été  commise  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée.  Ce  n’est  point,  comme  on  l’a  dit,  à 
la  querelle  d’un  hussard  avec  un  Avignonais  qu’il 
faut  attribuer  ces  troubles,  mais  bien  à  l’effet  des 
haines  privées,  du  désir  des  vengeances  et  de  l’insa¬ 
tiable  désir  de  les  satisfaire.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
souffre  qu’on  inculpe  des  troupes  de  ligne  dont  la 
conduite  a  été  si  honorable,  si  patriotique  et  si 
exemplaire  !  Si  nous  avons  à  nous  plaindre  de  l’inci¬ 
visme  de  quelques  individus,  l’époque  du  serment 
en  a  purgé  leur  corps  ;  mais  les  hussards  de  5e  régi¬ 
ment,  le  deuxième  bataillon  du  régiment  de  Sonnen- 
berg,  ont  constamment  donné  des  preuves  d’un 
courage,  d’un  zèle,  d’une  discipline,  d’un  patrio¬ 
tisme  à  toute  épreuve.  (On  applaudit.)  Puissent 
tous  les  corps,  pour  le  bonheur  de  mon  pays ,  se 
modeler  sur  leur  conduite,  et  puisse-je  voir  l’Assem¬ 
blée  nationale  ,  par  une  mention  honorable,  et  sur 
la  foi  de  mon  honneur,  acquitter  envers  eux  la  re¬ 
connaissance  publique,  et  donner  à  leurs  compa¬ 
gnons  d’armes  un  puissant  motif  d’encouragement! 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Verninac-Saint-Maur  entre  dans  le  détail  des 
derniers  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Corn- 
tat. 

M.  l’abbé  Maury  paraît  à  la  tribune. 

Toute  la  partie  gauche  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  :  Donnez-moi  la  parole;  c’est 
pour  l’honneur  de  l’Assemblée. 

Les  cris  redoublent  :  L  ordre  du  jour! 

M.  le  Président:  L  affaire  d’Avignon  n’est  point 
aujourd’hui  à  l’ordre  du  jour  ;  vous  savez  qu’elle  a 
été  ajournée  à  lundi  ;  ainsi  vous  n’avez  pas  la  pa 
rôle. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  me  porte  accusateur  de 


MM.  les  commissaires  sur  ma  tête,  sur  ma  respon¬ 
sabilité.  Je  m’engage  à  les  poursuivre  devant  le 
tribunal  d’Orléans. 

La  partie  gauche  demande  que  M.  l’abbé  Maury 
descende  de  la  tribune. 

M.  l’abbé  Maury  continue  à  parler  au  milieu  des 
plus  violents  murmures. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  m’autorise-t-elle 
à  me  servir  du  pouvoir  qu’elle  in’a  donné  pour  faire 
descendre  M.  l’abbé  Maury  de  la  tribune  ? 

L’Assemblée,  par  une  délibération  expresse, 
donne  celle,  autorisation  au  président. 

M.  l’abbé  Maury  descend  de  la  tribune. 

Les  commissaires  médiateurs  sont  introduits  dans 
la  salle  ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

—  M.  Talleyrand  Périgord,  ancien  évêque  d’Au- 
tun,  commence  la  lecture  d’un  rapport  sur  l’éduca¬ 
tion  nationale. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

séance  du  samedi  au  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

—  Un  député  de  la  garde  nationale  des  villages  de...., 
près  de  Lyon,  admis  à  la  barre,  justifie  son  corps  des 
inculpations  portées  contre  celle  garde  nationale  par 
Mme  Guillin,  dans  un  récit  fait  à  la  barre  des  circonstances 
de  l’assassinat  de  M.  Guillin,  son  époux. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Boufllers,  les  dispositions 
suivantes  sont  décrétées  additionnellenn  ni  au  décret  d  hier, 
relatii  aux  récompenses  destinées  à  l’encouragement  des 
arts  utiles. 

«  En  attendant  que  l’Assemblée  nationale  ait  statué  sur 
l’organisation  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé¬ 
tiers,  elle  autorise  le  ministre  de  l’inlérieur  à  distribuer 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  dixième  partie  des  fond'  af¬ 
fectés  auxdites  récompenses  et  secours  provisoires,  depuis 
400  jusqu’à  300  liv. ,  aux  artistes  indiqués,  dont  les  tra¬ 
vaux  constates  par  les  corps  administratifs  auront  obtenu 
des  approbations  authentiques  de  l’Académie  des  Sciences, 
et  lesdits  secours  seront  en  déduction  des  gratifications 
qui  pourraient  être  accordées  à  ces  mêmes  artistes ,  sur 
l’avis  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers.  » 

—  M.  Devisme  termine  la  lecture  du  rapport  des  co¬ 
mités  diplomatique  et  des  domaines,  relativement  à  l’af¬ 
faire  du  chef  de  la  principauté  de  Monaco.  —  Il  conclut 
par  un  projet  de  décret  portant  :  4°  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  dénonciation  de  la  commune  des  Baux, 
tendant  à  faire  prononcer  la  révocation  des  concessions 
faites  en  France  au  prince  Monaco,  en  exécution  du  traité 
d’alliance  et  de  protection  fait  à  Péronne,  le  14  septem¬ 
bre  1(541....  2°  qu’il  y  a  lieu  à  négocier  avec  le  prince  Mo¬ 
naco  une  indemnité,  à  cause  de  la  suppression  des  offices 
seigneuriaux  et  des  droits  féodaux  de  justice  et  de  péage 
en  dépendant,  conformément  aux  obligations  résultant  du 
traité  de  Péronne. 

M.  Durant-Maillane  lit  un  mémoire  contradictoire  à 
l’avis  du  comité. 

L’Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  prochaine  séance 
du  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  SEPTEMBRE. 

M.  Gossin,  au  nom  des  comités  de  constitution  et  d'an - 
■placement  :  Vous  avezordonnéaux  comités  de  constitution 
et  d’emplacement  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  la  suppression  des  alternats;  votre  opinion,  messieurs, 
avait  précédé  l'opinion  publique,  et  depuis  longtemps 
vous  aviez  condamné  cet  expédient  conciiiatoire,  espèce 
de  transaction  momentanée  que  les  rivalités  des  villes,  leur 
prétention  de  prééminence ,  l’entière  démolition  des  insti¬ 
tutions  de  l’ancien  régime  avaient  fait  admettre  pour  opé¬ 
rer  le  succès  de  la  distribution  de  la  France  en  départe¬ 
ments.  Mais,  messieurs,  ce  n’est  pas  seulement  une  diffor¬ 
mité  que  vous  avez  à  effacer,  c’est  un  mal  réel  que  vous 
avez  à  réparer.  L’administration  du  département  de 
Rhône-el-Loirealterne  entre  quatre  villes;  il  enesldemême 
de  celle  des  départements  de  l’Hérault,  du  Jura,  du  Gard 


et  de  plusieurs  autres.  Les  conseils  généraux  des  départe¬ 
ment  doivent  alterner  aussi  dans  ceux  du  Var,  de  l’Isère 
et  de  lu  Drôme,  en  faveur  de  presque  toutes  les  villes  qui 
y  sont  situées.  Quoi  de  plus  ridicule  et  de  plus  onéreux 
que  des  administrations  ainsi  gyrovagues,  qui  nécessitent 
l’ambulance  des  papiers,  des  commis,  la  multiplication  des 
bâtiments  pour  les  recevoir,  le  doublement  désirais  des 
administrateurs  1 

Il  pouvait  être  tolérable,  sous  l’ancien  régime,  que  les 
assemblées  des  états  se  rendissent  alternativement  dans 
différentes  villes  des  ci-devant  provinces;  alors  il  n’existait 
pas  d’administrations  locales  subordonnées;  mais  votre 
constitution  a  étabii  une  surveillance  directe  sur  tous  les 
points  de  l’empire  :  chaque  administré  trouve  près  de  lui 
une  administration  qui  le  dirige,  le  conseille,  le  règle  dans 
les  diflicultés  que  peuvent  faire  naître  ses  relationssociales. 
Ainsi  l’ambulance  des  administrations  supérieures  est  de¬ 
venue  non-seulement  inutile,  mais  choquante;  le  moment 
est  venu,  et  il  est  instant  de  proscrire  cet  abus;  car,  aus¬ 
sitôt  que  les  administrations  seront  renouvelées,  les  alter¬ 
nais  doivent  être  exercés;  on  laisserait  une  pomme  de  dis¬ 
corde  dans  les  départements  pour  lesquels  existe  cette 
institution  vicieuse,  et  que  j’ai  toujours  combattue.  Le 
patriotisme  et  la  raison  se  sont  réunis  pour  la  rejeter,  et  la 
division  du  royaume,  malgré  ses  défauts,  est  une  base  dé¬ 
sormais  inébranlable  de  la  constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  et  d’emplacement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  alternats  des  administrations  de  départe¬ 
ments,  de  districts,  ceux  des  assemblées  de  département, 
établis  par  les  décrets  de  la  division  du  royaume,  sont  sup¬ 
primés. 

«  II.  Lesdites  administrations  et  assemblées  de  départe¬ 
ment  dont  l’Assemblée  nationale  avait  admis  l’alternat 
demeureront,  en  conséquence  des  dispositions  de  l’article 
précédent,  fixées  dans  les  directoires  où  elles  sont  actuel- 
ment  établies. 

«  III.  Les  législatures  pourront,  après  que  l’expérience 
aura  manifesté  l’intérêt  et  le  vœu  des  administrés,  décré¬ 
ter  leur  siège  en  d’autres  villes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Rabaud  présente,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’accorder  divers 
avantages  aux  membres  de  l’ancien  corps  de  la  maré¬ 
chaussée  sur  ceux  des  officiers  de  la  nouvelle  gendarmerie 
qui  ont  été  nommés  par  les  administrations  de  départe¬ 
ment. 

M.  Chabaoud  :  Je  vois  dans  ce  projet  de  décret  l’esprit 
de  corpsde  l’ancienne  gendarmerie  prédominer  sur  toutes 
vos  lois;  je  vois  qu’on  cherche  à  accabler  de  dégoût  les 
officiers  nommés  par  les  départements,  et  ù  livrer  toutes 
les  places  aux  anciens  maréchaux  des  logis.  Cependant 
vousavez  voulu  que  ces  places,  qui  confèrent  l’exercice  de 
tondions  civiles  importantes ,  ne  fussent  pas  données  au 
hasard. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
du  comilé. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de 
M.  Chabroud. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret,  et  décrète,  sur  la  proposition  de 
M.  Desmeuniers,  la  disposition  suivante: 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  nominations 
des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  faite',  conformé¬ 
ment  à  la  loi,  par  les  directoires  de  département,  sorti¬ 
ront  leur  effet. 

«  Lesdiis  officiers  recevront  leur  commission  du  pou¬ 
voir  exécutif,  et  ils  seront  envoyés  aux  lieux  qui  ont  été 
ou  qui  seront  fixés  pour  leur  résidence.  » 

^  —  M.  Talleyrand  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur 
l’éducation  publique. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de 
1  intérieur. 

AL  Delessart  :  II  est  de  mon  devoir  d’appeler  l’attention 
de  l’Assemblée  nationale  sur  le  point  important  des  sub¬ 
sistances.  La  récolte  a  été  infiniment  inférieure  à  celle  de 
I  année  dernière  ;  elle  a  été  de  plus  extrêmement  inégale  : 


dans  les  départements  méridionaux ,  et  surtout  près  des 
frontières,  elle  est  presque  nulle.  Il  reste  encore  des  appro¬ 
visionnements  de  l’année  précédente;  mais  une  foule  de 
départements,  ceux  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  de  la 
Corrèze,  delà  Lozère,  du  Calvados,  de  Lot-et-Garonne, 
du  Gers,  des  Basses-Alpes,  des  Basses- Pyrénées,  deman¬ 
dent  des  secours,  soit  en  nature,  soit  en  grains.  Il  importe 
avant  tout  d’assurer  la  liberté  du  commerce  des  subsistan¬ 
ces.  Je  prie  l’Assemblée  de  charger  son  comité  des  finances 
de  lui  présenter  incessamment  des  vues  sur  cet  objet. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Gonessc  aux  citoyens, 

propriétaires  ,  cultivateurs  et  autres  contribuables  de  son 

arrondissement,  arrêtée  en  sa  séance  du  12  juillet  1791 . 

Frères  et  concitoyens, 

Nous  avons  donné  connaissance  au  directoire  du  départe¬ 
ment  et  à  l’Assemblée  nationale  de  nos  délibérations  des  5  et 
12  du  présent  mois,  relatives  au  payement  des  contributions. 
Aucun  de  vous  ne  doit  les  ignorer. 

C’est  pour  qu’elles  vous  soient  communiquées  à  tous  que 
nous  les  avons  envoyées  imprimées  à  chaque  municipalité  de 
notre  arrondissement;  vous  connaîtrez  par  là  les  dispositions 
que  nous  avons  faites  pour  la  prompte  exécution  du  décret 
du  28  juin  dernier,  qui  porte  que,  «  par  à-compte  sur  les 
«  contnbutions  de  cette  année  ,  un  quart  des  cotisations  de 
«  1790  sera  payé  au  15  juillet,  un  huitième  à  la  fin  d’août, 
«  et  un  huitième  à  la  fin  de  septembre.  » 

Vous  verrez  que  nous  lui  avons  obéi. 

Frères  et  concitoyens  ,  notre  but  n’est  pas  de  nous  faire 
gloire  de  l’exemple  que  nous  vous  donnons  :  comme  particu¬ 
liers,  nous  l’aurions  reçu  de  vous;  comme  administrateurs, 
c’était  un  de  nos  devoirs.  Nous  l’avons  connu  ,  nous  l’aVous 
rempli  les  premiers  ;  sous  peu  vous  nous  disputerez  cet  avan¬ 
tage;  nous  avancerons  tous  d’un  pas  égal,  et  il  ne  restera  plus 
à  vos  guides  que  le  mérite  <a  avoir  ouvert  la  marche. 

Nous  avons  trop  de  preuves  de  votre  civisme  pour  que 
nous  puissions  seulement  soupçonner  que  beaucoup  d’entre 
vous  ne  seconderont  pas  le  zèle  de  leurs  concitoyens. 

Blais  si  quelques-uns  de  nos  frères  étaient  assez  aveuglés 
pour  qu’un  intérêt  personnel  mal  entendu  leur  suggérât  de 
retenir  plus  longtemps  dans  leurs  mains  ce  qu’ils  doiennt  au 
trésor  national  ,  quelques  réflexions  leur  feront  sentir  leur 
ingratitude  et  les  suites  funestes  de  leur  égarement. 

Sous  .e  régime  que  la  force  des  choses,  la  raison  et  le  cou¬ 
rage  viennent  de  renverser,  les  impositions  portaient  avec 
elles  un  caractère  odieux  :  la  répartition  en  était  arbitraire; 
les  riches  et  les  oisifs  en  jetaien  la  charge  sur  les  pauvres 
et  sur  les  hommes  laborieux;  c’était  une  tache  que  d’élrc 
porté  sur  un  rôle  ,  et  la  désignation  de  laillable  était  deve¬ 
nue  un  opprobre. 

Désormais,  point  de  propriété  exempte;  point  d’autres 
privilégiés  que  les  seuls  indigents;  point  de  véritables  ci¬ 
toyens  que  ceux  qui  ont  le  titre  honorable  Ae  contribuables. 

Sous  l’ancien  régime,  des  génies  malfaisants  avaient  jeté 
sur  nous  comme  une  vaste  toile  qui,  formée  de  mille  et  mille 
replis,  captivait  sans  cesse  nos  possessions,  nos  personnes, 
nos  premiers  besoins,  et  ne  laissait  de  passage  qu’à  l’adresse, 
à  la  faveur,  à  la  puissance. 

Désormais  une  seule  espèce  de  contribution  ,  différentiée 
seulement  par  trois  applications  diverses,  affectera  les  pro¬ 
priétés  foncières,  mobilières  et  industrielles;  nul  ne  pourra 
s’v  soustraire,  mais  nul  ne  contribuera  plus  qu’il  ne  doit; 
nul  ne  paiera  pour  un  autre;  nul  enfin,  après  avoir  satisfait 
légitimement,  ne  redoutera  les  retours  inépuisables  des  pré¬ 
posés. 

S'il  existe,  dans  le  nouveau  système  d’impositions,  quelques 
difficultés,  quelques  inégalités,  quelques  défectuosités;  elles 
seront  connues,  elles  seront  réformées  :  nous  ne  sommes  plus 
aux  temps  déplorables  où  le  caprice  et  l’autorité  imposaient 
et  décidaient  irrévocablement. 

La  corvée,  la  milice,  la  dîme,  les  aides  et  la  gabelle,  tons 
ces  fléaux  qui  tourmentaient  sans  cesse  les  cultivateurs,  ont 
disparu  :  les  hommes ,  les  productions  de  la  terre  et  le  com¬ 
merce  ont  secoué  leurs  entraves  ;  et.  indépendamment  de  la 
liberté  (qui  n’est  pas  le  droit  de  tout  faire,  mais  seulement 
celui  de  faire  tout  ce  qui  n’est  pas  nuisible  à  nos  semblables', 


i!  n’est  pas  impossible  qu’il  arrive  que  plusieurs  de  nous  ne 
paient,  pas  plus  en  contributions  que  ne  leur  coûtaient  le  ta¬ 
bac  et  le  sel. 

Sous  l’ancien  régime  ,  l’emploi  des  sueurs  du  peuple  était 
un  mystère  profond:  nous  n’en  avions  d’autre  compte  que 
l’outrageant  scandale  d’énormes  prodigalités  que  nous  étions 
forcés  de  souffrir  et  de  payer. 

Désormais  l’état  de  la  recette  et  de  la  dépense  commune 
nous  sera  soumis;  nous  le  connaîtrons,  nous  pourrons  le  dis¬ 
cuter  et  le  surveiller. 

Attentif  à  ce  tableau  d’une  faible  partie  des  avantages  que 
lui  a  procurés  sa  constitution,  quel  Français  pourrait  trou¬ 
ver  la  moindre  peine  à  l'acquittement  des  contributions  ac¬ 
tuelles? 

En  est-il  un  seul  qui  voulût  se  laisser  dépouiller  de  la  li¬ 
berté  qu’il  a  conquise  ? 

Eh  bien,  sans  contributions,  plus  de  liberté;  car  sans  con¬ 
tributions  il  ne  peut  exister  ni  gouvernement,  ni  force,  ni 
sûreté,  ni  propriété. 

Un  Etat  est  une  grande  famille  ;  le  gouvernement  est  le 
ménage  commun  de  toutes  les  familles  de  l’empire;  or,  si  au¬ 
cun  ménage,  aucune  société  particulière  ne  peut,  avoir  lieu 
sans  avances  et  sans  dépenses,  si  e  fermier  ne  peut  avoir  le 
produit  de  son  troupeau  qu'en  payant  et  nourrissant  le  ber¬ 
ger  qui  le  garde  ,  comment  l’association  générale  pourra-t- 
elle  se  soutenir  sans  que  chaque  associé  fournisse  sa  quote- 
part  des  fonds  nécessaires  à  l’alimenter,  à  la  défendre  ,  à  la 
rendre  florissante? 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  disputer  à  la  patrie  un  tri¬ 
but  légitime  sentent  donc  enfin  que,  si  la  nouvelle  organisa¬ 
tion  venait  h  perdre  son  ressort,  ou  nous  serions  à  l’instant 
livrés  à  la  plus  affreuse  anarchie,  ou  nous  deviendrions  bien¬ 
tôt  la  conquête  des  tyrans  qui  nous  menacent,  ou  nous  se¬ 
rions  enfin  livrés  de  nouveau  aux  cent  mille  bras  du  des¬ 
potisme,  d’autant  plus  impitoyable  que  sa  proie  lui  avait 
échappé. 

Que  les  Français  choisissent. 

La  liberté  avec  les  contributions;  ou  le  désordre,  la  guerre 
civile,  un  massacre  universel. 

La  liberté  avec  les  contributions  :  ou  l’invasion  de  nos  pro¬ 
vinces,  le  partage  de  nos  propriétés,  l’asservissement  de  nos 
personnes,  la  destruction,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  le  dés¬ 
honneur  du  nom  français. 

La  liberté  avec  les  contributions  ;  ou  bien  ,  au  retour  du 
gouvernement  arbitraire  ,  nous  serons  de  nouveau  et  pour 
jamais  abandonnés  aux  sangsues  de  la  finance,  au  labyrinthe 
de  la  chicane,  aux  fantômes  de  la  superstition  ;  nos  campagnes, 
nos  moissons,  les  fruits  de  nos  peines,  redeviendront  pour  ja¬ 
mais  le  jouet  et  la  pâture  de  la  féodalité  ;  la  France  sera  de 
nouveau  et  pour  jamais  asservie  aux  préjugés,  aux  concus¬ 
sions,  aux  vexations  de  tout  genre  ;  enfin  aux  lois  injustes,  bi¬ 
zarres  et  barbares  qui  la  régissaient,  au  préjudice  de  tous, 
pour  l’avantage  du  petit,  nombre. 

Français,  frères  et  concitoyens,  telles  seraient  les  consé¬ 
quences  inévitables  du  refus,  et  même  du  retard  des  con¬ 
tributions  ;  tel  est  le  but  et  l’espérance  des  ennemis  de  notre 
liberté. 

Qu’ils  soient  trompés  dans  leur  détestable  espoir  ! 

Qu’ils  sachent  que  nous  sommes  avertis  de  cette  vérité  : 
Acquitter  les  contributions,  ou  redevenir  esclaves. 

Qu’ils  apprennent  ,  en  frémissant ,  que  nous  serons  fidèles 
au  serment  que  nous  avons  fait  avec  enthousiasme  ,  et  qui 
reste  gravé  au  fond  de  nos  cœurs  :  Vivre  libres,  ou  mourir  l 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de 
Gonesse  : 

Chastei.lljs,  président;  Riot,  Michel,  Roger,  Blaquière; 

Dumont,  procureur-syndic  ;  Abraham,  secrétaire. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  delà  Constitution  séant  au  Concert, 
à  Lyon  ,  ne  recevra  de  la  pos.e  que  les  lettres  simples ,  ou 
celles  d’une  feuille,  avec  son  enveloppe,  qui  lui  seraient 
adressées;  elle  prend  de  son  côté  l’e  igagement  d’affranchir 
tous  les  imprimés  que  le  bien  public  la  mettrait  dans  le  cas 
de  faire  parvenir  aux  Sociétés  correspondantes. 


Les  créanciers  de  feu  VI.  Masson  de  Maison-Rouge  sont 
avertis  que,  par  délibération  du  2(3  janvier  1701 ,  homologuée 
le  lrr  septembre,  la  contribution  définitive  du  mobilier  est 
arrêtée  à  16  1/2  pour  100  ,  sauf  ce  qui  a  été  payé  par  les 
précédentes  répartitions»  dont  chaque  créancier  tiendra 


compte.  Ils  sont  invités  à  venir  recevoir  leurs  portions  con- 
tributoires,  tous  les  jours,  le  matin,  chez  M.  Préau,  notaire- 
séquestre,  rue  de  la  Monnaie,  en  lui  rapportant  leurs  titres 
et  en  lui  justifiant  de  leurs  qualités.  M.  Préau  remettra  à 
chaque  créancier,  sous  récépissé,  un  exemplaire  imprimé  de 
la  délibération  d’ordre  et  de  contribution  ,  du  compte  géné¬ 
ral  des  recettes  et  dépenses  faites  depuis  l’établissement  de 
la  direction,  enfin  de  l’état  de  distribution  des  deniers  mo¬ 
biliers. 


Avis  au  public  sur  les  Œuvres  complètes  de  Voltaire. 

L’Europe  sait  qu’une  des  belles  entreprises  de  la  librairie 
moderne  est  la  collection  des  ÛE livres  de  Voltaire ,  par 
M.  Beaumarchais.  L’ordonnance  de  cet  ouvrage,  la  disposi¬ 
tion  chronologique  des  pièces,  la  variété  des  formats  et  du 
prix,  le  complément  et  la  correction,  tout  annonçait  qu’un 
homme  de  lettres,  philosophe  et  commerçant  en  grand,  avait 
conçu  cette  idée  et  pouvait  seul  l’exécuter. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  cette  opération  importante  a 
exigé  beaucoup  de  temps  et  des  sacrifices  incalculables  de 
la  part  des  éditeurs,  plus  jaloux  de  servir  les  lettres  et  les 
sciences  qu’attentifs  aux  petites  spéculations  des  contrefac¬ 
teurs. 

Malgré  cette  recommandation  majeure  des  éditions  de 
M.  Beaumarchais ,  les  presses  helvétiques,  habiles  à  repro¬ 
duire  les  apparences  de  la  perfection,  ont  infecté  les  foires  de 
leurs  contrefaçons  hâtives,  et  trompé  la  bonne  foi  des  ache¬ 
teurs.  Nous  ne  prouverons  pas  combien  fautives,  inexactes  et 
souvent  absurdes  doivent  être  des  feuilles  imprimées  de 
nuit,  corrigées  par  des  Allemands  :  rien  n’est  mieux  démon¬ 
tré.  Nous  laisserions  même  les  contrefacteurs  jouir  en  paix  du 
fruit  de  ce  brigandage,  s’ils  n’ajoutaient  aux  erreurs  dont  ils 
gratifient  Voltaire  des  mensonges  impudents  contre  les  pro¬ 
priétaires  français  des  diverses  éditions  originales  de  Kehl, 
en  répandant  qu’il  n’existe  plus  de  Voltaire  dans  les  magasins 
de  Paris. 

Afin  donc  que  le  public,  les  jeunes  gens,  les  bibliothécai¬ 
res  et  les  libraires  de  province  soient  désabusés,  et  n’achè¬ 
tent  pas  des  éditions  qui  fourmillent  de  bévues  ,  au  lieu  des 
vraies  et  seules  authentiques,  émanées  de  la  Société  litté¬ 
raire  de  Kehl,  connue  sous  le  nom  de  M.  Beaumarchais,  nous 
prévenons  nos  lecteurs  que  ces  éditions  se  trouvent  chez 
M.  Beaumarchais,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  ,  et  chez 
MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires  et  commissionnaires, 
rue  des  Noyers,  n°  35. 

Voici  les  éditions  qui  existent  encore  : 

Edition  originale,  grand  in-8°  ,  sur  papier  vélin,  grande 
marge  ,  feuilles  choisies  ,  70  vol.  à  9  liv.  ;  636  liv.  ;  —  Très- 
beau  papier  de  France,  feuilles  choisies,  70  vol.  in-8°,  à 
6  liv.;  420  liv.;  —  Edition  marquée  d’une  *,  70  vol.  in-8°,  à 
4  liv.  ;  260  liv.  —  Marquée  d’une  70  vol.  in-8°,  à  3  liv.  ; 
210  liv. 

Edition  in-12  ,  papier  vélin,  grande  marge  ,  feuilles  choi¬ 
sies,  92  vol.  à  6  liv.,  552  liv.;  —  Très-beau  papier  de  France, 
feuilles  choisies,  à  2  liv.  10  s.  ;  250  liv.  ;  —  Marquée  d’une  -j-, 
92  vol.  à  2  liv.,  184  liv.  ;  —  marquée  d’une  ,  91  vol.  à 
1  liv.  10  s.  ;  158  liv. 

N.  B.  Les  reliures  se  paieront  séparément  comme  il  suit  ; 

Edition  in-8°  ,  veau  écaille  ,  filet,  trois  pièces  sur  le  dos, 
doré  sur  tranche,  très-belle  reliure  et  d’un  nouveau  goût, 
3  liv.;  la  même  reliure,  sans  dorure  sur  tranche,  2  liv.;  san3 
filet,  1  liv.  15  s.;  en  basane  propre,  1  liv.  4  s. 

Edition  in-12,  veau  écaille,  filet,  trois  pièces  sur  le  dos, 
6  liv.  6  s.  ;  veau  ordinaire,  1  liv.  ;  basane,  reliure  à  l’an¬ 
glaise,  très-propre,  12  sous. 

MM.  Bossange  et  compagnie  ouvrent  dès  aujourd’hui  une 
souscription  indéfinie  pour  le  Voltaire;  c’est-à-dire  que 
MM.  les  souscripteurs,  une  fois  enregistrés,  pourront  faire  re¬ 
tirer  à  volonté  et  payer  à  mesure  tel  nombre  de  volumes 
qu’il  leur  plaira.  Par  ce  moyen  l’acquisition  du  Voltaire  de¬ 
vient  accessible  à  tout  le  monde,  et  la  dépense  en  peut  être 
insensible. 

N.  B.  On  trouve  chez  eux  la  collection  des  figures  du  Vol¬ 
taire,  dessinées  par  M.  Moreau  ,  108  planches.  Prix  ;  108  liv. 
Les  épreuves  en  sont  superbes,  et  peuvent  être  adaptées  à 
toutes  les  éditions  in-8°. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Collection  complète  des  travaux  de  M.  Mirabeau  rainé  a 
l'Assemblée  nationale,  précédée  de  tous  les  discours  et  ou- 
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xtiges  du  même  auteur,  prononcés  et  publiés  en  Provence 
pendant  le  cours  des  élections  ;  d’un  discours  préliminaire 
de  l’éditeur,  et  d'une  épitre  dédicatoire  à  MIM.  les  adminis¬ 
trateurs  des  départements,  avec  cette  épigraphe  :  «  J’ai  été, 
je  suis,  je  serai  jusqu’au  tombeau  l’homme  de  la  liberté  pu¬ 
blique,  l’homme  de  la  constitution  ;  malheur  aux  ordres  pri¬ 
vilégiés,  si  c’est  là  plutôt  être  l'homme  du  peuple  que  celui 
des  nobles,  car  les  privilèges  finiront,  mais  le  peuple  est  éter¬ 
nel....  »  Mirabeau...  (Etats  de  Provence,  tom.  Irr,  p.  52)  ; 
par  M.  Etienne  Méjean,  deux  volumes  in-8°.  —  Les  volumes 
qui  doivent  suivre  paraîtront  incessamment.  —  A  Paris,  de 
l’imprimerie  de  la  veuve  Lejay ,  rue  Saint-Honoré,  hôtel 
d’Auvergne,  n°  100,  et  se  vend  chez  elle. 

A  journey  through  Spain  in  the  years  1789  and  1786,  \v ith 
particular  attention  to  the  agriculture ,  manujaciures , 
commerce,  population,  taxes  and  revenue  o)  that  coun- 
try,  and  remarks  in  passing  through  a  part  oj  France,  etc. 

Voyage  en  Espagne  pendant  les  années  1780  et  1787,  en¬ 
trepris  pour  examiner  particulièrement  l’état  de  l'agricul¬ 
ture,  des  manufactures,  du  commerce,  de  la  population,  des 
taxes  et  des  revenus  de  ce  royaume  ;  avec  des  remarques 
faites  par  l’auteur  en  traversant  une  partie  de  la  France,  etc.; 

7.  vol.  in-8°:  parill.  J.  Townsend  ,  recteur  de  Pewsey  et  de 
With.  A  Londres,  chez  M.  D i  1 1  y ,  libraire.  Prix  :  15  shellings, 
relié,  ou  18  liv.  de  France. 

On  peut  voir  dans  le  Montlhy  Review  enlarged ,  pour  le 
mois  de  juin  dernier,  la  longue  et  curieuse  analyse  de  ce 
voyage,  qu’un  homme  de  lettres  avantageusement  connu  tra¬ 
duit  maintenant  en  français,  et  qu'il  enrichira  d’un  très-grand 
nombre  de  notes  extraites  de  ses  voyages  manuscrits.  C'est  à 
lui  que  l’on  doit  la  traduction  des  voyages  de  M.  l’abbé  Do¬ 
minique  Sestini  ,  célèbre  naturaliste,  qui  se  vend  chez 
M""  la  veuve  Duchesne,  libraire,  rue  Saint  Jacques. 

Celle  de  M.  Townsend  paraîtra  incessamment,  en  2  vol. 
in-8°,  de  cinq  cents  pages  chacun. 

—  Le  Portefeuille  du  botaniste,  ou  Connaissance  des  plan¬ 
tes  ,  des  fleurs  et  des  arbustes ,  mise  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  et  rendue  propre  à  toute  éducation  distinguée.  Ce 
choix,  le  plus  varié  et  le  plus  complet  dans  toutes  ses  parties 
qu’on  ait  encore  exposé  aux  yeux  des  amateurs,  à  l’aide  de 
la  gravure  et  des  couleurs  naturelles  ,  est.  composé  principa¬ 
lement  de  plantes  exotiques,  de  manière  qu’il  peut  faire 
suite  à  l’ Herbier  de  lu  France,  de  M.  Baillard.  Leurs  noms 
vulgaires  sont  marqués  sur  chaque  planche  à  côté  du  nom 
latin,  et  du  renvoi  aux  genres  du  célèbre  Linnæus,  et  aux 
autres  ouvrages  les  plus  estimés  qui  ont  parlé  de  ces  plantes. 
On  peut  choisir  dans  un  catalogue  de  quinze  cents  plantes, 
déjà  gravées  supérieurement  ,  celles  qui  manqueraient  aux 
herbiersdes  amateurs,  qui  seront  libres  de  les  classer  comme 
ils  voudront ,  ainsi  que  de  prendre,  avec  ou  sans  le  premier 
cahier,  une  introduction  à  la  botanique,  et  un  tableau  gravé 
des  systèmes  de  Linnæus  et  de  Tournefort,  du  prix  de  5  liv. 
12  sous ,  séparément ,  en  noir  ,  et  4  liv.  10  sous ,  enluminé. 
Chaque  plante  en  noir  est  de  10  ous,  et  en  couleur  natu¬ 
relle  de  20  sous.  Les  personnes  qui  prendront  la  collection 
complote  auront  un  avantage  sur  le  prix.  Cette  collection 
est  composée  des  plus  belles  plantes  de  Linnæus,  Schmidel, 
Rumphius,  Knor  et  Trew,  ainsi  que  des  plus  rares  des  Jardins 
du  Roi  et  de  Trianon.  S’adresser  à  M.  Roger,  libraire,  quai 
des  Augustins. 

Extrait  alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l' Assemblée  na¬ 
tionale,  servant  de  table  générale,  applicable  à  toutes  les 
collections,  et  qui  peut  même  en  tenir  lieu  à  ceux  qui,  sans 
approfondir  les  lois,  veulent  se  procurer  les  facilités  d’y 
recourir  au  besoin;  par  Yves-Claude  Jourdain,  homme  de 
loi  à  Rennes.  ln-8°  de  550  pages,  l’rix  ;  5  liv.  10  s.,  bro¬ 
ché,  et  0  liv.  10  s.,  franc  de  port,  par  tout  le  royaume.  A 
Re  unes,  chez  Mm(  Rrutté,  imprimeur-libraire;  à  Paris, 
chez  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n°  26.  1791. 

L’auteur  comptait  d’abord  resserrer  dans  un  seul  volume 
portatif  l’extrait  de  toutes  les  lois  décrétées  par  l’Assemblée 
nationale  constituante;  mais  la  multiplicité  de  ces  lois  l'a 
obligé  à  partager  son  travail  en  deux  volumes,  et  l’utilité 
dont  peut  être  le  premier,  qui  contient  tous  les  décrets  por¬ 
tes  jusqu  a  la  fin  do  1790,  l’engage  à  le  publier  avant  que 
le  second  puisse  paraître.  Celui-ci  contiendra  par  supplé¬ 
ment  I  extrait  du  reste  des  décrets  jusqu’à  la  fin  de  la  cgis- 
lature.  J  1  0 

Rien  de  plus  utile  que  ce  travail,  qui  peut  s’adapter  éga¬ 
lement,  comme  table  alphabétique  et  raisonnée,  toutes  les 
di\  erses  collections  que  l'on  a  faites  ou  que  l’on  peut  faire 
des  lois  qui  ont  régénéré  la  France.  Tous  les  citoyens  peu¬ 


vent  le  consulter  avec  fruit;  mais  il  sera  principalement 
utile  à  nos  nouveaux  législateurs  et  à  ceux  qui  suivront  at¬ 
tentivement  leurs  travaux,  et  qui  voudront  les  comparer  sur 
chaque  matière  avec  ceux  de  leurs  prédécesseurs. 

M.  Jourdain  fait  dépendre  en  quelque  sorte  la  publication 
de  son  second  volume  de  l’approbation  qu’obtiendra  le  pre¬ 
mier;  nous  ne  doutons  pas  qu’il  ne  reçoive  ,  par  un  prompt 
débit,  l’encouragement  le  moins  équivoque,  et  nous  l'exhor¬ 
tons  à  achever  promptement  une  entreprise  si  utile  et  si 
heureusement  commencée. 

—  Constitution  des  principaux  Etais  de  l'Europe  et  des 
Etats-Unis  de  l’ Amérique ,  par  M.  Delacroix,  professeur  de 
droit  public  au  Lycée.  Seconde  édition  ;  2  vol.  in-8°.  Prix  : 
8  liv.  ,  broché ,  et  9  liv.,  franc  de  port ,  par  la  poste.  A  Pa¬ 
ris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Hautefcuillc, 
n°  20. 

—  Etat  moral,  civil  et  politique  de  la  maison  de  Savoie. 
0n  y  a  joint  une  esquisse  des  portraits  de  la  maison  régnante. 
1  vol.  in-8°.  Prix  :  2  liv.,  broché,  et  2  liv.  8  sous,  franc  de 
ports  par  la  poste.  A  Paris,  même  adresse. 

—  Code  des  douanes  nationales  ,  contenant  la  loi  pour 
l’exécution  du  nouveau  tarif,  les  décrets  rendus  sur  la  régie 
des  douanes  nationales  jusqu’au  1er  avril  1791  ,  avec  un  ex¬ 
trait  des  traités  des  puissances  étrangères  avec  la  France, 
rclalifs  aux  douanes. 

Se  vend  à  Paris,  au  bureau  du  Journal  des  douanes  natio¬ 
nales ,  rue  Chabanais  ,  n°  3.  Prix  :  2  liv.  8  sous,  à  Paris  ,  et 

3  liv.,  franc  de  port,  partout  le  royaume. 

—  Histoire  de  la  Convocation  et  des  élections  aux  états 
généraux  en  1789,  pour  servir  de  préliminaire  à  F  histoire 
de  la  révolution;  seconde  édition;  à  Paris,  chez  M.  Lavil- 
lette,  libraire,  rue  du  Battoir,  n°  8. 

—  Essai  sur  la  formation  des  assemblées  nationales,  pro¬ 
vinciales  et  municipales  en  France,  par  M.  Servan.  Prix  ;  1  liv. 

4  s.  Même  adresse. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique,  — Demain  la  lrc  représentation 
de  l’Heureux  Stratagème ,  comédie  lyrique  en  2  actes,  et 
la  lre  de  la  reprise  du  ballet  de  Télémaque ,  de  Gardel. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  —  Auj.  le  Jaloux  sans  amour, 
comédie  en  2  actes,  suivie  du  Babillard. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  la  38e  représentation  d 'Eu- 
phrosine ,  précédée  de  la  Soirée  orageuse. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  28'  re¬ 
présentation  de  l'Intrigue  épistolaire ,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  l'Ecole  des  Mères,  comédie  en  un  acle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Auj.  la  5e  représentation  de  Ludoïska,  opéra  français  en  3 
actes. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  l'Hôtel  prussien , 
comédie,  et  la  lr'  du  Club  des  Bonnes  Gens,  opéra  folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansikr,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  12'  représentation  d'Isabelle  de  Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Demain  la  lre  représentation  de  ta  Femme  imprudente, 
comédie  nouvelle  en  5  acles. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  la  l  ie  est  tin  songe,  comédie  en  3  acles  avec  si  s 
agréments;  les  exercices  du  jeune  Anglais;  le  Savetier 
avocat  ;  les  Amours  de  Nicodème  et  l' Enrôlement  du  Bû¬ 
cheron,  patomime  militaire;  la  Forêt  enchantée,  punlo- 
mimeet  un  nouveau  ballet. 

Amrigu-Gomique,  au  boulevard  du  Temple. — Aujomd. 
la  lre  représentation  de  la  Foret  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  des  Suppléants  ,  et  des 
Vacances  des  Procureurs,  pièce  en  un  acle,  avec  ses  agré¬ 
ments. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  — Auj.  l'Artiste 
patriote,  ou  la  Fente  des  biens  nationaux,  suivie  de  la 
Folle  Gageure,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Anj.  la  9® 
représentation  de  la  Mort  de  l'Amiral  Coligny,  suivie  de 
l'Ecole  des  Maris,  et  de  Nicodème  de  retour  du  Soleil. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. —  Auj.  le  Sourd 
et  l'Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  des  Alchimis¬ 
tes,  opéra  comique,  et  de  l'Avocat  Patelin. 

Salon  des  Etrangers,  ruedu  Mail,  nu  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
bonnes  d’y  rester. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,  te  2  septembre.  —  Nos  deux  meilleures 
feuilles  et  la  plupart  des  gazettes  de  l’Allemagne  ne  sont 
remplies  que  de  menaces  contre  la  France.  On  y  trouve  la 
liste  des  puissances  qui  doivent  se  liguer  contre  les  Fian¬ 
çais  :  c’est  comme  si  l’on  y  parlait  d’une  nouvelle  conquête 
des  Gaules,  offerte  par  souscription  à  toutes  les  couronnes 
de  l’Europe.  Il  ne  tient  qu’à  la  France  de  jeter  un  ridicule 
ineffaçable  sur  cette  noblesse  émigrée  qui  étourdit  les  na¬ 
tions  de  son  sol  mépris  pour  le  second  peuple  qui,  dans  le 
monde,  ait  voulu  accomplir  le  vœu,  disons  mieux,  l’ordre 
de  la  nature,  en  fondant  l’égalité. 

A  observer  d’ici  les  événements  passés  ,  les  événements 
actuels,  et  tant  de  mouvements  absolument  nouveaux 
parmi  les  plus  puissants  princes,  on  ne  peut  se  refuser  à 
l’espoir  que,  si  la  France  est  attaquée,  elle  donnera  l’exem¬ 
ple  d’une  guerre  où  les  succès  d’un  peuple  si  courageux 
et  si  injustement  offensé  changeront  avantageusement ,  à 
travers  les  périls,  les  désastres  et  les  victoires,  la  face 
des  choses  dans  toute  l’Europe ,  avant  le  milieu  du  siècle 
prochain. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  30  août.  —  Le  roi  et  le  prince  royal  sont 
revenus  hier  au  soir  de  Pilnitz  et  de  Dresde  à  Potsdam; 
on  ne  sait  rien  de  cette  entrevue,  dont  la  mémoire  sera 
peut-être  un  jour  céli  bre.  Le  roi  de  Prusse,  accompagné  de 
son  fils  et  du  prince  de  Hohenlohe  ,  se  rendit  le  25  au  châ¬ 
teau  de  Pilnitz,  au  milieu  d’un  concours  prodigieux  d’é¬ 
trangers,  parmi  lesquels  on  distinguait  M.  le  duc  de 
Weimar,  le  générai  Bouillé  et  M.  le  prince  de  Nassau. 
L’électeur  fit  deux  lieues  pour  aller  au-devant  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  et  ces  deux  souverains  firent,  le  lendemain  ,  à  peu 
près  autant  de  chemin  pour  aller  à  la  rencontre  de  l’empe¬ 
reur.  Il  est  probable  que  M.  d’Artois  s’est  trouvé  à  celte 
entrevue;  la  présence  de  M.  Bouillé  ne  permet  pas  d’en 
douter. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  12  août.  —  Il  est  arrivé  ici ,  depuis  quel¬ 
ques  jours  une  espèce  d’envoyé  des  évêques  et  curés  qui 
ont  lefusé  le  serment  prescrit  par  l’Assemblée  nationale  de 
France,  M.  l’abbé  de Cambis,  vicaire  général  du  diocèse 
de  Chartres.  Il  a  dû  obtenir  une  audience  de  Sa  Sainteté  , 
qui  a  renvoi é  à  la  congrégation  des  cardinaux  nommés  à 
cet  effet  la  discussion  des  difficultés  sur  lesquelles  l’abbé 
deCambisest  sans  doute  venu  chercher  une  réponse  au¬ 
thentique. 

Le  pape  doit  faire  au  commencement  du  mois  prochain 
l’ouverture  du  consistoire.  On  prétend  que  S.  S.  doit  pro¬ 
noncer  dans  cet  le  occasion  un  discours  sur  l’état  de  l’Eglise 
catholiaue  en  France. 

M.  Bernard  n’a  point  eu  de  réponse  du  Saint-Siège,  au¬ 
quel  il  a  communiqué  la  circulaire  qu’il  avait  reçue  du  mi¬ 
nistre  de  France,  relativement  aux  dispositions  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  sur  l’inviolabilité  du  roi. 

On  écrit  de  Naples  que  M.  de  Talleyrand,  après  avoir 
donné  sa  démission  de  l’ambassade  de  France  en  cette  cour, 
a  dû  se  rendre  en  Allemagne. 

De  Florence.  —  Cn  Français,  nommé  M.  Pierre  Chau¬ 
vet,  manufacturier  établi  dans  cette  ville  depuis  dix  ans, 
vient  de  quitter  Florence,  poussé  par  la  rigueur  du  gou¬ 
vernement  et  martyr  de  son  amour  pour  la  France,  sa  pa¬ 
irie.  On  lui  a  fait  un  crime  de  cet  atlachement ,  et  surtout 
d’avoir  montré  une  joie  extrême  en  apprenant  la  nouvelle 
de  l'arrestation  de  Louis  XVI  5  Varennes.  Il  s’était  même 
rendu  suspect  auparavant  par  la  douleur  qu’il  avait  fait 
éclater  au  premier  avis  de  l’évasion  du  roi.  M.  Durfort, 
ministre  de  Fiance,  devait  protection  à  ce  Fiançais,  qui 
l’a  réclamée  et  ne  l’a  point  obtenue.  M.  Chauvet  a  donc 
été  arrêté;  il  a  subi  un  interrogatoire  sur  ses  propos,  sur 
scs  actions,  sur  ses  gestes  depuis  plusieurs  jours,  La  mo- 
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dération  de  ses  réponses  a  irrité  le  juge  florentin  qui,  mal 
informé  de  la  révolution  française  (comme  on  l’estpartout 
chez  l’étranger),  l’appelait  un  repaire  de  scélérats,  un 
sénat  de  régicides.  Le  juge  et  l’accusé  n’ont  pu  parvenir  à 
s’entendre.  Ce  dernier  a  été  mis  au  cachot,  où  il  a  passé 
trois  jours.  Enfin  il  a  été  mis  en  liberté,  mais  bientôt  il  a 
reconnu  que  le  premier  usage  qu’il  devait  faire  de  sa  li« 
berté  était  de  fuir  avec  sa  famille,  et  de  quitter  pour  tou¬ 
jours  notre  ville,  où  sa  fortune,  son  industrie  et  sa  per¬ 
sonne  sont  en  honneur. 

C’est  le  même  M.  Chauvet  chez  qui  Léopold,  alors 
grand  duc,  se  plaisait  à  venir  causer  familièrement,  et  s’in¬ 
struire  des  ingénieux  procédés  des  arts. 

Extrait  de  la  Chronique  de  Paris.  —  «  L’affaire  de 
M.  Chauvet,  dont  vous  venez,  messieurs,  d’instruire  le 
public,  n’est  malheureusement  que  trop  vraie.  Il  n’est  que 
trop  certain  que  ce  digne  négociant,  V:e  zélé  patriote,  ce 
respectable  père  de  famille,  voit  sa  fortune  compromise, 
son  état  renversé  ;  qu’il  est  chassé  avec  ses  pénates  d’une 
terre  qu’il  avait  enrichie,  et  que  la  persécution  infâme 
dont  il  est  la  victime  lui  a  été  suscitée  par  l’homme  que  la 
nation  payait  exprès  pour  le  défendre.  Mais  il  est  passé  le 
temps  où  l’opprimé  ne  trouvait  ni  amis,  ni  vengeance; 
M.  Chauvet  aura  pour  amis  tous  les  Français,  pour  ven¬ 
geurs  tous  les  juges.  Le  public  apprendra  tous  les  détails 
de  celte  odieuse  affaire  ;  il  saura  comme  la  jeune  épouse  de 
M.  Chauvet  a  été  sollicitée  d’abandonner  son  mari  à  la 
hained’un  gouvernementoppresseur;  commentcette  femme  - 
aussi  vertueuse  que  belle,  a  repoussé  avec  indignation  la 
protection  honteuse  qui  lui  était  offerte,  et  comment  elle- 
même  a  pressé  son  mari  de  quitter  le  pays  où  elle  était  née. 
Il  faudra  bien  aussi  lui  dire  que  l’esprit  de  M.  Durfort  lui 
a  survécu  dans  la  légation  de  Florence;  on  lui  racontera 
que  M.  Laflolte,  qui  l’a  remplacé  en  qualité  de  chargé 
d’affaires,  a  constamment  refusé  à  M.  Chauvet  l’intérêt 
qu’il  était  obligé  de  prendreà  sa  cause  ;  il  n’apprendra  pas 
sans  étonnement  que  ce  représentant  delà  nation  française 
a  poussé  les  égards  pour  son  prédécesseur  jusqu’à  refuser  un 
passeport  à  ce  malheureux  Français,  accusé  dequoipd’ètre 
Français,  et  d’aimer  son  pays. 

«  Ce  sont  là  des  faits,  messieurs,  des  faits  constants,  des 
faits  dont  le  comité  diplomatique  doit  avoir  pleine  connais¬ 
sance,  et  dont  il  est  bien  étrange  qu’il  nous  ait  fait  mys¬ 
tère  ;  on  le  trompe  s’il  les  ignore;  il  nous  trompe  s’il  nous 
les  cache.  Mais  bientôt  M.  Chauvet  viendra  lui-même  faire 
entendre  dans  les  tribunaux  la  voix  de  l’opprimé,  voix 
terrible  dans  un  pays  libre,  voix  dont  les  accents  soulèvent 
l’indignation  des  âmes  pures  et  portent  l’effroi  dans  le  cœur 
gangrené  des  tyrans,  d 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  des  registres  de  la  commission  des 
monnaies,  du  7  septembre  1791. 

La  commission  des  monnaies,  informée  qu’une  partie 
du  public  se  persuade  que  les  pièces  de  15  sous,  qui  vien¬ 
nent  d’être  mises  en  circulation,  et  celles  de  30  sous,  dont 
la  fabrication  va  incessamment  commencer,  ne  contiennent 
que  les  deux  tiers  de  leur  valeur  en  argent ,  croit  devoir 
l’éclairer  sur  la  véritable  valeur  de  ces  pièces,  et  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  allier  l’argent  d’un  tiers  de 
cuivre. 

L’écu  de  3  livres,  ayant  l’intégrité  du  poids  et  du  titre 
déterminés  par  la  loi,  doit  peser  277  grains  fj,  et  contenir 
254  grains  d’argent,  et  23  grains  fj  de  cuivre. 

Quatre  pièces  de  15  sous,  ayant  de  même  toute  l’inté¬ 
grité  du  poids  et  du  litre  déterminés  par  la  loi,  doivent  pe¬ 
ser  381  grains  fj,  et  contenir  deux  tiers  d’argtnt  et  un 
tiers  de  cuivre,  eu,  ce  qui  est  la  même  chose,  127  grains 
^  de  cuivre ,  254  grains  fj  d’argent. 

Ainsi  la  valeur  de  ces  espèces  est  exactement  celle  de 
l’argent  qui  y  est  contenu  ,  et  le  cuivre  n’y  est  compté 
pour  rien. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  déterminé  à  allier  cette  mon¬ 
naie  d’une  partie  de  cuivre  conlre  deux  parties  d’argent, 
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on  ne  rappellera  que  ceux  qui  peuvent  être  plus  aisément 
sentis  par  toutes  sortes  de  personnes. 

Le  premier  a  été  de  donner  à  ces  pièces  un  volume  plus 
considérable,  qui  les  rendît  susceptibles  de  recevoir  les 
nouvelles  empreintes.  Ces  empreintes,  ayant  beaucoup  plus 
de  relief  que  les  anciennes,  exigent  que  l’on  donne  aux 
pièces  une  plus  glande  épaisseur. 

Le  second  a  été  l’intention  que  l’on  s’est  proposée  de 
faire  par  la  suite  des  pièces  de  40  sous  et  de  5  sous.  On  a 
considéré  qu’il  était  utile  que  toutes  les  menues  monnaies 
«l’argent  fussent  fabriquées  au  même  titre,  parce  qu’alors 
leurs  poids  respectifs  sont  dans  les  mêmes  rapports  que 
leurs  valeurs,  et  c’est  afin  de  pouvoir  donner  à  la  pièce 
même  de  5  sous  un  volume  et  une  épaisseur  suffisante  pour 
recevoir  l’empreinte,  que  l’on  a  cru  devoir  adopter,  dans 
toutes  les  menues  espèces  d'argent,  l’alliage  de  deux  par¬ 
ties  d’argent  contre  une  partie  de  cuivre. 

Celte  disposition  a  encore  un  autre  avantage  dans  les 
pièces  même  de  î  5  et  de  30  sous:  c’est  qu’elle  les  distingue 
mieux  des  pièces  12  et  de  24  sous ,  dont  elles  auraient 
peu  différé  par  le  vmlume  et  l’épaisseur,  si  elles  eussent  été 
fabriquées  au  même  titre.  Elle  tend  aussi  à  couservcr  plus 
longtemps  les  empreintes  de  ces  espèces. 

Lettre  écrite  par  M.  Dumas  à  M.  Duportail,  ministre  de 
la  guerre. 

Metz,  le  8  septembre  1791. 

#  Monsieur,  il  vous  a  été  rendu  compte  successivement 
de  la  formation  des  bataillons  de  gardes  nationales  volon¬ 
taires  des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
que  vous  avez  particulièrement  destinés  à  renforcer  l’in¬ 
fanterie  de  la  troisième  division.  Cette  formation  est  au- 
jourd  huicomplète  (à  l’exception  d’un  seul,  tous  les  balad¬ 
ions  ont  passé  la  revue)  ;  et  tel  a  été  l’effet  des  mesures 
précises  que  vous  avez  indiquées,  soit  aux  corps  adminis¬ 
tratifs,  soit  aux  commandants  militaires,  que  celte  opéra¬ 
tion  a  été  faite  dans  le  plus  court  délai  et  avec  la  plus 
grande  uniformité.  Les  habitants  de  ces  deux  départements 
ont  rempli  surabondamment  leur  lâche  patriotique,  et  le 
département  delà  Meurthe  demande  à  fournir  encore  deux 
bataillons  que  vous  jugerez  sans  doute  nécessaires  pour 
l’exécution  entière  du  plan  de  défense  que  M.  de  Belmont 
vous  a  proposé,  et  auquel  les  généraux  Rochambeau,  Witt- 
ginsteiu  et  Luckuer  ont  donné  leur  assentiment  et  doivent 
concourir. 

«  Les  quatre  bataillons  du  déparlement  de  la  Moselle 
sont  rendus  à  leurs  postes,  et  partagent  déjà  le  service  avec 
leurs  frères  des  troupes  de  ligne  dans  les  principales  gar¬ 
nisons  de  celle  frontière. 

«  Les  quatre  bataillons  du  département  de  la  Meurthe, 
rassemblés  dans  les  casernes  de  Nancy,  sous  les  yeux  du 
général  Wittengoff,  se  trouvaient  à  deux  ou  trois  marches 
des  cantonnements  qui  leur  sont  destinés  sur  l’extrême 
frontière. 

«  Dans  tous  ces  bataillons  règne  le  même  zèle  à  se  mettre 
en  état  de  paraître  en  campagne;  leurs  progrès  sont  rapi¬ 
des  ;  ils  doivent  étonner,  et  jamais  on  n’a  tant  obtenu  à  la 
fois  de  troupes  nouvellement  formées;  il  faut  y  reconnaî¬ 
tre  l’ardeur  française  élevée  et  dirigée  par  le  sentiment  de 
la  liberté. 

«  Nous  recevrons  sans  doute  incessamment  les  effets 
d’équipement  que  vous  nous  avez  annoncés  pour  les  huit 
bataillons,  et  l’on  travaille  à  l'habillement. 

u  Je  n’omettrai  pas  dans  ce  résumé  l’objet  le  plus  essen¬ 
tiel  de  nos  soins,  la  discipline  militaire  :  elle  est  scrupu¬ 
leusement  observée  par  les  bataillons  de  volontaires;  l’es¬ 
poir  de  l’Assemblée  nationale  ne  sera  point  trompé  ;  les 
citoyens  soldats  donnent  à  cet  égard  le  meilleur  exemple, 
et  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  garantir  qu’il  est  jusqu’à 
présent  suivi  par  les  troupes  qui  composent  celte  division, 
et  qu’il  le  sera  sans  doute  par  toute  l’armée. 

e  Signé  Mathieu  Dumas. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

M.  Garnier. 

Département  des  Vosges. 

Suppléants  .MYL  Brésson,  adminislt aleur  du  directoire 
du  district  de  Daruey  ;  Beaux,  procureur  syndic  du  direc¬ 


toire  du  district  de  Rumberviller;  Balland,  procureur-syn» 
die  du  district  dé  Bruyères. 

Membres  du  haut  jury  :  MM.  Chantaire,  député  à 
l’Assemblée  nationale  actuelle;  Hétit-Mengin,  idem. 

Département  de  laSarthe. 

Suppléants  :  MM.  Bucquet,  Houdebert,  Latouche  et 
Gauthier. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

MM.  Hochet,  administrateur  du  département,  juge  de 
paix  de  Manneville;  Langlois;  Letailleur,  laboureur  à 
Elbeuf,  près  Gournay  en  Bray  ;  Boullenger,  président  du 
tribunal  de  district. 

Département  du  Calvados . 

MM.  Fauchet,  évêque  du  Calvados  ;  Dubois-Dubais,  ad¬ 
ministrateur  du  conseil  de  département,  juge  de  paix  de 
Cambrémer  ;  Leroi,  maire  de  Lisieux  ;  Larivière,  homme 
de  loi  de  Falaise;  Oulry,  commissaire  du  roi  au  tribunal 
de  Vire;  Loment,  administrateur  du  département. 

Département  de  l’Eure. 

Suppléants  :  MM.  Quéru,  président  du  district  de  Ver- 
neuil;  Lebrun,  administrateur  du  département,  nommé 
accusateur  public:  Duray,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Bernay;  Bois-Dennemest. 

Département  de  C Ille-et-Vilaine. 

MM.  Tardiveau  ;  Michel  le  jeune  ;  Gohier;  Lebreton, 
procureur-syndic  du  district  de  Fougères  ;  Lecroisu,  juge 
du  district  de  Vitré;  Duval ,  juge  du  district  de  La 
Guerche;  Belnoë  cadet  ;  Lecoz,  évêque  du  département  ; 
Du  petit  bois. 

Suppléants  :  MM.  Jean  Bodinier,  Lemerer. 

Département  de  la  Moselle. 

MM.  Couturier,  juge  au  tribunal  de  Bouzonville  ;  Mer¬ 
lin,  officier  municipal  à  Thionville  ;  Marin,  juge  du  tri¬ 
bunal  à  Bitche  ;  Rolland,  président  du  tribunal  à  Mor- 
hange;  Pierron,  juge  du  tribunal  à  Briey;  Adam,  membre 
du  district  à  Sarreguemi nés;  Pyrot,  procureur-syndic  du 
district  à  Metz;  Mangin,  homme  de  loi  à  Longuyon. 

Département  de  l'Indre. 

MM.  Collet  de  Messine,  procureur  général -syndic; 
Turquet  de  Mayerne,  procureur-syndic  du  district  du 
Blanc;  Crublier  d’Oblerre,  officier  au  corps  du  génie; 
Dupertuis,  administrateur  du  département;  Rochoux  de 
La  Bougie,  administrateur  du  département;  Vivier  de  La 
Pérocherîe,  administrateur  du  département. 

Suppléants  :  MM.  Porcher  de Lissonnuy,  commissaire  du 
roi  àLaChàlre;  Leçon  te,  officier  au  corps  du  génie,  ou  Blanc. 

Tribunal  criminel  :  MM.  Jaymehon,  administrateur  du 
département,  président  ;  Pépin,  procureur-syndic  d’Argen- 
lon  ,  accusateur  public  ;  Debeauforl  fils  ,  homme  de  loi  à 
’  La  Châtre,  greffier. 

Hauts  Jurés  :  MM.  Douard,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  nationale;  Taillandier,  d'Issoudun. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Saint-Tri- 
vier,  département  de  l’Ain,  et  celle  de  Brivi  s,  département 
de  la  Corrèze,  ont  arrêté  de  ne  plus  recevoir  de  lettres  et 
paquets  sans  être  affranchis,  si  ce  n’est  de  la  Société  séant  à 
Paris,  aux  Jacobins  Saint-Honoré. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SÉANCE  DU  LUNDI  13  SEPTEMBRE. 

M.  Camus  :  11  arrive  journellement  à  Paris  un 
grand  nombre  de  députes  élus  à  la  prochaine  légis¬ 
lature, qui  manifestent  le  désir  d’assister  aux  séan 
ces  de  l’Assemblée  nationale.  Je  demande  que,  sia¬ 
le  vu  de  leur  certificat  d’inscription  sur  les  registres 
des  archives  de  l’Assemblée,  ils  soient  admis  dans 
|  les  tribunes  actuellement  abandonnées  au  public, 
i  M.  ’**  ;  J’observe  qu’il  est  plus  convenable  que 


cps  députés  soient  admis  dons  le  scinde  l'Assemblée, 
je  veux  dire  dans  l'amphithéâtre  du  côté  droit,  qui 
est  toujours  à  moitié  vide. 

M.  Bouche  :  Je  crois  devoir  m’opposer  à  celte 
dernière  proposition  :  l’air  de  ce  côté-là  me  paraît 
beaucoup  trop  contagieux... 

L’Assemblée  générale  décide  que  MM.  les  députés  à  la 
prochaine  législature  seronL  admis  à  l’extrémité  de  l’am- 
phithéütlre  du  côté  droit. 

M.  Gossin  :  Plusieurs  membres  de  l’Assemblée 
sont  tombés  dans  une  erreur  grave,  relativement  au 
décret  qui  a  été  rendu  hier  pour  la  suppression  des 
alternats  entre  les  départements.  Le  dernier  article 
de  ce  projet  que  j’avais  présenté  exceptait  provisoi¬ 
rement  de  la  disposition  générale  le  département  du 
Cantal,  jusqu’au  momentoù  la  législature  put  fixer 
définitivement  le  chef-lieu  de  l’administration.  M.  Es- 
tagnol  demanda  alors  que  cette  exception  particu¬ 
lière  fût  rayée,  ou  que  tous  les  alternats  fussent 
conservés.  On  m’a  dit  aujourd'hui  qu’ayant  adopté 
cel  amendement  l’Assemblée  a  conservé  tous  les  al¬ 
ternats.  Il  y  a  dans  cette  opinion  une  erreur  défait; 
car  l’Assemblée  n’a  décrété  que  l'amendement  que 
j’avais  adopté;  et  j’atteste  n’avoir  adopté  hier  d’au¬ 
tre  amendement  que  celui  qui  tendait  à  rejeter  l’ex¬ 
ception  proposée  pour  le  département  du  Cantal. 

M.  fl éb r a r.D  :  Je  crois  que  les  localités  ont  fait 
réellement  excepter  de  la  mesure  générale  le  dépar¬ 
tement  du  Cantal,  pour  lequel  il  a  été  décrété  que 
l’alternat  ne  cesserait  qu’à  la  fin  de  son  exercice  à 
Aurillac,  époque  à  laquelle  la  législature  pourrait 
fixer  le  chef-lieu  d’administration  d’après  le  vœu 
spontané  et  éclairé  par  l’expérience  des  administrés. 
Cette  exception,  que  plusieurs  membres  avaient 
voulu  étendre  à  tous  les  départements  alternants, 
ne  se  trouve  plus  dans  le  décret.  J’en  demande  le 
rétablissement  :  les  localités  rendent  indispensable 
une  épreuve  entre  les  deux  villes  de  Saiut-Flour  et 
Aurillac. 

L’Assemblée  décide  que  l’exception  provisoire  à  la  sup¬ 
pression  des  alternats  subsistera  exclusivement  pour  le  dé¬ 
partement  du  Cantal. 

M.  Leclerc  :  Votre  comité  des  assignats  a  l’hon¬ 
neur  de  vous  représenter  que  l’approche  de  l’hiver 
et  le  besoin  pressant  des  fonds  rendent  indispensa¬ 
blement  nécessaire  l’accélération  de  la  fabrication 
du  papier  des  assignats  qui  restent  à  faire  pour  com¬ 
pléter  la  somme  dont  vous  avez  ordonné  l’émission. 
Il  n’y  a  d’autre  moyen  d’accélérer  cette  fabrication 
que  de  diminuer  le  nombre  des  petits  assignats. 
Les  nouvelles  formes  qu’il  faudrait  pour  terminer  la 
fabrication  des  divions  intermédiaires  entre  50  et 
100  liv.  ne  seraient  faites  que  dans  un  mois  ou  cinq 
semaines;  de  plus,  les  coupons  de  200  et  de  300  liv. 
sont  infiniment  désirés  par  le  commerce,  les  pre¬ 
miers  assignats  de  cette  coupe  étant  presque  tous 
sortis  de  la  circulation;  on  pourrait  en  fabriquer 
pour  de  plus  grosses  sommes  à  la  fois  et  commencer 
sur-le-champ  la  fabrication  du  papier  avec  les  for¬ 
mes  de  quatre  à  la  feuille,  qui  devaient  servir  à  ceux 
de  100  liv.,  mais  qui  ont  été  réprouvées  comme  un 
peu  plus  petites  que  celles  des  premiers  assignats 
de  cette  espèce.  Le  comité  des  assignats  vous  pro¬ 
pose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assignats,  décrète  qu’au  lieu  de  fabri¬ 
quer  des  assignats  de  90,  80,  70  liv.  pour  150  millions, 
faisant  partie  de  600  millions  décrétés  le  19  juin  dernier, 
ladite  somme  sera  convertie  en  assignats  de  200  et  de  300 
liv.  chacun  pour  75  millions  de  liv. ,  sur  les  formes  d’assi¬ 
gnats  de  quatre  à  la  feuille,  qui  à  cet  effet  seront  tirées  des 
archives  et  envoyées  à  la  manufacture  par  les  commissaires, 
et  dans  lesquelles  on  insérera  le  millésime  1791.  n 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Varia,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 


«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  décrète  que,  sans  avoir  égard  à  l’arrêté 
du  directoire  du  département  de  Saône-et-Loire,  du  7 
mai  1791,  qu’elle  déclare  comme  non  avenu ,  celui  du 
directoire  du  département  de  l’Ain,  du  5  février  dernier, 
aura  tout  son  effet;  en  conséquence,  que  les  élections  de 
MM.  Chevier  et  Meillier  aux  places  de  juges  des  tribu¬ 
naux  de  Pont-de-Veyle  et  d’Ambezieux  sont  les  seules  qui 
soient  bonnes.  » 

M.  Alexandre  Beauiiarnais  :  L’Assemblée  a 
chargé  son  comité  militaire  de  s’occuper  d’une  nou¬ 
velle  forme  de  brevets  pour  les  officiers  et  d’enga¬ 
gements  pour  les  soldats.  Le  comité  a  cru  devoir 
Oter  dans  les  brevets  des  grades  supérieurs  les  mots  : 
Vu  son  expérience  dans  la  guerre ,  attendu  que, 
d’après  les  principes  actuels  de  la  nation  française, 
il  est  présumable  que  les  officiers  pourront  désor¬ 
mais  parvenir  aux  grades  les  plusavancéssansavoir 
jamais  fait  la  guerre.  Aux  mots  de  fidélité  et  afiec- 
tion  au  service  du  roi ,  nous  avons  substitué  :  Pro¬ 
mettre  fidélité  à  la  nation.  Nous  avons  supprimé, 
pour  l’infanterie,  la  promesse  d’obéissance  au  prince 
de  Condé,  attendu  que  la  place  de  généralissime  est 
supprimée.  Nous  avons  pareillement  supprimé  les 
mots  :  Et  ordonnons  qu’ils  jouissent  des  honneurs, 
privilèges, prérogatives, etc., attachés  àleur  grade  ; 
et  nous  avons  mis  en  tête  du  brevet  :  La  nation , 
la  loi  et  le  roi.  11  est  en  effet  bon  de  rappeler  aux 
officiers  qu’ils  servent  la  nation,  qu’ils  ne  doivent 
obéir  qu’aux  lois ,  mais  qu’ils  sont  subordonnés 
pour  l’exécution  des  lois  au  chef  suprême  de  l’ar¬ 
mée.  Nous  avons  changé,  d’après  les  mêmes  prin¬ 
cipes,  la  forme  des  brevets  pour  les  sous-officiers 
et  des  engagements  pour  les  soldats.  Voici  en  con¬ 
séquence  les  formules  que  nous  vous  proposons  : 

Formule  d’engagement . 

LA  NATION ,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 

Je  soussigné . m’engage  de  ma  propre  volonté  et 

sans  contrainte  à  servir  la  nation  sous  les  ordres  du  roi, 
chef  suprême  de  l’armée,  en  qualité  de  .....  pendant 

l’espace  de . aux  conditions  de  recevoir  mon  congé 

absolu  à  l’expiration  de  ce  terme,  conformément  à  la  loi; 

et  pour  prix  du  présent  engagement,  la  somme  de . 

comptant,  et  celle  de . en  un  billet  payable  au  ré¬ 

giment. 

Je  déclare  n’avoir  aucune  infirmité  qui  puisse  m’empê¬ 
cher  de  servir  la  nation,  et  n’être  engagé  dans  aucune  de 
ses  troupes ,  soit  de  terre ,  soit  de  mer  ;  en  conséquence,  je 
promets  de  servir  avec  fidélité  et  honneur,  d’être  invaria¬ 
blement  attaché  aux  lois  militaires  et  aux  règles  de  la  dis¬ 
cipline,  d’obéir  ponctuellement  à  tous  mes  supérieurs,  et  de 
me  comporter  dans  toutes  les  occasions  en  honnête  et  brave 
soldat. 

Je  certifie  être  âgé  de . ans,  natif  de  la  municipa¬ 
lité  de . .  district  de . .  département  de ....  » 

Fait  à . 

Ces  projets  de  formules  sont  adoptés. 

M.  Emmery  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  militaire 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  très-pressant, 
pour  effectuer  l’organisation  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Il  n’est  que  l’application  de  la  loi  générale, 
et  cette  application  est  la  même,  à  quelques  légères 
modifications  près,  que  celle  qui  en  sera  faite  par 
tout  le  royaume.  Voici  en  quoi  consiste  ce  projet. 

A.  B.  Ce  décret  porte  que  la  garde  nationale  parisienne 
sera  composéede  soixante  bataillons,  dont  chacun  de  quatre 
compagnies  de  fusiliers  et  une  de  grenadiers.  —  Nous  en 
donnerons  demain  la  rédaction. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Emmery  :  Je  suis  encore  enargé  par  le  comité 
militaire  de  vous  faire  le  rapport  de  la  pétition  de 
quatre  cents  jeunes  citoyens  de  Paris  qui  demandent 
un  décret  qui  les  autorise  à  former  un  corps  de  ca¬ 
valerie  destiné  à  la  défense  des  frontières.  Ces  ci¬ 
toyens,  dont  vous  avez  admiré  le  zèle  et  l’empres¬ 
sement  généreux,  consentent  à  faire  eux-mêmes  les 
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jïais  de  tout  leur  équipement,  même  en  chevaux,  et 
de  faire  une  masse  commune  pour  toutes  les  autres 
dépenses  extraordinaires.  Ils  ne  demandent  qu’une 
paye  de  20  sous  par  jour,  et  s’engagent  à  servir  ainsi 
jusqu’en  novembre  1792.  Us  ont  de  plus  consenti  à 
ce  que  les  ofliciers  supérieurs  de  ce  corps  soient 
nommés  par  le  directoire  du  département.  Voici,  en 
applaudissant  au  patriotisme  de  ces  jeunes  citoyens, 
le  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter. 

M.  Emmery  lit  un  projet  de  décret  porlant  en  substance 
qu’il  sera  formé  un  corps  de  cavalerie  parisienne  composé 
de  jeunes  citoyens  qui  auront  servi  dans  la  garde  nationale 
depuis  la  révolution;  que  ce  corps  sera  composé  de  quatre 
escadrons,  et  chaque  escadron  de  deux  compagnies  de  cin¬ 
quante  hommes;  que  les  officiers  supérieurs  seront  au 
choix  du  directoire  du  département,  et  que  les  antres  seront 
au  choix  des  compagnies  ;  que  ces  volontaires  recevronl  une 
paye  de  20  sous  par  jour;  que  les  six  divisions  prendront 
le  nom  de  légions,  et  que  les  commandants  de  légion  fe¬ 
ront  à  tour  de  rôle,  et  par  mois,  les  fonctions  de  comman¬ 
dant  général. 

M.  Noailles:  11  y  a  beaucoup  de  villes  dans  le 
royaume  qui,  comme  celle  de  Paris,  demandent  à 
fournir  à  la  défense  du  royaume  un  corps  de  cavale¬ 
rie  volontaire.  Ces  villes  ont  même  déjà  des  corps 
de  cavalerie  formés;  ils  vous  ont  envoyé  des  péti¬ 
tions  signées  par  les  administrations  de  départe¬ 
ment  et  par  les  municipalités;  ces  pétitions  ont  été 
renvoyées  au  comité  militaire.  Je  demande  pour¬ 
quoi,  par  préférence  pour  la  ville  de  Paris,  nous 
vient  on  présenter  un  projet  d’organisation,  des  ap¬ 
pointements,  etc.,  pour  une  garde  non  formée,  tan¬ 
dis  que  celle  de  Bordeaux,  celle  de  Montpellier, celle 
de  Nantes,  etc.,  sont  formées.  Je  demande  donc  que 
l’on  renvoie  le  projet  de  décret  au  comité,  pour 
qu’il  fasse  un  rapport  général  ;  car  si  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne  demande  à  marcher  sur  les  frontiè¬ 
res,  celle  de  Bordeaux  veut  y  aller  aussi,  et  votre 
décre  t  ne  sera  propre  qu’à  faire  naître  des  jalousies, 
des  rivalités,  que  nous  devons  éviter  entre  les  villes 
du  royaumes. 

M.  Emmery  :  J’observe  d’abord  que,  s’il  était 
question  de  former  un  corps  de  cavalerie  séden¬ 
taire,  il  ne  faudrait  pas  même  de  décret  de  l’Assem¬ 
blée  nationale;  caries  villes  sont  autorisées  à  former 
de  ces  corps  de  volontaires  :  ce  n’est  donc  pas  sous 
ce  point  de  vue  que  vous  avez  renvoyé  la  pétition 
des  jeunes  citoyens  de  Paris  au  comité,  mais  bien 
dans  l’objet  que  le  comité  vous  présentât  un  projet 
de  décret  qui  les  autorise  à  se  porter  sur  les  frontiè¬ 
res.  Et  dire  que  cette  troupe  n’est  pas  encore  formée, 
c’est  dire  une  chose  inexacte;  car  les  équipements 
sont  prêts,  et  ces  citoyens  n’attendent  que  votre 
décret  pour  se  réunir  en  escadrons  et  pour  se  met¬ 
tre  en  marche.  Votre  comité  ne  vous  a  présenté  un 
projet  d’organisation  que  sur  la  foi  des  applaudisse¬ 
ments  que  vous  aviez  donnés  à  la  pétition. 

M.  Custine  :  Sans  doute  rien  n’est  plus  louable 
que  le  zèle  des  citoyens  qui  forment  la  pétition  qui 
vous  est  présentée;  mais  si  vous  autorisez  la  forma¬ 
tion  de  tous  ces  corps  de  cavalerie,  vous  aurez  une 
armée  semblable  aux  armées  turques,  qui  sontcom- 
posées  d’une  cavalerie  très-nombreuse,  très  difficile 
à  mouvoir,  qui  exige  une  grande  suite  d’hommes 
our  panser  les  chevaux,  et  nous  aurons  plus  de 
ouches  inutiles  que  de  bouches  combattantes. 

M.  Biauzat  :  La  solidité  des  principes  dépend  de 
leur  uniformité.  Lorsque  vous  avez  décrété  que  les 
ofliciers  des  corps  de  volontaires  nationaux  seraient 
nommés  par  les  corps,  je  ne  sais  pourquoi  vous  fe¬ 
riez  nommer  ceux-ci  par  le  département. 

M.  Noaii.les  :  Ce  projet  est  des  plus  dangereux. 
M.  Régnault,  de  Saint- Jean-d' Angely  :  La  ques¬ 
tion  préalable^  que  je  viens  d’entendre  demander 
d’un  certain  côté  serait  extrêmement  dangereuse. 


Personne  n’ignore  qu’il  est  des  personnes  qui  vou¬ 
draient  rebuter  le  zèle  des  hommes  qui  se  dévouent 
volontairement  à  la  défense  de  la  patrie,  etdécoura- 
ger  leur  patriotisme;  eteertes  personne  de  nous  n’i¬ 
gnore  quelles  sont  les  manœuvres  qui  ont  été  prati¬ 
quées  dans  les  départements  pour  dégoûter  les 
gardes  nationales  qui  se  réunissent  pour  marcher 
sur  les  frontières.  Les  volontaires  qui  se  présentent 
dans  ce  moment  à  Paris,  et  qui  s’étaient  déjà  réunis, 
ont  fait  tous  leurs  préparatifs,  dans  la  confiance  que 
vous  ne  pourriez  leur  refuser  leur  demande,  de  ma¬ 
nière  qu’ils  n’attendent  que  votre  décret  pour  se 
mettre  eu  marche.  Puisqu’il  n’y  en  a  encore  que  qua¬ 
tre  cents  qui  se  présentent,  il  n’y  a  aucun  inconvé¬ 
nient  à  les  adopter  comme  les  premiers  qui  se  sont 
présentés,  et  à  admettre  successivement  tous  ceux 
qui  se  présenteront  jusqu’à  ce  que  le  nombre  soit 
suffisant  ;  car  nous  avons  tant  besoin  de  cavalerie, 
que  l’on  sait  que  l’on  a  été  obligé  de  retirer  toute  la 
cavalerie  de  l’intérieur  du  royaume  pour  la  porter 
sur  les  frontières;  et  cependant  les  départements  de 
l’intérieur  en  demandent,  parce  qu’ils  en  ont  besoin 
pour  maintenir  la  paix  intérieure,  parce  qu’on  en  a 
besoin  pour  consommer  les  fourrages,  parce  qu’elle 
est  nécessaire  pour  imposer,  dans  des  moments  de 
troubles,  aux  habitants  des  campagnes . D’ail¬ 

leurs  le  décret  du  27  juillet  porte  formellement  que 
dans  chaque  ville  il  pourra  y  avoir  une  garde  à 
cheval. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Noaii.les  :  J’insiste  sur  ma  proposition.  Des 
corps  de  cavalerie  nationale,  formés  à  Nantes,  à  Bor¬ 
deaux,  etc., demandent  à  l’envi  à  concourir  à  la  dé¬ 
fense  du  royaume,  même  sans  être  payés.  Or  dans 
ce  moment-ci  on  vous  propose,  pour  le  seul  corps 
de  la  ville  de  Paris,  une  dépense  qui  pourrait  aller  à 
600,000  liv.  11  faut  donc,  où  que  vous  fassiez  une  in¬ 
justice  manifeste  en  refusant  les  dépenses  que  vous 
demanderont  les  autres  villes,  ou  que  vous  fassiez 
une  dépense  de  10  millions.  C’est  la  vraie  manière  de 
dégoûter  les  gardes  nationales  à  pied  ;  car  il  n'est 
pesonne  qui  ne  sache  que  le  service  à  pied  est  infini¬ 
ment  plus  pénible,  plus  périlleux,  et  cependant 
elles  seront  moins  payées.  Les  gens  riches  viendront 
se  présenter  en  foule  pour  faire  de  ces  corps  de  cava¬ 
lerie;  ils  amèneront  avec  eux  des  domestiques;  ils 
introduiront  le  luxe  dans  vos  armées.  Le  maréchal  de 
Saxe  disait  que  la  maison  du  roi  n’était  bonne  que 
pour’ un  jour  de  bataille.  On  ne  fait  pas  dans  quatre 
jours  ni  dans  quatre  mois  de  bons  cavaliers;  il  faut  des 
hommes  longtemps  exercés  aux  manœuvres,  et  rien 
n’est  plus  dangereux  dans  une  armée  qu’une  mau¬ 
vaise  cavalerie.  Sous  le  rapport  de  l’égalité,  le  dé¬ 
cret  qu’on  vous  propose  est  détestable,  puisque  vous 
donnez  la  préférence  à  un  département ,  puisque 
vous  changez  la  quotité  de  la  paye.  Vous  allez  en¬ 
core  renchérir  extrêmement  le  prix  des  chevaux, 
dans  un  moment  où  il  est  difficile  d’en  tirer  d’Alle¬ 
magne  ;  car  il  n’est  pas  un  des  nouveaux  chevaliers 
qui  ne  veuille  avoir  de  superbes  chevaux  pour  lui  et 
pour  ses  valets.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret  soit  livré  à  une  profonde  réflexion. 

M.  Emmery:  J’ai  l’honneur  d’observer  que  j’ad¬ 
mire  la  fécondité  des  raisonnements  qu’on  nous  op¬ 
pose,  mais  que  je  n’en  suis  pas  étonné.  On  parle  de 
dépenses,  de  luxe,  d’aristocratie:  je  ne  sais  s’il  y  a 
du  luxe,  mais  il  y  a  certainement  de  l’aristocratie. 
Et  en  quoi  consiste-t-elle?  C  est  dans  l’intérêt  qu’on 
met  à  décourager  le  patriotisme  des  gardes  nationa¬ 
les;  c’est  dans  l’intérêt  qu’on  met,  lorsqu’on  est  ofli- 
cier  de  cavalerie,  à  n’avoir  pas  de  nouveaux  concur¬ 
rents.  La  vraie  aristocratie  militaire  est  cet  esprit 
militaire  exclusif  qui  redoute  la  concurrence.  Quant 
à  la  dépense,  si  l’Assemblée  voulait  entendre  le 
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compte  de  la  dépense  d’un  bataillon  de  gardes  natio¬ 
nales  soldées  à  15  sous  par  jour,  avec  celle  d’un  ba¬ 
taillon  de  troupe  de  ligne  de  même  force,  elle  verrait 
que  le  premier  coûte  5,000  liv.  de  moins  par  an.  Il  en 
sera  de  même  de  celle  des  volontaires  à  cheval;  je  ne 
crois  pas  qu’il  s’en  présente  un  trop  grand  nombre, 
puisque  la  ville  de  Paris,  la  ville  la  plus  opulente, 
n’en  fournit  que  quatre  cents  ,  et  puisque  nous  sa¬ 
vons  que  plusieurs  départements  ont  eu  peine  à  for¬ 
mer  leur  contingent  d’hommes  à  pied.  Ainsi  il  est 
évident  que  nous  pouvons  augmenter  nos  forces 
sans  beaucoup  augmenter  la  dépense;  mais  on  ne 
veut  pas  de  ce  décret  parce  qu’on  ne  veut  pas  de  gar¬ 
des  nationales. 

M.  Biron:  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  le 
zèle  des  gardes  nationales,  personne  n’espère  davan¬ 
tage  de  leur  courage.  J’ai  eu  le  bonheur  d'être  le  té¬ 
moin  de  l’empressement  avec  lequel  elles  ont  voulu 
marcher  sur  les  frontières.  Mais  je  voudrais  que  le 
projet  de  décret  qu’on  nous  présente  fût  ajourné 
jusqu’au  moment  où  notre  cavalerie  sera  au  com¬ 
plet;  car  le  bruit  seul  qu’il  devrait  se  former  un 
corps  de  volontaires  qui  achèteraient  leurs  chevaux 
très-cher  mettrait  votre  cavalerie  hors  d'état  d’en 
trouver  de  supportables. 

M.  Noailles  insiste  sur  la  question  préalable. 

L’Assemblé  rejelle  successivement  la  question  préalable 
et  l'ajournement  du  projetde  décret. 

M.  Rewbell  demande  la  suppression  du  titre  de  cavalerie 
volontaire  parisienne. 

Cel  amendement,  appuyé  par  M.  Rostaing,  combattu 
par  MM.  Cbabroud  etEmmery,  est  rejeté. 

M.  Cusiine  propose  un  autre  amendement  portant  que 
les  cavaliers  des  corps  des  gardes  nationales  ne  pourront 
emmener  avec  eux  de  domestiques,  mais  seront  tenus  de 
panser  leurs  chevaux  eux-mémes. 

L’Assemblée  décide  que  ces  corps  seront  soumis  aux  mê¬ 
mes  règlements  militaires  queceuxde  l’armée  de  ligne. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Eramery  est  adopté. 
—  Nous  en  donnerons  demain  le  texte. 

M.  Menou  :  Avant  de  faire  mon  rapport,  j’ai  l'hon¬ 
neur  d’observer  que  l’affaire  d’Avignon  a  été  discu¬ 
tée,  il  y  a  quelques  jours,  chez  M.  legarde  du  sceau, 
dans  un  comité  très-nombreux,  composé  de  tous  les 
députés  des  départements  voisins  d’Avignon.  Hier 
j’avais  convoqué  pour  le  soir  les  comités  diplomati¬ 
que  et  d’Avignon  pour  leur  communiquer  mon  rap¬ 
port  ;  il  ne  s’y  est  rendu  personne.  C’est  donc  le  ré¬ 
sultat  des  conférences  tenues  chez  M.  le  garde  du 
sceau  que  je  viens  vous  présenter. 

M.  l’abbé  Maury:  L’usage  constant  dans  cet  As¬ 
semblée  est  de  n’entendre  jamais  que  desrapportsde 
comité;  celui  qu’on  vous  annonce  n’est  donc  pas  - 
conforme  à  l’usage  reçu.  Je  désire  plus  impatiem¬ 
ment  que  personne  que  cette  affaire  soit  terminée  ; 
mais  je  vous  observe  que  si  vous  entendez  le  rap¬ 
port  de  M.  Menou,  qui  ne  peut  être  que  son  opinion 
individuelle,  vous  serez  obligés  d’ordonner  que  les 
pièces  soient  remises  aux  comités  pour  que  tous  les 
membres  puissent  en  prendre  connaissance.  Ce  rap¬ 
port  ne  devant  donc  pas  être  discuté  en  ce  moment, 
il  est  inutile  de  l’entendre.  Pour  moi,  j’ai  un  objet 
important  à  traiter,  un  objet  qui  sera  infiniment 
utile  aux  comités  eux-mêmes.  Le  rapport  ne  peut 
être  fondé  que  sur  les  procès-verbaux  des  comités. 
Eh  bien,  je  demande  à  être  renvoyé  individuellement, 
à  mes  risques  et  périls,  au  tribunal  de  la  haute  cour 
nationale  séant  à  Orléans,  pour  y  poursuivre  les 
médiateurs.  Ces  médiateurs,  nommés  par  le  roi  sur 
la  demande  de  l’Assemblée  nationale,  sont  essentiel¬ 
lement  des  agents  responsables,  mais  ils  ne  peuvent 
être  accusés  que  par  un  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale:  s’ils  sont  innocents,  je  leur  rends  évidem¬ 
ment  un  grand  service,  car  je  prends  sur  moi  tout 
l’odieux  de  la  calomnie;  mais  ce  que  vous  savez  tous, 


c'est  que  toutes  les  fois  qu’il  se  présente  un  accusateur 
qui  garantit  sur  sa  responsabilité  l’accusation,  on  rte 
peut  refuser  de  l’entendre.  Je  ne  sais  pas  calomnier. 
Je  remplis  un  grand  devoir,  je  fais  un  grand  sacri¬ 
fice.  Je  prends  sur  ma  tête  la  vérité  des  faits  que  je 
vais  énoncer.  Je  veux  vous  faire  voir  que  les  hom¬ 
mes  que  vous  avez  envoyés  à  deux  cents  lieues  d’ici 
pour  rétablir  la  tranquillité  se  sont  rendus  des  vice- 
rois,  et  qu’ils  se  sont  mis  à  la  tête  d’un  parti  au  lieu 
de  les  concilier  tous.  Vous  connaîtrez  ces  commis¬ 
saires  médiateurs,  qui  n’ont  été  que  des  commissai¬ 
res  exterminateurs. 

Tous  les  partis  sont  ici  présents:  voici  l’Assemblée 
nationale  ;  voici  les  médiateurs;  voici  les  députés  ou 
ceux  qui  se  disent  les  députés  d'Avignon.  Daignez 
m’entendre  et  ne  doutez  pas  que  si  j’avançais  des  faits 
faux,  je  ne  fusse  à  l’instant  contredit.  Je  demande, 
M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux  voix  si  je  serai 
entendu  ;  l’Assemblée  ne  me  supposera  certainement 
pas  le  motif  de  chercher  à  perdre  du  temps  pour  dif¬ 
férer  le  rapport.  Je  vous  ai  observé  que  ce  rapport 
n’a  pas  été  fait  dans  la  manière  légale  ;  mais  s’il  ar¬ 
rive  par  hasard  que  vous  me  renvoyiez  au  tribunal 
d’Orléans  pour  accuser  vos  trois  médiateurs,  que  je 
dénonce,  que  je  dénoncerai  et  que  je  poursuivrai 
jusqu’à  ce  que  j’aie  obtenu  justice,  aiors  votre  rap¬ 
port  tombera,  puisqu’il  n’aura  plus  ces  bases,  je 
veux  dire  le  récit  des  commissaires.  ( Plusieurs  voix : 
Vous  voulez  donc  différer  le  rapport  !  )  Ainsi  j’ai  le 
droit  qu’a  tout  membre  de  l’Assemblée  de  faire  des 
motions,  et  j’en  fais  une.  C’est  à  l’Assemblée  à  faire 
des  décrets,  et  j’en  sollicite  un  ;  mais  l’ordre  logique 
de  la  délibération  exige  que  je  sois  entendu  avant  le 
rapport.  Au  reste,  j’obéirai  avec  respect  et  empresse¬ 
ment  aux  ordres  de  l’Assemblée;  et,  comme  il  m’est 
à  peu  près  indifférent  d’attaquer  les  médiateurs 
avant  ou  après  le  rapport, je  vous  présente  un  autre 
motif  pour  vous  déterminer  à  le  différer:  c’est  que 
vous  ne  pouvez  entendre  un  rapport  inspiré  par  des 
hommes  que  j’accuse  de  haute  trahison. 

M.  Mougins:  La  question  a  été  discutée  pendant 
trois  heures  chez  le  ministre  de  la  justice,  en  présence 
des  députés  des  départements  voisins;  et  si  jamais  af¬ 
faire  a  eu  une  discussion  complète,  c’est  celle-ci.  Si 
l’on  adoptait  la  proposition  de  M.  l’abbé  Maury,  il 
s’ensuivrait  que  toutes  les  fois  que  des  commissaires 
civils  auraient  été  envoyés  dans  les  départements 
pour  y  rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité,  il  suffirait 
qu’un  membre  se  levât  pour  les  accuser,  pour  em¬ 
pêcher  le  corps  législatif  de  prendre  les  mesures  qui 
leur  seraient  nécessaires. 

L’Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  entendu,  la  par¬ 
tie  droite  prenant  unanimement  part  à  la  délibération. 

M.  Menou  ;  Après  que  mon  rapport  sera  fini,  je 
répondrai  en  peu  de  mots  à  M.  l’abbé  Maury.  J’ai  ici 
les  pièces  probantes  de  tous  les  faits  que  je  vais 
énoncer. 

Les  comités,  que  pour  la  quatrième  fois  vous  avez 
chargés  de  vous  rendre  compte  de  l’affaire  d’Avignon 
et  du  Comtat,  ont  enfin  l’honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  événements  et  la  situation  politique 
actuelle  de  ces  deux  malheureux  pays,  qui,  placés  au 
sein  de  la  France  et  sous  le  climat  le  plus  heureux, 
sont  depuis  deux  ans  livrés  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Je  ne  retracerai  pas  les  malheurs  qui 
les  ont  désolés  depuis  la  révolution  ;  les  nombreux 
rapports  qui  vous  ont  été  laits  sur  cet  objet,  et  notam¬ 
ment  celui  des  médiateurs,  vous  ont  appris  qu’ils 
sont  déchirés  par  plusieurs  partis  ;  les  uns  veulent 
la  constitution  française  et  la  réunion  ;  les  autres  la 
constitution  française  sous  l’autorité  du  pape  ;  les 
autres,  avec  des  modifications;  d’aulres  aussi  veu¬ 
lent  retourner  purement  et  simplement  sous  l’auto¬ 
rité  papale.  Quelques-uns  veulent  être  libres  et  in- 


dépendants  ;  d’autres  enfin  ne  veulent  point  de  gou¬ 
vernement,  mais  veulent  l’anarchie  pour  exercer 
impunément  le  vol  et  le  brigandage. 

De  toutes  parts  les  passions  qui  agitent  les  hom¬ 
mes  y  sont  déployées  avec  cette  force  que  donne 
l’explosion  d’une  révolution  :  d’un  côté,  le  désir  ar¬ 
dent  d’être  libre  ,  de  l’autre  l’attachement  à  despri 
vileges,à  des  préjugés  qui  depuis  plusieurs  siècles 
étaient  l’apanage  de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  ma¬ 
jeure  partie  veut  la  liberté  et  la  constitution  fran¬ 
çaise  ;  mais  là  comme  en  France  une  minorité  cou¬ 
pable  sacrifie  à  son  intérêt  particulier  l’intérêt 
général,  et  veut  conserver  l’ancien  gouvernement, 
plus  favorable  à  ses  privilèges;  et  cette  minorité, 
quoique  faible  en  réalité,  reçoit  des  secours  des  en¬ 
nemis  de  la  chose  publique  et  des  contre-révolu¬ 
tionnaires  français.  C’est  cette  circonstance  qui  a 
fait  croire  que  le  parti  delà  révolution  n’avait  pas 
eu  une  aussi  forte  majorité  qu’il  l’a  par  le  fait  ;  ainsi 
cette  minorité  sous  les  armes  présente  un  aspect  as¬ 
sez  imposant,  parce  qu’elle  est  composée  en  grande 
partie  d’étrangers;  mais  dans  les  assemblées  primai¬ 
res,  où  tout  ce  qui  n’est  pas  citoyen  ne  peut  être  ad¬ 
mis,  elle  ne  forme  pas  le  cinquième  de  la  popula 
tion.  Les  commissaires  médiateurs  vous  ont  rendu 
compte  eux- mêmes  de  leurs  opérations  ;  voscomi-s 
tés  se  borneront  à  vous  présenter  les  considération 
qui  peuvent  former  une  opinion  saine  et  juste  su  , 
la  demande  des  Avignonais.  Votre  décret  du  25  mai 
par  lequel  vous  avez  ordonné  l’envoi  de  commissai¬ 
res  médiateurs,  porte  la  réserve  expresse  des  droits 
de  la  France,  et  il  n’y  est  nullement  question  des  droits 
de  la  cour  de  Rome. 

Le  14  juin,  les  députés  de  toutes  les  parties  inté¬ 
ressées  se  rendirent  à  Orange,  et  signèrent  les  pré¬ 
liminaires  de  la  paix.  Dans  aucun  des  articles  de  ce 
traité  il  n’est  question  du  pape;  la  France  a  traité 
avec  le  peuple  vauclusien  comme  avec  un  peuple 
souverain.  Le  14  juillet,  l’Assemblée  nationale  ren¬ 
dit  un  décret  solennel,  par  lequel  elle  approuva  et 
confirma  la  garantie  donnée  par  les  commissaires 
médiateurs  aux  préliminaires  de  la  paix  signée  à 
Orange.  Dans  ce  décret  il  n’est  encore  nullement 
mention  des  droits  du  pape.  L’Assemblée  y  recon¬ 
naît  formellement  la  souveraineté  des  peuples  avi¬ 
gnonais  et  comtadin  ;  il  est  donc  évident,  et  c’est  un 
point  que  l’on  ne  peut  plus  contester  de  bonne  foi, 
il  est  donc  évident  que  les  Avignonais  et  les  Comta- 
dins  ont  été  reconnus  comme  un  peuple  libre,  et 
qu’ils  ont  pu  et  dû  exprimer  leur  vœu  sur  la  réu¬ 
nion. 

Ce  vœu  a-t-il  été  libre,  solennel  et  légal  ?  Après 
les  préliminaires  les  médiateurs  écrivirent  à  rassem¬ 
blée  électorale,  qui  tenait  ses  séances  à  Bedarrides, 
lieu  où  elle  n’était  influencée  par  aucun  parti,  pour 
l’engager  à  envoyer  à  toutes  les  communes  une  let¬ 
tre  circulaire  par  laquelle  elles  seraient  invitées  à 
émettre  leur  vœu.  De  98  communautés  qui  forment 
les  Etats  unis  d’Avignon  et  du  Comtat,  71  ont  émis 
leurs  vœux;  52  demandent  la  réunion  à  la  France;  19 
ont  voté  pour  le  pape;  27  autres  n’ont  point  émis 
leur  vœu  ;  mais  sur  ces  27,  18  avaient  voté  pour  la 
France  dans  les  mois  de  mars  et  de  mai  derniers. 
Etant  composée  d’habitants  laborieux  et  occupés  aux 
travaux  de  la  campagne,  elles  ne  se  sont  pas  assem¬ 
blées;  mais  il  esta  observer  qu’ayant  précédemment 
demandé  la  réunion  et  n’ayant  point  émis  de  vœu 
contraire,  leur  premier  vœu  doit  être  considéré 
comme  subsistant  toujours.  Mais  quand  même  on 
regarderait  ces  communes,  ainsi  que  les  neuf  qui 
n’ont  jamais  émis  de  vœu,  comme  étant  contraires  à 
la  réunion,  il  y  aurait  toujours  une  grande  majorité 
de  communes  et  de  population;  car,  ôtez  52  de  98, 
il  ne  reste  que  46  communes.  Mais  il  est  constant, 


d’après  les  procès-verbaux,  que  19  seulement  ont 
voté  pour  l’ancien  régime;  ce  qui  établit,  en  faveur 
de  la  réunion,  un  excédant  de  33  communes. 

Quant  à  la  population,  elle  est,  en  totalité,  de 
152,919  âmes  ;  celle  des  communes  qui  ont  émis  un 
vœu  formel  pour  la  réunion  est  de  101,046  âmes. 
Ainsi,  dans  le  calcul  le  plus  favorable  au  pape,  il  y 
aurait  une  minorité  de  51,813  contre  une  majorité 
de  101,046,  et  la  différence  en  faveur  de  la  France 
serait  de  49,873.  Mais,  en  rétablissant  le  calcul  tel 
qu’il  doit  être,  en  remarquant  que  dix-neuf  commu¬ 
nes  seulement  ont  voté  pour  le  pape,  et  que  ces  com¬ 
munes  ne  forment  qu’une  population  de  30,667  in¬ 
dividus,  il  en  résulte  en  faveur  de  la  France  un 
excédant  de  70,373.  Si  on  ajoutait  la  population  des 
communes  qui,  ayant  précédemment  émis  leur  vœu 
pour  la  France,  n’en  ont  point  émis  depuis,  la  diffé¬ 
rence  augmenterait  de  15,000  de  plus;  ce  qui  ferait 
une  majorité  de  120,000  contre  30,90U.De  plus,  dans 
le  nombre  de  celles  qui  sont  pour  le  pape,  une  mi¬ 
norité  assez  considérable  a  volé  contre  le  pape;  les 
procès-verbaux  en  font  foi,  et  même  plusieurs  sont 
accompagnés  de  protestations.  Presque  toutes  les 
délibérations  contre  la  France  ont  été  prises  en  pré¬ 
sence  des  gardes  nationales  françaises;  plusieurs  de 
ces  communes  ont  voté  des  remerciements  à  ces 
gardes  nationales  pour  la  liberté  et  la  sûreté  dont 
celles-ci  les  ont  fait  jouir. 

Une  de  ces  communes  ayant  demandé  aux  média¬ 
teurs  à  s’assembler  de  nouveau,  le  médiateur  répon¬ 
dit  que,  le  vœu  ayant  été  légalement  émis  pour  le 
pape,  on  ne  pouvait  pas  revenir  en  un  instant  sur 
une  délibération  aussi  importante.  Qui  pourrait  dire 
après  cela  que  la  liberté  des  opinions  n’ait  pas  été  en¬ 
tière,  et  que  les  commissaires  aient  cherché  à  les  in¬ 
fluencer  en  faveur  de  la  réunion?  Il  est  encore  à  re¬ 
marquer  que  dans  les  cinquante-deux  communes 
qui  ont  voté  pour  la  France,  neuf  seulement  avaient 
une  garnison  française,  tandis  que  sur  les  dix-neuf 
autres  il  y  avait  onze  garnisons  composées  toutes  des 
citoyens  de  départements  qui  désiraient  ardemment 
la  réunion. 

Donc  ce  vœu  a  été  librement  émis  ;  il  a  été  solen¬ 
nel  :  les  convocations  ont  été  faites  par  publications 
à  son  de  trompe,  les  rassemblements  ont  été  faits  en 
plein  jour  dans  des  églises  ,  il  est  légal ,  car  il  a  été 
émis  par  suite  du  traité  d’Orange ,  en  vertu  des  or¬ 
dres  donnés  par  rassemblée  électorale,  sur  la  de¬ 
mande  des  médiateurs,  et  d’après  les  formes  prescri¬ 
tes  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Vos 
comités  ont  donc  reconnu  que  ce  vœu  est  solennel, 
libre  et  légal. 

Il  ne  s’agitdoncplusquedesavoir  si  laFranceain- 
térêt  à  la  réunion.  Cette  question  a  été  discutée  dans 
plusieurs  séances.  On  a  senti  qu’il  serait  impossible 
de  tirer  quelque  parti  de  nos  manufactures  si  on 
n’entourait  Avignon  et  le  Comtat  de  barrières  ;  que 
le  district  d’Orange  lui-même  est  enclavé  dans  le 
Comtat;  que  plusieurs  communes  de  ce  district  dé¬ 
pendent  du  Comtat,  et  que  les  barrières  ne  pourraient 
être  établies  qu’avec  des  dépenses  énormes.  Disons 
plus;  la  contrebande  se  jouerait  même  de  vos  bar¬ 
rières,  et  une  guerre  continuelle  subsisterait  entre 
ces  deux  peuples:  ces  deux  pays  deviendraient  le 
repaire  de  tous  les  mauvais  sujets,  de  tous  les  enne¬ 
mis  de  la  chose  publique,  de  tous  les  contre-révolu¬ 
tionnaires;  au  contraire,  Avignon  et  le  Comtat,  s’ils 
nous  appartiennent,  serontjle  boulevard  de  la  France. 
Il  est  donc  évident  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  France 
d’adopter  la  réunion. 

Mais,  demande-t-on,  les  nations  étrangères  ver¬ 
ront-elles  d’un  œil  tranquille  cette  réunion  ?  Peut- 
on  croire  qu’elles  aient  besoin  de  ces  prétextes  pour 
nous  attaquer?  Depuis  deux  ans  elles  en  auraient 
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trouvé  bien  d’autros;  cependant  elles  ne  nous  ont 
pas  attaqués;  et  pourquoi  ?  parce  qu’elles  connais¬ 
sent  notre  énergie,  parce  qu’elles  connaissent  leur 
intérêt.  On  ne  se  détermine  pas  aussi  facilement  à 
des  dépenses  énormes,  à  une  guerre  sanglante.  Se¬ 
rait-ce  pour  empêcher  la  propagation  de  nos  opi¬ 
nions  ?  Qu’elles  rompent  toute  communication  avec 
nous.  Serait-ce  pour  détruire  notre  liberté?  Les 
Hollandais  ont  voulu  être  libres  ;  ils  l’ont  été  malgré 
tous  les  efforts  de  la  maison  d’Autriche.  Les  Suisses 
ont  voulu  être  libres,  ils  l’ont  été.  Les  puissances 
étrangères  connaissent  vos  droits;  elles  savent  que 
cette  réunion  n’augmentera  pas  votre  puissance,  et 
qu’elle  ne  fera  que  détruire  quelque  gêne  dans  le 
commerce.  Enfin,  si  elles  veulent  nous  attaquer,  ne 
serons-nous  pas  plus  en  état  de  nous  défendre  lors¬ 
que  nous  n’aurons  pas  à  redouter  le  foyer  d’une 
guerre  intestine  ? 

N’exposez  donc  pas  cent  cinquante  mille  individus 
à  s’entr'égorger  en  maudissant  la  France  et  l'Assem¬ 
blée  nationale. 

On  nous  a  dit  que  ces  peuples  ne  payaient  point 
d’impôt  ;  cela  est  faux.  11  est  vrai  que  le  pape  en  re¬ 
tirait  peu  de  revenus  directement;  mais  les  vexations 
de  ses  ministres,  les  différentes  dépenses  publiques 
étaient  une  charge  considérable,  et  les  dettes  de  ces 
deux  Etats  attestent  même  que  les  impôts  étaient  de¬ 
venus  insuffisants.  Mais  le  gouvernement  du  pape, 
eût-il  été  le  plus  doux  possible,  encore  serait-il  de 
l’intérêt  de  ce  peuple  de  demander  la  réunion  ;  car, 
s’il  vous  restait  étranger,  vous  ne  pourriez  vous 
empêcher  d’en  faire  le  plus  malheureux  peuple  de  la 
terre.  D’après  tous  ces  motifs,  vos  comités  vous  pro¬ 
posent  de  décréter  que  les  Etats  unis  d’Avignon  et 
du  comtat  Venaissin  font,  dès  ce  moment,  partie  in¬ 
tégrante  de  l’empire  français;  que  les  commissaires 
médiateurs  s’y  rendront  incessamment  pour  effec¬ 
tuer  cette  réunion  ;  que  toute  voie  de  fait  sera  ré¬ 
primée,  et  que  le  roi  sera  chargé  de  négocier  avec  le 
pape  une  indemnité. 

M.  l’abbé  Maury  parait  à  la  tribune. 

M.  Malouet:  Comme  l’initiative,  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  diplomatie,  appartient  au  pouvoir  exé¬ 
cutif,  et  qu’en  ce  moment  l’avis  des  ministres,  qui, 
du  moins,  présenteraient  une  responsabilité,  n’a 
point  été  donné,  je  pense . (  La  partie  gauche  ré¬ 

clame  l’ordre  du  jour.  ) 

M.  Menou  :  Je  ne  connais  point  l'avis  des  minis¬ 
tres  ;  mais  M.  le  garde  du  sceau  a  pris  l’initiative  en 
priant  l’Assemblée  de  s’occuper  de  cette  affaire. 

M.  Malouet  :  Vous  ne  savez  pas  ce  que  c’est  que 
‘  l’initiative. 

M.  Dandré  :  L’incident  qui  vient  de  s’élever  est 
une  pure  chicane;  car  l’initiative  n’appartient  au  roi 
que  pour  les  traités  et  les  conventions  avec  les  puis¬ 
sances  étrangères.  Or  il  ne  s’agit  pas  ici  de  négocier 
avec  le  pape,  mais  d’examiner  le  vœu  émis  par  les 
Avignonais  et  lesComtadins.  Je  demande  donc  qu’on 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Malouet  :  Les  raisons  de  M.  Dandré  ne  sont 
qu’un  expédient  de  chicane.  Les  Avignonais,  les 
Comtadins  ne  sont-ils  pas  un  peuple  étranger? 
Pouvez-vous  les  réunir  à  la  France  sans  l’initiative 
du  roi  ?  Dans  la  position  où  nous  sommes,  si  vous 
donnez  un  tel  exemple  à  l’Europe...  (On  réclame  de 
nouveau  l’ordre  du  jour.) 

M.  Fréteau  :  Il  y  a  eu  une  réunion  des  comités 
pour  s’occuper  de  cette  affaire.  Plusieurs  ministres 
s’y  sont  trouvés,  et  ils  ont  paru  être  de  l’avis  de  la 
réunion,  du  moins  M.  le  garde. du  sceau... 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  :  La  marche  de  la  délibération... 

M.  Duval  d’Esrréménil  :  M.  l’abbé  Maury,  vou¬ 
lez-vous  bien  me  permettre  ?  M.lc  président....  (La 


partie  gauche  réclame  l’ordre  du  jour.)  C’est  pour 
une  motion  d’ordre  et  pour  vous  demander  la  per¬ 
mission  de  déposer  sur  le  bureau  une  déclaration 
d’un  très-grand  nombre  de  mes  collègues  sur  l’acte 
constitutionnel. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en  signe 
d’adhésion.  —  On  rit  dans  la  partie  gauche,  et  on  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour. 

Une  voix  de  la  partie  droite:  11  faut  qu'il  en  soit 
fait  mention  au  procès-verbal. 

M.  Folleville  :  Suivant  le  règlement,  quand  une 
motion  est  appuyée  par  plus  de  dix  membres,  elle 
doit  être  mise  aux  voix. 

M.  Duval  d’Espréménil  :  Si  l’Assemblée  refuse 
de  délibérer  sur  ma  proposition,  nous  sommes  for¬ 
cés  d’ajouter  encore  un  article  à  notre  déclaration. 
L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  :  Pour  procéder  avec  méthode, 
je  diviserai  mes  observations  en  deux  parties:  la 
première  sera  relative  au  rapport  dont  vous  venez 
d’entendre  la  lecture,  et  la  seconde  à  la  mission  des 
commissaires  médiateurs.  Quant  au  rapport,  M.  Me¬ 
nou  vous  a  dit  qu’il  n’avait,  pas  été  définitivement 
communiqué  au  comité.  Je  demande  donc  que  tou¬ 
tes  les  pièces  soient  déposées  au  comité  diplomati¬ 
que,  et  qu’il  soit  libre  à  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  d’aller  y  puiser  tous  les  renseignements, 
et  qu’ensuite  l'Assemblée  indique  tel  jour  pour  la 
discussion.  Relativement  au  second  objet,  j’exami¬ 
nerai  trois  choses:  1°  le  vœu  d’Avignon  et  du  com¬ 
tat  Venaissin.  Il  n’est  personne  ici  qui  ne  convienne, 
quelle  que  soit  son  opinion  sur  le  droit  qu’a  le  peu¬ 
ple  de  changer  son  gouvernement,  que  ce  droit  doit 
avoir  un  terme.  (Quelques  voix  de  la  partie  gauche: 
Non!)  Je  parle  d’après  vos  propres  décrets.  Aumois 
de  novembre  1789,  toutes  les  communes  du  Comtat 
ont  protesté  de  leur  fidélité  au  pape,  leur  légitime 
souverain,  et  la  commune  d’Avignon  a  donné  l’exem¬ 
ple.  Le  4  mai,  vous  avez  décrété,  après  un  appel  no¬ 
minal,  qu’ Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ne  fai¬ 
saient  pas  partie  de  l’empire  français.  Le  24  mai  1791 
vous  avez  rejeté  une  pétition  de  la  commune  d’A¬ 
vignon,  qui  demandait  la  réunion;  et  le  25  du  même 
mois  vous  avez  décrété  qu’il  serait  ènvoyé  à  Avignon 
et  dans  le  Comtat  des  commissaires  médiateurs  pour 
interposer  les  bons  oflices  de  la  France,  et  faire  ces¬ 
ser  les  hostilités.  Mais  vous  n’avez  pas  envoyé  des 
hommes  pour  aller  prendre  possession  de  ce  pays. 

Examinons  avec  les  précautions  de  la  sagesseet  de 
la  probité  la  conduite  des  médiateurs.  Qu’ont  ils  dû 
faire?  qu’ont-ils  fait  ?  En  rapprochant  leur  conduite 
des  principes  qui  auraient  dû  les  diriger,  ils  ont  fait 
le  contraire  de  ce  que  portait  leur  mission  ;  séduc¬ 
tion,  partialité,  complicité  avec  les  scélérats,  vio¬ 
lences  et  injustices  personnelles,  voilà  le  tableau  de 
leur  conduite.  On  me  dira  qu’ils  sont  porteurs  de 
certificats  et  de  lettres  qui  attestent  la  reconnais¬ 
sance  du  peuple.  Je  n’accuse  pas  par  des  épithètes; 
qu’on  ne  me  réponde  pas  par  des  panégyriques. 
Quelle  était  leur  mission?  de  faire  cesser  les  hosti¬ 
lités  et  de  désarmer  les  parties  belligérantes.  Vous 
vouliez  donc  la  paix  ;  vous  avez  dit  formellement 
qu’avant  que  les  Avignonais  et  les  Comtadins  pus¬ 
sent  émettre  un  vœu  il  fallait  qu’ils  jouissent  de  la 
paix  et  de  la  liberté  des  opinions.  Vous  avezentendu 
le  maire  et  les  officiers  municipaux  d’Avignon;  ifs 
vous  ont  apporté  le  vœu  de  cette  ville.  Savez-vous 
comment  ils  en  sont  partis? déguisés  en  hussards  ; 
ils  avaient  peur  d’être  pendus;  ils  m’entendent  et  ne 
me  contrediront  pas.  Ils  se  sont  réfugiés  pendant 
deux  jours  chez  les  commissaires  médiateurs,  et  le 
troisième  jour  ils  sont  partis  pour  venir  vous  parler 
de  la  liberté  dont  jouit  le  peuple  avignonais. 

Si  ce  fait  ne  suffit  pas,  j’ajouterai  que  dans  ce  mo- 
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mont  tous  1rs  officiers  municipaux  sont  en  prison  ; 
qu’Avignon  est  maintenant  gouverné  par  l’armée 
des  brigands,  que  MM.  les  médiateurs  n’ont  pas 
voulu  désarmer,  et  qu’ils  présentent  même,  ainsi 
qu’il  est  prouvé  par  un  écrit  signé  de  la  main  de 
M.  l’abbé  Mulot,  comme  des  hommes  dignes  de  l’es¬ 
time  publique.  Je  les  appelle  du  nom  de  brigands, 
parce  qu’ils  se  le  sont  donné  eux-mêmes. 

Cette  armée,  à  la  tête  de  laquelle  est  le  fameux 
général  Jourdan  Coupe-Têtes,  porte  ces  mots  écrits 
sur  sa  cocarde:  Braves  brigands  du  quatre-vingt- 
quatrième  département  de  Vaucluse.  En  arrivant 
dans  ce  pays,  les  médiateurs  parurent  sentir  la  né¬ 
cessité  de  faire  exécuter  vos  ordres,  et  ils  ont  faitune 
proclamation  pour  que  les  déserteurs  français  quit¬ 
tassent  les  corps  où  ils  étaient,  et  pour  engager  les 
divers  partis  à  mettre  bas  les  armes.  Pourquoi  ont- 
ils  fait  cela?  parce  qu’alors  on  jouissait  de  la  paix,  et 
quesanseuxee  malheureux  paysen  jouirait  encore. 

(  Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  gau¬ 
che.  )  Voici  la  preuve.  Les  habitants  du  Comtat 
étaient  réduits  à  se  défendre  contre  l’armée  de  Jour¬ 
dan.  L’armée  de  Carpentras  était  la  plus  forte,  du 
double, et  les  Avignonais  allaient  être  exterminés... 
(  Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Vous  appelez  cela  la 
paix!)  Si  les  habitants  du  Comtat  avaient  été  seuls 
en  danger,  on  n’aurait  désarmé  personne.  (Une  voix 
s’élève:  La  preuve !) 

Cependant  le  respect  des  habitants  duComtat  a  été 
tel  qu'ils  ont  mis  bas  les  armes  sur-le-champ  ;  les 
brigands  seuls  les  ont  conservées;  on  est  allé  som¬ 
mer  les  commissaires  de  les  désarmer;  ils  ont  répon¬ 
du  :  «  Les  armes  sont  mal  placées  entre  vos  mains  , 
mais  sont  bien  entre  les  leurs.  »  (  Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche  :  La  preuve!)  La  preuve  n’est-elle 
pas  dans  le  palais  d’Avignon,  dont  ils  se  sont  rendus 
maîtres,  dans  des  faits  que  tontes  les  puissances  de 
l’enfer  ne  contrediraient  pas?  (  Une  voix  s'élève  : 
Vous  êtes  une  de  ces  puissances.  )  N’est-il  passai 
que  les  brigands  ont  refusé  d’obéir  à  la  proclamation 
qui  ordonnait  le  désarmement  de  tous  les  partis? 
Qu’ont  fait  alors  les  commissaires  médiateurs?  Us 
les  ont  protégés  et  les  protègent  encore;  j’en  ai  les 
preuves,  et  je  les  donnerai  à  Orléans.  Qu’ont  fait  ces 
hommes  protégés  par  les  commissaires  ?  Ils  ont  fini 
par  être  républicains;  ils  voulaient,  disaient-ils, 
donner  un  grand  exemple  à  la  France.  Que  sont  en¬ 
suite  devenus  les  commissaires  ?  Ils  ont  été  décrétés 
par  l’assemblée  électorale  de  Bédarrides. 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Ruines,  ou  Méditations  sur  les  révolutions  des  empires, 
par  M.  Volney,  député  à  l’Assemblée  nationale  de  1789,  avec 
cette  épigraphe  : 

«  J’irai  vivre  dans  la  solitude,  parmi  les  ruines  ;  j’inter¬ 
rogerai  les  monuments  anciens  sur  la  sagesse  des  temps  pas¬ 
sés  ..  Je  demanderai  à  la  cendre  des  législateurs  par  quels 
mobiles  s’élèvent  et  s’abaissent  les  empires;  de  quelles  cau¬ 
ses  naissent  la  prospérité  et  les  malheurs  des  nations;  sur 
quels  principes  enfin  doivent  s'établir  la  paix  des  sociétés  et 
le  bonheur  des  hommes.  »  Chap.  IV,  pag  24. 

Prix  ;  broché,  5  liv. ,  avec  trois  planches  gravées.  A  Pa¬ 
ris,  chez  MM.  Desenne,  au  Palais-Royal  ;  Volland,  quai  des 
Augustins;  et  Plassan  ,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins, 
n®  18. 

Nous  reviendrons  incessamment  sur  cet  ouvrage ,  bien 
propre  à  intéresser  la  curiosité  publique. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  la  lre  représentation  de 
l'Heureux  Stratagème,  comédie  lyrique  en  2  actes,  et  la 
i,e  de  la  reprise  du  ballet  de  Télémaque,  de  Gardel. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  relâche. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  Trois  Fermiers,  et  le  Dé • 
serteur. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  les  Mé- 
neclimes  grecs,  comédie  en  4  actes,  suivie  des  Folies 
amoureuses,  comédie  en  3  actes. 

Demain  la  lre  représentation  de  la  Mère  confidente , 
comédie. 

Théat  e  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  4e  représentation  de  il  Finto  Cicco,  opéra  ita¬ 
lien. 

Demain  la  représentation  de  l'Hôtel  prussien ,  co¬ 
médie. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  2e  représentation  de  l'Epouse  impru¬ 
dente,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  de  la  Clochette, 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  l'Ile  des  Esclaves,  avec  le  ballet  des  Sabolliers  ;  les 
Fourberies  de  Scapin:  les  exercices  du  jeune  Anglais; 
l'Amour  est  de  tout  âge.  le  Pédant  amoureux  ;  Arlequin 
et  Colombine  invisibles ,  pantomime  à  machines. 

AMBic.u-CoMrQUE  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  ta 
Femme  qui  a  raison,  comédie  en  3  i.ctes,  suivie  du  Ma¬ 
riage  de  Chérubin,  et  de  Mazet,  opéra  comique  dans  le¬ 
quel  Mlle  Cazal  jouera  le  rôle  de  Thérèse. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  Mé¬ 
tromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Heureuse 
Ivresse,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  les 
Bons  Amis,  suivis  du  Sofa,  opéra,  et  des  Rivaux,  ou  la 
Peau  d'Ours. 

Demain  la  lre  représentation  de  la  France  régénérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  ha),  relâche. 

Demain  le  Sourd  et  l'Aveugle,  en  un  acte,  précédé  de 
la  6'  représentation  de  l' Embarras  du  choix,  opéra-bouf¬ 
fon. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine. — 
Auj.  le  Dissipateur,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  Ga¬ 
geure  imprévue. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — 11  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM,  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ilOTEI -DE-VU, LE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lellrc  G. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres  . 
Madrid  .  . 
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Mercredi  14  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  16  août.  —  Il  a  falluque  le  gouvernement 
en  vint  à  modifier  son  décret  du  20,  el  l’instruction  dont  il 
l’avait  accompagné  le  21  juillet,  relativement  aux  étran¬ 
gers  domiciliésou  passagers  en  Espagne.  Les  réclamations 
arrivaient  de  toutes  parts;  tous  les  ministres  étrangers 
avaient  reçu  ou  allaient  recevoir  l’ordre  de  s’en  plaindre. 
La  cour  a  donc  consenti  à  adoucir  la  rigueur  de  ses  pre¬ 
mières  intentions  ;  elle  a  envoyé  deux  circulaires,  en  date 
du  29  juillet  et  du  3  août;  elle  y  déclare,  «  Pour  éviter 
tout  doute  ou  fausse  interprétation  concernant  les  étran¬ 
gers,  sédentaires  ou  de  passage  (transeuntes) ,  qui  prête¬ 
ront  le  serment  requis,  que  la  renonciation  à  toute  rela¬ 
tion,  liaison  et  dépendance  avec  leur  pays  natal ,  concerne 
seulement  celles  qui  seraient  relatives  aux  affaires  politi¬ 
ques  du  gouvernement  et  dépendance  civile,  et  non  les 
affaires  domestiques  et  économiques  de  leurs  biens  et  de 
leur  commerce  ,  ainsique  les  relations  avec  leurs  parents  ; 
de  plus ,  que  le  serment  à  exiger  des  étrangers  qui  demeu¬ 
rent  à  la  cour  ou  hors  de  la  cour,  en  qualité  de  passagers, 
se  borne  à  une  soumission  d’obéir  au  roi  et  aux  lois  du 
royaume ,  sans  rien  faire,  dire  ni  correspondre  d’une  façon 
contraire  à  cette  promesse,  aussi  longtemps  que  ces  étran¬ 
gers  resteront  dans  les  Etats  de  S.  M.  ;  enfin,  qu’il  serait 
formé  une  liste  séparée  des  étrangers  employés  dans  les 
bureaux  de  la  cour  ou  autres  établissements  publics,  ainsi 
qu’à  la  solde  de  S.  M.,  soit  qu’ils  eussenté  prêté  ou  non  le 
serment  requis,  se  réservant  S.  M.  de  s’expliquer  plus  par¬ 
ticulièrement  sur  le  sujet  de  chacun  d’eux.  » 

Cependant  ces  condescendances  sont  trop  faibles  pour 
rassurer  dans  nos  ports  le  grand  nombre  de  négociants 
étrangers  qui,  pour  la  plupart,  sont  protestants,  etc.  Le 
commerce  el  l'industrie  de  ce  royaume  pourront  donc  se 
ressentir  de  la  terreur  que  le  gouvernement  a  prise,  en 
politique,  relativement  aux  principes  de  la  révolution  de 
France. 

L’acte  constitutionnel  français  est  arrivé  ici  avec  les 
changements  qui  y  ont  été  apportés  par  les  comités  de 
constitution  et  de  révision.  Il  ne  paraît  pas  que  ces  change¬ 
ments  aient  rempli  le  but  de  tempérament  qu’ils  s’étaient 
proposé;  ce  sera  peut-être  tout  le  contraire.  Certain  air 
d’inquiétude  qu’ils  se  sont  donné,  en  abandonnant  quel¬ 
quefois  la  rigueur  des  principes  et  le  sens  de  l’inflexible 
raison,  ne  manquera  pas  de  suggérer  aux  cours  étrangè¬ 
res  l’idée  que  l’on  a  peur,  et  cette  erreur  peut  produire  de 
grands  maux. 

Notre  cour,  qui  ne  paraît  pas  devoir,  quelque  chose  qui 
arrive  ,  prendre  une  part  directe  dans  l’opposition  qui 
pourra  venir  du  dehors  contre  l’acte  constitutionnel  de 
France,  a  pris  une  précaution  de  politique,  en  ordonnant 
ù  M.  le  comte  de  Fernand  Nunès,  son  ambassadeur  à  Pa¬ 
ris,  d’aller  voyager. 

La  cour  d’Espagne  a,  dit-on,  fait  faire  des  plaintes  à 
Gênes  au  sujet  de  M.  de  Sémon ville,  ambassadeur  de 
France.  Ce  ministre  a  placé  sur  la  porte  de  son  hôtel  un 
dessin  qui  représente  la  France  embrassant  le  génie  de  la 
liberté...  Le  peuple  s’est  rassemblé  plusieurs  fois  devant 
celle  image...  Le  sénat  n’approuve  point  ces  nouveautés 
qui  ne  sont  point  des  armoiries;  mais,  ne  voulant  point 
prendre  de  parti  à  la  légère,  il  s’est  contenté  de  défendre  , 
en  quelque  sorte,  aux  nobles  Génois  que  M.  deSémonville 
invite  à  dinerchez  lui,  de  se  rendre  chez  cet  ambassadeur. 

ANGLETERRE. 

D'York.  —  La  corporation  de  la  ville  d’York  vient  de 
présenter  à  M.  Fox  les  franchises  de  cette  ancienne  cité, 
dans  une  boîte  d’or,  avec  l’inscription  suivaule: 

Cité  d’York, 

assemblée  en  la  chambre  du  conseil,  sur  Ousebridge, 
dans  ladite  ville,  le  25  août  1791. 

«  11  a  été  résolu  que  les  franchises  de  cette  ville  seront 
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présentées  à  l’honorable  Charles-James  Fox,  dans  une. 
boîte  d’or  de  la  valeur  de  90  guinées,  en  témoignage 
du  grand  respect  el  de  la  sincère  reconnaissance  de  la  cor¬ 
poration  envers  ce  citoyen,  pour  avoir  constamment  em¬ 
ployé  avec  succès  ses  talents  rares  et  brillants  au  maintien 
de  la  constitution  britannique,  d’après  les  vrais  principes 
de  la  glorieuse  révolution ,  d’après  les  justes  droits  de  tou¬ 
tes  les  classes  de  citoyens,  et  pouravoir  travaillé  à  la  paix, 
à  la  liberté  et  au  bonheur  du  genre  humain.  » 

Le  même  jour,  M.  Fox  ,  le  comte  Filzwilliam,  le  duc  de 
Norfolk,  sir  Thomas  Gascoigne,  sir W.  Wavusour,  M.  Bar- 
low  et  une  cinquantaine  des  plus  notables  de  la  province  et 
de  la  corporation,  dînèrent  à  l’hôtel-de-vi  lie  avec  Thomas 
Wilson ,  écuyer  et  maire  d’York. 

—  M.  Fox  recueille  les  fruits  de  son  patriotismej  et  il 
n’est  pas  un  homme  honnête  et  sensé  aux  yeux  duquel  ce 
don  civique  ne  l’honore  infiniment  plus  que  l’ordre  du  Bain 
ou  la  galante  Jarretière. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  9  septembre.  —  M.  d’Artois,  de  retour 
de  Coblentz,  a  annoncé  qu’on  avait  plus  sujet  que  jamais 
de  crier  vive  le  roi  !  vive  la  noblesse  1  Voilà  ce  que  disent 
ici  les  réfugiés  français.  Il  n’est  plus  question  ,  dansions 
leurs  discours,  que  de  la  conférence  de  Pilnitz.  Quelle 
chambre  ardente,  quel  tribunal  pour  la  liberté,  répètent- 
ils  sans  cesse,  que  tant  de  souverains  et  de  grands  hommes 
réunis  chez  l’électeur  de  Saxe  !  Léopold,  avec  son  feld-ma- 
réchal  Lascy,  son  conseiller Spielmann  ,  l’archiduc  Fran¬ 
çois  ,  et  le  roi  de  Prusse,  accompagné  du  prince-royal, 
du  général  prince  Hohenlohe,  du  comte  de  Brühl,  du  gé¬ 
néral  négociateur  Bischofswerder  ;  enfin  ce  comte  d’Artois, 
l’espérance  et  l’idole  de  la  noblesse  française,  ayant  avec 
lui  M.  de  Calonne  et  M.  le  marquis  de  Bouillé  !  Nous  voilà 
donc  assurés,  disent-ils,  de  la  ligue  des  puissances  étran¬ 
gères...  Leur  nouvelle  d’aujourd’hui ,  c’est  que  MM.  d’Es- 
cars,  d’Esterhazy  et  de  Bouillé  ont  été  députés,  depuis  la 
conférence  de  Pilnitz ,  l’un  à  Pétersbourg,  l’autre  à  Stoc¬ 
kholm  ,  et  le  troisième  à  Vienne.  Il  arrive  ici  choque  jour 
des  officiers  français,  des  gentilshommes.  On  leur  raconte 
ce  que  l’on  sait,  ce  que  l’on  espère,  et  chacun  d’eux  in¬ 
trigue  et  s’évertue  pour  trouver  une  place  distinguée  (au¬ 
jourd’hui  ce  n’est  plus  dans  l’armée ,  mais  dans  les  armées) 
et  avoir  part  à  la  conquête.  Il  y  en  a  qui  se ,  voyant  déjà 
revenus  triomphants,  et  la  canne  haute  sur  tous  bourgeois 
des  villes  de  France  et  sur  tous  manants  des  campagnes , 
croient  à  cetle  nouvelle  conquête  de  la  Gaule,  qui  doit 
avoir  les  mêmes  effets  que  l’ancienne,  et  pensent  déjà  lire 
les  Commentaires  du  marquis  de  Bouillé. 

Cependant  l’assurance  des  émigrés  paraît  davantage 
dans  les  discours  que  dans  le  maintien.  Ils  sont  au  fond 
tourmentés  d’inquiétudes  réelles  ;  ils  ne  semblent  pas 
même  être  aussi  tranquilles  qu’ils  l’étaient  il  y  a  deux  ou 
trois  mois.  Personne  ne  doute  ici  que  la  conférence  de  Pil¬ 
nitz  n’ait  eu  la  France  pour  objet  principal  ;  mais  on  ne 
pense  point  que  les  déterminations  qu’on  y  a  prises  aient 
un  autre  but  que  d’alarmer  les  Français,  et  de  servir,  par 
ce  moyen,  la  cause  de  la  ci-devant  noblesse,  qui  se  flatte 
que  la  crainte  ,  la  bassesse  ou  la  perfidie  lui  ménagent  en 
France  un  parti  nombreux.  Au  surplus,  les  français 
princes  et  les  ci-devant  gentilshommes  français  semblent, 
en  appelant  toutes  les  puissances  contre  la  nation,  avoir 
conçu  leur  fable  de  révolte  et  de  vengeance  à  peu  près 
comme  Homère,  en  soulevant  tout  l’Olympe,  a  traité  le 
siège  deïroyes. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Fente  de  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu  à  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  les  5,  6,  7, 9 
et  10  septembre}  pour  la  somme  de  1  million  71,900  I, 
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do  domaines  nationaux,  consistant  en  quatorze  maisons, 
un  jardin  cl  trois  pièces  de  terre,  le  tout  situé  dans  l’inté¬ 
rieur  de  Paris  ;  les  estimations  avaient  été  portées  à 
591,824  liv.  8  s. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIERE 
LÉGISLATURE, 

Département  de  Paris. 

Du  13.  —  M.  Thorillon. 

N.  H.  Le  scrutin  qui  donnait  avant-hier  la  majorité  à 
M.  Garnier  a  été  déclaré  nul  hier. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

M.  Legras,  juge  du  tribunal  du  district  de  Saint-Ger¬ 
main. 

Suppléants  :  MM.  Chéron,  propriétaire  à  Anvers,  ad¬ 
ministrateur  du  département;  Beaufleury,  juge  du  tribu¬ 
nal  du  district  deGonesse;  Coupin,  marchand  à  Sèvres  et 
président  du  district  de  Versailles  ;  Feugères,  juge  du  tri¬ 
bunal  du  district  de  Mantes  ;  Chandellier,  homme  de  loi, 
électeur  de  la  ville  de  Meulan. 

Hauts  jurés  :  MM.  Ilenri-Etienne  Venant,  du  Port  de 
Mari  y,  administrateur  du  tribunal  de  Versailles  ;  Belot, 
juge  du  tribunal  du  districtde  Corbeil. 

Département  du  Loiret. 

Suppléants  :  MM.  Leblond,  professeur  en  droit  et  ad¬ 
ministrateur  du  district;  Monroux ,  juge  du  district  de 
Gien. 

Hauts  jurés  :  MM.  Tristan,  maire  d’Orléans;  Cœur, 
maire  de  Sainl-Maurice-sur-P  Aveyron ,  district  de  Monlar- 
gis. 

Département  de  Haute-Garonne . 

MM.  Cailhasson  ,  président  du  département;  Maille, 
procureur  général-syndic  du  département  ;  Dorliac;  Del¬ 
mas,  major  de  la  garde  nationale  de  Toulouse. 

Département  du  Lot. 

MM.  Lassabatie  père ,  membre  du  directoire  du  dépar¬ 
tement;  Lachièze,  juge  à  Martel  ;  Calmon,  Duphénins, 
membres  du  directoire  du  département;  Ramel,  procu¬ 
reur  général-syndic  du  département;  Labossièrc,  juge  du 
tribunal  de  Moissac;  Dupui-Monbrun,  commandant  géné¬ 
ral  des  gardes  nationales  ;  Lacosle-Montlosier,  Guillou- 
Lemosi ,  Bruyoux,  membres  du  directoire  du  département. 

Suppléants  :  MM.  Cledel ,  médecin ,  procureur-syndic 
du  district  de  Sainl-Caré;  Linars  cadet,  juge  de  paix; 
Seuil,  habitant  de  Rliavile. 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Judicis,  membre 
du  directoire  de  département. 

Accusateur  public  :  M.  Segui. 

Adresse  à  l’Assemblée  nationale ,  présentée  dans  une 
séance  du  soir  par  M.  La  Place. 

«Néen  France,  à  Charlieu,  ci-devant  pays  du  Méconnais, 
mais  sans  biens,  et  n’ayant  d’autre  moyen  de  vivre  que 
mon  travail,  le  sort  m’avait  conduit  à  Dublin,  où  j’ai  passé 
quatorze  ans ,  forcé  d’être  où  je  pouvais  subsister.  Libre 
aujourd’hui  de  choisir  mon  habitation  ,  je  ne  puis  me  dé¬ 
fendre  de  la  transporter  au  sein  du  pays  qui  m’a  vu  naî¬ 
tre;  l’amour  de  la  patrie  m’y  ramène;  je  viens  m’y  fixer, 
et  c’est  la  plus  belle  époque  de  ma  vie,  que  je  veux  consa¬ 
crer  par  un  don  patriotique,  malgré  la  gêne  de  nies  facul¬ 
tés.  Content,  jusqu’à  ce  jour,  d’un  très-petit  bien  ramassé 
par  un  travail  long,  opiniâtre,  et  une  sévère  économie,  sa 
modicité  me  fait  maintenant  ressentir,  pour  la  première 
lois,  une  vive  douleur  de  n’avoir  à  offrir  à  mon  pays ,  en 
don  patriotique,  qüe  la  somme  de  100  livres  ;  je  la  dépose 
ici,  et  je  supplie  l’Assemblée  de  me  faire  la  grâce  de  l’ac¬ 
cepter. 

«  Signé  Esprit  La  Place, 

«  de  Charlieu  ,  ci-devant  pays  du  Méconnais.  » 

N.  D.  Nous  donnons  à  celte  Adresse  la  publicité  qu’elle 
mérite,  avec  d’autant  plus  dé  plaisir  que  M.  La  Place  nous 
annonce  que  plusieurs  de  nos  compatriotes  établis  à  Du¬ 
blin  s  ni  dans  l'intention  d’offrir  aussi  leur  dou  à  la  pa¬ 
llie. 


Lettré  du  îhinistre  de  la  guerre  à  M.  te  président  de 
l’Assemblée  nationale. 

Paris,  8  septembre  1791. 

«  M.  le  président ,  l’Assemblée  nationale  a  décrété,  le 
28  juillet  dernier ,  la  levée  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
gardes  nationales,  qu’elle  a  portée  depuis  à  cent  cinq 
mille  six  cent  seize  hommes;  elle  avait  décrété  antérieu¬ 
rement  une  répartition  de  qüatre-vingl-dix-sepl  mille  fu¬ 
sils.  J'ai  dû  penser  que  ces  armes  dont  la  distribution  avait 
été  faite  dans  la  proportion  des  gardes  nationales  à  armer 
devaient  être  mises  de  préférence  dans  les  mains  des  vo¬ 
lontaires  qui  doivent  marcher  aux  frontières,  et  que  les 
municipalités  chargées  de  leur  levée  doivent  les  piésenter 
armés  :  c’était  aussi  l’avis  du  comité  militaire.  J’avais  écrit 
en  conséquence  aux  départements  pour  leur  prescrire  d’a¬ 
dopter  celte  mesure;  mais  je  vois,  d’après  les  comptes  qui 
me  sont  rendus,  qu’elle  soulfre  de  grandes  difficultés  dans 
son  exécution.  Quelques  départements  observent  que  ceux 
des  individus  auxquels  ces  fusils  ont  été  déliviés,  et  qui  ne 
se  sont  pas  fai L  inscrire  comme  volontaires,  refusent  de  les 
rendre;  d’autres,  et  surtout  ceux  de  l’intérieur,  représen¬ 
tent,  avec  quelque  fondement,  que,  n’ayant  point  de  trou¬ 
pes  de  ligne  pour  le  maintien  de  l’ordre  public  ,  il  est 
important  pour  eux  de  conserver  les  armes  qui  leur  ont  été 
délivrées;  d’autres  enfin  que,  fournissant  plus  d’hommes 
qu’ils  n’ont  reçu  d’armes,  on  ne  peut  exiger  d’eux  d’armer 
cet  excédant  à  leurs  dépens. 

«  L’Assemblée  nationale  a  décrété  qu’il  serait  envoyé 
quarante-cinq  mille  volontaires  nationaux  pour  garantir 
les  frontières  menacées  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Bellev, 
et  former  une  réserve  de  quinze  mille  ho, unies  sur  Senlis, 
Compïègne,  etc.  Je  ne  vois  pas  de  grands  inconvénients  à 
fournir  des  armes  à  ces  soixante  mille  hommes  des  maga¬ 
sins  de  l’Etat,  puisqu’ils  sont  en  état  de  le  faire;  j’ai  même 
pris  sur  moi  d’ordonner  aux  officiers  généraux  comman¬ 
dant  sur  les  frontières  d'en  faire  délivrer  à  ceux  qui  pour¬ 
raient  en  manquer,  mais  en  prenant  cependant  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  rentrée  dans 
ces  mêmes  magasins  lors  du  licenciement  des  gardes  na¬ 
tionales. 

«  11  n’en  est  pas  de  même  des  quarante-cinq  mille  vo¬ 
lontaires  destinés  à  la  garde  des  autres  frontières  cl  des 
côtes  :  les  magasins  qui  existaient  clans  ce.  différentes  par¬ 
las  sont  finalement  dégarnis,  tant  par  les  enlèvements 
faits  dans  les  premiers  moments  de  la  révolution  que  pâl¬ 
ies  distributions  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale.  Il  n’y  aurait  d’autres  moyens  de 
les  armer  qu’en  leur  faisant  passer  des  fusils  des  départe¬ 
ments  frontières  du  Nord;  mais  il  esl  de  mon  devoir  de 
faire  observer  à  l’Assemblée  nationale  que  celle  mesure  ne 
peut  êlre  adoptée  sans  dégarnir,  d’une  manière  alarmante, 
nos  magasins  dans  les  parties  où  il  est  au  contraire  le  plus 
essentiel  de  porter  nos  moyens,  et  sans  exposer  notre 
armée  à  se  trouver  sans  fusils  ù  la  fin  de  la  seconde  cam¬ 
pagne.  Sans  doute,  les  mesures  que  j’ai  prises  d’après 
l’autorisation  de  l’Assemblée  nationale,  et  celles  que  j’ai 
cru  pouvoir  prendre  sur  moi  d’y  ajouter,  répareront  les 
pertes  de  nos  magasins;  mais  il  faut  observer  que  ces 
armes  devant,  pour  la  plupart,  être  tirées  de  l'étranger,  on 
ne  doit  y  compter  que  quand  elles  sont  entrées  dans  le 
royaume.  D’après  ces  observations,  l’Assemblée  nationale 
jugera  peut-être  convenable  d’inviter  les  départements 
qui  doivent  fournir  sur  les  frontière-,  depuis  Belley  jusqu’à 
Antibes,  et  sur  les  côtes,  à  armer  leurs  volontaires  au 
moyen  des  fusils  qui  leur  ont  été  délivrés,  en  leur  obser¬ 
vant  que  les  armes  qu’ils  ont  reçues  n’appartiennent  ni 
aux  individus  ni  aux  municipalités,  qu’elles  sont  une  pro¬ 
priété  de  l’Etat  qui  les  réclame  pour  les  volontaires  des¬ 
tinés  à  marcher  à  sa  défense  ;  mais  il  restera  à  statuer  seu¬ 
les  départements  qui  ont  à  fournir  un  plus  grand  nombre 
d’hommes  qu’ils  ont  reçu  d’armes.  » 
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M.  l'abbé  Mulot  s’est  tant  attiré  de  vénération  à 
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Avignon  qu’il  n  été  oblige  tic  sc  réfugier  dans  une 
autre  commune.  ,!e  vous  assure  qu’il  y  a  bien  d'au¬ 
tres  ennemis  que  ses  créanciers  ;  voilà  la  preuve  :  il 
a  emprunté  3,G00  liv.  à  un  marchand  d’Avignon. 
(On  murmure.)  Ne  vous  scandalisez  pas,  messieurs, 
je  n’en  suis  qu'aux  peccadilles.  Après  avoir  entendu 
la  lecture  d’une  lettre  de  M.  l’abbé  Mulot,  l’assem¬ 
blée  électorale  du  département  de  Vaucluse ,  séant 
dans  l’église  paroissiale  de  Bédarrides,  a  déclaré 
qu’elle  contenait  des  principes  erronés,  qu’elle  était 
offensante  pour  l’assemblée  électorale,  et  qu’elle 
pouvait  altérer  la  conliauce.  Cette  délibération  a  été 
prise  sur  l’avis  du  comité  des  rapports  de  l’assem¬ 
blée  électorale,  car  elle  connaît  aussi  les  grandes 
manières.  (  Quelques  voix  s'élèvent  dans  la  partie 
gauche  :  Ce  n’est  pas  là  un  décret.)  Je  me  suis  servi 
d’un  mot  impropre;  car  un  corps  administratif  ne 
rend  pas  de  décret.  Un  juge  d’Avignon ,  nommé  Ra- 
phel,  s’est  établi  le  grand  juge  prévôtal  du  coupe- 
tête  Jourdan;  alors  la  municipalité  et  le  district 
l’ont  révoqué  de  sa  fonction  déjugé  ;  mais  messieurs 
les  médiateurs,  exerçant  leur  souveraineté,  ont  or¬ 
donné  que  M.Raphel  serait  toujours  regardé  com¬ 
me  juge,  et  ont  enjoint  à  la  force  publique  de  pro¬ 
téger  l’exécution  de  ses  jugements.  M.  Hen,  aussi 
juge  d’Avignon,  a  instruit  contre  cet  attentat;  mais 
l’armée  de  Jourdan,  qui  venait  juger  la  justice  d’A¬ 
vignon,  a  intimidé  M.  Hen,  qui  est  venu  se  réfugier 
en  France  ;  on  l'a  pris,  on  lui  a  coupé  le  visage  d’un 
coup  de  sabre;  et,  pour  recevoir  les  secours  de  l'hu¬ 
manité,  il  a  été  transporté  dans  les  cachets  d’Avi¬ 
gnon.  Sa  famille  a  requis  M.  l’abbé  Mulot  de  de¬ 
mander  à  l’assemblée  électorale  son  élargissement 
provisoire,  sauf  à  le  tenir  en  état  d’arrestation; 
M.  l’abbé  Mulot  a  répondu  qu'il  était  sans  pouvoir 
auprès  de  cette  assemblée,  qu’on  ne  voulait  plus  l’y 
reconnaître.  Messieurs  les  commissaires  sont  allés 
apprécier  dans  ce  pays  la  réunion  à  la  France.  Qu’ils 
aiment  la  constitution  française,  il  n’y  a  rien  d’éton- 
nant  ;  ils  sont  Français.  (La  partie,  gauche  et  les  tri¬ 
bunes  retentissent  d’applaudissements.)  Mais  pour¬ 
quoi  se  sont-ils  faits  les  missionnaires  de  la  révolu¬ 
tion  à  Avignon?  Les  avait-on  chargés  de  faire  la 
conquête  de  ce  pays?  leur  mission  tendait-elle,  à  la 
réunion  du  Comtat?Si  elle  n’y  tendait  pas,  pourquoi 
ont-ils  recueilli  son  vœu  ?  Il  est  humiliant  qu’ils  sc 
trouvent  dans  des  manœuvres  si  indignes  de  la  ma¬ 
jesté  de  l’Assemblée  nationale  et  de  la  grandeur  du 
peuple  français. 

M.  le  rapporteur,  en  parlant  de  la  nécessité  de  la 
réunion  de  ce  pays,  a  donné  pour  raison  le  danger 
que  l’on  en  fit  un  point  de  contre-révolution.  Si 
cela  était  vrai,  vous  auriez  déjà  perdu  trois  provin¬ 
ces;  et  si  vous  vouliez  prendre  tous  les  pays  où  il 
s’agit  de  contre-révolution,  je  vous  eu  indiquerai  un 
où  il  en  est  question  :  allez  prendre  le  Brabant.  Ne 
voyez-vous  pas,  messieurs,  qu’on  tait  semblant  de 
nous  craindre  pour  nous  opprimer?  M.  Vcrninac  a-t-il 
rempli  le  vœu  de  l’Assemblée  nationale  en  se  déclarant 
le  président  des  Amis  de  la  Constitution  d’Avignon  ? 
Eu  se  dévouant  ainsi  à  un  parti,  ne  devait-il  pas  être 
suspect  à  l’autre?  On  vous  a  beaucoup  parlé  de  la 
liberté  qu’avaient  eue  les  communes  dans  l’émis¬ 
sion  de  leur  vœu  pour  leur  réunion  ;  on  ne  vous  a 
pas  dit  que  M.  Lescène-des-Maisons  avait  mis  aux 
arrêts  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mou- 
télimart,  qui  venait  de  lui  apprendre  que  la  com¬ 
mune  qu’il  avait  été  chargé  de  protéger  avait  voté 
pour  le  pape;  on  ne  vous  a  pas  dit  que  les  gardes 
nationales  n’ont  pas  été  prises  dans  le  voisinage 
d’Avignon  ,  mais  parmi  les  protestants  de  Nîmes  et 
de  Marseille  ;  on  ne  vous  a  pas  dit  qu’à  Avignon  le 
coupe-tête  Jourdan  avait  fait  creuser  quatre  tom¬ 
beaux  pour  y  précipiter  ceux  qui  voteraient  pour  le 


pape . (  Une  voix  s'élève  dans  la  partie  gauche  : 

J’atteste  le  contraire.)  Si  je  ne  dis  pas  la  vérité,  il 
faut  me  confondre  comme  un  calomniateur  ;  mais  je 
déposerai  mon  accusation  sur  le  bureau.  Les  tom¬ 
beaux  ont  été  creusés  à  Avignon  dans  l’église  des 
Carmes;  M.  ***  y  a  été  jeté,  et  il  a  été  retiré  par 
M.  Mançau.  ( Plusieurs  voix  s’élèvent  :  La  preuve  de 
ce  fait!) 

M.  ***  :  On  accuse  dans  la  tribune,  et  il  ne  reste 
aucun  moyen  de  confondre  le  calomniateur  ;  je  de¬ 
mande  que  M.  l’abbé  Maury  signe  son  accusation,  et 
alors  les  accusés  pourront  se  défendre. 

L’Assemblée  est  dans  une  assez  vive  agitation.  — 
La  partie  gauche  retentit  de  ce  mot  :  La  preuve  !  la 
preuve  ! 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  n’ai  pas  besoin  qu’on  m’or¬ 
donne  ce  que  la  probité  me  commande.  N’allez  pas 
persuader  aux  tribunes  que  je  cherche  à  éluder;  je 
m’engage  sur  mon  honneur  et  sur  ma  vie...  On  crie 
devant  moi,  derrière  moi,  autour  de  moi.  Je  répon¬ 
drai  à  tout  le  monde,  mais  qu’on  ne  m’interrompe 
pas.  Je  m’engage  à  mettre  sur  le  bureau  les  assigna¬ 
tions  libellées  et  signées,  demain  malin... 

M.  Lavigne  :  Rien  n’est  si  clair  que  la  proposition 
de  M.  l’abbé  Maury.  L’Assemblée  peut  décider  qu’il 
continuera  demain  son  opinion ,  qu’il  déposera  sur 
le  bureau  les  accusations  signées,  et  que  les  per¬ 
sonnes  inculpées  pourront  répondre. 

L’Assemblée  se  sépare  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  13  SEPTEMBRE. 

M.  Goupil  ;  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 
tion  d’ordre.  L’Assemblée  se  rappelle  le  renvoi 
qu’elle  a  fait  au  comité  de  constitution  de  la  ques¬ 
tion  de,  savoir  si  on  laissera  subsister  la  décoration 
du  Saint-Esprit.  Dans  la  circonstance  présente,  où  à 
chaque  instant  l’Assemblée  peut  voir  paraître  le  roi 
et  le  prince  royal  dans  son  sein  ,  il  est  absolument 
indispensable  de  décider  cette  question  ;  je  demande 
donc  que,  le  comité  de  constitution  fasse  incessam¬ 
ment  son  rapport. 

M.  Biauzat  :  Je  crois  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
d’un  rapport  du  comité;  les  ordres  étant  abolis,  tou¬ 
tes  les  distinctions  qui  en  émanaient  doivent  l’être 
aussi;  ainsi  l’on  peut  à  l’instant  même  décider  la 
question. 

M.  Dandré  :  Le  roi  devant  probablement  se  rendre 
demain  dans  l’Assemblée,  U  est  indispensable  de 
rendre  aujourd’hui  un  décret  qui  lui  indique  s’il 
peut,  ainsi  que,  le  prince  royal,  s’y  présenter  avec  la 
décoration  du  Saint-Esprit. 

M.  Goupil  :  On  pourrait  décréter  que  les  princes 
français  porteront  exclusivement  la  décoration  du 
Saint-Esprit.  (On  murmure.) 

M.  Lanjeinais  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  celte  proposition,  comme  tendant  de  plus  en 
plus  à  ressusciter  les  distinctions  anéanties.  Si  tou¬ 
tefois  on  laisse  subsister  une  marque  distinctive, 
j’aime  encore  mieux  un  cordon  autre  que  ceux  que 
les  préjugés  ont  jusqu’ici  consacrés. 

M.  Dandré  :  Je  trouve  le  premier  amendement  de 
M.  Lanjuinais  très-juste  ,  parce  qu’en  effet  le  roi, 
étant  fonctionnaire  public,  doit  avoir  une  marque 
distinctive  et  propre  ;  car  si  nous  revenons  jamais  il 
ces  temps  heureux  où  les  rois  se  promenaient  au 
milieu  des  peuples,  il  faudra  nécessairement  qu'ils 
soient  décorés  d’une  marque  à  laquelle  chacun 
puisse  reconnaître  leur  personne  inviolable  et  sa¬ 
crée.  Comme  le  roi  est  toujours  et  à  chaque  minute 
en  exercice,  il  doit  avoir  en  tout  temps  la  marque 
distinctive  que  les  autres  fonctionnaires  publics  por¬ 
tent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Quant  aux 
cérémonies,  je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  dé¬ 
truire  l’ancien  costume  que  nous  voyons  sur  les  ta- 
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Idéaux....  Je  ne  vois  au  surplus  aucun  inconvénient 
à  ce  que  le  roi  porte  un  cordon  bleu.  Quant  au  prince 
royal,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  d’aussi  fortes  raisons  pour 
lui  donner  cette  distinction ,  je  ne  vois  cependant 
pas  d’inconvénient  à  la  lui  donner,  si  l’on  croit  né¬ 
cessaire  de  donner  cet  éclat  à  l’héritier  présomptif  de 
la  couronne.  Je  demande  donc  qu’il  soit  interdit  à 
tout  Français  de  porter  aucun  ordre,  aucune  mar¬ 
que  distinctive  autre  que  la  décoration  militaire, 
mais  que  le  roi  et  le  prince  royal  porteront  le  cor¬ 
don  bleu. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  ***  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu,  par  ses  comités  des  domaines  et  de  féoda¬ 
lité,  des  pétitions  relatives  à  la  grurie  usitée  dans  le 
département  du  Loiret  et  à  la  dîme  champart  du  ci- 
devant  Calaisis,  et  considérant  que  lesdites  pétitions 
sont  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire,  déclare  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Lavillc-au-Bois,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  rapports  et  d’agriculture  sur  la  pétition 
à  elle  présentée  le  23  août  dernier,  tendant  à  faire 
rapporter  le  décret  qui  autorise  les  sieurs  Grignet, 
Gerdret,  Jars  et  compagnie  à  rétablir  la  navigation 
des  rivières  de  Seine  et  d’Essone,  à  établir  un  flot¬ 
tage  sur  le  ruisseau  de  Bernard,  et  à  ouvrir  une  nou¬ 
velle  navigation  depuis  Pithiviers  jusqu’à  la  Loire, 
décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  son 
précédent  décret  sera  exécuté  dans  ses  différentes 
dispositions  ,  à  la  charge  par  les  sieurs  Grignet  et 
compagnie  de  commencer  lesdits  ouvrages  dans  le 
délai  fixé  par  ce  décret,  aux  charges  y  énoncées,  et 
de  les  achever  dans  le  délai  de  quatre  années;  et 
faute  par  eux  de  remplir  l’une  et  l’autre  de  ces  con¬ 
ditions,  ils  seront  déchus  du  bénéfice  de  ce  décret, 
sans  pouvoir  répéter  à  la  nation  aucune  indemnité 
pour  raison  des  dépenses  ou  ouvrages  qu’ils  auraient 
pu  avoir  fait.  » 

—Sur  le  rapport  de  Merlin,  la  disposition  suivante 
est  décrétée  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’aliénation  des  biens  natio¬ 
naux,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclarations  de 
command  ou  élections  d’amis  demeure  fixé  dans  tout 
le  royaume  ,  pour  toutes  espèces  de  biens  et  pour 
tous  effets,  à  six  mois  à  compter  de  la  date  des  ven¬ 
tes  et  adjudications,  continuant  les  réserves  en  vertu 
desquelles  elles  auront  été  faites. 

“  En  conséquence,  toute  personne  au  profit  de 
laquelle  aura  été  faite  et  qui  aura  accepté,  dans  les 
six  mois  d’une  adjudication  de  biens  nationaux,  en 
vertu  des  réserves  et  aux  mêmes  conditions  qui  y 
sont  stipulées ,  une  déclaration  de  command  ou 
élections  d'amis  portant  sur  tous  les  biens  compris 
dans  ladite  adjudication,  sera,  de  plein  droit,  subro¬ 
gée  à  l’acquéreur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou 
élection  d'amis,  et  ne  pourra,  en  payant  à  la  nation 
le  prix  desdits  biens,  être  recherchée  ni  poursuivie, 
soit  hypothécairement,  soit  autrement,  par  qui  que 
ce  soit,  du  chef  dudit  acquéreur.  » 

Suite  de  l'affaire  d’Avignon. 

M.  l’abbé  Maury  paraît  à  la  tribune. 

M.  Bouche  :  Je  demande  à  foire  une  motion  d’or¬ 
dre  relative  à  tout  ce  que  M.  l’abbé  Maury  va  dire. 
Votre  décision  d’hier  réserve  la  parole  à  M.  l’abbé 
Maury  ;  ce  décret  doit  être  exécuté  ;  mais  comme  la 
calomnie  vole  et  que  la  vérité  marche  à  pas  lents,  il 
est  de  notre  devoir  d’avoir  soin  de  la  réputation  de 


messieurs  les  médiateurs.  Je  demande  qu’ils  soient 
entendus,  et  que,  pour  qu’ils  puissent  poursuivre 
M.  l’abbé  Maury,  s’il  est  calomniateur,  M.  l’abbé 
Maury  soit  tenu  de  déposer  sur  le  bureau  les  chefs 
de  son  accusation. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  M.  Bouche  soit 
rappelé  à  l’ordre,  parce  qu’en  invoquant  la  respon¬ 
sabilité  contre  un  membre  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  à  raison  des  opinions  que  ce  membre  prononce 
dans  l’Assemblée,  il  attaque  directement  la  consti¬ 
tution. 

M.  Bouche  :  Ce  que  je  demande,  c’est  qu’il  dépose 
son  accusation  sur  le  bureau. 

M.  Dandré  :  11  est  impossible  que  vous  forciez  un 
membre  de  l’Assemblée  à  déposer  sur  le  bureau  un 
discours  écrit  par  lui  ;  car,  s’il  en  était  ainsi,  tous 
les  jours  les  membres  de  l’Assemblée  nationale  se¬ 
raient  dans  le  cas  d’être  poursuivis  par  ceux  dont 
ils  auraient  parlé  ;  et  je  rappelle  à  M.  Bouche  que, 
lorsqu’il  parla  une  fois  de  la  ville  d’Orange,  la  mu¬ 
nicipalité  le  dénonça,  et  qu'il  trouva  cela  fort  mau¬ 
vais. 

M.  Muguet  :  Pour  éviter  ce  qui  s'est  passé  hier,  je 
crois  qu’il  faut  se  renfermer  strictement  dans  la 
question  ;  on  a  fait  un  rapport  appuyé  sur  des  pièces 
légales  ;  il  faut  réfuter  le  rapport  par  d’autres  pièces 

légales,  ou  se  taire. 

M.  le  Président:  On  demande  de  passer  immé¬ 
diatement  à  la  discussion ,  dans  laquelle  M,  l’abbé 
Maury  a  le  premier  pris  la  parole. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ouverte. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  ne  réclame  point  pour  l’in¬ 
térêt  national  le  droit  qui  appartient  à  tous  les  mem¬ 
bres  de  cette  Assemblée  de  venir  dire  dans  cette  tri¬ 
bune  tout  ce  qu’ils  pensent,  tout  ce  qu’ils  croient 
utile  à  la  société.  J’ai  pensé  que  la  conscience  d’un 
citoyen  devait  être  plus  sévère  que  la  loi.  En  consé¬ 
quence  voici  mon  accusation,  que  je  vais  lire  et  dé¬ 
poser  sur  le  bureau,  persuadé  que  les  faits  vous 
paraîtront  assez  graves  pour  vous  faire  sentir  la  né¬ 
cessité  de  punir  les  médiateurs  s’ils  sont  coupables, 
et  de  les  justifier  s’ils  sont  innocents. 

Voici  mon  acte  d’accusation  : 

L’Assemblée  nationale  s’étant  réservé  les  fonc¬ 
tions  de  grand  jury  pour  décider  s’il  y  a  lieu  à  accu¬ 
sation  contre  les  agents  du  gouvernement,  je  lui 
dénonce  MM.  Lescène-des-Maisons  et  Mulot,  com¬ 
missaires  médiateurs,  chargés  de  rétablir  le  bon  or¬ 
dre  et  la  tranquillité  dans  le  Comtat.  Je  demande  à 
être  autorisé  à  les  poursuivre  devant  le  tribunal  pro¬ 
visoire  séant  à  Orléans,  comme  s’étant  rendus  cou¬ 
pables  de  la  partialité  la  plus  révoltante,  des  abus 
d’autorité  les  plus  iniques,  de  la  protection  la  plus 
scandaleuse  donnée  aux  brigands ,  enfin  comme 
ayant  contrarié  le  but  de  leur  mission  ,  sans  avoir 
jamais  voulu  en  remplir  le  véritable  objet.  En  con¬ 
séquence  je  les  accuse,  sur  ma  responsabilité,  d’avoir 
vécu,  dès  leur  arrivée,  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  les  chefs  des  brigands  de  Vaucluse,  d’en  avoir 
fait  leurs  conseillers  et  leurs  convives.  Je  les  accuse 
de  n’avoir  désarmé  que  les  seuls  citoyens  du  Com¬ 
tat,  après  une  proclamation  qui  enjoignait  aux  deux 
partis  de  poser  les  armes;  d’avoir  laissé  entrer  l’ar¬ 
mée  des  brigands  à  Avignon,  où  elle  a  commis  toutes 
sortes  de  crimes,  et  d’avoir  dit  formellement  qu’elle 
méritait  l’estime  ;  d’avoir  envoyé  des  garnisons  de 
troupes  de  ligne  dans  le  Comtat,  et  d’y  avoir  bientôt 
substitué,  lorsque  ces  troupes  refusèrent  d’exécuter 
leurs  ordres  despotiques,  des  gardes  nationales  de 
Nîmes  et  Montauban  dans  le  moment  des  moissons, 
là  où  rien  ne  sollicitait  leur  présence;  d’avoir  mis 
ces  garnisons  dans  les  communes  qui  étaient  restées 
fidèles  au  pape;  d’avoir  exigé  des  départements  le 
payement  des  garde?  nationales  qu’ils  avaient  appe- 
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lécs  sans  autorité  ;  d’avoir  provoqué  les  plaintes  des 
départements  qui  ont  dénoncé  les  médiateurs,  en  di¬ 
sant  qu’ils  ont  cherché  à  mettre  la  mésintelligence 
entre  les  villes  françaises  et  celles  du  Comtat,  et  qui 
ont  demandé  à  l’Assemblée  nationale  de  mettre  un 
frein  à  leur  autorité.  Je  les  accuse  d’avoir  refusé  la 
demande  expresse  qu’avait  formée  la  municipalité 
d’Avignon  du  désarmement  de  l’armée  avignonaise; 
d’avoir  présidé  le  club  d’Avignon  le  jour  où  la  mo¬ 
tion  y  fut  faite  d’anéantir  la  procedure  commencée 
contre  les  chels  des  brigands  ;  d’avoir  écrit  en  cette 
qualité  une  lettre  à  l’année  des  brigands;  d’avoir  dit 
à  Villeneuve-ès-Avignon  que  les  communes  obtien¬ 
draient  sûreté  et  protection  à  condition  qu’elles  vo¬ 
teraient  pour  la  France. 

Je  les  accuse  d’avoir  parcouru  tout  le  Comtat  sans 
aucune  mission,  sans  aucun  ordre  de  l’Assemblée 
nationale  ni  du  roi,  pour  solliciter  la  réunion  à  la 
France;  d’avoir  changé  de  leur  propre  autorité  le 
jour  de  la  tenue  des  assemblées  primaires,  parce  que 
les  esprits  ne  leur  paraissaient  pas  favorablement 
disposés;  d’avoir  menacé  les  communes  des  plus 
grandes  calamités  si  elles  ne  se  réunissaient  à  la 
France;  d’avoir  tenu  les  propos  les  plus  incendiai¬ 
res  ;  d’avoir  publiquement  présenté  le  pape  comme 
un  despote  dans  un  pays  où  l’on  bénit  depuis  plus 
de  six  cents  ans  la  douceur  de  son  gouvernement 
paternel.  Je  les  accuse  d’avoir  exigé  de  la  commune 
d’Avignon  de  récompenser  les  brigands  de  l’armée 
de  Vaucluse,  qui  demandaient  insolemment  40  sous 
par  jour,  et  d’avoir  fait  emprisonner  des  citoyens 
avignonaisde  leur  propre  autorité;  d’avoir  réinté¬ 
gré  M.  Raphel,  renvoyé  par  les  sections  depuis  qu’il 
s’était  mis  à  la  suite  de  l’armée  des  brigands  en  qua¬ 
lité  de  juge  des  crimes  de  lèse-nation.  Je  les  accuse 
d’être  restés  spectateurs  tranquilles  des  plus  grands 
désordres,  d’avoir  fait  des  orgies  avec  les  chefs  des 
brigands. 

J’accuse  les  médiateurs  de  tous  ces  délits,  et  des 
désordres  actuels  dans  le  Comtat;  enfin  de  n’avoir 
pas  rempli  leur  mission  ,  et  je  me  réserve,  déporter  | 
contre  eux  des  accusations  majeures,  quand  il  me 
sera  permis  de  les  poursuivre  devant  le  tribunal,  me 
soumettant  à  toutes  les  peines  de  la  calomnie, et  à 
tous  les  dommages,  dépens  et  intérêts. 

A  présent  je  demande  la  faculté  de  faire  timbrer 
mon  papier,  parce  que  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  le 
faire  ;  mais  cette  formalité  va  être  remplie. 

M.  Boutidoux  :  Les  papiers  relatifs  à  l’Assemblée 
nationale  n’ont  pas  besoin  d’être  timbrés. 

M.  l’abbé  Maury  :  En  mettant  cet  acte  d’accusa¬ 
tion  sur  le  bureau,  je  demande  maintenant  à  l’As- 
semblce,  et  je  la  supplie  de  vouloir  bien  accueillir, 
par  un  décret,  ce  que  j’ai  l’honneur  de  lui  demander 
sur  ma  responsabilité. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  l’accusation  que 
vous  venez  d’entendre  est  appuyée  sur  les  titres  les 
plus  imposants  et  les  plus  respectables,  sur  les  dé¬ 
nonciations  des  départements,  sur  des  lettres  écrites 
de  la  main  des  commissaires  eux-mêmes;  enfin,  sui¬ 
des  preuves  par  écrit  de  tous  les  faits  que  j’ai  an¬ 
noncés,  sur  des  faits  de  notoriété  publique.  Je  con¬ 
sens  à  ce  que  les  médiateurs  prennent  la  parole,  et 
je  les  somme  de  répondre,  article  par  article,  et  par 
des  faits,  à  mes  chels  d’accusation  ;  tout  le  reste  ne 
serait  que  de  vaines  déclamations. 

D’après  ces  laits,  vous  voyez  que  le  rapport  d'Avi¬ 
gnon,  fondé  sur  des  procès-verbaux  qui  sont  l’ou¬ 
vrage  de  ces  médiateurs,  ne  peut  plus  être  discuté. 
(On  rit.  —  On  murmure.)  J’ose  dire,  à  l’Assemblée 
que  je  ne  redoute  point  cette  discussion,  et  que  j’es¬ 
père  trouver,  dans  les  actes  mêmes  qu’on  nous  pré¬ 
sente  comme  la  preuve  du  vœu  de  la  réunion,  les 
moyens  d’en  prouver  la  nullité. 


M.  Malouet  :  Je  demande  si  les  médiateurs  sont 
devenus  ministres,  et  pourquoi  ils  viennent  s’as¬ 
seoir  à  la  place  des  ministres. 

M.  le  Président  :  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne 
que  les  ministres  auront  une  place  séparée  dans  l’in¬ 
térieur  de  la  salle  ;  si  l’Assemblée  n’en  ordonne  au¬ 
trement,  il  me  semble  que  MM.  les  commissaires  doi¬ 
vent  se  placer  à  la  barre. 

MM.  les  commissaires  se  retirent  à  la  barre. 

M.  Régnault  demande  qu’ils  soient  admis  dans 
l’intérieur.  —  L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  :  J’ai  dit  que  les  médiateurs 
avaient  été  des  despotes  dans  le  Comtat,  sous  l’éten¬ 
dard  de  la  liberté.  Voici  des  faits  récents.  Le  club  de 
Carpentras,  c’est-à-dire  la  ville  de  Carpentras  tout 
entière,  avait  pris  un  arrêté  pour  le  renvoi  de  la 
garnison.  Là-dessus  les  médiateurs  écrivirent  au 
club  la  lettre  la  plus  menaçante  et  la  plus  sévère;  ils 
lui  ordonnèrent  de  fermer,  mandèrent  le  président 
à  Avignon  pour  leur  apporter  la  délibération.  Je  de¬ 
mande  si  les  médiateurs,  envoyés  pour  rétablir  la 
paix,  ne  devaient  pas  se  rendre  infiniment  suspects 
par  cette  partialité?  Aucun  ministre  du  roi  n’oserait 
fermer  un  club  dans  le  royaume,  et  vos  médiateurs 
abusent  ainsi  de  leur  autorité! 

C’est  par  surérogation  ,  c’est  par  un  abus  de  leur 
pouvoir  qu’ils  ont  demandé  les  vœux  des  commu¬ 
nes,  puisque  vous  aviez  déclaré  que  vous  ne  vouliez 
avoir  qu’un  vœu  émis  après  que  la  tranquillité  pu¬ 
blique  eut  été  rétablie.  Ils  sont  donc  coupables 
d’être  venus  vous  présenter  ce  vœu  ;  ils  ont  espéré 
d’obtenir  grâce  devant  vous  en  vous  présentant  un 
vœu  favorable  ;  mais  vous  ne  vous  laisserez  point 
séduire  par  un  semblable  hommage,  puisque  les 
hommes  revêtus  d’un  caractère  public  sont  prévari¬ 
cateurs  du  moment  où  ils  excèdent  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs. 

M.  le  président  accorde  la  parole  aux  deux  com¬ 
missaires  médiateurs  présents  à  la  barre. 

M.  Lescène-des  Maisons  :  L’accusation  de  M.  l’ab- 
•bé  Maury  renferme  tant  de  charges  que  je  prie  l’As¬ 
semblée  de  me  faire  remettre  cette  accusation  ,  afin 
que  je  puisse  y  repondre  article  par  article,  parce 
que  je  ne  suis  pas  préparé,  et  qu’il  est  important 
de  donner  de  la  méthode  à  la  discussion. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  demande  que  l’on  en  délivre 
une  copie,  mais  que  ma  minute  reste  sur  le  bureau. 
(On  murmure.) 

M.  le  président  fait  communiquer  à  MM.  les  com¬ 
missaires  l’acte  d’accusation  de  M.  Maury. 

M.  Lescène-des-Maisons  :  Chargés  des  pouvoirs 
de  l’Assemblée  nationale,  honorés  de  la  confiance 
du  pouvoir  exécutif,  nous  n’avons  eu  d’autres  in¬ 
structions  que  vos  propres  lois  ;  celles-là  nous  ont 
appris  nos  devoirs. 

Arrivés  à  Orange,  nous  avons  fait  ce  que  notre 
devoir  nous  dictait.  Nous  voyions  devant  nous  un 
pays  qui  depuis  six  mois  était  le  théâtre  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile;  nous  nous  sommes 
arrêtés  à  Orange,  parce  qu’il  était  important  de 
voir  les  chefs  de  tous  les  corps  armés,  tontes  les 
autorités  alors  reconnues,  et  qu’il  fallait  établir  la 
paix. 

M.  l’abbé  Maury  nous  a  reproché  d’avoir  admis  à 
ces  conférences  les  députés  de  l’assemblée  électorale, 
les  députés  de  Rassemblée  représentative  du  pays, 
munis  de  soixante  -  huit  procès-verbaux  qui  les 
avaient  établis.  Cette  assemblée  avait  à  ses  ordres 
l’armée  de  Vaucluse  ;  i’arn.ée  de  Vaucluse  était  une 
des  parties  principales  entre  tous  les  partis  intéres¬ 
sés.  Avec  qui  eussions-nous  traité  si  ce  n  est  avec  le 
corps  auquel  cette  armée  obéissait?  11  ne  nous  ap¬ 
partenait  pas  d'injurier  l'une  des  parties  ,  il  ne  nous 
appartenais  pas,  comme  à  M.  l’abbé  Mai.*y ,  de  les  ap- 


peler  brigands.  Notre  devoir  était  de  les  entendre, 
puisque  d’eux  en  partie  dépendait  cette  paix  que 
vous  nous  aviez  chargés  d’établir. 

Il  n’est  point  vrai  que  nous  soyons  restés  à  Orange 
quinze  jours  pour  attendre  la  [irise  de  Carpentras. 
Six  jours  après  notre  arrivée  nous  sommes  partis; 
le  14  juillet  nous  signâmes  le  pacte  où  chacun  pre¬ 
nait  rengagement  de  mettre  bas  b  s  armes.  Votre  loi 
nous  ordonnait  de  licencier  des  armées  qui  se  bat¬ 
taient;  nous  licenciâmes  les  armées,  mais  nous  réci¬ 
tâmes  pas  les  armes  des  individus  qui  allaient  pai¬ 
siblement  dans  leurs  lamilles,  où  ils  avaient  encore 
besoin  de  leurs  armes ,  et  l’histoire  de  Caron  ne  l’a 
que  trop  prouvé. 

M.  l’abbé  Maury  nous  a  dit  que  ,  si  nous  n’étions 
pas  arrivés,  si  nous  avions  retardé  quelques  jours, 
la  paix  n’eût  pas  été  troublée  ;  quelle  paix  !  la  paix  de 
la  mort!  Douze  cents  hommes  qui  avaient  juré  la 
perte  d'Avignon  et  la  mort  de  ses  habitants;  voilà  la 
paix  de  M.  l’abbé  Maury...  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  l’histoire  de  Caron,  où  onze  malheureux  re¬ 
tournant  dans  leurs  foyers  sur  la  foi  des  traités,  sous 
la  garantie  de  la  France,  sous  la  sauvegarde  des 
passeports  des  médiateurs  français,  où  ces  onze 
malheureux  ont  été  fusillés  et  massacrés  de  sang- 
froid,  après  qu’on  les  eut  lait  confesser,  et  passer 
sous  les  yeux  de  leurs  pères  et  de  leurs  mères.  Nous 
avons  désarmé  les  auteurs  de  ces  crimes;  nous  leur 
avons  ôté  les  armes,  comme  on  arrache  les  dents 
aux  bêtes  féroces,  et  comme  on  devrait  arracher  la 
langue  aux  calomniateurs....  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.) 

Je  le  demande  à  l’Assemblée  :  si ,  contre  les  pou¬ 
voirs  qui  nous  étaient  conliés  par  notre  mission, 
nous  avions  arraché  les  armes  à  toutes  les  commu¬ 
nes,  à  toutes  les  gardes  nationales,  alors  M.  l’abbé 
Maury  aurait  pu  nous  dire  :  Vous  avez  violé  la  loi, 
vous  avez  abusé  de  vos  pouvoirs;  vous  nous  avez 
apporté  des  vœux,  et  vous  avez  commencé  par  ôter 
les  armes  aux  votants,  pour  leur  ôter  leur  liberté. 
Mais  lorsque  nous  avons  rempli  la  loi,  je  crois  que, 
la  seule  chose  que  M.  l’abbé  Maury  regrette,  c’est 
que  nous  n’ayons  pas  fait  les  choses  mêmes  dont  il 
nous  inculpe.  Les  crimes  commis  à  Caron  ne  furent 
pas  les  seuls;  déjà,  dans  les  communes....  on  avait 
assassiné  deux  ou  trois  personnes.  A  Faies,  un  jeune 
homme  rentrant  dans  ses  foyers,  après  le  licencie¬ 
ment  de  l’année,  fut  assassiné  et  enterré  vif.  Des 
crimes  et  des  vengeances  prémédités  se  commet¬ 
taient  partout;  c’est  pour  en  empêcher  l’eflet  que 
nous  parcourûmes  les  communes  du  Comtat,  et  que 
nous  fûmes  obligés  de  demander  des  forces. 

D’après  l’expérience  des  crimes  commis,  ceux  qui 
se  préparaient  encore  nous  forcèrent  d’appeler  des 
gardes  nationales;  la  loi  nous  y  autorisait  :  nous  les 
appelâmes,  et  nous  ne  requîmes  pas  les  troupes  de 
ligne,  parce  qu’elles  étaient  en  trop  petit  nombre 
dans  les  départements  voisins,  parce  que  les  com¬ 
mandants  de  ces  corps  nous  répondaient  qu’ils  ne 
pouvaient  nous  en  fournir  ;  et  à  cet  instant  même  le 
régiment  de  La  Fère,  que  nous  eussions  pu  en  par¬ 
tie  requérir,  avait  reçu  ordre  de  partir.  En  appe¬ 
lant  les  gardes  nationales  françaises,  devions-nous 
nous  attendre  qu’on  nous  en  Ferai t  un  crime?  De 
qui  devions-nous  espérer  le  rétablissement  de  la 
paix,  si  ce  n’est  d’une  garde  citoyenne?  J’ajouterai 
que  l’insurrection  partielle  d’Avignon ,  qui  n’avait 
rien  de  commun  avec  le.  Comtat,  n’a  eu  lieu  que 
parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  garnison,  parce  que  nous 
étions  sans  force,  et  que  beaucoup  de  gens,  habitués 
au  désordre,  voyant  que  nous  n’avions  dans  les 
mains  aucun  moyen  d’autorité,  se  livrèrent  à  des 
désordres. 

Il  n’v  a  jamais  eu  dans  le  Comtat  plus  de  seize 


cents  hommes  de  gardes  nationales,  tirés  de  trois 
départements  différents.  Ainsi  l’Assemblée  verra  que 
nous  avons  été  très  à  l’épargne  pour  commander  les 
gardes  nationales,  que  leur  appel  a  élé  le  fruit  d’un 
travail  et  d’un  calcul  réfléchi,  qui  plaça  des  corps 
de  cent  ou  de  cent  cinquante  hommes  de  manière  à 
protéger  cinq  ou  six  communes.  Nous  n’avons  appelé 
que  ce  qu’une  nécessité  indispensable  nous  prescri¬ 
vait  d’appeler;  et  quand  les  avons-nous  appelés? 
dans  un  moment  où  les  crimes  qui  se  préparaient 
nous  inspiraient  les  plus  vives  inquiétudes. 

Les  débris  de  celte  armée  qui  devait  ramener  la 
paix, selon  M.  l’abbé  Maury,  ces  hommes  qu’on  nous 
a  accusés  d’avoir  désarmés,  s’étaient  répartis  dans 
plusieurs  communes,  et  y  avaient  comploté  l’assas¬ 
sinat  de  leurs  frères  et  de  leurs  concitoyens.  Au 
moyen  de  l’emploi  des  gardes  nationales,  la  paix 
s’établit  dans  le  Comtat.  M.  l’abbé  Maury  vous  a  re¬ 
mis  sans  cesse  sous  les  yeux  l’insurrection  d’Avi¬ 
gnon.  Avignon  et  le  Comtat  sont  deux  pays  diffé¬ 
rents.  Du  moment  où,  dans  le  Comtat,  les  assassins 
qui  s’v  étaient  retirés  furent  retenus  par  la  présence 
(les  gardes  nationales ,  dès  cet  instant-là  le  Comtat 
a  eu  la  paix  ;  chacun  s’est  livré  aux  occupations  des' 
campagnes,  et  le  retour  à  ces  douces  habitudes  y  a 
ramené  le  bonheur.  J’atteste  que  les  quatre-vingts 
communes  qui  forment  le  Comtat  jouissent  de  la 
plus  grande  paix.  Dans  la  patrie  de  M.  l’abbé  Maury 
lui-même,  à  Valréas,  où  M.  l’abbé  Maury  vous  a  dit 
que  cent  cinquante  gardes  nationaux  avaient  été  en¬ 
voyés,  on  ne  savait  pourquoi ,  j’atteste  que  les  offi¬ 
ciers  municipaux  eux-mêmes  avaient  demandé  cette 
garnison;  et  à  l’instant  même  où  la  municipalité 
m'écrivait  qu’elle  répondait  de  sa  sûreté  et  de  sa 
tranquillité  intérieure,  je  donnai  des  ordres  pour 
que  le  détachement  se  retirât  ;  je  prie  M.  l’abbé  Mau¬ 
ry,  qui  sait  ce  fait,  de  me  répondre. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  vais  répondre,  et  je  suis  fâ¬ 
ché  ipie  les  commissaires  ,  par  les  éloges  qu’ils  me 
donnent,  m’obligent  à  leur  faire  un  reproche  très- 
grave.  Voici  comment  les  gardes  nationaux  qu’ils 
ont  envoyés  se  sont  conduits.  Quatre  soldats  sont 
allés  chez  l’évêque  de  Vaison  lui  dire  :  «  Vous  pre¬ 
nez  du  café,  nous  voulons  en  prendre  aussi  ;  »  et  l’ont 
forcé  à  leur  donner  de  l’argent.  Il  est  vrai  que  le 
commandant  a  puni  le  soldat  qui  avait  porté  la  pa¬ 
role;  mais  je  demande  pourquoi  toutes  les  garnisons 
françaises  ont  été  mises  dans  les  communes  qui  ont 
voté  pour  le  pape,  pourquoi  le  même  jour  le  feu  a 
été  mis  a  la  fois  aux  quatre  coins  de  la  ville  de  Val¬ 
réas,  sans  que  Içs  gardes  nationales,  dont  le  peuple 
entier  réclamait  le  secours,  aient  voulu  donner  la 
main. 

M.  Lavie  :  Je  demande  que  M.  le  commissaire 
continue.  Depuis  deux  jours  M.  l’abbé  Maury  abuse 
de  la  patience  de  l'Assemblée. 

M.  Verninac-Sainl-Maur  entre  dans  les  détails  de 
sa  justification  de  l’inculpation  à  lui  faite  parM.  l’ab¬ 
bé  Maury  de,  s’être  déclaré  président  des  Amis  de  la 
Constitution  d’Avignon. 

—  M.  le  ministre  de  la  justice  entre  dans  l’Assem¬ 
blée,  et  remet  une  lettre  à  M.  le  président. 

M.  le  Président  :  M.  le  ministre  de  la  justice  me 
remet  un  message  dont  le  roi  me  demande  de  don¬ 
ner  communication  à  l’Assemblée. 

On  demande  que  la  lecture  en  soit  faite. 

M.  le  Président  :  La  règle  de  tous  les  corps  déli¬ 
bérants  est  de  ne  point  interrompre  une  discussion 
quand  elle  est  commencée,  et  M.  le  commissaire  mé¬ 
diateur  n’a  point  encore  fini.  D’ailleurs,  comme  il 
est  nécessaire  que  la  lecture  soit  bien  entendue  de 
tout  le  monde,  et  (pie  l’écriture  du  roi  n’est  pas  fa¬ 
cile  à  lire,  je  pense  que  l’Assemblée  pourrait tronti- 
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inter  d'entendre  la  discussion  commencée,  jusqu’à 
ce  que  j’aie  pris  connaissance  du  message. 

M.  le  commissaire  médiateur  continue  sa  justifi¬ 
cation. 

M.  ee  Président  :  Voici  la  teneur  du  message  que 
vient  de  me  remettre  le  ministre  de  la  justice  : 

«  Messieurs,  j’ai  examiné  allenlivement  i'acte  consliiu- 
tionnel  que  vous  avez  présenté  à  mon  acceptation  ;  je  l’ac¬ 
cepte,  el  je  le  ferai  exécuter,  Cette  déclaration  eût  pu  suf¬ 
fire  dans  un  autre  temps;  aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts 
de  la  nation,  je  me  dois  à  moi-même  de  faire  connaître  mes 
motifs. 

«  Dès  le  commencement  de  mon  régne  j’ai  désiré  la  ré¬ 
forme  des  abus,  et  dans  tous  les  actes  du  gouvernement 
j’ai  aimé  à  prendre  pourrègle  l’opinion  publique.  Diverses 
causes,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer  la  situation 
des  finances  à  mon  avènement  au  trône,  et  les  frais  im¬ 
menses  d’une  guerre  honorable  sonli  nue  longtemps  sans 
accroissement  d’impôts,  avaient  établi  une  disproportion 
considérable  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l’Etat. 
Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n’ai  pas  seulement 
cherché  les  moyens  d’y  porter  remède; j’ai  senti  la  néces¬ 
sité  d’en  prévenir  le  retour  ;  j’ai  conçu  le  projet  d’assurer 
le  bonheur  du  peuple  sur  des  bases  constantes  ,  et  d’assu¬ 
jettir  à  des  règles  invariables  l’autorité  même  dont  j’étais 
dépositaire.  J’ai  appelé  autour  de  moi  la  nation  pour 
l’exécuter.  Dans  le  cours  des  événements  de  la  révolution  , 
mes  intentions  n’ont  jamais  varié.  Lorsqu’après  avoir  ré¬ 
formé  les  anciennes  institutions  vous  avez  commencé  à 
mettre  à  leur  place  les  premiers  essais  de  votre  ouvrage, 
je  n’ai  point  attendu,  pour  y  donner  mon  assentiment, 
que  la  constitution  entière  me  fût  connue;  j’ai  favorisé  l’é¬ 
tablissement  de  ses  parties  avant  même  d’avoir  pu  en  juger 
l’ensemble  ;  et  si  les  désordres  qui  ont  accompagné  presque 
toutes  les  époques  de  la  révolution  venaient  trop  souvent 
affliger  mon  cœur,  j’espérais  que  la  loi  reprendrait  de  la 
force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  el  qu’en  ap¬ 
prochant  du  terme  de  vos  travaux  chaque  jour  lui  rendrait 
ce  respect  sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté,  ni 
bonheur. 

t  J’ai  persisté  longtemps  dans  celte  espérance,  et  ma  ré¬ 
solution  n’a  changé  qu’au  moment  où  elle  m’a  abandonné. 
Que  chacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigné  de 
Paris  :  la  constitution  était  prête  à  s’achever,  et  cependant 
l’autorité  des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour.  L’opi¬ 
nion,  loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une  multitude  de 
partis.  Les  avis  les  plus  exagérés  semblaient  seuls  obtenir 
de  la  faveur,  la  licence  des  écrits  élail  au  comble,  aucun 
pouvoir  n’était  respecté.  Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le 
caractère  de  la  volontégénérale  dans  deslois  que  je  voyais 
partout  sans  force. et  sans  exécution.  Alors,  je  dois  le  dire, 
si  vous  m’eussiez  présenté  la  constitution,  je  n’aurais  pas 
cru  que  l’intérêt  du  peuple  (règle  constante  et  unique  de 
ma  conduite)  me  permît  de  l’accepter.  Je  n’avais  qu’un 
sentiment ,  je  ne  formai  qu’un  seul  projet  ;  je  voulus  m’i¬ 
soler  de  tous  les  partis,  et  savoir  quel  était  véritablement 
le  vœu  de  la  nation. 

«  Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  au¬ 
jourd’hui  ;  depuis  lors  les  inconvénients  el  les  maux  dont 
je  me  plaignais  vous  ont  frappés  comme  moi;  vous  avez 
manifesté  la  volonté  de  rétablir  l’ordre,  vous  avez  porté 
vos  regards  sur  l’indiscipline  de  l’armée,  vous  avez  connu 
la  nécessilé  de  réprimer  le^abus  de  la  presse.  La  révision 
de  votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois  réglementaires 
plusieurs  articles  qui  m’avaient  été  présentés  comme  con¬ 
stitutionnels.  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la 
révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  constitution. 
Enfin  le  vœu  du  peuple  n’est  plus  douteux  pour  moi  ;  je 
l’ai  vu  se  manifester  à  la  fois,  et  par  son  adhésion  ù  votre 
ouvrage  et  par  son  attachement  au  maintien  du  gouverne¬ 
ment  monarchique. 

«  J’accepte  donc  la  constitution.  Je  prends  l’engagement 
de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défendre  contre  les  atta¬ 
ques  du  dehors ,  et  de  la  taire  exécuter  par  tousles  moyens 
qu’elle  met  en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu’instruit  de  l’ad¬ 
hésion  que  la  grande  majorité  du  peuple  donne  ù  la  consti¬ 
tution,  je  renonce  au  concours  que  j’avais  réclamé  dans 
ce  travail,  et  que,  n’étant  responsable  qu’à  la  nation, 
nul  autre ,  lorsque  j’y  renonce,  n’aurait  le  droit  de  s’en 
plaindre»  (La  partie  gauefiç  et  toutes  les  tribunes  retentis¬ 


sent  d’applaudissements.  )  Je  manquerais  cependant  à  la 
vérité  si  je  disais  que  j'ai  aperçu  dans  les  moyens  d’exécu¬ 
tion  et  d’administration  toute  l’énergie  qui  serait  néces¬ 
saire  pour  imprimer  le  mouvement  et  pour  conserver ^  l’u¬ 
nité  dans  toutes  les  parties  d’un  si  vaste  empire;  mais 
puisque  les  opinions  sont  aujourd’hui  divisées  sur  ces  ob¬ 
jets,  je  consens  que  l’expérience  seule  en  demeure  juge. 
Lorsque  j’aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qui 
m’ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m’être  adressé,, 
el  la  nation,  dont  l’intérêt  seul  doit  servir  de  règle,  s’ex¬ 
pliquera  par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

«  Mais,  messieurs,  pour  l’affermissement  de  la  liberté, 
pour  la  stabilité  de  la  constitution  ,  pour  le  bonheur  indi¬ 
viduel  de  tous  les  Français,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels 
un  devoir  impérieux  nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  ef¬ 
forts.  Ces  intérêts  sont  le  respect  des  lois,  le  rétablissement 
de  l’ordre  et  la  réunion  de  tous  les  citoyens.  Aujourd’hui 
que  la  constitution  est  définilivementarrêtée,  des  Français 
vivant  sous  les  mêmes  lois  ne  doivent  connaître  d’ennemis 
que  ceux  qui  les  enfreignent;  la  discoideet  l'anarchie,  voilà 
nos  ennemis  communs.  Je  les  combattrai  de  tout  mon  pou¬ 
voir;  il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  secondiez 
avec  énergie;  que,  sans  vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi  pro¬ 
tège  également  tousceux  qui  lui  soumettent  leurs  actions. 
Que  ceux  que  la  crainte  des  persécutions  et  des  troubles  au¬ 
raient  éloignés  de  leur  patrie  soient  certains  de  trouver,  en  y 
rentrant,  la  sûreté  et  la  tranquillité,  et,  pour  éteindre  les 
haines,  pour  adoucir  les  maux  qu’une  grande  révolution 
entraîne  toujours  à  sa  suite,  pour  que  la  loi  puisse  d’au¬ 
jourd’hui  commencer  à  recevoir  une  pleine  exécution  ,  con¬ 
sentons  à  l’oubli  du  passé.  (La  partie  gauche  et  les  tribu¬ 
nes  retentissent  d’applaudissements.)  Que  les  accusations 
et  les  poursuites  qui  n’ont  pour  principes  que  les  événe¬ 
ments  de  la  révolution  soient  éteintes  dans  une  réconcilia¬ 
tion  générale. 

u  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n’ont  été  déterminés  que 
parleur  attachement  pour  moi;  pourriez-vous  y  voir  des 
coupables?  Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pour- 
j  rais  apercevoir  des  injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux 
la  poursuite  des  lois,  j’éprouve  à  leur  égard  que  je  suis  le 
roi  de  tous  les  Français. 

o Signé  Lotis. 

«  13  septembre  1791.  o 

(Les  applaudissement  recommencent.) 

a  P.  S.  J’ai  pensé,  messieurs,  que  c’était  dans  le  lieu  même 
où  la  constitution  a  déformée  que  je  devais  en  prononcer 
l’acceptation  solennelle.  Je  me  rendrai  en  conséquence 
demain  ,  à  midi,  ù  l’Assemblée  nationale.» 

M.  Lafayette  :  Je  croirais,  messieurs,  faire  tort 
aux  sentiments  qui  viennent  d’associer  l'Assemblée 
au  vœu  que  le  roi  nous  a  témoigné  si  je  ne  me  bor¬ 
nais,  pour  la  régularité  de  la  délibération,  à  propo¬ 
ser  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  du  roi,  qui  accepte  l’acte  consti¬ 
tutionnel,  s’associant  aux  sentiments  que  le  roi  a 
témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  poursuites  re¬ 
latives  aux  événements  de  la  révolution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  1°  Toutes  personnes  constituées  en  état  d’arres¬ 
tation  ou  d’accusation  relativement  au  départ  du  roi 
seront  sur-le-champ  remises  en  liberté,  et  toute 
poursuite  cessera  à  leur  égard. 

«  2°  Les  comités  de  constitution  et  de  jurispru¬ 
dence  criminelle  présenteront  demain,  à  l’ouverture 
de  la  séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse  immé¬ 
diatement  toute  procédure  relative  aux  événements 
de  la  révolution. 

«  3»  Il  sera  également  présenté  demain  un  projet 
de  décret  qui  abolisse  l’usage  des  passe-ports,  et 
anéantisse  les  gènes  momentanées  apportées  à  la  li¬ 
berté  que  la  constitution  assure  à  tous  les  citoyens 
français  d’aller  et  de  venir,  tant  au  dedans  qu’au 
dehors  du  royaume.  ■> 

Toute  la  partie  gauche  ,  une  partie  du  côté  droit 
et  les  tribunes  retentissent  d’applaudissements. 
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L’Assemblée  ndopte  par  acclamation  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Lafayctte. 

M.  Goupii,  :  Je  demande  qu’une  députation  de 
soixante  membres  se  rende  sur-le-champ  chez  le 
roi ,  pour  lui  présenter  le  décret  qui  vient  d’être 
rendu.  ( Quelques  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gau¬ 
che  :  L’Assemblée  en  corps.) 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  le  ministre  de  la  justice  sort  de  la  salle  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements. 

Pendant  plusieurs  minutes  on  entend  à  divers  in¬ 
tervalles  des  applaudissements. 

M.  Dandré  :  Vingt-cinq  séances  ont  été  occupées 
par  l’affaire  d’Avignon.  Tout  le  monde  a  été  entendu 
pour  et  contre,  et  il  me  semble  que  l’Assemblée  est 
assez  éclairée.  Il  est  convenable  que  vous  prouviez 
que  vous  avez  reçu  avec  sang-froid  le  message  du 
roi,  et  que  vous  avez  repris  la  délibération  avec  la 
dignité  qui  convient  à  cette  Assemblée. 

La  députation  sort  de  la  salle  pour  se  rendre  chez 
le  roi. 

L’Assemblée  se  sépare  à  deux  heures  et  demie. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  l'Egalité  de 
la  ville  de  Cette  ne  recevra  plus  ni  n’enverra  plus  de  pa¬ 
quets  que  le  port  n’en  soit  affranchi.  Elle  continuera  à  re¬ 
cevoir  ,  sans  cette  formalité,  les  lettres  simples  ;  mais  elle 
laissera  sans  réponse  toutes  celles  dont  les  signatures  seront 
imprimées. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Les  premiers  Martyrs  de  la  liberté  française,  ou  le  Massa¬ 
cre  de  la  garde  nationale  de  Montauban,  le  10  mai  1790.  — 
Cette  estampe  ,  composée  par  M.  Espinasse  ,  a  été  gravée 
avec  beaucoup  de  soin  par  M.  J. -B.  Simonet.  On  trouve  au 
bas  le  récit  historique  de  la  malheureuse  catastrophe  qu'elle 
représente,  ainsi  que  le  nom  des  morts  et  des  prisonniers. 
Les  figures  sont  en  assez  grand  nombre  et  bien  groupées  ; 
toutes  les  parties  de  détail  sont  bien  ménagées  et  en  rendent 
l’effet  très-piquant.  On  trouve  cette  estampe  à  Paris,  chez 
MM.  Bayau  frères,  rue  et  hôtel  Serpente,  et  chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  Voltaire,  contenant  sa  vie  littéraire  et  privée, 
les  anecdotes  et  les  succès  de  chacun  de  ses  ouvrages,  etc.; 
édition  augmentée  des  détails  des  honneurs  qu’il  a  obtenus 
pendant  sa  vie,  et  de  ceux  qu’on  lui  décerne  au  temple  des 
grands  hommes.  Six  volumes  in-8°,  d’environ  300  pages  cha¬ 
cun.  A  Paris,  chez  Royer,  libraire,  quai  des  Augustins;  et 
au  Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  10. 

—  Situation  politique  d'Avignon  et  du  Comtat  dans  le 
moment  actuel,  avec  cette  épigraphe  : 

En  quo  discordia  cives 
Perduxit  miseros. 

A  Paris,  de  l’imprimerie  de  Froullé,  quai  des  Augustins. 

—  Réveil  des  Dames,  ou  les  Femmes  devenues  papes,  car¬ 
dinaux,  évêques,  ministres,  magistrats  professeurs,  etc.;  par 
un  corps  académique  de  dames,  d'après  le  conseil  de  M.  ***. 
A  aris,  chez  l’auteur ,  au  Marché-Neuf,  près  le  Palais-Mar¬ 
chand,  n°  40. 


de  l'Heureux  Stratagème ,  comédie  lyrique  en  2  actes, 
suivie  du  ballet  de  Télémaque,  de  Gurdel. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  le  Misanthrope ,  co¬ 
médie  en  5  actes,  suivie  du  Galant  Jardinier,  avec  un  di- 
verlissemeul. 

Vendredi  la  lre  représentation  du  Conciliateur,  comédie 
en  5  actes. 

Théâtre  Italien. —  Auj.  les  Deux  Billets ,  la  Fausse 
Magie,  et  llaoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  1"  re¬ 
présentation  de  la  Mère  confidente,  comédie  en  3  actes, 
suivie  du  Marchand  provençal. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  lrc  représentation  de  l' Hôtel  prussien,  comédie 
en  5  actes,  et  le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

En  attend,  la  lr*  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra  folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansikr,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  lr*  représentation  de  l'Epouse  impru¬ 
dente,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Deux 
Morts,  opéra  comique  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  l'Enfant  prodigue,  comédie;  les  exercices  du  jeune 
Anglais  ;  les  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard:  l'Amant  au 
tombeau,  pantomime  à  machines, avec  un  divertissement. 
On  commencera  par  les  Amours  rte  la  Grand'mëre  Ni- 
touche. 

Amdigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
la  1"  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  piécédée  de  la  Lettre  de  Cachet, 
et  du  Sourd. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  Nico- 
dème  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  lr* 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  en  un 
acte,  précédée  d’un  Prologue,  et  des  Dehors  trompeurs. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  te  Sourd  et 
l'Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  la  6*  repré¬ 
sentation  de  l'Embarras  du  choix ,  opéra  bouffon. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  43  j 

Hambourg .  236  7 

Londres .  22 1. 

Madrid . 191.3  s 


Cadix .  19  1.  2  s 


Gènes .  117 

Livourne  ......  127 


Lyon,  Août.  .  .  au  pair 


Bourse  du  13  septembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv  .  .  .  2232  j,  30,  27  7,  25 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . . 457 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .  .  7,  \,  1  p.  au  pair  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  10  7,  \,  10,  9  j,  *,  i  b 

—  de  80  mill.  sans  bull . 6,  6  j,  ’  b 

—  Sort,  en  viager .  10  b 

Bulletins . . .  90  - 

Reconnaissances  de  bulletins .  95 

Act.  nouv.  des  Indes .  1230,  29,  25 

Caisse d’esc . 3S65,  69,  55,  53,  50,  48.  45,  40,  50 

Demi-caisse .  1928,  27,  2G.  25,  20,  19,  18 


Empr,  de  80  millions,  d’août  1789.  .  {.  j,  au  pair.  ’  p 

Assur.  contre  les  iuc  .  .  590,  91, 90,  89,  88,  87,  86,  85 

84,  83,  82,  84,  85 

—  à  vie . 718,  17,  .14, 13,  12,  10,  9,8,  7,  8 

Contrats  lre  classe  à  5  p.  J .  90 

—  2e  idem,  5  5  p.  7  suj.  au  15' .  82  {,  l, 

—  3'  idem,  à  5  p.  7,  suj.  au  10' . 80  *,  î 

—  4e  idem,  à  5  p,  7,  suj.  au  1Q'  et  2  s,  p.  lir  ....  79 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique,— Vendredi  la  2«  représentation 


N°  258. 


Jeudi  15  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  22 juillet . —  L’empire  ottoman  est 
réduit  à  eette  dernière  extrémité  de  ne  pouvoir  plus 
s’exposer  au  hasard  de  relever  l’honneur  de  ses  armes 
sans  risquer  la  sûreté  même  de  sa  capitale,  et  la  der¬ 
nière  promesse  du  grand  visir  de  ramener  bientôt  les 
fuyards,  et  de  se  retrouvera  la  tète  d'une  armée  capable 
de  quelque  gloire,  a  inquiété  le  Sultan  et  a  fait  trem¬ 
bler  le  ministère.  La  prise  d’Anapa,  emporté  d’assaut  par 
les  Russes,  a  confirmé  la  preuve  que  le  capitan  -  pacha  se 
trouve  avec  sa  flotte  dans  une  situation  à  ne  point  donner 
de  secours.  L’intérieur  de  l’empire  est  en  proie  à  tous  les 
genres  de  calamités;  il  y  règne  un  mécontentement  géné¬ 
ral.  Le  numéraire  y  est  d’une  rareté  extrême,  après  avoir 
souffert  plusieurs  altérations.  Dans  quelques  provinces  la 
dépopulation  est  sensible.  Des  incendies  qui  ont  duré  des 
semaines  entières  ont  appauvri  Constantinople  ;  les  nou¬ 
velles  de  chaque  jour  augmentent  les  inquiétudes  en  noti¬ 
fiant  quelque  malheur  nouveau.  Dernièrement  une  tribu 
arabe,  assure-  t-on  ,  s’est  emparée  de  la  Mecque,  a  déposé  le 
shérif  et  a  pillé  les  trésors.  On  ajoute  que  cet  effroi  a  dû 
retenir  les  caravanes  dans  la  Syrie  Dans  la  Morée,  la  peste 
fait  ses  ravages,  etc.  Il  parait  difficile  d’apporter  à  tant  de 
maux  de  promptes  ressources  ;  le  vœu  universel  est  pour  la 
paix;  on  peut  la  regarder  aujourd'hui  comme  faite;  le 
Grand  Seigneur  pourra  s’occuper  ensuite  des  moyens  de 
réparer  les  malheurs  publics.  Sans  doute  les  têtes  des  ri¬ 
ches  pachas  lui  offriraient,  selon  l'usage,  de  faciles  dé¬ 
pouilles;  mais  il  n’en  reste  plus  de  très-opulents,  excepté 
le  pacha  de  Scutari ,  qui  saura  défendre  ses  trésors  et  sa  vie, 
et  qui  rappelle  ces  vers,  que  le  premier  des  poètes  français 
a  mis  dans  la  bouche  d’un  visir  : 

Et  moi,  si  mon  devoir,  si  ma  foi  ne  l’arrête. 

S’il  ose  quelque  jour  me  demander  ma  tête... 

Je  ne  m’explique  point,  Osmin,  mais  je  prétends 
Que  du  moins  il  faudra  la  demander  longtemps. 

ALLEMAGNE. 


De  Prague,  le  27  août.  —  Le  23,  à  midi ,  l’empereur  et 
l’archiduc  François  arrivèrent  de  Vienne  en  cette  ville  dans 
le  plus  strict  incognito.  Après  avoir  mis  pied  à  terre  dans 
le  château  royal,  ils  examinèrent  plusieurs  préparatifs  re¬ 
latifs  au  couronnement,  et  y  passèrent  la  nuit.  Le  lende¬ 
main  24,  ces  augustes  voyageurs  continuèrent  leur  voyage 
pour  se  rendre  à  Dresde.  Peu  après  le  départ  du  monarque 
arriva  le  comte  d'Artois,  accompagné  de  M.  de  Calonne,  qui 
repartit  aussitôt  pour  aller  joindre  Sa  Majesté  impériale. 

L'empereur  a  daigné  exempter  la  ville  de  Prague  de  tous 
droits  d’entrée  et  de  douane  quelconques  pendant  un  mois, 
savoir  :  depuis  le  15  août  jusqu’au  15  septembre.  Sa  Majesté 
impériale  vient  d’ordonner  en  outre  que  le  don  gratuit  qu’à 
chaque  couronnement  les  états  du  royaume  offrent  au  sou¬ 
verain  soit  distribué  parmi  les  habitants  nécessiteux  de 
celle  résidence  ;  or  de  tout  cela  résultera  sans  doute  une  di¬ 
minution  considérable  du  prix  des  comestibles  et  d’autres 
objets  de  commerce. 

Les  préparatifs  pour  le  couronnement  sont  immenses.  On 
a  augmenté  les  soldats  de  police,  afin  de  pouvoir  veiller 
plus  efficacement  à  la  sûreté  publique,  et,  pour  surcroît  de 
précaution,  des  détachements  nombreux  de  cavalerie  feront 
des  patrouilles  fréquentes  la  nuit.  Dans  toutes  les  rues  par 
où  l'entrée  du  monarque  aura  lieu  on  a  ôté  les  gouttières 
saillantes,  et  construit  des  galeries  et  des  échafauds  cou¬ 
verts  et  à  découvert  Pour  l’amusement  du  public  la  foire 
persane  commence  dès  demain.  La  plupart  des  grands  de 
la  cour  se  trouvent  déjà  ici ,  et  depuis  peu  de  jours  sont  suc¬ 
cessivement  arrivés  encore  le  prince  de  Colloredo,  vice- 
chancelier  du  royaume;  le  prince  de  Stharemberg,  grand- 
tnaitre;  le  prince  de  Rosemberg,  grand-cliambellan  ;  le 

!»•  Série , —  T’orne  IXy 


comte  de  Kollowrat,  chancelier;  le  comte  deChoteck,  pré¬ 
sident  de  la  chambre  aulique;  les  feld-maréchaux  Lascy, 
Colloredo  et  Pellegrini  ;  le  duc  de  Polignac,  les  gardes  no¬ 
bles  allemands  et  hongrois ,  plusieurs  ministres  étrangers , 
chambellans  et  autres  seigneurs,  enfin  le  révérend  Père 
confesseur,  et  jusqu’à  l’aéronautc  Blanchard,  avec  Rose, 
son  compagnon. 

Les  quatre  corps  de  bourgeoisie  érigés  pour  parader  au 
couronnement,  consistant  en  cavalerie,  infanterie,  chas¬ 
seurs  et  marchands,  se  sont  tous  richement  équipés  à  leurs 
propres  dépens.  Le  feld-maréchal  de  Colloredo  étalera,  en 
sa  qualité  de  grand-prieur  de  l'ordre  de  Malte,  une  grande 
magnificence.  Le  couronnement  sera  fait  par  l’archevêque 
d’Olmutz,  qui  remplace  celui  de  Prague,  infirme  et  cassé  de 
vieillesse.  Enfin  les  étals  se  proposent  de  donner  une  fête  à 
laquelle  plus  de  quatre  mille  personnes  seront  admises. 
Elle  surpassera  tout  ce  qui  s’est  jamais  vu  dans  ce  genre, 
et  reviendra,  avec  le  feu  d’artifice,  à  une  somme  de 
300,000  florins. 

(  Extrait  de  la  Gazette  d' Amsterdam.  ) 
ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  22  août.  —  L’ignorance  où  l’on  est  dans  ce 
royaume  de  la  révolution  et  de  la  nouvelle  constitution  de 
France  fait  que  notre  gouvernement  emploie  toutes  sortes 
de  moyens  pour  rendre  la  situation  des  Français  de  plus  en 
plus  désagréable;  aussi  de  toutes  les  parties  de  l’Espagne 
on  voit  des  Français  s’éloigner  ;  il  n’y  a  pas  jusqu'aux  Au¬ 
vergnats  ambulants  qui  n’aient  préféré  de  s’en  retourner 
plutôt  que  de  prêter  le  serment  qu’on  leur  demande  ;  il  en 
est  de  même  de  presque  tous  les  étrangers.  Les  Génois  aussi 
aiment  mieux  se  retirer  que  d’endurer  davantage  la  contra¬ 
riété  inquisitoriale  de  la  loi  nouvelle. 


FRANCE. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DEPUTES  A  LA  PREMIERE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

M-  J. -P.  Brissot. 

Département  de  l’Aube. 

MM.  Courtois,  trésorier  du  district  d’Arcis;  Maizières, 
juge  de  paix  de  Proverville  ;  Chaponet ,  homme  de  loi  et 
administrateur  du  département  ;  Régnault  du  Beaucaron  , 
juge  du  tribunal  d'Ervy;  Robin,  négociant  à  Nogent;  Sis- 
sons,  juge  du  district  de  Troyes;  Beugnot,  procureur  gé¬ 
néral  du  département;  Hugot,  juge  du  district  de  Bar-sur- 
Seine;  Perrin,  maire  de  Troyes. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

MM.  Bérard  (de  Marennes),  vice-président  du  département; 
Delacoste,  président  du  tribunal  du  district  de  La  Rochelle; 
Bernard,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Saintes  et 
président  du  tribunal  du  district;  Eschassériaux,  du  district 
de  Saintes,  administrateur  du  département;  Ruamps,  du 
district  de  Saint-Jean-d'Angely,  administrateur  du  départe¬ 
ment;  Jouneau,  de  l’ile  de  Rhé,  officier  de  la  gendarmerie 
nationale;  Merveilleux-Mortafon ,  du  district  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  propriétaire;  Dumoutier,  (de  La  Rochelle),  négo- 
cant  ;  Nion ,  maire  de  Rochcfort  ;  Riquet,  du  district  de 
Monlieu ,  administrateur  du  département;  Gilbert  de  Sau- 
binaux,  du  district  de  Pons. 

Département  du  Loiret. 

Suppléant  :  M.  Guyard ,  (de  Montargis). 

Département  de  la  Vienne'. 

MM.  Allard,  procureur  de  la  commune;  Martineau,  juge 


du  district  de  Châtellci'ault;  Pierre  Montault-Desille,  admi- 
nislrateur  du  district  de  Loudun;  Letanchc,  secrétaire-gref¬ 
fier  du  district  de  Montmorillon  ;  Pressac-Desplanches,  pré- 
sidentdu  district  deCivray;  Bciroclie  (de  Saint-Sauveur),  ad¬ 
ministrateur  du  département;  Piorry,  (de  Poitiers),  idem  ; 
ingrand,  d’Usseau,  idem. 

Suppléants  :  MM.  Canne!,  (de  Loudun),  administrateur  du 
département:  Guillory,  curé  de  Celle -Levécault;  Texier, 
juge  du  district  de  Loudun. 

President  du  tribunal  criminel:  M.  Tliibaudeau,  député 
à  l’Assemblée  nationale. 

Hauts  jurés:  M  Albert  Prcveil ,  (de  Civray);  Martineau, 
juge  du  district  de  Cbtàellerault. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Ce  12  septembre  179!. 

«La  paroisse  de  îtomainville ,  du  district  de  Saint-Denis, 
département  cie  Paris,  vient  de  faire,  monsieur,  Pacte  civi¬ 
que  le  mieux  entendu,  pour  déjouer  les  propos  des  personnes 
qui  semblent  croire  que  la  perception  de  l’impôt  sera  im¬ 
possible,  faute  de  moyens  coercitifs. 

«  En  dix  jours  cette  paroisse  a  exécuté  la  formation  de  son 
rôle  provisionnel,  à  valoir  sur  les  impositions  foncière  et 
mobilière  de  1791  ;  et  la  perception  de  2,425  liv.,  faisant 
moitié  de  ce  rôle  provisionnel,  s’est  effectuée  et  a  été  cc- 
jourd’hui  versée  dans  la  caisse  du  district. 

«  Si  toutes  les  paroisses  suivent  cet  exemple  vraiment  pa¬ 
triotique,  nos  maux  seront  bientôt  passés,  et  nous  jouirons 
promptement  du  fruit  de  la  liberté. 

«  Signé  Bf.ville  ,  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Denis. 

a  N.  D.  Cette  paroisse  s’est  tellement  fait  un  devoir  d’ac¬ 
quitter  ses  impositions  qu’elle  redoit  très-peu  de  chose  sur 
ses  impositions  de  1790.  » 


AVIS. 

Lorsque  je  fis  paraître  le  portrait  de  Voltaire,  gravé  en 
couleur,  je  prévins,  dans  l’annonce  insérée  alors  dans  les 
journaux,  que  je  m’occupais  à  faire  graver  par  le  même  ar¬ 
tiste  (M.  Alix)  celui  de  Rousseau  pour  pendant.  Aujourd’hui 
j’apprends  que  Mmc  Allais  l’a  gravé,  etqu’il  doitétreen  vente 
actuellement;  en  conséquence,  je  crois  devoir  prévenir  le 
public,  et  particulièrement  les  personnes  qui  ont  acheté 
Voltaire,  que  le  Rousseau  que  je  fais  graver  ne  sera  mis  au 
jour  que  d’ici  à  trois  semaines.  Je  ne  dirai  point  qu’il  sera 
supérieur  à  celui  de  Mme  Allais;  les  vrais  amateurs  en  juge¬ 
ront.  Drouhin,  rue  Christine,  n°  2. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Gimont, 
département  du  Gers,  ne  recevra  aucuns  paquets  ni  aucunes 
lettres  qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  la  Société  de  Pa¬ 
ris  et  des  Sociétés  voisines  qui  lui  sont  particulièrement  affi¬ 
liées.  Elle  affranchira  de  son  côté  tout  ce  qu'elle  adressera 
aux  autres  Sociétés. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Barrière  des  Champs-Elysées.  —  Suppression  de  tous  les 
droits  d’entrée  aux  barrières. 

Cette  estampe  ,  destinée  à  servir  de  pendant  à  celle  du 
Cliamp-de-Mars,  qui  a  été  dédiée  à  l'Assemblée  nationale, 
est  de  treize  pouces  de  hauteur  sur  vingt  de  largeur.  Elle 
est  gravée  à  quatre  planches  en  couleur,  et  produit  un  effet 
pittoresque  et  très-intéressant;  le  travail  en  est  très-bien 
soigné ,  et  l’ensemble  tort  agréable. 

Prix  :  pour  Paris,  6  liv.,  et  encadrée,  12  liv.;  et  pour  les 
departements,  8  liv.,  et  encadrée,  IG  liv.,  franc  de  port. 

S  adresser  à  RI,  le  directeur  des  abonnements  des  ouvrages 


périodiques  pour  Paris,  hôtel  général  des  Postes,  rue  J. -J. 
Rousseau;  et  chez  Mmt  Lagrie,  marchande  papetier©,  rue  do 
Marivaux,  près  la  Comédie-Italienne. 

P\ota.  On  doit  affranchir  ie  port  des  lettres  et  l’argent. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thourel. 

Article  omis  dans  la  séance  d'hier. 

Suilc  de  la  réplique  de  M.  Lescéne-des-Maisons. 

M.  Lescène:  Avant  que  j’abandonue  la  question 
relative  aux  gardes  nationaux,  il  est  important  que 
je  vous  mette  sous  les  yeux  jusqu’à  quel  degré  la  ca¬ 
lomnie  peut  empoisonner  une  bonne  action.  On  vous 
a  dit,  je  suis  fâché  de  le  répéter,  que  M.  l'abbé  Mu¬ 
lot  a  emprunté  3,G00  liv.  à  Avignon.  Vous  connais¬ 
sez  la  lenteur  avec  laquelle  on  paie  les  gardes  na¬ 
tionales  employés  dans  le  Comtal;  ils  ne  reçoivent 
point  d’argent  ;  ils  nous  en  demandaient;  mais  la  loi 
qui  nous  avait  donné  le  moyen  d’appeler  les  gardes 
nationales  ne  nous  avait  donné  aucun  moyen  pour 
les  payer.  Nous  empruntâmes  sur  notre  propre  res¬ 
ponsabilité  jusqu’à  7,200  liv.  pour  payer  les  gardés 
nationales  dont  les  besoins  étaient  urgents  ,  dont 
quelques-uns  retournaient  dans  leur  pays;  et  voilà 
la  chose  dont  on  a  fait  un  crime.  C’est  de  noire  dé¬ 
vouement,  c’est  de  l’emploi  de  nos  propres  moyens 
pour  venir  au  secours  des  gardes  nationales,  qu’on 
fait  ici  tin  chef  d’accusation.  Les  divisions  qui  s’é¬ 
taient  élevées  entre  la  municipalité  d’Avignon,  d’un 
côté,  l’assemblée  électorale  et  les  chefs  de  l’armée, 
de  l’autre;  des  malheurs,  effets  peut-être  inévitables 
de  la  guerre;  des  incendies,  des  maisons  pillées  et 
ravagées,  avaient  attiré  à  l’armée  beaucoup  de  hai¬ 
nes  :  la  municipalité  avait  favorisé  sous  main  l’opi¬ 
nion  de  haine  qu’on  avait  contre  elle.  Les  journaux 
répétaient  partout  cette  opinion;  le  journal  de  Vil- 
leneuve-lès- Avignon  surtout,  journal  fait  ci-de¬ 
vant  a  Carpentras  et  vendu  à  Villeneuve,  a  servi  de 
pièces  authentiques  à  M.  l’abbé  Maury.  (  On  rit 
et  on  applaudit  à  gauche.)  Celte  opinion  combinée 
avait  donné  à  l’armée  le  nom  de  brigands.  Nous  ar¬ 
rivons  dans  le  pays  pour  y  mettre  la  paix  ;  nous  li¬ 
cencions  ccs  armées.  Quel  est  donc  le  premier  soin 
que  nous  indique  la  sagesse?  N’est- ce  pas  d’anéan¬ 
tir  autant  qu’il  est  en  nous  cette  désignation  odieuse, 
suite  malheureuse  des  guerres  civiles?  Ne  devions- 
nous  pas  faire  ce  qu’on  a  fait  dans  Ions  les  pays  oit 
les  guerres  intestines  se  sont  fait  sentir?  Ne  devions- 
nous  pas  chercher,  autant  qu’il  est  en  nous,  à  empê¬ 
cher  cette  pomme  de  discorde  de  continuer  à  diviser 
les  citoyens  ?  Les  chefs  de  l’armée,  lorsqu’ils  eurent 
ramené  les  gardes  nationales  dans  Avignon  elles 
quarante  pièces  de  canon  qu’ils  en  avaient  extraites, 
les  ehels  de  l’armée  imaginèrent  peut-être,  comme 
l’avait  fait  la  Hollande  dans  la  révolution  qui  donna 
la  liberté  à  ce  pays,  qu’en  mettant  la  désignation  de 
braves  brigands  sur  eux- mêmes,  ils  feraient  tomber 
l’opinion,  comme  en  Flandre,  jadis,  des  hommes 
combattant  dans  la  même  disposition,  et  auxquels 
on  avait  donné  la  désignation  de  gueux ,  pour  faire 
tomber  cette  désignation  à  ceux  qui  portaient  sur 
leur  habit  une  écuelle.  Avertis  que  des  soldats  por¬ 
taient  celte  désignation,  nous  nous  rendîmes  hors  de 
la  ville,  et  nous  exigeâmes  de  l’armée  de  la  faire 
tomber.  11  n’entra  personne  dans  la  ville  portant 
cette  désignation;  voilà  ce  que  M.  l’abbé  Maury  ap¬ 
pelle  aller  complimenter  l’armée.  (On  applaudit.) 
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C’dtait à  colle  époque  même  où  l’on  venait  de  com¬ 
mettre  des  assassinats,  où  il  restait  encore  dans  Avi¬ 
gnon  quelques  détachements  qui  n’avaient  pas  re¬ 
gagné  leur  pays;  il  était  donc  important  de  prêcher 
la  paix  h  Avignon,  de  prêcher  à  tous  l'abandon  de 
ces  désignations  de  parti;  et  cette  lettre  dont  M.  l’abbé 
Maury  vous  a  cité  une  phrase  comme  un  chef  d’ac¬ 
cusation,  j’aurai  l’honneur  de  la  mettre  en  original 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Vous  jugerez  si  l’esprit 
de  la  médiation  n’était  pas  conforme  à  la  mission  qui 
la  chargait  d’établir  la  paix  dans  le  pays  et  de  pré¬ 
venir  les  dissensions  civiles.  Voici  celte  lettre  : 

<>  La  mission  dont  nous  nous  sommes  chargés,  M.  le  gé¬ 
néral,  est  tellement  hors  des  mesures  ordinaires  aux  troupes 
de  ligne,  que  nous  avons  cru  nécessaire  de  vous  faire  cette 
lettre  pour  être  communiquée  à  messieurs  les  officiers  de 
l'armée,  afin  que  tous  concourent  au  succès  de  notre  négo¬ 
ciation.  L’Assemblée  nationaleet  le  roi  ont  voulu  rétablir  la 
paix  dans  une  contrée  où  la  nation  a  laissé  ses  droits  indé¬ 
cis  jusqu’au  rétablissement  de  celte  paix.  Il  est  donc  indis¬ 
pensable  ,  pour  obtenir  cet  effet ,  que  les  troupes  françaises 
chargées  du  maintien  de  l’ordre  accordent  à  tous  sùrelé  des 
personnes  et  des  propriétés,  quelles  évitent  avec  scrupule 
aucun  acte  qui  adopte  partialité  et  prédilection  pour  aucun 
parti.  On  doit  protection  à  ceux  qu'on  appelle  émigrants; 
mais  il  faut  bien  se  garder  de  leur  donner  à  leur  retour  l'air 
du  triomphe  ,  puisque  ceux  qui  sont  assez  faibles  pour  aban¬ 
donner  la  chose  publique  en  danger  n’ont  point  le  droit  de 
reparaître  avec  un  orgueil  insultant  parmi  les  citoyens  qui 
l'ont  défendue.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  citoyens  qui 
ont  combattu  pour  leur  patrie  en  abusent  pour  vexer  ceux 
qui  reviennent  et  qui  ont  droit  à  la  protection  de  la  loi.  Ce¬ 
pendant  il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  reviennent  de 
l'armée  de  Monteux  sont  des  citoyens  qui  ont  tout  sacrifié  à 
la  liberté,  et  qui  méritent  l’estime  et  la  considération. 

«  On  doit  surtout  éviter  les  désignations  départi,  tou¬ 
jours  odieuses,  mais  moins  pardonnables  encore  quand  elles 
tombent  sur  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  verser  leur  sang 
pour  maintenir  leur  liberté.  Protection  à  tous ,  conduite 
égale  envers  tous,  et  aucune  distinction  de  personnes; 
telles  sont  les  mesures  exigées,  par  la  médiation,  des  offi¬ 
ciers  et  soldats  français ,  outre  celles  que  la  loi  commande , 
et  qui  sont  sous  la  responsabilité  individuelle  de  tous  les  offi¬ 
ciers  employés  dans  Avignon  et  le  Comtat.  Nous  connais¬ 
sons  en  général  votre  patriotisme  et  celui  des  troupes  de 
ligne;  nous  ne  doutons  point  de  l'empressement  à  remplir 
nos  vues;  mais  il  était  de  notre  devoir  de  dissiper  les  trou¬ 
bles  répandus  par  les  préjugés  des  deux  partis ,  et  qui  pour¬ 
raient  les  induire  en  erreur.  » 

Voilà  la  lettre  qui  forme  un  chef  d’accusation  ! 

M.  Maury  nous  a  reproché  la  phrase  où  nous  di¬ 
sions  que  ceux  qui  s’étaient  battus  pour  leur  liberté 
méritaient  estime  et  considération.  Mais  quelle  était 
notre  position?  d’un  côté,  une  armée  qui  avait  laissé 
après  elle  toutes  les  traces  de  la  guerre  civile;  de 
l'autre  côté,  un  parti  qui  assassinait  de  la  manière  la 
plus  u tlroce  ceux  qui  rentraient  dans  leursfoyers.  Je 
vous  le  demande  :  ne  devions- nous  pas  nous  jeter 
au  milieu  de  ces  hommes  tous  criminels,  et  leur 
commander  de  ne  plus  employer  des  désignations 
qui  ne  nous  promettaient  que  de  nouveaux  crimes, 
de  nouveaux  assassinats? 

Le  chef  d’accusation  qui  porte  sur  l’assemblée 
électorale  et  son  admission  au  traité  de  paix  ,  je  n’y 
répondrai  pas. 

M.  l’abbé  Maury  a  prétendu  que  la  médiation 
avait  autorisé  l’assemblée  électorale  à  lever  des  im¬ 
pôts;  il  a  prétendu  qu  elle  avait  autorisé  cette  même 
assemblée  à  s’emparer  des  biens  ecclésiastiques. 
L’assemblée  électorale  n’a  point,  à  ma  connaissance, 
reçu  aucune  réclamation  pour  avoir  levé  des  impôts. 

Il  est  bien  vrai  que  l’assemblée  représentative  d’un 
peuple  qui  avait  déclaré  son  indépendance  depuis 
près  d'un  an,  que  celte  assemblée  représentative, 
en  vertu  des  premiers  actes  de  laquelle  les  peuples 
avaient  cessé  de  payer  les  dîmes  et  s’étaient  confor¬ 
més  en  tout  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 


avait  séquestré  beaucoup  de  biens  ecclésiastiques, 
si  ce  n’est  même  la  totalité.  Lorsque  je  lis  le  voyage 
du  Comtat  pour  y  rétablir,  autant  qu’il  était  en  nous, 
un  ordre  provisoire  qui  empêchât  l’injustice  et  les  ac¬ 
tes  d’autorité,  M.  l’évêque  de  Vaison  me  raconta  que 
ses  biens  avaient  été  séquestrés,  et  qu’il  n’avait  pas 
de  quoi  vivre.  Je  lui  dis  que  je  trouvais  cette  mesure 
de  la  plus  grande  injustice  ;  que  l’assemblée  électo¬ 
rale,  quels  que  fussent  ses  droits,  n’avait  pu  le  dé¬ 
pouiller  sans  un  remplacement  par  une  pension 
alimentaire  et  conforme  aux  décrets  qu’elle  était 
déterminée  à  suivre;  et  alors  je  m’employai  pour 
que  M.  l’évêque  de  Vaison  fût  remis  en  possession 
des  produits  de  son  évêché,  excepté  la  dîme,  que  les 
paysans  ne  veulent  pas  payer,  que  rien  ne  ferait 
payer  que  par  la  force,  et  que  nous  n’étions  pas  ve¬ 
nus  pour  faire  payer.  Ainsi,  loin  que  la  médiation  se 
soit  rendue  coupable  de  ces  inculpations  calomnieu¬ 
ses,  la  médiation  a  fait  tout  ce  qui  était  en  elle,  non- 
seulement  pour  opérer  la  paix,  mais  pour  faire 
rendre  justice  à  tous  ceux  qui  étaient  vexés,  qui 
étaient  dans  le  malheur,  et  notoirement  au  clergé 
du  pays. 

L’insurrection  d’Avignon,  il  est  bon  de  le  répéter, 
est  une  insurrection  partielle,  qui  est  arrivée  dans 
une  ville  à  raison  d’une  rivalité  entre  deux  partis 
qui  cherchaient  à  dominer  mutuellement.  Cette  in¬ 
surrection  n’avait  aucun  rapport  avec  le  Comtat,  n’a 
pas  même  effleuré  la  tranquillité  de  Morières  et  des 
petites  communes  qui  appartiennent  à  l’Etat  d'Avi¬ 
gnon,  et  qui  l’entourent;  cette  insurrection  n’a  eu 
aucune  espèce  d’effet,  sur  les  vœux  qui  vous  ont  été 
présentés,  puisqu’elle  était  postérieure  de  six  semai¬ 
nes  à  l’émission  de  ces  vœux  ;  cette  insurrection  ne 
peut  pas  être  à  la  charge  des  médiateurs.  Nous 
avons,  dit  M.  l’abbé  Maury,  fait  rentrer  les  brigands 
dans  leurs  foyers;  mais  je  demande  à  M.  l’abbé 
Maury  comment  les  citoyens  ne  devaient  pas  rentrer 
dans  leurs  habitations ,  comment  les  gardes  natio¬ 
nales  ne  devaient  pas  retourner  chez  leurs  femmes, 
ne  pouvaient  pas  retourner  dans  une  ville  dont  ils 
sont  citoyens,  dont  ils  font  la  population?  Ils  sont 
rentrés  dans  Avignon  parce  qu’Avignon  était  leur 
demeure,  leur  domicile,  leur  possession.  Il  était 
impossible,  je  crois,  à  la  médiation  de  chasser  la  po¬ 
pulation  d’Avignon  pour  plaire  au  haut  Comtat. 

On  a  articulé  que,  lors  de  l’émission  du  vœu  d’A¬ 
vignon  ,  on  avait  ouvert  des  tombeaux  dans  une 
église.  Le  fait  est  absolument  faux  Lors  de  l’émis¬ 
sion  du  vœu  d’Avignon,  il  n’y  a  eu  ni  tombeaux  ou¬ 
verts,  ni  querelles,  ni  diffamation.  La  gazette  de  V i  1- 
leneuve-lès-Avignon,  cel  te  gazette  qui  est  payée  par 
le  parti  des  contre-revolutionnaires  qui  s’y  sont  ré¬ 
fugiés,  cette  gazette  qui  a  fourni  à  M.  Maury  la 
plupart  des  faits  qu'il  a  articulés,  parce  qu’en  effet 
ils  y  sont  consignés  depuis  trois  semaines,  cette  ga¬ 
zette,  dis-je,  a  transporté  à  cette  époque  une  anec¬ 
dote  qui  était  arrivée  lorsque  la  garde  nationale 
d’Avignon,  six  semaines  auparavant,  formait  son 
état-major  dans  une  église,  appelée  des  Cannes,  si 
je  ne  me  trompe.  Une  rivalité  d’entrée  dans  l’état- 
major  avait  occasionné  quelques  rixes.  On  a  pré¬ 
tendu  que  quelqu’un  avait  remué  une  tombe  ;  nous 
en  avons  été  avertis,  et  à  l’instant  nous  avons  fait 
annuler  les  délibérations;  nous  avons  dénoncé  le 
fait  à  la  municipalité,  et  l’assemblée  qui  avait  clé 
tenue  a  été  recommencée  :  voilà  le  fait  qu’on  déna¬ 
ture,  et  que  je  certifie  comme  véritable,  pour  en 
avoir  pris  moi-même  la  connaissance  la  plus  exacte, 
et  je  délié  M.  Maury  de  dire  le  contraire. 

M.  l’abbé  Maury  m’a,  par  un  article  final  et  per¬ 
sonnel,  accusé  d’avoir  été  à  Bolem  avec  des  hus¬ 
sards,  d’y  être  entré  avec  des  hussards  ayant  le  sabre 
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à  la  main,  d'y  avoir  montré  l’appareil  de  la  vanité 
et  de  l'orgueil.  Je  dirai  à  l’Assemblée  que  j’ai  été 
plus  d’une  fois  dans  le  cas  d’être  assassiné  dans  le 
Comtat;  je  dirai  à  l’Assemblée  qu’en  allant  à  Val- 
réas,  dans  ce  pays  où  l'on  avait  lasciné  les  yeux  du 
peuple ,  ce  Clément ,  l’atroce  auteur  des  crimes  de 
Caron,  commandait  l’armée  ;  ce  Clement,  qui  crai¬ 
gnait  l’approche  des  médiateurs  et  la  vengeance  de 
la  loi ,  avait  posté  cent  cinquante  hommes  de  la 
garde  nationale,  avec  l’ordre  positil  de  faire  feu  sur 
le  médiateur  de  la  France.  Un  garde  national  vint  à 
Mazan  m’avertir  de  ne  pas  me  risquer  dans  les  mon¬ 
tagnes;  voilà  la  raison  de  ces  cinquante  hussards 
qui  accompagnaient  la  médiation  ;  cela  était  néces¬ 
saire  pour  notre  sûreté;  cela  était  nécessaire  pour 
maintenir  le  peuple  dans  l’ordre,  et  il  n’entrait  là- 
dedans  aucune  espèce  de  motif  tel  que  la  malignité 
nous  l’a  prêté. 

Un  dernier  chef  est  d’avoir  réintégré  M.  Raphel, 
juge  d’Avignon.  M.  Raphel  a  été  nommé  juge  d’Avi¬ 
gnon  par  la  commune.  Dans  le  temps  des  troubles, 
la  commune  chargea  la  municipalité  de  nommer  un 
autre  juge.  M.  Raphel,  revenu  après  une  absence 
de  deux  mois,  demanda  à  rentrer  dans  ses  fonctions, 
qu’il  n’avait  jamais  cessé d’exercer, en  vertu  de  sa  no¬ 
mination  et  en  vertu  de  la  loi,  qui  veut  qu’un  juge  ne 
puisse  être  destitué  que  par  un  jugement.  M.  Ra¬ 
phel  s’adressa  à  nous,  et  nous  à  la  municipalité. 
Nous  nous  trouvions  chargés  envers  M.  Raphel 
d’une  sorte  de  responsabilité,  puisque  nous  étions 
les  garants  de  la  propriété  et  des  personnes.  La  mu¬ 
nicipalité  rétablit  M.  Raphaël;  et  alors,  comme  nous 
seuls  avions  sur  les  esprits  une  prépondérance  d’o¬ 
pinion  qui  prévenait  les  troubles,  nous  déclarâmes 
qu’en  vertu  du  rétablissement  de  M.  Raphel  la 
foi  •ce  publique  prêterait  assistance  à  ses  juge¬ 
ments  ;  et  je  crois  que  nous  étions  dans  les  termes 
précis  de  la  loi.  Ainsi,  je  crois  avoir  répondu  à  tou¬ 
tes  les  inculpations  de  M.  l’abbé  Maury.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Décrets  omis  dans  le  n°  255. 

«  Art.  I«r.  La  garde  nationale  de  Paris  restera 
composée,  comme  elle  l’est  aujourd’hui,  de  soixante 
bataillons,  formant  six  divisions  de  dix  bataillons 
chacune  ;  chaque  division  portera  désormais  le  nom 
de  légion . 

«  II.  Les  quartiers  affectés  jusqu'ici  à  chaque  ba¬ 
taillon  continueront  de  l’être  au  même  bataillon  : 
tous  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y  ajoutant  ces 
mots  :  le  peuple  français  ;  et  ces  autres  mots  :  la  li¬ 
berté  ou  la  mort. 

«  III.  11  y  aura  quatre  compagnies  par  bataillon, 
jnon  compris  celle  des  grenadiers,  qui  sera  tirée  des 
/quatre  autres. 

«IV.  Tous  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  ac¬ 
tifs  qui  doivent  être  inscrits  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  et  qui  demeurent  dans  les  quartiers 
affectés  au  même  bataillon,  seront  répartis  dans  les 
quatre  compagnies,  de  manière  à  les  rendre  à  peu 
près  d’égale  force. 

«  V.  Chaque  compagnie  sera  composée  d’un  ca¬ 
pitaine,  un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  quatre 
sergents,  huit  caporaux ,  et  du  nombre  indéterminé 
de  gardes  nationales  qui  pourront  y  être  attachés  en 
raison  de  la  plus  ou  moins  grande  population. 

«VI.  Chaque  compagnie  formera  deux  divisions, 
commandées,  l’une  par  le  capitaine  et  le  second 
sous-lieutenant,  l’autre  par  le  lieutenant  et  le  pre¬ 
mier  sous-lieutenant.  La  division  sera  partagée  en 
deux  pelotons  commandés  chacun  par  un  sergent  : 
le  peloton  sera  formé  de  deux  escouades  comman¬ 
dées  chacune  par  un  caporal  ;  les  gardes  nationaux 


attachés  à  la  compagnie  seront  également  répartis 
dans  chaque  escouade. 

«  VIL  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  ba¬ 
taillon  sera  composée  d’un  capitaine,  un  lieutenant, 
deux  sous-lieutenants,  quatre  sergents ,  huit  capo¬ 
raux,  et  quatre-vingts  grenadiers;  le  tout  formant 
deux  divisions,  quatre,  pelotons,  et  huit  escouades  de 
dix  grenadiers  chacune  ,  sans  compter  le  caporal. 

«  VIII.  L’état-major  de  chaque  bataillon  sera  com¬ 
posé  d’un  commandant  en  chef,  d’un  commandant 
en  second,  d’un  adjudant,  d’un  porte-drapeau  et 
d’un  maître  armurier. 

«  IX.  L’état-major  de  chaque  légion  sera  composé 
d’un  chef  de  légion  ,  d’un  adjudant  général  et  d’un 
sous-adjudant  général. 

«  X.  11  n’y  aura  pas  de  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  ;  chaque  chef  de  légion 
en  fera  les  fonctions,  et  exercera  le  commandement 
pendant  un  mois,  à  tour  de  rôle. 

«  XL  Le  commandant  et  les  capitaines  actuels  dé 
chaque  bataillon  se  réuniront  immédiatement  au 
lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  municipalité,  avec 
un  commissaire  nommé  par  elle,  pour  constater, 
d’après  les  registres  d’inscription  et  les  autres  ren¬ 
seignements  qu’ils  pourront  se  procurer  sur  la  popu¬ 
lation  de  leurs  quartiers,  le  nombre  des  citoyens 
actifs  et  fils  de  citoyens  actifs  qui  appartiennent  à 
leur  bataillon  ;  ils  les  distribueront  en  quatre  com¬ 
pagnies  de  force  à  peu  près  égale  ,  en  observant  de 
réunir  dans  la  même  compagnie  les  citoyens  qui 
demeurent  dans  la  même  rue,  ou  dans  les  rues  les 
plus  voisines;  ils  dresseront  ensuite  le  contrôle 
exact  de  chaque  compagnie. 

«Xll.  Cela  fait,  la  compagnie  de  grenadiers  de 
chaque  bataillon  appellera  sur  les  quatre  compa¬ 
gnies  les  hommes  de  bonne  volonté  dont  elle  aura 
besoin  pour  se  compléter,  et  il  sera  fait  mention  sur 
le  contrôle  de  chacune  des  quatre  compagnies  des 
hommes  qu’elle  aura  fournis  aux  grenadiers. 

«  XIII.  Les  citoyens  destinés  à  former  chacune  des 
cinq  compagnies  dont  le  bataillon  sera  composé 
alors,  en  y  comprenant  celle  des  grenadiers  , s’as¬ 
sembleront  en  particulier,  sans  uniforme  et  sans 
armes,  sous  la  présidence  d’un  commissaire  de  la 
municipalité,  et  nommeront  d’abord  les  officiers  de 
la  compagnie,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages;  ils  nommeront  ensuite  leurs 
sous-officiers  au  scrutin  individuel,  à  la  simple  plu¬ 
ralité  des  suffrages. 

«  XIV.  Les  officiers  et  les  sergents  des  cinq  com¬ 
pagnies  se  réuniront  sous  la  présidence  du  plus  âgé 
des  capitaines  ,  et  nommeront  les  officiers  de  l’état- 
major  du  bataillon,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu¬ 
ralité  absolue  des  suffrages, 

«  XV.  Les  commandants  en  chef  et  en  second,  les 
adjudants,  les  capitaines  et  les  lieutenants  des  dix 
bataillons  formant  chaque  légion  se  réuniront,  sous 
la  présidence  d’un  commissaire  du  département,  et 
nommeront  les  officiers  de  l’état-major  de  la  légion, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

«XVI.  La  ville  de  Paris  pourvoira  à  l’entretien 
d’un  tambour  par  compagnie. 

«  XVII.  Les  dispositions  du  décret  des  27  et 
28  juillet  1791,  qui  ne  sont  point  contraires  à  celles 
du  présent  décret ,  seront  exécutées  à  Paris  comme 
dans  les  autres  villes  et  lieux  du  royaume,  sauf  ce 
qui  sera  réglé  sur  la  manière  dont  se  fera  ,  dans  la 
capitale ,  le  service  de  la  force  armée ,  d’après  le 
rapport  qui  doit  être  fait ,  sur  cet  objet ,  par  les  co¬ 
mités  militaire  et  de  constitution, chargés  de  ce  tra¬ 
vail  par  l’article  IX  du  titre  VJ  du  decret  des  3,  4  et 
5  août  dernier.  * 


Autre  décret. 

«L’Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  a  été  rendu 
compte  par  son  comité  militaire  qu’environ  trois 
centsjeunes  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous  ayant 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  révolution,  se  sont  réunis  pour  former 
une  troupe  à  cheval,  et  demandent  à  être  employés 
à  la  défense  de  la  frontière  ;  qu'ils  se  sont  imposés  à 
eux-mêmes  l’obligation  de  servir  jusqu’au  15  no¬ 
vembre  1792,  à  moins  que  l’Assemblée  nationale  ne 
veuille  les  licencier  plus  tôt,  et  qu’ils  se  sont  enga¬ 
gés  à  subvenir  à  leurs  dépens  aux  frais  de  leur  ha¬ 
billement,  armement,  équipement,  et  de  l’équipe¬ 
ment  de  leurs  chevaux,  comme  aussi  à  l’entretien 
de  ces  objets,  même  de  déposer  une  certaine  somme 
pour  être  employée  à  l’habillement  des  trompettes; 
en  applaudissant  au  patriotisme  et  au  zèle  de  ces 
jeunes  citoyens,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  formé  un  corps  de  troupe  à 
cheval  sous  la  dénomination  de  gardes  nationales 
volontaires  parisiennes  à  cheval,  qui  servira  con¬ 
formément  aux  ordonnances  militaires  concernant 
les  troupes  à  cheval,  et  sera  composé  de  jeunes  ci¬ 
toyens  ayant  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 
commencement  de  la  révolution. 

«11.  Ce  corps  sera  composé  de  quatre  escadrons, 
dont  un  auxiliaire,  destiné  à  recevoir  et  à  former  les 
hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

“111.  L’état-major  du  corps  sera  composé  de  deux 
lieutenants-colonels,  quatre  adjudants-officiers,  un 
quartier-maître-trésorier,  un  chirurgien,  un  aide- 
chirurgien,  un  maréchal  expert,  quatre  maréchaux 
ferrants,  un  maître  sellier,  un  maître  épcronnier,  un 
maître  tailleur  et  un  inspecteur  des  fourrages. 

«IV.  Chaque  escadron  sera  composé  de  deux  com¬ 
pagnies. 

«  V.  Chaque  compagnie  sera  cemposée  d’un  capi¬ 
taine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant ,  un  adju¬ 
dant  sous-officiers,  un  maréchal  des  logis  en  chef, 
deux  maréchaux  des  logis,  quatre  brigadiers,  quatre 
sous-brigadiers,  cinquante-trois  volontaires  et  un 
trompette,  faisant  en  tout  soixante-huit  hommes. 

«Vf.  Le  plus  ancien  capitaine  des  deux  compa¬ 
gnies  formant  l’escadron  le  commandera  sous  le  ti¬ 
tre  de  chef  d’escadron. 

«  VIL  Le  choix  des  officiers  et  sous-officiers  sera 
fait  de  la  même,  manière  que  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires  à  pied. 

«  VIII.  Les  guidons  porteront  la  devise  et  seront 
aux  couleurs  décrétées  pour  les  drapeaux  des  gardes 
nationales  volontaires  à  pied  ;  ils  seront  portés  par 
des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au  choix  du  pre¬ 
mier  lieutenant-colonel. 

«  IX.  Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires 
parisiennes  à  cheval  seront  reçues  par  les  commis¬ 
saires  des  guerres  pour  entrer  en  activité,  ils  rece¬ 
vront  20  sous  par  jour  de  solde.  La  paye  de  chaque 
grade  sera  dans  la  même  proportion,  conformément 
à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  gardes  nationales  vo¬ 
lontaires  à  pied.  »  , 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14  SEPTEMBRE. 

M.  Dandré  :  Je  rappelle  à  l’Assemblée  que,  lors¬ 
que  le  roi  est  présent,  il  ne  doit  être  pris  aucune  dé¬ 
libération,  et  je  demande  que  le  président  soit  in¬ 
vesti  de  toute  l’autorité  nécessaire  pour  empêcher 
aucun  membre  de  prendre  la  parole  le  roi  présent. 

L’Assemblée  décide  qu’aucune  motion  nescra  faite 
en  présence  du  roi. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Durand-Maillane ,  plu¬ 
sieurs  décrets  de  circonscription  de  paroisses  sont 
rendus. 


—  Une  difficulté  faite  par  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  Saône-et-  Loire  à  une  compagnie,  formée 
à  V i I lefranche  pour  l’émission  de  papiers  représen¬ 
tatifs  des  valeurs  monétaires  nationales,  est  ren¬ 
voyée,  sur  la  demande  de  M.  Chassey,  au  pouvoir 
exécutif. 

Al.  Chapelier  :  Je  prie  l’Assemblée  de  m’accorder 
un  moment  d’attention  pour  que  je  lui  rende  compte 
de  la  députation  envoyée  hier  chez  le  roi.  Nous  avons 
rempli  auprès  du  roi  la  mission  que  vous  nous  aviez 
donnée,  de  remettre  à  Sa  Majesté  le  décret  que  vous 
veniez  de  rendre.  En  lui  remettant  ce  décret,  nous 
avons  exprimé  au  roi  la  sensation  qu’avait  excitée 
dans  l’Assemblée  son  message  ;  nous  lui  avons  dit  : 

«  Sire,  l’Assemblée  nationale,  en  entendant  la  lecture  du 
message  de  Votre  Majesté,  a  souvent  interrompu  cette  lec¬ 
ture  par  des  applaudissements  qui  expriment  l’affection 
des  Français  pour  leur  roi;  elle  a  éprouvé  le  plus  doux  des 
sentiments  en  voyant  Votre  Majesté  exprimer  son  vœu  pour 
une  amnistie  générale  qui  puisse  terminer  toutes  les  dis¬ 
cordes  et  les  dissensions;  elle  s’est  empressée  de  rendre  un 
décret  qui  fixe  le  terme  de  la  révolution.  *> 

Le  roi,  parlant  d’un  ton  satisfait, a  répondu  en  ces 
termes  : 

«  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  de  suivre  la 
volonté  de  la  nation ,  quand  elle  sera  connue.  Je  vois  avec 
reconnaissance  que  l’Assemblée  nationale  ait  accédé  à  mon 
vœu.  Je  souhaite  que  le  décret  que  vous  me  présentez  mette 
tin  aux  discordes,  qu'il  réunisse  tout  le  monde,  et  que  nous 
ne  soyons  qu’un.  » 

Le  roi  a  ajouté  : 

«  Je  suis  instruit  que  l’Assemblée  nationale  a  rendu  ce 
matin  un  décret  relatif  au  cordon  bleu;  je  me  suis  déter¬ 
miné  à  quitter  cette  décoration ,  et  je  vous  prie  de  faire  part 
de  ma  résolution  à  l’Assemblée.  * 

La  reine  et  les  enfants  du  roi  se  trouvaient  à  l’en¬ 
trée  de  la  chambre  du  conseil,  où  la  députation  a  été 

reçue.  Le  roi  nous  a  dit  : 

* 

a  Voilà  ma  femme  et  mes  enfants  qui  partagent  mes  sen¬ 
timents.  » 

La  reine  s’est  avancée  et  a  dit  : 

a  Nous  accourons  tous,  mes  enfants  et  moi,  et  nous  par¬ 
tageons  tous  les  sentiments  du  roi.  »  (On  applaudit.) 

— M.  le  président  annonce  une  pétition  par  laquelle 
les  électeurs  du  département  réclament  contre  l’exé¬ 
cution  d’un  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  Dan¬ 
ton,  tentée  par  un  huissier  dans  le  sein  même  de 
l’a  sse  m  b  I  ée  é  I  ectora  1  e . 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  consti¬ 
tution. 

Suite  de  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Peuon  :  Il  est  temps  de  mettre  fin  à  une  affaire 
qui  occupe  depuis  si  longtemps  l’Assemblée  ,  et  de 
donner  un  terme  aux  exces  qui  désolent  Avignon  et 
leComtat;  et  ne  nous  dissimulons  pas  que  toute  es¬ 
pèce  de  parti  qui  ne  serait  pas  absolu  et  définitif  ne 
tendrait  qu’à  perpétuer  les  troubles  et  la  guerre  ci¬ 
vile.  Vous  alliez  prendre  une  décision  lorsqu’un 
préopinant  est  venu  élever  un  incident  qui  rendrait 
l’affaire  interminable,  un  incident  qui  est  absolu¬ 
ment  étranger  à  la  question  ,  et  qui,  j’ose  le  dire, 
n’a  été  imaginé  que  pour  éluder  un  parti  définitif. 
Vous  avez  entendu  les  déclamations  de  M.  l'abbé 
Maury  ;  ses  calomnies  ont  été  repoussées  avec  au¬ 
tant  d’énergie  que  de  vérité  par  les  commissaires 
médiateurs.  Vous  avez  vu  qu’on  ne  vous  a  cité  au¬ 
cun  fait,  sinon  quelques  absurdes  calomnies  tirées 
d’une  gazette  mensongère.  Il  n’y  a  pas  un  moment 
à  perdre  si  vous  ne  voulez  allumer  la  guerre  civile 
dans  vos  départements.  Je  demande  donc  que  l’on 
passe  à  l’ordre  du  jour  sur  l’incident  de  M.  l’abbé 
Âlaury. 


GG2 


L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Clermont-Tonnerre  paraît  à  la  tribune. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  des  comités  d’Avignon  et  di¬ 
plomatique  est  adopté  à  l’unanimité  de  la  partie 
gauche,  et  au  bruit  des  applaudissements  des  tribu¬ 
nes  et  de  MM.  les  députés  à  la  prochaine  législature, 
présents  à  la  séance,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  d’Avignon  : 

«  Considérant  que,  conformément  aux  préliminaires  de 
paix  arrêtés  et  signés  à  Orange,  le  19  juin  de  eelte  année, 
par  les  députés  de  l’Assemblée  électorale,  des  municipali¬ 
tés  d’Avignon  et  Carpentras,  et  de  l’armée  de  Vaucluse,  en 
présence  et  sous  la  garantie  provisoire  des  médiateurs  de  la 
France,  députés  par  le  roi,  garantie  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  a  confirmée  par  son  décret  du  5  juillet  dernier,  les 
commissaires  des  deux  Etats  réunis  d’Avignon  et  du  com¬ 
tal  Venaissin  se  sont  réunis  en  assemblées  primaires  pour 
délibérer  sur  l’état  politique  de  leur  pays  ; 

•i  Considérant  que  la  majorité  des  communes  des  citoyens 
a  émis  librement  et  solennellement  son  vœu  pour  la  réunion 
d’Avignon  et  du  comtat  Venaissin  à  l’empire  français; 

•  Considérant  que,  par  son  décret  du  25  mai  dernier, 
les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
ont  été  formellement  réservés; 

«  L’Assemblée  nationale  déclare  qu’en  vertu  des  droits  de 
la  France  sur  les  Etats  réunis  d’Avignon  et  du  comtat  Ve¬ 
naissin,  et  conformément  au  vœu  librement  et  solennelle¬ 
ment  émis  par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de 
ces  deux  pays  pour  être  incorporés  à  la  France,  lesdits 
deux  Etals  réunis  d’Avignon  et  du  comtat  Venaissin  font, 
dès  ce  moment,  partie  intégrante  de  l’empire  français. 

“  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
nommer  des  commissaires  qui  se  rendront  incessamment  à 
Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin,  pour  examiner  les 
moyens  d’exécuter  l’incorporation  de  ces  deux  pays  à  l’em¬ 
pire  français;  et ,  sur  le  compte  qui  en  sera  tendu,  l’Assem¬ 
blée  nationale  décidera  défmiiivement  le  mode  de  la  réu¬ 
nion  ; 

«  Oue  dès  ce  moment  toutes  voies  de  fait,  tous  actes  d’hos¬ 
tilité  sont  interdits  aux  différents  partis  qui  peuvent  exister 
dans  ces  deux  pays;  les  commissaires  veilleront  à  l’exécu¬ 
tion  la  plus  exacte  des  lois;  ils  pourront  requérir,  avec  les 
formes  accoutumées,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  natio¬ 
nales  françaises  pour  l’exécution  des  décrets  et  le  maintien 
de  la  paix. 

^  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvir  des  négo¬ 
ciations  avec  la  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités 
et  dédommagements  qui  pourront  iui  être  dus. 

L’Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de  constitu¬ 
tion,  diplomntiqne  et  d’Avignon,  de  lui  présenter  incessam¬ 
ment  un  projet  de  décret  sur  l’établissement  provisoire  des 
autorités  civiles  et  judiciaires  qui  administreront  ce  pays 
jusqu’à  l’organisation  définitive.  » 

—  M.  Beaumetz  lil  les  projets  de  décrets  que  les  co¬ 
mités  de  constitution  et  de  révision  ont  hier  été  char¬ 
gés  de  présenter.  Ils  sont  adoptés  sans  discussion  et 
unanimement,  en  ces  termes  ; 

j  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  l’objet  de  la  ré¬ 
volution  française  a  été  de  donner  une  constitution  à  l’em¬ 
pire,  et  qu’ainsi  la  révolution  doit  prendre  fin  au  moment 
où  la  constitution  est  achevée  et  acceptée  par  le  roi; 

»  Considérant  qu’autant  il  serait  désormais  coupable  de 
résister  aux  autorités  constituées  et  aux  lois ,  autant  il  est 
digne  de  la  nation  française  d’oublier  les  marques  d’oppo¬ 
sition  dirigées  contre  la  volonté  nationale,  laquelle  n’était 
pas  encore  généralement  reconnue  ni  solennellement  pro¬ 
clamée;  qu  enfin  le  temps  est  venu  d’éteindre  les  dissen¬ 
sions  dans  un  sentiment  commun  de  patriotisme,  de  frater¬ 
nité  et  d’affection  pour  le  monarque  qui  a  donné  l’exemple 
de  cet  oubli  généreux  ,  décrète  : 

«  Art.  1".  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  rela¬ 
tifs  a  la  révolution,  quel  qu’en  puisse  être  l’objet,  et  tous  ju¬ 
gements  intervenus  sur  semblables  procédures  sont  irrévo¬ 
cablement  abolis. 

4  h  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou  juges  de 
commencer  aucune  procédure  pour  les  faits  mentionnés  en 
laiiicle  précédent,  ni  de  donner  continuation  à  celles  qui 
seraient  commencées. 


a  III.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre 
de  la  justice  de  faire  dresser  par  les  juges  de  chaque  tribu¬ 
nal  l’état,  visé  par  le  commissaire  du  roi,  des  procédures 
et  jugements  compris  dans  la  présente  abolition  ;  le  ministre 
certifiera  le  corps  législatif  de  la  remise  desdits  étals. 

«  IV.  L’Assemblée  nationale  décrète  une  amnistie  géné¬ 
rale  en  faveur  de  tout  homme  de  guerre  prévenu,  accusé  ou 
convaincu  de  délits  militaires,  à  compter  du  1"  juin  1789. 
En  conséquence,  toutes  plaintes  portées,  poursuites  exer¬ 
cées  ou  jugements  rendus  à  l’occasion  de  semblables  délits, 
sont  regardés  comme  non  avenus,  et  les  personnes  qui  en 
étaient  l’objet  seront  mises  immédiatement  en  liberté  si 
elles  sont  détenues,  sans  néanmoins  qu’on  puisse  induire  du 
présent  article  que  ces  personnes  conservent  aucun  droit 
sur  les  places  qu  elles  avaient  abandonnées. 

a  V.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  ne  sera  plus  exigé 
aucunes  permissions  ou  passeports  dont  l’usage  avait  été 

momentanément  établi.  Le  décret  du . ,  relatif  aux 

émigrants,  est  révoqué;  et,  conformément  à  la  constitution, 
il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit  de  tout  ci¬ 
toyen  français  de  voyager  librement  dans  le  royaume,  et 
d’en  sortir  à  volonté.  » 

—  M.  Tronchet  fait  rendre  sur  les  matières  féo¬ 
dales  un  décret  complémentaire  que  nous  rapporte¬ 
rons  dans  le  prochain  numéro. 

—  M.  Goupil  propose  un  projet  de  décret  pour  la 
réintégration  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  non 
assermentés  qui  ne  sont  pas  encore  remplacés. 

M.  Chabroud  observe  que  tous  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  sont,  jusqu’à  leur  remplacement,  ad¬ 
missibles  à  prêter  le  serment. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  désormais  on  no 
puisse  exiger  des  fonctionnaires  publics  d’autre  ser¬ 
ment  que  celui  de  maintenir  la  constitution. 

M.  Duport;  D’abord  il  me  paraît  indispensable 
de  rétablir  le  nom  du  roi  dans  le  serment  militaire 
décrété  le  23  août  dans  des  circonstances  étrangères 
à  celles  où  nous  nous  trouvons.  J’observe  en  second 
lieu  que,  donner  aux  législatures  le  droit  de  pres¬ 
crire  des  formules  de  serment  aux  fonctionnaires 
publics,  ce  serait  leur  donner  indirectement  le  droit 
d’altérer  la  constitution.  Tout  le  monde  sait  com¬ 
bien  on  a  abusé  des  serments,  et  combien  ce  lien 
respectable  doit  etre  ménagé.  J’appuie  en  consé¬ 
quence  la  proposition  de  M.  Martineau. 

M.  Salles  :  D’après  votre  constitution  même,  cha¬ 
que  corps  doit  prêter  un  serment  particulier,  qui 
distingue  les  fonctionnaires  publics  des  simples  ci¬ 
toyens.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
un  projet  de  décret  qui  ferait,  triompher  les  prêtres 
réfractaires  qui  jusqu’ici  ont  excité  des  troubles  dans 
les  départements. 

M.  Camus  ;  Je  vois  avec  peine  que  ,  d’amende¬ 
ment  en  amendement ,  d’enthousiasme  en  enthou¬ 
siasme,  on  nous  mène  à  toutes  sortes  de  propositions. 
Ce  que  nous  ferions  bien  aujourd’hui,  nous  le  ferons 
mieux  demain  ;  je  demande  que,  dans  la  séance  ac¬ 
tuelle  on  écarte  toute  motion  d’enthousiasme,  tout 
décret  du  moment,  et  que  l’on  ne  s’écarte  plus  de 
l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

L’Assemblé  décide  que  l'ordre  du  jour  sera  suivi. 

M.  le  Président  :  Le  roi  est  en  marche  pour  se 
rendre  à  l’Assemblée.  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler 
le  décret  qui  interdit  à  tous  les  membres  le  droit  de 
prendre  la  parole  tant  qu’il  sera  dans  cette  enceinte. 
Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  son  serment ,  l’As¬ 
semblée  doit  être  assise. 

M.  Malouet  :  Il  n’y  a  pas  un  seul  cas  où  la  nation 
assemblée  ne  reconnaisse  le  roi  pour  son  chef  ;  je 
demande  que,  pour  le  respect  dû  à  son  caractère, 
l’Assemblée  reste  debout  tant  qu’il  sera  présent. 

M.  Dandré  ;  Voici  ce  que  l’on  a  observé  à  l’ou¬ 
verture  des  étals  généraux,  et  ce  qui  doit  s’observer 
encore.  Le  roi  est  entré  dans  la  salle,  on  s’est  levé  ; 
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le  roi  ;i  parle:  les  députes  se  sont  assis  et  couverts. 

M.  Rison-Dugalantl  présente  la  suite  des  décrets 
sur  l’administration  forestière. 

Un  huissier  :  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  la  salle,  accompagné  de  tous  ses 
ministres,  n’ayant  d’autre  décoration  que  la  croix 
de  Saint-Louis.  —  L’Assemblée  se  lève.  —  Le  roi  va 
se  placer  à  côté  de  M.  le  président. 

Le  Roi  :  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solen¬ 
nellement  l’acceptation  que  j’ai  donnée  à  l’acte  con¬ 
stitutionnel. 

En  conséquence,  je  jure...  (l’Assemblée  s’assied) 
d’être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d’employer  tout 
le  pouvoir  qui  m’est  délégué  à  maintenir  la  consti¬ 
tution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  consti¬ 
tuante,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  (Le  roi  s’assied. 
—  La  salle  relentitd’applaudissements.)  Puisse  cette 
grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablis¬ 
sement  de  la  paix,  de  l’union,  et  devenir  le  gage  du 
bonheur  du  peuple  et  de  la  prospérité  de  l’empire  ! 

La  salle  retentit  pendant  plusieurs  minutes  d’ap- 
laudisscments  et  des  cris  de  Vive  le  roi  ! 

M.  le  Président,  debout:  De  longs  abus  qui 
avaient  longtemps  triomphé  dos  bonnes  intentions 
des  meilleurs  rois,  et  qui  avaient  sans  cesse  bravé 
l’autorité  du  trône,  opprimaient  la  France.  (Le  roi 
est  resté  assis.  —  M.  le  président  s’assied.) 

Dépositaire  du  vœu,  des  droits  et  de  la  puissance 
du  peuple,  l’Assemblée  nationale  a  rétabli  ,  par  la 
destruction  de  tous  les  abus,  les  bases  solides  de  la 
prospérité  publique.  Sire,  ce  que  cette  Assemblée  a 
décrété,  l’adhésion  nationale  le  ratifie.  L’exécution 
la  plus  complète  clans  toutes  les  parties  de  l’empire 
atteste  l’assentiment  général  ;  il  déconcerte  les  pro¬ 
jets  impuissants  de  ceux  que  le  mécontentement 
aveugla  trop  longtemps  sur  leurs  propres  intérêts  ; 
il  promet  à  Votre  Majesté  qu’elle  ne  voudra  plus  en 
vain  le  bonheur  des  Français. 

L’Assemblée  nationale  n’a  plus  rien  à  désirer  en 
ce  jour  à  jamais  mémorable  où  vous  consommez 
dans  son  sein,  par  le  plus  solennel  engagement, 
l’acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle.  L’est 
rattachement  des  Français,  c’est  leur  confiance  qui 
vous  défèrent  ce  titre  respectable  et  pur  à  la  plus 
belle  couronne  de  l’univers;  et  ce  qui  vous  le  garan¬ 
tit,  Sire,  c’est  l’impérissable  autorité  d’une  constitu¬ 
tion  librement  décrétée;  c’est  la  force  invincible 
d’un  peuple  qui  s’est  senti  digne  de  la  liberté  ;  c’est 
le  besoin  qu’une  aussi  grande  nation  aura  toujours 
de  la  monarchie  héréditaire. 

Quand  Votre  Majesté ,  attendant  de  l’expérience 
les  lumières  qu’elie  va  répandre  sur  les  résultats 
pratiques  de  la  constitution,  promet  de  la  maintenir 
au  dedans,  et  de  la  défendre  contre  les  attaques  du 
dehors,  la  nation,  se  reposant  et  sur  la  justice  de  ses 
droits,  et  sur  1e  sentiment  de  sa  force  et  de  son  cou¬ 
rage,  et  sur  la  loyauté  de  votre  coopération,  ne  peut 
connaître  au  dehors  aucun  sujet  d’alarmes,  et  va 
concourir,  par  sa  tranquille  confiance  ,  au  prompt 
succès  de  son  gouvernement  intérieur. 

Qu’elle  doit  être  grande  à  nos  yeux,  Sire,  chère  à 
nos  cœurs,  et  qu’elle  sera  sublime  dans  notre  his¬ 
toire,  l’époque  de  cette  régénération,  qui  donne  à  la 
France  des  citoyens,  auxFrançais  une  patrie,  à  vous, 
comme  roi ,  un  nouveau  titre  de  grandeur  et  de 
gloire,  et  à  vous  encore,  comme  homme,  une  nou¬ 
velle  source  de  jouissances  et  de  nouvelles  sensa¬ 
tions  de  bonheur! 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

Le  roi  sort  de  l’Assemblée  au  milieu  des  cris  de 
Vive  le  roi  ! 

L’Assemblée  en  corps  accompagne  le  roi  jusqu’au 
château  des  Tuileries,  au  bruit  des  cris  d’allégresse 


du  peuple,  d’une  musique  militaire,  et  de  plusieurs 
salves  d’artillerie. 

11  est  une  heure. 


VARIÉTÉS. 

De  Copenhague,  le  16  avril. 

Extrait  d'un  ouvrage  périodique  intitulé  Minerve,  qui  se 
publie  tous  les  mois  clans  cette  capitale.  —  Juillet  1791. 

Sur  la  révolution  française. 

Question.  —  Il  a  plu  à  quelques  gazetiers  de  dire  que  la 
révolution  de  France  devenait  l'affaire  de  tous  les  princes 
de  l’Europe.  Cela  veut  dire  en  d’autres  ternies  ([ue  tous  les 
potentats  de  l’Europe  doivent  se  croiser  contre  la  nation 
française,  ordonnera  leurs  soldats  de  louage  de  brûler  et  dé¬ 
vaster  ce  beau  pays,  de  massacrer  une  partie  des  habitants, 
jusqu’à  ce  que  le  reste  n’ose  plus  broncher,  et  de  détruire 
le  règne  de  la  raison  qui  commence  à  s’y  établir. 

Pourquoi  veut-on  engager  les  rois  de  l’Europe  à  se  pro¬ 
stituer  ainsi,  à  commettre  la  plus  grande  des  injustices,  à  se 
mêler  des  affaires  intérieures  d’une  nation  indépendante,  à 
rendre  leur  nom  odieux  et  exécrable  à  la  génération  pré¬ 
sente  et  aux  races  futures? 

Réponse.  —  La  constitution  française  supprime  la  noblesse 
de  naissance,  ne  reconnaît  d’homme  noble  que  celui  qui  a  de 
nobles  qualités,  ne  distingue  de  la  foule  des  citoyens  que  ce¬ 
lui  qui  s'acquitte  vertueusement  de  la  fonction  honorable 
dont  le  peuple  l’a  chargé.  Voilà  le  nœud.  Nations  d’Europe  ! 
faites  chez  vous  tout  ce  que  vous  voudrez;  changez  de  reli¬ 
gion,  de  roi,  de  gouvernement,  etc.,  on  vouslaissera  faire  ;... 
mais  ne  touchez  pas  à  la  noblesse!....  Si  vous  abolissez  les 
titres  de  noblesse,  tous  les  rois  de  la  terre  doivent  s’unir 
pour  venger  ou  punir  un  tel  crime. 

Cependant,  Français,  ne  vous  découragez  point.  Il  y  a  eu 
tant  de  révolutions  qui  ont  réussi!  La  vôtre  est  d’un  genre  à 
couronner  celles  qui  l’ont  précédée.  La  Suisse  ,  les  Etats- 
Unis  d’Amérique  et  de  Hollande  se  sont  séparés  des  monar¬ 
chies  dont  ils  faisaient  partie  ,  et  bientôt  les  nations  ont  fait 
alliance  avec  ces  pays  libres.  Le  roi  Christian  11  est  détrôné, 
exilé,  emprisonné;  son  très-puissant  beau-frère,  l’empereur 
Charles-Quint,  ne  le  remit  point  sur  son  trône.  La  nation  an¬ 
glaise  dépose  Charles  Ier,  lui  fait  son  procès;  ce  roi  périt  sur 
l’échafaud;  et  les  princes  de  l’Europe  appellent  le  chef  de 
cette  révolution  leur  cher  cousin.  Qui  a  osé  se  mêler  dans 
les  révolutions  de  la  cour  de  Russie,  des  constitutions  de  la 
Suède  et  de  la  Pologne? 


ARTS 

MUSIQUE. 

VIII*  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  un  rondo 
d’ff  Üurbero  di  buone  Cuore ,  un  d'il  Tamburno  notlunio; 
une  chanson  par  MM.  Koseluck  et  Le  Méleycr,  et  une  de 
M.  Gaffean. 

N°  VIII  du  Journal  de  Violon,  contenant  un  grand  duo 
pour  flûte  et  violon,  par  M.  Pleyel. 

VIIIe  recueil  des  Délassements  de  Polymnie,  ou  les  Petits 
Concerts  de  Paris,  contenant  un  duo  de  la  Molinarella,  de 
Paèsiello,  et  un  air  avec  six  variations  pour  le  piano,  par 
M.  J.  Sardi, 

Le  prix  de  l’abonnement,  pour  ces  trois  ouvrages,  est  de 
18  liv.  par  an.  On  souscrit  à  Paris ,  chez  M.  Porro  seul ,  rue 
Tiquetonne,  n°  10,  et  chez  tous  les  directeurs  de  postes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mirabeau  peint  par  lui-même,  ou  Recueil  des  discours  qu’il 
a  prononcés,  des  motions  qu’il  a  faites,  tant  dans  le  sein 
des  communes  qu’à  l’Assemblée  nationale  constituante, 
depuis  le  6  mai  1789,  jour  de  l'ouverture  des  états  géne- 


ram  jusqu’au  2  avril  1791,  époque  de  sa  mort  ;  avec  un 
précis  des  matières  qui  ont  donné  lieu  à  ces  discours  et. 
motions  ;  le  tout  rangé  par  ordre  chronologique  ;  avec  cette 
épigraphe  : 

Et  que  serait-ce  si  vons  l’eussiez  entendu  lui-même  ? 

Esciiine. 

4  vol.  in-8°,  formant  1850  pages,  imprimés  sur  beaux  ca¬ 
ractères  de  M.  Didot.  Prix  :  16  liv. ,  broché,  èt  18  liv. , 
franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  F.  Buisson, 
imprimeur-libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  20. 

Mirabeau  a  eu  jusqu'à  sa  mort  une  telle  influence  dans 
l’Assemblée  nationale  que  le  recueil  de  ses  opinions  et  de  ses 
discours  retrace,  en  quelque  sorte,  toutes  les  principales  opé¬ 
rations  de  nos  législateurs.  Celui  que  nous  annonçons  est  ré¬ 
digé  d'après  les  meilleurs  guides.  On  y  a  principalement 
consulté  le  Courrier  de  Provence ,  qui  fait  suite  aux  Lettres 
de  Mirabeau  à  ses  commettants  ;  l 'Assemblée  nationale  per¬ 
manente,  de  Lehodev;  le  Bulletin  de  i Assemblée  nationale, 
le  Moniteur,  qui  fait  suite  au  Bulletin,  et  le  Journal  de  Pa¬ 
ris,  depuis  que  M.  Carat  le  rédige;  les  éditeurs  y  ont  encore 
ajouté  des  notes  manuscrites  recueillies  par  eux-mêmes,  en 
sorte  qu’il  serait  difficile  de  rien  donner  de  plus  complet. 

L’élévation  des  idées,  la  force  et  souvent  la  nouveauté  des 
expressions,  la  promptitude  des  répliques,  les  mouvements 
passionnés,  les  raisonnements  solides,  le  nombre  et  l’abon¬ 
dance  du  style,  tout  se  trouve  dans  ces  discours.  Comme  l'ac¬ 
tion  fait  une  grande  partie  de  l’art  oratoire,  et  que  Mirabeau 
la  possédait  d’une  manière  assortie  à  son  talent,  c’est-à-dire 
qui  ne  ressemblait  à  celle  de  personne,  on  se  rappelle  en  le 
lisant  ce  que  l’on  éprouvait  à  l’entendre.  On  sent  alors  toute 
la  justesse  de  l’épigraphe  choisie  par  les  éditeurs  :  «  Et  que 
serait-ce  si  vous  l'eussiez  entendu  lui-même?  » 

Cette  collection  peut  être  aussi  utile  qu’elle  est  piquante. 
L’éloquence  politique  est  toute  nouvelle  pour  nous;  nul  des 
collègues  de  Mirabeau  ne  l’a  possédée  au  même  degré  d’é¬ 
nergie,  de  richesse  réelle  et  de  pompe.  On  peut  donc  se  le 
proposer  pour  modèle  dans  cette  carrière  où  chacun  doit 
maintenant  ambitionner  de  paraître,  et  dans  laquelle  on  aura 
toujours  besoin  de  modèle,  à  moins  qu’on  ne  soit,  comme  lui, 
né  pour  en  servir. 


Demain  la  lre  représentation  du  Conciliateur ,  comédie 
en  5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  la  13e  représentation  de  Ca¬ 
mille ,  ou  le  Souterrain ,  précédée  des  Dettes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  l'Epreuve 
réciproque ,  en  un  acte;  la  Feinte  par  amour,  en  3  actes; 
la  Jeune  Indienne ,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Auj.  la  Molinare.Ua,  opéra  italien. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  la  Communauté  de  Copenhague ,  opéra  en 
3  actes,  suivi  de  Nanine,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.  — 
Auj.  le  Galant  Coureur,  comédie  avec  ses  agréments;  la 
Paysanne  de  qualité  ;  le  pas  de  trois;  les  exercices  du 
jeune  Anglais  et  les  sauteurs;  Arlequin  Huila,  comédie 
avec  deux  divertissements  ;  Vénus  pèlerine,  pantomime  à 
machines,  et  le  ballet  des  Derviches. 

Ambigu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Mazet ,  opéra  comique  en  2  actes,  précédée  de  la  Fausse 
Correspondance,  comédie  en  un  acte,  terminé  par  le  For¬ 
geron  ,  opéra  comique  en  un  acte  avec  ses  divertissements. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  les  Dé¬ 
guisements  villageois,  opéra  en  2  actes,  suivi  du  Mari 
corrigé,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la 
Partie  de  chasse  de  Henri  IV,  précédée  du  Jeu  de  l'A¬ 
mour  et  du  Hasard,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Aujourd’hui  te  Sourd 
et  l' Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  d 'Adcle  et 
Edwin,  comédie  mêlée  d'arielles,  et  de  la  Servante  maî¬ 
tresse,  opéra  bouffon  en  2  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  10.  —Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’il  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


Quatre  voyages  chez  les  Hottentots  et  chez  les  Cafres,  par 
le  lieutenant  Williams  Paterson,  depuis  mai  1777  jusqu’en 
décembre  1779;  traduit  de  l’anglais.  A  Paris,  chez  M.  Di- 
dot  l’aîné,  imprimeur-libraire,  rue  Pavée-Saint-André- 
des-Arcs. 

Noia.  La  carte  du  voyage  de  M.  Levaillant  dans  les  mêmes 
contrées,  faite  d’après  ses  observations  et  son  journal,  par 
l’auteur  de  cette  traduction,  paraîtra  dans  quelques  mois, 
en  quatre  feuilles.  On  l’aura  au  plus  tard  avec  le  second 
voyage  de  M.  Levaillant,  que  l’on  va  imprimer.  On  y  trou¬ 
vera  tracées  les  routes  de  MM.  Paterson  et  Sparrmann,  telles 
qu’on  3  pu  les  présumer  d’après  le  peu  d'observations  que 
l’on  a  d’eux.  Cette  carte  ne  se  trouvera  que  chez  M.  Lcvail- 
lant. 


Les  Oracles  de  la  Sybille  sur  les  avantages  qu’on  peut  re¬ 
tirer  des  adversités  publiques  ,  par  Mme  veuve  de  P**’ 
avec  cette  épigraphe  : 

La  Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  de  Graraont ,  près  celle  de 
Grétry,  n°  17.  1791. 

C’est  le  premier  numéro  d’une  feuille  périodique  que 
Mnlc  de  P...  se  propose  de  publier.  Sou  but  est  de  propager 
les  bons  principes,  de  recommander  l’amour  et  l’observation 
des  lois,  d  exhorter  à  la  paix  et  à  la  concorde.  Jamais  peut- 
être  on  n  eut  plus  besoin  de  conseils  de  ce  genre  ,  et  l’on 
doit  désirer  que  les  oracles  de  notre  sibylle  de  Paris,  qui  au 
reste  est,  dit-on,  jeune  et  aimable,  ne  soient  pas,  comme 
ceux  de  la  sibylle  de  Cumes,  tracés  sur  des  feuilles  trop  mo¬ 
biles  et  emportés  par  les  vents. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.  —Demain  la  2e  représentai 
(le  l  Heureux  Stratagème,  comédie  lyrique  en  2  acU 
suivie  du  ballet  de  Télémaque,  deGatdel. 

un Ll'ja?nEjDBiL*  Natioiv’ — Auj.  le  Jaloux  sans  amoi 
-uni  de  l  Anglais  a  Bordeaux ,  avec  un  divertissement. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEI  -DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  a  ta  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres  .  . 
Madrid  .  . 
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Gênes . 

Livourne  .... 
Lyon,  Août  .  .  . 


Bourse  du  14  septembre. 
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au  pair 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2235,  32  35 

Portions  de  1600  liv .  1436 

—  de  100  liv . 92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 457 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin .  ’  h.  \  p. 
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Vendredi  16  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK* 

De  Copenhague ,  le  27  août.  —  On  dit  ici  qu’il  doit  ar¬ 
river  incessamment  dans  le  Sund  une  escadre  russe  dont 
la  destination  est  encoreun  mystère;  si  toutefois  cette  ar¬ 
rivée  doit  se  réaliser,  il  faut  que  celte  escadre  se  dépêche, 
à  cause  de  l’approche  de  l’équinoxe. 

Les  navires  qui,  depuis  huit  jours,  ont  passé  parle 
Sund,  sont  au  nombre  de  quatre  cent  trente-sept. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  24  août.  —  On  s’entretient  beaucoup 
ici  de  la  convention  particulière,  de  l’espèce  de  pacle  que 
l’empereur  et  le  roi  de  Prusse  viennent  de  faire  entre  eux. 
Notre  ministre  à  Vienne  a  mandé  à  sa  cour  que  cet  acte 
avait  été  signé,  avant  le  départ  de  Léopold,  par  le  prince  de 
Kaunitz  et  M.  BischoEwerder,  que  ce  dernier  le  lui  avait 
montré.  Ce  traité ,  ajoute-t-il,  contient  une  garantie  réci¬ 
proque  des  Etats  respectifs  de  ces  deux  princes, jet  des  se¬ 
cours  stipulés  dans  ces  temps  critiques,  où  l’esprit  de  dé- 
mociatie  semble  menacer  la  tranquillité  des  potentats.  Il 
renferme  eu  outre  un  article  qui  nous  est  relatif,  en  ce  que 
les  deux  monarques  y  sont  convenus  de  ne  donner  jamais 
aucun  de  leurs  princes  en  mariage  à  une  infante  de  Polo¬ 
gne  ;  ce  qui  donnerait  à  penser  que  la  nouvelle  constitu¬ 
tion  de  ce  royaume  ne  sera  point  d’ailleurs  inquiétée  par 
les  deux  maisons  contractantes,  d’autant  plus  qu’il  n’est 
fait  dans  cet  article  aucune  mention  de  la  Russie. 

On  s’occupe  maintenant  de  la  confection  des  lois  civiles 
et  criminelles  qui  formeront  le  code  de  Stanislas-Auguste. 
On  parle  du  projet  qu’a  la  bourgeoisie  de  faire  ériger  une 
statue  à  ce  prince. 

Le  nouvel  envoyé  d’Espagne  est  arrivé  ici  ;  on  prétend 
qu’il  ne  parle  que  sa  langue  maternelle,  ce  qui  rendrait 
très-pénible  la  manière  de  traiter  avec  lui. 

Nos  émigrés  anti-révolutionnaires  ne  tarderont  point  à 
revenir  dans  leur  patrie.  Déjà  quelques-uns  des  membres 
les  plus  distingués  de  la  noblesse  polonaise,  qui  avaient 
témoigné  hautement  le  mécontentement  que  leur  causait 
la  nouvelle  constitution,  viennent  de  rentrer  dans  leur  pa¬ 
trie  et  de  donner  leur  adhésion  à  ses  nouvelles  lois.  De  ce 
nombre  sont  le  comte  Potocki,  grand  général  d’artillerie 
de  la  Pologne,  un  des  seigneurs  les  plus  riches  et  les 
plus  puissants  de  ce  pays;  le  comte  Rzewuski ,  petit  géné¬ 
ral  de  la  couronne  ;  le  prince  primat,  le  comte  Raczinski , 
maréchal  de  Lithuanie,  et  la  grande  maréchale  princesse 
Lubomirska. 

Nous  nous  attendons  à  recevoir  des  nouvelles  inléres- 
sanlesde  l’entrevue  de  Pilnitz  chez  l’électeur  de  Saxe.  Nous 
sommes,  à  cet  égard,  dans  une  grande  perplexité. 

M.  Fawkener,  envoyé  extraordinaire  de  la  cour  de  Lon¬ 
dres  à  celle  de  Pétersbourg,  est  arrivé  ici  de  celte  ville.  11 
ne  tardera  point  à  repartir  pour  retourner,  par  Berlin,  à 
Lot:  tires* 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne,  te  26  août. — Outre  l’opinion  déjà  con¬ 
nue  delà  diète  sur  les  affaires  d’Alsace ,  le  ministre  et  l’é¬ 
lecteur  de  Hanovre  a  manifesté  la  sienne,  qui  revient  à 
ceci.  C’est  que,  delà  manière  dont  cette  affaire  très-impor¬ 
tante  a  été  Irai  téejusqu’ici, il  n’estguèrepossiblequ’on  puisse 
l’amenerà une  conclusion;  qu’on  accéderait  volontiers  aux 
sentiments  des  états  (l’Autric  lie  et  de  Bavière,  qui  sont  d’avis 
que  l’on  délibère  premièrement  et  sans  délai  sur  la  nature  des 
griefs  qui  ont  été  portés  à  la  diète,  et  sur  les  mesures  qu’il 
y  a  à  prendre  en  conséquence,  afin  que  l’on  soit  en  état 
de  connaître  ceux  qui  sont  fondés  pour  y  apporter  du  re¬ 
mède  sans  retard.  On  propose  pour  cet  effet,  comme  le 
moyen  le  plus  propre  à  parvenir  à  ce  but,  de  choisir  parmi 
les  membres  des  états  une  députation  extraordinaire  qui 
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siégerait  dans  le  lieu  même  des  assemblées.  Ce  serait  l’u¬ 
nique  moyen  de  sonder  efficacement  le  fond  de  cette  af¬ 
faire  importante,  qui  dort  depuis  un  siècle,  et  de  l’ame- 
i  ner  à  sa  fin.  On  découvrirait  par  là  tous  les  empiétements 
que  la  France,  a  pu  faire  sur  l’Empire.  Cela  fournirait  en 
même  temps  les  moyens  non-seulement  de  remédier  aux 
abus,  mais  encore  de  déterminer  une  fois  pour  toutes,  et 
d’une  manière  décisive,  les  limites  qui  séparent  l’Empire 
de  la  France.  On  proteste  en  conséquence,  de  la  part  de 
l’électeur  de  Hanovre,  contre  toute  démarche  qui  pourrait 
avoir  son  effet  d’après  les  conclusions  de  la  diète,  avant 
l’examen  préliminaire  et  circonstancié  que  l’on  propose, 
puisque  cela  serait  capable  de  priver  les  Etats  lésés  du  re¬ 
dressement  qu’ils  attendent,  et  qu’ils  ont  droit  d’attendre 
de  l’assistance  de  l’Empire. 

De  Munich ,  le  28  août.  —  Dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  qui  demandent  unconcert  entre  les  Etats  de  l’Em¬ 
pire,  pour  donner  suite  au  dernier  avis  de  la  diète,  con¬ 
cernant  les  princes  allemands  possessionnés  en  France, 
l’électeur  a  jugé  convenable  d’accréditer  le  baron  de  Hers- 
ling  comme  ministre  auprès  du  cercle  de  Souabe.  Le  con¬ 
tingent  double  que  l’électeur  fournira  est  de  sept  mille  six 
cents  hommes;  on  travaille  dans  ce  moment  à  melLre  cette 
troupe  en  état  de  marcher. 

Quinze  bataillons  de  troupes  impériales  se  rendront,  as¬ 
sure-t-on  ,  du  côté  de  la  Savoie,  pour  former,  de  concert 
avec  les  troupes  sardes,  un  cordon  sur  les  frontières  de 
France. 

De  Francfort ,  le  6  septembre.  — Beaucoup  de  Français, 
et  surtout  de  fabricants  et  de  gens  de  métier,  passent  par 
l’Empire  pour  aller  s’établir  dans  les  Etats  du  roi  de 
Prusse;  ce  n’est  pas  proprement  par  esprit  d’animosité 
qu’ils  quittent  leur  terre  natale,  mais  parce  que,  dans 
ces  moments  d’agitation ,  ils  n’y  trouvent  pas  de  quoi  s’oc¬ 
cuper  et  se  procurer  l’entretien  nécessaire  à  eux  et  à  leurs 
familles. 

Le  baron  de  Spielmann,  référendaire  d’Etat  de  l’empe¬ 
reur,  s’est  rendu  à  Berlin  ;  on  présume  que  c’est  pour 
mettre  la  dernière  main  aux  arrangements  concertés  entre 
les  deux  cours. 

Deux  régiments  d’infanterie  de  l’empereur  se  rendent, 
d’après  de  nouveaux  ordres,  dans  les  Pays-Bas. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  revends  à 
Hohenheim,  le  30  août,  venant  devienne. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  30  août.  —  Hier  au  soir  le  roi,  avec  sa 
suite,  est  arrivé  à  Potsdam,  de  retour  des  revues  de  Silésie, 
après  avoir  passé  à  Pilnitz  et  à  Dresde.  Il  était  accompagné 
du  prince  royal  de  Prusse. 

M.  le  baron  de  Bischofswerder,  adjudant  général  du  roi, 
a  éléélevé  au  grade  de  major  général  de  ses  armées. 

De  Breslau,  le  28  août.  —  On  a  conservé  sur  le  pied  de 
guerre  les  régiments  qui  composaient  le  corps  d’armée 
assemblé  près  de  Namflau.  On  dit  même  que  sous  peu  le 
même  corps  se  portera  vers  les  frontières  de  la  Pologne. 

De  la  Fistule,  te  30  août.  —  Le  corps  du  général  Use- 
dom  subsiste  encore  sur  le  pied  de  guerre.  Il  consiste  en 
sept  régiments  d’infanterie  et  quatre  de  cavalerie. 

ESPAGNE. 

iDe  Madrid ,  le  1er  septembre.  —  Nous  apprenons,  par 
des  lettres  de  Cadix,  les  détails  suivants  :  le  roi  de  Maroc 
s’est  présenté  devant  Ceuta,  à  la  tête  de  son  armée,  et  a 
envoyé  plusieurs  officiers  au  gouverneur  de  la  place,  pour 
le  sommer  de  se  rendre.  M.  Durbieza,  le  gouverneur,  ayant 
dans  le  même  temps  reçu  un  exprès  de  Madrid,  qui  lui 
annonçait  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre,  répon¬ 
dit  aux  envoyés  du  roi  de  Maroc  qu’ils  eussent  à  se  retirer 
sous  une  heure  hors  de  la  portée  du  canon,  parce  qu’au 
bout  de  ce  temps  on  commencerait  le  feu  ;  ce  qui  a  été  exé¬ 
cuté.  Les  Maures  ont  riposté  de  leur  batterie ,  et  ont  jeté 
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des  bombes  qui  ont  endommagé  dons  la  place  plusieurs  bâ- 

timents. 

De  son  côlé,  M.  de  Morales ,  chef  d’escadre,  comman- 
danl.  le  vaisseau  le  Saint-Raimond,  de  60  canons,  el  ayant 
sous  ses  ordres  les  frégates  le  Rosaire  et  la  Sainte-Cécile , 
avec  un  certain  nombre  de  cliebecs  et  de  chaloupes  canon¬ 
nières  et  bombardières,  a  atlaqué  la  ville  de  Tanger.  On 
assure  que  les  bombes  qu’il  y  a  jetées  ont  causé  un  dom¬ 
mage  considérable. 

M.  Barcelo ,  chef  d’escadre,  doit  mettre  incessamment  à 
la  voile  avec  une  petite  flottille  destinée  5  attaquer  les  dif¬ 
férentes  places  maritimes  du  royaume  de  Maroc. 

Le  jour  de  la  Saint-Louis,  les  capitaines  des  bâtiments 
marchands  français  qui  se  trouvaient  à  Cadix  ont  célébré 
la  fête  du  roi.  Tous  les  navires  ont  été  pavoisés,  et  l’on  a 
fait  des  salves  d’artillerie  à  différons  intervalles,  le  jour  et 
la  veille.  Le  commandant  des  bâtiments  français  a  eu 
toute  la  nuit  une  illumination  très-biillante. 

IRLANDE. 

De  Dublin.  —  Une  lettre  de  cette  capitale,  en  date  du 

27  août ,  porte  que  les  volontaires  ,  après  avoir  été  passés 
en  revue  à  Armagh,  le  1er  de  ce  mois,  présentèrent  une 
Adresse  au  comte  de  Charlemont,  leur  général,  dans  la¬ 
quelle,  en  déposant  l’expression  des  sentiments  du  plus 
pur  patriotisme,  ils  lui  disaient,  entre  autres  choses  :  «  La 
constance  avec  laquelle  Votre  Seigneurie  s’est  efforcée  d’ob¬ 
tenir  une  réforme  générale  du  parlement  d’Irlande  a  dû 
naturellement  nous  engager  à  répéter  nos  déclarations  en 
faveur  de  cette  importante  mesure ,  qu’il  est  essentiel  de 
ne  jamais  perdre  de  vue.  En  effet ,  tant  que  nous  ne  serons 
pas  parvenus  à  cette  réforme,  notre  constitution  si  vantée 
n’esl  qu’un  vain  mot;  quand  nous  l'aurons  obtenue,  le 
mode  du  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons  est  suscep¬ 
tible  de  devenir  le  meilleur  et  en  même  temps  le  plus  du¬ 
rable.  Tandis  que  d’autres  Etats  mettent  en  œuvre  toute  l’é¬ 
nergie  du  peuple  pourserélormer,nous  nous  flattons  de  trou¬ 
ver,  dans  ceux  qui  gouvernentlepays,  assez  de  sagesse  pour 
s’attirer  l'affection  des  gouvernés,  en  accordant  à  leurs  de¬ 
mandes  instantes  une  représentation  réelle  et  légale  de  la 
volonté  nationale;  représentation  qui  seule  peut  assurer 
pour  toujours  la  paix,  la  liberté  et  le  bonheur  de  ce 
royaume.  » 

ITALIE. 

De  Rome,  le  31  août.  —  Le  Saint-Père  a  été  très-fatigué 
par  les  chaleurs  excessives  et  par  le  travail  extraordinaire 
auquel  il  n’a  pas  cessé  de  se  livrer.  S.  S.  ayant  éprouvé,  le 

28  de  ce  mois,  une  douleur  de  reins  fort  aiguë,  M.  de 
Rossi,  son  médecin  de  conliance,  ordonna  une  saignée, 
qui  fut  faite  sur-le-champ,  et  qui  parut  d’abord  produire 
un  très-bon  effet;  mais  le  lendemain  il  survint  une  fièvre 
violente,  et  le  Saint-Père  eut  un  évanouissement  qui  donna 
beaucoup  d’inquiétude.  On  lui  a  fait  prendre  une  forte 
dose  de  quinquina.  Aujourd’hui  le  pape  est  fort  agité,  et 
l’on  pense  qu’il  aura  un  nouvel  accès.  On  ne  peut  pas  dé¬ 
terminer  encore  si  c’est  une  fièvre  tierce,  ou  si  elle  esL  du 
genre  de  celles  qu’on  appelé  à  Rome  ; perniciose ,  et  en 
F rance  fièvres  malignes. 

De  Gênes,  le  l\  septembre.  —  M.  Michel-Angelo  Cam- 
biaso  a  été  élu  hier  doge  de  la  république.  C’est  un  homme 
d’une  belle  figure,  qui  a  beaucoup  d’esprit,  et  qui  s’énonce 
avec  une  grande  facilité.  Sa  famille  est  plus  distinguée  par 
ses  vertus  que  par  son  ancienueté. 

On  attend  incessamment  en  Lombardie  les  douze  mille 
hommes  de  troupes  que  les  Milanais  ont  demandés  pour 
augmenter  la  consommation,  el  se  mettre  par  là  en  état  de 
payer  leurs  impôts. 

De  Venise,  te  27  août.  —  Le  procurateur  Giovanelli, 
frere  du  patriarche  de  Venise,  est  mort,  et  le  sieur  Michieli 
a  été  élu  à  sa  place. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berne,  le  5  septembre.  —  «Le 
conseil  secret  de  Berne  vient  de  proscrire  les  papiers  de 
France,  excepté  le  Procès-/  erbal  de  l' Assemblée  nationale , 
le  Journal  des  Débats  et  le  Journal  de  J’uris. 


«On  vient  d’arrêter  à  Lausanne  deux  personnes  quali¬ 
fiées  de  la  ville,  MM.  Rosset  et  Muller.  Ces  citoyens  ont  clé 
transférés  au  château  de  Chilien. 

«  Il  est  arrivé  à  Berne  quatre  députés  de  Lausanne,  pour 
présenter  une  supplique  dans  laquelle  ils  demandent, 
d’après  leurs  privilèges,  de  pouvoii  juger  tes  coupables  sur 
leur  territoire.  On  doute  qu’ils  l’obtiennent,  quoiqn’en 
effet  ilyait  un  article,  dans  le  coutumier  du  pays  de  Vaud, 
qui  dit  qu’ils  jugeront  les  crimes  commis  dans  leur  ville, 
excepté  les  crimes  d’Etat;  mais  c’est  que  voilà  la  diffi¬ 
culté.  » 


FRANCE. 

De  Paris,  le  13  septembre.  —  Mardi  13,  un  huissier, 
nommé  Damien,  s’introduisit  dans  les  bureaux  de  l’assem¬ 
blée  électorale,  pour  y  mettre  à  exécution  un  décret  de 
prise  de  corps,  en  date  du  4  août,  contre  M.  Danton,  élec¬ 
teur  de  la  section  du  Théâtre-Français,  et  qui  en  remplis¬ 
sait  alors  les  fonctions.  Cet  huissier  écrivit  une  lettre  au 
président  de  Rassemblée,  pour  le  prévenir  qu’il  était  por¬ 
teur  d’un  décret  contre  M.  Danton,  et  lui  demander  quelle 
était  la  marche  qu’il  devait  suivre.  M.  le  président  ne 
répondit  point  à  cette  lettre. 

Plusieurs  électeurs  reconnurent  M.  Damien,  et,  l’objet  de 
sa  mission  étant  connu,  on  se  saisit  de  lui.  L’assemblée 
électorale  se  déclara  permanente,  et  on  procéda  jusqu’à 
deux  heures  du  matin  à  l’interrogatoire  de  M.  Damien  el 
de  son  clerc.  Il  résulte  de  leurs  réponses  que  l’intention  de 
l’huissier  étuit  de  s’emparer  de  M.  Danton  partout  où  il  le 
trouverait.  M.  Damien  déclara  de  plus  que  les  juges  du 
tribunal  du  sixième  arrondissement,  duquel  est  émané  le 
décret,  l’avaient  mandé  lundi  soir,  et  lui  avaient  reproché 
la  lenteur  qu’il  avait  mise  dans  l’exécution  de  ce  décret. 
Après  l’interrogatoire,  Rassemblée  arrêta  qu’il  serait  écrit 
sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice,  pour  l’instruire  de 
ce  qui  venait  dose  passer,  et  qu’il  serait  rédigé  une  Adresse 
à  l’Assemblée  nationale  pour  lui  demander  réparation 
de  ce  crime  de  lèse-souveraineté  :  ce  qui  fut  fait  à  l’in¬ 
stant. 

—  Mardi  soir  les  Tuileries  furent  remplies  d’un  grand 
nombre  de  citoyens;  les  maisons  furent  illuminées. 

Le  mercredi,  dès  le  malin,  une  foule  innombrable  rem¬ 
plissait  les  rues  par  lesquelles  le  roi  devait  passer  pour  se 
rendre  à  l’Assemblée  nationale;  il  sortit  des  Tuileries  à 
onze  heures  et  demie;  un  détachement  de  la  cavalerie  na¬ 
tionale  ouvrait  la  marche;  venait  M.  Lafayette,  à  la  tète 
des  officiers  de  l'état  major.  Un  détachement  des  batail¬ 
lons  des  vétérans  et  de  jeunes  élèves  militaires  était  pré¬ 
cédé  des  tambours  el  de  la  musique  de  la  garde  nationale. 
Les  écuyers,  les  officiers  et  les  pages  de  la  maison  du  roi 
précéda. eut  les  voilures,  qui  étaient  de  la  plus  grande  sim¬ 
plicité  ;  un  détachement  de  cavalerie  fermait  la  marche. 
Le  vêlement  du  roi  était  un  habit  bleu  brodé.  Il  n’avait 
d’autre  décoration  que  la  croix  de  Saint-Louis.  Les  gar¬ 
des  nationales  bordaient  la  place  du  Carrousel,  les  rues 
Saint-Nicaise  et  Saint-Honoré,  par  où  le  cortège  a  passé. 
Le  roi  est  entré  par  la  porte  des  Feuillants.  On  a  fait  plu¬ 
sieurs  décharges  d’artillerie  au  moment  de  son  arrivée. 
On  croyait  que  le  roi  retournerait  aux  Tuileries  par  la 
même  roule;  mais  il  est  rentré  par  le  jardin.  Toute  la 
journée  il  y  a  eu  grande  affluence  aux  Tuileries.  Leroi  et 
sa  famille  se  sont  montrés  à  plusieurs  reprises,  et  ont  été 
applaudis.  Le  soir  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la 
ville.  Tout  s’est  passé  dans  le  plus  grand  ordre. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal , 
du  12  septembre  1791. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  département  de 
police,  le  corps  municipal ,  après  avoir  entendu  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune,  a  arrêté  ; 
1°  que  l’état  de  situation  des  magasins  à  poudre  de  Paris 
et  Essone,  au  l*r  septembre  1791 ,  serait  imprimé,  affiché 
el  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sections  ;  2°  que 
les  citoyens  sciaient  informés  que  le  magasin  de  Paris  a 
été  vérifié  par  un  officier  municipal,  et  qu’à  l’égard  de 
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celui  d’Essone  son  élat  est  attesté  par  les  régisseurs  gé¬ 
néraux  des  poudres,  conformément  aux  étals  fournis  par 
les  commissaires  de  Paris  et  d’Essone. 

»  Signé  Andeli.e,  vice-président , 

Dejolï,  secrétaire-greffier. 

Suit  l'état  clc  situation  des  magasins  à  poudre  de  Paris 
et  Essonet  au  1er  septembre  1791. 

Magasins  de  Paris. — Salpêtres  de  trois  cuites,  245,550 1.; 
pour  envois  dans  les  fabriques,  270  milliers  brut  en  cours 
de  raffinage;  poudre  de  mine,  3,330  liv.  pour  les  travaux  : 
poudre  de  guerre,  17,608  liv;  poudre  fine  ordinaire, 
4,306  liv.  ;  poudre  d’élite  ,  1,548  liv.  ;  il  a  été  fourni  eu 
août,  1,041  liv. 

Magasins  dé  Essone.  —  Pondredemineet  traite,  19,4471. 
pour  le  commerce  ;  poudre  de  guerre,  37,800  liv.  pour  P 
service  des  arsenaux  et  municipalités;  poudre  fine  ordi¬ 
naire,  24,140  liv.  pour  vente  et  service;  poudre  d’élite, 
12,840  ,  idem.  Il  a  été  fabrique  à  Essone,  en  août, 
35,360  liv.  poudres  diverses. 

Récapitulation. —  Poudre  de  défense,  à  Paris,  23,4621.; 
à  Essone,  84,248;  liv.;  poudre  de  commerce,  à  Paris, 
3,330  liv.;  à  Essone,  19,947  liv.  Total,  Paris  et  Essone, 
131,  525  liv.  Depuis  le  1  "mai  1789 jusqu’au  1er  août  1791, 
la  régie  a  fabriqué  7,512,900  liv.  poudre  pour  le  service 
public. 

Fait  et  certifié  conforme  aux  états  fournis  par  les  com¬ 
missaires  de  Paris  et  Essone. 

A  l’Arsenal  de  Paris,  le  6  septembre  1791. 

Signé  Lefaucheux 

Certifie  conforme  à  l’expédition  déposée  au  secrétariat 
de  la  municipalité. 

Dejoly,  secrétaire-greffier .  # 
CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd’hui,  16  septembre,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à 
l’hôtel  de  la  Caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  7  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux 
260  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  267  millions. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE  LÉGIS¬ 
LATURE. 

Département  de  Paris. 

Du  15.  —  M.  Filassier,  cultivateur. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

MM.  Albitte  (de  Dieppe)  ;  Despotes,  maire  de  Fécamp  ; 
Vavasseur  fils,  officier  de  marine,  à  Rouen. 

Département  du  Gers. 

MM.  Descamp ,  procureur-syndic  du  district  de  Lcc- 
toure;  Laplaigne,  présidentdu  tribunal  du  district  d’Auch; 
Hicbon,  prêtre  de  l’Oratoire,  de  Condom;  Latané,  juge  du 
tribunal  du  district  de  Plaisance  ;  Tarlanac,  juge  du  tri¬ 
bunal  de  Valence;  Barris  fils,  commissaire  du  roi  près  le 
district  de  Mirande  ;  Louis  Montant  (de  Montréal)  ;  Capiu, 
homme  de  loi,  de  Vic-Fezensac ;  Laguirc ,  juge  de  paix  du 
canton  de  Manciet. 

Suppléants  :  MM.  Bourdens,  curé  de  l’île  Arbechan; 
Dandrirn,  administrateur  du  district  de  Pile  Jourdain; 
Lagrange  fils  (de  Lectoure). 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

Suppléants  :  MM.  Deschazeaux  (de  Pile  de  Rhé),  négo¬ 
ciant:  Lozeau  père  (de  Ma  rennes);  négociant;  Escbassé- 
riaux  jeune  (de  Saintes),  médecin  ;  Desgraves  (de  Pile  d’O- 
leron),  négociant. 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Rondeau  (de  Ro- 

cliefoi  t  ). 

Hauts  jurés  :  MM.  Nairac,  Raoult  (de  La  Rochelle). 

Département  de  la  Gironde. 

MM.  Jay  (de  Sainte-Foy);  Grangencuve,  homme  de 
loi  et  substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Bordeaux  ; 
Gensonué,  membre  du  tribunal  de  cassation. 


Suppléants  :  MM.  Garreau,  Dnplanlier,  Maudavi,  ad¬ 
ministrateur  du  département;  Brun,  maire  de  Valence. 

Département  de  la  Vendée. 

MM.  Goupilleau ,  procureur-syndic  du  district  de  Mon 
taigu  ;  Morisson,  administrateur  du  département;  Maignon, 
administrateur  du  district  de  Châteigneraie  ;  Musset,  curé 
de  Fallai on:  Gandin,  maire  de  Falles ; Thieriot,  adminis¬ 
trateur  du  département;  Giraud,  juge  du  tribunal  de  Fon¬ 
tenay;  Petrcau,  juge  depaix  du  canton  deSogefougereuse; 
Gaudin,  premier  vif  aire  de  M.  l’évêque  de  la  Vendée. 

Suppléants  :  MM.  Jousson,  administrateur  du. district 
de  Chollan  ;  Mercier,  homme  de  loi  à  Vouvant;  Boulan¬ 
ger,  juge  de  paix  du  canton  de  Marcinit. 

Departement  des  Deux-Sèvres . 

MM.  Panvillier,  médecin  et  procureur  général-syndic 
du  département ,  demeurant  à  Niort  ;  Château  ,  homme 
de  loi  et  président  du  département  ;  Partenay-Lecointre , 
homme  de  loi  et  membre  du  conseil  de  département ,  à 
Saiut-Maixent;  Roboam,  président  du  district  de  Châtil- 
lon;  Jouneau,  procureur-syndic  du  district  de  Tliouars  ; 
Angny,  juge  du  tribunal  du  district  de  Melle  ;  Dubkuii- 
Cliambardet,  cultivateur  à  la  Mothe-Sainle  Hêraye. 

Suppléants  :  MM.  Pervinquère,  médecin  à  Niort;  Four¬ 
nier,  médecin  à  Melle;  Amilliet,  médecin  à  Chefliou- 
tonne. 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Charles  Cochon s 
député  à  l’Assemblée  nationale. 

Accusateur  public  :  M.  Chauvin ,  homme  de  loi. 

Grejjicr  :  M.  Vion. 

De  Brest ,  le  9  septembre  4791.  —  MM.  les  commissai¬ 
res  du  roi  ,  délégués  pour  les  îles  françaises  Sous-le-Vent 
de  l’Amérique,  étaient  prêts  à  s’embarquer  à  bord  de  la 
Galathêe ,  en  rade  à  Brest,  lorsqu’on  leur  a  notifié  le  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  nationale,  du  28  août  dernier,  qui 
suspend  provisoirement  leur  départ. 

Ils  ont  député  M.  Mirbeck ,  l’un  d’eux,  à  Paris,  pour  y 
attendre  les  ordres  ultérieurs  de  l’Assemblée  nationale,  et 
repartir  aussitôt  qu’ils  seront  expédiés. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  du  Mans ,  séant  à 
La  Couture,  ne  recevra  à  l’avenir  aucun  paquet  qui  ne  soit 
affranchi  ;  les  lettres  simples  sont  exceptées. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Troisième  livraison  des  Tableaux  delà  Révolution  fran¬ 
çaise,  ou  Collection  de  quarante-huit  gravures  représentant 
les  événements  principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France,  depuis 
la  transformation  des  étals  généraux  en  Assemblée  nationale, 
le  20  juin  1789. 

Il  paraît  chaque  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage,  com¬ 
posée  de  deux  gravures,  et  environ  huit  pages  grand  in-fo¬ 
lio,  papier  vélin,  d’un  discours  explicatif  rédigé  par  une  So¬ 
ciété  de  gens  de  lettres. 

Le  prix  de  l’abonnement  est  de  6  liv.  par  livraison  pour 
Paris  ;  de  7  liv.  4  s.  pour  les  départements  ;  et  de  8  liv.  pour 
l’étranger,  le  tout  franc  de  port.  On  ne  délivrera  d’argent 
qu’en  recevant  chaque  livraison.  On  souscrit  à  Paris,  chez 
M.  Briflfaut-la-Charprais,  banquier,  rue  Saint-Honoré,  n°  374, 
en  face  de  la  rue  Saint-Florentin. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

N.  P.  Dans  le  numéro  d’hier,  il  a  été  omis  ce  qui  suit, 
entre  le  discours  du  roi  et  la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  le  garde  du  sceau  présente  au  roi  l’acte  constitution¬ 
nel  à  signer  ;  le  roi  le  signe. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  15  SEPTEMBRE. 

M.  Darnaudat  :  Etant  hier  chez  le  roi,  avec  les 
autres  membres  de  la  députation  qui  le  reconduisit 
au  château  ,  RI.  le  garde  du  sceau  me  remit ,  en  ma 
qualité  de  secrétaire ,  l’expédition  de  l’acte  constitu¬ 
tionnel  ,  revêtu  de  la  signature  du  roi.  De  retour 
dans  cette  salle ,  je  fus  fort  surpris  de  trouver  la 
séance  levée  ;  je  témoignai  mon  inquiétude  à  plu¬ 
sieurs  membres  de  différents  comités,  et  je  leur 
demandai  où  je  pourrais  déposer  l’acte  constitution¬ 
nel.  11  me  fut  répondu  que  je  devais  le  garder  jus¬ 
qu  à  la  première  séance,  et  que  j’en  étais  respon¬ 
sable.  Je  leur  assurai  qu’on  ne  m’enlèverait  ce  dépôt 
qu’avec  la  vie.  Aussi  je  ne  le  quittai  pas  ;  je  le  plaçai 
le  jour  contre  mon  sein  ,  et  la  nuit  dans  mon  lit... 
Je  puis  déclarer  que  jamais  trésor  n’a  été  mieux 
gardé  par  un  seul  homme.  J’aime  sans  doute  bien 
l’acte  constitutionnel  ;  mais ,  quelque  forte  que  soit 
l’affection  d’un  homme,  c’est  une  mission  délicate 
que  celle  d’être  un  dépositaire  responsable.  Je  con¬ 
clus  à  ma  décharge. 

L’Assemblée  ordonne  à  M.  Darnaudat  de  déposer 
l’expédition  royale  de  l’acte  constitutionnel  aux  ar¬ 
chives. 

RI.  Goupil  :  Avant  que  l’Assemblée  nationale 
passe  à  l’ordre  du  jour,  je  la  prie  de  fixer  son  atten¬ 
tion  sur  la  nécessité  de  donner  à  la  proclamation  de 
la  constitution  toute  la  solennité,  tout  l’appareil 
qu’exige  un  acte  de  cette  importance.  Je  demande 
qu’elle  charge  son  comité  de  constitution  de  lui 
présenter  des  vues  sur  cet  objet. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean  d’Angely  : 
Lorsqu'un  traité  de  paix  était  signé  ,  il  était  pro¬ 
clamé  dans  la  capitale  par  des  hérauts  d'armes ,  et 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  par  des  officiers 
municipaux.  Il  faut  que  l’acte  constitutionnel ,  qui 
forme  aujourd’hui  une  alliance  nouvelle  entre  tous 
les  Français  et  leur  chef,  soit  publié  avec  toute  la 
solennité  possible.  L’Assemblée  nationale  a  décrété 
qu’il  y  aurait  des  fêtes  publiques  pour  célébrer  l’é¬ 
poque  de  la  Révolution.  Je  demande,  en  consé¬ 
quence,  que  dimanche  prochain ,  à  Paris,  et,  dans 
toutes  les  autres  communes  du  royaume .  le  diman¬ 
che  qui  suivra  la  réception  de  la  constitution  en¬ 
voyée  par  le  roi,  l’acte  constitutionnel  soit  solen¬ 
nellement  proclamé;  qu’un  Te  Deum  soit  chanté 
en  actions  de  grâces ,  et  que  les  municipalités  or¬ 
donnent  telles  ietes  qu’elles  jugeront  convenables. 

RL  Fréteau  :  J’ajoute  qu’il  est  nécessaire  que 
cette  proclamation  soit  aussi  bientôt  connue  des 
puissances  étrangères. 

M.  Duport  :  Chez  tous  les  peuples  on  n’a  jamais 
manqué  de  donner  aux  fêtes  publiques  le  grand  in¬ 
térêt  des  actes  de  bienfaisance  et  d’humanité;  à 
Paris,  par  exemple,  on  délivrait  des  prisonniers 
détenus  pour  mois  de  nourrice.  Je  demande  en  con¬ 
séquence  que  la  proclamation  qui  va  être  faite  di¬ 
manche  prochain  à  Paris  soitsolennisée  par  la  déli¬ 
vrance  de  ces  prisonniers ,  qui  sera  faite  aux  frais  du 
trésor  public. 

M.  Lanjuinais  :  Je  trouve  très-extraordinaire  que 
l’on  veuille  borner  cette  faveur  à  la  capitale.  Je 
demande  qu’elle  soit  étendue  à  toutes  les  communes 
du  royaume  ,  mais  que  les  frais  qu’elle  occasionnera 
soient  une  dépense  municipale.  (On  applaudit.) 

RL  Chabroud  :  Je  crois  que  cet  acte  de  bienfai¬ 
sance  doit  véritablement  être  exercé  par  la  nation 
elle-même  ;  c’est  aux  comités  des  finances  et  d’assis¬ 
tance  publique  à  nous  proposer  les  moyens  d’y  faire 
participer  toutes  les  communes  du  royaume. 

RI.  Régnault  :  Je  viens  de  réunir  toutes  les  pro¬ 


positions  qui  ont  été  faites  dans  la  rédaction  sui¬ 
vante  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissaires 
pour  porteries  décretsùla  sanction  se  retireront  par-cle  vers 
le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour 
que,  dimanche  prochain,  dans  la  capitale,  la  constitution 
soit  solennellement  proclamée  parles  officiers  municipaux, 
et  qu’il  soit  fait  des  réjouissances  publiques  pour  célébrer 
son  heureux  achèvement. 

«  Et  que  la  même  publication  selennelle  et  les  mêmes 
réjouissances  aient  lieu  dans  tous  les  chefs-lieux  de  dépar¬ 
tement  ,  le  dimanche  qui  suivra  le  jour  où  la  constitution 
sera  parvenue  officiellement  aux  administrations  de  dépar¬ 
tements  ;  et  dans  les  autres  municipalités ,  le  jour  qui  sera 
fixé  par  un  arrêté  du  directoire  du  département. 

h  L’Assemblée  décrète  que  les  prisonniers  détenus  pour 
dettes  de  mois  de  nourrice  seront  mis  en  liberté,  et  que  la 
dette  pour  laquelle  ils  étaient  détenus  sera  acquittée  des 
fonds  du  trésor  public. 

«  Renvoie  aux  comités  des  finances  et  de  mendicité,  pour 
présenter  à  l’Assemblée  un  projet  pour  faire  participer  les 
départements  à  cet  acte  de  bienfaisance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

RI.  Fruteau  :  Je  prie  l’Assemblée  de  fixer,  avant 
de  se  séparer,  son  attention  sur  le  sort  du  régiment 
connu  sous  le  nom  de  gardes-suisses,  qui,  au 
moyen  de  la  nouvelle  garde  constitutionnellement 
donnée  au  roi ,  va  se  trouver  sans  emploi  ;  je  la  prie 
déconsidérer  combien  ce  corps,  composé  de  deux 
mille  six  cents  hommes,  mérite  d’égards  par  les 
services  qu’il  a  rendus  pendant  la  révolution  ,  et 
par  son  inviolable  attachement  à  la  discipline  mili¬ 
taire.  Il  est  d’autant  plus  essentiel  de  s’en  occuper 
promptement  que  les  capitulations  de  la  France 
avec  les  Cantons,  pour  les  onze  régiments  qu’elle 
tient  à  son  service,  sont  expirées  depuis  1788  ,  et 
qu’il  est  important  de  les  renouveler;  et  comme, 
par  la  constitution  ,  tout  ce  qui  concerne  les  traités 
avec  les  puissances  étrangères  doit  être  proposé  par 
le  roi ,  je  prie  l’Assemblée  de  rendre  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  au  ministre  de  la  guerre  pour  qu’il 
présenteincessamment  à  l’Assemblée,  de  concert  avec  le  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  et  d’après  des  conventions 
nouvelles  avec  l’Etat  de  Suisse  ,  un  règlement  sur  le  ci- 
devant  régiment  des  gardes-suisses  et  autres  régiments  de 
celte  nation;  et  provisoirement  l’Assemblée,  considérant 
que  le  régiment  des  ci-devant  gardes-suisses  s’est  comporté 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  a  bien  mérité  de  la 
nation  par  sa  conduite,  décrète  qu’il  sera  entretenu  sur 
l’ancien  pied  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  autrement.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vieillard  :  Les  administrations  et  municipali¬ 
tés  du  département  de  la  Rlanche  sollicitent  avec  in¬ 
stance  une  loi  qui  mette  les  prêtres  assermentés  à 
l’abri  des  persécutions  que  leur  suscitent  les  prêtres 
réfractaires.  Plusieurs  des  fonctionnaires  ecclésias¬ 
tiques  ont  été  menacés,  et  ont  risqué  d’être  assassi¬ 
nés.  Le  comité  ecclésiastique  vous  avait  présenté  le 
projet  d’une  loi  répressive  ;  je  demande  que  cette  loi 
soit  incessamment  représentée. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Vieil¬ 
lard. 

RI.  Cu ape lier  :  Nous  devons  croire  que  désor¬ 
mais  ceux  qui  ont  fait  jouer  les  ressorts  de  l’intrigue 
contre  une  constitution  naissante  sentiront  l’inuti¬ 
lité  de  leurs  efforts  contre  une  constitution  affermie 
et  sanctionnée  par  l’opinion  générale.  Il  existe  d’ail¬ 
leurs  déjà  des  lois  pénales  contre  les  pertubateurs 
de  l’ordre  public.  Gardons-nous  défaire  des  lois  qui 
fassent  croire  que  la  révolution  n’est  pas  finie,  et 
qu’il  faut  encore  les  moyens  de  la  violence.  Le  fana¬ 
tisme  ne  s’éteint  pas  par  les  voies  rigoureuses  ;  ce 
qui  le  détruit,  c’est  la  douceur,  c’est  une  administra- 
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tion  sage  et  protectrice.  C’est  à  nos  administrateurs, 
c’est  à  nosjugesque  nous  devons  contier  le  soin  d’é¬ 
teindre  le  fanatisme.  C’est  au  pouvoir  exécutif  à  em¬ 
ployer  le  pouvoir  que.  la  constitution  lui  défère, 
pour  réprimer  les  mouvements  qui  se  manifeslent 
dans  quelques  parties  du  royaume  ;  et  je  sollicite  la 
sagesse  et  l’humanité  de  l’Assemblée  de  ne  pas  ren¬ 
dre  une  loi  plus  sévère  que  le  code  pénal  qu’elle  a 
elle-même  établi.  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Vieillard  au 
moment  de  la  révision  du  code  pénal. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Tronchet,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

Section  Ire. 

Des  fonds  •patrimoniaux  des  particuliers,  aliénés  à 

bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle. 

«  Art.  1er.  il  sera  libre  ,  soit  au  preneur,  posses¬ 
seur  actuel  du  fonds  à  titre  de  bail  emphytéotique 
ou  à  renie  non  perpétuelle,  soit  au  bailleur  proprié¬ 
taire  de.  la  rente  et  ayant  droit  à  la  propriété  réver¬ 
sible,  de  racheter  les  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
fixes  ou  casuels,  dont  ledit  fonds  se  trouvera  chargé, 
et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur  sont  respective¬ 
ment  tenus,  en  se  conformant  par  chacun  d’eux  aux 
règles  ci-après.' 

«  11.  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  qui 
voudra  ne  racheter  que  les  droits  dont  d  peut  être 
tenu  pendant  sa  jouissance,  sera  tenu  de  faire  le  ra¬ 
chat  des  droits  fixes  et  annuels,  eu  égard  à  leur  va¬ 
leur  totale  et  perpétuelle,  d’après  le  mode  et  les  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1700;  et  au  moyen 
dudit  rachat ,  il  demeurera  subrogé  au  droit  du  ci- 
devant  seigneur,  quanta  la  propriété  de  ladite  rente 
seulement,  dont  il  pourra  se  faire  payer,  après  l’ex¬ 
piration  du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera  rentré  dans 
son  fonds,  si  mieux  n’aime  celui-ci  rembourser  au 
premier  la  somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  ledit 
rachat. 

«  Quant  aux  droits  casuels,  dont  le  preneur  peut 
être  tenu  pendant  sa  jouissance  ,  pour  en  liquider  le 
rachat:  1»  il  sera  fait  une  évaluation  du  prix  auquel 
le  fonds  pourrait  être  vendu  ,  déduction  faite  de  la 
rente  ou  canon  emphytéotique,  eu  égard  au  nombre 
des  années  de  jouissance  qui  resteront  à  courir  ;  2°  le 
rachat  desdits  droits  casuels  sera  ensuite  fixé  d’après 
ledit  capital,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790  ;  3°  au  moyen 
dudit  rachat,  le  ci-devant  seigneur,  pendant  la  du¬ 
rée  du  bail,  ne  pourra  plus  jouir  des  droits  casuels 
rfue  vis-à-vis  du  bailleur,  et,  en  cas  de  vente  ou  au¬ 
tre  mutation,  de  la  rente  et  du  droit  à  la  propriété 
réversible,  dans  les  pays  et  les  cas  où  ladite  vente  et 
lesdiles  mutations  donnent  ouverture  à  un  droit; 
4°  après  l’expiration  du  bail,  le  propriétaire  qui  sera 
rentré  dans  son  fonds  demeurera  chargé  de  la  tota¬ 
lité  des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation,  jusqu’au 
rachat  d’iceux. 

«III.  Le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds, 
pourra  néanmoins,  s’il  le  juge  à  propos,  racheter 
les  droits  casuels,  eu  égard  à  leur  valeur  entière  et 
perpétuelle;  auquel  cas  il  sera  tenu  de  les  racheter 
sur  le  pied  de  la  valeur  totale  du  fonds,  sans  déduc¬ 
tion  de  la  rente  annuelle  portée  au  bail  emphytéo¬ 
tique,  ou  de  la  rente  non  perpétuelle.  Audit  cas,  le 
preneursera  et  demeurera  subrogéaux  droitsdu  ci- 
devant  seigneur,  pour  exercer  lesdits  droits  casuels 
contre  le  bailleur,  savoir  :  pendant  la  durée  du  bail, 
en  cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente,  dans  les 
pays  et  lescasdans  lesquels  cette  vente  ou  mutation 
donne  ouverture  auxdits  droits  ,  et  après  l’expira¬ 
tion  du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  du  fonds, 
conformément  à  la  coutume,  ou  aux  titres  particu¬ 


liers,  et  ce  jusqu’au  rachat  que  le  bailleur  en  pourra 
faire,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

«IV.  Si  le  bailleur,  propriétaire  delà  rente  et  du 
droit  de  la  propriété  réversible,  se  présente  au  ra¬ 
chat  avant  que  le  preneur  ait  fait  les  rachatsqui  lui 
sont  permis  par  les  articles  11  et  111  ci-dessus,  le 
bailleur  sera  tenu  de  racheter  tant  les  droits  fixes  que 
les  droits  casuels  en  totalité,  et  de  la  même  maniéré 
que  s’d  était  rentré  dans  la  pleine  propriété,  confor¬ 
mément  au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret 
du  3  mai  1790  ;  et  en  ce  faisant  il  sera  subrogé  au 
droit  du  ci-devant  seigneur,  soit  quant  aux  droits 
fixes  ,  soit  quant  aux  droits  casuels,  pour  les  exer¬ 
cer  contre  le  preneur,  pendant  la  durée  du  bail  seu¬ 
lement,  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  manière  que.  le 
ci-devant  seigneur  aurait  pu  les  exercer  contre  ledit 
preneur. 

«Dans  les  coutumes  de  Berry  et  Bourbonnais,  ou 
autres  semblables,  dans  lesquelles  le  douaire  coutu¬ 
mier  n’a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le  mari 
laisse  au  jour  de  son  décès ,  l’emploi  prescrit  par 
l’article  1er  n’aura  lieu  qu’à  l’égard  du  douaire,  con¬ 
ventionnel ,  et  lorsque  l’affectation  de  ce  douaire 
n’aura  point  été  restreinte  aux  biens  que  le  mari 
aura  au  jour  de  son  décès. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix  du  ra¬ 
chat  des  droits  ci -devant  seigneuriaux  ou  des  rentes 
foncières  est  prescrit,  soit  par  le  présent  décret,  soit 
par  les  décrets  des  3  mai  et  18  décembre  1790,  et 
13  avril  1791,  le  redevable  qui  ne  voudra  point  de¬ 
meurer  grevé  du  remploi  pourra  consigner  les  de¬ 
niers  par  lui  offerts  sans  autorisation  de  justice; 
mais  il  ne  pourra  faire  cette  consignation  qu’un 
mois  après  la  date  des  offres,  et  dans  le  cas  où  il  ne 
lui  aurait  point  été  justifié  d’un  jugement  contenant 
reconnaissance  d’un  emploi  accepté  par  le  commis¬ 
saire  du  roi. 

«  V.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  ne  se  présente  au  ra¬ 
chat  qu’après  que  le  preneur  aura  lui-même  usé  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l’article  11  ci-des¬ 
sus,  audit  cas  le  bailleur  ne  sera  tenu  de  racheter  du 
ci-devant  seigneur  que.  les  droits  casuels  ;  et  sur 
l’estimation  qui  en  sera  faite,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle.  IV  ci-dessus,  il  lui  sera  fait  déduction  de  la 
somme  qui  lui  aura  été  payée  par  le  preneur  poul¬ 
ie  rachat  desdits  droits  casuels,  relatif  à  la  durée  de 
sa  jouissance. 

«  A  l’égard  des  droits  fixes  et  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  preneur  aux  termes  de  l’article  II 
ci-dessus,  le  bailleur,  après  l’expiration  du  bail,  et 
lorsqu’il  sera  rentré  dans  sa  propriété,  sera  tenu  d’en 
continuer  la  prestation  audit  preneur,  si  mieux  il 
n’aime  rembouser  la  somme  qui  aura  été  payée  par 
le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits  fixes  et  an¬ 
nuels  seulement. 

«  VI.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  se  présente  au  rachat 
après  que  le  prenenr  aura  racheté  la  totalité  des 
droits  fixes  et  casuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui 
en  est  accordée  par  l’article  111  ci-dessus,  audit  cas 
le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au  preneur  la 
somme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le  rachat 
des  droits  casuels,  à  la  déduction  de  celle  qui  se 
trouvera  être  à  la  charge  du  preneur,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  II  ci-dessus;  et 
après  l’expiration  du  bail,  le  bailleur  sera  tenu  de 
continuer  au  preneur  la  prestation  des  redevances 
fixes  annuelles  que  celui-ci  aura  remboursées  ,  si 
mieux  il  n’aime  alors  rembourser  lasommequi  aura 
été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  desdits 
droits. 

«  VIL  Si  le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds, 
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ne  se  présente  au  rachat  qu’après  que  le  bailleur 
aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  casuels,  en  vertu 
de  la  (acuité  qui  lui  en  est  accordée  par  l’article  IV 
ci-dessus,  audit  cas  le  preneur  ne  sera  tenu  de 
rembourser  au  bailleur  que  les  droits  casuels,  dont 
il  est  personnellement  tenu  pendant  la  durée  du 
bail;  et  l’évaluation  desdits  droits  se  fera  confor¬ 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  parla  seconde  partie  de 
l’article  11  ci-dessus. 

«  A  l’égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront  été 
rachetés  par  le  bailleur,  le  montant  annuel  en  sera 
ajouté  à  la  rente  portée  au  bail  emphytéotique  ou  à  j 
rente,  pour  être  payé  par  le  preneur  au  bailleur,  en 
sus  de  ladite  rente,  pendant  la  durée  de  son  bail. 

«VIII.  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé 
au  droit  du  ci-devant  seigneur,  quant  aux  redevan¬ 
cer  lixes  et  annuelles  seulement,  aux  termes  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  II  et  VI  ci-dessus  ,  les- 
dites  redevances  ne  pourront  emporter  aucuns 
droits  casuels,  et  ne  formeront  qu’une  simple  rente 
foncière,  rachetable  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  11 
et  VI. 

«IX.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  tant  fixes  (pie  ca¬ 
suels  ,  en  vertu  de  la  laculté  qui  lui  est  accordée  par 
l’article  11,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au  bailleur,  et 
réciproquement  le  bailleur  sera  tenu  de  faire  la 
même  dénonciation  an  preneur,  lorsqu'il  aura  rem¬ 
boursé  la  totalité  desdits  droits  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  IV  ,  a  peine  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y  a 
lieu. 

Section  II. 

Des  fonds  nationaux-,  soit  aliénés  à  titre  de  bail  em¬ 
phytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle  ,  soit  pos¬ 
sédés  au  même  litre  par  la  nation ,  comme  subro¬ 
gée  aux  lieu  et  place  des  bénéficiers,  corps  et 
communautés  séculières  ou  régulières. 

«  Art.  Ier.  Lorsque  les  ci-devant  bénéficiers,  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les 
biens  et  les  droits  ont  été  déclarés  nationaux,  au¬ 
ront  été  donnés  en  tout  ou  en  partie  à  des  particu¬ 
liers,  à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail  à 
rente  non  perpétuelle,  le  payement  des  droits  ci-de- 
vant  seigneuriaux,  fixes  ou  casuels,  et  le  rachat  des 
droits  seront  faits  d’après  les  règles  et  les  distinctions 
ci-après. 

«  II.  Si  lesdits  fonds  relevaient  d’un  ci-devarit 
fief  patrimonial  et  non  déclaré  national ,  et  si  l’in¬ 
demnité  en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur, 
ou  était  prescrite,  le  preneur  possesseur  actuel  du 
fonds  demeurera  seul  chargé,  pendant  la  durée  de 
son  bail ,  du  payement  des  redevances  fixes  et  an¬ 
nuelles,  ainsi  que  des  droits  casuels  dont  il  peut 
être  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les  mutations 
de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  auxdits 
droits,  sans  préjudice  de  la  laculté  qui  lui  est  réser¬ 
vée  de  racheter  lesdits  droits  casuels  seulement, 
eonlormément  à  l’art.  11  de  La  section  ire  (ju  présent 
décret. 

«  Dans  le  cas  où  la  nation  vendrait  le  droit  à  la 
rente  et  à  la  propriété  réversible,  eonlormément  au 
décret  du  18  avril  1791,  sanctionné  le  27  des  mêmes 
mois  et  an  ,  elle  ne  sera  tenue  d’aucun  rachat  envers 
le  ci-devant  seigneur ,  qui  ne  pourra  exercer,  pen¬ 
dant  la  durée  du  bail,  que  les  droits  dont  il  jouissait 
vis-à-visdu  preneur. 

“  III.  Si  l’indemnité  due  au  ci-devant  seigneur, 
à  raison  de  l’acquisition  faite  par  la  mainmorte, 
n  avait  été  acquittée  que  par  une  rente  annuelle  ou 
par  une  prestation  d’un  droit  de  quint ,  lods,  demi- 
lods  ou  autre  redevance  payable  tous  les  vingt, 


trente,  quarante  ans,  ou  autre  révolution  périodi¬ 
que;  audit  cas,  et  lors  de  la  vente  seulement  du 
droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  la  nation 
sera  tenue  de  racheter  les  droits  au  ci-devant  sei¬ 
gneur,  et  ledit  rachat  se  fera  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  XI  et  Xll  du  décret  de  ce 
jour. 

«IV.  Si,  lors  de  l’acquisition  faite  par  la  main¬ 
morte  des  fonds  désignés  aux  articles  précédents,  il 
n’a  été  payé  aucune  indemnité  au  ci-devant  seigneur, 
et  si  ladite  indemnité  n’est  point  prescrite,  en  cas  de 
vente  du  droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible, 
la  nation  demeurera  chargée  de  racheter  tant  les 
droits  fixes  que  les  droits  casuels  dont  le  fonds  peut 
être  tenu,  au  taux  et  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
décret  du  3  mai  1790.  Au  moyen  dudit  rachat,  la 
nation  percevra  à  son  profit,  pendant  la  durée  du 
bail,  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuete  qui 
pourraient  être  dus  par  le  preneur,  lequel  sera  tenu 
de  continuer  à  la  nation,  pendant  la  durée  du  bail , 
le  payement  des  droits  annuels  fixes  ,  et  demeurera 
chargé  envers  la  nation  des  droits  casuels,  dans  les 
cas  auxquels  il  en  est  tenu,  jusqu’au  rachatd’iceux, 
qu’il  en  pourra  faire  en  la  forme  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  Il  du  présent  décret. 

«  V.  Dans  le  même  cas, prévu  par  l’article  précé¬ 
dent,  jusqu’à  ce  que  la  nation  ait  vendu  le  droit  à  la 
rente  età  la  propriété  réversible, le  preneur,  posses¬ 
seur  du  fonds,  demeurera  seul  chargé  envers  le  ci- 
devant  seigneur  de  la  prestation  des  droits  fixes  et 
des  droits  casuels,  dans  les  cas  où  il  en  sera  tenu  . 
sauf  le  rachat  qu’il  pourra  faire  desdits  droits ,  con¬ 
formément  à  l’article  II  de  la  première  section  du 
présent  décret ,  et  sauf  son  recours  contre  la  nation 
pour  la  prestation  ou  pour  le  remboursement  des 
droits  fixes  seulement. 

«  VI.  Si  les  fonds  nationaux  ci-devant  aliénés,  par 
bail  emphytéotique  ou  bai i  à  rente  non  perpétuelle, 
àdes  particuliers, étaient  ci-devant  sous  la  mouvance 
d’un  ci-devant  fief  national  ;  audit  cas,  lors  de  la 
vente  du  droit  à  la  rente  et  propriété  réversible  ,  la 
nation  ne  sera  chargée  d’aucun  rachat  des  ci-devant 
droits  seigneuriaux  ;  et  la  nation,  pendant  la  durée 
du  bail,  percevra  sur  le  preneur  tant  les  droits  fixes 
que  les  droits  casuels  seulement,  ainsi  qu’il  est  dit 
en  la  deuxième  partie  de  l’article  II  de  la  première 
section  du  présent  décret. 

«VII.  Si  le  fonds  national,  mouvant  d'un  autre 
fonds  national ,  a  été  cédé  à  titre  de  bail  emphytéo¬ 
tique,  ou  à  rente  non  perpétuelle  ,  à  un  des  ci-de¬ 
vant  bénéfices  ,  corps  ou  communautés  ecclésiasti¬ 
ques  ou  laïques  dont,  la  vente  des  biens  a  été  or¬ 
donnée,  soit  que  l’indemnité  ait  été  payée  ou  non, 
que  les  deux  fonds  soient  situés  ou  non  dans  le 
même  district  ou  le  même  département,  le  bail  sera 
et  demeurera  résolu;  la  pleine  et  entière  propriété 
du  fonds  sera  vendue  libre  de  toutes  charges  quel¬ 
conques,  et  jusqu’à  la  vente  les  revenus  en  seront 
administrés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
20  août  ;  et  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action 
d’un  district  sur  l'autre,  à  raison  des  arrérages  de  la 
rente  échus  pour  le  passé. 

«  Vlll.  Il  en  sera  de  même  encore  que  le  fonds 
soit  possédé  audit  titre  de  bail  emphytéotique,  ou 
bail  à  rente  non  perpétuelle,  par  l’un  des  corps  ou 
communautés  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ont  été 
conservés  provisoirement  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens  ;  lesdits  fonds  pourront  être  vendus,  et 
après  la  vente  il  sera  provisoirement  payé  an  corps 
ou  à  la  communauté  qui  possédait  le  fonds  l’intérêt 
à  4  pour  100  du  prix  de  la  vente,  à  la  déduction  du 
capital  au  même  denier  de  la  rente  portée  au  bail. 
Jusqu’à  la  vente  le  corps  ou  la  communauté  qui 


possédait  le  fonds  paiera  la  rente  annuelle  portée 
au  bail. 

«  IX.  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par  un  bénéfi¬ 
cier,  ou  par  un  corps  ou  communauté  ecclésiastique 
ou  laïque,  audit  titre  de  bail  emphytéotique,  ou  à 
rente  non  perpétuelle,  appartenait  à  un  propriétaire 
particulier,  mais  était  sous  la  mouvance  d’un  ci-de¬ 
vant  fief  national,  en  cas  de  vente  du  droit  de  jouis¬ 
sance  temporaire  résultant  du  bail,  ladite  vente  sera 
faite  purement  et  simplement,  à  la  charge  seule¬ 
ment  par  l’acquéreur  de  payer  au  bailleur  la  rente 
portée  au  bail  pendant  sa  durée,  et  sans  aucune 
charge  des  ci-devant  droits  seigneuriaux  fixes  et 
casuels,  desquels  le  bailleur  sera  seul  tenu  après  sa 
rentrée  dans  la  propriété  et  jusqu’au  rachat  d’iceux. 

«  X.  Si  le  fonds  donné  à  titre  de  bail  emphytéoti¬ 
que,  ou  à  rente  non  perpétuelle,  par  un  propriétaire 
particulier,  a  un  bénéficier,  ou  à  un  corps  ou  com¬ 
munauté  ecclésiastique  ou  laïque,  était  sous  la  mou¬ 
vance  d’un  ci-devant  fief  non  national,  en  cas  de 
vente  du  droit  de  la  jouissance  temporaire  résultant 
du  bail,  il  sera  seulement  payé  par  la  nation  au  ci- 
devant  seigneur  un  droit  de  venteau  prorata  du 
prix  d'icelle,  sauf  à  ce  ci-devant  seigneur  à  exercer, 
soit  vis-à-vis  de  l’acquéreur,  pendant  la  durée  du 
bail,  soit  vis-à-vis  du  bailleur,  les  droits  fixes  et 
casuels  tels  que  de  droit,  jusqu’au  rachat  d’iceux.  « 

—  Une  députation  des  électeurs  de  Seine-et-Oise, 
admise  à  la  barre,  félicite  l’Assemblée  de  ses  tra¬ 
vaux,  et  se  félicite  elle-même  de  l’espoir  que  laisse 
à  la  reconnaissance  nationale  la  rééligibilité  pro¬ 
chaine  des  membres  de  l’Asssemblée  constituante. 

—  M.  Pison  présente,  au  nom  des  cinq  comités  oc¬ 
cupés  de  l’organisation  forestière,  un  projet  d'arti¬ 
cles  faisant  le  complément  de  cette  loi.  —  Ce  projet 
est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  commissaires  de  la  conservation  serontau 
nombre  de  cinq. 

«  II.  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de  trente-cinq, 
et  les  inspecteurs  au  nombre  de  trois  cent  trois  ,  savoir  : 

«1.  Dans  les  départements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Ca¬ 
lais  et  du  Nord,  un  conservateur  résidant  à  Arras,  et  douze 
inspecteurs. 

«  2.  Dans  les  départements  de  l’Aisne  et  de  l’Oise,  uu 
conservateur  résidant  à  Laon,  et  quinze  inspecteurs. 

a  3.  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  delà  Marne, 
un  conservateur  à  Chàlons,  et  onze  inspecteurs. 

a  4-  Dans  le  département  de  la  Meuse,  un  conservateur 
à  Bar-le-Duc,  et  six  inspecteurs. 

a  5.  Dans  le  département  de  la  Moselle,  un  conservateur 
à  Metz,  et  dix  inspecteurs. 

«  6.  Dans  le  département  de  la  Meurlhe,  un  conserva¬ 
teur  ù  Nancy,  et  neuf  inspecteurs. 

«  7.  Dans  le  département  des  Vosges,  un  conservateur  à 
Epinul,  et  huit  inspecteurs.  * 

«  S.  Dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  un  con¬ 
servateur  à  Strasbourg,  et  neuf  inspecteurs. 

»  9.  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  un  conser¬ 
vateur  à  Vesoul,  et  sept  inspecteurs. 

«  10.  Dans  le  département  du  Doubs,  un  conservatenr 
à  Besançon,  et  neuf  inspecteurs. 

il.  Dans  le  département  du  Jura,  un  conservateur  à 
Lons-le-Saulnier,  et  cinq  inspecteurs. 

«  12.  Dans  le  département  de  la  Côte-d’Or,  un  conser¬ 
vateur  à  Dijon,  et  cinq  inspecteurs. 

13.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne  et  de 
l’Aube,  un  conservateur  à  Chaumont,  et  neuf  inspecteurs. 

o  14.  Dans  le  département  de  l’Yonne,  un  conservateur 
à  Auxerre,  et  huit  inspecteurs. 

■  15.  Dans  les  départements  de  Seine-el-Marne ,  de  Pa¬ 
ris,  et  de  Seine-et-Oise,  un  conservateur  ù  Paris,  et  neuf 
inspecteurs. 

«  16.  Dans  les  départements  de  l’Eure  et  de  Seine-Infé¬ 
rieure,  un  conservateur  ù  Rouen,  et  neuf  inspecteurs. 

«  17.  Dans  les  départements  Uu  Calvados,  de  la  Manche 
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et  de  l’Orne,  un  conservateur  à  Caen ,  et  quinze  inspec¬ 
teurs. 

«  18.  Dans  les  département  d’Ille-et-Vilaine,  des  Côtes- 
du-Nord  ,  du  Finistère  et  du  Morbihan  ,  un  conservateur  à 
Rennes,  et  six  inspecteurs. 

«  19.  Dans  les  départements  de  Maîne-et-Loire ,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sai  llie ,  et  de  la  Loire-Inférieure,  un  con¬ 
servateur  à  Angers,  et  huit  inspecteurs. 

«  20.  Dans  les  départements  du  Loir-et-Cher,  du  Loiret, 
et  d’Eure-et-Loir,  un  conservateur  à  Orléans,  et  quinze 
inspecteurs. 

«  21.  Dans  les  départements  de  l’Ailier,  de  la  Nièvre  et 
du  Cher,  un  conservateur  à  Nevers,  et  douze  inspecteurs. 

«  22.  Dans  les  départements  de  Saône-et-Loire,  et  du 
Rhône-et-Loire,  un  conservateur  à  Maçon,  et  sept  inspec¬ 
teurs. 

«  23.  Dans  le  départemeut  de  l’Ain,  un  conservateur  à 
Bourg,  et  six  inspecteurs. 

«  24.  Dans  les  départements  de  l’Isère,  la  Drôme  et  les 
Hautes-Alpes,  un  conservateur  à  Grenoble,  et  onze  inspec¬ 
teurs. 

a  25.  Dans  les  départements  des  Basses-Alpes,  du  Varet 
des  Bouches-du-Rhône,  un  conservateur  à  Digne,  et  cinq 
inspecteurs. 

«  26.  Dans  les  département?  de  l’Hérault,  du  Gard,  et 
de  l’Ardèche,  un  conservateur  àNîmes  ,  etsix  inspecteurs. 

«27.  Dans  les  départements  du  Cantal,  du  Puy-de- 
Dôme,  et  de  la  Haute-Loire,  un  conservateur  à  Clermont, 
et  quatre  inspecteus. 

b  28.  Dans  les  départements  de  l'Indre-et-Loire,  de  l’In¬ 
dre  et  de  la  Creuse,  un  conservateur  à  Châteauroux,  et 
onze  inspecleurrs. 

«  29.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  des 
Deux  Sèvres,  etdela  Vendée,  un  conservateur  à  Poitiers, 
et  sept  inspecteurs. 

b  30.  Dans  les  départements  delà  Charente-Inférieure  , 
la  Charente,  la  Dordogne  et  la  Corrèze,  un  conservateur  à 
Périgueux,  et  neuf  inspecteurs. 

«  31.  Dans  les  départements  des  Landes,  du  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  et  de  la  Gironde,  un  conservateur  à  Bordeaux,  et 
quatre  inspecteurs. 

«  32.  Daus  les  départements  du  Lot,  de  la  Lozère,  l’A¬ 
veyron,  et  le  Tarn ,  un  conservateur  à  Rhodez,  et  dix  in¬ 
specteurs. 

«  33.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées,  un 
conservateur  à  Audi,  et  neuf  inspecteurs. 

a  34-  Dans  les  départements  de  l’Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  de  l’Ariége,  un  conservaLeurà  Carcassonne, 
et  onze  inspecteurs. 

«  35.  Dans  le  département  de  la  Corse,  un  conservateur 
àCorte,  et  six  inspecteurs. 

«III.  La  conservation  fera  provisoirement,  dans 
chaque  arrondissement,  la  répartition  du  nombre 
d’inspecteurs  ci-dessus  déterminé,  et  indiquera  le 
lieu  de  leur  résidence;  il  y  sera  ensuite  définitive¬ 
ment  statué  par  le  corps  législatif. 

«  IV.  Elle  dressera  incessamment  l’état  des  gardes 
nécessaires  à  la  conservation  des  bois  nationaux 
danschaque  inspection,  pour,  ledit  état  rapporté  au 
corps  législatif,  être  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

«  V.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
la  conservation  générale  sera  de  8,000  liv.  annuel 
lement;  ceux  qui  iront  en  tournée  recevront  en  ou¬ 
tre  le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage,  à 
raison  de  24  liv.  par  jour. 

«  VI.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la 
conservation  sera  de  6,000  liv. 

«  VII.  Il  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de 
bureau,  d’après  l’état  qui  sera  présenté  au  corps  lé¬ 
gislatif. 

«  VIII-  Il  y  aura  trois  classes  de  traitements  pour 
les  conservateurs, savoir  :  3,0001. 4,0001.  ou5,000  I. 
en  égard  à  la  quantité  de  bois  et  à  l’étendue  de  leur 
arrondissement. 

«IX.  Il  y  aura  de  même  trois  classes  de  traite- 
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mont  pour  les  inspecteurs,  savoir  :  2,000  1.,  2,5001. 
ou  3,000  I.,  d’après  les  mêmes  bases. 

«  X.  La  conservation  générale  fixera  provisoire¬ 
ment  la  classe  du  traitement  des  conservateurs  et 
des  inspecteurs,  conformément  aux  deux  articles 
précédents,  sans  que  le  total  des  traitements  réunis 
puisse  excéder  le  taux  moyeu  lixé  par  les  mêmes  ar¬ 
ticles. 

«  XI.  En  cas  d’absence  des  conservateurs  ou  des 
inspecteurs,  il  leur  sera  fait  déduction  d’une  partie 
proportionnelle  de  leur  traitement,  pour  accroître  à 
la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

«  XII.  Il  sera  remis  annuellement  une  somme  de 
50,000  liv.à  la  disposition  delà  conservation,  pour 
être  distribuée  en  gratifications  aux  suppléants,  lors¬ 
qu’ils  seront  employés  en  verlu  de  commission  par¬ 
ticulière,  sans  que  lesdites  gralili cations  puissent 
excéder  la  somme  de  120  livres  par  mois  de  travail  ; 
ce  qui  restera  sera  distribué  aux  inspecteurs  qui  au¬ 
ront  été  employés  à  des  travaux  extraordinaires,  ou 
qui  auront  rempli  leur  service  avec  le  plus  d’acti¬ 
vité. 

«  XIII.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  conservateurs,  et  le  montant  des 
taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  des  dé¬ 
partements,  sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

«XIV.  La  conservation  dressera  l’état  du  traite¬ 
ment  qu’elle  estimera  devoir  être  fourni  aux  gardes, 
eu  égard  à  l’étendue  des  bois,  la  difficulté  de  la 
garde  et  le  prix  local  des  subsistances,  pour,  ledit 
état  rapporté  au  corps  législatif,  être  statue  ce  qu’il 
appartiendra  ;  et  cependant  le  traitement  actuel  des 
gardes  en  exercice  sera  provisoirement  continué. 

«  XV.  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc¬ 
tion  faite  de  tous  frais  de  poursuiteet  recouvrement, 
sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conservation,  pour 
être  distribuée  à  titre  de  gratification  aux  gardes 
qui  auront  le  mieux  rempli  leur  service;  l’état  de 
cette  répartition  et  celui  des  gratifications  énoncées 
dans  l'article  XII  seront  rendus  publics  et  envoyés 
dans  les  départements. 

«  XVI.  11  sera  retenu  sur  le  traitementdes  gardes 
de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi,  sur  le¬ 
quel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge,  avec 
cette  inscription  en  couleur  jaune:  Conservaliondes 
forêts  nationales ,  et  le  nom  du  district. 

«  XVII.  Toutes  concessions  ou  attributions  de 
bois  de  chauffage,  de  pâturage  et  de  tout  autres 
droits  ou  jouissances  dans  les  forêts  ou  biens  natio¬ 
naux,  ou  dans  les  coupes,  ou  produits  des  ventes, 
pour  raison  de  l’exercice  d’aucunes  fonctions  fores¬ 
tières  sont  abolies,  sans  qu’aucun  agent  de  la  con¬ 
servation  générale  puisse  s’en  prévaloir  sous  aucun 
prétexte,  à  peine  de,  prévarication.  « 

Sur  la  présentation  de  M.  Camus,  les  articles  sui¬ 
vants,  sur  la  comptabilité,  sont  successivement  dé¬ 
crétés. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

M.  Charles  Lameth  :  On  a  fait  hier  l’observation 
que  la  formule  du  serment  militaire,  décrétée  le 
23  juin,  ne  pouvait  plus  subsister  telle  qu’elle  avait 
été  faite  pendant  l’interrègne  des  fonctions  royales. 
11  est  extrêmement  important,  pour  la  disposition  des 
troupes  ,  pour  la  sécurité  des  esprits,  que  le  comité 
militaire  présente  incessammentses  vues  sur  cet  ob¬ 
jet. 

L’ajournement  proposé  par  M.  Lameth  est  dé¬ 
crété. 

Sur  la  présentation,  faite  par  M.  Cernori,  des  états 
de  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale  depuis  le 
mois  de  mai  1789,  l’Assemblée  ordonne  l’impression 
de  ce  travail. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. —  Aujourd.  la  2®  représenta¬ 
tion  de  l'Heureux  Stratagème ,  comédie  lyrique  en  2  ac¬ 
tes,  suivie  du  ballet  de  Télémaque ,  deGardel. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.,  spectacle  gratis,  Gas¬ 
ton  et  Bayard ,  et  ta  Partie  de  chasse  d'Henri  H'.  M.  L  i- 
rive  remplira  le  rôle  de  Bayard. 

Lundi ,  la  lre  représentation  du  Conciliateur ,  comédie 
en  5  acies. 

Théatre-Italien. — Auj.  le  Tableau  parlant ,  et  Biaise 
et  Babel. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Horace, 
tragédie  de  Corneille,  suivie  de  la  Comtesse  d’Escarba- 
gnas,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  2e  représentation  de  l'Hôtel  prussien,  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  l'Histoire  universelle ,  opéra-folie. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj,  la  3e  représentation  de  l'Epouse  impru¬ 
dente,  comédie  nouvelle  en  3  actes,  suivie  des  Précieuses 
ridicules. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs. — 
Auj.  l'ile  des  Esclaves,  comédie  avec  un  divertissement; 
la  tourneuse  et  le  Basque;  les  Amours  de  Promet  bée  et 
de  Pandore;  l'Artiste  infortuné  ;  les  sauteurs  feront  dif¬ 
férents  exercices;  les  Amours  de  M.  Cuirvieux  et  de 
Mme  de  Beurrefort ,  et  la  chacune  d’Arlequin. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  le 
Contrai  viager,  ou  le  Tendeur  d’argent  ;  le  Duel  comique, 
opéra  bouffon ,  et  le  Maréchal  des  Logis,  pantomime  pré¬ 
cédée  d’un  divertissement. 

Théâtre  français  comaquf.  et  lyrique.  —  Auj.  iVi- 
codeme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  2e 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  en  un 
acte,  précédée  du  Philosophe  marié,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  Adèle  el  Ed- 
win,  comédie  mêlée  d’ariettes,  précédée  de  l’Avocat  Pa¬ 
telin  ,  et  de  ta  Pupille. 

Demain  la  lre  représentation  de  la  Joueuse  corrigée, 
comédie. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  G0  jours  de  date. 


Amsterdam . 43  j 

Hambourg . 237 

Londres . 22  1.  \\ 

Madrid . 19  1.  3  s 


Cadix . 19  I.  2  s 

Gênes .  117 

Livourne .  127 

Lyon,  Août  ...  au  pair 

Bourse  du  15  septembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv .  2230,  32  fO 

Portions  de  312  liv.  10  s.  .  . .  286 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  457 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  lin .  {  b.  h  J  p 

—  de  125  mi  11.  déc.  1784  .  10  ],  -J,  j,  j,  ;  b 

—  de  80  mill.  avec  bulletins .  15b 

—  Sans  bull .  7,  G  {,  G,  6  \  b 

—  Sortis  en  viager .  16,  15  {  b 

Bulletins .  91,90  ; 

Reconnaissance  de  bulletins .  95 

Act.  nouv.  des  Indes .  1222,  24,  22,  23,  22 

Caisse  d’esc .  3850,  45,  48,  40,  45,  48,  50 

Demi-caisse .  1922,  24,  22 

Empr  de  80  mill.,  d’août  1789  .  .  1  f,  h  h  b.  au  pair 

Assuranc.  contre  les  inc.  .  .  592,  91,  90,  89,  SS,  87,  88 

89.  90 

—  à  vie.  .  703,  4, 1,  700,  699,  98,  97,  96,  95,  94,  93 
92,  93,  94,  95,  96,  98,  99,  96,  97 

Aclions  de  la  Caisse  patriotique . .  700 

Contrats.  lre  classe  ù  5  p.  J . .  .  91  * 

—  2e  idem,  t  p.  h  suj.  au  15r . 83,  83  | 

—  3e  idem,  à  5  p.  î,  suj,  au  10*.  . . 80  I 
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LA 

CONSTITUTION  FRANÇAISE 

d 

PRÉSENTÉE  AU  ROI 

PAR  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

LE  3  SEPTEMBRE  1791. 


DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


«  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués 
en  Assemblée  nationale,  considérant  que  l’ignoran¬ 
ce,  l’oubli  ou  le  méprisdes  droits  de  l’homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corrup¬ 
tion  des  gouvernements,  ont  résolu  d’exposer,  dans 
une  Déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  ina¬ 
liénables  etsacrésde  l'homme,  afin  que  cette  Décla¬ 
ration,  constamment  présente  à  tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  ;  alin  que  les  actes  du  pouvoir  légis¬ 
latif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  insti¬ 
tution  politique,  en  soient  plus  respectés;  alin  que 
les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bon¬ 
heur  de  tous. 

«  En  conséquence  l'Assemblée  nationale  reconnaît 
et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l’Etre 
suprême,  les  droits  suivants  de  l’homme  et  du  ci¬ 
toyen  : 

«  Art.  1er.  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l’utilité  commune. 

«  11.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l’homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté,  et  la  résistance  à  l’oppression. 

«  III.  Le  principe,  de  toute  souveraineté  réside  es¬ 
sentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  indi¬ 
vidu,  ne  peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  ex¬ 
pressément. 

«  IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l’exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n’a  de.  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peu¬ 
vent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

«  V.  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

«  VI.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  généra¬ 
le.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  person¬ 
nellement,  ou  par  leurs  représentants,  à  sa  forma¬ 
tion.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle 
protège, soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

«VII.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  se- 

ire  Série.— Tome  IX, 


Ion  les  formes  qu’elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollici¬ 
tent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or¬ 
dres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  ci¬ 
toyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à 
l’instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

«  VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte¬ 
ment  et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée. 

«IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  in¬ 
dispensable  de  l’arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  personne  doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

«  X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi. 

«  XL  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l’homme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  im¬ 
primer  librement, sauf  à  répondre  de  l’abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

«  XII.  La  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du  ci¬ 
toyen  nécessite  une  force  publique  ;  cette  force  est 
donc  instituée  pour  l’avantage  de  tous,  et  non  pour 
l’utilité  particulière  de  ceuxauxquels  elle  estconfiée. 

«  XIII.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique  et 
pour  les  dépenses  d’administration,  une  contribu¬ 
tion  commune  est  indispensable  ;  elle  doit  être  éga¬ 
lement  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

«  XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater 
par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  représentants,  la  né¬ 
cessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d’en  suivre  l’emploi  et  d’en  déterminer  la 
quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

«XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

«  XVI.  Tout  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n’est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pou¬ 
voirs  déterminée,  n’a  point  de  constitution. 

«  XVII.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacrée,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n’est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  l’exige 
évidemment,  etsous  la  condition  d’une  juste  et  préa¬ 
lable  indemnité. 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  con¬ 
stitution  française  sur  les  principes  qu’elle  vient  de 
reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  s 
les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l’égalité  ! 
des  droits.  f 

«  Il  n’y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinc¬ 
tions  héréditaires,  ni  distinction  d’ordre,  ni  régime 
féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres, 
dénominations  et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni 
aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  les¬ 
quelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui 
supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni  aucune 
autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Il  n’y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d’aucun  of¬ 
fice  public. 

«  11  n’y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  n.ation, 
ni  pour  aucun  individu, aucun  privilège  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

«  Il  n’y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à  la  cousit, nîioi».  » 
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Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
constitution. 

u  En  constitution  garantit,  comme  droits  naturels 
et  civils  : 

»  1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  ; 

«  2°  Que  toutes  les  contributions  seront  reparties 
entre  tous  les  citoyens  également,  en  proportion  de 
leurs  facultés  ; 

«  3°  Que  les  mêmes  délits  serontpunis  des  mêmes 
peines,  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

«  La  constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

«  La  liberté  à  tout  homme  d’aller,  de  rester,  de 
partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon 
les  formes  déterminées  par  la  constitution  ; 

«  La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d’écrire, 
d’imprimer  et  publier  ses  pensées  sans  que  les  écrits 
puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection 
avant  leur  publication,  et  d’exercer  le  cuite  reli¬ 
gieux  auquel  il  est  attaché  ; 

«  La  liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisible¬ 
ment  et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  po¬ 
lice; 

«La  liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées 
des  pétitions  signées  individuellement. 

*  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes 
lois  qui  portent  atteinte  et  mettent  obstacle  à  l’exer¬ 
cice  des  droits  naturels  et  civils  consignés  dans  le 
présent  titre  et  garantis  par  la  constitution  ;  mais 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui,  ni  à  la  sûreté 
publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les 
actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique,  ouïes 
droits  d’autrui,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

«  La  constitution  garantit  l’inviolabilité  des  pro¬ 
priétés  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacrifice. 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à 
tous  services  d’utilité  publique  appartiennent  à  la 
nation  et  sont,  dans  tous  les  temps,  à  sa  disposition. 

«La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont 
été  ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi. 

«  Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choisir  les  mi¬ 
nistres  de  leurs  cultes. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  géné¬ 
ral  de  secours  publics  pour  élever  les  enfants  aban¬ 
donnés,  soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du 
travail  aux  pauvres  valides  qui  n’auraient  pas  pu 
s’en  procurer. 

«  II  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publi¬ 
que,  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l’égard 
des  parties  d’enseignement  indispensables  pour  tous 
les  hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distri¬ 
bués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume. 

«  11  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver 
le  souvenir  de  la  révolution  française,  entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens,  et  les  attacher  à  la  con¬ 
stitution,  à  la  patrie  et  aux  lois. 

«  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à 
tout  le  royaume.  » 

TITRE  II. 

De  la  division  du  royaume  et  de  l’état  des 
x  citoyens. 

“Art.  Ier.  Le  royaume  est  un  et  indivisible; son 


territoire  est  distribué  en  quatre-vingt-trois  dépar¬ 
tements,  chaque  département  en  districts,  chaque 
district  en  cantons. 

«  11.  Sontcitoyens  français: 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d’un  père  français; 

«  Ceux  qui,  nés  en  France  d’un  père  étranger*,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d’un  père  fran¬ 
çais,  sont  revenus  s’établir  en  France  et  ont  prêté  le 
serment  civique  ; 

«  Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descen¬ 
dant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d’un  Français  ou 
d’une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion, 
viennent  demeurer  en  France  et  prêtent  le  serment 
civique. 

«III.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens 
français  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s’ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles, 
ou  épousé  une  Française  ou  formé  un  établissement 
d’agriculture  ou  de  commerce,  et  s’ils  ont  prêté  le 
serment  civique. 

«  IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi¬ 
dérations  importantes,  donner  à  un  étranger  un  acte 
de  naturalisation,  sans  autresconditionsque.de  fixer 
son  domicile  en  France  et  d’y  prêter  le  serment  ci¬ 
vique. 

«  V.  Le  serment  civique  est:  «  Je  jure  d’être  fidèle 
«  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
■  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  dé- 
«  crêtée  par  l’Assemblée  nationale  constituante  aux 
«  années  1789,  1790  et  1791.  » 

«  VL  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd: 

«  1°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

«2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor¬ 
tent  la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné 
n’est  pas  réhabilité  ; 

«  3°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n’est  pas  anéanti  ; 

«  4°  Par  l’affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie 
étranger  ou  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup¬ 
poserait,  soit  des  preuves  de  noblesse,  soit  des  dis¬ 
tinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux 
religieux. 

«  VII.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

«  Le  pouvoir  législatif  établira,  pour  tous  les  habi¬ 
tants  sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les  nais¬ 
sances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il  dé¬ 
signera  les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  con¬ 
serveront  les  actes. 

VIH.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rap¬ 
port  des  relations  locales  qui  naissent  de  leur  réu¬ 
nion  dans  les  villes  et  dans  certains  arrondissements 
du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l’étendue  de 
l’arrondissement  de  chaque  commune. 

«IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com¬ 
mune  ont  le  droit  d’élire  à  temps,  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi,  ceux  d’entre  eux  qui,  sous  le 
titre  d’officiers  municipaux,  sont  chargés  de  gérer 
les  allait  es  particulières  de  la  commune. 

«  Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fonctions  relatives  à  l’intérêt  général  de 
l’Etat. 

«  X.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l’exercice  tant  des  fonctions 
municipales  que  de  celles  qui  leur  auront  été  délé¬ 
guées  pour  l’intérêt  général  seront  fixées  par  les 
lois.  » 

TITRE  III. 

Des  pouvoirs  publics. 

«Art.  Ier.  La  souveraineté  est  une,  indivisible, 


inaliénable  et  imprescriptible  ,  elle  appartient  à  la 
nation  ;  aucune  section  du  peuple  ni  aucun  individu 
ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

«  U.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

«  La  constitution  française  est  représentative  ;  les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

«  III.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  As¬ 
semblée  nationale,  composée  de  représentants  tem¬ 
poraires,  librement  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  ma¬ 
nière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

-  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  ;  le  pou¬ 
voir  exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé, 
sous  son  autorité,  par  des  ministreset  autres  agents 
responsables,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci- 
après. 

«  V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple.  » 

Chapitre  Ier. 

De  V Assemblée  nationale  législative. 

«Art.  1er.  L’Assemblée  nationale  formant  le  corps 
législatifest  permanente,  et  n’est  composée  que  d’une 
Chambre. 

«  II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
nouvelles  élections. 

«  Chaque  période  de  deux  années  formera  une 
législature. 

«  111.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  n’au¬ 
ront  pas  lieu  à  l’égard  du  prochain  corps  législatif, 
dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour  d’avril 
1793. 

«  IV.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

«  V.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par 
le  roi.  » 

Section  première. 

Nombre  des  représentants.  —  Bases  de  la  représentation. 

«  Art.  Ier.  Le  nombre  des  représentants  au  corps 
législatif  est  de  sept  cent  quarante-cinq,  à  raison 
des  quatre-vingt-trois  départements  dont  le  royaume 
est  composé,  et  indépendamment  de  ceux  qui  pour¬ 
raient  être  accordés  aux  colonies. 

«  11.  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
quatre-vingt-trois  départements  selon  les  trois  pro¬ 
portions  du  territoire,  de  la  population  et  de  la  con¬ 
tribution  directe. 

«  III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentants  , 
deux  cent  quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

«Chaque  département  en  nommera  trois  ,  à  l’ex¬ 
ception  du  département  de  Paris,  qui  n’en  nommera 
qu’un. 

«  IV.  Deux  cent  quarante-neuf  représentants  sont 
attribués  à  la  population. 

«  La  niasse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  divisée  en  deux  cent  quarante- neuf 
parts,  et  chaque  département  nomme  autant  de  dé¬ 
putés  qu’il  a  de  parts  de  population. 

«  V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentants  sont 
attachés  à  la  contribution  directe. 

«  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du 
royaume  est  de  même  divisée  en  deux  cent  quararite- 
neufparts,  et  chaque  département  nomme  autant  de 
députés  qu’il  paie  de  parts  de  contribution.  » 

Section  II. 

Assemblées  primaires.  —  Nomination  des  électeurs. 

«  Art.  1er.  Pour  former  l’Assemblée  nationale  lé¬ 
gislative,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les 


deux  ans  en  assemblé  es  primaires  dans  les  villes  e 
dans  les  cantons. 

«  Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein 
droit  le  second  dimanche  de  mars,  si  elles  n’ont  pas 
été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  déterminés  par  la  loi. 

«  II.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut: 

«  Etre  né  ou  devenu  Français  ; 

«  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

«Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 
depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi  ; 

«Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  et  en  représenter  la 
quittance  ; 

«  N’être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c’est-à- 
dire  de  serviteur  à  gages  ; 

«  Etre  inscrit,  dans  la  municipalité  de  son  domi¬ 
cile,  au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

«  Avoir  prêté  Te  serment  civique. 

«  111.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée 
de  travail,  et  les  administrateurs  des  départements 
en  feront  la  détermination  locale  pour  chaque  dis¬ 
trict. 

«IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d’un  endroit,  ni  se  faire  représenter 
par  un  autre. 

«V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen 
actif: 

«  Ceux  qui  sont  en  état  d’accusation; 

«  Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de 
faillite  ou  d’insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authen¬ 
tiques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

«  VI.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des 
électeurs  en  proportion  du  nombre  des  citoyens  ac¬ 
tifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  dans  le  canton. 

«  Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  ci¬ 
toyens  actifs,  présents  ou  non  à  l’assemblée. 

«  Il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante  et 
un  jusqu’à  deux  cent  cinquante  ,  et  ainsi  de  suite. 

«  Vil.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s’il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif,  savoir:  dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille 
âmes,  celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un 
bien  évalué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  re¬ 
venu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées 
de  travail,  ou  d’être  locataire  d'une  habitation  éva¬ 
luée,  sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  va¬ 
leur  de  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

«  Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  éva¬ 
lué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  tra¬ 
vail,  ou  d’être  locataire  d’une  habitation  évaluée, 
sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de 
cent  journées  de  travail  ; 

«  Et  dans  lescampagnes,  celle  d’être  propriétaire 
ou  usufruitier  d’un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  con¬ 
tribution,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail  ou  d’être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués,  sur  les  mêmes  rôles,  à 
la  valeur  de  quatre  cents  journées  de  travail, 

«  A  l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  usufruitiers  d’une  part,  et  locatai¬ 
res,  fermiers  ou  métayers  de  l’autre,  leurs  facultés  à 
ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu’au  taux  né¬ 
cessaire  pour  établir  leur  éligibilité.  » 

Section  III. 

Assemblées  électorales.  —  Nomination  des  représentants. 

«  Art.  Ie r, Les  électeurs  nommés  en  chaque  dépar- 


676 


tement  se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  repré¬ 
sentants  dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur  dé- 
partement,et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers 
de  celui  des  représentants. 

«  Les  assemblées  électorales  se  formeront  de 
plein  droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles 
n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonction¬ 
naires  publics  déterminés  parla  loi. 

«  II.  Les  représentants  et  les  suppléants  sont  élus 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  et  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs  du  départe¬ 
ment. 

«  III.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 
état,  profession  ou  contribution,  pourront  être  élus 
représentants  de  la  nation. 

«  IV.  Seront  néanmoins  obligés  cTopter  les  minis¬ 
tres  et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  révo¬ 
cables  à  volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  percepteurs  et  rece  veurs  clés  contribu¬ 
tions  directes,  les  préposés  à  la  perception  et  aux  ré¬ 
gies  des  contributions  indirectes  et  des  domaines  na¬ 
tionaux,  et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  maison  mi¬ 
litaire  et  civile  du  roi. 

«  Seront  également  tenus  d’opter  les  administra¬ 
teurs,  sous  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commandants  de  gardes  nationales. 

«  V.  L’exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  in¬ 
compatible  avec  celle  de  représentant  de  la  nation 
pendant  tonte  la  durée  de  la  législature. 

«  Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléants, 
et  le  pouvoir  pourvoira  par  des  brevets  de  commis¬ 
sion  au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès 
des  tribunanx. 

«  VI.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront 
être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pourront 
l’être  ensuite  qu’après  l’intervalle  d’une  législature. 

«  VIL  Les  représentants  nommés  dans  les  dépar¬ 
tements  ne  seront  pas  représentants  d’un  départe- 
tement  particulier,  mais  de  la  nation  entière,  et  il 
ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat.  » 

Section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

«  Art.  Ier.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne  pourront  se 
former  de  nouveau  que  lorsqu’elles  seront  convo¬ 
quées,  si  ce  n’est  au  cas  de  l’article  1er  de  la  section 
II,  et  de  l’article  ler  de  la  section  III  ci-dessus. 

«  II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner 
son  suffrage  dans  une  assemblée  s’il  est  armé. 

«  III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  l’intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l’assemblée  , 
si  ce  n’est  qu’on  y  commît  des  violences  ;  auquel  cas 
l’ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la  force 
publique. 

«  IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  cha¬ 
que  district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  ac¬ 
tifs,  et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et  af¬ 
fichée  deux  mois  avant  l’époque  de  l’assemblée  pri¬ 
maire. 

«  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit 

f>our  contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur 
a  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront 
omis  injustement,  seront  portées  aux  tribunaux  pour 
y  être  jugées  sommairement. 

»  La  liste  servira  de  règle  pour  l’admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en 
tout  ce  qui  n’aura  pas  été  rectifié  par  des  jugements 
rendus  avant  la  tenue  de  l’assemblée. 

«  V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y 
présenteront  \  et  leurs  décisions  seront  exécutées 


provisoirement,  sauf  le  jugement  du  corps  législa¬ 
tif,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

«  VL  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui  ne  pourra  pren¬ 
dre  connaissance  des  questions  relatives  à  la  régu¬ 
larité  des  convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à 
la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens  ;  sans  préjudice  des  fonctions  des  commis¬ 
saires  du  roi  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où 
les  questions  relatives  aux  droits  politiques  des  ci¬ 
toyens  doivent  être  portées  dans  les  tribunaux.  » 

Section  V. 

Réunion  des  représentants  en  assemblée  nationale 
législative. 

«  Art.  1er.  Les  représentants  se  réuniront  le  pre¬ 
mier  lundi  clu  mois  de  mai  au  lieu  des  séances  de  la 
dernière  législature. 

«11. Ils  se  formeront  provisoirement  en  assemblée 
sous  la  présidence  du  doyen  d’âge,  pour  vérifier  les 
pouvoirs  des  représentants  présents. 

«  III.  Dès  qu’ils  seront  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés,  ils  se  constitue¬ 
ront  sous  le  titre  d 'Assemblée  nationale  législative; 
elle  nommera  un  président,  un  vice-président  et  des 
secrétaires,  et  commencera  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions. 

«  IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous  de 
trois  cent  soixante  treize,  l’Assemblée  ne  pourra 
faire  aucun  acte  législatif. 

«Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions 
dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à  peine  de 
3,000  liv.  d’amende  s’ils  ne  proposent  pas  une  ex¬ 
cuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l’Assemblée. 

«  V.  Au  dernier  jour  de  mai, quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en 
Assemblée  nationale  législative. 

«  VI.  Les  représentants  prononceront  tous  en¬ 
semble,  au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de 
«  vivre  libres  ou  mourir.  » 

«  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser¬ 
ment  de  «  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  consti- 
«  tution  du  royaume,  décrétée  par  l’Assemblée  na- 
«  tionale  constituante  aux  années  1789,1790  et  1791; 
«  de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans  le  cours  de 
«  la  législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte,  et  d’ê- 
«tre  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

«  VIL  Lesreprésentantsde  la  nation  sont  inviola¬ 
bles  ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  ju¬ 
gés  en  aucun  temps  pour  ce  qu’ils  auront  dit,  écrit 
ou  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  de  repré¬ 
sentants. 

«  VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ; 
mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  lé¬ 
gislatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu’après  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu’il  y  a 
lieu  à  accusation.  » 

Chapitre  II. 

De  la  royauté ,  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  première. 

De  la  royauté  et  du  roi. 

«Art.  Ier.  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée 
héréditairement  à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  l’exclusion  perpé¬ 
tuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(  «  Rien  n’est  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations 
dans  la  race  actueliementrégnante.) 


gt: 

•  II.  La  personne  dn  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; 
son  seul  titre  est  roi  des  Français. 

«III.  Il  n’y  a  point  en  France d’autorité  supérieure 
à  celle  de  la  loi;  la  loi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce 
n’est  qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéis¬ 
sance. 

«IV.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu’il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en 
présence  du  corps  législatif,  le  serment  «  d'être  fidèle 
«  à  la  nation  et  à  la  loi,  d’employer  tout  le  pouvoir 
«  qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  constitution  dé- 
«  crêtée  par  l’Assemblée  nationale  constituante  aux 
«  années  1789,  1790  et  1791 ,  et  à  faire  exécuter  les 
«  lois.  » 

«  Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus¬ 
sitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

«V.  Si,  un  mois  après  l’invitation  du  corps  légis¬ 
latif,  le  roi  n’a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l’a¬ 
voir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté. 

«  VI.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d’une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s’il  ne  s’oppose 
pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise  qui 
s’exécuterait  en  son  nom ,  il  sera  censé  a  voir  abdiqué. 

«VIL  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n’y  ren¬ 
trait  pas  après  l’invitation  qui  lui  en  sera  faite  par  le 
corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la 
proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

«  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la  pro¬ 
clamation  du  corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le 
lieu  de  ses  séanes,  et  les  ministres  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  dont  l’excrcice  sera  suspendu  dans 
la  main  du  roi  absent. 

•  VUl.  Après  l’abdication  expresse  ou  légale,  le 
roi  sera  dans  la  classedes  citoyens  et  pourra  être  ac¬ 
cusé  et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs 
à  son  abdication. 

«IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à 
son  avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation  ;  il  a  la  disposition  de  ceux 
qu’il  acquiert  à  titre  singulier;  s’il  n’en  a  pas  dis¬ 
posé,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  fin  du  règne. 

«X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône 
par  une  liste  civile,  dont  le  corps  législatif  détermi¬ 
nera  la  somme,  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne. 

«XL  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la 
liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du 
roi,  et  contre  lequel  toutes  tes  actions  à  la  charge  du 
roi  seront  dirigées  et  les  jugements  prononcés.  Les 
condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la 
liste  civile  seront  exécutoirescontre  l’administrateur 
personnellement,  et  sur  ses  propres  biens. 

«XII.  Le  roi  aura,  indépendamment  de,  la  garde 
d’honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gar¬ 
des  nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  douze  cents  hommes  à  pied  et 
de  six  cents  hommes  à  cheval. 

«  Les  grades  et  les  règles  d’avancement  y  seront 
les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  ceux 
qui  composeront  la  garde  du  roi  rouleront,  pour 
tous  les  grades  exclusivement,  sur  eux-mêmes,  et 
ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l’armée  de  ligne. 

•  Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde 
que  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  parmi  les  ci¬ 
toyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service  de  gardes 
nationales,  pourvu  qu’ils  soient  résidents  dans  le 


royaume,  et  qu’ils  aient  précédemment  prêté  le  ser¬ 
ment  civique. 

«  La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni 
requise  pour  aucun  autre  service  public.  » 

Section  II. 

De  la  régence. 

«  Art.  1er,  Le  roi  est  mineur  jusqu’à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  et  pendant  sa  minorité  il  y  a  un 
régent  du  royaume. 

«  IL  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le 
plus  proche  en  degré,  suivant  l  ordre  de  l’hérédité 
au  trône,  et  âgé  de  vint  cinq  ans  accomplis,  pourvu 
qu’il  soit  Français  et  régnicole,  qu’il  ne  soit  pas  hé¬ 
ritier  présomptif  d’une  autre  couronne,  et  qu’il  ait 
précédemment  prêté  le  serment  civique. 

«Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

«  III.  Si  un  roi  mineur  n’avait  aucun  parent  réu¬ 
nissant  les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu’il  va  être  dit  aux  arti¬ 
cles  suivants. 

«  IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

«  V.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
au  chef-lieu  du  district,  d’après  une  proclamation 
qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nouveau 
règne  par  le  corps  législatif,  s’il  est  réuni  ;  et,  s’il 
était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  cette  proclamation  dans  la  même  semaine. 

«  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra¬ 
ges,  un  citoyen  exigible  et  domicilié  dans  le  district 
auquel  ils  donneront,  par  le  procès-verbal  de  l’élec¬ 
tion,  un  mandat  spécial  borné  à  la  seule  fonction 
d’élire  le  citoyen  qu’il  jugera  en  son  âme  et  con¬ 
science  le  plus  digne  d’être  régent  du  royaume. 

«  VIL  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les 
districts  seront  tenus  de  se  rassembler,  dans  la  ville 
où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance ,  le  quaran¬ 
tième  jour  au  plus  tard  à  partir  de  celui  de  l’avéne- 
nement  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront 
l’assemblée  électorale  qui  procédera  à  la  nomination 
du  régent. 

«  VIII.  L’élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

»  IX.  L’Assemblée  électorale  ne  pourra  s’occuper 
que  de  l’élection,  et  se  séparera  aussitôt  que  l’élec¬ 
tion  sera  terminée;  tout  autre  acte  qu’elle  entre¬ 
prendrait  de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet. 

«X.  L’assemblée  électorale  fera  présenter  par  son 
président  le  procès-verbal  de  l’élection  au  corps  lé¬ 
gislatif,  qui ,  après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l’é¬ 
lection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une 
proclamation. 

«XL  Le  régent  exerce,  jusqu’à  la  minorité  du 
roi,  foutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n’est  pas 
personnellement  responsable  des  actes  de  son  admi¬ 
nistration. 

«  XII.  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exercice  de 
ses  fonctions  qu’après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en 
présence  du  corps  législatif,  le  serment  d’être  fidèle 
«  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  d’employer  tout  le 
«  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l’exercice  lui  est 
«  confié  pendant  la  minorité  du  roi ,  à  maintenir  la 
«  constitution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale 
«  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  à 
«  faire  exécuter  les  lois.  » 

«  Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  le  régent 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer 
aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

«  XIII.  Tant  que  le  régent  n’est  pas  entré  en  exer¬ 
cice  de  ses  fonctions  la  sanction  des  lois  demeure 


suspendue  ;  les  ministres  continuent  de  faire ,  sous 
leur  responsabilité,  tous  lesactesdu  pouvoir  exécutif. 

«  XIV.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  ser¬ 
ment,  le  corps  législatif  déterminera  son  traitement, 
lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence. 

«  XV.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent 
appelé  à  la  régence,  elle  a  été  dévolue  à  un  parent 
plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection  ,  le  régent  qui 
sera  entré  en  exercice  continuera  ses  fonctions  jus¬ 
qu’à  la  majorité  du  roi. 

«  XVI.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

«  XVII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa 
mère,  et  s’il  n’a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée, 
au  temps  de  l’avénement  de  son  fils  au  trône,  ou  si 
elle  se  remarie  pendant  la  minorité,  la  garde  sera 
déférée  par  le  corps  législatif. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mi¬ 
neur  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les  femmes. 

« XVII I .  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement 
reconnue,  légalement  constatée,  et  déclarée  par  le 
corps  législatif  après  trois  délibérations  successive¬ 
ment  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence 
tant  que  la  démence  dure.» 

Section  III. 

De  la  famille  du  roi . 

«  Art.  1er.  L’héritier  présomptif  porte  le  nom  de 
prince  royal. 

«Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du 
corps  législatif  et  le  consentement  du  roi. 

«  S’il  en  est  sorti ,  et  si ,  étant  parvenu  à  l’âge  de 
dix-huit  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir 
été  requis  par  une  proclamation  du  corps  législatif, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession  au 
trône. 

«  11.  Si  l’héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de  ré¬ 
sider  dans  le  royaume. 

«  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti  et  n’y  rentrerait 
pas  sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

«  111.  La  mère  du  roi  mineur,  ayant  sa  garde,  ou 
le  gardien  élu,  s’ils  sorlentdu  royaume,  sont  déchus 
de  la  garde. 

«  Si  la  mère  de  l’héritier  présomptif  mineur  sor¬ 
tait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son 
retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mineur  devenu  roi 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

«  IV.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du 
roi  mineur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

«  V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône  jouissent  des  droits 
de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éligibles  à  aucune  des 
places,  emplois  ou  fonctions  qui  sont  à  la  nomination 
du  peuple. 

«  A  l’exception  des  départements  du  ministère,  ils 
sont  susceptibles  des  places  et  emplois  à  la  nomina¬ 
tion  du  roi  ;  néanmoins  ils  ne  pourront  commander 
en  chef  aucune  armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir 
les  fonctions  d’ambassadeur  qu’avec  le  consentement 
du  corps  législatif,  aecordésur  la  proposition  du  roi. 

«  VL  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône  ajouteront  ta  dénomi¬ 
nation  de  prince  français  au  nom  qui  leur  aura  été 
<lonué  dans  l'acte  civil  constatant  leur  naissance  :  et 
ce.  nom  ne  pourra  être  ni  patronymique,  ni  formé 
d  aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente 
constitution. 

«  La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  don¬ 
née  u  aucun  autre  individu  cl  n’emportera  aucun  pri¬ 


vilège  ni  aucune  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français. 

«  VIL  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement 
constatés  les  naissances,  mariages  et  décès  des  prin¬ 
ces  français,  seront  présentés  au  corps  législatif, qui 
en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

«  VIII.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  fa¬ 
mille  du  roi  aucun  apanage  réel. 

«  Les  fils  puînés  du  roi  recevront,  à  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  ou  lors  de  leur  mariage  ,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  corps  lé¬ 
gislatif,  et  finira  à  l’extinction  de  leur  postérité  mas¬ 
culine.  » 

Ssction  IV. 

Des  ministres. 

«  Art.  1er.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la 

révocation  des  ministres. 

«  11.  Les  membres  de  l’Assemblée  nationale  ac¬ 
tuelle  et  des  législatures  suivantes  ,  les  membres  du 
tribunal  de  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans  le 
haut  jury,  ne  pourront  être  promus  au  ministère,  ni 
recevoir  aucunes  places, dons,  pensions,  traitements 
ou  commissions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux 
ans  après  en  avoir  cessé  l’exercice. 

«lien  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement 
inscrits  sur  la  liste  du  haut  jury,  pendant  tout  le 
temps  que  durera  leur  inscription. 

«  III.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d’aucun  em¬ 
ploi,  soit  dafts  les  bureaux  du  ministère,  soit  dans 
ceux  des  régies  ou  administrations  des  revenus  pu¬ 
blies,  ni  en  général  d’aucun  emploi  à  la  nomination 
du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique 
ou  sans  justifier  qu’il  l’a  prêté. 

«  IV.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peutêtre  exécuté  s’il 
n’est  signé  par  lui  et  contre-signépar  le  ministre  ou 
l’ordonnateur  du  département. 

«  V.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  constitution  ; 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  in¬ 
dividuelles  ; 

«  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé¬ 
penses  de  leur  département. 

«  En  aucun  cas  l’ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit, 
ne  peut  soustraire  un  ministre  à  sa  responsabilité. 

«  Vil.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  cha¬ 
que  année  au  corps  législatif ,  à  l’ouverture  de  la 
session,  l’aperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leur  dé¬ 
partement,  de  rendre  compte  de  l’emploi  dps sommes 
qui  y  étaient  destinées,  et  d’indiquer  les  abus  qui  au¬ 
raient  pu  s’introduire  dans  les  différentes  parties  du 
gouvernement. 

«  VIII.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle,  pour 
fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du  corps 
législatif. 

Chapitre  III. 

De  V  ' exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  première. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  t  Assemblée  nationale  législative. 

«  Art.  Ier.  La  constitution  délègue  exclusivement 
au  corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

«  1°  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut 
seulement  inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un 
objet  en  considération  ; 

«2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«3°  D’établir  les  contributions  publiques,  d’en 
déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée,  et  le  mode 
de  perception  ; 
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«  4°  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  di¬ 
recte  entre  les  départements  du  royaume,  de  sur¬ 
veiller  l’emploi  de  tous  les  revenus  publics  et  de  s’en 
faire  rendre  compte  ; 

«  5°  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des 
oflices  publics  ; 

«  6°  De  déterminer  le  titre ,  le  poids ,  l’empreinte 
et  la  dénomination  des  monnaies; 

«  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français,  et 
des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du 
royaume  ; 

«  8°  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition 
du  roi,  sur  le  nombre  d’hommeset  de  vaisseaux  dont 
les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur 
la  solde  et  le  nombre  d’individus  de  chaque  grade  ; 
sur  les  règles  d’admission  et  d’avancement,  les  for¬ 
mes  de  l’enrôlement  et  du  dégagement,  la  formation 
des  équipages  de  mer  ;  sur  l’admission  des  troupes 
ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de 
licenciement; 

«  9°  De  statuer  sur  l’administration,  et  d’ordon¬ 
ner  l’aliénation  des  domaines  nationaux; 

«  10°  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  natio¬ 
nale  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif; 

«  D’accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour 
ceux  qui  seront  prévenus  d’attentat  et  de  complot 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ou  contre  la  con¬ 
stitution  ; 

«11°  D’établir  les  lois  d’après  lesquelles  les  mar¬ 
ques  d’honneur  ou  décorations  purement  personnel¬ 
les  seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  servi¬ 
ces  à  l’Etat  ; 

«  12°  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner 
leshonneurspublicsàlamémoiredes  grands  hommes. 

«H.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par  lui. 

*  Dans  les  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commen¬ 
cées,  d’un  allié  à  soutenir  ou  d’un  droit  à  conserver 
par  la  force  des  armes ,  le  roi  en  donnera  ,  sans  au¬ 
cun  délai ,  la  notification  au  corps  législatif ,  et  en 
fera  connaître  les  motifs. 

-Si  le  corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le 
convoquera  aussitôt. 

«  Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesu¬ 
res  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités ,  les 
ministres  demeurant  responsables  des  délais. 

«Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agentdu  pou¬ 
voir  exécutif,  l’auteur  de  l’agression  sera  poursuivi 
criminellement. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  lé¬ 
gislatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le 
roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  l’instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législa¬ 
tif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au- 
dessus  du  pied  de  paix  seront  congédiées,  et  l’armée 
réduite  à  son  état  ordinaire. 

«  III.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier 
les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  et  au¬ 
cun  traité  n’aura  d’effet  que  par  cette  ratification. 

«  IV.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances,  de.  les  continuer  autant  qu’il  le 
jugera  nécessaire,  et  de  s’ajourner;  au  commence¬ 
ment  de  chaque  règne  ,  s’il  n’est  pas  réuni ,  il  sera 
tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

«  Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances 
et  dans  l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

•  11  a  le  droit  de  discipline  sur  scs  membres  ;  mais 


il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour 
trois  jours. 

«  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour 
le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui, 
de  son  consentement,  seront  établies  dans  la  ville  où 
il  tiendra  ses  séances. 

«  V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  dans  la 
distance  de  trente  mille  toises  du  corps  législatif,  st 
ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation.» 

Section  II. 

Tenue  des  séances,  et  forme  de  délibérer. 

«  Art.  I«r.  Les  délibérations  du  corps  législatif  se¬ 
ront  publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés. 

“  IL  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  comité  général. 

«  Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  assis¬ 
tants  se  retireront,  le  fauteuil  du  président  sera  va¬ 
cant,  l’ordre  sera  maintenu  par  le  vice-président. 

“  III.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  la  forme  suivante  : 

«  IV.  (I  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret, 
à  trois  intervalles  dont  chacun  ne  pourra  être  moin¬ 
dre  de  huit  jours. 

«  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec¬ 
ture;  et  néanmoins,  après  la  première  ou  seconde 
lecture,  le  corps  législatif  pourra  déclarer  qu’il  y  a 
lieu  à  délibérer  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de 
décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

«  Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distribué 
avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

«  VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif 
décidera  s’d  se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret 
définitif,  ou  s’il  veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre 
temps,  pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircisse¬ 
ments. 

•  VIL  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n’est  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plu¬ 
ralité  absolue  des  suffrages. 

«  VJ II.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discus¬ 
sion,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

«  IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon¬ 
cera  :  1°  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois 
lectures  du  projet  auront  été  faites  ;  2°  le  décret  par 
lequel  il  aura  été  arrêté ,  après  la  troisième  lecture, 
de  décider  définitivement. 

«  X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n’attestera  pas  l’observation  des  formes 
ci-dessus;  si  quelqu’un  de  ces  décrets  était  sanc¬ 
tionné,  les  ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  pro¬ 
mulguer,  et  leur  responsabilité  à  cet  égard  durera 
six  années. 

«  XL  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibé¬ 
ration  préalable  du  corps  législatif  ;  mais  ils  peuvent 
être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même 
session. 

«  Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée 
urgente  en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait  men¬ 
tion  de  ce  décret  préalable  dans  le  préambule  du  dé¬ 
cret  définitif.  » 

Section  III. 

De  la  sanction  royale. 

«  Art.  Ier.  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  pré¬ 
sentés  au  roi,  qui  peut  leur  refuserson  consentement. 
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«  II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consente¬ 
ment,  ce  refus  n’est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle 
qui  aura  présenté  le  décret  auront  successivement 
représenté  le  meme  décret  dans  les  mêmes  termes, 
le  roi  sera  censé  avoir  donné  sa  sanction. 

«  III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  cha¬ 
que  décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  «  Le  roi 
«  consent  et  fera  exécuter.  » 

«  Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  «  Le 
«  roi  examinera. 

«  IV.  Le  roi  est  tenud’exprimer son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de 
la  présentation. 

«  V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  con¬ 
sentement  ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même 
législature. 

«  VI.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives  ,  ont  force  de  loi ,  et  portent  le  nom  et 
l’intitulé  de  lois. 

u  Vil.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois, 
sans  être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du  corps  lé¬ 
gislatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée  dé¬ 
libérante;  sa  police  intérieure,  et  celle  qu’il  pourra 
exercer  dans  l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déter¬ 
minée  ; 

«  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en  re¬ 
tard  ; 

«  L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les 
administrateurs  et  sur  les  officiers  municipaux; 

«  Les  questions  soit  d’éligibilité  ,  soit  de  validité 
des  élections. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  ac¬ 
tes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres,  ni  les 
décrets  portant  qu’il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  VIII.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant 
l’établissement,  la  prorogation  et  la  perception  des 
contributions  publiques,  porteront  le  nom  et  l’inti¬ 
tulé  de  lois.  Us  seront  promulgués  et  exécutés  sans 
être  sujets  à  la  sanction,  si  ce  n’est  pour  les  disposi¬ 
tions  qui  établi  raient  des  peines  a  litres  que  des  amen¬ 
des  et  contraintes  pécuniaires. 

«  Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu’après 
l’observation  des  formalités  prescrites  par  les  arti¬ 
cles  IV,  V,  VI ,  VII ,  VIII  et  IX  de  la  section  11  du 
présent  chapitre  ;  et  le  corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à  leur  ob¬ 
jet.  » 

Section  IV. 

Relations  du  corps  législatif  avec  le  roi. 

«  Art.  1er.  Lorsque  le  corps  législatif  est  définiti- 
ment  constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire  l’ou¬ 
verture  de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu’il  croit 
devoir  être  pris  en  considération  pendant  le  eoursde 
cette  session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité 
puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à  l’activité 
du  corps  législatif. 

«II.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s’ajourner  au 
delà  de  quinze  jours  ,  il  est  tenu  d’en  prévenir  le  roi 
par  une  députation,  au  moins  huit  jours  d’avance. 

111.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses¬ 
sion,  le  corps  législatif  envoie  au  roi  une  députation 
pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose  de  termi¬ 
ner  ses  séances;  le  roi  peut  venir  faire  la  clôture  de 
la  session. 

“  IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etat 
que  la  session  soit  continuée,  ou  que  l'ajournement 
u  ait  pas  lieu,  ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps 


moins  long ,  il  peut  à  cet  effet  envoyer  un  message 
sur  lequel  lecorps  législatif  est  tenu  de  délibérer. 

«V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif ,  dans 
l’intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l’inté¬ 
rêt  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que  dans  les 
cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le  corps 
législatif  avant  de  s’ajourner. 

«  VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  recon¬ 
duit  par  une  députation  ;  il  ne  pourra  être  accom¬ 
pagné  dans  l’intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince 
royal  et  par  les  ministres. 

«VU.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d  une  députation. 

“VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d’être  corps  dé¬ 
libérant  tant  que  le  roi  sera  présent. 

«  IX.  Lesactesde  la  correspondance  du  roi  avec  le 
corps  législatif  seront  toujours  contresignés  par  un 
ministre. 

“  X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l’As¬ 
semblée  nationale  législative  ;  ils  y  auront  une  place 
marquée  ;  ils  seront  entendus  toutes  les  fois  qu’ils  le 
demanderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur  adminis¬ 
tration  ,  ou  lorsqu’ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircissements,  lisseront  également  entendus  sur 
les  objets  étrangers  à  leur  administration  quand  l’As¬ 
semblée  nationale  leur  accordera  la  parole.  » 

Chapitre  IV. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

«  Art.  Ier.  Le  pouvoir  exécutif  supêrme  réside  ex 
clusivement  dans  la  main  du  roi. 

“  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’administration 
générale  du  royaume  ;  le  soin  deveiller  au  maintien 
île  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

»  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’armée  de  terre  et 
de  l’armée  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  d’en  maintenir  les  droits  et 
les  possessions. 

“IL  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

"  «  Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d’ami¬ 
ral. 

«  Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  des  lieutenants  généraux,  maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseau  et  colonels  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale. 

«  11  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants- 
colonels  ,  et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseau  ; 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l’avancement. 

“  Il  nomme,  dans  l’administration  civile  delà  ma¬ 
rine,  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  tréso¬ 
riers  des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefs 
des  bâtiments  civils;  la  moitié  des  chefs  d’adminis¬ 
tration  et  des  sous-chefs  de  construction. 

“H  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu¬ 
naux. 

“  Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des 
contributions  indirectes  et  à  l’administration  des  do¬ 
maines  nationaux. 

«Il  surveille  la  fabrication  desmonnaies, etnomme 
les  officiers  chargés  d’exercer  cette  surveillance  dans 
la  commission  générale  et  dans  les  hôtels  des  Mon¬ 
naies. 

«  L’effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  mon¬ 
naies  du  royaume. 

«  111.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  bre¬ 
vets  et  commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

«  IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratifications,  pour  être  présentée  au  corps  législa- 
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tif à  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée  s’il  y  a  lieu.» 

Section  première. 

De  la  promulgation  des  lois. 

•  Art.  Ier.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etat  et  de  les  faire  pro¬ 
mulguer. 

«  Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et 
exécuter  les  actes  du  corps  législatif  qui  n’ont  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi. 

«  II.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contresignées 
par  le  ministre  de  Injustice,  et  scellées  du  sceau  de 
1  Etat. 

•  L’une  restera  déposée  aux  archives  du  Sceau,  et 
l’autre  spra  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

«  III.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
«  loi  constitutionnelle  de  l’Etat  roi  des  Français ,  à 
«  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  natio- 
«  nale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 
«  qui  suit  : 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  au¬ 
cun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
«  nistratifs  et  tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent 
«  consigner  dans  leurs  registres ,  lire  ,  publier  et  af- 
«  ticher  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 
«  tifs ,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume  ;  en  foi  de 
«  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles 
«  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l’Etat.  » 

«IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l’autorité  royale  pendant 
la  régence,  seront  conçus  ainsi  qu’il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  régent) ,  regent  du  royaume  ,  au 
«  nom  de  N.  ^Ie  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu  et 
«  par  la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat  roi  des  Fran- 
«  çais,  etc.,  etc.  » 

«  V.  Le  pouvoir  exécutifest  tenu  d’envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se 
faire  certifier  cet  envoi,  et  d’en  justifier  au  corps  lé¬ 
gislatif. 

«  VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou  en  rappe¬ 
ler  l’exécution.  » 

Section  II. 

De  F  administration  intérieure. 

Art.  Ier.  11  y  a  dans  chaque  département  une  ad¬ 
ministration  supérieure,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

«  II.  Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

«  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l’autorité  du 
roi,  les  fonctions  administratives. 

«  III.  Ils  ne  peuvent  ni  s’immiscer  dans  l’exercice 
du  pouvoir  législatif ,  ou  suspendre  l’exécution  des 
lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire  ,  ni 
sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

«  IV.  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes  ,  et  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri¬ 
butions  et  revenus  publics  dans  leur  territoire.  Il  ap¬ 
partient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer  les  rè 
gles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés  que  sur  toutes  les  autres  parties 
de  l’administration  intérieure. 

«  V.  i.e  roi  a  le  droit  d’annuler  les  actes  des  admi¬ 
nistrateurs  de  département  contraires  aux  lois  ou 
aux  ordres  qu’il  leur  aura  adressés. 

«Il  peut, dans  le  cas  d’une  désobéissance  persévé- 
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rante,  ou  s’ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sû¬ 
reté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions. 

«VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d’annuler  les  actes  des  sous-adminis- 
trateurs  de  district  contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés 
des  administrateurs  de  département,  ou  aux  ordres 
que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

«  Ils  peuvent  également ,  dans  les  cas  d’une  déso¬ 
béissance  persévérante  des  sous-administrateurs,  ou 
si  ces  derniers  compromettent  par  leurs  acles  la  sû¬ 
reté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions,  à  la  charge  d’en  instruire  le  roi,  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

«  VII.  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l’article  ci-dessus,  annuler  directe¬ 
ment  les  actes  des  sous-administrateurs,  et  les  sus¬ 
pendre  dans  les  mêmes  cas. 

«VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou  sous- 
administrateurs,  il  eu  instruira  le  corps  législatif. 

«  Celui-ci  pourra  ,  ou  lever  la  suspension  .  ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l’administration  cou¬ 
pable,  et,  s’il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  administra¬ 
teurs  ,  ou  quelques-uns  d’eux,  aux  tribunaux  cri¬ 
minels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d’accusation .  » 

Section  III. 

Des  relations  extérieures. 

«  Art.  Ier.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des 
Etats  voisins ,  distribuer  les  forces  de  terre  ou  de 
mer  ainsi  qu’il  le  jugera  convenable,  et  eu  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

«  II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  «  De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom  de 
«  la  nation.  » 

«  III.  Il  appartient  au  roi  d’arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  tous  les  traités 
de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  et  autres  conven¬ 
tions  qu’il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat,  sauf 
la  ratification  du  corps  législatif.  » 

Chapitre  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

«  Art.  Ier- Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi. 

«II.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  et  institués  par 
lettres-patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

«  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfai¬ 
ture  dûment  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accu¬ 
sation  admise. 

«  L’accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

«  III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s’iinmiscerdans 
l’exercice  du  pouvoir  législatif  ou  suspendre  l’exé¬ 
cution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  ad- 
ministrativesou  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

«  IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  ju¬ 
ges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commission, 
ni  par  d’autres  attributions  et  évocations  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

«  V.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitive¬ 
ment  leurs  contestations  par  la  voie  de  l’arbitrage, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du 
pouvoir  législatif. 

«  VI.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  rece¬ 
voir  aucune  action  au  civil  sans  qu’il  leur  soit  justi¬ 
fié  que  les  parties  ont  comparu  ou  que  le  deman- 
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rieur  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des  médiateurs, 
pour  parvenir  à  une  conciliation. 

«  Vil.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans 
les  cantons  et  dans  les  villes  ;  le  nombre  en  sera  dé¬ 
terminé  par  le  pouvoir  législatif. 

-  VIII.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  regler 
le  nombre  et  les  arrondissements  des  tribunaux,  et 
le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  sera  com¬ 
post1'. 

«  IX.  En  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés, 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  les  cas  où  il 
lui  appartient  de  poursuivre  l’accusation. 

«  Après  l’accusation  admise ,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L’accusé  aura  la  faculté  d’en  récuser  jusqu’à 
vingt,  sans  donner  des  motifs. 

«"Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être 
au-dessous  du  nombre  de  douze. 

«  L’application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

«  L’instruction  sera  publique  ,  et  l’on  ne  pourra 
refuser  aux  accusés  le  secours  d’un  conseil. 

«  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

«  X.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l’officier  de  police,  et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un 
mandat  des  officiers  de  police,  d’une  ordonnance  de 
prise  de  corps  d’un  tribunal  ,  d’un  décret  d’accusa¬ 
tion  du  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar¬ 
tient  de  le  prononcer,  ou  d’un  jugement  de  condam¬ 
nation  à  prison  ou  détention  correctionnelle. 

«  XI.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l’officier 
de  police  sera  examiné  sur-le-champ  ou  au  plus  lard 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  S’il  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a  aucun  sujet 
d’inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  li¬ 
berté,  ou,  s’il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  la  maison  d’ar¬ 
rêt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref  délai ,  qui ,  en 
aucun  cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

«  XII.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s’il 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  rester  libre  sous  cautionnement. 

«  Xlll.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention 
est  autorisée  par  la  loi  ,  ne  peut  être  conduit  et  dé¬ 
tenu  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement 
désignés  pour  servir  de  maison  d’arrêt,  de  justice  ou 
de  prison. 

«  XIV.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu’en  vertu  d’un  mandat ,  or¬ 
donnance  de  prise  de  corps,  décret  d’accusation  ou 
jugement  mentionné  dans  l’art.  X  ci-dessus,  et  sans 
que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

*  XV.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans 
qu’aucun  ordre  puisse  l’en  dispenser,  de  représenter 
la  personne  du  détenu  à  l’officier  civil  ayant  la  po¬ 
lice  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu’il  en 
sera  requis  par  lui. 

«  La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne 
pourra  de  même  être  refusée  à  ses  parents  et  amis, 
porteurs  de  l’ordre  de  l’oflicier  civil,  qui  sera  tou¬ 
jours  tenu  de  l’accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge , 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  l’arrêté  au  se¬ 
cret. 

-  XVI.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou 
son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit 
d’arrestation  ,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  citoyen,  ou  qui 
conque,  même  dans  le  cas  d’arrestation  autorisée 
par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  lé¬ 
galement  désigné,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  dispositions  des  articles  XIV 


et  XV  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  dé¬ 
tention  arbitraire. 

«XVII.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni 
poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu’il  aura  fait  im¬ 
primer  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
si  ce  n’est  qu’il  ait  provoqué  à  dessein  la  désobéis¬ 
sance  à  la  loi,  l’avilissement  des  pouvoirs  constitués, 
la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  ac¬ 
tions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

«  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise;  mais  les  calomnies  volontaires  contre 
la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la  droiture 
de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l’ob¬ 
jet. 

«  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  per¬ 
sonnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie 
privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

«  X  VIII .  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  ci¬ 
vile,  soit  par  la  voie  criminelle  ,  pour  fait  d’écrits 
imprimés  ou  publiés,  sans  qu’il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  jury  :  1°  s’il  y  a  délit  dans  l’écrit  dé¬ 
noncé  ;  2°  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupa¬ 
ble. 

«  XIX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri¬ 
bunal  de  cassation,  établi  près  du  corps  législatif.  Il 
aura  pour  fonctions  de  prononcer: 

«  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge¬ 
ments  rendus  en  dernier  ressort  parles  tribunaux; 

«Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suscipion  légitime; 

«  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à  par¬ 
tie  contre  un  tribunal  entier. 

«  XX.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cas¬ 
sation  ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affai¬ 
res  ;  mais  ,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui  aura 
été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  for¬ 
mes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une  con¬ 
travention  expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

«  XXL  Lorsqu’après  deux  cassations  le  jugement 
du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra 
pas  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir 
étésoumise  au  corps  législatif,  qui  portera  un  décret 
déclaratoire  de  la  loi ,  auquel  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  sera  tenu  de  se  conformer. 

«  XXII.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  d’envoyer  à  la  barre  du  corps  législatif 
une.  députation  de  huit  de  ses  membres  ,  qui  lui 
présenteront  l’état  des  jugements  rendus,  à  côté  de 
chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l’af¬ 
faire  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  déci¬ 
sion. 

«XXIII.  Une  haute-cour  nationale,  formée  de 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés, 
connaîtra  des  délits  des  ministres  et  agents  princi¬ 
paux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaque¬ 
ront  la  sûreté  générale  de  l’Etat,  lorsque  le  corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d’accusation. 

«  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation 
du  corps  législatif,  et  à  une  distance  de  trente  mille 
toises  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  scs 
séances. 

«  XXIV.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge¬ 
ments  des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu’il  suit: 

«  N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
«la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat  roi  desFrançais,  à 

«tous  présents  et  à  venir,  salut.  Le  tribunal  de . 

«a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(Ici  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  du  nom  des  juges.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
«  requis  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution  ;  à  nos 
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«commissaires  auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la 
«  main,  et  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
«  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu’ils  en 
«  seront  légalement  requis  ;  en  foi  de  quoi  le  prc- 
«  sent  jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tri- 
•  bunal  et  par  le  greffier.  » 

•  XXV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l’observa¬ 
tion  des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus. 

«  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  re¬ 
querront,  pendant  le  cours  de  l’instruction  pour  la 
régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l’application  de  la  loi. 

«  XXVI.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tri¬ 
bunaux  dénonceront  au  directeur  du  jury,  soit  d’of¬ 
fice,  soit  d’après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  subsistances 
et  autres  objets  de  commerce ,  et  contre  la  percep¬ 
tion  des  contributions  ; 

«  Les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l’exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empêchée  ; 

«  Les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  les  ré¬ 
bellions  à  l’exécution  des  jugements  et  de  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

«XXVII.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au 
tribunal  de  cassation,  parla  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

•  Le  tribunal  les  annulera  ;  et  s’ils  donnent  lieu  à 
la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif, 
qui  rendra  le  décret  d’accusation,  s’il  y  a  lieu,  et 
renverra  les  prévenus  devant  la  haute-cour  natio¬ 
nale.  » 

TITRE  IV. 

De  la  force  publique. 

«  Art.  Ier.  La  force  publique  est  instituée  pour  dé¬ 
fendre  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assu¬ 
rer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l’exécution 
des  lois. 

«  II.  Elle  est  composée  : 

«  De  l’armée  de  terre  et  de  mer  ; 

«  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service 
intérieur  ; 

«Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale. 

«  III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l’Etal  ;  ce  sont  les 
citoyens  eux- mêmes  appelés  au  service  de  la  force 
publique. 

«  IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales  qu’eu  vertu  d’une 
réquisition  ou  d’une  autorisation  légale. 

•  V.  Ils  sontsoumis,  en  cette  qualité,  à  une  orga  ¬ 
nisation  déterminée  par  la  loi. 

«  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu’une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

«  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant 
sa  durée. 

«  VI.  Les  officiers  sont  élus  à  temps ,  et  ne  peu¬ 
vent  être  réélus  qu’après  un  intervalle  de  service 
comme  soldats. 

«  Nul  ne  commandera  lu  garde  nationale  de  plus 
d’un  district. 

«  Vil.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  em¬ 


ployées  pour  la  sûreté  de  l’Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

«  VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  sans 
une  réquisition  légale. 

«  IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d’un  citoyen  si  ce  n’est  pour 
l’exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  foi. 

«X.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l’in¬ 
térieur  du  royaume  appartient  aux  officiers  civils, 
suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  légis¬ 
latif. 

«  XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  donnera, sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  des  fois  et  le 
rétablissement  de  l’ordre  ,  mais  à  la  charge  d’en  in¬ 
former  le  corps  législatif  s’il  est  assemblé,  et  de  le 
convoquer  s’il  est  en  vacances. 

«  XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis¬ 
sante;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

«  XIII.  L’armée  de  terre  et  de  mer  et  la  troupe  des¬ 
tinée  à  la  sûreté  intérieure  sont  soumises  à  des  fois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  desjugementset  la  nature  des  peines 
en  matière  de  délits  militaires.  » 

TITRE  V. 

Des  contributions  publiques. 

«  Art.  for.  Les  contributions  publiques  seront  dé¬ 
libérées  et  fixées  chaque  année  par  le  corps  législa¬ 
tif,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour 
de  la  session  suivante,  si  elles  n’ont  pas  été  expressé¬ 
ment  renouvelées. 

«  II.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à 
l’acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  payement 
de  la  liste  civile  ne  pourront  être  ni  refusés  ni  sus¬ 
pendus. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  constituante,  fait 
partie  de  la  dette  nationale. 

«  Le  corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  char¬ 
ger  la  nation  du  payement  des  dettes  d’aucun  indi¬ 
vidu. 

«III.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé¬ 
partements  ministériels,  signés  et  certifiés  par  les 
ministres  ou  ordonnateurs  généraux  ,  seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression ,  au  commence¬ 
ment  des  sessions  de  chaque  législature. 

«  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  di¬ 
verses  contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

«  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  dis¬ 
tingués  suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les 
sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  année, 
dans  chaque  district. 

«  Lesdépenses  particulières  à  chaque  département, 
et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  administratifs 
et  autres  établissements,  seront  également  rendues 
publiques. 

«  IV.  Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
administrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con¬ 
tribution  publique, ni  faire  aucune  répartition  au  delà 
du  temps  et  des  sommes  fixés  par  le  corps  législatif, 
ni  délibérer  ou  permettre  ,  sans  y  être  autorisés  par 
lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du 
département. 

«  V.  Le  pouvoir  executif  dirige  et  surveille  la  per¬ 
ception  et  le  versement  des  contributions ,  et  donne 
tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  elfet.  » 
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TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les 
nations  étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  au¬ 
cune  guerre  dans  fa  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
n’emploiera  jamaisses  forces  contre  la  liberté  d’aucun 
peuple. 

«  La  constitution  n’admet  point  le  droit  d’aubaine. 

«  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent 
à  leurs  parents  étrangers  ou  français. 

«Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des 
biens  situés  eu  France ,  et  en  disposer  de  même  que 
tout  citoyen  français,  par  tous  les  moyens  autorisés 
par  les  lois. 

«  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que 
les  citoyens  français,  sauf  les  conventions  arrêtées 
avec  les  puissances  étrangères  ;  leur  personne,  leur 
biens,  leur  industrie,  leur  culte  sont  également  pro¬ 
tégés  parla  loi.  » 


TITRE  VII. 

De  la  révision  des  décrets  constitutionnels. 

«  Art.  1er.  L’Assemblée  nationale  constituante 
déclare  que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de 
changer  sa  constitution  ;  et  néanmoins ,  considérant 
qu’il  est  plus  conforme  à  l’intérêt  national  d’user 
seulement,  par  les  moyens  pris  dans  la  constitution 
même  ,  du  droit  d’en  réformer  les  articles  dont  l’ex¬ 
périence  aurait  fait  sentir  les  inconvénients,  décrète 
qu’il  y  sera  procédé ,  par  une  assemblée  de  révision, 
en  la  forme  suivante  : 

«  11.  Lorsque  trois  législaturesconsécutivesauront 
émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quel¬ 
que  article  constitutionnel,  il  y  aura  lieu  à  la  révision 
demandée. 

«111.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d’aucun  article  con¬ 
stitutionnel. 

«  IV.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la 
suite  proposer  quelques  changements,  les  deux  pre¬ 
mières  ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les 
drux  derniers  mois  de  leur  dernière  session ,  et  la 
troisième,  à  la  lin  de  sa  première  session  annuelle 
ou  au  commencement  de  la  seconde. 

«  Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  sou¬ 
mises  aux  mêmes  formes  que  les  actes  législatifs; 
mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur 
vœu  ne  seront  pas  sujets  à  la  sanction  du  roi. 

«  V.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux 
cent  quarante-neuf  membres  élus  en  chaque  dépar¬ 
tement  ,  par  doublement  du  nombre  ordinaire  qu’il 
fournit  pour  sa  population  ,  formera  l’assemblée  de 
révision. 

«  Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront 
élus  après  que  la  nomination  des  représentants  au 
corps  législatif  aura  été  terminée  ,  et  il  en  sera  fait 
tin  proces-verbal  séparé. 

«  L’Assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que 
d  une  Chambre. 

«  VI.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus 
a  1  assemblée  de  révision. 


«  VU.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  , 
après  avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de 
«  vivre  libres  ou  mourir,»  prêteront  individuelle¬ 
ment  celui  «de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  qui 
«  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des 
«trois  législatures  précédentes;  de  maintenir,  au 
«surplus,  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du 
«  royaume  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  con- 
«  stituante  aux  années  1789, 1790  et  1791 ,  et  d’être 
«  en  tout  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

«  VIII.  L’assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s’oc¬ 
cuper  ensuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui  auront 
été  soumis  à  son  examen  ;  aussitôt  que  son  travail 
sera  terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf  membres 
nommés  en  augmentation  se  retireront,  sans  pouvoir 
prendre  part ,  en  aucun  cas ,  aux  actes  législatifs.  • 


a  Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l’Asie ,  l’A¬ 
frique  et  l’Amérique,  quoiqu’elles  fassent  partie  de  l’em¬ 
pire  français,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  con¬ 
stitution.  * 


«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n’a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties, 
sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de 
la  révision,  conformément  aux  dispositions  du  titre  VU  ci- 
dessus. 

«  L’Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à 
la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigi¬ 
lance  des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'af¬ 
fection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Fran¬ 
çais. 

«  Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  consti¬ 
tuante,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l’acte  de  constitution, 
seront  exécutés  comme  lois;  et  les  lois  antérieures  aux¬ 
quelles  elle  n’a  pas  dérogé  seront  également  observées  tant 
que  les  uns  ou  les  autres  n’auront  pas  été  révoqués  ou  mo¬ 
difiés  par  le  pouvoir  législatif. 

«  Signé  Vernier,  -président ;  Pougeard, 
Couppé,  Mail^y-Chateiurenaud, 
Cuaillon,  Aubry,  évêque  du  dé¬ 
partement  de  la  Meuse,  Darciie, 
secrétaires.  » 


Du  3  septembre  1791. 

«  L’Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  l’acte 
constitutionnel  ci-dessus,  et  après  l’avoir  approuvé,  dé¬ 
clare  que  la  constitution  est  terminée,  et  qu  elle  ne  peut  y 
rien  changer. 

«  Il  sera  nommé  à  l’instant  une  députation  de  soixante 
membres  pour  offrir,  dans  le  jour,  l’acte  constitutionnel  au 
roi. 

«  Signé  VERNiEn,  président  ;  Pougeard, 
Couppé,  Mailly-Cuateaurenaud, 
Cuaillon  ,  Aubhy,  évêque  du  dé¬ 
partement  de  la  Meuse,  Dauuhe, 
secrétaires. 


AVIS. 

L’ancien  Moniteur  contient,  à  la  suite  de  l’Acte  constitu¬ 
tionnel,  trois  documents  déjà  insérés  antérieurement  :  t°  le 
message  du  roi  à  l’Assemblée  nationale,  pour  l’acceptation 
de  la  constitution  ,  page  G55  ;  2J  le  discours  du  roi  à  la  séance 
du  14  septembre  1791,  et  3°  la  réponse  du  président  de 
l'Assemblée  à  ce  discours,  page  GG3. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  10  septembre, 

Considérations  sur  l'entrevue  de  Pilnitz ,  en  Saxe. 

On  ne  parle  actuellement  que  de  l’entrevue  de  l’empereur 
et  du  roi  de  Prusse  à  Pilnitz,  chez  l’électeur  de  Saxe ,  et 
l’on  se  tue  à  deviner  l’objet  de  cet  le  conférence  politique. 
Si  on  fait  attention  aux  personnages  qui  ont  paru  à  ce 
château,  il  n’est  pltis  douteux  qu’il  n’ait  été  question  de 
divers  intérêts  d’une  haute  importance  ;  que  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  ne  cherchent  à  se  rapprocher  entiè¬ 
rement,  et  à  fixer,  d’un  commun  accord,  leurs  intérêts  re¬ 
spectifs  ;  que  l'électeur  de  Saxe  n’y  prenne  une  part  active, 
tant  par  rapport  à  ses  possessions  actuelles  que  par  rap¬ 
port  à  la  Pologne,  dont  le  trône  lui  a  été  offert  éventuelle¬ 
ment;  enfin,  qu’on  n’y  ait  délibéré  et  pris  quelque  parti 
éventuel  relativement  aux  affaires  de  France,  si  ce  n’est  de 
profiter  des  conjonctures  actuelles  pour  parvenir  à  leur 
but  principal;  c’cst  ce  but  qu’il  faut  démêler  pour  parve¬ 
nir  à  la  vérité.  On  connaît  depuis  longtemps  le  projet  de  la 
cour  de  Vienne  ;  anciennement  elle  ne  cherchait  qu’à 
agrandir  ses  possessions,  qu’à  porter  loin  l’étendue  de  sa 
domination  ;  parvenue  au  degré  de  puissance  auquel  elle 
pouvait  prétendre,  elle  dirigea  constamment  toutes  ses 
vues  à  l’arrondissement  de  ses  Etats,  à  la  concentration  de 
sa  force  politique.  Ce  plan  fait  l’objet  chéri  de  son  ambi¬ 
tion,  et  elle  ne  l’abandonnera  que  quand  il  sera  parfaite¬ 
ment  rempli.  On  sait  que  la  maison  d’Autriche  convoite  la 
possession  de  la  Bavière,  ce  pays  voisin  de  ses  Etats,  vaste 
et  riche  en  toute  sorte  de  productions ,  terre  vierge  ,  pour 
ainsi  dire,  offrant  une  immense  moisson  en  tout  genre. 
Sous  le  règne  de  Joseph  II  elle  était  sur  le  point  de  l’avoir  : 
toutes  les  négociations  d’échanges  étaient  terminées  avec 
l’électeur  palatin  de  Bavière  ;  il  ne  manquait  plus  à  la  con¬ 
sommation  de  cette  affaire  importante  que  le  consentement 
de  la  maison  palatine  de  Deux-Ponts.  La  cour  de  Vienne 
et  celle  de  Pélersbourg,  alliées,  mirent  tout  en  œuvre  pour 
l’obtenir;  mais  le  duc  régnant  eut  le  courage  de  résister  à 
toutes  les  offres  qui  lui  furent  faites  à  ce  sujet.  On  n’ignore 
pas  que  c’est  surtout  la  cour  de  Berlin  qui  fit  échouer  ce 
projet  d’échange,  ou  plutôt  ce  projet  d’arrondissement  de 
la  maison  d’Autriche,  et  que  c’est  elle  qui  forma,  à  cetle 
occasion,  l’union  ou  la  ligue  germanique,  dont  la  buse  re¬ 
pose  sur  le  maintien  des  Etals  respectifs  tels  qu’ils  étaient 
alors. 

Forcée  par  les  circonstances,  la  cour  de  Vienne  mit  de 
côté  son  projet  favori,  bien  déterminée  à  le  reproduire  dans 
un  temps  plus  favorable.  Il  paraît  que  cette  époque  est 
prochaine;  au  moins  ce  qui  vient  de  se  passer  nouvelle¬ 
ment  autorise  à  le  croire.  Léopold  fait  sa  paix  avec  les 
Turcs:  il  ne  profite  point  de  sa  position  heureuse  pour  la 
dicter,  mais  il  semble  suivre  l’avis  de  Frédéric-Guillaume, 
médiateur  conjointement  avec  l’Angleterre  et  la  Hollande, 
ses  alliées  II  avait  visiblement  pour  but  de  ménager  ce 
prince  pour  l’amener  à  des  arrangements  plus  importants 
à  la  maison  d’Autriche;  la  Russie,  son  intime  alliée,  suit, 
son  exemple,  afin  de  mieux  servir  ses  intérêts.  Celte  sorte 
de  déférence  dut  faire  une  grande  impression  sur  Frédéric- 
Guillaume,  auquel  on  aura  fait  entrevoir  la  possibilité 
d’arrondir  ses  Etats  du  côté  de  la  Pologne,  en  lui  procu¬ 
rant  Dantzig  et  Thorn  avec  leur  territoire,  et  du  côté  de 
la  Silésie,  en  échangeant  les  margraviats  de  Bareuth  et 
d’Anspuch  contre  les  deux  Lusaces.  Celle  démarche,  il 
faut  en  convenir,  est  bien  adroite;  car,  indépendamment 
de  ce  que  la  cour  de  Vienne  parviendrait  à  son  grand  but 
de  s’arrondir,  elle  détruirait  en  même  temps  la  ligue  ger- 
mauique,  cet  ouvrage  si  formidable  pour  elle,  et  dont  on 
prétend  que  le  roi  actuel  de  Prusse  a  donné  la  première 
idée  lorsqu’il  était  encore  prince  de  Prusse;mais  les  temps 
les  circonstances  et  les  hommes  changent,  et  on  assure  que 
Frédéric-Guillaume  n’aimait  pas  l’empereur  Joseph  II. 
L’entrevue  des  deux  souverains  à  Pilnitz  a  eu  pour  objet, 
à  ne  pas  eu  douter,  des  arrangements  de  celte  nature.  Les 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


affaires  de  France  semblent  les  favoriser  ;  il  entre  proba¬ 
blement  dans  leur  plan  d’exécution  de  se  servir  des  réfu¬ 
giés  et  des  mécontents  français,  et  peut-être  même  de 
s’emparer  de  quelques  provinces  jadis  intégrantes  de  l’em¬ 
pire  germanique.  Ces  puissances  ne  joueront  leurs  rôles 
que  pour  mieux  cacher  les  vrais  intérêts  qui  les  font  agir. 
Mais  que  résultera-t-il  de  leur  concert  dans  le  cas  du  plus 
grand  succès  ?  rien  autre  chose  que  l’asservissement  inévi¬ 
table  de  l’Allemagne.  On  joue  aujourd’hui  en  politique  la 
pièce  de  Ruse  contre  ruse ,  et  ce  sera  le  plus  fin  qui  l’em¬ 
portera.  Nos  princes  allemands,  qui  s’engouent  des  grands 
projets  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  se  coali¬ 
sent  même  pour  les  favoriser  en  haine  de  la  révolulion 
française,  devraient  donner  à  ce  jeu  la  plus  sérieuse 
attention;  car  il  y  va  de  leurs  propres  intérêts,  de  leur 
existence  politique.  Le  chevalier  de  Grammont  laissait  un 
cheval  aux  cartes;  plus  d’un  prince  pourrait  ici  laisser  ses 
Etats. 

Si  ces  plans  d’échange  et  d’arrondissement  s’exécutent, 
il  ne  reste  plus  de  doute  qu’il  ne  s’établisse  en  Allemagne 
quatre  principales  puissances,  dont  deux  seront  prépondé¬ 
rantes,  savoir:  l’Autriche, la  Prusse,  la  Saxeet  lePalatinat. 
Les  autres  Etats  d’Allemagne  seront  dévorés  successive¬ 
ment  par  ers  puissances,  et  la  constitution  germanique  si 
vantée,  ni  la  ligue  des  princes,  ne  pourront  les  garantir  de 
cette  destinée.  L’Autriche  gagnerait  immensément  à  celte 
partie  ;  la  possession  de  la  Bavière  lui  vaudrait  plus  que  la 
conquête  d’un  royaume;  elle  arrondira  ses  Etats,  lui  assu¬ 
rera  par  la  suite  l’archevêché  de  Salzbourg  et  l’évêché  de 
Passaw,  couvrira  ses  possessions  en  Italie,  et  tiendra 
même  toute  l’Italie  en  respect.  La  domination  autrichienne, 
comptant  une  population  de  près  de  vingt-ciuq  millions 
d’âmes,  se  toucherait  alorsdans  toutes  ses  parties,  et  il  ne  lui 
faudrait  que  la  moitié  de  ses  troupes  pour  couvrir  ses  fron¬ 
tières.  Quelle  puissance  que  celle  de  cette  maison  1  Elle 
serait  absolument  prépondérante  en  Allemagne.  Les  ac¬ 
croissements  que  l’on  promet  à  la  puissance  du  roi  de 
Prusse  ne  la  balanceraient  pas  :  il  lui  faudrait  toujours,  pour 
lutter  avec  elle ,  la  conservation  d’une  alliance  inaltérable 
avec  la  Saxe.  Mais  qui  peut  compter  sur  les  alliances  Pelles 
sont  toutes  aussi  fragiles  que  le  verre.  La  Saxe  électorale, 
même  avec  la  couronne  de  Pologne,  ne  sera  jamais  qu’une 
puissance  subalterne;  l’électorat  de  Saxe  est  à  la  merci  de 
la  cour  de  Prusse,  comme  les  margraviats  de  Bareuth  et 
d’Anspach  dépendront  du  bon  plaisirdu  cabinet  de  Vienne, 
à  cause  du  voisinage  de  la  Bohême.  La  puissance  de  la 
maison  palatine  serait  tout  aussi  précaire,  par  les  voisins 
prépondérants  qu’elle  aurait. 

Ainsi  donc,  en  dernière  analyse,  le  nouveau  grand  pro¬ 
jet  mûri  à  Pilnitz  ne  serait  favorable  qu’à  la  maison 
d’Autriche.  Le  cabinet  actuel  de  Berlin  semble  donner 
dans  le  piège;  il  s’en  repentira  sûrement  un  jour,  et  nos 
princes  allemands,  au  lieu  de  s’en  extasier  et  d’y  prêter  la 
main,  feraient  mieux,  pour  leurs  propres  intérêts,  de  main¬ 
tenir  dans  toute  sa  pureté  la  ligue  germanique,  ce  chef- 
d’œuvre  de  la  politique  prévoyante  du  grand  Frédéric,  et 
de  s’opposer  de  toutes  leurs  forces  à  ce  que  l’empire  ger¬ 
manique  se  mêlât  des  afiaires  inlérieures  de  la  France. 
Quant  à  ses  membres,  qui  ont  souffert  par  le  nouvel  ordre 
de  choses  introduit  dans  ce  royaume,  la  nation  française  a 
promis  une  indemnité,  et  il  n’est  pas  douteux  qu’elle  ne 
s’eu  acquitte  généreusement. 

FRANCE. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 

LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris . 

Du  16.  —  M.  Hérault  de  Séchelles. 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

MM.  Rouede,  membre  du  directoire  du  district  de  Mu¬ 
ret;  Pérignon,  juge  de  paix  de  Montech  ;  Projan;  Cares, 
homme  de  loi;  Veyrieu,  juge  du  district  de  Toulouse: 
Teule,  ollicier  municipal  de  Toulouse. 
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Département  d'Ute-d-VikiUté. 

U  unis  Jurés:  MM.  Fermon  ,  député  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  président  ;  Lemoinp,  accusateur  public  ;  Lepoite- 
vin-Cliasuel ,  greffier;  Malherbe,  procureur  général  du 
département;  Kergal,  membre  delà  haute  cour  nationale; 
Lanjuinuis,  idem. 

Departement  de  la  Nièvre. 

MM.  Rameau,  président  du  directoire  du  département; 
Dameron,  juge  du  tribunal  du  district  de  La  Charité; 
Sautereau,  procureur-syndic  du  département;  Durin,  juge 
du  tribunal  de  Decize;  Mathieu,  administrateur  du  dépar¬ 
tement;  Dupin,  procureur-syndic  du  district  de  Clamecy; 
Frasey,  maire  de  Forges. 

Suppléante  :  MM.  Leblanc,  vicaire  de  la  cathédrale  de 
Nevers;  Quesnay,  maire  de  Saint-Germain-en-Viri;Debèze, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Nevers. 

Département  de  la  Corrèze. 

MM.  Germiniac,  président  du  département;  Brival, 
procureur  général  ;  Borie,  Chassagnac,  Maibot,  adminis¬ 
trateurs;  Burclon,  juge  du  district;  F'ay- La-Chaise,  mé¬ 
decin. 

Suppléants  :  MM.  Serre  le  jeune,  Lacaze,  Delforb 
Département  de  l'Isère, 

Hauts  jurés  :  MM.  Maillelaux;  Delaloi,  présidentdu  tri¬ 
bunal  criminel  ;  Lemaître,  accusateur  public  ;  Couturier. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

MM.  Tarbé,  négociant  à  Rouen  ;  Grégoire  l’aîné,  négo¬ 
ciant  au  Havre;  Brémonlier,  négociant  à  Rouen;  Frou- 
dière,  homme  de  loi  ;  Forfait,  ingénieur  au  Havre. 

Suppléants  :  MM.  Lacorne,  Durulley,  Hayet,  Ruault, 
Pochollc,  Dubois. 

Département  de  la  Mayenne. 

Notre  évêque  constitutionnel  vient  de  publier  une  lettre 
pastorale  dans  laquelle,  avec  le  ton  de  tolérance  et  de  dou¬ 
ceur  qui  convient  si  bien  ù  la  religion  dont  il  est  le  pon¬ 
tife,  il  répond  aux  ennemis  de  la  constitution  civile  du 
clergé  ;  et  le  patriotisme  autant  que  la  raison  ont  dicté  ses 
réponses.  L’évêque  de  ce  departement,  connu  auparavant 
par  ses  travaux  et  ses  succès  dans  l’éducation  publique,  est 
frère  de  M.  Villars,  connu  aussi  par  son  amour  pour  les 
lettres,  par  la  pureté  de  son  patriotisme  et  par  son  attache¬ 
ment  aux  principes  constitutionnels. 

Département  du  Finistère.  —  De  Brest ,  te  2  septembre. 

Un  signe  sensible  d’aristocratie,  c’est  de  calomnier  les 
Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  La  Société  de  ce  nom, 
dans  cette  ville  ,  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
son  zèle  à  propager  l’instruction  dans  les  campagnes,  tâche 
pénible  et  bien  digne  en  cela  des  bons  citoyens;  elle  a  fait 
imprimer  et  distribuer  avec  profusion  un  tableau  exact, 
fidèle  et  raisonné  des  avantages  de  la  constitution.  Cet  ex¬ 
posé  a  été  traduit  par  ses  soins  en  langue  bas-bretonne. 
Voici  deux  passages  qui  donneront  une  idée  de  Futilité  de 
cet  écrit  patriotique. 

«  Qui  est-ce  qui  nommait  nos  curés?  C’était  un  ci- 
devant  seigneur,  homme  seul,  et  souvent  un  mauvais  sujet, 
ou  bien  un  grapiliard  d’homme  d’affaires,  ou  sa  femme  de 
chambre  favorite,  pour  une  poignée  de  louis  d’or...  Ac¬ 
tuellement  nous  les  nommerons,  ces  curés,  et  nous  ne 
choisirons  pas  les  libertins,  les  ivrognes,  les  avares,  les 
prestolets. 

«  Qui  est-ce  qui  nommait  les  évêques?  etc.,  etc,  » 

Déjà  cette  instruction  civique,  qui  vaut  bien  les  ancien¬ 
nes  instructions  pastorales,  a  produit  les  meilleurs  effets. 
Le  gouvernement  nouveau  et  constitutionnel  doit  donc 
chérir  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  au  lieu  de 
les  faire  calomnier  à  ses  frais;  car  c’est  aux  bons  citoyens 
à  aplanir  le  chemin  devant  des  ministres  patriotes.  In¬ 
struire  les  hommes,  c’est  aider  ceux  qui  les  gouvernent; 
mais  les  honnêtes  gens,  qui  brûlent  de  zèle  et  d’amour 
pour  le  bien  public,  passent  encore  pour  des  incendiaires, 
et  dans  ce  sens  la  révolution  n’est  point  accomplie. 


AVIS. 

Les  amateurs  qui  désireraient  souscrire  nour  la  gravure 
des  portraits  de  J. -J.  Rousseau,  Voltaire  et  Mirabeau,  pré¬ 


sentés  le  2»  août  dernier ,  par  M.  Baudon ,  peintre  et  gra¬ 
veur,  à  l’Assemblée  nationale,  qui  les  a  acceptés,  pourront 
s’adresser  chez  M.  Constantin,  quai  de  l’Ecole,  n°4,  au  ma¬ 
gasin  de  tableaux,  dessins,  etc.,  pour  y  faire  recevoir  leurs 
soumissions.  Les  gravures,  qui  paraîtront  incessamment,  sont 
de  vingt-quatre  pouces  de  haut  sur  vingt  de  large.  Le  prix 
sera  de  6  liv.  chacune. 

Nota.  On  ne  sera  assujetti  à  aucun  payement  d’avance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Etudes  de  la  Nature,  par  Jacques-Bernardin-Henri  de  Saint- 
Pierre;  quatrième  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée, 
avec  cette  épigraphe  : 

Miseris  succurrere  disco. 

Æneid.,  lib.  I. 

Chez  M.  P. -F.  Didot  le  jeune  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins,  à  Paris  ;  5  vol.  in-12.  Prix  :  16  liv. 

Voici  une  quatrième  édition  des  Etudes  de  la  Nature,  dont 
les  éditions  précédentes  sont  entièrement  épuisées  ,  ce  qui 
prouve  que  le  goût  du  public  pour  ce  bel  ouvrage  ne  s’est 
point  démenti ,  dans  un  temps  où  les  événements  politiques 
occupent  presque  toutes  les  classes  d’écrivains  et  de  lec¬ 
teurs.  Quel  livre,  en  effet,  mérite  mieux  que  celui  de  M.  Saint- 
Pierre  l’avantage  d’étre  constamment  relu?  Quel  livre  joint 
mieux  aux  sentiments  d’une  philosophie  douce  et  consolante 
les  charmes  d’un  style  pittoresque,  facile  et  abondant?  Buf- 
fon  a  peint  avec  majesté  les  ouvrages  majestueux  de  la  na¬ 
ture,  et  la  pompe  harmonieuse  de  son  éloquence  fait  aimer 
jusqu’à  la  bizarrerie  de  ses  opinions  les  plus  hasardées  sur  la 
formation  de  notre  globe;  Rousseau  a  développé  scs  pensées 
profondes  et  son  ardente  sensibilité  dans  un  style  nerveux  et 
toujours  brillant;  Fénelon  a  orné  la  morale  la  plus  pure  de 
toutes  les  richesses  de  son  imagination  poétique  ;  mais  ces 
écrivains  si  supérieurs  ont  trouvé  un  émule  digne  d’eux,  et 
M.  Saint-Pierre,  sans  affecter  de  les  imiter,  semble  réunir 
leurs  talents  divers,  et  les  a  souvent  égalés. 

Sans  entreprendre  l’analyse  détaillée  du  livre  de  M.  Saint- 
Pierre  ,  je  vais  essayer  d’en  donner  une  idée.  C’est  en  ob¬ 
servant  les  ouvrages  de  la  nature,  et  en  les  décrivant  tou¬ 
jours  avec  un  art  enchanteur,  que  M.  Saint-Pierre  trouve  à 
chaque  pas  les  empreintes  de  l’existence  de  son  Auteur,  et 
de  nouveaux  motifs  que  l’homme  a  de  lui  rendre  grâce.  C’est 
dans  les  contrastes  les  plus  opposés  et  quelquefois  les  plus 
bizarres  qu’il  aperçoit  des  harmonies  constanteset  nécessaires, 
découverte  ingénieuse  et  source  d'un  plaisir  que  beaucoup 
d’hommes  senlaicnt  sans  en  démêler  la  cause.  C’est  jusque 
dans  le  mécanisme  des  plus  petites  productions  du  règne  ani¬ 
mal  ou  du  règne  végétal  qu’il  nous  fait  le  mieux  voir  les  ef¬ 
fets  de  cette  toute-puissante  intelligence  ,  aussi  sublime  en 
organisant  un  moucheron  qu’en  réglant  la  marche  éternelle 
de  l’univers.  Les  tremblements  de  terre,  les  débordements 
des  fleuves ,  les  tempêtes  qui  soulèvent  les  mers,  tous  les 
maux  enfin  dont  le  genre  humain  est  accablé,  sont  ici  des 
preuves  certaines  de  la  bienfaisante  sagesse  delà  Providence; 
et  si  le  dur  athéisme  refuse  d’y  trouver  sa  conversion,  le 
malheur  est  au  moins  sûr  de  pouvoir  y  puiser  les  consolations 
les  plus  douces. 

Le  système  moderne  sur  l’aplatissement  des  pôles  et  la 
théorie  des  marées  a  été  combattu  par  M.  Saint-Pierre,  qui 
croit  les  pôles  allongés,  par  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
dire  à  Newton  et  à  ses  disciples  qu’ils  étaient  aplatis,  comme 
il  croit  les  marées  occasionnées  par  la  fonte  des  glaces  po¬ 
laires.  On  sait  que  ces  assertions  lui  ont  valu  l’animadversion 
de  beaucoup  d’académiciens  ;  mais  il  n’en  reste  pas  moins 
convaincu  de  ce  qu'il  a  d’abord  avancé,  et  il  ajoute  à  ses  rai¬ 
sonnements  des  autorités  nouvelles  (1  ).  C’est  au  temps  seul  à 
montrer  de  quel  côté  est  la  vérité,  si  l’homme  peut  espérer 
toutefois  de  jamais  bien  connaître  des  vérités  dont  l’ascer- 
tainement  est  trop  au-dessus  de  sa  puissance  et  de  sa  durée. 

M.  Bern.  Saint-Pierre,  qui ,'  en  recevant  des  bienfaits  de 
Louis  XVI,  lui  avait  payé  un  tribut  public  de  reconnaissance, 
s’empresse  encore  de  lui  rendre  hommage,  dans  un  moment 
où  les  yeux  de  tous  les  Français  se  sont  tournés  vers  ce  monar¬ 
que  avec  un  nouvel  intérêt.  Les  Vœux  d'un  Solitaire  et  le 
préambule  de  la  Chaumière  indienne  contiennent,  en  faveur 
du  roi,  des  opinions  et  des  sentiments  qui  ont  eu  l’avantage 
de  précéder  les  décrets  où  les  sentiments  de  la  nation  vien¬ 
nent  d’être  manifestés.  Mais  il  faut  queje  cite  un  passage  de 
l’avertissement  que  M.  Saint-Pierre  a  misa  la  tête  de  sa  nou- 

(I)  Voyez  la  note  importante  qui  termine  l'avis  en  tête  de 
cette  nouvelle  édition.  A.  M, 
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vctte  édition,  pesage  où  l’on  trouve  tonte  l’expression  d’nne 
âme  sensible  et  les  leçons  les  plus  sages  que  la  philosophie 
puisse  adresser  aux  rois.  «  O  roi  !  puissent  vos  destins  se  réu¬ 
nir  à  ceux  de  votre  peuple  et  ne  s’en  séparer  jamais  !  Puisse 
votre  vue  lui  rappeler  le  bien  que  vous  avez  voulu  lui  faire, 
dont  ses  représentants  se  sont  occupés  à  voire  invitation  ,  et 
que  vous  avez  désiré  avec  ardeur  comme  la  récompense  di¬ 
gne  des  grands  rois.  Eloignez  de  vous  les  conseils  qui  pour¬ 
raient  vous  en  séparer,  sous  prétexte  de  votre  repos  ou  de 
votre  gloire.  Rappelez-vous  ces  maximes  du  précepteur  des 
rois,  sur  leur  autorité  et  leurs  devoirs  :  —  Le  roi  peut  tout 
sur  les  peuples,  mais  les  lois  pourront  tout  sur  lui.  11  a  une 
puissance  absolue  pour  faire  le  bien  ,  et  les  mains  liées  dès 
qu'il  \eut  faire  le  mal.  Les  lois  lui  confient  les  peuples  comme 
le  plus  précieux  de  tous  les  dépôts,  à  condition  qu’il  sera  le 
pere  de  ses  sujets.  Ce  n’est  point  pour  lui-même  que  les  dieux 
!  ont  fait  roi;  il  ne  l’est  que  pour  être  l’homme  des  peuples. 
L’est  aux  peuples  qu’il  doit  tout  sou  temps,  tous  ses  soins, 
toute  son  affection  ;  et  il  n’est  digne  de  la  royauté  qu’autant 
qu’il  s’oublie  lui-même  pour  se  sacrifier  au  bien  public.  Mi¬ 
nus  n’a  voulu  que  ses  enfants  régnassent  après  lui  qu’à  con¬ 
dition  qu’il  régneraient  suivant  ces  maximes.  » 

Télémaque  ,  liv.  V. 

(Cet  article  est  de  M.  Castera.) 

A.  B.  Cette  nouvelle  édition  peut  se  distinguer  des  con¬ 
trefaçons  si  multipliées  de  cet  ouvrage  en  ce  que  le  nom  de 
l'auteur  est  en  lettres  transparentes  dans  les  feuilles  du  titre. 

—  La  Constitution  française ,  présentée  le  3  septembre  1791 
et  acceptée  par  le  roi  les  13  et  14  du  même  mois. 

Vivre  libre  ou  mourir. 

Edition  très-exacte.  Prix  :  15  s.,  franc  de  port.  A  Paris, 
au  bureau  du  Journal  gratuit,  boulevard  de  la  Porte-Sainl- 
Martin  à  celle  Saint-Denis,  n°  3. 

On  trouve  au  même  bureau  une  collection  des  lois  de 
l’Assemblée  nationale  sanctionnées  par  le  roi ,  rangées  par 
ordre  de  matières.  Il  y  en  a  actuellement  quarante  codes, 
séparés,  en  vente;  plusieurs  autres  sont  sous  presse.  On  en 
distribue  le  catalogue  gratis. 

S’adresser  à  M.  Prévost  de  Saint-Lucien  ,  ancien  avocat 
au  ci-devant  parlement,  actuellement  imprimeur,  au  bureau 
ci-dessus. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  dcM.  Thouret. 

DÉCRET  PROMIS  DANS  LE  NUMÉRO  D’HIER,  SUR  LA 
COMPTABILITÉ. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  4  juillet  1791  : 

1°  Que  le  corps  législatif  verrait  et  appuierait  par  lui- 
même,  définitiwioenï ,  les  comptes  de  la  nation  ; 

2*  Qu’il  lui  serait  présenté  le  plan  de  l’oi ganisalion 
d’un  bureau  de  comptabilité  chargé  de  la  préparation  des 
comptes  qui  doivent  être  vus  et  apurés  définitivement  par 
le  corps  legislatif. 

Le  8  septembre,  l’Assemblée  nationale  a  décrété  qu’il 
ne  sci  ait  pas  établi  un  tribunal  unique  pour  juger  les  con¬ 
testations  qui  peuvent  s’élever  sur  les  comptes. 

D’après  ces  bases,  voici  le  projet  de  décret  qui  est 
propos  à  l’Assemblée  : 

#  Art.  Ier.  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité,  com¬ 
posé  de  quinze  personnes  qui  seront  nommées  par  le  roi, 
Sans  néanmoins  qu’elles  puissent  être  destituées  si  ce  ft’est 
sur  la  demande  des  législatures,  et  après  avoir  été  préala¬ 
blement  entendues.  Ces  quinze  commissaires  seront  divisés 
en  cinq  sections,  composées  de  trois  membres  chacune, 
lesquelles  alterneront  tous  les  ans;  sauf  ù  augmenter  leur 
nombre  si  l’accélération  des  travaux  et  futilité  publique 
l’exigent, 

«  II.  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les  comptes 
dont  il  va  être  mention  ci-après,  les  apureront,  et  en  dres¬ 
seront  le  rapport. 

«  III.  Chaque  rapport  sera  signé  par  trois  commissaires, 
qui  demeureront  responsables  des  faits  qu’ils  auront  at¬ 
testés. 

«  IV.  Chaque  commissaire  fournira  un  cautionnement 
en  immeubles  de  la  somme  de  6,000  liv. 

«  V.  Les  receveurs  tics  districts  et  tous  trésoriers  et 


payeurs  particuliers  compteront  des  sommes  qu’ils  auront 
reçues,  et  de  l’emploi  qu’ils  auront  fait,  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  pour  tous  les  objets  de  recette 
ordinaire  qui  doivent  y  êlre  versés;  ils  compteront  au  tré¬ 
sorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  sous  les  yeux  du 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  ladite  caisse,  pour 
tous  les  objets  de  recette  extraordinaire  qui  doivent  y  être 
versés. 

«VI.  Dans  le  cas  où  il  s’élèverait  des  contestations  sur 
quelques-uns  des  articles  des  comptes  présentés  par  les 
receveurs  de  district  et  autres  trésoriers  et  payeurs  parti¬ 
culiers,  soit  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
soitau  Irésorier  del’exlraordinaire,  lesdiles  conlestalionsse- 
ront  suivies,  à  la  requête  des  commissaires  de  la  trésorerie 
et  du  trésorier  de  l’extraordinaire,  devant  les  tribunaux  de 
district  dans  le  territoire  desquels  les  comptables  seront 
domicilies. 

«  VII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  le 
trésorier  de  l’extraordinaire,  les  administrateurs  des  do¬ 
maines  ,  ceux  des  douanes  et  ceux  de  la  régie  des  droits 
d’enregistrement  et  de  timbre,  présenteront  les  comptes 
de  l’universalité  des  recettes  qu’ils  auront  faitesou  dû  faire, 
et  de  l’emploi  qu’ils  en  auront  fait,  au  bureau  de  compta¬ 
bilité,  pour  être  lesdits  comptes,  après  l’examen  qui  en 
aura  été  fait  au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés  dé¬ 
finitivement  par  le  corps  législatif,  aux  termes  du  décret 
du  4  juillet  dernier. 

«  VIII.  Si,  en  procédant  à  l’apurement  desdits  comptes, 
l’Assemblée  nationale  législative  reconnaît  que  quelques 
articles  sont  sujets  à  contestation ,  elle  ordonnera  la  com¬ 
munication  des  comptes  à  l’agent  du  trésor  public,  ù  l’effet 
par  lui  de  poursuivre  la  contestation  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  duquel  la  (résorerie  nationale  ou 
la  caisse  de  l’extraordinaire  seront  établies. 

«  IX.  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des  arrêtés 
de  comptes  sera  poursuivi ,  contre  les  receveurs  de  district 
et  les  receveurs  particuliers,  à  la  requête  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  ladite 
trésorerie;  à  la  requête  du  trésorier  de  l’extraordinaire, 
sous  la  surveillance  de  l'administrateur  de  ladite  caisse, 
pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la  caisse  de  l’extraordinaire.  Le 
recouvrement  des  débets  résultant  des  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
pur  le  trésorier  de  l’extraordinaire,  sera  poursuivi  à  la  re¬ 
quête  de  l’agent  du  trésor  public. 

«X.  Tous  receveurs  parliculiers  comptables  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale  ou  ù  la  trésorerie  de  l’extraordinaire  seront 
tenus,  sous  les  peines  portées  par  l’article  VI  du  litre  III 
du  décret  du  4  juillet  dernier,  de  remettre  leurs  comptes 
auxdits  trésoriers,  au  1er  juin  de  chaque  année  au  plus 
tard,  pour  l’année  qui  aura  fini  au  31  décembre  précédent. 

«  XI.  Avant  d’adresser  leurs  comptes  aux  trésoriers,  soit 
de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
les  receveurs  de  district  les  feront  passer  au  directoire  de 
district,  pour  qu’il  propose  les  observations  dont  le  compte 
lui  paraîtra  susceptible.  Les  directoires  de  district  ne  pour¬ 
ront  retenir  le  compte  plus  de  quinze  jours  pour  en  faire 
l’examen.  Le  receveur  le  remettra  au  directoire  au  plus 
lard  le  1er  mai ,  de  manière  que,  sous  aucun  prétexte  ,  la 
remise  du  compte  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  ou  du  trésorier  de  l’extraordinaire, 
ne  puisse  être  différée  au  delà  du  1er  juin. 

«XII.  Les  commissaires  de  ,1a  trésorerie  et  le  trésorier 
de  l’extraordinaire  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
de  remettre  au  bureau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque 
année  le  1er  août  au  plus  tard  de  l’année  suivante. 

«  XIII.  Les  comptes  annuels  de  la  trésorerie  nationale 
et  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  seront  rendus  publics 
par  la  voie  de  l’impression,  et  envoyés  à  tous  les  départe¬ 
ments.  Les  comptes  des  receveurs  de  district  seront  im¬ 
primés,  envoyés  au  département  et  à  tous  les  districts  du 
même  département. 

«  XIV.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l’examen  des  comptes,  il 
paraîtrait  qu’il  y  a  lieu  à  exercer  l’action  résultant  de  la 
responsabilité  contre  quelques-uns  des  ministres  ou  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif,  le  bureau  de  comptabilité 
pourra  requérir  d’abord  desdits  ministres  ou  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif  les  éclaircissements  qui  lui  paraîtront 
nécessaires.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  l’ Assemblée 
nationale  législative,  elle  décidera  s’il  y  a  lieu  à  faction 
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de  responsabilité;  alors  cette  action  sera  intentée,  à  la  re¬ 
quête  de  ''agent  du  trésor  public,  devant  le  tribunal  dans 
le  territoire  duquel  le  ministre  ou  agent  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  sera  domicilié. 

u  XV.  L’agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  mettre  tous 
les  mois,  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale  législative, 
l’état  de  la  poursuite  des  différentes  actions  qui  lui  seront 
confiées,  et  de  rendre  tous  les  trois  mois  cet  état  public 
par  la  voie  de  l’impression.  En  cas  de  négligence  de  sa 
part,  il  deviendra  personnellement  responsable  des  som¬ 
mes  dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre  la  rentrée. 

o  XVI.  Les  délais  fixés  pour  la  comptabilité  par  le  décret 
du  4  juillet  ne  commenceront  à  courir  que  du  1er  octobre 
prochain.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Phélines  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  mi- 
litaire  un  décret  relatif  à  l’admission  des  sujets  aux 
écoles  d’artillerie  et  du  génie.  Le  travail  intéressant 
qui  se  fait  dans  toutes  les  places  à  la  fois  exige  de 
compléter  les  ofliciers  du  corps  du  génie,  autant  que 
l’instruction  peut  le  permettre;  c’est  ce  qui  a  déter¬ 
miné  le  ministre  de  la  guerre  à  ordonner  l’examen  des 
élèves  qui  sont  à  l’école  de  Mézières,  qui  ont  fini  le 
temps  de  leur  instruction.  Leur  remplacement  de¬ 
vient  d’autant  plus  nécessaire  qu’il  leur  faut  plus  de 
deux  ans  d’études  pour  être  admis  au  service  des 
places,  et  qu’un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ayant 
lait  de  grands  sacilices  pour  se  présenter  au  con¬ 
cours  attendent  ce  moment  avec  impatience.  Le  co¬ 
mité  a  pesé  l’inconvénient  qu’il  pouvait  y  avoir  k 
laisser  décider  du  sort  d’un  jeune  homme  par  un 
seul  examinateur;  il  vous  propose  une  mesure  qui 
pare  à  cet  inconvénient  en  exigeant  deux  examina¬ 
teurs  présents  ,  et  un  commissaire  nommé  par  le  di¬ 
rectoire  du  département  de  Paris,  dans  lequel  se  fera 
l’examen  ;  vous  remarquerez  que  ce  décret  n’est  que 
provisoire,  mais  toujours  fondé  sur  les  bases  de  la 
constitution  ,  et  en  particulier  sur  celles  de  la  loi 
générale  qui  sera  proposée  sur  l’admission  au  ser¬ 
vice. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  Ier.  Dès  celle  année  il  sera  reçu,  d’après  l’examen 
au  concours,  vingt  élèves  à  l’école  du  génie,  et  successive¬ 
ment,  d’année  en  année,  il  en  sera  reçu  le  nombre  néces¬ 
saire  pour  que  les  trois  cents  officiers  qui  composent  le 
corps  du  génie  soient  toujours  complets. 

«  II.  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  qui  voudront  con¬ 
courir  à  l’examen  se  feront  inscrire  au  bureau  de  la 
guerre;  le  ministre  de  ce  département  leur  fera  connaître 
l’époque  à  laquelle  ils  devront  se  présenter  aux  examina¬ 
teurs. 

«  III.  Les  sujets  seront  examinés  sur  le  même  cours  qui, 
jusqu’à  présent,  a  élé  exigé  des  aspirants  au  corps  du  gé¬ 
nie,  en  présence  des  deux  examinateurs  actuels  du  génie 
et  de  l’artillerie,  et  d’un  commissaire  qui  sera  nommé  par 
le  directoire  du  département  dans  le  ressort  duquel  l’exa¬ 
men  aura  lieu. 

«  IV.  Les  sujets  seront  admis  à  l’école  du  génie  et  pren¬ 
dront  rang  entre  eux  selon  l’ordre  de  leur  réception,  la¬ 
quelle  sera  déterminée  en  conformité  de  l’avis  de  la  majo¬ 
rité  des  examinateurs,  et  d’après  le  tableau  fourni  par 
eux  ;  en  sorte  que  le  premier  inscrit  sera  le  premier  de  sa 
promotion ,  et  ainsi  de  suite. 

«  V.  Les  articles  précédents  relatifs  au  corps  du  génie 
auront  aussi  lieu  provisoirement  pour  les  aspirants  de 
y  l’artillerie ,  et  l’examen  de  ces  derniers  sera  fait  sur  le 
-  cours  d’instruction  affecté  jusqu’à  ce  jour  au  corps  de 
l’artillerie. 

«VI.  Les  examens  préliminaires  pour  l’admission  aux 
écoles  de  l’artillerie  et  du  génie  continueront  de  se  faire 
séparément,  mais  seulement  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  com¬ 
posé  un  cours  d’instruction  commun  à  ces  deux  corps.  Le 
ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  ce  cours  soit  composé  dans  le  plus  court  délai. 

«  Quant  aux  examen  à  subir  par  les  élèves  de  l’artille¬ 


rie  et  du  génie  pour  passer  des  écoles  dans  ces  deux  corps» 
ils  continueront  d’avoir  lieu  selon  la  forme  usitée  ci-devant» 

«  VII.  Le  directeur  des  fortifications  des  places  des  Ar¬ 
dennes,  et  deux  ofliciers  employés  aux  fortifications  de 
Mézières,  seront  chargés  du  commandement  de  l’école  du 
génie,  et  de  diriger  l’instruction  des  élèves. 

»  VIII.  A  raison  de  ces  doubles  fonctions,  il  sera  conti¬ 
nue  à  ces  commandants  un  traitement  particulier,  lequel, 
à  compter  du  1er  janvier  1791,  sera  réglé  ainsi  qu’il  suit: 
au  directeur  commandant  en  chef,  par  an  2,000  liv.  ;  au 
commandant  en  second,  1,500  liv.  ;  et  au  commandant  eu 
troisième,  1,000  liv. 

«  IX.  Sur  le  nombre  des  seize  officiers  généraux  em¬ 
ployés,  dont  l’augmentation  a  été  décrétée  le  24  juin  der* 
nier,  il  sera  attaché  au  corps  du  génie  un  troisième  maré¬ 
chal  de  camp,  inspecteur  des  fortifications,  et  au  corps  de 
l’artillerie  un  sixième  maréchal  de  camp,  inspecteur.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Chapelier  ,  au  nom  des  comités  de  constitua 
lion  et  de  judicuture:  Des  diverses  institutions 
créées  sous  l’ancien  régime,  ou  subsistant  avec  lui, 
l’institution  des  notaires  est  à  peu  près  la  seule  qui 
n’ait  pas  encore  été  soumise  à  votre  examen,  soit 
parce  qu’elle  est  en  effet  la  moins  vicieuse  de  celles 
que  vous  aviez  à  réformer,  soit  parce  qu’elle  semble 
liée  moinsdirectementau  sort  de  la  constitution  que 
vous  avez  dû  consolider  par-desssus  tout,  et  avant  de 
descendre  aux  parties  secondaires  de  l’organisation 
sociale. 

Vous  n’ambitionnez  pas  l’occasion  de  détruire 
pour  obtenir  la  gloire  de  créer  ,  et  plus  d’une  fois 
l’on  vous  a  vu  gémir  de  trouver  tout  à  faire  là  où 
vous  cherchiez  à  conserver.  Ainsi,  pour  se  confor¬ 
mer  aux  intentions  qui  vous  dirigent,  et  avant  de 
vous  soumettre  aucunes  vues  nouvelles  sur  l’état 
des  notaires,  vos  comités  ont  dû  se  convaincre  de  la 
nécessité  d’en  proposer  ;  ils  ont  dû  rechercher  at¬ 
tentivement  si  l’organisation  de  cette  classe  de  fonc¬ 
tionnaires  ne  pourrait  pas  subsister  en  son  entier, 
et  s’unir  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  où  leur  in¬ 
stitution  ancienne  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  trans¬ 
plantée. 

Le  premier  point  à  examiner,  c’est  l’objet  de  l’in- 
titution  elle-même;  les  fonctions  des  notaires,  con¬ 
sidérés  uniquement  comme  des  rédacteurs  des  con¬ 
ventions,  sont-elles  des  fonctions  nécessaires? 

Sur  cette  première  question  nous  n’avons  pas  hé¬ 
sité  longtemps,  et  nous  ne  pensons  pas  avoir  beau¬ 
coup  de  contradicteurs. 

11  importe  à  la  société  que  des  citoyens  illettrés 
aient  la  faculté  de  contracter,  et,  puisqu’ils  ne  peu¬ 
vent  établir  par  eux-mêmes  leurs  conventions,  il  est 
bon  et  utile  pour  la  société,  il  est  juste  envers  eux 
qu’une  main  étrangère  supplée  à  celle  qui  leur  man¬ 
quent  rédige  l’engagement  qu’ils  n’ont  pu  ni  tracer 
ni  souscrire. 

Indépendamment  des  illettrés  proprement  dits,  il 
existe  une  classe  bien  plus  nombreuse  peut-être 
d’illettrés  en  affaires,  d’hommes  absolument  incapa¬ 
bles,  soit  de  concevoir,  soit  de  motiver  et  d’arrêter 
leurs  conventions.  En  vain  le  législateur  a  voulu  que 
l’ignorance  des  lois  ne  pût  être  présumée;  il  avait 
besoin  de  cette  abstraction  pour  enlever  aux  réfrac¬ 
taires  une  trop  facile  excuse  ;  mais  cette  ignorance 
n’en  est  pas  moins,  dans  la  majorité  des  hommes,  un 
fait  positif  impossible  à  révoquer  en  doute  ;  or  il  im¬ 
porte  également  que  ceux-là  contractent,  et  s’il  est 
vrai  que  la  société  ne  leur  doive  pas  physiquement 
les  mêmes  secours  qu'aux  premiers,  son  intérêt  exige 
encore  que  des  hommes  plus  expérimentés  viennent 
éclairer  leurs  concitoyens,  et  les  garantir  de  ces  er¬ 
reurs  funestes  qui,  en  dispersant  les  fortunes  parti¬ 
culières,  attaquent  d’une  manière  plus  ou  moins 
sensible  l’ordre  et  la  félicité  publique. 

Mais  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  rédacteurs  des 
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conventions  qu’il  faut  à  la  société  ;  elle  a  un  besoin 
plus  grand  encore  et  commun  à  toutes  les  classes  de 
citoyens;  il  lui  faut  des  certificateurs  des  contrats,  des 
officiers  qui  en  attestent  la  vérité  et  en  consacrent 
la  date’  en  un  mot,  des  ofliciers  qui  leur  impriment 
ce  caractère  d’authenticité  sans  lequel  la  loi  ne  peut 
les  reconnaître,  ni  assurer  les  droits  qui  en  dérivent. 

Cependant  l’organisation  actuelle  des  notaires 
peut-elle  être  conservée  dans  son  entier,  ou  bien  a- 
t-elle  besoin  d’être  réformée? 

Il  faut  distinguer  les  notaires  en  deux  classes:  les 
notaires  royaux,  et  les  notaires  apostoliques,  sei¬ 
gneuriaux  et  autres. 

Il  est  clair  que  ces  derniers,  et  avec  eux  tous  les 
ofliciers  du  même  genre,  sous  quelque  dénomina¬ 
tion  qu’ils  existent,  doivent  être  supprimés;  les  uns 
devaient  leur  institution  à  l’ancien  régime  ecclésias¬ 
tique:  ils  disparaissent  avec  lui  ;  les  autres  existaient 
par  la  féodalité  :  ils  doivent  tomber  avec  elle. 

Quant  aux  notaires  royaux,  on  ne  peut  méconnaî¬ 
tre  l'irrégularité  du  placement  actuel  de  ces  ofliciers: 
dans  tel  lieu  qui  réclame  la  présence  de  quatre  no¬ 
taires,  il  ne  s’en  trouve  qu’un  seul  ;  dans  tel  autre, 
un  seul  notaire  suffirait,  quatre  s’y  trouvent  placés; 
enfin  il  est  telle  étendue,  de  pays  assez  considérable 
où  il  n’en  existe  aucun.  Mais  surtout  d’après  la 
division  du  royaume  en  départements,  districts  et 
cantons,  il  est  impossible  de  ne  pas  rectifier  ce  place¬ 
ment,  afin  que  chaque  section  de  la  division  politi¬ 
que  obtienne,  en  raison  de  ses  besoins,  toutes  les 
institutions  qui  lui  sont  nécessaires. 

D’ailleurs  vos  lois  sur  l’abolition  de  la  vénalité 
comprennent  les  offices  de  notaires  comme  tous  les 
autres  offices  ;  la  vénalité  des  emplois  publics  n’est 
bonne  à  rien  qu’à  corrompre  les  institutions  les  plus 
pures,  et  il  n’y  a  aucune,  raison  pour  faire  exception 
aux  principes  sages  que  vous  avez  établis. 

Leurs  fonctions  ne  différeront  pas  beaucoup  de 
celles  des  notaires  dans  l’ancien  ordre  de  choses,  soit 
parce  qu’en  effet  cette  partie  était  assez  bien  ordon¬ 
née  au  fond,  soit  parce  que  les  changements  qui 
doivent  y  être  apportés  dépendront  beaucoup  de  la 
réforme  de  notre  législation  ,  qui  n’est  pas  encore 
fort  avancée;  de  telle  sorte  qu’il  s’agit  moins  en  ce 
moment  de  régler  mieux  ces  fonctions  que  de  déter¬ 
miner  le  meilleur  mode  d’existence  de  ceux  qui  doi¬ 
vent  les  remplir,  et  de  les  organiser  de.  manière  que 
la  législation  nouvelle  les  trouve,  comme  il  convient 
qu’ils  soient,  propres  à  s’accommoder  à  tous  les 
changements. 

Des  inconvénients  graves  qu’entraînerait  la  faculté 
accordée  à  tous  les  citoyens  d’exercer  les  fonctions 
de  notaire,  il  résulte  que  ceux-là  seuls  pourront  les 
remplir  à  qui  elles  ont  été  départies  ;  mais  il  reste 
encore  à  savoir  si  leur  nombre  doit  être  limité  ou  s’il 
pourra  s’étendre  indéfiniment. 

Trop  souvent,  en  établissant  des  fonctions  publi¬ 
ques, on  perd  de  vue  l’intérêt  du  fonctionnaire;  on 
croit  n’avoir  plus  rien  à  fairelorsque  ses  devoirs  lui  ont 
été  tracés;  il  semble,  alors  que  tout  ait  été  prévu  poul¬ 
ie  plus  grand  avantage  de  la  société.  Mais  ce  n’est 
pas  encore  assez  ;  il  faut  que  ces  devoirs  soient  rem¬ 
plis,  et  il  n’est  guère  de  moyen  plus  sûr  d’atteindre 
ce  but  de  toute  institution  que  d’attacher  les  fonc¬ 
tionnaires  par  leur  propre  intérêt  à  l’accomplissement 
de  leurs  devoirs  et  au  succès  de  leur  mission;  et  si 
l’on  excepte  quelques  places  qu’une  grande  considé¬ 
ration  accompagne  ou  que  de  grandes  espérances 
environnent,  la  plupart  resteraient  vacantes  si  l’in¬ 
térêt  et  le  besoin  n’y  appelaient  des  concurrents. 

Qui  pourrait,  par  exemple,  se  vouer  aux  fonctions 
de  notaire,  qui  pourrait  surtout  se  livrer  aux  lon¬ 
gues  études  que  cet  état  exige,  sans  l’espoir  d’y  trou¬ 
ver  une  honnête  existence? 


Si  le  nombre  des  notaires  était  illimité,  si  tous 
ceux  quise  seraient  fait  juger  capables  de  l’être  pou¬ 
vaient  l’être  en  effet,  n’est-il  pas  aisé  de  prévoir  qu’un 
relâchement  fâcheux,  une  complaisante  indulgence 
s’introduirait  peu  à  peu  dans  l’examen  des  sujets? 
L’on  verrait  bientôt  s’accroître  outre  mesure  cette 
classe  de  fonctionnaires,  qui  ne  serait  plus  l’élite  des 
citoyens  probes  et  instruits,  mais  un  rassemblement 
d’hommes  médiocrement  éclairés,  se  disputant  non 
la  confiance,  mais  le  produit  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  et  tous  trop  rarement  employés  pour 
être  satisfaits  d’un  légitime  salaire. 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  nombre  des  notaires 
devait  être  limité,  mais  qu’aucune  base  fixe  et  géné¬ 
ralement  applicable  à  toutes  les  parties  du  royaume 
ne  pouvait  vous  être  présentée  en  ce  moment;  nous 
vous  proposons  en  conséquence  d’attendre  les  in¬ 
structions,  renseignements  et  demandes  particulières 
qui  vous  seront  fournis  par  les  divers  départements. 

Une  existence  versatile  et  sujette  à  des  change¬ 
ments  périodiques  ne  peut  convenir  sous  aucun  rap¬ 
port  à  l’état  de  notaire;  la  permanence  n’a  rien  ici 
qui  effraie  la  liberté;  le  notaire  n’est  pas  un  juge, 
mais  un  conseil,  un  ami  des  parties;  il  n’a  sur  elles 
aucune  autorité  dont  il  puisse  abuser,  et,  loin  d’a¬ 
voir  à  leur  prescrire,  il  est  au  contraire  l’organe  de 
leur  volonté  ;  en  un  mot,  le  recours  à  son  ministère 
n’a  rien  de  forcé  ;  il  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais 
la  confiance  seule,  lui  en  donne  l’exercice. 

La  compétence  des  notaires  n’était  rien  moins 
qu’uniforme  dans  l’ancien  ordre  de  choses.  Nous 
avons  pensé  que  l’un  des  principaux  avantages  qui 
se  rencontraient  dans  l’institution  des  notaires,  c’é¬ 
tait  d’épargner,  dans  toutes  les  circonstances  où  leur 
ministère  avait  été  employé  ,  des  reconnaissances 
d’écritures  longues  et  difficiles,  et  qu’étendre  la 
compétence  de  ces  ofliciersaux  limites  du  royaume, 
ce  serait  perdre  une  partie  de  cet  avantage  ou  s’expo¬ 
ser  à  de  graves  inconvénients. 

Si  la  proposition  de  conserver  aux  offices  de  no¬ 
taires  le  sceau  de  la  vénalité  avait  pu  vous  être  faite, 
sans  doute  on  l’aurait  principalement  appuyée  sur  ce 
que  la  valeur  de  ces  offices  présentait  au  public  une 
garantie  des  faits  de  l’officier. 

Les  notaires  sont  destinés  à  remplir  des  fonctions 
trop  importantes  pour  que  rien  ne  garantisse  à  la 
société  la  réparation  de  leurs  erreurs,  et  même,  au¬ 
tant  qu’il  est  possible,  celle  de  leurs  prévarications. 
Ainsi  vous  abolirez  la  vénalité  des  offices  nolariels, 
mais  vous  n’enlèverez  pas  au  public  le  gage  de  sa 
confiance;  vous  rendrez  au  contraire  ce  gage  plus 
certain  encore  en  lui  assignant  une  destination  uni¬ 
que  et  précise  qu’il  n’avait  pas  antérieurement. 

Donnés  aux  citoyens  comme  instruments  de  leur 
volonté,  les  notaires  sont  comptables  envers  tous  de 
la  vérité  des  actes  qu’ils  souscrivent;  ils  sont  les 
conservateurs  des  traités  les  plus  précieux  aux  fa¬ 
milles,  les  dépositaires  de  tous  leurs  intérêts  ;  sous 
cet  aspect  l’immense  responsabilité  de  ces  officiers 
est  sans  doute  peu  facile  à  évaluer,  ou  plutôt  elle 
est  inappréciable  si  l’on  veut  parcourir  toutes  les 
chances  où  elle  peut  être  exercée,  et  calculer  sa 
masse  sur  la  possibilité  des  malversations,  des  er¬ 
reurs  ou  des  négligences  graves,  souvent  aussi  pré¬ 
judiciables  que  la  mauvaise  foi  elle-même. 

Les  comités  ont  cru  devoir  se  déterminer  à  cet  égard 
d’après  les  principes  qui  vous  ont  guidés  en  fixant 
les  cautionnements  des  divers  fonctionnaires  publics 
que  vous  y  avez  assujettis  ;  ils  ont  consulté  les  con¬ 
venances  raisonnables,  persuades,  comme  l’Assem¬ 
blée  nationale  semble  l’avoir  été,  que  la  fixation  de 
ces  sortes  de  garanties  ne  peut  jamais  être  qu’arbi¬ 
traire  par  la  nature  même  des  choses  ;  car  il  n’existe 
pas  de  bases  certaines  pour  l’établir,  et  si  dans  le 
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fait  il  en  existait,  elles  donneraient  des  résultats  im¬ 
possibles  à  remplir. 

On  avait  projeté  de  faire  fournir  ce  gage  en  im¬ 
meubles;  mais,  sans  approfondir  aujourd’hui  la  véri¬ 
table  théorie  des  cautionnements,  nous  dirons  que 
nous  avons  pensé  qu’assujettir  à  un  gage  en  immeu¬ 
bles  une  classe  de  fonctionnaires  aussi  nombreuse 
que  celle  des  notaires,  ce  serait  allanguir  d’une  ma¬ 
nière  plus  ou  moins  sensible  l’activité  de  l’agricul¬ 
ture,  et  retirer  du  commerce  des  terres  une  masse 
de  fonds  très-considérable. 

Peu  d'hommes  ont  leurs  propriétés  parfaitement 
libres,  et  ceux  qui  les  ont  ainsi  consentent  diflicile- 
ment  à  les  grever  pour  autrui,  à  s’interdire  la  faculté 
d’en  disposer  pour  eux-mêmes,  soit  en  les  aliénant, 
soit  en  les  engageant  pour  leur  propre  compte.  Ce 
genre  de  cautionnement  est  donc  de  sa  nature  peu 
facile  à  obtenir,  et  il  le  deviendrait  bien  moins  encore 
par  le  grand  nombre  de  ceux  qui  seraient  demandés 
de  toutes  parts. 

En  vous  proposant  des  formes  nouvelles  pour 
l’élection  des  notaires  publics,  il  a  paru  à  votre  co¬ 
mité  que  les  notaires  actuels  ne  devaient  pas  y  être 
assujettis,  et  que  sans  concours,  sans  nouvel  examen, 
et  de  préférence  à  tous  autres,  ils  devaient  être  ad¬ 
mis  dans  le  nouvel  établissement.  Les  mesures  que 
nous  vous  proposons  à  cet  effet  sont  combinées  de 
manière  qu’aucun  des  notaires  royaux  actuels  ne  sera 
privé  forcément  de  ses  fonctions,  soit  dans  le  lieu  où 
d  les  exerçait  précédemment,  soit  dans  tout  autre 
lieu  qu’il  aura  choisi  pour  sa  résidence  ;  ainsi,  plus 
heureux  dans  cette  réforme  que  dans  toutes  ce  Iles  que 
vous  avez  opérées,  vous  aurez  entièrement  recom¬ 
posé  l’organisation  notariellesans  être  obligé  de  frap¬ 
per  les  individus, et  de  les  punir  eu  quelque  sorte  du 
vice  de  leur  organisation  antérieure. 

Conservation  des  minutes. 

Quelque  soin  que  l’on  prenne  d’éviter,  dans  l’état 
actuel  des  notaires,  un  bouleversement  d’autant  plus 
à  craindre  qu’il  influerait  sur  les  affaires  et  sur  les 
intérêts  des  familles,  on  ne  peut  toutefois  prévenir 
un  dérangement  plus  ou  moins  considérable  dans 
les  placements  actuels  ;  de  là  l’obligation  de  statuer 
sur  les  minutes  des  notaires  en  général,  et  spéciale¬ 
ment  sur  les  dépôts  conservés  jusqu’à  présent  dans 
des  résidences  qui  n’existeront  plus  alors. 

Ce  dépôt  des  minutes  a  pour  objet  d’assurer  aux 
citoyens  l’existence  de  leurs  titres,  leur  conservation 
et  le  moyen  d’en  procurer  la  représentation  lorsqu’ils 
en  ont  besoin.  Or  l’établissement  d’un  seul  dépôt  dans 
chaque  résidence  est  loin  de  procurer  tous  ces  avan¬ 
tages. 

Si,  par  exemple,  toutes  les  minutes  des  notaires 
de  Paris  étaient  dans  un  dépôt  général,  pourrait-on 
raisonnablement  déclarer  responsable  de  la  perte  ou 
de  l’altération  de  l’une  d’elles  un  dépositaire  unique? 
11  aurait  toujours  à  alléguer  la  difficulté  des  vérilica- 
tions  lors  du  dépôt,  la  facilité  qu’ont  eue  les  notaires 
d’abuser  de  cet  embarras  pour  couvrir  l’absence  ou 
dérober  les  vices  d’une  minute,  en  un  mot  toutes 
les  considérations  d’équité  qui  rendraient  si  pénible 
la  prononciation  d’une  responsabilité  sévère.  Cha¬ 
que  officier  demeurant  au  contraire  gardien  de  scs 
propres  minutes,  la  responsabilité  est  pleine  et  en¬ 
tière;  il  n’existe  aucun  moyen  d’excuse  pour  s’en 
défendre,  et  l’intérêt  des  parties  se  trouve  consé¬ 
quemment  beaucoup  mieux  en  sûreté. 

C’est  pour  la  société  une  responsabilité  trop  grande 
que  la  formation  de  tels  établissements.  Qui  peut  en 
effet  calculer  les  malheurs  qu’entraînerait  la  de¬ 
struction  d  un  seul  de  ces  dépôts,  occasionnée  par  an 
accident  quelconque,  tel  qu’un  incendie,  un  pillage 
et  d  autres  événements? 


Sans  doute  les  dépôts  particuliers  ne  sont  pas  a 
l’abri  de  ces  catastrophes;  mais  que  l’habitation 
d’un  notaire  soit  incendiée,  ce  malheur  du  moins  ne 
rejaillit  que  sur  une  partie  des  citoyens,  et  encore  ils 
ont  la  possibilité  de  retrouver  dans  les  dépôts  voisins 
quelques  renseignements  utiles;  mais  par  l'incendie 
d’un  dépôt  général,  l’universalité  des  citoyens  sera 
frappée,  leurs  intérêts  et  leurs  droits  seraient  à  ja¬ 
mais  anéantis  sans  aucun  espoir  d’en  recouvrer  la 
moindre  trace. 

Pour  prévenir  les  suites  funestes  d’nn  tel  accident, 
on  exigerait,  dit-on,  le  dépôt  dans  des  lieux  différents 
de  plusieurs  copies  du  même  acte;  maisd’abord,aux 
frais  de  qui  ces  copies  seraient-elles  faites?  Ils  seront 
nécessairement  supportés  par  les  parties,  et  c’est 
alors  un  véritable  impôt  sans  nécessité;  d’ailleurs, 
cette  multiplication  de  copies  et  de  dépôtsproduirait 
elle-même  une  foule  d’inconvénients,  tels  que  la  pu¬ 
blicité  trop  grande  de  certains  actes,  la  possibilité  de 
corrompre  l’un  des  dépositaires  pour  en  obtenir  la 
connaissance  et  en  abuser  ensuite. 

Enlin  les  dépôts  généraux  seraient  loin  de  procu¬ 
rer  aux  parties  la  facile  communication  des  actes 
dont  elles  ont  besoin  ;  quelque  méthode,  quelque 
vigilance  que  l’on  apportât  dans  l’arrangement  d’un 
nombre  si  prodigieux  de  minutes,  il  est  facile  de 
concevoir  combien  la  recherche  en  serait  longue  et 
difficile  ;  et  si  une  fois,  par  erreur  ou  par  inadver¬ 
tance,  une  seule  de  ces  minutes  venait  à  être  dépla¬ 
cée,  quel  espoir  resterait-il  de  la  retrouver  dans 
l’immensité  de  celles  où  elle  aurait  été  confondue? 

Ajoutez  à  tous  ces  motifs  la  dépense  considérable 
pour  l’acquisition,  la  construction  et  l’entretien  des 
bâtiments  où  les  dépôts  seraient  établis. 

Vos  comités  ont  donc  rejeté  ce  premier  projet  ;  la 
forme  des  dépôts  particuliers  chez  les  notaires  leur  a 
semblé  préférable  à  toute  autre;  de  nombreuses 
translations  de  semblables  dépôts,  et  surtout  des 
translations  éloignées  auraient  de  graves  dangers. 
Chaque  famille  a  ses  habitudes  d’affaires  dans  tel  ou 
tel  lieu  qui  l’avoisine  ;  elle  sait  que  là  reposent  ses 
titres  ;  et  si  tout  à  coup  ils  en  étaient  déplacés  pour 
être  portés  au  loin  ,  il  s’élèverait  de  toutes  parts  des 
craintes ,  des  incertitudes,  des  embarras  ;  et  il  est 
également  juste,  facile  et  prudent  d’en  ôter  le  pré¬ 
texte. 

Pour  vous  rassurer  contre  l'insuffisance  apparente 
des  cautionnements,  nous  devons  observer  que  le 
plus  sûr  gage  deresponsabilitédes  fonctionnaires  pu¬ 
blics  doit  être  placé  dans  les  précautions  qui  accom¬ 
pagnent  leur  choix  :  cet  important  objet  doit  sollici¬ 
ter  principalement  votre  attention. 

La  vénalité  des  offices  de  notaires  étant  abolie,  il 
ne  se  présente  que  trois  modes  divers  pour  le  choix 
de  ces  offices:  la  nomination  du  roi,  l’élection  du 
peuple,  la  forme  du  concours. 

Vous  pressentez  que  vos  comités  ne  se  sont  pas 
fort  appesantis  sur  le  premier  moyen  ;  les  fonctions 
des  notaires  n’ont  en  elles-mêmes  aucun  desearac- 
tèresqui,  d’après  votre  constitution,  pourraient  faire 
remettre  au  pouvoir  exécutif  l’élection  du  sujet.  Nous 
cherchons  ici  le  moyen  d’obtenir  de  bons  choix  ;  et, 
pour  peu  que  l’on  réfléchisse  d’une  part  aux  qualités 
nécessaires  pour  en  être,  honoré,  et  de  l’autre  part 
au  sérieux  examen  qui  doit  précéder  la  détermina¬ 
tion  ,  il  est  évident  qu’une  nomination  par  le  roi,  on 
plutôt  par  ses  ministres,  serait  loin  d’atteindre  à  ce 
but. 

Le  choix  des  notaires  par  la  voie  de  l’élection  po¬ 
pulaire  paraît  plus  conforme  à  nos  principes;  mais, 
considérés  sous  le  rapport  véritablement  important 
qui  nous  occupe,  c’est-à-dire  comme  moyeu  d’obte¬ 
nir  de  bous  choix,  cette  forme  est-elle  admissible  1 
i  11  n’en  est  pas  des  notaires  comme  de  la  plupart  des 
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fonctionnaires  publics  que  le  peuple  choisit  ;  les  ad¬ 
ministrateurs  et  les  juges  qu’il  se  donne,  il  a  pu  les 
connaître  et  les  apprécier  d'avance  ;  il  a  remarqué  la 
prudence  des  uns  dans  des  places  inférieures,  la  sa¬ 
gacité  des  autres  dans  la  défense  de  leurs  clients;  il  a 
jugé  ceux-ci  par  leurs  écrits,  ceux-là  par  leur  répu¬ 
tation  ;  enfin  il  a  pu  les  voir  dans  des  assemblées  po¬ 
litiques,  et  le  suffrage  qu’il  leur  donne  est  le  résultat 
de  l’opinion  qu’il  a  prise  deux  dans  ces  diverses  cir¬ 
constances  ;  sans  cela,  sans  ce  genre  d’épreuve  qui 
établit  dans  la  société  une  sorte  de  concours  pcrpé- 
tuellementouvertà  tous,  queseraient-ce  que  les  élec¬ 
tions  populaires,  et  sur  quoi  seraient  déterminés  les 
suffrages  du  peuple? 

Mais  relativement  aux  notaires  il  n’existe  aucun 
moyenpossiblede  préparer, d’éclairerainsi  à  l’avance 
l’opinion  des  électeurs  ;  et  d’abord  le  genre  des  étu¬ 
des  auxquelles  il  faut  se  livrer  pour  se  rendre  capa¬ 
ble  d’une  si  importante  fonction  n’est  pas  très-propre 
à  fixer  l’attention  du  peuple  et  a  lui  faire  distinguer 
les  élèves  qui  mériteront  un  jour  d’obtenir  son  suf¬ 
frage;  tout  à  cet  égard  se  passe  dans  le  silence,  dans 
l’obscurité  de  la  retraite;  les  noms  et  les  qualités 
morales  des  sujets,  leur  aptitude  ou  leur  inhabileté 
à  s’instruire,  leur  progrès  ou  leur  incapacité,  sont 
également  ignorés. 

Le  peuple  arrivera  donc  à  ces  élections  sans  avoir 
aucun  avis  formé  sur  un  seul  sujet  à  élire:  qu’il  nom¬ 
me;  quel  sera  le  résultat  de  son  choix,  et  peut-on 
raisonnablement  s  en  promettre  d’heureux  effets? 

Vos  comités  ont  préféré  la  voie  du  concours  à  toute 
autre  forme  d’élection  simple. 

La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  no¬ 
taires  et  l’organisation  nouvelle  de  ces  officiers  pu¬ 
blics  entraînent  un  remboursement. 

Le  projet  que  nous  vous  proposons  a,  dans  toutes 
ses  parties,  cela  d’avantageux  et  de  consolant,  qu’il 
prive  peu  de  citoyens  de  leur  état,  et  qu’il  sera  peu 
onéreux  à  la  nation. 

Pour  ne  devenir  libéral  envers  aucun  et  être  juste 
envers  tous,  vos  comités  ont  pensé  que,  vu  l'impos¬ 
sibilité  où  la  plus  grande  partie  des  notairesde  Paris 
se  trouve  de  constater  le  montant  de  leurs  acquisi¬ 
tions  ,  et  vu  aussi  l’insuffisance  de  l’évaluation  de 
1771, cette  évaluation  devait  être[reclifiéesur  un  taux 
commun,  établi  d’après  les  prix  ,  quels  qu’ils  soient, 
dont  il  pourra  être  justifié  par  des  traités,  obligations, 
quittances,  ou  autres  actes  authentiques,  pour  un 
certain  nombre  déterminé  d’offices. 

Nous  proposons  de  les  diviser  en  trois  classes  :  la 
première  comprendra  les  notaires  reçus  avant  le 
1er  juillet  1771  ;  la  seconde,  les  notaires  reçus  avant 
le  1er  juillet  1781  ;  la  troisième,  ceux  reçus  depuis 
cette  époque  jusqu’à  présent. 

Sur  la  première  classe  on  fera  une  réduction  du 
tiers  du  prix  commun  ;  sur  la  seconde,  du  sixième  ; 
sur  la  troisième,  du  douzième. 

Quant  aux  notaires  des  autres  départements,  aux¬ 
quels  s’applique  aussi  une  partie  des  réflexions  gé¬ 
nérales  que  nous  avons  présentées,  nous  proposons 
un  mode  de  remboursement  à  peu  près  pareil  à  ce¬ 
lui  qui  a  été  suivi  pour  les  officiers  ministériels. 

Leur  rembourser  le  prix  de  leur  évaluation  et  la 
moitié  du  surplus  du  prix  prouvé  de  leur  contrat, 
tel  est  le  mode  que  nous  vous  proposons  d’adopter. 

Il  prend  l'évaluation  et  leprixdu  contratpourbase, 
pa  rccque  l’évaluation  se  rapproche,  en  général  beau¬ 
coup  davantage  du  prix  du  contrat,  et  que  les  no¬ 
taires,  dans  les  départements,  n’ont  eu  aucune  raison 
de  dissimuler  le  vrai  prix  de  leur  acquêt. 

M.  Chapelier  présente  un  projet  de  décret  dont  les 
premiers  articles  sont  décrétés  en  ces  termes. 


TITRE  PREMIER. 

Suppression  des  notaires  royaux  et  autres ,  et  créa¬ 
tion  de  notaires  publics. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Suppression  des  notaires  royaux  et  autres. 

•  Art.  1er.  La  vénalité  et  l’hérédité  des  offices  des 
notaires  et  tabellions  royaux,  et  ceux  connus  sous 
le  nom  de  clercs  ou  notaires  aux  inventaires,  sont 
abolies. 

«  II.  Les  offices  des  notaires  on  tabellions  authen¬ 
tiques,  apostoliques,  seigneuriaux,  et  tous  autres 
offices  du  même  genre,  sous  quelque  dénomination 
qu’ils  existent,  sont  supprimés. 

«  111.  Ils  seront  tous  remplacés  par  des  notaires 
publics  dont  l’établissement  sera  formé,  pour  le  pré¬ 
sent  et  pour  l’avenir,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

«IV.  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement, 
les  notaires  et  tabellions  supprimés  par  les  art.  1er 
et  I!  seront  libres  de  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  dans  l’étendue  de  leur  ancien  arrondisse¬ 
ment. 

«  V.  Seront  valables  tous  les  actes  passés  depuis 
la  nouvelle  division  du  royaume,  quoiqu’ils  aient  été 
reçus  par  des  notaires  outre  les  limites  de  leur  an¬ 
cien  arrondissement.  » 

SECTION  II. 

Création  des  notaires  publics. 

«Art.  Ier.  Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir  les  actes 
extra-judiciaires  et  volontaires  qui  sontactuellement 
du  ressort  des  notaires  royaux  et  autres,  et  de  leur 
donner  le  caractère  d’authenticité  attaché  aux  actes 
publics. 

«  II.  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  no¬ 
taires  publics;  ils  seront  institués  à  vie,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  prévari¬ 
cation  préalablement  jugée. 

«III.  Provisoirement,  et  jusqu’à  la  confection  du 
code  civil,  les  actes  des  notaires  publics  seront  re¬ 
çus  dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes  formes  ; 
et  néanmoins,  dans  les  lieux  où  la  présence  des  deux 
notaires  était  textuellement  requise  et  déclarée  suf¬ 
fisante  pour  certains  actes,  ces  mêmes  actes  pourront 
être  reçus  par  un  seul  notaire  public  et  deux  témoins, 
âgés  dé  vingt  et  un  ans,  sachant  signer,  et  ayant 
d’ailleurs  les  autres  qualités  requises.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  16  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Larochefoucauhl,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  Art.  1er.  Lorsqu’il  sera  procédé  à  la  levée  du  ter¬ 
ritoire  d’une  communauté,  en  vertu  de  l’ordonnance 
du  directoire  de  département,  l’ingénieur  chargé  de 
l’opération  fera  d’abord  un  plan  de  masse  qui  pré¬ 
sentera  la  circonscription  de  la  communauté  et  sa 
division  en  sections,  et  formera  ensuite  les  plans  de 
détail  qui  composeront  le  parcellaire  de  la  commu¬ 
nauté. 

«  II.  L’ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une 
ligne  droite  dont  les  deux  points  extrêmes  seront  re¬ 
connus  par  les  officiers  municipaux  ,  qui  en  dresse¬ 
ront  procès-verbal ,  et  les  feront  marquer  par  des 
bornes  à  la  conservation  desquelles  ils  veilleront, 
pour  que  cette  base  puisse  être  retrouvée  lorsqu’il 
y  en  aura  besoin. 

«  1111.  L’original  du  plan  de  la  communauté  sera 
déposé  aux  archives  du  département,  conformément 
à  l’article  XXXII  du  décret  des  4  et  21  août  1791,  et 
l’ingénieur  aura  soin  d’y  noter  les  points  qu’il  aura 
déterminés  géométriquement. 


«  IV.  Les  directoires  de  départements  feront  pro~ 
céder  en  une  ou  plusieurs  .innées  à  la  détermination 
géométrique  de  tous  les  clochers  et  autres  points  re- 
marquablessituésdansl’étenduede  leur  département. 

«  V.  Le  ministredescontributionspubliques  choi¬ 
sira  l’un  des  inspecteurs  généraux ,  ou  l’un  des  in¬ 
génieurs  attachés  à  l’école  des  ponts  et  chaussées, 
et  le  chargera  de  la  direction  générale  de  ces  opé¬ 
rations. 

■  VI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
recueillir  dans  le  bureau  de  cette  direction  tous  les 
points  déterminés  géométriquement,  tant  par  les 
grands  triangles  de  la  carte  de  l’Académie  que  par  les 
travaux,  soit  des  officiers  du  corps  du  génie,  soit  des 
ingénieurs  géographes  du  département  de  la  guerre, 
soit  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  fera  en¬ 
voyer  aux  directoires  de  départements  le  tableau  de 
ceux  de  ces  points  qui  seront  dans  chacun  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  pour  servir  aux  opéra¬ 
tions  prescrites  par  l’art.  IV. 

«Vil.  11  sera  envoyé  à  chaque  directoire  de  dé¬ 
partement  une  toise  étalonnée  sur  celles  que  l’on 
emploiera  dans  tous  les  travaux  qui  seront  exécutés 
dans  le  département. 

«  VIII.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
présentera  incessamment  à  l’Assemblée  nationale  lé¬ 
gislative  une  instruction  sur  les  moyens  d’exécution 
des  différentes  opérations  prescrites  ci-dessus,  et  dans 
laquelle  on  déterminera  une  échelle  uniforme  poul¬ 
ies  plans  de  masse ,  une  autre  pour  les  parcellaires, 
et  une  autre  pour  l’intérieur  des  villes  ou  villages,  si 
elle  est  jugée  nécessaire,  et  cette  instruction  sera 
envoyée  à  tous  les  départements, qui  seront  chargés 
de  publier  une  table  comparative  des  mesures  usi¬ 
tées  dans  leur  département  avec  la  toise  de  l’Acadé¬ 
mie.  » 

— M.  Duport  fait  la  relue  des  décrets  sur  les  jurés, 
et  propose  plusieurs  articles  additionnels  dont  nous 
donnerons  le  texte  décrété  dans  le  prochain  numéro. 

M.  Prieur  :  On  vous  a  proposé  de  retarder  l’éta¬ 
blissement  de  la  procédure  par  jurés;  or  je  dis  qu’il 
n’est  pas  en  votre  pouvoir  de  suspendre  cette  institu¬ 
tion.  Tous  les  citoyens  ont  aujourd’hui  le  droit  d’étre 
jugés  par  des  jurés  ;  car  la  constitution,  qui  est  le 
contrat  synallagmatique  de  la  nation  avec  les  indi¬ 
vidus  qui  la  composent,  le  leur  garantit.  Si  vous  ne 
fixez  un  terme  très- prochain  pour  cette  institution  , 
on  dira,  avec  raison,  que  votre  constitution  n’est 
qu’un  beau  rêve  philosophique,  et  que  vous  détrui¬ 
sez  tout  pour  ue  rien  établir.  On  nous  dit  qu’il  faut 
attendre  que  la  gendarmerie  nationale  soit  organisée; 
mais  pourquoi  l’Assemblée  nationale  n’appelle-t-elle 
pas  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu’il  lui  rende 
compte  de  l’inexécution  de  ses  décrets  à  cet  égard? 
On  dit  qu’il  faut  que  la  loi  soit  connue;  mais  faudra- 
t-il  plus  de  quatre  jours  d’étude  pour  que  cette  in¬ 
stitution  simple,  dès  que  son  organisation  sera  pro¬ 
clamée,  soit  connue  par  ceux  qui  seront  chargés  de 
la  mettre  à  exécution? 

On  dit  qu’il  faut  attendre  que  les  passions  contra¬ 
dictoires  qu’a  fait  naître  la  révolution  soient  éteintes; 
mais  en  Angleterre,  où  la  révolution  est  faite  depuis 
longtemps,  n’y  a-t-il  pas  deux  partis  distincts? 
Voulez-vous  attendre  que  la  contrariété  des  opinions 
soit  détruite?  Vous  attendrez  plusieurs  siècles. 

Ne  voyons-nous  pas,  même  après  l’achèvement 
de  la  constitution  et  au  centre  des  lumières,  une 
protestation  de  deux  cent  soixante  hommes  qui  se 
croient  encore  en  1789?  {Déclaration  sur  l’acte  con¬ 
stitutionnel,  signée  par  deux  centsoixante  membres 
de  1  Assemblée  nationale.)  Voulez-vous  attendre  que 
ces  hommes,  enracinés  dans  les  préjugés  féodaux, 
oublient  leurs  erreurs?  Le  meilleur  moyen  de  les 
amener  à  des  sentiments  de  fraternité  et  d’égalité, 


c’est  de  les  accoutumer  à  voir  dans  leurs  concitoyens 
des  frères,  des  pairs,  des  juges. 

L’Assemblée  décide  que  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  que  l’institution  des 
jurés  soit  mise  en  activité  au  1er  janvier  1792. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Demain  relâche,  à  cause  delà 
fête  nationale. — Lundi,  gratis.  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  A uj.  Turcaret,  comédie 
en  5  actes,  suivie  de  l’Aveugle  clairvoyant. 

Lundi,  la  1 re  représentation  du  Conciliateur,  comédie 
en  5  actes. 

Théatre-Italien. — Auj.  la  12e  représentation  de  Lo- 
doïska  précédée  de  la  Fausse  Magie. 

Théatre-Erançais  ,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd’hui 
Charles  et  Caroline,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Som¬ 
nambule,  comédie  en  un  ac  te. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  16e  représentation  de  Lodoïska,  opéra  français 
en  3  actes. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Iphigénie  en  Aulide,  tragédie  dans  la¬ 
quelle  Mlle  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Clylemnes* 
tre,  et  M.  Grammont  celui  d’Achille  ;  suivie  du  Milicien, 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs  du 
roi.  —  Anj.  gratis,  le  Bon  Seigneur,  ou  la  Vertu  récom¬ 
pensée,  et  le  ballet  des  Zigzag  ;  la  Paysanne  de  qualité; 
les  sauteurs  feront  différents  exercices  ;  le  Jeu  de  l' Amour 
et  du  Hasard;  la  tourneuse;  le  Temple  de  l'Hymen, 
pantomime,  et  le  ballet  de  la  Rose  et  le  Bouton, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  le 
Sultan  généreux  ,  comédie  avec  ses  agréments  ;  la  Lettre 
de  Cachet,  et  la  Bascule,  opéra  comique. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  spec¬ 
tacle  gratis,  ISicodème  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Tiikatre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin. — Aujourd. 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  avec  des  change¬ 
ments  relatifs  à  la  circonstance  présente,  suivie  de  l'Aveu¬ 
gle  clairvoyant. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  lre  repré¬ 
sentation  du  Trente  et  Un,  ou  la  Joueuse  corrigée,  co¬ 
médie  nouvelle  en  3  actes,  suivie  du  Devin  du  Village. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791. —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres  . 
Madrid  .  . 


.  .  431 
.  .  237 

22  I.  H 
19  I.  3  s 


Gadix.  .  .  .  .  . 

Gênes . 

Livourne  .... 
Lyon,  Août  .  .  . 


Bourse  du  10  septembre. 
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2  s. 

.  117 
.  127 
au  pair 


Actions  (Ips  Indes  de  2,500  Iiv .  2230,  32  £,  30 

Portions  de  1600  liv  .  .  . .  4436,  35 

—  de  100  Iiv .  92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  458 

{  —  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin.  au  pair.  \,  *,  £  b.  -j  p 

j  — de  125  millions,  déc.  1784  .  10  £,  11  b 

j  — de  80  mi  lions  avec  bullletins .  15  J,  *  h 

I  — sans  bulletins . 6  {,  7,  6  -*  b 

|  Bulletins .  9 1 

Act.  nouv.  des  Indes .  1222,  23,  22 

i  Caisse  d’escompte . .  3860,  58,  55,  58,  60 

j  Demi-caisse .  1928,  27,  30,  29,  30 

Empr.  de  80  millions,  d’août  1789.  .  .  j,  *,  2,  £,  £  b 
Assur.  contre  les  inc .  590,  89,  90,  91,  92 

—  à  vie .  700,  2,  3,  4,  5,  4 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  .....  .....  700 


Co!\tr ats.  lre  classe,  à  5  p.  £ . .  91  *, 

—  2'  idem,  à  5  p.  j,  suj.  au  15e . 83,  8;  1 

3*  idem.  î>  5  p.  £,  suj.  au  10' .  80  £,  £,  £ 


GAZETTE  NATIONALE 


N®  261.  Dimanche  18  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  21  août.  —  M.  Cuber,  envoyé  extraor¬ 
dinaire  de  la  cour  d’Espagne,  eut  avant-hier  sa  première 
audience  du  roi,  et  lui  présenta  ses  lettres  de  créance. 

On  nous  mande  que  le  courrier  rencontré  par  le  prince 
Polemkin  ,  avec  les  préliminaires  signés  par  le  prince  Rep- 
nin  el  le  grand  visir,  a  reçu  de  la  part  de  l’impératrice  le 
grade  de  lieutenant-colonel . 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  3  septembre.  — Le  palatin  de  Hongrie, 
l’archiduc  Léopold,  est  parti  de  Bude,  le  26  août,  pour  se 
rendre  à  Prague. 

■}  M.  d’Alcgretli,  ministre  de  la  république  de  Gênes, 

•  est  mort  avant-hier,  dans  la  cinquante-quatrième  année 
de  son  âge. 

Les  ministres  de  l’empereur  au  congrès  de  Schistow, 
ainsi  que  les  trois  ministres  médiateurs,  sont  arrivés  ici  ; 
ils  ont  reçu  de  la  part  de  la  Porte  chacun  une  pelisse 
d’honneur,  un  superbe  cheval  et  une  bourse  de  30,000 
piastres. 

On  apprend  de  Bucharest  que,  dès  le  14  août,  les 
troupes  impériales  ont  commencé  à  défiler  vers  la  Transyl¬ 
vanie. 

Le  général  Mitrowsky,  commandant  dans  la  Valachie, 
fait  toutes  les  dispositions  pour  évacuer  celte  province. 

Le  grand  visir  a  investi  Michel  Soutzo(l)  du  titred’hos- 
podar  de  cette  province.  —  L’hospodarde  la  Moldavie  n’est 
pas  encore  nommé;  celte  nomination  ne  se  fera  qu’après 
la  paix  définitive  avec  la  Russie. 

Le  congrès  pour  cette  pacification  aura  lieu  à  Jassy,  où 
le  prince  Potemkin  est  arrivé. 

Le  général  de  Wallis,  qui  est  à  Belgrade,  s’occupe  à 
rétablir  celte  forteresse  comme  elle  était  avant  la  guerre; 
on  y  transporte  de  Pélerwaradin  l’artillerie  turque. 

On  mande  de  Constantinople  que  Seid-Achmet ,  pacha, 
beau-frère  du  Grand-Seigneur  et  gouverneur  de  Morée,  y 
a  conduit  quinze  mille  hommes  de  troupes,  et  que  la  garde 
des  châteaux  et  forts  lui  a  éléconfiée. 

De  Prague,  le  Z  septembre.  —  L’entrée  solennelle  de 
l’empereur,  de  l’impératrice  et  de  leur  famille,  a  eu  lieu 
le  31  août;  cette  procession  a  été  très-pompeuse.  On  a 
compté  à  cette  cérémonie  quatre-vingt-neuf  carrosses,  les 
uns  plus  magnifiques  que  les  autres;  la  plupart  étaient 
attelés  de  six  chevaux;  cent  cinquante  chevaux  de  selle, 
et  près  de  huit  cents  officiers  de  maison  et  gens  de  livrée. 
Demain  on  fera  l’acte  de  prestation  de  foi  et  hommage. 
Un  grand  nombre  d’étrangers  s’étaient  rendus  à  cette  cé¬ 
rémonie. 

De  Ralisbnnne ,  le  26  août.  —  Jusqu’à  présent  le  décret 
de  ratification  de  l’empereur  du  conclusum  delà  diète, 
relatif  aux  princes  allemands  posscssionnés  en  fronce , 
n'est  pas  encore  arrivé  ici  de  Vienne  :  on  assure  cependant 
qu’il  ne  tardera  plus  guère  d’être  expédié  ;  diverses  con¬ 
jonctures  politiques  l’ont  sans  doute  fait  différer.  La  diète 
n’entrera  en  vacances,  dit-on,  qu’après  l’arrivée  de  ce  dé¬ 
cret. 

De  Dresde ,  le  29  août.  —  Le  26 ,  M.  d’Artois  fut  intro¬ 
duit  à  Pilnilz,  auprès  de  l’empereur  et  du  roi  de  Prusse. 
Ce  prince  eut  avec  LL.  MM.  une  conférence  d’environ  trois 
quarts  d’heure ,  el  le  lendemain  il  s’entretint  avec  ces  deux 
souverains  environ  deux  heures  et  demie,  et,  dès  qu’il  se 
fut  retiré,  ces  deux  monarques  s’entretinrent  encore  une 
heure  ensemble.  Après  dîner  ils  allèrent  avec  leur  suite  vi¬ 
siter  à  Dresde  la  célèbre  galerie,  la  bibliothèque,  la  voûte 
verte,  le  palais  japonais  ,  el  assistèrent  le  même  soir  à  une 
redoute  de  trois  mille  masques.  A  neuf  heures  ils  retour¬ 
nèrent  à  Pilnitz ,  où,  après  avoir  soupé ,  l’empereur,  le 
roi,  M.  d’Artois,  le  feld-maréchal  Lascy ,  le  baron  Spiel- 

(t)  Michel  Soutzo,  d’origine  grecque,  choisi  parmi  les  il¬ 
lustres  Fanariotes  de  Constantinople  pour  la  principauté  de 
Valachie,  abandonna  ,  à  l’époque  de  la  révolution  grecque, 
sa  puissance  et  ses  richesses,  et  courut  partager  les  dangers 
de  sa  patrie.  11  est  aujourd’hui  conseiller  d’état  à  Athènes. 

1"  Série.  —  Tome  IX. 


mann,  M.  de  Calonne  et  le  général  de  Bischopfswerder  se 
réunirent  dans  les  appartements  de  S.  M.  I.,  et  y  restèrent 
jusqu’à  une  heure  après  minuit  que  l’empereur  partit  pour 
Prague. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  14  septembre .— - 
«  M.  Laqueuille  était  attendu  ici  avec  impatience  par  les 
Français  réfugiés.  Il  vient  d’y  arriver,  apportant  le  résul¬ 
tat  si  désiré  de  la  conférence  de  Pilnitz  (car  c’est  l’opinion 
des  Français  émigrants  que  cette  entrevue  n’a  eu  que  la 
France  pour  objet  ).  Voici  donc  la  déclaration  signée  à  Pil¬ 
nitz,  entre  le  roi  de  Crusse  et  l’empereur: 

«Leurs  Majestés  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse  ayant  en* 
«  tendu  le>  désirs  et  les  représentations  de  Monsieur  et  de 
«  M.  le  comte  d’Artois,  déclarent  conjointement  qu’elles 
«  regardent  la  situation  où  se  trouve  acluellementle  roi  de 
«  France  comme  un  objet  d’un  intérêt  commun  à  tous  les 
o  souverains  de  l’Europe.  Ils  espèrent  que  cet  intérêt  ne 
«  peut  manquer  d’être  reconnu  par  les  puissances  dont  les 
«  secours  sont  réclamés,  et  qu’eu  conséquence  elles  ne  re- 
«  fuseront  pas  d’employer,  conjointement  avec  Leursdites 
a  Majestés  ,  les  moyens  les  plus  efficaces,  relativement  à 
«  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  étatd’affer- 
«  mir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d’un  gouver- 
e  nement  monarchique  également  convenable  aux  droits 
«  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  noblesse  française. 
«  Alors,  et  dans  ce  cas,  Leursdites  Majestés  l’empereur  et 
ale  roi  de  Prusse  sont  résolus  d’agir  promptement,  d’un 
«  mutuel  accord,  avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir 
«  le  but  proposé  en  commun.  En  attendant,  elles  donne- 
«  ront  à  leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour  qu’elles 
«  soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité.  » 

«  Les  réfugiés  trouvent  dans  cet  acte  tout  ce  qu’ils  veu¬ 
lent  y  voir.  Par  là  ils  s’entretiennent  dans  des  espérances 
folles.  Louis  XVI  a  dû  recevoir  une  copiedela  déclaration, 
mais  sans  doute  comme  un  message  ordinaire,  et  sans 
qu’il  y  eût  rien  d’officiel . Ce  serait  une  œuvre  de  géné¬ 

rosité  que  de  détromper  les  princes,  de  leur  dessiller  les 
yeux.  Il  est  probable  que  la  maison  d’Autriche  et  la  Prusse 
ont  leurs  raisons  pour  n’en  rien  faire,  et  il  est  bon  d’y  veil¬ 
ler.  Plusieurs  régiments  ont  déjà  reçu  l’ordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  Aucun  n’est  encore  en  mouvement.  D’ail¬ 
leurs  il  arriveraient,  que  Léopold  aurait  un  prétexte  dans 
les  querelles  qui  existent  toujours  entre  les  étals  de  Bra¬ 
bant  el  le  gouvernement. 

«On  n’est  pas  tranquille  non  plus  dans  la  Flandre.  Il 
n’est  pas  douteux  que  le  gouvernement  ne  l’emporte  en 
tout  et  partout.  C’est  justement  pour  cela  qu’il  convient 
au  ministère  français,  par  exemple,  de  se  tenir  au  fait 
de  ce  pays-ci.  Si  le  citoyen  français  est  vraiment  un 
homme  libre,  il  ne  négligera  aucun  des  moyens  que  lui 
donne  la  constitution  pour  surveiller  les  opérations  minis¬ 
térielles.  Pourquoi  donc  voudrait-on  persuader  qu’il  faille 
recevoir  un  traitement  de  100,000  liv.  pour  se  mêler  des 
affaires  publiques  ? 

«  Ailleurs  encore,  il  va  y  avoir  des  prétextes  de  rassem¬ 
bler  quelques  troupes.  Les  différends  entre  la  ville  de  Co¬ 
logne  et  l’électeur  subsistent.  La  ville  a  porté  l’affaire  à  la 
diète.  On  pense  que  l’électeur  y  sera  condamné;  mais  ce 
sera  une  occasion  de  faire,  quoique  dans  un  autre  sens, 
à  Cologne  ce  que  l’on  a  fait  à  Liège,  d’y  envoyer  des 

troupes  d’exécution,  comme  ville  impériale . Que  de 

mouvements!  que  de  détours!  Ah  !  ceux  qui  soutiennent 
avec  tant  d’assurance  que  c’est  mal  connaître  el  les  hom¬ 
mes  et  les  affaires,  que  d’agir  selon  les  principes  de  la 
morale  et  de  l’équité,  doivent  convenir,  à  l’époque  où 
nous  vivons,  de  la  supériorité  des  hommes  qui  gouvernent, 
et  trouver  étrange  de  croire  que  la  politique  puisse  deve¬ 
nir  une  science  utile  et  chère  à  l’humanité.» 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Une  députation  de  la  commune  de  Paria 
s’est  rendue  aux  Tuileries;  M.  le  maire,  qui  était  à  sa  tète, 
a  adressé  les  discours  suivauts  au  roi  et  à  la  reine. 
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Au  Roi. 

«  Sire, 

«  La  commune  vient  offrir  à  Votre  Majesté  les  hommages 
et  le  respect  de  la  ville  de  Paris.  Elle  vous  apporte  la  joie 
et  les  bénédictions  du  peuple.  Deux  années  de  travaux,  de 
maux  et  d’orages  sont  heureusement  terminées  par  l’adiè- 
teinent  de  la  constitution  et  par  l’acceptation  de  Votre 
Majesté.  Désormais  appuyé  sur  celle  constitution,  Sire,  et 
gouvernant  par  des  lois  immuables,  vous  ferez  la  prospé¬ 
rité  publique.  Lorsque  tous  les  cœurs  sont  à  vous,  lorsque 
le  vôtre  est  aux  Français,  qui  entreprendrait  de  troubler 
cet  accord  intime  de  la  nation  et  de  son  roi?  Le  serment 
qui  vous  lie  de  nouveau  à  la  France,  et  la  France  à  vous, 
va  assurer  le  calme  à  la  ville  de  Paris,  si  longtemps  agitée. 
Le  désordre  et  l’anarchie,  voilà  nos  ennemis  communs. 
La  paix,  la  bonté  et  la  justice,  et  les  vertus  de  Votre  Ma¬ 
jesté,  voilà  nos  vrais  amis.  Vous  les  fixerez  parmi  nous, 
Sire,  et  vous  serez  heureux  par  l’amour  des  Français, 
comme  les  Français  le  seront  par  votre  bonheur,  » 

Réponse  du  Roi. 

«Le  bonheur  de  la  nation  sera  toujours  le  vœu  le  plus 
cher  de  mon  cœur  ;  elle  ne  peut  en  avoir  un  véritable  que 
par  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Vous  devez  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi  re¬ 
met  en  vos  mains  pour  concourir  avec  moi  à  atteindre  ce 
but.  » 

A  la  Reine. 

«  Madame, 

«  La  commune  vient  offrir  à  Votre  Majesté  les  respects 
de  la  ville  de  Paris.  Dans  l’époque  la  plus  mémorable,  la 
joie  a  été  universelle,  le  roi  a  reçu  les  bénédictions  du 
peuple:  vous  les  avez  partagées,  et  la  ville  de  Paris  joint 
l’expression  de  ses  sentiments  à  la  voix  de  la  nation.  Puis¬ 
sent  ces  sentiments  être  agréables  à  Votre  Majesté!  daignez 
souvent  vous  les  rappeler,  et  les  rappeler  au  roi  ;  dites, 
Madame,  à  l’auguste  prince  élevé  près  de  vous  pour  la 
France,  que  ces  sentiments  lui  sont  destinés,  et  que  nous 
lui  rendrons  un  jour  tout  le  bonheur  que  sa  tendresse  et  ses 
soins  auront  versé  sur  le  roi  et  sur  Votre  Majesté.  » 

La  reine  a  répondu  qu’elle  partageait  en  tout  les  senti¬ 
ments  du  roi,  qu’elle  priait  la  municipalité  d’assurer  aux 
citoyens  de  la  capitale  que  chaque  jour  elle  les  inspirerait 
à  son  fils ,  et  qu’elle  contribuerait  de  tout  son  pouvoir  au 
bonheur  de  la  nation. 

MONNAIE. 

L’état  des  produits  de  la  fabrication  des  espèces  de  cui¬ 
vre,  suivant  le  tableau  remis  par  le  ministre  des  contribu¬ 
tions  publiques,  s’élevait,  le  4  septembre,  dans  quatorze 
hôtels  des  Monnaies,  à  1  million  408,906  liv.  40  sous.  Celui 
remis  par  le  même  ministre,  du  4  septembre  au  14,  s’élève 
à  444,364  liv.  9  sous,  suivant  l’état  ci  après  ; 

Pans.  ...............  43,369  1.  10  s» 

Lyon .  .....  18,568 

Rouen . .  ........  67,800 

Metz . 9,576 

La  Rochelle.  ..  .........  4,860 


Augmentation  de  fabrication  du  4  au 
11  septembre . .  144,363  1.  10  s. 

Mais  on  voit  avec  inquiétude  pour  les  fabriques  des  pays 
méridionaux  que  les  hôtels  de  Monnaie  de  Marseille,  Mont¬ 
pellier,  Limoges,  sont  très-lents  dans  la  fabrication  ,  et 
que  dans  ceux  de  Perpignan,  Bayonne  et  Pau,  elle  n’est 
pas  encore  commencée;  d’où  il  résulteque  les  importantes 
manufactures  du  département  de  l’Hérault,  de  l’Aude  et 
du  Gard,  sont  dans  la  plus  dangereuse  situation,  et  que  les 
nouvelles  reçues  du  département  de  l’Aude  sur  les  justes 
plaintes  des  ouvriers  sont  alarmantes. 

Dupré,  membre  du  comité  monétaire. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  ta  Manche, 

MM.Duval-Degreville,  administrateur  du  département  ; 
Poisson  de  Coudreville,  président  du  tribunal  deSaint-Lô; 
Euvremer,  administrateur  du  département;  Lemoine  de 
Villeneuve,  juge  du  tribunal  de  Mortain  ;  Sauvé,  maire 
de  Duce  ;  Després,  vice-président  du  déparlement  ;  Tesson, 
administrateur  du  département;  Leloumeur,  capitaine  dans 
le  corps  du  génie;  Duhullrel,  procureur-syndic  du  district 


de  Saint-Lô;  Giroult,  administrateur  du  directoire  du  dis¬ 
trict  d’Avranches;  Lerebours-Pigeonnière,  juge  du  tribu¬ 
nal  de  Mortain;  Pigeon,  maire  de  Coutances;  Queslin, 
homme  de  loi  du  district  de  Valogne. 

Département  du  Gard. 

MM.  Delon,  homme  de  loi;  Vincent  Planchul,  vice-pré¬ 
sident  du  district  de  Nîmes;  Ménard,  membre  du  direc¬ 
toire  du  département;  Tavernel,  jugedu  tribunal  du  dis¬ 
trict  de  Beaucaire. 

Département  du  Var . 

MM.  Ronbaud,  président  du  département  et  médecin  h 
Grasse  ;  Muraii  e,  président  du  tribunal  de  district,  à  Dra¬ 
guignan. 

Département  des  Bouches-du-Rhône. 

MM.  Martin,  maire  de  Marseille;  Granet,  membre  du 
directoire  du  département;  Blanc-Cilly,  membre  du  con¬ 
seil  du  département;  Espariot,  président  du  tribunal  du 
district  d’Aix;  Pelicot,  membre  du  directoire  de  départe¬ 
ment,  district  d’Aix;  Archier,  membre  du  directoire  de 
département,  district  de  Salon  ;  Manche,  ancien  procureur 
du  roi  au  siège,  district  de  Tarascon  ;  Perret,  district  d’Apt  ; 
Gasparin,  capitaine  de  cavalerie,  en  garnison  à  Thionville, 
district  d’Orange:  Antonelle,  maire  d’Arles. 

Suppléants  :  MM.  Puecli,  maire  de  Martigues;  Pélissier* 
Deslremy,  frère  du  député  actuel  ;  Roux,  maire  de  Cassis  ; 
Vacat. 

Département  de  la  Charente. 

MM.  Gabriel  Martin,  juge  du  district  de  Cognac;  Au- 
gustin-Rolland-Jean-Andté-Faustin  Chedaneau  ,  adminis¬ 
trateur  de  l’hôpital  de  Ruffec  ;  Jean-Louis-Dumas  Cham- 
prallier,  administrateur  du  département;  Jean  Guimber- 
taut,  juge  du  district  d’Angoulême  ;  Jean-Frauçois-Simon 
Chozaud,  administrateur  du  district  de  Confolens. 

Président  du  tribunal  criminel  :  M.  Jean-François  Léri- 
don,  administrateur  du  département  de  la  Charente. 

Accusateur  public  :  M.  Pierre  Mallel-Decessaud,  homme 
de  loi 

Hauts  jurés  :  MM.  Charnel  aîné,  homme  de  loi;  Pierre 
Fouchier,  fils  aîné,  homme  de  loi. 

Département  des  Pyrénées-Orientales. 

MM.  Lucia,  procureur-syndic  du  département;  Marie, 
administrateur  du  district  de  Prades:  Escanier,  membre 
du  directoire  du  département;  San  Rainé,  idem;  Ribes, 
substitut  du  procureur-syndic  du  département. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extraits  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal . 

Du  vendredi  16  septembre  1791. 

Marche  pour  la  publication  solennelle  de  la  constitution , 

Le  corps  municipal,  en  exécution  du  décret  du  45  de  ce 
mois,  a  arrêté  qu’il  fera  en  corps  la  publication  de  la  con¬ 
stitution,  le  dimanche  18  de  ce  mois. 

11  partira,  à  huit  heures  du  malin,  de  l’hôtel-de  ville,  où 
il  sera  fait  une  première  publication,  qui  sera  annoncée 
par  une  salve  de  canons. 

Il  suivra  les  quais  jusqu’à  la  rue  du  Roule,  la  rue  Saint- 
Honoré,  la  rue  Saint-Nicaise,  et  s’arrêtera  au  Carrousel , 
lieu  d’une  seconde  publication. 

Le  corps  municipal  passera  par  la  rue  de  l’Ecbelle,  la 
rue  Saint-Honoré,  jusqu’à  la  place  Vendôme,  où,  en  face 
des  Feuillants,  se  fera  une  troisième  publication. 

Il  suivra  la  rue  Saint-Honoré ,  la  rue  Royale,  la  place 
Louis  XV,  le  pont  de  Louis  XVI ,  la  rue  de  Rourgogne,  la 
rue  Saint-Dominique,  et  entrera  au  Champ  de  lu  Fédéra¬ 
tion  par  la  grille  principale,  du  côté  de  l’Ecole  Militaire. 

Il  montera  sur  l’autel  de  la  patrie,  après  en  avoir  fait  le 
tour,  y  déposera  le  livre  de  la  Constitution,  et  fera  une 
dernière  publication,  qui  sera  annoncée  par  une  salve  gé¬ 
nérale  de  canons. 

Une  ode  française  sera  chanlée  à  grand  chœur. 

Les  corps  invités  à  assister  à  la  publication  se  rendront 
au  Champ  de  la  Fédération,  ainsi  que  l’armée  parisienne, 
qui  sera  commandée  à  cet  effet. 

Signé  Bailly,  maire ;  Dejoly,  sccrctaiic-yrefjxr. 
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Arrêté  concernant  t' illumination  et  la  police  qui  doit  être  i 

observée  dans  la  journée  du  dimanche  i8  septembre , 

depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  onze  heures  du  soir. 

Le  corps  municipal  chargé  de  l’exécution  de  la  loi  qui 
ordonne  une  fête  nationale  le  dimanche  18  du  mois  courant 
voulant  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  troubler  la 
joie  que  doit  causer  à  tous  les  Français  l’achèvement  de  la 
constitution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Aucunes  voitures,  autres  que  celles  des  postes,  des 
messageries  et  celles  d’approvisionnements,  ne  pourront, 
ledit  jour  18  septembre,  circuler  dans  les  rues  et  places 
publiques  de  la  ville  et  des  faubourgs,  depuis  huit  heures 
du  malin  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Il  n’y  aura  pareille¬ 
ment  dans  les  rues,  pendant  le  même  temps,  aucun  cheval 
aulres  que  ceux  des  officiers  et  cavaliers  de  la  garde  natio¬ 
nale. 

2"  Aucune  personne  ne  pourra  passer  ni  descendre  la 
rivière  en  batelets  depuis  neuf  heures  du  matin,  et  pendant 
tout  le  reste  de  la  journée,  dans  tout  l’espace  qui  se  trouve 
entre  le  Ponl-Neufet  la  barrière  de  Chaillot. 

3*  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  tirer  aucuns 
fusils,  fusées  ou  pétards  dans  les  rues,  places  ou  prome¬ 
nades  publiques,  dans  aucun  moment  de  la  journée,  et  no¬ 
tamment  le  soir. 

4*  Le  corps  municipal  invite  tous  les  citoyens  à  illumi¬ 
ner  les  façades  de  leurs  maisons  ;  mande  aux  commissaires 
de  police  des  sections,  et  au  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Réjouissances  pour  célébrer  (’ achèvement  de  la 
constitution, 

L’après-dînée  du  dimanche  18  de  ce  mois  sera  consacrée 
aux  réjouissances  ordonnées  par  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  du  15  septembre. 

A  quatre  heures,  un  aérostat,  décoré  d’allégories  ana¬ 
logues  aux  circonstances,  s’élèvera  des  Champs-Elysées 
dans  les  airs,  avec  un  navigateur. 

A  la  nuit,  aux  illuminations  par  lesquelles  les  citoyens 
s'empresseront,  sans  doute,  de  témoigner  leur  allégresse, se 
joindra  une  illumination  générale  aux  Champs-Elysées,  où 
des  orchestres  seront  distribués,  ainsi  qu’à  la  place  de  l’Hô- 
tel-de-Yille. 

Il  y  aura  fête  sur  l’emplacement  de  la  Bastille. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  prie,  monsieur,  avec  une  instance  toute  civique,  de 
proclamer  par  la  voie  de  votrejournal  le  vœu  de  tous  les  bons 
citoyens  pour  que  l’Assemblée  nationale  actuelle  ne  se  sépare 
point,  avant  d’avoir  organisé  cette  partie  essentielle  de  la  force 
publique  qu’on  appelle  l’ instruction.  Le  plan  de  M.  Talley- 
rand  contente  tous  les  esprits;  il  s’élève  à  la  hauteur  de  toutes 
les  espérances.  L’Assemblée  nationale  adoptera  sans  doute 
des  vues  qu’elle  a  si  bien  accueillies;  ce  sera  signaler  son 
départ  d’une  manière  grande  et  tout  à  fait  digne  de  ses  im¬ 
mortels  travaux. 

J’ajouterai,  monsieur,  que  la  sollicitude  publique  est  ex¬ 
trême  à  cet  égard  ,  que  dans  l’attente  d’un  nouvel  ordre  de 
choses  l’enseignement  est  suspendu  dans  toutes  ses  parties, 
d’un  bout  de  la  France  à  l’autre,  et  que  les  écoles,  les  col¬ 
lèges,  les  universités  ne  peuvent  reprendre  qu’à  la  voix  des 
législateurs.  Laisser  ce  travail  à  la  législature  prochaine  se¬ 
rait  une  imprudence  qui  ne  manquerait  point  d’avoir  des 
suites  funestes.  Pour  instruire  les  enfants,  la  jeunesse,  et  en 
faire  des  hommes,  le  temps  n’a  jamais  été  plus  précieux. 

Quant  à  celui  qu’il  faudra  à  l’Assemblée  actuelle  pour  or¬ 
ganiser  l’enseignement  publie,  ce  sera,  d’après  le  plan  qui 
lui  a  été  proposé,  le  travail  de  peu  de  jours.  Il  n’y  aura  point 
là  de  quoi  contrarier  la  vertueuse  impatience  que  montrent 
aujourd’hui  nos  représentants  de  se  séparer,  et  de  le  laisser 
à  leurs  successeurs  un  champ  si  vaste  encore  à  des  travaux 
considérables. 

Mais  enfin  de  toutes  parts  les  vœux  s’accordent ,  et  la 
France  ne  peut  attendre  pkts  longtemps  l’organisation  que 


l’on  doit  donner  à  l’instruction  publique.  Différer  de  quel¬ 
ques  mois,  ce  serait  perdre  beaucoup  d’années;  et  si  l’As¬ 
semblée  actuelle  ne  s’en  occupait  point,  elle  livrerait  l’E¬ 
tat  à  des  regrets  que  l’Assemblée  nouvelle  ne  pourrait  point 
faire  oublier.  Je  suis,  etc.  L.  B.,  ancien  professeur. 

Dernière  réponse  a  M.  l’éditeur  de  Mirabeau  peint  par  lui- 

même. 

Je  ne  répondrai  qu’en  très-peu  de  mots  à  M.  l’éditeur  de 
l’ouvrage  imprimé  chez  M.  Buisson,  sous  le  titre  de  Mira¬ 
beau  peint  par  lui-même. 

1°  Je  n'ai  point  eu  l’intentios  de  déprécier  son  livre  ;  car 
au  moment  où  j’ai  annoncé  qu’il  n’était  pas  le  mien  ,  je  ne 
l’avais  pas  encore  lu  ;  je  m’étais  contenté  de  le  parcourir  : 
aujourd’hui  que'je  l’ai  lu,  je  me  tais  sur  ce  que  j’en  pense. 

2°  J’ai  dit  que  son  ouvrage  était  incomplet  ;  je  voulais 
dire  que,  dans  son  ouvrage,  ne  se  trouvent  ni  les  très-beaux 
discours  prononcés  ou  publiés  dans  la  ci-devant  Provence, 
pendant  le  cours  des  élections,  ni  celui  qui  n’a  point  été  pro¬ 
noncé,  il  est  vrai,  niais  qui  n’en  est  pas  moins  de  Mirabeau, 
sur  la  proposition  d’imposer  les  rentes,  faite  à  l’Assemblée 
nationale,  par  M.  de  La  Revnie  (il  a  trente-deux  pages  in-8°); 
ni  l’avis  au  peuple  marseillais  sur  le  prix  du  pain  ;  ni  la  let¬ 
tre  de  M.  de  Caraman  sur  les  troubles  de  Marseille  ;  ni  la  ré¬ 
ponse  de  Mirabeau  ;  ni  les  lettres  aux  syndics  du  tiers-état 
de  Marseille,  en  refusant  la  députation  de  cette  ville;  ni  les 
trois  fameux  numéros  publiés  les  premiers  jours  des  états  gé¬ 
néraux  ,  et  proscrits  par  deux  arrêts  du  conseil ,  etc. ,  etc.  ; 
ni  enfin  un  seul  mot  sur  la  vie  publique  de  Mirabeau  avant 
la  révolution. 

Or  ce  que  j’ai  dit,  ou  ce  que  j’ai  voulu  dire,  est  un  fait.... 
J’ai  ajouté  que  ce  qui  manque  au  livre  de  M.  Buisson  se 
trouve  dans  le  mien,  et  c’est  encore  un  fait  qu’il  est  aisé  de 
vérifier.  Les  deux  premiers  volumes  de  ma  collection  sont, 
depuis  plusieurs  jours,  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Je  termine  ma  lettre  en  déclarant  que  dans  ma  collec¬ 
tion  se  trouveront  aussi  les  discours  sur  l’éducation,  sur  les 
pensions  des  gens  de  lettres  ;  tout  le  travail  sur  la  constitu¬ 
tion  monétaire,  etc.,  etc.,  etc.,  et  que  tout  cela  ne  se  trouve 
pas  dans  l’ouvrage  de  M.  l’éditeur  de  Mit  abeau peint  par  lui- 
même. 

Mirabeau,  s’il  se  fût  peint  lui-même,  se  serait  peinten  face, 
et  non  en  profil.  Cette  dernière  manière  de  faire  le  portrait 
est  la  plus  sûre  pour  manquer  la  ressemblance. 

Etienne  Méjean. 


AVIS. 

A  compter  du  20  septembre  présent  mois,  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  séant  à  Aigueperse,  département  du 
Puy-de-Dôme,  n’expédiera  et  ne  recevra  ni  iettres  ni  pa¬ 
quets  qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  celles  de  son  dé¬ 
partement  et  des  Jacobins-Saint-Honoré,  à  Paris. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  de  Vile  et  du  département  de  Corse,  divisée  en  dis¬ 
tricts,  et  subdivisée  en  cantons,  conformément  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale  ;  par  M.  Debelleyme,  ingénieur* 
géographe  du  roi.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  du  Paon,  fau¬ 
bourg  Saint-Germain. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  des  Femmes,  depuis  la  plus  haute  antiquité  jus¬ 
qu’à  nos  jours  ,  avec  des  anecdotes  curieuses  et  des  détails 
intéressants  sur  leur  état  civil  et  politique  chez  tous  les  peu¬ 
ples  barbares  et  civilisés,  anciens  et  modernes;  traduite  de 
l’anglais,  par  M.  Cantwell,  ancien  lieutenant  des  maréchaux 
de  France  ;  4  vol.  in-12.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Cassette, 
n°  20  ;  et  chez  M.  Briand,  libraire,  quai  des  Augustins,  nl,50. 

—  Saggio  Pohlico  sopra  le  vicissiludini  delle  societa 
civili,  di  Antonio  de  Giuliani.  Parigi,  presso  Molini,  librajo, 
rue  Mignon,  quartier  Saint-André-des-Arcs.  1791  ;  brochure 
in-8°  de  plus  de  100  pages.  Prix  :  50  sous. 

La  traductien  française  de  cet  ouvrage  paraîtra  sous  quatre 
jours  chez  le  même  libraire. 

—  Eloge  de  J. -J.  Rousseau,  qui  a  concouru  pour  le  prix 
d’éloquence  de  l’Académie  Française  ,  en  l’année  1791  ;  par 
M.  Tliiery  ,  membre  de  plusieurs  académies.  A.  Paris,  rit  /. 
M.  Girar,din  ,  libraire,  et  directeur  du  Club  littéraire  et  po¬ 
litique,  au  Palais-Royal. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  'présidence de  M.  Thouret. 

SÉANCE  BU  SAMEDI  17  SEPTEMBRE. 

Sur  la  demandede  M.  Estagnol,  l'Assemblée  charge 
son  comité  militaire  de  lui  présenterdemain  un  projet 
de  décret  sur  la  suppression  du  serment  de  catholi¬ 
cité  exigé  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Montesquiou,  plusieurs 
décrets  de  liquidations  sont  adoptés. 

M.  Lavigne  :  L'Assemblée  se  rappelle  sans  doute 
la  pétition  que  lui  ont  laite  les  électeurs  du  départe¬ 
ment  de  Paris,  à  l’occasion  d’un  décret  de  prise  de 
corps  dont  l’exécution  devait  se  faire  en  la  personne 
d’un  membre  de  l’assemblée  électorale.  On  vous  a 
dit  que  la  dignité  de  l’assemblée  électorale,  que  la 
liberté  que  doivent  avoir  les  élections  avaient  été 
violées  ;  mais  ce  qu’on  ne  vous  a  pas  dit,  c’est  que 
l’huissier  qui  était  porteur  de  ce  décréta  été  tenu 
en  chartre  privée  depuis  deux  heures  de  l’après-midi 
jusqu’au  lendemain  matin  à  trois  heures,  et  qu’il  est 
depuis  trois  jours  à  l’Abbaye.  11  vous  présente  ses  ré¬ 
clamations  contre  cette  injustice.  Je  demande  que  le 
rapport  de  cette  affaire  soit  fait  incessamment,  ou 
même  qu’elle  soit  décidée  à  l’instant. 

M.  Desmeuniers  :  La  pétition  de  l’assemblée  élec¬ 
torale  du  département  de  Paris  a  été  renvoyée  au 
comité  de  constitution  ;  le  président  de  cette  assem¬ 
blée,  l’un  des  secrétaires,  et  un  électeur,  se  sont 
rendus  au  comité  ;  ils  n’y  ont  trouvé  que  moi  :  ainsi 
je  ne  puis  pas  présenter  à  l’Assemblée  l’opinion  du 
comité.  Je  vais  cependant  lui  rendre  compte  des 
laits.  D’abord,  il  n’y  a  pas  de  loi  qui  indique  comment 
et  dans  quels  lieux  les  décrets  de  prise  de  corps 
pourront  ou  ne  pourront  pas  être  exécutés.  Je  ne 
crois  pas  qu’un  huissier  doive  exécuter  un  décret 
dans  l’intérieur  d’une  assemblée  électorale  ;  mais  je 
crois  qu’un  décret  peut  être  exécuté  à  la  porte  de 
toute  assemblée,  même  à  la  porte  de  l’Assemblée 
nationale. 

Dans  l’affaire  dont  il  s’agit,  un  huissier  s’est  en 
effet  introduit  dans  une  pièce  servant  de  bureau  pour 
les  scrutins  de  l’assemblée  électorale  ;  de  ce  bureau 
il  a  écrit  à  l’assemblée  électorale  une  lettre  qui  n’an¬ 
nonce  nullement  qu’il  ait  eu  l’intention  d’exécuter 
le  décret  dont  il  était  porteur  dans  l’intérieur  de  l’as¬ 
semblée,  puisqu’il  ne  faisait  autre  chose  que  de  de¬ 
mander  au  président  quelle  conduite  il  devait  tenir 
pour  le  mettre  à  exécution.  Il  a  été  arrêté  ;  il  a  subi, 
d’après  les  termes  du  procès-verbal  de  l’assemblée 
électorale,  un  interrogatoire,  ou  plutôt,  d’après  les 
explications  qui  nous  ont  été  données,  cet  interro¬ 
gatoire  n’était  autre  chose  que  des  questions  et  des 
demandes  que  lui  faisait  le  président,  comme  à  un 
homme  qui  était  venu  troubler  l’assemblée.  J’ai  ob¬ 
servé  à  M.  Pastoret  qu’il  aurait  fallu  à  l’instant  ren¬ 
voyer  cet  huissier  par-devant  un  officier  de  police  ; 
maison  ne  l’a  fait  qu’après  l’avoir  interrogé.  Tou¬ 
jours  est-il  vrai  que  ce  n’est  pas  l’assemblée  électo¬ 
rale,  mais  le  commissaire  de  police  de  la  section,  qui 
l’a  fait  emprisonner.  Ce  commissaire  de  police  ne 
trouvait  pas,  il  est  vrai,  dans  la  loi  d’article  qui  l’au¬ 
torisât  à  cet  emprisonnement  ;  mais  l’effervescence 
était  si  grande,  même  dans  le  peuple  qui  entourait 
le  lieu  de  la  séance,  qu’il  a  été  obligé  d’employer  ce 
moyen  pour  la  sûreté  même  de  l’huissier. 

Maintenant,  comme  il  n’est  pas  vrai  que  l’huissier 
aitvouluexécuter  le  décretdans  l’enceinte  de  rassem¬ 
blée,  il  ne  peut  être  accusé  d’avoir  attenté  à  la  liberté 
des  élections.  Je  crois  que  l'Assemblée  pourrait  or¬ 
donner  son  élargissement. 

M.  Chapelier  :  Je  prie  l’Assemblée  d’examiner 

plus  attentivement  le  lait,  et  de  considérer  quelles 


dangereuses  conséquences  il  pourrait  entraîner.  Un 
huissier  est  à  la  porte  d’une  assemblée  électorale  ;  il 
instruit  un  de  ses  membres  qu’il  est  porteur  d’un 
décret  de  prise  de  corps  contre  un  électeur;  on  lui 
dit  :  Vous  devriez  instruire  le  président,  et  lui  de¬ 
mander  la  manière  dont  votre  décret  peut  être  exé¬ 
cuté.  Il  entre  dans  un  bureau  pour  écrire  cette  lettre 
de  pure  politesse;  qu’arrive-t-il?  Les  électeurs  l’a¬ 
perçoivent,  l’accablent  d’injures,  le  mettent  en  char¬ 
tre  privée  avec  son  recors.  Ils  le  traduisent  devant 
le  président,  lui  font  subir  trois  interrogatoires  qui 
durent  jusqu’à  une  heure  et  demie  du  matin,  etentin 
le  livrent  entre  les  mains  d’un  commissaire  de  police, 
qui  l’envoie  en  prison,  où  il  est  depuis  trois  jours. 

Pour  prononcer  sur  ces  faits,  il  faut  remonter  au 
principe  qu’il  est  interdit  aux  corps  électoraux  de 
s’immiscer  dans  des  fonctions  autres  que  celles  de 
l’élection,  qu’il  leur  est  interdit  de  délibérer,  et  à 
plus  forte  raison  de  mander  à  leur  barre  des  citoyens. 

Il  faut  donc  que  l’homme  qui  a  été  interrogé  par  le 
corps  électoral  de  Paris  et  mis  en  prison  sans  cause 
légitime,  parle  commissaire  de  police, soit  élargi,  et 
que  la  conduite  de  l’assemblée  électorale  soit  im- 
prouvée. 

M.  Rewbell  :  Je  prétends  que  le  principe  de 
M.  Chapelier  est  faux,  et  je  soutiens  que,  d’après  la 
constitution ,  la  liberté  des  élections  doit  être  sacrée, 
et  que  personne  ne  doit  entrer  dans  une  assemblée 
électorale  sans  la  permission  de  l’assemblée  ou  de 
son  président.  Je  soutiens  que  votre  constitution 
donne  aux  présidents  des  assemblées  électorales  la 
police  dans  toute  l’enceinte.  J’ajoute  que  si,  dans 
l’affaire  dont  il  s’agit,  l’huissier  a  été  emprisonné 
d’après  les  ordres  d’un  commissaire  de  police,  vous 
ne  pouvez  le  délivrer  sans  usurper  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire. 

M.  Dandré  :  Le  principe  est  que  les  assemblées 
électorales  ne  peuvent  délibérer;  le  fait  est  que 
l’huissier  ne  s’est  pas  introduit  dans  un  des  bureaux 
de  l’assemblée  électorale  pour  y  exécuter  le  décret , 
mais  seulement  pour  y  écrire  une.  lettre  qu’on  lui 
avait  conseillé  d’adresser  au  président.  D’après  cela, 
il  s’agit  de  savoir  si  le  corps  électoral  a  eu  le  droit 
de  faire  arrêter  et  de  faire  garder  l’huissier  dans  un 
bureau  par  des  fusiliers.  11  est  vrai  qu’il  avait  le 
droil  de  le  mettre  à  la  porte,  de  lui  dire  d’aller  sur  la 
place  publique  attendre  que  l’électeur  à  qui  il  en 
voulait  sortît,  ou  de  faire  sortir  le  membre  décrété 
par  une  porte,  et  l’huissier  par  l’autre,  et  alors  ils  se 
seraient  peut-être  rencontrés;  mais  le  corps  électo¬ 
ral  n’avait  pas  le  droit  de  mettre  qui  que  ce  soit  en 
état  d’arrestation.  Je  demande  donc  que  le  comité  de 
constitution  examine  plus  attentivement  les  faits 
pour  nous  en  faire  le  rapport. 

L’Assemblée  ordonne  la  lecture  des  pièces.  j 

M.  Duport  fait  en  conséquence  la  lecture  : 

1°  Du  procès-verbal  de  rassemblée  électorale , 
contenant  les  arrêtés  par  lesquels  M.  Damien,  huis¬ 
sier,  et  son  commis,  ont  été  successivement  arrêtés, 
le  premier  dans  le  bureau  où  il  avait  été  introduit 
pour  écrire  une  lettre  au  président;  le  second,  dans 
une  des  cours  adjacentes  à  la  salle  des  séances  élec¬ 
torales; 

2°  Les  procès-verbaux  des  trois  interrogatoires 
subis  par  M.  Damien,  et  de  celui  de  l’interrogatoire 
du  commis; 

3°  De  la  lettre  de  M.  Damien  au  président,  ainsi 

conçue: 

«  M.  le  président,  je  suis  chargé  par  le  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  mettre  à  exécution  un  dé¬ 
cret  de  prise  de  corps  contre  M.  Danton  ;  je  croirais 
manquer  au  respectdû  à  l’assemblée  électorale,  si  je 
n  en  instruisais  son  président;  je  vous  prie  de  m’in- 
Ldiqueï  la  conduite  que  j’ai  à  tenir.  » 
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4o  Enfin,  une  pétition  île  M.  Damien  à  l’Assemblée 
nationale. 

M.  Robespierre:  Je  crois  qu’un  huissier  qui  se 
permet  de  rôder  autour  d’une  assemblée  électorale, 
pour  y  mettre  à  exécution  des  décrets  de  prise  de 
corps,  est  coupable  ;  je  crois  que  lorsqu’il  est  ques¬ 
tion  des  réclamations  d’uue  assemblée  électorale 
qui  prétend  que  sa  dignité  est  compromise  ,  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  traiter  aussi  légèrement  une 
affaire  de  cette  importance,  et  que  nous  devons  don¬ 
ner  l’exemple  du  respect  dû  aux  représentants  du 
peuple  chargés  d'élire  en  son  nom.  (Les  tribunes  ap¬ 
plaudissent.) 

Je  maintiens  qu’il  y  a  eu  ici  une  intention  perfide 
d’insulter  le  corps  électoral.  (On  murmure. — M.  Ma- 
louet  s’élève  contre  la  partie  centrale,  dans  laquelle 
s’élèvent  les  clameurs.) 

M.  Dandré  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  que  M.  Malouet  a  appuyé 
R1.  Robespierre. 

M.  Robespierre:  Je  dis  qu’on  a  violé  le  territoire 
de  l’assemblée  électorale;  car  je  ne  crois  pas  qu’il 
suffise  de  respecter  la  salle  des  séances;  je  crois  que 
tous  les  lieux  destinés  même  à  préparer  ses  travaux, 
que  toute  l’enceinte  doit  être  sacrée.  Il  est  certain 
que  l’huissier  dont  il  s’agit  a  voulu  exécuter  un  dé¬ 
cret  dans  l’enceinte  de  l’assemblée,  car  sans  cela  il 
n’aurait  pas  écrit  au  président.  Quand  à  l’assemblée 
électorale,  elle  a  le  droit  de  délibérer  sur  des  affaires 
particulières;  elle  a  fait  venir  l’huissier  pour  s’assu¬ 
rer,  par  sa  bouche,  de  ses  intentions,  pour  prendre 
des  éclaircissements  sur  une  affaire  qui  l’intéressait 
particulièrement.  Je  dis  donc  qu’elle  est  exempte 
d’inculpation;  que  s’il  y  a  dans  sa  conduite  quelque 
irrégularité  de  forme  que  je  ne  suis  pas  assez  habile 
pour  saisir,  il  faut  bien  se  garder  de  saisir  ce  pré¬ 
texte  pour  avilir  la  dignité  de  l’électorat.  Je  crois 
qu’il  est  une  seule  chose  à  faire,  c’est  une  loi  sur  le 
respect  dû  aux  assemblées  électorales. 

M.  Dandré  :  J’ai  été  bien  surpris  d’entendre  juger 
des  intentions  ,  tandis  que  je  croyais  que  dans  notre 
constitution  on  ne  considérerait  plus  que  les  faits  et 
les  preuves.  (M.  Robespierre  interrompt.)  Le  préo¬ 
pinant  a  déclamé  tout  à  son  aise  ;  je  le  prie  de  me 
laisser  raisonner.  La  liberté,  en  fait  de  droits  ou  de 
pouvoirs  judiciaires,  a  pour  base  l’obéissance  de 
chacun  à  la  loi  générale,  exprimée  par  l’organe  des 
ministres  de  la  loi;  l’homme  libre  n’attend  pas 
qu’on  le  prenne  au  collet. 

Mais  qu’est-ce  qu’un  attentat  contre  la  liberté? 
C’est  l’arrestation  d’un  citoyen  sans  décret,  c’est  la 
détention  d’un  citoyen  enchartre  privée,  c’est  l’ar¬ 
restation  de  ses  commis, qui  n’étaient  pour  rien  dans 
cette  affaire.  Si,  sous  le  prétexte  de  ces  grands  mots 
de  majesté  de  représentants  du  peuple,  de  liberté, 
qui,  bien  analysés,  se  réduisent  à  rien  dans  la 
personne  des  électeurs  ;  si,  dis-je,  sous  prétexte  de 
ces  grands  mots,  on  favorise  les  abus  de  pouvoir  les 
plus  arbitraires,  je  dirai  que  ce  serait  nous  conduire 
à  l’anarchie  la  pius  complète,  que  de  placer  la  re¬ 
présentation  du  peuple  dans  tout  autre  corps  que 
dans  le  corps  législatif,  car  tout  le  reste  n’est  qu’une 
délégation.  Les  électeurs  ne  sont  pas  représentants 
du  peuple.  Et  remarquez  où  vous  mènerait  ce  sys¬ 
tème  ;  quatre-vingt-trois  assemblées  électorales,  se 
disant  assemblées  représentatives  du  peuple,  déli¬ 
béreraient  isolément  l’une  de  l’autre;  et  quel  frein 
opposer  à  des  gens  nouvellement  revêtus  de  la  con¬ 
fiance  publique? 

Je  dois  instruire  l’Assemblée  d’un  fait  particulier, 
mais  important  pour  la  décision  de  cette  affaire. 
Lorsque  l'huissier  Damien  est  entré  dans  l’enceinte 
de  l’assemblée  électorale,  les  élections  du  jour  étaient 
finies,  d’après  un  arrêté  par  lequel  les  électeurs 


étaient  convenus  de  ne  procéder  à  aucune  nomina¬ 
tion  après  trois  heures;  la  très-grande  majorité  des 
électeurs  n’y  était  plus.  Cette  circonstance  rend  plus 
illégale  encore  la  conduite  des  électeurs.  Je  conclus 
à  ce  que  le  président  soit  chargé  de  répondre  aux 
électeurs  pétitionnaires  que  l’assemblée  électorale  a 
outrepassé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  rend  ,  sur  la 
proposition  de  M.  Lanjuinais,  le  décret  suivant: 

»  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution  sur  les  pétitions  respectives 
du  corps  électoral ,  du  département  de  Paris  et  de 
l’huissier  Damien  et  de  son  commis,  décrète  qu’elle 
improuve  la  conduite  tenue  par  les  électeurs  du  dé¬ 
partement  de  Paris  à  l’égard  de  l'huissier  Damien 
et  de  son  commis,  et  renvoie  ledit  huissier  et  son 
commis  à  se  pourvoir  ainsi  qu’ils  verront  devant  les 
juges  compétents.  » 

—  M.  Duport  continue  la  relue  des  décrets  sur  les 
jurés,  et  propose  successivement  deux  projets  de 
décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes: 

«  Art.  Ier.  Les  huissiers  actuellement  de  service  au¬ 
près  des  six  tribunaux  criminels  de  Paris  recevront, 
pour  le  temps  de  la  durée  de  ce  service,  la  somme 
de  100  liv.  par  mois. 

«II.  Les  procès  criminels  actuellement  existant 
dans  les  tribunaux  d’arrondissement  de  Paris,  et 
ceux  qui  prendront  naissance  jusqu’au  1er  janvier 
prochain,  seront  renvoyés  aux  six  tribunaux  crimi¬ 
nels  pour  être  par  eux  jugésdans  la  forme  prescrite, 
à  l’exception  de  ceux  relatifs  à  la  fabrication  des 
faux  assignats,  lesquels  continueront  d’être  instruits 
et  jugés  au  tribunal  auquel  ils  ont  été  portés.  » 

—  «  Art.  1er.  L’institution  du  jury  commencera  à 
être  mise  en  exécution  au  l*r  janvier  1792.  Le  pou- 
voi r exécutif  donnera  des  ordres  relatifs  aux  disposi¬ 
tions  préliminaires  à  cet  effet. 

«  11.  Les  procédures  et  jugements  continueront  à 
avoir  lieu  d’après  les  formes  actuellement  exis¬ 
tantes.  » 

—  «Art.  1er.  Les  tribunaux  auront  deux  mois  de 
vacances  depuis  le  15  septembre  jusqu’au  15  no¬ 
vembre;  pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu¬ 
naux  serontd’un  mois  seulement,  depuis  le  15  octo¬ 
bre  jusqu’au  15  novembre. 

«  11.  Celui  des  juges  qui  est  chargé  des  fonctions 
de  directeur  du  jury ,  restera  de  service  au  tribunal, 
soit  pour  remplir  lesdites  fonctions,  soit  pour  déci¬ 
der  les  affaires  sommaires  et  provisoires  qui  sont 
portées  aux  tribunaux. 

«  Pour  cette  année,  les  juges  nommeront  l’un 
d’entre  eux  pour  faire  l’instruction  des  affaires  cri¬ 
minelles  et  décider  les  affaires  sommaires  et  provi¬ 
soires. 

«  III.  Dix  membres  du  tribunal  de  cassation  reste¬ 
ront  de  service  pendant  les  vacances,  pour  décider 
sur  l’admission  des  requêtes  seulement. 

«Il  y  aura  un  commissaire  du  roi  particulier  et 
exclusif  pour  exercer  les  fonctions  auprès  des  tribu¬ 
naux  criminels.  * 

M.  Dai.larde  :  Vous  avez  décrété  les  différentes 
contributions  dont  doit  se  composer  le  revenu  pu¬ 
blic;  mais  la  fin  de  cette  Llche  aussi  difficile  qu’im¬ 
portante  n’a  pas  été  le  terme  des  travaux  de  votre 
comité.  Suivre  dans  leur  exécution  les  différentes 
impositions  que  vous  avez  créées,  examiner  les 
moyens  d’en  assurer  le  recouvrement,  tels  sont  les 
nouveaux  devoirs  qu’il  s’est  imposés.  L’approbation 
que  vous  avez  accordée  à  cesplansanimait  son  zèle  ; 
le  succès  qu’ils  obtiennent  en  est  la  récompense. 
Déjà  la  répartition  des  contributions  foncière  et  mo¬ 
bilière  est  effectuée  dans  la  plupart  des  départe¬ 
ments  ;  l'enregistrement  et  le  timbre  se  perçoivent 
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partout;  l’établissement  des  patentes  éprouve  seul 
des  diflicultés  qu’il  est  nécessaire  de  lever  en  fixant 
d’une  manière  précise  le  mode  d'exécution  du  decret 
du  2  mars  derniei.  11  est  surtout  indispensable  de 
connaître  les  ressources  que  présente  cet  impôt,  et 
que  le  ministre  des  contributions  publiques  et  les 
commissaires  de  la  trésorerie  sachent  les  sommes 
qu'il  doit  produire  ,  celles  qui  ont  été  versées  dans 
les  caisses  des  receveurs ,  celles  qui  sont  à  recou¬ 
vrer  sur  les  soumissions  de  ceux  qui  prennent  des 
patentes. 

L’étendue  des  besoins  publics  a  déterminé  l’éta¬ 
blissement  de  cet  impôt  ;  vous  l’avez  épuré,  autant 
qu’il  a  été  possible  ,  des  vices  inséparables  des  im¬ 
pôts  indirects  ;  mais ,  en  cherchant  à  en  adoucir  la 
perception,  ne  pas  l’assurer  serait  une  injustice  ;  car 
ce  serait  grever  les  bons  citoyens  d’une  charge  à  la¬ 
quelle  les  mauvais  pourraient  se  soustraire. 

Le  projet  de  décret  que  votre  comité  va  soumet¬ 
tre  à  votre  discussion  a  pour  objet  d’obtenir  cette 
surveillance  active  ,  sans  laquelle  le  produit  de  cet 
impôt  n’atteindrait  jamais  dévaluation  qu’on  en  a 
faite  dans  le  tableau  des  recettes  publiques,  mais  tel¬ 
lement  combinée  qu’elle  ne  puisse  blesser  les  prin¬ 
cipes  d’une  constitution  libre,  et  surtout  le  respect 
dû  au  domicile  du  citoyen.  Il  a  paru  convenable  de 
déterminer  d’abord  la  forme  précise  des  registres, 
certificats  et  quittances,  la  manière  d’en  approvi¬ 
sionner  les  municipalités  et  de  percevoir  le  droit  de 
timbre,  auquel  vous  avez  assujetti  les  certificats; 
une  disposition  générale  était  nécessaire  pour  ces 
objets,  qui  ont  donné  lieu  à  une  foule  de  difficultés. 
Votre  décret  sur  les  patentes  a  mis  quelques  excep¬ 
tions  pour  certaines  professions,  dont  les  unes  sont 
assujetties  à  un  plus  fort  droit,  d’autres  à  un  plus 
faible.  11  a  fallu  distinguer  les  patentes  qui  seront 
accordées  à  ceux  qui  exercent  ces  professions,  et 
surtout  en  déterminer  la  forme  de  telle  manière , 
qu’il  ne  puisse  jamais  se  former  aucune  corporation, 
aucune  distinction  ni  association  proscrites  par  la 
constitution,  dont  l’égalité  est  la  base  principale. 
Vous  avez  déjà  senti  la  nécessité  de  faire  aider  les 
municipalités  en  retard  à  la  formation  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière:  et  vous  avez  sta¬ 
tué,  à  cet  égard,  par  l’article  Vlll  de  votre  décret 
des  11  et  1 3  juin.  Votre  comité  ne  fait  donc  rien  qui 
ne  soit  conforme  à  vos  vues  en  vous  proposant  de 
créer  des  préposés,  sous  le  titre  de  visiteurs  des  rô¬ 
les,  qui  pourront,  à  chaque  instant,  mettre  les  di¬ 
rectoires  des  corps  administratifs  à  portée  de  sur¬ 
veiller  le  payement  du  droit  de  patentes,  et  de  faire 
connaître  régulièrement  au  ministre  des  contribu¬ 
tions  publiqueset  à  la  trésorerie  nationale  le  produit 
de  ce  droit,  et  les  recettes  des  receveurs  de  district, 
qui,  sans  cela,  seraient  ignorées.  Vous  ne  serez 
point  arrêtés  par  la  crainte  de  cette  dépense  ;  elle 
sera  modique  ,  et  fera  rentrer  au  trésor  public  des 
sommes  considérables,  qui  autrement  n’y  arrive¬ 
raient  pas,  parce  que  l’impôt  ne  sera  pas  payé,  et 
l’expérience  appuie  cette  conjecture. 

D’ailleurs  votre  comité  vous  propose  de  prendre 
ces  visiteurs  dans  la  classe  des  employés  des  fermes 
et  régies  supprimées  ;  ainsi  cette  charge  se  trouvera 
fort  adoucie  par  la  suppression  des  pensions  que 
vous  leur  avez  accordées;  et  ne  craignez  pas  que  ces 
visiteurs  exercent  jamais  aucune  vexation  et  portent 
dans  leurs  nouvelles  fonctions  l’esprit  des  anciennes 
régies;  votre  comité  y  a  mis  l’obstacle  le  plus  sûr 
en  plaçant  ces  employés  sous  la  main  des  corps  ad¬ 
ministratifs  auquel  il  eu  attribuera  la  nomination, 
et  en  ne  leur  donnant  jamais  de  relations  avec  les 
contribuables.  Les  circonstances  lui  ont  paru  cepen¬ 
dant  exiger  que  la  première  nomination  fût  faite  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  jusqu’au 
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1er  janvier  prochain  seulement.  En  effet,  plusieurs 
des  anciennes  provinces  n’étaient  sujettes  à  aucuns 
des  impôts  supprimés,  et  par  conséquent  les  dépar¬ 
tements  ne  pourraient  connaître  les  sujets  propres  à 
remplir  les  nouveaux  emplois;  il  n’y  a  donc  que 
l’administration  centrale,  ou  pour  mieux  dire  le  mi¬ 
nistre,  qui  puisse  faire  ce  choix  dans  tous  les  employés 
des  anciennes  régies. 

Chargés  dans  leurs  anciens  emplois  de  la  haine 
publique,  pour  des  vexations  dont  ils  n’étaient  que 
les  instruments,  ces  visiteurs  prendront  l’esprit  des 
administrations  auxquelles  ils  vont  être  attachés,  et 
neseront  plus  un  objet  d’effroi  pour  le  commerçant, 
qu'ils  n’auront  aucun  intérêt  à  vexer,  et  qui  d’ail¬ 
leurs  ne  verra  dans  le  droit  de  patentes  que  ce  qu’il 
est  effectivement,  c’est-à-dire  une  avance  faite  à 
l’Etat,  dont  il  se  rembourse  sur  le  consommateur. 

Vous  avez  brisé  toutes  les  entraves  qui  accablaient 
l’industrie,  et  en  remplaçant  les  droits  de  circula¬ 
tion,  les  aides,  les  entrées,  les  jurandes,  par  le  droit 
de  patentes,  vous  n’avez  point  imposé  le  commerce, 
mais  vous  assurez  sa  liberté  ;  et  si  d’anciens  préju¬ 
gés,  l’intérêt  de  quelques  négociants,  ont  fait  croire 
à  la  nécessité  de  conserver  encore  quelque  temps 
des  traites  aux  frontières,  ne  doutez  pas  que  les  prin¬ 
cipes  que  vous  avez  posés  ,  et  qui  se  propageront 
comme  la  lumière,  n’éclairent  tous  les  peuples  sur 
leurs  vrais  intérêts  ;  ils  connaîtront  bientôt  que  l’un 
des  plus  pressants  est  la  liberté  indéfinie  du  com¬ 
merce  ,  et  la  nation  française  sentira  la  première 
quel  avantage  résulterait  de  ce  système  pour  un 
royaume  agricole,  abondant  en  richesses  premières. 

telles  sont  les  principales  dispositions  que  ren¬ 
ferme  le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  faire  la 
lecture. 

«  Art.  1er.  Les  marchandises  et  effets  saisis  par  les 
anciens  gardes  ou  syndics  des  ci-devant  corps  et 
communautés  d’arts  et  métiers,  dont  la  confiscation 
n’aura  pas  été  jugée,  seront  rendus  aux  particuliers 
qui  justifieront  y  avoir  droit,  et  cela  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  passé 
lequel  temps  lesdits  effets  seront  vendus  avec  ceux 
qui  faisaient  partie  du  mobilier  des  ci-devant  corps 
et  communautés. 

«II.  Toutes  instances  qui  auraient  pu  suivre  la 
saisie  desdits  effets  sont  et  demeurent  éteintes  ,  ainsi 
que  tout  procès  entre  les  communautés  pour  l’exer¬ 
cice  de  leur  privilège.  » 

—  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  1er.  Les  régisseurs  nationaux  de  l’enre¬ 
gistrement,  des  domaines  et  des  droits  réunis  seront 
tenus  d’approvisionner  tous  leurs  bureaux  de  vente 
de  papier  timbré,  de  feuilles  imprimées  pour  la  for¬ 
mation  des  registres  à  souche,  destinés  à  recevoir 
les  déclarations  et  soumissions  pour  obtention  de 
patentes. 

«  11.  Ces  feuilles  du  registre  à  souche  seront  im¬ 
primées  conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
décret,  et  seront  fournies  par  la  régie  aux  municipa¬ 
lités,  qui  en  acquitteront  le  prix,  soit  comptant, 
soit  par  une  reconnaissance  payable  dans  le  délai  de 
six  mois  au  plus  tard,  et  se  feront  rembourser  le 
droit  de  timbre  par  les  soumissionnaires  ,  en  déli¬ 
vrant  les  certificats,  lesquels,  ainsi  que  13  quittance, 
ne  seront  point  assujettis  ou  droit  d’enregistrement. 

«  III.  Les  municipalités  qui  sont  déjà  appovision- 
nées  de  registres  continueront  à  se  servir  des  mêmes 
registres  pour  l’année  1791  seulement. 

«IV.  Toutesles patentes, à  l’exceptiondecelles  des 
propriétaires  vendant  des  vins  en  détail  pendant  six 
mois  au  plus,  et  de  celles  des  colporteurs,  seront  dé¬ 
signées  par  dcmi-palenlcs,  patentes  simples ,  et  pa¬ 
tentes  supérieures.  En  conséquence ,  les  déclara¬ 
tions,  certificats  et  patentes  ne  contiendront  la  dési- 
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gnnlion  d'aucune  profession,  mais  seulement  la  dé¬ 
signation  de  demi-palente ,  patente  simple,  patente 
supérieure. 

*  V.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que  de 
la  demi-patente  ne  pourront  exercer  que  la  profes¬ 
sion  de  boulanger,  conformément  à  l’article  Xlll  du 
décret  du  *2  mars  dernier. 

*  Ceux  qui  seront  pourvus  d’une  patente  simple 
pourront  exercer  telle  profession,  ou  en  cumuler 
autant  qu’ils  le  jugeront  convenable,  conformément 
à  l’article  VII  du  mèmedécret,à  l’exception  de  celles 
désignées  par  l’article  XIV  du  même  décret. 

«  Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  supé¬ 
rieure  pourront  exercer  toutes  les  professions  et  se 
livrer  à  tous  les  commerces  ou  industries,  sans  au¬ 
cune  exception. 

«  VI.  Les  directoires  de  district  feront  faire,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  relevé  des 
déclarations  portées  sur  le  registre  à  souche  de  cha¬ 
que  municipalité. 

«  VII.  Sur  ces  relevés,  il  sera  formé,  pour  chaque 
municipalité,  un  rôle  qui  désignera  le  nom  des  sou¬ 
missionnaires  du  trimestre  précédent,  la  nature  de 
la  patente,  le  montant  du  loyer,  le  prix  de  la  patente 
et  la  distribution  des  termes  de  payement,  confor¬ 
mément  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

«  VIII.  La  réunion  des  rôles  formés  par  trimestre 
pour  chaque  municipalité  donnera  le  montant  total 
du  produit  du  droit  de  patentes  dont  le  percepteur 
delà  communauté  devra  compter,  à  la  déduction  des 
2  sous  pour  livre  alloués  à  la  caisse  delà  commune, 
et  de  3  deniers  pour  livre  de  taxation  à  son  profit, 
entre  les  mains  du  receveur  du  district,  et  celui-ci  à 
la  trésorerie  nationale,  à  déduction  de  ses  taxations, 
sur  le  pied  de  1  denier  pour  livre. 

«IX.  11  sera  formé ,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  trimestre,  pour  toutes  les  communautés  du 
district,  un  bordereau  général  du  montant  des  rôles 
de  patentes  expédiées  pour  le  trimestre  précédent, 
et  le  directoire  de  district  adressera  une  expédition 
de  ce  bordereau,  signée  et  certifiée  de  lui ,  au  rece¬ 
veur  du  district,  et  une  seconde  sera  remise  au  di¬ 
rectoire  du  département. 

«  X.  Le  directoire  du  département ,  aussitôt  la 
réunion  de  ces  bordereaux,  en  formera  un  état  gé¬ 
néral  par  district,  dont  une  expédition  sera  adressée 
au  ministre  des  contributions  publiques,  qui  en  fera 
passer  une  copie  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

«XI.  11  sera  établi,  dans  chaque  département,  des 
préposés,  sous  le  nom  d evisileurs  des  rôles,  au  nom¬ 
bre  de  six  au  plus,  et  dont  l’un  aura  celui  de  visiteur 
principal.  Ils  seront  chargés  de  compulser,  dans 
chaque  municipalité ,  le  nombre  des  déclarations 
des  patentes,  et  d’aider  lesdiles  municipalités  à  la 
formation  des  matrices  de  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  conformément  à  l’article  Vlll 
du  décret  des  11  et  13  juin  1791. 

«  XII.  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à  un  in¬ 
specteur  général  des  rôles,  dont  la  résidence  sera 
fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  du  directoire  du  dé* 
partement.  Les  relevés  faits  par  les  visiteurs  des  rôles 
et  visiteur  principal  seront  adressés  à  cet  inspecteur 
général,  qui  sera  chargé  de  faire  former  les  rôles. 

«  XIII.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  inspec¬ 
teur  général  des  rôles  seront  tous  nommés  par  les 
directoires  de  département,  qui  ne  pourront  les 
choisir  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront  avoir 
été  précédemment  employées  au  service  de  la  na¬ 
tion,  dans  les  administrations,  fermes  et  régies  ré¬ 
duites  ou  supprimées  au  terme  du  décret  sur  l’orga¬ 
nisation  des  régies  nationales. 

«XIV.  Les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et 
nommés  par  les  directoires  de  département,  parmi 


les  employés  de  leurs  bureaux,  ou  de  ceux  des  di¬ 
rectoires  de  district. 

«XV.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  toujours 
choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du  départe¬ 
ment  ;  mais  l'inspecteur  général  pourra  être  choisi 
hors  du  département,  parmi  tous  les  visiteurs  géné¬ 
raux. 

«XVI.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  sera 
de  t  ,500  liv.,  dont  1,200  acquittées  sur  le  produit 
des  patentes,  et  300  sur  les  sous  pour  livre  addi¬ 
tionnels  du  département. 

«  Celui  du  visiteur  principal  sera  de  2,000  liv., 
dont  1,500  liv.  sur  le  produit  des  patentes,  et  500  i. 
sur  les  sous  pour  livre  additionnels. 

«  Enfin  celui  de  l’inspecteur  général  sera  de 
3,600  liv. ,  dont  2,400  liv.  sur  le  produit  des  pa¬ 
tentes,  et  1,200  liv.  sur  les  sous  pour  livre  addi¬ 
tionnels. 

«  XVIII.  Pourront,  au  surplus  ,  les  directoires  de 
département,  délibérer,  en  faveur  desdits  employés, 
telles  gratifications  qu’ils  jugeront  convenables,  de 
manière  cependant  que  le  traitement  des  visiteurs 
des  rôles  ne  puisse  excéder  1,800  liv.,  celui  du  visi¬ 
teur  principal  2,400  liv., et  celui  de  l'inspecteur  gé¬ 
néral  4,000  liv.  » 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Emmery,  au  nom  du 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  le 
serment  des  troupes  sera  prêté  par  les  officiers  de 
tout  grade  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  d’êlre  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
«  roi  ;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  consti- 
«  tution,  et  de  faire  exécuter  les  lois  et  les  règle- 
«  ments  militaires.  » 

•  Et  par  les  soldats  en  ces  termes  : 

«Je  jure  d’être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
«  roi;  de  défendre  la  constitution,  de  ne  jamaisaban- 
«  donner  mes  drapeaux  ,  d’obéir  à  mes  chefs  ,  et  de 
«  me  conformer  en  tout  aux  règles  de  la  discipline 
«  militaire.  « 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Monsieur,  je  me  trouve  adhérant,  comme  signataire,  à 
un  écrit  intitulé  :  Déclaration  cl'uneparlie des  députés  aux 
états  généraux,  louchant  l’acte  constitutionnel  et  l’état 
du  royaume.  Je  déclare  que  mon  nom,  facile  à  confondre 
avre  et  ! u i  de  M.  Jersé,  dépulé  de  Sarreguemim  s,estetaété 
quelquefois  la  cause  on  le  prétexte  de  cette  erreur ,  et  que 
je  ne  l’ai  jamais  mis  à  la  suite  d’aucune  protestation  ou  dé¬ 
claration.  Député  à  l’Assemblée  nationale,  la  tribune,  ou 
mon  vote,  par  oui  ou  par  non,  ont  toujours  suffi  à  mou 
honneur,  à  ma  conscience,  à  mon  mandai,  et  m’ont  sur¬ 
tout  paru  suffire  à  la  paix.  Je  rendrai,  lorsqu’on  le  voudra, 
le  compte  de  mes  opinions;  mais  j’attendrai  qu’on  me  le 
demande.  En  attendant,  il  a  l’approbation  de  mon  cœur, 
et  de  l’œil  qui  voit  tout.  Je  félicite  ma  patrie  et  son  chef  su¬ 
prême  de  ce  que  l’acte  constitutionnel  est  accepté  :  il  est 
temps  que  la  France  prenne  du  repos.  Quant  à  moi,  je 
n’en  goûterais  jamais  si  je  pensais  qu’un  seul  de  ses  man¬ 
dataires  se  fût  déterminé  par  des  motifs  plus  puise»  ac¬ 
ceptant  ou  rejetant  les  diverses  lois  qui  vont  fa  régir. 

/  11.  J  esse. 


Discours  deJ.-P.  Brissot,  député  à  la  prochaine  législa¬ 
ture,  prononcé  à  l’Assemblée  électorale  du  departement 
de  Paris . 

Vous  avez  donc  enfin  couronné  l’inébranlable  constance 
du  patriotisme,  que  dix  défaites  n’ont  pu  décourager. 
Cette  lutte  honoi  able  caractérise  de  vrais  amis  de  la  li¬ 
berté.  Inflexibles  comme  elle,  ils  ne  savent  ni  capituler, 
ni  dévier;  ils  vont  toujours  droit  devanteux,  dioitau  but, 
l’atteignent  ou  périssent.  L’intrigue  eût  ou  réussi  d’abord, 
ou  changé  sa  marche:  des  patriotes  dédaignent  et  la  tac¬ 
tique  et  la  versatilité  de  l’intrigue. 
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Les  hommes  pervers  se  disaient  partout:  le  patriotisme 
est  abattu,  bientôt  il  ne  sera  plus.  Une  sainte  indignation 
vous  a  saisis  ;  vous  vous  êtes  réunis,  vous  avez  tenu  ferme  ; 
les  défenseurs  du  peuple  ont  été  vengés.  Continuez ,  et 
nous  verrons  encore  quelques  beaux  jours  de  1789. 

Ah!  celle  joie  qui  brille  partout  m’en  offre  un  heureux 
augure.  Vous  jouissez  du  passé,  vous  en  embellissez  l’ave¬ 
nir;  elles  renaissent  en  vous,  ces  douces  émotions  du  14 
juillet.  Je  vous  entends:  mon  âme  répond  ù  ce  frémisse¬ 
ment  de  vos  âmes.  Eh!  qui  plus  que  moi  doit  le  sentir?  A 
pareil  jour,  il  y  a  sept  ans,  les  portes  de  la  Bastille  s’ou¬ 
vrirent  pour  me  rendre  à  la  liberté.  Qui  me  l’eût  dit ,  que 
sept  ans  après  le  peuple  m’armerait  de  son  pouvoir  pour 
faire  trembler  les  tyrans?  O  Providence,  ta  justice  est  donc 
encore  de  ce  monde!  Que  de  combats,  que  d’atiocités, 
que  de  calomnies  ont  trempé  ma  vie  d’amertume  ;  mais  un 
jour,  un  seul  jour  efface  des  siècles  de  douleur,  des  volu¬ 
mes  de  libelles  ;  et  ce  jour  est  votre  ouvrage. 

Trois  grands  triomphes  le  marqueront  à  jamais  dans  les 
annales  du  patriotisme  :  —  une  constitution  libre,  acceptée 
librement  par  le  descendant  desoixante-cinq  despotes;  — 
un  peuple,  secouantlejougdeses  anciens  maîtres,  adopté 
dans  la  famdle  d’un  autre  peuple  libre,  par  un  acte  qui  a 
consacré  cet  axiome  éternel ,  que  les  peuples  peuvent 
changer  leur  gouvernement  ;  —  l’autel  du  patriotisme  re¬ 
levé  dans  la  capitale,  les  grands  principes  couronnés  après 
une  lutte  opiniâtre...  Patriotes,  celte  lutte  inouïe,  sans 
exemp'e ,  si  honorable  pour  moi,  m’impose  de  grands  de¬ 
voirs;  vous  attendez  beaucoup  de  mes  efforts.  Pourrais-je 
tromper  votre  attente,  lorsque  vous  avez  tant  fait  pour 
moi,  lorsque  nous  sommes  environnés  de  tant  dedangers? 
Car,  quoique  notre  samle  constitution  soit  solidement  as¬ 
sise,  puisqu’elle  l’est  sur  la  volonté  universelle,  puisque 
chacun  de  nous  a  juré  de  la  maintenir  ou  de  périr,  d’autres 
périls  nous  menacent...  Les  finances  sont  dans  un  désordre 
que  couvre  un  voile  impénétrable,  désordre  que  de  belles 
phrases  ne  font  ni  connaître  ni  guérir.  Les  corps  adminis¬ 
tratifs  se  heurtent ,  ou  restent  dans  une  inertie  déplorable  : 
le  pouvoir  exécutif  est  sans  énergie,  parce  qu’il  est  sans 
confiance;  la  guerre  nous  menace,  ou  plutôt  on  veut  nous 
travailler  avec  la  terreur  d’une  guerre  que  la  France  aurait 
dû  déjà  prévenir  par  une  altitude  hère;  la  corruption  cher¬ 
che  à  se  glisser  partout  ;  cette  corruption,  ennemie  d’autant 
plus  redoutable  qu’elle  commence  à  prendre,  quelle 
prendra  toujours  plus  des  formes  séduisantes. 

Les  tyrans,  dans  un  régime  libre,  se  gardent  bien  d’être 
l’effroi  du  peuple;  ils  veulent  en  être  les  délices  ;  ils  lui 
plaisent  pour  l’asservir.  Français,  voilà  les  ennemis  que 
vous  avez  à  craindre  désormais  ;  vous  êtes  aimants,  con¬ 
fiants,  reconnaissants  à  l’excès  :  c’est  de  ces  sentiments  , 
c’est  de  vos  vertus  qu’il  faut  vous  défier.  Les  maux  nom¬ 
breux  que  vous  avez  à  réparer  vous  commandent  de  choisir 
les  hommes  les  plus  éclairés ,  les  adversaires  les  plus  inflexi¬ 
bles  de  la  corruption.  Et  comment  l’intrigue  et  la  nullité 
peuvent-elles  s’agiter  pour  écarter  le  talent  et  l’austère 
probité?  C’est  un  larcin  criminel  fait  à  la  patrie;  car  si  les 
lumières  les  plus  grandes  sont  dans  votre  sein  ,  c’est  un  dé¬ 
pôt.  Un  décret  a  privé  les  départements  du  droit  de  se  les 
approprier.  Rendez-les  donc  à  la  patrie,  qui  vous  les  de¬ 
mande:  il  n’y  aura  jamais  trop  de  bras  vigoureux  pour 
soutenir  l’arche  de  la  constitution.  Pour  moi,  messieurs, 
dans  la  place  éminente  où  vous  m’élevez,  place  que  j’ac¬ 
cepte  avec  reconnaissance ,  place  qui  me  promet  des  com¬ 
bats  que  j’ambitionnais,  ma  vie  ne  sera  qu’un  pugilat  con¬ 
tinuel  pour  le  peuple,  contre  la  corruption  ministérielle  , 
et  surtout  pour  repousser  les  moins  sacrilèges  qui  oseraient 
tenter  d’ébranler  notre  constitution. 

On  m’a  peint  à  vos  yeux  comme  l’ennemi  de  celte  con¬ 
stitution.  Ah  !  loin  de  moi  cet  horrible  caractère  !  Désirer 
qu’elle  s’améliorât ,  alors  qu’elle  n’était  pas  finie,  était- 
ce  donc  en  être  l’ennemi  ?  Entière,  inviolable  aujourd’hui, 
elle  commande  le  respect ,  et  son  culte  est  dans  mon  cœur; 
il  est  dans  celui  de  tous  les  patriotes;  j’en  jure  au  nom  de 
tous. 

O  vous  qu’on  a  égarés  par  les  calomnies,  suivez-moi 
dans  la  carrière  que  je  vais  parcourir.  —  Ma  vie  y  répondra 
à  tout;  j’y  entre  pur,  et  j’en  sortirai  pur;  c’est  la  seule 
vengeance  que  je  doive  tirer  de  mes  ennemis.  Ils  m’ont 
fait  bien  du  mal,  je  leur  pardonne;  et  je  briserais  ma 
plume  si  elle  devait  encore  s’arrêter  sur  eux,  Je  suis  tant 


heureux  du  vif  attachement,  de  l’estime  si  fortement  pro¬ 
noncée  que  me  témoignent  mes  concitoyens  !  Un  patriote, 
alors  qu’il  est  heureux,  n’a  plus  la  force  de  haïr. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  relâche,  à  cause 
de  la  fêle  nationale.  — Demain  gratis,  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  relâche  à  cause  de  la 
fête  nationale. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  29e  re¬ 
présentation  de  Vint  ri  pue  épistolaire ,  comédie  nouvelle, 
précédée  des  Bourgeoises  de  qualité. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  4e  représentation  de  l' lipouse  imprudente, 
comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Précieuses  ridi¬ 
cules. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Les  travaux  du 
spectacle  qui  va  s’ouvrir  incessamment  occupant  l’inté¬ 
rieur  du  Cirque,  l’entrepreneur  prévient  qu’il  ne  donnera 
plus  de  concerts  jusqu’à  l’ouverture. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs  du 
roi.  —  Auj.  Mlle  Destravers,  comédie;  le  ballet  des  Pré¬ 
tendus,  et  l’allemande  à  trois;  les  Amours  de  Bastien  et 
de  Julienne  ;  Crispin  rival  de  son  maître  ;  les  sauteurs  ;  /c 
Déménagement  du  Peintre;  le  Tombeau  dcNostradamus. 

Ambigu- Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
le  Sultan  généreux  , comédie  avec  ses  agréments,  précé¬ 
dée  du  Peintre  amoureux  de  son  modèle ,  opéra  en  2  actes, 
et  des  Suppléants ,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  relâche. 

Demain  yic.ndème  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pa¬ 
cifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  4* 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  en  un 
acte,  suivie  de  la  Partie  de  chasse  d'Henri  1F. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  lrc  repré¬ 
sentation  de  Jeannette  et  Bastien,  opéra  bouffon,  pré¬ 
cédé  de  l'Avocat  Patelin,  suivi  du  Sourd  et  l'Aveugle. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  IlOTEf.-DE-VII.LE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam .  43  \ 

Hambourg .  237 

Londres . 22  1. 

Madrid . 19  1.  3  s. 


Cadix .  19  1.  2  s 

Gênes .  117 

Livourne.  ......  127 

Lyon,  Août.  .  .  .  au  pair 


Bourse  du  17  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  2240,  37  40,  4 2  ; 

Portions  de  1600  liv .  1438 

—  de  312  liv.  10  s .  286 

—  de  100  liv . .  92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  460 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  au  pair.  {,  ?,  J  b.  ’  p 

—  de  125  mil!.,  déc.  1784 .  11  b 

—  de  80  mill.  avec  bull  .  . .  15  1b 


—  sans 


bulletins . . . 7,  7 


—  Sort,  en  viager . .  16,  16  ’  b 

Bulletins .  90  i,  91 

Act.  nouv.  des  Indes  .  .  .  1126,  27,  28,  26,  27,  28,  29 

Caisse  d’esc .  3870,  68,  70,  72,  75,  72 

Demi-caisse . .  .  1932,  31,  32,  35 

Quiü.  des  Eaux  de  Paris.  ...........  555,  60 

Emp.de  80  mill.,  d’août!789 .  1  7,  7.  ;  b 

Assur.  contre  les  inc .  596,  97,  98 

—  à  vie.  .  712,  13,  12, 11,  10,  9,  8,  7,  9,  10,  11,  12 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  . . 700 

Contrats.  lTe  classe  à  5  p.  j.  .........  .  91  7,  \ 

—  2e  idem,  à  5  p.  f,  suj.  au  15" .  -  83  ’ 

—  3e  idem,  à  5  p.  «  suj.  au  10e .  .  . . 80  »>  \ 


N°  262. 


Lundi  19  Septembre  1791. 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Traduction  du  décret  royal  qui  expose  les  motifs  qu’a  eus 
S.  M.  C.  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Maroc ,  à  ses 
Etats  et  à  ses  sujets ,  communiqué  à  tous  les  consuls , 
pour  être  publié  selon  l’usage. 

La  bonne  harmonie  que  le  roi  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  entretint  avec  le  défunt  roi  de  Maroc,  Muley- 
Mohamel,  pendant  son  règne,  est  notoire,  surlouldepuis 
l’époque  oi  ce  monarque  envoya  à  Madrid,  en  1780,  un 
ambassadeur  pour  renouveler  et  confirmer  la  paix  qu’il 
avait  rompue  en  1774,  sans  que  l’Espagne  y  eût  donné 
motif;  il  est  également  notoire  que  j’ai  conservé  celte 
bonne  h  .rinonie  avec  ce  prince  maure  jusqu’à  sa  mort;  il 
n’est  pa-  moins  public  que  son  successeur  Muley-Eliazit, 
à  'On  avènement  au  trône,  témoigna  le  désir  qu’il  avait  de 
signer  un  traité  de  paix  avec  moi  et  d’autres  puissances,  et 
(H>’en  conséquence  on  envoya  des  plénipotentiaires  à  ces 
fins,  en  assurant  à  mon  vice-consul  que  son  intention  était 
de  faire  jouir  les  Espagnols  de  plus  d’avantages  que  ceux 
dont  ils  avaient  joui  pendant  le  règne  précédent,  en  or¬ 
donnant  à  ses  gouverneurs  de  traiter  favorablement  les 
Espagnols,  ainsi  que  ses  sujets  l’étaient  en  Espagne.  Mais, 
peu  de  jours  après  voir  énoncé  ces  bonnes  et  pacifiques 
intentions,  on  vit  des  gardes  avancées  établies  aux 
postes  voisins  de  Ceuta,  lesquelles  avaient  été  retirées  dans 
les  d  rn  res  années  du  règne  de  Muley-Mohamet;  d’abord 
après,  la  défense  d’extraire  des  grains  d’Arbeyda,  et  puis 
une  insinuation  faite  à  la  maison  espagnole,  établie  dans 
ce  peu  l,  de  le  quitter  malgré-  le  service  que  les  individus  de 
celte  maison  commerçante  venaient  de  rendre  au  monar¬ 
que,  en  empêchant  le  pillage  de  celle  ville,  tenté  par  les 
Arab  s,  en  fournissant,  pour  cet  effet,  l’artillerie  de  leurs 
vaisseaux,  des  munitions  et  autres  secours;  on  vit  commet¬ 
tre  des  hostilités  contre  les  petites  présides,  contre  les  bar¬ 
ques  qui  en  dépendaient,  et  on  aperçut  de  grands  prépa¬ 
ratifs  de  gueue  qui  se  faisaient  contre  Ceuta.  Ce  qu’il  y 
avait  de  plus  irrégulier  dans  cette  conduite,  c’est  que  le 
roi  de  Maroc  assurait,  pendant  ce  temps,  qu’il  était  en 
paix  avec  l’Espagne,  et  qu’il  la  ratifierait  à  l’arrivée  de  son 
envoyé,  en  appuyant  celle  assertion  par  l’envoi  de  son  fils 
Muley-Abraxen  ,  avec  une  suite  considérable,  au  camp  de 
Ceuta,  pour  donner  une  semblable  assurance  au  comman¬ 
dant  de  cette  place.  Ce  procédé  étrange  et  contradictoire 
fut  suivi  par  le  spectacle  inhumain  et  offensant  que  donna 
le  roi  de  Maroc  en  faisant  mourir  de  sa  main  le  ministre 
principal  de  son  père,  et  faisant  accrocher  sa  tête  au  mur 
du  couvent  des  missionnaires  espagnols,  établis  à  Méquina, 
et  une  de  ses  mains  à  la  maison  consulaire  d’Espagne,  à 
Tanger,  parce  qu’il  le  soupçonnait  être  attaché  à  cette 
puissance.  Comme  j’étais  instruit  des  premières  intentions 
du  monarque  maroquin,  j’avais  destiné  mon  consulgénéral 
dans  ses  Etats  pour  renouveler,  en  qualité  de  plénipoten¬ 
tiaire,  la  paix  avec  la  cour  deMaroc,  et  il  était  au  moment 
de  s’y  rendre,  avec  un  présent  en  argent  et  en  effets,  lors¬ 
que  je  lui  fis  donner  l’ordre  de  représenter,  delà  baie  de 
Tai  ger,  en  mon  nom,  au  souverain,  sur  l’irrégularité  et 
l'ii  conséquence  de  sa  conduite,  et  de  s’assurer  d’une  sa¬ 
tisfaction  proportionnée  à  l’offense,  ainsi  que  de  la  stabilité 
des  négociations.  Il  exécuta  mon  ordre  ;  mais  l’ambiguité 
de  scs  réponses,  indices  de  quelques  supercheries,  l’acca¬ 
parement  de  munitions  de  guerre,  qui  se  faisait  sans  in¬ 
terruption  et  qu’on  dirigeait  au  camp  de  Ceuta,  l’ordre 
donné  aux  missionnaires  espagnols  de  sortir  du  royaume 
(sans  exemple  depuis  un  siècle,  même  dans  des  époques 
où  les  souverains  refusaient  toute  réconciliation  avec  les 
puissances  chrétiennes),  et  la  circonstance  que  tout  ceci 
s’exécuta  dans  le  temps  même  où  le  prince  cherchait  à  en¬ 
gager  mon  plénipotentiaire  d'aller  le  trouver,  ne  me 
laissèrent  aucun  doute  sur  l’intention  où  i1  ;!tait  de  rece¬ 
voir  mes  présents  et  d’en  employer  l’argc.,i  aux  frais  delà 
guerre,  et  particulièrement  au  siège  de  Ceuta. 

En  conséquence,  j’ordonnai  à  mon  plénipotentiaire  de 
se  retirer,  d’embarquer  les  missionnaires  et  les  Espagnols 
qui  se  trouvaient  à  Tanger,  d’user  de  représailles  contre  les 
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sujets  de  Maroc;  et,  pour  mieux  fonder  la  justice  de  mes 
plaintes,  les  motifs  que  j’avais  de  pouvoir  et  de  devoir  em¬ 
ployer  la  force  des  armes,  je  me  prêtai  à  des  insinuations 
de  paix  qu’on  me  fit,  en  exigeant,  comme  une  satisfaction, 
qu’on  m’envoyât  un  ambassadeur,  afin  de  concerter  avec 
lui  sur  les  moyens  de  réparer  les  torts  qu’on  avait  eus  avec 
moi  et  avec  mes  sujets.  Ce  prince ,  bien  instruit  de  mes  in¬ 
tentions,  convint  de  suspendre  les  attaques  contre  Ceuta  et 
les  autres  présides,  d’envoyer  l’ambassadeur  Ben  Ottoman 
à  ma  cour,  et  de  laisser  partir  librement  les  Espagnols  en¬ 
core  détenus  dans  ses  Etats.  Je  fis  en  même  temps  remettre 
deux  chebecs  maroquins  qui  avaient  été  conduits  à  Cadix 
par  droit  de  représailles,  et  les  sujets  de  ce  prince  qui  vou¬ 
draient  retourner  dans  leur  pays.  L’ambassadeur  envoya 
lesdits  préliminaires  au  roi  son  maître,  qui  les  accepta, 
refusant  cependant  la  clause  d’une  paix  perpétuelle  et  celle 
de  retirer  l’artillerie  et  les  munitions  de  guerre  du  camp 
formé  devant  Ceuta,  et  de  démolir  les  ouvrages  faits  pour 
le  siège  de  cette  place,  comme  on  le  lui  avait  proposé,  afin 
de  remettre  leschoses  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  les 
premières  hostilités.  Pénétrant,  par  ses  refus,  l’intention 
de  Sa  Majesté  maroqnine,  qui  était  de  continuer  ses  incon¬ 
séquences  et  ses  outrages,  et  d’entreprendre  la  guerre  dès 
qu’elle  aurait  reçu  mes  présents,  j’insistai  sur  la  clause 
d’une  paix  perpétuelle,  ainsi  que  sur  la  demande  que  les 
choses  seraient  remises,  dans  le  camp  de  Ceuta,  dans  leur 
premier  état.  Ni  la  justice  de  ces  conditions,  ni  la  bonne 
foi  dont  j’usai  à  son  égard,  en  condescendant  à  la  proposi¬ 
tion  qu’il  m’avait  faite  par  son  arrael  luberes  de  lui  four¬ 
nir  une  portion  de  munitions  navales,  comme  un  témoi¬ 
gnage  de  la  pureté  de  mes  intentions,  ne  produisirent 
d’autre  effet  qu’un  ordre  à  son  ambassadeur  de  demander, 
sans  faire  mention  de  l’acceptation  des  autres  préliminai¬ 
res,  qu’il  avait  déjà  signés  et  remis,  qu’on  lui  délivrât  les 
places  de  Ceuta,  de  Melilla,  d’AlInicemas  et  du  Penoro,  ou 
qu’on  payât  un  tribut  pour  elles,  et  qu’en  cas  de  refus  ou 
déclarerait  la  guerre.  Comme,  dans  le  temps  même  qu’il 
donnait  ces  ordres,  il  faisait  notifier  à  mon  général  de 
Ceuta,  par  le  sien  ,  qu’il  convenait  aussi  d’envoyer  un  am¬ 
bassadeur  de  ma  part  pour  conclure  la  paix,  il  me  parut 
devoir  arranger  ce  point  avant  d’en  venir  à  une  déclara¬ 
tion  formelle  de  guerre,  en  faisant  dire  que  je  voulais  sa¬ 
voir  si,  en  envoyant  un  ambassadeur  ou  un  envoyé,  il 
modifierait  ses  dernières  prétentions  ou  non,  pour  pouvoir 
en  conséquence  prendre  une  résolution. 

L’ambassadeur  de  Maroc  transmit  ma  question  à  son 
roi,  et  immédiatement,  suivant  les  ordres  qu’il  paraissait 
avoir,  prit  congé  de  moi  et  se  disposa  à  partir.  J’ai  voulu 
par  celte  démarche  épuiser  tous  les  moyens  conciliatoires 
avec  ce  prince  avant  d’engager  mes  sujets  dans  les  cala¬ 
mités  d’une  guerre,  desquelles  j’ai  toujours  pris  le  plus 
grand  soin  de  les  préserver;  mais  le  monarque  maroquin, 
obstiné  dans  l’accomplissement  de  ses  desseins,  a  répété 
d’une  manière  indécente  ce  que  m’avait  déclaré  son  am¬ 
bassadeur,  et  cela  même  dans  le  temps  que  l’on  agissait 
hostilement  contre  les  petites  présides.  En  conséquence, 
et  ne  restant  plus  de  moyens  à  ma  dignité  et  à  celle  de  ma 
couronne  que  de  venger  par  les  armes  une  série  non  in¬ 
terrompue  d’outrages,  j’ai  résolu  de  faire  publier  dès  à 
présent,  en  cette  cour,  la  guerre  contre  ce  monarque,  ses. 
Etats  et  ses  sujets,  et  d’ordonner  qu’on  expédie  sans  perle; 
de  temps  les  ordres  nécessaires  pour  qu’on  attaque  les  Ma¬ 
roquins  par  ti  rre  et  par  mer,  et  pour  que  mes  Etats  et  mes 
sujets  soient  mis  en  état  de  défense,  prohibant,  comme  je 
le  prohibe,  tout  commerce,  correspondance  et  communi  > 
cation  entre  ceux-ci  et  les  sujets  de  Maroc. 

Signé  de  la  propre  main  du  roi. 

Au  palais  ,  ce  19  août  1791. 


MÉLANGES. 

Dans  un  moment,  monsieur,  où  tous  les  esprits  sont  agi¬ 
tés  par  la  crainte  d’une  guerre  prochaine  avec  l’empire 
d’Allemagne,  j’ai  pensé  que  le  public  accueillerait  avec 
intérêt  un  aperçu  politique  sur  les  guerres  d’Empire.  Les 
j  notions  qu’il  renferme  ont  élé  puisées  dans  l’ouvrage  du 
I  célèbre  Moser,  l’un  des  meilleurs  publicistes  de  l’Allcua?* 
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g  ne.  Ce  savant  jurisconsulte,  quia  connu  mieux  qu’aucun 
outre  les  vices  de  la  constitution  de  son  pays,  est  intime¬ 
ment  convaincu  que,  tant  qu’on  les  laissera  subsister,  une 
guerre  d’Empire  sera  un  véritable  fléau  pour  sa  patrie. 
Son  opinion  doit  donc  nous  rassurer  sur  les  suites  d’un  tel 
événement.  S’il  existe  quelque  danger  réel  pour  la  France, 
c’est  plutôt  de  la  part  des  deux  puissances  prépondérantes 
de  l'Allemagne  agissant  contre  elle  pour  leur  propre 
compte,  soit  seules,  soit  réunies.  Mais,  pour  ce  qui  est  de 
la  ligue  de  tous  les  Etats  d’Empire,  ne  contribuant  chacun 
que  de  leur  contingent  dans  une  guerre  d’Empire,  cette 
masse  composée  de  parties  discordantes,  renfermant  en 
elle-même  le  germe  de  sa  dissolution  ,  ne  saurait  imposer 
qu’à  ceux  qui  calculent  sa  force  sur  la  fausse  donnée  du 
nombre  des  princes  faisant  cause  commune.  Le  rappro¬ 
chement  que  je  fais  des  chances  bien  différentes  qui  résul¬ 
teraient  pour  nous,  sous  les  deux  rapports,  d’une  guerre 
avec  la  maison  d’Autriche,  ou  la  Prusse,  ou  d'une  guerre 
avec  tous  les  princes  d’Empire, ne  sera  un  paradoxe  que  pour 
ceux  qui  n’ont  pas  la  plus  légère  teinture  du  droit  public 
d’Allemagne;  caries  perspnnes  qui  connaissent  ce  pays 
ne  me  taxeront  point  de  paradoxe  lors  même  que  je  dirai 
que,  comparaison  fuite  des  forces  de  la  maison  d’Autriche 
et  delà  Prusse,  considérées  comme  puissances  isolées,  et 
de  celles  que  peut  développer  tout  l’Empire  considéré 
comme  un  seul  corps,  ta  parlie  est  plus  forte  que  le  toul. 

Des  guerres  (P Empire . 

On  appelle  ainsi  les  guerres  qui  ont  été  décidées,  et  qui 
sont  soutenues  par  l’empereur  et  tout  l’Empire. 

Une  guerre  d’Empire  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consen¬ 
tement  de  tous  les  Etats  d’Empire,  assemblés  en  diète. 

La  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l’Empire  est 
communément  précédée  de  négociations  entamées  par  la 
cour  impériale. 

Il  n’y  a  point  d’exemple  d’une  guerre  d’Empire  à  la¬ 
quelle  l’empereur  n’ait  eu  intérêt.  C’est  lui  qui,  dans  les 
cas  semblables,  donne  l’impulsion  à  la  diète. 

Lorsque  l’Empire  a  des  démêlés  avec  les  puissances 
étrangères,  la  guerre  peut  s’ensuivre  sans  qu’il  y  ait  eu 
de  déclaration  de  guerre  de  part  ni  d’autre. 

Lorsque  la  guerre  est  décidée  suivant  les  formes,  voici 
ce  qui  a  coutume  de  s’observer  à  la  diète. 

L’empereur  expose  à  la  diète,  par  un  décret  de  commis¬ 
sion,  les  motifs  qui  peuvent  nécessiter  lu  guerre,  et  de¬ 
mande  l’avis  de  I  Empire,  ou  bien  il  suggère  à  lu  diète 
quelles  sont  les  mesures  à  adopter.  Souvent,  pour  déiermi- 
ner  plus  promptement  les  Etats  à  prendre  un  arrêté  con¬ 
forme  à  ses  vues,  il  déclare  que  nonobstant  le  privilège 
qu’a  la  maison  d’Autriche  de  ne  point  contribuer  aux  frais 
d’une  gueire  d’Empire,  il  consent,  sons  la  réserve  de  tous 
ses  droits,  à  concourir  dans  une  proportion  déterminée 
aux  dépenses  de  la  guerre. 

On  délibère  à  la  diète  d’abord  sur  la  question  an?  et 
ensuite  sur  la  question  quomodo?  M.  Moser  conseille  très- 
judicieusement  l’ordre  inverse. 

L’arrêté  de  la  diète  sur  la  question  de  guerre  se  prend 
à  la  pluralité  des  voix. 

Lorsque  la  guerre  a  élé  résolue  à  la  diète  de  l’Empire, 
il  est  d’usage  que  l’avis  de  la  diète  soit  ratifié  par  l’empe¬ 
reur;  et  celte  ratification  est  annoncée  à  la  diète  par  un 
décret  de  commission.  Alors  l’empereur,  en  sa  qualité  de 
chef  de  l’Empire  ,  publie  une  déclaration  de  guerre  en  son 
nom  et  en  celui  de  l’Empire. 

Lorsque  la  guerre  a  élé  déclarée  par  l’Empire,  l’empe¬ 
reur  et  la  diète  se  concertent  ensemble  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  l’ennemi. 

_  Lors  d’une  guerre  avec  l’étranger,  l’empereur  fait  expé¬ 
dier  des  lettres  avocatoires  et  inhibiloires  à  tous  les  direc¬ 
teurs  des  cercles,  avec  ordre  d’en  donner  communication 
à  leurs  co-Etals  du  même  cercle,  à  l’effet  que  ces  derniers 
les  publient  dans  leurs  territoires  respectifs. 

Ces  lettres  avocatoires  produisent  ordinairement  peu 
d’effet,  parce  que  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées  espè¬ 
rent  qu’à  la  paix  leurs  transgressions  seront  mises  en  oubli 
au  moyen  de  l’amnistie  générale  qui  est  toujours  stipulée 
dans  le  traité.  * 

Lors  d’une  guerre  avec  l’étranger,  l’empereur  défend 
d  enrôler  pour  l’ennemi,  de  lui  accorder  passage,  etc. 

Les  ambassadeurs  et  autres  agents  de  la  puissance  enne- 
Ui.c  sont  tenus  de  quitter  le  territoire  de  l’Empire. 


Il  est  défendu  aux  sujets  de  l’Empire  de  voyager  dans  le 
pays  ennemi,  ou  d’y  entretenir  des  correspondances,  et  de 
donner  des  secours  quelconques  à  l'ennemi. 

Le  commerce  avec  le  pays  ennemi  est  spécialement  l’im¬ 
portation  des  productions,  marchandises  manufacturées  et 
autres ,  est  prohibé. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  à  la  France,  la  d.àte  s’ef¬ 
force  d’attirer  dans  son  parti  les  souverains  d’Italie,  ceux 
au  moins  qui  relèvent  de  l’Empire. 

Dans  les  déclarations  de  guerre  de  l’Empire  il  y  a  com¬ 
munément  un  article  comminatoire  dirigé  contre  les  pois¬ 
sâmes  qui  feraient  une  diversion  en  faveur  de  lVnnemi. 

Lorsque  l’Empire  est  menacé  d’une  guerre. ,  ou  qu’il  s’y 
trouve  déjà  engagé,  les  enrôlements  pour  le  compte  des 
puissances  étrangères,  même  de  celles  qui  vivent  en  bonne 
intelligence  avec  l’Empire,  sont  défendus,  afin  que  l’em¬ 
pereur  et  les  Etals  d’Empire  ne  se  trouvent  point  privés 
par  là  des  recrues  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Les  Etals  d’Empire  qui  sont  en  retard  pour  fournir  leur 
contingent  aux  dépenses  de  la  guerre  sont  sommés  de  le 
faire  au  plus  tôt. 

L’empereur  a  la  direction  suprême  des  guerres  d’Empire. 

Les  Etats  ont  le  droit,  si  bon  leur  semble,  d’instituer  un 
conseil  de  guerre  auprès  de  l’armée  d’Empire. 

Lorsque  l’empereur  commande  en  personne  l’armée 
d’Empire,  et  qu’il  y  a  un  conseil  de  guerre,  il  est  tenu  de 
se  concerter  avec  lui  sur  les  opérations  de  la  campagne,  et 
ils  ne  peuvent  rien  faire  l’un  sans  l’autre. 

Si  l’empereur  ne  commande  pas  en  personne,  le  conseil 
de  guerre,  la  généralité  d’ Empire  et  la  généralité  de  l’em¬ 
pereur  concertent  ensemble  les  opérations. 

S’il  n’y  a  point  de  conseil  de  guerre  auprès  de  l’année 
d’Empire,  le  feld-maréchal  d’Empire  qui  a  le  commande¬ 
ment  est  tenu  de  se  diriger  à  la  pluralité  des  voix  dans  un 
conseil  composé  des  généraux  d’Empire  et  des  généraux 
de  l’empereur;  et  dans  le  cas  d’égalité  de  voix,  il  a  la  voix 
prépondérante.  Ceci  n’a  lieu  que  pour  les  opérations  im¬ 
portantes. 

Lorsque  l’armée  est  commandée  par  le  général  d’Em¬ 
pire,  il  est  revêtu  de  pleins  pouvoirs  qui  le  dispensent  de 
prendre  l’attache  des  généraux  de  l’empereur,  il  est  tenu 
seulement  de  donner  connaissance  de  temps  à  autre  à 
l’empereur  et  à  la  diète  de  la  situation  de  1  armée,  et  de 
se  conformer  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  en  commun 
par  l’un  et  par  l’autre. 

Les  vices  de  la  constitution  de  l’Allemagne,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  conduite  d’une  guerre  d’Empire,  sont  en 
si  grand  nombre  que  la  diète  ferait  très-sagement  d’épuiser 
tous  les  moyens  avant  de  s’arrêter  à  ce  parti. 

Voici  en  abrégé  les  principales  objections  qui  se  présen¬ 
tent  à  cet  égard  sous  les  deux  rapports  de  l’empereur, 
comme  chef  suprême  de  l’Empire,  et  sous  celui  de  la 
diète. 

1°  Les  lois  d’Empire  ne  donnent  pas  à  l’empereur  une 
assez  grande  étendue  de  pouvoir  pour  agir  de  la  manière 
lu  plus  convenable  à  l’intérêt  commun. 

2°  La  cour  impériale  se  permet  souvent  des  mesures  ar¬ 
bitraires,  et  excite  par  là  le  mécontentement  des  Etals, 
surtout  lorsque  ces  mesures  ont  leur  source  clans  une  par¬ 
tialité  qui  se  manifeste  en  faveur  des  catholiques,  ou  dans 
des  intérêts  politiques. 

3°  Les  généraux  sont  quelquefois  peu  scrupuleux  sur  les 
moyens  de  s’enrichir. 

4°  Les  troupes  fournies  par  la  maison  d’Autriche  com¬ 
mettent  de  tels  excès  sur  le  territoire  des  Etats  d’Empire, 
que  les  habitants  aimeraient  mieux  y  voir  des  troupes  en¬ 
nemies. 

5°  La  diète  veut  prendre  connaissance  de  tout,  ordonner 
et  décider  dans  tous  les  cas,  conjointement  avec  ceux  qui 
oiit  une  mission  plus  directe;  et  cependant,  quelque  pres¬ 
sant  que  soit  le  danger,  il  s’écoule  toujours  un  temps  in¬ 
fini  avant  qu’elle  ait  pu  venir  à  une  décision;  dans  l’inter¬ 
valle  l’on  manque  l’occasion,  les  dépenses  sont  augmentées, 
et  l’ennemi  profile  de  ces  lenteurs.  La  diète  prend-elle  un 
arrêté;  souvent  il  n’est  point  mis  à  exécution,  ou  il  n’est 
exécuté  qu’en  partie;  ciiacun  cherche  à  éviter  le  fardeau 
et  à  le  rejeter  sur  un  autre.  Ceux  qui  sont  le  plus  en  état 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publique  s’y  refusent  lors¬ 
qu’il  n’y  a  point  pour  eux  une  obligation  expresse,  ou 
bien  lorsqu’ils  y  trouvent  leur  avantage  particulier;  et 


roux  qn’ou  pont  cefllt'aiiidi  c  (le  fournir  leur  contingent, 
ou  m : n '  dans  l'impuissance  de  le  faire,  ou  ne  peuvent  pas 
seuls  supporter  les  charges.  Souvent  il  arrive  que  le  con¬ 
tingent  fourni  en  hommes,  chevaux,  équipages,  solde  et 
munitions,  est  en  si  mauvais  élat  qu’il  profile  peu  à  la 
cause  commune,  si  même  il  ne  lui  est  préjudiciable.  On  a 
l’exemple  de  corps  ailiers  de  troupes  qui  ont  déserté  de 
l’armée  d  Empire.  Les  Iroupes  de  plusieurs  Elals  d'Empire 
agissent  sur  le  territoire  de  leurs  co-Etats,  comme  si  elles 
étaient  venues  pour  dévaster  et  saccager  le  pays,  il  ne 
faut  donc  pas  s’étonner  si  les  habitants  refusent  de  leur 
donner  des  quartiers  d’hiver,  et  s’ils  s’opposent  de  tout 
leur  pouvoir  ou  passage  de  ces  troupes.  Les  conséquences 
de  cet  ordre  de  choses,  relativement. aux  opérations  mili¬ 
taires,  sont  d’une  telle  évidence,  quetoule  réflexion  à  cet 
égard  devient  superflue.  Aus'-i  toutes  les  guerres  d’Empire 
qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  nos  jours  se  sont-elles  terminées 
sans  avoir  proeiué  aucun  avantage  à  l’Empire, 

L’année  d’Empire  est  composée  des  troupes  impériales 
et  des  troup  s  fou'  nies  ù  line  de  contingent  par  les  Etals. 

L’empereur  en  celle  qualité  esl  tenu,  dans  une  guerre 
d'Empire  ,  de  contribuer  à  la  défense;  mais  la  proportion 
dans  laquelle  il  doit  le  faire  n’est  point  déterminée. 

Le  contingent  des  empereurs  de  la  maison  d’Aulriche 
est  naturellement  celui  des  cercles  d’Autriche  et  de  Bour¬ 
gogne. 

Lu  diète  a  coutume  de  fixer  le  nombre  des  troupes  dont 
l’armée  d’Empire  sera  composée  au  total.  Ce  nombre  est 
communément  porté  ù  cent  vingt  mille  hommes,  qui  est  le 
pied  triple,  le  pied  simple  déterminé  par  la  diète  en  1681 
étant  de  quarante  mille  hommes.  L’armée  est  répartie  en 
différents  corps  ;  elle  est  composée  d’ordinaire  d’un  tiers 
de  cavalerie  et  de  deux  liers  d’infanterie;  dans  la  cavalei  ie 
sont  compris  les  dragons.  La  subdivision  ultérieure  de 
l’armée  en  régiments  et  en  compagnies  est  abandonnée 
aux  cercles,  auxquels  il  e-t  recommandé  de  les  mettre, 
aida:  t  que  possible,  sur  un  pied  égal.  Les  récès  de  la  diète 
ne  font  point  mention  de  chevau-légers,  de  corps  de  chas¬ 
seurs  et  de  hussards,  et  ils  ne  donnent  que  peu  de  ren¬ 
seignements  sur  l’artillerie. 

Chaque  Etat  d’Empire  était  obligé  anciennement  de 
fournir  le  pied  simple,  double  ou  triple  de  sa  cotisation 
sur  la  matricule  d’Empire;  mais  en  1681  la  diète  répat  til 
le  pied  simple,  qui  est  de  quarante  mille  hommes,  entre 
les  dix  cercles,  et  depuis  on  s’en  esl  tenu  à  cette  méthode. 
La  répartition  ultérieure  se  fait  dans  chaque  cercle  au  gré 
des  Elals  qui  le  composent,  sans  que  la  diète  s’en  mêle  en 
aucune  manière.  Il  lui  suQilque  le  contingent  assigné  ù 
chaque  cercle  soit  fourni  par  lui. 

Un  Etat  d’Empire  peut  se  faire  remplacer  par  un  autre 
Elat  qui,  dans  ce  cas,  fournil,  au  nom  du  premier,  le  con¬ 
tingent  a  . q nel  il  est  coii-é,  pourvu  toutefois  qu’il  n’en 
résulte  aucun  préjudice  pour  l’Empire,  les  cercles,  ou  pour 
un  Etat  quelconque.  Il  serait  mênie  ù 'désirer  que  tous  les 
Enits  dont  le  contingent  e  t  faible  pussent  fournir  des  sub¬ 
sides  ù  un  co-Elat  plus  puissant,  à  la  charge  de  le  rempla¬ 
cer;  les  Iroupes  et  la  discipline  gagneraient  à  cet  arrange¬ 
ment,  mais  il  arrive  souvent  que  la  chose  esl  impraticable. 

En  1758  le  roi  de  Prusse  accusa  la  cour  impériale  d’avoir 
extorqué  des  sommes  d’argent  considérables  sous  le  nom 
de  deniers  de  remplacement ,  et  de  n’avoir  pas  fourni  jus¬ 
qu'à  ce  moment  un  seul  homme  à  litre  de  l’engagement 
pris  par  elle  de  remplacer  par  des  troupes  impériales  le 
contingent  des  Elals  du  cercle  de  Westphalie,  qui  lui 
avaient  payé  un  subside  à  cet  effet. 

Un  Etat  d’Empire  peut  être  dispensé  de  fournir  son  con¬ 
tingent  :  1°  lorsqu’il  est  au  pouvoir  de  l’ennemi;  2"  lors¬ 
qu’il  a  besoin  de  son  contingent  pour  se  garantir  lui-même 
d’un  danger  dont  il  est  menacé,  et  cela  aussi  longtemps 
que  ce  danger  existe  ;  3°  ce  qu’un  Etat  fournit  de  troupes 
pou r  faire  partie  de  la  garnison  d’une  forteresse  d'Empire 
doit  sans  contredit  êlre  comprisdans  son  contingent,  quand 
bien  même  on  lui  prouverait  que,  hors  le  temps  de  guerre, 
il  concourt  à  lu  composition  de  ladite  garnison.  Il  n’est  pas 
aussi  certain  qu’un  Etal  d’Empire  puisse  sc  dispenser  de 
fournir  la  totalité  ou  partie  de  son  contingent ,  parce  qu’il 
tiendrait  garnison  dans  ses  propres  forteresses.  Voici  ce 
qui  sc  pratique  dans  le  cercle  électoral.  Les  contingents  en 
troupes  des  électeurs  de  Cologne  et  Palatin  doivent  se 
joindre  à  l’armée  d’Empire,  sans  que  la  défense  de  hurs 


propres  forteresses  puisse  lesen  dispenser,  attendu  qu’elles 
sont  regardées  comme  moins  importantes  que  celles  de 
Mayence  et  de  Coblentz,  qui  soni  considérées  comme  des 
places  de  première  ligne,  et  que  les  contingents  des  deux 
électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  suffisent  à  peine  pour 
former  les  garnisons  chargées  de  les  défendre. 

Lorsque  les  troupes  fournies  à  titre  de  contingent  par 
les  cei  clés  sont  réunies  en  corps  d’armée,  le  général  d’Em¬ 
pire  les  passe  en  revue  pour  vérifier  si  chaque  cercle  et 
Etal  a  fourni  le  contingent  qui  lui  a  été  assigné.  Pour 
faciliter  cetleopération,  les  Cercles  sont  tenus  d’envoyer  au 
général  un  étal  qui  indique  de  quelle  manière  le  contin¬ 
gent  de  chaque  cercle  a  été  reparti  entre  les  Etals  qui  le 
composent  afin  de  pouvoir  connaître  au  premier  coup  d’œil 
quels  sont  ceux  qui  sont  en  défaut.  Celte  mesure  est  for¬ 
mellement  prescrite  par  les  arrêtés  de  la  diète;  mais  les 
cercles  ont  souvent  refusé  de  s’y  soumettre. 

Les  arrêtés  de  la  diète,  relativement  à  la  livraison  des 
contingents  sont  très-mal  observés.  Ce  sont  communé¬ 
ment  les  Etals  les  plus  puissants  qui  sont  en  défaut ,  et  les 
moyens  coercitifs  sont  impraticables  à  leur  égard.  La 
diète  a  aussi  peu  de  prise  sur  les  Etats  qui  sont  en  retard 
pour  fournir  leur  contingent,  et  les  lettres  excitaloires  de 
l’empereur  restent  presque  toujours  sans  effet.  D’après 
tout  cela,  il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  l’armée  d’Empire, 
qui,  au  complet,  devrait  être  de  cent  vingt  mille  hommes, 
ne  se  monte  effectivement  au  plus  qu’à  quarante  mille,  et. 
quelquefois  seulement  à  trente  ou  même  à  vingt  mille 
hommes.  On  se  souvient  que,  dans  la  dernière  guerre, 
l’armée  d'Empire  se  trouva  réduite  au  point  qu’elle  pou¬ 
vait  à  peine  passer  pour  un  corps. 

L’armée  entière,  depuis  l’officier  le  plus  haut  en  grade 
jusqu’au  simple  soldat,  esl  tenue  de  prêter  serment  à 
l’empereur  et  à  l’Empire. 

Quant  nu  rang  que  les  troupes  des  cercles  doivent  tenir 
entre  elles,  tantôt  il  a  élé  décidé  qu’elles  alterneraient, 
tantôt  le  sort  a  été  pris  pour  arbitre. 

Les  troupes  impériales  et  celles  des  cercles  doivent  être 
mises,  autant  qu’il  est  possible, sur  un  pied  d’égalilépour 
le  service  de  campagne  et  celui  de  cantonnement. 

Le  recrutement  de  l’infanterie  et  la  remonte  de  la  cava¬ 
lerie  sont  à  la  charge  des  Etats. 

L’armée  d’Empire  ne  doit  être  employée  qu’à  sa  véri¬ 
table  destination ,  c’est-à-dire  à  la  défense  de  l’Empire,  et 
non  pour  l’avantage  particulier  de  l’empereur  et  de  ses 
Etats  héréditaires  ;  et  encore  moins  doit-elle  servir  à  op¬ 
primer  les  Etats  d’Empire. 

Plusieurs  Etals  d'Empire  ne  fournissant  aucun  contin¬ 
gent ,  ou  ne  le  fournissant  pas  complet,  il  devient  indis¬ 
pensable  de  renforcer  l’armée  d’Empire  de  troupes  auxi¬ 
liaires.  Ces  troupes  sont  fournies  soif  par  des  Etats 
d’Empire,  soit  par  des  puissances  étrangères,  et  leur  solde 
est  tantôt  à  la  charge  de.  l’Empire,  et  tantôt  est  défrayée 
par  les  puissances  mêmes  qui  les  envoient. 

L’empire  d’Allemagne  considéré  comme  un  seul  corps, 
n’étant  point  dans  l’usage  d’entrer  dans  des  alliances  avec 
les  puissances  étrangères,  ce  n’est  que  dans  un  péril  immi¬ 
nent  qu'il  reçoit  d’elles  des  troupes  auxiliaires.  Alors  il  se 
peut  que  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies  vien¬ 
nent  à  son  secours  pour  empêcher  que  la  France  n’acquière 
une  supériorité  qui  leur  deviendrait  funeste  à  elles-mêmes. 
Mais  ce  secours  étant  purement  volontaire,  ces  puissances 
sont  parfaitement  libres  d’en  user,  à  cet  égard, ennuie  bon 
leur  semble.  On  a  vu  aussi  l’empereur  demander  à  ses  al¬ 
liés  des  troupes  auxiliaires  pour  être  employées  à  la  dé¬ 
fense  de  l'Empire. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  Etats  somment  leurs  vas¬ 
saux  de  prendre  les  armes,  et  cela  principalement  dans 
les  pays  qui  ont  le  plus  à  craindre  de  l’ennemi  et  dans  ceux 
dont  les  feudataires  ne  sont  pas  tout  à  la  fois  landsasses  et 
sujets  du  seigneur  suzerain,  et  n’ont  conséquemment  con¬ 
tribué  pour  rien  à  son  contingent;  mais  comme  de  tels 
vassaux  sont,  la  plupart  du  temps,  membres  delà  noblesse 
immédiate  qui,  lors  d’une  guerre  d'Empire,  est  dans  l’u¬ 
sage  d’accorder  uu  don  gratuit  à  l’empereur,  il  en  ré¬ 
sulte  toujours  des  contestations  entre  les  seigneurs  suze¬ 
rains  et  les  vassaux.  Alors  la  noblesse  immédiate  intervient 
en  corps  dans  la  querelle  et  s'adresse  à  l’empereur,  qui 
ordinairement  prend  son  parti,  et  enjoint  au  seigneur  su¬ 
zerain  de  ne  punit  grever  ses  vassaux  d’une  double  charge. 


70 

Le  commandement  de  l’armée  d’Empire  doit  être  con-  i 
féré  en  commun  par  l’empereur  el  les  Etats. 

L’empereur  ou  le  roi  des  Romains  peuvent  prendre  le 
commandement  de  l’armée  d’Empire,  sans  que  la  diète 
puisse  s’y  opposer  ;  mais  elle  peut  restreindre  le  pouvoir 
attaché  à  cette  dignité,  en  leur  adjoignant  un  conseil  de 
guerre,  ou  en  les  assujettissant  à  prendre  l’avis  delà  géné¬ 
ralité  d’Empire  dans  tous  les  cas  importants. 

Les  électeurs  ne  peuvent  prendre  le  commandement 
qu’aulant  qu’il  leur  est  confié  par  l’empereur  et  l’Empire. 

Le  commandement  de  l’année  d’Empire  est  confié  ordi¬ 
nairement  à  un  feld-marécbal  de  l’empereur  et  de  l’Em¬ 
pire.  Quelquefois  la  diète  s’en  remet  à  l’empereur  du  choix 
du  général  de  l’armée  d’Empire. 

Lorsque  la  dièle  nomme  un  général,  il  faut  qu’il  soit 
confirmé  par  l’empei  eur.  Le  général  est  tenu  de  prêter  ser¬ 
ment  de  fidélité  à  la  diète  ,  ou  bien  elle  charge  l’empereur 
de  le  recevoir  ;  mais  alors  il  doit  être  prêté  au  nom  de 
l’empereur  et  de  l’Empire.  Le  brevet  du  général  est  expé¬ 
dié  à  la  diète  :  les  instructions  qu’elle  lui  donne  doivent 
être  ratifiées  par  l’empereur,  et  elle  se  réserve  de  lui  en 
donner  d'autres,  si  les  circonstances  venaient  à  changer. 

Il  lui  est  enjoint,  par  ces  instructions,  d’informer  régu¬ 
lièrement  la  diète  de  ses  opérations  ;  elle  peut  lui  envoyer 
des  ordres  sans  la  participation  de  l’empereur,  tandis  que 
celui-ci,  en  vertu  de  la  capitulation  impériale,  ne  peut  lui 
en  donner  aucun  de  son  chef.  Lorsqu’il  s’élève  des  contes¬ 
tations  entre  les  feld-maréchaux  d’Empire,  la  diète  y  sta¬ 
tue  par  un  avis  qu’elle  transmet  à  l’empereur. 

Le  commandement  dei’armée  d’Empire  devient  souvent 
une  pomme  de  discorde  pour  les  Etats  catholiques  et  pro¬ 
testants. 

La  généralité  d’Empire  doit  être  composée  de  généraux 
des  deux  religions  en  nombre  égal.  Lorsque  des  feld-maré- 
chaux  des  deux  religions  se  trouvent  auprès  de  l’armée,  ils 
Ont  un  égal  droit  au  commandement. 

Le  commandement  de  l’armée  est  confié  ordinairement 
à  des  feld-maréchaux  qui  sont  tout  à  la  fois  au  service  de 
l’empereur  et  de  l’Empire.  Lorsqu’il  y  en  a  plus  d’un  au¬ 
près  de  l’armée,  et  qu’ils  ne  s’entendent  pas  ensemble  au 
sujet  du  commandement,  cela  devient  fort  embarras-ant. 

La  nature  des  choses  el  l’intérêt  commun  exigeraient 
évidemment  qu’il  n’y  eût  qu’un  seul  général  chargé  du 
commandement,  et  que  le  choix  tombât  sur  celui  qui  a  le 
plus  d’expérience;  mais  malheureusement  les  talents  mili¬ 
taires  n’ont  pas  toujours  le  plus  grand  poids  dans  la  balance. 
Lorsqu’il  Vagit  de  la  promotion  au  grade  de  feld-maré¬ 
cbal  d’Empire,  et  lorsqu’il  est  question  de  nommer  au 
commandement.de  l’armée  de  l’Empire,  il  se  mêle  dans  ce 
choix  beaucoup  de  considérations  politiques  et  religieuses 
qui  deviennent  très-préjudiciables  à  la  chose  publique.  On 
sait  d’ailleurs  que  rien  n’est  épargné  pour  exclure  les  pro¬ 
testants  de  cette  dignité.  La  méthode  de  faire  alterner,  pour 
le  commandement,  les  membres  des  deux  religions,  est 
sujette  à  de  grands  inconvénients.  On  y  remédierait  en 
partie  si  l’on  convenait  réciproquement  que  cette  alterna¬ 
tion  ne  se  ferait  que  d’une  campagne  à  l’autre,  ou,  ce  qui 
serait  encore  mieux,  d’une  guerre  à  une  autre  guerre. 

Lorsque  le  commandement  de  l’armée  d’Empire  vient  à 
vaquer,  le  plus  jeune  feld-maréchal  qui  se  trouve  auprès  de 
l’armée,  ou,  ù  son  défaut,  le  général  d’Empire  ou  de  l’em¬ 
pereur  le  plus  ancien  en  grade  prend  le  commandement, 
jusqu’à  ce  que  l’empereur,  en  sa  qualité  de  chef  de  l’Em¬ 
pire,  ait  nommé  un  commandant  par  intérim,  le  choix 
définitif  étant  du  ressort  de  la  diète. 

Les  troupes  impériales  qui  font  partie  de  l’armée  d’Em¬ 
pire  sont  aux  ordres  du  lcld-maréebal  commandant,  tout 
aussi  bien  que  les  autres  troupes  des  cercles,  et  elles  ne 
peuvent  prétendre  à  aucune  préférence  sur  celles-ci,  lors¬ 
que  la  maison  d’Aulriche  les  a  fournies  ù  litre  de  contin¬ 
gent  pour  les  cercles  d'Autriche  el  de  Bourgogne.  Quant 
aux  troupes  des  cercles,  la  prétention  formée  par  des  cer¬ 
cles,  ou  même  des  Etals  particulier,  que  leurs  troupes  ne 
devaient  exécuter  les  ordres  du  commandant  général 
qu  autant,  que  ce  dernier  en  aurait  prévenu  les  comman¬ 
dants  respectifs  des  troupes  desdits  cercles  el  Etats,  celle 
prétention,  dis-je,  a  été  repoussée  par  la  diète  toutes  les 
fois  qu’elle  a  été  élevée. 

La  généralité  d’Empire  est  composée  uniquement  de 
feld-maréchaux  d’Empire,  de  généraux  de  cavalerie,  de 
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généraux  d’artillerie  et  de  lieutenants  feld-marèchaux  { 
les  lieutenants  généraux  ne  peuvent  y  être  admis. 

Tout  ce  qui  est  de  discipline  est  réglé  par  l’ordonnance 
militaire  de  l’Empire  de  1570,  par  les  arrêtés  de  la  diète  et 
par  les  règlements  de  la  généralité. 

BULLETIN  * 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Monlesquiou. 

Chapitre  II. 

Des  finances  pendant  L’Assemblée  nationale. 

On  a  vu,  dans  le.  chapitre  précédent,  quelle  était 
la  situation  des  finances  au  1er  mai  1789,  époque  de 
l’ouverture  des  états  généraux.  On  n’en  connaissait 
alors  le  délabrement  que  par  la  différence  calculée 
entre  la  recette  supposée  complète  et  la  dépense 
supposée  lixe,  c'est-à-dire  exempte  de  fantaisies, de 
besoins  extraordinaires,  de  calamités  imprévues; 
58  millions  étaient  en  caisse.  La  vieille  machine  du 
gouvernement  était  encore  tout  entière.  Le  peuple 
commençait  à  montrer  de  l’inquiétude ,  mais  aucun 
mouvement  n’en  avait  été  la  suite.  Les  revenus  de 
l’Etat  arrivaient  assez  régulièrement  entre  les  mains 
de  ceux  qui  en  avaient  fait  l’avance,  et  presque  tou¬ 
jours  ce  qu’ils  recevaient,  ils  le  prêtaient  de  nouveau 
au  trésor  public  jusqu’à  l’année  suivante.  De  petits 
emprunts  ouverts  avant  et  depuis  le  retour  de 
M.  Necker  au  ministère,  tant  en  Languedoc  qu’en 
Bretagne,  en  Provence,  en  Artois,  etc.,  apportaient 
encore  de  temps  en  temps  quelques  suppléments  au 
trésor  public.  Les  payements  de  renies  constamment 
ralentis,  ainsi  que  ceux  des  dépenses  courantes, 
augmentaient  l’arriéré,  mais  prévenaient  l’épuise¬ 
ment  des  caisses.  L'Assemblée  nationale  à  peine 
formée  avait  consacré  les  droits  des  créanciers  de 
l’Etat;  mais,  fidèle  aux  ordres  de  la  nation,  ehe  avait 
renvoyé  l’examen  des  finances  après  l'établissement 
des  bases  de  la  constitution. 

Le  voile,  prêt  à  se  déchirer,  ne  l’était  pas  encore, 
lorsqu’une  insurrection  générale  éclata  contre  un 
gouvernement  que  le  peuple  ne  pouvait  supporter. 
D’un  bout  du  royaume  à  l’autre  les  barrières  qui 
fermaient  les  villes,  celles  qui  séparaient  les  provin¬ 
ces  ,  furent  renversées.  Les  commis  chargés  de  per¬ 
cevoir  la  gabelle,  les  aides,  le  tabac,  les  droits 
d’entrée,  furent  chassés  de  leurs  bureaux;  on  pilla 
les  magasins;  les  denrées  de  contrebande  pénétrè¬ 
rent  partout,  et  le  règne  de  la  violence  anticipa  celui 
de  la  raison. 

Année  1789. 

La  première  opération  de  finance  que  fit  l’Assem¬ 
blée  nationale  fut,  en  appelant  tous  les  citoyens  à 
l’ordre  et  à  la  tranquillité  nécessaires  à  ses  travaux, 
d’adoucir  les  lois  fiscales,  si  sévères  sur  les  prohibi¬ 
tions,  de  modérer  les  droits  les  plus  onéreux,  et  de 
maintenir  provisoirement  les  autres. 

La  secousse  violente  du  mois  de  juillet  1789  avait 
brusquement  interrompu  la  majeure  partie  des  per¬ 
ceptions.  La  réduction  volontaire  de  quelques  re¬ 
venus,  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après,  la  nécessité 
de  faire  des  achats  de  grains  chez  l’étranger,  celle 
de  faire  face  à  des  faux  frais  de  tout  genre,  épuisè¬ 
rent  bientôt  le  trésor  public.  Le  ministre  des  finances 
fit  part  de  ses  alarmes  à  l’Assemblée  nationale,  et 
proposa  deux  mesures  de  circonstances  :  l’une,  d’un 
sacrifice  volontaire,  sous  le  nom  de  contribution  pa¬ 
triotique;  l’autre  d’un  emprunt  qu’il  jugeait  néces¬ 
saire  pour  passer  les  mois  dp  septembre  et  d’octobre. 
L’Assemblée  décréta  les  demandes  du  ministre;  mais 
la  contribution  patriotique  devait  être  précédée  de 
déclarations,  de  formalités  inquiétantes  qui  en  re¬ 
tardaient  l’effet.  L’emprunt,  quoique  fort  avanta¬ 
geux  aux  prêteurs, avait  contre  lui  les  circonstances 
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où  l’on  se  trouvait.  Aussi,  tandis  que  cos  ressources 
ne  répondaient  point  à  l’espoir  de  leur  inventeur,  la 
crainte  qu’il  ne.  dissimulait  pas,  et  qu’exagérait  le 
parti  de  l’opposition,  affaiblissait  le  crédit  des  anti¬ 
cipations,  et  tarissait  ainsi  les  sources  où  l’admi¬ 
nistration  était  accoutumée  à  puiser. 

La  Caisse  d’escompte,  toujours  sous  la  sauvegarde 
d’un  arrêt  de  surséanee,  jouissait  encore  d'un  crédit 
d’habitude.  Le  ministre  y  chercha  le  remplacement 
de  tous  les  moyens  qui  lui  échappaient.  L’Assemblée 
nationale  en  permit  l’emploi,  et  80  millions  fournis 
en  billets  de  caisse,  joints  aux  faibles  produits  de 
l'emprunt  national,  conduisirent  jusqu’à  la  fin  de 
l’année. 

Dans  cet  intervalle,  une  grande  question  politi¬ 
que  avait  été  discutée.  Los  distinctions  d'ordres  qui 
partageaient  les  citoyens  en  trois  classes  différentes 
venaient  d’être  abolies  en  même  temps  que  le  régime 
féodal,  les  privilèges  des  corps  et  ceux  des  provin¬ 
ces.  Le  clergé,  cessant  d'être  une  corporation,  ren¬ 
trait  par  une  conséquence  immédiate  dans  la  classe 
de  tous  les  citoyens.  Il  était  chargé  d’une  fonction 
publique  très-respectable;  mais  cette  fonction,  ne 
devant  occuper  qu'un  certain  nombre  d’individus, 
ceux  là  seuls  avaient  droit  à  une  rétribution.  L’Etat 
devait  les  payer  comme  il  paie  tous  les  hommes  em¬ 
ployés  dans  son  service,  dans  des  proportions  diffé¬ 
rentes  sans  doute,  mais  d’après  des  règles  fixes  et 
déterminées.  La  possession  de  territoire  ne  pouvait 
survivre  à  la  dissolution  du  corps  qui  n’était  pro¬ 
priétaire  qu’à  titre  collectif,  qui  ne  l’était  qu’à  con¬ 
dition  de  remplir  un  service  public;  et  cette  pos¬ 
session  passait  de  droit  à  ceux  qui  désormais  se 
chargeaient  d’acquitter  ce  service,  c’est-à-dire  à  la 
nation. 

Après  une  longue  discussion,  ce  principe,  fut  re¬ 
cru, mi,  et  la  nation  eut  tout  à  coup  à  sa  disposition 
un  domaine  immense,  qui  dès  lors  fut  consacré  à 
l’aequ  l  de  la  dette  puldique;  c’était  le  rendre  à  sa 
«lest malion  primitive ,  celle  de  soulager  les  peuples, 
en  éteignant  des  capitaux  dont  les  intérêts  mon¬ 
taient  à  une  somme  exorbitante.  Cette  recon¬ 
naissance  d’un  principe  sévère,  mais  incontestable, 
fut  taxé  de  brigandage  et  d’impiété  ;  mais  l’opinion 
publique  l’emporta  bientôt  sur  de  vaines  déclama¬ 
tions.  C’est  d’après  les  mêmes  principes  que  l’ancien 
do::  me  politique  de  l’inaliériabilité  des  domaines  de 
I  miroune  avait  été  déjà  proscrit,  et  que  ccsdomai- 
m  s  avaient  été  consacrésà  acquitter  ladette  de  l’Etat. 

L’Assemblée  nationale,  comme  on  vient  de  le  voir, 
avait  d  pi  infiniment  amélioré  le  sort  du  peuple; 
elle  l’a' ait  affranchie  de  la  tyrannie  des  fiels  et  des 
rigueurs  du  code  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale; 
elle  avait  fait  verser  dans  la  bourse  commune  le  pro¬ 
duit  de  tous  les  privilèges  des  corps  et  des  individus, 
enfin  elle  avait  adouci  le  poids  des  plus  odieux  im¬ 
pôts.  En  réunissant  au  domaine  national  les  biens 
du  clergé, elle  put  fixer  un  terme  prochain  au  tribut 
de  la  dime,  et,  libre  désormais  de  disposer  d’une 
grande  richesse  territoriale,  elle  put  concevoir  des 
plans  plus  vastes,  et  préparer  la  régénération  totale, 
objet  de  tous  ses  voeux. 

Le  commencement  de  l’année  1790  approchait; 
les  pians  de  l’avenir  n’étaient  encore  qu’ébauchés, 
et  le  calcul  des  besoins  de  la  nouvelle  année  se  pré¬ 
sentait  d’une  manière  effrayante.  On  ne  pouvait  plus 
compter  que  faiblement  sur  les  anticipations;  man¬ 
quer  à  les  payer  à  leurs  échéances  eût  été  s’exposer 
à  un  bouleversement  général  et  contrevenir  aux 
décrets  les  plus  formels.  Suppléer  à  la  masse  pres¬ 
que  entière  des  revenus  semblait  impossible.  Le  mi¬ 
nistre,  frappé,  comme,  il  devait  l’être,  du  danger  de 
cette  position,  n’y  vil  encore  de  remède  que  dans  le 
crédit  de  la  Caisse  d’escompte.  La  conversion  en  au- 
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nuités  de  sa  créance  sur  l’Etat  pouvait  l’aider  à  se 
procurer  des  fonds  :  on  la  lui  accorda.  Des  mandats 
négociables  sur  un  capital  de  400  millions  de  do¬ 
maines  nationaux  pouvait  garantir  la  rentrée  de  ces 
avances  :  on  les  lui  offrit,  et,  sous  ces  deux  condi¬ 
tions  elle  s’engagea  à  fournir  encore  90  millions  de 
ses  billets  et  à  continuer  d’en  acquitter  une  portion 
assez  considérable  tous  les  jours  jusqu’au  mois  de 
juillet  suivant,  ce  qui  dès  lors  présentait  de  grandes 
difficultés. 

La  frayeur  que  les  divisions  intestines  inspirent 
toujours  avait  fait  tout  à  coup  resserer  le  numéraire, 
et  ce  n’était  déjà  qu’avec  de  grands  sacrifice  qu’on 
pouvaiten  obtenir  chez  l’étranger.  Cependant  M.  Nec- 
ker  comptait  encore  sur  le  secours  des  capitalistes. 
La  contribution  patriotique  était  regardée  comme 
une  ressource  bien  plus  considérable  qu’elle  ne  l’a 
été  réellement.  Enfin  on  commença  l’année  sans 
avoir  des  notions  bien  nettes  sur  les  moyens  de  la 
finir,  mais  avec  avec  un  espoir  fondé  sur  diverses 
probabilités. 

Année  1790. 

C’est  à  cette  époque  des  premiers  jours  de  1790 
que  l’Assemblée  nationale  commença  à  s’occuper  sé¬ 
rieusement  des  finances.  Sa  première  mesure  d’ordre 
eut  pour  objet  de  connaître  enfin  et  de  déterminer  à 
quoi  montaient  les  payements  retardés  dans  les  diffé¬ 
rents  départements.  Un  décret  suspendit  en  consé¬ 
quence,  jusqu’après  une  liquidation  ordonnée,  le 
pavement  de  ce  qui  était  arriéré  à  l’époque  du  ter 
janvier  1790,  excepté  les  renies  et  la  solde  des  trou¬ 
pes.  Il  ordonnait  en  même  temps  qu’à  l’avenir  toutes 
les  dépenses  seraient  mises  et  entretenues  au  cou¬ 
rant.  Un  comité  fut  spécialement  chargé  de  prendre 
connaissance  de  cet  arriéré,  d’en  vérifier  l'état,  et 
de  le  présenter  à  l’Assemblée  nationale;  alors  aussi 
chacune  des  dépenses  fut  l’objet  d’un  examen  dé¬ 
taillé.  Elles  éprouvèrent  toutes  plus  ou  moins  de  ré¬ 
ductions.  Les  pensions,  déjà  soumises  à  la  censure 
d’un  examen  particulier,  le  furent  à  celle  du  public 
par  des  états  imprimés.  Le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  de  chaque  mois  fut  exactement  publié. 
En  même  temps  on  se  mettait  en  état  de  faire  usage 
de  toutes  ses  ressources  par  la  dépossession  absolue 
du  clergé,  par  la  suppression  de  tous  les  ordres  re¬ 
ligieux,  et  par  la  fixation  du  traitement  des  indivi¬ 
dus  ecclésiastiques.  Cependant  la  diminution  des  re¬ 
venus  publics  devenait  d’autant  plus  sensible  que 
l’on  trouvait  plus  de  difficulté  chaque  mois  à  renou¬ 
veler  les  anticipations.  Les  assignations  sur  les 
domaines  nationaux,  créées  à  la  lin  de  l'année  précé¬ 
dente  pour  en  aider  la  Caisse  d’escompte,  ne  se  né¬ 
gociaient  pas.  La  contribution  patriotique  rentrait 
fort  lentement.  Trois  mois  à  peine  étaient  écoulés, 
et  déjà  l’on  avait  épuisé  les  90  millions  de  la  Caisse 
d’escompte.  11  était  évident  que  les  moyens  prévus 
devenaient  entièrement  insuffisants.  L’Assemblée, 
(jui  jugeait  fort  bien  les  embarras  de  sa  position,  et 
qui  n’en  méditait  pas  moins  la  suppression  et  le 
remboursemeutde  tous  les  offices  de  magistrature  et 
de  finance,  l’abolition  de  la  gabelle  et  des  anticipa¬ 
tions,  ne  pouvaitplusse  contenter  des  petits  moyens 
provisoires  qu’on  ne  cessait  de  lui  offrir.  Elle  avait 
besoin  d’un  plan  plus  vaste  :  il  lui  fut  enfin  proposé. 

L’immense  richesse  territoriale,  dont  la  nation 
avait  repris  la  possession,  lui  offrait  des  capitaux 
disponibles  et  de  grandes  valeurs  à  réaliser;  mais 
c  était  une  mine  à  exploiter  plus  qu’un  secours  ac¬ 
tuel  et  c’était  surtout  aux  besoins  du  moment  qu’il 
était  aussi  important  que  difficile  de  parer.  Le  sort 
entier  de  la  révolution  tenait  à  ce  que  le  service  du 
trésor  public  ne  fût  pas  un  seul  jour  interrompu: 
on  avait  déjà  décrété,  au  mois  de  décembre,  que  400 
millions  de  domaines  nationaux  seraient  mis  en 
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vente;  le  produit  devait  acquitter  les  avances  de  la 
Caisse  d’escompte  et  suppléer  aux  recettes;  mais, 
pour  accélérer  l’effet  de  cette  première  résolution,  on 
avait  suivi  la  marche  usitée  d’après  les  principes  de 
notre  ancienne  finance.  C’étaient  des  anticipations  que 
l’on  avait  tirées  sur  des  ventes  éventuelles.  Elles 
supposaient  une  négociation  d’effets;  mais  ceux-là, 
n’ayant  pas  une  échéance  lixe,  n’étaient  pas  négo¬ 
ciables.  Cette  opération  laissait  le  trésor  public  à  la 
merci  des  capitalistes  qui  auraient  bien  su  obtenir  à 
vil  prix  des  valeurs  aussi  peu  recherchées,  et  qui  en 
auraient,  à  peu  de  frais,  envahi  le  gage.  Depuis  celte 
première  disposition  toute  routinière,  les  circon¬ 
stances  étaient  changées.  On  voyait  évidemment 
qu'au  milieu  des  contradictions  et  des  résistances, 
on  ne  triompherait  pas  de  tant  d’obstacles  sans  s'être 
mis  par  des  mesures  d’un  ordre  supérieur  au  -dessus 
de  tous  les  embarras  que  les  ennemis  de  la  révolution 
auraient  à  tout  moment  l’art  de  reproduire.  Il  fallait 
se  frayer  une  route  nouvelle  et  grande  comme  les 
circonstances  où  l’on  se  trouvait  :  c’est  alors  qu’on 
osa  faire  entendre  une  vérité  palpable  pour  tout  es¬ 
prit  dégagé  de  préjuges.  On  osa  dire  que,  s'il  était 
impossible  de  mettre  tout  à  coup  en  circulation  le 
prix  du  territoire  dont  l’aliénation  était  décrétée, 
on  pouvait,  par  l’ellet  de  la  volonté  générale,  créer 
des  signes  représentatifs  de.  sa  valeur;  qu’on  pouvait 
les  distribuer  avec  la  certitude  qu’ils  participeraient 
à  la  réalité  évidente  de  leur  gage;  qu’ils  partage¬ 
raient  la  confiance  accordée  aux  signes  métalliques, 
et  qu’après  avoir,  comme,  es  derniers,  vivifié  la  cir¬ 
culation,  ils  finiraient  par  se  convertir,  en  faveur  de 
leurs  possesseurs,  dans  les  domaines  eux-mêmes 
qu’ils  avaient  représentés.  Alors,  au  lieu  de  posséder 
une  masse,  d’immeubles  d’un  débit  lent  et  difficile, 
au  lieu  de  se  traîner  languissamment  à  la  poursuite 
de  ces  secours  incertains  qui  perpétuaient  l’ancien 
désordre,  et  dont  les  sangsues  de  l’État  savaient  trop 
bien  profiter,  l’Assemblée  nationale,  par  une  seule 
résolution  hardie,  s’affranchissant  de  toutes  ses  en¬ 
traves,  pouvait  attaquer  à  la  fois  tant  d’abus  destruc¬ 
teurs  et  prendre  un  vol  qui  l’élèverait  au-dessus  de 
toutes  les  difficultés. 

Cette  courageuse  proposition  devait  être  vivement 
contredite.  Quelques  personnes  confondaient  de 
bonne  foi  le  papier-monnaie,  si  justement  proscrit 
par  tous  les  écrivains  politiques,  avec  un  papier  por¬ 
tant  une  hypothèque  spéciale.  Elles  en  concluaient 
l’augmentation  subite  du  prix  des  denrées  les  plus 
nécessaires,  la  cessation  de  notre  commerce,  la  des¬ 
truction  de  toutes  nos  manufactures,  enfin  la  ban¬ 
queroute.  D’autres,  et  c’était  le  grand  nombre,  con¬ 
sidéraient  cette  grande  opération  sous  un  point  de 
vue  plus  réel;  elle  ôtait  au  clergé  tout  esptPir  de  re¬ 
couvrer  ses  biens,  aux  financiers  celui  de  conserver 
leurs  places,  aux  ennemis  de  la  révolution  les  moyens 
d’embarrasser  la  marche  des  affaires.  Us  devaient 
tous  la  redouter  également,  aussi  tenaient-ils  touslc 
même  langage. 

La  majorité  de  l’Assemblée  sentait  le  besoin  de 
se  rendre  indépendante  pour  achever  tranquille¬ 
ment  ses  immenses  travaux.  Elle  ne  recevait  de  ses 
contradicteurs  aucun  moyen  de  remplacer  celui  qui 
lui  était  offert.  Elle  voyait  dans  son  adoption  lacer- 
tilude d’attacher  beaucoup  de  citoyens  à  la  révolu¬ 
tion  par  leur  propre  intérêt.  Elle  décréta  400  mil¬ 
lions  d’assignats,  ordonna  le  remboursement  des 
avances  de  la  caisse  d’escompte,  et  défendit  à  l’ave¬ 
nir  toute  anticipation. 

l’Ius  libre  désormais  dans  sa  marche,  l’Assemblée 
acheva  de  renverser  l'édifice  entier  de  la  gabelle; 
elle  supprima  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers, 
sur  les  savons,  et.  leur  substitua  une  contribution 
additionnelle  a  l’impôt  territorial.  Différentscomités 


étaient  on’même  temps  charges  dos  plus  importants, 
travaux  :  l’un  de  préparer  le  système  entier  des  con¬ 
tributions  publiques  ;  un  autre,  de  diriger  et  d’accé¬ 
lérer  la  vente  des  biens  nationaux  ;  un  troisième,  de 
rassembler  les  matériaux  nécessaires  à  la  liquidation 
dotons  les  offices  de  judicature  ;  un  autre  enfin,  de 
recueillir  toutes  les  pièces  qui  constataient  la  dette 
de  l’Etat. 

C’est  à  peu  près  à  celte  même  époque  que  l'an¬ 
cienne  magistrature,  si  favorable  au  despotisme,  fut 
anéantie,  et  que  la  dîme,  le  plus  onéreux  des  impôts, 
fut  à  jamais  abolie. 

Aucune  des  prédictions  sinistres  qui  avaient  ré¬ 
pandu  tant  d’alarmes  au  moment  de.  la  création  des 
premiers  400  millions  d’assignats  ne  s’était  réalisée. 
La  lenteur  des  perceptions,  effet  inévitable  des  di- 
versessuppressions  et  de  l’agitation  qui  régnaitduns 
le  royaume,  n’arrêtait  plus  le  cours  du  service  pu¬ 
blic.  Les  plans  de  réforme  avaient  acquis  de  la  ma- 
lurité;  la  dette  publique  commençait  à  être  bien 
connue.  :  l’ensemble  des  opérations  faites  etde  celles 
qui  restaient  à  faire  était  combiné,  soumis  au  calcul; 
la  valeur  des  domaines  nationaux  était  appréciée  ; 
eulin  le  temps  était  arrivé  d’imprimer  le  mouvement 
au  système  entier  de  régénération.  Des  sommes  pro¬ 
digieuses  étaient  nécessaires  pour  l’exécution  d’un 
plan  général  et  pour  tous  les  devoirs  de  justice,  qui 
l'accompagnaient  ;  mais  aussi  la  masse  des  domaines 
nationaux  offrait  un  gage  immense.  Une  nouvelle 
création  d’assignats  fut  proposée,  vivement  combat¬ 
tue  et  décrétée  pour  la  somme  de  800  millions.  Les 
anciens  emprunts  furent  irrévocablement  fermés. 
Dès  lors,  sans  leur  secours,  tout  devint  facile,  toute 
créance  exigible,  toute  demande  de  remboursement 
d’offices  eut  sa  marche  tracée,  les  fonds  assurés  ;  les 
erreurs  de  dix  siècles  eurent  un  terme,  et  le  peuple 
put  jeter  sur  l’avenir  un  regard  d’espérance. 

L’événement  a  de  plus  en  plus  justifié  la  nécessité 
du  parti  que  l’Assemblée  nationale  avait  pris  de  bra¬ 
ver  les  préjugés  qui  repoussaient  les  assignats.  Dans 
celte  année  orageuse  la  moitié  des  anciens  revenus 
n’était  pas  rentrée  au  trésor  public.  Une  émigration 
considérable  des  hommes  les  pins  opulents  avait 
porté  hors  du  royaume  une  grande  partie  de  nos  ri¬ 
chesses.  Des  alarmes,  ou  fondées,  ou  répandues  à 
dessein,  avaient  fait  resserrer  le  numéraire.  Il  eût 
fallu  suspendre  tous  les  payements,  même  celui  de 
l’armée,  fermer  les  ateliers  publics,  les  asiles  de  la 
charité,  renoncera  tout  système  réparateur, et  ren¬ 
trer  sous  lejoug.  C’est  ce  qu’avaient  espéré  nos  en¬ 
nemis. 

Grâce  à  la  mesure  des  assignats,  avant  la  fin  de 
1790  la  vente  des  domaines  nationaux,  ouverte  à  la 
fois  dans  tous  les  districts  du  royaume,  ne  put  être 
ralentie  par  aucune  intrigue.  Le  prix  des  ventes  a 
presque  doublé  celui  des  évaluations;  et.  quelle 
qu’ait  été  la  générosité  de  l’Assemblée  dans  la  déter¬ 
mination  des  remboursements  d’offices, elle  ne  s’est 
pas  encore  trouvée  dans  le  cas  de  pensera  sacrifier 
la  réserve  qu’elle  a  faite  des.bois  qu’avaient  possédés 
le  domaine  et  le  clergé. 

Année  1791. 

L’année  1791  a  commencé  dans  un  ordre  de  choses 
très-différent  de.  l’ancien.  Il  n’était  plus  question  de 
combiner  de  pelites  opérations  de  crédit  et  de  solli¬ 
citer  les  avances  des  capitalistes.  Il  s’en  fallait  bien 
cependant  que  les  revenus  de  l’Etat  fussent  rétablis. 
Le  nouveau  système  de  l’impôt  ne  pouvait  être  trop 
médité.  Son  application  ne  pouvait  sans  injustice  se 
faire  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  1790,  encore  gre- 
vésde  la  dîme.  Il  fallait  donc  suppléer  quelque  temps 
encore  aux  recettes  par  des  moyens  extraordinaires  : 
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ni  faiblesse  dans  ses  résolutions.  Elle  commença  par 
les  dernières  suppressions  qui  lui  restaient  à  faire  , 
celles  des  aides,  du  tabac,  des  traites  intérieures,  des 
droits  d’entrée  des  compagnies  de  finance  et  des 
jurandes.  Des  droits  sur  l’enregistrement  des  actes, 
un  droit  de  timbre  et  celui  d  s  patentes  pour  l’exer¬ 
cice  des  différents  commerces,  droits  étrangers  à  la 
classe  indigente,  lurent  établis  ;  les  douanes  lurent 
poriées  aux  frontières.  Enfin  deux  seuls  impôts  di 
rects  ont  pris  la  place  delà  taille, des  vingtièmes,  de 
la  capitation  et  de  la  dîme  ;  l’un  sous  le  nom  d’impo¬ 
sition  foncière,  l’autre 'sous  celui  d’imposition  mobi¬ 
lière.  Des  régies  simples  et  peu  nombreuses  ont 
succédé  à  ces  immenses  col  leclion s  de  fermiers.  Des 
receveurs  de  district  ontremplacé  les  chefs  et  les  sub¬ 
ordonnés  de  la  recette  générale,  et  des  traitements 
modiques  acquitteront  désormais  des  services  dont 
le  prix  a  précédemment  absorbé  tant  de  richesses. 

L’Assemblée,  constante  dans  les  principes  d’or¬ 
dre  qu’elle  avait  voulu  établir  dès  le  commence¬ 
ment  de  1790,  a  pris  le  parti  de  séparer  entièrement 
les  dépenses  de  1791  de  toutes  les  dépenses  anté¬ 
rieures,  et  notamment  de  celles  de  la  dernière  année, 
dont  plusieurs  parties  n’étaient  pas  encore  acquit¬ 
tées.  Elle  a  fait  tenir  un  compte  à  part  de  ces  der¬ 
nières,  qu’elle  fait  régulièrement  solder  à  mesure 
qu’elles  se  présentent.  Quant  aux  dépenses  de.  celte 
année,  elles  ont  été  déterminées  d’une  manière  fixe, 
et  toutes  les  recettes  leur  ont  été  appliquées.  Bientôt 
les  nouveaux  rôles  mis  en  recouvrementapporteront 
au  trésor  public  une  somme  égale  à  sa  dépense,  et 
ce  sera  la  lin  de  la  révolution.  Jusqu’à  ce  moment, 
la  caisse  de  l’extraordinaire  y  aura  suppléé.  Cotte 
nécessité,  indispensablement  prolongée,  de  rempla¬ 
cer  le  défaut  de  recette  en  même  temps  que  l’on  fai¬ 
sait  face  à  tous  les  remboursements,  a  forcé  de  rap¬ 
procher  l’époque  d’une  troisième  émission  d’assi¬ 
gnats  de  600  millions;  mais  la  rentrée  que  les  à- 
comptes  sur  le  prix  des  ventes  ont  produite  avait 
déjà  diminué  de  200  millions  au  1er  de  juillet  la 
masse  de  ceux  qui  étaient  eu  circulation. 

Les  détails  précédents  devraient  présenter  à  la  fois 
l’étendue  et  les  bornes  de  nos  sacrilices;  mais  l’As¬ 
semblée  nationale,  après  avoir  déconcerté  pendant 
deux  ans  les  intrigues  dont  elle  s’est  vue  entourée,  a 
été  forcée  d’employer  150  millions  à  la  sûreté  exté¬ 
rieure  du  royaume.  Ainsi,  même  en  supposant  que 
nos  ennemis  se  bornent  à  des  menaces,  150  millions 
eussent  été  employés  à  diminuer  les  charges  du  peu¬ 
ple,  sans  l’égoïsme  et  les  préjugés  qui  arment  des 
Français  contre  leur  patrie.  Quel  reproche  n’auront 
pas  à  se.  faire  un  jour  ceux  pour  qui  de  si  grands  in¬ 
térêts  n’ont  pas  été  sacrés  ! 

Après  avoir  montré  l’immensité  des  travaux  de 
l’Assemblée  nationale,  après  avoir  parcouru  son 
étonnante  carrière,  et  suivi  pied  à  pied  tous  les  pas 
qu’elle  a  faits,  il  faut  achever  de  fixer  les  idées  sur 
des  résultats. 

Nous  allons  à  présent  prendre  les  comptes  des  re¬ 
cettes  et  des  dépenses  depuis  le  ler  mai  1789,  et,  les 
pièces  à  la  main,  calculer  l'emploi  de  toutes  les  som¬ 
mes  fournies  tant  par  des  revenusordinaires  que  par 
des  capitaux.  Il  faut  que  la  nation  sache  ce  que  la 
révolution  lui  coûte.  La  connaissance  de  ses  sacrifi¬ 
ces  n’affaiblira  pas  le  sentiment  de  son  bonheur. 

[La  suite  incessamment.) 


VARIÉTÉS. 

De  ï utilité  d’établir  des  courses  de  chars  et  de  chevaux. 

Tout  ce  qui  se  fait  en  présence  du  peuple  rassem¬ 
blé  acquiert  un  caractère  de  grandeur  que  n’offre 
point  l’étiquette  des  solennités  particulières  ou  la 
pompe  des  cérémonies  privilégiées.  Le  concours  de 


la  multitude,  l’aspect  des  cicux,  l'agitation  des  es¬ 
prits,  l’expression  libre  des  sentiments,  l’enthou¬ 
siasme  de  l’âme,  donnent  aux  paroles  de  l’énergie, 
aux  idées  de  l’élévation,  aux  actions  une  noble  sim¬ 
plicité,  et  naturalisent  dans  les  habitudes  un  maintien 
qu’on  prendrait  pour  de  l’orgueil  si  l’on  ne  savait 
point  qu’il  naît  de  l’assurance  calme  que  donnent  la 
hauteur  des  pensées  et  l’usage  de  la  liberté  publique. 
Tels  à  Rome  et  dans  la  Grèce,  les  jeux  olympiques, 
les  courses  de  chars,  les  triomphes  qu’on  y  rempor¬ 
tait,  la  joie  des  vainqueurs,  les  applaudissements  du 
peuple,  les  couronnes  qu’il  distribuait,  étaient  au¬ 
tant  de  moyens  d’entretenir  parmi  les  citoyens  l’a¬ 
mour  de  la  gloire  et  le  sentiment  des  vertus  qu’elle 
fait  naître. 

C’est  par  de  semblables  institutions,  par  des  fêtes 
politiques,  par  des  spectacles  propres  à  former  le 
goût,  à  inspirer  des  idées  de  courage  et  le  désir  de 
l’estime  publique,  que  l’antiquité  a  produit  les 
grands  caractères  qui  nous  étonnent  :  ces  tournois 
d’un  peuple  libre, ces  courses  où  tous  les  talents  de 
la  jeunesse  se  développaient  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  d’une  grande  nation,  inspiraient  l’ému¬ 
lation  des  vertus,  faisaient  naître  l’héroïsme  et  des 
motifs  d’union,  de  fraternité  dont  nos  fêtes  parois¬ 
siales  et  quelques  amusements  de  commande  n’of¬ 
frent  que  l’imparfait  et  impuissant  simulacre. 

Aux  spectacles,  aussi  ineptes  que  barbares,  de 
combats  de  taureaux,  que  l’on  conserve  avec  un 
respect  insultant  pour  le  peuple,  aux  fêtes  que  le 
désœuvrement  et  l’amour  des  riens  ont  fait  naître, 
je  voudrais  donc  qu’on  vit  en  France  succéder  de 
magnifiques  courses  de  chevaux  et  de  chars,  qui 
pussent  former  des  jeunes  gens  a  l’adresse,  aux  dan¬ 
gers,  au  courage,  sans  détruire  en  eux  la  douce 
compassion  et  les  vertus  de  la  sensibilité.  Le  Champ 
de  la  Fédération,  les  arènes  de  Nîmes,  d’autres  lieux 
encore  pourraient  offrir  des  emplacements  spacieux 
et  convenables  à  ces  jeux  du  peuple  français,  qui 
rappelleraient  ceux  de  la  Grèce  et  de  l’antique  Rome. 
C’est  là  que  de  toutes  les  parties  de  l’empire  se  ras¬ 
sembleraient,  à  des  époques  déterminées,  tous  ceux 
qui  voudraient  disputer  le  prix  de  la  victoire,  qu’ils 
recevraient  des  mains  du  peuple,  au  milieu  des  cris 
et  des  trépidations  de  l’allégresse  publique.  Bientôt 
ces  fêtes  deviendraient  une  occasion  d’autres  exerci¬ 
ces.  d’autres  scènes,  où  l’éloquence,  les  arts  du  gé¬ 
nie  acquerraient  de  l’élévation,  de  la  majesté  et  ce  je 
ne  sais  quoi  de  grand  qui  caractérise  une  nation  li¬ 
bre,  généreuse  et  puissante. 

11  faut  au  peuple  des  délassements,  mais  il  les  faut 
de  nature  à  perfectionner  scs  goûts,  ses  habitudes  et 
scs  passions,  si  l’on  veut  longtemps  le  tenir  au  ni¬ 
veau  des  sentiments  que  réclame  le  maintien  de  la 
liberté.  Les  seuls  exercices  militaires  n’atteignent 
point  ce  but  ;  peut-être  en  éloignent-ils  par  un  laps 
de  temps  considérable.  Nécessairement  isolés  et  bor¬ 
nés  par  leur  utilité  même  à  des  mouvements  pure¬ 
ment  physiques,  s’ils  entretiennent  la  force  du  corps, 
ils  ne  disent  rien  à  l’âme.  Quelque  nombreux  donc 
quesoieut  les  rassemblements  destinés  à  les  entrete¬ 
nir,  ils  ne  rempliront  jamais  l’objet  des  fêtes  natio¬ 
nales,  et  parmi  celles-ci  des  courses  olympiques. qui, 
pour  me  servir  des  paroles  de  J. -J.  Rousseau,  «  for- 
«  niaient  jadis  des  hommes,  non-seulement  vaillants 
«  et  courageux,  mais  avides  d’honneur  et  de  gloire, 
«  et  propres  à  toutes  les  vertus.  » 

C’est  à  tant  d’avantages  sansdoute,  réunis  dans  ce 
genre  d’institution  politique,  qu’on  doit  attribuer 
l'idée  de  M.  Talleyrand,  qui ,  dans  son  rapport  sur 
l’éducation  nationale,  a  demandé  que  l’exercice  des 
chevaux  y  entrât  comme  line  partie  intégrante  et 
principale.  Quel  motif  de  faire  de  rapides  progrès 
dans  ce  genre  d’éducation,  que  l’espoir  de  disputer 


la  victoire  aux  courses  publiques,  et  d’en  recevoir 
le  prix  des  mains  d’un  grand  peuple  rassemblé! 

Peut-être  est-ce  une  des  lacunes  de  la  constitution 
française,  que  d’avoir  omis  de  déterminer  ce  genre 
de  l'êtes  et  de  l’avoir  en  quelque  sorte  confondu  avec 
des  principes  conservateurs  de  la  liberté  politique? 
Pourquoi  ne  célébrerait-on  point  par  des  courses 
olympiques  le  14  juillet,  ou  l’époque  non  moins  mé¬ 
morable  du  14  septembre,  époque  du  pacte  solennel 
entre  la  nation  et  le  monarque,  de  la  réconciliation 
nationale,  de  l’oubli  des  vengeances  et  de  l’abolition 
de  la  servitude  des  passeports,  ce  reste  de  l’asservis¬ 
sement  des  personnes,  et  de  l’arbitraire  politique 
qu’on  a  toujours  eu  la  faiblesse  de  respecter,  sans 
trop  savoir  pourquoi,  parmi  nous. 

Ces  vues  d’utilité  publique,  que  nous  ne  présentons 
qn’incomplétement  ici,  viennent  d’être  développées 
et  soumises  à  l’examen  public,  dans  un  écrit  de 
M.  Lafont-Pouloti  ;  l’auteur  y  présente  en  homme 
instruit  tous  les  avantages  de  l’établissement  des 
courses  de  chars  et  de  chevaux  instituées  par  la  na¬ 
tion  :  le  perfectionnement  des  races,  le  progrès  de 
l'équitation,  un  nouveau  genre  d’industrie,  l’encou- 
ragement  des  arts  relatifs  à  la  défense  nationale,  une 
noble  émulation  ,  le  concours  des  étrangers  en 
France,  d  s  spectacles  dignes  d’un  grand  peuple,  des 
moyens  d’union,  de  fraternité  entre  tous  les  sujets 
de  l’empire,  et  de  perfectionnement  dans  les  habitudes 
morales  de  la  nation.  ( Article  de  M.  Peuchet.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

lia  République ,  par  l'auteur  de  la  Philosophie  delà  Nature 
(M.  Desalles);  ouvrage  destiné  dans  l’origine  à  n’être  pu¬ 
blié  que  l'an  1800  ;  3  vol.  in-18,  imprimés  avec  les  carac¬ 
tères  de  M.  Didot.  Prix  :  5  li v.  ;  et  se  vend  à  Paris,  chez 
les  principaux  libraires.  On  en  a  tiré  quelques  exemplaires 
en  beau  papier  fin,  du  prix  de  7  liv.  1 0  s.,  qu’on  ne  trouve 
que  chez  M.  Potier,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  35, 
au  coin  de  la  rue  de  Paradis. 

Les  anciens  Grecs,  qui  n’avaient  point  une  raison  froide, 
aimaient  à  orner  la  philosophie  et  la  politique  des  charmes 
de  l’imagination.  Dans  leurs  écrits ,  des  fictions  ingénieuses 
enveloppaient  presque  toujours  la  vérité  :  il  n’est  pas  sur¬ 
prenant  qu'un  philosophe  qui  vit  beaucoup  avec  eux,  vou¬ 
lant  dire  la  vérité  aux  modernes,  ait  suivi  la  même  méthode, 
et  qu'au  lieu  d’un  traité  méthodique  il  ait  mieux  aimé  faire 
line  espèce  de  roman. 

Du  vaisseau  anglais,  qu'il  nomme  le  Cosmopolite ,  sur  le¬ 
quel  se  trouvent  réunis  des  passagers  de  tout  pays,  après 
avoir  croisé  dans  l’Archipel,  entre  dans  la  mer  Noire,  pen¬ 
dant  la  guerre  de  la  Russie  et  de  l’Empire  avec  la  Porte, 
en  1789.  Eponine,  jeune  Grecque  née  dans  le  Péloponèse, 
se  trouve  parmi  les  passagers  avec  son  père,  fuyant  l’escla¬ 
vage  et  le  déshonneur.  Elle  a  été  élevée  dans  toute  la  su¬ 
blimité  de  la  philosophie  antique,  et  c’est  par  des  entretiens 
dignes  de  cette  éducation  qu’elle  et  son  père  charment  leurs 
peines  et  l’ennui  de  leurs  compagnons  de  voyage.  Des  ré¬ 
flexions  sur  la  guerre  injuste  qui  dévastait  alors  les  bords  de 
cette  mer,  ils  passent,  à  de  plus  hautes  considérations,  et  Pla¬ 
ton  (c’est  le  nom  du  père),  après  s’étre  un  peu  fait  prier, 
explique  à  l’équipage  étonné  les  principes  d'une  république 
dont  il  a  médité  le  plan  pendant  quarante  années. 

Un  Algérien  se  trouve  sur  le  même  vaisseau  avec  un  che¬ 
valier  de  Malte,  qui  est  son  esclave.  De  là  l’occasion  d’expli¬ 
quer  les  premiers  principes  du  pacte  social,  l’injustice  et  le 
peu  de  stahil  té  du  droit  du  plus  fort,  etc.  Le  philosophe 
développe  ensuite  l’origine  et  les  bases  de  ce  pacte  qui  a 
existé  chez  tous  les  peuples,  ou  formel,  ou  tacite.  11  passe  en 
revue  tous  les  gouvernements  actuels,  et  n’en  voit  point  où  ce 
pacte  ne  soit  altéré  d’une  manière  outrageante  pour  la  na¬ 
ture  humaine,  il  n’en  voit  point  où  puisse  se  réaliser  le  plan 
qu’il  a  conçu  ;  ce  qui  amène  le  désir  d’une  révolution  uni¬ 
verselle,  mais  philosophique  et  non  sanglante,  fruit  du  pro¬ 
duit  des  lumières  et  non  d'une  lutte  de  la  force  éclairée  con¬ 
tre  la  force  aveugle  des  despotes. 

D  autres  incidents  conduisent  le  Platon  moderne  à  l’expli¬ 
cation  d’une  théorie  sur  laquelle  il  veut  que  soient  fondées 
toutes  les  lois  politiques  :  c’est  celle  qu'il  nomme  les  trois  j 
morales.  La  première  est  la  morale  de  l’homme  individuel,  1 
fondée  sur  ce  que  l’homme  doit  à  Dieu,  sur  ce  qu’il  doit  à  sa  ‘ 


propre  conservation  et  à  son  bien-être,  sur  ee  qu’il  doit  d’at- 
tachement  et  d'amour  à  sa  famille,  à  ses  concitoyens,  à  la 
grande  famille  de  tous  les  êtres  intelligents  et  sensibles. 

La  seconde  est  la  morale  des  Etats  dans  leurs  rapports  na¬ 
turels  avec  les  citoyens,  morale  presque  toujours  perverse, 
mais  qui  cependant,  éclairée  depuis  quelques  siècles  par  les 
bienfaits  de  l’imprimerie,  et  depuis  deux  par  les  leçons  et  la 
censure  des  philosophes,  devient  chez  quelques  nations  plus 
pure  ,  moins  arbitraire  et  moins  tyrannique.  Ce  qu’on  ap¬ 
pelle  coups  d’Etat,  droits  de  bienséance,  effets  du  malheur 
des  temps,  tout  cela  entrait  dans  la  morale  des  Etats;  par¬ 
tout  où  elle  est  aussi  contraire  à  la  morale  de  l'homme  indi- 
dividucl,  il  arrive  de  deux  choses  l’une  ;  ou  la  morale  de  l’E¬ 
tat  domine,  et  l’homme  reste  vil  et  dégradé  ;  ou  c’est  celle 
de  l’homme,  et  l’Etat  se  régénère  ou  est  anéanti. 

La  troisième  est  la  morale  des  Etats  entre  eux  ,  que  l’on 
peut  appeler  morale  universelle,  ou  morale  de  l’univers.  Le 
machiavélisme  et  le  prétendu  droit  des  gens  l’ont  trop  long¬ 
temps  outragée  ;  le  temps  approche  où  elle  sera  rendue  à 
toute  sa  pureté.  Le  but  des  législateurs  philosophes  doit  être 
de  préparer  la  réunion  des  morales  factices  de  l'Etat  et  de 
l’univers  à  la  morale  primitive  de  l’homme  individuel;  et 
c'est  celte  théorie  des  trois  morales  séparées  de  fait  et  réu¬ 
nies  de  droit,  qui,  reléguée  jusqu’ici  dans  l’entendement  du 
philosophe,  est  la  clef  de  toute  saine  législation. 

En  examinant  sous  ce  point  de  vue  les  institutions  politi¬ 
ques,  il  n’est  pas  difficile  d’en  faire  une  critique  aussi  juste 
qu’amère.  Ce  qu’on  nomme  le  droit  de  la  guerre,  l’absurdité 
de  le  confier  à  un  roi,  et  même  d’attribuer  aux  nations,  quoi¬ 
que  souveraines,  le  droit  de  la  guerre  offensive,  allument  la 
bile  éloquente  du  père  d’Eponine,  lorsqu’entrés  dans  le  Da¬ 
nube  les  faits  guerriers  dont  ils  sont  témoins  le  conduisent  à 
traiter  ce  sujet  terrible.  Ils  descendent  sur  le  rivage;  les 
événements  se  multiplient,  se  compliquent,  et  amènent  tou¬ 
jours  des  questions  que  le  philosophe  grec  résout  d’après 
son  système.  La  conduite  de  Joseph  11 ,  auteur  de  celte 
guerre,  est  jugée  avec  sévérité  et  avec  justice.  Enfin  les  voya¬ 
geurs  le  rencontrent  lui-méme  ,  vaincu,  fugitif,  égaré  dans 
une  forêt.  11  est  ramené  avec  eux  dans  son  camp  par  la  gé¬ 
nérosité  d’un  soldat  que  ,  d’après  ses  principes  d’une  disci¬ 
pline  barbare,  il  avait  condamné  à  de  cruels  supplices. 

Là  ,  par  un  léger  anachronisme  pour  lequel  l’auteur  de¬ 
mande  et  doit  obtenir  gràc«t,on  s’entretient  de  la  révolution 
de  Fiance.  L’empereur,  incertain  du  parti  qu’il  doit  prendre 
à  cet  égard,  remet  à  Platon  des  papiers  qui  contiennent  le 
récit  détaillé  de  ce  grand  événement,  et  le  prie  de  les  exa¬ 
miner  pour  lui  donner  ensuite  les  conseils  de  la  sagesse.  C'est 
dans  ce  cadre  qu’est  offert  le  tableau  de  notre  révolution. 
L’on  sent  d’avance  comme  elle  doit  être  envisagée  dans  la 
consultation  du  philosophe.  On  sent  que  tout  ce  qu’elle  a  de 
grand,  de  pur,  d’utile  aux  hommes,  de  conforme  aux  maximes 
d’une  politique  saine  et  amie  du  genre  humain,  qui  remet  à 
sa  place  ce  que  le  despotisme  avait  déplacé,  tout  ce  qui  con¬ 
duit  à  la  réunion  des  lois  morales  dans  notre  nouvelle  insti¬ 
tution  sociale,  obtient  l’approbation  d’un  pareil  juge.  On 
prévoit  aussi  ce  qu’il  y  désapprouve.  C’est  par  le  progrès 
lent,  mais  sûr,  des  lumières,  qu’il  fallait  qu’elle  se  fit,  non  par 
une  insurrection.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  est  le  pre¬ 
mier  acte  violent  qui  a  écarté  la  révolution  de  la  roule  phi¬ 
losophique,  et  qui  l’a  précipitée  dans  celle  des  soulèvements 
populaires.  Le  bon  Platon  trace  le  plan  que  l’Assemblée  pou¬ 
vait  suivre  dans  cette  circonstance.  Il  refait  la  séance  royale, 
prend  ce  qu’il  y  avait  de  bon,  repousse  avec  les  armes  de  la 
sagesse  ce  qui  blessait  les  droits  de  la  nation  assemblée;  il 
prévoit  les  oppositions  des  ennemis  de  la  liberté  Le  roi  dis¬ 
gracie  un  de  leurs  chefs,  et  fait  rentrer  les  autres  dans  le 
devoir.  Tout  se  fait  ainsi  d’une  manière  calme  et  non  san¬ 
glante  ,  et  l’exradication  de  tous  les  abus,  l’établissement 
de  toutes  les  lois  utiles  ,  la  révolution  enfin  s’achève  ,  sans 
violence,  sans  que  l’humanité  en  souffre,  sans  que  les  pas¬ 
sions  s’en  mêlent,  sans  qu’il  y  ait  autre  chose  dans  les  causes 
que  raison  et  sagesse,  dans  les  effets  que  calme  et  bonheur. 

On  ne  peut  voir  assurément  un  plus  beau  songe,  et  nous 
n’entreprendrons  point  de  réveiller  l’auteur;  nous  atten¬ 
drons  au  moins  qu'il  ait  fini  son  rêve.  11  nous  en  promet  la 
suite,  et  même  en  supposant  qu’il  se  soit  trompé,  et  qu’il 
doive  se  tromper  encore,  nous  l’exhortons  à  remplir  sa  pro¬ 
messe.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  aimer  jusqu’aux 
erreurs  qui  n’ont  d’autre  source  qu’une  raisou  ou  trop  timide 
ou  trop  exigeante ,  d’autre  but  que  la  paix  et  le  plus  grand 
bonheur  des  hommes. 

N.  R.  La  solennité  de  la  fêle  d'hier  ayant  empêché  le  ser¬ 
vice  de  l’imprimerie,  nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à  de¬ 
main  le»  séances  de  samedi  au  soir  et  dimanche  matin* 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Dresde ,  du  29  août.  —  «  Je  joins , 
à  ma  dissertation  sur  les  grands  intérêts  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  le  récit  des  cérémonies ,  révérences  et  galas 
qui  ont  presque  égayé  quelques-unes  de  nos  villes.  C’est  j 
agir  comme  les  princes,  qui  occupent  les  yeux  de  la  multi¬ 
tude  d’un  éclat  éblouissant,  tandis  qu'ils  cachent  à  tous  les 
yeux  les  véritables  motifs  qui  les  font  agir  en  eux-mêmes. 
Voici  donc  cet  article  de  gazette. 

<■  Le  roi  de  Prusse  quitta,  le  24  de  ce  mois,  le  camp  de  la 
revue  à  Schalkow,  et  se  mit  en  route  pour  Gorlitz,où  il  ! 
passa  la  nuit.  Le  25  il  se  rendit  à  Pilnitz,  où  il  arriva  envi-  i 
ron  vers  les  deux  heures.  Il  y  fut  reçu  avec  les  plus  grandes 
marques  d’amitié  par  S  M.  l'empereur,  qui  y  était  déjà  ar¬ 
rivé  vers  les  dix  heures,  et  par  notre  sérénissime  électeur. 
Le  roi  se  rendit  incontinent  dans  les  appartements  de  lelec- 
trice,  pour  faire  sa  cour  à  cette  princesse.  De  là  on  se  mit 
à  une  table  de  quarante  couverts.  Il  y  eut  musique  pendant 
tout  le  diner,  et  la  table  ne  fut  levée  que  sur  les  cinq  heures. 
Les  Majestés  s’étant  retirées  [tour  quelques  moments,  elles 
se  rendirent  au  théâtre  du  château,  où  l’on  donna  une  opé¬ 
rette.  Après  le  spectacle,  il  y  eut  souper  avec  musique,  et 
après  le  souper  une  brillante  illumination  ;  ensuite  prome¬ 
nade  jusqu’au  coucher.  Pendant  le  souper  était  arrivé  le  ba¬ 
ron  de  Roll,  qui  avait  annoncé  l’arrivée  de  M.  le  comte 
d’Artois  à  Dresde. 

«  Le  26,  M.  le  comte  d’Artois  arriva  à  Pilnitz,  ce  qui  parut 
causer  quelque  joie.  Il  fut  conduit  auprès  des  Majestés.  Le 
roi  de  Prusse  rendit  ce  jour-là  une  visite  à  notre  .sérénis¬ 
sime  électeur  et  à  l’électrice;  après  qu’il  se  fut  retiré  dans 
ses  appartements ,  il  reçut  celle  de  l’empereur,  à  laquelle 
M.  le  comte  d’Artois,  au  bout  d'une  demi-heure,  assista  ;  il 
s’entretint  pendant  environ  trois  quarts  d’heure  avec  l’em¬ 
pereur  et  le  roi.  A  midi  il  y  eut,  comme  le  jour  auparavant, 
dîner,  musique,  et,  après  que  l’on  eut  desservi,  opérette; 
ensuite  souper,  après  lequel  on  donna  un  magnifique  feu 
d’artifice.  Il  y  eut  illumination  comme  la  veille,  ei  l’on  se 
promena  au  bruit  de  la  musique  de  deux  chœurs.  Le  27, 
avant  midi,  l’empereur  et  le  comte  d’Artois  passèrent  envi¬ 
ron  trois  quarts  d’heure  avec  le  roi  de  Prusse  dans  ses  ap¬ 
partements  ;  après  que  M.  le  comte  d'Artois  se  fut  retiré, 
les  deux  Majestés  s’entretinrent  seules  encore  pendant  une 
heure. 

«  Il  était  temps  de  se  mettre  à  table.  On  dina,  toujours  au 
son  de  la  musique.  Après  le  diner,  tous  les  hauts  person¬ 
nages  se  rendirent  ensemble  à  Dresde.  On  visita  la  galerie 
de  peinture,  la  bibliothèque,  la  voûte  verte,  et  toutes  les 
curiosités  rassemblées  dans  ces  différents  endroits.  De  là  on 
se  rendit  à  la  redoute.  Ensuite  ,  vers  les  neuf  heures,  on  re¬ 
tourna  à  Pilnitz  pour  le  souper.  Après  table,  l’empereur, 
le  roi  de  Prusse,  M.  le  comie  d'Artois  ,  le  général  Lascy ,  le 
baron  de  Spielmann,  M.  de  Calonne  et  le  major  général  de 
Bischofswerder  s’assemblèrent  dans  les  appartements  de 
l’empereur  La  conférence  dura  jusqu’à  près  dedeux  heures, 
vers  lequel  temps  S.  M.  I.  partit  de  Pilnitz.  Jamais  les  héros 
d’Homère  ne  firent  de  plus  longs  repas. 

«  Le  28  au  matin,  S.  M.  prussienne,  accompagnée  de  la 
maison  électorale,  se  rendit  à  Moritzburg,  où  l’on  déjeùna. 
On  alla  ensuite  visiter  un  navire  de  guerre  construit  sur  le 
lac  qui  est  dans  cet  endroit.  De  retour  du  lac,  on  dina  à 
Moritzburg.  Après  le  dîner,  S.  M  prit  congé  de  la  manière 
la  plus  affectueuse  de  la  maison  électorale ,  et  se  mit  en 
route  pour  Elstewerda,  pour  rendre  une  visite  à  8.  A.  le  duc 
de  Coin-lande.  Après  les  compliments  et  cérémonies  d’u¬ 
sage,  le  duc  donna  un  concert  à  S.  M.,  qui  fut  suivi  d'un 
souper.  Aujourd’hui  29,  le  roi ,  parti  d' Elstewerda  vers  les 
cinq  heures  du  matin  ,  s’est  rendu  à  Potsdam. 

••  L’empereur  et  le  roi  ont  fait  distribuer  de  riches  pré¬ 
sents  parmi  les  serviteurs  de  la  maison  électorale,  et  notre 
sérénissime  électeur  en  a  agi  de  même  parmi  la  suite  de 
l'empereur  et  du  roi ,  de  façon  que  c’était  comme  la  fête  des 
serviteurs.  » 

Des  frontières  de  la  Saxe,  du  1  "  septembre — {Sot  a.  Nous 
plaçons  ici  cet  article  comme  un  supplément  de  la  lettre  ci- 
dessus,  de  Dresde,  pour  compléter  les  descriptions  des  dî¬ 
ners,  soupers,  bals,  concerts ,  illuminations,  qui  ont  eu  lieu 
à  cette  grande  époque.} 

i1*  Série,  —  Tome  IX « 


Le  souper  que  notre  sérénissime  électeur  a  donne  ,  le  26 
à  LL.  MM.  II.  et  RR.,  a  été  très-brillant.  Après  l'opérette 
on  servit  une  table  de  quatre  cents  couverts.  L’archiduc 
François,  le  comte  de  Palfi ,  le  prince  royal  d.e  Prusse,  le 
prince  de  Hohenlohe,  le  comte  Cari  de  Brühl ,  le  colonel  de 
8tein,  le  général  de  Flachslande,  le  général  de  Rouillé,  le 
duc  de  Polignac,  le  prince  de  Nassau-Siegen  ,  nombre  de 
cavaliers  des  deux  cours  et  de  la  suite  du  comte  d’Artois, 
ont  assisté  à  cette  fête.  Dans  la  soirée  du  27,  il  y  eut  à  la  re¬ 
doute,  sur  le  grand  théâtre  de  l’Opéra,  un  magnifique  bal 
en  masques,  où  l’on  en  comptait  près  de  trois  mille.  La  salle 
était  superbement  décorée  ,  et  illuminée  de  plus  de  soixante 
lustres,  où  brûlaient  six  mille  flambeaux.  La  bourgeoisie, 
sans  distinction  d’état,  eut  l’honneur  de  danser  avec  les  il¬ 
lustres  masques.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  Pilnitz  n’avait 
vu  pareille  magnificence. 

Il  est  très-positif  qu’il  a  été  signé,  le  26  août ,  à  Pilnitz  , 
de  la  main  des  hauts  contractants,  un  traité  d’amitié  et 
d’alliance  offensive  et  défensive  entre  l’Autriche,  la  Prusse 
et  la  Saxe.  Les  parties  contractantes  stipulent  paix  et  ami¬ 
tié  entre  elles,  et  se  garantissent  leurs  possessions  récipro¬ 
ques  contre  toute  attaque  étrangère.  Pour  fortifier  cette 
amitié  personnelle  et  réciproque  des  trois  maisons,  il  est 
convenu  que  les  princes  héritiers  des  trônes  respectifs  se 
rendront  à  Dresde  pour  faire  connaissance  et  resserrer  les 
liens  de  l’amitié. 

Extrait  d’une  lettre  de"*,  en  Saxe.  — «Vous  autres  Fran¬ 
çais,  vous  faites  sérieusement  de  grands  efforts  pour  arriver 
au  bonheur  Peuple  falot,  on  voit  bien  que  vous  n’y  enten¬ 
dez  rien.  Ici  l’on  s’occupe  du  matin  au  soir  à  rabattre  vos 
espérances  et  à  préparer  la  ruine  de  votre  pays ,  qui  doit 
être  libre  ou  perdu.  Mais  c’est  au  milieu  des  festins,  des 
plaisirs,  des  concerts,  que  l’on  mène  à  bien  ces  honnêtes 
desseins.  Voilà  ce  que  c’est  que  d’être  princes  ,  gentilshom¬ 
mes,  etc.;  c’est  en  se  moquant  de  tout  que  ces  hommes-là 
font  de  grandes  choses;  et  le  monde  se  mène  ainsi!  On 
laisse  ces  manants  de  Français,  qui  n’ont  plus  de  nobles, 
s’épuiser  en  réflexions ,  en  beaux  écrits  ,  en  dons  patrioti¬ 
ques,  et  en  autres  folies  qui  réjouissent  pour  un  temps 
l’àme  honnête  du  peuple;  mais  les  princes  et  les  gentils¬ 
hommes,  en  riant  de  ia  sottise  publique,  espèrent  en  pro¬ 
filer,  et  punir,  quand  il  en  sera  temps,  cette  canaille  fran¬ 
çaise  qui  voulait  avoir  quelques  vertus  ,  et  par  là  prétendre 
à  l  égalité.  Point  du  tout  :1e  bon  et  sot  peuple  français,  se¬ 
lon  nos  conférences  d’ici,  est  né  pour  crier  vivat!  bravo! 
honorer  qui  l’offense,  si  l’offenseur  est  un  grand:  mépriser 
qui  le  sert,  si  le  législateur  est  un  bourgeois ,  et  manger  des 
pommes  de  terre.  En  conséquence,  les  princes  français  ont 
obtenu  de  Leurs  Majestés  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse  une 
espèce  de  promesse  d’employer  leurs  bons  offices  d’abord, 
et  leurs  meilleurs  soldats  au  besoin,  pour  rétablir  la  no¬ 
blesse  française  sur  le  trône  de  Louis  XVI.  Quand  je  dis  sur 
le  trône,  vous  savez  que  je  m’exprime  eu  cela  comme  l’his¬ 
toire  de  France.  Sans  doute  ces  bons  offices  ne  seront  point 
rendus;  les  soldats  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  ne  marcheront 
point  ;  mais  admirez  comme ,  le  verre  à  la  main ,  des  gen¬ 
tilshommes  veulent  faire  trembler  une  nation  bourgeoise. 
Au  surplus,  je  puis  vous  assurer  qu’à  voir  d’ici  seulement 
les  affaires  de  France  on  peut  s’attendre  qu’émigrante  ou 
régnicole  la  noblesse  ou  la  ci-devant  noblesse  aspirera  tou¬ 
jours  aux  premiers  emplois,  aux  premiers  ministères,  aux 
premières  dignités,  et  qu’à  moins  que  l’esprit  public  n’ac¬ 
quière  chez  votre  nation  assez  de  force  pour  tourner  l’es¬ 
time  et  les  respects  vers  les  magistrats  élus  par  le  peuple, 
et  pour  lui  faire  préférer  un  honnête  magistrat  de  son  choix, 
qui  n’aura  que  1,000  écus,  au  ministre  qui  aura  tou  jours  un 
hôtel  et  100,000  liv.  de  traitement,  la  nouvelle  constitution, 
qui  a  beaucoup  fait  pour  la  liberté,  n’aura  rien  fait  encore 
pour  l’égalité ,  sans  laquelle  pourtant  celte  constitution  ne 
pourra  durer,  etc.,  etc.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  proclamation  de  l’acte  constitutionnel  a 
été  faite  hier,  conformémcni  au  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Plusieurs  salves  d’artillerie  ont  annoncé  le  commen- 
j  cernent  de  la  fête.  Le  corps  municipal ,  M.  le  maire  à  la 
i  tête,  est  sorti  à  huit  heures  de  la  maison-commune.  Le  eor- 
I  tége  était  composé  d’un  détachement  de  la  garde  nationale, 
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(nul  à  pied  qu’A  cheval ,  des  gardes  de  la  ville ,  d’un  corps 
de  musique,  et  des  hérauts  d'armes  en  grand  costume.  Après 
avoir  fait  les  proclamations  sur  le  perron  de  la  maison-com¬ 
mune,  sur  les  places  du  Carrousel  et  Vendôme,  on  s’est  rendu 
au  Champ  de  la  Fédération.  Les  six  divisions  de  la  garde 
nationale  parisienne  y  étaient  réunies,  ainsi  que  MM.  les 
électeurs  de  1789,  ceux  de  1791,  les  juges  des  tribunaux  de 
Paris  et  de  la  cour  de  cassation  ,  le  département,  les  comi¬ 
tés  des  quarante- huit  sections ,  les  juges  de  paix.  M.  le  maire 
est  monté  sur  l’autel  de  la  patrie,  a  l'ait  la  proclamation,  et 
a  montré  aux  citoyens  le  livre  de  la  constitution.  Les  épées, 
les  sabres,  les  fusils,  surmontés  des  bonnets,  des  chapeaux 
des  soldats-citoyens ,  ont  offert,  pendant  quelques  minutes, 
le  plus  beau  spectacle.  Les  applaudissements  des  specta¬ 
teurs  ,  les  cris  de  Vive  la  nation  !  ont  augmenté  les  délices 
de  ce  beau  moment ,  qui  a  été  annoncé  par  une  décharge  de 
cent  trente  pièces  de  canon;  ensuite  un  corps  nombreux  de 
musiciens  ont  chanté  une  ode  française. 

A  cinq  heures  ,  on  a  enlevé,  au  milieu  des  Champs-Ely¬ 
sées  ,  un  aérostat  chargé  d’attributs  allégoriques  relatifs  à 
l’objet  de  la  fête.  Un  navigateur  était  dans  la  nacelle.  L’as¬ 
cension  s’est  faite  avec  une  majestueuse  lenteur,  et  a  pu  être 
vue  de  tout  Paris  ,  qu’elle  a  traversé  dans  toute  la  longueur, 
de  l’occident  à  l’orient. 

Le  soir  une  illumination  générale  a  eu  lieu  dans  toute  la 
ville. 

Les  Tuileries  et  les  Champs-Elysées  présentaient  le  plus 
beau  coup  d’œil.  Le  château  était  garni,  dans  toute  la  lon¬ 
gueur  de  la  façade,  de  quatre  cordons  de  lampions.  Des  py¬ 
ramides  triangulaires  chargées  de  lampions  étaient  arliste- 
ment  distribuées  dans  les  parterres.  De  pareilles  pyramides 
bordaient  les  deux  côtés  de  la  grande  allée,  ainsi  que  le 
bassin  octogone.  Les  terrasses  des  Feuillants  et  du  bord  de 
la  rivière  étaient  garnies  de  lampions.  En  sortant  des  Tuile¬ 
ries  on  traversait  la  place  Louis  XV,  qui  n’était  presque 
point  illuminée,  vraisemblablement  pour  que  le  spectacle 
dont  on  allait  jouir  aux  Champs-Elysées  exciiàt  plus  de  sur¬ 
prise.  Les  deux  allées  latérales  de  cette  superbe  promenade 
étaient  décorées  de  la  manière  la  plus  ingénieuse.  Des  guir¬ 
landes  de  feu  réunissaient  tous  les  arbres  depuis  ia  place 
Louis  XV  jusqu’au  lieu  appelé  l’Etoile.  Les  deux  bâtiments 
qui  servaient  autrefois  de  barrières  étaient  très-bien  illu¬ 
minés  ,  et  de  cette  éminence  on  jouissait  d’un  superbe  coup 
d’œil. 

L’intérieur  des  Champs-Elysées  était  aussi  illuminé,  et 
des  amphithéâtres  remplis  de  musiciens  étaient  disposés 
dans  diverses  parties  On  avait  aussi  planté  des  mâts  très- 
élevés,  destinés  pour  ceux  qui  voudraient  exercer  leur  agi¬ 
lité.  A  dix  heures,  M.  Lafayetle,  suivi  de  ses  aides  de  camp, 
s’est  rendu  pour  jouir  du  spectacle  qu’offrait  cette  illumina¬ 
tion.  Immédiatement  après,  le  roi,  accompagné  de  son 
épouse  et  de  ses  enfants,  est  arrivé  en  voilure.  Ils  ont  été 
entourés  d’un  grand  nombre  de  personnes.  Les  cris  de  Vive 
le  roi  !  ont  été  souvent  répétés  ;  on  a  même  entendu  ceux 
de  Vive  la  reine!  pendant  que  ceux  de  Vive  la  nation!  vive 
la  liberté  !  n’étaient  prononcés  que  rarement. 

Le  roi  et  sa  famille  ont  dû  être  très-satisfaits  de  l’accueil 
qu'ils  ont  reçu  du  public.  Une  pluie  survenue  vers  les  huit 
heures  a  rendu  le  concours  moins  nombreux.  Les  danses, 
les  rondes  civiques  étaient  bien  moins  animées  que  lors  de 
la  fête  donnée  dans  le  même  lieu  l’année  derrière,  à  l’époque 
de  la  fédération.  Le  peu  de  temps  qu’on  avait  eu  pour  faire 
les  préparatifs  avait  empêché  que  l’exécution  n’en  fût  aussi 
complète  qu'il  eût  été  à  désirer. 

Il  y  avait  dans  la  ville  plusieurs  illuminations  d’un  bel 
effet.  La  maison-commune,  la  place  Dauphine,  le  marché 
tics  Innocents  étaient  très  bien  décorés.  M  y  avait  dans  ces 
divers  lieux  des  orchestres  nombreux  pour  les  personnes  qui 
voulaient  danser. 

L’illumination  de  la  maison  de  M.  Charles  Villette  était 
d'un  très-bon  goût;  les  feux  de  couleur  y  étaient  ingénieu¬ 
sement  entrelacés  de  guirlandes  de  fleurs. 

Le  terrain  de  la  Bastille  avait  été  décoré  par  les  soins  de 
M.  Palloy,  et  couvert  d’arbres  artis'ement  disposés  ;  des  co¬ 
médiens  de  divers  théâtres  y  ont  représenté  des  proverbes. 
Il  eût  été  à  désirer  que  le  patriotisme  des  officiers  munici¬ 
paux  leur  eût  suggéré  l’idée  de  faire  donner  sur  ce  lieu  une 
représentation  de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  jouée  avec 
succès  au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu. 

Tout  s’est  passé  avec  ordre;  aucun  accident  n’a  troublé 
celte  fête;  on  avait  eu  soin  de  détendre  la  circulation  des 
chevaux  el  des  voitures,  ainsi  que  le  passage  de  la  rivière 
dans  des  balolets. 


.MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal. — 
Du  l(i  septembre  1791. 

Arrêté  portant  établissement  d’un  concours  sur  les  moyens, 
à  la  disposition  de  la  municipalité,  d’exciter  à  Paris  les 
efforts  de  l’industrie,  d’y  encourager  l’établissement  des 
f abri  |ues  de  tous  genres ,  el  de  procurer  à  la  capitale  tous 
les  avantages  qu’elle  peut  attendre  du  commerce  en  gé¬ 
néral. 

Le  corps  municipal,  délibérant  sur  la  réquisition  du  pre¬ 
mier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune ,  el  con¬ 
sidérant:  1°  que  la  révolution  est  enfin  terminée,  et  que  tous 
les  citoyens  vont  reprendre  leurs  occupations  habituelles  ; 
2°  qu'ils  doivent  tous  être  empressés  de  recueillir  les  fruits 
d’un  ordre  de  choses  pour  lequel  ils  ont  fait  tant  de  sacri¬ 
fices  ;  qu'ils  doivent  l  être  encore  de  rendre  à  leur  patrie  de 
nouveaux  services  en  réparant  par  le  travail  les  perles  qn  ils 
ont  pu  faire,  et  en  augmentant  ainsi  la  masse  des  richesses 
nationales;  3“  qu’en  de  telles  conjonctures  il  est  du  devoir 
des  magistrats  du  peuple  de  Paris  de  rechercher  toutes  les 
souices  du  bonheur  pour  les  ouvriers  el  la  famille  immense 
dont  les  intérêts  lui  sont  confiés;  4"  que  l'industrie  fabri- 
cante  et  l’industrie  commerçante,  qui  procurent,  multi¬ 
plient  et  distribuent  dans  toutes  les  classes  les  bienfaits  de 
l'abondance  ,  ont  fixé  les  premiers  regards  de  la  municipa¬ 
lité,  et  que  nulle  mesure  n’a  paru  plus  sage  que  de  sollici¬ 
ter  les  conseils  de  tous  les  hommes  éclairés  sur  les  moyens 
de  leur  rendre  leur  activité,  d'éteindre  leurs  succès,  de  por¬ 
ter  l’encouragement  dans  les  fabriques  et  manufactures 
déjà  établies,  d’exciter  les  Français  et  les  étrangers  à  en  for¬ 
mer  de  nouvelles ,  afin  d’élever  à  Paris  le  commerce  jus¬ 
qu’au  degré  de  prospérité  qu’il  peut  atteindre  sous  la  salu¬ 
taire  influence  de  la  liberté;  arrête  qu’il  sera  ouvert  un 
concours  sur  ces  deux  questions  : 

I.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  ,  à  la  disposition  de  la 
municipalité,  d’exciter  à  Paris  les  efforts  de  l’industrie  et  d’y 
encourager  l'établissement  des  fabriques  de  tous  genres  ? 

II  Quels  sont  les  meilleurs  moyens,  à  la  disposition  de  la 
municipalité,  de  procurer  à  la  capitale  tous  les  avantages 
qu’elle  peut  attendre  du  commerce  en  général ,  à  raison  de 
la  situation,  du  nombre  et  du  caractère  de  ses  habitants,  et 
de  ses  rapports  avec  les  départements  du  royaume  et  les 
peuples  étrangers? 

Invite  toutes  personnes,  régnicoles  ou  étrangers,  à  prendre 
pari  à  ce  concours,  et  à  faire  parvenir,  avant  le  1"  février 
prochain,  sur  chacune  des  deux  questions  séparément,  leurs 
mémoires  clos  et  cachetés,  avec  une  devise  el  un  numéro 
propres  à  en  faire  reconnaître  les  auteurs,  au  secrétariat  de 
la  municipalité ,  où  il  en  sera  donné  un  reçu  ;  arrête  que,  le 
U’  février  prochain,  tous  les  mémoires  seront  remis  aux 
commissaires  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
pour  en  faire  l’examen  el  en  rendre  compte,  el  que  les 
commissaires  feront  leur  rapport  dans  des  séances  publi¬ 
ques,  consacrées  à  la  discussion  des  moyens  indiqués  ;  ar¬ 
rête  de  plus  que  deux  médailles  d’or,  de  la  valeur  de  600  liv. 
chacune,  seront  publiquement  données  aux  auteurs  des 
deux  mémoires  qui,  sur  l’une  et  l’autre  question,  auront, 
au  jugement  du  conseil  général ,  le  mieux  rempli  l’objet  du 
concours,  el  qu’en  conséquence  quatre  autres  médailles 
d’or,  de  la  valeur  de  300  livres  chacune,  seront  publique¬ 
ment  distribuées,  par  forme  d’ accessit,  aux  auteurs  des 
quatre  mémoires  qui ,  sur  l’une  et  l’autre  des  questions,  au¬ 
ront  aussi ,  au  jugement  du  conseil  général,  le  plus  appro¬ 
ché  du  prix  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  et 
envoyé  aux  comités  des  quarante  huit  sections. 

Signé  Railly,  maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  à  la 
dame  Rousseau  ,  et  a  tous  autres  ,  de  porter  honneur  et  res¬ 
pect  aux  commissaires  recenseurs,  et,  pour  y  avoir  manqué, 
la  condamne  en  100  livres  d’amende;  lui  fait  défenses  de 
récidiver,  sous  telles  autres  peines  qu’il  appartiendra;  or¬ 
donne  l’impression  et  l'affiche  à  ses  frais. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIERE 
LÉGISLATURE. 

Departement  de  Paris. 

M.  Mulot. 

Département  de  Maine-et-Loire 

MM.  Dehouliercs  maire  d'Angers  ;  Choudicu  ,  accusateur 
public  près  le  tribunal  du  district  d'Angers;  Mrrlet,  procu¬ 
reur-syndic  du  district  de  Stuunur;  Ferrière,  adminir livtnir 
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fin  département ,  et  juge  du  tribunal  du  district  de  Raugé  ; 
Joseph  Dclaunay,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du 
district  d’Angers;  Clemenceau  ,  juge  du  tribunal  du  district 
de  Saint-Florent  ;  Goffaux,  administrateur  du  département  ; 
Chouleau,  administrateur  du  district  deCliolet;  Quesné , 
juge  du  tribunal  du  district  de  Saumur. 

Département  de  la  Manche. 

Suppléants  :  MM.  Yvert-Labrucholerîe ,  de  Carcnlnn; 
Boursin,  vicaire  de  Coutances;  Ribert,  de  Cherbourg:  Pra¬ 
del,  officier  au  34'  régiment,  de  Coutances;  Burdelot, 
d’Avranches. 

Département  du  Finistère. 

MM.  Bonestard,  médecin  à  Morlaix  ;  Juizan  ,  cultivateur, 
du  district  de  Landerneau  ;  Cavelier,  procureur  de  la  com¬ 
mune,  à  Brest;  Briand,  cultivateur  et  juge  de  paix  de  Briec  ; 
Roujou,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  de 
Landerneau;  Launay-Allain ,  procureur-syndic  du  district 
de  Carliaix. 

Département,  des  Côtes-du-Nord. 

MM.  Delaizire,  directeur  de  forges  du  Veau-Blanc  ;  Urvoi , 
propriétaire  et  membre  du  directoire  du  département,  du 
district  de  Dinan  ;  Derrien  ,  laboureur  et  nn  mbre  du  con¬ 
seil  général,  de  Rostrenen;  Digaullray,  propriétaire  et 
membre  du  directoire  du  district  de  Saint-Brieuc;  Rivoal- 
lan ,  homme  de  loi  et  membre  du  directoire  du  départe¬ 
ment,  du  district  de  Saint-Brieuc:  Glais,  négociant,  du  dis¬ 
trict  de  Loudéac  ;  Bagot ,  médecin ,  du  district  de  Saint- 
Brieuc  ;  Morand  ,  homme  de  loi  et  membre  du  directoire  du 
département,  du  district  de  Pontrieux. 

Suppléants  :  MM.  Ruperou,  homme  de  loi,  membre  du 
directoire  du  département ,  du  district  de  Guingamp;  Gau¬ 
tier,  vicaire  de  I  évêque  ,  du  district  de  Dinan  ;  Catliou ,  pré¬ 
sident  du  tribunal  du  district  de  Lannion. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  me  servir  de  !a  voie  de  ce 
journal  pour  dénoncer  à  toute  la  France  l’incivisme  et  la 
haine  pour  notre  auguste  constitution  des  administrateurs  du 
département  de  la  Vendée.  Dans  tous  les  autres  départe¬ 
ments,  les  prêtres  soumis  à  nos  sages  lois  sont  protégés,  sou¬ 
tenus  et  payés  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  ici ,  au  con¬ 
traire,  les  conformistes  sont  en  quelque  sorte  proscrits.  En 
vain  me  suis-je  mis  en  règle  au  commencement  du  mois  de 
janvier,  en  vain  ai-je  réitéré  ma  pétition  au  commencement 
d’avril  pour  mes  deux  premiers  quartiers,  en  ma  qualité  de 
vicaire  de  Saint-Etienne-du-Bois  ;  en  vain,  lnrs  de  mon  in¬ 
stallation  à  la  cure  de  Saint-t'.hristophe  du  Ligneron,  leur  en 
ai-je  envoyé  le  proces-verbal  avec  ma  réclamation  pour  mon 
traitement  de  1790  et  des  six  premiers  mois  de  1791  ;  en 
vain  les  administrateurs  du  district  de  Châlons  ont-ils  ap¬ 
puyé  mes  diverses  pétitions  :  je  n’ai  reçu  aucune  réponse  , 
et.quoiqu’au  moisde  septembre,  je  n’ai  encore  reçu  quemon 
premier  quartier  en  qualité  de  curé.  Mon  amour  pour  notre 
constitution,  mon  zele  pour  la  propager,  ont  sans  doute  été 
des  mot  iis  plus  que  suffisants  de  la  part  d’administrateurs  in¬ 
dignes  de  la  confiance  publique  ,  et  qui  exposent  leurs  con¬ 
citoyens  à  tous  les  dangers  les  plus  grands  ,  en  protégeant 
spécialement  les  prêtres  expulsés  par  leur  fanatisme  du  dé¬ 
partement  de  la  Loire-Inférieure. 

Tels  sont,  monsieur,  les  griefs  que  j’ai  à  dénoncer  contre 
des  administrateurs  qui  tendent  par  leur  conduite  à  attirer 
sur  nos  têtes  tous  les  maux  pour  la  garantie  desquels  ils  sont 
payés,  et  que  je  vous  prie  de  rendre  publique. 

Votre  frère  et  ami, 

M  assé,  curé  de  Sainl-Christophe-du-Ligncron. 

N.  D.  Une  raison  de  plus  pour  que  ces  messieurs  m’en 
veuillent  est  peut-être  parce  que  je  suis  le  premier  curé 
constitutionnel  placé  dans  ce  district,  et  peut-être  dans  le 
département. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  dépêche 
du  directoire  du  département  desBouches  du-Rhône, 
ainsi  conçue  ; 


«  Notre  situation  ,  notre  devoir  et  la  loi  du  3  août 
nous  imposent  le  devoir  et  l'obligation  de  vous  in¬ 
former  destroublesqui  agitent  depuis  quelque  temps 
la  ville  d’Arles.  Divers  arrêtes  du  directoire  du  dé¬ 
partement  n’ont  pu  être  mis  à  exécution.  Il  avait  cru 
nécessaire  d’ordonner  de  déposer  à  la  maison-com- 
mutie,  et  sous  la  garde  des  officiers  municipaux, tou¬ 
tes  lesarmes  qui  étaient  au  pouvoir  descitoyens,  pour 
ne  leur  en  être  remis  que  le  nombre  nécessaire  ail 
service  de  la  gai  de  nationale.  Une  partie  des  citoyens 
d’Arles  la  moins  nombreuse,  la  seule  attachée  à  la 
constitution  ,  la  seule  obéissant  aux  ordres  des 
corps  administratifs^  exécuté  l’arrêté;  les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  ont  couru  aux  armes,  se  sont 
emparés  des  ofliciers  municipaux  et  des  administra¬ 
teurs  du  district,  les  tiennent  en  cbartre  privée,  et 
menacent  leurs  jours.  Le  fils  d’un  des  ofliciers  mu¬ 
nicipaux  détenus  est  venu  en  faire  part  au  directoire. 
Le  corps  électoral,  actuellement  assemblé  à  Aix,  a 
pris  le  plus  vif  intérêt  à  ce  fâcheux  état  de  choses  ; 
nous  n’avons  pu  nous  dispenser  de  requérir  les  com¬ 
mandants  des  troupes  de  ligne  de  prêter  secours  à 
l’exécution  de  nos  arrêtés  et  à  celui  que  nous  avons 
pris  aujourd'hui,  portant  que  les  officiers  munici¬ 
paux  et  les  administrateurs  du  district  d’Arles  se¬ 
raient  mis  en  liberté  et  réintégrés  dans  leurs  fonc¬ 
tions.  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  nos  arrêtés  , 
de  l’exposition  de  M.  Paschal  fils, et  du  procès-verbal 
de  nos  séances.  Nous  adressons  une  semblable  dé¬ 
pêche  au  ministre  de  l’intérieur,  pour  qu’il  la  mette 
sous  les  yeux  du  roi.  » 

Seconde  lettre.  —  «  Depuis  notre  précédente,  les 
mouvements  étant  devenus  plus  alarmants  et  le 
désordre  s’étant  étendu  sur  plusieurs  points  du  dé¬ 
partement  ,  le  directoire  vient  de  convoquer  extra¬ 
ordinairement  les  membres  du  conseil  du  départe¬ 
ment,  dont  la  plupart  se  trouvent  déjà  rassemblés. 
D’un  autre  côté,  comme  les  instances  du  corps  élec- 
toralsontdevenues  pressantes,  le  directoire  a  cru  de¬ 
voir  requérir  quatre  mille  gardes  nationales  dece  dé¬ 
partement  et  les  faire  approcher  d’Arles,  en  attendant 
l’arrivée  des  troupes  de  ligne  et  du  commandant  qui 
doit  pourvoir  à  la  sûreté  de  cette  ville.  Ces  dispo¬ 
sitions  sont  devenues  nécessaires  ;  car  ceux  mêmes 
qui  sont  regardés  comme  les  auteurs  des  derniers 
troubles  se  rendent  en  grand  nombre  dans  la  ville 
d’Arles  ,  ce  qui  ne  peut  que  l’affermir  dans  l’état  de 
rébellion  ,  et  nous  n’avons,  dans  le  moment,  aucun 
officier  général  dans  le  département;  l’un  réside  à 
Toulon,  et  les  autres  ont  été  recevoir  les  gardes  na¬ 
tionales  disposées  à  se  rendre  aux  frontières.  Nous 
rendons  compte  de  ces  dispositions  par  le  même 
courrier  au  ministre  de  l’intérieur.» 

M.  Populus  :  Vous  avez  désiré  que,  pour  le  main¬ 
tien  de  la  liberté,  les  Français  fussent  armés;  mais 
ici  on  a  éludé  le  décret  de.  l’Assemblée  nationale  en 
forçant  les  gardes  nationales  ,  après  avoir  fait  le 
service,  à  porter  dans  un  endroit  unique  leurs 
armes  et  à  en  former  un  dépôt,  il  est  très-clair  que, 
dans  une.  nuit,  dans  un  quart  d’heure,  vingt  à 
trente  particuliers  malintentionnés  n’ont  qu’à  aller 
au  dépôt  de  ces  armes,  s’en  emparer;  les  citoyens 
restent  sans  moyens  de  résistance.  N’est-il  pas  plus 
convenable  que  tout  garde  national  ait  chez  lui  ses 
armes,  afin  qu’au  premier  signal,  au  premier  ordre, 
les  citoyens  puissent  se  transporter  où  l’intérêt  de 
la  chose  publique  les  appelle  ?  (On  applaudit.  ) 

M.  Dandré  :  Ce  directoire  a  pris  une  mesure  très- 
inconstitutionnelle  ;  car  si  on  peut  désarmer  en  un 
jour  tonte  une  ville  pour  porter  les  armes  à  la  muni¬ 
cipalité  ,  demain  on  pourra  en  faire  autant  dans 
toutes  les  municipalités,  et  parce  moyen  en  un  clin 
d’œil  on  se  rendrait  maître  de  la  liberté  de  tout  le 
royaume. 
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Mais  de  quoi  s’agit-il  ici  ?  11  s’agit  de  l’exécution 
de  vos  lois.  Vos  lois  portent  que  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d’être  armés;  par  conséquent  elles  dé¬ 
fendent  de  désarmer  les  citoyens,  à  moins  qu’il  n’y 
ait  des  cas  graves,  et  alors  un  département  ne  le 
peut  faire  sans  autorisation  du  roi.  Je  demande  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Curt,  au  nom  du  comité 
de  marine,  mais  contradictoirement  aux  conclusions 
du  rapporteur,  l’ Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  ,  faite  par 
jqme  Mabilly, d’une  somme  de  5,000  livres,  montant 
d’une  saisie  faite  par  un  consul  de  France. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l’Assemblée  con¬ 
firme  un  tableau  de  pensions  recréées,  par  le  liqui¬ 
dateur  général,  pour  la  somme  de  507,557  liv. 

M.  Alexandre  Beauharnais:  Dans  le  moment  où 
l’attention  de  l’Assemblée  est  fixée  sur  les  récom¬ 
penses  nationales,  je  la  prie  de  me  permettre  de  faire 
une  question  à  M.  le  rapporteur  ;  elle  a  pour  objet  de 
savoir  si  le  comité  des  pensions  s’est  occupé  de  la 
suileà  donner  au  décret  rendu  le  30  janvier  dernier 
relativement  aux  encouragements  à  donner  auxar- 
tistes. 

L’Assemblée  nationale  sait  combien  les  succès  des 
beaux-arts  sont  liés  à  la  prospérité  nationale  ;  l’As¬ 
semblée  nationale  sait  que,  dans  ce  moment  de  ré¬ 
volution,  les  mécontents  cherchent  à  provoquer 
l’émigration,  cherchent  à  attirer  dans  leur  partie  les 
gens  célèbres  par  toutes  sortes  de  talents;  l'Assem¬ 
blée  saitque  les  puissances  étrangères  fonttous  leurs 
efforts  pour  attirer  chez  elles  les  artistes  qui  ont  de  la 
célébrité.  Il  faut  convenir  que,  quoique  presque 
tous  les  artistes  français  soient  généralement  très- 
patriotes,  il  est  cependant  de  la  prudence  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  prendre  en  considération  ces  ef¬ 
forts.  Je  prie  donc  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
communiquer  à  l’Assemblée  quelles  peuvent  être  les 
vues  du  comité  à  cet  égard.  (On  applaudit. ) 

M.  Camus:  Le  comité  des  pensions  s’est  beaucoup 
occupé  de  cet  objet  ;  mais  il  a  été  forcé  de  suspendre 
son  travail,  parce  qu’on  a  envoyé  au  comité  de  con¬ 
stitution  pour  décider  les  récompenses  à  donner  aux 
artistes.  Sans  doute  il  est  essentiel  que  l’Assemblée 
veuille  bien  prendre  en  considération  les  hommes 
célèbres  qui  se  sont  dévoués  jusqu’à  présenta  l’é¬ 
tude  des  arts;  mais  ce  qu’il  y  a  d’embarrassant,  c’est 
la  manière  de  distribuer  les  ouvrages  d’art.  Donner 
ce  choix  à  l’Assemblée,  cela  n’est  pas  proposable  :  le 
donner  aux  personnes  qui  sont  des  Académies,  il  sem¬ 
blerait  que  ce  serait  exclure  tous  les  artistes  célèbres 
qui  ne  sont  pas  de  l’Académie.  Il  me  semble  que  \  ous 
n’avez  pas  d’autre  moyen  en  ce  moment  que  d’ad¬ 
joindre  aux  membres  de  l’Académie  de  Peinture  et 
de  Sculpture  deux  membres  de  l’Académie  des  Bel¬ 
les-Lettres  et  de  l’Académie  des  Sciences  :  ils  pour¬ 
raient  donner  des  idées  très-bonnes  pour  proposer 
des  sujets  d’histoire  importants  et  pour  favoriser  les 
artistes  qui  méritent  réellement  de  l’être. 

Quant  à  la  somme  qu’on  pourrait  leur  donner, 
vous  avez  décrété  dernièrement,  sur  la  motion  de 
M.  Bouliers,  qu'il  serait  donné,  pour  les  arts  méca¬ 
niques,  300,000  liv.;  que  cette  somme  serait  prise 
sur  le  fonds  de  2  millions  accordés  auxgralifications. 
11  est  importent  que  vous  sachiez  que,  lorsque  vous 
ordonnerez  l’emploi  de  cette  somme,  vous  n’aug¬ 
menterez  en  rien  votre  dépense  ,  puisque  celte 
somme  est  comptée  dans  les  380  millions  qui  font  la 
dépense  ordinaire  annuelle.  Ainsi  il  paraîtrait  rai¬ 
sonnable  de  décréter  que,  sur  le  fonds  de  2  millions, 
il  sera  pris  une  somme  de  100,000  liv.  pour  cette  an¬ 
née,  laquelle,  provisoirement  et  sans  tirera  consé¬ 
quence,  sera  répartie  entre  les  sculpteurs  et  les  pein¬ 


tres  qui  seront  désignés  pour  faire  les  ouvrages  que 
leur  indiquera  l’Académie  de  Peinture  et  de  Sculp¬ 
ture  délibérant  toutentière,  à  elle  joints  deux  mem¬ 
bres  de  l’Académie  des  Sciences  et  deux  membres  de 
l’Académie  des  Belles-Lettres.  Voilà  ce  que  je  pro¬ 
poserais. 

M.  Alexandre  Beauharnais  :  Si  l’Assemblée  le 
permet,  je  vais  lui  soumetlre  un  projet  de  décret 
concerté  avec  M.  l’évêque  d’Autun,  rapporteur  de 
l’instruction  publique.  Ce  projet  se  lie  avec  les  prin¬ 
cipes  et  les  réflexions  qui  ont  été  énoncés  par 
M.  Camus. 

«  Art.  1er.  n  sera  accordé  annuellement,  pour  le 
soutien  des  arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure, 
une  somme  pour  des  travaux  d’encouragement  ;  elle 
est  fixée  provisoirementpour  cette  année  à  100,0001. 
dont  70,000  liv.  se  répartiront  entre  les  peintres 
d’histoire  et  les  statuaires  ;  les  autres  30,000  liv.  se¬ 
ront  réparties  entre  les  peintres  dits  de  genre  et  les 
graveurs,  tant  en  taille-douce  qu’en  pierre  line  et  en 
médailles.  Sur  ladite  somme  de  30,000  liv.,  il  sera 
pris  celle  de  10,000  liv.  pour  faire  travailler,  dès 
cette  année,  à  la  continuation  de  la  collection  des 
ports  de  France,  de  Joseph  Vernet,  par  l’artiste  que 
le  pouvoir  exécutif  a  déjà  désigné  pour  ce  travail. 

«  II.  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  milieu 
du  temps  de  l’exposition  publique,  etseulement  aux 
artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans  l’exposition 
de  la  présente  année. 

«  III.  Pour  cette  année  seulement,  sans  préjuger 
ce  qui  sera  déterminé  à  l’avenir,  les  travaux  ci-des¬ 
sus  ordonnés  seront  distribués  par  les  membres  de 
l’Académie  de  Peinture  el  Sculpture,  deux  membres 
de  l’Académie  des  Sciences,  deux  membres  de  l’Aca¬ 
démie  des  Belles-Lettres,  et  vingt  artistes  non  acadé¬ 
miciens,  lesquels  seront  choisis  par  les  artistes  qui 
ont  exposé  leurs  ouvrages  au  salon  du  Louvre. 

«IV.  Pour  faire  cesser  toute  distinction  entre  les 
membres  de  l’Académie  de  Peinture  en  cette  circon¬ 
stance,  les  agrégés  à  ladite  Académie  seront  appelés 
à  ce  jugement.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

-L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  central  de  liquidation  sur  la 
demande  faite  par  MM.  Haller  et  Lecouteulx  de  La 
Norraie,  à  fin  de  payement  de  la  somme  de  4  mil¬ 
lions  705,038  liv.  8  sous  1  den.,  dont  ils  sont  décla¬ 
rés  créanciers  par  arrêt  du  conseil  du  9  novem¬ 
bre  1790,  décrète  qu’expédition  de  l’arrêt  du  24  août 
1787,  produit  par  MM.  Haller  et  de  La  Norraie,  de  la 
décision  du  conseil  du  26  avril  1788,  des  autres  ar- 
rêls  intervenus  dans  la  même  affaire,  seront  remises 
à  l’agent  du  trésor  public,  pour  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  lesdits  arrêts  dans  le  plus  court 
délai  possible  ;  lui  enjoint  de  rendre  compte  dans 
quinzaine,  à  l’ Assemblée  nationale,  des  démarches 
qu’il  aura  faites  pour  l’exécution  du  présent  décret.» 

—  «  L’Assemblée  nationale,  décrète  que  les  offi¬ 
ciers  ,  exempts ,  fourriers  et  gardes  de  la  ci-devant 
compagnie  des  Cent-Suisses  seront  remboursés  de 
la  finance  de  leurs  charges  sur  le  pied  porté  par  la 
décision  du  roi  Louis  XV,  du  15janvier  1763;  à  l’ef¬ 
fet  de  quoi  la  décision  sera  remise  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  auquel  les 
officiers,  exempts  et  gardes  de  ladite  compagnie  re¬ 
mettront  ensuite  leurs  mémoires ,  pièces  et  titres, 
pour  être  liquidés  en  conformité  des  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale.» 

—  «  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  adressera  dans  la  huitaine  à  l’Assemblée 
l’état  des  maréchaux  de  France  en  activité,  afin  que, 
conformément  à  ses  décrets,  elle  puisse  statuer  sur 
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la  retraite  de  ceux  qui,  n’étant  pas  conservés  en  ac¬ 
tivité,  seraient  dans  le  cas  d’obtenir  une  retraite.» 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  18  SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  péti¬ 
tion  par  laquelle  M.  Damiens  ,  huissier,  se  plaint  de 
sa  détention  prolongée  nonobstant  le  décret  impro- 
batif  rendu  sur  la  conduite  de  l’assemblée  électo¬ 
rale. 

M.  Dandré  :  L’Assemblée  ne  saurait  intervenir 
dans  cette  affaire  purement  judiciaire  sans  diminuer 
le  poids  de  la  responsabilité  de  ceux  qui  se  sont  per¬ 
mis  cet  attentat  contre  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Rabaud,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
ordonner  à  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  cava¬ 
liers  de  la  ci -devant  maréchaussée  ,  qui  doivent  être 
employés  sur  le  pied  de  gendarmerie  ,  de  se  rendre 
dans  les  départements  et  résidences  qu’il  leur  assi¬ 
gnera.  Les  officiers  choisis  par  les  directoires  de 
département  occuperont ,  dans  ceux  où  ils  ont  été 
nommés ,  les  résidences  dans  lesquelles  ils  seront 
placés  suivant  leurs  grades  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

«  11.  L’emplacement  des  brigades  de  la  ci-devant 
maréchaussée  subsistera  dans  l’état  où  elles  sont  ac¬ 
tuellement,  jusqu’à  ce  que  les  dispositions  suivantes 
aient  été  exécutées. 

«  111.  Les  directoires  enverront  au  ministre  de  la 
guerre  un  état  des  brigades  qui  existent  actuelle¬ 
ment  dans  leur  département,  lequel  sera  exécuté 
provisoirement  et  maintenu. 

«  IV.  Ils  enverront  ensuite  un  état  d’augmentation 
des  brigades  qu’ils  jugeront  leur  être  nécessaires, 
ainsi  que  de  leurs  placements ,  et  des  changements 
qu'ils  estimeront  convenables  ;  mais  il  ne  sera  fait 
droit  sur  aucunes  de  ces  demandes  qu’au  préalable 
l’article  précèdent  n’ait  été  exécuté. 

«  V.  Pour  faciliter  cette  opération,  il  sera  envoyé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  à  chaque  directoire,  des 
tableaux  à  remplir,  qui  présenteront  les  indications 
relatives  aux  correspondances  intérieures  et  aux  cor¬ 
respondances  extérieures. 

«VI.  Faute  par  les  directoires  d’exécuter  ce  qui 
vient  d’être  prescrit  dans  le  délai  de  trois  semaines  à 
dater  du  jour  de  la  réception  du  décret  constaté  par 
la  lettre  d’envoi  du  ministre,  le  ministre  de  la  guerre 
sera  autorisé  à  présenter  un  état  du  nombre  des  bri¬ 
gades  dans  les  départements  dont  les  directoires  ne 
se  seront  pas  conformés  au  présent  décret,  ainsi  que 
des  augmentations  et  des  placements  qu’il  jugera 
plus  convenables  au  bien  du  service,  d’après  l’avis 
des  colonels;  le  ministre  de  la  guerre  en  rendra 
compte  ensuite  au  corps  législatif,  pour  qu’il  y  soit 
définitivement  statué.  » 

M.  Dandré  :  L’Assemblée  doit  être  instruite  des 
lenteurs  qu’éprouve  la  perception  des  contributions 
publiques.  Lorsque  le  ministre  écrit  aux  départe¬ 
ments,  il  n’en  reçoit  pas  même  de  réponse.  Je  de¬ 
mande  que  le  ministre,  des  contributions  publiques 
soit  chargé  de  donner  incessamment  l’état  des  dé¬ 
partements  en  retard. 

M.  Roussillon  :  Vos  comités  des  finances,  d’agri¬ 
culture  et  de  commerce,  ont  examiné  avec  la  plus 
sérieuse  attention  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté 
par  M.  le  ministre  de  l’intérieur  sur  les  subsistances, 
et  les  pétitions  de  divers  départements,  que  vous  leur 
avez  fait  l’honneur  de  leur  renvoyer;  de  cet  examen 
et  des  renseignements  qu’ils  se  sont  procurés  il  ré¬ 
sulte  que  le  royaume  renferme,  tant  en  vieux  grains 


que  nouveaux,  plus  qu’il  n’en  faut  pour  la  consom¬ 
mation  d’une  année;  que.  la  crainte  de  manquer  de 
subsistances  dans  quelques  départements  en  a  fait 
beaucoup  exagérer  les  besoins.  Vos  comités,  con¬ 
vaincus,  ainsi  que  M.  le  ministre  vous  l’a  dit,  que  le 
meilleur  moyen  de  pourvoir  aux  besoins  des  dépar¬ 
tements  qui  ont  eu  des  récoltes  moins  abondantes 
consiste  dans  la  libre  et  paisible  circulation  du  su¬ 
perflu  qui  se  trouve  dans  plusieurs  parties  du  royau¬ 
me,  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que,  malgré 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  maintenir  la  cir¬ 
culation  desgrainset  assurer  la  subsistance  à  toutes 
les  parties  de  l’empire,  ses  vues  pourraient  être 
trompées  par  les  artifices  des  ennemis  de  la  constitu¬ 
tion  et  par  les  craintes  exagérées  du  peuple,  quoi¬ 
qu’il  soit  reconnu  que  le  royaume  renferme  plus  de 
subsistances  qu’il  n’en  faut  pour  la  consommation 
d'une  année  ; 

«  Considérant  que  le  vrai  moyen  de  porter  l’abon¬ 
dance  dans  tout  le  royaume  est  de  rassurer  les  com¬ 
merçants  en  leur  procurant  protection  et  garantie 
dans  leurs  spéculations; 

«  Considérant  encore  que,  pour  faire  cesser  toutes 
inquiétudes  par  rapport  aux  secours  imprévus  dont 
quelques  départements  pourraient  avoir  besoin,  il 
convient  de  fixer  et  de  laisser  une  certaine  somme  à 
la  disposition  du  ministre,  sur  sa  responsabilité,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ier.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  or¬ 
dres  les  plus  précis  pour  faire  poursuivre  et  punir 
suivant  la  rigueur  des  lois  toute  personne  qui  s’op¬ 
poserait  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
à  la  libre  circulation  des  subsistances. 

«  11.  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs, 
commerçants,  et  autres  personnes  faisant  circuler 
des  grains  en  remplissant  les  conditions  exigées  par 
la  loi,  qui  éprouveront  des  violences  ou  le  pillage 
de  leurs  grains,  seront  indemnisés  par  la  nation,  qui 
reprendra  la  valeur  de  l’indemnité  en  imposant  sur 
le  département  dans  lequel  le  désordre  aura  été  com¬ 
mis  ;  le  département  fera  porter  cette  charge  sur  le 
district  ;  le  district  sur  les  communes  dans  le  terri¬ 
toire  desquelles  le  délit  aura  été  commis,  et  sur  cel¬ 
les  qui,  ayant  été  requises  de  prêter  du  secours  ,  s’y 
seraient  refusées  ;  sauf  à  elles  à  exercer  leur  recours 
solidaire  contre  les  auteurs  des  désordres. 

«  111.  Il  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  12 
millions  seulement,  pour  être  employée  ,  sous  l’au¬ 
torité  du  roi  et  sur  la  responsabilité  du  ministre,  à 
fournir  premièrement  aux  besoins  imprévus  des  dé¬ 
partements,  qui  seront  tenus  d’en  faire  le  rembour¬ 
sement  dans  deux  ans,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100 
des  avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêt. 

«  La  trésorerie  nationale  fera  l’avance  des  fonds 
en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  ministre, 
qui  sera  tenu  de  justifier  de  l’emploi  à  la  prochaine 
législature,  toutes  les  fois  qu’elle  l’exigera.  Au  Ie1'  oc¬ 
tobre  1792,  l’emploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l’impression  ,  et  envoyé  aux 
quatre-vingt-trois  départements.  La  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire  restituera  successivement  a  la  trésore¬ 
rie  nationale  les  sommes  qu’elle  aura  avancées  pour 
cet  objet.  » 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  projet  sont  dé¬ 
crétés. 

Une  légère  discussion  s’élève  sur  l’art.  III.  — Sur 
la  demande  de  M.  Dandré,  cet  article  est  ajourné  à 
jeudi. 

—  M.  Chapelier  soumet  à  la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  relatif  à  la  nouvelle  institu¬ 
tion  des  notaires.  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  1Y.  Le  droit  qui,  dans  certain  lieu,  avait  été  ac- 
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corde  aux  recteurs,  curés,  ou  à  toutes  autres  person¬ 
nes  ,  de  recevoir  des  testaments  ou  autres  actes,  est 
aboli.  • 

«  V.  Les  ftotaires  publics  ne  pourront  instrumen¬ 
ter  sans  connaître  le  nom,  l’état  et  la  demeure  des 
parties,  ou  sans  qu’ils  leur  soient  attestés  dans  l’acte 
par  deux  citoyens  ayant  les  memes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

«  VI.  A  moins  d’empêchement  légitime,  lesnolaires 
publics  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors¬ 
qu’ils  en  seront  requis.  Ils  feront  au  surplus  obser¬ 
ver,  dans  les  conventions,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  ;  et  tant  à  cet  égaèd  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  conservation  des  minutes,  et  généralement 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se  conformeront  aux 
anciennes  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
notaires  royaux,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement 
statué  par  le  pouvoir  législatif. 

«  Vli.  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  officiers 
seront  déterminés,  pour  chaque  département,  par  le 
corps  législatif ,  d’après  les  instructions  qui  lui  se¬ 
ront  adressées  par  les  directoires  desdits  départe¬ 
ments. 

«  VIH.  Pour  les  villes  la  population  ,  et  pour  les 
campagnes  l’éloignement  des  villes  et  l’étendue  du 
territoire,  combinés  avec  la  population,  seront  les 
principales  bases  de  l’établissement  de  ces  offices, 
sans  qu’il  puisse  être  établi  plus  d’un  notaire  public 
par  deux  cantons  distants  d’une  ville  de  plus  de  trois 
lieues. 

«  IX.  Les  notaires  publics  seront  tenus  de  résider 
dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  auront  été  établis. 

«X.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  hors 
des  limites  des  départements  dans  lesquels  ils  se 
trouveront  placés;  mais  tous  ceux  du  même  dépar¬ 
tement  exerceront  concurremment  entre  eux  dans 
toute  son  étendue. 

«XL  lis  prendront  en  conséquence  la  qualité  de 
notaires  publics  établis  pour  le  département  de...  à 
la  résidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de... 

•XII.  Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécu¬ 
toires  dans  tout  le  royaume,  nonobstant  l’inscrip¬ 
tion  de  faux,  jusqu’à  jugement  définitif. 

«XIII.  A  cet  effet,  leurs  grosses  ou  expéditions 
exécutoires  seront  intitulées  de  la  formule  suivante  : 

«  N.  (  le  nom  du  roi  ),  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
«  loi  constitutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français,  sa- 
«  lut.  Savoir  faisons  que  par-devant,  etc.,  »  ct  elles 
seront  terminées,  immédiatement  avant  la  date,  par 
cette  autre  formule:  «Mandons  que  les  présentes 
«  seront  mises  à  exécution  par  qui  il  appartiendra.  » 

«XIV.  Et  néanmoins,  lorsque  ees  actes  devront 
être  mis  à  exécution  hors  du  département  dans  le¬ 
quel  ils  auront  été  passés,  les  grosses  ou  expéditions 
seront  en  outre  légalisées  par  le  juge  du  tribunal  d’i ru¬ 
ina  tricu  la  tion  du  notaire  public  qui  les  aura  délivrées, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun  autre  scel  ni  de  visa. 

«  XV.  Il  sera  déposé  au  trésor  public  ,  par  chaque 
notaire  public,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers, 
à  titre  de  garantie  des  faits  de  ses  fonctions. 

•  «  Ce  tonds  ne  produira  aucun  intérêt  aux  notai¬ 

res,  lesquels  ne  seront  point  assujettis  à  prendre  des 
patentes. 

«  Le  versement  du  fonds  de  responsabilité  se  fera 
entre  les  mains  des  receveurs  de  districts,  qui  en  fe¬ 
ront  aussitôt  la  remise. 

“  ^1;  C,e  tonds  de  responsabilité  demeure  dès  à 
présent  fixé,  savoir  : 

«  Pour  les  notaires  publies  de  la  ville  de  Paris,  à 
40,000  liv.  ; 

«  Pour  ceux  des  villesdeLyon,  Bordeaux, Nantes, 
Orléans,  Rouen  et  Marseille,  à  15,000  liv  ; 

«  Ponrceux  dos  vil  les  chcfs-1  ieux  de  départements, 

0,ooo  liv.;  1  ’ 


«Ponrceux  des  villes  chefs-lieux  de  districts  ou 
sièges  d’un  tribunal  judiciaire,  à  4,000  liv.; 

«  Pour  toutes  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages, 
à  2,000  liv. 

«  XV' I.  11  sera  délivré  à  chaque  notaire  une  re¬ 
connaissance  du  montant  de  son  dépôt ,  et,  lors  des 
démissions  ou  des  décès,  le  capital  de  ces  reconnais¬ 
sances  sera  rembouisé  au  notaire  public  démis  ou  à 
l’héritier  du  décédé  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé 
pour  le  remplacer,  en  justifiant  qu’il  n’existe  pas 
d’empêchements  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions. 

«  XVII I.  Et  dans  le  cas  où,  après  la  démission  ou 
le  décès  d’un  notaire  public,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
pourvoir  à  son  remplacement,  le  remboursement 
dudit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait,  ou  à  ses 
héritiers,  par  le  trésor  public,  dans  l’année  de  la  dé¬ 
mission  ou  du  décès. 

«XiX.  Le  montant  desdits  fonds  de  responsabilité 
sera  imputé  en  déduction  des  remboursements  d’of¬ 
fices  à  ceux  des  notaires  supprimés  par  le  titre  ler 
qui  seront  devenus  notaires  publics,  ainsi  qu’il  sera 
dit  ci-dessous.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  SEPTEMBRE. 

M.  Biauzat  :  Dans  le  décret  rendu  avant-hier  re¬ 
lativement  au  serment  militaire,  les  officiers  seront 
tenus  de  maintenir  la  constitution  ,  et  les  soldats  de 
la  défendre.  Je  demande  que  la  dernière  expression 
soit  insérée  dans  l’une  et  l’autre  formules. 

M.  Emmery  :  L’officier  n’est  pas,  comme  le  soldat, 
un  instrument  passif;  il  n’est  pas  destiné  seulement 
à  combattre,  mais  à  diriger  l'action  du  soldat  dans  le 
combat.  Il  jure  donc  de  maintenir  la  constitution  , 
parce  qu’il  y  a  quelque  chose  d’intelligent  dans  ses 
fonctions. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  par  laquelle  le  ministre  delà  guerre  observe  que 
la  discordance  des  anciennes  ordonnances  avec  les 
lois  nouvelles  provoque  instamment  une  loi  sur  l’or¬ 
ganisation  des  bureaux  des  départements,  sur  le  code 
pénal  militaire,  et  sur  les  règles  d’admission  aux  em¬ 
plois  de  l’armée. 

M.  Ciiabroud  :  11  est  certain  que  les  bureaux  de 
la  guerre  contiennent  trop  de  gens  habitués  à  la  rou¬ 
tine  de  l’ancien  régime  pour  ne  pas  avoir  besoin 
d’une  réforme.  Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  part 
au  comité  militaire  qu’une  retenue  de  80,000  livres 
sur  les  500,000  allouées  aux  dépenses  de  ces  bu¬ 
reaux,  retenue  consentie  par  les  employés  eux- 
mêmes  ,  fournirait  aux  retraites  qu’exigera  cette 
nouvelle  réforme.  Il  ne  demande  pour  cela  que  l’auto¬ 
risation  de  l’Assemblée  ;  peut-être  n’est-elle  pas  né¬ 
cessaire,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  dépense  nou¬ 
velle  ;  mais  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  décréter 
que  provisoirement  ces  80,000  liv.  serontemployées 
à  des  pensions  de  retraite. 

La  proposition  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  :  Vous  n’avez  pas  encore  déter¬ 
miné  l’époque  à  laquelle  les  conseils  de  départe¬ 
ment  et  de  district  doivent  s’assembler  chaque  an¬ 
née  ;  il  devient  instant  de  prononcer  à  cet  égard. 
Votre  comité  vous  propose  l’époque  du  2  octobre 
pour  les  conseils  de  district,  et  du  2  novembre  pour 
ceux  de  département;  il  pense  que  ce  sont  les  épo¬ 
ques  qui  dérangeront  le  moins  les  administrateurs 
des  travaux  de  la  campagne  ,  et  qu’elles  seront  les 
plus  propres  aux  opérations  relatives  à  la  répartition 
des  contributions. 

Un  autre  objet  sur  lequel  le  comité  de  constitu¬ 
tion  <f  it  fixer  votre  attention ,  c’est  que  plusieurs 
départements  ayant,  par  une  fausse  interprétation 
de  votre  loi,  procédé  au  tirage  des  membres  qui  de¬ 
vaient  sortir  des  directoires  avant  la  nomination  des 


cl t*' pulc's  à  la  législature,  une  partie  de  ees  membres 
ont  (:t.é  élus,  et  laissent  les  directoires  vacants  ou 
composés  d'hommes  entièrement  nouveaux.  11  est 
cependant  important  que  les  directoires  restent  com¬ 
posés  d’administrateurs  ayant  la  tradition  et  l'habi¬ 
tude  de  toutes  les  opérations  relatives  au  clergé  ,  à 
l’aliénation  des  domaines  nationaux,  etc. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Les  conseils  de  district  se  réuniront  chaque 
année  le  2  octobre,  et  tes  conseils  de  département  le  2  no¬ 
vembre 

«  Néanmoins,  en  la  présente  année,  la  réunion  des  con¬ 
seils  de  district  n’aura  lieu  que  le  15  octobre,  et  celle  des 
conseils  de  département  que  le  15  novembre- 

«  II.  L’Assemblée  nationale,  instruite  que  dans  plusieurs 
départements  on  a  procédé  ,  avant  la  nomination  des  dépu¬ 
tés  à  la  législature,  au  tirage  de  la  moitié  des  membres  des 
directoires  de  département  et  de  district  qui  doivent  sortir 
par  le  sort;  qu’il  en  résulte  que  quelques  directoires  seraient 
composés  eu  entier  d’administrateurs  nouveaux,  et  que 
d’autres  ne  conserveraient  plus  la  moitié  des  anciens,  dé¬ 
crète  que,  nonobstant  ce  tirage,  les  membres  élus  par  le 
sort  demeureront  au  directoire  jusqu’à  concurrence  de  moi¬ 
tié,  notant  que  faire  se  pourra. 

«  III.  Si  le  nombre  des  places  à  remplir  pour  compléter 
la  moitié  des  directoires,  aux  termes  de  l’article  précédent, 
est  moindre  que  celui  des  membres  exclus  par  le  sort  en 
état  d’y  reprendre  leurs  fonctions  ,  le  sort  déterminera  ceux 
qui  y  rentreront,  » 

M.Ramel-Nogaret:  Un  grand  nombre  de  pétitions 
arrivent  à  vos  comités  relativement  à  la  question  de 
savoir  si  les  membres  des  conseils  d’administration 
seront  payés  ;  il  me  paraît  indispensable  que  l’As¬ 
semblée  donne  nue  décision  quelconque  à  cet  égard. 

L’Assemblée  décide  que  les  membres  des  conseils 
d’administration  ne  seront  point  payés. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Desmeuniers 
est  adopté. 

—  M.  Lepellctier  présente  un  projet  de  décret  ad¬ 
ditionnel  au  code  pénal,  composé  des  différents  arti¬ 
cles  qui  avaient  été  ajournés  et  renvoyés  à  l’examen 
des  comités  de  constitution  et  de  législation  crimi¬ 
nelle. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Article  F  du  titre  /"  de  la  première  partie  :  «  Quiconque 
aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  d’assassinat  ou  poison 
sera  conduit  au  lieu  de  l’exécution  revêtu  d’une  chemise 

rouge. 

a  Le  parricide  aura  la  tête  et  le  visage  voilés  d’une  étoffe 
noire.  Il  ne  sera  découvert  qu’au  moment  même  de  l’exé¬ 
cution. 

Article  final  de  la  première  partie  :  <i  Toutes  les  peines 
actuellement  usitées,  autres  que  celles  qui  sont  établies  ci- 
dessus  ,  sont  abrogées.  » 

Article  XF  delà  troisième  section  du  litre  I"  de  la  troi¬ 
sième  partie  :  «  Tontes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d’empêcher  la  réunion  ou  d’opérer  la  dissolution 
de  toute  assemblée  administrative  ou  d’un  tribunal ,  de  toute 
assemblée  constitutionnelle  et  légale,  soit  de  commune, 
soit  municipale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne,  si  lesdites  violences  ont  été  exercées  avec  armes  ,  et 
de  trois  années  de  détention  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

«  XVI.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime  men¬ 
tionne  en  l’article  précédent,  par  les  ordres  qu’il  aura  don¬ 
nés  ou  contresignés,  sera  puni  de  douze  années  de  gène. 

«  Les  chefs,  commandants  ou  officiers  qui  auront  con¬ 
tribué  à  exécuter  lesdits  ordres  seront  punis  de  la  même 
peine. 

«  Si,  par  l’effet  desdites  violences,  quelque  citoyen  perd 
la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs 
desdites  violences,  et  contre  ceux  qui  par  le  présent  article 
en  sont  rendus  responsables. 

k  La  disposition  de  cet  article  et  du  précédent  ne  préju¬ 
diciera  point  au  droit  de  suspension  ou  d’interdiction  délé¬ 
gué  parla  constitution  aux  autorités  légitimes. 

«  XVII.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente  sec¬ 
tion  et  dans  les  précédentes,  où  les  ministres  sont  rendus 


responsables  des  ordres  qu’ils  auront  donnés  ou  contresignés, 
ils  pourront  êlre  admis  à  prouver  que  leur  signature  été 
surprise,  et  en  conséquence  les  auteurs  delà  surprise  seront 
poursuivis;  et  s’ils  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés 
aux  peines  que  le  ministre  aurait  encourues. 

Article  lit  de  ta  quatrième  section  du  même  titre:  «  Lors¬ 
que  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  plusieurs  per¬ 
sonnes  réunies  au-dessous  du  nombre  de  seize,  la  peine 
sera  de  quatre  années  de  chaîne  si  la  résistance  est  oppo¬ 
sée  sans  armes,  et  de  huit  années  de  chaîne  si  la  résistance 
est  opposée  avec  armes. 

«  IV.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opnosée  par  un 
attroupement  de  plus  de  quinze  personnes  ,  la  peine  sera  de 
huit  années  de  chaîne ,  si  la  résistance  est  opposée  sans 
armes,  et  de  seize  années  de  chaîne  si  la  résistance  est  op¬ 
posée  avec  armes. 

«  V.  Lorsque  le  progrès  d’un  attroupement  séditieux  aura 
nécessité  l’emploi  de  la  force  des  armes  prescrit  par  les  ar¬ 
ticles  XXVI  etXXVIl  de  la  loi  du  3  août  1791 ,  relative  à  la 
force  publique  contre  les  attroupements ,  après  que  les  som¬ 
mations  prescrites  par  lesdits  articlès  auront  été  faites  aux 
séditieux  par  un  officier  civil,  quiconque  sera  saisi  sur-le- 
champ  en  état  de  résistance  sera  puni  de  mort. 

a  VIL  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  premier, 
second,  troisième  et  quatrième  articles  de  la  présente  sec¬ 
tion  ,  qui  auraient  commis  personnellement  des  homicides 
ou  incendies,  seront  punis  de  mort. 

Article  FI  de  la  sixième  section  du  même  titre  :  «  Toute 
personne,  autre  que  le  dépositaire  comptable,  qui  sera 
convaincue  d’avoir  volé  des  deniers  publies  ou  effets  mobi¬ 
liers  appartenant  à  l’Etat,  d  une  valeur  de  10  livres  ou  au- 
dessus,  sera  punie  de  la  peine  de  quatre  années  de  chaîne  , 
sans  préjudice  des  peines  plusgraves  portées  ci- après  contre 
les  vols  avec  violence  envers  les  personnes,  effractions, 
escalades  ou  fausses  clefs,  et  si  ledit  vol  est  commis  avec 
l’une  desdites  circonstances;  auquel  cas  les  peines  portées 
contre  lesdits  vols  seront  encourues,  quelle  que  soit  lu  va¬ 
leur  de  l’objet  volé. 

n  VU.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  mis  le  feu  à  des 
édifices,  magasins ,  arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  proprié¬ 
tés  appartenant  à  l’Etat,  ou  à  des  matières  combustibles 
disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdils  édifices,  ma¬ 
gasins,  arsenaux ,  vaisseaux  ou  autres  propriétés ,  sera  puni 
de  mort. 

ii  VUE  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détruit,  par 
l’explosion  d’une  mine,  ou  disposé  I  effet  d’une  mine  pour 
détruire  les  propriétés  mentionnées  en  l’article  precedent, 
sera  puni  de  mort. 

Article  XI J  de  la  première  section  du  litre  II  de  ta  seconde 
partie-.n  Sera  qualifié  assassinat,  et  comme  tel  puni  de  mort, 
l’homicide  qui  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  d’autres 
crimes  ,  tels  que  ceux  de  vol ,  d’offense  à  la  loi ,  de  sédition, 
ou  tous  autres.  » 

Article  XIX  de  ta  même  section  :  «  Quiconque  sera  con¬ 
vaincu  d’avoir,  par  breuvages  violents  ou  par  tous  autres 
moyens ,  procuré  l’avortement  d'une  femme  enceinte ,  sera 
puni  de  vingt  années  de  chaîne. 

«  XX.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  1”,  ÎI 
III,  IV,  V  et  VI  de  la  présente  section ,  relatives  à  l’homi¬ 
cide  involontaire,  à  l’homicide  légal  et  à  l’homic  de  légitime, 
s'appliqueront  également  aux  blessures  faites  ,  soit  involon¬ 
tairement  ,  soit  légalement ,  soit  légitimement. 

ii  XXL  Les  blessures  qui  n’auront  pas  été  faites  involon¬ 
tairement,  mais  qui  ne  porteront  point  les  caractères  qui 
vont  être  spécifiés  ci-après,  seront  poursuivies  par  action 
civile  ,  et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts 
et  à  des  peines  correctionnelles ,  sur  lesquelles  il  sera  statué 
d’après  les  dispositions  du  décret  concernant  la  police  cor¬ 
rectionnelle. 

«  XXII.  Les  blessures  qui  n’auront  pas  été  faites  involon¬ 
tairement,  et.  qui  porteront  les  caractères  qui  vont  être 
spécifiés,  seront  poursuivies  par  action  criminelle,  et  pu¬ 
nies  des  peines  déterminées  ci -après. 

ii  XXÎil.  Lorsqu’il  sera  constaté  par  les  attestations  lé¬ 
gales  des  gens  de  l’art  que  la  personne  maltraitée  est,  par 
l’effet  desdites  blessures,  rendue  incapable  de  vaquer  pen- 
dani  plus  de  quarante  jours  à  aucun  travail  corporel ,  le 
coupable  desdites  violences  sera  puni  de  deux  années  de  dé¬ 
tention, 

«  XXIV.  Lorsque,  par  l’effet  desdites  blessures,  la  per¬ 
sonne  maltraitée  aura  eu  un  bras,  une  jambe  ou  une  cuisse 
cassée  ,  la  peine  sera  de  trois  années  de  détention 

ii  XXV.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  per¬ 
sonne  maltraitée  aura  perdu  l’usage  absolu  ,  soit  d’un  œil, 
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soit  d'un  membre,  ou  éprouvé  la  mutilation  de  quelque 
partie  de  la  tête  ou  du  corps,  la  peine  sera  de  quatre  années 
de  détention. 

«  XXVI.  La  peine  sera  de  dix  années  de  chaîne  si  la  per¬ 
sonne  maltraitée  s’est  trouvée  privée,  par  l’effet  desdites 
violences ,  de  l’usage  absolu  de  la  vue ,  ou  de  1  usage  absolu 
des  deux  bras  ou  des  deux  jambes. 

«  XXVII  La  durée  des  peines  portées  aux  quatre  articles 
précédents  sera  augmentée  de  deux  années  lorsque  lesdites 
violences  auront  été  commises  dans  une  rixe,  et  que  celui 
qui  les  aura  commises  aura  été  I  agresseur. 

<  XXVIIL  Pour  toute  mutilation  commise  dans  la  per¬ 
sonne  du  roÎT  ou  de  sa  mère  naturelle  ou  légitime ,  ou  de 
tout  autre  ascendant  légitime ,  le  coupable  sera  puni  de  vingt 
années  de  chaîne. 

a  XXIX.  Lorsque  les  violences  spécifiées  aux  articles 
XXIII ,  XXIV,  XXV  et  XXVI,  auront  été  commises  avec 
préméditation  de  guet-apens,  les  coupables  seront  punis  de 
la  peine  de  mort. 

»  XXX  Le  crime  delà  castration  sera  puni  de  mort. 

«  XXXI.  Le  viol  sera  puni  de  six  années  de  chaîne. 

«  XXXII.  La  peine  portée  en  l’article  précédent  sera  de 
douze  années  de  chaîne  lorsqu’il  aura  été  commis  dans  la 
personne  d'une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  accom¬ 
plis,  ou  lorsque  le  coupable  aura  été  aidé  dans  sort  crime 
par  la  violence  et  les  efforts  d’un  ou  plusieurs  complices. 

«  XXXIII.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  par  violence, 
et  à  l’effet  d’en  abuser  ou  de  la  prostituer,  enlevé  une  fille 
au-dessous  de  quatorze  ans  accomplis  hors  de  la  maison 
des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  est  ladite  fille, 
ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdites  personnes  la  font 
élever  ou  l’ont  placée ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  chaîne. 

«  XXXIV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volontaire¬ 
ment  détruit  la  preuve  de  l’état  civil  d’une  personne  sera 
puni  de  la  peine  de  dix  années  de  chaîne. 

«  XXXV-  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  ma¬ 
riage,  qui  en  contractera  un  second  avant  la  dissolution  du 
premier,  sera  punie  de  la  peine  de  dix  années  de  chaîne. 

ï  En  cas  d’accusation  de  ce  crime ,  l’exception  de  la  bonne 
foi  pourra  être  admise  lorsqu’elle  sera  prouvée.  » 

Article  XXX  de  la  deuxième  section  du  titre  II  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal  :«  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  vo¬ 
lontairement  ,  par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  mis  le  feu  à  des  maisons,  bâtiments,  édifi¬ 
ces,  bateaux,  magasins  ,  chantiers,  forêts,  bois  taillis,  ré¬ 
coltes  en  meule  ou  sur  pied ,  ou  à  des  matières  combusti¬ 
bles  disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdites  maisons , 
bâtiments,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts ,  bois  taillis ,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied ,  sera 
puni  de  mort. 

«  XXXI.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détruit  par 
l’effet  d’une  mine,  ou  disposé  une  mine  pour  détruire  des 
bâtiments,  maisons,  édifices,  navires  ou  vaisseaux,  sera 
puni  de  mort. 

a  XXXII.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  verbalement, 
ou  par  écrits  anonymes  ou  signés,  menacé  d’incendier  la 
propriété  d’autrui,  sans  que  lesdites  menaces  aient  été  réa¬ 
lisées  ,  sera  puni  de  quatre  années  de  chaîne.  » 

Article  XXXV  de  la  même  section  :  «  Quiconque  sera  con¬ 
vaincu  d’avoir,  par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  autres  bêtes  de 
charge,  moutons,  porcs,  bestiaux,  ou  poissons  dans  des 
étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  de  six  années  de 
chaîne.  » 

De  la  prescription  en  matière  criminelle  :  «  Art.  I*r.  Il  ne 
pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour  raison  d’un 
crime  commis  après  trois  années  révolues ,  lorsque  dans 
cet  intervalle  il  n’aura  été  fait  aucune  plainte. 

a  11.  Quand  il  aura  été  commencé  des  poursuites  à  raison 
d'un  crime,  nul  ne  pourra  être  poursuivi  pour  raison  dudit 
crime  commis  après  plus  de  six  années  révolues ,  lorsque 
dans  cet  intervalle  aucun  jury  d’accusation  n  aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui ,  soit  qu’il  ait  on  non  été 
impliqué  dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites. 

a  III.  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par  un 
tribunal  criminel  ne  pourra  être  mis  à  exécution,  quant  à  la 
peine,  après  un  laps  de  vingt  années  révolues  ,  à  compter 
du  jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 

«  Les  délais  portés  au  présent  article  et  au  précédent 
commenceront  à  courir  du  jour  où  l’existence  du  crime 
commis  aura  été  légalement  constatée.» 

—  M.  le  ministre  des  contributions  publiques  pre'- 
sente  l’état  du  recouvrement  des  impositions  dans 


tons  les  de'parlenients.  —  Nous  le  rapporterons  dans 
le  prochain  numéro. 

M.  Dupont  :  Il  est  important  qu’au  moment  où 
l’Assemblée  nationale  terminera  ses  séances  la  pre¬ 
mière  législature  commence  les  siennes;  je  demande 
donc  qu’il  lui  soit  indiqué  un  endroit  où  elle  s’as¬ 
semblera  à  l’effet  de  véritier  ses  pouvoirs,  afin  qu’aus- 
si tôt  après  notre  séparation  elle  puisse  se  constituer. 

Sur  cette  proposition  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Saint- 
Etienne  ,  rue  du  Chambon  ,  ne  recevra  plus  que  les  lettres 
simples  sans  être  affranchies,  à  dater  du  15  de  ce  mois.  Ainsi 
elle  prie  toutes  les  Sociétés  patriotiques  du  royaume  d'af¬ 
franchir  les  paquets  qu’elles  voudront  lui  faire  parvenir.  La 
Société  des  Jacobins  de  Paris  est  seule  exceptée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Petit  neveu  de  Vadè;  avec  cette  épigraphe  : 

Et  vive  la  joie!  Qui  sait  si  le  monde  durera  encore 
ti  ois  semaines!  Barbier  de  Séville,  acte  III,  scène  v. 

In-12  de  158  pages  d'impression.  Prix  :  1  liv.  4  s  A  Paris, 
chez  M.  Maradan,  libraire,  hôtel  de  Château-Vieux,  rue 
Saint-André-des-Arcs. 

—  Réflexions  sur  les  moyens  les  plus  simples  à  employer 
pour  le  libre  exercice  de  la  chirurgie  dans  toute  la  !■  rance, 
présentées  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  municipalité  rie 
Paris,  le  16  août  1790,  et  adressées  de  nouveau  en  septem¬ 
bre  1791,  par  M.  J  .-F.  Théhaut.  chirurgien,  rue  Froment  eau. 
A  Paris,  de  l’imprimerie  de  M.  Chaudrillé,  rue  de  Rohan, 
n°  10,  près  le  Palais-Royal. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Anj.  Castor  et  Pollux, tragé¬ 
die  lyrique  en  5  acies. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  A uj.  Gaston  et  Bayard , 
suivis  de  la  Partie  de  Chasse  d'Henri  IC, 

M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Bayard. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  spectacle  gratis,  les  Femmes 
vengées ,  et  Raoul ,  sire  de  Créqui, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Pessi¬ 
miste  ,  en  un  acte;  la  Mère  confidente ,  en  3  actes;  les 
Plaideurs  ,  en  3  actes. 

Théâtre  ds  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.,  spectacle  gratis,  les  Portefeuilles ,  comédie; 
l'Histoire  universelle,  opéra-folie,  et  le  Souper  d'Henri  IV, 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.,  spectacle  gratis,  le  Sourd,  comédie  en  3 
actes,  précédée  de  l'Apothicaire  ,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  df.  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs  du 
Roi.  —  Auj.  Henri  H  à  Paris,  drame  en  2  actes;  le  dé¬ 
but  des  sauleurs;  les  Vendanges  de  Surest  te;  la  tour¬ 
neuse;  les  Ecossaises,  opéra-comique;  les  Deux  Arle¬ 
quins  jumeaux ,  pantomime  à  machines,  avec  le  divertis¬ 
sement  de  ça  ira. 

Ambigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Anj. 
la  4'  représentation  de  ta  Forêt  Noire ,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  ta  Lettre  de  Cachet , 
comédie  en  un  acte,  et  de  la  Bascule,  opéra  comique  en 
un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Anj.  l'Ar¬ 
tiste  patriote,  ou  ta  Vente  des  biens  nationaux ,  suivie  du 
Milicien  ,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Auj.  Adé¬ 
laïde  Duyuesclin,  tragédie,  suivie  du  Retour  de  Nico- 
dème  du  Soleil. 

Théâtre  de  la  rue  df.  Louvois. — Auj.  spectacle  gratis, 
l'Embarras  du  choix,  opéra-bouffon ,  subi  du  Sourd  et 
l'Aveugle. 

Salon*  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 
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Mercredi  21  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Les  fêtes  de  Prague,  à  l’occasion  du  couronnement,  ont 
été  magnifiques.  Leurs  Majestés  l’empereur  et  l’impéra¬ 
trice  ont  fait,  le  31  août,  leur  entrée  publique  dans 
cette  ville,  au  bruit  du  canon  ,  au  son  de  toutes  les  clo¬ 
ches.  Ils  ont  mis  pied  à  terre  dans  la  première  cour  de 
la  chapelle  Saint-Adalbert.  L’archevêque  les  a  complimen¬ 
tés  en  langue  latine,  selon  l’ancien  usage ,  et  l’empereur 
a  répondu  dans  la  même  langue.  Deux  coussins  étaient 
préparés,  ainsi  que  cette  croix  célèbre  qui  estun  présent  de 

Charles  IV . Un  grand  concours  d’étrangers  a  été  attiré 

par  celte  solennité.  Des  tables  somptueuses,  des  orches¬ 
tres  nombreux,  des  illuminations  extraordinaires,  partout 
un  spectacle  solennel  a  étalé  la  plus  grande  magnificence. 
Il  était  difficile  de  s’y  rappeler  qu’à  peine  est  terminée  une 
guerre  qui  a  coûté  tant  de  trésors  et  de  sang.  Mais  per¬ 
sonne  ne  s’est  rendu  à  ces  fêtes  pour  y  relever  ce  contraste. 

L’empereur  a  accordé  tous  les  jours  des  audiences. 

Extrait  d’une  lettre  de  Neuwied,  le  8  septembre. — 
e  Monsieur f  frère  de  S.  M.  T.-C.,  ayant  désiré  que  M.  le 
prince  de  Neuwied  voulût  bien  recevoir  dans  ses  Etats  le 
régiment  de  Berwick,  irlandais,  qui  a  quitté  le  service  de 
France,  avait  obtenu  de  ce  prince  une  réponse  favorable. 

«  Le  magistrat  de  Neuwied  et  les  bourgeois  ont  considéré 
que  l’introduction  d’un  régiment  étranger  dans  leur  pays 
pouvait ,  sous  divers  points  de  vue,  nuire  à  leur  tranquil¬ 
lité  et  à  leurs  intérêts. 

«  Pleins  de  confiance  pour  un  prince  qui  vient  de  suc¬ 
céder  au  meilleur  et  au  plus  aimé  des  pères  ,  à  un  grand 
homme  auquel  il  n’a  manqué  qu’un  théâtre  plus  vaste 
pour  obtenir  le  titre  de  bienfaiteur  du  genre  humain,  ils 
ont,  avec  une  respectueuse  confiance,  présenté  leurs  mo¬ 
tifs  au  prince  régnant,  qui  les  a  accuillis  avec  bonté,  et 
en  conséquence  retiré  la  permission  qu’il  avait  accordée. 

«  Les  habitants  de  Neuwied  ont  des  principes  de  philan¬ 
thropie  universelle  qui  ne  leur  permettent  de  prendre  au¬ 
cune  part,  ni  directe,  ni  indirecte,  aux  divisions  qui  agi¬ 
tent  d’autres  Etats.  Des  prières  adressées  à  l’Etre  suprême 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  concorde  sont  les 
seuls  moyens  que  la  Providence  ait  mis  en  leurs  mainspour 
contribuer  au  bonheur  de  l’humanité. 

«  L’hospitalité  est  à  leurs  yeux  un  devoir  sacré,  et  ce 
devoir  est  cher  à  leur  cœur;  mais  il  ne  s’étend  qu’à  des 
individus  isolés,  uon  armés  et  exempts  de  tout  esprit  de 
parti. 

«  Leur  prince  a  goûté  ces  raisons;  il  s’est  rendu  à  leurs 
prières  avec  une  bonté  paternelle,  et  rien  désormais  ne  les 
fera  changer  dans  le  parti  qu’ils  ont  pris,  à  l’imitation  de 
l’électeur  de  Trêves,  de  ne  point  admettre  dans  leurs  villes 
des  forces  armées,  destinées  contre  des  voisins  dontilsn’ont 
jamais  reçu  d’offense.  » 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Gênes ,  du  20  mars.  —  «  De 
tous  les  ministres  de  France  dans  les  cours  étrangères,  au¬ 
cun  peut-être  n’a  un  patriotisme  plus  vrai  que  M.  de  Sé- 
monville,  aucun  n’est  plus  propre  à  faire  aimer  et  respec¬ 
ter  la  nation  française.  Il  a  été  précédé  dans  celte  ville  par¬ 
les  plus  affreuses  calomnies,  et  l’on  ne  cesse  encore  d’a¬ 
dresser  aux  principaux  membres  de  la  république  des  let¬ 
tres  anonymes,  où  on  lui  prête  les  projets  les  plus  insensés 
et  les  plus  odieux.  Ces  libelles  obscurs  partent  des  émi¬ 
grants  français  qui  sont  en  Italie;  mais  ils  ne  font  aucune 
impression,  et  tout  le  monde  rend  justice  aux  talents  et  à 
la  sagesse  de  M.  de  Sémonville.  Si  l’on  avait  quelque  idée 
de  notre  gouvernement  et  de  l’esprit  de  la  nation  génoise , 
on  saurait  que  rien  n’est  plus  absurde  que  le  projet  d’opé¬ 
rer  une  révolution  dans  notre  république.  Nous  sommes 
gouvernés,  il  est  vrai,  par  une  aristocratie;  mais  elle  n’a 
que  l’exercice  des  droits  politiques;  elle  ne  jouit  d’ailleurs 
d’aucune  espèce  de  privilège,  elle  remplit  gratuitement 
ICS  places  de  l’administration,  et  tous  les  emplois  lucratifs 
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sont  occupés  par  des  citoyens  de  la  seconde  classe.  Tout  le 
monde  jouit  parmi  nous  de  la  plénitude  des  droits  civils. 
Lorsque  le  peuple  génois  chassa  les  Autrichiens  de  la  répu¬ 
blique  sans  le  concours  de  la  noblesse,  il  aurait  pu  de¬ 
mander  d’avoir  part  au  gouvernement;  mais,  unique¬ 
ment  occupé  du  commerce  et  des  travaux  de  l’industrie, 
il  ne  voulut  point  reprendre  l’exercice  desdroits  politiques, 
qui  lui  aurait  été  plus  onéreux;  il  le  laissa  entre  les  mains 
du  corps  aristocratique,  qui  en  a  toujours  usé  avec  justice 
et  modération.  Ce  n’est  pas  que  notre  gouvernement  n’ait 
ses  abus;  mais  ils  sont  très-légers,  et  on  les  supporte  sans 
murmure,  parce  qu’il  n’y  a  point  ici  de  classe  moyenne, 
de  tiers  état  entre  la  noblesse  et  le  peuple. 

«U  semble  qu’on  n’ait  pas  assez  distingué  l’aristocratie 
légale  ou  constitutionnelle  de  l’aristocratie  d’influence.  La 
première,  et  c’est  celle  de  Gênes,  règne  par  les  lois,  et  ré¬ 
pond  au  peuple  de  l’usage  arbitraire  ou  injuste  qu’elle  fait 
de  son  autorité;  la  seconde,  et  c’était  celle  de  France, rè¬ 
gne,  pour  ainsi  dire,  par  droit  de  conquête;  elle  envahit 
tout,  dévore  tout,  opprime,  tyrannise  le  peuple,  mais  tou¬ 
jours  sous  le  nom  du  prince,  qui ,  seul ,  est  chargé  de  la 
responsabilité.  J’ai  entendu  plusieurs  nobles  émigrés  se 
comparer  aux  nobles  génois;  mais  qu’onl-ils  fait  pour  le 
peuple?  ils  n’étaient  occupés  qu’à  partager  ses  dépouilles. 
Ici,  au  contraire,  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  voir  un 
monument  de  patriotisme  des  nobles  génois.  Aucune  ville 
du  monde  ne  possède  un  aussi  grand  nombre  d’établisse¬ 
ments  publics ,  et  ils  sont  tous  leur  ouvrage.  Il  n’est  per¬ 
sonne  qui  n’ait  entendu  parler  de  la  route  magnifique  que 
les  Cambiasi  ont  fait  construire  à  leurs  frais  dans  des  lieux 
impraticables.  Cet  exemple,  si  souvent  imité,  va  se  renou¬ 
veler  de  nos  jours.  Plusieurs  nobles  génois,  à  la  tête  des¬ 
quels  est  M.  Jérôme  Durazzo ,  ont  proposé  au  gouverne¬ 
ment  d’ouvrir  à  leurs  frais  une  route  de  dix-huit  milles, 
qui  facilitera  la  communication  entre  Gênes  et  Savone. 
Le  gouvernement  a  approuvé  leur  entreprise,  et  l’a  décla¬ 
rée  ouvrage  public,  opus  publicum.  C’est  là  toute  la  récom¬ 
pense  qu’il  accorde  à  ces  généreux  citoyens ,  qui  n’eu  de¬ 
mandent  pas  d’autre  que  la  gloire  d’enrichir  leur  patrie, 
au  lieu  d’en  partager  les  dépouilles ,  etc.  » 

(  Tiré  du  Courrier  du  Bas-Rhin.) 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  y  le  17  septembre.  — - 
«  M.  Laqueuille,  chez  qui  se  tient  le  club  des  princes, 
est  de  retour  à  Coblentz.  Il  a  convoqué  aujourd’hui,  à 
cinq  heures  après  midi,  tous  les  Français, émigrés,  pour  leur 
faire  lecture  de  la  déclaration  de  l’empereur  et  du  roi  de 
Prusse ,  signée  le  27  août  à  Pilnitz ,  suivie  de  la  lecture  du 
Manifeste  des  princes. 

«L’acceptation  de  Louis XVI  ne  déconcerte  ici  personne, 
du  moins  en  apparence.  Le  jeu  des  principaux  émigrés  est 
de  ne  pas  croire  à  la  bonne  foi  du  roi,  qui  ne  peut,  disent- 
ils,  abandonner  ainsi  sa  fidèle  noblesse. 

a  Les  princes  et  leurs  agents  font  toujours  circuler  la  liste 
de  leurs  puissances  coalisées.  C’est  toujours  la  Suède,  la 
Sardaigne,  l’Espagne,  Naples,  la  Russie,  etc.,  c’est  tou¬ 
jours  l’Europe  entière.  On  verra  s’ils  auront  la  franchise  de 
publier  la  nouvelle  que  leur  a  aussi  apportée  M.  Laqueuille, 
laquelle  ôte  à  la  déclaration  de  Léopold  et  du  roi  de 
Prusse  tout  le  charme  de  l’espérance  :  c’est  que  l’Angle¬ 
terre  ne  peut  entrer  dans  la  coalition,  et  que  la  Hollande 
n’y  entrera  pas  non  plus. 

«Or,  si  l’on  comprend  bien  le  sens  de  la  déclaration  dei 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  elles  n’ont  eu  la  politesse  da 
promettre  aux  princes  français  que  sous  le  bon  plaisir  dea 
puissances  qui  devaient  se  refuser.  Donc  les  princes  fran¬ 
çais  peuvent,  quand  ils  voudront,  revenir  à  Paris  vivre  e* 
bons  citoyens  français. 

«  P. S.  On  a  remarqué  ici  une  chose  singulière  que  voici. 
La  veille  de  la  nouvelle  de  l’arrestation  du  roi  des  Français, 
les  émigrés  avaient  fait  jouer  au  théâtre  le  Roi  Théodore  y 
et  la  veille  que  l’on  a  appris  son  acceptation,  le  Roi  Théo - 
dore  a  été  demandé  et  joué  au  même  théâtre,  à  la  sollicita¬ 
tion  des  émigrés  français,  » 
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FRANCE. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris, 

M,  Godard ,  homme  de  loi. 

Département  de  l’Yonne. 

(Liste  communiquée;  la  première  est  inexacte.) 

MM.  Laureau,  membre  du  directoire  du  département  ; 
Alexandre  Marie,  président  du  département  ;  Bonnerot , 
membre  du  département;  Greau,  cultivateur;  Fayolle, 
administrateur  du  département  ;  Rougier,  président  du 
district  de  Saint-Fargeuu  ;  Bernard ,  membre  du  directoire 
du  département  ;  Malus,  membre  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  ;  Moreau ,  laboureur. 

Suppléants  :  MM.  Fernel,  membre  du  directoire  du  dé¬ 
partement  ;  Guenot,  homme  de  loi  :  Turreau-Linières,  mem¬ 
bre  du  directoire  du  département. 

Tribunal  criminel  :  MM.  Martineau,  président:  Bou- 
rassel,  accusateur  public;  Bezangue,  greffier. 

Hauts  jurés  :  MM.  Hay-Lucy;  Joubleau-Pennery. 

Departement  de  la  Moselle. 

Suppléants  :  MM.  Steimmetz  (  de  Boulay  )  ;  Frantz  (  de 
Sarrelouis  )  ;  Bernard  (  de  Longwy). 

Tribunal  criminel  :  MM.  Colin,  membre  du  département, 
président;  Altemayer,  procureur-syndic  du  district  de 
Sarrelouis,  accusateur  public. 

Hauts  jurés:  MM.  Ramacle,  juge  du  tribunal  du  district 
deBitche;  Marc,  homme  de  loi  à  Metz. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Caliors,  dépar¬ 
tement  du  Lot,  ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  affran¬ 
chi,  excepté  des  Sociétés  de  Paris;  elle  usera  de  réciprocité 
à  leur  égard. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyages  et  Mémoires  de  Maurice- Auguste ,  comte  de  Be- 
uiowsky ,  magnat  des  royaumes  de  Hongrie  et  de  Polo¬ 
gne,  etc.,  contenant  ses  opérations  militaires  enPologne,  son 
exil  au  Kamtchatka,  son  évasion,  son  voyage  à  travers  l’o¬ 
céan  Pacifique,  au  Japon,  à  Formose,  à  Canton,  en  Chine,  et 
les  détails  de  l’établissement  qu’il  fut  chargé  par  le  minis¬ 
tère  français  de  former  à  Madagascar  ;  2  vol,  in-8°,  formant 
environ  900  pages.  Prix  :  8  liv. ,  broché,  et  9  liv.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

—  Histoire  apologétique  du  comité  ecclesiastique  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  par  M.  Durand-Maillane ,  député  du  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône  ;  1  vol.  in-8°  de  580  pa¬ 
ges.  Prix  :  5  liv.  12  s.,  broché,  et  4  liv.  4  s.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  à  Paris,  chez  M.  Buisson, 
imprimeur-libraire,  rue  Haulefeuille,  n°  20. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

État  du  recouvrement  des  impositions  de  tous  les 
départements  ,  présenté  à  l’Assemblée  nationale 
par  le  ministre  des  contributions  publiques ,  pro¬ 
mis  dans  le  numéro  d'hier. 

il/ .  le  ministre  des  contributions  publiques  :  L’As- 
scmhlec  nationale,  désire  que  je  rende  compte  aujour- 
(1  nui  de  fetat  dans  lequel  est  le  recouvrement  des 
impositions  du  royaume. 

L  t  iat  des  recettes  faites  à  la  trésorerie  nationale', 
depuis  le  ll,r  août  1791  jusqu’au  31  du  même  mois, 


a  excité  son  attention.  Les  recettes  ordinaires  ne  se 
sont  élevées  qu’à  la  somme  de  18  millions  96,986  liv. 

Eten  déduisant  sur  cette  somme  cellcdeû  millions 
fournie  par  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  le  montant 
des  recettes  ordinaires  ne  s’élève  plus  qu’à  la  somme 
de  13  millions  95.986  liv. 

Si  l’on  jette  ensuite  les  yeux  sur  les  sommes  parti¬ 
culières  dont  se  compose  le  total  de  cette  recette, 
les  droits  d’enregistrement  et  du  timbre  ne  s’y  pré¬ 
sentent  que  pour  un  versement  de  1  million  29,442 
liv. 

Et  il  est  dès  lors  naturel  de  se  faire  à  soi-même 
cette  question  :  comment  l'enregistrement  et  le  tim¬ 
bre  ,  annoncés  connue  devant,  y  compris  5  millions 
pour  les  hypothèques,  procurer  une  recette  annuelle 
de  45  millions  330,000  1.  par  an ,  et  par  conséquent 
de  6  millions  277,500  liv.  par  mois,  u’ont-ils cepen¬ 
dant  produit,  en  août  1791  ,  que  la  modique  somme 
de  1  million  29,442  liv  ? 

En  parcourant  le  même  état  des  recettes  ordinaires 
de  la  trésorerie  nationale,  on  n’y  trouve  aucun  ver¬ 
sement  pour  les  douanes. 

Les  patentes  n’ont  produit  que.  572,144  liv. 

Les  impositions  ordinaires  des  anciens  pays  d’élec¬ 
tion  ,  pour  l’cxercicc  1790  ,  ont  donné  4  millions 
514, 196  liv.? 

Et  les  anciens  pays  d’états,  350,000  liv. 

Enfin,  il  n’avait  encore  été  fait  de  versements,  sur 
les  contributionsfoncière  et  mobilière  de  1791 ,  que 
pour  une  somme  de  142,257  liv. 

J’aurais  sans  doute  à  regretter  d’être  forcé  de  ra¬ 
mener  vos  regards  sur  des  détails  aussi  peu  satis¬ 
faisants,  s’ils  présentaient  réellement,  sur  quelques 
branches  de  perception,  la  position  des  recouvre¬ 
ments  fai  tsà  ce  tte  époque  dans  l’étendue  du  royaume, 
si  je  ne  pouvais  vous  remettre  la  preuve  que  ces 
mêmes  recouvrements  ont  été  plus  considérables ,  si 
enfin  il  ne  me  suffisait  point  de  vous  indiquer  que 
c’est  à  cette  époque  même  que  s’est  mise  en  mouve¬ 
ment  la  nouvelle  organisation  desrecettes  publiques, 
pour  vous  faire  sentir  sur-le-champ  comment,  pen¬ 
dant  le  cours  du  mois  d’août,  les  versements  faits  à  la 
trésorerie  nationale  ont  dû  être  plus  faibles  que  les 
recouvrements  effectués  réellement  par  le  trésor 
public. 

La  somme  de  1  million  29,000  liv.,  annoncée 
pour  les  droits  d’enregistrement  et  du  timbre  pen¬ 
dant  le  mois  d’août,  n’est  que  le  produit  de  ces  droits 
pour  la  seule  ville  de  Paris.  Depuis  le  1er  juillet, 
régie  nationale  ne  doit  faire  ses  versements  que  par 
l’entremise  des  receveurs  de  districts  :  elle  n’a  de 
contact  immédiat  avec  la  trésorerie  nationale  que 
pour  ses  recettes  dans  lacapitale.parcequeles  rece¬ 
veurs  des  impositions  de  celte  ville  n'ont  à  recevoir 
que  les  contributions  directes  ;  ainsi  rénoncia¬ 
tion  dans  l’état  du  mois  d’août  d’un  simple  verse¬ 
ment  de  1  million  29,000  liv.  fait  seulement  aper¬ 
cevoir  l’évaluation  possible  pour  une  année  entière 
du  produit  de  ces  droits  pour  la  seule  ville  de 
Paris;  peut-être  encore  de  cette  évaluation  peut-on 
s’élever  jusqu’à  celle  du  produit  à  espérer  de  ces  per¬ 
ceptions  pour  toute  la  superficie  de  la  France  ,  en 
cherchant  dans  quelle  proportion  la  ville  de  Paris 
peut  se  trouver  sous  ce  rapport  avec  le  surplus  du 
royaume.  Mais,  comme  je  viens  d’avoir  l’honneur 
de  vous  l’observer,  les  autres  recettes  de  la  régie  de 
l’enregistrement  ayant  dû  ,  aux  termes  de  la  loi  du 
1er  juin  1791,  être  versées  entre  les  mains  des  rece¬ 
veurs  de  districts,  pour  passer  ensuite  de.  leur  caisse 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale  ce  dernier  ver¬ 
sement,  le  premier  qui  dflt  avoir  lieu  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  n’a  pu,  dès  le  mois,  s’effectuer  avec 
précision. 

En  effet,  les  commissaires  du  roi  ne  sont  entrés  en 
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fonctions  qu’au  lcr  juillet  ;  l’organisation  intérieure  | 
de  la  trésorerie  nationale  a  été  décrétée  dans  les  | 
premiers  jours  du  mois  d’août,  et  ce  n’est  que  le 
12  du  même  mois  que  les  commissaires  ont  pu  adres¬ 
ser  aux  cinq  cent  quarante-trois  receveurs  de  dis¬ 
tricts  les  instructions  et  les  modèles  sans  nombre 
des  nouveaux  registres  et  bordereaux  qui  devaient 
diriger  leur  comptabilité. 

Jusqu’au  moment  où  ces  instructions  leur  sont 
parvenues,  les  receveurs  de  districts,  incertains  dans 
leur  marche,  et  n’osant  commencer  sans  guide  et 
sans  modèle  une  gestion  toute  nouvelle,  se  sont 
presque  partout  refusés  constamment  à  recevoir,  des 
préposés  de  la  régie  nationale  de  l’enregistrement , 
les  sommes  dont  ces  préposés  leur  offraient  de  faire 
le  versement. 

L’Assemblée  nationale  concevra  facilement  com¬ 
ment  le  concours  de  ces  circonstances  a  ralenti  l’effet 
des  nouvelles  combinaisons  décrétées  pour  faire  par¬ 
venir  au  trésor  national  le  produit  des  contributions 
indirectes;  mais  les  deniers  recouvrés  vont  suivre 
désormais,  sans  efforts  etsans  obstacles, lesnouveaux 
canaux  qui  leur  ont  été  ouverts.  Le  nouvel  ordre 
existe  aujourd’hui  ;  il  s’exécute,  et  l’état  des  recettes 
du  mois  de  septembre  en  offrira  les  premiers  résul¬ 
tats. 

Je  ne  dois  point  quitter  cet  article  sans  mettre 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale  l’état  des  pro¬ 
duits  déjà  connus  de  la  régie  nationale  de  l’enregis¬ 
trement. 

Ils  ont  été,  pour  le  trimestre  de  janvier,  de  9  mil¬ 
lions  943,032  liv.  11  s.  6  d.  Pour  le  trimestre  d’avril 
l’accroissement  a  été  sensible;  le  produit,  pendant 
ces  trois  mois,  a  été  de  12  millions  300,578  liv.  19  s. 
Il  d.  ;  et  dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les 
états  de  produit  d’une  partie  des  départements  dont 
se  composaient  les  anciennes  directions  d’Alençon, 
Montpellier,  Auch,  Angers  et  Poitiers,  qui  n’étaient 
pas  encore  connus  lorsque  le  tableau  général  a  été 
rédigé  ;  enfin,  les  aperçus  que  l’on  a  déjà  rassemblés 
sur  les  mois  de  juillet  et  d’août  semblent  promettre 
encore  pour  le  troisième  trimestre  une  amélioration 
de  produits. 

Les  mêmes  circonstances,  les  mêmes  explications 
s'appliquent  aux  produits  de  la  régie  nationale  des 
douanes  ;  et  comme  elle  n’a  aucune  perception  à 
exercer  dans  la  ville  de  Paris,  elle  n’a  eu  pendant  1c. 
mois  d’août  aucun  versement  direct  à  effectuer  à  la 
trésorerie  nationale. 

Ses  produits  bruts  ont  été  évalués  à  29  millions 
370,000  liv.;  mais  l’Assemblce  nationale  ne  s’est 
pointdissimulé  que,  dans  les  trois  premières  années, 
il  serait  impossible  d’atteindre  à  celte  fixation. 

*  Et  en  effet,  il  a  fallu  combattre  bien  des  résistan¬ 
ces  et  vaincre  mille  obstacles;  tous  ne  sont  point 
encore  aplanis.  Les  bords  de  la  Nive  et  de  l’Adour 
présentent  le  spectacle  incivique  d’une  contrebande 
effrénée  ;  les  versements  en  fraude  se  font  à  force  ou¬ 
verte  sur  quelques  points  des  côtes  de  la  Méditer¬ 
ranée,  et  l’on  n’est  point  encore  parvenu  à  consoli¬ 
der  les  nouveaux  établissements  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  depuis  le  moment  où  les 
préposés  chargés  de  les  former  ont  été,  en  plein  jour 
et  sur  le  pontde  Perpignan,  indignement  assassinés. 

Cependant,  messieurs,  depuis  le  1er  décem¬ 
bre  1790  jusqu’au  1er  juillet  1791,  intervalle  de 
sept  mois,  que  l’on  peut  considérer  comme  ne  cor¬ 
respondant  qu’à  l’espace  d'un  semestre,  les  produits 
des  douanes  se  sont  élevés  à  8  millions  182,903  liv. 

0  s.  8  d. ,  et,  d'après  l’état  des  évaluations  que  j’ai 
fait  former,  danschaque  direction,  des  produitsà  es¬ 
pérer  pour  le  surplus  de  l’année,  et  dont  je  viens  de 
rassembler  les  résultats,  je  crois  pouvoir  annoncer 
que  le  produit  brut  des  douanes,  évalué  pour  l’a¬ 


venir,  par  l’Assemblée  nationale,  à  29  millions 
370,000  liv.,  s’élèvera,  pour  1791,  à  24  millions  en¬ 
viron. 

Quel  sera,  pour  1791 ,  le  produit  des  patentes? 
que  peut-on  espérer  de  cette  branche  de  revenus 
d’après  ce  qu’elle  a  déjà  procuré?  Les  receveurs  des 
communautés  ont-ils  versé  exactement  tout  ce  qu’ils 
ont  déjà  reçu  entre  les  mains  des  receveurs  de  di¬ 
stricts,  et  ceux-ci  à  la  trésorerie  nationale  ? 

Jusqu’à  présept  les  directoires  de  districts,  ceux 
de  départements,  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
le  ministre  des  contributions  publiques  ne  trouvaient 
point  dans  les  dispositions  de  la  loi  assez  de  moyens 
pour  diriger  les  opérations  des  municipalités  et  sur¬ 
veiller  les  recettes  de  cette  branche  de  perception. 
Vous  vous  êtes  occupés,  messieurs,  il  y  a  peu  de 
jours,  d’organiser  cette  partie  des  revenus  publics, 
et  votre  comité  des  contributions  vous  a  proposé  des 
moyens  d’une  combinaison  simple,  et  dont  l’effet 
peut  paraître  certain.  Il  vous  a  fait  apercevoir  que 
les  moyens  proposés  n’étaient  point  une  nouvelle 
charge  pour  la  nation,  puisque  l’obligation  de  choi¬ 
sir  les  nouveaux  agents  parmi  les  employés  suppri¬ 
més  qui  ont  droit  à  des  pensions  ne  faisait  que  sub¬ 
stituer  une  dépense  profitable  à  l’Etat  à  une  autre 
dépense  juste,  sacrée,  mais  infertile. 

Une  seule  des  dispositions  du  projet  de  décret  a 
été  repoussée  ;  c’est  celle  qui  avait  pour  objet  de 
donner  au  ministre  des  contributions  publiques  le 
choix  des  nouveaux  agents  jusqu’au  1er  janvier  1792. 
Peut-être,  par  cette  raison,  devrais-je  m’abstenir 
de  toute  réflexion. 

Mais  il  est  de  mon  devoir  de  représenter  à  l’As¬ 
semblée  nationale  (et  elle  a  permis  aux  ministres 
de  porter  dans  son  sein  le  tribut  de  leur  pensée) 
qu’en  accordant  aux  directoires  de  département  U 
choix  des  nouveaux  agents,  il  importerait  qu’elle 
leur  prescrivît  en  même  temps  les  règles  qui  doi¬ 
vent  les  diriger.  11  ne  faut  pas  qu’un  simple  em¬ 
ployé  soit  porté  à  une  place  supérieure  qu’il  ne 
pourrait  remplir  ;  il  nefautpoint  qu’il  n’ait  a  offrir, 
en  compensation  des  nouveaux  appointements  dont 
on  le  ferait  jouir,  que  la  mince  économie  d’une  pen¬ 
sion  modique  ,  il  est  essentiel  enfin  que  l’Assemblée 
nationale  veuille  bien  considérer  que  ceux  des  dé¬ 
partements  qui  auraient  le  plus  besoin  d’être  secon¬ 
dés  par  des  gens  instruits  et  éprouvés  sont  précisé¬ 
ment  ceux  qui,  formés  des  démembrements  de 
différentes  provinces  et  ainsi  séparés  des  chefs-lieux 
des  anciennes  administrations,  sont  moins  à  portée 
de  connaître  les  sujets  distingués  qu’ils  seraient  in¬ 
téressés  à  conquérir,  pour  ainsi  dire  ,  sur  les  terri¬ 
toires  voisins,  pour  les  attacher  à  leur  administra¬ 
tion. 

Les  versements  faits  à  la  trésorerie  nationale  sur 
les  impositions  directes  des  anciens  pays  d’élection 
ne  donnent,  suivant  l’état  du  mois  d’août,  que  la 
somme  de  4  millions  514,190  liv. 

Pendant  le  mois  de  juillet,  les  recettes  s’étaient 
élevées  à  6  millions  516,000  I.  Elles  ont  été  néces¬ 
sairement  ralenties  pendant  la  récolte;  le  cultiva¬ 
teur  ne  peut,  à  ce  moment,  être  distrait  par  d’autres 
soins  :  les  instances  et  les  poursuites  des  receveurs 
sont  alors  suspendues,  et  l’habitant  des  campagnes 
est  d’ailleurs  forcé  de  réserver,  pour  payer  les  salai¬ 
res  des  ouvriers  qu’il  emploie,  tout  le  numéraire 
dont  il  peut  disposer. 

A  cette  cause  générale  et  physique  s’est  réunie, 
cette  année,  la  circonstance  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires  et  électorales. 

La  tenue  de  ces  dernières  aura  peut-être  encore 
quelque  influence  sur  les  recouvrements  du  mois 
de  septembre  ;  il  est  difficile  d’espérer  que  l’époque 
de  la  convocation  de  ces  assemblées  n’apporte  point 


quelque  ralentissement  dans  le  mouvement  general 
de  l’administration  ;  et  si,  pendant  leur  durée,  les 
corps  administratifs  ne  doivent  rien  perdre  de  leur 
énergie,  ils  perdront  au  moins  quelque  chose  de  leur 
activité. 

11  reste  encore  à  recouvrer,  sur  les  impositions  de 
1790,  des  pays  d'élection,  une  somme  de  3  millions 
507,000  liv.  qui  revient  à  près  des  cinq  vingt-qua¬ 
trièmes  de  la  totalité  de  l’imposition. 

Les  départements  qui  se  subdivisent  les  anciennes 
provinces  de  Dauphiné ,  de  Franche-Comte ,  du 
Bourbonnais,  de  la  haute  Normandie,  duSoissonnais, 
de  la  Touraine,  ont  soldé  presque  entièrement  la 
totalité  de  leurs  impositions  de  1790. 

Mais  ceux  qui  se  partagent  les  anciennes  provin¬ 
ces  de  Guyenne  et  de  l’Orléanais,  la  ville  de  Paris, 
et  surtout  les  départements  qui  se  composent  de  la 
Flandre  et  de  l’Artois,  n’en  ont  point  acquitté  la 
moitié. 

Les  départements  du  Haut-Rhin ,  du  Bas-Rhin, 
ainsi  que  ceux  de  la  Charente  et  de  la  Charente-In¬ 
férieure  ,  étaient  aussi  arriérés  sensiblement  au 
1er  août.  Il  est  vrai  que,  par  des  circonstances  par¬ 
ticulières,  la  répartition  des  impositions  de  1790  y 
avait  été  considérablement  retardée;  mais  lorsque 
l’on  considère  avec  quelle  célérité  les  contribuables 
de  ces  départements  se  sont  empressés  d’acquitter 
leur  contingent  aussitôt  qu’ils  ont  été  à  portée  de  le 
faire,  on  ne  peut  pas  douter  qu’ils  n’aient  bientôt 
atteint  les  départements  les  plus  accélérés. 

Le  régime  particulier  des  anciens  pays  d’états, 
l’isolement  dans  lequel  ils  se  tenaient  vis-à-vis  de 
l’administration  générale,  lorsqu’une  fois  ils  avaient 
consenti  l’impôt,  la  suite  de  leurs  recouvrements 
qui  faisait  autrefois  partie  de  l’administration  du 
trésor  public  et  qu’il  n’a  pas  encore  été  possible  de 
rattacher  entièrement  au  ministère  des  contribu¬ 
tions,  l’organisation  intérieure  de  ses  bureaux  n’é¬ 
tant  pas  encore  déterminée,  toutes  ces  circonstances 
ne  permettent  point  de  présenter  aujourd’hui  à 
l’Assemblée  nationale,  d’une  manière  positive,  la 
situation  des  départements  qui  se  sont  partagé  les 
anciens  pays  d'états;  mais  les  résultats  que  j’ai  déjà 
réunis,  et  dont  j’aurai  l’honneur  de  présenter  l’en¬ 
semble  sous  peu  de  jours  à  l’ Assemblée  nationale, 
me  portent  à  croire  que  leur  situation  n’est  pas  plus 
défavorable  que  celle  des  autres  départements. 

Ici  je  dois  indiquer  à  l'Assemblée  nationale, 
comme  une  des  principales  causes  du  retard  du  re¬ 
couvrement,  la  résistance  des  habitants  des  campa¬ 
gnes,  dans  quelques  départements  ,  à  acquitter  les 
cens,  les  champarts  et  autres  redevances  ci-devant 
seigneuriales,  déclarées  rachetables.  Vous  savez, 
messieurs,  que  dans  une  grande  partie  du  royaume 
ces  redevances  formaient  le  seul  revenu  d’un  grand 
nombre  de  propriétaires  ;  depuis  plus  de  deux  ans 
ils  en  sont  totalement  privés,  et  ils  représentent 
l’impossibilité  où  ils  sont  de  payer  à  l’Etat  une  por¬ 
tion  d’un  revenu  qui,  dans  ce  moment ,  n’existe  pas 
pour  eux. 

Enfin  la  loi  du  25  mai  1791  ordonne  que,  sur  la 
réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie,  le  mi¬ 
nistre  des  contributionspubliques  donnera  aux  corps 
administratifs  les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
l’exactitude  des  receveurs. 

Déjà  MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  m’ont 
adressé  les  états  de  situation  de  recouvrements  pour 
toutes  les  anciennes  provinces,  au  1er  juillet  et  au 
1er  août  dernier  ,  et,  d’après  les  résultats  que  pré¬ 
sentaient  ces  tableaux  sur  le  montant  des  restes  à 
recouvrer ,  une  correspondance  active  et  soutenue 
de  ma  part  excite  les  directoires  des  départements 
par  toutes  les  instructions  propres  à  les  diriger,  et 
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les  presse  par  tous  les  motifs  qti  peuvent  lé  plus 
animer  leur  zèle  et  éveiller  leurpatnotisme. 

Il  me  reste  à  présenter  à  l’Assemblée  nationale 
l’état  actuel  des  opérations  pour  le  recouvrement  et 
la  répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791. 

Les  rôles  d’à-comptes  sont  déjà  entièrement  ter¬ 
minés  dans  quelques  départements ,  et  se  forment 
successivement  dans  tous  les  autres.  Je  dois  penser 
que  l’Etat  des  recettes  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  le  présent  mois  de  septembre ,  présentera  un 
versement  déjà  assez  sensible,  et  je  connaîtrai  avant 
la  fin  du  mois  la  position  de  tous  les  départements 
sur  la  confection  de  ces  rôles  d’à-comptes. 

Mais  il  importe  que  l’Assemblée  nationale  con¬ 
naisse  la  position  du  royaume  sur  l’opération  du  ré- 
partement  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791.  Sur  les  quatre-vingt-trois  directoires  de 
départements,  quarante,  c’est-à-dire  presque  la 
moitié,  ont  terminé  leurs  opérations,  et  ont  réparti 
entre  les  districts  leurs  portions  contributives,  qui, 
réunies,  s’élèvent  à  164  millions  807 ,500  liv. 

La  somme  totale,  pour  le  royaume,  des  contribu¬ 
tions  foncière  et  mobilière  est  de  300  millions. 

Ainsi,  pour  les  quarante-trois  départements  qui 
n’ont  point  encore  terminé  leur  travail,  il  ne  reste 
plus  à  répartir  que  135  millions  192,500  liv. 

J’ai  l’honneur  de  présenter  à  l’Assemblée  l’état 
nominatif  des  quarante  départements  dont  les  direc¬ 
toires  ont  consommé  leur  travail  ;  un  autre  tableau 
fait  connaître  l’état  de  ma  correspondance  avec  ceux 
qui  ne  m’ont  point  encore  adressé  leurs  résultats  ; 
la  plupart  sont  au  moment  de  terminer. 

Je  remets  à  l’Assemblée  nationale  une  carte  du 
royaume,  qui,  par  des  nuances  coloriées,  distingue 
ceux  des  départements  qui  ont  achevé  le  réparte- 
ment d’avec  ceux  qui  ne  l’ont  point  encore  terminé. 
Tous  les  huit  jours  je  serai  exact  à  vous  présenter, 
messieurs,  une  semblable  carte  ,  qui,  en  la  compa¬ 
rant  avec  la  précédente,  indiquera  les  progrès  suc- 
cessifsde  cette  importante  opération. 

Peut-être  l’affiche  de  cette  carte  dans  le  lieu  de 
vos  séances  aurait  le  double  avantage  de  faire  con¬ 
naître  à  MM.  les  députés  la  situation  respective  de 
leurs  départements,  etde  les  mettre  à  portée  de  diri¬ 
ger  d’une  manière  plus  efficace  leurs  correspon¬ 
dances  et  leurs  exhortations. 

Enfin,  messieurs,  si  j’en  juge  par  le  sentiment 
qui  anime  mon  zèle  et  soutient  mes  efforts,  la  certi¬ 
tude  qu’auraient  les  corps  administratifs  que  les  re¬ 
présentants  de  la  nation  ont  sans  cesse  sous  les  yeux 
le  résultat  de  leurs  travaux  serait  pour  les  uns  la 
plus  glorieuse  récompense  de  leurs  efforts,  et  pour 
les  autres  l’aiguillon  le  plus  puissant  pour  leur  pa¬ 
triotisme.  (On  applaudit.) 


N.  /?.  Sur  l’observation  de  M.  Dandré,  à  l’ouverture  de 
la  séance  d’hier,  du  retard  qu’apporte  au  rassemblement 
des  membres  de  la  prochaine  législature  l’incertitude  de 
l’époque  de  la  séparation  de  l’Assemblée  actuelle,  l’As¬ 
semblée  a  fixé  l’époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions 
au  30  de  ce  mois,  et  décrété  qu’une  députation  irait  en 
faire  part  au  roi  dans  le  jour. 

M.  Camus  a  demandé  que  l’Assemblée  voulût  bien  in¬ 
viter  ses  différents  membres  à  instruire  leurs  départements 
respectifs  du  décret  qu’on  allait  rendre,  attendu  qu  il  ne 
parviendrait  pas  assez  tôt  par  la  voie  officielle. 

SÉANCE  DU  MARDI  20  SEPTEMBRE. 

M.  Regnaud-Depercy,  au  nom  du  comité  de  com¬ 
merce  et  d’agriculture  :  Il  a  été  omis,  dans  1  expé¬ 
dition  ou  dans  la  rédaction  du  décret  sur  les  mines, 
sanctionné  le  28  juillet,  les  mots  «  et  troisième,-  à 


la  suite  de  ceux-ci  :  «  sous  prétextes  d'aucunes  des 
dispositions  contenues  aux  articles  premier  et  se¬ 
cond.  »  Cette  omission  est  de  la  plus  haute  consé¬ 
quence,  et  rendrait  nulle  la  loi  par  laquelle  vous 
avez  voulu  conserver  les  concessions  des  mines  dé¬ 
couvertes  par  ceux  qui  les  exploitent.  Déjà  il  s’est 
trouvé  des  gens  de  mauvaise  foi  qui  ont  abusé  de 
cette  erreur  de  copiste,  et  élèvent  des  difficultés 
qu’il  est  intéressant  de  prévenir  dès  leur  origine; 
eu  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  deux 
expéditions  originales  de  la  loi  du  28  juillet  dernier, 
relative  aux  mines,  et  à  l’art.  IV,  à  la  suite  des 
mots  :  «  Sous  prétexte  d’aucunes  des  dispositions 
«contenues  aux  articles  premier  et  second  »  seront 
rétablis  ceux-ci:  «  et  troisième  ;  *  et  qu’en  marge 
dudit  procès-verbal,  ainsique  desdites  expéditions, 
mention  sera  faite  du  présent  décret,  qui  sera  porté 
sansdélai  à  la  sanction  du  roi.» 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances ,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances  sur  la  pétition  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Marseille,  et  les 
avis  des  directoires  de  district  de  Marseille  et  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  décrète  qu’en 
justifiant  par  la  municipalité  de  Marseille  du  paye¬ 
ment  de  ses  contributions  et  taxes,  selon  le  décret 
du  5  août  dernier,  il  sera  fait  une  avance  par  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  à  la  municipalité  de  Mar¬ 
seille,  d’une  somme  de  900,000  liv.  sur  le  produit 
des  sous  additionnels  des  contributions  foncières, 
mobilières,  et  des  patentes  de  ladite  ville,  et  sur  son 
seizième  dans  le  produit  des  reventes,  tant  des  9  mil¬ 
lions  237,273  liv.  de  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  vendus  par  le  décret  du  5  février  dernier,  que  de 
ceux  qui  pourraient  lui  être  vendus  par  suite  de  sa 
soumission  ;  lesquelles  900,000  liv.  lui  seront  déli¬ 
vrées,  savoir:  300,000  liv.  dans  le  cours  du  présent 
mois,  et  200,000  liv.  dans  chacun  des  mois  d’octo¬ 
bre,  novembre  et  décembre  prochain,  à  la  charge 
que  l’emploi  de  ladite  somme  sera  fait  sous  la  sur¬ 
veillance  et  la  direction  des  directoires  de  départe¬ 
ment. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Dallarde, les  disposi¬ 
tions  suivantes  sont  décrétées  : 

«  Art.  Ier.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  in¬ 
specteur  général  des  rôlesseronttous  nommés,  pour 
cette  fois  seulement,  par  le  roi ,  qui  ne  pourra  les 
choisir,  conformément  à  l’art.  Il  1  du  décret  du  7  mai 
dernier,  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront 
avoir  été  précédemment  employées  au  service  de  la 
nation  dans  les  administrations  réduites  ou  suppri¬ 
mées. 

«  II.  A  compter  du  1er  janvier  1792  jusqu’au 
ler  avril  1794,  les  directoires  de  départements  pour¬ 
voiront  pareillement  à  ceux  des  emplois  qui  devien¬ 
dront  vacants  en  faveur  d’employés  des  anciennes 
administrations  réduites  ou  supprimées.  » 

Article  additionnel  sur  les  patentes. 

•  Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  reconnaî¬ 
tront  la  fausseté  ou  l’insuffisance  des  déclarations, 
ou  qu’il  leur  en  sera  déclaré  par  les  municipalités, 
ils  seront  tenus  d’en  dresser  procès-verbal,  qu’ils  re¬ 
mettront  dans  huitaine  au  procureur-syndic  du  dis¬ 
trict,  pour  être  par  lui  demandée  la  rectification  de¬ 
vant  le  directoire  du  district.  » 

—  Sur  le  rapport  lait  par  M.  Emmery  d’une  péti¬ 
tion  du  département  de  Seine-et-Marne ,  le  décret 
suivant  est  adopté. 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète  que  le  ministre  de  l’inté¬ 


rieur  fera  payer  la  solde  des  gardes  nationales  volon¬ 
taires  du  département  de  Seine-et-Marne  ,  depuis  et 
compris  le  1er  de  ce  mois  jusqu’au  moment  où  elles 
deviendront  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre.  » 

—  M.  Cernon  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances,  deux  projets  de  décrets  qui  sont  adoptés  en 
ccs  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l’extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  nationale  la 
somme  de  30  millions  461,347  liv.  pour  le  rempla¬ 
cement  de  la  différence  entre  les  recettes  du  mois 
d’août  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  parle  décret 
du  18  février,  et  celle  de  12  millions  630,403  liv.  au 
remplacement  des  dépenses  particulières  de  l’année 
1791,  pendant  le  même  mois  d’août.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  sont  autorisés  à  établir, 
sous  leur  responsabilité,  un  bureau  pour  les  échan¬ 
ges  de  gros  assignats  contre  ceux  do  5  liv.  en  faveur 
des  manufacturiers,  cultivateurs  et  autres  qui  occu¬ 
pent  un  grand  nombre  d’ouvriers. 

«  Lesdits  échanges  se  feront  sur  des  étals  arrêtés 
par  le  comité  de  trésorerie,  et  d’après  des  demandes 
par  écrit  et  appuyées  de  certificats  des  corps  admi¬ 
nistratifs. 

«  Les  frais  dudit  bureau  seront  réglés  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie,  sans  néanmoins  que  la  dé¬ 
pense  totale  puisse  excéder  la  somme  de  39,000  liv.» 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  de  ma¬ 
rine,  un  projet  de  décret  sur  l’institution  et  les  fonc¬ 
tions  de  cours  martiales  militaires.  —  Tous  les  arti¬ 
cles  en  sont  successivement  décrétés  sans  discussion, 
ainsi  qu’ils  suivent  : 

Titre  1er. 

Cour  martiale  maritime  et  sa  composition. 

«  Art.  Ier.  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  une  cour  martiale  mariti¬ 
me,  qui  sera  composée  d’un  grand  juge  et  de  deux  asses¬ 
seurs.  L’ordonnateur  fera  les  fonctions  de  grand  juge.  Le 
plus  ancien  des  capitaines  de  vaisseau  qui  se  trouveront 
dans  le  port  et  le  plus  ancien  des  chefs  d’administration 
feront  celles  d’assesseurs. 

Sa  compétence. 

«  II.  Les  cours  martiales  établies  par  l’article  précédent 
prononceront  sur  tous  les  délits  commis  dans  les  arsenaux, 
et  sur  tous  ceux  relatifs  au  service  maritime,  commis  par 
les  officiers  d’administration,  et  tous  autres  employés  dans 
le  département  de  la  marine,  autres  que  les  délits  de  police 
simple  et  de  police  correctionnelle. 

«  III.  Elles  prononceront  également  sur  tous  les  délits 
militaires  commis  à  terre  par  les  officiers  de  la  marine  mi¬ 
litaire,  et  par  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  trou¬ 
pes  de  la  marine.  Les  équipages  des  bâtiments  en  arme¬ 
ment  seront  également  soumis  à  leur  juridiction  ,  pour  les 
délits  commis,  relatifs  au  service  maritime,  jusqu’au  mo¬ 
ment  de  la  mise  en  rade,  et  au  désarmement  depuis  la  ren¬ 
trée  dans  le  port  jusqu’au  licenciement  de  l’équipage. 

«  IV.  La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur  le  rap¬ 
port  d’un  juge. 

«  V.  Il  y  aura  dans  chaque  port  un  commissaire  audi¬ 
teur. 

«  Le  commissaire  auditeur  sera  à  la  nomination  du  roi. 
Les  conditions  de  son  admissibilité  seront  les  mêmes  que 
celles  exigées  pour  le  commissaire  du  roi  dans  les  tribu¬ 
naux  de  district. 

«  VI.  En  cas  d’absence  ou  empêchement,  l’ordonnateur 
sera  remplacé  par  celui  qui  est  appelé  parla  loi  à  remplir 
ses  fonctions;  le  plus  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  le 
chef  d’administration,  par  ceux  de  leur  grade  qui  suivront 
immédiatement;  et  le  commissaire  auditeur,  par  le  chef 
de  la  gendarmerie  nationale  maritime. 

«  VII.  La  cour  martiale  aura  un  greffier,  qui  sera  éga¬ 
lement  attaché  au  conseil  d’administration  et  à  la  gendar- 
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tnerie  nationale  maritime  î  il  sera  à  la  nomination  du  roi. 

«  VIII.  Le  jury  sera  composé  de  sep  jurés,  dont  quatre 
de  grade  supérieur  à  celui  de  l’accusé,  et  trois  dégradé 
égal  ou  état  correspondant. 

«  A  défaut  des  personnes  du  grade  de  l’accusé,  il  en  sera 
pris  dans  les  grades  inférieurs;  et  à  défaut  de  personnes 
des  grades  supérieurs,  on  prendra  dans  le  grade  ou  état 
de  l’accusé,  et  ensuite  dans  le  grade  inférieur. 

*  IX.  Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre  double  de 
chaque  grade,  et  l’accusé  proposera  ses  récusations,  con¬ 
formément  à  la  loi  du  22  août  1790. 

«  X.  Lorsqu’il  y  aura  plusieurs  accusés,  le  nombre  des 
jurés  indiqués  sera  de  huit  de  grade  supérieur  à  tous  les 
accusés,  etde  six  jurés  de  plus  pour  chacun  des  accusés, 
pris  dans  le  grade  ou  état  respectif  de  chaque  accusé. 

«  XI.  La  récusation  sera  fuite  par  les  accusés,  ensemble 
ou  séparément,  de  manière  qu’il  reste  toujours  quatre  jurés 
de  grade  supérieur,  et  trois  des  autres  grades. 

«  Si  la  récusation  est  faite  séparément,  chaque  accusé, 
en  commençant  par  le  plus  jeune,  récusera  tour  à  tour  un 
juré,  jusqu’il  ce  qu’il  en  reste  quatre  de  grade  supérieur , 
et  trois  des  autres  grades. 

«  XII.  Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions  précé¬ 
dentes  ;  ils  seront  jugés  sans  jury,  sur  la  poursuite  du  com¬ 
missaire  auditeur,  par  la  cour  martiale. 

«  Le  commissaire  auditeur  instruira  la  procédure,  et 
donnera  ses  conclusions. 

Formes  de  procéder, 

«XIII.  Chaque  commissaire  auditeur  recevra  les  dénon¬ 
ciations  qui  lui  seront  faites  par  les  chefs,  ou  par  toules 
autres  personnes,  de  tout  délit  prétendu  commis  dans  1rs 
arsenaux,  et  des  délits  relatifs  au  service  commis  parles 
militaires  et  tous  autres  agents  du  département  de  la  ma¬ 
rine  en  exercice  de  fonctions.  Il  aura  soin  d’exiger  du  dé¬ 
nonciateur  la  déclaration  circonstanciée  des  faits,  la  remise 
des  pièces  servant  à  conviction,  et  l’indication  des  témoins 
qui  peuvent  servir  à  la  preuve.  La  dénonciation  sera  signée 
par  le  dénonciateur,  s’il  sait  signer,  et,  s’il  ne  sait  pas  si¬ 
gner,  par  deux  témoins,  en  présence  desquels  elle  devra 
tare  faite  en  pareil  cas. 

«  XIV.  Le  commissaire  auditeur  sera  tenu  de  rendre 
plainte  de  tous  les  délits  prétendus  commis  dans  les  arse¬ 
naux,  et  de  ceux  commis  par  les  employés  du  département 
de  la  marine  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qu’il  en  aura  eu  connaissance  par  voie 
de  dénonciation,  par  la  clameur  publique  ou  autrement; 
comme  aussi  de  constater  immédiatement,  par  procès-ver¬ 
bal  ,  le  corps  et  les  circonstances  du  délit,  s’il  a  laissé  des 
traces  permanentes. 

«  XV.  Le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance  de 
tous  les  délits  relatifs  au  service  maritime  commis  hors  de 
son  arrondissement  sera  tenu  d’en  avertir,  sans  aucun  dé¬ 
lai,  celui  de  ses  confrères  dans  l'arrondissement  duquel  ces 
délits  passeront  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  renseignements  qu’il  aura  pu  se  procurer,  no¬ 
tamment  copie  de  la  dénonciation,  s’il  en  a  reçu  une. 

«  XVI.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire  auditeur 
qui  aura  connaissance  d’un  délit  civil  commis  dans  son 
arrondissement,  et  hors  de  l’arsenal,  d’en  avertir  immédia¬ 
tement  tel  magistrat  civil  qu’il  appartiendra,  du  lieu  dans 
lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui 
envoyer  tons  les  renseignements  qu’il  aura  pu  se  procurer, 
notamment  copie  de  la  dénonciation,  s’il  en  a  reçu  une. 

«  XVII.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans  le  cas  de 
porter  une  plainte  la  dressera  par  écrit,  faisant  mention 
du  dénonciateur,  s’il  y  en  a  un;  il  la  communiquera  au 
major  général  de  la  marine  si  les  accusés  sont  militaires, 
ou  au  contrôleur  du  port  si  l’accusé  est  agent  de  l’adminis¬ 
tration  ou  employé  dans  le  port,  et  requerra  l’indication 
d’un  jury  ;  il  requerra  en  même  temps  du  grand  juge  l’or¬ 
donnance  nécessaire  pour  l'instruction  et  le  jugement. 

«  XVIII.  Le  commissaire  auditeur,  lorsqu’il  aura  con¬ 
staté  par  procès-verbal  le  corps  du  délit  et  les  principales 
circonstances,  pourra  faire  arrêter  et  constituer  prisonnier 
l’accusé,  s’il  ne  l’est  pas  déjà  en  vertu  des  ordres  de  ses 
chefs  et  des  règles  de  la  discipline  militaire  ou  de  la  police 
des  arsenaux  :  s’il  l'est,  il  le  fera  écrouer  sur  le  registre  de 
la  prison  ;  en  même  temps  il  luit  eta  donner  copie,  certifiée 
parle  greffier,'  de  la  plainte  et  4u  procès-verbal ,  ou  des 


procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  XIV.  L’accusé  sera  pareillement  averti  qu’il  lui  est 
libre  de  prendre  ou  de  demander  un  conseil. 

«  XIX.  La  prison  dans  ie  port,  ou  les  fers  sur  les  vais¬ 
seaux,  sont  une  punition  militaire  pour  les  fautes  de  dis¬ 
cipline;  mais,  par  rapport  à  l’homme  prévenu  ou  accusé 
d’un  délit,  ils  ne  sont  plus  qu’un  moyen  de  sûreté;  ainsi 
leschefsqui  feront  emprisonner  quelqu’un  comme  prévenu 
d’un  délit  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa 
détention  en  y  ajoutant  une  espèce  de  peine  ou  de  priva¬ 
tion  qui  ne  serait  pas  indispensable  pour  s’assurer  de  sa 
personne. 

«  XX.  Le  lieu,  le  jour  et  l’heure  auxquels  le  grand  juge 
et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants,  devront  tenir  la 
cour  martiale,  seront  fixés  par  l’ordonnancedu  grand  juge* 
Elle  portera  réquisition  au  major  général  delà  marine  ou 
au  contrôleur  d’y  faire  trouver  les  jurés,  et  à  l’auditeur 
d’y  produire  ses  témoins,  et  d’y  faire  amener  l’accusé  ou 
les  accusés.  La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le  malin. 

b  XXL  L’ordonnancedu  grand  juge  sera  communiquée 
au  major  général  ou  au  contrôleur  parle  commisssaire au¬ 
diteur  et  notifiée  à  sa  diligeuce,  tant  à  l’accusé  qu’au  té¬ 
moin. 

«  XXII,  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas,  et  qui 
ne  feront  pas  proposer  d’excuse  légitime,  seront  cités  une 
seconde  fois  à  leurs  frais;  et  s’ils  ne  comparaissent  pas 
cette  seconde  fois,  ils  seront,  en  vertu  de  l’ordonnance  du 
grand  juge  de  la  cour  martiale  maritime,  appréhendés  au 
corps,  amenés  et  condamnés  aux  frais  de  leur  arrestation 
et  conduite ,  ainsi  qu’à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  être 
moindre  delà  valeur  d’une  demi-once,  ni  plus  forte  que 
la  valeur  d’un  marc  d’argent. 

«  XXIII.  Au  jour  et  à  l’heure  indiqués  par  l’ordonnance 
du  grand  juge,  lui  et  ses  deux  assesseurs,  le  commissaire 
auditeur,  le  greffier  et  toules  les  personnes  désignées  pour 
le  jury,  se  rendront  dans  Une  des  salles  de  l’arsenal  où  se 
tiendra  la  cour  martiale,  les  portes  ouvertes,  en  présence 
de  tous  ceux  qui  voudront  y  assister. 

o  XXIV.  Le  grand  juge  prendra  sa  place  à  l’extrémité 
de  la  table  disposée  à  cet  effet.  Ses  assesseurs  seront  à  ses 
côtés  :  près  d’eux,  sur  sagauche,  le  commissaire  auditeur, 
ayant  à  côté  de  lui  le  greffier.  Les  personnes  désignées 
pour  le  jury  se  rangeront  à  droite. 

«  XXV.  Le  grand  juge  annoncera  l’objet  de  la  tenue  de 
cette  cour  martiale,  pour  juger  l’accusation  portée  contre 
tel  ou  tel ,  à  qui  on  impute  tel  délit.  Il  ordonnera  de  suite 
que  l’auditeur  produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés,  et 
se  rangeront  sur  la  gauche,  à  la  suite  du  greffier;  après 
quoi  le  juge  ordonnera  d’amener  l’accusé  ou  les  accusés, 
qui  se  placeront,  avec  leur  conseil,  à  l’extrémité  de  la 
table  faisant  face  au  grand  juge  et  à  ses  assesseurs.  Tous 
pourront  s’asseoir  lorsqu’ils  ne  parleront  pas. 

«  XXVI.  Le  grand  juge  nommera  les  personnes  dési¬ 
gnées  pour  le  jury,  et  avertira  les  accusés  du  droit  qu’ils 
ont  d’en  récuser  la  moitié,  sans  être  obligés,  sans  pouvoir 
même  motiver  leurs  récusations,  de  l’ordre  à  tenir  en  les 
proposant,  et  qu’il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans 
le  cas  où  les  accusés  refuseraient  de  le  faire  eux-mêmes. 
Les  accusés  pourront  s’expliquer  à  cet  égard  par  leur 
propre  bouche  ou  par  l’organe  de  leurs  conseils;  mais  ils 
devront  du  moins  exprimer  qu’ils  adoptent  ce  qui  sera  pro¬ 
posé  en  leur  nom  parleur  conseil. 

«  XXVII.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-verbal 
des  récusations.  Le  jury  étant  réduit  au  nombre  compé¬ 
tent,  le  grand  juge  requerra  de  ceux  qui  le  composent  de 
prêter  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  àmc  et  con¬ 
science,  ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire  eu  levantin  main, 
et  prononçant  :  «Je  le  jure.  » 

«  XXVlil.  Le  commissaire  auditeur  donnera  lecture  de 
la  plainte,  des  procès-verbaux,  s’il  y  en  a,  ainsi  que  des 
écrits  venant  à  l’appui  de  la  plainte,  s’il  en  existe.  Les 
pièces  prétendues  de  conviction  seront  mises  en  évidence. 
Enfin  les  témoins  seront  nommés  et  désignés  l’un  après 
l’autre  par  leurs  noms,  âges,  états,  qualités  et  domiciles. 

«  XXIX.  Le  grand  juge  ordonnera  aux  témoins  de  prê¬ 
ter  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité,  ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main, 

!  et  prononçant  :  «  Je  le  jure.  # 

«  XXX.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil,  non- 
I  seulement  de  proposer  les  motifs  du  suspicion  qu’ils  peu- 


vent  avoir  contre  le  témoin,  mais  encore  de  faire  telles 
observations  qu’ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage, 
même  de  lui  proposer,  pour  l'éclaircissement  des  faits, 
telles  questions  qu’ils  voudront,  et  auxquelles  le  lémoin 
sera  tenu  de  répondre.  L’auditeur,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  ensuite  successivement  demander  au  témoin  les 
explications  dont  ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

«  XXXI.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  exami¬ 
nés  l’un  après  l’autre  dans  une  ou  plusieurs  séances,  sui¬ 
vant  l’exigence  du  cas,  l’auditeur  établira  le  mérite  de  sa 
plainte  par  les  divers  témoignages  qu’il  résumera.  Il  con¬ 
clura  ,  s’il  y  a  lieu,  à  ce  que  l’accusé  soit  déclaré  coupable 
cl  condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 

«  XXXII.  L’accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  l’organe  de  leur  conseil,  proposer 
leurs  moyens  de  justification ,  de  défense  ou  d’atténuation. 
Il  sera  libre  au  commissaire  auditeur  de  reprendre  la  pa¬ 
role  après  les  accusés  ;  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui 
répondre  à  leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s’étendront 
pas  plus  loin ,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de  duplique. 

«  XXXIII,  Lorsque  l’accusé  ou  les  accusés  produiront 
des  témoins,  soit  à  l’appui  des  moyens  de  suspicion  qu’ils 
auront  proposés  contre  les  témoins  du  plaignant,  soit  pour 
établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur  dé¬ 
charge,  on  ne  pourra  pas  leurrefuser  d’entendre  à  l’instant 
ces  témoins;  et  quand  même  l’accusé  ou  les  accusés  ne 
produiraient  aucun  témoin  pour  établir  des  faits  justifica¬ 
tifs  qui  paraîtraient  concluants,  et  dont  ils  offriraient  la 
preuve,  cette  preuve  sera  toujours  admissible  à  la  pluralité 
des  voix  du  grand  juge  et  de  ses  assesseurs,  qui  fixeront  le 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

«  XXXIV.  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant 
pour  l’audition  et  l’examen  des  témoins  produits  par  les 
accusés  que  pour  l’audition  et  l’examen  des  témoins  pro¬ 
duits  parle  plaignant. 

«  XXXV.  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  de  manière  qu’il  puisse  servir  à  constater  l’accom¬ 
plissement  ou  l’inobservation  de  chacune  des  formalités 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l’instruction  ,  pour 
assurer  la  régularité  du  jugement. 

«  XXXVI.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  étant 
remplies,  toutes  les  questions  incidentes  à  l’instruction  du 
procès  étant  décidées,  le  grand  juge  prendra  la  parole, 
et  avertira  les  jurés  qu’ils  ont  ù  prononcer  sur  deux  ques¬ 
tions  qu’ils  doivent  traiter  séparément  ;  la  première,  de 
savoir  s’ils  sont  convaincus  que  le  délit  énoncé  dans  la 
plainte  ait  été  commis;  la  seconde,  s’ils  sont  convaincus 
que  ce  soit  par  l’accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis. 
En  conséquence,  le  grand  juge  sera  tenu  de  'donner  lec¬ 
ture  du  présent  article  aux  jurés. 

«  XXXVI.  Il  présentera,  sur  l’une  et  sur  l’autre  de  ces 
questions,  les  témoignages  5  charge  et  à  décharge,  et  le 
degré  de  croyance  dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles.  11 
résumera  les  moyens  pour  et  contre,  faisant  valoir  ceuxen 
faveur  de  l’accusé,  quand  même  ils  n’auraient  été  em¬ 
ployés  ni  par  lui  ni  par  son  conseil.  Il  s’attachera  ,  surtout 
dans  les  cas  où  le  délit  paraîtrait  coustant  aux  termes  de  la 
loi,  mais  où  les  circonstances  dont  il  serait  environné 
pourraient  faire  penser  que  l’accusé  est  excusable  ou  non 
criminel,  ù  fixer  sur  ces  circonstances  toute  l’attention  des 
jurés.  Il  les  exhortera  ù  donner  leur  avis  dans  leur  ûme  et 
conscience;  enfin  il  les  invitera  à  passer  dans  une  pièce 
voisine,  où  ils  seront  tenus  de  se  retirer,  et  de  rester,  sans 
aucune  communication  au  dehors,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
formé  leur  résultat.  En  même  temps  le  commissaire  audi- 
leurse  retirera  de  son  côté,  et  le  grand  juge  ordonnera  que 
l’accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

«  XXXVII.  Les  jurés ,  sous  la  présidence  du  plus  ancien 
d’entre  eux,  opineront,  à  haute  voix  et  séparément,  sur 
chacune  des  deux  questions  soumises  à  leur  détermination, 
le  plus  jeune  parlant  le  premier,  et  ainsi  de  suite  en  re¬ 
montant.  Ils  seront  les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le 
premier  tour  d’opinions  qui  se  fera  sur  chaque  question.  Il 
sera  fuit  ensuite  un  second  tour,  où  les  avis  seront  énoncés 
simplement  par  oui  ou  par  non. 

«  XXXIX.  L’avis  contraire  à  l’accusé  ne  peut  être  for¬ 
mé,  dans  le  jury,  que  par  la  réunion  des  cinq  septièmes 
des  voix  des  jurés. 

«  S’il  passe  à  la  négative  sur  la  première  question  qu’ils 
oui  à  décider,  la  seconde  sera  résolue  de  droit,  el  les  jurés 


rapporteront  que  l’accusé  n’est  pas  coupable.  S’il  passe  à 
l’affirmative  sur  celte  première  question,  mais  à  la  négative 
sur  la  seconde,  les  jurés  rapporteront  également  que  l’ac¬ 
cusé  n’est  pas  coupable  ;  mais  s’il  passe  à  l’affirmative  sur 
chacune  des  deux  questions,  les  jurés  rapporteront  que. 
l’accusé  est  coupable. 

«  XL.  Si  l’accusé  est  convaincu  d’un  fait  que  la  lettre 
de  la  loi  place  au  rang  des  délits,  mais  que  les  circon¬ 
stances  environnantes  peuvent  excuser  eu  prouvant  même 
que  son  intention  n’a  pas  été  criminelle,  il  sera  permis  aux 
jurés,  qui  sont  les  juges  du  fait,  de  modifier  leur  rapport 
suivant  les  circonstances,  en  prononçant  ainsi  :  «  Coupa¬ 
it  ble,  mais  excusable;  »  ou  bien  ainsi:  «Convaincu  du 
fait,  mais  non  criminel.  »  Ces  modifications  pourront  être 
ajoutées  au  rapport,  à  la  pluralité  des  cinq  septièmes  des 
voix  des  jurés. 

«  LXI.  Le  jury,  ayant  formé  son  résultat,  en  prévien¬ 
dra  le  grand  juge  et  rentrera  immédiatement  après  dans  la 
salle  d’audience,  où,  étant  à  leurs  premières  places,  de¬ 
bout  et  découverts,  tous  les  jurés  lèveront  la  main,  et  le 
plus  ancien  dira  :  «  Nous  jurons  sur  notre  conscience  et 
«  notre  honneur  qu’après  avoir  observé  scrupuleusement 
«  dans  notre  délibération  les  règles  qui  nous  étaient  pré- 
«  scrites  par  la  loi,  nous  avons  trouvé  qu’un  tel,  accusé  de 
«  tel  fait,  n’était  pas  coupable  ;  »  ou  bien  :  «  qu’un  tel,  ac- 
«  cusé  de  tel  fait,  en  était  coupable;  »  ou  bien  :  «  qu’un 
a  tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable,  mais  excu- 
«  sable;  »  ou  bien  enfin  :  «  qu’un  tel,  accusé  de  tel  fait, 

«  en  était  convaincu ,  mais  non  criminel.  » 

«  XLII.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ  procès-verbal 
du  rapport  des  jurés ,  qu’ils  seront  tenus  de  signer  ou  de 
déclarer  qu’ils  ne  le  savent  pas  faire  ;  après  quoi  ils  se  reti¬ 
reront. 

a  XLIII.  La  délibération  entre  le  grand  juge  et  ses 
assesseurs  commencera  immédiatement  après  la  retraite 
des  jurés.  Si  ceux-ci  ont  rapporté  que  l’accusé  n’était  pas 
coupable,  le  jugemement  portera  que  l’accusé  est  dé¬ 
chargé  de  l’accusatioD,  sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les 
jurés  ont  rapporté  «  coupable,  »  il  sera  dit  que  la  loi  con¬ 
damne  l’accusé  à  son  application.  Il  en  sera  toujours  de 
même  lorsque  les  jurés  auront  rapporté  «coupable,  mais 
excusable;  »  et  il  sera  déterminé  dans  la  suite  ce  que  les 
juges  auront  à  faire  en  pareil  cas.  Enfin,  si  les  jurés  ont 
rapporté  «  convaincu  du  fait,  mais  non  criminel,  »  l’accusé 
sera  déchargé  de  l’accusation. 

«  XLIV.  Il  faut  l’unanimité  des  voix  des  trois  juges  pour 
condamner  à  la  mort  ;  la  loi  ne  la  prononce  que  dans  cette 
présupposilion;  et  en  général  son  intention  est  toujours 
qu’on  se  réduise  à  la  moindre  peine,  lorsque  les  circon¬ 
stances  font  naître  des  doutes  sur  l’application  de  la  peine 
la  plus  rigoureuse. 

«XLV.  Pour  condamner  à  toute  autre  peine  que  la 
mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix;  mais,  si  les  juges 
diffèrent  absolument  d’opinion  sur  le  genre  de  peine  à 
prononcer,  il  en  sera  fuit  mention  dans  le  jugement,  et 
l’avis  le  plus  doux  prévaudra. 

«  XLVI.  Les  jugements  de  la  cour  martiale  seront  pro¬ 
noncés  par  le  grand  juge,  en  présence  de  tout  l’auditoire. 
Avant  la  levée  de  l’audience,  ils  seront  signés  tant  par  le 
grand  juge  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

-  XLV1I.  Le  greffier  se  transportera,  immédiatement 
après,  à  la  prison,  où  il  donnera  lecture  de  la  sentence 
aux  accusés,  qui  l’entendront  deboutet  découverts.  Le  pro¬ 
cès-verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  sentence,  et 
signé  seulement  du  greffier. 

«XLVI1I.  Dans  tous  les  cas  où  l’effet  d’un  jugement  de 
la  cour  martiale  n’est  pas  suspendu  par  la  disposition  pré¬ 
cise  de  quelque  loi,  son  exécution  ne  pourra  être  empêchée 
ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  el  aura  lieu  le  jour  même, 
s’il  y  a  peine  de  mort. 

«  XLIX.  Le  greffier  ou  tout  autre  officier  public  qui 
pourra  être  désigné  à  la  suite  assistera  et  veillera  aux  exé¬ 
cutions,  dont  il  dressera  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence  ; 
il  sera  très-attentif  à  ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par 
aucun  accessoire,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que 
ce  soit  ne  puisse  rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement, 

Accuse  absent. 

a  L.  Lorsqu’un  accusé  n’aura  pu  être  arrêté  et  constitué 
prisonnier,  le  commissaire  auditeur  requerra  du  jnajorgé- 
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béral  de  la  marine,  ou  du  contrôleur,  qu’il  nomme  un  cu¬ 
rateur  à  l’accusé  absent  parmi  les  militaires  de  son  grade, 
ou  parmi  les  employés  de  son  état,  ce  que  le  major  ou  le 
contrôleur  sera  tenu  de  faire  ;  le  curateur  ainsi  nommé 
devra  prendre  un  conseil. 

«LI.  La  procédure  s’instruira  avec  le  curateur,  comme 
elle  serait  instruite  avec  l’accusé  en  personne.  Les  dires  et 
déclarations  des  témoins  seront  insérés  tout  au  long  dans 
le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés  redoubleront  d’at¬ 
tention  lorsqu’ils  auront  à  prononcer  sur  le  sort  d’un  hom¬ 
me  qui  ne  se  défend  pas  lui-même. 

«  LU.  Si  l’accusé  absent  est  arrêté,  ou  s’il  se  constitue 
volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de  l’instruction, 
elle  sera  recommencée  avec  lui,  et  tout  ce  qui  aura  été 
fait  avec  son  curateur  sera  réputé  non  avenu. 

u  LIII.  Si  l’accusé  fugitif  est  condamné  à  des  peines  af¬ 
flictives  ou  infamantes,  la  sentence  sera  exécutée  en  effigie. 
Néanmoins  l’accusé  sera  toujours  admis  à  faire  valoir  ses 
moyens  de  défense  et  sa  justification  ,  au  cas  qu’il  soit  ar¬ 
rêté  ou  qu’il  se  représente  volontairement,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit. 

«  LIV.  Les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  d’un  délit 
relatif  au  service  maritime,  ou  d’un  délit  commis  dans  l’ar¬ 
senal,  pourront  être  poursuivis  par-devant  la  cour  mar¬ 
tiale,  encore  qu’ils  ne  soient  pas  gens  de  guerre  ou  em¬ 
ployés  dans  l’arsenal. 

«  LV.  Si  un  ou  plusieurs  particuliers  étrangers  au  dépar¬ 
tement  de  la  marine  sont  poursuivis  par-devant  la  cour 
martiale  pour  délits  commis  dans  l’arsenal,  le  jury  sera 
composé  de  jurés  civils, et  formé  suivant  les  règles  établies 
ci-dessus. 

«  LVI.  Si  les  particuliers  étrangers  au  département  de 
la  marine  sont  poursuivis  par-devant  la  cour  martiale,  con¬ 
curremment  avec  quelque  militaire  ou  employé  du  dépar¬ 
tement,  il  sera  ajouté  au  jury,  pour  chacun  d’eux,  six 
jurés  civils,  et  la  récusation  sera  faite  comme  il  est  dit  pré¬ 
cédemment,  de  manière  cependant  qu’il  reste  toujours  dans 
le  jury  un  juré  civil. 

u  LVII.  Les  jurés  voteront  concurremment  pour  déchar¬ 
ger  ou  pour  condamner  tant  les  militaires  et  employés  de 
la  marine  accusés  que  leurs  coaccusés  non  militaires  ou 
non  employés  de  la  marine;  et  la  réunion  des  cinq  sep¬ 
tièmes  des  suffrages  sera  nécessaire  pour  prononcer  contre 
chacun  des  accusés. 

«  Les  délits  qui  n’auront  pas  été  dénoncés  et  poursuivis 
dans  l’espace  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  qu’ils  auront 
été  commis,  ou  dont  la  poursuile,  après  avoir  été  commen¬ 
cée,  aura  été  suspendue  pendant  l’espace  de  six  ans,  se¬ 
ront  prescrits  et  ne  pourront  plus  être  l’objet  ni  d’aucune 
plainte,  ni  d’aucun  jugement. 

(La  suite  demain,  ) 


Lettre  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois  au  roi  leur 
frère,  avec  la  déclaration  signée  à  Pilnitz,  le  27  août  1791, 
par  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse.  —  Lettre  au  roi  par 
M.  le  prince  de  Condé  ,  M.  le  duc  de  Bourbon,  M.  le  duc 
d’Enghien.  Brochure  in-8°  de  25  pages.  A  Paris,  chez  M.  Lau¬ 
rent,  libraire,  rue  de  La  Harpe,  n°  18. 

—  Du  Sort  actuel  des  femmes.  Prix  :  4  sous. 

—  Appel  aux  Françaises  sur  la  régénération  des  mœurs, 
et  nécessité  de  l’influence  des  femmes  dans  un  gouvernement 
libre,  par  Etta  Palm,  née  d’ Aider.  Prix  ;  12  sous. 

—  Sur  les  gouvernements  en  général,  et  en  particulier 
sur  celui  qui  nous  convient,  par  JV1.  Âlhanase  Auger.  Prix  : 
4  sous. 

A  Paris ,  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social,  rue  du  Théâ¬ 
tre-Français,  n°  4. 

Ftut  du  patriotisme  sur  la  révolution,  par  un  citoyen 
français.  A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Vendredi  OEdipe  à  Colonne, 
Suivie  du  ballet  de  Télémaque, 


Théâtre  db  la  Nation.  —  Auj.  la  2*  représentation 
du  Conciliateur,  ou  l'Homme  aimable,  comédie  nouvelle, 
suivie  du  Mari  retrouvé ,  avec  un  divertissement. 

Théatre-Italien. — Auj.  la  lre  représentation  des  Es¬ 
piègleries  de  garnison,  comédie  en  3  actes,  en  prose, 
mêlée  d’ariettes,  précédée  du  Tonnelier. 

Tiiéatre-Fkançais,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  la  30e 
représentation  de  l'Intrigue  épisiolaive, comédie  nouvelle, 
précédée  du  Procureur  arbitre. 

Demain  Andromaque. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  17°  représentation  de  Lodoïska,  opéra  français 
en  3  actes. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansibr,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  5e  représentation  do  l'Epouse  imprudente , 
comédie  en  5  actes,  suivie  des  Caquets,  comédie  en  3 
actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs  du 
Ror.  —  Auj.  Henri  IP  à  Paris,  drame  en  2  actes;  le  début 
des  sauteurs;  les  Vendanges  de  Suresne,  avec  un  divertis¬ 
sement,  précédé  du  Pari  imprudent ,  comédie.  On  com¬ 
mencera  par  la  Forêt  enchantée,  pantomime  avec  ses 
agréments. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
spectacle  gratis,  le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses 
agréments,  suivie  de  Mazet,  et  du  Forgeron,  opéra-comi¬ 
que  avec  ses  divertissements. 

Théâtre  français  comique  f.t  lyrique. — Auj.  Nicodëme 
dans  ta  lune,  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  5® 
représentation  delà  France  régénérée,  précédée  de  la  Par¬ 
tie  de  chasse  d'Henri  IV. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  la  3e  représen¬ 
tation  du  Trente-un,  ou  la  Joueuse  corrigée,  comédie  en 
3  actes ,  suivie  de  la  Servante  maîtresse. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnes  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ HOTEL-DE -VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 


Amsterdam . 44  1  Cadix . 19  1.  1  s. 

Hambourg .  236 1  Gênes . 117 

Londres, . 22  1.  ^  •  Livourne .  127 


Madrid .  191.  2s  1  Lyon,  Août  ...  au  pair 

Bourse  du  20  septembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 2245,  47  50 

Portions  de  1600  liv  . .  4  440 

—  de  312  liv.  10  s . . . 286 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv . 402 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  ...  .  1 1,  *,  *,  i  b.  a  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .  .  11  -,  11,  10  ’,  11  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  1 6  h 

—  Sans  bull .  7  7,  -{  b 

—  Sorties  en  viager.  . .  18  b 

Bulletins  . .  90  *• 

Act.  nouv.  des  Indes .  1224,  26,  25,  24,  25,  26 

Cais.  d’esc .  3860,  55,  50,  55,  53,  55,  60 

Demi-caisse .  1928 

Quilt.  des  eaux  de  Paris .  556,  60,  58 

Empr.  de  80  millions,  d’août  1789  ‘,  1  a,  1  b.  an  p 

Assur.  contre  les  inc .  594,  93,  92,  93 

—  à  vie .  705,  4,  5,  6,  5,  4,  3 

Actions  de  la  Caisse  patriotique .  700 

Contrats.  lre  classe  à  5  p.  *.  .  .  . . 91  i,  * 

—  2*  idem,  à  5  p.  f,  suj.  au  1 5e . 83  ïi  1»  î 

—  3e  idem,  à  5  p.  suj.  au  1Ç* .  ,  , . 81 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


LE  MONITEUR 


N®  265. 


Jeudi  22  Septembre  1791. 


—  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  Z  septembre. — Le  roi  vient  de  nom¬ 
mer  plusieurs  commissions  pour  délibérer  sur  divers 
objets  importants  d’administration;  l’une,  entre  autres, 
composée  des  ministres  d’Etat  comte  de  Sckimmelman  et 
M.  de  Schee),  duconseiller  privédeBrand,  deM.  de  Wendt, 
conseiller  des  conférences,  de  M.  de  Traut,  conseiller  d’E¬ 
tat  ;  du  conseiller  de  lachambre  Tunder-Lund,  et  du  secré¬ 
taire  Kerstein.  L’objet  de  celle-ci  est  d’examiner  l’état  des 
esclaves  dans  nos  établissements  sur  la  côte  de  Guinée  et 
dans  nos  îles  d’Amérique. 

Notre  nouvelle  banque  continue  avec  succès  ses  opéra¬ 
tions  :  on  doute  cependant  que  la  troisième  mise  des  inté¬ 
ressés  ait  encore  lieu  dans  cette  année.  La  semaine  der¬ 
nière,  on  a  commencé  deprocéder  à  la  destruction  des  an¬ 
ciens  billets  qui  avait  élé  promise,  et  il  en  a  été  brûlé  à 
Amack  pour  une  somme  de  400,000  rixdallers,  qui  ne  se¬ 
ront  point  renouvelés  ;  on  en  a  brûlé  en  même  temps  pour 
2  millions  qui  étaient  déchirés  et  tombaient  de  vétusté  ; 
ceux-ci  seront  renouvelés,  pour  être  éteints  ensuite  à  leurs 
époques. 

POLOGNE. 

De  Thorn ,  le  27  août.  —  Nous  avons  vu  passer  ici,  la 
semaine  dernière,  nombre  de  soldats  prussiens  qui  retour¬ 
naient  dans  leur  pays.  Nous  apprenons  aussi  de  la  Cujavie 
prussienne  que  l’ou  fait  un  fourrage  général  dans  le  dis— 
trie  de  Netze,  parce  que  les  régiments  de  Poméranie  sont 
en  marche  pour  ces  contrées. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  — Le  couronnement  du  roi,  qui  vient  de  se 
faire  à  Prague,  attire  l’attention  sur  ce  royaume.  Le  gou¬ 
vernement  de  Joseph  II  a  été  bien  plus  glorieux  que  ses 
détracteurs  ne  le  prétendent.  Voici  l’état  dans  lequel  le 
sage  Léopold  trouvera  ce  royaume.  Il  y  est  né,  dans  l’an- 
nee  précédente,  122,967  personnes;  le  nombre  des  morts 
est  de  91,857,  et  celui  des  mariages  de  21,627.  L’accrois¬ 
sement  de  la  population  est  donc  monté  celte  année  à 
32,110  âmes.  Parmi  les  nouveau-nés,  on  comptait  61,499 
garçons  et  42,150  filles.  La  ville  de  Prague  est  comprise 
dans  ces  calculs  et  présente  les  mêmes  proportions. 

L’état  ecclésiastique  de  Bohême  est  sur  le  pied  suivant. 
Dans  les  5  diocèses,  on  compte  10  archidiaconats,  4  pré¬ 
vôtés,  126,doyennés,  1,073  paroisses,  76  administrations  de 
paroisses,’ 240  chapellenies  locales,  et  30  expositures;  en 
tout  1,744  bénéfices  ecclésiastiques.  Outre  cela, il  y  a  32  cu¬ 
res  d’âmes,  instituées  pour  le  militaire.  Il  y  avait,  en 
1780,  120  couvents;  il  sont  aujourd’hui  réduits  à  81.  A 
Prague,  on  en  comptait  37;  il  n’y  en  reste  que  13.  Les  pro¬ 
testants  ont  en  Bohême  44  cures,  dont  32  pour  les  réfor¬ 
més  et  12  pour  les  luthériens.  Les  juifs  y  possèdent  1  sy¬ 
nagogue  et  17  assemblées  subalternes. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Joseph  ont  considéra¬ 
blement  favorisé  l’industrie  :  dans  l’année  1785,  les  fabri¬ 
ques  et  les  manufactures  y  occupaient  86,829  personnes; 
en  1788,  elles  ont  donné  du  travail  à  121,799  âmes,  sans 
comprendre  ceux  qui  sont  occupés  à  la  filature  du  lin,  du 
cotou  et  de  la  laine ,  dont  le  nombre  montait ,  dans  la  pre¬ 
mière  de  ces  années,  à  219,869,  et  dans  la  dernière,  à 
313,842.  Le  nombre  des  métiers  était,  en  1785,  de  37,438. 
En  1788,  il  allait  à  51,935.  La  raison  de  cet  accroissement 
a  été  la  défense  d’introduire  des  marchandises  étrangères. 
Dans  l’année  1788,  le  nombre  des  fabricants  proprement 
dits  se  montait  à  121,453,  et  ceux  des  fileurs  ou  fileusesde 
lin  ou  de  laine  à  286,289.  Le  gain  des  premiers,  suivant  un 
calcul  très-modéré,  doit  s’être  élevé  à  10  millions  930,770, 
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et  celui  des  derniers,  à  16  millions  819,625  florins  d’Em- 
pire. 

Dans  l’année  1789,  on  comptait  à  l’université  de  Prague 
836  étudiants,  164  en  théologie,  197  pourle  droit,  58 pour 
la  médecine,  et  417  attachés  aux  belles-lettres  et  à  la  phi¬ 
losophie.  Dans  les  15  collèges  répandus  dans  le  pays  se 
trouvaient  1,316  jeunes  gens  voués  aux  études.  Les  secours 
accordés  à  ceux  qui  en  avaient  besoin  se  sont  montés  à 
11,831  florins  49  kreutzers. 

Dans  cette  même  année  1789 ,  le  nombre  des  enfants  ca¬ 
pables  de  fréquenter  les  écoles  dans  toute  la  Bohême  fut 
trouvéêtre  de  280,349,  dont  162,053  les  fréquenl  aient  effec¬ 
tivement  ;  et  ce  nombre  était  augmenté  de  16,047  au-des¬ 
sus  de  l’année  précédente.  Dans  ce  même  espace  de  temps, 
ou  avait  bâti  79  écoles  nouvelles,  réparé 38,  et  établi  198 
nouveaux  instituteurs. 

De  Hambourg ,  le  9  septembre.  —  M.  Harpe,  courrier 
suédois,  a  passé  ici  pour  aller  ù  Stockholm,  venant  de  Ber¬ 
lin  avec  des  dépêches  qu’on  croit  relatives  au  résultat  des 
conférences  de  Pilniiz.  Aussi  peu  que  l’on  doute  que  les 
aü'nires  de  France  n’y  aient  fourni  matière  aux  conférences1 
entre  les  princes  assemblés,  autant  les  apparences  sem¬ 
blent  indiquer  que  les  princes  français  se  promettent  beau¬ 
coup  de  l’appui  de  S.  M.  prussienne.  Le  colonel  baron  de 
Roll  s’était  rendu  précédemment  à  Berlin  de  la  part  de 
M.  le  comte  d’Artois.  Après  y  avoir  vivement  négocié  pour 
ses  intérêts  et  ceux  des  autres  émigrants  français,  il  alla 
joindre  le  même  prince  ù  Coblentz ,  l’accompagna  dans  le 
voyage  qu’il  entreprit  immédiatement  après,  et  vint  an¬ 
noncer  à  Pilnitz  l’arrivée  de  M.  d’Artois  à  Dresde ,  ainsi 
que  son  inteniion  de  venir  sur-le-champ  près  de  Leurs  Ma¬ 
jestés  impériale  et  prussienne.  Actuellement  M.  de  Roll  est 
retourné  de  Dresde  à  Berlin  ,  où  il  est  presque  publique¬ 
ment  connu  pour  chargé  des  affaires  des  princes  français 
retirés  en  Allemagne.  Cependant  on  doute  généralement 
que  ces  princes  et  les  autres  émigrants  leurs  compatriote» 
voient  l’événement  répondre  tout  à  fait  au  grand  espoir 
qu’ils  ont  fondé  sur  cette  entrevue  de  Pilnitz.  L’on  con¬ 
vient  que  si  le  zèle  et  l’ardeur  avaient  toujours  un  succès 
complet, M.  lecomted’Artoisaurait  pu  rendre  les  plusgrands 
services  à  la  cause  qu’il  a  embrassée.  Ce  prince  a  montré 
dans  les  divers  entretiens  auxquels  il  a  assisté  tout  le  feu 
et  la  vivacité  qui  le  caractérisent,  ainsi  que  toute  la  promp¬ 
titude  possible  à  vouloir  exécuter  les  projets  formés  pour 
effectuer  en  France  une  contre-révolution  par  la  voie  des 
armes  ;  mais  dans  ces  occasions  les  difficultés  se  dévelop¬ 
pent  à  mesureque  l’on  approfondit  les  plans  les  plus  faci¬ 
les  et  les  mieux  concertés  en  apparence.  L’on  assure  que 
M.  le  comte  d’Artois  avait  en  lui-même  le  dessein  de  ve¬ 
nir  à  Berlin,  et  le  ministre  d’Espagne  avait  déjà  arrêté 
pour  lui  des  appartements  ;  mais  il  vient  de  les  contreman- 
der,  et  son  voyage  à  la  cour  de  Prusse  n’aura  pas  plus 
lieu  que  celui  qu’il  devait  faire  pour  assister  au  couronne¬ 
ment  de  Prague. 


FRANCE. 

Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à  MM.  les  officiers 
municipaux. 

De  Paris,  le  19  septembre  1791. 

«Messieurs,  je  crois  que  je  puis  regarder  ma  carrière 
comme  finie.  Je  viens  vous  prier  de  recevoir  ma  démission. 
La  constitution  est  achevée,  solennellement  décrétée  ;  elle 
est  acceptée  par  le  roi.  Commencée  sous  ma  présidence,  j’ai 
dû  la  voir  terminer,  et  accomplir  mon  serment.  Mais  j’ai 
besoin  d’un  repos  que  les  fonctions  de  ma  place  ne  me  per¬ 
mettent  pas.  Depuis  longtemps  ma  santé  s’altère.  J’ai  eu 
plusieurs  incommodités  cette  armée  ;  et  quoique,  dans 
ces  occasions  mêmes,  je  n’aie  pas  manqué  au  travail ,  il  en 
peut  résulter  une  interruption  ou  des  retards  dans  les  af- 
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faîres.  Si  le  désir  d’être  utile  et  de  remplir  mes  devoirs  m’a 
soutenu  clans  une  activité  continue,  cette  activité  môme 
épuise,  et  je  sens  que  mes  forces  diminuent.  Je  demande 
donc  avec  instance  à  mes  concitoyens  le  repos  qui  m’est 
indispensablement  nécessaire.  Si  je  n’ai  pas  achevé  le  temps 
que  la  loi  donne,  j’ai  au  moins  rempli  tout  le  temps 
qu’elle  exige.  J’ai  excédé  les  deux  ans  que  portent  les  dé¬ 
crets  ;  et,  pendant  cette  durée  ,  j’ose  assurer  que  mon  dé¬ 
vouement  a  été  complet. 

«  J’espère  que  le  corps  municipal,  en  recevant  ma  dé¬ 
mission  ,  voudra  bien  m’accorder  ses  bontés  et  conserver 
quelque  mémoire  et  du  premier  maire  de  Paris  et  d’un 
ami  de  la  chose  publique.  Veuillez,  messieurs,  convoquer 
les  sections  pour  la  nomination  d’un  maire,  et  dire  à  mes 
concitoyens  que  les  témoignages  de  leurs  bontés  et  de 
leur  estime  sont  gravés  dans  mon  souvenir  ;  que  j’ai  rem¬ 
pli  mon  devoir  envers  eux  avec  amour  ;  que  mon  zèle  pour 
la  patrie  n’a  point  cessé,  mais  que  je  remets  à  des  mains 
plus  habiles  une  place  où  on  n’est  heureux  que  quand  on 
peut  faire  le  bien,  une  place  éminente  où  l’ambition  ne 
m’a  ni  conduit  ni  retenu  ,  et  où  je  serais  resté  si  j’avais 
encore  la  force  elles  moyens  nécessaires  pour  y  être  utile. 

aligné  Bailly.» 

Le  corps  municipal ,  qui  est  resté  assemblé  jusqu’à  trois 
heures  après  minuit,  a  envoyé  à  M.  le  maire  deux  députa¬ 
tions  pour  l’engager  à  retirer  sa  démission.  M.  Bailly,  cé¬ 
dant  aux  instances  des  otliciers  mucipaux,  et  frappé  sur¬ 
tout  des  importantes  considérations  d’intérêt  public  qui 
lui  ont  été  opposées,  a  consenti  à  ne  demander  sa  retraite 
qu’au  mois  de  novembre ,  temps  des  nominations  munici¬ 
pales;  et  voici  la  lettre  qu’il  a  adressée  à  cet  effet  à  la  mu¬ 
nicipalité  ; 

Paris,  le  20  septembre  189t. 

«Messieurs,  les  députés  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’adresser  m’ont  observé  de  votre  part  que  l’intérêt  pu¬ 
blie  demandait  que  ma  démission  ne  fût  pas  donnée  dans 
ce  moment.  Je  ne  sais  point  résister  au  vœu  du  corps  mu¬ 
nicipal ,  pour  qui  je  conserverai  toujours  un  tendre  res¬ 
pect;  et,  pour  y  déférer,  je  retire  la  démission  que  j’avais 
prié  le  corps  municipal  d’accepter.  Je  ia  retire ,  mais  en  le 
suppliant  de  trouver  bon  que  je  déclare  que  je  la  redon¬ 
nerai  à  la  Saint-Martin  prochaine,  au  moment  des  élec¬ 
tions  annuelles,  sans  qu’aucune  circonstance  ni  aucun 
motif  puissent  me  faire  passer  ce  terme,  auquel  mes  forces 
physiques  et  morales  auront  peine  à  atteindre.  Je  supplie 
Je  corps  municipal  de  vouloir  bien  ordonner  l’insertion  de 
celle  lettre  et  de  ma  lettre  du  jour  d’hier  dans  le  procès- 
verbal. 

«  Le  maire  de  Paris ,  Signé  Bailly,  » 

Prix  proposé  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution , 
F séant  aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré. 

La  SociéMé  des  Amis  de  la  Constitution,  convaincue  de 
la  nécessité  de  répandre  les  lumières,  de  les  mettre  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens,  et  particulièrement  de  ceux  à 
qui  leurs  occupations  journalières  ne  permettent  pas  de  se 
livrer  à  l’élude,  a  pensé  qu’un  des  moyens  les  pi  us  prompts 
et  Ie3  plus  ellicaces  serait  d’attacher  des  instructions  d’uu 
genre  simple  et  faciles  à  saisir  à  un  ouvrage  dont  l’utilité 
pour  les  usages  les  plus  communs  de  la  vie  rend  l’acqui¬ 
sition  presque  indispensable. 

En  conséquence,  elle  propose  un  prix  de  25  louis  pour 
le  citoyen  qui  lui  présentera  l’almanach  le  plus  propre  à 
remplir  ses  vues. 

Cet  almanach  n’excédera  pas  une  feuille  et  demie  d’im¬ 
pression  ,  non  compris  le  calendrier. 

Il  est  inutile  de  prévenir  que  le  but  principal  de  ce  ma¬ 
nuel  patriotique  est  de  faire  bien  sentir  les  avantages  de  la 
constitution,  et  d’en  rendre  les  principes  familiers  et  chers 
à  tous  les  hommes. 

Les  ouvrages  seront  admis  jusqu’au  JO  octobre  exclusi¬ 
vement.  Les  auteurs  ne  feront  pas  connaître  leurs  noms, 
mais  ils  joindront  à  leur  manuscrit  une  devise ,  avec  un 
bide!  cacheté  qui  contiendra  leur  nom,  et  qui  ne  sera  ou¬ 
vert  que  dans  le  cas  où  l’ouvrage  remportera  le  prix. 

Ils  feront  remettre  leur  manuscrit  au  secrétariat  de  la 


Société,  rue  Saint-Honoré,  ancienne  maison  des  Jacobins. 

Le  prix  sera  proclamé  à  la  séance  du  20  octobre. 

Signé  Roederer,  president;  Royer,  évêque  du  départe¬ 
ment  de  l’Ain;  Louis- Philippe  -  Joseph  ,  Collot 
d’Herbois,  Sergent,  Mendouze  ,  Lanthénas,  secré¬ 
taires. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris . 

MM.  Quatremère  de  Quincy;  Boscari,  agent  de  change. 

Département  de  l'Aveyron. 

MM.  Bosc,  juge  du  tribunal  d’Espalier;  L.  Constans 
Saint-Eslève,  de  Saint-Sernin ,  membre  du  directoire  du 
département;  Bo,  médecin,  procureur-syndic  du  district 
de  Mure-de-Barrès  ;  Nogaret  (  de  Saint-Laurent  ),  membre 
du  directoire  du  département;  Lorsat  ( de  Villefranche) , 
procureur  général-syndic  du  département;  Amau,  maire 
de  la  ville  de  Rbodez  ;  Pomier  (de  Saint-Antonin),  homme 
de  loi;  Bourzès,  maire  de  Milliau. 

Département  des  Côtes-du-Nord. 

Président  du  tribunal  criminel  ;  M.  Julien  -  François 
Palasne-Champeaux ,  député  à  l’Assemblée  nationale. 

Accusateur  public  :  M.  Julien  -  Henry  -  Malo  Besne- 
Lahauteviilc. 

Greffier  :  M.  Gourlay,  homme  de  loi,  procureur-syndic 
du  district  de  Saint-Brieuc. 

Hauts  jurés  :  MM.  Bontier-Villegat,  homme  de  loi,  ad¬ 
ministrateur  du  département;  Leresliff-Delamotte-Colas, 
administrateur  du  district  de  Lamballe. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Paris,  19  septembre. 

Nous  venons  de  lire  avec  douleur,  monsieur  ,  dans  votre 
journal  de  ce  jour,  l’exposé  succinct  que  vous  faites  de  ce  qui 
se  passe  à  Arles.  Députés  extraordinairement  par  les  citoyens 
de  cette  ville  pour  réclamer  contre  un  arrêté  illégal  que  des 
méchants  ont  surpris  au  directoire  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhônc  ,  nous  devons  à  notre  patrie  calomniée,  à 
toute  la  France,  dont  elle  a  partagé  dans  tous  les  temps  les 
sentiments  ;  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de  faire  connaî¬ 
tre  combien  cet  exposé  est  faux  et  injurieux.  Ce  n'est  pas 
vous,  monsieur,  que  nous  accusons  ;  vous  n’avez  pu  raconter 
que  ce  qui  a  été  lu  dans  l’Assemblée  nationale,  au  sein  de 
laquelle  nous  ne  devions  pas  nous  attendre  d’être  en  butte 
aux  attaqués  des  ennemis  de  notre  pays.  Nous  désavouons 
formellement  tous  les  faux  rapports  que  l’on  fait,  et  nous  pre¬ 
nons  l’engagement  de  rétablir  sous  peu  de  jours,  par  la  voie 
de  l’impression,  l’exactitude  des  faits,  et  de  dévoiler  les  vrais 
auteurs  des  maux  dont  nous  sommes  menacés. 

Signé  Estrangin  et  Boulouvar»  fils  aîné. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  de  Montélimart, 
ne  recevra  plus,  ni  ^'adressera  plus  de  paquets  qui  ne  soient 
affranchis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l'homme  public,  on  Analyse  raisonnée  des 
principaux  ouvrages  français  et  étrangers,  sur  la  politique 
en  général,  la  législation  ,  les  finances,  la  police ,  l'agricul¬ 
ture  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  !c  droit  naturel  et 
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public  ;  par  M.  de  Condorcet,  do  l’Académie  Française  ,  et 
île  colle  des  Sciences,  et  aulres  gens  de  lettres.  Tonies  VI 
et  VU,  seconde  année;  ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par 
mois.  On  s’abonne  à  Paris,  chez  M.  Buisson  ,  imprimeur-li¬ 
braire,  rue  Flautefeuille ,  n°  20.  Prix  :  32  liv.  pour  un  an, 
17  liv.  pour  six  mois,  et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port, 
par  la  poste  ;  et  pour  Paris,  28  liv.  10  s.  pour  un  an,  1S  liv. 
pour  six  mois,  et  8  liv.  pour  trois  mois. 

N.  B.  L’ouvrage  dont  on  a  fait  mention  dans  la  feuille  de 
lundi  dernier,  à  l’article  des  courses  de  chevaux  et  de  chars, 
est  intitulé  : 

mémoires  sur  les  courses  dechcvaux  el  de  chars  en  France, 
envisagées  sous  un  point  de  vue  d’utilité  publique  ;  présen¬ 
tés  à  l’Assemblée  nationale,  au  département  et  à  la  munici¬ 
palité  de  Paris,  par  M.  Esprit-Paul  Lafont-Pouloti,  A  Pa¬ 
ris,  chezMmcla  veuve  Vallat-la-Chapelle,  imprimeur-libraire, 
ou  Palais-de-Justice,  salle  Dauphine,  n°  2. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  20  SEPTEMBRE. 

Suite  du  décret  sur  l’organisation  des  cours  mar¬ 
tiales  maritimes. 

Titre  II. 

Police  des  arsenaux. 

«Art.  Ier.  La  police  du  port  appartient  à  l’ordon¬ 
nateur;  elle  sera  exercée  ,  sous  son  autorité  ,  par  le 
commissaire  auditeur,  et,  à  son  défaut,  par  l’officier 
commandant  des  brigades  de  gendarmerie  nationale 
attachées  au  service  de  l’arsenal. 

«II.  Seront  réputés  délits  de  police  tous  ceux 
commis  contre  l’ordre  public  et  le  service  des  arse¬ 
naux  ,  ou  en  contravention  des  règlements  particu¬ 
liers  des  ports,  lesquels  ne  sont  point  énoncés  dans 
le  titre  suivant  et  dans  le  titre  II  du  code  pénal  des 
vaisseaux  ,  du  21  août  1790. 

«  III.  Seront  aussi  réputés  délits  de  police  tous  les 
vols  simples  au-dessous  de  6  livres ,  comme  dans  les 
arsenaux. 

«  IV.  Les  peines  de  police  pour  délits  commis 
dans  les  arsenaux  sont  les  arrêts,  la  prison  au-des¬ 
sous  de  trois  mois,  l’amende  au-dessous  de  100  liv., 
l’interdiction ,  la  réduction  de  paye,  l’expulsion  de 
l’arsenal  et  du  service. 

«  V.  Les  arrêts  et  la  prison  pendant  huit  jours  au 
plus  pourront  être  prononcés  en  simple  police  par 
J 'ordonnateur  et  le  commissaire  auditeur  :  toute 
autre  peine  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le  con¬ 
seil  d’administration  qui,  dans  ce  cas,  prendra  le 
titre  de  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  sur  le 
rapport  du  commissaire  auditeur. 

«  VI.  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale  tous 
les  délits  emportant  une  peine  plus  grave  que  ceux 
énoncés  à  l’article  IV. 

«  VIL  Cette  juridiction  de  police  s’étendra  sur 
toutes  les  personnes  indistinctement  qui  se  rendront 
coupables  de  délits  ou  de  fautes  dans  l’intérieur  de 
l’arsenal. 

«  VIII.  Les  chefs  el  les  sous-chefs  d’administration 
auront  le  droit  de  faire  arrêter  et  conduire  en  pri¬ 
son  tout  homme  prévenu  d’un  délit  ou  faute  ,  à  la 
charge  d’en  faire  prévenir  aussitôt  le  commissaire 
auditeur. 

«IX.  La  discipline  intérieure  des  troupes  delà 
marine  ,  lorsqu’elles  11e  seront  point  embarquées, 


sera  réglée  par  le  décret  relatif  à  la  discipline  inté¬ 
rieure  des  corps  militaires  ,  du  15  septembre  1790, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  rendus  applicables 
aux  troupes  de  la  marine. 

«X.  Il  y  aura  des  brigades  de  gendarmes  em¬ 
ployées  dans  les  principaux  ports,  et  spécialement 
destinées  au  service  des  arsenaux  de  marine. 

«  Chaque  brigade  sera  composée  de  quatre  gen¬ 
darmes,  et  commandée  par  un  maréchal  des  logis 
ou  par  un  brigadier.  Il  y  aura  ,  de  plus ,  dans  cha¬ 
cun  des  trois  grands  ports,  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort ,  un  commandant  des  brigades,  qui  sera  au 
moins  lieutenant. 

«XI.  Les  gendarmes  de  tous  les  ports  rouleront 
entre  eux  pour  parvenir  aux  places  de  brigadier,  et 
ensuite  de  maréchal  des  logis.  Une  moitié  de  ces 
places  sera  donnée  à  l’ancienneté,  et  l’autre  au 
choix  du  roi. 

«XII.  Sur  deux  places  de  lieutenants  vacantes  , 
une  sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal  des  logis, 
l’autre  sera  laissée  au  choix  du  roi,  qui  pourra  choisir 
parmi  les  officiers  attachés  au  département  de  la 
marine  ou  parmi  les  maréchaux  des  logis  des  bri¬ 
gades  de  la  gendarmerie  des  arsenaux. 

«XIII.  Le  lieutenant  nouvellement  promu  pren¬ 
dra  rang  avec  les  lieutenants  de  la  division  de  gen- 
garmerie  nationale  où  sera  situé  le  port ,  et  devien¬ 
dra,  comme  eux,  capitaine,  à  son  tour  d’ancienneté; 
mais  il  ne  cessera  pas  d’être  attaché  au  service  de  l’ar¬ 
senal  ,  et  il  ne  sera  point  remplacé  dans  son  grade 
de  lieutenant. 

«  XIV.  Ces  brigades  feront  leur  service  à  pied 
pour  la  garde  des  arsenaux  ,  sous  les  ordres  des  or¬ 
donnateurs  des  ports  et  des  commissaires  auditeurs. 
Il  y  en  aura  chaque  jour  au  moins  la  moitié  em¬ 
ployée  dans  le  port ,  d’une  manière  active. 

«XV.  Le  traitement  des  gendarmes  et  brigadiers 
attachés  au  service  des  arsenaux  sera  d’un  quart  en 
sus  de  celui  fixé,  pour  les  gendarmes  nationaux, par 
le  titre  IV  de  la  loi  du  16  janvier  1791. 

«  Celui  des  lieutenants ,  maréchaux  des  logis  et 
brigadiers  sera  conforme  au  même  titre  IV,  et  ils  ne 
seront  pas  tenus  à  l’entretien  des  chevaux. 

«XVI.  Les  fonctions  des  gendarmes  attachés  au 
service  des  ports  seront  analogues  à  celles  attribuées 
à  la  gendamerie  nationale  par  la  loi  du  16  janvier 
1791,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  et 
la  sûreté  de  ports  et  arsenaux. 

«  XVII.  Les  compagnies  des  prévôtés  de  la  marine 
sont  supprimées;  elles  feront  partie  des  brigades  de 
gendarmerie  des  ports,  dans  lesquelles  elles  seront 
incorporées,  et  les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  archers 
seront  placés,  chacun  dans  son  grade,  et  selon  son 
rang. 

«  XVIII.  Les  officiers,  sous-officiers  et  archers  des 
prévôtés  de  la  marine,  qui  seront  compris  dans  la 
nouvelle  formation,  compteront  leur  service  en 
celte  qualité  pour  la  décoration  militaire. 

«XIX.  Les  commissaires  auditeurs  seront  pris, 
pour  cette  fois,  parmi  les  prévôts  des  prévôtés  de  la 
marine  ,  et,  à  défaut ,  parmi  les  lieutenants  ou  les 
procureurs  du  roi  actuels ,  selon  leur  capacité. 

«  XX.  Les  archers  employés  dans  les  quartiers  des 
classes  sont  supprimés,  et  seront  remplacés  dans  les 
brigades  de  gendarmerie  des  arsenaux  ,  et ,  à  dé¬ 
faut,  dans  la  gendarmerie  nationale. 

«XXI.  Les  officiers  d’administration  et  syndics 
des  gens  de  mer,  pour  l’exécution  des  ordres  relatifs 
au  service  des  classes ,  pourront  requérir  la  gendar¬ 
merie  nationale  de  leurs  quartiers,  qui  11e  pourra  se 
refuser  à  leurs  réquisitions.  « 


Titre  III. 

Des  délits  et  des  peines. 

«  Art.  1er.  Les  peines  énoncées  dans  ce  titre  ne 
pourront  être  infligées  que  par  jugement  de  la  cour 
martiale. 

«  II.  Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  seront  jugés  en  conformité  du  décretdu  21 
août  1790,  concernant  les  délits  sur  les  vaisseaux  ;  et 
dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret ,  ou  dans  le 
cas  de  peines  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être 
exécutées  à  terre  ,  on  aura  recours  aux  décrets  ren¬ 
dus  ou  à  rendre  pour  les  délits  de  troupes  de  terre. 

«  III.  Tout  homme  convaincu  d’un  vol  de  la  va¬ 
leur  de  6  liv .  et  au-dessous  sera  condamné  au  carcan, 
à  une  amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée , 
et  à  l’expulsion  de  l’arsenal.  Dans  tous  les  cas  de 
vol  ou  larcin  ,  l’accusé  sera  condamné  à  la  restitu¬ 
tion  de  l’eftet  volé. 

*  IV.  Si  la  valeur  de  l’effet  volé  excède  6  liv., 
l’accusé  sera  condamné  à  la  dégradation  civique,  au 
carcan  et  à  l’expulsion  de  l’arsenal. 

«  V.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou  favorisé 
ar  des  personnes  spécialement  chargées  de  veiller 

la  conservation  des  effets  ,  tels  que  gardes-maga¬ 
sins  ,  gardiens  de  vaisseaux ,  maîtres ,  contre-maî¬ 
tres,  commis  d’administration  embarquants,  com¬ 
mis  des  vivres,  et  autres  chargés  d’un  maniement 
ou  d’un  dépôt,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour 
six  ans. 

«  VI.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses , 
gendarmes ,  gardiens  et  consignes  qui  auront  com¬ 
mis  ou  favorisé  ledit  vol. 

«  VII.  Tous  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi 
qu’il  a  été  décrété  dans  le  code  général  des  délits  et 
peines  ,  au  titre  II  de  la  IIe  section  ,  dans  les  dispo¬ 
sitions  applicables  aux  arsenaux;  de  telle  sorte  que 
la  peine  de  la  chaîne  prononcée  par  ce  code ,  dans 
tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis  de  nuit ,  avec  ar¬ 
mes,  fausses  clefs,  attroupement,  effraction,  et 
autres  circonstances  aggravantes,  soit  toujours  aug¬ 
mentée  de  trois  années  en  sus  du  nombre  déterminé 
dans  ledit  code ,  lorsqu’il  aura  été  commis  avec  les 
mêmes  circonstances ,  par  les  personnes  désignées 
dans  les  articles  V  et  VI  ci-dessus  :  toutefois  la  durée 
de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans  ,  à  rai¬ 
son  desdites  circonstances ,  en  quelque  nombre 
qu’elles  se  trouvent  réunies. 

«VIII.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers 
qui  seraient  convaincus  d’avoir  fabriqué  dans  leurs 
ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte  seront  con¬ 
damnés  aux  mêmes  peines  prononcées  contre  le  vol , 
si  la  matière  desdits  ouvrages  est  reconnue  avoir 
été  prise  dans  l’arsenal;  et  si  elle  leur  appartient, 
ilsseront  condamnés  à  perdre  ce  qui  pourra  leur 
être  dû  en  appointements  ou  en  journées,  et  à  être 
renvoyés  du  service. 

«  IX.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d’ou¬ 
vrages  dans  l’arsenal  était  convaincu  d’avoir  substi¬ 
tué  aux  matières  ou  marchandises  qui  leur  sont  dé¬ 
livrées  du  magasin  général,  pour  être  fabriquées , 
d’autres  matières  d’une  moindre  valeur  et  qualité, 
il  sera  condamné  au  payement  de  la  plus-value,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  livres,  et  à 
la  dégradation  civique. 

«X.  Il  est  détendu  à  tout  maître  et  autres  à  la 
solde  de  l’Etat  de  recevoir  aucune  espèce  d’intérêt, 
présent  ou  gratilication  de  la  part  d’un  entrepreneur 
ou  fournisseur,  lorsque  leur  Fonction  pourra  influer 
sur  le  bénéfice  de  la  fourniture ,  à  peine  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  livres ,  d’un  mois 
de  prison,  et  d’être  renvoyé  du  service  ;  et  contre 
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ledit  fournisseur  ou  entrepreneur,  qui  leur  aurait 
accordé  cet  avantage  illicite ,  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  300  livres. 

«  XI.  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le 
service  par  des  discours  séditieux  seront  condamnés 
à  la  gêne  pendant  un  an  ;  et  ceux  qui  se  porteront 
à  des  actes  de  révolte  seront  punis  de  six  années  de 
chaîne.  La  peine  sera  double  contre  ceux  qui  seront 
convaincus  d’avoir  excité  lesdites  séditions  et  ré¬ 
voltes. 

«  XII.  Les  voies  de  fait  commises  envers  l’ordon¬ 
nateur,  les  chefs ,  sous-chefs  et  autres  supérieurs , 
seront  punies  par  cinq  ans  de  gêne  au  plus  et  de 
l’expulsion  de  l’arsenal. 

«  Les  autres  actes  d’insubordination  qui  ne  porte¬ 
ront  pas  de  caractère  grave  seront  punis  par  voie 
de  police. 

«XIII.  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les  re¬ 
gistres,  rôles,  quittances  et  autres  papiers  du  ser¬ 
vice,  ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de 
faux  rôles,  fausses  quittances  et  autres  actes,  ou 
qui  les  emploieront  à  leur  profit ,  ou  enfin  qui  sup¬ 
poseront  effectifs ,  au  détriment  des  deniers  de  la 
nation ,  des  hommes ,  des  matières  et  des  sommes 
non  existants,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  chaîne. 

«  XIV.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux  des 
classes ,  et  qui  prendront  frauduleusement  le  nom 
d’un  marin  employé  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat, 
pour  s’approprier  ses  salaires,  parts  de  prise,  ou 
autres  sommes  à  lui  revenant,  seront  condamnés 
au  carcan  et  à  la  prison  pendant  une  année.  La 
même  peine  aura  lieu  contre  tous  ceux  indistincte¬ 
ment  qui  auront  eu  part  à  ce  faux  ,  soit  en  attestant 
l’identité  de  l’homme  ,  soit  en  concourant  de  toute 
autre  manière  k  l’infidélité  du  faussaire. 

«  XV.  Seront  punis  de  la  même  manière  les  faux 
créanciers  et  leurs  complices  ,  qui  emploieront  des 
moyens  frauduleux  pour  constater  leur  prétendu 
titre  à  l’égard  d’un  marin  mort  ou  absent. 

«XVI.  11  est  défendu  ,  sous  peine  d’être  mis  à  la 
gêne  pendant  trois  ans  ,  de  faire  du  feu  dans  l’arse¬ 
nal  ,  si  ce  n’est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui 
seront  déterminés  par  l’ordonnateur,  pour  les  be¬ 
soins  indispensables  du  service.  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui ,  étant  commis  pour  veiller  les- 
dits  feux  ,  les  quitteraient  avant  qu'ils  soient  entiè¬ 
rement  éteints. 

«  XVII.  Les  délits  commis  par  les  bas-officiers  des 
galères  et  par  les  forçats  continueront  d’être  punis  en 
conformité  des  règlements  rendus  pour  la  police  et 
la  justice  des  chiourmes,  avec  cette  seule  exception 
que  chaque  évasion  de  forçats  sera  punie  seulement 
par  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les  forçats  à 
terme  ,  et  par  l’application  à  la  double  chaîne,  pen¬ 
dant  le  même  temps  ,  pour  les  forçats  qui  sont  ac¬ 
tuellement  condamnés  à  vie. 

«  XVIII.  A  l’égard  des  autres  crimes  nu  délits  non 
prévus  par  le  présent  décret,  et  qui  seraient  commis 
dons  l’arsenal ,  ils  seront  jugés  conformément  aux 
dispositions  décrétées  par  le  code  pénal  des  vais¬ 
seaux,  du  21  août  1790,  par  le  code  général  des 
peines  et  délits ,  et  le  code  de  la  police  correction¬ 
nelle. 

«  XIX.  Ledit  code  pénal  des  vaisseaux  sera  égale¬ 
ment  supplé,  pour  les  dispositions  qui  n’y  sont  pas 
prévues,  par  le  présent  code  et  par  le  code  général 
des  peines  et  délits. 

«  XX.  Les  articles  LIX  et  LX  du  code  pénal  des 
vaisseaux  n’étant  que  provisoires,  et  en  attendant 
le  présent  décret,  seront  supprimés,  ainsi  que  les 
dispositions  pénales  des  anciennes  ordonnances  re¬ 
latives  aux  arsenaux.  » 

—  M.  Emmery  présente ,  au  nom  du  comité  mile- 
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taire,  un  projet  de  décret  sur  la  nouvelle  création  et 
sur  les  fonctions  des  commissaires  des  guerres.  — 
Tous  les  articles  du  projet  sont  successivement  dé¬ 
crétés  sans  discussion.  Leur  étendue  nous  force  à  les 
renvoyer  au  prochain  numéro. 

M.  Duport  :  L’Assemblée  nationale  a  jusqu’ici 
abandonné  au  mépris  public  les  différentes  protes¬ 
tations  qui  se  sont  élevées  de  son  sein  ;  mais  elle 
doit  considérer  qu’une  protestation  contre  la  consti¬ 
tution  est  évidemment  la  même  chose  que  la  rétrac¬ 
tation  du  serment  civique  ;  s’il  est  nécessaire ,  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif  et  les  emplois  pu¬ 
blics  ,  que  l’on  ait  prêté  le  serment  civique ,  il  faut 
aussi  que  l’on  n’ait  pas  rétracté  ce  serment  par  l’ad¬ 
hésion  à  une  protestation  ou  déclaration  contre  la 
constitution.  Je  demande  donc  que  ,  soit  sur  un  rap¬ 
port  du  comité  de  constitution ,  soit  à’  l’instant 
même  ,  il  soit  décrété  que  tous  ceux  qui  ont  fait  une 
protestation  ou  déclaration  contre  la  constitution 
seront  regardés  comme  ayant  rétracté  le  serment 
civique  qu’ils  avaient  précédemment  prêté  ,  et  qu’ils 
ne  pourront  remplir  acune  fonction  civile  et  mili¬ 
taire.  (On  applaudit.) 

M.  Boussion  :  Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
signataires  de  ces  protestations  soient  privés  de  tout 
traitement.  (Le  côté  droit  s’agite.) 

La  proposition  de  M.  Boussion  est  renvoyée  au 
comité  ecclésiastique. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Duport  est  immédiate¬ 
ment  mis  au  voix  et  décrété  à  l’unanimité  de  la  par¬ 
tie  gauche  et  aux  acclamations  des  tribunes. 

—  M.  Chapelier  soumet  à  la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  relatif  à  l’institution  et  aux 
fonctions  du  notariat. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Titre  II. 

Etablissement  actuel  de  notaires  publics, 

«  Ai  t.  Ier.  Les  notaires  publics  seront  à  l’avenir  nom¬ 
més  et  institués  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  IV  de 
ce  décret  ;  mais  leur  établissement  actuel  sera  fait  d’après 
les  dispositions  suivantes  : 

«  II.  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  et  autres,  sup¬ 
primés  par  les  articles  Ier  et  II  du  titre  Ier,  seront  dans 
chaque  département  considérés  sous  trois  classes  : 

«  1*  Celle  des  notaires  ou  tabellions  royaux  qui  résident 
actuellementdaus  les  lieux  oùil  sera  établi  des  nolairespu- 
Llics  ; 

«2°  Celle  des  notaires  ou  tabellions  royaux  qui  résident 
actuellement  dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi  de  no¬ 
taires  publics; 

«  3“  Celle  des  notaires  ou  tabellions  authentiques,  sei¬ 
gneuriaux  ou  autres  ,  supprimés  par  l'article  II  du  titre  Ier. 

«  III.  Les  notaires  ou  tabellions  de  la  première  classe 
seront  a  dms  de  préférence  à  se  faire  recevoir  notaires  pu¬ 
blics  dans  les  lieux  où  ils  résident,  mais  ils  ne  pourront  op¬ 
ter  uneautre  résidence. 

«Quel  que  soit  leur  nombre,  ils  seront  tous  admis  ù 
exercer,  et  ne  seront  point  tenus  de  se  réduire;  leur  réduc¬ 
tion  ne  s’opérera  que  par  mort  ou  démission. 

«  VI.  En  conséquence,  après  la  tixation  des  chefs-lieux 
de  résidence  et  du  nombre  des  notaires  publics,  le  procu¬ 
reur  général-syndic  de  chaque  département  fera  notifier 
dans  tout  le  départementaux  notaires  et  tabellions  de  la 
première  classe,  en  la  personne  du  plus  ancien  d’entre  eux 
dans  chaque  résidence,  qu’ils  aient  ù  lui  déclarer  dans  la 
quinzaine  de  celle  notification,  et  chacun  individuelle¬ 
ment,  s’ils  veulent  être  confirmés  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  en  qualité  de  notaires  publics. 

«  V.  Ceux  desd ils  notaires  qui,  dans  ce  délai,  n’auront 
pas  envoyé  leur  acceptation,  seront  présumés  avoir  donné 
leur  renonciation  ;  leurs  places,  ainsi  que  celle  des  notaires 
qui  auront  envoyé  leur  refus  formel,  seront,  si  le  nombre 
n’est  pas  complet,  comprises  dans  le  tableau  des  places 
\acautesf  et,  dés  l’expiration  de  ladite  quinzaine,  ils  ces¬ 


seront,  à  peine  de  faux  et  de  nullité,  l’exercice  provisoire 
de  leurs  fonctions. 

«VI.  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  directoire  du 
département  vérifiera  les  acceptations  remises,  et  si  en 
certains  lieux  le  nombre  se  trouve  inférieur  à  celui  néces¬ 
saire  pour  compléter  l’établissement,  il  y  sera  pourvu  ainsi 
qu’il  sera  dit  ci-après. 

«VIL  Dans  les  lieux,  au  contraire ,  où  le  nombre  des 
acceptations  complétera,  ou  lors  même  qu’il  excéderait 
celui  requis,  le  tableau  nominatif  desdits  officiers,  suivant 
l’anciennetéde  leur  réception  en  qualitéde  notaires  royaux, 
sera  immédiatement  envoyé  par  le  procureur  général-syn¬ 
dic  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal. 

«  VIII.  Les  notaires  de  la  seconde  classe  et  ceux  de  la 
troisième  pourront  se  présenter  pour  remplir  les  places  de 
notaires  publics,  vacantes  dans  les  diverses  résidences  du 
département,  en  désignant  la  résidence  à  laquelle  ils  de¬ 
mandent  à  être  attachés. 

«  IX.  En  conséquence,  après  le  premier  placement  qui 
aura  été  fait  en  conformité  des  articles  III  et  IV,  le  direc¬ 
toire  du  département  fera  publier  et  afficher  dans  son  ar¬ 
rondissement  le  tableau  des  places  vacantes,  soit  dans  les 
résidences  nouvellement  créées,  soit  dans  les  résidences 
conservées,  et  où  le  nombre  des  notaires  ne  sera  pas  com¬ 
plet. 

«X.  Dans  le  mois  après  celte  publication,  les  notaires 
delà  seconde  et  de  la  troième  classe  qui  voudront  occuper 
des  places  de  notaires  publics  seront  tenus  d’adresser  au 
procureur  général-syndic  du  département  leurs  déclara¬ 
tions  ,  portant  désignation  de  la  résidence  dans  laquelle  ils 
demandent  ù  être  placés. 

«  Seront  d’abord  préférés  les  notaires  de  la  seconde 
classe;  ensuite,  parmi  les  notaires  de  la  troisième,  seront 
préférés  ceux  qui  demeuraient  dans  le  lieuoù  uuerésidence 
de  notaire  public  aura  été  établie. 

«  Les  notaires  ainsi  appelés  par  degré  à  occuper  des  of¬ 
fices  de  notaires  publics  seront  placés  suivant  l’ancien¬ 
neté  de  leur  exercice,  jusqu’à  ce  que  le  nombre  fixé  soit 
rempli. 

«XI.  Ceux  qui,  dans  le  délai  d’un  mois  ci-dessus  pres¬ 
crit,  n’auront  pas  fait  leur  déclaration,  ne  pourront  plus 
se  faire  inscrire  pour  les  places  vacantes,  et  seront  censés 
avoir  renoncé  à  l’exercice  des  fonctions  de  notaire  ;  du  jour 
de  l’expiration  du  délai,  ils  ne  pourront  plus  recevoir  au¬ 
cuns  actes,  sous  peine  de  faux  et  de  nullité. 

«  XII.  Les  notaires  qui  n’auront  pas  pu  être  placés  dans 
la  résidence  pour  laquelle  ils  auront  formé  leur  demande, 
parce  que  le  nombre  aura  été  complet  avant  qu’on  soit  ar¬ 
rivé  jusqu’à  eux,  pourront  indiquer  une  autre  résidence 
dans  laquelle  il  y  aurait  encore  des  places  vacantes,  et  ainsi 
de  suite  jusqu’à  ce  que  toutes  les  résidences  du  départe¬ 
ment  soient  complètes;  et  les  mêmes  règles  de  préférence 
et  d’ancienneté  seront  observées  dans  ce  cas  comme  dans 
ceux  ci-dessus  spécifiés. 

«XIII.  Immédiatement  après  le  premier  placement  et 
les  placements  successifs,  le  tableau  nominatif  des  notaires 
publics  attachés  ù  chaque  résidence  sera  envoyé  par  le  pro¬ 
cureur  général-syndic  au  commissaire  du  roi  près  le  tribu¬ 
nal  sous  l’arrondissement  duquel  sera  le  chef-lieu  de  rési¬ 
dence  de  ces  notaires  publics. 

«  Et  à  l’égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs  tribunaux 
judiciaires,  cet  envoi  sera  fait  au  commissaire  du  roi  près 
celui  desdits  tribunaux  dans  le  ressort  duquel  la  maison 
municipale  se  trouve  située. 

«  XIV.  Les  officiers  inscrits  sur  ce  tableau  seront  aussi¬ 
tôt  requis,  chacun  en  particulier,  par  ledit  commissaire  du 
roi,  d’effectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  responsabilité,  et 
de  se  présenter,  dans  le  délai  d’un  mois,  devant  le  tribu¬ 
nal  ,  pour  y  être  reçus  en  qualité  de  notaires  publics. 

«XV.  En  justifiant  dudit  dépôt  au  commissaire  du  roi , 
ces  officiers  seront  admis  devant  le  tribunal  pour  y  consi¬ 
gner  ,  au  bas  du  procès-verbal  qui  sera  dressé  à  cet  effet, 
les  signature  et  paraphe  dont  ils  entendent  se  servir  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  prêter  le  serment  prescrit 
par  l’article  dernier  du  titre  V. 

«  XVI.  Il  sera  remis  à  chacun  d’eux  un  extrait  de  ce 
procès-verbal,  lequel  extrait  leur  servira  d’institution  et 
réception  ;  et  de  ce  jour  seulement  ils  prendront  la  qualité 
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de  notaires  publics,  et  auront  le  droit  d’exercer  dans  tout 
le  département. 

«XVII.  Faute  par  lesdits  notaires  d’avoir  rempli,  dans 
ledit  délai  d’un  mois,  les  formalités  prescrites  par  les  arti¬ 
cles  XIV  et  XV,  leurs  places  seront  réputées  vacantes  ;  et, 
dès  le  jour  même  de  l’expiration  de  ce  délai,  ils  cesseront, 
à  peine  de  faux  et  de  nullité,  l’exercice  provisoire  de  leurs 
fonctions. 

«  Le  commissaire  du  roi  en  donnera  avis  au  directoire 
du  département,  pour  qu’il  soit  pourvu  à  leur  remplace¬ 
ment. 

«  XVIII.  Lorsque  tous  les  notaires  des  seconde  et  troi¬ 
sième  classes  inscrits  pour  occuper  des  places  de  notaires 
publics  seront  placés,  ou  lorsque,  n’ayant  pas  pu  l’être 
dans  les  résidences  qu’ils  auront  désignées,  ils  n’auront 
pas  fait  de  désignation  nouvelle,  s’il  y  a  encore  des  places 
vacantes,  il  y  sera  pourvu  suivant  les  formes  qui  vont  être 
établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret. 

«  XIX.  Dans  chaque  département,  après  le  placement  et 
l’établissement  complet  des  anciens  notaires  en  qualité  de 
notaires  publics,  ce  qui  sera  annoncé  par  un  avertissement 
que  le  directoire  fera  publier  et  afficher,  tous  les  notaires 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  qui  n’auront  pas  pu 
être  admis  dans  ledit  établissement  cesseront  l’exercice 
provisoire  de  leurs  tondions;  et,  du  jour  où  l’avertisse¬ 
ment  du  directoire  aura  été  publié  dans  chacune  des  rési¬ 
dences,  ils  ne  pourront  plus  recevoir  aucuns  actes,  à  peine 
de  faux  et  denullité.  » 

Titre  III, 

De  la  conservation  et  du  dépôt  des  minutes  d'actes  des 
notaires • 

a  Art.  Ier.  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  no¬ 
taires  royaux  et  autres  supprimés  par  le  titre  Ier  de  ce 
décret  seront  mises  en  la  garde  des  notaires  publics  établis 
dans  la  résidence  la  plus  prochaine  du  lieu  de  leur  dépôt 
actuel. 

#  II.  En  conséquence,  les  minutes  actuellement  conser¬ 
vées  dans  des  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics  ne 
pourront  en  être  déplacées,  et  celles  qui  se  trouveront  par¬ 
tout  ailleurs  seront  portées  dans  le  plus  prochain  chef- 
lieu  de  résidence  de  notaire  public,  en  suivant  ù  cet  égard 
la  démarcation  par  cantons. 

«  III.  A  cet  effet,  après  que  le  directoire  de  l’adminis¬ 
tration  du  département  aura  fait  publier  le  tableau  des 
notaires  publics  de  chaque  résidence,  le  directoire  de  l’ad¬ 
ministration  du  district  dressera  l’état  des  anciens  offices, 
soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,  dont  les 
minutes  doivent  être  remises  auxdits  notaires  publics,  et 
adressera  cet  état  au  commissaire  du  roi  du  tribunal. 

«  IV.  Les  notaires  royaux  et  autres  devenus  notaires 
publics  dans  le  lieu  où  leurs  minutes  devront  rester  ou  être 
apportées  en  conserveront  exclusivement  le  dépôt. 

«V.  Les  notaires  quiauronteesséd’exercer,  ouquiauront 
été  placés  dans  une  autre  résidence  que  celle  où  leurs  mi¬ 
nutes  doivent  être  déposées,  ainsi  que  les  héritiers  des  an¬ 
ciens  titulaires  décédés,  pourront,  dans  un  mois  à  com¬ 
pter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  remettre  iesdites  minutes  il  celui  des 
notaires  publics  qu’ils  jugeront  à  propos  de  choisir  parmi 
ceux  établis  dans  le  chef-lieu  de  résidence  où  les  minutes 
devront  être  apportées,  et  faire  sur  les  recouvrements  telles 
conventions' que  bon  leur  semblera. 

«  VL  Mais,  à  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  ce  délai, 
les  possesseurs  de  ces  minutes  seront  tenus  de  les  déposer 
incontinent,  avec  les  répertoires,  entre  les  mains  du  plus 
ancien  notaire  public  de  cette  résidence,  lequel  s’en  char¬ 
gera  provisoirement  sur  son  récépissé,  après  récolement  et 
vérification. 

«  Ils  remettront  en  même  temps  un  état  des  recouvre¬ 
ments  ù  faire  sur  Iesdites  minutes,  et  seront  tenus  de  dé¬ 
clarer  par  écrit  s’ils  veulent  que  lesdits  recouvrements 
soient  faits  pour  leur  compte,  ou  s’ils  préfèrent  en  céder  la 
perception. 

«  VII.  Au  premier  cas,  les  minutes  et  répertoires,  ainsi 
que  l’état  des  recouvrements,  seront  remis,  après  nouvelle 
vëi  i  final  ion,  à  celui  des  notaires  publics  delà  résidence  qui 
offrira  de  se  charger  du  tout  et  d’effectuer  les  recouvre¬ 


ments,  et,  ù  défaut,  ou  en  cas  de  concurrence,  la  remise 
en  sera  faite  par  la  voie  du  sort. 

«  VIII.  Les  notaires  publics  chargés  des  recouvrements 
pour  le  compte  des  anciens  possesseurs  seront  rembour¬ 
sés  uniquement  de  leurs  avances  pour  papier  timbré, 
droits  d’enregistrement  et  autres  déboursés,  sans  pouvoir 
rien  prétendre  pour  droits  d’expédition,  collation  ou  au¬ 
tres  émoluments. 

«  IX.  Lorsque  au  contraire  les  anciens  possesseurs  au¬ 
ront  déclaré  vouloir  céder  les  recouvrements,  la  possession 
des  minutes  sera  adjugée,  eu  égard  auxdits  recouvre¬ 
ments,  sur  enchère,  entre  les  notaires  publics  de  la  rési- 
sidence  par-devant  le  maire  ou  le  premier  officier  muni¬ 
cipal. 

«Et  néanmoins,  si  le  prix  de  la  dernière  enchère  est 
au-dessous  des  trois  quarts  du  total  des  recouvrements, 
les  possesseurs  auront  la  faculté  d’empêcher  l’adjudication, 
en  demandant  que  la  perception  desdils  recouvrements 
soit  faite  pour  leur  compte;  et,  dans  ce  cas,  on  suivra  les 
règles  prescrites  par  les  articles  VII  et  suivants  du  présent 
titre. 

o  X.  A  l’égard  de  toutes  autres  minutes  des  notaires  qui 
peuvent  être  dans  les  bureaux  de  tabellionnage,  dans  les 
greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales,  dans  les  ar¬ 
chives  des  ci-devant  seigneurs,  ou  entre  les  mains  de  tou¬ 
tes  autres  personnes  privées,  elles  seront  remises  avec  les 
répertoires,  s’il  s’en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  public 
de  la  résidence  voisine,  trois  jours  après  la  sommation  qui 
en  sera  par  lui  faite  aux  possesseurs  actuels,  lesquels,  ù 
raison  de  cette  remise,  ne  pourront  exiger  aucun  rembour¬ 
sement  ni  indemnité. 

«  XI.  Celles  de  ces  minutes  qui  formeront  des  corps  en¬ 
tiers  seront  remises  par  la  voie  du  sort  à  la  garde  de  l’un 
des  notaires  publics  de  la  résidence  ;  et,  à  l’égard  de  celles 
qui  se  trouveront  faire  partie  d’un  corps  de  minutes  dé¬ 
posé  dans  une  autre  résidence,  elles  seront  immédiate¬ 
ment  envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépôt  pour  y  être  réunies. 

«  XII.  Lors  de  la  démission  ou  du  décès  des  notaires 
publics  au  remplacement  desquels  il  n’y  aura  pas  lieu  de 
pourvoir,  les  démissionnaires  ou  les  héritiers  des  décédés 
auront  la  faculté  de  remettre  leurs  minutes  à  l’un  des  no¬ 
taires  publics  de  la  résidence,  et  de  s’arranger  pour  les 
recouvrements,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ù  compter  de 
la  démission  ou  du  décès;  cl  après  ce  délai  le  commissaire 
de  roi  auprès  du  tribunal  poursuivra  la  remise  des  minutes 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires  publics,  pour 
être  procédé  à  leur  dépôt,  ainsi  qu’il  a  été  dit  par  les  ar¬ 
ticles  VI,  VII,  VIII  et  suivants. 

«  XIII.  A  l’avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
au  remplacement  d’un  notaire  public,  démissionnaire  ou 
décédé,  les  minutes  passeront  ù  son  successeur,  et  la  re¬ 
mise  lui  en  sera  faite,  sauf  à  lui  tenir  compte  des  recou¬ 
vrements. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21  SEPTEMBRE. 

M.  le  Président  :  Je  reçois  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l’intérieur,  qui  annonce  que  M.  Hue, 
déjà  désigné  pour  la  continuation  de  la  collection 
des  ports  de  France  par  Joseph  Vernct ,  vient  d’être 
nommé  définitivement  par  le  roi  pour  ce  travail.  Le 
ministre  annonce  que  le  roi,  qui  avait  été  dirigé  par 
l’estime  publique  et  la  réputation  de  talent  de 
M.  Hue,  a  vu  avec  plaisir  l’Assemblée  nationale  ap¬ 
plaudir  déjà  au  choix  de  cet  artiste. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre  du  comité  des 
finances,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«L’Assemblée  nationale,  sur  la  demande  et  soumission 
du  conseil  général  de  la  commune  delà  ville  de  Rennes, 
portant  engagement  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  5  août  dernier  sur  l’avis  du  directoire  du  dé¬ 
partement  de  F 1 1 1  e-et- Vilaine,  ouï  le  rapport  du  comité  de 
contribution  publique,  décrète  : 

«  Qu’en  exécution  de  l’article  IX  du  décret  du  5  août 
dernier,  la  caisse  de  l’extraordinaire  fera  ù  la  municipalité 
de  Rennes  une  avance  de  15,000  liv.  par  mois,  pour  les  six 


derniers  mois  de  l’année  courante,  lesquelles  seront  resti¬ 
tuées  avec  les  intérêts  à  laditp  caisse,  sur  le  produit  du 
bénéfice  attribué  à  la  municipalité  dans  la  revente  des  do¬ 
maines  nationaux,  et  sur  les  sous  pour  livre  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière. 

«Les  sommes  provenant  desdites  avances  ne  pourron 
être  employées  qu’au  payement  des  dettes  exigibles  et  de 
dépenses  municipales  des  six  derniers  mois  de  l’année  pré 
seule,  sur  des  états  desdites  distributions,  approuvés  mois" 
par  mois  par  le  directoire  de  département,  n 

—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  eDten 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  lec 

de  l’extraordinaire  paiera  à  la  ville  de  Melun  la  somme  de 
40,000  liv.  en  deux  payements  égaux  de  chacun  20,000  liv., 
dont  le  premier  au  30  septembre  présent  mois,  et  le  second 
au  30  octobre  prochain  ;  ladite  somme  à  imputer  sur  le 
4  G=  appartenant  à  ladite  commune  de  Melun  dans  le  prix 
des  biens  nationaux  par  elle  acquis  et  revendus,  à  la 
charge  par  elle  d’effectuer  les  soumissions  susénoncées.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  domaines,  décrète  que  le  bail  des  do¬ 
maines  et  droits  domaniaux  de  Sedan,  Raucourl,  Saint- 
Mauger,  Château-Renault  et  Molson,  Beaumont,  Lelanne, 
Labesace  et  dépendances,  fait  au  profit  du  sieur  Lusson, 
ci-devant  subdélégué  de  l’intendance  de  Metz,  par  arrêt 
du  conseil,  du  18  mai  1784,  pour  le  prix  annuel  de  75.000 1. 
et  pour  le  temps  de  douze  années,  qui  ont  commencé  au 
1er  janvier  1787,  sera  résilié  et  révoqué,  à  compter  du 
1er  janvier  prochain ,  époque  à  laquelle  la  régie  des  do¬ 
maines  nationaux  rentrera  en  jouissance  desdits  domaines 
et  les  fera  régir  et  administrer  au  profil  de  la  nation,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  procédé  à  leur  vente,  conformément 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale;  remettra  ledit  sieur 
Lusson,  à  ladite  régie,  tous  les  litres,  reconnaissances  et 
papiers  concernant  les  biens  qui  sont  dans  sa  main.  » 

—  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  que,  pour  les  cuirs  et. 
les  peaux  qui  étaient  en  charge  au  1er  avril  1790,  et  qui 
n’ont  pu  être  pesés,  chaque  fabricant  acquittera  les  droits 
sur  le  pied  du  taux  moyen  de  ceux  qu’il  a  payés  pour  les 
cuirs  et  peaux  de  même  nature  dans  l’année  précédente  ;  et 
attendu  que  tous  les  délais  qu’elle  avait  accordés  pour  le¬ 
dit  payement  sont  expirés,  l’Assemblée  nationale  décrète 
que  lesdilsjpayements qui  auraient  dûêtre  effectués  de  mois 
en  mois  par  douzième,  à  compter  du  1er  juillet  1790,  le 
seront  par  quart  au  dernier  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  prochains,  sans  que  lesdils  délais  puissent  être 
prolongés.  » 

M.  Goudart  :  Le  décret  de  l’Assemblée  nationale 
relatif  à  la  défense  provisoire  de  l’exportation  des 
matières  d’or  et  d’argent  reçoit  journellement,  de  la 
part  de  différentes  municipalités,  une  extension  fu¬ 
neste  au  commerce;  on  retient  journellement  les 
pierres  à  fusil  dont  nous  pourrions  fournir  toute 
l’Europe,  les  lames  destinées  à  être  réexportées  après 
avoir  passé  par  nos  manufactures  d’armes  blan¬ 
ches,  etc.  Je  demande  que  le  comité  de  commerce 
soit  chargé  de  présenter  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  la  levée  des  défenses  qui  servent  de  pré¬ 
texte  à  ces  arrestations. 

La  proposition  de  M.  Goudart  est  adoptée. 

M.  d’Aiguiixon  :  Vous  avez  accordé  aux  veuves 
des  maréchaux  de  France  une  pension  de  10,000  1.  ; 
une  seule  est,  à  cause  d’une  pension  antérieure,  ex¬ 
ceptée  de  ce  décret  ;  c'est  Mme  la  maréchale  de  Ri¬ 
chelieu,  qui  se  trouve,  j’ose  le  dire,  dans  la  plus 
grande  détresse.  Je  prie  l’Assemblée  de  décider,  et 
je  pense  que  M.  Camus  ne  s’y  opposera  pas,  que 
Mme  la  maréchale  de  Richelieu  soit  traitée  comme 
les  autres  veuves  des  maréchaux  de  France. 

M.  Camus  :  La  proposition  de  M.  d’Aiguillon  me 
paraît  juste.  M.  le  maréchal  de  Richelieu  avait  as¬ 
suré  à Mme de  Richelieu  un  domaine  considérable; 
mais  il  avait  mal  calculé  avec  lui-même,  et  sa  suc¬ 
cession  ne  suffit  pas  même  pour  faire  face  à  toutes 
les  créances;  en  sorte  que  de  Richelieu  se 


trouve  en  ce  moment  réduite ,  elle  et  ses  enfants ,  à 
une  pension  de  3,000  liv. 

La  proposition  de  M.  d’Aiguillon  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  les  dé¬ 
crets  suivants  sont  rendus  : 

»  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  comités  des  finances  et  des  contributions 
publiques ,  le  comité  central  de  liquidation  et  celui  des 
pensions  feront  classer  et  mettre  en  ordre,  si  fait  n’a  été, 
les  registres,  états,  renseignements  et  papiers  qui  se  trou¬ 
vent  dans  les  dépôts  ;  ils  en  remettront  la  clef,  avec  un  état 
sommaire  du  nombre  et  du  contenu  des  cartons,  le  29  du 
présent  mois,  dans  la  soirée,  à  l’archiviste,  lequel  s’en 
chargera  et  les  remettra  à  la  première  législature. 

«  II.  Tous  les  autres  comités  de  l’Assemblée  nationale 
feront  également  classer  et  mettre  en  ordre  les  registres, 
renseignements  et  papiers  qui  se  trouvent  dans  leurs  dé¬ 
pôts  re-pectifs:  ils  les  feront  transporter  aux  archives,  à 
compter  du  26  du  présent  mois,  de  manière  que  le  tout  y 
soit  déposé  le  29  au  soir.  « 

«  Ili.  Néanmoins  tous  les  papiers  relatifs  à  l’adminis¬ 
tration,  qui  se  trouvent  dans  les  différents  comités,  seront 
ternis,  avant  la  séparation  de  l’Assemblée  nationale,  aux 
divers  départemepts  ou  ministères  qu’ils  concerneront. 

«  IV.  Les  inspecteurs  des  bureaux  feront  dresser  un  état 
sommaire  des  procès-verbaux,  i  egistres  et  papiers  étant  au 
secrétariat  de  l’Assemblée  ;  ils  remettront  ledit  état  à  l’ar¬ 
chiviste,  dans  la  journée  du  30. 

«IV.  Aussitôt  après  la  séparation  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  constituante,  l’archiviste  prendra  l’inspection  provi¬ 
soire  du  bureau  des  procès-verbaux  et  de  celui  de  corres¬ 
pondance;  il  veillera  à  ce  que  les  commis  et  employés  y 
continuent  leurs  travaux. 

«  V.  Le  comité  des  pensions  et  les  inspecteurs  des  bu¬ 
reaux  présenteront,  à  la  séance  du  25,  un  projet  de  décret 
sur  les  secours  provisoires  qui  peuvent  être  dus  aux  com¬ 
mis,  à  raison  de  la  cessation  de  leurs  travaux,  et  sur  les 
gratifications  qu’il  pourra  paraître  convenable  de  leur  ac¬ 
corder  :  à  cet  effet,  les  différents  comités  remettront  l’état 
de  leurs  employés  et  leurs  observations  sur  le  travail  de 
chacun  d’eux. 

«  VI.  Le  travail  des  commis  qui  ont  été  employés  au 
secrétariat  ou  dans  les  comités  de  l’Assemblée  nationale 
leur  sera  compté  comme  un  surnumérariat  à  l’égard 
des  emplois  pour  lesquels  la  loi  ou  des  règlements  non 
abrogés  demandent  une  ou  deux  années  de  travail  préli¬ 
minaires.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 

comité  de  constitution  ,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  l’exé¬ 
cution  des  décrets  du . .  qui  ordonnent  d’élever  une  sta¬ 

tue  et  accordent  les  honneurs  publics  à  la  mémoire  de 
J.  J.  Rousseau. 

«  Décrète  que,  sur  les  estimations  qui  seront  recueillies 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  et  sur  la  pré¬ 
sentation  de  l’état  des  frais  de  ce  monument  parle  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  les  sommes  nécessaires  seront  accor¬ 
dées  par  le  corps  législatif.  » 

—  «  L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’autorisation 
provisoire  accordée  aux  ei-devant  avocats  aux  conseils, 
d’exercer  en  même  temps  les  fonctions  d’avoués  auprès  du 
tri  bunal  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  de  districts, 
demeure  abrogée.  » 

M.  Desmeuniers  :  Les  membres  des  bureaux  de 
conciliation  élèvent  journellement  des  plaintes  con¬ 
tre  les  huissiers  qui,  dépendant  uniquement  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  du  choix  des  parties , 
soustraient  des  pièces  ,  des  exploits ,  etc.  Votre  co¬ 
mité  do  constitution  croit  devoir  vous  proposer  de 
décréter  que.  les  citations  devant  les  bureaux  de  con¬ 
ciliation  de  la  ville  de  Paris  ne  pourront ,  à  peine  de 
nullité,  être  faites  que  par  les  huissiers  attachés  aux 
juges  de  paix  établis  dans  cette  ville. 

Après  quelques  discussions,  la  proposition  de  M.  Des¬ 
meuniers  est  adoptée. 

M.  Bouche  :  11  est  bien  vrai  que  les  huissiers  souf¬ 
flent  les  exploits  et  les  assignations ,  mais  il  est  vrai 


aussi  qu’on  ne  peut  guère  se  fier  aux  nouveaux 
avoués,  qui  sont  en  si  grand  nombre  qu’on  ne  peut 
pas  les  connaître,  et  qui  abusent  de  la  confiance  des 
parties. 

ML  Desmeuniers  :  Le  préopinant  avait  déjà  de¬ 
mandé,  et  le  comité  de  constitution  avait  déjà  lui- 
même  proposé  de  décréter  un  règlement  pour  les 
avoués  et  pour  les  huissiers  des  tribunaux;  il  est 
certain  qu’il  y  a  de  très-grands  abus  dans  cette  par¬ 
tie  ;  mais  il  devient  à  peu  près  impossible  que  vous 
vous  en  occupiez  avant  l’époque  du  30  septembre  ; 
et  la  législature  prochaine,  éclairée  par  une  plus 
longue  expérience,  et  par  l’expérience  des  departe¬ 
ments,  pourra  s’occuper  avec  plus  de  succès  dans 
cette  réforme. 

M.  Desmeuniers  :  L’établissement  de  la  police 
correctionnelle  dans  les  grandes  villes  exige  l’addi¬ 
tion  de  quelques  articles  à  la  loi  que  vous  avez  déjà 
portée  sur  cet  objet.  Je  suis  en  conséquence  charge 
de  v<Tus  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  établi  pur  les  corps  législatif  des  com¬ 
missaires  de  police  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  après 
l’avis  de  l’administration  du  département. 

u  II.  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  etàl’exé- 
cutiondes  lois  de  police  municipale  etcorrectionnelle,  etils 
pourront  dresser  les  procès  verbaux  en  matière  criminelle, 
conformément  à  ce  qui  sera  dit  ci-après.  Les  municipalités 
détermineront,  selon  les  localités,  et  avec  l’autorisation  de 
l’administration  du  département,  sur  l’avis  de  celle  du 
district,  le  détail  des  fonctions  qui  pourront  leur  être  at¬ 
tribuées  dans  l’ordre  des  pouvoirs  propres  ou  délégués  aux 
corps  municipaux. 

«  III.  Dans  les  lieux  où  la  loi  n’aura  pas  déterminé  le 
mode  delà  fixation  de  leur  traitement,  il  sera  fixé  par  le 
directoire  du  département,  sur  la  demande  de  la  munici¬ 
palité  et  l’avis  du  directoire  de  district,  et  payé  parla  com¬ 
mune. 

«  IV.  D’après  les  fonctions  déléguées  aux  juges  de  paix, 
les  dispositions  provisoires  contenues  aux  articles XIV,  XV 
et  XVI  du  titre  IV  de  l’organisation  delà  municipalité  de 
Paris  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  est  contraire  au 
décret  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  cl  au 
présent  décret. 

«  V.  Les  commissaires  de  police,  lorsqu’ils  en  auront  été 
requis,  ou  même  d’office,  lorsqu’ils  seront  informés  du 
délit,  seront  tenus  de  dresser  les  procès-verbaux  tendant  à 
constater  le  flagrant  délit  ou  le  corps  du  délit,  encore  qu’il 
n’y  ait  point  eu  de  plainte  rendue. 

«  VI.  Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  matière  de 
police  municipale  par  les  municipalités,  soit  en  consé¬ 
quence  d’une  plainte  par  les  officiers  de  police  de  sûreté 
on  par  les  juges,  pour  dresser  les  procès-verbaux  qui  seront 
jugés  nécessaires. 

«VII.  En  cas  d’effraction,  assassinat,  incendie,  bles¬ 
sures  ou  autres  délits  laissant  des  traces  après  eux,  les  com¬ 
missaires  de  police  seront  tenus  de  dresser  les  procès-ver¬ 
baux  du  corps  du  délit  en  présence  des  personnes  saisies, 
lesquelles  seront  ensuite  conduites  chez  le  juge  de  paix, 
sans  néanmoins  que  les  commissaires  de  police  puissent 
procéder  aux  informations, 

«VIII. Tous  les  commissaires  de  police  pourront  dresser 
des  procès-verbaux,  hors  de  l’étendue  de  leur  territoire, 
pourvu  que  ce  soit  dans  le  territoire  de  la  municipalité. 

«  IX.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-verbal  dressé  par 
les  commissaires  de  police,  ils  en  tiendront  note  sommaire 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  un  des  officiers  muni¬ 
cipaux.  Ils  transmettront  au  juge  de  paix  la  minute  du 
procès-verbal,  avec  les  effets  volés,  les  pièces  de  conviction 
et  la  personne  saisie.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  don¬ 
neront  décharge  du  procès-verbal  et  des  pièces. 

(La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. — Vendredi  Œdipe  à 
Colonne ,  suivie  du  ballet  de  Télémaque, 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  Médée ,  tragédie, 
suivie  de  Nanine. 

I 

Théatre-Italien.  —  Auj.  la  14e  représentation  de  Ca« 
mille,  ou  le  Souterrain. 

Théatre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  Co¬ 
quette,  ou  la  Fausse  Prude  ,  en  5  actes,  suivie  du  Som¬ 
nambule. 

Demain  Andromaque. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  10e  représentation  de  la  Pazza  d'amore,  opéra 
italien. 

Samedi  la  lr'  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens , 
opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  lre  représentation  du  Tambour  nocturne , 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Art  d'aimer  au  village , 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  l'Ar¬ 
tiste  infortuné ,  fait  historique;  les  Amours  de  Promc- 
thee  et  de  Pandore,  pantomime  avec  ses  agréments  ;  le 
Galant  Coureur,  en  un  acte;  les  sauteurs;  les  Vendanges 
de  Suresne,  avec  plusieurs  divertissements. 

Amdigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj. 
la  5e  représentation  de  la  Foret  Nuire,  ou  le  Fils  naturel , 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  la  Servante  maîtresse , 
opéra  en  2  actes,  et  de  la  Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  lf° 
représentation  de  Figaro  à  Paris,  comédie  en  3  actes, 
suivi  du  Bon  Fils,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  avec  des  change¬ 
ments  relatifs  à  l’heureuse  acceptation  de  la  constitution, 
suivie  de  la  Grande  Bevue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois. — Auj.  te  Sourd  et  l'A¬ 
veugle.  comédie  en  un  acte,  précédée  d 'Adèle  et  Edivin, 
et  des  Fausses  Infidélités. 

Salon  des  Etrancers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VUXE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
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Vendredi  23  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Kiovie ,  le  22  août.  —  Un  corps  de  plus  de  vingt 
mille  Russes  est  arrivé  de  ce  côté  sans  que  l’on  en  fût  in¬ 
struit;  il  a  établi  son  camp  à  une  lieue  et  demie  d’ici;  on 
transporte  beaucoup  de  munitions  de  guerre  dans  cette 
ville.  L’impératrice  a  choisi  le  maréchal  de  Romanzow 
pour  commander  ce  corps,  dont  on  ignore  la  destination. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  6  septembre.  —  La  réduction  de  l’armée 
est  décidée  ;  les  officiers  qui  tomberont  dans  la  réforme 
conserveront  jusqu’à  leur  replacement  la  presque  totalité 
de  leur  traitement. 

D'Egra ,  te  5  septembre.  —  On  fait  la  revue  des  régi¬ 
ments,  et  à  cette  occasion  on  donne  des  congés  aux  soldats 
nationaux  qui  en  demandent  ;  les  quatrièmes  bataillons 
seront  supprimés,  et  les  compagnies  d’infanterie  seront 
réduites  chacune  à  cent  trente  hommes.  £>i  cela  s’exécute, 
on  a  de  la  peine  à  croire  à  une  nouvelle  guerre. 

Trois  bataillons  d’infanterie  et  deux  régiments  de  cava¬ 
lerie  ont  reçu  l’ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  dans  les 
Pays-Bas. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  18  septembre.  — Les  états  de  Brabant  ont 
refusé  les  subsides  à  l’empereur,  n’ayant  accordé  que  l’en¬ 
tretien  pour  la  cour  des  gouverneurs  généraux;  ce  que 
LL.  AA.  RR.  ont  refusé.  On  s’attend,  sous  peu,  à  quelque 
chose  de  décisif,  relativement  à  toutes  ces  protestations 
opiniâtres  des  étals. 

Le  drapeau  des  gardes  du  corps  du  roi  de  France  est 
arrivé  à  Coblentz,  après  avoir  été  déposé  huit  à  dix  jours 
à  l’hôtel  Royal ,  à  Bruxelles.  On  ignore  comment  on  a  pu 
l’emporter  de  France. 


FRANCE. 

De  Paris.  M.  Thévenard,  chef  d’escadre  et  com¬ 
mandant  de  la  marine  au  port  de  Lorient,  a  été  nommé 
ministre  de  la  marine  au  mois  de  mai  dernier.  Les  con¬ 
naissances  qu’il  avait  développées  dans  le  cours  de  ses 
services  ,  sa  conduite  dans  la  place  importante  et  difficile 
qu’il  remplissait,  son  patriotisme,  avaient  contribué  à  fixer 
l’opinion  publique  sur  un  choix  qui,  ne  pouvant  être  at¬ 
tribué  à  la  faveur,  fut  applaudi.  M.  Thévenard  ayant  re¬ 
connu  que  sa  santé,  altérée  depuis  longtemps,  ne  lui 
permettait  pas  de  se  livrer  à  tous  les  mouvements  de  son 
zèle,  fit  demander,  dès  le  15  juin,  au  roi  la  permission  de 
se  retirer  ;  mais  les  événements  subséquents  lui  firent  un 
devoir  de  sacrifier  au  bien  public  tous  les  motifs  qui  le  por¬ 
taient  à  solliciter  sa  retraite,  et  il  continua  à  remplir  ses 
fonctions.  Quoique  sa  santé  eût  souffert  de  cet  effort,  il  dif¬ 
féra  de  supplier  S.  M.  d’accepter  sa  démission  jusqu’au 
moment  où  il  crut  pouvoir,  sans  inconvénient,  lui  témoi¬ 
gner  le  désir  d’un  repos  devenu  absolument  nécessaire.  La 
roariue  n’a  pas  eu  le  temps  de  profiter  des  avantages  que 
lui  promettait  l’administration  d’un  homme  éclairé  sur 
les  parties  de  ce  département,  et  dont  la  retraite  excitera 
sans  doute  les  plus  vifs  regrets. 

Le  roi  vient  de  nommer  à  sa  place  M.  Bougainville,  qui 
n’a  pas  accepté. 

—  M.  Ramond  a  été  nommé,  hier  22,  député  à  la  pre¬ 
mière  législature. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd’hui,  23  septembre,  à  une  heure,  il  sera  brûlé  à 
l’hôtel  de  la  Caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  9  millions  de  livres  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  267  déjà  brûlés,  fera  celle  de  276  millions. 

4"  Série,  —  Tome  IX. 


Vente  de  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu  à  l’Hôtel-de-Villede  Paris,  les  12,  13,  14, 
15,  16  et  17  septembre  de  cette  année,  pour  la  somme  de 
685,900  livres  de  domaines  nationaux,  consistant  en  dix- 
neuf  maisons  et  dépendances,  situées  dans  l’intérieur  de 
cette  capitale  ;  les  estimations  avaient  été  portées  à 
457,016  livres. 

Département  de  la  Gironde. — Bordeaux,  le  17  septembre. 

La  nouvelle  de  l’acceptation  du  roi  est  arrivée  ici  dans 
un  moment  où  se  manifestait  la  plus  grande  fermentation. 
Depuis  trois  jours  on  parlait  de  cocarde  blanche  qui  devait 
être  arborée  par  tous  les  ennemis  de  la  constitution.  On 
faisait  broder  des  gilets  représentant  des  fleurs  de  lis  sur¬ 
montées  des  armes  de  l’empire,  avec  ces  mots  :  Vive  le 
roi!  vive  la  reine  /etc.  On  savait  qu’il  y  avait  déjà  beau¬ 
coup  de  ces  gilets  brodés  ou  peints  qui  devaient  paraître 
en  même  temps  que  la  cocarde  blanche.  La  municipalité, 
alarmée  des  bruits  qui  couraient  à  cet  égard,  a  pris  une 
délibération  très-sage.  M.  Durfort,  notre  ancien  général, 
M.  de  Gercy  et  quelques  autres  de  ses  agents  ont  été  dé¬ 
noncés  comme  faisant  des  enrôlements.  j' 

M.  Durfort  a  été  arrêté  cette  nuit  et  conduit  à  la  tour  de 
l’hôlel-de-ville.  On  assure  qu’il  a  avoué  qu’il  avait  en 
eflel  cherché  à  faire  des  enrôlements  pour  se  faire  des  dé¬ 
fenseurs  contre  quelques  personnes  qui  en  voulaient  à  sa 
vie.  On  va  s’occuper  vivement  de  cette  affaire.  M.  Joly,  un 
des  agents  de  M.  Durfort,  est  aussi  arrêté,  et  MM.  Degercy 
et  Lagarde  sont  gardés  à  vue  à  l’hôtel  dit  de  la  Douane. 


Lettre  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois  au  roi 
leur  frère. 


«  Sire,  notre  frère  et  seigneur, 
a  Lorsque  l’Assemblée,  qui  vous  doit  l’existence,  et  qui 
ne  l’a  fait  servir  qu’à  la  destruction  de  votre  pouvoir,  se 
croit  au  moment  de  consommer  sa  coupable  entreprise  ; 
lorsqu’à  l’indignité  de  vous  tenir  captif  au  milieu  de  votre 
capitale  elle  ajoute  la  perfidie  de  vouloir  que  vous  dégra¬ 
diez  votre  trône  de  votre  propre  main  ;  lorsqu’elle  ose  enfin 
vous  présenter  l’option,  ou  de  souscrire  des  décrets  qui 
feraient  le  malheurs  de  vos  peuples ,  ou  de  cesser  d’être 
roi,  nous  nous  empressons  d’apprendre  à  V.  M.  que  les 
puissances  dont  nous  avons  réclamé  pour  elle  le  secours 
sont  déterminées  à  y  employer  leurs  forces,  et  que  l’empe¬ 
reur  et  le  roi  de  Prusse  viennent  d’en  contracter  l’engage¬ 
ment  mutuel.  Le  sage  Léopold,  aussitôt  après  avoir  assuré 
la  tranquillité  de  ses  Etats  et  amené  celle  de  l’Europe,  a 
signé  cet  engagement  à  Pilnitz,  le  27  du  mois  dernier,  con¬ 
jointement  avec  le  digne  successeur  du  grand  Frédéric;  ils 
en  ont  remis  l’original  entre  nos  mains,  et,  pour  le  faire 
parvenir  à  votre  connaissance,  nous  le  ferons  imprimer  à 
la  suite  de  cette  lettre,  la  publicité  étant  aujourd’hui  la 
seule  voie  de  communication  dont  vos  cruels  oppresseurs 
n’aient  pu  nous  priver. 

«  Les  autres  cours  sont  dans  les  mêmes  dispositions  que 
celles  de  Vienne  et  de  Berlin.  Les  princes  et  Etals  de  l’Em¬ 
pire  ont  déjà  protesté,  dans  des  actes  authentiques,  contre 
les  lésions  faites  à  des  droits  qu’ils  ont  résolu  de  soutenir 
avec  vigueur.  Vous  ne  sauriez  douter,  Sire ,  du  vif  intérêt 
que  les  rois  Bourbon  prennent  à  votre  situation;  Leurs 
Majestés  Catholique  et  Sicilienne  en  ont  donné  des  témoi¬ 
gnages  non  équivoques.  Les  généreux  sentiments  du  roi 
de  Sardaigne,  notre  beau-père,  ne  peuvent  pas  être  incer¬ 
tains.  Vous  avez  droit  de  compter  sur  ceux  des  Suisses, 
les  bons  et  anciens  amis  de  la  France.  Jusque  dans  le  fond 
du  Nord,  un  roi  magnanime  veut  aussi  contribuer  à  réta¬ 
blir  votre  autorité  ;  et  l’immortelle  Catherine,  à  qui  aucun 
genre  de  gloire  n’est  étranger,  ne  laissera  pas  échapper 
celle  de  défendre  la  cause  de  tous  les  souverains. 

o  II  n’est  point  à  craindre  que  la  nation  britannique, 
trop  généreuse  pour  contrarier  ce  qu’elle  trouve  juste,  et 
trop  éclairée  pour  ne  pas  désirer  ce  qui  intéresse  sa  propre 
tranquillité ,  veuille  s’opposer  aux  vues  de  cette  noble  et 
irrésistible  confédération. 
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a  Ainsi,  flans  vos  malheurs,  Sire,  vous  avez  la  consola¬ 
tion  de  voir  toutes  les  puissances  conspirer  à  les  faire  ces¬ 
ser,  et  votre  fermeté  dans  le  moment  critique  où  vous  êtes 
aura  pour  appui  l’Europe  entière. 

«  Ceux  qui  savent  qu’on  n’ébranle  vos  résolutions  qu’en 
attaquant  votre  sensibilité  voudront  sans  doute  vous  faire 
envisager  l’aide  des  puissances  étrangères  comme  pouvant 
devenir  funeste  à  vos  sujets;  ce  qui  n’est  que  vue  auxi¬ 
liaire,  ils  les  travestiront  en  vue  hostile,  et  vous  peindront 
le  royaume  inondé  de  sang,  déchiré  dans  toutes  ses  parties, 
menacé  de  démembrement.  C’est  ainsi  qu’après  avoir  tou¬ 
jours  employé  les  plus  fausses  alarmes  pour  causer  les 
maux  les  plus  réels,  ils  veulent  se  servir  encore  du  même 
moyen  pour  les  perpétuer.  C’est  ainsi  qu’ils  espèrent  faire 
supporter  les  fléaux  de  leur  odieuse  tyrannie,  en  faisant 
croire  que  tout  ce  qui  la  combat  conduit  au  plus  dur  escla¬ 
vage. 

«Mais,  Sire,  les  intentions  des  souverains  qui  vous 
donneront  des  secours  sont  aussi  droites,  aussi  pures  que 
le  zèle  qui  nous  les  a  fait  solliciter;  elles  n’ont  rien  d’ef¬ 
frayant  ni  pour  l’Etat,  ni  pour  vos  peuples.  Ce  n’est  point 
les  attaquer,  c’est  leur  rendre  le  plus  signalé  de  tous  les 
services,  que  de  les  arracher  au  despotisme  des  démago¬ 
gues  et  aux  calamités  de  l’anarchie.  Vous  vouliez  assurer 
plus  que  jamais  la  liberté  de  vos  sujets,  quand  des  sédi¬ 
tieux  vous  ont  ravi  la  vôtre  :  ce  que  nous  faisons  pour 
parvenir  à  vous  la  rendre,  avec  la  mesure  d’autorité  qui 
vous  appartient  légitimement ,  ne  peut  être  suspect  de  vo- 
loulé  oppressive.  C’est  au  contraire  venger  la  liberté  que 
réprimer  la  licence;  c’est  affranchir  la  nation  que  rétablir 
la  force  publique,  sans  laquelle  elle  ne  peut  être  libre.  Ces 
principes ,  Sire,  sont  les  vôtres  :  le  même  esprit  de  modé¬ 
ration  et  de  bienfaisance  qui  caractérise  toutes  vos  actions 
sera  toujours  la  règle  de  notre  conduite;  il  est  l’âme  de 
toutes  nos  démarches  auprès  des  cours  étrangères,  et,  dé¬ 
positaires  des  témoignages  positifs  des  vues  aussi  généreu¬ 
ses  qu’équitables  qui  les  animent,  nous  pouvons  garantir 
qu’elles  n’ont  d’autre  désir  que  de  vous  remettre  en  pos¬ 
session  du  gouvernement  de  vos  Elats,  pour  que  vos  peu¬ 
ples  puissent  jouir  en  paix  des  bienfaits  que  vous  leur  avez 
destinés. 

«  Si  les  rebelles  opposent  à  ce  désir  une  résistance  opi¬ 
niâtre  et  aveugle  qui  force  les  armées  étrangères  de  pé¬ 
nétrer  dans  le  royaume,  eux  seuls  les  y  auront  attirées; 
sur  eux  seuls  rejaillirait  le  sang  coupable  qu’il  serait  néces¬ 
saire  de  répandre;  la  guerre  serait  leur  ouvrage  :  le  but 
des  puissances  confédérées  n’est  que  de  soutenir  la  partie 
saine  de  la  nation  contre  la  partie  délirante,  et  d’éleindre 
au  sein  du  royaume  le  volcan  de  fanatisme  dont  les  érup¬ 
tions  propagées  menacent  tous  les  empires. 

«  D’ailleurs,  Sire,  il  n’y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  Fran¬ 
çais,  quelque  soin  qu’on  prenne  d’enflammer  leur  bra¬ 
voure  naturelle  en  exallant,  en  électrisant  toutes  les  têtes 
par  des  prestiges  de  patriotisme  et  de  liberté ,  veuillent 
longtemps  sacrifier  leur  repos,  leurs  biens  et  leur  sang  pour 
soutenir  une  innovation  extravagante  qui  n’a  fait  que  des 
malheureux.  L’ivresse  n’a  qu’un  temps;  les  succès  du 
crime  ont  des  bornes,  et  on  se  lasse  bientôt  des  excès  quand 
on  en  est  soi-même  victime.  Bientôt  on  se  demandera  pour¬ 
quoi  l’on  se  bat,  et  l’on  verra  que  c’est  pour  servir  i’am- 
bition  d’une  troupe  de  factieux  qu’on  méprise  contre  un 
roi  qui  s’est  toujours  montré  juste  et  humain:  pourquoi 
l’on  se  ruine,  et  l’on  verra  que  c’est  pour  assouvir  la  cu¬ 
pidité  de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  toutes  les  richesses 
de  l’Etat,  qui  en  font  le  plus  détestable  usage,  et  qui, 
chargés  de  restaurer  les  finances  publiques,  les  ont  préci¬ 
pitées  dans  un  abîme  épouvantable;  pourquoi  l’on  viole 
les  devoirs  les  plus  sacrés,  et  l’on  verra  que  c’est  pour  de¬ 
venir  plus  pauvre  ,  plus  souffrant,  plus  vexé,  plus  imposé 
qu’on  ne  l’avait  jamais  été;  pourquoi  on  bouleverse  l’an¬ 
cien  gouvernement,  et  l’on  verra  que  c’est  dans  le  vain  es¬ 
poir  d’en  introduire  un  qui,  s’il  était  praticable,  serait 
mille  fois  pi  us  abusif,  mais  dont  l’exécution  est  absolument 
impossible;  pourquoi  l’on  persécute  les  ministres  de  Dieu,  et 
l’on  verra  que  c’est  -pour  favoriser  les  desseins  d’une  secte 
orgueilleuse,  qui  a  résolu  de  détruire  toute  religion,  et 
par  conséquent  de  déchaîner  tous  les  crimes. 

,!l  même  toutes  ces  vérités  sont  devenues  sensibles  ; 
déjà  le  voile  de  l’imposture  se  déchire  de  toutes  p arts ,  et 
les  murmures  contre  l’Assemblée  qui  a  usurpé  tous  les 


pouvoirs  et  anéanti  tous  les  droits  s’étendent  d’une  extré¬ 
mité  du  royaume  à  l’autre. 

«  Ne  jugez  pas,  Sire,  de  la  disposition  du  plus  grand 
nombre  par  les  mouvements  des  plus  turbulents;  ne  jugez 
pas  le  sentiment  national  d’après  l’inaction  de  la  fidélité  et 
son  apparente  indifférence  lorsque  vous  fûtes  arrêté  à  Va- 
rennes,  et  qu’une  troupe  de  satellites  vous  reconduisit  i 
Paris.  L’effroi  glaçait  alors  tous  les  esprits  et  faisait  régner 
un  morne  silence.  Ce  qu’on  vous  cache,  et  ce  qui  dénote 
bien  mieux  le  changement  qui  s’est  fuit  et  se  fait  de  jour 
en  jour  dans  l’opinion ,  ce  sont  les  marques  de  méconten¬ 
tement  qui  percent  dans  toutes  les  provint  es,  et  qui  n’atten¬ 
dent  qu’un  appui  pour  éclater  davantage  ;  c’est  lu  demande 
que  plusieurs  départements  viennent  de  former  pour  que 
l’Assemblée  ait  à  rendre  compte  des  sommes  immenses 
qu’elle  a  dilapidées  depuis  sa  gestion  ;  c’est  la  frayeur  que 
ses  chefs  laissent  apercevoir,  et  leurs  tentatives  réitérées 
pour  entrer  en  accommodement;  ce  sont  les  plaintes  du 
commerce  et  l’explosion  récente  du  désespoir  de  nos  colo¬ 
nies;  c’est  enfin  la  pénurie  absoluedu  numéraire,  le  refus 
des  contribuables  de  payer  les  impôts,  l’attente  d’une  ban¬ 
queroute  prochaine,  la  défection  des  troupes  qui,  victi¬ 
mes  de  tous  les  genres  de  séductions ,  commencent  à  s’en 
indigner,  et  le  progrès  toujours  croissant  des  émigrations. 
Il  est  impossible  de  se  méprendre  à  de  pareilles  signes,  et 
leur  notoriété  est  telle  que  l’audace  même  des  séducteurs 
du  peuple  ne  saurait  en  contester  la  vérité. 

o  Ne  croyez  donc  pas,  Sire,  aux  exagérations  des  dan¬ 
gers  par  lesquelles  ou  s’efforce  de  vous  effrayer.  On  sait 
que,  peu  sensible  à  ceux  qui  11e  menaceraient  que  votre 
personne,  vous  l’êtes  infiniment  à  ceux  qui  tomberaient  sur 
vos  peuples,  ou  qui  pourraient  frapper  des  objets  chers  â 
votre  cœur;  et  c’est  sur  eux  qu’on  a  la  barbarie  devons 
faire  frémir  continuellement,  en  même  temps  qu'on  a  l’im¬ 
pudence  de  vanter  votre  liberté.  Mais  depuis  trop  longtemps 
on  abuse  de  cet  artifice,  et  le  moment  est  venu  de  rejeter 
sur  les  factieux  qui  vous  outragent  l’arme  de  la  teneur 
qui  jusqu’ici  a  fait  toute  leur  force. 

«  Les  grands  forfaits  ne  sont  point  à  craindre  lorsqu’il 
n’y  a  aucun  intérêt  â  les  commettre,  ni  aucun  moyen  d’é¬ 
viter,  en  les  commettant,  une  punition  terrible.  Tout  Paris 
sait,  tout  Paris  doit  savoir  que,  si  une  scélératesse  fana¬ 
tique  ou  soudoyée  osait  attenter  à  vos  jours  ou  â  ceux  de 
la  reine,  des  armées  puissantes,  chassant  devant  elles  une 
milice  faible  par  indiscipline  et  découragée  par  les  remords, 
viendrait  aussitôt  fondre  sur  la  ville  impiequi  aurait  attiré 
sur  elle  la  vengeance  du  ciel  et  l’indignation  de  l’univers. 
Aucun  des  coupables  ne  pourrait  alors  échapper  aux  plus 
rigoureux  supplices  :  donc  aucun  d’eux  ne  voudra  s’y  ex¬ 
poser. 

«  Mais  si  la  plus  aveugle  fureur  armait  un  bras  parrici¬ 
de  ,  vous  verriez,  Sire,  n’en  douiez  pas ,  des  milliers  de 
citoyens  fidèles  se  précipiter  autour  de  la  famille  royale, 
vous  couvrir,  s’il  le  fallait,  de  leurs  corps,  et  verser  tout 
leur  sang  pour  défendre  le  vôtre . Eh  !  pourquoi  cesse¬ 

riez-vous  de  compter  sur  l’affection  d’un  peuple  dont  vous 
n’avez  pas  cessé  un  seul  moment  de  vouloir  le  bonheur? 

«  Le  Français  se  laisse  facilement  égarer,  mais  f.u  ile- 
ment  aussi  il  rentre  dans  la  route  du  devoir:  ses  mœurs 
sont  naturellement  trop  douces  pour  que  ses  actions  soient 
longtemps  féroces,  et  son  amour  pour  ses  rois  est  trop  en¬ 
raciné  dans  son  cœur,  pour  qu’une  illusion  funeste  ait 
pu  l’en  arracher  entièrement. 

«  Qui  pourrait  être  plus  porté  que  nous  à  concevoir  des 
alarmes  sur  la  situation  d’un  frère  tendrement  chéri  ?  Mai  s, 
audiremême  de  vos  plus  téméraires  oppresseurs,  ce  refus 
du  résumé  constitutionnel,  que  nous  apprenons  vous  avoir 
été  présenté  par  l’Assemblée  le  3  de  ce  mois,  ne  vous  expo¬ 
serait  qu’au  danger  d’être  destitué  par  elle  de  la  royauté. 

«  Or  ce  danger  n’en  est  pas  un.  Qu’importe  que  vous 
cessiez  d’êire  roi  aux  yeux  des  factieux,  lorsque  vous  le 
seriez  plus  solidement  et  plus  glorieusement  que  jamais  aux 
yeux  de  toute  l’Europe  et  dans  le  cœur  de  tous  vos  sujets 
fidèles?  Qu’importe  que,  par  une  entreprise  insensée,  ou 
osât  vous  déclarer  déchu  du  trône  de  vos  ancêtres,  lorsque 
les  forces  combinées  de  toutes  les  puissances  sont  préparées 
pour  vous  y  maintenir  et  punir  les  vils  usurpateurs  qui  en 
auraient  souillé  l’éclat? 

«  Le  danger  serait  bien  plus  grand  si,  en  paraissant  con¬ 
sentir  â  la  dissolution  de  la  monarchie ,  vous  paraissiez  af- 


faiblir  vos  droits  personnels  aux  secours  de  tous  les  monar¬ 
ques  et  si  vous  sembliez  vous  séparer  de  la  cause  des  sou¬ 
verains  eu  consacrant  une  doctrine  qu’ils  sont  obligés  de 
proscrire.  Lé  péril  augmenterait  en  proportion  de  ce  que 
vous  montreriez  moins  de  confiance  dans  les  moyens  pré¬ 
servateurs:  il  augmenterait  à  mesure  que  l’impression  du 
caractère  auguste  qui  fait  trembler  le  crime  aux  pieds  de 
la  majesté  royale  dignement  soulenue  perdrait  de  sa  foi  ce  ; 
il  augmenterait  lorsque  l'apparence  de  l’abandon  désinté¬ 
rêts  de  la  religion  pourrait  exciter  la  fermentation  la  plus 
redoutable.  Il  augmenterai!  enfin  si,  vous  résignant  à  n’a¬ 
voir  plus  que  le  vain  litre  d’un  roi  sans  pouvoir,  vous  pa¬ 
raissiez,  au  jugement  de  l’univers,  abdiquer  la  couronne 
dont  chacun  sait  que  la  conservation  exige  celle  des  droits 
inaliénables  qui  y  sont  essentiellement  inhérents. 

«  Le  plus  sacré  des  devoirs ,  Sire,  ainsi  que  le  plus  vif 
attachement  nous  portent  à  mettre  sous  vos  yeux  toutes  ces 
conséquences  dangereuses  de  la  moindre  apparence  de  fai¬ 
blesse,  en  même  temps  que  nous  vous  présentons  la  masse 
des  forces  imposantes  qui  doit  être  la  sauvegarde  de  votre 
fermeté. 

o  Nous  devons  encore  vous  annoncer,  et  même  nous  ju¬ 
rons  b  vos  pieds  que,  si  des  motifs  qu’il  nous  est  impossible 
d’apercevoir,  mais  qui  ne  pourraient  avoir  pour  principe 
que  l’excès  de  la  violence  et  une  contrainte  qui,  pour  être 
déguisés,  n’en  seraient  que  pluscruels,  forçaient  votre  main 
de  souscrire  une  acceptation  que  votre  cœur  rejette,  que 
votre  intérêt  et  celui  de  vos  peuples  repoussent,  et  que 
votre  devoir  de  roi  vous  interdit  expressément,  nous  pro¬ 
testerions,  à  la  face  de  toute  la  terre,  et  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  contre  cr-Lacle  illusoire  et  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  en  dépendre  ;  nous  démontrerions  qu’il  est  nul  par  lui- 
même,  nul  parle  défaut  de  liberté,  nul  par  le  vice  radical 
de  toutes  les  opérations  de  l’assemblée  usurpatrice  qui; 
n’étant  pas  assemblée  d’étals  généraux,  n’est  rien.  Nous 
sommes  fondés  sur  les  droits  de  la  nation  entièreà  rejeter 
des  décrets  diamétralement  contraires  à  son  vœu  exprimé 
par  l’unanimité  de  ses  cahiers;  et  nous  désavouerions  pour 
elle  des  mandataires  infidèles  qui ,  en  violant  ses  ordres  et 
transgressant  la  mission  qu’elle  leur  avait  donnée,  onteessé 
d’être  ses  représentants.  Nous  soutiendrions  ce  qui  est  évi¬ 
dent,  qu'ayant  agi  contre  leur  titre,  ils  ont  agi  sans  pou¬ 
voir,  et  que  ce  qu’ils  n’ont  pu  faire  légalement  ne  peut 
être  accepté  validement. 

«  Notre  protestation ,  signée  avec  nous  par  tous  les  prin¬ 
ces  de  votre  sang  qui  nous  sont  réunis,  serait  commune  à 
foule  la  maison  de  Bourbon ,  à  qui  ses  droits  éventuels  à 
la  couronne  imposent  le  devoir  d’en  défendre  l’auguste  dé¬ 
pôt.  Nous  protesterions  pour  vous-même,  Sire,  en  protes¬ 
tant  pour  vos  peuples,  pour  la  religion,  pour  les  maximes 
fondamentales  de  la  monarchie,  et  pour  tous  les  ordres  de 
l’Etal. 

#  Nous  protesterions,  pourvouseten  votre  nom,  contre 
ce  qui  n’en  aurait  qu’une  fausse  empreinte.  Votre  voix 
étant  étouffée  par  l’oppression,  nous  en  serions  les  organes 
necessaires,  et  nous  exprimerions  vos  vrais  sentiments, 
tels  qu’ils  sont  consignés  au  serment  de  votre  avènement 
au  trône,  tels  qu’ils  sont  constatés  par  les  actions  de  votre 
vie  entière,  tels  qu’ils  se  sont  montrés  dans  la  déclaration 
que  vous  avez  faite  au  premier  moment  que  vous  vous  êtes 
cru  libre.  Vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas  en  avoir 
d'autres,  et  votre  volonté  n’existe  que  dans  les  actes  où  elle 
respire  librement. 

«  Nous  protesterions  pour  vos  peuples ,  qui  dans  leur  dé- 
liie  ne  peuvent  apercevoir  combien  ce  fantôme  de  consti¬ 
tution  nouvelle  qu’on  fait  briller  à  leurs  yeux,  et  aux  pieds 
duquel  on  les  a  fait  jurer  vainement,  leur  deviendrait 
funeste.  Lorsque  ces  peuples,  ne  connaissant  plus  ni  leur 
chef  légitime ,  ni  leurs  intérêts  les  plus  chers,  se  laissent 
entraîner  à  leur  perte;  lorsqu’aveuglés  par  de  trompeuses 
promesses  ils  ne  voient  pas  qu’on  les  anime  b  détruire 
eux-mêmes  les  gages  de  leur  sûreté,  les  soutiens  de  leur  re¬ 
pos,  les  principes  de  leur  subsistance  et  tous  les  liens  de 
leur  as  ociation  civile,  il  faut  eu  réclamer  pour  eux  le  ré¬ 
tablissement  ,  il  faut  les  sauver  de  leur  propre  frénésie. 

«  Nous  protesterions  pour  la  religion  de  nos  pères,  qui 
est  attaquée  dans  sesdogmes  et  dans  son  culte  comme  dans 
ses  minritres;  et  suppléant  b  l’impuissance  où  vous  seriez 
de  remplir  vous  même  en  ce  moment  vos  devoirs  de  fils 
ciné  de  l’Eglise,  nous  prendrions  en  votre  nom  la  défense 
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de  ses  droits  ;  nous  nous  opposerions  à  des  spoliations  qui 
fendent  à  l’avilir;  nous  nous  élèverions  avec  force  contre 
les  actes  qui  menacent  le  royaume  des  horreurs  du  schis¬ 
me,  et  nous  professerions  hautement  notre  attachement 
inaltérable  aux  règles  ecclésiastiques  admises  dans  l’Etat, 
desquelles  vous  avez  juré  de  maintenir  l’observation. 

«  Nous  protesterions  pour  les  maximes  fondamentales 
de  la  monarchie  dont  il  ne  vous  est  pas  permis.  Sire,  de 
vous  départir  ;  que  la  nation  elle-même  a  déclarées  invio¬ 
lables,  et  qui  seraient  totalement  renversées  par  les  décrets 
qu’on  vous  présente,  spécialement  par  ceux  qui,  en  ex¬ 
cluant  le  roi  de  tout  exercice  du  pouvoir  législatif,  abolis¬ 
sent  la  royauté  même  ;  par  ceux  qui  en  détruisent  tous  les  i 
soutiens  en  supprimant  tous  les  rangs  intermédiaires;  par 
ceux  qui,  en  nivelant  tous  les  états,  anéantissent  jusqu’au 
principe  de  l’obéissance  ;  par  ceux  qui  enlèvent  au  monar¬ 
que  les  fondions  les  plus  essentielles  du  gouvernement 
monarchique,  ou  qui  le  rendent  subordonné  dans  celles 
qu’ils  lui  laissent  ;  par  ceux  enfin  qui  ont  armé  le  peuple, 
qui  ont  annulé  la  force  publique,  et  qui ,  en  confondant 
tous  les  pouvoirs,  ont  introduit  en  France  la  tyrannie  po¬ 
pulaire. 

«  Nous  protesterions  pour  tous  les  ordres  de  l’Etat , 
parce  que  indépendamment  de  la  suppression  intolérable  et 
impossible,  prononcée  contre  les  deux  premiers  ordres, 
tous  ont  été  lésés,  vexés,  dépouillés,  et  nous  aurions  à  ré¬ 
clamer  loul  b  la  fois  les  droits  du  clergé,  qui  n’a  voulu 
montrer  une  ferme  et  généreuse  résistance  que  pour  les 
intérêts  du  Ciel  et  les  fonctions  du  saint  ministère;  les 
droits  de  la  noblesse  qui ,  plus  sensible  aux  outrages  faits 
au  trône,  dont  elle  est  l’appui,  qu’à  la  persécution  qu’elle 
éprouve,  sacrifie  tout  pour  manifester  par  un  zèle  éclatant 
qu’aucun  obstacle  ne  peut  empêcher  un  chevalier  français 
de  demeurer  fidèle  à  son  roi ,  à  sa  patrie,  à  son  honneur  ; 
les  droits  de  la  magistrature  qui  regrette,  beaucoup  plus 
que  la  privation  de  son  état,  de  se  voir  réduite  à  gémir  en 
silence  de  l’abandon  de  la  justice,  de  l’impunité  des  crimes 
et  de  la  violation  des  lois,  dont  elle  est  essentiellement  dé¬ 
positaire;  enfin  les  droils  des  possesseurs  quelconques, 
puisqu’il  n’est  point  en  France  de  propriété  qui  ait  été 
respectée,  point  de  citoyens  honnêtes  qui  n’aient  souffert. 

«  Comment  pourriez-vous,  Sire,  donner  une  approba¬ 
tion  sincère  et  valide  à  la  prétendue  constitution  qui  a 
produit  tant  de  maux? 

b  Dépositaire  usufruitier  du  trône  que  vous  avez  hérité 
de  vos  aïeux,  vous  ne  pouvez  ni  en  aliéner  les  droits  pri¬ 
mordiaux,  ni  détruire  la  base  constitutive  sur  laquelle  il 
est  assis. 

b  Défenseur  né  de  la  religion  de  vos  Etats,  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  consentir  à  ce  qui  tend  à  sa  ruine,  ni  abandonner 
ses  ministres  à  l’opprobre. 

a  Débiteur  de  la  justice  à  vos  sujets,  vous  ne  pouvez 
pas  renoncer  à  la  fonction  essentiellement  royale  de  la 
leur  faire  rendre  par  des  tribunaux  légalement  constitués, 
et  d’en  surveiller  vous-même  l’administration. 

a  Protecteur  des  droits  de  tous  les  ordres  et  des  posses¬ 
sions  de  tous  les  particuliers,  vous  ne  pouvez  pas  les  lais¬ 
ser  violer  et  anéantir  par  la  plus  arbitraire  des  oppres¬ 
sions. 

b  Enfin,  père  de  vos  peuples,  vous  ne  pouvez  pas  les 
livrer  au  désordre  et  à  l’anarchie. 

«  Si  le  crime  qui  vous  obsède,  et  la  violence  qui  vous 
lie  les  mains,  ne  vous  permettent  pas  de  remplir  ces  devoirs 
sacrés,  ils  n’en  sont  pas  moins  gravés  dans  voire  cœur  en 
traits  ineffaçables,  et  nous  accomplirions  votre  volonté 
réelle  en  suppléant,  autant  qu’il  est  en  nous,  à  l’impossi¬ 
bilité  où  vous  seriez  de  l’exercer. 

b  Dussiez-vous  même  nous  le  défendre,  et  fussiez-vous 
I  forcé  de  vous  dire  libre  en  nous  le  défendant,  ces  défenses 
évidemment  contraires  à  vos  sentiments  ,  puisqu’elles  le 
j  seraient  aux  premiers  de  vos  devoirs;  ces  défenses  sorties 
!  du  sein  de  votre  captivité,  qui  ne  cessera  réellement  que 
quand  vos  peuples  seront  rentrés  dans  le  devoir,  et  vos 
I  troupes  sous  votre  obéissance;  ces  défenses,  qui  ne  pour- 
j  raient  avoir  plus  de  valeur  que  tout  ce  que  vous  aviez  fait 
■  avant  votre  sortie,  et  que  vous  avez  désavoué  ensuite,  ces 
|  défenses  enfin,  qui  seraient  imprégnées  de  la  même  nullité 
:  que  l’acte  approbatif  contre  lequel  nous  serions  obligés  de 
!  protester,  ne  pourraient  certainement  pas  nous  faire  trahir 
j  notre  devoir,  sacrifier  vos  intérêts,  et  manquer  à  ce  que  la 
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France  aurait  droit  d’exiger  de  nous  en  pareille  circon¬ 
stance.  Nous  obéirions,  Sire,  à  vos  véritables  commande¬ 
ments  en  résistant  à  des  défenses  extorquées,  et  nous  se¬ 
rions  sûrs  de  votre  approbation  en  suivant  les  lois  de 
l’honneur.  Notre  parfaite  soumission  vous  est  trop  connue 
pour  que  jamais  elle  vous  paraisse  douteuse.  Puissions- 
nous  être  bientôt  au  moment  heureux  où,  rétabli  en  pleine 
liberté,  vous  nous  verrez  voler  dans  vos  bras,  y  renouveler 
l’hommage  de  notre  obéissance,  et  en  donner  l’exemple  ù 
tous  vos  sujets  ! 

o  Nous  sommes, 

«Sire,  notre  frère  et  seigneur, 

«  De  Votre  Majesté 

«Les  très-humbles  et  très-obéissants  frères,  ser¬ 
viteurs  et  sujets, 

«  Louis-Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe. 

«Au  Chùleau  de  Schoenburnslust,  près  Coblentz,  le 
10  septembre  1791 .» 

Déclaration  signée  en  commun  par  l'empereur  et  te  roi  de 
Prusse,  le  27  août  1791. 

«Sa  Majesté  l’empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
ayant  entendu  les  désirs  et  représentations  de  Monsieur 
et  de  M.  le  comte  d’Artois,  se  déclarent  conjointement 
qu’elles  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le 
roi  de  France  comme  un  objet  d’un  intérêt  commun  à  tous 
les  souverains  de  l’Europe.  Elles  espèrent  que  cet  intérêt 
ne  peut  manquer  d’être  reconnu  par  les  puissances  dont  le 
secours  est  réclamé,  et  qu’en  conséquence  elles  ne  refuse¬ 
ront  pas  d’employer,  conjointement  avec  Leursdites  Ma¬ 
jestés,  les  moyens  les  plus  efficaces,  relativement  à  leurs 
forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d’affermir, 
dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d’un  gouvernement 
monarchique  également  convenable  aux  droits  des  souve¬ 
rains  et  au  bien-être  de  la  nation  française.  Alors,  et  dans  ce 
cas  ,  Leursdites  Majestés ,  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
sont  résolus  d’agir  promptement,  d’un  mutuel  accord, 
avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le  but  proposé  et 
commun.  En  attendant  elles  donneront  à  leurs  troupes  les 
ordres  convenables  pour  qu’elles  soient  à  portée  de  se  met¬ 
tre  en  activité, 

«  Signé  Léopold  et  Frédéric-Guillaume.  » 

Lettre  au  roi  par  M.  le  prince  de  Condé ,  M.  le  duc  de 
Bourbon ,  M.  le  duc  d'Enghien. 

«  Sire , 

«  Vos  augustes  frères  ayant  bien  voulu  nous  commtmi- 
quer  la  lettre  qu’ils  adressent  à  Votre  Majesté,  nous  per¬ 
mettent  de  lui  attester  nous-mêmes  que  nous  adhérons  de 
cœur  et  d’esprit  à  tout  ce  qu’elle  renferme;  que  nous 
sommes  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  animés  des  mêmes 
vues,  inébranlables  dans  les  mêmes  résolutions.  Le  zèle 
dont  ils  nous  donnent  l’exemple  est  inséparable  du  sang 
qui  coule  dans  nos  veines,  de  ce  sang  toujours  prêt  à  se 
répandre  pour  le  service  de  l’Etat.  Français  et  Bourbon 
jusqu’au  fond  de  l'ûme,  quelle  doit  être  notre  indignation 
lorsque  nous  voyons  de  vils  factieux  ne  répondre  à  vos 
bienfaits  que  par  des  attentats,  insulter  à  la  majesté  royale, 
fronder  toutes  les  souverainetés ,  fouler  aux  pieds  les  lois 
divines  et  humaines,  et  prétendre  asseoir  leur  monstrueux 
système  sur  les  ruines  de  notre  antique  constitution  !  Tou¬ 
tes  nos  démarches ,  Sire,  sont  guidées  par  des  princes  dont 
la  sagesse  égale  la  valeur  et  la  sensibilité.  En  suivant  leurs 
pas,  nous  sommes  sûrs  de  marcher  avec  fermeté  dans  le 
chemin  de  l’honneur;  et  c’est  sous  leurs  nobles  auspices 
que  nous  renouvelons  entre  vos  mains,  comme  princes  de 
votre  sang,  et  comme  gentilshommes  français,  le  serment 
de  mourir  fidèles  à  votre  service.  Nous  périrons  tous  plutôt 
que  de  souffrir  le  triomphe  du  crime,  l’avilissement  du 
trône  et  le  renversement  de  la  monarchie. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire , 

«  De  Votre  Majesté 

«Les  très-humbles,  très-obéissants  et  très- 
fidèles  serviteurs  et  sujets, 

«Louis-Joseph  de  Bourbon,  Louis-Henri-Joseph  de 
Bourbon,  Louis-Antoine-Henri  de  Bourbon, 

A  Worms,  ce  11  septembre.  » 


AVIS. 

La  Société  «les  Amis  de  la  Constitution,  de  Juîlly,  annonce 
aux  autres  Sociétés  qu’elle  ne  recevra  aucune  lettre  ni  aucun 
paquet  qui  ne  soient  affranchis,  et  qu’elle  n’en  enverra  qui 
ne  le  soient. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Trois  Trios  pour  violon,  alto  et  basse ,  œuvre  première. 
Prix  ;  G  liv. 

Grande  Symphonie  à  plusieurs  instruments.  Prix  :  4  liv. 

4  sous. 

Sise  Quatuors  concertons  pour  deux  violons,  alto  et  basse, 
œuvre  XV,  premier  et  deuxième  livres.  Prix  :  6  liv.  chaque 
livre. 

Ces  trois  ouvrages  sont  de  la  composition  de  M.  Paul 
Wraniski,  élève  du  célèbre  Haydn  et  directeur  de  la  mu¬ 
sique  de  M.  le  comte  d'Esterhazy  de  Galanta.  On  les  trouve 
à  Paris,  chez  M.  Imbault,  rue  Saint-Honoré,  près  l’hôtel 
d’Aligre,  au  Mont-d’Or,  n°  627. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  SEPTEMBRE. 

M.  Duport  :  Le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  sollicitent  avec  instance  une  loi  pour  l’établis¬ 
sement  clTine  force  de  police  dans  cette  ville.  11  y  a 
des  juges  de  paix,  des  commissaires  de  police,  des 
bureaux  de  conciliation  ;  mais  il  n’y  a  point  de  force 
instituée  pour  la  surveillance  et  pour  l’arrestation 
des  personnes  suspectes  ;  il  n’y  a  point  encore  de  vé¬ 
ritable  police  de  sûreté  instituée  pour  la  délivrance 
des  mandats  d’arrêt.  Cependant  il  est  aisé  de  recon¬ 
naître  combien  il  est  nc'eessaire  qu’il  existe  une  po¬ 
lice  active  dans  une  ville  qui  contient  un  si  grand 
rassemblement  d’hommes,  où  il  y  a  un  si  prodigieux 
concours  d’hommes  qui  compromettent  journelle¬ 
ment,  non-seulement  la  sûreté  publique ,  mais  les 
propriétés  individuelles.  Ce  n’est  que  par  des  soins 
continuels  qu’on  peut  maintenir  une  si  grande  quan¬ 
tité  d’hommes.  Le  premier  moyen  que  l’on  pourrait 
employer,  celui  d’une  force  armée,  ne  pouvant  l’être 
que  d’une  manière  ouverte  et,  pour  ainsi  dire,  gros¬ 
sière,  l’est  souvent  sans  succès.  La  garde  nationale 
de  Paris  a  donné  sans  doute  des  preuves  multipliées 
de  son  zèle;  mais  on  ne  saurait  exiger  d’elle  un  ser¬ 
vice  aussi  continu  après  la  révolution.  Quant  au 
moyen  de  l’espionnage,  il  suffit  de  vous  l’indiquer 
pour  vous  le  faire  rejeter  avec  horreur. 

Un  troisième  moyen  se  présente,  et  l’ancien  gou¬ 
vernement  l’avait  employé.  Les  officiers  du  com¬ 
merce  arrêtaient  d’une  manière  très-simple,  sans 
aucune  violence  ;  c’est  cette  institution  que  nous 
vous  proposons  de  rétablir  comme  la  seule  qui  con¬ 
vienne  à  un  peuple  libre.  Un  seul  homme  se  pré¬ 
sente  avec  le  caractère  de  la  loi  ;  il  ordonne  à  celui 
qu’il  veut  arrêter  de  le  suivre  chez  le  juge  de  paix  ; 
alors  les  citoyens  sententleur  dignité  ;  ils  n’obéissent 
plus  à  la  force  armée ,  dont  l’emploi  convient  au 
despotisme,  ni  à  la  force  invisible  des  espions,  mais 
à  la  force  irrésistible  de  la  loi,  à  laquelle  les  citoyens 
sont  toujours  prêts  à  prêter  appui.  Cette  institution, 
qui  peut  être  utile  dans  tout  le  royaume  ,  est  indis¬ 
pensablement  nécessaire  à  Paris ,  où  il  faut  qu’il 
existe  des  moyens  de  police  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces.  Et  quoique  le  commerce  ne  se  soit  pas 
encore  senti  de  la  fabrication  des  faux  assignats,  ce¬ 
pendant  plusieurs  tentatives  ont  été  faites  ,  et  il 
n’existe  en  ce  moment  aucun  moyen  pour  dépister 
ces  fabricaleurs.  Je  suis  en  conséquence  chargé  par 
les  comités  de  constitution  et  de  législation  crimi- 
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ncllede  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  h  scra  établi  à  Paris  vingt-quatre  offi¬ 
ciers  de  police,  sous  le  nom  d’officiers  de  paix,  avec 
les  fonctions  ci-après  : 

■  11.  Les  officiers  de  paix  seront  chargés  de  veiller 
à  la  tranquillité  publique,  de  se  porter  dans  les  en¬ 
droits  où  elle  sera  troublée,  d’arrêter  les  délinquants 
et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix. 

•  III.  Ils  seront  nommés  par  les  officiers  munici¬ 
paux,  et  leur  service  durera  quatre  ans. 

^  «  IV.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un 
bâton  blanc  à  la  main.  Ils  diront  a  celui  qu’ils  arrê¬ 
teront  :  «  Je  vous  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  me 
«  suivre  devant  le  juge  de  paix.  » 

«  V.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  as¬ 
sistance,  à  leur  réquisition  ;  et  ceux  qui  refuseront 
d’obéir  aux  officiers  de  paix  seront  condamnés,  pour 
cela  seulement,  à  trois  mois  de  détention. 

«  VI.  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pour¬ 
ront  retenir  les  personnes  arrêtées;  elles  seront 
conduites  au  jour  devant  les  commissaires  de  police, 
s'il  s’agit  d’objets  attribués  à  la  municipalité. 

«  VII.  S’il  s’agit  d’objets  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle  ou  de  la  police  de  sûreté,  les  officiers 
de  paix  conduiront  les  prévenus,  soit  devant  le  juge 
de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau  central  des 
juges  de  paix. 

“VIII.  Les  officiers  de  paix  ne  pourront  être  desti¬ 
tués  que  par  trois  délibérations  successives  du  bu¬ 
reau  central  des  juges  de  paix,  prises  à  huit  jours  de 
distance  l’un  de  l’autre. 

«  IX.  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix 
sera  de  3,000  liv. ,  aux  frais  de  la  commune. 

«  X.  Les  gardes  du  commerce  continueront  provi¬ 
soirement  et  personnellement  à  exercer  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  Art.  Ier.  La  municipalité  de  Paris  sera  seule 
chargée  de  faire  exécuter  les  règlements  et  d’ordon¬ 
ner  toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière 
de  Seine,  ses  ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs 
dans  l’intérieur  de  Paris,  sans  préjudice  du  renvoi  à 
la  police  correctionnelle  à  l’égard  des  faits  qui  en 
seront  susceptibles. 

«  II.  Les  marchands  faisant  le  commerce  pour 
l’approvisionnement  de  Paris  par  eau  seront  tenus, 
à  peine  d’une  amende  de  300  liv. ,  de  déclarer  à  la 
municipalité,  ou  à  l’un  des  commissaires  de  police, 
la  quantité  des  marchandises,  les  lieux  où  ils  doi¬ 
vent  les  charger,  et  l’époque  de  l’arrivée. 

«IM.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur 
T  exécution  des  traités,  marchés,  entreprises  et  four¬ 
nitures  relatifs  aux  approvisionnements  de  Paris  par 
eau  ,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  livraison  des 
marchandises,  les  obstacles  et  difficultés  qui  survien¬ 
draient  dans  le  transport, seront  portées  au  tribunal 
de  police  municipale. 

«  IV.  Le  tribunal  de  police  municipale  connaîtra 
des  contestations,  relatives  à  la  justification  desqua¬ 
lités,  à  la  régularité  des  payements  et  an  rebut  des 
quittances,  qui  pourront  s’élever  entre  les  payeurs 
des  rentes  sur  l’Hôtcl-cle- Vil  le  et  les  rentiers. 

«  V.  Il  connaîtra  pareillement  des  contraventions 
aux  règlements  de  police,  à  l’égard  des  monts-de- 
piété,  lombards  et  autres  établissements  de  ce  genre, 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  en 
être  la  suite. 

«  VI.  L’appel  de  tous  jugements  rendus  par  le  tri¬ 
bunal  de  police  municipale  sera  porté  au  tribunal 
établi  par  l’article  LX1I1  du  titre  II  du  décret  sur  la 
police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 

«  VIL  Le  corps  municipal  nommera  le  greffier  et 


les  commis  qui  seront  attachés  au  tribunal  de  police 
municipale;  il  réglera,  avec  l’autorisation  du  direc¬ 
toire  du  département ,  leur  traitement,  lequel  sera 
payé  par  la  commune. 

«  VIII.  Le  corps  municipal  est  autorisé,  en  cas  de 
besoin,  à  commettre  un  homme  de  loi,  ou  tout  au¬ 
tre  citoyen,  pour  remplir  les  fonctions  de  substitut 
du  procureur  de  la  commune  auprès  du  tribunal  de 
police  municipale. 

«  IX.  Le  traitement  des  hommes  de  loi  ou  autres 
citoyens  qui  pourront  être  commis  pour  aider  le  pro¬ 
cureur  de  la  commune  et  ses  substituts  dans  la  pour¬ 
suite,  des  délits  en  matière  de  police  municipale  et 
correctionnelle  sera  payé  par  la  commune,  et  déter¬ 
miné  par  le  corps  municipal,  avec  l’autorisation  du 
directoire  du  département,  proportionnellement  au 
travail  dont  ils  devront  être  chargés.  » 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  liqui¬ 
dation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  1er.  n  sera  procédé,  suivant  la  forme  ci- 
après,  à  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives 
des  communautés  ,  corps  et  compagnies  supprimés 
et  liquidés,  tant  de  ceux  qui  l’ont  été  précédemment 
que  de  ceux  qui  le  seront  par  la  suite. 

Titre  1er. 

Dettes  actives. 

«  II.  Les  arrérages  de  rentes  échus  du  ter  janvier 
1791  et  à  échoir,  ensemble  les  sommes  exigibles  , 
même  les  capitaux  de  rentes,  si  les  remboursements 
en  étaient  offerts  ou  exigibles,  dus  par  des  particu¬ 
liers  ou  corporations  particulières,  appartenant  à  la 
nation,  comme  étant  aux  droits  des  ci-devant  corps 
et  compagnies  supprimés  par  les  résultats  de  la  li¬ 
quidation  des  offices  de  judicature  et  autres,  faite  et 
à  faire,  seront  touchés  par  les  receveurs  des  districts 
dans  l’étendue  desquels  ces  objets  sont  dus;  et  à  cet 
effet  il  sera  envoyé  aux  directoires  desdits  districts, 
parle  trésorier  de  l’extraordinaire,  lorsque  la  re¬ 
mise  lui  en  aura  été  faite  parle  directeur  général  de 
la  liquidation,  aux  termes  du  décret  du  17  du  précé¬ 
dent  mois  de  mars,  avec  les  titres  desdites  créances, 
un  bordereau  ou  état  énoncialif  du  nom  du  débiteur, 
du  montant  et  de  la  nature  de  sa  dette  ,  du  nom  du 
siège  ou  des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant  créan¬ 
ciers,  et  portant  le  numéro  sous  lequel  cette  créance 
aura  été  classée  au  bureau  de  la  liquidation  géné¬ 
rale,  aux  termes  du  décret  susdaté. 

«  III.  Chaque  directoire  de  district  se  fera  remet¬ 
tre,  soit  par  les  greffiers,  soit  par  les  syndics  desdites 
compagnies  et  corps  supprimés,  ou  par  tout  autre 
dépositaire  ,  ceux  desdits  titres  dont  les  originaux 
n’auraient  pas  été  adressés  en  conformité  des  précé¬ 
dents  décrets,  soit  au  comité  de  judicature,  soit  à  la 
direction  générale  de  liquidation,  et  chargera  son 
receveur  de  faire  le  recouvrement  desdites  créances  ; 
il  l’autorisera  à  donner  toutes  quittances  nécessaires 
à  la  décharge  de  l’Etat,  à  faire  la  remise  de  tous  ti¬ 
tres  et  pièces,  et  à  remplir  pour  cet  objet  toutes  les 
formalités  nécessaires. 

«  IV.  A  mesure  de  la  recette  que  feront  les  rece¬ 
veurs  de  districts,  ils  seront  tenus  d’en  verser  le  mon¬ 
tant  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  dans  le  mois 
de  leur  perception. 

«  V.  Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux 
aliénés  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ci-devant 
dus  par  l’Etat  aux  différents  corps  et  compagnies 
supprimés,  avant  que  les  titres  en  soient  anéantis  et 
brûlés  aux  termes  du  décret  du  17  mars,  seront  re¬ 
jetés  par  les  différents  trésoriers  qui  en  étaient 
payeurs,  à  compter  du  1er  janvier  dernier ,  comme 
amortis  à  compter  de  cette  époque,  et  mention  en 
sera  faite  tant  par  lesdits  trésoriers  sur  leurs  regis¬ 
tres,  que  sur  les  minutes  des  titres  desdites  créances 
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par  tous  les  notaires  depositaires  desdites  minutes, 
et  sans  frais,  à  la  réquisition  du  trésorier  de  l’ex¬ 
traordinaire  ou  de  l’administration  du  trésor  public.» 

Titre  II. 

Dettes  passives  exigibles. 

«  Art.  1er.  Quant  aux  dettes  passives  comprises 
dans  un  procès-verbal  de  liquidation  d’oflices,  dé¬ 
crétée  par  l’Assemblée  nationale,  elles  seront  véri¬ 
fiées  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation  ;  et  celles  qui  sont  exigibles  seront 
remboursées  à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  en  rem¬ 
plissant  les  formalités  prescrites  par  l’article  ci- 
après. 

«  II.  Pour  recevoir  leur  remboursement,  les  pro¬ 
priétaires  des  créances  énoncées  en  l’article  ci-dessus 
donneront  quittance  de  remboursement,  devant  no¬ 
taires  à  Paris,  du  montant  de  leurs  créances,  entre 
les  mains  du  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  à  la  décharge  de  l’Etal,  et  à  celle 
des  débiteurs  ordinaires  de  l’objet  remboursé;  et  ils 
remettront  audit  sieur  directeur  général  de  la  liqui¬ 
dation,  avec  l’expédition  de  leurs  quittances  de  rem¬ 
boursement  ,  un  certificat  de  non-opposition  du 
conservateur  des  hypothèques,  les  pièces  justifica¬ 
tives  de  leur  propriété,  et  l’expédition  en  forme  de 
leur  titre  de  créance;  laquelle,  dans  le  cas  où  les 
créanciers  n’auraient,  pas  satisfait  aux  dispositions 
prescrites  par  l’article  II  du  titre  III  des  décrets  des 
2  et  G  septembre,  sera  certifiée  par  le  directoire  du 
district,  qui  se  fera  à  cet  effet  représenter  les  livres 
et  états  desdits  corps  ou  compagnies. 

«  III.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement  il 
sera  délivré  parle  directeur  général  de  la  liquidation 
des  reconnaissances  de  liquidation  qui  porteront  le 
nom  du  créancier,  celui  du  ou  des  débiteurs  origi¬ 
naires,  le  montant  de  la  créance,  la  date  du  procès- 
verbal  de  liquidation,  et  du  décret  particulier  par  le¬ 
quel  la  nation  s’est  chargée  de  celte  dette. 

«  IV.  Les  reconnaissances  qui  seront  délivrées 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  en  échange 
clés  quittances  de  remboursement,  seront  acquittées 
à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  sur  mandat  de  l’admi¬ 
nistrateur  de  ladite  caisse. 

Dettes  passives  constituées. 

«  V.  Les  dettes  passives  constituées  et  aliénées,  ou 
dans  le  cas  de  l’être,  et  les  rentes  viagères  dont  la 
nation  se  trouve  particulièrement  chargée  aux  ter¬ 
mes  d’un  décret  rendu  sur  un  procès-verbal  de  li¬ 
quidation  d’offices,  seront  reconstituées  au  profit  des 
créanciers,  de  la  manière  ci-après. 

«  VI.  Pour  opérer  cette  reconstitution,  les  pro¬ 
priétaires  des  créances  énoncées  en  l’article  ci-des¬ 
sus  ,  donneront  aussi  quittance  de  remboursement 
comme  en  l’article  II  du  présent  titre,  sans  aucune 
déduction  sur  leurs  capitaux,  pas  même  à  raison  des 
retenues;  et  ils  remettront  au  directeur  général  de 
la  liquidation,  avec  l’expédition  de  leurs  quittances 
de  remboursement,  leurs  contrats  et  titres  de  pro¬ 
priété  en  la  forme  prescrite  par  l’article  11  ci-dessus  ; 
lesquelles  quittances  de  remboursement  contien¬ 
dront  cessation  d’arrérages  ou  d’intérêts  à  compter 
du  1er  janvier  1791. 

«  VII.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y  join¬ 
dront  l’acte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de  vie. 

«  VIII.  Les  créanciers  qui  ne  pourraient  produire 
que  des  titres  sous  signature  privée  seront  tenus  de 
joindre  à  leurs  titres  certifiés  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite  un  extrait  de  la  délibération  en  vertu  de 
laquelle  l’emprunt  a  été  fait,  ou  de  justifier  qu’ils 
étaient  employés  depuis  vingt  ans  dans  les  états  des 
dettes  des  compagnies  supprimées;  et  ce,  par  un 
certificat  qui  sera  expédié  par  le  directoire  de  dis¬ 


trict,  sur  l’exhibition  des  livres  et  états  desdi  ts  corps 
et  compagnies  supprimés,  qu’il  sera  à  cet  effet  auto¬ 
risé  à  se  faire  représenter. 

«  IX.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement, 
il  sera  délivré,  au  nom  et  profit  desdits  créanciers, 
par  ledit  sieur  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation ,  des  reconnaissances  de  liquidation 
en  parchemin,  valant  contrat  ou  litre  nouvel  des¬ 
dites  rentes  sur  l'Etat,  avec  la  jouissance  des  arré¬ 
rages  à  compter  dudit  jour  1er  janvier  dernier. 

«  Lesdites  reconnaissances  contiendront  l’énon¬ 
ciation  des  capitaux,  rentes,  débiteurs  et  créanciers 
originaires,  et  des  retenues  auxquelles  elles  étaient 
ou  devaient  être  assujetties,  ainsi  que  des  exemp¬ 
tions  desdites  retenues  autorisées  par  la  loi. 

«  Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquittées 
pour  le  premier  payement  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1792,  pour  Tannée  échue  à  partir  du 
1er  janvier  1791 ,  et  ensuite  par  semestre,  aux  mê¬ 
mes  époques  que  les  autres  rentes  de  l’Etat,  par  les 
payeurs  des  rentes  sur  l’Etat,  auquel  la  distribution 
en  sera  faite  à  mesure  que  lesdites  reconnaissances 
de  liquidation  en  seront  expédiées. 

-  X.  Toutes  quittances  de  remboursement  qui  se¬ 
ront  données  pour  telle  nature  de  créance  que  ce 
soit  pourront  contenir  autant  de  parties  que  les  pro¬ 
priétaires  jugeront  à  propos  d’en  réunir,  pourvuseu- 
lement  qu’elles  soient  au  même  taux  ,  également 
exemptes  de  retenues  et  impositions,  ou  qu’elles 
soient  sujettes  à  des  retenues  et  impositions  pareilles 
et  dues  originairement  par  les  mêmes  débiteurs. 

«  Lesdits  remboursements  11’étant  que  fictifs  et 
seulement  destinés  à  établir  Tordre  et  l’uniformité 
dans  les  titres  desdites  créances  et  dans  la  manière 
dont  elles  seront  acquittées  et  reconnues  comme 
dettes  nationales,  les  quittances  de  remboursement 
seront  affranchies  des  droits  d’enregistrement  et  de 
timbre,  et  il  ne  sera  point  exigé  de  certificat  des  hy¬ 
pothèques. 

«  XI.  Les  notaires  ne  pourront  percevoir  pour  les¬ 
dites  quittances  que  les  mêmes  sommes  qui  ont  été 
fixées  pour  les  quittances  de  remboursement  d’of¬ 
fice  ,  par  l’article  XI  du  décret  du  28  novembre 
1790. » 

M.  Goupil  :  Je  demande  la  permission  de  faire 
deux  motions  d’ordre.  Il  a  été  distribué  avec  une  si 
insolente  affectation  une  protestation  revêtue  de 
tous  les  titres  anéantis  par  votre  constitution,  que 
je  demande  que  le  comité  de  constitution  nous  pré¬ 
sente  très-incessamment  le  projet  d'une  loi  répres¬ 
sive  contre  ce  délit.  Le  second  objet  de  ma  motion 
porte  sur  la  situation  actuelle  de  l’Assemblée  ;  vous 
voyez  à  quel  point  la  séance  est  dégarnie.  Je  de¬ 
mande  qu'il  soit  fait,  le  30  de  ce  mois,  un  appel  no¬ 
minal.  (On  applaudit.) 

M.  Chabroud  :  Sans  doute  le  délit  que  vous  a  dé¬ 
noncé  M.  Goupil  mérite  d’être  poursuivi  avec  toute 
la  rigueur  de  la  loi  ;  mais,  d’un  autre  côté,  j’estime 
que  ce  délit  est  celui  de  l’orgueil,  et  qu’il  ne  doit 
être  puni  que  par  l'humiliation.  Il  y  a  ensuite  des 
officiers  publics  qui  se  prêtent  à  cet  orgueil,  et  qui 
permettent  que  les  actes  publics  qu’ils  dressent 
soient  revêtus  des  anciens  titres  de  la  vanité.  Comme 
ceux-ci  pêchent  par  intérêt,  il  faut  qu’ils  soient 
punis  par  l’intérêt.  Je  demande  donc  que  ceux  qui 
prendront  des  titres  abolis  par  la  loi  soient  condam¬ 
nés  à  trois  heures  de  carcan  (les  tribunes  applau¬ 
dissent),  et  que  les  officiers  publics  qui  prêteront 
leur  ministère  à  ce  délit  soient  destitués. 

M.  Chapeuer  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  objet 
au  comité  de  constitution  .  qui  s’en  est  occupé.  Le 
meilleur  moyen  de  faire  exécuter  une  loi,  c’est  d’ap¬ 
pliquer  à  la  contravention  une  peine  qui  ne  soit  pas 
trop  sévère,  et  que  les  juges  ne  craignent  pas  d’ap- 
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pl'quer.  Lorsque  nous  vous  aurons  présenté  nos 
vues,  vous  serez,  je  crois,  plus  en  état  de  décider. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  de  ma¬ 
rine,  un  projet  de  décret  d’application  pour  l’admi¬ 
nistration  de  la  marine. 

Ce  projet  est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l’exé¬ 
cution  des  ordres  du  roi,  relatifs  à  son  département, 
et  responsable  de  son  administration. 

«  11.  L’administration  des  ports  sera  civile;  elle 
sera  incompatible  avec  toutes  fonctions  militaires. 

«  111.  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et 
approvisionnements,  de  la  comptabilité,  de  toutes 
les  dépenses  de  la  police  générale  et  des  classes  du 
ressort,  sera  confiée  ,  dans  chaque  grand  port,  à  un 
administrateur  unique,  sous  le  titre  d’ordonnateur. 

«  IV.  L’administration  de  chacun  de  ces  ports  sera 
divisée  en  six  détails  principaux,  qui  seront  confiés 
comme  suit,  à  des  chefs  d’administration  : 

«  1°  Les  constructions,  travaux  et  mouvements 
de  port,  à  un  chef. 

«  2°  L’arsenal  et  la  comptabilité  de  l’arsenal,  en 
journées  d’ouvriers  et  matières,  à  un  chef. 

«  3°  Le  magasin  général  et  approvisionnements, 
à  un  chef. 

«  4o  La  comptabilité  des  armements,  les  vivres  et 
classes,  à  un  chef. 

«  50  Les  fonds  et  revues,  à  un  chef. 

«  60  Les  hôpitaux  et  bagnes,  à  un  chef. 

«  V.  Les  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par 
un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux. 

«  VI.  Le  commandant  des  armes  dans  chaque  port 
nommera  ,  tous  les  trois  mois ,  les  enseignes  au 
nombre  qui  lui  sera  demandé  par  le  chef  des  tra¬ 
vaux,  pour  être  employés  à  l’exécution  des  mouve¬ 
ments  des  ports,  sous  les  ordres  du  chef  et  du  sous- 
chef  des  travaux. 

«  VIL  Dans  les  ports  où  il  sera  établi  un  sous-chef 
des  mouvements  du  port,  le  capitaine  et  le  lieute¬ 
nant  de  port  lui  seront  subordonnés  ;  il  pourra  dans 
ces  villes  n’être  établi  qu’un  lieutenant  de  port,  si 
les  besoins  du  service  n’exigent  rien  de  plus. 

Gùrde-magasin. 

«  VIII.  La  garde  et  conservation  des  matières  et 
munitions  sera  confiée  à  un  garde-magasin,  qui  sera 
directement  responsable  et  comptable  envers  l’or¬ 
donnateur,  et  sous  la  surveillance  du  chef  des  ap¬ 
provisionnements.  Il  aura  sous  son  autorité  immé¬ 
diate  les  sous-gardes-magasins  et  les  autres  agents 
nécessaires;  les  fonctions  de  garde-magasin  seront 
remplies  par  des  sous-chefs,  et  celles  de  sous-garde- 
magasin  par  des  commis. 

Trésorier. 

»  IX.  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  con¬ 
fiée  à  un  payeur  ou  trésorier  ,  qui  sera  directement 
comptable  a  la  trésorerie  nationale  ;  il  sera  chargé 
d’acquitter  les  dépenses  de  la  marine  d’après  les  or¬ 
dres  de  l’ordonnateur ,  et  suivant  la  forme  qui  sera 
prescrite;  il  sera  sous  la  surveillance  du  chef  des 
fonds  et  du  contrôleur ,  qui  pourront  vérifier  les 
comptes  et  inspecter  sa  caisse.  Il  aura  sous  son  au¬ 
torité  immédiate  les  agents  nécessaires  au  service 
de  la  caisse;  il  sera  nommé  et  pourra  être  destitué 

f>ar  les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale,  et 
ournira  le  cautionnement  qui  sera  prescrit. 

Contrôleur. 

X.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de 
recette  et  fournitures  ,  comptes  de  dépenses  et  re¬ 
cettes,  plans  et  devis,  lois,  ordonnances,  brevets  et 


ordres  du  roi ,  relatifs  à  la  marine  ,  sera  confié  à  un 
contrôleur. 

«  Le  contrôleur  sera  tenu  d’inspecter  et  vérifier 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  ma¬ 
tières,  revues,  fournitures,  marchés,  adjudications 
et  les  travaux,  en  ce  qui  concerne  l’emploi  des  hom¬ 
mes  et  des  matières  ,  sur  lesquels  objets  il  pourra 
requérir  ou  remontrer  ce  qu’il  avisera  ,  rendre 
compte  au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remon¬ 
trances,  s’il  n’y  était  fait  droit,  sans  qu’il  puisse  ar¬ 
rêter  ni  suspendre  l’exécution  d’aucun  ordre  de  l’or¬ 
donnateur. 

«  XI.  En  tout  ce  qui  concerne  l’expédition  de 
toutes  les  pièces  de  son  dépôt ,  l’ordre  des  écritures , 
la  police  des  bureaux  du  contrôle,  l’exactitude  de 
son  service,  le  contrôleur  sera  subordonné  à  l’or¬ 
donnateur  ;  il  en  sera  indépendant  dans  les  détails 
d’inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l’exécution  des¬ 
quels  il  lui  sera  donné  tous  les  renseignements  et 
communications  des  pièces  nécessaires. 

«  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  dessous- 
contrôleurs  et  des  commis,  dont  le  nombre  sera  ré¬ 
glé  suivant  les  besoins  du  service. 

«  XII.  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité 
de  l’administration  et  les  quartiers  des  classes  se¬ 
ront,  suivant  leur  importance,  confiés  à  des  chefs 
ou  à  des  sous-chefs  d’administration,  à  la  charge 
d’en  être  responsables.  Le  nombre  des  chefs  et  sous- 
chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins  du  service  de  cha¬ 
que  port,  de  même  que  celui  des  commis  qui  seront 
trouvés  nécessaires. 

Commis  d’administration. 

«  XIII.  Les  places  de  commis  seront  données,  au 
concours,  à  ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant 
Page  de  dix-huit  ans  accomplis,  satisferont  le  mieux 
à  un  examen  sur  l’écriture ,  l’orthographe  et  l’arith¬ 
métique. 

«  XIV.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service, 
seront  examinés  sur  la  conduite  qu’ils  auront  tenue 
pendant  ces  deux  ans,  sur  leur  travail  et  leur  capa¬ 
cité.  Ceux  qui  seront  approuvés  continueront  le  ser¬ 
vice  de  commis,  les  autres  seront  congédiés. 

«  XV.  La  comptabilité  sur  les  gabarres,  corvettes 
et  autres  bâtiments  au-dessous  de  vingt  canons 
pourra  être  confiée  à  des  commis  ayant  au  moins 
vingt  et  un  ans  accomplis,  et  deux  ans  de  service 
dans  les  ports,  et  qui  auront  alors  le  brevet  de  sous- 
chef  d’administration  pour  la  campagne.  A  une  se¬ 
conde  campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes 
satisfaisants  de  la  première,  ils  pourront  faire  les 
mêmes  fonctions  sur  une  frégate  et  sur  un  vaisseau 
de  ligne. 

Concours  pour  les  places  de  sous-chefs  d’adminis¬ 
tration. 

«XVI.  Lorsqu’il  y  aura  des  places  de  sous-chel 
d’administration  ou  de  sous-contrôleur  vacantes, 
elles  seront  données  à  un  concours  auquel  pour¬ 
ront  se  présenter  tous  les  commis  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  les  ports,  et  ayant  fait  une 
campagne  de  mer.  L’examen  aura  lieu  sur  l’arith¬ 
métique,  la  géométrie,  jusques  et  compris  les  solides 
seulement,  sur  la  comptabilité  des  ports,  sur  les 
munitions  navales,  les  opérations  pratiques  des  ar¬ 
senaux,  des  bureaux  et  des  classes,  et  à  mérite  égal 
seront  préférés  ceux  qui  auront  plus  de  service. 

«XVII.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront 
présidés  par  l’ordonnateur  :  les  corps  administratifs 
et  militaires  y  seront  invités,  ainsique  toutes  les 
personnes  chargées  de  fonctions  dans  l’instruction 
publique.  Le  conseil  d’administration  sera  juge  du 
concours.  Les  concurrents  seront  examinés,  par  le 
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professeur  de  l’e'cole  ,  sur  l’arithmétique  et  la  géo¬ 
métrie  ;  et  parle  contrôleur  et  le  sous-contrôleur,  et 
par  tous  les  membres  du  conseil  d’administration, 
sur  les  objets  de  pratique  du  service. 

Chefs  d’administration. 

«  XVIII.  Les  places  de  chefs  d’administration  se¬ 
ront  données,  moitié  par  ancienneté  et  moitié  au 
choix  du  roi,  aux  sous-chefs  et  sous-contrôleurs  qui 
auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur  grade 
et  l’âge  de  trente  ans  accomplis;  les  contrôleurs  et 
les  chefs  des  travaux  seront  toujours  pris  au  choix 
du  roi,  les  premiers  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  et 
sous-contrôleurs,  et  les  autres  parmi  les  sous-chefs 
des  travaux. 

Choix  des  ordonnateurs. 

«XIX.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront 
pris  au  choix  du  roi,  parmi  les  chefs  d’administration 
et  contrôleurs,  pourvu  qu’ils  aient  trois  ans  de  ser¬ 
vice  dans  leur  grade. 

Chefs ,  sous-chefs  et  élèves  des  constructions  et 
travaux. 

«  XX.  Le  chef  des  aides,  constructions  et  travaux 
sera  secondé,  dans  ses  diverses  fonctions,  par  des 
sous-chefs  et  des  aides  de  constructions,  dont  le 
nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service  de 
chaque  port,  de  même  que  celui  des  élèves. 

«  XXL  11  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  élèves. 

«  XXII.  Nul  ne  sera  admis,  au  titre  d’élève,  qu’au 
concours  sur  l’algèbre,  l’application  de  l’algèbre  à  la 
géométrie  et  les  sections  coniques,  les  éléments  du 
calcul  infinitésimal  et  la  mécanique,  l’hydraulique 
et  les  calculs  du  déplacement  et  de  la  stabilité  des 
vaisseaux. 

«  fis  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la  con¬ 
naissance  du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonctions;  et 
ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l’examen  seront 
envoyés  dans  les  ports. 

Concours  pour  les  aides  des  constructions. 

«XXIII.  Les  places  d’aides  seront  données,  au 
concours,  à  ceux  des  élèves  qui  auront  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  le  port,  et  qui  satisferont 
le  mieux  à  l’examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de 
leur  état,  suivant  le  règlement  qui  sera  fait.  » 

(La  suite  demain.') 

.N.  B.  Quelques  sacrifices  que  nous  ayons  faits  sur  les 
discussions  des  dernières  séances,  la  multiplicité  et  l’éten¬ 
due  des  décrets  qu’elles  ont  fournis  nous  ont  considéra¬ 
blement  arriérés.  Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous 
mettra  probablement  à  jour. 

La  séance  de  mercredi  21  au  soir  a  été  remplie  : 
4°  par  la  lecture  d’une  dénonciation  de  M.  Souton  ,  direc¬ 
teur  de  la  Monnaie  de  Limoges,  contre  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  la  commission  administrative  des  monnaies  et  le 
comité  monétaire,  dénonciation  sur  laquelle  l’Assemblée 
a  passé  à  l’ordre  du  jour;  2"  par  des  débats  lumultuairc- 
nient  prolongés  sur  l’atraii e  de  Monaco,  à  l’égard  de  la¬ 
quelle  il  a  été  décidé,  conformément  à  l’avis  du  comité, 
qu’il  y  a  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  du  prince  de  Mo¬ 
naco. 

Dans  la  séance  du  jeudi  22  au  matin,  il  a  été  rendu  un 
décret  pour  l’achèvement  du  terrier  général  de  file  de 
Corse,  un  décret  sur  le  mode  de  la  liquidation  des  dettes 
des  ci-devant  communautés  d’arts  et  métiers,  enfin  le  com¬ 
plément  du  décret  sur  les  notaires. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. —  Au j.  OEdipe  à  Co- 
loune ,  suivi  du  ballet  de  Télémaque, 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  3*  représentation 
du  Conciliateur,  ou  l'IIomme  aimable,  comédie  nouvelle, 
suivie  de  l'Ecole  des  Bourgeois. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  la  Mélomanie,  et  la  2e  re¬ 
présentation  des  Espiègleries  de  garnison  ,  comédie  nou¬ 
velle. 

Théatre-Français,  rue  de  Richelieu.  —  Auj.  l'Avare , 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Ecole  des  Mères, 

Demain  Andromaque,  tragédie  de  Racine. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  Frascalana,  opéra  italien. 

Demain  la  lre  représentation  du  Club  des  Donnes 
Gens ,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansif.r,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  6'  représentation  de  l'Epouse  impru¬ 
dente,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Italienne  à  Lon¬ 
dres,  opéra  en  3  actes. 

Demain  Iphigénie  en  Aulide. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  do  Roi.  —  Auj.  la  Mé¬ 
chante  Femme ;  le  pas  de  trois  anglais;  les  Fourberies 
de  Scapin  ;  les  sauteurs  feront  différents  exercices  ;  Arle¬ 
quin  et  Colombine  invisibles,  pantomime  à  machines. 

Ambigu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
6e  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  la  Pupille,  et  de  la 
Bascule. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  Nico- 
dème  dans  la  lune,  ou  la  Dévolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  les 
Deux  Amis  ;  le  Sofa,  opéra,  et  le  Galant  Coureur. 

Demain  la  lrc  représentation  de  Louis  XIV  et  le  Mas¬ 
que  de  fer,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  8e  repré¬ 
sentation  de  l'Embarras  du  choix ,  opéra  bouffon,  pré¬ 
cédé  de  la  Fausse  Agnès,  comédie  en  3  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — 11  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM. les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS.  • 


Six  premiers  mois  179t.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  1  ettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam . 44  | 

Hambourg .  236  2 

Londres . 22  ,2 


Madrid . 191.2  s. 


Cadix . 19  1. 1  s. 

Gênes .  117 

Livourne .  127 

Lyon,  Août,  ...  au  pair 


Bourse  du  22  septembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv..  .  . 
Portions  de  1 600  liv  . . 

—  de  312  liv.  10s . 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv.  .  .  •  . 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  .  . 

—  de  125  mill.,  déc.  1784  .  .  .  . 

—  de  80  mil.  sans  bulletins  .  .  . 

—  sort,  en  v  iager . 

Bulletins . 

Actions  nouv.  des  Indes . 

Caisse  d’esc . 

Demi-caisse . 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris . 

Emprunt  de  80  mill.  d’août  1789  . 
Assur.  contre  les  incend . 

—  à  vie . .  , 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  .  . 
Contrats.  1tc  classe  à  5  p.  ].  .  .  . 

—  2e  idem,  à  5  p.  stij.  au  15e.  . 

—  3e  idem,  à  5  p,  -,  suj.  au  W  ,  , 


.  2260  62,  { 

.  1 450 

.  290, 92 

.  463,  65 

.  au  pair.  2  p.  1  2  b 

.  41  h  jb 

. 8,  7  8  b 

. 19  b 

.  90  i 

.  .  .  1228,  27,  28 
.  .  .  3870,  65,  G0 

.  .  1933,  34,  32,  30 

.  556,  55 

1  |,  1  2  b.  au  pair 
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N°  267.  Samedi  24  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  SEPTEMBRE. 

Suite  du  décret  sur  l’administration  de  la  marine. 

Sous-chcfs  de  constructions. 

«XXIV.  Lorsqu’il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  de  con- 
struclions  vacantes,  elles  seront  données  aux  élèves,  moi¬ 
tié  à  l’ancienneté,  moitié  au  choix  du  roi,  à  ceux  qui  au¬ 
ront  au  moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

«  XXV.  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  chargés  de 
suivre  les  travaux  des  constructions,  réparations  et  entre¬ 
tien  des  vaisseaux  et  autres  travaux  du  port,  sous  les  ordres 
du  chef  des  constructions  et  travaux;  ils  pourront  être  em¬ 
barqués  sur  les  escadres  et  armées  navales,  pour  y  remplir 
le  service  qui  leur  est  attribué. 

«  XXVI.  Les  constructions  et  entretien  des  bâtiments  ci¬ 
vils  seront  confiés  à  un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef 
des  travaux  ;  il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élè¬ 
ves,  qui  seront  pris  au  concours  parmi  les  élèves  des  ponts 
et  chaussées. 

«  XXVII.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtiments  civils  sera 
choisi,  par  le  roi,  parmi  les  élèves  architectes  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  les  ports. 

Fondions  communes  à  tous  les  officiers  d’administration. 

a  XXVIII.  Les  visites  des  forêts,  celles  des  forges  et  ma¬ 
nufactures  de  la  dépendance  d’un  port  et  arsenal  de  l’ar¬ 
mée  navale  seront  faites,  par  les  ordres  de  l’ordonnateur, 
indistinctement  par  les  sous-chefs  des  travaux  et  autres  dé¬ 
tails  qu’il  en  chargera. 

«  XXIX.  La  visite  et  réception  des  approvisionnements 
sera  faite  en  présence  des  contrôleurs,  tant  par  le  chef  d’ad¬ 
ministration  et  par  le  garde-magasin  auquel  ils  devront 
être  confiés  que  par  le  chef  des  travaux,  lorsqu’il  s’agira 
de  munitions  navales  nécessaires  â  la  construction  ou  grée¬ 
ment  des  vaisseaux;  et  par  un  capitaine  de  vaisseau,  de 
service  dans  le  port,  lorsqu’il  s’agira  des  vivres  et  autres 
objets  d’armement.  Le  procès-verbal  de  recette  sera  signé 
des  uns  et  des  autres.  En  cas  de  contestation,  l’ordonnateur 
prononcera,  sous  sa  responsabilité  ;  mais  le  contrôleur  sera 
obligé  d’instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  contestation 
et  de  la  décision. 

«XXX.  La  réception  des  ouvrages  sera  faite  de  même 
parle  chef  d’administration  au  détail  duquel  ils  ressorti¬ 
ront  ,  et  par  le  chef  des  travaux. 

«  XXXI.  Il  sera  embarqué  sur  toutes  les  escadres,  à  bord 
du  vaisseau  commandant,  deux  chefs  ou  sous-chefs  d’ad¬ 
ministration,  l’un  pris  dans  les  chefs  de  comptabilité,  qui 
sera  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  approvisionne¬ 
ments  et  dépenses  de  l’escadre,  et  d’inspecter  la  compta¬ 
bilité  particulière  de  chaque  vaisseau;  l’autre,  pris  dans 
les  chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute  la  partie 
d’entretien  et  de  réparation  des  vaisseaux. 

«  XXXII.  Les  achats,  approvisionnements  et  autres  dé¬ 
penses  ,  seront  faits  par  les  ordres  du  général ,  d’après  les 
demandes  de  chaque  vaisseau  ,  sur  lesquelles  le  chef  char¬ 
gé  de  la  comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux  seront 
tenus  de  donner  leurs  avis  par  écrit,  chacun  poursa  partie. 

«  XXXIII.  Les  ordres  du  général,  dans  une  escadre,  ou 
d’un  capitaine  de  vaisseau  particulier,  seront  toujours 
donnés  parécrit,  en  matièresd’administrationetdecompta- 
bilité,  et  exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire  :  dans  ce 
cas,  le  général  ou  le  capitaine  en  sera  particulièrement 
responsable,  comme  les  officiers  d’administration  le  seront 
de  leurs  opérations. 

«  XXXIV.  La  destination  des  officiers  civils  dans  les  ports 
et  arsenaux,  dans  les  quartiers  des  classes  et  colonies ,  ap¬ 
partiendra  au  roi,  en  observant  les  règles  établies  pour 
leur  avancementd’un  grade  à  l’autre:  leur  nombre  et  dis¬ 
tribution  seront  réglés  par  le  corps  législatif,  suivant  les 
besoins  du  service. 

Administration  des  classes. 

«  XXXV.  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués  sui- 
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vant  leur  localité,  dans  la  dépendance  de  l’ordonnateur 
du  port  le  plus  voisin,  conformément  à  la  nouvelle  division 
géographique  du  royaume,  et  suivant  le  règlement  qui 
sera  présenté  par  le  ministre  et  décrété  par  le  corps  légis¬ 
latif. 

«  XXXVI.  11  sera  dressé  de  même  un  état  des  paroisses 
maritimes,  pour  régler  leur  dépendance  de  chaque  quar¬ 
tier  des  classes  et  le  service  des  syndics, 

«  XXXVII.  Les  chefs  et  sous-chefs  d’administration  des 
classes  seront  subordonnés  à  l’ordonnateur  du  port  dans  la 
dépendance  duquel  ils  seront  établis. 

«Ils  auront  différentes  payes,  suivant  l’importance  et 
l’étendue  de  leurs  quartiers  respectifs,  ainsi  qu’il  sera  ar¬ 
rêté  par  un  règlement  à  cet  effet. 

«  XXXVIII.  Les  syndics  des  marins  établis  dans  chaque 
syndicat  auront  des  émoluments  ou  gages  réglés  par  la  loi, 
et  proportionnés  à  l’importance  de  leur  service. 

Pension  de  retraite  des  officiers  civils. 

«XXXIX.  Les  officiers  civils  de  la  marine  obtiendront 
des  pensions  de  retraite  et  d’invalides,  par  les  mêmes  règles 
que  les  officiers  militaires  de  la  marine,  et  leurs  services 
seront  calculés  de  même  à  la  mer,  dans  les  colonies,  en 
paix  et  en  guerre.  ; 

Régies  générales  pour  tes  officiers  civils. 

«  XL.  Tout  officier  civil,  pourvu  d’un  grade  ou  emploi, 
prêtera,  en  recevant  son  brevet  ou  entrant  en  fonction,  le 
serment  de  fonctionnaires  publics. 

«  XLI.  Toutes  les  fois  qu’un  subordonné  responsable  re¬ 
cevra  des  ordres  qu’il  croira  contraires  à  la  loi ,  il  pourra 
demander  qu’on  les  lui  donne  par  écrit,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d’en  joindre  une 
copie  aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

«  XL1I.  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de 
remplir  une  mission,  fonction  ou  emploi,  sera  tenu  de  ren¬ 
dre  compte  de  scs  opérations. 

«  XLIII.  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  par  l’ordonnateur,  mais  ne  pourra 
être  destitué  sans  une  décision  du  conseil  d'administration 
d’un  des  grands  ports  de  l’armée  navale,  auquel  le  minis¬ 
tre  renverra  les  plaintes. 

«  XLIV.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  de 
l’ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  de  deux  chefs  et  ua 
sous-chef  de  comptabilité,  d’un  sous-chef  et  d’un  élève  des 
travaux:  ces  cinq  derniers  y  seront  appelés  à  tour  de  rôle , 
chacun  dans  son  grade. 

«  Le  contrôleur,  ou  un  des  sous-contrôleurs,  assistera  aux 
conseils  d’adminislralion,  et  y  aura  voix  représentative. 

Inspection  des  classes. 

«  XLV.  L’ordonnateur  de  chaque  département  chargera 
tous  les  ans  un  contrôleur  ou  sous-contrôleur  de  se  rendre 
dans  les  différents  quartiers  des  classes  de  son  arrondisse¬ 
ment,  d’y  vérifier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous- 
chefs,  préposés  aux  classes,  des  officiers  des  invalides  et 
syndics  des  gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 

«  XLVI.  Chaque  officier  civil  chargé  d’un  détail  sera 
comptable  et  responsable.  Il  sera  tenu  d’arrêter  son  regis¬ 
tre  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son  bordereau  du 
compte  du  mois.  Ces  comptes  seront  vérifiés  par  le  contrô¬ 
leur  delà  marine,  et  arrêtés  par  l’ordonnateur. 

«  XLVII.  A  la  fin  de  chaque  construction,  radoub,  ou 
de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  l’arsenal,  il  sera  fuit 
un  compte  particulier  de  la  dépense  à  laquelle  s’élèvera 
chaque  nature  d’ouvrage,  en  matières  et  main-d’œuvre, 
de  l’emploi  desquelles  seront  responsables  les  chefs  des  tra¬ 
vaux  et  celui  de  l’arsenal  ;  le  compte  sera  fait  par  le  chef 
de  l’arsenal,  signé  de  lui  et  du  chef  des  travaux,  vérifié 
par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l’ordonnateur. 

«  XLVIII.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment,  il  sera 
dressé  un  compte  particulier  de  la  dépense  dudit  bâtiment, 
en  solde,  appointements,  subsistances,  frais  de  relâche,  et 
remplacement  de  consommation  de  tout  genre.  Ce  compte 
sera  fait  par  l’officier  d’administration  chargé  delà  compta¬ 
bilité  du  vaisseau,  certifié  parle  capitaine  du  vaisseau, 
vérifié  par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l’ordonna  leur. 
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«  XLLX.  Les  comptes  de  chaque  port  seront  présentés, 
claque  année,  à  l’examen  d’une  commission  d’inspection, 
qui  prendra  toutes  communications  qu’elle  croira  néces- 
saires,  cl  inspectera  également  l’étal  des  magasins  et  des 
travaux  des  ports. 

«  L.  La  commission  sera  également  chargée  de  constater 
si  les  restants  en  magasins  et  en  caisse  sont  conformes  à  la 
balance  des  états  de  recette  et  de  dépense,  et  l’état  dans 
lequel  ils  auront  été  tenus. 

«  LI.  La  commission  sera  composée  de  trois  officiers  mi¬ 
litaires,  d’un  chef  de  comptabilité,  d’un  chef  des  travaux, 
et  de  deux  personnes  étrangères  au  département  de  la  ma¬ 
rine,  et  exercées  par  étal  à  la  comptabilité  :  ils  seront  tous 
nommés  par  le  roi,  ù  l’époque  de  chaque  inspection  ;  et 
les  chefs  de  comptabilité  et  des  travaux  seront  pris  dans  un 
autre  département  que  celui  où  ils  devraient  faire  l’inspec- 
peciion. 

«  Lit.  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  envoyés 
au  ministre,  qui  les  vérifiera  de  nouveau  ;  il  soumettra 
au  bureau  de  comptabilité  qui  sera  établi  par  l’Assemblée 
nationale  la  totalité  des  comptes  de  la  dépense  de  son  dé¬ 
partement.  » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  les  articles  sui¬ 
vants  sont  adoptés  : 

«  Art.  Ier.  Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d’élats,  ou 
leurs  ayants-cause,  pour  les  dettes  mentionnées  dans  le 
dêcreldul2  avril  dernier,  relatif  ù  la  liquidation  des  déliés 
de  ces  mêmes  pays  à  la  charge  de  la  nation,  seront  payés 
de  leurs  intérêts,  échus  ou  à  échoir,  jusqu’au  1er  janvier 
'J  792,  quelle  que  soit  l’échéance  des  précédentes  stipula¬ 
tions,  par  les  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers  qui  en  étaient 
précédemment  chargés  pour  l’année  1790,  dans  les  mêmes 
bureaux  et  sur  l’état  ou  rôle  qui  contenait  la  mention  des 
parties  prenantes. 

«IL  Latrésorerie  nationale  fera  en  conséquencepasser, 
sur  I  s  ordonnances  du  ministre  de  l’intérieur,  auxdits 
payeurs,  receveurs  ou  trésoriers,  les  sommes  que  ceux- 
ci  demanderont  sur  un  état  sommaire  signé  d’eux,  et  visé, 
pour  en  assurer  l’authenticité,  par  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  dans  le  territoire  duquel  leur  bureau  est  situé. 

«III.  Les  receveurs  ou  trésoriers  des  ci-devant  pays 
d’états  qui  avaient  des  bureaux  de  payement  à  Paris  feront 
viser  leur  état  sommaire  par  le  directoire  du  département 
dans  le  territoire  duquel  était  situé  le  siège  de  l’ancienne 
administration, 

«  IV.  Il  sera  fait  une  remise  de  2  deniers  pour  livre  aux- 
dils  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers,  pour  leur  tenir  lieu 
de  tout  traitement  et  indemnité.  Ils  rendront  compte  de 
leurs  payements,  dans  le  courant  des  mois  d’avril,  mai  et 
juin,  devant  le  bureau  de  comptabilité. 

«V.  Le  payement  prescrit  par  l’article  Ier  du  présent 
décret  sera  le  dernier  fait  en  cette  forme.  Les  intérêts  des¬ 
dites  dettes  des  ci-devant  pays  d’étals  seront,  à  l’avenir,  à 
compter  du  1er  janvier  prochain ,  payés  aux  mêmes  caisses 
et  en  la  même  forme  que  les  diverses  rentes  constituées 
sur  l’État;  à  cet  effet,  les  créanciers  seront  tenus  de  faire 
procéder  à  la  liquidation  et  à  la  rénovation  de  leurs  titres, 
ainsi  qu’il  suit. 

«  VI.  Lesdils  créanciers  feront,  d’ici  au  1er  avril  pro¬ 
chain,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  procuration,  au 
commissaire  du  roi  ,  directeur  général  de  la  liquidation, 
la  remise  des  titres  qu’ils  auront  en  leur  possession.  Les 
créanciers  des  rentes  viagères  y  joindront  Pacte  de  leur 
naissance  et  un  certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

«VII.  Pour  effectuer  ladite  remise  des  litres,  Iesdits 
créanciers  fourniront ,  savoir  ;  quant  au  titre  constitutif 
de  la  créance,  ledit  litre  on  original,  sinon,  sur  leur  affir¬ 
mation  ou  celle  de  leur  fondé  de  procuration  que  ledit  titre 
original  est  égaré,  une  copie  collationnée  et  authentique 
ou  ampliation  d’icelui;  et  enfin,  à  défaut  desdits  titres 
originaux  et  ampliation,  un  extrait  authentique  délivré 
par  le  directoire  de  district  du  dernier  compte  légalement 
rendu  et  alloué,  dans  lequel  le  payement  des  intérêts  de 
ladite  créance  aura  été  passé  en  dépense  au  payeur. 

«  El  quant  aux  actes  translatifs  et  justificatifs  de  la  pro¬ 
priété  des’diles  créances,  ils  fourniront,  pour  y  suppléer, 
s’ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l’imma¬ 
tricule,  délivré  soit  pur  le  payeur,  soit  par  tous  archivistes 
ou  autres  détenteurs  des  registres,  constatant  que  Iesdits 
créanciers  sont  compris  dans  l’état  des  dettes  contractées 


au  nom  desdits  pays,  soit  comme  créanciers  primitifs,  soit 
comme  étant  aux  droits  d’iceux.  Lesdils  certificat^,  déli¬ 
vrés  en  administration,  ne  seront  sujets  à  aucun  droit 
d’enregistrement,  et  ils  seront  conformes  au  modèle  an¬ 
nexé  au  présent  décret. 

«  Vlll.  En  échange  de  cette  remise  de  litres,  il  sera  dé¬ 
livré  aux  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
une  reconnaissance  \alant  contrat  ou(  titre  nouvel,  par  le 
commissaire  du  roi,  liquidateur  général,  stipulant  pour 
l’État.  Cette  reconnaissance  portera  le  capital  originaire, 
l’intérêt  actuel  avec  la  jouissance  des  arrérages  à  compter 
du  1er  janvier  1792,  pourêtre  acquittés  de  six  mois  ensix 
mois  par  les  payeurs  des  rentes  sur  l’État.  Lesdiles  recon¬ 
naissances  ou  titres  nouvels  seront  exempts  du  droit  d’en¬ 
registrement. 

«  IX.  Lesdites  reconnaissances  ou  titres  nouvels  ne  se¬ 
ront  remis  que  sur  une  quittance  ou  récépissé  donné,  par  le 
propriétaire  ou  par  son  fondé  de  procuration ,  par-devant 
un  notaire  de  Paris,  qui  l’expédiera  en  brevet  sur  un  pa¬ 
pier  ù  un  seul  timbre,  et  la  délivrera  aux  parties  intéres¬ 
sées,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  faire  enregistrer  et 
sans  pouvoir  exiger  d’aucune  d’elles  au  delà  de  3  liv.  pour 
lous  frais  el  honoraires. 

«X.  La  délivrance  desdits  titres  nouvels  ne  donnant 
point  ouverture  à  une  aliénation  on  changement  de  pro¬ 
priété,  mais  seulement  ù  une  novation  de  titre,  il  ne  sera 
pas  requis  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  de  certificat  du  conservateur  des  opposi¬ 
tions;  mais  seulement,  le  31  décembre  de  la  présente 
année,  Iesdits  payeurs  qui  acquitteront  les  arrérages  des- 
diles  rentes  seront  tenus  d’adresser  au  commissaire  du  roi 
un  étal  certifié  d  eux  des  oppositions  qui  pourraient,  audit 
jour,  subsister  entre  leurs  mains,  pourêtre  par  là  notifiées 
aux  payeurs  des  rentes  sur  l’État. 

«  XI.  Les  créanciers  qui  auront  plusieurs  rentes  sur  les 
mêmes  pays  d’états  et  au  même  taux  d’intérêt  pourront 
les  réunir  pour  les  faire  liquider  et  comprendre  dans  le 
même  litre  nouvel. 

«  XII.  Après  que  lesdites  rentes  ou  créances  des  ci-de¬ 
vant  pays  d’étals  amont  été  ainsi  reconnues,  elles  jouiront 
de  la  faculté  de  la  reconstitution  accordée  aux  autres  rentes 
sur  l’État,  et  jusqu’à  la  reconstitution  la  propriété  en  sera 
soumise  aux  lois  et  régime  du  domicile  des  créanciers. 

«  XIII.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes,  qui  eu 
recevaient  les  intérêts  dans  les  ci-devant  provinces,  pour¬ 
ront,  même  après  le  1er  janvier  1792,  et  lorsqu’elles  au¬ 
ront  été  reconnues  au  nom  de  l’Étal,  être  payés  dans  les 
districts  qu’ils  voudront  choisir,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  VIII,  IX  et  X  du  décret  du  15 
août  1790,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant  corps 
du  clergé  et  les  pays  d’états. 

«  XIV.  Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  procédera  à  la  liquidation  définitive  de  toutes 
parties  de  rentes  perpétuelles,  qui  dans  leur  état  actuel 
sont  de  20  liv.  et  au-dessous,  pour  le  remboursement  en 
être  fait  par  la  caisse  rie  l’extraordinaire. 

«  XV.  Les  ci-devant  receveurs  ou  trésoriers  des  pays 
d’états,  même  les  receveurs  des  diocèses  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  en  exercice  pendant  1790,  qui 
n’auraient  pas  encore  remis  l’état  exact  des  dettes  el  inté¬ 
rêts  qu’ils  étaient  chargés  de  payer,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l’urlicle  III  du  décret  du  12  avril  dernier, 
seront  tenus  de  le  remettre,  sous  les  peines  portées  par  le 
décret  sur  la  comptabilité,  d’ici  au  1er  janvier  prochain, 
au  directoire  du  département  dans  le  territoire  duquel 
était  situé  le  siège  de  leur  administration  respective,  pour 
y  être  visé,  certifié  et  réuni  aux  titres  et  pièces  qui  ont  au¬ 
torisé  les  différents  emprunts. 

«Les  directoires  les  feront  passer,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise,  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
pour  qu’il  les  emploie  au  récolement  des  titres  et  certifi¬ 
cats  qui  lui  seront  rapportés  par  les  créanciers. 

«  XVI.  A  compter  du  1er  novembre  prochain ,  les  com¬ 
missaires  nommés  par  les  départements  formés  des  ci-de¬ 
vant  pays  d’étals ,  en  exécution  du  décret  du  25  décembre 
1789,  cesseront  toutes  fonctions,  pourêtre  remplacés  ou 
représentés  comme  il  suit. 

«  XVII.  Toutes  personnes  qui  auront  des  créances  exi¬ 
gibles  ou  des  sommes  à  répéter,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
vis-à-vis  des  une  tus  pays  d’étals,  se  pourvoiront  auprès 


«In  commissaire  do  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
on  la  forme  prescrite  à  l’égard  des  autres  créanciers  de 
l' Ktat ,  pour,  sur  son  rapport  présenté  par  le  comité  de 
liquidation,  être  statué  par  le  corps  législatif  ce  qu’il  ap¬ 
partiendra. 

»  XVIII.  Toutes  personnes  qui  aurontdcsdroitslitigieux 
à  poursuivre  contre  les  ci-devant  pays  d’états,  ou  qui 
auraient  déjà  introduit  les  instances  à  raison  de  ce  dans 
les  anciens  tribunaux,  les  suivront  contradictoirement 
avec  l’agent  du  trésor  public,  par-devant  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  de  Paris,  auquel  toute  compétence 
et  juridiction  en  cette  partie  est  expressément  altribuéepar 
le  présent  décret. 

«  Ledit  agent  du  trésor  public  poursuivra  réciproque¬ 
ment  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  et  l’exercice  de  tous  les  droits  appartenant  aux 
ci-devant  pays  d’états. 

XIX.  Les  payeurs,  receveurs,  trésoriers  et  autres  an¬ 
ciens  comptables  des  ci-devant  pays  d’états,  rendront 
leurs  comptes  au  temps  fixé  par  les  précédents  décrets, 
par-devant  le  bureau  de  comptabilité.  Les  corps  adminis¬ 
tratifs  des  départements  qui  en  ont  été  formés  seront 
tenus,  notamment  pour  l’exécution  du  présent  article  et 
des  deux  précédents,  de  fournir  les  renseignements  qui 
leur  seront  demandés  par  le  ministre  des  contributions  pu¬ 
bliques. 

«  XX.  Il  sera  établi  auprès  des  archives  des  ci-devant 
pays  d’étals  un  dépositaire  archiviste,  nommé  par  lemi- 
nistre  de  l’intérieur,  et  salarié  pur  le  trésor  public,  pour 
être  par  lui,  sous  la  surveillance  du  corps  administrai 
auprès  duquel  le  dépôt  est  établi ,  procédé  à  la  séparation 
de  tout  ce  qui  peu!  intéresser  particulièrement  les  départe¬ 
ments  formés  des  ci-devant  pays  d’élats,  ou  le  général  du 
royaume. 

«  XXL  II  sera  dressé,  si  fai;  n’a  déjà  été,  aux  frais  du 
trésor  public,  un  inventaire  en  double  original  des  titres  et 
papiers  déposés  dans  lesdites  archives.  Le  premier  sera 
rapporté  à  la  bibliothèque  du  roi,  avec  tous  les  titres  qui 
concernent  le  général  du  royaume;  l’autre  demeurera  en 
dépôt  auprès  de  l’administration  du  département  dans 
lequel  élail  situé  le  siège  de  l’ancienne  administration, 
avec  les  titres  et  papiers  concernant  particulièrement  le 
territoire  qui  en  dépendait.  » 

Modèle  du  certificat  prescrit  par  l’article  Vil . 

o  Département  de . faisant  partiede  l’ancien 

pays  d’élats  de . 

u  Je  soussigné  (ancien  payeur,  ou  receveur,  ou  tréso¬ 
rier,  ou  archiviste,  ou  détenteur  des  registres  des  rentes 
dues  par  l’ancienne  province  de . suivant  la  qua¬ 

lité  du  signataire)  reconnais  et  certifie,  en  exécution  delà 
loi  du  (  date  de  la  sanction  du  présent  décret) ,  que  vérifi¬ 
cation  par  moi  fuite  sur  les  registres  et  sommiers  du 

payement  desdiles-rentes,  M . (  mettre  ici  le  nom 

de  baptême  du  ou  des  créanciers)  est  propriétaire  de  la 
rente  de  (mettre  ici  la  rente  en  capital  et  intérêts,  ainsi 
que  les  impositions  dont  elle  était  ou  n’était  pas  grevée) , 
originairement  créée  par  l’administration  dudit  pays  à  son 
prolit  [ ou  au  profit  de  M.  .  .  .  ,  créancier  primitif),  et 
qu’il  a  justifié  des  litres  et  pièces  nécessaires  pour  constater 
qu’il  est  propriétaire  de  ladite  rente,  dont  le  payement  des 
arrérages  à  lui  fait  a  été  passé  en  compte. 

«  Fait  à . le . » 

A'oia.  Le  certificat  doit  être  expédié  sur  papier  timbré, 
mais  il  sera  exempt  du  droit  d’enregistrement. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

Suite  de  la  discussion  sur  Va  (faire  de  Monaco. 

M.  Vismes  :  Le  prince  de  Monaco,  à  qui  la  suppres¬ 
sion  des  droits  féodaux,  des  péages  patrimoniaux  et 
des  justices,  fait  perdre  une  partie  considérable  des 
concessions  faites  à  ses  auteurs,  en  exécution  du 
traité  de  Péronne,  du  14  septembre  1641,  demande 
à  la  nation  une  indemnité  de  cette  perte,  qu’il  éva¬ 
lue  à  environ  200,000  liv.  de  rente. 

D’un  autre  côté,  la  commune  des  Baux,  en  Pro¬ 
vence,  soutenant  que  la  maison  de  Monaco  n’a  pu 
conserver  les  biens  qui  lui  oui  été  concédés  en  Fran¬ 
ce,  depuis  les  restitutions  qui  ont  dû  lui  cire  laites 


en  Italie,  en  vertu  de  l’article  CIV  du  traité  des  Py¬ 
rénées,  a  dénoncé  à  l’Assemblée  nationale,  comme 
il  légitime, la  possession  actuelle  du  prince  de  Monaco. 

11  paraît  que,  dès  1636,  la  France  avait  formé  le 
projet  d’enlever  Monaco  aux  Espagnols,  et  que  l’on 
reconnut  alors  que  cela  ne  pouvait  guère  s’effectuer 
que  par  surprise.  Honoré,  instruit  du  dessein  de  la 
cour  de  France,  et  brûlant  du  désir  de  se  délivrer  du 
joug  de  ses  oppresseurs,  entama  à  ce  sujet  avec  elle 
une  négociation  secrète,  dont  le  résultat  fut  le  traité 
de  Pcronne,  du  14  septembre  1641. 

Scs  principales  clauses  sont  que  le  roi  prendra 
sous  sa  protection  le  prince  de  Monaco  et  son  Etat  ; 
qu’il  maintiendra  et  défendra  sa  liberté  et  souverai¬ 
neté;  qu’il  y  aura  dans  Monaco  une  garnison  fran¬ 
çaise  de  cinq  cents  hommes,  et  que  le  prince  sera 
capitaine,  et  gouverneur  pour  le  roi,  de  la  place. 
L’article  IX  étant  le  plus  important  pour  cette  af¬ 
faire,  il  est  essentiel  d’en  citer  littéralement  les  dis¬ 
positions. 

«  Et  d’autant  que  les  Espagnols  priveront  ledit  prince 
de  tout  ce  qu’il  possède  dans  le  royaume  de  Naples,  l’Etat 
de  Milan  et  ailleurs  dans  leurs  terres,  ce  qui  importe  audit 
prince  de  25,000  écus  ou  ducatons  de  rente  annuelle  en 
fonds  de  terres  féodales,  Sa  Majesté  lui  donnera  autant  de 
revenu  annuel  en  France,  en  pareille  nature  de  terres  en 
fiefs,  érigeant  une  partie  d’icelles  en  titre  de  duché  et  pai¬ 
rie  de  France  pour  ledit  prince,  l’autre  en  titre  de  mar¬ 
quisat  pour  son  fils,  et  une  en  titre  de  comté,  lui  faisant 
délivrer  toutes  lettres  et  expéditions  sur  ce  nécessaires  ;  et 
bonne  partie  desdils  fiefs  sera  en  Provence,  et  le  reste  où 
il  plaira  à  Sa  Majesté,  pourvu  que  ce  soit  en  France;  et 
en  attendant  qu’on  ait  trouvé  des  terres  propres  audit  prin¬ 
ce,  lesdites  75,000  livres  lui  seront  payées  effectivement 
par  chacun  an,  dont  le  premier  commencera  à  courir 
du  jour  que  la  garnison  du  roi  entrera  dans  Monaco.  Si, 
la  paix  se  faisant,  les  Espagnols  rendent  audit  prince  les 
terres  qui  lui  appartiennent  dans  leur  pays,  Sa  Majesté 
demeurera  déchargée,  à  proportion  de  ce  qu’ils  lui  resti¬ 
tueront,  du  remplacement  qu’elle  devait  faire  en  terres; 
et  au  cas  que,  demeurant  attaché  au  parti  du  roi,  il  soit 
contraint  de  vendre  lesdites  terres  qu’il  a  dans  le  pays  es¬ 
pagnol  moins  de  ce  qu’elles  valent,  le  roi  s’oblige  de  le  dé¬ 
dommager  raisonnablement,  et  de  lui  donner  moyen  d’em¬ 
ployer  son  argent  en  d’autres  terres  en  France.  # 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  rapport,  l’historique  de 
cette  affaire. 

Le  prince  de  Monaco  doit -il  être  dépouillé  des 
biens  qui  lui  ont  été  concédés  en  France  en  vertu  du 
traité  de  Péronne?  Non,  puisque  le  traité  veut  qu’il 
conserve  ces  biens  tant  qu’il  n’aura  point  recouvré 
ceux  qu’il  possédait  en  Italie  ;  puisqu’il  est  mainte¬ 
nant  certain  que  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées 
a  été  constamment  éludé  par  l’Espagne ,  et  que  la 
restitution  des  biens  d’Italie,  quoique  négociée  pen¬ 
dant  soixante  ans  par  la  cour  de  France,  n’a  pas  eu 
lieu  ;  puisque,  dans  le  droit  des  gens,  qui  est  le  droit 
civil  des  nations  entre  elles,  l’aliénation  du  domaine 
public  peut  s’opérer  par  des  traités  politiques  avec 
des  puissances  étrangères;  puisque  enfin  les  princes 
de  Monaco  ayant  toujours  exécuté  fidèlement  celui 
de  Péronne,  la  nation  française  ne  verrait  pas  sans 
indignation  mettre  en  doute  si  elle  doit  tenir  scs 
propres  engagements. 

Le  prince  de  Monaco  doit -il  être  indemnisé  des 
pertes  qu’il  éprouve  par  l’effet  de  vos  suppressions? 
Oui,  car  vous-mêmes  avez  rendu  hommage  au  prin¬ 
cipe  du  droit  naturel  et  du  droit  civil  suivant  lequel 
la  nation  est  garante  des  évictions  procédant  de  son 
propre  fait  envers  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine 
de  l’Etat;  et  si  par  rapport  aux  particuliers  vous 
avez  borné  l’effet  de  cette  garantie  à  la  restitution 
des  objets  reçus  par  l’Etat,  il  est  sensible  qu’une 
telle  restriction,  qui  est  toute  de  droit  civil,  n’est 
point  applicable  à  une  aliénation  faite  au  profit  d’un 
prince  étranger,  et  qui  ne  peut  être  soumise  qu’aux 
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règles  iln  droit  des  gens,  à  une  aliénation  d’ailleurs 
dont  le  prix  est  le  droit  que  la  France  conserve 
toujours  d’entretenir  une  garnison  française  dans 
Monaco. 

Comment  enfin  doit  se  régler  l’indemnité  due  au 
prince  de  Monaco?  Il  demande  des  terres  ;  et  la  jus¬ 
tice,  la  convenance  et  la  politique  veulent  qu’on  lui 
donne  des  terres.  11  semble,  au  surplus,  que  la  na¬ 
tion  aura  satisfait  aux  obligations  que  lui  impose  le 
traité  de  Péronnc  en  lui  donnant  une  quantité  de 
terres  suffisante  pour  produire  le  même  revenu 
qu’il  aurait  aujourd’hui ,  si ,  en  1647,  ont  lui  eût 
fourni  en  terres  la  portion  des  75,000  liv.  de  rente 
qu’il  a  obtenue  en  droits  supprimés. 

Votre  comité  vous  propose  ce  résultat  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  confiance  qu’il  s’accorde  avec  ce  que 
vous  avez  fait  pour  les  princes  d’Allemagne.  Ils  n’a¬ 
vaient  de  droits  qu’à  cette  équité  douce  et  bienfai¬ 
sante  qui  respire  dans  toutes  vos  opérations  ;  et  nous 
croyonsquele  princedeMonaco  nepeut  pasêtre  traité 
moins  avantageusement,  même  d’après  les  règles  de 
celte  justice  exacte  qui  doit  être  et  qui  est  le  carac¬ 
tère  essentiel  de  tous  vos  décrets. 

11  n’est  besoin  ni  de  beaucoup  de  temps  ni  de 
grands  efforts  pour  réfuter  les  nombreuses  objec¬ 
tions  de  M.  Maillane  contre  le  rapport  de  vos  comités 
sur  l’affaire  du  prince  Monaco;  caries  points  sur 
lesquels  il  est  d’accord  avec  eux  suffisent  pour  déci¬ 
der  la  difficulté. 

Deux  faits  principaux  sont  reconnus  par  M.  Mail— 
lane  :  le  premier  est  que  la  maison  de  Monaco  n’a 
point  été  remise  en  possession  de  ses  biens  en  Italie; 
le  second ,  que  c’est  la  cour  de  France  qui  a  vaine¬ 
ment  sollicité  sur  ce  point,  pendant  soixante  années, 
l’exécution  du  traité  des  Pyrénées. 

En  même  temps  que  M.  Durand-Maillane  soutient 
que  ce  n’est  point  à  la  cour  de  France,  mais  à  la 
maison  de  Monaco,  à  réclamer  auprès  du  cabinet  de 
Madrid  l’exécution  du  traité  des  Pyrénées,  il  con¬ 
vient  que,  si  le  prince  de  Monaco  eût  éprouvé  des 
difficultés  sur  celte  réclamation,  la  France  devait 
alors  lui  accorder  son  intervention  et  son  appui.  Il 
est  évident  que  tel  était  en  effet  le  devoir  de  la  Fran¬ 
ce,  non-seulement  d’après  ses  engagements,  mais 
aussi  d’après  son  intérêt.  Elle  était  obligée,  par  le 
traité  de  Péronne,  et  à  protéger  ie  prince  Monaco, 
et  à  lui  assurer  le  dédommagement  des  sacrifices 
qu’il  avait  faits  à  son  alliance.  Elle  était  personnel¬ 
lement  intéressée  à  la  restitution  des  biens  d’Italie, 
puisque  c’était  le  seul  moyen  pour  elle,  ou  de  recou¬ 
vrer  les  domaines  qui  avaient  été  cédés  en  France  au 
prince  Monaco,  ou  d’en  obtenir  l’équivalent,  en  re¬ 
tenant  les  biens  d’Italie. 

Ces  points  une  fois  constants,  la  véritable  ques¬ 
tion  de  l'affaire  va  devenir  extrêmement  facile  à  ré¬ 
soudre;  mais  avant  tout  il  faut  la  dégager  de  deux 
propositions  incidentes  qui  ne  tendent  qu’à  la  com¬ 
pliquer  inutilement. 

M.  Maillane,  dans  l’opinion  qu’il  a  prononcée  à  la 
suite  de  mon  rapport,  demande  :  1°  que  l’inexécu¬ 
tion  de  l’article  CIV  du  traité  des  Pyrénées  soit  prise 
en  considération  par  le  comité  diplomatique,  et  que 
l’on  s’occupe  des  moyens  de  faire  cesser  la  longue  et 
injuste  résistance  de  l’Espagne. 

Il  dénonce,  en  second  lieu ,  comme  onéreux  à  la 
France,  le  traité  de  Péronne ,  et  il  conclut  encore  à 
ce  qu’il  soit  fait  un  rapport,  par  le  comité  diplomati¬ 
que,  sur  le  point  de  savoir  s’il  n’est  pas  de  l’intérêt 
de  la  France  d’y  renoncer. 

Je  ne  me  permettrai  point  de  longues  réflexions 
sur  la  première  proposition  de  M.  Maillane.  Je  suis 
convaincu,  comme  lui.  que  ce  n’est  que  par  de  vai¬ 
nes  subtilités  que  l’Espagne  a  éludé  l’exécution 
d  un  traité  solennel.  Je  me  garderai  bien  cependant 


d’affirmer,  comme  lui,  que  notre  cabinet  a  mis  dans 
la  poursuite  de  cette  affaire  de  lâches  ménagements. 
Certes  ce  n’était  point  là  le  caractère  de  la  politique 
de  Louis  XIV  ni  de  ses  ministres  ,  et  l’on  sait  assez 
que  le  reproche  que  lui  faisait  l’Europe  entière,  sur¬ 
tout  avant  la  guerre  de  la  Succession  ,  était  celui  de 
la  hauteur  ;  mais  lorsque  Louis  XIV  avait  de  grands 
intérêts  à  ménager  avec  le  cabinet  de  Madrid,  lors¬ 
qu’il  convoitait  pour  lui  ou  pour  un  de  ses  enfants 
l’immense  héritage  de  la  branche  espagnole  de  la 
maison  d'Autriche,  est -il  étonnant  qu’il  ait  évité 
de  se  brouiller  avec  clic  pour  un  sujet  aussi  léger 
que  la  restitution  des  biens  d’Italie  du  prince  Mo¬ 
naco? 

C’est  à  vous  à  peser  dans  votre  sagesse  s’il  con¬ 
vient  de  ressusciter  une  prétention  qui  semble 
éteinte  par  une  prescription  de  cent  cinquante  ans  ; 
c’est  à  vous  à  examiner  si  les  circonstances  sont 
propres  à  en  manifester  la  volonté  ;  c’est  à  vous  à 
considérer  jusqu’à  quel  point  les  changements  sur¬ 
venus  depuis  un  siècle  et  demi  permettraient  l’exer¬ 
cice  d’un  droit  pour  lequel  il  ne  suffirait  plus  du  con¬ 
sentement  de  l’Espagne,  puisque  les  biens  qui  en 
sont  l’objet  sont  situés  sous  la  domination  et  du  roi 
de.  Naples  et  de  l’empereur.  Comme  cet  article  n’est 
point  de  mon  sujet,  je  me  contente  de  le  livrera 
vos  méditations. 

La  proposition  relative  à  un  examen  ultérieur  du 
traité  de  Péronne  n’est  point  aussi  étrangère  à  cette 
affaire,  puisque  les  comités  ont  pris  pour  base  de 
leur  avis  la  nécessité  et  l’utilité  de  son  exécution. 

Je  sais ,  autant  que  le  préopinant,  de  quel  avan¬ 
tage  est  pour  un  prince  faible  la  protection  d’un 
peuple  puissant  et  généreux.  Je  n’ignore  pas  non 
plus  que  la  faiblesse  de  ce  prince  le  met  entièrement 
à  votre  discrétion ,  et  que  vous  pouvez  impunément 
anéantir  les  obligations  que  vous  impose  le  traité 
de  Péronne.  Mais  je  ne  puis  accorder  au  préopinant 
que  ce  traité  ne  nous  soit  même  aujourd’hui  d’au¬ 
cune  utilité.  11  suffit  même  de  quelques  connais¬ 
sances  géographiques  pour  se  convaincre  du  con¬ 
traire. 

Il  ne  peut  pas  être  indiffèrent  à  la  France  d’étendre 
sa  frontière  du  côté  de  l’Italie,  d’avoir  à  sa  disposi¬ 
tion  une  place  forte  située  avantageusement  entre 
les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  et  de  la  république  de 
Gênes  ,  et  de  pouvoir  compter  dans  tous  les  temps 
sur  une  des  stations  les  plus  importantes  de  la  Mé¬ 
diterranée. 

Je  vais  plus  loin,  messieurs  ;  quand  les  avantages 
qui ,  dans  le  siècle  dernier,  ont  fait  attacher  tant 
d’intérêt  à  la  place  de  Monaco,  n’existeraient  plus 
aujourd’hui,  serait-ce  une  raison  de  mettre  en  doute 
si  vous  devez  entretenir  le  traité  qui  vous  en  a  as¬ 
suré  l’occupation?  Ce  serait  une  étrange  morale  que 
celle  qui  dispenserait  de  l’exécution  d’un  engage¬ 
ment  réciproque  celle  des  deux  parties  à  qui  il  cesse 
d’être  utile. 

Je  rentre  maintenant  dans  ce  qui  fait  le  véritable 
sujet  de  cette  affaire  ;  vous  vous  rappelez  qu’elle 
présente  deux  questions  à  résoudre  :  d’abotd  le 
prince  Monaco  peut-il  être  dépouille  des  concessions 
qui  lui  ont  été  faites  en  France  en  exécution  du  traité 
de  Péronne?  et  ensuite  doit-il  être  indemnisé  à  rai¬ 
son  des  suppressions  que  vos  décrets  ont  opérées 
dans  ces  mêmes  concessions?  Sur  la  première  ques¬ 
tion  M.  Maillane  n’a  point  proposé  un  avis  différent 
du  nôtre  ;  il  a  même  conclu  formellement  à  ce  que 
le  prince  Monaco  fût  maintenu  dans  la  possession  de 
ses  biens  de  France.  Ce  n’est  que  sur  l'article  de 
l’indemnité  qu’il  nous  combat. 

Il  me  permettra  d’abord  de  lui  demander  s’il  n’y 
a  pas  quelque  contradiction  dans  son  système.  Si,  de 
son  aveu,  le  prince  Monaco  doit  conserver  ses  biens 
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de  France  tant  qu’il  n’aura  pas  obtenu  la  restitution 
de  ceux  d’Italie;  si,  de  son  aveu,  c’est  même  au  gou¬ 
vernement  français  à  solliciter  aujourd’hui ,  à  pro¬ 
curer  cette  restitution,  comment  se  peut-il  qu’il  mé¬ 
connaisse  en  même  temps  l'obligation  de  l’indemnité 
tant  que  la  restitution  n’est  pas  laite? 

11  relève  cette  circonstance  que  les  Espagnols, 
lorsqu’ils  confisquèrent  définitivement  les  biens  du 
prince  Monaco  pendant  la  guerre  de  1GS8,  motivè¬ 
rent  la  confiscation  par  une  accusation  de  félonie. 
Que  veut-il  dire  par  là?  Prétend -il  que  celte  confis¬ 
cation  a  eu  une  cause  dont  la  France  ne  soit  point 
garante?  En  ce  cas,  il  devait  conclure,  non-seulement 
au  refus  de  l’indemnité  ,  mais  même  à  la  réunion  de 
tous  les  biens  de  France.  Avec  un  peu  plus  d’atten¬ 
tion,  il  se  serait  épargné  une  objection  extrêmement 
frivole.  11  aurait  vu  (pie  ce  qui,  aux  yeux  des  Espa¬ 
gnols,  était  une  félonie,  c’était  que  le  prince  de  Mo¬ 
naco  eût  abandonné  leur  alliance,  ou  plutotsefût 
soustrait  à  leur  domination  ,  pour  se  jeter  dans  les 
bras  de  la  France,  et  que  celui  qu’ils  regardaient 
comme  leur  feudataire  fût  devenu  l’allié  de  leur  en¬ 
nemi.  Ainsi  le  motifde  la  conliscalion,  loin  de  repous¬ 
ser  la  garantie  de  la  France,  est  précisément  ce  qui 
en  établit  l’obligation. 

Ainsi,  toute  cette  affaire  se  réduit  à  des  termes 
fort  simples.  Le  prince  de  Monaco  doit  conserver  le 
revenu  qui  lui  a  été  assuré  en  Fiance;  tant  que  l’on 
ne  prouvera  pas  qu’il  a  recouvré  ses  biens  d’Italie. 
Cette  preuve  est-elle  acquise?  non,  et  vos  comités 
croient  avoir  établi  démonstrativement  que  la  resti¬ 
tution,  négociée  en  vain  pendant  soixante  années 
parla  cour  de  France,  n’a  jamais  eu  lieu. 

Ce  n’était  pas,  dit-on,  à  elle  à  poursuivre  cette 
restitution.  Pourquoi?  est-ce  qu’elle  seule  n’y  était 
pas  intéressée?  est-ce  que  la  réclamation  isolée  du 
prince  Monaco  aurait  eu  plus  de  poids  que  les  solli¬ 
citations  d’une  grande  puissance  ?  est-ce  que  l’on  ne 
convient  pas  d’ailleurs  que  le  prince  Monaco  avait 
droit  de  demander  l’intervention  et  l’appui  de  la 
France?  Il  est  arrivé  dans  cette  affaire  ce  qui  arrive 
tous  les  jours  dans  les  tribunaux ,  où  ,  lorsque  le 
garant  parait,  le  garanti  est  mis  hors  de  cause.  On 
ne  doit  pas  d’ailleurs  perdre  de  vue  ni  les  circon¬ 
stances  graves  qui  tendent  à  établir  que  Louis  XIV 
avait  accepté  la  cession  des  droits  de  la  maison  de 
Monaco  sur  les  biens  d’Italie,  ni  les  preuves  décisives 
qu’il  en  a  disposé  comme  de  sa  propre  chose. 

Je  vais  plus  loin  ;  quand  il  serait  vrai  que  le  prince 
Monaco  eut  dû  poursuivre  lui- même,  et  sans  le  con¬ 
cours  de  la  France,  l’exécution  du  traité  des  Pyré¬ 
nées,  celte  objection  ne  serait  plus  recevable  au¬ 
jourd’hui  que  ies  choses  ne  sont  plus  entières. 

Le  prince  de  Monaco  a  droit  de  nous  dire  :  Vous 
avez  consenti  à  exercer  vous-mêmes  mes  droits  con¬ 
tre  l’Espagne.  Vous  avez  cru  sans  doute  que  leur 
réclamation  aurait  plus  de  force  de  votre  part  que  de 
la  mienne.  Maintenant  que  ces  droits  sont  éteints  par 
la  prescription,  maintenant  qu’ils  ont  péri  dans  vos 
mains,  soit  par  votre  négligence,  soit  par  des  consi¬ 
dérations  qui  me  sont  étrangères,  n’csl-ce  pas  à  vous 
à  supporter  l’effet  de  leur  anéantissement;  et  quelle 
loi,  si  ce  n’est  celle  de  la  force,  que  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  employcrau  défaut  de  la  justice, peut 
vous  autorisera  solder  une  dette  légitime  par  la  ces¬ 
sion  dérisoire  d'un  droit  qui  n’existe  plus,  ou  du 
moins  d’un  droit  qu’il  me  serait  impossible  de  faire 
valoir  avec  quelque  apparence  de  succès  ? 

Je  ne  connais  aucune  bonne  réponse  à  faire  à  un 
tel  argumen*.  II  n’est  pas  moins  insoluble  dans  le 
droit  civil  que  dans  le  droit  des  gens;  et  c’est  parce 
que  M.  Maillane  en  <ss*  convaincu  que  lui- même 
conclut  à  ce  que  le  prince  Monaco  soit  maintenu  dans 
la  possession  des  biens  que  le?  suppressions  n’ont 


point  frappés.  Mais,  encore  une  fois,  il  y  a  une  in¬ 
conséquence  manifeste  à  laisser  au  prince  Monaco  ce 
qui  a  échappé  aux  suppressions,  et  à  lui  refuser  l’in¬ 
demnité  de  ce  qu’elles  ont  anéanti.  La  créance  d’in¬ 
demnité  dérive  du  même  titre  que  le  droit  de  conser¬ 
ver  les  concessions  faites  par  le  traité  de  Péronne. 
Vous  ne  devez  donc  point  hésitera  l’accueillir  ;  et 
lorsque  votre  justice  vient  de  prononcer  un  décret 
rigoureux  contre  le  fils  du  prince  de  Monaco,  elle 
aimera  sans  doute  à  saisir  l’occasion  de  prouver  sur- 
le-champ,  par  une  décision  favorable  au  père,  que 
milles  considérations  étrangères  aux  principes  n’ont 
jamais  fait  pencher  sa  balance. 

M.  Durand-Maiulane  :  M.  le  rapporteur  veut  que 
nous  accordions  à  M.  Monaco  une  indemnité,  et  il  se 
fonde  pour  cela  sur  ce  que  les  biens  appartenant  à 
M.  Monaco  en  Italie  ne  lui  ont  pas  été  restitués,  à 
cause  d’une  félonie  qu’il  avait  commise  envers  le 
gouvernement  espagnol.  Mais  de  deux  choses  l’une  : 
ou  la  félonie  a  été  commise  avant  le  traité  des  Py¬ 
rénées,  ou  elle  a  été  commise  après.  Si  elle  a  été  com¬ 
mise  avant  le  traité,  il  n’en  doit  plus  être  parlé;  car 
le  traité  l’a  absous  et  l’a  remis  dans  tous  ses  droits; 
si  elle  l’a  été  après,  la  France  n’en  doit  plus  être  ga¬ 
rante  ;  cela  ne  la  regarde  plus  ;  et  si  c’est  à  cause  de 
celte  félonie  que  M.  Monaco  n’a  pas  été  réintégré 
dans  ses  biens,  la  France  ne  lui  en  doit  pas  la  valeur. 

D’ailleurs,  la  commune  de  Baux ,  qui  m’a  chargé 
de  faire  la  dénonciation  de  cette  affaire  à  l’Assemblée 
nationale,  m’a  écrit  qu’il  existait  des  pièces,  en  Italie, 
qui  prouvaient  que  M.  Monaco  avait  été  rétabli  dans 
ses  biens. 

On  trouve  bien  ces  pièces  dans  les  greffes;  mais 
quand  on  veut  les  faire  légaliser  par  les  officiers  su¬ 
périeurs,  ils  s’y  refusent.  Cependant  on  croit  qu’avec 
des  délais  on  pourrait  les  obtenir.  C’est  pour  cela 
que  je  conscrits  à  ce  que  provisoirement  M.  Monaco 
jouisse  des  biens  qu’il  possède,  sous  toutes  les  réser¬ 
ves  de  droit.  Quand  nous  aurons  les  pièces,  nous 
verrons  s’il  y  a  lieu  à  l'indemnité. En  conséquence,  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projetée  décret. 

M.  Tronciiet  :  Je  crois  qu’il  est  temps  de  terminer 
une  affaire  dont  la  justice  est  évidente.  En  consé¬ 
quence,  je  demande  qu’on  mette  aux  voix  le  projet 
du  comité. 

M.  Gombert:  Si  M.  Monaco  perd  quelque  chose  à 
la  révolution,  la  nation  peut  donner  un  bon  exemple 
aux  princes  allemands  qui  nous  cherchent  de  mau¬ 
vaises  difficultés;  elle  doit  restituer  à  M.  Monaco 
tous  les  objets  qu’il  perd  à  la  révolution.  Il  faut 
mettre  ces  gens-là  au  pied  du  mur,  et  les  obliger  à 
convenir  que  la  nation  ne  veut  pas  dépouiller  les 
gens  qui  ne  sont  pas  en  force.  Car  il  est  certain  que, 
si  M.  Monaco  avait  deux  cent  mille  baïonnettes  à  ses 
ordres,  il  vous  obligerait  de  lui  rendre  ses  biens.  Or 
il  faut  les  lui  restituer  comme  s’il  avait  deux  cent 
mille  baïonnettes. 

M.  Prieur  :  II  s'agit,  dans  celte  affaire,  d’une 
demande  en  indemnité  à  exercer  contre  la  nation. 
J’apprends  parmi  membre  du  comité  central  que 
le  liquidateur  que  vous  avez  chargé  de  la  responsa¬ 
bilité  n’a  pas  encore  été  entendu,  et  je  dis  que  le 
comité  des  domaines,  n’ayant  par  lui-même  aucune 
responsabilité,  ne  pouvant  conséquemment  nous  ga¬ 
rantir  les  faits  qu’il  nous  a  exposés,  nous  ne  pouvons 
asseoir  une  opinion  sage  sur  l’affaire  de  M.  Monaco. 
Je  proteste  que  je  n’entends  rien  à  cette  affaire  (on 
l  it),  et  que,  si  vous  la  jugez ,  je  me  récuse  d’avance. 

INos  successeurs  touchent  à  l’instant  de  nous  rem¬ 
placer.  Une  affaire  aussi  importante  à  la  nation  doit 
bien  être  éclaircie.  Je  demande  donc  l’ajournement  à 
la  législature  prochaine. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  de¬ 
mander  la  question  préalable  sur  l’ajournement.— 


ÎU.  le  président  met  In  question  préalable  aux  voix  :  | 
deux  délibérations  paraissent  douteuses. 

M.  Troncii et  :  Il  s'agit  de  savoir  si,  lorsqu’il  s’est 
fait  entre  la  France  et  le.  prince  Monaco  un  traité  à 
titre  onéreux  ,  par  lequel  le  prince  Monaco  s’est  en¬ 
gagé,  pour  l’intérêt  même  de  la  France  autant  que 
pour  le  sien,  à  recevoir  garnison  chez  lui  et  a  se  met¬ 
tre  sous  la  protection  delà  France;  il  s’agit  de  savoir, 
dis-je,  si  ce  décret  doit  être  exécuté.  Cette  question 
ne  me  paraît  pas  devoir  en  faire  une.  La  convention 
du  prince  de  Monaco  se  réduit  à  dire  :  Je  vous  livre¬ 
rai  ma  place,  mais  vous  commencerez  à  me  livrer  en 
France,  jusqu’à  ce  que  j’aie  été  rétabli  dans  mes  biens 
d’Italie,  leur  équivalent  ;  et  en  conséquence  il  vous 
a  cédé  ses  droits.  C’était  donc  à  la  France  qu’appar¬ 
tenait  l’action  et  l’obligation  directe  de  faire  restituer 
au  prince  Monaco.  Ainsi,  je  ne  vois  pas,  en  vérité, 
où  peut  être  la  difficulté  sur  le  point  de  droit.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

La  question  préalable  sur  l’ajournement  est  remise 
aux  voix.  —  Deux  délibérations  par  assis  et  levé  sont 
successivement  tentées  sans  succès. 

La  question  elle-même  de  l’ajournement  est  mise 
en  délibération  par  appel  nominal. 

Le  résultat  de.  l’appel  nominal  est  le  rejet  de  l’a¬ 
journement  à  une  majorité  de  149  voix  contre  117. 

La  délibération  sur  le  fond  de  l’affaire  est  remise  à 
la  séance  de  mercredi  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  dénonciation  faite  dans 
la  séance  de  la  veille  par  M.  Souton,  directeur  de  la  Mon¬ 
naie  de  Pau,  contre  la  commission  des  monnaies,  le  mi¬ 
nistre  des  contributions  publiques,  et  le  comité  monétaire. 

«  Depuis  que  vous  avez  décrété  qu’il  serait  fabriqué  une 
basse  monnaie  pour  l’échange  des  petits  assignats,  et  que 
la  matière  des  cloches  destinées  à  celte  fabrication  pouvait 
y  être  employée,  la  conduite  de  votre  comité  monétaire, 
delà  commission  des  monnaies,  et  du  ministre  des  contri¬ 
butions,  m’a  paru  tellement  opposée  à  la  droiture  et  à 
l’amour  du  bien  public  que  je  me  suis  fait  une  lâche  de 
vous  la  dénoncer.  J’ai  déjà  rempli  celte  tâche,  honorable 
pour  un  bon  citoyen ,  dans  un  mémoire  auquel  j’ai  cru 
devoir  donner  la  plus  grande  publicité.  J’en  ai  adressé  des 
exemplaires  à  tous  les  députés,  et  j’en  ai  fait  distribuer 
dans  votre  assemblée.  J’avais  lieu  de  croire  que  ma  dé¬ 
nonciation  aurait  du  moins  servi  à  intimider  les  individus 
qu’elle  concernait;  mais,  bien  loin  d’être  intimidés,  soit  à 
cause  de  votre  silence,  soit  par  toute  autre  chose,  l’audace 
du  ministre,  sa  persévérance  à  nuire  à  la  chose  publique, 
et  la  mauvaise  foi  de  la  commission  m’ont  fourni  matière 
ù  une  nouvelle  dénonciation.  Ainsi,  pour  la  seconde  fois, 
je  vais  rendre  un  hommage  authentique  à  la  vérité  en  vous 
dénonçant  ceux  qui,  après  vous  avoir  trompés,  ainsi  que 
toute  la  nation,  osent  encore  braver  les  lois  que  vous  avez 
faites,  et  que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir  au  péril 
de  notre  vie.  Je  vais  faire  précéder  cette  dénonciation  nou¬ 
velle  par  un  résumé  de  la  première. 

«  1°  J’accuse  le  comilé  monétaire  de  vous  avoir  trom¬ 
pés  lorsqu’il  vous  a  assurés,  il  y  a  quelque  temps,  qu’on 
fabriquait  de  la  monnaie  de  cuivre  avec  beaucoup  d’acti¬ 
vité  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume.  Je  ne 
veux  d’autre  preuve  de  ce  que  je  viens  d’avancer  que  le 
compte  que  vous  a  rendu  le  ministre  longtemps  après,  par 
lequel  on  voit  que  les  Monnaies  de  Pau,  Perpignan  et 
Bayonne  ne  travaillent  pas.  Le  comité  monétaire  ne  leur 
avait  envoyé  ni  poinçons,  ni  matières.  On  voit  encore,  par 
ce  compte,  que  dans  l’espace  de  plus  de  deux  mois  on  n’a 
fabriqué  que  2,  3,  4  à  5,000  livres,  ce  qui  est  le  travail 
d’un  ou  deux  jours  au  plus. 

«2°  J’accuse  le  ministre  des  contributions  publiques  de 
vous  en  avoir  imposé  lorsqu’il  vous  a  annoncé  qu’il  se  fe¬ 
rait,  par  jour,  pour  40,000  liv.  de  monnaie  coulée. 

«  3°  J’accuse  le  comité  et  la  commission  de  ne  pas  vous 
avoir  donné  connaissance  d’une  proposition  que  je  leur  ai 
faite  avant  le  1(>  juin,  concernant  les  cloches.  Celle  propo¬ 
sition  présentait  à  la  ualiou  de  la  promptitude  dans  la  fa¬ 


brication  de  la  basse  monnaie  pour  l’échange  des  petits  as¬ 
signats,  et  des  convenances  politiques  quant  à  la  fabrica¬ 
tion  monétaire. 

«  J’ajoute  que  le  comité  cl  la  commission  n’ont  gardé 
le  silence  sur  celle  proposition  que  pour  favoriser,  d’un 
côté,  M.  Auguste,  graveur  du  roi,  et,  d’un  autre,  MM,  les 
intéressés  à  la  manufacture  de  Romilly,  en  leur  faisant 
employer  à  raison  de  29  et  30  sous  la  livre  une  assez  grande 
quantité  de  cuivre  d’assez  médiocre  qualité. 

«  4°  J’accuse  le  comilé  des  contributions  publiques  de 
ne  pas  vous  avoir  donné  connaissance  d’une  nouvelle  pro¬ 
position  que  je  lui  ai  faite,  le  27  juillet,  par  laquelle  je 
donnais  des  preuves  de  désintéressement. 

«  5°  J’accuse  cette  commission  de  ne  vous  avoir  point 
annoncé  le  résultat  des  épreuves  qu’elle  m’a  fait  faire  sur 
la  matière  des  cloches  alliée  d’un  quart  de  cuivre,  en  pré¬ 
sence  d’un  commissaire,  parce  que  je  n’ai  point  voulu  lui 
faire  connaître  le  procédé  par  lequel  je  rends  cette  ma¬ 
tière  susceptible  de  bien  supporter  la  pression  du  balancier. 

«  6°  J’accuse  le  ministre  de  retarder  la  pleine  exécution 
du  décret,  dans  la  vue  de  favoriser  pour  celte  fabrication 
quelques  intrigants,  et  principalement  MM.  les  intéressés 
à  la  manufacture  de  Romilly. 

«  7°  J’accuse  le  ministre  de  n’avoir  fait  verser  au  bureau 
des  échanges  qu’une  partie  des  gros  sous  qui  se  sont  frap¬ 
pés  à  la  Monnaie  de  Paris. 

«  8°  J’accuse  la  commission  et  le  ministre  de  contre¬ 
venir  aux  décrets  en  ajoutant  à  la  matière  des  cloches 
d’autre  matière  que  du  cuivre  pur,  et  de  faire  par  consé¬ 
quent  de  la  fausse  monnaie. 

«  9"  J’accuse  le  ministre  de  faire  procéder  complète¬ 
ment  à  la  descente  des  cloches  sans  avoir  mis  cet  objet 
en  adjudication. 

<«  10°  J’accuse  le  ministre  d’avoir  commis  une  injustice 
en  donnant,  au  préjudice  des  juges-gardes ,  une  bonne 
partie  des  places  de  commissaires  du  roi  à  des  personnes 
dont  la  plupart  n’ont  ni  ne  sont  censées  avoir  la  première 
idée  des  fonctions  qu’elles  doivent  remplir.  J’ajoute  même 
que,  parmi  les  individus,  il  en  est  que  l’opinion  publique 
rejette. 

!  «  dl°  J’accuse  encore  le  ministre  d’avoir  protnu  à  la 

place  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  M.  Rœttiers- 
Montalan,  ci-devant  maître  des  comptes,  au  préjudice  des 
directeurs  desMonnaiesqui  soHicilaientceüeplace,au  mien. 

«  12“  J’accuse  la  commission  des  monnaies  d’être  com¬ 
posée  d’individus  qui  n’ont  pas  les  connaissances  néces¬ 
saires  pour  cette  partie  de  l’administration. 

«  4  3°  J’accuse  le  comité  monétaire  de  manquer  absolu¬ 
ment  de  lumières  en  fait  de  monnaies.  Je  soutiens  que 
tout  ce  qu’il  a  proposé  sur  cette  matière  n’est  qu’un  assem¬ 
blage  d’irréflexions,  d’absurdilés  et  d’injustices.  De  plus, 
je  lui  reproche  d’avoir  fait  semblant  de  mépriser  un  mé- 
nioire  que  je  lis  l’année  dernière  pour  combattre  la  pre¬ 
mière  partie  de  son  premier  rapport,  afin  de  se  dispenser 
d’y  répondre.  » 

M.  le  Président  :  MM.  les  commissaires  de  la 
commission  des  monnaies  m’ont  envoyé  un  mémoire 
et  vousprientde  vouloirbien  en  entendre  la  lecture. 

«  La  commission  des  monnaies,  instituée  par  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  nommée  pur  le  roi,  a  vu  avec  reconnais¬ 
sance,  dans  les  décrets  de  sa  création  ,  l’obligation  de 
rendre  compte  de  ses  travaux  aux  représentants  de  la  na¬ 
tion,  à  des  époques  déterminées  :  elle  était  assurée  qu’en 
méritant  leurs  suffrages  elle  fixerait  l’opinion  publique 
sur  l’utilité  de  son  institution. 

«  Ses  premières  opérations  ont  été  d’exécuter  vos  décrets; 
et  c’est  au  commencement  de  ses  travaux  qu’elle  est  atta¬ 
quée  par  un  directeur  des  Monnaies. 

u  M.  Souton  sc  plaint  de  n’avoir  point  reçu  de  la  com- 
|  mission  toutes  les  facilités  que  méritait  l’importance  de  ses 
1  projets:  il  lui  reproche,  ainsi  qu’à  voire  comilé,  de  ne 
vous  avoir  point  rendu  compte  de  ses  propositions,  dans 
i  l’intention  de  favoriser  MM.  les  intéressés  à  la  manufac¬ 
ture  de  Romilly;  il  reproche  encore  à  la  commission  de 
vous  avoir  laissé  ignorer  sou  expérience  sur  la  matière  des 
cloches  alliée  d’un  quart  de  cuivre,  parce  qu’il  n’a  pas 
voulu  faire  connaître  le  procédé  par  lequel  il  rend  celle 
matière  susceptible  de  supporter  la  pression  du  balancier, 
l’arnieltez-nous,  messieurs,  d’entrer  ù  ce  sujet  daus quel- 
I  ques  dé  Lads. 
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«  M.  Soulon  a  fait  line  proposition  au  comité  des  mon-  j 
)  aii  s  avant  la  formation  de  la  commission.  A  celte  époque  i 
il  vin  lait  extraire  le  cuivre  du  métal  des  cloches  par  des  ! 
pu  cédés  qui  ont,  suivant  lui,  le  mérite  de  la  nouveauté.  ; 

Il  ollVuit  de  payer  le  métal  qui  lui  serait  livré  ù  raison  de  j 
18  sou  s  I  a  livre;  mais,  par  le  mémoire  qu’il  a  présenté  à  la  ; 
Commission  le  14  mai  dernier,  il  a  annoncé  qu’il  ne  pou-  I 
vait  plus  se  charger  de  celte  opération,  pour  plusieurs 
raisons  qu’il  détaille;  et  sa  nouvelle  proposition  a  été  de 
faire  une  matière  composée  de  trois  cinquièmes  du  métal 
des  cloches  contre  deux  cinquièmes  de  cuivre  pur.  Il  a 
annoncé  que  cette  matière,  ainsi  alliée,  supporterait  le  la¬ 
minage  et  la  pression  du  balancier  par  des  procédés  dont 
la  découverte  lui  appartient.  Les  conditions  auxquelles 
M.  Souton  offrait  de  se  charger  de  celte  entreprise  étaient  : 

1°  que  les  pièces  seraient  à  la  taille  de  8  au  marc,  pesant 
chacune  une  once,  de  la  valeur  de  2  sous  6  deniers;  qu’on 
lui  abandonnerait  les  hôtels  des  Monnaies  de  Paris,  Lille, 
Metz,  Lyon,  Bordeaux,  Pau  et  Bayonne,  avec  toutes  les 
machines  et  ustensiles  nécessaires  à  la  fabrication;  qu’il  en 
aurait  la  disposition  jusqu’à  ce  que  sa  fabrication  fût  ache¬ 
vée  ;  qu’il  pourrait  se  servir  de  tels  ouvriers  qu’il  jugerait 
à  propos  ,  sans  être  obligé  d’employer  les  ajusteurs  et  les 
monnayeurs. 

a  Ces  propositions  ne  pouvaient  se  concilier  avec  l’inté¬ 
rêt  public,  puisqu’il  eût  fallu  enlever  à  la  fabrication  des 
espèces  d’argent  les  principaux  hôtels  des  Monnaies  pour 
les  livrer  à  M.  Souton,  et  condamner  les  ouvriers  de  ces 
Monnaies  à  l’inaction ,  sans  parler  de  l’impossibilité  de 
confier  ù  un  seul  homme  un  aussi  grand  nombred’ateliers. 

«  M.  Soulon  a  encore  remis,  vers  la  fin  de  juillet,  un 
nouveau  mémoire  à  la  commission,  par  lequel  il  a  proposé 
d’allier  le  métal  des  cloches  à  un  quart  de  cuivre  pur,  de 
le  rendre  par  cet  alliage  malléable,  et  de  le  convertir  en 
monnaie  frappée.  Sur  ce  mémoire  la  commissiun  a  invité 
M.  Souton  à  faire  une  expérience  sous  les  yeux  de  scs 
commissaires  :  il  a  déclaré  qu’il  ne  pouvait  la  faire  ainsi 
en  entier.  Quoique  cette  difficulté  ne  permît  pas  aux  com¬ 
missaires  d’être  persuadés  de  l’identité  de  la  matière  et 
d’avoir  uu  résultat  certain,  ils  ont  consenti  au  désir  de 
M.  Souton,  et  ils  lui  ont  remis  vingt  flans  dont  ils  ont  seu¬ 
lement  constaté  le  poids,  afin  que  ce  poids  pût  servir  à  re¬ 
connaître  jusqu’à  un  certain  point  leur  identité.  M.  Sou¬ 
ton  a  adopté  cette  proposition;  mais,  au  lieu  de  rapporter 
ensuite  les  vingt  flans,  il  n’en  a  rapporté  que  dix-sepl.  La 
commission,  frappée  de  cette  différence,  a  déclaré  à 
M.  Souton  qu’elle  ne  croyait  pas  devoir  tenter  une  nou¬ 
velle  expérience  ,  à  moins  que  la  totalité  de  l’opération  ne 
se  fît  sous  ses  yeux.  Quoique  M.  Souton  ait  refusé  d’ac¬ 
cepter  cette  proposition,  la  commission  était  si  éloignée 
de  s’opposer  à  ses  projets  que, Ie2 août, elleconsentit  que 
M.  Souton  fît  frapper  à  un  des  balanciers  de  la  Monnaie 
quelques  flancs  qu’il  annonçait  provenir  de  son  procédé. 

«  Le  décret  pour  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie 
ayant  été  rendu  le  lendemain  3  août,  M.  Souton  renouvela 
ses  propositions  :  le  ministre  répondit  qu’il  ne  lui  refuse¬ 
rait  aucune  facilité;  mais  que,  s’il  tendait  à  contrarier  ou 
à  suspendre  votre  décret,  il  ne  lui  en  accorderait  aucune. 

M.  Souton  s’y  est  refusé;  mais  celle  démarche  n’a  pas  été 
la  dernière  qu’il  ait  faite  auprès  de  la  commission  :  il  s’est 
encore  présenté  devant  elle  le  23  août,  tenant  à  la  main 
la  dénonciation  qu’il  devait  faire  imprimer.  Il  lui  fil  part 
de  son  dessein  de  la  présenter  à  l’Assemblée  nationale  et 
de  la  rendre  publique  :  il  a  offert  de  la  supprimer  si  la 
commission  voulait  prendre  l’engagement  de  faire  cesser 
en  même  temps  les  travaux  et  les  ateliers  établis  dans  la 
maison  des  Barnabites  pour  la  fabrication  de  la  monnaie 
décrétée  le  3  août;  de  mettre  aussi  à  l’instant  cette  fabri¬ 
cation  en  adjudication  au  rabais  ,  et  d’en  accorder  la  pré¬ 
férence  aux  directeurs  des  Monnaies.  La  commission  s’est 
contentée  de  lui  observer  que  l’objet  de  la  demande  devait  | 
être  porté  immédiatement  au  ministre  des  contributions 
publiques,  par  l’ordre  duquel  la  fabrication  s’exécutait. 

«  Le  ministre  et  la  commission  sont  encore  accusés  de 
chercher  à  retarder  l’exccution  entière  du  décret  que  vous 
avez  rendu  sur  la  basse  monnaie,  afin  de  favoriser  pour 
cette  fabrication  quelques  intrigants ,  et  particulièrement 
MM.  les  intéressés  à  la  manufacture  de  Bomilly. 

«  Quelque  vague  que  soit  cette  inculpation ,  il  est  vrai¬ 
semblable  que  M.  Souton  se  plaint  de  ce  que  lafabrication 


de  la  nouvelle  monnaie  n’est  pas  mise  en  adjudication. 
ce  n’est  pas  là  le  sens  de  son  inculpation,  elle  n’en  a  aucun. 
Mais  avait-on  le  temps  nécessaire  pour  faire  des  adjudica¬ 
tions  qui  n’étaient  pas  ordonnées  par  votre  décret  du  3 
août?  On  ne  craint  pas  de  le  dire  :  il  n’y  aurait  pas  encore 
une  pièce  de  monnaie  dans  la  circulation  si  on  avait  été 
obligé  de  recourir  à  cette  mesure.  C’est  encore  pour  accé¬ 
lérer  l’opération  et  la  rendre  plus  économique  que  le  mi¬ 
nistre  a  sollicité  de  la  sagesse  de  l’Assemblée  nationale  le 
décret  qui  consacre  à  la  fabrication  de  la  nouvelle  mon¬ 
naie  les  vieux  cuivres  des  maisons  religieuses  et  des  églises 
supprimées;  et  ce  moyen  sans  doute  n’a  pas  été  imaginé 
pour  favoriser  les  fournisseurs  de  cuivre  et  la  manufacture 
de  Bomilly,  ni  pour  augmenter  l’opération  du  départ. 

«  Vous  avez  trouvé  légers  tous  les  sacrifices  qui  pou¬ 
vaient  soulager  la  classe  la  plus  malheureuse  :  le  ministre 
a  fait  tout  ce  qui  a  été  en  son  pouvoir  pour  concourir  à  vos 
vues  bienfaisantes;  il  a  aplani  toutes  les  difficultés,  il  a 
levé  tous  les  obstacles  pour  alimenter  les  besoins  de  la  cir¬ 
culation;  et  lorsqu’il  a  mis  à  exécution  une  loi  qui  a  con¬ 
tribué  si  efficacement  au  maintien  de  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  la  malignité  ose  encore  répéter  qu’il  n’a  consulté 
que  des  intérêts  particuliers!  La  commission  des  monnaies 
doit  vous  instruire  qu’elle  fait  préparer  ici  les  moules  et 
les  lames  destinés  à  servir  de  modèles,  afin  de  les  envoyer 
dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  ateliers;  quêtons  les 
départements  ont  reçu  les  ordres  pour  faire  parvenir 
aux  hôtels  des  Monnaies  les  c'oches  et  les  vieux  cui¬ 
vres  destinés  à  servir  d’alliage;  que  les  bordereaux 
uniformes  de  toutes  les  livraisons  et  réceptions  doivent, 
suivant  les  ordres  du  ministre,  être  adressés  à  la  commis¬ 
sion,  pour  assurer  l’emploi  de  toutes  les  matières  et  pré¬ 
venir  les  dilapidations  ;  que  des  modèles  de  fourneaux  à 
faire  le  départ  sont  exécutés  à  Paris,  pour  être  envoyés  à 
tous  les  hôlels  des  Monnaies,  avec  une  nouvelle  instruction 
sur  la  manière  d’opérer  le  départ;  que  tous  les  hôtels  des 
Monnaies  sont  en  ce  moment  fournis  des  poinçons  néces¬ 
saires  pour  la  fabrication  des  nouveaux  sous;  que  non-seu¬ 
lement  le  poinçon  original  des  pièces  de  2  sous  est  achevé 
depuis  plus  de  trois  semaines,  mais  aussi  qu’il  est  déjà 
multiplié  et  envoyé  à  plusieurs  hôtels  des  Monnaies;  que  , 
pour  accélérer  encore  la  fabrication  en  augmentant  les 
moyens,  un  nouvel  atelier  va  être  établi  ù  l’hôtel  des  Mon¬ 
naies  et  garni  de  machines  plus  économiques  que  les  ba¬ 
lanciers,  et  dont  on  croit  pouvoir  se  promettre  le  même 
succès;  que  le  ministre,  empressé  de  lever  tous  les  obsta¬ 
cles  qui  pourraient  arrêter  ou  ralentir  l’activité  de  ces  ate¬ 
liers,  a  engagé  MM.  les  intéressés  à  la  manufacture  de 
Romilly  à  lui  céder  sans  aucun  bénéfice  50,000  marcs  de 
cuivre  pur  pour  allier  le  métal  des  cloches,  en  attendant 
que  le  départ  puisse  être  bien  établi;  que  les  entrepreneurs 
de  la  manufacture  de  Marolle  ont  consenti  aux  mêmes  sa¬ 
crifices;  qu’enfin,  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  de 
tous  les  genres,  le  seul  hôtel  des  Monnaies  de  Paris  a  déjà 
fourni  à  la  circulation  plus  de  500,000  liv.  en  pièces  de  15 
sous,  et  une  somme  égal  en  métal  de  cloche  et  en  cuivre. 

«  M.  Soulon  accuse  lecomité  et  la  commission  des  mon¬ 
naies  de  proléger  spécialement  M.  Auguste  et  MM.  les  in¬ 
téressés  à  la  manufacture  de  Romilly;  il  prétend  que  l’on 
ne  vous  a  fuit  décréter  l’alliage  et  la  quantité  de  cuivre 
qu’afin  de  rendre,  pour  le  premier,  l’opération  de  l’épure¬ 
ment  plus  considérable ,  et  défaire  vendre  aux  derniers 
une  plus  grande  quantité  de  cuivre;  c’est-à-dire  que  le  co¬ 
mité  et  la  commission  favorisent  également  deux  entre¬ 
prises  dont  les  intérêts  sont  diamétralement  opposés,  deux 
entrepreneurs  dont  l’un  ne  peut  êtrefavorisé  sans  tarir  la 
source  des  bénéfices  de  l’autre.  Ce  n’est  là  ni  une  accusa¬ 
tion  ni  une  calomnie  :  c’est  une  chimère. 

«La  commission  n’entrera  point  dans  la  discussion  ni 
du  projet,  ni  des  moyens  que  vous  a  proposés  M.  Souton. 
Si  l’Assemblée  croit  devoir  l’adopter,  la  commission,  fidèle 
à  ses  principes,  prend  d’avance  l’engagement  d’en  hâter 
l’exécution. 

«  La  commission  des  monnaies  a  satisfait  à  son  devoir. 
Chargée  de  l’exécution  des  lois,  elle  a  rendu  compte  aux 
législateurs  de  ce  qu’elle  a  fait,  et  elle  croit  que  l’exposi¬ 
tion  de  sa  conduite  a  suffi  pour  faire  disparaître  les  incul¬ 
pations  de  celui  qui  se  pare  du  litre  de  son  dénonciateur. 
Elle  sent  qu’il  eût  été  possible  de  fermer  la  bouche  à  cct 
adversaire,  si  l’intérêt  public  eût  permis  de  lui  accorder  la 
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place  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris,  qu’il  réclamait 
comme  la  récompense  due  à  son  mérite. 

«  Depuis  la  rédaction  de  ce  mémoire,  il  a  paru  une  nou¬ 
velle  dénonciation  de  M.  Souton,  qui  ne  contient  qu  une 
répétition  des  inculpations  renfermées  dans  son  premier 
écrit  :  on  y  remarque  seulement  une  assertion  fausse, 
qu’il  peut  être  utile  de  contredire. 

«  M.  Souton  dit  qu’on  l’avait  assuré  qu’on  ajoutait  à  la 
matière  des  cloches  du  cuivre  jaune,  et  qu’ayant  ques¬ 
tionné  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  sur  la  vérité 
de  cette  assertion,  ils  lui  ont  répondu  que  cela  était  vrai. 

«  Rien  n’est  moins  exact  que  ce  qu’avance  M.  Souton  : 
tout  le  cuivre  jaune  qui  a  été  retiré  des  églises  et  maisons 
religieuses  supprimées  existe  encore  dans  les  magasins  des 
Bar -Habites.  Il  a  seulement  été  fait  un  essai  de  l’alliage  du 
cuivre  jaune  à  la  matière  des  cloches  :  il  n’a  été  coulé 
qu’un  seul  châssis  de  ce  métal  ainsi  composé;  et  ce  métal 
a  pris  dans  la  fusion  une  couleur  verte.  Cette  couleur  pro¬ 
venait  de  ce  que  l’alliage  n’avaitpu  s’opérer  suffisamment; 
mais  aucune  pièce  de  cet  alliage  n’a  été  ni  frappée,  ni  par 
conséquent  mise  en  circulation,  d 

M.  Courmenil  :  Vous  venez  d’entendre  la  justifi¬ 
cation  complète,  ce  me  semble ,  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  des  monnaies.  11  vous  reste  à  entendre 
le  ministre  des  contributions  et  votre  comité  moné¬ 
taire. 

Le  ministre  sans  doute  vous  fera  passer,  dès  que 
vous  le  désirerez, sa  réponse  aux  attaques  de  M. Souton. 

Pour  votre  comité,  il  est  inculpé  de  trois  choses  ; 
on  lui  reproche  son  ignorance;  on  lui  reproche  d’a¬ 
voir  voulu  favoriser  la  manufacture  de  Romilly,  et 
d’avoir  avancé  qu’on  fabriquait  des  sous  dans  tous 
les  hôtels  des  Monnaies. 

Tout  cela,  messieurs,  mériterait  peu  de  réponse: 
cependant  je  vous  supplierai  de  faire  donner  com¬ 
munication  à  votre  comité  de  la  dénonciation  de 
M.  Souton  ,  qui  n’est  plus  la  même  que  celle  qui  est 
imprimée  ;  et  je  répondrai  seulement  aujourd’hui 
que  le  premier  rapport  de  votre  comité,  que  M.  Sou¬ 
ton  prétend  avoir  réfuté  par  un  pamphlet  qu’il  lit 
imprimer  dans  le  temps  ,  que  ce  premier  rapport, 
dis-je,  était  principalement  l’ouvrage  des  ..gens  les 
plus  connus  de  l’Europe  dans  la  science  monétaire 
et  par  leurs  connaissances  dans  l’économie  politique; 
il  suffit  de  vous  citer  M.  Bordelais,  M.  Portan  ,  M.  de 
Sacy,  jeune  homme  assis  sur  la  ligne  des  premiers 
savants  lorsque  les  autres  ne  font  que  commencer  à 
s’instruire;  enfin  dix  ou  douze  autres  personnes  d'un 
mérite  aussi  connu. 

A  l’égard  de  la  protection  qu’on  nous  accuse  d’a¬ 
voir  accordée  à  la  manufacture  de  Romilly,  c’est  la 
première  fois  qu’on  nous  faitee  reproche, caron  nous 
a  reproché  peut-être  avec  plus  de  raison  de  nous  être 
laissé  séduire  par  des  préventions  contre  cette  ma¬ 
nufacture. 

A  l'égard  de  ce  que  nous  avons  dit  que  l’on  fa¬ 
briquait  du  cuivre  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies, 
M.  Souton  n’est  pas  bien  instruit.  J’ai  eu  l’honneur 
de  vous  dire  plusieurs  fois,  dans  les  temps  où  l’opi¬ 
nion  publique  était  alarmée,  que  l’on  fabriquait  du 
cuivre  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies;  mais  j’ai 
ajouté  que  c’était  dans  tous  ceux  où  il  était  possible 
de  fournir  le  éuivre  :  j'ai  fait  plus  ;  car,  sur  une  ob¬ 
servation  de  M.  Porvinquière,  j’annonçai  nettement 
que,  malgré  les  efforts  des  fournisseurs,  il  n’était  pas 
possible  de  compter  sur  tout  ce  qu’ils  promettaient 
si  on  ne  se  servait  pas  des  cloches;  ainsi  la  dénon¬ 
ciation  de  M.  Souton  n’est  pas  admissible.  Néan- 
nioins,  si  vous  croyez  qu’elle  mérite  d’occuper  un 
instant  de  plus  votre  attention,  je  vous  supplie,  au 
nom  du  comité  des  monnaies,  de  lui  permettre  de  se. 
recueillir  quelques  moments  sur  cette  dénonciation 
qu’il  ne  connaît  pas,  et  qui  lui  sera  communiquée, 
pour  vous  rendre  dès  demain  un  compte  plus  satis¬ 
faisant  et  plus  étendu. 


M.  Charles  Lameth  :  Si  le  dénonciateur  s’était 
borné  à  dénoncer  le  comité  des  monnaies  et  le  crime 
du  ministre  qui  ne  l’a  pas  préféré  à  toute  la  nation , 
je  n’aurais  rien  à  dire  :  mais  il  est  tellement  vrai  qu’il 
veut  attaquer  la  législature  finissant,  le  crédit  de 
vos  finances,  le  crédit  de  votre  monnaie,  et  jeter  le 
trouble  dans  l’Etat,  qu’il  a  lini  par  dénoncer  tous  les 
ministres.  Il  est  impossible  de  voir  dans  cette  dénon¬ 
ciation  autre  chose  que  la  suite  d’un  système,  ourdi 
depuis  longtemps,  de  porter  le  trouble  et  l’inquiétude 
dans  tous  les  esprits,  au  moment  où  la  sûreté  et  le 
calme  doivent  ramener  la  prospérité  par  la  confiance 
dont  le  peuple  a  tant  de  besoin  pour  sortir  de  l’état 
malheureux  où  la  révolution  l’a  mis  momentanément; 
moment  qui  va  arriver,  et  que  les  ennemis  de  l’Etat 
voient  avec  douleur.  Je  demande  que  l’Assemblée 
nationale,  sans  donner  davantage,  à  son  comité  le 
chagrin  de  se  justifier,  passe  sur-le-champ  à  l’ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Devismes,  rapporteur  ;  Vous  avez  pris  hier 
l’engagement  de  décider  l’affaire  de  M.  le  prince  Mo¬ 
naco  :  je  crois  devoir  me  borner  à  vous  donner  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret. 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  prince  Mo¬ 
naco  n’a  point  élé  remis  en  possession  des  biens  qui  de¬ 
vaient  lui  être  restitués  en  Italie ,  en  conséquence  de  l’ar¬ 
ticle  CIV  du  traité  des  Pyrénées,  et  voulant  manifester 
son  respect  pour  la  foi  des  traités; 

«  Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  et  diploma¬ 
tique  ; 

«  Décrète  :  1°  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  dénon¬ 
ciation  delà  commune  des  Baux,  tendant  ù  faire  pronon¬ 
cer  la  révocation  des  concessions  faites  en  Fi  ance  au  prince 
Monaco ,  en  exécution  du  traité  d’alliance  et  de  protection 
fait  à  Péronne,  le  14  septembre  1641; 

«  2°  Qu’il  y  a  lieu  ù  indemnité  en  faveur  du  prince 
Monaco ,  à  cause  de  la  suppression  des  offices  seigneuriaux 
et  des  droits  féodaux,  de  justice,  et  de  péage  dépendant 
desdites  concessions; 

«  3’  Que  le  roi  sera  prié  de  négocier,  avec  le  prince 
Monaco,  la  détermination  amiable  de  ladite  indemnité, 
conformément  aux  obligations  résultant  du  traité  de  Pé¬ 
ronne,  pour,  sur  le  résultat  de  la  négociation,  être  par 
le  corps  législatif  délibéré  ainsi  qu’il  appartiendra; 

«  4°  Enfin,  que  les  offices  de  judicatme  dépendant 
des  domaines  concédés  au  prince  Monaco  seront  liquidés 
et  remboursés  aux  dépens  du  trésor  public,  sauf  impu- 
lation,  s’il  y  a  lieu,  de  toutou  de  partie  de  la  liquidation 
sur  l’indemnité  due  au  prince  Monaco.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  SEPTEMBRE. 

L’Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  linanccs  et 
des  contributions  publiques  les  mémoires  des  mi¬ 
nistres  en  ces  parties,  pour  l’organisation  de  leurs 
bureaux. 

— Sur  la  proposition  de  M.  l’évêque  de  Paris,  l’As¬ 
semblée  décide  qu’une  députation  de  ses  membres 
assistera  dimanche  au  Te  De  uni  qui  sera  chanté  dans 
l’église  métropolitaine,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de 
l’heureux  achèvement  de  la  constitution. 

—  M.  Malès  présente,  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Ascemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ai  l.  1er.  Les  arrêts  du  conseil  d’Elat,  des  8  octobre 
1784  et  13  mars  1786,  portant  résiliation  du  traité  passé  le 
18  mars  1780,  entre  le  directeur  général  des  finances  et 
les  sieurs  Lesterinde  et  Bédigis,  pour  la  continuation  et 
l’achèvement  du  terrier  général  de  l’île  de  Corse,  sont  et 
demeurent  comme  non  avenus ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s’en  est  suivi ,  et  ledit  traité  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

En  conséquence,  le  bureau  de  géomètres  chargé, 
postérieurement  auxdits  arrêts ,  de  continuer  en  régie  le- 
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dit  terrier ,  cessera  ses  fonctions  à  cet  égard ,  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret. 

u  II.  Les  sieurs  Lesterinde  et  Redigis  reprendront  la 
continuation  dudit  terrier ,  conformément  à  leur  traité, 
et  ils  seront  tenus  de  l’achever  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  à  dater  de  la  même  publication. 

«  III.  Il  sera  préalablement  fait  en  leur  présence,  ou 
après  les  avoir  légalement  appelés,  et  devant  deux  com¬ 
missaires  nommés  ù  cet  effet  par  le  département  de  Corse, 
récolement  de  l’inventaire,  fait  en  1786,  de  tous  les  ob¬ 
jets  du  terrier  dont  le  dépôt  fut  remis  au  sieur  Vailler, 
chef  du  bureau  des  géomètres  de  l’intendance  de  Corse  , 
et  lesdits  objets  seront  remis  aux  sieurs  Lesterinde  et  Re¬ 
digis,  qui  en  demeureront  chargés. 

«  IV.  A  la  suite  dudit  récolement  il  sera  fait  un  inven¬ 
taire  particulier  de  tous  les  plans  levés,  papiers,  mémoi¬ 
res  relatifs  à  la  continuation  dudit  terrier,  depuis  la  for¬ 
mation  du  bureau  des  géomètres  chargé  en  régie  de  cette 
opération,  lesquels  seront  à  cet  effet  représentés  par  ledit 
sieur  Vailler  ou  par  tous  autres  dépositaires. 

a  Le  tout  sera  remis  ensuite  aux  sieurs  Lesterinde  et 
Redigis,  qui  en  demeureront  pareillement  responsables. 

«  L’Assemblée  nationale  renvoie  les  demandes  en  in¬ 
demnités,  fournies  par  les  sieurs  Lesterinde  et  Redigis,  à 
l’examen  du  commissaire  liquidateur,  pour,  sur  son  rap¬ 
port,  être  ensuite  statué  ce  qu’il  appartiendra.  » 

Ce  decret  est  adopte. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gouttes,  évêque 
d’Aulun,au  nom  du  comité  central  de  liquidation, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  formalités  prescrites  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  des  communautés  religieuses,  par  les 
articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  du  titre  Ier  du  décret  des  8, 
12, 14  avril  dernier ,  seront  observés  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  contractées  conformément  aux  lois  et 
réglements  concernant  les  corps  et  communautés  d’arts  et 
métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars  dernier. 

«  II.  Après  la  liquidation,  et  sur  la  reconnaissance  dé¬ 
finitive  qui  en  sera  délivrée  par  le  commissaire  du  roi  li¬ 
quidateur  général,  les  dettes  exigibles  des  corps  et  com¬ 
munautés  d’arts  et  métiers  seront  acquittées  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  avec  les  intérêts  des  sommes  qui  sont 
de  nature  à  en  produire. 

«  III.  La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
dues  parles  corps  et  communautés  d’arts  et  métiers  se  fera 
dans  la  forme  réglée  par  les  articles  III  et  IV  du  titre  II 
du  décret  desdits  jours  8,  12  et  1 4  avril  dernier,  et  les  ar¬ 
rérages  desdites  rentes  seront  payés  par  les  payeurs  des 
rentes  de  l’Etat,  ù  compter  du  jour  qu’il  sera  justifié  que 
lesdits  corps  et  communautés  ont  cessé  de  les  payer. 

IV.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation  des  det¬ 
tes  des  corps  et  communauté  supprimés  pur  l’édit  de  fé¬ 
vrier  1776  et  autres  subséquents,  dont  l’achèvement  a  été 
renvoyé  au  commissaire  du  roi  par  l’article  V  du  décret 
du  2  mars  dernier. 

«  V.  Il  sera  rendu  compte  à  la  nation,  à  la  diligence  de 
l’agent  du  trésor  public,  de  l’argent  comptant ,  ventes  de 
meubles,  effets,  créances  actives,  prix  d’immeubles  et  gé¬ 
néralement  de  tout  ce  qui  appartenait  aux  corps  et  com¬ 
munautés  mentionnés  au  présent  décret.  » 

M.  Phélines  :  Les  comités  militaire  et  des  finan¬ 
ces,  auxquels  vous  avez  envoyé,  jeudi  15  de  ce  mois, 
l’amendement  relatif  à  la  conservation  de  l’établis¬ 
sement  des  jeunes  gens  sans  fortune  qui  se  forment 
à  la  coupe  des  pierres  ,  à  la  charpente ,  et  surtout  à 
faire  d’excellents  dessinateurs  et  géographes,  utile¬ 
ment  employés  jusqu’à  présent  dans  les  armées, 
vous  proposent  ce  décret  additionnel. 

«  Art.  X.  Il  sera  ajouté  aux  dépenses  de  l’école  du  génie 
une  somme  de  6,000  liv.  pour  la  conservation  de  l’élablis- 
sement  des  jeunes  gens  sans  fortune,  qui  se  destinent  ù  ap¬ 
prendre  le  dessin,  la  coupe  des  pierres,  la  charpente,  et 
autres  parties  relatives  à  l’architecture  civile  et  militaire, 
sous  les  ordres  du  directeur  des  fortifications  des  Ardennes, 
celte  administration  ne  devant  changer  qu’à  l’époque  de 
l’organisation  de  l’éducation  publique  qui  embrassera  cette 
partie,  # 


Ce  de'cret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  le  de'cret 
suivant  est  adopté. 

«  Art.  Ier.  Les  officiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant  gen¬ 
darmerie,  le  chirurgien-major  et  le  concierge,  qui  ont  ob¬ 
tenu  des  logements,  lors  de  la  réforme  de  ce  corps,  dans 
l’établissement  qu’il  occupait  à  Lunéville,  les  conserve¬ 
ront  leur  vie  durant,  ainsi  que  les  ustensiles  ou  traitements 
affectés  à  l’entretien  et  au  renouvellement  des  effets  d’a¬ 
meublement  qui  en  dépendent. 

«  II.  Le  montant  desdits  ustensiles  et  traitements  seront 
payés  par  le  trésor  public,  d’après  l’état  nominatif,  qui 
sera  remis  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  individus  qui 
en  jouissent,  et  de  la  copie  des  brevets  qui  leur  ont  été  ex¬ 
pédiés  en  conséquence  en  1788.  » 

—  M.  Lanjuinais  présente,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  ecclésias¬ 
tique  et  de  constitution,  déclare  milles  les  élections  faites 
par  le  corps  électoral  de  Pont-à-Mousson  et  par  le  départe¬ 
ment  de  la  Meurtke  aux  cures  de  Saint-Laurent  etSaint-Mar- 
tin;  défend  auxassemblées  électorales  de  district  de  procéder 
à  aucune  élection  de  curés,  si  ce  n’est  en  vertu  de  la  dési¬ 
gnation  qui  aura  été  faite  par  le  procureur-syndic  du  dis¬ 
trict,  ainsi  qu’aux  administrateurs  de  districts  et  de  dépar¬ 
tements  pour  favoriser  les  élections  aux  cures,  de  demander 
soit  la  suppression,  soit  l’augmentation  par  la  réunion  des 
autres  cures,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  nationale  ail  sta¬ 
tué  sur  la  suppression  ou  réunion  projetée.  Les  élections 
des  curés  faites  en  contravention  aux  règles  déclarées  par 
le  présent  décret  seront  annulées  par  le  directoire  de  dé¬ 
partement,  sauf  le  recours  des  parties  intéressées  au  con¬ 
seil  de  département  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  ***  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  L’état  général  des  cautionnements  fournis  par 
les  employés  comptables  de  la  ferme  générale, en  verlu  des  ar¬ 
rêts  du  conseil  du  30  avril  4  758  et  17  février  1779,  demeure 
définitivement  arrêté  à  la  somme  de  18  millions  480,000  I. 

«  Celui  des  cautionnements  fournis  par  les  employés  non 
comptables,  aux  termes  des  mêmes  arrêtés , demeure  fixé 
à  la  somme  de  8  millions  961,000  liv. 

«  II.  L’état  général  des  cautionnements  fournis  par  les 
employés  non  comptables  de  la  régie  générale,  en  exécu¬ 
tion  de  l’arrêt  du  conseil  du  17  février  1779,  demeure  ar¬ 
rêté  à  la  somme  de  1  million  669,600  liv. 

«  Celui  des  cautionnements  fournis  par  les  employés 
comptables  de  la  même  régie  demeurera  aussi  fixé  àl  mil¬ 
lion  631 ,500  liv. 

«  III.  Mager  et  ses  cautions  seront  remboursés  des  avan- 
cespar  eux  faites  sur  les  cautionnements  de  ces  employés, 
en  produisant  par  ledit  Mager  et  ses  cautions,  au  bureau 
de  liquidation,  un  état  certifié  d’eux  de  ces  mêmes  avan¬ 
ces,  et  d’après  lequel  il  sera  délivré  au  profit  dudit  Mager, 
sous  la  responsabilité  de  ses  cautions,  un  reconnaissance 
de  liquidation  de  ladite  somme  à  laquelle  elles  seront  con¬ 
statées  s’élever. 

«  IV.  Outre  les  certificats  de  non-opposition  que  les  em¬ 
ployés  de  la  ferme  générale  et  de  la  régie  seront  tenus  de 
rapporter,  aux  termes  de  l’article  II  du  titre  IV  de  la  loi  du 
1er  août  dernier,  et  qui  leur  seront  délivrés  tant  par  le  re¬ 
ceveur  général  de  chacune  de  ces  compagnies  que  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  ou  la  mainlevée  des  oppo¬ 
sitions,  lesdits  employés  ne  pourront  recevoir  leur  rem¬ 
boursement  qu’en  justifiant  du  consentement  de  ceux  au 
profit  de  quiil  aura  été  inséré,  soit  dans  les  récépissés,  soit 
surles  registres  desdites  compagnies,  des  déclarations  des 
sommes  prêtées  auxdits  employés,  ou  en  rapportant  les 
quittances  données  devant  notaires  par  lesdites personnes.» 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Malouet  :  Je  demande  qn’un  membre  du 
comité  des  finances  produise  les  états  de  recette  et 
de  dépense  des  commissaires  delà  trésorerie,  qui  ont 
été  dressés  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée;  il 
est  absolument  nécessaire  de  donner  une  première 
lecture  publique  de  ces  états,  avant  qu’ils  soient 
imprimés. 

M»  Dandré  ;  M.  Montesquiou  a  lu  un  rapport  à 
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l'Assemblée  ;  le  comité  des  finances  a  déclaré  qu’il 
adoptait  les  calculs  faits  par  M.  Montesquiou;  ainsi 
celte  a  (la  ire-là  est  finie.  (On  murmure  dans  la  partie 
droite  )  Nous  savons  bien  que  les  ennemis  de  la 
tranquill'té  publique  se  servent  depuis  quelques 
jours  d’un  moyer  très-astucieux  et  très-méchant. 
Nous  savons  meme,  à  peu  de  chose  près,  quel  est  le 
peuple  souverain  qui  signe  l’affiche  qu’on  lit  à  tous 
les  coins  de  rue  :  Jugement  définitif  du  peuple  sou¬ 
verain.  Ce  peuple  souverain,  c’est  un  particulier 
très-aristocrate.  Tout  cela,  qui  ne  vient  qu’à  la  suite 
du  désespoir  où  les  ennemis  de  la  révolution  ont  été 
jetés  par  l’acceptation  du  roi  et  par  l’émission  du 
vœu  général  de  la  nation  française,  tout  cela  ne 
peut  pas  arrêter  lesbonscitoyens.il  est  possible  que 
quelques  personnes  peu  instruites  soient  exaltées 
sur  de  pareilles  affiches  ;  mais  tout  ce  qui  est  bon 
citoyen,  tout  ce  qui  veut  l’ordre  et  la  tranquillité, 
ne  se  laisse  pas  prendre  à  des  pièges  si  grossiers. 
De  quoi  s’agit-il  ? 

M.  Malouet  :  Je  demande  à  répondre. 

M.  Dandré  :  11  n’v  a  point  ici  de  question  :  il  a  été 
rendu  par  le  comité  des  finances  un  compte.  Atta¬ 
que-t-on  ce  compte?  Point  du  tout,  on  demande  un 
autre  compte.  L’Assemblée  n’a  point  administré, 
l’Assemblée  n’a  point  reçu  d’argent  ;  l’Assemblée  a 
ordonné  les  dépenses;  ce  sont  les  agents  qui  ont  fait 
les  dépenses  qui  sont  responsables  et  comptables; 
ainsi,  quant  à  nous,  nous  avons  fait  face  aux  be¬ 
soins  du  trésor  public ,  et  ceux  qui  nous  demandent 
des  comptes  savent  bien  que.  nous  avons  sauvé  la 
banqueroute  en  prenant  les  biens  nationaux  là  où 
ils  étaient.  (On  applaudit).  Eh  !  voilà  le  compte  que 
l’on  voudrait;  mais  celui-là  est  tout  rendu, parce 
que  la  nation  a  jugé  que  ces  biens  lui  appartenaient, 
et  elle  les  vend. (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 
Ainsi  je  demande  qu’attendu  que  le  compte  demandé 
par  le  préopinant  a  été  rendu  par  M.  Montesquiou, 
qu’il  a  été  adopté  par  le  comité  des  finances,  qu’il 
est  imprimé,  et  qu’on  peut  l’attaquer  et  le  débattre, 
je  demande,  dis-je,  qu’on  ne  s’arrête  pas  à  ces  mo¬ 
tions  qui,  j’ose  le  dire,  sont  insidieuses. 

M.  Malouet  :  Je  suis  fâché  pour  le  préopinant 
qu’il  emploie  si  mal,  aussi  mal  à  propos,  la  res¬ 
source  des  déclamations.  Je  ne  réponds  point  aux 
affiches  ,je  ne  fais  point  d’affiches,  et  je  n’imagine 
pas  que  personne  dans  l’Assemblée  ait  le  droit  de 
me  ranger  parmi  les  ennemis  du  bien  public.  (On 
l  it  dans  la  partie  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  que,  s’il  est  des  hommes  qui, 
pour  troubler  la  tranquillité  publique,  se  servent 
du  prétexte  de  demander  à  l’Assemblée  ce  qu’elle  ne 
doit  point  au  public,  je  ne  suis  point  cet  homme-là  ; 
mais  je  suis  celui  qui  demande  l’exécution  du  décret 
que  la  nation  a  le  droit  de  demander,  et  que  vous 
avez  l'obligation  de  donner  :  or  ce  décret  n’est  pas 
rempli  par  le  discours  de  M.  Montesquiou,  qui  n’est 
qu’un  rapport  historique,  et  qui,  par  la  raison  que 
l’Assemblée  n’est  point  personnellement  responsa¬ 
ble  ,  ne  peut  pas  être  regardé  comme  une  reddition 
décompté.  Vous  n’avez,  et  vous  ne  pouvez  présenter 
à  la  nation,  comme  reddition  de  compte,  que  celui 
qui  vous  sera  rendu  par  le  commissaire  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  ;  car  je  n’entends  pas  vous  soumettre 
collectivement  ou  individuellement  à  une  reddition 
de  compte.  Je  vous  considère  pour  ce  que  vous  êtes, 
ordonnateurs  suprêmes.  Il  s’agit  donc  de  savoir  si 
ceux  qui  ont  reçu,  payé,  administré,  en  conséquence 
de  vos  décrets ,  sont  en  état  de  rendre  un  compte 
sommaire,  et  c’est  ce  que  vous  avez  préjugé  par  le 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  mon  rapport,  qui  est 
en  partie  exécuté,  non  pas  par  le  rapport  de  M.  Mon¬ 
tesquiou,  que  je  regarde  comme  un  travail  particu¬ 
lier,  et  auquel  M.  Montesquiou  ne  peut  attacher  la 


foi  due  a  un  compte-rendu  ,  mais  bien  par  l’obliga¬ 
tion  où  votre  décret  rendu  met  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  les  ordonnateurs  qui  les  ont  précédés, 
de  rendre  leur  compte.  Le  résultat  des  recettes  et 
dépenses  vient  de  vous  être  présenté,  m’a-t-on  dit; 
oui,  dans  des  tableaux  qui  n’ont  pas  été  lus,  qui  ne 
le  sont  et  le  seront  pas  davantage  du  public.  A  ces 
tableaux,  si  votre  décret  est  exécuté,  doivent  être 
jointes  les  pièces  qui  vérifient  ce  premier  exposé, 
c’est-à-dire  les  états  de  dépenses  des  ordonnateurs 
généraux  ,  des  ministres  ,  et  de  ceux  qui  sont  à  la 
tête  des  différents  départements.  Voilà  ce  qui  com¬ 
pose  un  sommaire  de  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  ;  voilà  ce  que  vous  devez  à  la  nation  :  et  il 
n’est  point  question  de  demandes  insidieuses  de  ma 
part.  Vous  voyez  que  je  vous  rappelle  l’exécution 
d’un  décret ,  et  je  sais  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit 
qu’on  ne  peut  vous  rendre  responsables  des  détails; 
mais  il  serait  indécent  que  cette  session  se  terminât 
sans  que  vous  présentassiez  un  bilan  en  règle,  ap¬ 
puyé  par  des  signatures  responsables.  ( Plusieurs 
voix  :  C’est  fait.) 

Je  sais  bien  que  les  pièces  ont  été  produites,  et 
c’est  pour  cela  que  j’en  demande  la  communication 
à  l’Assemblée  en  forme  officielle;  et  c’est  cela  qui 
eût  dû  empêcher  M.  Dandré  de  signaler  ma  demande 
comme  une  demande  insidieuse.  Il  serait  temps 
qu’on  mît  fin  à  ces  tristes  déclamations  qui,  au 
surplus,  ne  me  regardent  jamais.  Je  persiste  à  de¬ 
mander  la  communication  en  règle  des  pièces  pro¬ 
duites  par  le  commissaire  de  la  trésorerie. 

M.  Dailly  :  Vous  avez  ordonné  au  comité  de  la 
trésorerie  de  vous  rendre  compte,  avant  le  15  sep¬ 
tembre.  ,  de  la  situation  des  finances  ;  vous  avez  or¬ 
donné  que  le  compte  de  M.  Necker  serait  d’abord 
employé  comme  pièce  comptable,  qu’ensuite  le 
compte  de  M.  Dufresne  vous  serait  présenté;  ensuite 
vous  avez  demandé  le  compte  de  la  trésorerie  jus¬ 
qu’au  1er  août.  Cela  a  été  fait  le  15,  à  midi ,  et  le 
compte  a  été  présenté  et  apporté  sur  le  bureau.  Il 
est  accompagné  de  pièces  justificatives.  On  a  de¬ 
mandé  vos  ordres  pour  l’impression  :  vous  avez 
ordonné  que  le  compte  serait  imprimé.  Les  pièces 
justificatives  sont  très-nombreuses;  le  dépôt  est 
ordonné  au  comité  des  finances.  11  fut  fait  une  invi¬ 
tation  à  tous  les  membres  de  l’Assemblée,  qui  vou¬ 
draient  en  prendre  connaissance,  d’aller  se  les  faire 
représenter,  de  les  compulser,  de  les  examiner. 
Voilà  l’état  des  choses.  Il  faut  inviter  M.  Malouet  à 
se  transporter  au  comité  des  finances,  et  d’y  prendre 
la  communication  qu’il  désire. 

M.  Chapelier  :  Qu’a-t-on  décrété?  qu’un  compte 
serait  rendu  ;  que  ce  compte  serait  imprimé,  et  qu’il 
serait  rendu  sur  les  pièces  que  nous  enverraient  les 
divers  comptables.  Maintenant  le  compte  est  établi, 
et  il  est  à  l’impression. 

M.  Cernon  monta  à  la  tribune  hier  au  matin,  et  il 
a  dit  qu’on  imprimait  le  compte,  mais  que  les  pièces 
à  l’appui  de  ce  compte  sont  si  multipliées  qu’il  est 
impossible  de  les  faire  imprimer.  Ne  vous  paraîtrait-il 
pas  plus  convenable  de  déposer  ces  pièces  d’abord 
au  comité  des  finances ,  ensuite  à  vos  archives , 
quand  votre  session  finira  ,  pour  que  tous  ceux  qui 
ont  droit  d’en  prendre  connaissance  puissent  aller 
là  vérifier  les  pièces  d’après  le  compte  imprimé  qui 
vous  sera  rendu.  D’après  cela,  je  demande  si  le  dé¬ 
cret  n’est  pas  exécuté,  et  si  la  motion  de  M.  Malouet 
n’est  pas  remplie;  je  demande  donc  qu’on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  Chapelier  présente  la  suite  des  décrets  sur 
l’institution  et  sur  les  fonctions  du  notariat. 

Ils  sont  adoptés  ainsi  qu’ils  suivent  : 
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Titre  IV. 

Nouvelle  forme  de  nomination  et  d’institution  des 
notaires  publics. 

«  Art.  Ier.  Les  places  de  notaires  publics  ne  pourront 
être  occupées  à  l’avenir  que  par  des  sujets  antérieurement 
désignés  dans  un  concours  public,  qui  aura  lieu  à  cet  ef¬ 
fet  le  1er  septembre  de  chaque  année,  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  département. 

«  II.  Les  juges  seront  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 
deux  membres  du  tribunal  établi  dans  le  lieu  où  se 
fera  le  concours;  le  commissaire  du  roi  près  le  même  tri¬ 
bunal;  deux  membres  du  directoire  du  département;  le 
procureur  général-syndic  et  les  trois  plus  anciens  notaires 
publics  de  la  ville. 

«  III.  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  tribu¬ 
naux  ,  les  deux  juges  et  les  commissaires  du  roi  seront  pris 
alternativement  dans  chacun  d’eux,  en  commençant  par 
le  numéro  premier  pour  le  premier  concours. 

«  IV.  Pour  être  admis  à  concourir  il  faudra  ; 

«  1°  Avoir  satisfait  à  l’inscription  civique  en  quelque  lieu 
du  royaume  que  ce  soit  ; 

«  2°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

«3®  Avoir  travaillé  pendant  huit  années  dans  des  études 
de  notaires ,  ou  quatre  dans  des  études  d’avoués  et  quatre 
dans  des  études  de  notaires,  dont  les  trois  dernières  dans 
l’étendue  du  département  où  le  concours  aura  lieu,  et  ce 
dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes  ; 

«  Dans  toutes  les  autres  villes,  avoir  travaillé  pendant 
huit  ans  dans  les  études  d’avoués  ou  de  notaires,  comme 
ci-dessus  ,  ou  avoir  exercé,  pendant  trois  ans,  dans  l’é¬ 
tendue  du  département  où  le  concours  aura  lieu ,  les  fonc¬ 
tions  d’homme  de  loi  ou  déjugé. 

«  V.  Dans  le  mois  qui  précédera  le  concours,  lequel  se 
fera  toujours  le  1er  septembre,  sans  avoir  besoin  d’être  an¬ 
noncé  ni  proclamé,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il 
puisse  être  retardé  ou  n’avoir  pas  lieu  ,  tous  ceux  qui  dési¬ 
reront  être  admis  audit  concours,  remettront  au  commis¬ 
saire  du  roi,  désigné  pour  l’un  des  juges,  les  litres  et  cer¬ 
tificats  servant  à  constater  les  qualités  et  conditions  ci-dessus 
requises,  et  ils  rapporteront  en  outre,  avec  les  certificats 
d'études  qui  leur  auront  été  délivrés  par  les  divers  notaires 
ou  avoués  chez  lesquels  ils  les  auront  faites,  des  attesta¬ 
tions  de  leurs  vie  et  mœurs,  signées  par  lesdits  notaires  ou 
avoués,  et  dûment  légalisées. 

«  VII.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui ,  après  avoir 
fait  les  déclarations  prescrites  par  le  titre  III,  n’auront  pu 
être  employés  lors  du  prochain  établissement,  seront  dis¬ 
pensés  du  concours,  et  ils  pourront,  sur  leur  demande, 
être  inscrits  en  premier  ordre,  en  suivant  entre  eux  celui 
de  leur  ancienneté  de  réception,  sur  le  premier  tableau  de 
candidats  qui  sera  dressé. 

«  VII.  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui  n’auront 
fait  aucune  déclaration,  ainsi  que  les  notaires  ci-devant 
seigneuriaux  qui  n’auraient  pas  été  placés,  soit  qu’ils 
aient  ou  non  demandé  à  l’être,  seront  simplement  admis  à 
concourir  sur  la  seule  énonciation  et  justification  de  leur 
ancienne  qualité. 

«VIII.  Les  juges  qui  procéderont  à  l’examen  commen¬ 
ceront  par  vérifier  les  litres  de  ceux  qui  se  présenteront , 
pour  savoir  s’ils  remplissent  les  conditions  requises. 

«  Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions  seront  seuls 
admis  â  l’examen  ;  il  consistera  dans  un  interrogatoire  fait 
à  chacun  séparément  sur  les  principes  de  la  constitution, 
les  fonctions  et  les  devoirs  des  notaires  publics,  et  dans  la 
rédaction  d’un  acte  dont  le  programme  sera  donné  par  les 
juges,  et  rempli,  sans  déplacer,  par  les  aspirants. 

«  IX.  La  capacité  des  sujets  sera  jugée  â  la  majorité  ab¬ 
solue  des  voix. 

«  X.  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  capables  seront  dé¬ 
clarés  par  les  juges  de  l’examen  habiles  à  remplir  les  fonc¬ 
tions  des  notaires  publics,  et  inscrits  aussitôt  sur  un  ta¬ 
bleau,  suivant  le  nombre  de  voix  qu’ils  auront  eu  pour 
leur  admission.  En  cas  d’égalité  de  suffrages  pour  deux  ou 
plusieurs  aspirants ,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  à  rai¬ 
son  de  leur  temps  d’étude,  et,  en  cas  d'égalité  de  temps,  à 
raison  de  l’ancienneté  de  leur  âge. 

«  XI.  Ce  tableau  sera  conlinué  chaque  année  de  la 
même  manière.  Il  restera  affiché  dans  la  principale  salle 
de  1’admiuistralion  du  département,  et  sera  renvoyé,  par 


le  procureur  général-syndic,  à  tous  les  tribunaux  du  res¬ 
sort,  pour  y  être  pareillement  affiché. 

«  XII.  Les  sujets  ainsi  élus  continueront  leurs  études 
jusqu’à  leur  placement  effectif,  à  peine  d’être  déchus  du 
bénéfice  de  leur  élection. 

«  XIII.  En  cas  de  décès ,  de  démission  forcée  ou  de  dé¬ 
mission  volontaire,  les  sujets  inscrits  sur  le  tableau  des 
élections  du  département  auront  droit  à  la  place  vacante, 
suivant  la  priorité  de  leur  rang  et  de  leur  dale  d’inscrip¬ 
tion. 

«  XIV.  En  conséquence,  lorsqu’une  place  de  notaire 
public  deviendra  ainsi  vacante,  la  municipalité  en  donnera 
avis  au  directoire  du  département,  lequel  sera  tenu  de 
faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance,  par  proclamations  et 
affiches,  dans  tout  son  ressort,  avec  réquisition  aux  sujets 
inscrits  d’envoyer  leur  acceptation,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  au  procureur  général-syndic. 

«  XV.  Après  ledit  délai,  le  directoire  conférera  la  place 
vacante  au  premier,  par  rang  et  date  d’inscription,  d’entre 
ceux  qui  auront  donné  leur  acceptation;  et  ceux  qui  les 
précédaient  dans  l’ordre,  mais  qui  se  sont  trouvés  en  re¬ 
tard  de  fournir  ladite  acceptation,  ne  pourront  être  admis 
à  réclamation  pour  cette  fois,  sans  néanmoins  préjudicier 
à  leurs  droits  pour  l’avenir. 

«  XVI.  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé  un  extrait  du 
procès-verbal  de  sa  nommination;  et,  sur  ledit  extrait,  il 
se  pourvoira  auprès  du  roi  à  l’effet  d'obtenir  une  commis¬ 
sion,  qui  ne  pourra  pas  lui  être  refnsée,  pourvu  qu’il  jus¬ 
tifie  préalablement  du  remboursement  par  lui  fait,  à  son 
prédécesseur  ou  héritier,  du  montant  de  son  fonds  de  res¬ 
ponsabilité. 

«  XVII.  Après  avoir  obtenu  la  commission  du  roi,  le  su¬ 
jet  se  présentera  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sa 
résidence  se  trouvera  placée. 

«XVIII.  Sur  la  représentation  de  l’extrait  de  son  inscrip¬ 
tion  au  tableau,  de  la  désignation  faite  de  sa  personne  par 
le  notaire  public  qui  aura  abdiqué,  ou  de  sa  nomina¬ 
tion  par  le  directoire  du  département,  de  la  commission 
de  roi ,  du  payement  du  fonds  de  responsabilité  et  autres 
objets,  et  enfin  du  certificat  de  sa  continuation  d’études  et 
de  ses  vie  et  mœurs  depuis  son  inscription  au  tableau,  il 
sera  admis  à  prêter  le  serment  à  l’audience  publique. 

«  XIX.  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  de 
serment  le  notaire  public  reçu  consignera  les  signature  et 
paraphe  dont  il  entend  se  servir  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  il  ne  pourra  en  employer  d’autres,  à  peine  de 
faux. 

«  XX.  La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  :  «  Je 
jure  sur  mon  honneur  d’être  fidèle  à  la  constitution  et  aux 
lois  du  royaume,  et  de  remplir  mes  fonctions  avec  exacti¬ 
tude  et  probité.  » 

Titre  V. 

Remboursement  des  notaires  royaux. 

Art.  Ier.  Attendu  que  l’évaluation  des  offices  des  no¬ 
taires  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris,  faite  en  exécution 
de  l’édit  de  1771,  est  dans  une  disproportion  immense 
avec  la  valeur  effective  desdits  offices,  et  que  beaucoup  de 
titulaires  sont  dans  l’impossibilité  de  constater  par  pièces 
authentiques  le  montant  de  leurs  acquisitions,  il  sera  établi 
pour  le  remboursement  desdits  notaires  un  prix  commun 
sur  le  prix  des  acquisitions  faites  par  les  soixante-dix  der¬ 
niers  pourvus,  constaté  par  traités,  quittances  et  actes 
authentiques. 

«  II.  La  masse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  leur 
nombre,  donnera  le  prix  de  chacun  des  cent  treize  offices 
de  notaires. 

«  III.  Les  titulaires  des  cent  treize  offices  seront  divisés 
en  trois  classes  ; 

«  La  première  comprendra  tous  ceux  qui  ont  été  reçus 
antérieurement  au  1er  juillet  1771; 

«  Le  seconde,  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  l*e 
juillet  1771  jusqu’au  1er  janvier  1786  inclusivement. 

«  La  troisième  classe  sera  formée  de  tous  ceux  qui  ont 
été  reçus  depuis  le  1er  janvier  1786  jusqu’à  présent. 

«  IV.  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché  aux  divers 
titulaires,  tant  pour  le  recouvrement  et  meubles  d’étude, 
confondus  dans  leurs  acquisitions,  qu’à  cause  de  leur 
temps  d’exercice,  savoir  ;  aux  titulaires  de  la  première 
classe,  un  tiers;  aux  titulaires  de  la  seconde  classe,  un 
sixième.  Celte  diminution  faite,  le  surplus  du  prix  moyeu 


sera  payé  aux  titulaires  de  cliaque  classe  individuellement, 
tant  à  titre  de  remboursement  qu’à  titre  d’indemnité. 

«  V.  Quant  aux  notaires  royaux  établis  dans  les  autres 
villes,  il  leur  sera  donné  pour  remboursement  et  indem¬ 
nité,  d’abord  le  prix  de  leur  évaluation,  ensuite  la  moitié 
du  surplus  du  prix  de  leur  contrat  prouvé  par  actes  et 
pièces  authentiques,  de  manière  cependant  que  le  rem¬ 
boursement  ne  puisse  excéder  le  prix  prouvé  de  leur 
acquisition.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Eiijubault ,  des  récla¬ 
mations  élevées  par  les  héritiers  de  Mme  Thieblin  , 
veuve  Meilland  ,  testatrice  d’un  legs  de  48,000  liv. 
en  faveur  du  trésor  public ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L’Assemblée,  considérant  que  Mme  Meilland  a  excédé 
les  bornes  que  la  coutume  mettait  à  la  disposition  de  ses 
biens,  décrété  qu’elle  répudie  purement  et  simplement, 
sans  aucune  conditon,  le  legs  d’immeubles  fait  ù  la  patrie 
par  la  dame  Meilland.  » 

M.  Goudart  ,  au  nom  du  comité  d’agriculture  cl 
de  commerce  :  Vous  avez  décrété  ,  le  8  juillet  der¬ 
nier,  qu’il  ne  serait  apporté  aucun  obstacle  au  cours 
ordinaire  du  commerce,  que  les  seuls  objets  dont 
vous  entendiez  prohiber  le  transport  à  l’étranger 
étaient  les  armes  et  munitions  de  guerre  ,  les  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent  en  lingots,  et  les  espèces  mon¬ 
nayées  qui  avaient  cours  dans  le  royaume. 

Ce  décret  a  reçu  de  la  part  de  quelques  munici¬ 
palités  de  plusieurs  départements  frontières  une  ex¬ 
tension  contraire  à  la  liberté  et  nuisible  au  com¬ 
merce. 

Sous  prétexte  de  la  défense  d’exporter  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre,  on  s’est  opposé  à  la  sor¬ 
tie  de  différents  objets  inutiles  à  I3  défense  des  fron¬ 
tières,  ou  qui  ne  peuvent  y  servir.  Telles  sont,  mes¬ 
sieurs,  les  pierres  à  fusil ,  dont  nous  avons  une 
telle  abondance  que  nous  pourrions  en  fournir  à 
toutes  les  nations  européennes  ;  les  fusils  de  chasse, 
uniquement  propres  au  commerce  ,  qui  ne  peuvent 
être  d’aucun  usage  pour  les  gardes  nationales  ni  les 
troupes  de  ligne,  et  qui  nous  viennent  de  Liège,  de 
l’Allemagne  et  d’autres  pays  étrangers  ;  les  sabres 
destinés  au  même  commerce,  les  épées  et  couteaux 
de  chasse,  dont  les  lames,  également  de  fabrique 
étrangère,  ont  été  montées  en  France  ;  telle  est  éga¬ 
lement  la  poudre  de  chasse,  dont  nous  faisons  un 
très-grand  commerce,  et  qu’il  est  si  facile  de  distin¬ 
guer  de  la  poudre  de  munition  ou  à  canon,  dont 
nous  sommes  d’ailleurs  approvisionnés  pour  plu¬ 
sieurs  années;  tel  est  encore  notre,  salpêtre,  dont 
notre  sol  et  notre  commerce  dans  l’Inde  nous  four¬ 
nissent  en  telle  abondance  que  nous  avons  été  obli¬ 
gés  de  repousser  le  salpêtre  étranger. 

Plusieurs  municipalités  frontières  excitent  aussi 
des  réclamations  journalières  par  les  atteintes 
qu’elles  portent  à  la  liberté  de  la  circulation.  Quel¬ 
ques-unes  ont  cru  devoir  empêcher  toutes  sortes 
d’effets  de  passer  à  l’étranger,  sous  prétexte  que 
votre  décret  du  24  juin  dernier  en  a  prohibé  la  sor¬ 
tie  ;  d’autres  ont  arrêté  des  piastres  qui  ont  été  con¬ 
stamment  considérées  comme  marchandises  ;  et 
quoique  la  loi  du  4  juillet  ait  déclaré  qu’elle  n’avait 
pas  entendu  comprendre  dans  la  prohibition  les  es¬ 
pèces  monnayées  étrangères,  les  obtacles  n’ont  pas 
cessé.  On  a  été  récemment  forcé  de  faire  rétrograder 
de  Calais  à  Paris  une  forte  somme  de  piastres  ex¬ 
pédiée  de  celte  dernière  ville  ù  la  destination  de 
Londres. 

Eutin ,  on  a  retenu  à  des  voyageurs  français  et 
étrangers  des  nécessaires,  parce  qu’il  s’y  est  trouvé 
quelque  pièce  d’argenterie  ;  et  des  effets  de  ce  genre 
contenant  des  diamants  çt  autres  bijoux  précieux 


sont  encore  retenus  à  plusieurs  étrangers  de  marque, 
revêtus  même  d’un  caractère  de.  la  part  des  puis¬ 
sances  voisines  ;  les  ordres  de  les  restituer  ont  été 
donnés  en  vain  par  le  ministre. 

Tant  qu’il  a  pu  subsister  quelques  motifs  d’in¬ 
quiétude,  votre  comité  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce  ,  qui  en  apercevait  la  prochaine  cessation , 
ne  s’est  permis  aucune  réflexion  sur  ces  abus  de  vos 
décrets;  mais  puisque. vous  venez  de  restituer  à 
chaque  citoyen  la  faculté  naturelle  qu’il  avait  de 
sortir,  à  volonté  ,  du  royaume,  il  n’est  plus  permis 
de  priver  l’industrie  et  le  commerce  du  débouché 
de  plusieurs  articles  qui  ne  sont  point  nécessaires 
à  notre  défense ,  et  de  gêner,  sans  aucun  motif  d’u¬ 
tilité,  les  transactions  commerciales  d’une  grande 
nation. 

C’est  après  avoir  communiqué,  d’après  vos  or¬ 
dres  ,  ces  considérations  à  vos  comités  militaire  et 
des  finances  que  votre  comité  d’agriculture  et  de 
commerce  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d’agriculture  cl  de  commerce,  décrète  : 

«  Que  l’exportation  à  l’étranger  des  sabres,  épées,  cou¬ 
teaux  de  chasse  et  pistolets  de  poche,  non  plus  que  des 
fusils  de  chasse,  des  pierres  à  fusil,  de  la  poudre  de  chasse 
et  du  salpêtre,  uniquement  destinés  au  commerce  avec 
l’étranger,  et  expédiés  soit  par  terre,  soit  par  mer,  à  cette 
destination,  ne  sont  point  compris  dans  la  prohibition 
portée  dans  ses  décrets  des  21,  24,  28  juin  et  8  juillet 
derniers;  la  sortie  de  ces  différents  objets  est  et  demeure 
entièrement  libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  monnayées 
outres  que  celles  au  coin  de  France  et  de  toutes  sortes  d’ou¬ 
vrages  d’or  et  d’argent  et  bijoux;  en  conséquence,  l’As¬ 
semblée  nationale  fait  défense  aux  corps  administratifs  et 
municipaux,  ù  peine  d’en  demeurer  personnellement  res¬ 
ponsables,  d’exercer  aucune  perquisition  ou  visite  envers 
les  voyageurs  et  négociants,  les  déclarations  et  vérifica¬ 
tions  ne  devant  désormais  être  faites  que  dans  les  bureaux 
des  douanes  nationales  ;  donne  mainlevée  des  matières  d’or 
et  d’argent,  autres  que  des  espèces  monnayées  au  coin  du 
royaume,  retenues  en  vertu  des  précédents  décrets.  Le 
roi  sera  prié  de  donner,  le  plus  promptement  possible, 
les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  décret.» 

—  Sur  la  demande  de  M.  Dandré,  l’Assemblée 
ordonne  que.  le  rapport  du  comité  de  constitution 
sur  la  correspondance  des  corps  administratifs  avec 
le  pouvoir  exécutif  soit  incessamment  mis  à  l’ordre 
du  jour. 

M.  Dupont  :  Il  a  été  mis  à  Tordre  du  jour  pour  ce 
matin  un  rapport  sur  les  colonies.  J’observe  que 
vous  n’aurez  plus  que  sept  séances  avant  votre  sé¬ 
paration  ,  et  que  vous  avez  encore  à  vous  occuper 
de  l’instruction  publique,  de  l’assistance  publique, 
alin  qu’on  ne  vous  accuse  pas  de  vous  être  empares 
des  biens  ecclésiastiques  sans  remplacer  la  source 
des  bienfaits  auxquels  ils  étaient  en  partie  destinés.  I 
Dans  le  doute  où  vous  êtes  de  faire  une  loi  sage  sur  > 
les  colonies,  vous  ne  pouvez  donc  qu’ajourner  à  la  j 
prochaine  législature. 

M.  Dandré  :  Je  demande  que  Ton  attende ,  pour 
discuter  l’ajournement,  que  l’Assemblée  soit  plus 
nombreuse,  afin  que  Ton  ne  révoque  pas  la  décision 
de  l’ajournement  comme  on  révoquerait  le  décret 
qui  met  l’affaire  des  colonies  à  Tordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Menou  présente  ,  au  nom  des  comités  di¬ 
plomatique  et  d’Avignon  ,  un  projet  de  décret  pour 
l’organisation  provisoire  de  l’administration  et  des 
tribunaux  dans  les  districts  d’Avignon  et  du  Comtat. 

(Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  prochain  Nu¬ 
méro.) 

M.  Duport  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
constitution  la  rédaction  d’un  décret  rendu  avant- 
hier,  qui  porte,  en  substance,  que  tous  ceux  qui  ont 
signé  des  protestations  ou  des  déclarations  contre  la 
constitution  sont  déclarés  incapables  de  remplir  au- 
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cime  dos  fonctions  que  la  constitution  confère.  Lors¬ 
que  la  constitution  est  terminée  ,  il  est  évident  que 
ceux  qui  protestent  contre  celte  constitution  se  ren¬ 
dent  par  là  même  incapables  de  remplir  à  l’avenir 
aucune  des  fonctions  établies  par  cette  constitution. 
Un  second  principe  qui  paraît  également  évident , 
c’est  que,  sans  revenir  sur  le  passé,  que  vous  avez 
voulu  oublier  par  une  amnistie  générale,  ceux  qui 
ont  signé  des  actes  par  lesquels  ils  regardent  la  con¬ 
stitution  comme  non  obligatoire,  ces  hommes-là 
doivent,  jusqu’à  ce.  qu’ils  rétractent  leurs  protesta¬ 
tions,  être  rangés  dans  la  même  classe  que  ceux  qui 
protesteraient  depuis  l’amnistie  ;  ils  doivent  même, 
par  délicatesse,  quand  la  loi  ne  leur  en  ferait  pas 
un  devoir,  abandonner  des  fonctions  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  plus  exercer  qu’en  vertu  de  la  constitution. 
Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  rédiger 
votre  décret  en  ces  termes  : 

u  L’Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Que  tous  ceux  qui  ont  signé  ou  signeront 
quelque  protestation  ou  autre  acte  quelconque  ayant  pour 
objet  de  déclarer  que  la  constitution  décrétée  par  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ne  doit  pas  être  re¬ 
gardée  comme  la  loi  du  royaume,  obligatoire  pour  tous 
les  Français,  ne  pourront  être  élus  ou  nommés  à  aucune 
place  ou  emploi  civil  on  militaire,  et  ils  seront  déchus  de 
tous  ceux  qu’ils  pourraient  occuper  maintenant. 

«II.  Tous  ceux  qui  sont  pourvus  de  places  ou  emplois 
civils  et  militaires,  et  qui  ont  signé  de  semblables  protesta¬ 
tions  ou  déclarations,  seront  tenus  de  les  rétracter  dans  un 
mois,  en  prêtant  le  serment  civique  et  celui  attaché  à  la 
fonction  qu’ils  exercent;  faute  de  quoi  ils  en  seront  déchus, 
et  aucun  d’eux  ne  pourra  être  choisi  ou  nommé  ù  quelque 
place  ou  emploi  civil  ou  militaire  quelconque ,  sans  avoir 
prêté  lesdils  serments. 

«  Leroi  sera  prié  de  donner  des  ordres  ù  chacun  de  ses 
commandants  militaires  de  faire  connaître  dans  six  semai¬ 
nes  au  corps  législatif  si  la  présente  loi  a  été  mise  à  exécu¬ 
tion,  et  s’il  a  été  procédé  au  remplacement  des  signataires 
desdites  protestations  ou  déclarations  qui  auraient  refusé 
de  prêter  lesdits  serments.  » 

M.  Prieur  :  Il  est  encore  un  autre  objet  sur  lequel 
doit  porter  le  décret  dont  il  s'agit.  Il  me  paraît  dans 
l’ordre  que  la  nation  n’accorde  aucune  pension  , 
aucun  traitement  quelconque  à  des  hommes  qui 
s’en  séparent  par  des  protestations,  qui  cherchent  à 
allumer  dans  son  sein  le  feu  de  la  guerre  civile.  Je 
crois  qu'il  faut  décréter  qu’ils  ne  pourront  toucher 
sur  le  trésor  public  aucun  traitement  ni  pension. 

M.  Duport  :  Je  crois  que ,  relativement  aux  pen¬ 
sions,  les  principes  ne  sont  pas  les  mêmes.  S’agit-il 
des  traitements  relatifs  à  l’exercice  actuel  de  fonc¬ 
tions  publiques  ;  il  est  évident  que  ceux  qui  sont  in¬ 
capables  de  remplir  les  fonctions  sont  non  recevables 
à  en  percevoir  les  traitements.  Mais  s’agit-il  de  pen¬ 
sions  de  retraite  pour  des  fonctions  antérieures; 
alors  je  crois  que  l’homme  qui  a  rempli  des  fonc¬ 
tions  sous  une  loi  qui  lui  garantissait  une  retraite, 
je  crois,  dis-je,  que  cet  homme-là,  ayant  rempli 
une  partie  du  contrat,  a  droit  à  l’exécution  de  l’au¬ 
tre.  Je  dis,  pourparticulariser  celte  question  ,  qu’un 
homme  qui  a  servi  dans  le  militaire ,  et  qui  a  servi 
un  temps  déterminé  sur  la  loi  d’une  retraite,  a  un 
droit  acquis,  et  doit  recevoir  sa  retraite,  qu’il  quitte 
le  pays  ou  non  ,  qu’il  se  fasse  étranger  ou  qu’il  resle 
Français.  Or  si,  en  quittant  le  pays ,  il  ne  devient 
pas  incapable  de  recevoir  le  traitementqu’il  a  acquis 
par  ses  services,  je  crois  que  celui  qui  refuse  de  prê¬ 
ter  le  serment  civique,  qui  proteste  contre  la  con¬ 
stitution  ,  est  un  homme  qui  ne  veut  plus  exister 
comme  Français ,  mais  qui  ne  renonce  pas  pour  cela 
à  l’exécution  d’un  contrat  antérieur.  Je  crois  donc 
(jue  l’homme  qui  a  acquis  une  pension  ne  peut  en 
etre  privé. 

Maintenant  on  dit  que  les  auteurs  de  ces  protesta¬ 
tions  troublent  la  tranquillité  publique.  S’ils  se 


trouvent  répréhensibles  aux  yeux  de  la  loi,  s’ils 
troublent  l’ordre  public  ,  la  loi  doit  décerner  contre 
eux  des  peines  ;  mais  il  est  à  observer  que  ,  de  même 
qu’on  peut  quitter  sa  patrie  pour  aller  vivre  sous 
une  constitution  étrangère,  de  même  aussi  l’on  peut 
vivre  en  étranger  dans  le  sein  du  royaume,  pourvu 
qu’on  ne  résiste  pas  aux  autorités  légitimes.  Ce  n’est 
donc  pas  un  délit  que  de  faire  une  déclaration  contre 
la  constitution.  Aussi  ce.  que  nous  vous  proposons 
n’est  pas  une  peine  contre  eux;  c’est  la  conséquence 
nécessaire  de  leur  renonciation.  Au  contraire,  ce 
serait  réellement  leur  infliger  une  peine  que  de  les 
priver  de  traitements  précédemment  acquis. 

M.  Vernier  :  On  ne  récompense  pas  un  homme 
qui  a  rendu  des  services  au  moment  où  il  est  en  dé¬ 
lit.  Que  ceux  qui  font  des  protestations  aillent  vivre 
sous  une  autre  constitution;  qu’ils  usent  de  la  liberté 
donnée  à  tout  homme  d’aller  où  il  lui  plaît;  mais 
qu’on  ne  récompense  pas  celui  qui,  au  sein  de  la 
nation  ,  méconnaît  ses  lois. 

M.  Biauzat  :  Je  crois  que  l’amendement  de 
M.  Prieur,  devant  être  considéré  comme  une  peine  , 
doit  être  renvoyé  au  code  pénal  ;  mais  je  crois  en¬ 
core  que  cet  amendement  tient  à  des  questions  de 
fait;  car  ce  délit  peut  être  celui  de  la  méchanceté  , 
de  l’erreur  ou  de  l’ineptie  ;  j’en  demande  en  consé¬ 
quence  l’ajournement. 

L’Assemblée  ajourne  l’amendement. 

M.  Bouche  :  Dans  l’article  du  projet  on  admet  au 
serment  tous  les  protestants  et  déclarants  contre  la 
loi  de  l’Etat.  Quant  à  moi ,  je  paraîtrai  peut-être 
trop  sévère  ;  mais  je  dois  à  ma  conscience  de  dire, 
et  une  expérience  malheureuse  a  confirmé,  que  les 
méchants  ,  messieurs ,  ont  souvent  abusé  de  la  loi 
du  serment  ;  ils  se  sont  servis  de  ce  moyen  pour 
vous  mieux  tromper.  La  plupart  des  malheurs  du 
royaume  ont  été  favorisés  par  l’abus  funeste  du  ser¬ 
ment.  Je  demande  que  l’on  n’admette  au  serment 
que  ceux  qui,  après  avoir  rétracté  leurs  protesta¬ 
tions  et  déclarations,  auraient  mérité  la  confiance  par 
une  bonne  conduite  soutenue.  (On  murmure.)  La 
plupart  de  vos  fonctionnaires  publics  vous  ont  trom¬ 
pés  en  prêtant  le  serment.  Je  demande  que  vous  di¬ 
siez  que  ceux-là  seuls  qui ,  par  une  conduite  vrai¬ 
ment  patriote  et  soutenue,  seront  jugés  dignes  d’être 
admis  au  serment ,  pourront ,  après  la  prestation  de 
ce  serment,  être  réintégrés  dans  le  droit  d’exercer 
des  fonctions  publiques.  (  Plusieurs  voix  :  Cela  est 
détestable  !  ) 

M.  le  président  observe  que  l’amendement  do 
M.  Bouche  n’est  pas  appuyé. 

La  rédaction  présentée  par  M.  Duport  est  adoptée, 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  **%  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  ci-devant  officiers  des  états-majors  des 
places  formeraient  des  demandes  en  indemnités,  à  raison 
des  réparations  ou  changements  qu’ils  pourraient  avoir 
faits  dans  les  bâtiments,  jardins  ou  autres  terrains  dont  la 
jouissance  leur  avait  été  concédée  â  titre  d’émoluments, 
ils  seront  tenus  de  s’adresser  au  commissaire  du  roi, 
chargé  de  la  liquidation,  lequel  prendra  l’avis  des  corps 
administratifs;  nulle  indemnité  ue  pourra  être  accordée 
aux  pétitionnaires  qu’aulant  qu’il  sera  prouvé  :  l°que  le 
gouvernement  a  autorisé  les  changements  ou  réparations 
qu’ils  ont  faites  ;  2°  qu’après  qu’il  aura  été  reconnu  parles 
corps  administratifs  et  par  les  agents  militaires  préposés  à 
cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre  que  les  objets  auxquels 
ont  été  faits  lesdits  changements  ou  réparations  en  ont 
reçu  une  amélioration  réelle;  dans  ce  cas,  si  les  pétition¬ 
naires  n’ont  pas  été  dédommagés  de  leurs  frais  par  le 
temps  de  leur  jouissance,  ils  auront  droit  à  une  indem¬ 
nité,  laquelle  pourra  consister  dans  une  prolongation  de 
jouissance  plus  ou  moins  étendue,  même  à  vie,  des  objets 
améliorés;  mais  lecominissaite  à  la  liquidation  ne  pourra 
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proposer  celle  disposition  pour  des  objets  compris  dans  le 
nombre  des  propriétés  nationales  confiées  au  département 
de  la  guerre,  sans  le  consentement  du  ministre  de  ce  dé¬ 
partement,  » 

M.  Alquier  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  rap¬ 
ports  de  vous  rendre  compte  des  troubles  qui  agi¬ 
tent  en  ce  moment  la  ville  d’Arles;  mais  n’attendez 
pas  de  moi  que  je  vous  en  fasse  connaître  la  source. 
Les  pièces  qui  m’ont  été  remises  ne  me  fournissent 
aucun  renseignement  à  cet  égard.  Des  conversations 
confidentielles  et  la  communication  de  plusieurs 
lettres  particulières  m’ont  bien  donné  quelques  dé¬ 
tails;  mais,  outre  que  de  pareils  renseignements 
doivent  toujours  être  suspects,  ils  sont  trop  incom¬ 
plets  pour  que  je  puisse  en  faire  usage  dans  mon 
rapport.  Ainsi  donc,  sans  vouloir  remonter  aux 
causes  premières,  je  prendrai  cette  affaire  à  l’époque 
où  des  procès-verbaux  en  fournissent  des  détails  au¬ 
thentiques. 

Les  dissentiments  qui  existaient  parmi  les  citoyens 
d'Arles  déterminèrent ,  au  mois  d’août  dernier,  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  à  y  envoyer  des 
commissaires,  et  à  autoriser  la  municipalité  à  re¬ 
quérir  un  renfort  de  gardes  à  l’hôtel-de- vil  le  :  cette 
mesure  excita  une  grande  fermentation  dans  la  garde 
nationale.  Le  1er  septembre  elle  refusa  de  recevoir 
les  hommes  de  supplément  qui  lui  étaient  envoyés  ; 
ceux-ci  mirent  bas  les  armes,  se  présentèrent  au 
corps  de  garde;  on  leur  dit  qu’ils  venaient  pour 
forcer  la  garde  ;  on  prit  les  armes,  les  hommes  de 
supplément  reprirent  les  leurs;  le  tocsin  sonna; 
mais  la  compagnie  qui  était  de  garde  se  retira  ,  et 
les  hommes  de  supplément  s’emparèrent  du  corps 
de  garde.  Le  département  prit  un  arrêté  à  cet  égard  ; 
et  comme  depuis  longtemps  les  prêtres  réfractaires 
fomentaient  des  troubles  à  Arles,  ils  furent  aussi  l’ob¬ 
jet  des  résolutions  fermes  du  directoire.  Cet  arrêté 
portait  que  tous  lescitoyens  déposassent  lesarmesà  la 
municipalité,  que  les  municipalités  voisines  tinssent 
armés  douze  cents  hommes  de  gardes  nationales, 
prêtsà  marchera  la  première  réquisition.  Il  enjoignait 
provisoirement  à  tous  les  prêtres  qui  n’avaient  pas 
prêté  le  serment  de  sortir  incontinent  de  la  ville 
d’Arles  et  du  district,  et  ordonnait  que  les  portes  de 
l’église  des  ci-devant  Dominicains,  où  s’assemblaient 
les  non-conformistes,  seraient  fermées  et  murées. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  parurent  extrême¬ 
ment  sévères  aux  habitans  d’Arles;  à  l’exception 
d’un  petit  nombre,  ils  refusèrent  de  poser  les  armes; 
ils  tirent  au  contraire  des  préparatifs  de  défense  ;  ils 
formèrent  un  comité  militaire;  ils  employèrent  cin¬ 
quante  pièces  de  canon  à  élever  des  batteries;  ils 
fermèrent  les  portes  de  la  ville.  Encore  aujourd’hui 
Arles  est  dans  la  situation  d’une  ville  de  guerre. 
Cependant  ces  préparatifs  ne  ralentirent  pas  le  dé¬ 
partement  :  il  Ht  la  répartition  ,  entre  les  municipa¬ 
lités,  des  gardes  nationales  qui  devaient  marcher 
contre  la  ville  d’Arles;  tous  étaient  pleins  de  zèle 
pour  cette  expédition.  A  Marseille  on  se  plaignait  de 
n’avoir  pas  encore  reçu  d’ordre  pour  marcher.  Les 
gardes  nationales  de  plusieurs  municipalités  se  mi¬ 
rent  elles-mêmes  en  marche.  L’assemblée  électorale 
séant  à  Aix  travaillait  à  faire  augmenter  la  fermen¬ 
tation  des  esprits;  elle  somma  le  département  de 
donner  des  ordres  pour  l’expédition  ;  elle  écrivit 
une  lettre  circulaire  par  laquelle  elle  invitait  les  ci¬ 
toyens  à  marcher  contre  la  ville  d’Arles,  sous  le 
prétexte  que  c’était  un  foyer  de  contre-révolution. 
Dans  la  même  séance,  le  15  septembre,  le  corps 
électoral  envoya  des  députés  vers  le  directoire,  pour 
le  sommer  de  hâter  les  mesures  définitives,  sans  at¬ 
tendre  la  réunion  du  conseil  de  département;  et,  vu 
l’urgence  du  cas  et  le  danger  que  pouvait  entraîner 
le  moindre  délai ,  le  directoire  envoya  des  courriers 


extraordinaires  aux  municipalités ,  pour  leur  don¬ 
ner  ordre  de  tenir  prêtes  à  marcher  leurs  gardes  na¬ 
tionales,  suivant  l’état  de  répartition.  Le  IG,  une 
députation  vint  instruire  le  département  que  l’as¬ 
semblée  électorale  s’était  rendue  permanente, 
qu’elle  avait  suspendu  soascrutin,  et  qu’elle  ne  dés¬ 
emparerait  pas  avant  que  le  directoire  eût  pris  un 
arrêté  plus  satisfaisant.  Le  conseil  du  département 
approuva  les  mesures  prises  par  le  directoire;  on 
s’occupa  même  des  dispositions  militaires;  le  con¬ 
seil  chargea  la  municipalité  de  fournir  des  fonds. 

Le  lendemain  les  électeurs  instruisirent  le  dépar¬ 
tement  que  l’assemblée  électorale  serait  permanente 
jusqu’à  ce  que  la  force  armée  fût  devant  les  portes 
d’Arles  ;  qu’elle  avait  nommé  quatorze  commissaires 
pour  surveiller  les  opérations;  qu’elle  pensait  qu’on 
ne  pouvait  donner  un  effet  rétroactif  au  décret  rela¬ 
tif  au  payement  des  électeurs,  et  qu’elle  exigeait 
que  le  conseil  fît  sur-le-champ  effectuer  le  payement 
sur  le  produit  des  contributions  publiques  et  de  la 
caisse  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Le  17,  ces  mêmes  commissaires  du  corps  électo¬ 
ral  firent  de  nouvelles  instances  pour  l’expédition 
d’Arles.  Le  département  proposa  d’envoyer  deux 
commissaires  pacificateurs.  Le  procureur  général- 
syndic  écrivit  au  ministre  de  l’intérieur  une  lettre 
qui  annonce  que  la  garde  nationale  d’Aix  est  en 
marche ,  et  qu’elle  public  hautement  que  ,  si  le  dé¬ 
partement  lui  ordonne  de  rétrograder,  elle  n’en  ira 
pas  moins  à  Arles  ,  et  que  la  tête  des  commissaires 
répondra  du  contre-ordre. 

De  toutes  ces  dispositions,  la  plus  effrayante  est  la 
marche  des  gardes  nationales  :  des  bruits  vrais  ou 
faux  ont  donné  de  grandes  inquiétudes  aux  habitants 
d’Arles,  et  leur  font  craindre  plus  que  la  mort  de 
tomber  entre  les  mains  de  ces  gardes  nationales. 
Ils  conservent  le  souvenir  des  cruautés  exercées  à 
Nîmes  et  à  Montauban  par  des  gardes  nationales 
étrangères.  Vous  jugerez  que  la  politique  autantque 
l’humanité  doit  vous  déterminer  à  prendre  une  dé¬ 
cision  prompte ,  qui  prévienne  les  suites  qui  peu¬ 
vent  résulter  de  la  conduite  des  quatre  mille  gardes 
nationales  qui  ont  ordre  de  marcher.  Les  arrêtés 
très-inconstitutionnels  du  département  ont  été  très- 
constitutionnellement  annulés  par  une  proclamation 
du  roi;  vous  avez  vu  la  conduite  illégale  d’une  as¬ 
semblée  électorale  qui  a  influencé  les  délibérations 
du  département  par  des  députations  tumultueuses 
et  arrogantes,  qui  a  portéde  délire  jusqu’à  se  rendre 
permanente,  et  qui  a  excité  par  une  lettre  incen¬ 
diaire  les  gardes  nationales  à  marcher  contre  la  ville 
d’Arles. 

Le  dernier  exemple  que  vous  laisserez  à  vos  suc¬ 
cesseurs  ne  sera  pas  l’exemple  d'une  faiblesse  cou¬ 
pable  ;  je  suis  chargé  de  vous  proposer  un  décret 
qui  armulle  les  arrêtés  du  département,  qui  im- 
prouve  la  conduite  de  l’assemblée  électorale  ,  et  qui 
ordonnne  aux  gardes  nationales  qui  sont  en  marche 
de  rentrer  dans  leurs  municipalités  respectives. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Dandp.é  :  L’affaire  ne  peut  souffrir  de  difficul¬ 
tés.  Le  comité  des  rapports  avait  d’abord  résolu  de 
vous  proposer  un  renvoi  pur  et  simple  de  l’affaire 
au  pouvoir  exécutif.  En  effet,  le  roi  a  droit  et  a  très- 
bien  fait  de  casser  les  arrêtés  du  département  ;  car 
ce  directoire  n’avait  pas  le  droit  de  désarmer  les  ci¬ 
toyens  d’Arles,  ni  surtout  de  rendre  un  pareil  arrêté 
exécutoire  sans  l’autorisation  du  roi.  Ainsi ,  quant  à 
la  conduite  du  département,  c’est  au  roi  à  pronon¬ 
cer,  sauf  le  recours  du  département  au  corps  légis¬ 
latif.  Mais,  quant  aux  électeurs,  l’affaire  ne  peut 
pas  être  renvoyée  au  pouvoir  exécutif  ;  car  la  con¬ 
stitution  prohibe  expressément  au  roi  de  prononcer 
sur  les  actes  des  assemblées  électorales  ;  et ,  eu  effet, 
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si  le  pouvoir  .exécutif  avait  le  droit  d’annuler  les 
actes  étrangers  aux  élections,  il  pourrait  sans  cesse 
inquiéter  et  influencer  les  assemblées  électorales. 
C’est  donc  à  l'Assemblée  nationale  à  prononcer,  et 
les  principes  sont  simples.  11  est  évident  que,  si  les 
assemblées  électorales  pouvaient  prendre  la  moindre 
délibération  étrangère  aux  élections,  elles  usurpe¬ 
raient  tous  les  pouvoirs.  L’assemblée  électorale  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  a  commencé 
par  délibérer;  elle  a  envoyé  trois  députations  au 
directoire  :  elle  a  fait  bien  plus,  elle  a  écrit  aux  mu¬ 
nicipalités  une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  on 
remarque  cette  phrase  :  «  C’est  un  moment  d’a¬ 
larme  ;  tout  le  monde  doit  s’armer;  c’est  à  la  ville 
d’Arles  qu’il  faut  marcher.  »  Je  dis  que  si ,  par  suite 
de  cette  lettre ,  les  gardes  nationales  marchent  sur 
Arles,  et  qu’il  arrive  le  moindre  malheur,  les  élec¬ 
teurs  doivent  en  être  personnellement  et  individuel¬ 
lement  responsables. 

Est-il  rien  de  si  extraordinaire  qu’une  assemblée 
d’électeurs  qui  se  r'fTïd  permanente ,  et  cela  après 
avoir  délibéré  la  veille  qu’elle  se  ferait  payer?  Elle 
dit  que  votre  décret  qui  défend  aux  électeurs  de  se 
faire  payer  n’était  pas  sanctionné  ;  et  c’est  pour  cela 
qu’elle  a  commencé  par  prendre  l’argent!  C’est  à 
son  incitation  que  quatre  mille  hommes  de  gardes 
nationales  marchent  contre  la  ville  d’Arles;  et  ne 
voyez-vous  pas  les  dangers  d’une  pareille  expédi¬ 
tion,  dans  un  pays  où  les  têtes  s’échauffent  facile¬ 
ment,  où  il  y  a  eu  pendant  deux  ans  une  guerre 
civile  à  Avignon,  où  une  guerre  civile  a  presque 
éclaté  à  Nîmes?  Le  département  avait  sagement  pris 
l’arrêté  d’envoyer  des  commissaires  pacificateurs; 
eh  bien  ,  les  électeurs  lui  envoient  trois  députations 
consécutives  ,  pour  le  sommer  de  faire  marcher  des 
troupes,  pour  le  forcer  de  faire  délivrer  des  fonds 
sur  la  caisse  des  contributions  publiques.  Si  on  vous 
rendait  compte  de  toutes  les  circonstances  de  celte 
affaire,  votre  indignation  serait  au  comble  contre 
ces  électeurs.  Il  résulte  de  ces  faits  que.  vous  devez 
nécessairement  casser  toutes  les  délibérations  qui 
ont  été  étrangères  aux  élections. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  vous  fera  juger  si  les 
habitants  d’Arles  sont  aussi  coupables  qu’on  les  a 
représentés.  Aussitôt  qu’ils  ont  reçu  l’arrêté  du  dé¬ 
partement,  ils  ont  chargé  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  répondre  qu’ils  ne  refuseraient  pas 
d’exécuter  l’arrêté  ,  quoique  contraire  au  droit  des 
gens;  qu’ils  mettraient  bas  les  armes  si  on  leur  en¬ 
voyait  des  troupes  de  ligne,  mais  qu’ils  ne  voulaient 
pas  de  gardes  nationales  étrangères. 

Je  demande  donc,  au  nom  de  l’ordre  public,  au 
nom  de  la  tranquillité  de  la  ville  d’Arles,  qui  s’est 
toujours  bien  montrée,  dans  laquelle  le  parti  qui 
veut  le  désordre  a  toujours  été  le  plus  faible,  tandis 
qu’il  a,  au  contraire ,  prédominé  dans  l’assemblée 
électorale  ,  je  demande  ,  dis-je  ,  que  vous  annuliez 
tous  les  arrêts  de  cette  assemblée  électorale,  et  que 
vous  adoptiez  le  projet  de  décret  de  M.  Alquier. 

M.  Bonnemant  :  L’Assemblée  doit  dans  cette  cir¬ 
constance  déployer  un  grand  acte  de  sévérité  contre 
des  délibérations  attentatoires  à  la  constitution ,  et 
qui  compromettent  d’une  manière  si  terrible  une 
ville  sincèrement  attachée  à  la  constitution.  Il  est 
inutile  de  chercher  la  cause  des  troubles  ailleurs 
que  dans  le  corps  électoral.  Depuis  sa  première  as¬ 
semblée,  il  n’a  que  trop  manifesté  une  animosité 
déplacée,  en  se  laissant  prévenir  par  un  de  ses  mem¬ 
bres  sur  des  prétendus  désordres  qui,  s’ils  existaient, 
pouvaient  être  facilement  apaisés  en  adoptant  des 
mesures  de  pacification. 

Les  citoyens,  alarmés  de  mesures  si  violentes,  ont 
dft  se  prémunir  contre  des  préventions  si  injustes. 
Je  n’ajoute  rien  à  ce  qu’a  dit  M.  Dandré ,  sinon  que 


l’Assemblée  doit  casser  toutes  les  délibérations  du 
corps  électoral,  comme  manqua’nt du  caractère  es¬ 
sentiel  de  liberté  ;  que  le  corps  électoral  et  l’assem¬ 
blée  de  département  doivent  être  personnellement 
responsables  de  tous  les  événements  ,  ainsi  que  des 
frais  de  transmarchement  et  de  l’armement  des 
gardes  nationales.  Je  conclus  principalement  à  la 
restitution  du  traitement  que  les  électeurs  se  sout 
attribué. 

M.  Martineau  :  Je  demande  expressément  qu’il 
soit  ajouté  au  décret  :  «Que  le  reversement  sera  fait 
à  la  caisse  de  district  de  toutes  les  sommes  qu’ils  en 
ont  fait  sortir,  et  qu’ils  seront  personnellement  et 
solidairement  responsables.»  On  a  mis  les  finances 
de  l’Etat  au  pillage  et  à  la  dilapidation  ;  c’est  un  dé¬ 
lit  atroce  ;  si  vous  ne  le  punissez  sévèrement,  vous 
pouvez  compter  que  toutes  les  caisses  de  district  se¬ 
ront  livrées  au  brigandage.  11  vaudrait  autant  rester 
sous  l’ancien  régime  que  de  vivre  sous  un  régime 
où  les  bons  citoyens  se  hâteraient  de  payer  leurs 
contributions  pour  qu’elles  devinssent  ensuite  la 
proie  des  brigands. 

L’amendement  de  M.  Bonnemant  est  adopté. 

Le  projet  de  décret ,  ainsi  amendé  ,  est  décrété  en 
ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  qui  fui  a  rendu  compte  des  arrêtés  du 
directoire  et  du  conseil  d’administration  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  ainsi  que  de  la  proclamation  du 
roi,  en  date  du  18  de  ce  mois,  qui  déclare  nuis  les  arrêtés 
de  ce  département,  des  18  juin  et  7  septembre  dernier  , 
improuve  la  conduite  des  électeurs  du  département  des 
Boucbes-du-Rbôue;  déclare  nuis  et  attentatoires  à  la  con¬ 
stitution  et  à  l’ordre  public  les  arrêtés  qu’ils  ont  pris  rela¬ 
tivement  aux  troubles  de  la  ville  d’Arles,  ainsi  que  leurs 
délibérations  du  15  de  ce  mois,  par  lesquelles  l’assemblée 
électorale  s’est  déclarée  permanente;  lait  défense  aux  élec¬ 
teurs  de  provoquer  à  l’avenir,  sous  aucun  prétexte,  et  dans 
aucun  cas,  l’armement  et  la  marche  des  gardes  nationales, 
sous  peine  d’être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  re¬ 
pos  public. 

«  Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  mem¬ 
bres  du  conseil  du  département  et  ceux  du  corps  électoral 
demeureront  personnellement  responsables  des  maux  qui 
pourraient  résulter  de  la  marche  des  gardes  nationales 
qu’ils  ont  ordonnée  ou  provoquée,  et  que  les  électeurs  se¬ 
ront  tenus  de  restituer  les  sommes  qui  leur  ont  été  indû¬ 
ment  payées  en  leur  qualité  d’électeurs. 

«i  II.  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  eu  ordre  démar¬ 
cher  contre  la  ville  d’Arles  rentreront  incessamment,  et  au 
premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné,  dans  leurs  munici¬ 
palités  respectives  ;  et  que  le  roi  sera  prié  d’envoyer  à 
Arles  des  commissaires  chargés  de  rétablir  la  paix,  et  auto¬ 
risés  à  requérir  la  force  publique. 

«  III.  L’Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
à  statuer,  s’il  y  a  lieu,  sur  les  arrêtés  et  délibérations  du 
département  des  Bouches-du-Rhône.  # 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  M.  Barnave  a  fait  un  rapport  sur  les  colonies,  à 
la  suite  duquel  il  a  proposé,  au  nom  des  quatre  comités 
chargés  des  affaires  coloniales,  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L’Assemblée  nationale  constituante  voulant,  avant  de 
terminer  ses  séances,  assurer  d’une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies  et  les  avantages  que  la 
France  retire  de  ces  importantes  possessions,  décrète  com¬ 
me  articles  constitutionnels  pour  les  colonies  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale  législative  statuera  ex¬ 
clusivement,  avec  la  sanction  du  roi,  sur  le  régime  exté¬ 
rieur  des  colonies.  En  conséquence,  elle  fera  :  1*  les  lois 
qui  règlent  les  relations  commerciales  des  colonies,  celles 
qui  en  assurent  le  maintien  par  l’établissement  des  moyens 
de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition 
des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent  l’exécution 
des  engagements  entre  le  commerce  et  les  habitants  des  co¬ 
lonies;  2"  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies, 
les  parties  militaire  et  administrative  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 
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«II.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire,  sur  les 
mêmes  objets,  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais 
elles  ne  seront  considérées  que  comme  simples  pétitions, 
et  ne  pourront  être  converties  dans  les  colonies  en  règle¬ 
ments  provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  extraor¬ 
dinaires  et  momentanées,  relatives  à  l’introduction  des 
subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  d’un 
besoin  pressant  légalement  constaté,  et  d’après  un  arrêté 
des  assemblées  coloniales  approuvé  par  les  gouverneurs. 

«  III.  Les  lois  concernant  l’état  des  personnes  non  libres, 
et  l’état  politique  deshommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  l’exécution  de  ces  mêmes 
lois,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales,  s’exécute¬ 
ront  provisoirement  avec  l’approbation  des  gouverneurs 
des  colonies,  et  seront  portées  directement  à  la  sanction  du 
roi,  sans  qu’aucun  décret  antérieur  puisse  porter  obstacle 
au  plein  exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux 
assemblées  coloniales. 

«  IV.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des 
lois  du  régime  intérieur  qui  ne  concernent  pas  l’état  des 
personnes  désignées  dans  l’article  ci-dessus,  elles  seront 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus 
de  l’organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le  vœu  que 
les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur 
leur  constitution.  » 

M.  Tracy  a  parlé  contre  l’avis  des  comités.  —  Plusieurs 
membres  ont  ensuite  demandé  l’ajournement  à  la  prochaine 
législature  de  tout  ce  qui  concerne  les  colonies.  La  ques¬ 
tion  préalable  a  été  réclamée  sur  l’ajournement  ;  M.  le  pré¬ 
sident  a  mis  aux  voix  la  question  préalable;  mais,  l’épreuve 
ayant  paru  douteuse,  on  a  procédé  à  l’appel  nominal,  qui 
a  eu  lieu  sur  l’ajournement  même. 

L’Assemblée  a  rejeté  l’ajournement  à  une  majorité  de 
307  voix  contre  191. 


De  Paris. —  Dimanche  prochain,  à  3  heures  après  midi,  les 
habitants  du  canton  et  de  la  ville  de  Montmorency  feront 
l’inauguration  d’un  monument  champêtre  qu’ils  élèvent  à 
Jean-Jacques  Rousseau.  Ils  ont  choisi  au  bord  de  la  forêt 
une  pelouse  ombragée  de  châtaigners,  sous  lesquels  Rous¬ 
seau  aimait  à  se  reposer.  Quelques  pierres  rassemblées 
presque  sans  art,  quelques  pensées  du  Contrat  social  et 
d’Emile  consacreront  le  souvenir  que  des  hommes  des 
champs,  toujours  simples  et  devenus  libres,  conservent  à 
l’homme  de  la  nature,  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  Jean- 
Jacques  Rousseau  aimaitles  habitants  de  la  ville  et  du  can¬ 
ton  de  Montmorency;  ils  invitent  les  amis  de  Jean-Jacques 
à  venir  confondre  les  hommages  de  l’amitié  avec  ceux  de 
la  reconnaissance. 

SUITE  CE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris, 

Du  23.  —  M.  Léonard  Robin. 

Département  de  ta  Loire-Inférieure. 

MM.  Anne-Pierre  Coustard,  administrateur  du  dépar¬ 
tement  et  général  de  la  garde  nationale;  Benoiton,  prési¬ 
dent  du  département  ;  Mourain,  Marie  Decétrés,  Papin, 
Dufrescou,  administrateurs  du  département;  François, 
officier  municipal  de  Nantes;  Moneron  aîné,  négociant. 

Suppléants  :  MM.  Méaule,  administrateur  du  départe¬ 
ment  et  président  du  tribunal  à  Chateaubriand  ;  Dubouex, 
maire  de  Clisson,  administrateur  du  département;  Lepel- 
letier,  commissaire  du  roi  au  tribunal  de  Savenay  ;  Ganelon, 
procureur-syndic  du  district  de  Rennes  ;  Pinceau-Dupa- 
villon,  accusateur  public. 

Département  du  Var, 

MM.  Isnard,  négociant  (de  Draguignan)  ;  Philibert  (de 
Saint-Julien),  administrateur  du  département. 

Département  de  la  Meuse. 

MM.  Jean  Moreau ,  procureur-syndic  du  département, 
demeurant  à  Bar;  Claude  Menehaud,  procureur-syndic 
du  district  de  Clermont  ;  Jean-Joseph  Paillet,  juge  du  tri¬ 
bunal  du  district  de  Verdun  ;  Jean-Baptiste  Lolivier  ,  ad¬ 
ministrateur  du  directoire  du  département  ;  Charles-Nicolas 
focquot ,  juge  de  paix  du  canton  de  Domsevrin,  demeu¬ 
rant  aux  Paroches  ;  Jodin,  procureur-syndic  du  district  de 
Monlmédy ;  Henri  Clément,  cultivateur  h  Billy.  Joseph 
Bernard ,  cultivateur  et  maire  d’Ugny, 


Suppléants  :  MM.  Joseph  Grison,  président  du  tribu» 
nal  du  district  de  Commercy  et  administrateur  du  dépar¬ 
tement;  Joseph  Cheney,  maire  delà  ville  deLigny;  Nico¬ 
las-Gabriel  Ternaux,  cultivateur  et  chevalier  de  Saint- 
Louis,  à  T  i  1 1  y . 

Hauts  jurés  :  MM.  Joseph  Cressonnier-Duterreau ,  ci¬ 
toyen  de  Comble  ;  François-Louis  Christophe,  imprimeur 
et  maire  de  la  ville  de  Verdun. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  Andromaque,  tragédie, 
dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  d’Oreste,  suivie  de 
la  Pupille . 

Thkatre-Italien.— Auj.  le  Tableau  parlant ,  et  la  39* 
représentation  d 'Euphrosinc. 

Théatre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Androma¬ 
que ,  tragédie  de  Racine,  suivie  du  Consentement  forcé , 
comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — 
La  1 r*  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens,  ou  le  Curé 
Picard ,  opéra-folie  en  2  actes,  précédé  du  Conseil  impru¬ 
dent. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  Iphigénie  en  Aulide,  tragédie,  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Clytemnestre,  et 
M,  Grammont  celui  d’Achille,  suivie  des  Deux  Mortst 
opéra-comique. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  roi. — Auj.  fa  Par¬ 
tie  de  chasse  d'Henri  IP,  précédée  de  la  Belle  Capricieuse 
et  l' Amant  Voleur,  comédie  avec  un  divertissement;  la 
tourneuse;  l' Héroïsme  d'Alexandre,  pantomime  avec  un 
divertissement;  les  sauteurs  ;  les  Quatre  Rivaux  de  Made - 
Ion  Friquet,  et  la  chacone  d’Arlequin. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agréments,  précé¬ 
dée  du  Duel  comique,  opéra  bouffon ,  et  du  Sourd. 

Théâtre  français  comique  et  lvrique.  —  Auj.  l'Artiste 
patriote,  ou  la  Pente  des  biens  nationaux ,  suivie  du  Mi¬ 
licien,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Auj.  la  lre 
représentation  de  Louis  XIV et  le  Masque  de  fer,  suivie  du 
Retour  de  Nicodème  du  Soleil. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  5e  repré¬ 
sentation  de  Jeannette  et  Baslien,  opéra  bouffon,  précédé 
de  l'Ecole  des  Femmes,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte  Catherine. — 
Auj.  la  2e  représentation  de  la  Mère  jalouse ,  précédée  de 
la  Surprise  de  l'Amour,  comédie  en  3  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  TENTES  DE  L’ HOTEL-DE-VILLE 
DE  PAlîIS. 

Six  premiers  mois  1791.  IUM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam .  44  î  I  Cadix .  19  1. 1  s 

Hambourg .  236  ‘  Gênes . 117 

Londres .  23  Livourne . 127 

Madrid  .....  19  I.  2  s.  !  Lyon,  Août  ...  au  pair 

Bourse  du  23  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2270, 72  75 

—  de  100  liv . «....*  93 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  1  1  b.  au  pair),  {  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 . 11,  10  11  ‘,  b 

—  sans  bull .  7  -,  8,  8  j,  S  b 

—  sort,  en  viager .  20,  20  ‘,  21 

Bulletins.  . .  90  J,  91 

Act.  nouv.  des  Indes .  1226,  27,  26 

Caisse  d’csc .  3855,  50,  55,  56,  57 

Demi-Caisse .  1924,  25 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris . •  .  . . 552 

Empr.  de  80  millions,  d’août  1789.  .  1,  1  J,  {  b 

Assur.  contre  les  inc .  594,  92,  93,  94,  93 

—  à  vie .  710,  9, 10,  S,  7,  8,  U 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . .  700 

Contrats.  lrc  classe  à  5  p.  1 . 91  i,  91 

—  2e  idem,  à  5  p.  ”,  suj.  au  15* .  83  J,  ; 

—  3*  idem,  ù  5  p.  I,  suj.  au  10*  ....  .  81  [,  SI,  80  ; 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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Dimanche  25  Septemcre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Piétiné,  le  6  septembre.  —  L’empereur  est  revenu 
de  Pilnitz  à  Prague,  en  passant  par  la  forteresse  de  Tliéré- 
sienstad.  Le  prince  Antoine  de  Saxe  et  l’archiducliesse  son 
épouse  se  sont  également  rendus  à  Prague. 

Le  nouveau  tarif  au  sujet  des  droits  d’entrée  et  de  sortie 
des  sucres  venant  de  l’étranger  et  des  ports  de  Trieste  et 
de  Fiume,  a  paru  le  30  août;  il  aura  son  exécution  le 
i*r  novembre  prochain. 

L’échange  des  ratifications  du  traité  et  de  la  convention 
conclus  à  Schistow,  le  4  août,  entre  la  cour  de  Vienne  et  la 
Porte-Ottomane,  s’est  fuit  dans  le  même  endroit,  le  23.  Le 
sieur  Timoni,  interprète,  a  apporté  ici  les  ratifications  de 
la  Porte. 

Après  son  couronnement  comme  roi  de  Bohême,  l’em¬ 
pereur  visitera  les  principales  villes  de  ce  royaume,  ainsi 
que  celles  de  la  Moravie;  on  espère  que  S.  M.  sera  à  Brünn 
le  28  de  ce  mois. 

On  introduira  aussi  en  Bohême  le  nouveau  système  des 
contributions,  mais  avec  des  modifications;  le  plan  fait  à 
ce  sujet  a  eu  l’approbation  des  états. 

De  Prague ,  le  7  septembre.  —  Le  4  de  ce  mois ,  les 
états  ont  prêté  à  S.  M.  le  serment  de  fidélité  eL  d’homma¬ 
ge  ;  le  soir  la  ville  a  été  illuminée. 

Hier  la  cérémonie  du  couronnement  a  eu  lieu  avec 
beaucoup  de  magnificence;  S.  M.  a  été  conduite  solennel¬ 
lement  dans  l’église  de  Saint-Vite,  où  l’archevêque,  après 
la  messe,  a  fait  l’acte  du  couronnement  ;  à  cette  occasion 
on  a  distribué  des  médailles  d’or  et  d’argent;  elles  repré¬ 
sentent  d’un  côté  le  lion  de  Bohême ,  tenant  dans  une 
griffe  la  croix  de  Charles  IV,  et  dans  l’autre  un  écusson 
avec  les  armes  du  royaume;  la  légende  porte  :  Pietateet 
concordià;  l’autre  côté  représente  la  couronne  de  Bohême, 
au-dessous  de  laquelle  on  lit  l’inscription  suivante  :  Impe- 
rator  Cœsar  Leopoldus  11,  pius,  felix ,  augustus,  Hunga- 
riœ,  Bohemiœ  rex,  archidux  Ausiriæ ,  coronatus  Pragæ, 
6  septemb.  1891. 

De  Dresde,  le  4  septembre.  —  Dans  le  feu  d’artifice  qui 
fut  donné  à  Pilnitz,  en  l’honneur  des  Majestés,  on  admira 
une  décoration  qui  représentait  un  temple  élevé  sur  des 
colonnes,  dans  lequel  on  voyait,  quelques  degrés  plus 
haut,  un  autel.  Devant  cet  autel  étaient  deux  Romains 
dans  le  costume  d’Auguste,  qui  se  donnaient  la  main.  Au- 
dessus  on  lisait  cette  inscription  :  Concordià  A ugustorum. 
A  la  droite  du  temple  paraissait  la  figure  d’une  femme 
habillée  à  l’antique,  tenant  en  sa  main  droite  le  caducée 
de  Mercure,  et  dans  sa  gauche  la  corne  d’abondance,  avec 
cette  inscription  :  Félicitas  temporum.  La  figure  d’un  so¬ 
leil  levant  se  tenait  à  la  gauche  du  temple  dans  la  même 
posture,  le  bras  droit  étendu  ,  et  dans  la  main  gauche  une 
couronne  sur  laquelle  on  lisait  :  Pacatus  orbis.  Toute 
cette  représentation  était  éclairée  d’un  feu  de  réverbère; 
mais  les  inscriptions  étaient  transparentes. 

De  Francfort,  le  13  septembre.  —  Des  lettres  de  Vienne 
apprennent  que,  peu  de  jours  avant  le  départ  de  l’empe¬ 
reur  pour  Prague,  le  cardinal-archevêque  présenta  à  S.  M. 
une  bulle  du  pape,  qui  excommunie  tous  les  francs-maçons, 
comme  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  tous  les  désor¬ 
dres  qui  se  commettent  dans  plusieurs  Etats  :  l’empereur 
la  prit,  la  lut,  et  la  rendit  à  Son  Eminence,  en  lui  déclarant 
qu’il  n’en  pouvait  faire  aucun  usage  dans  ses  Etats. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  20  septembre. 
—  #  Le  gouvernement  n’a  pas  vu  d’un  bon  œil  la  réim¬ 
pression  que  l’on  a  faite  ici  de  la  lettre  de  Monsieur  et 
M.  d’Artois,  et  de  la  déclaration  de  Pilnitz.  La  première 
de  ces  pièces  n’est  point  authentique,  parce  qu’il  n’y  a  au¬ 
cun  moyen  de  lui  donner  ce  caractère.  Ce  sont  les  princi¬ 
paux  émigrés  de  France  qui  ont  encouragé  un  imprimeur, 
ngmraé  M.  Lemaire,  à  se  charger  de  cette  œuvre  de  M.  de 
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Calonne.  Cet  imprimeur  est  le  même  qui,  pendant  les 
troubles,  a  servi  l’humeur  du  fanatisme.  Le  rapproche¬ 
ment  est  singulier.  Les  éditeurs  du  prétendu  manifeste 
ont  pris  l’édition  à  peu  près  tout  entière,  et  se  sont  chargés 
de  la  distribuer.  C’est  comme  un  calmant  pour  les  gentils¬ 
hommes  fugitifs. 

a  En  attendant,  rien  n’annonce  de  ce  côté  des  vues  con¬ 
traires  à  la  France.  On  voit  même  moins  de  plumets  et  de 
cocardes  blanches  dans  les  uniformes  royaux...,  même 
depuis  la  laineuse  déclaration  de  Pilnitz....  Quelques  émi¬ 
grés  retournent  dans  leur  patrie,  mais  en  petit  nombre;  on 
les  traite  de  lâches,  et,  chose  singulière,  c’est  qu’il  arrive 
plus  de  Français  qu’il  n’en  part.  Une  maxime  constante 
parmi  les  obstinés,  c’est  que  les  gentilshommes  doivent  se 
réunir  pour  rétablir  Louis  XVI  et  la  noblesse  sur  le 
trône,  etc.  » 

De  Liège,  le  15  septembre.  — A  l’approche  des  élections 
qui  vont  renouveler  la  magistrature  de  Liège,  un  mande¬ 
ment  du  prince-évêque  a  déclaré  :  1°  que  les  citoyens  qui 
avaient  été  membres  de  la  magistrature  pendant  les  années 
1789  et  1790,  époque  des  troubles,  ne  pourraient  point 
concourir  aux  élections;  2°  que  les  personnes  connues  par 
leur  attachement  aux  principes  de  la  révolution  qui  a 
échoué,  et  inculpées  de  patriotisme,  abjureraient  leur  er¬ 
reur  et  viendraient  à  résipiscence  avant  de  pouvoir  être 
admises  sur  la  liste  des  éligibles. 


FRANCE. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  d  M.  le  maire  de  Paris » 

Paris,  le  23  septembre  1791. 

«  Le  roi,  monsieur,  touché  des  témoignages  d’amour 
que  lui  ont  donnés  les  habitants  de  la  capitale,  et  voulant 
fournir  à  l’allégresse  publique  une  nouvelle  occasion  de  se 
manifester,  Sa  Majesté  m’achargéde  vous  prévenir  qu’elle 
ferait  illuminer  dimanche  prochain  les  Tuileries  et  les 
Champs-Elysées.  Sa  Majesté  vous  recommande  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
sûreté.  Signé  Delessart.  a 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Convocation  générale  de  la  commune. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  chargés  d’examiner  les  arrêtés  des  sections 
des  Postes,  des  Lombards,  d’Henri  IV,  de  la  Croix-Rouge, 
de  l’Oratoire,  des  Gravilliers,  du  Palais-Royal  et  du  Pon¬ 
ceau,  qui  demandent  la  convocation  générale  de  la  com¬ 
mune,  pour  délibérer  sur  l’état  actuel  des  subsistances 
de  la  capitale  ;  ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procu¬ 
reur  de  la  commune  :  déclare  que  les  arrêtés  de  plusieurs 
des  sections  ci-dessus  énoncées  n’étant  pas  revêtus  des  for¬ 
malités  prescrites  par  la  loi  municipale,  par  celle  du  22 
mai  dernier,  et  par  l’arrêté  du  directoire  du  département 
du  1er  avril  dernier ,  il  ne  peut  ni  ne  doit  déférer  à  un 
vœu  qui  ne  lui  est  pas  légalement  et  régulièrement  connu 
et  présenté;,  et  néanmoins,  sur  la  proposition  de  M.  le 
maire  et  des  administrateurs  au  département  des  subsis¬ 
tances,  le  corps  municipal  convoque  la  commune,  dans 
ses  sections  ,  pour  mercredi ,  28  du  présent  mois,  quatre 
heures  de  relevée,  à  l’effet  de  délibérer  sur  les  subsistances. 

Signé  Bailly,  maire ;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


AVIS. 


Fabrication  de  flans  de  métal  de  cloche,  allié  de  cuivre. 
Du  18  septembre. 


Les  personnes  qui  désireraient  entreprendre  la  fabrica¬ 
tion  des  flans  de  métal  de  cloches,  allié  de  cuivre  ,  dans  la 
proportion  déterminée  par  la  loi  du  6  août  dernier,  et  d’après 
les  procédés  dont  on  fait  usage  à  l’atelie^r  établi  sm  Barna- 


87 


758 


bîtes ,  sont  averties  que  les  soumissions ,  pour  celle  entre¬ 
prise,  seront  reçues  au  bureau  du  secrétariat  de  la  commis¬ 
sion  des  monnaies ,  à  l’hôtel  &es  Monnaies,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  avis,  jusqu’au  l,r  octobre  exclu¬ 
sivement  :  celles  qui  seraient  présentées  après  ce  délai  ne 
seront  pas  admises. 

Le  bureau  sera  ouvert  tous  les  jours  (les  fêtes  exceptées), 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à  une  heure. 

Les  soumissionnaires  pourront  y  prendre  communication 
des  conditions  et  charges  de  cette  entreprise. 

Le  secrétaire  général  de  la  commission  tiendra  registre  des 
soumissions  qui  lui  seront  remises ,  et  il  en  délivrera  un  ré¬ 
cépissé  qui  en  énoncera  les  principales  conditions;  elles  se¬ 
ront  signées  des  soumissionnaires  et  de  leurs  cautions.  Celles 
qui  ne  seront  pas  revêtues  de  cette  formalité  ne  seront  pas 
admises. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  séant  à  Ville- 
franche,  département  de  Rhône-et-Loire,  ne  recevra  plus,  à 
compter  du  l,r  octobre  ,  aucune  lettre  ou  paquet  qui  ne  soit 
affranchi  ;  elle  affranchira  de  même  les  siens. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  'présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  23  SEPTEMBRE. 

Affaire  des  colonies. 

M.  Barnave  :  L’Assemblée  nationale  ayant  reçu 
différentes  pièces  sur  la  situation  actuelle  des  colo¬ 
nies,  les  a  renvoyées  aux  quatre  comités  qu’elle 
avait  précédemment  chargés  du  travail  relatif  à  cette 
partie,  pour  lui  en  être  fait  rapport.  Les  comités, 
après  en  avoir  pris  une  connaissance  approfondie, 
ont  pensé  que  ce  n’était  pas  par  des  mesures  par¬ 
tielles  qtt’on  pourrait  arriver  à  la  guérison  du  mal  ; 
mais  qu’il  fallait,  par  un  ou  plusieurs  articles  con¬ 
stitutionnels,  assurer  d’une  part  la  tranquillité  des 
habitants  des  colonies ,  et  d’autre  part  les  intérêts 
que  la  métropole  trouve  dans  son  commerce  avec 
eux. 

L’arrivée  du  décret  du  15  mai  à  Saint-Domingue 
y  a  produit  les  effets  que  voici:  Saint-Domingue 
était  divisé  en  deux  partis,  dont  l’un  avait  adopté  et 
défendu  les  décrets  de  la  nation,  et  dont  l’autre  les 
avait  transgressés.  Les  deux  partis  se  sont  réunis  à 
l’arrivée  du  décret  dans  l’esprit  d’opposition  ;  les 
meneurs  ont  été  au  point  de  faire  prêter  serment  aux 
troupes  françaises  qui  se  trouvaient  dans  les  diffé¬ 
rents  quartiers  de  Saint-Domingue  non-seulement 
de  ne  pas  agir  pour  l’exécution  du  décret,  mais  d’a¬ 
gir  directement  contre  son  exécution  ;  enfin  ,  diffé¬ 
rents  corn  mandan  ts  ont  été  forcés  à  do  n  ner  eux-mêmes 
les  mêmes  promesses.  Dans  plusieurs  quartiers  de 
la  colonie  ,  notamment  celui  de  la  Grande-Rivière 
et  ceux  environnant  le  Port-au-Prince,  les  hommes 
de  couleur  ont  pris  des  délibérations  par  lesquelles 
ils  renoncent  eux-mêmes  à  l’effet,  au  bénéfice  du 
décret ,  et  paraissent  même  y  opposer  une  sorte  de 
résistance. 

Telle  a  été  et  telle  est  encore  la  situation  de  Saint- 
Domingue.  Les  nouvelles  que  nous  avons  reçues 
dernièrement  sont  plus  graves  encore  que  les  pré¬ 
cédentes;  tout  annonce  qu’à  la  réunion  universelle 
qui  va  être  cimentée  dans  une  assemblée  coloniale 
on  a  joint  des  précautions  définitives,  même  mili¬ 
taires;  qu’on  a  mis  les  forts  en  état,  qu’on  a  établi 
des  relations  dans  les  colonies  pour  pouvoir  en  ras¬ 
sembler  les  forces  au  besoin;  que  l’assemblée  co¬ 
loniale  qui  va  se  former  a  désigné  un  lieu  pour  te¬ 
nir  ses  séances,  un  lieu  fortifié  ,  afin  de  pouvoir  se 
mellre  a  couvert  de  toutes  espèces  d’attaques  ;  telles 
étaient,  au  31  juillet  et  au  ï  août,  les  dernières  nou¬ 
velles  qu  ou  a  reçues  de  la  situation  de  la  colonie 


de  Saint-Domingue.  Dans  cette  situation  il  ne  faut 
pas  consulter  seulement  ce  qui  existe,  il  faut  encore 
apercevoir  ce  qui  existera.  Or  voici,  si  vous  consul¬ 
tez  et  le  passé,  qui  est  toujours  le  préliminaire  de 
l’avenir,  et  le  raisonnement  le  plus  simple,  voici  quel 
sera  le  résultat  de  la  fermentation  dans  les  colonies. 

D’après  les  décrets  qui  ont  été  rendus,  les  colo¬ 
nies,  ou  du  moins  Saint-Domingue,  sont  persuadées, 
d’une  part,  que  le  régime  intérieur  est  interverti, 
que  les  moyens  de  conservation  sont  abolis,  et  par 
conséquent  il  n’est  point  d’obstacles  qu’on  ne  soit  dé¬ 
terminé  à  y  opposer  ;  d’autre  part,  elles  sont  per¬ 
suadées  parce  qu’elles  avaient  cru  antérieurement 
que  l’Assemblée,  nationale  avait  promis  de  ne  point 
toucher  à  cet  objet ,  elles  sont  persuadées ,  dis-je  , 
qu'elle  a  manqué  à  ce  qu’elle  leur  avait  annoncé  ; 
en  conséquence,  si  le  décret  subversif,  à  leurs  yeux, 
les  désespère,  le  manquement  de  foi  qu’ils  croient  y 
voir,  ne  leur  inspire  pas  moins  de  terreur  pour  l’a¬ 
venir;  elles  croient  apercevoir  dans  cet  acte  non- 
seulement  les  dangers  indirects  qui  résultent  des 
droits  de  citoyens  actifs  accordés  aux  hommes  de 
couleur,  mais  le  danger  prochain  d’une  démarche 
du  corps  législatif ,  qui ,  ayant  déjà  manqué  à  ses 
promesses,  peut  aller  jusqu’à  attaquer  directement 
et  immédiatement  le  régime  colonial  par  l'affran¬ 
chissement  des  esclaves.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces 
idées,  voici  naturellement  où  elles  doivent  les  con¬ 
duire  :  c’est  à  demander  que  le  corps  législatif  ne 
prenne  aucune  part  à  leurs  lois  du  régime  intérieur, 
attendu  qu’il  est  aujourd’hui  démontré  qu’il  ne  peut 
y  prendre  part  sans  de  très-grands  dangers  pour  les 
colonies;  c’est  qu’ayant  une  fois  établi  dans  leur  es¬ 
prit  que  le  corps  législatif  ne  peut  prendre  part  à 
leur  régime  intérieur,  elles  en  tirent  cette  première 
conséquence,  que  les  colonies  ne  doivent  pas  être 
représentées  dans  le  corps  législatif,  puisqu’il  ne  fait 
pas  leurs  lois  ;  et  de  ce  que  les  colonies  ne  sont  pas 
représentées  dans  le  corps  législatif,  elles  tirent 
cette  seconde  conséquence ,  que  le  corps  législatif 
ne  peut  pas  faire  leurs  lois  de  commerce,  attendu 
qu’aucun  Français  n’est  tenu  qu’à  l’exécution  des 
lois  qu’il  a  faites  par  lui  ou  par  ses  représentants. 
D’après  cette  situation  existante  et  cette  conjonc¬ 
ture  extrêmement  probable  pour  l’avenir ,  voici 
comment  nous  avons  envisagé  la  question  :  il  est 
évident  que  toute  suspension  ou  même  simple  ré¬ 
vocation  du  décret ,  indépendamment  de  ce  qu’elle 
aurait  de  fâcheux  pour  l’Assemblée,  ne  préviendrait 
pas  les  inconvénients  que  nous  craignons  ;  car  ils 
ne  peuvent  l’être  qu’en  rassurant  sur  l’avenir  par 
une  fixation  immuable  de  la  compétence.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  cru  de  même  devoir  faire  actuellement  la 
totalité  de  l’organisation  des  colonies:  1°  parce  que 
nous  n’en  avons  pas  le  temps;  2°  parce  que,  comme 
nous  l’avons  déjà  annoncé,  la  grande  question  du 
régime  intérieur  ne  peut  pas  être  décidée  avant  de 
savoir  si  le  système  administratif  et  judiciaire  fran¬ 
çais  sera  introduit  dans  les  colonies. 

Mais  il  est  dans  tous  les  systèmes  coloniaux  pos¬ 
sibles  deux  points  invariables  par  leur  essence,  parce 
que,  renfermant  l’intérêt  national  et  celui  des  colo¬ 
nies,  ils  sont  nécessairement  la  base  des  rapports 
que  les  nations  européennes  et  les  colonies  peuvent 
avoir  entre  elles  ;  nous  avons  cru  que  si  nous  pro¬ 
noncions  sur  ces  points  aujourd’hui,  nous  rendrions 
justice  à  chacun,  nous  ferions  cesser  tout  à  la  fois 
les  espérances  illégitimes  sur  le  régime  extérieur  et 
les  craintes  légitimes  sur  le  régime  intérieur.  Nous 
vous  proposerons  donc  de  décréter  deux  bases  fon¬ 
damentales  :  l’une,  que  les  lois  du  régime  extérieur 
des  colonies  seront  continuellement  dans  la  compé¬ 
tence  du  corps  législatif,  sous  la  sanction  du  roi,  et 
que  les  colonies  ne  peuvent  à  cet  égard  faire  que 
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dos  pétitions  ,  qui ,  en  aucun  cas,  no  pourront  être 
converties  en  règlements  provisoires  dans  les  colo¬ 
nies  ;  l’autre  que  les  lois  sur  l’état  des  personnes  se¬ 
ront  faites  par  les  assemblées  coloniales  et  exécutées 
provisoirement  d’après  la  sanction  du  gouverneur, 
et  directement  portées  à  la  sanction  du  roi;  il  est 
inutile  de  démontrer  le  premier  point,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  division  à  cet  égard  ;  je  passe  donc  au  se¬ 
cond,  qui  est  l’unique  question  qu’il  s’agit  de  ré¬ 
soudre  actuellement.  Le  régime  intérieur  des  colo¬ 
nies,  leur  existence,  la  tranquillité  qui  y  règne,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  un  édifice  fac¬ 
tice  ou  surnaturel  ;  car  la  suffisance  des  moyens  ma¬ 
tériels  et  mécaniques  y  manque  absolument.  Saint- 
Domingue,  en  même  temps  qu’il  est  la  première 
colonie  du  monde,  la  plus  riche  et  la  plus  produc¬ 
tive  ,  est  aussi  celle  où  la  population  des  hommes  li¬ 
bres  est  eu  moindre  proportion  avec  ceux  qui  sont 
privés  de  leur  liberté.  A  Saint-Domingue  près  de 
quatre  cent  cinquante  mille  esclaves  sont  contenus 
par  environ  trente  mille  blancs,  et  les  esclaves  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  désarmés;  car 
des  hommes  qui  travaillent  à  la  culture  des  terres, 
qui  ont  sans  cesse  des  instruments  dans  leurs  mains, 
ont  toujours  des  armes;  il  est  donc  physiquement 
impossible  que  le  petit  nombre  des  blancs  puisse 
contenir  une  population  aussi  considérable  d’escla¬ 
ves  si  le  moyen  moral  ne  venait  à  l’appui  de  la  fai¬ 
blesse  des  moyens  physiques.  Ce  moyen  moral  est 
dans  l’opinion,  qui  met  une  distance  immense  entre 
l’homme  noir  et  l’homme  de  couleur,  entre  l’homme 
de  couleur  et  l’homme  blanc,  dans  l’opinion  qui  sé¬ 
pare  absolument  la  race  des  ingénus  des  descen¬ 
dants  des  esclaves,  à  quelque  distance  qu’ils  soient. 

C’est  dans  cette  opinion  qu'est  le  maintien  du  ré¬ 
gime  des  colonies  et  la  base  de  leur  tranquillité.  Du 
moment  que  le  nègre,  qui,  n’étant  p3S  éclairé,  ne 
peut  être  conduit  que  par  des  préjugés  palpables, 
par  des  raisons  qui  frappent  les  sens  ou  qui  sont  mê¬ 
lées  à  ses  habitudes  ;  du  moment  qu’il  pourra  croire 
qu’il  est  l’égal  du  blanc,  ou  du  moins  que  celui  qui 
est  dans  l’intermédiaire  est  l’égal  du  blanc,  dès  lors 
il  devient  impossible  de  calculer  l’effet  de  ce  chan¬ 
gement  d’opinion.  Nous  en  avons  vu  les  preuves 
même  à  l’arrivée  de  votre  décret.  Son  premier  effet, 
dans  les  paroisses  de  la  Croix  et  des  Bouquets,  a  été 
de  donner  la  pensée  aux  nègres  qu’ils  étaient  libres, 
et  trois  ateliers  se  sont  révoltés.  Il  faut  donc  bien  se 
convaincre  qu’il  n’y  a  plus  de  tranquillité,  d’exis¬ 
tence  dans  les  colonies,  si  vous  attentez  à  ces  moyens 
d’opinion,  aux  préjugés  qui  sont  les  seules  sauve¬ 
gardes  de  cette  existence.  Ce  régime  est  absurde; 
mais  il  est  établi,  et  on  ne  peut  y  toucher  brusque¬ 
ment  sans  entraîner  les  plus  grands  désastres;  ce 
régime  est  oppressif;  mais  il  fait  exister  en  France 
plusieurs  millions  d’hommes  :  ce  régime  est  barbare, 
mais  il  y  aurait  une  plus  grande  barbarie  à  vouloir 
v  porter  les  mains  sans  avoir  les  connaissances  né-  ' 
cessâmes;  car  le  sang  d’une  nombreuse  génération 
coulerait  par  votre  imprudence,  bien  loin  d’avoir  re¬ 
cueilli  le  bienfait  qui  eût  été  dans  votre  pensée; 
ainsi,  ce  n’est  pas  pour  le  bonheur  des  hommes,  c’est 
pour  des  maux  incalculables  que  l’on  peut  se  hasar¬ 
der  ,  dans  des  connaissances  louches,  à  porter  des 
lois  sur  les  colonies.  11  est  évident  qu'il  est  plus 
avantageux  pour  les  colonies,  pour  la  métropole,  et 
pour  les  esclaves  mêmes,  de  n’assujettir  les  règle¬ 
ments  qu’à  une  sanction  qui  ne  peut  jamais  être 
modificatrice,  plutôt  que  de  les  réduire  à  une  simple 
initiative  qui  permet  toujours  les  modifications  pos¬ 
térieures;  en  effet,  si  vous  conserviez  le  simple  sys¬ 
tème  de  fiiiitialive,  vous  ne  feriez  point  disparaître 
les  inquiétudes  ;  car  ,  soit  à  tort  ,  soit  à  raison  ,  on 
croyait  avoir  cotte  initiative  avant  votre  décret;  et 


on  croit  par  conséquent  aujourd’hui  que  la  foi  pro¬ 
mise  n’a  pas  été  gardée.  Il  n’y  a  pas  un  moyen  qui 
puisse  faire  renaître  la  confiance  que  ce  décret  a  en¬ 
tièrement  perdue.  En  second  lieu  ,  loin  de  rétablir 
la  tranquillité  ,  vous  rendriez  impossible  à  jamais 
toute  espèce  de  changement,  d’amélioration.  Les 
colonies,  ayant  par  expérience  la  connaissance  de  cc 
qui  peut  arriver  dans  le  corps  législatif,  n’exerce¬ 
raient  jamais  cette  initiative  spontanée  que  vous  leur 
auriez  donnée;  car  elles  craindraient  toujours  que 
du  moment  où  elles  vous  auraient  saisis  d’une  ques¬ 
tion  semblable  par  l’exercice  de  cette  initiative,  vous 
fissiez  autrement  qu’elles  ne  vous  auraient  proposé, 
et  dès  lors  elles  préféreraient  la  continuation  du  ré¬ 
gime  actuel  dans  sa  totalité  à  tout  changement  qui 
irait  plus  loin  qu’elles  ne  l’auraient  entendu;  tan¬ 
dis  que  si  elles  ne  sont  soumises  qu’à  une  sanction 
du  roi  qui  approuve  ou  rejette,  mais  qui,  dans  au¬ 
cun  cas,  ne  peut  modifier  ,  elles  sont  encouragées 
par  cela  même  qu’elles  connaissent  la  limite  du 
changement  qui  peut  avoir  lieu,  et  savent  qu’on  ne 
pourra  prononcer  autrement  ni  davantage  qu’elles 
n’auront  voulu. 

D’ailleurs  rien  n’est  plus  politique,  rien  ne  sert 
davantage  à  la  subordination  qui  maintient  les  co¬ 
lonies,  que  de  lier  les  affranchis  aux  ingénus  par  les 
bienfaits  qu’ils  reçoivent  de  ceux-ci. 

Ainsi,  si  vous  voulez  que  les  colonies  soient  tran¬ 
quilles,  donnez-leur  ce  droit,  car  ce  n’est  qu’à  ce 
prix  que  leurs  terreurs  vont  disparaître  ;  si  vous 
voulez  que  le  sort  des  hommes  de  couleur  et  des 
noirs  s’améliore,  donnez-leur  ce  droit,  parce  que  cc 
n’est  que  lorsqu’elles  sauront  qu’on  ne  peut  pas 
prononcer  au  delà  de  ce  qu’elles  auronteru  le  mieux 
possible,  quelles  voudront  atteindre  elles-mêmes  à 
ce  mieux. 

Nous  ne  proposons  pas  que  les  droits  civils  des 
hommes  libres  entrent  en  aucune  manière  dans  la 
compétence  exclusive  des  assemblées  coloniales  ; 
c’est  des  droits  politiques  dont  il  s’agit  uniquement  ; 
c’est  de  ces  mêmes  droits,  dont  plusieurs  millions 
d’hommes  sont  privés  en  France  par  vos  décrets; 
c’est  de  ces  droits  qui  sont  établis  pour  la  consis¬ 
tance,  pour  le  bonheur  de  la  société  entière,  qui  par 
conséquent  sont  répartis  d’après  ses  intérêts,  tandis 
que  les  drois  civils  appartiennent  à  tous,  sont  don¬ 
nés  à  chacun  comme  un  bien  qu’il  ne  peut  pas  alié¬ 
ner.  S’il  est  certain  qu’en  réservant  aux  Assemblées 
nationales  de  France  le  droit  de  toucher  aux  droits 
politiques,  vous  préparez  tôt  ou  tard  la  subversion 
des  colonies,  et  que  dès  à  présent  vous  y  portez  l’in¬ 
quiétude  destructive  de  toute  confiance  et  de  tous 
liens  nationaux,  je  demande  s’il  est  possible  de  ba¬ 
lancer  entre  la  tranquillité  des  colonies,  entre  l’in¬ 
térêt  immense  de  la  métropole,  et  l’exercice  actuel 
des  droits  politiques  pour  un  très -petit  nombre 
d’hommes. 

On  a  souvent  présenté  dans  cette  Assemblée  la 
masse  d’intérêts  nationaux  attachée  à  la  question  ac¬ 
tuelle  ;  on  vous  a  présenté  l’existence  de  votre  com¬ 
merce,  de  vos  manufactures,  d’une  partie  de  l'agri¬ 
culture  intéressée  à  cette  question  :  on  vous  a  prouvé 
que  la  perte  des  colonies  entraînerait  des  maux  plus 
grands  encore  que  le  désastre  qui  en  proviendrait 
directement;  que  du  moment  que  vous  n’auriez  pas 
de  colonies,  presque  toute  votre  navigation  com¬ 
merciale  tomberait;  que  dès  lors  vous  n’auriez  plus 
de  moyens  de  former  des  matelots  pour  la  marine 
militaire,  et  que,  n’ayant  plus  de  marine  militaire, 
vous  n’auriez  plus  de  commerce  extérieur,  de  com¬ 
merce  maritime,  parce  que  vous  n’auriez  plus  les 
moyens  nécessaires  pour  le  protéger  et  le  défendre. 
S’il  arrivait,  soit  parla  perte  absolue,  soit  par  la 
perte  partielle,  soit  par  une  longue  suspension  des 
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bénéfices  que  nous  retirons  des  colonies,  que  tous  les 
ports  se  trouvassent  dans  l’état  le  plus  désastreux, 
que  les  travaux  vinssent  subitement  à  manquer; 
qu’à  l’instant  les  manufactures  s’en  ressentissent, 
croit-on  alors  que  l’impôt  pourrait  aisément  se  per¬ 
cevoir?  croit-on  qu’alors  le  papier,  qui  repose  sur 
la  confiance,  ne  tomberait  pas  à  l’instant  dans  le 
plus  grand  discrédit?  Je  demande  si  l’on  croit  qu’a¬ 
lors  le  change  vis-à-vis  des  nations  étrangères  ne 
deviendrait  pas  effrayant  pour  les  bons  citoyens  ;  je 
demande  enfin  si  plus  d’un  million  d’hommes  sans 
travail ,  sans  pain ,  sans  espérance  ,  au  milieu  de  la 
détresse  publique  ,  ne  deviendrait  pas  parfaitement 
le  germe  de  tous  les  troubles;  s’il  est  possible  de 
prévoir  quel  usage  on  pourrait  en  faire  ;  à  quel  ex¬ 
cès  on  pourrait  les  porter;  si  alors  le  peuple,  se 
plaignant  et  demandant  des  changements  (car  le 
peuple  ne  sait  qu’une  chose,  c’est  qu’il  est  bien  ou 
qu’il  souffre;  s’il  est  bien,  il  veut  conserver  ;  s’il 
souffre,  il  veut  changer  le  régime  établi)  ;  si,  dis-je, 
le  peuple  agité  par  ses  douleurs,  se  plaignant  des 
changements;  si  des  millions  d’hommes  désœuvrés , 
présentant  des  armes  et  des  instruments  à  quiconque 
voudrait  les  employer,  il  ne  deviendrait  pas  facile, 
possible  au  moins ,  de  changer  la  constitution  éta¬ 
blie,  d’abattre  le  système  monarchique  ,  ou  de  lui 
donner  une  extension  illimitée?  Et  remarquez  bien 
que,  tandis  qu’une  poignée  d’hommes  de  couleur 
réunis  à  Paris,  je  ne  sais  par  quel  ressort,  couvrent 
les  rues  de  la  capitale  de  leurs  affiches,  et  ne  cessent 
d’agiter  cette  Assemblée  pour  avoir  ,  non  les  droits 
civils  que  tout  le  monde  leur  reconnaît,  mais  les 
droits  politiques  dont  trois  millions  de  Français  sont 
privés  dans  la  métropole,  je  demande  si  de  pareils 
intérêts,  sur  lesquels  les  hommes  de  couleur  sont  si 
froids  dans  les  colonies,  peuvent  résister  à  l’intérêt 
immense  de  la  patrie?  Depuis  que  les  nouvelles  de 
l’effet  du  décret  sont  arrivées  dans  les  ports,  il  n’en 
est  aucun  qui  ne  vous  ait  fait  parvenir  les  plus  pres¬ 
santes  pétitions.  Les  mêmes  places  de  commerce  qui 
étaient  demeurées  muettes  lorsque  le  décret  a  été 
rendu,  éclairées  par  les  événements,  viennent  vous 
supplier  de  changer  une  résolution  qui  les  met  au 
désespoir. 

On  dit  sans  cesse  dans  cette  Assemblée  que  l’inté¬ 
rêt  des  colons  et  des  commerçants  est  une  preuve 
qu’ils  ne  peuvent  pas  être  entendus  dans  la  question, 
comme  si  l’intérêt  des  commerçants  de  France  n’é¬ 
tait  pas  dans  le  moment  actuel  l’intérêt  de  la  France 
elle-même. 

11  est  sans  doute  des  questions  où  l’intérêt  des 
commerçants  est  différent  de  l’intérêt  du  commerce 
et  de  l’intérêt  de  la  nation  ;  mais  ces  questions  ne 
sont  pas  celle-ci.  Ici  ce  n’est  pas  seulement  l’arma¬ 
teur  qui  transporte  et  qui  vend  la  marchandise,  c’est 
le  manufacturier  qui  la  prépare,  c’est  le  cultivateur 
qui  l’extrait  de  la  terre,  qui  sont  immédiatement  in¬ 
téressés  à  la  conservation  des  colonies.  Quelles  sont 
les  denrées  que  vous  y  exportez?  Quels  sont  les  ob¬ 
jets  qui  sont  échangés  avec  les  denrées  coloniales, 
qui  vous  donnent  seuls  l’avantage  et  la  prépondé¬ 
rance  du  commerce?  Ce  sont  des  objets  produits  et 
manufacturés  chez  vous  presque  en  totalité;  ce  n’est 
donc  pas  l’armateur  seul  qui  profite;  l’armateur 
n’est  que  l’agent  du  manufacturier  et  de  l’agricul¬ 
teur.  Or  si  l’intérêt  du  manufacturier,  l’intérêt  de 
l’agriculture,  l’intérêt  du  commerce  sont  ici  réunis, 
peut-on  mettre  dans  la  balance  l’impatience  suggé¬ 
rée  à  un  petit  nombre  d’individus  qui,  jouissant  déjà 
de  tous  les  droits  civils  dont  la  nation  leur  promet 
le  maintien  et  l’intégrité,  exposent  le  royaume  à  sa 
ruine  pour  conquérir  des  droits  dont,  comme  je  l’ai 
dit,  plusieurs  millions  de  Français  sont  privés  par  la 
constitution?  Si  l’on  approfondissait  la  question  au¬ 


tant  qu’elle  peut  l’être,  on  trouverait  qu’il  est  de 
l’intérêt  de  la  métropole  que  l’exercice  des  droits 
soit  borné  et  limité  dans  les  hommes  de  couleur; 
car  il  est  politiquement  vrai  de  dire  que  l’esprit  de 
retour  n’existe  pas  dans  les  hommes  de  couleur  ;  que 
les  blancs  sont  plus  ou  moins  Français,  parce  que  la 
France  est  leur  première  patrie  ;  que  là  sont  presque  ' 
toujours  leurs  familles;  qu’il  n’en  est  presque  aucun 
qui  ne  conserve  un  esprit  de  retour  dans  la  métro¬ 
pole,  tandis  que  les  hommes  de  couleur  étant  nés 
sur  les  lieux,  n’ayant  aucune  espèce  de  liaison  avec 
la  mère-patrie,  une  fois  qu’ils  auraient  obtenu  tout 
ce  qu’ils  demandent  aujourd’hui,  deviendraient  vé¬ 
ritablement  par  leur  esprit,  par  leur  instinct  et  par 
leurs  sentiments,  absolument  étrangers  à  la  France, 
dont  les  blancs  ne  cessent  jamais  de  se  croire  les  en¬ 
fants.  Je  vous  ai  présenté  les  raisons  théoriques  par 
lesquelles  la  compétence  du  corps  législatif,  même 
après  une  initiative,  est  destructive  et  subversive  du 
régime  colonial.  Si  vous  voulez  donner  à  cette  ques¬ 
tion  toute  l’importance  qu’elle  a,  ne  la  considérez 
pas  sous  le  point  de  vue  où  on  l’a  présentée,  de  l’in¬ 
térêt  de  quelques  hommes;  considérez-la  par  les  ef¬ 
fets  qu’elle  va  immédiatement  avoir  ;  ne  léguez  pas 
à  vos  successeurs  une  grande  guerre  contre  les  co¬ 
lonies  et  de  grands  troubles  en  dedans  ;  ne  livrez 
pas  aux  législatures  ces  points  essentiels,  car  vous 
ne  ferez  pas  cesser  les  inquiétudes  des  colons,  qui 
croiront  voir  renaître  chaque  année  les  mêmes  ques¬ 
tions,  et  chez  qui  la  confiance  ne  s’établira  jamais. 

Je  vous  invite  donc  à  décider  dès  à  présent  la 
question,  et  à  ne  pas  craindre  une  grande,  profonde 
et  décisive  démarche  pour  sauver  une  dernière  fois 
la  patrie.  Voici  notre  projet  de  décret.  (Voir  le  nu¬ 
méro  d’hier.) 

L’opinion  de  M.  Barnave  a  été  plusieurs  fois  inter¬ 
rompue  par  des  applaudissements. 

(Voyez,  pour  la  fin  de  la  séance,  la  notice  insérée 
dans  le  numéro  d’hier.) 

NOTICE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  Adresse 
des  administrateurs  du  département  du  Nord,  qui  té¬ 
moignent  la  joie  qu’ils  ont  éprouvée  en  apprenant 
la  nouvelle  de  l’acceptation  de  Louis  XVI. 

—  M.  le  président  communique  à  l’Assemblée,  sur 
le  même  objet,  une  lettre  des  officiers  et  soldats  du 
GOe  régiment,  ci-devant  Bourbonnais. 

«  C’est  dans  le  sanctuaire  des  lois,  c’est  au  sein  de  votre 
auguste  Assemblée  que  le  roi  a  pris  l’engagement  de  main¬ 
tenir  et  de  faire  exécuter  la  constilution  du  royaume  : 
qu’il  nous  soit  permis,  messieurs  ,  de  faire  entendre  dans 
le  même  sanctuaire  l’expression  des  sentiments  qui  nous 
animent.  Quel  est  le  soldat,  et  tous  les  Français  le  sont 
aujourd’hui,  qui  n’éprouve  en  ce  moment  les  élans  delà 
plus  vive  satisfaction!  Le  roi,  en  mettant  le  sceau  à  l’ou¬ 
vrage  qu’enfanta  votre  sagesse ,  a  comblé  les  vœux  d’un 
peuple  libre ,  et  confondu  les  projets  perfides  des  ennemis 
de  la  révolution. 

«Louis  XIV,  après  avoir  terminé  la  guerre  de  la  succes¬ 
sion,  dit  :  «  Il  n’y  a  plus  de  Pyrénées.  »  Louis  XVI,  plus 
grand  que  son  aïeul,  peut  dire  maintenant  :  Il  n’y  a  plus 
d’aristocratie.  (On  applaudit.)  Ce  nom  frappé  d’anathème, 
doit  être  enseveli  dans  un  éternel  oubli.  Malheur  à  ceux 
qui  voudraientle  faire  revivre  parmi  nous!  En  vain  cher¬ 
cheraient-ils  à  se  couvrir  du  manteau  de  la  royauté  :  son 
ombre  leur  deviendrait  funeste,  et  la  main  bienfaisante 
qui  vient  designer  leur  grâce  saurait  aussi  tracer  l’arrêt 
de  leur  condamnation.  Quanta  nous  ,  attachés  irrévoca¬ 
blement  aux  devoirs  de  soldats  eide  citoyens,  nous  rece¬ 
vrons  avec  zèle  celte  loi  que  nous  imposeront  la  discipline 
et  l’honneur. 

«Veuillez,  messieurs,  transmettre  au  chef  suprême  de 
l’armée  l’expression  de  la  joie  pure  que  nous  avons  res¬ 
sentie  ù  la  nouvelle  de  son  adhésion  à  l’acte  constitution¬ 
nel,  et  le  désir  que  nous  avons  de  prouver  aux  ennemis  de 
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la  patrie  ce  que  peut  le  zèle  des  soldats  français  sous  un 
gouvernement  libre.  »  (  Les  applaudissements  recommen¬ 
cent.) 

—  M.  Ratnel-Nogaret  présente,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  les  deux  articles  suivants  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Toutes  les  aliénations  des  domaines  nnlio- 
naux,  déclarées  révocables  par  la  loi  du  1er  décembre  \  790 
sur  la  législation  domaniale,  autres  par  conséquent  que 
celles  faiies  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
sont  et  demeurent  révoquées  par  le  présent  décret. 

«  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  réunion  des  biens 
compris  dans  lesdites  aliénations;  la  régie  des  domaines 
est  chargée  de  la  poursuivre,  et  pour  cet  effet  elle  se  con¬ 
formera  à  ce  qui  est  prescrit  ci-après.  » 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

La  séance  a  été  levée  à  huit  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Régnault,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  marchés  passés 
par  le  conseil  de  la  guerre,  le  2  mai  1789,  au  sieur  Guil¬ 
laume-Augustin  Baudouin,  pour  l’entreprise  des  transports 
des  effets  d’habillement,  d’équipement,  de  campement  et 
autres  du  ressort  du  département  de  la  guerre;  pour  celle 
des  transports  des  effets  et  munitions  d’artillerie,  seront  et 
demeureront  résiliés  à  compter  du  1er  janvier  prochain; 
renvoie  au  pouvoir  executif  pour  déterminer  le  parti  le 
plus  avantageux  à  prendre  pour  cette  partie  de  l’adminis¬ 
tration  militaire,  et  la  mettre,  suivant  qu’il  jugera  conve¬ 
nable,  en  régie  ou  en  entreprise. 

«  Décrète  que,  soit  qu’il  y  ait  une  régie,  soit  qu’il  y  ait 
des  entrepreneurs,  les  règlements  de  la  régie  ou  les  clauses 
de  l’entreprise  seront  communiqués  au  corps  législatif  et 
imprimés  ; 

«  Que  si  les  transports  sont  donnés  en  entreprise,  ils  le 
seront  par  adjudication  publique  et  au  rabais ,  sans  que 
jamais  et  dans  aucun  cas  les  entrepreneurs  puissent  récla¬ 
mer  indemnités,  ni  être  reçus  à  compter  de  clerc  à  maître  ; 
renvoie  an  pouvoir  exécutif  les  réclamations  des  commis¬ 
saires  généraux  chargés  de  transports  militaires  avant  le 
sieur  Baudoin,  poury  être  statué  ainsi  qu’il  appartiendra.» 

— Sur  un  rapport  deM.  Chabroud,  au  nom  du  co¬ 
mité  militaire,  l’Assemblée  renvoie  au  jugement 
d’une  cour  martiale  les  réclamations  de  M.Moreton, 
ancien  colonel  au  régiment  de  La  Fère,  contre  sa 
destitution  opérée  en  1787,  et  décrète  que  les  mé¬ 
moires  des  officiers  du  régiment  seront  regardés 
comme  pièces  de  dénonciation. 

—  M.  Lecouteulx  ,  au  nom  du  comilè  des  finan¬ 
ces  :  Votre  comité  des  finances  s’est  occupée,  decon- 
cert  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  de  la 
manière  dont  les  dépense  pourront  s’acquitter  dans 
les  départements. 

C’est  avec  regret  qu’il  s’est  abstenu,  lorsqu’il  vous 
a  présenté  l'organisation  du  trésor  public,  de  sou¬ 
mettre  à  de  nouvelles  discussions  le  projet  d’accep¬ 
ter  une  banque  pour  caisse  générale  de.  la  nation,  en 
y  faisant  verser  les  revenus  nécessaires  pour  acquit¬ 
ter,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  une 
grande  portion  des  dépenses  nationales.  Mais  vous 
avez  dégagé  le  trésor  national  des  méthodes  vicieu¬ 
ses  qui  s’y  étaient  établies  par  l’effet  naturel  de  ses 
continuels  embarras.  C’est  déjà  un  avantage  inap¬ 
préciable  que  de  le  transmettre  à  la  prochaine  lé¬ 
gislature  organisé  de  manière  à  ce  qu’il  soit  facile 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  de  [donner  tous 
les  mois,  toutes  les  semaines,  tous  les  jours,  l’état 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  celui  de  sa  situation 
exacte.  Si  aujourd’hui  aucun  revenu  n’est  anticipé , 
aucune  partie  de  dépense  n’est  en  retard,  nous  ne 
vous  avons  pas  dissimulé  que  vous  le  devez  à  l’im¬ 
mense  richesse  territoriale  dont  la  nation  a  repris  la 


possession  ;  ainsi,  un  des  objets  de  la  sollicitude  de 
la  prochaine  législature  sera  de  prévoir  d’avance  le 
moment  où  toutes  ces  grandes  valeurs  seront  réali¬ 
sées  et  employées,  le  moment  enfin  où  les  revenus 
annuels  des  contributions  publiques  pourront  seuls 
acquitter  les  dépenses  nationales. 

On  considérera  alors,  comme  vous  l’avez  fait, 
l’importance  de  ne  pas  laisser  arriérer  les  payements 
ni  les  dépenses,  et  de  ne  pas  être  forcé  de  vendre 
partiellement  et  par  des  opérations  ruineuses  les  re¬ 
venus  des  années  suivantes.  Certainement  le  moyen 
le  plus  efficace  de  ne  pas  retomber  dans  cet  état  de 
servitude  est  de  payer  exactement  les  contributions; 
mais,  quelle  que  soit  la  régularité  de  leur  rentrée, 
les  époques  de  leurs  versements  pourront  souvent  ne 
pas  atteindre  celles  des  dépenses  publiques. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  prochaine  légis¬ 
lature,  qui  se  trouvera  à  une  convenable  distance 
des  événements  qui  ontjeté  beaucoup  de  nuages  et  de 
préventions  sur  les  ressourcesréellesd’une  banque  et 
la  naturede  ce  genre  d’établissement,  pourra  sans  ré¬ 
pugnance  se  livrer  à  l’examen  des  avantages  de  son 
service,  comme  caisse  générale  de  la  nation, parce  que 
la  prochaine  législature  pourra  d’ail  leurs  en  combiner 
les  effets  sur  la  nouvelle  circulation  descapitaux  im¬ 
menses  remboursés  par  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
particulièrement  de  ceux  provenant  du  rembourse¬ 
ment  (les  oflices;  capitaux  qui,  de  fictifs  qu’ils 
étaient,  sont  devenus  des  fonds  réels;  elle  sentira 
que  le  mouvement  inévitable  de  ces  capitaux  en¬ 
traîne  nécessairement  le  propriétaire  dans  une  acti¬ 
vité  utile  tout  à  la  fois  à  sa  propriété  et  à  la  prospé¬ 
rité  publique,  et  qu’il  faut  aider  et  animer  ce  pré¬ 
cieux  mouvement,  cette  productive  activité. 

La  prochaine  législature  examinera  dans  sa  sa¬ 
gesse  si  une  banque  qui  peut  si  bien  remplir  cette 
destination,  et  dont  on  peut  si  facilement  diriger 
l’influence  dans  toutes  les  opérations  à  faire  pour 
augmenter  l’opulence  d’un  Etat,  ne  sera  pas  néces¬ 
saire  pour  conserver  à  nos  manufactures,  à  tous  nos 
ateliers,  l’activité  extraordinaire  que  leur  donne 
dans  le  jour  l’effet  imprévu  et  secourable  de  nos  as¬ 
signats. 

Vous  voyez  que,  dans  notre  territoire,  dans  tous 
nos  départements,  ils  présentent  toujours  leur  hy¬ 
pothèque  en  une  valeur  territoriale;  qu’ils  y  oiit 
bien  créé  effectivement  un  accroissement  réel  de  ri¬ 
chesses,  qu'ils  sont  bien  réellement  un  nouveau  nu¬ 
méraire,  parce  que  dans  la  masse  nationale  il  se 
trouve  successivement  des  individus  qui  réalisent  la 
délégation  qui  est  donnée  aux  porteurs  de  ces  assi¬ 
gnats,  lorsqu’au  delà  de  nos  frontières  l’étranger 
fournisseur  est  forcé  à  un  échange  onéreux,  et  est 
contraint  de  renoncer  à  ces  importations  immenses, 
par  lesquelles  il  avilissait  depuis  vingt  ans  nos  pro¬ 
ductions;  il  faut  donc  encore  prévoir  dans  cette  par¬ 
tie  le  moment  où,  toutes  nos  valeurs  territoriales 
vendues  et  occupées,  nos  assignats  éteints  et  nos 
changes  rétablis  dans  leur  équilibre  ordinaire,  nos 
ateliers  seront  de  nouveau  livrés  à  la  concurrence 
des  productions  de  l’industrie  étrangère. 

La  prochaine  législature  se  fera  alors  rendre 
compte  de  l’accroissement  bienfaisant  et  encore  in¬ 
calculable  d’une  foule  innombrable  de  nouveaux 
propriétaires  en  fonds  de  terre,  accroissementqu’aura 
produit  l’aliénation  des  domaines  nationaux  ;  et  elle 
appréciera  l’utilité  que  l’argent  déposé  dans  une 
banque,  prêté  par  elle  à  bas  prix,  peut  produire 
pour  le  perfectionnement  de  l’agriculture  et  le  sou¬ 
tien  de  cette  inappréciable  subdivision  de  propriétés. 

Mais  je  reviens  aux  moyens  que  nous  pouvons 
employer  dans  l’état  actuel  des  choses,  pour  acquit¬ 
ter  dans  les  départements  les  dépenses  à  la  décharge 
de  la  trésorerie  nationale. 
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On  ne  peut  faire  payer  que  de  deux  manières  les 
dépenses  qui  doivent  s’acquitter  dans  les  départe¬ 
ments. 

11  faut,  ou  confier  cette  fonction  à  ceux  qui  sont 
déjà  chargésde  la  recette,  ou  établir  d’autres  agents 
pour  la  remplir.  La  première  méthode,  qui  paraît  la 
plus  économique  et  la  plus  simple,  a  l’inconvénient 
de  rendre  plus  embarrassante  ,  plus  compliquée, 
plus  obscure,  la  comptabilité  de  celui  qui  serait 
chargé  de  cette  double  fonction.  On  trouverait  plus 
difficilement  des  hommes  en  état  de  suivre  à  la  fois 
les  détails  des  deux  opérations.  Ainsi,  quand  bien 
même  ce  moyen  serait  préférable,  il  ne  faudrait  l’em¬ 
ployer  qu’après  avoir  mis  dans  la  recette  et  dans  la 
dépense  un  ordre  dont  l’habitude  pourrait  seule 
rendre  praticable  leur  réunion  dans  une  même 
main. 

D’ailleurs  les  receveurs  élus  par  les  districts,  et 
chargés  par  eux  de  recueillir  et  de  verser  au  trésor 
public  leur  part  dans  la  contribution  commune, 
semblent  appartenir  particulièrement  à  ces  districts 
et  il  paraît  naturel  qu’au  contraire  ceux  qui  paient 
dans  chaque  division  de  l’Etat  quelque  portion  de  la 
dépense  générale  appartiennent,  non  au  territoire 
sur  lequel  ils  paient,  mais  à  la  nation  entière,  au 
nom  de  laquelle  ces  dépenses  sont  ordonnées. 

Enfin  c’est  seulement  en  séparant  la  recette  et  la 
dépense  que  l’on  peut,  surtout  dans  les  commence¬ 
ments,  éviter  la  confusion  des  fonds  reçus  et  em¬ 
ployés  pour  la  nation  et  des  fonds  reçus  et  employés 
pour  le  département.  Tous  ces  motifs  s'affaibliront 
par  la  suite,  et  peut-être  assez  pour  que  l’on  doive 
désirer  cette  même  réunion,  qui  ne  serait  aujour¬ 
d’hui  qu’une  source  de  désordres  ;  mais  dans  ce  mo¬ 
ment  on  doit  préférer  l'établissement  de  payeurs 
dans  les  départements  ;  et,  comme  il  en  existe  déjà, 
il  faut  examiner  s’il  faut  les  conserver  sous  la  même 
forme,  ou  en  adopter  une  nouvelle. 

Quatre-vingt-dix-sept  trésoriers  de  la  guerre,  de 
la  marine  etdes  ponts  et  chaussées,  coûtent  309,900 1. 
ce  qui  donne  un  traitement  moyen  de  3,194  liv. 

Ces  trésoriers  appartiennent  ainsi  à  un  seul  genre 
de  dépenses,  et  doivent  en  conséquence  être  distri¬ 
bués  dans  les  villes  où  ces  dépenses  sont  acquittées 
en  plus  grande  masse. 

Cette  combinaison  paraît  appartenir  au  temps  où 
chaque  ministère,  et  même  chaque  grande  division 
d’un  ministère,  se  regardaitcomme  exerçant  un  em¬ 
pire  isolé  et  indépendant.  On  ne  pourrait  alléguer 
en  sa  faveur  que  deux  raisons  ;  la  première,  que 
l’on  est  plus  sûr  de  conserver  l’ordre  en  ne  faisant 
payer  par  la  même  personne  qu’une  seule  classe  de 
dépenses  ;  la  deuxième,  qu’il  est  plus  facile  dans  ce 
système  de  distribuer  les  payeurs  de  la  manière  la 
plus  utile  au  service  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
ces  avantages  puissent  exister  dans  toute  leur  éten¬ 
due.  Souvent  on  a  besoin  d’un  trésorier  de  la  guerre, 
par  exemple,  dans  un  lieu  où  il  n’est  pas  habituelle¬ 
ment  nécessaire  :  d’ailleurs,  les  dépenses  qu’il  faut 
acquitter  dans  les  provinces  ne  se  bornent  pas  à  la 
guerre,  à  la  marine,  aux  ponts  et  chaussées  et  il  faut 
alors  en  charger  ou  ces  payeurs  ou  les  receveurs 
particuliers. 

Cette  division  dans  les  dépenses  a  de  plus  un  grand 
danger,  quand  même  les  payeurs  particuliers  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  dépenses  de  l’intérieur, 
seraient  nommés  par  la  trésorerie  nationale.  Il  suf¬ 
firait  qu’ils  fussent  attachés  à  une  seule,  partie  du 
ministère,  pour  être  en  quelque  sorte  dans  la  dé¬ 
pendance  du  ministre.  Il  deviendrait  impossible  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  de  suivre  avec  la  même 
autorité  les  fonds  appartenant  à  la  nation,  jusqu’au 
mon  en t  où  ils  sortent  des  caisses  de  ses  payeurs 
poui  tomber  dans  les  mains  de  ses  créanciers  ou  de 


sessalariés.  On  ne  pourrait  éviter  de  voir  renaître 
le  jeu  des  fonds  de  caisse,  les  dépenses  anticipées, 
les  arriérés  des  départements,  en  un  mot  tout  ce 
qui,  dans  l’ancien  régime,  a  porté  l’obscurité  et  les 
désordres  dans  les  finances. 

Il  paraîtrait  donc  plus  utile  d’établir  dans  chaque 
département  un  payeur  pour  toutes  les  espèces  de 
dépenses.  11  n’en  résulterait  aucune  confusion.  En 
effet,  le  trésor  public  a  quatre  payeurs  principaux, 
et  chez  chacun  d’eux  les  dépenses  sont  encore  clas¬ 
sées  sous  plusieurs  titres.  Les  payeurs  de  départe¬ 
ment  seraient  assujettis  à  suivre  les  mêmes  divi¬ 
sions  ,  et  comme  tous  les  ordres  de  payement  por¬ 
tent  le  titre  de  la  classe  de  dépense  à  laquelle  ils 
appartiennent,  rien  n’est  plus  facile  que  d’écrire 
chaque  dépense  à  sa  place  dans  des  registres  assu¬ 
jettis  aux  mêmes  divisions. 

La  dépense  ne  serait  pas  plus  forte,  puisque  le 
nombre  des  trésoriers  serait  réduit  de  quatre-vingt- 
dix-sept  à  quatre- vingt- trois  ,  et  que  la  valeur 
moyenne  de  leur  traitement,  en  supposant  la  même 
dépense,  serait  de  3,733  liv.,  somme  qui  paraît  très- 
suffisante. 

En  exigeant  d’eux  une  caution  moyenne  de 
70,000  liv.,  on  se  rapprocherait  suffisamment  de  la 
masse  des  cautionnements  existants,  puisqu’elle  se¬ 
rait  de  5  millions  810,000  liv.  au  lieu  de  6  mil¬ 
lions  600,000  liv. 

On  trouverait  dans  ce  plan  l’avantage  très-grand 
de  pouvoir  réduire  les  transports  d’argent  à  ce  qui 
est  rigoureusement  indispensable.  Comme  le  sys¬ 
tème  des  messageries,  ainsi  que  celui  des  postes, 
doit  se  lier  avec  celui  des  départements,  le. chef-lieu 
du  département  aura  des  communications  faciles  et 
directes  avec  ceux  des  districts  ;  les  chefs-lieux  de 
département  en  auront  entre  eux. 

Enfin,  sous  plusieurs  rapports,  il  serait  utile  que 
la  trésorerie  nationale  eûtdans  chaque  département 
un  payeur  qui  ne  dépendit  que  des  pouvoirs  géné¬ 
raux  de  la  nation,  et  qui  d’ailleurs  serait  chargé 
de  toutes  les  parties  dont  il  paraîtrait  successive¬ 
ment  utile  de  porter  le  payement  dans  les  départe¬ 
ments. 

D’après  ces  reflexions,  votre  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapportée  son  comité 
des  finances,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  un 
payeur  général  chargé  d’y  acquitter  les  dépenses  de  la 
guerre,  de  la  marine,  et  autres  ù  la  décharge  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

a  II.  Ils  n’en  pourront  acquitter  aucune  qu’en  vertu  de 
l’autorisation  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

«  III.  Ils  seront  soumis  à  l’ordre  de  comptabilité  et  aux 
formes  de  payement  établies  à  la  trésorerie  nationale,  et 
ils  tiendront  des  registres  séparés  pour  chaque  genre  de 
dépense,  suivant  les  mûmes  divisions. 

«IV.  Ils  fourniront,  soit  en  immeubles,  soit  en  effets 
publics,  un  cautionnement  qui  sera  réglé  d’après  le  mon¬ 
tant  des  sommes  que  la  nécessité  du  service  oblige  de  leur 
confier  habituellement. 

«V.  La  masse  totale  de  leurs  appointements  sera,  pour 
quatre-vingt  sept  payeurs,  de  300,000  liv.,  qui  seront  dis¬ 
tribuées  de  manière  que  les  moindres  appointements  soient 
de  1,800  liv.,  et  les  plus  forts  de  10,000  liv. 

«  VI.  Deux,  trois  ou  quaire  de  ces  payeursseront  placés 
dans  les  départements  où  l’activité  du  service  de  la  guerre 
ou  de  la  marine  ne  permettrait  pas  de  se  contenter  d’une 
seule  caisse. 

«  VII.  Les  payeurs  généraux  de  département  seront  nom¬ 
més  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Ceunon  :  J’ai  à  présenter  à  l’Assemblée  diverses  dispo¬ 
sitions  d’ordre  pour  les  payements  à  effectuer  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
17S9,  des  inquiétudes  élevées  dans  le  département  du  Yar, 
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sur  la  sûreté  des  frontières,  ont  obligé  le  directoire  à  y  en¬ 
voyer  des  gardes  nationales.  Vous  approuvâtes  cette  me¬ 
sure  ;  mais  elle  entraîna  des  dépenses  ;  le  département  ne 
put  pas  se  dispenser  d’indemniser  les  gardes  nationales.  Je 
suis  en  conséquence  chargé  par  le  comité  des  finances  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie  natio¬ 
nale  fera  payer,  sur  l’ordre  du  ministre  de  l’intérieur,  la 
somme  de  23,400  liv.  pour  la  solde  des  gardes  nationales 
àü  département  du  Var,  qui  ont  été  envoyés  sur  le  Var 
pour  protéger  cette  frontière,  qui  paraissait  menacée,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  La  trésorerie  de  l’extraordinaire  a  fait  les 
avances  nécessaires  pour  la  fabrication  des  assignats,  pour 
la  signature,  pour  le  timbre  et  le  numérotage.  Ces  avan¬ 
ces  doivent,  d’après  vos  décrets,  être  remboursées  par  la 
trésorerie  nationale.  Le  comité  des  finances  a  vérifié  tous 
les  états  ;  c’est  après  les  avoir  trouvés  en  règle  qu'il  vous 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  trésorerie  nationale,  sur  les  ordres  du  ministre  de 
l’intérieur,  remboursera  à  M.  Lecouleulx,  trésorier  de  l’ex¬ 
traordinaire,  la  somme  de  53,053  I.  14  s.  pour  les  avances 
faites  par  lui  pour  la  fabrication  des  800  millions  d’assi¬ 
gnats  de  la  fabrication  décrétée  le...  et  celle  de  871,280  I. 
40  s.  6  d.  pour  avances  pareillement  faites  pour  la  fabri¬ 
cation  des  assignats  de  5  liv, ,  et  des  600  millions  décrétés 
le, .»  m 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  Avant  de  quitter  les  assignats,  jesuis  chargé 
par  le  comité  des  finances  de  vous  présenter  une  mesure 
relative  à  leur  fabrication.  Le  papier  est  prêt  à  être  mis  à 
l’impression ,  et  va  être  porté  aux  archives.  Vous  avez  pensé 
qu’il  était  utile  de  profiter  de  la  belle  saison  pour  la  fabri¬ 
cation  de  ce  papier.  Le  comité  a  pensé  qu’il  serait  utile 
aussi  de  l’imprimer  avant  l’hiver,  parce  que  ce  papier 
étant  très-dur  sèche  difficilement.  D’ailleurs  l’imprimerie 
de  M.  Didot  est  en  ce  moment  en  pleine  activité  ;  et  s’il 
était  obligé  de  licencier  les  ouvriers  qui  ont  acquis  sa  con¬ 
fiance,  il  en  trouverait  difficilement  d’autres  qui  eussent 
la  même  expérience  pour  ce  travail.  —  Voici  en  consé¬ 
quence  le  projet  de  décret  de  votre  comité  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  papier  fabriqué 
en  exécution  du  décret  du....  pour  des  assignats  de  5  liv. , 
sera  desuite  impriméet  remis  aux  archives  de  l’Assemblée, 
pour  y  rester  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  la  législature 
sur  son  émission.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  Les  dépenses  des  ordres  judiciaire  et  admi¬ 
nistratif  doivent,  en  vertu  de  vos  décrets  ,  être  acquittées 
parles  départements.  Cependant  vous  .avez  déjà  senti  la 
nécessité  de  faire  provisoirement  des  avances  pourcepaye- 
ment.  I!  résulte  du  mémoire  que  vous  a  adressé  à  ce  sujet 
le  ministre  de  l’intérieur,  que  ce  trimestre  exigera  des  dé¬ 
penses  plus  considérables  que  le  précédent,  attendu  que 
plusieurs  payements  sont  arriérés,  et  que  plusieurs  dé¬ 
penses  extraordinaires  doivent  être  acquittées.  Le  comité 
des  finances  vous  présente  à  cet  égard  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  mettre  lesadministra- 
tions  de  département  à  portée  de  subvenir,  sans  aucun  re¬ 
tard,  au  payement  de  la  dépense  de  l’ordre  judiciaire  et 
de  celui  d’administration  pou  r  le  trimestre  de  juillet  1791, 
en  attendant  qu’ils  trouvent  dans  le  produit  des  sous  addi¬ 
tionnels  le  moyen  de  pourvoir,  avec  leurs  propres  fonds  , 
aux  dépenses  mises  à  leur  charge,  et  de  remplacer  à  la 
trésorerie  nationale  les  avances  qui  leur  auront  été  faites , 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  remettre  à  la  disposition  des  directoires  des  quatre- 
vingt-trois  départements,  à  titre  d’avances  la  somme  de 
3  millions  318,5851.  pour  subvenir  à  la  dépense  des  tribu¬ 
naux  pour  le  trimestre  du  juillet  1791,  et  compléter,  s’il 
y  a  lieu,  le  payement  des  deux  trimestres  précédents. 

«  II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront 
également  remettre  à  la  disposition  des  directoires  de  dé¬ 
partement,  aussi  à  litre  d’avance,  la  somme  de  4  millions 
121,294  üv.  15  sous  pour  subvenir  aux  dépenses  d’admi- 
nistiation  pour  le  môme  trimestre  de  juillet  1791 ,  et  com¬ 
piler  le  payement  de  celles  des  deux  trimestres  précé¬ 
dents. 


c  III.  L’une  et  l’autre  somme  seront  partagées  entre  les 
départements,  d’après  l’état  de  distribution  qui  en  sera 
arrêté  par  le  ministre  desconlributions  publiques,  confor¬ 
mément  aux  tableaux  déposés  au  comité  des  finance. 

«  IV.  Le  receveur  du  district  renfermant  le  chef-lieu  du 
département  fournira  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  un  récépissé  de  la  totalité  de  la  somme  qui  aura 
été  envoyée  au  directoire  du  département  pour  l’une  et 
l’autre  dépense,  et  la  distribution  de  celte  somme  sera 
faite  ensuite  en  proportion  de  la  dépense  à  faire  acquitter 
en  chaque  district. 

«  V.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  administrateurs  du  di¬ 
rectoire  de  département,  lesquels,  par  l’arrêté  mis  au  bas 
de  ce  récépissé,  prendront  l’engagement  de  faire  rempla¬ 
cer  à  la  trésorerie  nationale,  sur  le  produit  des  sous  pour 
livre  additionnels  imposés  au  marc  la  livre  des  contribu¬ 
tions  de  1791 ,  et  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1791 ,  à  fur  et  mesure  des  recouvrements.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Goupil  :  Mercredi  21,  vous  avez  ordonné  qu’il  serait 
fait  vendredi  uu rapport,  attendu  depuis  trois  mois,  sur  la 
confection  d’une  loi  répressive,  qui  soit  efficace  sans  être 
atroce,  contre  ceux  qui  continuent  de  prendre  des  titres 
prohibés  par  la  constitution.  Si  le  comité  ne  veut  pas  faire 
ce  rapport ,  nous  n’avons  qu’à  décider  la  question  sur-le- 
champ. 

M.  Chapelier  :  Nous-mêmes  avons  provoqué  l’atten¬ 
tion  de  l’Assemblée  sur  la  nécessité  de  cette  loi;  il  n’y  a 
donc  pas  de  mauvaise  intention  de  la  part  du  comité.  Nous 
avons  différé  notre  rapport,  parce  qu’un  membre  du  co¬ 
mité  de  constitution,  dont  nous  estimons  beaucoup  les  lu¬ 
mières,  a  voulu  prendre  part  à  cette  rédaction. 

M.  Cernon:  Il  y  a  trois  mois  que  vous  avez  ordonné,  sur 
mon  rapport,  le  payement  des  effets  sortis  au  tirage  du 
1er  janvier  ;  ceux  soûl  sortis  au  tirage  d’avril  seront  échus 
au  1er  octobre.  Il  est  aisé  do  sentir  la  nécessité  d'acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude,  et  à  l’époque  précise  de 
leurs  échéances,  les  parties  remboursables  de  la  dette  pu¬ 
blique.  Le  comité  des  finances  me  charge  en  conséquence 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  caisse  de  l’extraordinaire  ouvrira  en  octobre  pro¬ 
chain  le  remboursement  des  sommes  dues  en  résultat  du 
tirage  fait  en  avril  dernier  de  la  loterie  d’octobre  1783, 
montant  à  la  somme  de  7 millions  200,300  liv.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'aff  aire  des  colonies. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

L’Assemblée  n’a  pas  oublié  qu’un  de  ses  membres  qui 
ont  témoigné  le  plus  d’aversion  contre  le  décret  du  !  5  ma  i 
a  invoqué  sur  ceux  qui  en  étaient  les  partisans  la  plus  sé¬ 
vère  responsabilité.  Nous  ne  devons  pas  la  détourner  de 
dessus  nous;  mais,  en  voyant  la  coalition  qui  existe  entre 
les  hommes  qui  se  sont  ouvertement  expliqués  contre  la 
constitution  et  les  partisans  du  décret  qu’on  vous  propose, 
il  est  impossible  de  croire  que  celte  coalition  puisse  pré¬ 
senter  un  décret  utile  à  la  patrie.  Ma  première  motion  d’or¬ 
dre  consiste  donc  à  ce  que,  puisque  vous  vous  chargez  de  la 
responsabilité,  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  hier  soit  im¬ 
primé  avant  voire  décision ,  ou  du  moins  avant  votre  sépa¬ 
ration.  On  a  décrété  que  les  colonies  n’étaient  pas  dans  la 
constitution;  maison  a  décrété  dans  la  constitution  le  prin¬ 
cipe  qu  elles  font  partie  du  royaume.  Comment  pouvez- 
vous  maintenant  décréter  constitutionnellement  que  les 
colonies  feront  toutes  leurs  lois,  après  avoir  décrété  con¬ 
stitutionnellement  qu’aucune  section  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  souveraineté  ?  Une  seconde  question  d’ordre  est 
celle  de  savoir  si  vous  avez  le  pouvoir  de  rendre  le  décret 
qui  vous  est  proposé,  c’est-à-dire  si  vous  pouvez  encore 
exercer  le  pouvoir  constituant.  Je  dis  que,  soit  que  vous 
soyez  encore  Assemblée  constituante,  ou  non,  vous  n’avez 
pas  le  pouvoir  de  rendre  ce  décret.  Ce  projet  est  contra¬ 
dictoire  et  diamétralement  opposé  aux  décrets  antérieurs. 
Si  vous  le  regardez  comme  constitutionnel ,  les  décrets 
antérieurs  sont  donc  constitutionnels  aussi;  car  les  contra¬ 
dictoires  sont  de  même  nature;  or  je  dis  que,  comme  As¬ 
semblée  constituante,  vous  ne  pouvez  rétracter  un  décret 
conslilutionnel.  Délibérez-vous  sur  ce  projet  comme  légis¬ 
lature;  vous  êtes  arrêtés  par  la  loi  constitutionnelle  qui  dit 
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qu’aucune  loi  portée  ne  pourra  être  révoquée  dans  la  même 

session. 

Je  me  résume,  et  je  demande  :  1°  que  le  rapport  soit 
imprimé  et  distribué  avant  notre  séparation;  2°  que  l’on 
décide  avantlout  ces  deux  questions:  l’Assemblée  actuelle 
est-elle  encore  constituante?  Dans  tous  les  cas,  est-elle 
compétente  pour  révoquer  elle-même  le  décret  du  15  mai  ? 

(  Une  petite  partie  de  l’Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Blin  :  Il  s’agit  de  savoir  si  l’Assemblée  actuelle,  qui 
a  fait  tant  de  décrets  provisoires  sur  les  colonies,  a  le  droit 
de  fixer  enfin  définitivement  les  rapports  des  colonies  et  de 
la  métropole.  Puisque  vous  avez  été  chargés  de  la  distri¬ 
bution  des  pouvoirs,  il  est  évident  que  c’est  à  vous  ù  dé¬ 
terminer  d’une  manière  invariable  quels  seront  vos  rapports 
avec  les  colonies,  et  comment  les  pouvoirs  publics  seront 
exercés  dans  les  colonies.  On  vous  a  sans  cesse  dissimulé 
le  véritable  intérêt  de  la  question,  celui  de  tous  les  jour¬ 
naliers  de  France,  de  ces  hommes  qui  n’ont  d’autres 
moyens  de  subsistance  que  les  produits  du  commerce  des 
colonies.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée,  ayant  rejeté 
hier,  par  la  question  préalable,  l’ajournement,  passe  à  la 
délibération  sans  s’occuper  de  ces  motions  d’ordre  qui  ne 
sont  que  des  crocheLs  faits  pour  arrêter  sa  marche. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  demandent  à 
passer  à  l’ordre  du  jour;  d’autres,  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Salles  :  L’ordre  du  jour  est  de  savoir  ce  que  TAs- 
semblée  doit  faire.  La  question  d’ordre  de  M.  Rewbell  est 
évidemment  la  première  que  l’on  doive  décider.  L’Assem¬ 
blée  actuelle  est-elle  encore  constituante  ?.... 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  monsieur  soit  rappelé  à 
l’ordre,  comme  parlant  contre  le  decret  qui  a  rejeté  l’a¬ 
journement.  (Ou  applaudit.) 

M.  Lavie  :  C’est  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 

M.  le  Président  :  Tant  que  les  deux  parties  se  choque¬ 
ront  tumultuairement,  il  n’y  aura  pas  de  délibération. 
L’Assemblée  veut-elle  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la 
motion  d’ordre  ?  (Un  grand,  nombre  de  voix  de  l'extrémité 
gauche  :  Non ,  non  1  ) 

M.  Gocpilleau  :  Plusieurs  membres  refusent  de  voter 
sur  cette  affaire,  parce  que  la  question  de  savoir  si  l’As¬ 
semblée  actuelle  peut  encore  rendre  des  décrets  constitu¬ 
tionnels  n’est  pas  décidée.  Je  dis  que  la  stabilité  du  décret 
qui  doit  être  rendu  dans  celte  affaire  dépend  essentielle¬ 
ment  de  la  question  de  savoir  si  nous  pouvons  rendre  des 
décrets  constitutionnels.  Je  demande  donc  qu’on  veuille 
bien  discuter,  ne  fût-ce  que  pour  une  demi-heure,  cette 
question. 

M.  Beaumetz  :  Il  me  semble  qu’il  est  inutile  de  prendre 
une  demi-heure,  car  la  question  est  jugée  par  le  décret  qui 
a  rejeté  l’ajournement. 

M.  Gocpilleau  :  Je  ne  m’oppose  point  à  l’ajournement, 
mais  je  demande  que  la  question  de  savoir  si  le  décret  que 
nous  allons  rendre  sera  constitutionnel,  ou  non,  soit 
décidée. 

M.  Danuré  :  La  première  question  est  celle  de  la  prio¬ 

rité  sur  le  projet  du  comité.  Si  la  priorité  est  accordée, 
alors  on  examinera  s’il  faut  y  mettre  le  mol  constitution¬ 
nellement.  (  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  A  deux  heures  la  discussion  a  été  fermée  ;  les 
deux  premiers  articles  du  projet  du  comité  ont  été  adop¬ 
tés  ;  l’article  III  a  excité  les  débats  les  plus  vifs.  M.  Fcr- 
mon  a  proposé  d’y  ajouter  paramcndementque  les  hommes 
nés  de  pères  et  mères  libres  ne  pourraient  être  privés  des 
droits  de  citoyens  actifs,  s’ils  réunissaient  d’ailleurs  les 
qualités  requises.  On  a  été  ù  l’appel  nominal  sur  cet  amen¬ 
dement,  et  il  a  été  rejeté  à  une  majorité  de  113  voix.  La 
discussion  sur  l’article  a  été  reprise  avec  une  nouvelle  cha¬ 
leur.  Après  deux  heures  de  débats  il  a  été  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Biauzat,  portant  que  l’exécution  pro¬ 
visoire  des  lois  ne  durera  qu’un  an  pour  les  colonies  amé¬ 
ricaines,  et  deux  ans  pour  les  colonies  asiatiques.  L’ar¬ 
ticle  IV  a  été  aussi  décrété. 

La  séance  a  été  levée  à  six  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Regrets  de  la  France,  nymne  à  Mirabeau  ,  dédié  aux 
Amis  de  la  Liberté  ,  composé  à  grand  orchestre  ,  et  arrangé 
pour  forte-piano,  par  M.  J.  Dedieu.  Prix  :  3  liv.  A  Paris, 
chez  l’auteur,  rue  Etienne,  n°  18,  près  celle  de  Bclhisy. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  Colinette  d  ta 
Cour ,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation. -—Auj.  la  Veuve  du  Malabar, 
tragédie,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  la  Dot;  Nina,  ou  la  Folle  par 
amour. 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  31®  re¬ 
présentation  de  l'Intrigue  épistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  des  Folies  amoureuses ,  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  2®  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens ,  ou 
le  Curé  Picard,  opéra-folie  en  2  actes,  précédée  des  Por- 
tefcuillcs. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  le  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  comédie  en 
3  actes;  précédée  de  l' Apothicaire ,  opéra  eu  2  actes. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  roi.  —  Auj.  Henri  IV 
à  Paris,  drame  héroïque;  les  sauteurs;  les  Vendanges  de 
Suresne,  avec  des  divertissements  ;  l'Artiste  infortuné, 
fait  historique;  Arlequin  dogue  d' Angleterre,  pantomime 
à  machines,  et  l’allemande  à  trois. 

Ambigu-Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
7e  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédé  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière,  et  de  la  Femme  qui  a  raison. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico- 
cléme  dans  la  lune, ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou¬ 
sin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.,  la  Li¬ 
gue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans ,  suivie  de  ta  France 
régénérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  le  Sourd  et 
l'Aveugle,  comédie  eu  un  acte,  précédée  des  Alchimistes , 
opéra-comique,  suivi  d'Adèle  et  Edvoin ,  comédie  mêlée 
d’ariettes. 

Demain  la  lrc  représentation  du  Rival  par  occasion. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainle-Catherine. — 
Tancrède,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  de  la  Fête  d'amour , 
comédie  en  un  acte  et  à  vaudevilles. 

Mardi,  la  lrc  représentation  d'Artémidore ,  ou  la  Ré¬ 
volution  de  Syracuse,  tragédie  nouvelle. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  lesjours,  jusqu’il  telle  heure  qu’il  plaît  ù  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL- DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre' L. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


.  Amsterdam  .....  44  t 

Hambourg . 236 

Londres . .  23 

Madrid.  .....  49  1.  2  s 


Cadix . 49  1. 1  s. 

Gênes . 117 

Livourne . 427 

Lyon,  Août  .  .  au  pair 


Bourse  du  24  septembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv..  2275,  77  80,  82  ',  85 


Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 470 

—  de  déc.  1782.  Quitt.  de  fin.  .  1  ;  1  b.  f  p.  au  p. 

—  de  125  mil].,  déc.  1784  . H  -  ,  ‘  h 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 47  b 

—  Sans  bulletins .  8,  8  j,  8  b 

—  Sort,  en  viager .  21,  21  {  b 

Bulletins . 91 

Reconnaissances  de  bulletins  . . 94 

Act.  nouv.  des  Indes . , .  1228,  29,  28 

Caisse  d’esc .  3860,  62,  63,  64»  65 

Demi-Caisse .  1928,  29,  30 

Empr.  de  80  mill.  d’août  4789  . 1»  î»  1»  1  !»  i  b 

Assur.  contre  lésine . 595,  94,  95 

—  à  vie . 710 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 700 

Contrats.  4r*  classe  i  5  p.  ! .  91,  91  J,  91 


—  2°  idem.  5  5  p.  suj.  au  15e.  .......  83  ,,  , 

—  3°  idem,  à  5  p.  jj,  suj.  au  101 . .  .  81,  80  ! 

—4°  idem ,  à  {>  p,  î,  suj,  au  10e  el  2  s,  p.  liv»  ...  79  1 
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GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Lundi  26  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  3  septembre.  —  La  malveillance  entre¬ 
tient  de  faux  bruits  et  de  fausses  alarmes  contre  la  nou¬ 
velle  constitution  de  ce  royaume.  L’entrevue  de  Pilnitz 
sert  encore  de  prétexte  aux  mécontents,  et  leur  donne  un 
moyen  de  tourmenter  l’esprit  public.  Cependant  on  sait 
que  le  ministre  de  la  cour  de  Saxe  a  eu  avant-hier  une 
conférence  avec  le  roi ,  au  château  de  Lazienski  ;  et  quoi¬ 
que  le  public  en  ignore  le  résultat,  on  a  lieu  de  présumer 
que  la  fameuse  entrevue  de  Pilnitz  n’a  rien  changé  aux 
déterminations  antérieures  au  départ  de  l’empereur  et  du 
roi  de  Prusse,  lesquelles  étaient  favorables  alors  à  la  nou¬ 
velle  constitution  du  3  mai,  notamment  à  l’hérédité  du 
Irône  de  Pologne.  En  effet,  avant  le  voyage  de  LL.  MM. 
en  Saxe,  on  paraissait  d’accord  sur  cet  article,  auquel 
l’impératrice  de  Russie  devait  être  invitée  de  donner  aussi 
son  accession . On  suppose  qu’à  l’égard  de  la  force  ar¬ 

mée  de  la  Pologne  ,  portée  à  100,000  hommes,  les  puis¬ 
sances  voisines ,  qui  viennent  probablement  d’arrêter 
entre  elles,  à  Pilnitz,  la  réduction  de  leurs  troupes  res¬ 
pectives,  demanderont  à  cet  égard  des  explications  à  la 
république,  et  l’on  n’hésite  pas  à  croire  que  Stanislas- 
Auguste  ne  donne,  en  cette  occasion,  une  marque  de  sa 
prudence,  et  ne  réduise  aussi  la  force  armée. 

Cet  exemple  de  réduction  dans  les  troupes  étant  donné 
en  Europe  par  deux  puissances  telles  que  l’Autriche  et  la 
Prusse,  et  devant  être  suivi  nécessairement  par  d’autres 
souverains  moins  puissants,  promet  sans  doute  une  amé¬ 
lioration  prochaine  dans  le  sort  des  nations,  à  la  même 
époque  où  le  royaume  de  France  a  solennellement  re¬ 
noncé  à  l’esprit  de  conquête  :  changement  heureux,  douce 
révolution,  qui  doit  tourner  à  l’avantage  des  princes,  et 
dont  les  bons  effets  prouveront  que ,  par  une  bien  heu¬ 
reuse  fatalité ,  le  véritable  intérêt  des  hommes,  rois  ou  su¬ 
jets,  se  trouve  toujours  d’accord  avec  la  saine  morale  et 
avec  les  vrais  principes,  et  par  conséquent  métaphysi¬ 
ques,  de  l’éternelle  justice. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  27  septembre.  —  On  s’attend  ici  à 
ouïr  bientôt  parler  des  premières  démarches  du  roi  des 
Français  auprès  de  l’empereur,  relativement  à  l’accepta¬ 
tion  de  la  constitution  de  France  ,  comme  aussi  à  l’égard 
des  émigrés  princes,  et  de  l’espèce  de  protection  qui  leur 
est  accordée,  soit  en  Allemagne,  soit  dans  les  provinces  bel- 
giques.  Léopold,  bien  loin  de  favoriser  les  espérances  que 
les  émigrés  français  paraissent  concevoir  de  l’entrevue  et 
de  la  déclaration  de  Pilnitz  entre  le  roi  de  Prusse  et  Sa  Ma¬ 
jesté  impériale,  annonce  au  contraire  que  la  réduction  ré¬ 
ciproquement  concertée  avec  S.  M.  prussienne  dans  les 
troupes  respectives  ne  tardera  point  à  s’effectuer.  Déjà  le 
corps  des  officiers  qui  présument  devoir  être  compris  dans 
la  réforme  prochaine  ont  reçu  l’avis  que  S.  M.  I.,  prenant 
en  considération  leurs  services,  voudrait  sans  doute  leur 
conserver  en  totalité  leurs  appointements. 

Quant  aux  soins  politiques  et  d’administration  qui  peu¬ 
vent  regarder  les  affaires  de  France  ou  toucher  aux  inté¬ 
rêts  de  quelques  particuliers  de  celte  nation,  l’empereur 
vient  de  rendre  une  ordonnance,  en  date  du  14  septem¬ 
bre,  concernant  le  séquestre  des  biens  que  les  couvents  et 
autres  établissements  ecclésiastiques  supprimés  en  France 
possédèrent  sous  la  domination  de  S.  M.  aux  Pays-Bas, 
et  dont  voici  la  teneur. 

Ordonnance  de  l'empereur  et  roi,  concernant  le  séques¬ 
tre  des  biens  que  les  couvents  et  autres  établissements 
ecclésiastiques  supprimés  en  France  possédaient  sous 
la  domination  de  S.  M •  aux  Pays-Bas ,  du  14  septem¬ 
bre  1791. 

«Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  conservation  des  ter¬ 
res,  bois,  seigneuries,  maisons  ,  rentes  et  autres  biens  et 
revenus  que  les  monastères,  abbayes,  couvents,  chapi¬ 
tres  et  autres  établissements  ecclésiastiques  supprimés  en 
Fi  ance  possédaient  sous  sa  domination  aux  Pays-Bas, 
elle  a,  de  l’avis  de  son  conseil  privé,  et  à  Ja  délibération 
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des  sérénissimes  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas,  or¬ 
donné  et  ordonne  : 

«  I.  Les  locataires,  fermiers  ou  autres,  qui ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  occupent,  détiennent  ou  administrent 
des  terres,  bois,  moulins,  maisons,  droits  seigneuriaux, 
rentes,  cens,  dîmes  ou  autres  biens  et  revenus  quel¬ 
conques  que  lesdits  établissements  supprimés  en  France 
possédaient  sous  la  dominatiou  de  Sa  Majesté  aux  Pays- 
Bas,  devront  les  déclarer,  par  écrit,  aux  conseils  fiscaux 
des  provinces  respectives,  dans  le  terme  de  quinze  jours, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  en  désignant  les  époques  et  les  termes  de  leurs 
baux ,  ou  autres  actes  en  vertu  desquels  ils  occupent , 
tiennent  ou  administrent  lesdils  biens  ,  ainsi  que  le  mon¬ 
tant  du  rendage  ou  des  produits  annuels  ,  à  peine  contre 
les  contrevenants  d’encourir  une  amende  équivalente  au 
triple  desdits  rendages  et  produits. 

«  II.  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté ,  qui  pourraient  être 
débiteurs  desdits  établissements,  ou  qui  pourraient  avoir 
en  leur  pouvoir  de  l’argent  comptant,  des  livres,  titres , 
papiers  ou  autres  effets  appartenant  à  ces  établissements, 
devront  également  les  déclarer ,  dans  le  même  terme  de 
quinze  jours,  auxdits  conseillers  fiscaux,  en  spécifiant  le 
montant  de  la  dette ,  la  source  et  l’époque  de  sa  création , 
et  en  remettant  les  listes  exactes  et  détaillées  desdits  ef¬ 
fets;  à  peine  contre  les  contrevenants  d’encourir  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  dettes,  argent  ou  ef¬ 
fets  recélés. 

«  III.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  fermiers,  locataires  ou 
autres  ,  qui  occupent ,  détiennent  ou  administrent  lesdits 
biens,  de  même  qu’à  tous  autres  débiteurs  quelconques 
de  ces  établissements ,  de  faire  aucun  payement  de  ce 
chef  qu’à  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  de  la  part  de 
Sa  Majesté ,  à  peine  d’être  tenus  de  payer  une  seconde 
fois. 

«  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ceux  qu’il  appar¬ 
tient  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnance. 

«  Fait  à  Bruxelles  ,  sous  le  cachet  secret  de  Sa  Majesté  , 
le  14  septembre  1791. 

«  Etait  paraphé  Cr.  vt.  signé  L.  C.  Van  de  Vcld;  et  à 
côté  était  apposé  le  cachet  secret  de  S.  M. ,  imprimé  sur 
une  hostie  vermeille,  couverte  de  papier  blanc.  » 

De  Liège  ,  le  16  septembre.  —  L’issue  de  notre  révolu¬ 
tion  ayant  fait  émigrer  un  grand  nombre  de  nos  compa¬ 
triotes,  le  prince-évêque  a  fait  publier  une  déclaration 
exhortatoire  pour  ramener  les  fugitifs  dans  leurs  foyers. 
Cet  acte  est  conçu  dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Constantin-François,  etc.,  etc. 

s  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  que  nombre  de  ci¬ 
toyens  ,  membres  des  Chambres  et  de  la  généralité  de  no¬ 
tre  bonne  ville  et  cité  de  Liège  éprouveraient  un  repentir 
sincère  des  fautes  qui ,  en  suite  des  sentences  de  l’Empire 
et  des  décrets  de  la  commission  impériale,  les  mettraient 
dans  le  cas  de  craindre  d’être  privés  du  droit  de  coopérer 
et  de  participer  à  la  prochaine  rénovation  magistrale  ;  et 
sur  ce  qu’ils  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  de 
leur  faire  connaître  sous  quelle  forme  et  par  quelle  sou¬ 
mission  ils  pourraient  nous  donner  des  marques  suffisan¬ 
tes  de  ce  repentir  pour  mériter  de  ressentir  les  effets  de 
notre  clémence  particulière  à  cet  égard,  et  être  admis  à 
l’exercice  du  droit  et  des  prérogatives  susdites  ;  par  une 
suite  de  la  maxime  inviolable  que  nous  nous  sommes  faite 
de  chercher  en  tout  et  partout  la  conversion  plutôt  que  la 
perte  des  coupables  ,  nous  avons  bien  voulu  condescendre 
à  déclarer,  comme  par  les  présentes  nous  déclarons,  que 
tout  composant  des  Chambres  qui ,  sans  être  chef,  auteur 
ou  moteur  principal  de  la  rébellion,  y  aurait  cependant 
pris  une  part  assez  active  pour  être  compris  dans  les  dis¬ 
positions  des  sentences  et  décrets  susdits ,  pourra  obtenir, 
par  grâce  spéciale,  d’en  être  relevé  en  se  présentant  in¬ 
cessamment  à  notre  conseil  privé  pour  y  faire  et  jurer  la 
soumission  ,  dont  il  lui  sera  remis  acte  pour  lui  servir  de 
justification  vis-à-vis  de  sa  Chambre,  à  l’effet  de  pouvoir 
coopérer  et  participer  ,  par  sa  voie  active  et  passive  ,  à  la 
rénovation  magistrale  susdite  ;  voulant  bien  ,  après  cela  , 
n’en  exclure  que  ceux  que  la  commission  impériale  a  con- 
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sidérés  et  déjà  en  partie  décrétés  comme  chefs,  auteurs 
ou  moteurs  principaux  des  troubles  passés  ,  de  même  que 
ceux  qui  ont  siégé  dans  les  deux  magistratures  et  conseil 
rebelles  des  18  août  1789  et  1790.  Ordonnant  que  les  pré¬ 
sentes  soient  imprimées  ,  affichées  et  insinuées  où  il  con¬ 
vient,  pour  la  connaissance  de  tous  ceux  qu’il  appar¬ 
tiendra. 

«  Donné  en  notre  conseil  privé,  le  12  septembre  1791. 

«  Constantin-François.  » 

On  a  joint  à  cette  déclaration  un  modèle  de  soumission 
que  l’on  doit  signer  en  qualité  de  sujet  fidèle  et  au  prince- 
évêque  et  aux  décrets  de  la  Chambre  impériale,  en  deman- 
mandant  grâce  à  Son  Altesse  celsissime. 


FRANCE. 

De  Paris ,  le  2 4  septembre.  —  Le  décret  de  la  réunion 
avait  été  reçu  le  18,  avec  la  plus  grande  joie,  à  Avi¬ 
gnon  ;  cette  joie  a  été  troublée  par  un  événement  dont  ou 
ue  tardera  pas  à  découvrir  la  cause. 

Quatre  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  sont  arrivés 
le  21  à  Sorgues,  petit  village  près  d’Avignon.  Les  habi¬ 
tants  de  ce  lieu,  surpris  de  l’arrivée  imprévue  de  ces 
troupes,  ont  témoigné  de  l’inquiétude.  Un  coup  de  pisto¬ 
let ,  tiré  par  hasard  d’une  patrouille  sur  un  poste  des 
troupes  de  ligne,  a  occasionné  une  espèce  d’attaque;  un 
officier  municipal  de  Sorgues  a  été  tué  ,  plusieurs  person¬ 
nes  ont  été  blessées,  d’autres  emprisonnées.  Parmi  ces 
dernières  sont  celles  qui  avaient  témoigné  le  plus  de  désir 
pour  la  réunion,  entre  autres  M.  l’abbé  Rovère,  frère  d’un 
des  députés  d’Avignon. 

Tous  les  citoyens  d’Avignon,  sans  distinction  de  parti, 
se  préparaient,  le  21,  à  célébrer  la  fête  de  la  réunion  , 
loisqu’ils  ont"  appris  ce  triste  événement.  La  discorde  s’est 
mise  aussitôt  entre  eux  ;  et  un  courrier  extraordinaire  , 
arrivé  hier  soir,  annonce  que  les  gardes  nationales  des  vil¬ 
les  voisines ,  qui  étaient  venues  pour  se  joindre  à  leurs 
nouveaux  frères  d’armes ,  veulent  partir  pour  aller  venger 
les  patriotes  persécutés  à  Sorgues. 

La  municipalité  provisoire  d’Avignon  envoie  le  procès- 
verbal  de  cet  événement,  par  lequel  il  paraît  que  c’était 
un  complot  projeté  antérieurement.  On  a  saisi  plusieurs 
lettres  de  quelques  personnes  suspectes ,  qui  éclairciront 
ce  fait. 

Avis  de  la  Société  clés  Amis  de  la  Constitution. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  aux  Ja¬ 
cobins,  rue  Saint-Honoré  ,  a  arrêté  que  les  jours  où  elle 
ne  s’assemble  pas,  sa  salle  serait  ouverte  aux  députés  de 
la  première  législature  qui  voudraient  s’y  réunir.  Elle  les 
invite  donc  à  s’y  rendre  les  mardis ,  jeudis ,  samedis ,  de 
cinq  heures  du  soir  à  neuf.  La  salle  sera  ouverte  pour  eux. 
Us  y  trouveront  un  local  spacieux  et  commode,  où  ils 
pourront  se  connaître  et  s’éclairer  réciproquement  sur  ce 
qui  intéresse  la  chose  publique. 


ARTS.  —  GRAVURE. 

Louis  XVI ,  al'  Assemblée  nationale,  accepte  solennellement 
la  constitution.  Estampe  gravée  par  David,  d’après  le  dessin 
de  M.  Lejeune,  peintre  du  roi  de  Prusse.  Prix  :  U2  1  i v. ;  et 
les  premières  épreuves,  24  liv.  A  Paris,  chez  David  ,  gra¬ 
veur,  rue  Pierre-Sarrasin,  n°  15. 


AVIS. 

La  Société  du  Club  des  Cordeliers  affranchit  tous  les  pa¬ 
quets  qu’elle  envoie,  à  l’exception  des  simples  lettres;  elle 
prie  les  autres  Sociétés  de  vouloir  bien  affranchir  de  meme 
tous  les  envois  à  son  adresse,  qui  ne  seront  pas  de  simples 
lettres. 

— La  Société  Fraternelle  des  deux  sexes,  séant  en  la  biblio¬ 
thèque  des  Jacobins-Saint-Honoré,  à  Paris,  prévient  qu’elle 
ne  recevra  plus  dorénavant  aucun  paquet  qu'il  ne  soit  affran¬ 
chi  ;  mais  les  lettres  simples  seront  reçues. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DF,  T, A  SÉANCE  DU  SAMEDI  24  SEPTEMBRE. 

Satie  uc  lu  discussion,  sur  l'affaire  des  colonies. 

L  A ssi. u: b  ce  famé  la  dhciusion  sur  la  motion  d’ordre. 


L’impression  du  rapport  de  M.  Barnave  est^adonnée. 

Les  autres  motions  d'ordre  de  M.  Rewbell  sWt  rejetées 
par  une  décision  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Dupont  :  Je  demande  à  proposer  un  amende¬ 
ment.  (On  murmure  ;  ou  demande  la  question  préa¬ 
lable.) 

M.  le  Président  :  Plusieurs  membres  proposent 
de  faire  paraître  en  parallèle  du  projet  du  comité 
d’autres  projets  ;  l’Assemblée  veut-elle  les  entendre? 
(Un  très-grand,  nombre  de  voix  :  Non  ,  non  !  ) 

M.  Pétion  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
extrêmement  important,  et  que  l’Assemblée  doit 
connaître  avant  la  discussion.  Ce  que  l’Assemblée 
ignore  peut-être,  c’est  que  trois  des  quatre  articles 
qu’on  lui  propose  de  décréter  se  trouvent  dans  le 
projet  de  décret  que  vous-avez  envoyé  ,  à  titre  d'in¬ 
struction  ,  aux  colonies,  et  sur  lesquels  vous  avez 
consulté  les  colonies  pour  avoir  leur  vœu;  et  dans 
le  moment  actuel ,  sans  avoir  consulté  les  colonies, 
sans  connaître  leur  vœu  ,  on  vous  propose  de  décré¬ 
ter  constitutionnellement  ces  mêmes  articles.  Ainsi, 
lorsque  vous  dites  aux  colonies  :  Proposez-nous  vos 
mémoires,  vos  instructions,  vos  vues,  vous  décrétez 
irrévocablement  et  constitutionnellement  les  objets 
mêmes  sur  lesquels  vous  les  consultez.  C’est  ainsi  que 
ceux  qui  nous  accusent  de  manquer  aux  engagements 
contractés  par  l’Assemblée  nationale  envers  les  co¬ 
lonies  donnent  l’exemple  d’un  manque  de  foi  bien 
autrement  condamnable,  et  sur  des  objets  bien  au¬ 
trement  importants. 

Lorsque  l’Assemblée  décréta  ces  projets  d’instruc¬ 
tion,  elle  savait  bien  que,  lorsque  le  vœu  des  colo¬ 
nies  parviendrait, elle  ne  tiendrait  plus  ses  séances; 
elle  voulut  donc  que  ce  fût  à  la  prochaine  législature 
à  prononcer  définiti  vement;  mais  l’on  veut  vous  faire 
prononcer  aujourd’hui,  parce  que  l’on  croit  avoir 
une  majorité  dans  l’Assemblée.  Si  l’on  me  laissait 
parler  sur  le  fond,  je  pourrais  prouver  jusqu’à  l’évi¬ 
dence  que  le  projet  de  décret  qu’on  propose  est  une 
absurdité.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  l’Assemblée  ait  à  s’expliquer  formellement  sur 
ce  point,  savoir,  si  elle  entend  revenir  sur  les  trois 
articles  sur  lesquels  elle  a  consulté  les  colonies,  afin 
qu’elle  déclare  nettement  que  dans  l’affaire  des  co¬ 
lonies  elle  ne  tiendra  à  aucune  espèce  de  décrets,  et 
qu’elle  vacillera  tant  qu’on  lui  présentera  de  nou¬ 
veaux  projets. 

M.  Lavie  :  La  journée  va  se  perdre  en  incidents. 
Si  l’instruction  n’est  pas  envoyée  dans  les  colonies  , 
tout  ce  qu’a  dit  M.  Pétion  tombe. 

M.  Roussillon  :  Quelque  défaveur  que  l’on  ait 
cherché  à  jeter  sur  les  suffrages  des  commerçants, 
je  n’en  aurai  pas  moins  le  courage  de  dire  mon  opi¬ 
nion  sur  la  question  importante  qui  vous  occupe  en 
ce  moment. 

Vos  décrets  du  28  mars  et  du  11  octobre  1790 
avaient  porté  l’ordre  et  la  paix  dans  les  colonies  ;  on 
y  attendait  avec  impatience  vos  instructions,  lorsque 
la  connaissance  du  décret  du  15  mai  dernier  y  a  tout 
à  coup  porté  l’alarme  :  dans  toutes  les  parties  un 
seul  cri  s’est  fait  entendre  :  «Nos  personnes  et  nos 
propriétés  sont  compromises!  »  et  ce  cri  a  été  celui 
du  ralliement  de  tous  les  partis. 

Des  lettres  officielles  de  M.  Blanchelande,  écrites 
de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue,  nous 
annoncent  que  cette  réunion  n’a  pour  but  que  le 
rassemblement  d’une  grande  force  pour  repousser 
l’exécution  de  votre  décret.  Ces  dispositions  ont 
porté  la  terreur  et  le  découragement  dans  toutes  les 
villes  de  commerce,  et  principalement  à  La  Rochelle, 
Nantes,  Bordeaux,  Marseille.  I.es  négociants  de  ces 
villes  vous  ont  adressé  leurs  doléances,  et  ces  péti¬ 
tions  nous  ont  été  présentées  comme  dictées  par 
l’orgueil  et  l'avarice,  comme  soutenues  par  la  vio- 
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lence.  Mi  Grégoire  vous  a  même  dit  que  les  repré¬ 
sentations  des  commerçants  ne  pouvaient  être  prises 
en  considération,  parce  qu’ils  sont  piges  et  parties. 
C’est  une  étrange  manière  d’envisager  les  choses 
que  de  regarder  comme  des  juges  des  suppliants 
qui  tremblent  pour  leur  existence.  Il  est  vrai  que  les 
commerçants  ont  un  intérêt  direct  à  ce  que  le  décret 
du  15  mars  soit  modifié.  Mais  l’Assemblée  n’aura 
sans  doute  pas  oublié  que  les  évêques  constitution¬ 
nels  ont  seuls  réclamé  contre  l’omission  laite,  dans 
la  rédaction  de  l’acte  constitutionnel,  de  l’article  re¬ 
latif  au  traitement  des  ecclésiastiques.  S’il  est  libre 
à  des  hommes  qui  souffrent  de  se  plaindre  ,  il  est  du 
devoir  d’un  homme  juste  de  les  entendre;  à  moins 
que  M.  Grégoire,  ne  pense  qu’un  nombre  immense 
d’hommes  qui  résident  en  France  ne  peut  pas  être 
mis  en  balance,  avec  une  poignée  de  gens  de  couleur 
qui  existent  dans  les  colonies,  et  qu’il  vaut  mieux 
aller  exercer  sa  philanthropie  dans  un  autre  hémi¬ 
sphère  que  de  s’affecter  des  malheurs  qu’on  a  sous 
les  yeux;  en  un  mot,  qu’il  vaut  mieux  opérer  la 
ruine  d’un  grand  nombre  de  citoyens  français,  le 
tout  par  amour  pour  l’humanité.  Oui ,  les  pétitions 
des  négociants  ont  été  dictées  par  l’intérêt,  et  par 
l’intérêt  le  plus  pressant:  ils  tremblent  pour  leurs 
propriétés;  ils  redoutent  l’entier  anéantissement  de 
leur  commerce  ,  déjà  ébranlé  par  les  funestes  varia¬ 
tions  du  change.  Mais  il  ne  vous  est  pas  permis  d'i¬ 
gnorer  les  rapports  qui  lient  la  fortune  publique  à 
l’intérêt  du  commerce.  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sia¬ 
le  relevé  exact  du  commerce  des  colonies. 

Les  exportations  faites  de  France  pour  les  îles 
d’Amérique,  ou  la  partie  d’Afrique  qui  est  une  dé¬ 
pendance  de  ce  commerce,  montent,  année  moyenne, 
à  88  millions.  Celte  somme  de  88  millions  se  par¬ 
tage,  entre  les  citoyens  français,  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  44  millions  aux  manufacturiers  qui,  sur 
cette  valeur,  font  la  part  indirecte  des  cultivateurs 
et  vendeurs  des  matières  brutes;  29  millions  aux 
cultivateurs  directs,  et  22  millionsanx  étrangers  qui 
fournissent  les  produits  agricoles  et  les  marchandises 
fabriquées.  Les  retours  de  nos  colonies,  en  denrées 
de  leur  sol,  s’élèvent,  par  année  moyenne,  à  environ 
200  millions.  Cette  somme  de  200  millions  rem¬ 
bourse  d’abord  les  avances  de  nos  agriculteurs  et  de 
nos  manufacturiers;  elle  paie  les  étrangers  qui  four¬ 
nissent  certains  articles  de  marchandises  ;  elie  donne 
aux  propriétaires  domiciliés  en  France  la  rente  de 
leurs  propriétés  territoriales  en  Amérique  ;  enfin  cette 
somme  salarie  la  marine  marchande  dans  la  pro¬ 
portion  que  nous  verrons  ci-après.  Nos  ventes  habi¬ 
tuelles,  nos  correspondances  étrangères,  sur  la 
masse  en  denrées  reçues  annuellement  de  nos  îles , 
se  sont  élevées,  depuis  1786  à  1789  inclusivement, 
à  512  millions;  cequi  donne,  pour  l’année  moyenne, 
une  somme  de  148  millions.  Observons  combien 
cette  masse  d’échanges  avec  l’étranger  est  précieuse 
dans  un  moment  où  tant  de  circonstances  concourent 
à  notre  pénurie  en  matières  d’or  et  d’argent.  Si  nous 
n’avions  pas  une  semblable  masse  à  livrer  aux  Eu¬ 
ropéens  qui ,  abstraction  faite  de  nos  besoins  en 
grains  et  en  subsistances,  nous  fournissent  annuelle¬ 
ment  pour  environ  300  millions  en  marchandises,  il 
arriverait  que  la  valeur  de  nos  exportations,  en  ar¬ 
ticles  du  sol  et  de  l’industrie  de  la  France,  ne  s’éle¬ 
vant  pas  à  plus  de  200  millions  ,  l’ordre  actuel  des 
échanges,  subitement  anéanti,  nous  appauvrirait  de 
plus  en  plus. 

Le  commerce  de  France  avec  les  colonies  occupe 
au  moins  six  cents  bâtiments  ou  deux  cent  mille 
tonneaux  à  transporter  les  marchandises  venant  de 
France,  et  à  rapporter  les  marchandises  d’Amérique. 
Voici ,  messieurs,  comment  j’évalue  le  bénéfice  du 
fret.  Le  prix  du  fret  ou  départ  de  France,  est  évalué 


au  plus  bas,  en  temps  de  paix ,  monnaie  de  France, 
à  48  livres  par  tonneau.  Or,  deux  cent  mille  ton¬ 
neaux  à  48  livres  font  une,  masse  de  9  millions 
600,000  liv.  Le  fret ,  en  arrivant  des  îles,  lixé  au 
plus  bas  à  48  liv.,  donne  un  second  bénéfice  pareil. 
Ce  n’est  pas  tout  :  le  cabotage  dans  les  ports  du 
royaume  se  monte  à  un  million  de  tonneaux,  dont 
le  commerce  d’Amérique  emporte  la  moitié  ,  ce  qui 
fait  cinq  cent  mille  tonneaux  qui ,  au  plus  bas  prix, 
à  10  liv.  par  tonneau,  donnent  encore  un  bénéfice 
de  5  millions.  Ainsi  le  bénéfice  total  du  fret  est  de 
près  de  25  millions  pour  la  nation.  Non-seulement 
la  scission  de  nos  colonies  anéantirait  ces  produits, 
mais  ce  malheur  laisserait  encore  sans  moyen  de 
subsistance  plus  de  vingt  mille  matelots,  agents 
principaux  de  la  force  publique  maritime  ;  nous  se¬ 
rions  aussi  privés  de  tout  espoir  de  fonder  jamais  un 
commerce  direct  dans  le  Nord  ;  nous  pourrions  de 
même  renoncer  à  toute  promulgation  raisonnable 
d’un  acte  de  navigation;  car  nous  aurions  perdu 
dans  les  denrées  des  îles  les  moyens  les  plus  féconds 
d’entretenir  l’activité  des  transports  maritimes  par  le 
voiturage  d’articles  de  commerce  d’un  très-grand 
encombrement;  genre  d’industrie  qui  excite  l’envie 
des  Anglais  ,  des  Hollandais  et  de  quelques  autres 
peuples  du  Nord.  Quels  moyens  resteraient  à  la 
France  de  payer  une  masse  de  contributions  suffi¬ 
sante  pour  les  frais  de  son  gouvernement  et  pour 
l’intérêt  de  sa  dette,  après  qu’on  aura  soustrait  de 
la  fortune  publique  50U  millions  de  valeurs  qui  cir¬ 
culent  par  le  travail  qu’occasionnent  nos  colonies? 

L’exactitude  du  tableau  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yeux  est  justifiée  par  l’excellent  ouvrage 
de  M.  Arnould  sur  les  relations  commerciales  fu¬ 
tures  de  la  France  avec  toutes  les  parties  du  globe  , 
et  par  la  balance  de.  notre  commerce  avec  les  étran¬ 
gers.  En  1789,  il  vous  a  été  présenté  par  M.  Gou- 
dard  ,  d’une  manière  si  nette  et  si  claire  qu’elle  lui 
a  mérité  vos  justes  applaudissements.  Par  ce  tableau 
je  crois  avoir  démontré  que  l’intérêt  du  négociantest 
intimement  liéà  celui  de  l’Etat,  que  ces  intérêts  sont 
indivisibles.  Tout  le  monde  sait,  et  l’expérience  nous 
a  appris,  qtie,  pour  prospérer,  il  faut  au  commerce 
paix,  liberté,  sûreté,  protection;  que  les  troubles, 
la  guerre  le  découragent  et  finissent  par  l’anéantir. 

En  laissant  aux  assemblées  coloniales  la  faculté 
de  faire  les  lois  concernant  l’état  des  personnes  non 
libres  et  l’état  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres,  vous  préviendrez  les  plus  grands  malheurs, 
et  vous  donnerez  aux  colons,  déjà  éclairés  parles 
lumières  que  la  révolution  a  répandues,  les  moyens 
de  se  rapprocher  des  gens  de  couleur;  et  en  atten¬ 
dant  que  l’opinion  ramène  insensiblement  et  sans 
secousse  à  la  pratique  de  vos  principes,  vous  main¬ 
tiendrez  l’harmonie  et  la  paix,  si  nécessairesdanstout 
Etat,  et  particulièrement  dans  les  circonstances  oit 
nous  nous  trouvons.  Il  ne  suffit  pas  d’être  justes;  il 
faut  encor»1  l’être  avec  prudence.  La  véritable  justice 
ne  rejette  pas  les  tempéraments;  elle  sait  attendre, 
si ,  pour  opérer  avec  fruit ,  elle  a  besoin  des  secours 
du  temps  :  elle  croirait  avoir  manqué  son  but  si,  en 
faisant  le  bien,  elle  n’avait  pas  évité  tout  le  mal 
qu’il  était  en  son  pouvoir  d’écarter.  D’après  ces  con¬ 
sidérations,  je  conclus  à  l’adoption  du  projet  de  dé¬ 
cret  des  comités;  et,  vu  son  importance,  et  sans 
craindre  la  responsabilité  dont  on  vous  a  parlé  ce 
matin,  je  demande  que  l’on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal ,  afin  qu’on  puisse  connaître  l’opinion  de 
ceux  qui  sont  les  amis  de  l’intérêt  public.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

M.  Robespierre:  Lorsqu’on  se  présente  à  votre 
tribune  pour  défendre  celui  de  vos  décrets  qui,  au 
jugement  de  la  nation,  a  le  plus  honoré  cette  Assem¬ 
blée;  pour  empêcher  que  dans  un  moment,  et  près- 
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que  sans  discussion,  d’après  des  faits  recueillis  par 
des  partiesqui  ne  sontpas  entièrement  désintéressées 
dans  cette  affaire,  d’après  des  déclamations  plusieurs 
lois  répétées  et  toujours  repoussées  par  vous  dans 
celte  affaire,  on  élève  contre  ce  système,  conforme 
aux  droits  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l’intérêt  na¬ 
tional,  un  système  nouveau,  fondé  sur  des  principes 
absolument  différents;  alors  le  premier  sentiment 
qu’on  éprouve,  c’est  l’étonnement  de  discuter  de¬ 
vant  vous  une  pareille  question  ;  on  est  bien  éloigné 
surtout  de  penser  que  cette  question  soit  déjà  préju¬ 
gée  avant  d’avoir  été  discutée  avec  la  profondeur 
qu’elle  exige.  Eh!  fût  il  vrai  qu’on  dût  faire  encore 
des  efforts  impuissants  pour  réclamer  les  droits  de 
l’humanité,  ce  serait  encore  un  devoir  de  les  récla¬ 
mer;  c’est  ce  qui  m’encouragera  à  vous  parler  encore 
et  de  l’intérêt  national,  qui  parait  si  méconnu  parles 
sentiments  de  ceux  que  je  combats,  et  même  de  jus¬ 
tice  et  de  philosophie. 

La  première  question  que  l’on  doit  se  faire,  ce  me 
semble,  dans  ce  moment,  c’est  de  demander  si,  pour 
attaquer  les  décrets  que  vous  avez  rendus,  l’on  vous 
présente  des  raisons  qui  n’aient  été  ni  prévues  ni 
discutées  lorsque  vous  les  avez  portés.  Or  je  vois  ici 
les  mêmes  moyens  employés  :  d’une  part,  des  maux 
infinis  qu’on  vous  pronostique  pour  vous  faire  peur; 
de  l’autre,  des  raisonnements  qui  ne  pourraient 
souffrir  le  plus  léger  examen:  raisonnements  dé¬ 
mentis  à  la  fois  et  par  les  raisons  et  par  les  laits. 

Je  commence  par  examiner  en  très-peu  de  mots 
les  raisonnements  moraux  et  politiques  allégués  par 
le  rapporteur  du  comité  colonial,  li  vous  a  exposé  sa 
théorie  sur  l’unique  moyen,  suivant  lui,  de  conser¬ 
ver  la  tranquillité,  et  la  subordination  des  esclaves 
dans  les  colonies.  Or  il  nous  a  dit  que  cet  ordre  de 
choses  tenait  essentiellement  et  exclusivement  à 
l’extrême  distance  que  ces  esclaves  apercevaient  en¬ 
tre  les  blancs  et  eux;  que  cettedistance  disparaîtrait 
à  leurs  yeux,  si  les  hommes  de  couleur  jouissaient 
des  mêmes  droits  que  les  blancs. 

Voilà  un  raisonnement  qui  est  absolument  dé¬ 
menti  par  les  faits  et  par  les  raisons  d’analogie.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu’avant  votre  décret  les 
hommes  libres  de  couleur  jouissaient  des  droits  de 
citoyen,  qu’ils  ne  jouissaient  pas  des  droits  politiques 
parce  qu’alors  nul  citoyen  n’avait  des  droits  politi¬ 
ques  ;  mais  ils  étaient  dans  la  classe  des  blancs  sous 
le  rapport  des  droits  civils  dont  les  citoyens  jouis¬ 
saient  seuls  alors;  ainsi  alors  les  esclaves  voyaient 
des  hommes  de  couleur  à  une  distance  infinie  d’eux, 
et  cettedistance  était  celle  de  l’esclavage  à  la  liberté, 
du  néant  à  l’existence  civile:  or  je  demande  si  ces 
nouveaux  droits  que  vous  avez  accordés  aux  hom¬ 
mes  libres  de  couleur  mettraient  entre  eux  et  les 
autres  une  distance  plus  grande  que  ne  mettaient 
entre  eux  et  les  esclaves  l’acquisition  de  la  liberté  et 
de  l’existence  civile.  Or  si  cette  distance  n’a  rien  di¬ 
minué  de  la  subordination  des  esclaves,  s’il  est  faux 
que  ces  idées  parviennent  jusqu’à  leur  esprit,  n’est- 
il  pas  évident  que  le  raisonnement  qu’on  vous  fait 
pour  égarer  votre  justice  est  une  pure  illusion  et  le 
résultat  de  l’imagination  des  partisans  du  projet  que 
je  combats.  On  n’a  pas  manqué  d’appuyer  ce  sys¬ 
tème  extravagant  d’un  fait  très-extraordinaire:  on 
vous  a  dit  que  la  déclaration  des  droits  que  vous 
avez  reconnus  dans  les  hommes  de  couleur  avait  ex¬ 
cité  une  insurrection  parmi  les  esclaves  ;  on  vous  a 
cité  la  Croix  des  Bouquets  ;  j’affirme  que  ce  fait  est 
laux  (on  murmure),  et  j’atteste  tout  homme  raison¬ 
nable  qui  voudra  réfléchir  et  sur  les  faits  et  sur  la 
nature  même  des  choses,  que  quelques  lettres  que 
1  on  peut  laire  écrire  à  son  gré  n’auront  jamais  au¬ 
tant  de  poids  sur  les  personnes  raisonnables  que  ce 
lait,  connu  de  tout  le  monde,  que  dans  les  colonies 


nulle  lettre,  depuis  l’origine  des  contestations  que 
la  révolution  a  fait  naître  entre  les  blancs  et  les  hom¬ 
mes  libres  de  couleur,  ne  peut  parvenir  aux  hom¬ 
mes  de  couleur  sans  avoir  été  décachetée;  c’est  un 
fait  notoire,  connu  de  tout  le  monde,  et  qui  est  beau¬ 
coup  plus  certain  que  les  fables  que  l’on  débite  pour 
appuyer  le  système  du  comité.  (On  applaudit  dans 
l’extrémité  gauche.)  On  ne  persuadera  jamais  à  per¬ 
sonne,  je  ne  dis  pas  seulement  que  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  mais  même  les  relations  de 
ces  décrets  avec  les  droits  de  citoyens,  puissent  don¬ 
ner  des  idées  assez  nettes  à  des  hommes  abrutis  par 
l'esclavage,  qui  ont  très-peu  d’idées  ou  qui  n’ont 
que  des  idées  absolument  étrangères  à  celles  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,  pour  les  engager  à  rompre  tout 
à  la  fois  et  leurs  anciennes  habitudesel  leurs  chaînes. 

Les  colons  sont  indignés,  dit-on,  de  ce  que  vous 
avez  violé  la  foi  que  vous  leur  avez  donnée  !...  Mais 
quel  homme  de  bonne  foi  peut  soutenir  ici  que,  par 
aucun  de  vos  décrets,  vous  ayez  pris  avec  les  colons 
l’engagement  de  dépouiller  les  hommes  libres  de 
couleur  de  la  qualité  de  citoyen  actif;  que  vous 
ayez  promis  de  ne  rien  décréter  à  cet  égard  sans  le 
consentement  et  l’initiative  des  colons  blancs?  Qu’on 
me  le  cite,  ce  décret  :  est-ce  celui  du  28  mars?  Eh  ! 
c’est  celui  que  j’invoque  pour  réclamer  la  foi  qui 
avait  été  donnée  à  tous  les  membres  de  cette  Assem¬ 
blée. 

Je  rappelle  à  l’Assemblée  qu’alors,  en  effet,  quel¬ 
ques  personnes  eurent  des  inquiétudes,  non  pas  sur 
le  fond  de  la  chose,  qui  ne  pouvait  présenter  aucune 
difficulté,  mais  sur  les  intentions  de  ceux  qui  auraient 
pu  désirer  favoriser  les  colons  blancs  aux  dépens  di  s 
hommes  libres  de  couleur.  Ils  manifestèrent  ces  in¬ 
quiétudes,  et  demandèrent  que  l’Assemblée  décla¬ 
rât  que  ces  mots  ne  renfermaient  que  les  esclaves. 
On  répondit:  «Cela  n’est  point  nécessaire;  il  est 
bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur  n’v 
sont  point  compris  ;  »  et  c’est  sur  la  foi  de  cette  ex¬ 
plication,  qui  n'était  pas  même  nécessaire,  que  tous 
les  membres  acquiescèrent  au  décret  qui  vous  fut 
présenté  par  le  même  rapporteur  qui  vous  présente 
celui-ci. 

M.  Barnave  :  Ce  fait  est  absolument  faux. 

M.  Grégoire  :  Je  demande  la  parole.  Je  ne  con¬ 
çois  pas  comment  M.  Barnave  ose  nier  ce  fait.  Le 
28  mars,  ce  fut  moi  qui  demandai  que  nominative¬ 
ment  les  gens  de  couleur  fussent  dénommés  dans  ce 
décret.  11  est  de  fuit  que  M.  Barnave  médit  lui-même 
qu’il  ne  les  en  avait  pas  exclus  ;  et  il  est  de  fait  qu’au 
mois  de  mai  dernier,  après  bien  des  interpellations, 
M.  Barnave  a  été  obligé  d’en  faire  l’aveu  lui-même. 

M.  Barnave  :  Quoique  le  fait  dont  il  s’agit  n’inté¬ 
resse  pas  la  délibération  actuelle,  attendu  que  c’est 
un  fait  purement  particulier,  et  qui  n’intéresse  pas 
l’Assemblée,  je  dois  dire  ce  qui  est  véritable  et  pour¬ 
quoi  j’ai  interrompu  l’opinant.  Il  est  deux  circon¬ 
stances  qu'il  faut  absolument  distinguer.  Il  est  vrai 
que,  sur  l’interpellation  de  M.  Grégoire,  qui  me  de¬ 
manda  si  l’article  excluait  les  hommes  de  couleur, 
je  lui  dis  en  particulier,  comme  je  le  dirais  encore, 
que  l’article  n’entendait  établir  aucune  espèce  de 
préjugé  pour  ou  contre.  En  effet  nous  n’avions  eu- 
voyé  un  mode  de  convocation,  déclaré  provisoire 
par  notre  décret,  que  dans  le  cas  où  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existantes  ne  seraient  pas 
maintenues.  Par  le  même  décret  nous  avons  dit  que 
le  mode  de  convocation  pris  de  celui  de  la  Martini¬ 
que  n’était  que  provisoire,  et  pour  cette  première 
fois  ,  dans  le  cas  où  l’assemblée  ne  serait  pas 
maintenue,  et  que,  pour  le  définitif  et  pour  l’avenir, 
ces  mêmes  assemblées  feraient  leurs  propositions 
sur  la  totalité  de  la  constitution,  et  notamment  sur 
les  droits  de  citoyen  actif  et  d’éligibilité. 
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Al.  Lucas:  Je  conclus  au  moins  de  là  qu’on  ne 
viole  pas,  comme  on  le  prétend, le  décretdu  28  mars. 

M.  Robespierre  :  Ce  qui  vient  d’être  dit  prouve  la 
vérité  de  ce  que  j’ai  avancé  ;  car,  dès  qu’une  fois  ces 
mots,  toute  personne,  ne  préjugent  rien  contre  les 
hommes  libres  de  couleur,  il  s’ensuit  que  vous  n’a¬ 
vez  fait  aucune  promesse  aux  colons  blancs,  relati¬ 
vement  aux  gens  de  couleur.  C’est  à  tort,  par  con¬ 
séquent,  qu’on  vous  objecte  la  prétendue  foi  donnée 
aux  colons  blancs  comme  une  raison  de  leur  sacri¬ 
fier  les  droits  des  hommes  de  couleur  libres,  et 
comme  un  motif  qui  peut  jes  exciter  à  la  révolte 
contre  vos  décrets  ;  et  si  j’avais  besoin  de  restituer 
dans  toute  son  intégrité  le  fait  que  j’avais  posé,  je 
vous  rappellerais  un  autre  fait  certain  qui  vous  a  été 
rappelé  par  M.  Tracy,  savoir,  qu’à  l’époque  de  ces 
décrets  toutes  les  prétentions  que  les  colons  blancs 
annonçaient  n’étaient  que  celle  de  garantir  leurs 
propriétés  de  la  crainte  de  voir  toujours  les  escla¬ 
ves  parvenir  à  la  liberté  ;  c’est  que  ces  mots,  toute 
personne,  c’est  que  les  clauses  qu’ils  renferment  ne 
leur  furent  données  que  pour  calmer  leurs  inquiétu¬ 
des.  Elles  leur  furent  même  alors  vivement  dispu¬ 
tées,  parce  que  nous  avions  une  extrême  répu¬ 
gnance  à  consacrer  formellement  l’esclavage.  Ces 
temps  devaient-ils  changer  ? 

Je  passe  maintenant  à  l’examen  des  faits  préparés, 
présentés  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  véhémence 
pour  exciter  dans  vos  âmes  des  alarmes  capables  de 
l’emporter  sur  votre  justice  et  votre  sagesse.  Quels 
sont  donc  ces  faits?  Qui  oserait  donc  ici  invoquer 
l’expérience?  A-t-on  fait  quelque  tentative  pour  exé¬ 
cuter  vos  décrets?  A-t-on  employé  un  seul  moyen 
pour  aplanir  les  difficultés  qui  pouvaient  se  rencon¬ 
trer  dans  leur  exécution?  A-t-on  exigé  l’obéissance 
comme  on  devait  le  faire?  A-t-on  manifesté  que  l’on 
voulait  réellement  que  ce  décret  fût  exécuté?  Ce 
décret  n’a  pas  même  été  envoyé  !  mais  à  sa  place  des 
libelles  séditieux  ont  été  envoyés,  des  manœuvres 
coupables  ont  été  employées  pour  exciter  la  révolte. 
De  tous  les  faits  que  l’on  vous  présente,  ou  que  l’on 
aurait  dû  vous  présenter,  celui-là  seul  est  vrai.  Que 
nos  adversaires  démentent  cet  écrit  incendiaire,  en¬ 
voyé  du  sein  du  comité  colonial  dans  les  colonies, 
pour  empêcher  l’exécution  de  votre  décret. 

Al.  Bégouen  :  Quel  est-il?  Je  défie  M.  l’opinant  de 
le  citer. 

M .  Robespierre  :  La  lettre  de  Al.  Gouy  est-elle 
aussi  une  chimère? 

Al.  Gouy  :  Je  déclare  que  Al.  Robespierre,  en  m’at- 
tribuant  cette  lettre,  fait  un  faux;  et  je  défie  qu’on 
me  prouve  qu’elle  soit  signée  de  moi. 

La  lettre  que  l’on  a  citée,  et  à  laquelle  un  faussaire 
a  mis  mon  nom,  n’est  pas  de  moi;  je  la  désavoue 
comme  une  atrocité  de  mes  ennemis,  et  je  les  défie 
de  prouver  que  j’en  suis  l’auteur;  mais  comme  il  ne 
me  convient  pas  de  couvrir  d’un  voile  ce  que  j’ai  fait, 
je  viens  de  faire  imprimer  et  cette  lettre  fameuse  et 
celle  que  l’on  m’a  reprochée,  il  y  a  un  an,  avec  tout 
autant  de  justice.  En  voici  un  exemple  complet  :  je 
le  dépose  sur  le  bureau,  je  vais  le  signer,  et  demain 
tous  les  membres  de  l’Assemblée  en  recevront  un 
exemplaire.  C’est  ainsi  que  je  répondrai  toujours  aux 
calomniateurs.  Qu’on  les  juge  par  leurs  mensonges, 
et  qu’on  méjugé  par  mes  écrits. 

Al.  Salles  :  Je  demande  que  la  lettre  dénoncée  par 
AL  Curt  soit  jointe  à  celle  que  Al.  Gouy  dépose  sur  le 
bureau. 

Al.  Robespierre  :  Des  intrigues  sont-elles  des 
raisons  péremptoires  contre  une  loi  sage,  et  faut- 
il  que  vous  vous  hâtiez  d’anéantir  la  vôtre  pour  con¬ 
server  des  intrigues?  Après  tout,  qu’y  a-t-il  donc 
dans  tous  ces  événements  que  vous  n’ayez  prévu 
lorsque  vous  rendîtes  votre  décret;  alors  aussi  on 


voulut  vous  épouvanter  par  des  menaces;  alors  on 
osa  vous  faire  entendre  qu’on  provoquerait  l’insur¬ 
rection  des  blancs  contre  votre  autorité  :  vous  sentî¬ 
tes  que  vous  ne  deviez  point  céder  à  ces  lâches  ter¬ 
reurs,  vous  eûtes  la  sagesse  de  ne  point  encourager 
l’audace,  et  de  dédaigner  les  pièges  de  l’intrigue; 
vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les  passions 
d’une  classe  quelconque  osassent  lutter  sérieusement 
contre  la  fermeté  de  l’Assemblée  nationale,  armée  de 
la  justice,  et  contre  la  puissance  de  la  nation  fran¬ 
çaise.  Abjurerez- vous  aujourd’hui  ces  grands  prin¬ 
cipes  pour  ne  montrer  que  légèreté,  faiblesse,  incon¬ 
séquence?  Oublierez-vous  que  c’est  la  faiblesse  et  la 
lâcheté  qui  perdent  les  Etals  et  les  gouvernements, 
et  que  c’est  le  courage  et  la  constance  qui  les  conser¬ 
vent?  Mais  d’abord  jusqu’à  quel  point  faut-il  y  croire? 
n’est-ce  pas  une  chose  étonnante  que,  lorsqu’on  dé¬ 
libère  sur  un  objet  aussi  important,  aussi  intime¬ 
ment  lié  et  à  la  propriété  nationale  et  à  la  gloire  des 
représentants  de  la  nation,  on  ne  se  donne  pas  seu¬ 
lement  la  peine  d’examiner  les  faits  dont  on  parle  si 
souvent  sans  en  prouver  aucun,  et  dont  personne  ne 
s'est  donné  la  peine  d’apprécier  ni  la  nature,  ni  les 
circonstances,  ni  les  auteurs?  Qui  sont  ceux  qui  les 
ont  produits?  qui  sont  ceux  qui  les  attestent?  Ne 
sont-ce  pas  les  parties  intéressées?  ne  sont-ce  pas 
ceux  qui  ,  après  avoir  extraordinairement  redouté 
le  décret  avant  qu’il  fût  porté,  n’ont  cessé  depuis  de 
le  calomnier  et  de  l’enfreindre?  ne  sont-ce  pas  ceux 
qui,  après  vous  avoir  prédit  de  sinistres  événements, 
se  seraient  appliqués  à  les  faire  naître,  et  qui  vou¬ 
draient  ensuite  les  supposer  ou  les  exagérer?  (Une 
partie  de  l’Assemblée  et  les  tribnnes  applaudissent.) 

Ah!  donnez-vous  au  moins  le  temps  d’examiner  : 
on  a  bien  pris  le  temps  nécessaire  pour  préparer, 
pour  recueillir  ces  Adresses  présentées  dans  le  mo¬ 
ment  qui  a  paru  le  plus  convenable.  Qu’il  nous  soit 
au  moins  permis  aussi  de  recueillir  tous  les  faits  qui 
les  démentent,  et  de  nous  munir  de  toutes  les  preu¬ 
ves  que  le  hasard  et  l’amour  de  l’humanité  peuvent 
avoir  jetées  au  milieu  de  nous.  Défions-nous  au 
moins  du  tumulte  et  des  cabales  qui  ont  trop  sou¬ 
vent  présidé  à  nos  délibérations  sur  cet  important 
objet.  Opposez  aux  Adresses  de  plusieurs  Chambres 
de  commerce  les  pétitions  des  citoyens  moins  inté¬ 
ressés  des  mêmes  villes,  qui  en  prouvent  toute  l’exa¬ 
gération  et  même  quelque  chose  de  plus,  telles  que 
celles  des  citoyens  de  Rennes, de  Brest,  de  Bordeaux. 
L’arrêté  du  département  de  cette  dernière  ville  vous 
instruit  de  ce  que  l’intrigue  peut  faire  pour  opprimer 
la  liberté  et  la  justice.  Faites- vous  représenter  toutes 
ces  lettres,  qui  prouvent  que  la  situation  des  colo¬ 
nies  ne  présente  rien  qui  puisse  faire  craindre  une 
résistance  décidée  à  l’exécution  du  décret,  quand 
l’autorité  de  la  nation  a  parlé,  ou  plutôt  réduisez  à 
leur  juste  valeur  les  faits  mêmes  que  nos  adversaires 
vous  attestent.  Alors,  loin  d’être  effrayés,  vous  ver¬ 
rez  que  tout  se  réduit  à  des  signes  de  mécontente¬ 
ment  plus  ou  moins  prononcés  par  une  partie  des  ci¬ 
toyens  de  quelques  parties  de.  nos  colonies. 

Certes  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu’une  loi 
qui  blessait  l’égoïsme  d’une  classe  de  colons  occa¬ 
sionnerait  des  mécontentements  ;  et  vous  l’aviez  pré¬ 
vu  au  mois  de  mai  dernier.  11  n’est  pas  plus  difficile 
de  concevoir  que  les  chefs  d’une  insurrection  appa¬ 
rente  aient  tenu  des  propos  insensés  et  séditieux, 
qu’ils  aient  affecté  même  de  les  tenir,  pour  four¬ 
nir  aux  chefs  de  leur  faction  en  Europe  un  prétexte 
de  faire  craindre  la  chimérique  scission  des  colonies; 
mais,  en  vérité,  aux  yeux  des  hommes  raisonnables, 
n’y  a-t-il  pas  une  distance  infinie  entre  le  méconten¬ 
tement,  entreles  menaces  de  quelques  malintention¬ 
nés,  et  le  dessein  formé  de  lever  l’étendard  de  la  ré¬ 
volte  contre  lq  nation,  de  briser  violemment  les  lieus 
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d'habitude,  de  l’honneur,  du  devoir,  et  surtout  de 
l'iulérêt,  seul  lien  durable  qui  les  attache  à  nous? 
Aussi,  fixez  votre  attention  sur  toutes  les  pièces  re¬ 
latives  aux  colonies,  qui  ne  paraissent  point  avoir 
été  fabriquées  par  l’esprit  de  parti  ;  vous  y  verrez 
qu’au  milieu  de  quelques  insurrections  partielles  la 
disposition  générale  des  esprit  est  d’obéir  à  la  loi,  si 
la  soumission  est  exigée  avec  fermeté  ;  vous  y  verrez 
que  les  colons  blancs  eux-mêmes  vous  avertissent  des 
pièges  que  l’on  vous  tend  en  Europe,  et  qu’ils  vous 
conjurent  de  déployer  la  fermeté  qui  vous  convient, 
en  vous  donnant  la  garantie  que  la  résistance  de  l’or¬ 
gueil  ,  de  l’intérêt  particulier,  cédera  à  l’intérêt  gé¬ 
néral  et  à  la  justice. 

Qu’il  me  soit  permis  de  vous  dire,  quelque  haine 
qm  puisse  existercontre  moi,  que  le  courage  gratuit 
que  j’ai  montré  à  défendre  la  justice,  l’humanité  et 
les  intérêts  sacrés  d’une  partie  de  citoyens  que  nous 
devons  protéger  en  Amérique,  puisque  nous  nous 
occupons  de  leur  sort,  ne  m’abandonnera  pas  ;  qu’il 
me  soit  permis  de  remettre  sous  vos  yeux  quel  spec¬ 
tacle  nous  a  présenté  l’affaire  des  colonies  depuis 
qu’il  en  a  été  question  parmi  nous.  Rappelez-vous 
les  dispositions  particulières  toujours  présentées  à 
l’improviste.  Jamais  aucun  plan  général  qui  vous 
permît  d’embrasser  d’un  coup  d’œil  et  le  but  où  l’on 
voulait  vous  conduire,  et  les  chemins  par  lesquels  on 
voulait  vous  y  faire  parvenir.  Rappelez  vous  toutes 
ces  délibérations  où,  après  avoir  remporté  l’avantage 
auquel  on  semblait  d’abord  borner  tousses  vœux, 
on  s’en  faisait  un  titre  pour  en  obtenir  de  nouveaux; 
où,  en  vous  conduisant  toujours  de  récits  en  récits, 
d’épisodes  en  épisodes,  de  terreurs  en  terreurs,  on 
gagnait  toujours  quelque  chose  sur  vos  principes  et 
sur  l’intérêt  national ,  jusqu’à  ce  qu’enfm ,  échouant 
contre  un  écueil,  on  s’est  bien  promis  de  réparer  son 
naufrage. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  une 
certaine  observation  que  l’on  vous  a  présentée  pour 
affaiblir  l’intérêt  des  hommes  libres  de  couleur.  Re¬ 
marquez  qu’il  n’est  pas  question  de  leur  accorder 
leurs  droits;  remarquez  qu’il  n’est  pas  question  de 
les  leur  reconnaître  ;  remarquez  qu’il  est  question  de 
les  leur  arracher  après  que  vous  les  leur  avez  re¬ 
connus.  Et  quel  est  l’homme  qui,  avec  quelque 
sentiment  de  justice,  puisse  se  porter  légèrement  à 
dire  à  plusieurs  milliers  d’hommes  :  Nous  avions  re¬ 
connu  que  vous  aviez  des  droits;  nous  vous  avons 
regardés  comme  citoyens  actifs;  mais  nous  allons 
vous  replonger  dans  la  misère  et  dans  l’avilissement; 
nous  allons  vous  remettre  aux  pieds  de  ces  maîtres 
impérieux  dont  nous  vous  avions  aidés  à  secouer  le 
joug  ?  (On  applaudit  dans  l’extrémité  gauche.) 

Qu’est-ce  donc,  surtout  dans  les  colonies,  que  les 
droits  civils  qu’on  leur  laisse,  sans  les  droits  politi¬ 
ques?  Qu’est-ce  qu’un  homme  privé  des  droits  de 
citoyen  actif  dans  les  colonies,  sous  la  domination 
des  blancs?  C’est  un  homme  qui  ne  peut  influer  ni 
directement,  ni  indirectement,  sur  les  intérêts  les 
plus  touchants  ,  les  plus  sacrés  de  la  société  dont  il 
fait  partie  ;  c’est  un  homme  qui  est  gouverné  par  des 
magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut  concourir  en 
aucune  manière  ;  par  des  lois,  par  des  règlements, 
par  des  actes  d’administration  pesant  sans  cesse  sur 
lui,  sans  avoir  usé  du  droit  qui  appartient  à  tout  ci¬ 
toyen  d’influer  pour  sa  part  dans  les  conventions 
sociales,  en  ce  qui  concerne  son  intérêt  particulier. 
C’est  un  homme  avili,  dont  la  destinée  est  abandon¬ 
née  aux  caprices,  aux  passions,  aux  intérêts  d’une 
caste  supérieure.  Voilà  les  biens  auxquels  on  attache 
une  médiocre  importance  !  Que  l’on  pense  ainsi, 
lorsqu  on  regarde  la  liberté  comme  le  superflu  dont 
le  peuple  français  peut  se  passer,  pourvu  que  l’on 
lui  laisse,  la  tranquillité  et  du  pain  ;  que  l’on  raisonne 


ainsi  avec  de  tels  principes,  je  ne  m’en  étonne  pas. 
Mais  moi,  dont  la  liberté  sera  l’idole,  moi  qui  ne  con¬ 
nais  ni  bonheur,  ni  prospérité,  ni  moralité,  pour  les 
hommes  ni  pour  les  nations,  sans  liberté,  je  déclare 
que  j’abhorre  de  pareils  systèmes,  et  que  je  réclame 
votre  justice,  l’humanité,  la  justice  et  l’intérêt  na¬ 
tional  en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur.  (Une 
partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Régnault,  de  Saint- Jean-d' Angrly :  Quelles 
que  soient  les  opinions,  il  faut  terminer;  je  demande 
que  la  séance  ne  se  lève  point  sans  que  la  question 
soit  jugée.  (On  applaudit.) 

M.  Grégoire,  évêque  de  Blois  :  Le  décret  du  15 
mai  a  été  rendu  après  une  discussion  solennelle;  je 
demande  qu’au  moins  on  ne  le  rétracte  pas  sans  le 
plus  mûr  examen, 

M.  Salles  :  La  véritable  question  consiste  à  savoir 
si  nous  devons  révoquer  un  décret  qui  nous  donne 
quelques  amis  dans  un  pays  où  nous  avons  de  si 
nombreux  ennemis.  (On  applaudit  dans  l'extrémité 
de  In  partie  gauche.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi¬ 
tion  de.  M.  Régnault. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L’Assemblée  décide  que  la  question  sera  jugée 
séance  tenante. 

M.  Lucas  :  Je.  demande  à  lire  un  projet  de  décret 
qui  pourra  concilier  tous  les  partis. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lucas  :  Ma  proposition  consiste  à  suspendre 
provisoirement  l’exécution  du  décret  du  15  mai,  et 
à  prier  le  roi  d’envoyer  six  commissaires  dans  les 
colonies,  qui  vous  feront  un  rapport  de  leur  situa¬ 
tion,  d’apres  lequel  vous  prononcerez  définitivement. 

M.  Blin  :  Si  la  discussion  avait  été  continuée,  j’au¬ 
rais  prouvé  que  le  comité  n’avait  pas  embrassé  tout 
le  système  colonial  ;  mais  je  me  bornerai  seulement 
à  vous  faire  lecture  de  mon  projet  de  décret. 

«  L’Assemblée  nationale  ayant  déclaré  dans  l’acte  con¬ 
stitutionnel  que  les  colonies  et  possessions  françaises  d’A¬ 
sie,  d’Afrique  et  d’Amérique  n’étaient  point  comprises  dans 
la  constitution  du  royaume,  décrète  : 

Art.  Ier.  Que  tous  les  objets  qui  auront  uniquement  rap¬ 
port  au  régime  intérieur  et  à  l’administration  domestique 
des  colonies  seront  soumis  à  la  législation  intérieure  et  spé¬ 
ciale  de  chaque  colonie. 

«  IL  Que  les  assemblées  représentatives  des  colonies  ne 
pourront  faire  aucune  loi  relative  à  leur  régime  et  à  leur 
administration  intérieure  qu’avec  la  sanction  du  gouver¬ 
neur  ,  qui  ne  sera  que  provisoire,  et  la  sanction  définitive 
du  roi. 

«  III.  Que  le  corps  législatif  de  France  réglera  exclusive¬ 
ment  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  extérieurs  et  com¬ 
merciaux  des  colonies. 

«  IV.  Que  chaque  colonie  pourra  avoir  auprès  du  corps 
législatif  de  France  des  députés  ou  agents  ,  dont  les  récla¬ 
mations  seront  admises,  comme  pétitions,  sur  tous  les 
rapports  coloniaux  soumis  ù  la  décision  du  corps  législatif 
de  France. 

«V.  Que  ces  députés  ou  agents,  et  nul  autre,  n’auront 
ni  voix  délibérative,  ni  séance  dans  l’Assemblée  nationale 
de  France,  comme  représentants  des  colonies. 

«  VI.  Que  toutes  les  procédures ,  soit  entre  colons  et  co¬ 
lons,  soit  entre  un  habitant  de  Fiance  et  un  colon,  pour¬ 
ront  être  portées  par  appel  au  tribunal  de  cassation  siégeant 
à  Paris,  lorsqu’une  des  parties  le  demandera. 

a  VII.  Que,  dans  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  les  forces  militaires  et  navales  ne  pourront 
être  commandées ,  ni  déplacées  de  leurs  garnisons  ou  de 
leurs  stations,  par  les  corps  représentatifs  ou  administra¬ 
tifs  des  colonies,  mais  que  les  mêmes  force;  navales  et  mi¬ 
litaires  resteront  toujours  soumises  au  commandement  des 
gouverneurs. 

«  VIII.  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  dresser  incessam¬ 
ment  les  instructions  de  tous  les  gomei  n  iu«  des  co'om.  -, 
d’apres  les  nouveaux  principes  du  gotivernemenî  français, 


el  d'envoyer  dans  chaque  colonie  des  commissaires  conci¬ 
liateurs,  revêtus  de  tout  pouvoir  nécessaire  pour  terminer 
les  différends,  apaiser  les  dissensions,  el  rétablir  dans  ces 
contrées  l’ordre  et  lu  tranquillité  indispensables  ù  leurs 
travaux  el  à  leur  prospérité. 

«  IX.  Que  toutes  les  pièces  existant  au  comité  colonial 
seront  remises,  suivant  leur  nature  particulière,  aux  co¬ 
mités  de  marine,  de  commerce  et  d’agriculture,  qui  en 
feront  l’usage  nécessaire  pour  leurs  opérations  ,  ou  le  dé¬ 
pôt  convenable  dans  les  divers  départements  du  minis¬ 
tère.  # 

AI.  Fermon  :  On  ne  peut  parvenir  à  établir  la  paix  qu’en 
satisfaisant,  autant  qu’il  est  possible,  tous  les  partis  ;  jede- 
mande  donc  qu’il  soit  ajouté  à  l'art.  III,  par  amendement: 
«  Sans  néanmoins  que  tous  les  hommes  nés  libres  puissent 
être  privés  des  droits  de  citoyens  actifs,  s’ils  réunissent 
d’ailleurs  les  conditions  communes.»  Par  les  conditions 
d’éligibilité,  les  assemblées  coloniales  maintiendront  l’in¬ 
termédiaire  que  l’on  dit  être  nécessaire  au  système  de 
ce  pays. 

M.  Dupont  présente  un  projet  tendant  à  faire  décréter 
que  tous  les  ports  des  colonies  seraient  ouverts  aux  vais¬ 
seaux  espagnols  et  des  Etats-Unis ,  chargés  de  comestibles, 
de  farines,  de  bestiaux  et  de  matières  ù  bâtir,  moyennant 
une  rétribution  quelconque. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  des  co¬ 
mités. 

Les  deux  premiers  articles,  successivement  mis  aux  voix, 
sont  adoptés. 

«  Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale  législative  statuera  ex¬ 
clusivement,  avec  la  sanction  du  roi,  sur  le  régime  exté¬ 
rieur  des  colonies.  En  conséquence,  elle  fera  :  1°  les  lois 
qui  règlent  les  relations  commerciales  des  colonies,  celles 
qui  en  assurent  le  maintien  par  l’établissement  des  moyens 
desurveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition 
des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent  l’exécution 
des  engagements  entre  le  commerce  el  les  habitants  des 
colonies  ;  2°  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies, 
el  les  parties  militaire  et  administrative  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

«II.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire,  sur  les 
mêmes  objets,  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais 
elles  ne  seront  considérées  que  comme  de  simples  péti¬ 
tions,  et  ne  pourront  être  converties  dans  les  colonies  en 
règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  ex¬ 
traordinaires  et  momentanées,  relatives  à  l’introduction 
des  subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  ù  raison 
d’un  besoin  pressant  légalement  constaté ,  et  d’après  un 
arrêté  des  assemblées  coloniales,  approuvé  par  les  gouver¬ 
neurs.  » 

AI.  Barnave  fait  lecture  de  l’article III. 

«  111.  Les  lois  concernant  l’état  des  personnes  non  li¬ 
bres  et  l’état  politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  li¬ 
bres,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  l’exécution  de  ces 
mêmes  lois,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales, 
s’exécuteront  provisoirement  avec  l’approbation  des  gou¬ 
verneurs  des  colonies,  et  seront  portées  directement  à  la 
sanction  du  roi,  sans  qu’aucun  décret  antérieur  puisse  por¬ 
ter  oblacle  au  plein  exercice  du  droit  conservé  par  le  pré¬ 
sent  article  aux  assemblées  coloniales.  » 

ün  di  mande  à  grands  cris  la  question  préalable  sur  cet 
article  dans  diverses  parties  de  la  salle. 

Al.  Larochefoucauld  insiste  sur  l’amendement  de  Al.  Fer- 
mon. 

M.  Bracmetz  :  Ce  serait  perdre  tous  les  avantages  que 
nous  attendons  du  décret  soumis  ù  votre  discussion  ,  que 
de  prendre  sur  nous  la  décision  de  la  question  préjugée 
par  l’amendement  de  M.  Fcrmon.  Je  demande  que  ,  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  nos  intentions,  il  soit  ajouté 
à  l’article  III  ,  après  ces  mots  :  «  assemblées  coloniales,  „ 
ceux-ci  :  «actuellement  existantes,  et  qui  leur  succéderont.» 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’amendement  de 
M.  Fer  mon. 

Al.  Pétion  :  Avant  de  délibérer  sur  l’amendement  de 
M.  Fermon,  il  faut  mettre  aux  voix  la  question  préalable, 
réclamée  sur  l’article  du  comité. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l’art.  III 
des  comités. 

M.  le  piésident  met  aux  voix  la  question  préalable  sur 
l’amendement  de  AI.  Fermon, 


L’épreuve  parait  douteuse;  l’Assemblée  est  dans  la 
plus  vive  agitation  ;  un  quart  d’heure  se  passe  dans  le  tu¬ 
multe. 

On  demande  l’appel  nominal  sur  la  question  préalable, 

AI.  Barbue  :  Pour  arriver  au  but  d’une  manière  fran¬ 
che  et  loyale,  il  faut  poser  nettement  la  question ,  et  faire 
en  sorte  que  tout  le  monde  puisse  opiner.  L’amendement 
de  M.  Fermon  porte  simplement  :  «  les  personnes  nées  li¬ 
bres.  »  Lorsque  cette  question  a  été  agitée  dans  cette 
Assemblée,  on  a  demandé  qu’il  fût  dit  :  «  nées  de  père  et 
mère  libres.  »  Je  demande  que  d’abord  on  aille  aux  voix 
sur  celle  proposition. 

AI.  Fermon  :  J’adopte  l’amendement  de  AI.  Barère,  et  je 
rédige  ainsi  mon  amendement  :  «  Sans  qu’aucun  homme 
né  de  père  et  mère  libres  puisse  être  privé  des  droits  de  ci¬ 
toyen  actif,  s’il  réunit  d’ailleurs  les  qualités  requises.  » 

Plusieurs  membres  de  l’extrémité  de  la  partie  gauche 
demandent  qu’on  procède  à  l’appel  nominal,  non  pas  sur 
la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  à  délibérer,  mais  sur  le 
fond  de  l’amendement  de  M.  Fermon. 

MM.  Dandré,  Chapelier  et  plusieurs  autres  membres 
s’opposent  à  cette  proposition. 

Enfin,  après  de  très-longs  débats,  l’appel  nominal  est 
commencé  sur  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  Fermon. 

Sur  665  volants,  276  voix  sont  pour  l’affirmative,  et  389 
pour  la  négative. 

L’Assemblée  décide,  à  une  majorité  de  113  voix  ,  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l’amendement  de  Al.  Fer¬ 
mon. 

M.  Pétion  :  La  majorité  de  l’Assemblée  vient  de  pro¬ 
noncer  sur  un  point  important ,  je  lui  obéirai;  mais  il  est 
encore  une  question  importante  qui  n’a  point  été  jugée: 
c’est  celle  de  savoir  si  les  lois  qui  pourront  être  faites  par 
l’assemblée  coloniale  sur  l’état  des  personnes,  passant  à 
la  sanction  du  roi,  ne  seront  pas  soumises  aussi  auxlégis- 
lalures;  il  me  semble  que,  si  vous  ne  voulez  pas  aller  plus 
loin  que  ne  le  demandent  les  assemblées  coloniales  elles- 
mêmes,  et  déclarer  leur  indépendance,  vous  ne  pouvez 
pas  les  soustsaire  à  la  suprématie  du  corps  national. 

M.  Dupont  :  L’article  III  porte  atteinte  aux  décrets  qui 
constatent  l’unité  du  royaume  de  France  et  abolissent 
toute  distinction  de  naissance. 

AI.  Prieur  :  Si  vous  laissez  aux  assemblées  coloniales  la 
liberté  absolue  de  statuer  sur  l’état  des  personnes  ,  il  est 
possible  qu’elles  établissent  les  trois  ordres,  et  que  les 
préjugés  aillent  se  retrancher  dans  les  colonies. 

M.  Barnave  :  J’ai  déjà  dit,  et  je  répèle  encore, que,  si 
l’initiative,  demandée  par  les  assemblées  coloniales,  pou¬ 
vait  être  portée  ensuite  au  corps  législatif,  jamais  elles  ne 
proposeraient  rien  sur  l’état  des  personnes.  Je  demande  qu’on 
mette  aux  voix  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Pétion,  et  qu’on  termine  enfin  des  discussions  contrai¬ 
res  à  la  Déclaration  des  Droits,  qui  out  déjà  trop  causé  de 
scandale. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Pétion. 

AI.  Barnave  fait  une  seconde  lecture  de  l’article  III. 

M.  Biauzat  :  Je  demande  qu’au  moins ,  pour  que  la 
sanction  du  roi  ne  soit  pas  illusoire,  on  fixe  un  délai  à 
l’exécution  provisoire  des  lois  faites  par  les  assemblées  co¬ 
loniales. 

M.  Barn/ ve  :  J’adopte  cet  amendement,  et  je  rédige 
ainsi  l’article  :  «Les  lois...  s’exécuteront  provisoirement 
pendant  un  an  dans  les  colonies  américaines,  et  pendant 
deux  ans  dans  les  colonies  asiatiques.  » 

L’article  III  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Al.  Barnave  fait  lecture  de  l’article  IV. 

«  IV.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des 
lois  du  régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  l’état  des 
personnes  désignées  dans  l’article  ci-dessus,  elles  seront  dé¬ 
terminées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus  de 
l’organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  levœuque  les 
assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur  la 
constitution.  » 

11  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures ,  au  milieu  des  violents 
murmures  des  tribunes. 


Notice  de  la  séance  du  dimanche  25  septembre 
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L’appel  nominal  des  citoyens  élus  à  la  législature  a  été 
ordonné  pour  le  1er  octobre,  à  neuf  heures  du  matin,  dans 
la  salle  actuelle  des  séances. 

—  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  lu  un  mémoire  sur 
l’état  actuel  des  mesures  défensives  ordonnées  par  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée.  Il  a  annoncé  les  réparations  des  pla¬ 
ces  fortes  comme  près  d’être  terminées,  les  approvisionne- 
ineinenls  et  les  préparatifs  de  tous  genres  comme  devant 
recevoir  incessamment  leur  complément,  et  l’état  actuel 
de  l’armée  comme  devant  faire  concevoir  les  plus  heureu¬ 
ses  espérances  sur  la  stabilité  de  la  discipline  militaire. 

—  M.  Boullé,  commissaire  de  l’Assemblée  nationale 
dans  les  divisions  du  Nord,  a  fait  un  rapport  contenant  pres¬ 
que  identiquement  les  mêmes  résultats. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Liancourt,  l’Assemblée  a  dé¬ 
crété  l’état  de  distribution  des  5  millions  250,000  livres 
qui  restent  du  fonds  de  15  millons,  affecté  aux  secours  pu¬ 
blics. 

—  Après  quelques  débats  tumultueusement  prolongés , 
le  travail  sur  l’instruction  publique  a  été  renvoyé  en  son 
entier  à  la  prochaine  législature. 

—  M.  Lepelleticr  a  fait  la  relue  des  articles  du  code 
pénal. 

N.  R.  Le  défaut  d’espace  nous  force  de  renvoyer  à  un 
supplément  qui  paraîtra  demain  les  détails  de  cette  séance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  politique  sur  les  révolutions  inévitables  des  sociétés 
civiles,  par  M.  Antoine  de  Giuliani,  traduit  de  l’italien  par 
M.  E.-T.  Simon,  deTroyes.  A  Paris,  cliezM.  Molini,  libraire, 
rue  Mignon,  quartier  Saint-André-des-Arcs.  1791  ;  brochure 
in-8°  de  plus  de  100  pages.  Prix  :  30  sous.  Chez  le  même  li¬ 
braire  l’on  trouve  l’original  italien  dudit  ouvrage  au  même 
prix. 

—  Principes  du  droit  naturel,  par  M.  J. -J.  Burlamaqui, 
professeur  en  droit  naturel,  à  Genève  ;  nouvelle  édition,  re¬ 
vue,  corrigée  et  augmentée  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme.  A  Paris,  chez  M.  Guillaume  junior ,  libraire,  rue 
de  Savoie,  n»  17. 


Académie  de  Musique.  —  Demain  Démophon ,  suiviJu 
Premier  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Auj.  la  Gouvernante,  sui¬ 
vie  de  Crispin  Médecin. 

Théatre-Italien. — Auj.  la  3e  représentation  des  Es¬ 
piègleries  de  garnison. 

Théatre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  Mère 
confidente,  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Marchand  pro¬ 
vençal. 

Demain  Andromaque. 

TiiÉATi'E  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  3e  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens,  ou 
le  Cure  Picard,  précédé  du  Souper  d'Henri  IC. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Monta.nsier  ,  au  Palais- 
Royal. —Auj.  la  2e  représentation  de  V Epouse  impru¬ 
dente,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Précieuses 
ridicules. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  roi. — Auj.  l'Espa¬ 
gnol  rival  du  héros  américain  ,  pantomime  avec  ses  agré¬ 
ments;  les  sauteurs;  les  Amours  de  Nicodéme  et  du  Bû¬ 
cheron ,  pantomime  militaire,  et  un  divertissement;  les 
Amours  de  Mme  de  Beurrcfurt  et  de  M.  de  Cuirvieux , 
tragédie  pour  rire. 

Ambigu-Comique  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
8'  représentation  de  La  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  Mazct,  opéra-comique, 
et  du  Manteau. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  lu  2e  re¬ 
présentation  de  Figaro  à  Paris ,  comédie  en  3  actes,  pré¬ 
cédée  du  Rendez-vous ,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Auj.  la  2* 
représentation  de  Louis  XIF  et  le  Masque  tic  fer,  suivie 
du  Tuteur. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  lrc  repré¬ 
sentation  du  Rival  par  occasion ,  comédie  en  un  acte,  pré¬ 
cédée  du  Mari  soupçonneux. 

En  attendant  Nautilde  et  Dagobert ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Suinte-Calherine. — 
Auj.  le  Menteur,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Fausses 
Infidélités,  comédie  en  un  acte. 

Demain  la  lre  représentation  û'Arlemidore,  ou  la  Ré¬ 
volution  de  Syracuse,  tragédie  nouvelle. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


—  Adresse  des  fils  de  famille  à  l’Assemblée  nationale, 
avec  cette  épigraphe  : 

Les  serfs  du  Mont-Jura  étaient  victimes  de  la  même  op¬ 
pression  sous  laquelle  gémissent  encore  les  fils  de  fa¬ 
mille  ;  d’autres  qu’eux  étaient  propriétaires  de  leur  per¬ 
sonne  et  de  leurs  biens;  ils  ont  demandé  justice,  et  ils 
l’ont  obtenue. 

Se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Gattey,  libraire,  ail  Palais- 
Royal,  n°  13. 

I  inification  ,  ou  Maniéré  de  mieux  faire  le  vin,  1  re  partie. 
Vinification,  ou  Fabrication  de  boissons  vineuses  et  écono¬ 
miques  ,  avec  divers  végétaux ,  à  ta  portée  de  la  classe 
indigente  du  peuple,  2'  partie.  Traité  qui  se  vend  séparé¬ 
ment  30  sous,  broché,  chez  M.  Jolivet  (l’auteur),  rue  des 
Deux-Ponts,  île  Saint-Louis,  au  bureau  de  la  petite  poste 
de  Paris. 


Cet  ouvrage,  que  le  public  a  accueilli,  et  dont  lespapie 
publies  ont  rendu  un  témoignage  avantageux,  contient  d 
préceptes  bons  à  mettre  en  pratique  dans  le  temps  actut 
La  température  des  mois  de  septembre  et  d’octobre  est 
plus  propre  à  la  fermentation.  C’est  la  saison  de  répéter  1 
procédés  de  cet  eenologiste,  et  de  juger  si  effectivement  s 
principes  sont  préférables  à  ceux  dont  il  a  fait  la  critiqu 
D  une  part,  la  vendange  fournit  le  moyen  de  juger;  d’aut 
ptrt,  le  marc  de  raisin  et  la  récolte  des  fruits  acerbes  faeil 
ten»,  en  cette  occasion,  les  expériences  de  la  vinificalio 
Ixous  invitons  les  habitants  de  la  campagne  à  se  défier  d’ui 
routine  aveugle  et  vicieuse,  et  à  n’adopter  que  les  proccd 
<  ii  succès  desquels  ils  se  seront  assurés.  Nous  renvoyons 

**c,  eur„ *  ‘  analyse  que  nous  avons  faite  de  ce  traité,  da 
Hotte  n  9G  de  cette  meme  année. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  .  . 

.  .  .  bh\ 

Cadix . 

19  l.îs. 

Hambourg  .  . 

Gênes.  .  .  . 

...  117 

Londres  .  .  . 

Livourne.  .  . 

Madrid . 

Lyon,  Août.  . 

.  .  au  pair 

Bourse  du  24  septembre. 


Actions  tics  Indes,  de  2500  liv  .  .  227,  77  80,  82  J,  85 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  470 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  .  f,  1  -,  1  b.  J  p.  au  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  )|j,  j,|b 

—  de  80  millions  avec  bulletins . *17  b 

—  sans  bull .  8,  8  {,  8  b 

—  sort,  en  viager .  21,  21  ‘  b 

Bulletins . . 

Reconnaissances  de  bulletins .  94 

Act.  nouv.  des  Indes .  1228,  29,  28 

Caisse  d’esc .  3860,  62,  63,  64,  65 

Demi-caisse .  1928,  29,  30 

Empr.de  80  millions,  d’août  1789  ...  *,  ’,1,  1  j,  {b 

Assur.  contre  lésine .  595,  94,  95 

—  à  vie . 710 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 700 

Contrats.  1'°  classe  à  5  p.  j . .  91,91  *,  91 

—  2e  idem,  à  5  p.  suj.  au  15e . 83  g,  -J,  \ 

—  3* 1  idem,  à  5  p.  g,  suj.  au  10° .  81,  80  ; 


—  41  idem,  à  5  p,  -,  suj.  an  A9*  cl  2  s.  p,  liv  ...  .  79  i 
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Mardi  27  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  5  septembre.  —  Un  ordre  du  roi, 
du  24  août,  convertit  pour  l’avenir  en  prestation  pécu¬ 
niaire  la  contribution  que  l’on  faisait  en  grains  ;  celle  con¬ 
tribution  fait,  pour  l’année  prochaine,  32,296  tonnes  de 
seigle,  37,152  d’orge,  2,833  d'avoine,  et  450  de  pois. 

On  a  éprouvé  ie  l*r  de  ce  mois  un  ouragan  terrible,  qui 
a  fortement  endommagé  plusieurs  bâtiments  de  com¬ 
merce. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  le  10  septembre.  —  Deux  estafettes  de  Pil- 
nitz  nous  ontapporlé  des  lettres  de  la  suite  de  l’empereur. 
On  y  fait  mention  de  l’entrevue  du  roi  de  Prusse  avec  Léo¬ 
pold.  Ces  deux  monarques  ont  eu  trois  entretiens  secrets  et 
sans  aucun  témoin  ;  ils  se  sont  donné  réciproquement 
des  témoignages  de  la  plus  vive  amitié  ;  ils  ont  paru ,  en  se 
quittant,  heureux  d’avoir  fait  leur  connaissance  person¬ 
nelle.  S.  M.  l’empereur  a  écrit  de  Pilnilz  un  billet  de  sa 
propre  main  au  prince  chancelier  d’Etat,  où  elle  lui  a  fait 
part  d'une  convention  faite  avec  le  roi  et  signée  le  27  du 

mois  dernier . Les  présents  que  l’empereur  a  faits  à  la 

suite  du  roi,  et  ceux  que  la  suite  impériale  a  reçus  du  roi 
sont  très-considérables.  Il  semble  même  que  Leurs  Majes¬ 
tés  aient  voulu,  par  cette  magnificence,  donner  plus  d’é¬ 
clat  aux  heureuses  dispositions  dans  lesquelles  elles  se  sont 
montrées  l’une  pour  l’autre,  et  comme  ne  voulant  faire 
qu’une  seule  famille. 

La  cour  impériale  ayant  promis,  par  la  convention  du 
4  août,  de  ne  pas  faire  démolir  les  nouvelles  fortifications 
ajoutées  aux  forteresses  turques,  en  considération  des  ces¬ 
sions  eu  Croatie,  la  reddition  se  fera  plus  tôt,  et  commen¬ 
cera  par  la  nouvelle  Orsovva  ;  ensuite  le  tour  viendra 
pour  Berbir,  Dubiza,  Novi,  et  enfin  pour  Belgrade  et  8a- 
baez. 

La  navigation  autrichienne  jouit  déjà  des  suites  heu¬ 
reuses  de  la  paix  avec  la  Porte.  Les  sujets  autrichiens  ar¬ 
rivent  de  toutes  parts  pour  demander  des  patentes  du 
pavillon,  et  deux  batiments  turcs  sont  déjà  entrés  à  Trieste, 
chargés  de  corinthes,  de  fil  turc  et  d’huile. 

On  dit  qu’il  s’agit  en  ce  moment  d’une  nouvelle  média¬ 
tion  relativement  aux  Pays-Bas  autrichiens,  par  laquelle 
la  convention  signée  à  La  Haye  par  les  puissances  média¬ 
trices  souffrira  des  changements  considérables. 

On  assure  que  l’entrée  dans  les  Elats  héréditaires  de 
toutes  les  marchandises  étrangères  sera  permise  de  nou¬ 
veau,  en  les  assujettissant  au  tarif  de  1774. 

Toute  la  cour  restera  à  Prague  jusqu’au  25  du  mois; 
l’empereur  voyagera  ensuite  dans  la  Bohême,  la  Moravie, 
et  ne  sera  de  retour  à  Vienne  que  le  14  du  mois  prochain. 

—  On  mande  de  Presbourg  que,  je  29  août,  on  y  a  res¬ 
senti,  entre  quatre  et  cinq  heures  de  l’après-midi,  plu¬ 
sieurs  fortes  secousses  de  tremblement  de  terre.  Cette 
commotion,  qui  s’est  étendue  plus  loin,  a  été  accompagnée 
d’un  ouragan  terrible,  qui  a  renversé  des  édifices  et  fait 
des  ravages  dans  les  forêts. 

— On  mande  delà  ville  de  Debriezen,  en  Hongrie,  qu’un 
incendie  horrible  a  réduit  en  cendres  cent  quinze  maisons. 

Des  environs  du  Danube ,  le  1er  septembre.  —  Voici  les 
cérémonies,  non  point  d’un  couronnement,  mais  de  la  si¬ 
gnature  des  préliminaires  de  paix  à  Schistovv;  l’usage  et 
les  mœurs  y  sont  singuliers. 

Les  interprètes  des  écrits  des  musulmans  avaient  décou¬ 
vert  que  le  4  août,  dans  l’après-midi,  serait  l’heure  la  plus 
favorable  pour  cette  solennité.  Le  reiss-effendi  voulut  que 
ce  temps  précis  y  fût  destiné;  les  ministres  des  autres 
puissances,  tout  en  riant,  y  consentirent.  Ou  s’assembla 
l’après-midi,  à  quatre  heures,  dans  la  maison  du  congrès, 
devant  laquelle  il  y  avait  des  deux  côtés  de  la  rue  cent 
hommes  rangés  deux  à  deux,  qui  fumaient  cérémonielle¬ 
ment  leur  pipe.  Devant  la  cour  étaient  en  parade  cinq 
chevaux  turcs,  qui  n’étaient  pas  des  plus  beaux;  l’un 
brun,  les  quatre  autres  gris  pommelé,  les  housses  piquées 
eu  or,  et  du  reste  magnifiquement  enharnachés.  Le  reiss- 
effendi  et  les  autres  Turcs  assistant  étaient  assis  sur  un 


divan  dans  la  chambre  du  congrès,  du  côté  droit;  les  cinq 
ministres  des  autres  puissances  étaient  assis  auprès  d’une 
table  du  côté  gauche.  Quand  il  fut  question  de  signer,  tous 
se  levèrent  et  allèrent  au-devant  les  uns  des  autres.  Le  mi¬ 
nistre  de  Prusse  prit  l’exemplaire  signé  de  la  main  du 
reiss-effendi,  le  tendit  au  ministre  de  la  Grande-Bretagne, 
et  celui-ci  au  ministre  de  Hollande;  ce  dernier  le  rendit  au 
ministre  de  Prusse,  qui  le  présenta  au  baron  d’Herlzberg, 
lequel  le  fit  passer  au  comte  d’Eslei  hazy. 

Alors  le  ministre  de  Prusse  reçut  du  baron  d’Hertzberg 
l’autre  exemplaire,  qui  circula  delà  même  manière.  Le 
tour  fini,  les  Turcs  penchèrent  la  tête  sur  les  épaules  l’un 
de  l’autre,  cl  les  ministres  des  puissances  chrétiennes 
s’embrassèrent.  On  s’assit,  et  l’on  apporta  cinq  fourrures 
doublées,  garnies  en  dehors  de  zibeline.  Le  ministre  de 
Prusse  fut  d’abord  revêtu  de  l’une  de  ces  fourrures.  Les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hollande  en  re¬ 
çurent  chacun  une,  les  ministres  de  l’empereur  chacun  une 
à  leur  tour.  Le  bruit  du  canon  accompagnait  cette  céré¬ 
monie.  Les  drogmans  reçurent  un  habit  garni  de  zibeline 
ordinaire;  les  secrétaires  et  serviteurs,  un  habit  d’hiver. 
Enfin  les  ministresdes  trois  puissances  se  retirèrent  avec  le 
présent  qui  leur  était  échu.  Ils  étaient  montés  sur  le  che¬ 
val  qui  leur  avait  été  destiné.  Les  ministres  de  l’empereur 
se  retirèrent  un  peu  plus  tard  de  la  même  manière.  Le 
cheval  brun  était  au  ministre  de  Prusse. 

De  Semlin,  le  24  août.  —  On  a  fait  savoir,  le  21  de  ce 
mois,  au  son  du  tambour,  à  tous  les  habitants  de  Belgrade 
qui  seraient  intentionnés  de  s’en  retirer,  qu’ils  n’avaient 
qu’à  faire  leurs  apprêts,  parce  que  cette  ville  devait  être 
rendue  aux  Turcs.  Cette  publication  fut  réitérée  dans  l’é¬ 
glise  grecque,  où  l'évêque  confirmait  à  l’assemblée  du 
peuple  le  même  avertissement.  On  déclarait  en  même 
temps  aux  habitants  de  la  Servie  qu’ils  pouvaient  demeu¬ 
rer  dans  le  pays  sans  craindre  d’être  molestés.  Plusieurs 
ont  témoigné  du  mécontentement,  donnant  à  entendre 
qu’ils  s'étaient  laissé  employer  à  cette  conquête,  et  qu’ils 
auraient  vu  avec  plus  de  satisfaction  qu’elle  fût  resiée  en¬ 
tre  les  mains  des  Autrichiens.  On  a  promis  à  ceux  qui 
voudraient  s’établir  en  Syrniie  ou  d’autres  lieux  la  protec¬ 
tion  de  l’empereur,  six  années  de  franchises,  des  habita¬ 
tions,  et  les  troupeaux  nécessaires.  Cependant  la  plupart 
se  sont  déterminés  à  se  soumettre  à  leur  sort. 

On  a  appris  depuis  que  les  Turcs  qui  viendront  dans  le 
pays  seront  accompagnés  d’un  de  leurs  prêtres ,  qui  a  la 
commission  de  la  part  du  Sultan  d’offrir  un  pardon  géné¬ 
ral  à  tous  les  habitants  de  la  Servie ,  même  à  ceux  qui  au¬ 
raient  pu  se  rendre  coupables  de  rébellion,  et  de  les  assurer 
tous  de  protection,  sûreté  et  bon  traitement. 

Un  incendie  considérable  a  éclaté  hier  23;  il  a  réduit  en 
cendres  plus  de  quarante  maisons. 

De  Heilbronn,  en  Souabe,  le  5  septembre.  —  Par  un 
decret  de  notre  magistrat,  il  est  enjoint  aux  médecins  et 
chirurgiens  pratiquants  de  s’assembler  une  fois  le  mois  à 
certain  jour,  et  de  s’entretenir,  en  présence  du  bourgmes¬ 
tre  et  des  syndics  de  cette  ville,  touchant  les  maladies  qui 
se  sont  manifestées;  celte  Société  doit  tenir  un  protocole 
des  résultats  digues  d’attention,  et  des  propositions  aux¬ 
quelles  ils  auront  donné  lieu,  afin  qu’il  en  soit  fait  rap¬ 
port  au  magistrat. 

De  Dresde ,  le  6  septembre.  —  Le  camp  projeté  à  Muhl* 
berg  est  formé  actuellement;  l’électeur  et  toute  la  cour  s’y 
rendront  le  12  de  ce  mois. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  3  septembre.  —  Le  pape  est  entièrement 
rétabli. 

De  Naples ,  le  16  août.  —  L’ambassadeur  de  France  a 
communiqué  à  M.  Aclon  la  circulaire  de  M.  Monlmorin , 
qui  explique  au  nom  du  roi  la  conduite  de  l’Assemblée 
nationale  de  France;  on  assure  que  le  ministre  napolitain 
a  répondu  à  l’ambassadeur  qu’il  pouvait  faire  savoir  à 
M.  Moulmorin  que  la  uation  française  était  mal  famée  à 
la  cour  de  Naples,  et  qu'on  était  loin  d’y  approuver  la 
conduite  des  Français  envers  un  souverain  de  la  faramille 
des  Bourbons, 
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l*‘  Série,  —  Tome  /A, 


Des  frontières  de  la  Dcdmatic ,  le  12  août.  —  Il  s’est 
un  singulier  incident  enlr.c  la  flolte  du  chevalier  Emo 
<  i  un  navire  lïançais  q n’el le  rencontra,  portant  le  pavil¬ 
lon  de  l'a  nation,  tecli  valîer  fillirer  trois  coups  decanon 
pour  l'engager  à  amener.  Le  navire  français  rendit  les  trois 
coups  de  canon,  mais  n’amena  pas.  Le  chevalier  tira  trois 
autres  coups;  le  Français  y  répondit  par  douze  autres  et 
lie  parut  point  encore.  Le  chevalier  tira  un  dernier  coup 
pour  l'avertir  ;  à  quoi  le  capitaine  français  ne  donna  point 
«le  réponse,  mais  il  vint  à  bord  du  vaisseau  amiral.  Le  che¬ 
valier  Emo  lui  demanda  pourquoi  il  n’avait  pas  obéi  dès  le 
premier  salut;  le  Français  répondit  :  «  Votre  Excellence 
mirait  du  connaître,  par  le  salut  que  j’ai  rendu,  le  pavil¬ 
lon  de  la  nation  française.  — Je  ne  connais,  réplique  Fa¬ 
illirai,  parmi  les  navires  français,  d’autre  pavillon  que 
celui  du  roi.  »  Là  dessus  le  capitaine  français  se  retira  à 
son  bord  et  hissa  le  pavillon  du  roi.  Alors  le  chevalier 
icrnlit  le  salut  de  douze  coups  de  canon,  et  laissa  le  navire 
français  poursuivre  son  voyage. 


FRANCE. 

l)c  Paris,  le  20  septembre.  —  Hier  dimanche  on  a 
chanté  dans  l’ég'iso  métropolitaine  un  Te  Deum  en  action 
vie  grâces  de  l’achèvement  delà  constitution  et  de  l’accep¬ 
tation  du  roi.  Une  députation  de  l’Assemblée  nationale, 
b  s  c'ecteurs,  le  département,  la  municipalité,  les  juges  des 
tribunaux  de  Paris  y  ont  assisté;  M.  l’évêque  a  oflicié. 
ÏVI.  Charles  Renier  (ci-devant  religieux  auguslin)  a  pro¬ 
noncé  un  discours  quia  été  très-applaudi ,  et  dans  lequel 
on  retrouve  ce  ton  d’originalité  qui  distingue  tous  les  ou¬ 
vrages  de  M.  I-lervier.  Les  sentiments  patriotiques  expri¬ 
més  dans  ce  discours  ont  été  saisis  avec  enthousiasme  par 
1rs  audit»  urs,  et  ont  seuls  rompu  le  silence  religieux  qui  a 
clé  observé  pendant  ce  le  cérémonie. 

Le  soir  il  y  a  eu  illumination  aux  Tuileries  et  aux 
Champs  Elysées:  ce  que  le  temps  n’avait  pas  permis  d’ache¬ 
ver  pour  le  dimanche  d’auparavant  l’avait  été  hier.  Il  est 
impossible  de  jouir  d’un  plus  beau  spectacle  que  celui 
qu'offraient  ces  deux  promenades.  La  place  Louis  XV  élait 
éclairée  par  un  très-grand  nombre  de  pyramides  chargées 
de  lampions  ;  la  statue  même  en  était  garnie  de  toutes  parts. 
Le  château  des  Tuileries  élait  décoré  avec  le  meilleur 
goût.  Des  lustres  garnissaient  les  arcades  des  deux  galeries 
latérales  du  péristyle;  les  terrasses  des  Feuillants  et  de  la 
rivière  étaient  couvertes  de  pyramides  en  forme  de  lyre, 
et  réunies  par  des  guirlandes  de  lanternes,  ce  qui  élait  du 
plus  heureux  effet . 

Les  Champs-Elysées  étaient  entièrement  illuminés.  Clia- 
qucarbredel’iuiérieurportaitun  lampion;  des  pyramides 
très-élevées  éclairaient  cette  vaste  partie  de  l’enceinte  dans 
laquelle  il  n’y  a  point  d’arbres.  Des  orchestres  nombreux 
étaient  disposés  pour  les  personnes  qui  voulaient  danser. 
Au  milieu,  une  colonne  de  forme  carrée,  tonie  de  feu,  s’é¬ 
levait  à  une  hauteur  prodigieuse.  Le  symbole  de  notre  li¬ 
berté  couronnait  la  cime.  C’était  autour  de  celte  colonne 
que  les  rondes  civiques  étaient  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  animées.  L’air  national  Ça  ira!  était  souvent  répété. 
A  l’extrémité  de  la  route  qui  conduit  à  Neuilly,  au  lieu 
dit  l’Eloile,  on  avait  élevé  une  pyramide  au  bas  de  laquelle 
il  y  avait  un  transparent  portant  le  mot  constitution,  sur¬ 
monté  d’un  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

Le  roi  et  sa  famille  sont  venus  vers  dix  heures  jouir  du 
beau  spectacle  qu’offraient  cette  superbe  illumination  et  le 
concours  nombreux  des  citoyens;  chacun  se  pressait  au¬ 
tour  de  la  voiture.  Les  cris  de  vive  le  roi!  mêlés  à  ceux  de 
■rire  la  nation!  vive  la  constitution!  se  sont  fait  entendre 
Mtr  toute  la  route  que  le  cortège  a  parcourue.  Le  ciel  élait 
serein  et  contribuait  à  augmenter  la  beaulé  de  cette  fête 
civique,  où  li  gnaient  la  plus  grande  égalité  et  cette  gaîté 
franche  et  paisible  qui  est  également  éloignée  de  l’ivresse 
cl  de  l'indifférence. 

Lettre  du  roi  au  maire  de  Paris. 

Le  25  septembre  1791, 

«J’ai  voulu,  monsieur,  marquer  moi-même  par  une 
fête  publique  l’époque  de  l’achèvement  de  la  constitution  ; 
mais  la  reine  et  moi  nous  nous  sommes  occupés  en  même 
temps  de  l’intérêt  des  pauvres,  qui  ne  cessera  jamais  d’ê- 
l’C  présent  5  notre  cœur.  Nous  avons  destiné  une  somme 
de  ûü,000  liv.  ;i  leur  soulagement,  et  j’ai  cru  devoir  vous 
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charger  d’en  faire  la  distribution  en  Ire  les  différentes  sec¬ 
tions,  à  raison  de  leurs  besoins;,  je  suis  persuadé  que  vous 
vous  acquitter!  z  de  ce  soin  de  la  manière  la  plus  propre  à 
remplir  mes  intentions.  Signé  Lotus.  » 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

Du  2!\.  —  M.  Debry.  —  Du  26.  —  M.  Condorcet. 

Département  de  l’Ardèche. 

MM.  Delmas,  procureur  général  syndic  du  déparle- 
menl;  Bastide,  Soubeirnn,  Saint-Prix,  Vacher,  membres  du 
directoire;  Valadier,  Fressenel,  hommes  de  loi;  Reboni, 
vice-président  du  dépailement. 

Suppléants  :  MM.  Gamon,  homme  de  loi;  Pailhon-La- 
rihe,  juge  de  paix  et  notaire;  Bosc-ViJIeneuve,  ci  devant 
conseiller  an  bailliage  du  bourg  d’Argental, 

Président  du  tribunal  criminel:  M.  Suint-Martin  ,  dé¬ 
pute  à  l’Assemblée  nationale  constituante. 

Accusateur  public  :  M.  Marcon. 

Greffier:  M.  Chauveau,  membre  du  directoire. 

Hauts  jurés  :  MM.  Sabatier,  homme  de  loi;  Arnaud- 
C.oste,  agriculteur. 

Procureur  général-syndic  :  M.  Boissy-d’Anglas,  député 
à  l’Assemblée  nationale  constituante. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Un  mot  sur  le  divorce,  suivi  d’un  projet  de  loi  et  d'un  ta¬ 
bleau  des  usages  de  tou,  les  pays  de  la  terre  sur  le  mariage, 
avec  celle  épigraphe  ; 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou 
à  la  constitution.  ( Constitution  française  A 

Qu’est-ce  qu'un  vœu?  un  engagement  irrévocable;  et 
qu’est-ce  que  le  lien  du  mariage,  sinon  un  engagement 
irrévocable?  C’est  donc  aussi  un  vœu.  (.Page  8  de  I  ou¬ 
vrage.  ) 

Se  trouve  chez  M.  P. -F.  Didot,  rue  Dauphine,  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés. 

—  Réponse  à  deux  questions  intéressantes  sur  Vautoritè 
de  l'Assemblée  nationale;  seconde  édition.  Prix  :  15  sous.  A 
Paris,  chez  MM.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près 
celle  aux  Ours,  n°  254;  et  Froullé,  imprimeur-libraire,  quai 
des  Augustins,  n°  59. 

ARTS.  —  GRAVURE. 

Promenades ,  ou  Itinéraire  des  f.rdins  de  Ch  ’iitiPy  ,  orné 
d’un  plan  et  de  vingt  estampes  qui  en  représentent  les 
principales  vues,  dessinées  et  gravées  par  M.  Mérigot. 
Prix  :  18  liv.,  relié  en  veau.  A  Paris,  chez  MM.  Descnne, 
libraire,  au  Palais-Royal,  n0!  1  et  2  ;  Gatley,  libraire,  au 
Palais-Royal,  n05  13  et  l4;Guyot,  graveur  et  marchand 
d’estampes,  rue  Saint-Jacques,  n°  9  ;  et  à  Chantilly,  chez 
M.  Iléd  ouin. 

Note  des  éditeurs  de  l'ouvage .  Cet.  itinéraire  est  dans  le 
même  genre,  dans  le  même  format  que  celui  d’F.rmenonville, 
que  nous  avons  déjà  misait  jour,  et  que  le  public  a  si  bien 
accueilli  Les  soins  que  nous  avons  apportés  à  la  perfection 
de  celui-ci  lui  prouveront  combien  nous  sommes  jaloux  do 
mériter  la  continuation  de  ses  suffrages.  La  partie  typogra¬ 
phique  est  très-soignée;  on  en  a  tiré  quelques  exemplaires 
sur  papier  vélin,  pour  les  premières  épreuves,  dont  le  prix 
est  de  24  liv.,  relié  en  carton. 

Les  personnes  qui  désireront  se  procurer  les  dessins  ou  es¬ 
tampes  coloriés  de  cet  ouvrage  ou  de  celui  d’Ermenonville, 
s'adresseront  à  M.  Leloup,  près  le  café  de  l’Opéra,  boulevard 
Saint-Martin. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitutien,  de  Ponlivy,  affran¬ 
chira  toutes  les  lettres  qu’elle  écrira,  et  ne  retirera  de  la 
poste  celles  qui  lui  seront,  adressés  qu’autant  qu’elles  seront 
franches  de  port,  excepte  de  la  Société-mère,  séant  aux  Ja¬ 
cobins  de  Paris. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Tliouret. 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  2.1  SERT  EM  R  RE. 

Sur  la  proposition  <le  M.  Camus  le  decret  suivant 
est  rendu  : 
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»  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  le  lrr  octobre  pro- 
th.mi,  les  citoyens  députés  à  lu  première  législature -se 
léuniront  dans  la  salle  de  l’Assemblée  nationale,  ù  muf 
heures  du  matin,  et  qu’il  sera  procédé  à  l’appel,  aux  ter¬ 
mes  du  décret  du  mois  de  juin  dernier.  « 

—  tM.  le  ministre -de  la  guerre  lit  un  mémoire  sur 
l’état  actuel  des  moyens  de  défense  établis  sur  les 
-.frontières  ;  eu  voici  la  subslauee  : 

«  Je  crois  devoir  rendre  compte  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  avant  sa  séparation,  de  l’exécution  des  lois  qui  con¬ 
cernent  mon  administration. 

»  Les  inquiétudes  inséparables  des  agitations  d’une  ré¬ 
volution  s’étendaient  sur  les  frontières  du  royaume.  Je 
prenais  des  mesures  pour  les  faire  cesser,  lorsque  vous 
uv.ez  jugé  convenable  d’envoyer  dans  toutes  les  parties  de 
l’empire  des  commissaires  chargés  de  vous  rapporter  l’état 
des  places  et  la  position  des  troupes.  Vos  commissaires  ont 
secondé  mes  eiloits;  ils  ont  pleinement  juslitié  votre  con- 
Jiance.  Les  citoyens  ont  concouru  de  toutes  leurs  forces  et 
de  toute  leur  activité  aux  réparations  des  places  de  guerre, 
cl  des  travaux  qui,  dans  un  autre  temps,  n’eussent  été 
faits  qu’en  plusieurs  campagnes,  ont  été  achevés  en  peu 
de  semaines.  Toute  la  frontière  d’Allemagne  est  en  étal  de 
défense;  les  remparts  sont  réparés,  couverts  d’artillerie, 
fortifiés  de  retranchements,  de  palissades  ;  les  inondations 
sont  préparées,  etc.  L’ennemi  serait  partout  arrêté  dans 
sa  marche;  il  ne  pourrait  pénétrer  dans  le  royaume  qu’a- 
près  des  sièges  longs  et  pénibles,  des  sièges  qui  exigeraient 
une  réunion  de  moyens  qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de 
ceux  que  la  voix  publique  désigne  comme  nos  ennemis. 
Les  mêmes  mesures  ont  été  prises  pour  couvrir  les  fron¬ 
tières  de  1a  S.,  voie  et  des  Pyrénées  ;  et  quoiqu’elles  n’aient 
rien  ù  craindre,  puisque  a\ant  trois  ou  quatre  semaines 
ces  montagnes  vont  être  couverts  de  neige,  les  travaux  se 
font  avec  la  même  activité  que  si  elles  étaient  menacées 
d’une  invasion  piochaine.  Il  en  est  de  même  des  côtes  ma¬ 
ritime-,  Les  magasins  de  vivres  et  de  fourrages  sont  en  bon 
état,  et  plusieurs  marchés  ont  été  faits  dans  l’étranger  pour 
compléter  leur  approvisionnement. 

«  Les  fournitures  d’armes  se  font  avec  diligence;  j’ai 
arrêté  toutes  les  expéditions  d’armes  que  nos  fabriques  fai¬ 
saient  ù  l’étranger,  et  le  gouvernement  accorde  à  ces  ma¬ 
nufactures  des  primes  pour  accélérerles  livraisons  qu’elles 
ont  à  faire. 

«  Le  recrutement  qui  doit  porter  les  régiments  au  com¬ 
plet  de  guerre  a  été  momentanément  retardé  par  la  faci¬ 
lité  qu’ont  eue  les  jeunes  citoyens  de  prendre  parti  dans 
les  corps  de  gardes  nationaux  volontaires.  Il  y  a  depuis 
Berg  jusqu'à  Béforl  cent  vingt-huit  bataillons  d  infanterie 
et  cent  quarante-huit  escadrons  de  cavalerie  ;  déjà  soixante 
bataillons  de  .gardes  nationales  se  sont  rendus  à  leur  desti¬ 
nation.  Toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  compléter 
l’exécution  du  décret  du  4  août  ont  été  prises;  et  si  l'équi¬ 
pement  de  tous  les  bataillons  de  volontaire»  n’est  pas 
fait,  ces  légers  retards  doivent  être  attribués  aux  difficul¬ 
té»  qu’ont  eues  les  fournisseurs  à  se  procurer  les  matières 
premières. 

»  Quant  à  l’emploi  des  forces  sur  les  frontières,  les  gé¬ 
néraux  se  sont  concertés  entre  eux,  et  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  dire  que  toutes  les  combinaisons  d’attaque  ont 
été  prévues,  que  tous  les  plans  de  défense  sont  préparés. 
L’As-emblée  a  pensé  que  des  camps  seraient  utiles;  tous 
les  préparatifs  ont  été  faits  à  cet  égard,  et  ils  seront  for¬ 
més  dès  qu’il  n’y  aura  plus  d’inconvénients  ù  le  faire. 
Toutes  cesmesuies  seraient  peu  de  chose  si  la  discipline 
ne  se  rétablissait  pas  dans  l’armée;  heureusement  j’ai  à 
cet  égard  des  nouvelles  satisfaisantes  à  vous  donner.  Les 
soldats  sont  fatigués  de  leur  indépendance;  ils  se  plaignent 
de  l’oisiveté  dans  laquelle  ils  ont  vécu  ,  c  t  se  soumettent 
partout  à  une  observation  rigoureuse  des  lois  militaires. 
On  vous  a  parlé  de  l’insubordination  d’une  pai  lie  des  sol¬ 
dats  des  ci-devant  régimmts  d’Auvergne,  de  Rouergue,  de 
Dauphiné  et  de  Beaune;  je  ne  vois  que  ce  dernier  corps 
qui  persévère  dans  scs  désordres  :  il  vient  de  les  constater 
en  faisant  signifier,  par  le  ministère  d’un  huissier,  un  ex¬ 
ploit  à  son  oflicier  général  pour  le  sommer  de  rendre 
compte  de  sa  conduite.  L’on  doit  espérer  que  les  derniers 
événements  influeront  puissamment  sur  le  rétablissement  de 
l’ordre  militaire,  L’achèvement  de  la  constitution,  son  ac¬ 


ceptation  solennelle  par  le  roi  dissiperont  toules  les  dé¬ 
fiances,  et  produiront  la  réunion  sincère  de  tous  les  esprits 
et  de  toutes  les  opinions. 

«  Vous  allez  vous  répandre  dans  l’intérieur  du  royaume; 
vous  allez  y  vérifier  par  vous  les  faits  que  je  vous  expose, 
vous  jugerez  la  valeur  des  im  nlpations  qui  n’ont  cessé  d’ê¬ 
tre  dirigées  contre  moi  lorsque  j’étais  chargé  de  la  vaste  et 
difficile  opération  de  la  leyée  de  cent  mille  gardes  natio¬ 
naux,  et  lorsque  j’avais  à  régénérer  l’armée. 

«  L  opération  difficile  des  replacements  se  fait  avec  la 
plus  grande  activité;  ceux  des  grades  supérieurs  sont  ter¬ 
miné»  ;  ceux  des  grades  inférieurs  se  font  avec  plus  de  len¬ 
teur,  parce  que  le  nombre  des  aspirants  est  plus  grand,  et 
qu’il  faut  constater  les  années  de  service  et  les  litres  par¬ 
ticuliers  de  chacun.  J'espère  que  bientôt  ce  travail  sera 
achevé  à  la  satisfaction  des  hommes  instruits  dans  l’art  mi¬ 
litaire,  que  vous  aurez  une  armée  régénérée  ,  et  que  tous 
les  officiers  qui  ont  abandonné  leur  drapeau  seront  rem¬ 
placés  par  une  jeunesse  citoyenne  qui  sera  l’appui  de  la 
patiie.  »  (On  applaudit.) 

L’Assembée  ordonne  l’impression  de  ce  mémoire. 

M.  Boullè,  l'un  des  commissaires  de  l’Assemblée 
nationale  envoyés  dans  les  départements  du  Nord: 
Vous  m’aviez  d’abord  associé  à  l’une  des  commis¬ 
sions  que  l’Assemblée  nationale  avait  formées  dans 
son  sein  pour  les  envoyer  sur  les  frontières,  et  elle 
a  été  ensuite  prolongée  détendue  pour  moi  seul  par 
votre  décret  du  18  du  mois  dernier.  Les  circonstan¬ 
ces  aussi  imprévues  que  critiques  et  impérieuses  qui 
avaient  déterminé  ces  mesures  extraordinaires  ont 
cessé  lorsque  le  roi  des  Français,  connaissant  enlin 
le  vœu  national,  a  accepté  la  constitution  qui  lui 
confère  ce  titre  auguste,  lorsqu’il  a  consenti  de  ré¬ 
gner  par  elle  et  pour  la  faire  exécuter.  Dès  lors  de¬ 
vaient  aussi  cesser  les  fonctions  que  ces  circonstan¬ 
ces  m’avaient  fait  attribuer,  et, je  suis  venu  réclamer 
le  jugement  de  l’Assemblée  nationale  sur  l’usage  que 
j’ai  fait  de  sa  confiance.  Ma  conscience  me  rend  du 
moins  ce  témoignage,  que  je  n’en  ai  pas  abusé,  et  il 
n’est  rien  sur  quoi  je  ne  fusse  prêt,  s’il  le  fallait,  à 
lui  rendrecomple  de  mes  moindres  démarches.  C’est 
à  celte  déclaration  que  je  suis  forcé  de  me  borner 
par  rapport  à  une  multitude  de  détails  qui  n’ont  eu 
tout  au  plus  qu’une  importance  momentanée;  ils 
ont  fait  en  partie  l’objet  de  ma  correspondance  avec 
le  comité  militaire,  qui  aurait  été  en  état  d’en  in¬ 
struire  l’Assemblée  nationale,  si  les  incidents  aux¬ 
quels  ilsappartenaientavaient  eu  des  suites.  Je  n’a¬ 
jouterai  rien  non  plus  au  compte  que  mes  collègues 
vous  rendirent  à  leur  retour  de  nos  opérations  com¬ 
munes  et  du  succès  de  nos  premiers  soins.  Daignez 
seulement  vous  rappeler  dans  quelles  dispositions 
nous  avions  trouvé  les  esprits.  La  confiance  dans 
l’Assemblée  nationale  était  entière,  et  nous  n’avons 
pas  cessé  un  moment  de  l’éprouver  ;  mais  une  se¬ 
cousse  violente  avait  eu  lieu,  et  elle  avait  tout  dépla¬ 
cé.  L’administration ,  les  magistratures  civiles  empié¬ 
taient  sur  les  autorités  militaires,  et  elles  étaient  à 
leur  tour  dominées  par  des  Sociétés  populaires,  ou 
entraînées  par  des  mouvements  populaires.  Ainsi 
toute  responsabilité  était  détruite,  et,  les  règles  or¬ 
dinaires  étant  oubliées,  l’on  ne  marchait  plus  qu’au 
hasard  et  au  gré  de  toutes  les  impressions.  De  là  de¬ 
vait  nécessairement  résulter  une  multitude  de  fautes 
et  de  violations  de  la  loi  qu’on  aurait  pu  regarder 
comme  très-coupables  dans  d’autres  temps.  Cet  état 
ne  pouvait  durer  sans  conduire  à  une  désorganisa¬ 
tion  totale  et  ù  la  plus  déplorable  anarchie;  une  fai¬ 
blesse  honteuse  en  eût  été  le  produit,  et  voilà  ce  que 
cherchaient  nos  ennemis:  il  fallait  leur  arracher  ce 
fatal  espoir.  Nos  efforts  ne  furent  point  inutiles  parce 
qu'ils  étaient  dirigés  par  un  intérêt  commun,  et  que 
le  désordre  qui  nous  avait  effrayés  n’avait  son  prin¬ 
cipe  que  dans  les  trop  vives  alarmes  du  patriotisme 
et  dans  les  premières  impressions  qu’avaient  dû  lia-; 
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turellement  causer  des  inquiétudes  trop  légitimes. 
D’un  autre  cùté,  le  serment  qui  venait  d’être  prêté 
par  le  plus  grand  nombre  des  officiers,  et  qui  ne  leur 
avait  été  demandé  qu’avec  toutes  les  précautions 
qui  pouvaient  rendre  cet  acte  essentiellement  libre 
de  leur  part,  comme  il  doit  l’être  par  sa  nature  ;  ce 
serment,  dis-je, semblait  devoir  détruire  la  défiance, 
souvent  trop  juste,  que  les  soldats  avaient  eue  jus  ¬ 
qu’alors  pour  la  plupart  de  leurs  chefs,  et  qui  avait 
causé  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  trou¬ 
pes.  C’était  à  la  face  du  ciel  et  sous  les  yeux  de  la  na¬ 
tion  entière  que  ces  officiers  se  consacraient  à  la  pa¬ 
trie,  et  l’on  n’était  pas  encore  familiarisé  avec  les 
exemples  du  parjure.  Qui  n’aurait  donc  pas  compté 
sur  un  engagement  aussi  solennel? 

Ainsi  mes  collègues  n’avaient  à  vous  rapporter 
que  des  idées  et  des  espérances  consolantes  ;  ils  s’é¬ 
taient  chargés  de  vous  exposer  ce  qu’on  jugeait  en¬ 
core  indispensable  pour  compléter  l’état  de  défense 
de  la  frontière;  quant  à  nous,  nous  attendions  l’exé¬ 
cution  du  décret  par  lequel  toutes  leurs  demandes 
avaient  été  accordées,  lorsque  nous  nous  vîmes  tout 
à  coup  exposés  à  perdre  en  un  instant  le  fruit  de  nos 
travaux  pour  le  rétablissement  de  la  discipline  par  la 
défection  d’un  grand  nombre  d’cfficiers  de  différents 
corps  dont  nous  avions  naguère  reçu  les  serments. 
Rien  n’était  plus  propre  à  faire  renaître  la  défiance 
et  tous  les  désordres  qui  marchent  à  sa  suite.  Les 
soldats  résistèrent  à  cette  épreuve,  et  c’est  surtout 
alors  que  j’appris  à  les  connaître.  Les  soldats  fran¬ 
çais  sont  en  général  pleins  de  patriotisme  et  de  sen¬ 
timents  honnêtes;  ils  l’ont  prouvé  presque  toujours 
jusque  dans  les  plus  grands  désordres  auxquels  ils 
ont  été  entraînés  par  les  circonstances.  A  quelles  sé¬ 
ductions  n’ont-ils  pas  été  exposés  dans  ces  derniers 
temps  î  Mais  on  n’a  pu  les  arracher  à  leur  patrie.  Il 
n’y  a  point  eu  dans  le  commandement  de  M.  Ro- 
chambeau  de  désertion  parmi  les  soldats,  et  leur  fidé¬ 
lité  à  leurs  drapeaux  n’a  fait  que  rendre  plus  hon¬ 
teuse  la  désertion  des  officiers  qui  se  sont  joués  de 
leur  foi,  qui  ont  manqué  à  leurs  serments.  Aussi  le 
rétablissement  de  la  discipline  a-t-il  déjà  fait  partout 
de  grands  progrès;  et  dans  les  différentes  places  que 
nous  avons  parcourues  le  service  reprend  chaque 
jour  toute  sa  régularité.  Les  soldats  sentent  eux- 
mêmes  que  l’armée  ne  peut  exister  sans  subordina¬ 
tion,  sans  discipline,  sansdes  lois  particulières  ponc¬ 
tuellement  exécutées  ;  qu’une  armée  sans  discipline 
serait  la  terreur  et  le  scandale  de  l’Etat  qu’elle  doit 
défendre,  et  son  propre  fléau  à  elle-même.  Ils  sont 
fatigués  des  agitations  qu’ont  souvent  excitées  parmi 
eux  de  nouveaux  venus  qu’on  serait  tenté  de  croire 
que  les  ennemis  de  la  patrie  (car  à  quelles  manœu¬ 
vres  n’ont-ils  pas  eu  recours?)  auraient  fait  en¬ 
trer  dans  les  recrutements  pour  glisser  dans  tous 
les  corps  un  levain  de  désordre,  un  germe  de  fer¬ 
mentation.  J’ai  su  que  des  soldats  avaient  remarqué 
hautement  que  les  lois  nouvelles  qui  leur  étaient 
notifiées  manquaient  d’une  garantie -nécessaire , 
parce  qu'aucune  disposition  pénale  n’en  assurait 
l’exécution,  ou  parce  qu’on  négligeait  absolument 
de  les  appliquer.  Que  les  lois  ne  soient  donc  pas 
plus  longtemps  privées  de  cette  sanction  indispensa¬ 
ble  !  que  le  code  militaire  étant  complété,  on  veuille 
enfin  qu’il  s’exécute  et  qu’on  s’y  porte  de  bonne  foi! 
que  les  remplacements  d’officiers  déserleurs  ou  dé¬ 
mis  s’achèvent  promptement  avec  lesmêmesprécau- 
tionset  le  même  soin  qui  ont  été  donnés  à  cette  opé¬ 
ration  importante  pendant  la  durée  des  pouvoirs, 
peut-être  trop  peu  prolongée,  dont  le  général  en 
chef  a  été  à  cet  égard  momentanémentrevêtu  !  que 
tous  ceux  qui  ont  des  fonctions  à  remplir  dans  l’ar¬ 
mée  reçoivent  l’ordre  de  se  rendre  à  leur  destination 
pour  eu  reprendre  l’exercice  ;  que  les  çfficiers  don- 
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nent  l’exemple  de  l’attachement  à  leurs  devoirs  et 
du  respect  pour  les  lois;  qu’ils  se  persuadent  que 
l’obligation  d’obéir  aux  lois  est  la  même  pour  tous, 
qu’elle  n’est  que  modifiée  dans  son  application,  sui¬ 
vant  la  diversité  des  devoirs!  Alors  l’armée  sera 
tout  ce  qu’elle  doit  être,  elle  recouvrera  toute  sa 
force  et  toute  sa  splendeur. 

Quant  aux  travaux  de  tout  genre  nécessaires  à  la 
défense  de  la  frontière,  ils  se  sont  faits  avec  toute 
l'activité,  avec  toute  l’ardeur  du  patriotisme.  Les 
places  sont  dans  ce  moment  dans  le  meilleur  état  de 
défense  ;  une  artillerie  formidable  borde  les  rem¬ 
parts.  Tous  les  mouvements  qui  pourraient  avoir 
lieu  contre  nous  sont  prévus  et  calculés;  l’armée, 
renforcée  de  toutes  les  troupes  qu’on  a  rappelées  de 
l’intérieur  et  des  bataillons  de  volontaires  qui  se 
rassemblent,  est  distribuée  dans  les  quartiers  de  ma¬ 
nière  à  être  rassemblée  au  premier  signal  ;  les  posi¬ 
tions  sont  reconnues,  les  communications  sont  assu¬ 
rées,  les  magasins  sont  pourvus,  les  effets  de  campe¬ 
ment  sont  préparés;  une  nombreuse  artillerie  de 
campagne  peut  se  porter  rapidement  sur  tous  les 
points  ;  l’on  a  fait  enfin  toutes  les  dispositions  que  la 
prévoyance  pouvait  indiquer.  L’expérience  et  le  ta¬ 
lent  les  ont  dirigées,  et  elles  ont  été  accélérées  par 
l’activité  la  plus  soutenue.  Un  camp  retranché  s’a¬ 
chève  auprès  de  Maubeuge,  avec  ce  double  avantage 
de  rendre  inexpugnable  cette  place  importante  et  de 
protéger,  par  l’armée  qu’il  pourrait  en  deux  ou  trois 
marches  recevoir  dans  son  sein,  la  partie  de  la  fron¬ 
tière  qui  se  trouve  entre  Sambre  et  Meuse,  entre 
Maubeuge  et  Givet,  qui  offre  à  l’autre  extrémité  les 
mêmes  ressources.  On  a  désiré  que  cette  dernière 
place  et  la  division  entière  dans  laquelle  elle  se 
trouve  comprise  fussent  réunies  au  commandement 
de  M.  Rochambeau,  et  le  ministre  lui  a  fait  à  cet 
égard  bien  des  instances.  Certes  c’est  avec  bien  de  la 
justice  que  la  confiance  publique  s'est  ainsi  reposée 
sur  ce  général,  et  jamaison  n’a  mieux  travaillé  à  la 
justifier,  maisc’est  en  combinant  ses  mesures  sur  la 
probabilité  des  événements  et  sur  la  possibilité  de 
l’exécution  qu’il  a  toujours  cru  devoir  y  répondre, 
et  il  m’a  paru  impossible  de  ne  pas  approuver  les 
raisons  qui  l’ont  porté  à  se  borner,  dans  un  temps 
où  la  surveillance  doit  êtreplus  active  que  jamais  et 
se  porter  également  sur  tous  les  points,  à  se  borner, 
dis-je,  à  une  tournée  d’inspection  dans  laquelle  j’ai 
été  forcé  de  l’accompagner,  et  qui  a  terminé  ma 
commission. 

Ici,  que  ne  pourrait-on  pas  dire  si  l’on  ne  respec¬ 
tait  l’amnistie  que  vousavez  prononcée!  A  l’arrivée 
des  officiers  qui  commandent  dans  cette  partie,  on  y 
cherchait  les  traces  d’une  division  militaire.  Les  for¬ 
tifications  des  places  n’avaient  point  été  réparées;1 
les  magasins  étaient  vides,  tout  était  sans  défense  et! 
sans  moyens,  et  un  camp  avait  été  reconnu  et  tracé 
contre  la  France.  Vos  premiers  commissaires  en¬ 
voyés  dans  le  département  des  Ardennes  vous 
avaient  donné  sur  tout  cela  des  détails  alarmants. 
Grâces  au  patriotisme  et  à  l’activité  des  travaux,  les 
choses  ont  bien  changé  depuis  leur  rapport.  Des 
parties  de  fortification  ont  été  réparées  en  maçon¬ 
nerie;  des  fossés,  dés  palissades  couvrent  des  endroits 
moins  défectueux,  et  tous  les  travaux  nécessaires  se 
continuent  sans  relâche.  Des  approvisionnements  de 
tout  genre  se  sont  faits  ;  les  garnisons  ont  été  ren¬ 
forcées  ;  enfin,  les  gardes  nationales  volontaires  se 
rassemblent  là  comme  ailleurs,  et  prennent  les  can¬ 
tonnements  qui  leur  sont  indiqués. 

Il  m  est  impossible  de  rien  dire  de  la  formation  de 
ces  bataillons  de  volontaires,  qui  n’était  point  ache¬ 
vée  avant  mon  départ.  Je  crois  seulement  qu’el'e 
n’a  pas  été  partout  assez  bien  préparée,  et  qu’il  est 
essentiel  de  lui  donner  une  attention  particulière,  et 
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beaucoup  plus  active  qu’elle  ne  l’a  été  jusqu’à  pré¬ 
sent.  Peut-être  serait-il  même  pressant  de  faire  in¬ 
tervenir  un  règlement  sur  plusieurs  objets  qui 
répandent  quelque  inquiétude  dans  ces  nouveaux 
corps ,  et  pourraient  y  produire  de  mauvais  effets, 
lorsqu’aucune  règle  de  discipline  n’a  pu  encore  s’y 
établir,  d’autant  plus  que  la  malveillance  ne  néglige 
rien  pour  corrompre  ou  dégoûter  les  volontaires. 
Tels  sont  l’armement,  l’habillement  et  l’équipement, 
qui  ne  sont  point  encore  complets,  d’où  il  résulte 
un  défaut  d’égalité  et  d’uniformité  qui  ne  peut  être 
que  nuisible  ;  telles  sont  les  retenues,  dont  il  faudra 
déterminer  la  quotité  et  le  mode,  d’autant  qu’elles 
ne  seront  point  les  mêmes  pour  tous  ,  et  qu’elles 
Varieront  suivant  les  fournitures  plus  ou  moins  con¬ 
sidérables  qui  auront  été  faites  à  chaque  homme  ; 
telles  sont  les  demandes  qui  ont  déjà  été  formées, 
dans  les  garnisons  ou  les  cantonnements,  d’usten¬ 
siles  de  chambres.  Telle  est  la  question  de  savoir  si 
les  volontaires  équipés  par  l’État  n’ont  pas  contracté 
quelque  engagement  par  la  revue  du  commissaire  , 
età  quelles  conditions  et  dans  quelle  forme  ils  pour¬ 
raient  quitter  le  service  auquel  ils  se  sont  soumis  en 
se  faisant  employer  sur  ses  contrôles,  et  toutes  les 
autres  questions  semblables  qui  peuvent  incessam¬ 
ment  se  présenter. 

Quant  aux  gardes  nationales  des  villes,  il  en  est 
pl  usieursoùl’on  désirerait  une  organisation  plus  par¬ 
faite  et  où  on  l’attend  avec  impatience  de  la  loi.  Du 
reste,  j’ai  applaudi  dans  les  principales  places  de  la 
frontière  à  la  tenue  ,  à  l’instruction ,  au  patriotisme 
de  ces  gardes  nationales,  et  j’ai  déjà  rendu  à  leur 
zèle  le  témoignage  qu'il  mérite,  dans  une  des  lettres 
que  j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Tel  est  en  général  l’état  des  frontières  que  j’ai 
parcourues  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Sedan.  En 
suivant  chaque  jour  les  progrès  de  nos  préparatifs 
de  défense,  nous  nous  sommes  quelquefois  demandé 
où  étaient  nos  ennemis,  et  nous  n’avons  jamais 
trouvé  au  dehors  aucun  sujet  d’inquiétudes  très- 
sérieuses.  Des  troupes  sont  sur  la  frontière  corres¬ 
pondante,  mais  elles  y  sont  fixées  par  l’empire  des 
circonstances ,  et  elle  suffisent  à  peine  à  leur  besoin 
et  au  service  des  garnisons.  I  ’on  ne  remarque  d’ail¬ 
leurs  sur  cette  frontière  rien  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  armée  en  campagne  ,  et  l’on  n’y  a  vu  jus¬ 
qu’à  présent  aucune  disposition  hostile.  Quelques 
essaims  malfaisants  bourdonnaient  cependant  autour 
de  nous  ;  mais  la  ridicule  exagération  de  leurs  me¬ 
nées  ne  faisait  qu’attester  leur  impuissance.  Aujour¬ 
d’hui  que  l’acceptation  et  la  promulgation  de  l’acte 
constitutionnel  viennent  d’étouffer  tous  les  ressen¬ 
timents  ,  si  la  bienfaisance  de  la  nation  ne  peut  ra¬ 
mener  les  fugitifs  dans  son  sein  ,  qu’elle  adopte 
enfin  l’attitude  et  le  langage  qui  conviennent  à  un 
grand  peuple  qui  a  conquis  sa  liberté;  qu’elle  se 
replace  au  rang  qu’elle  doit  occuper  parmi  les  puis¬ 
sances,  et  bientôt  tous  ces  attroupements  seront 
dissipés.  Ils  avaient  fondé  leur  coupable  espoir 
contre  leur  patrie  sur  nos  troubles  et  nos  divisions , 
et  trop  d’ennemis  intérieurs  travaillaient  de  toutes 
parts  à  les  fomenter;  mais  je  me  suis  convaincu 
qu’une  surveillance  ferme  et  active  suffirait  poul¬ 
ies  contenir.  Sans  doute  nos  successeurs  vont  s’oc¬ 
cuper  d’abord  de  donner  aux  autorités  constitution¬ 
nelles  toute  l’énergie  dont  elles  sont  susceptibles. 
C’est  par  eux  que  la  constitution  va  s’affermir,  que 
l’ordre  public  sera  solidement  rétabli,  que  tout 
fléchira  devant  la  loi ,  que  le  recouvrement  des  im¬ 
positions  arriérées  et  des  nouvelles  contributions 
assurera  la  prospérité  nationale.  Ah  !  si  une  recon¬ 
naissance  immortelle  est  due  aux  fondateurs  de  la 
constitution,  ceux  qui  la  consolideront,  qui  en  assu¬ 
reront  ainsi  les  bienfaits,  auront  encore  assez  de 


gloire  et  assez  de  bénédictions  à  recueillir.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport. 

M.  Duporlail  :  Je  dois  instruire  l’Assemblée  que 
j’ai  adressé  une  lettre  circulaire  à  tous  les  régiments 
pour  leur  annoncer  qu’il  n’y  aurait  point  de  semes¬ 
tres  cette  année. 

M.  Noailles  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  la  demande 
faite  par  M.  Dillon,  et  j’approuve  les  mesures  prises 
par  M.  le  ministre.  Un  grand  nombre  d’officiers  ont 
quitté  leurs  régiments  ;  il  a  fallu  les  remplacer  par 
de  nouveaux  ;  il  est  donc  nécessaire  que  les  soldats 
s’accoutument  à  leurs  nouveaux  chefs.  Mais  il  est 
des  corps  qui  sont  et  ont  toujours  été  au  complet,  et 
dont  peu  d’officiers  ont  quitté  leurs  postes.  Je  pense 
doue  qu’il  ne  faudrait  pas  ôter  au  ministre  de  la 
guerre  la  faculté  d’accorder  dans  ces  corps  des  se¬ 
mestres  à  des  individus  que  des  raisons  pressantes 
engageraient  à  les  demander. 

M.  Liancourt  :  Il  reste,  sur  le  fond  de  15  mil¬ 
lions  que  vous  avez  affecté  aux  secours  publics,  à 
accorder  aux  différents  départements  une  somme  de 
5  millions  760,000  liv.  C’est  cette  somme  que  vos 
comités  des  finances  et  d’assistance  publique  vous 
proposent  en  ce  moment  de  distribuer  en  totalité. 
Par  votre  décret  du  mois  de  juin  1790,  le  ministre  de 
l’intérieur  devait  vous  présenter,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  l’état  des  travaux  faits  dans  les  départe¬ 
ments.  Vous  êtes  instruits  que  les  provocations  des 
départements  sont  presque  toutes  arriérées.  La  mul¬ 
tiplicité  des  opérations  dont  les  directoires  sont 
chargés,  et  particulièrement  la  vente  des  domaines 
nationaux,  peuvent  excuser  ce  retard;  mais  ces 
motifs  ne  subsistent  plus  dans  la  même  force  ;  mais 
la  condition  que  nous  vous  proposons  de  leur  impo¬ 
ser,  de  rendre  compte  de  l'emploi  des  secours  distri¬ 
bués,  accélérera  sans  doute  l’exécution  de  votre 
décret. 

Plusieurs  départements  ont  employé  les  secours 
que  vous  leur  avez  accordés  en  aumônes  ,  et  les  ont 
distribués  entre  les  districts  et  les  municipalités. 
Indépendamment  de  cet  oubli  de  vos  principes,  la 
loi  a  éprouvé  une  autre  infraction  très-grave.  Des 
départements  ont  employé  ces  mêmes  secours  en 
réparations  de  chemins  publics,  en  sorte  que  les 
contribuables  ont  éprouvé  un  soulagement  arbitraire 
dans  leurs  contributions ,  puisqu’en  vertu  d’une  loi 
formelle  les  réparations  des  chemins  publics  doivent 
être  payées  sur  le  produit  des  sous  additionnels  aux 
contributions  ordinaires.  Le  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  soumettre  contient  une  disposition  à  cet 
égard. 

M.  Liancourt  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
sans  discussion.  (Nous  le  donnerons  dans  un  pro¬ 
chain  numéro.) 

M.  Taeleyrand  :  Je  vais  soumettre  à  l’Assemblée 
un  projet  de  décret  dans  lequel  j’ai  renfermé  les 
bases  principales  de  l’éducation  publique. 

M.  Buzot  :  M.  le  président,  permettez-moi  défaire 
une  motion  d'ordre.  Ce  n’est  pas  dans  le  moment  où 
nous  touchons  au  déclin  de  notre  existence  politique 
qu’il  nous  est  possible  de  nous  occuper  d’un  travail 
qui  exige  d’aussi  profondes  méditations.  Quel  est 
l’objet  du  plan  qu’on  vous  propose?  Mettre  l'éduca¬ 
tion  à  la  portéedu  peuple.  Cette  institution  me  paraît 
bonne  ;  mais  il  faut,  pour  s’en  occuper,  pouvoir  la 
considérer  dans  son  ensemble. 

Ce  plan,  par  exemple,  me  paraît  extrêmement  dis¬ 
pendieux;  et  quand  on  considère  qu’en  Angleterre  il 
y  a  très-peu  de  collèges ,  et  que  c’est  parce  qu’il  y  a 
très-peu  de  collèges  qu’il  y  a  véritablement  beau¬ 
coup  de  grands  hommes  ,  on  est  étonné  de  la  multi¬ 
plicité  des  établissements  qu’on  nous  propose;  le 
mieux  est  de  ne  rien  faire  quand  on  n’a  pas  le  temps 


de  bien  faire.  Beaucoup  de  travaux  commencés  sont 
à  compléter.  Qui  me  répondra  que  nous  aurons  le 
temps  d’examiner  toutes  les  bases  du  plan  extrême¬ 
ment  compliqué  qu’on  nous  propose?  Et  faut-il 
décréter  de  confiance  un  plan  qui  met  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  la  direction  de  l’instruction  par 
la  nomination  des  personnes  qui  exerceront  sur  cette 
partie  une  influence  immédiate? 

,\1.  Talleyrand  :  11  paraît  que  M.  Buzot  est  effrayé 
de  la  longueur  du  projet  de  décret  qui  est  imprimé  à 
la  suite  de  mon  rapport;  mais  j’observe  que  je  ne 
compte  pas  proposer  à  l’Assemblée  ce  décret  en  son 
entier,  mais  que  je  l’ai  au  contraire  réduit  à  un  petit 
nombre  d’articles.  Je  vous  propose  de  décréter  qu'il 
y  aura  des  écoles  primaires  distribuées  dans  les  can-  ! 
tons ,  ayant  chacune  à  leur  tête  un  maître,  avec  tant  ! 
d’appointements.  Vous  aurez  donc  à  décréter,  non  j 
pas  les  détails  de  l’instruction  de  ces  écoles,  mais  ! 
leur  existence.  J’ajoute  que  les  établissements  d’é¬ 
coles  de  district  ne  peuvent  pas  être  effrayants  par 
leur  nombre,  puisqu’il  n’y  aura  d’instruction  com¬ 
plète  que  dans  les  districts  où  les  administrations  de 
département  l’auront  jugé  convenable.  Je  ne  de¬ 
mande  pas  que  l’institut  national  soit  décrété  dans 
tous  ses  détails;  mais  je  demande  qu’il  soit  décrété 
qu’il  y  aura  un  institut  national ,  et  quels  seront  ses 
éléments  ;  car  il  ne  faut  pas  que  l’Assemblée  aban¬ 
donne  les  sciences  et  les  arts. 

"ai  voulu  le  retirer  du  département  du  ministre 
de  l’intérieur  pour  le  soumettre  à  une  administration 
particulière;  vous  déciderez  si  les  commissaires  de 
l’instruction  publique  seront  nommés  par  le  corps 
législatif,  ou  par  le  roi,  ou  par  les  départements: 
mon  opinion  est  qu’ils  soient  à  la  nomination  du  roi. 
Vous  voyez  ,  M.  le  président,  que  je  ne  propose  à 
l’Assemblée  que  des  décrets  infiniment  courts  ,  inli- 
ment  simples,  mais  en  même  temps  infiniment  pres¬ 
sants;  car  partout  les  universités  ont  suspendu  leurs 
opérations;  les  collèges  sont  sans  subordination, 
sans  professeurs,  sans  élèves.  Il  est  important  que 
les  bases  de  l’institut  national  soient  connues  avant 
le  mois  d’octobre. 

VI.  Buzot  a  voulu  vous  effrayer  sur  les  frais  du  plan 
d’éducation  publique  que  nous  vous  proposons.  Je 
vais  vous  montrer  que  l’institut  national  coûtera  au 
contraire  beaucoup  moins  qu’autrefois.  A  Paris  les 
écoles  primaires  coûtaient  120,000  à  130,000  livres; 
dans  la  même  ville  le  nouvel  établissement  des  écoles 
primaires  ne  coûtera  que  60,000  livres.  Quant  aux 
universités  ,  la  Faculté  des  Arts  recevait  du  trésor 
public  300,000  livres  sur  te  revenu  des  postes  et 
60,000  livres  qu'elle  avait  en  rentes  sur  l’Hôtel-de- 
Ville  ;  les  six  collèges  de  district  que  nous  établissons 
dans  ce  département  ne  coûteront  que  1  16,000  livres. 
Ce  qui  appartenait  à  la  médecine  coûtait  à  peu  près 
320,000  livres;  ce  que  nous  établissons  en  rempla¬ 
cement  ne  coûtera  que  240,000  livres.  Les  écoles  de 
droit  seules  coûteront  plus  cher,  parce  qu’elles  n’a¬ 
vaient  presque  rien  ,  et  que  tous  les  frais  étaient  à  la 
charge  des  élèves,  usage  qu’il  est  impossible  de  ne 
pas  abolir  :  elles  coûteront  désormais  216,000  livres. 
Quant  à  la  théologie,  les  dépenses  des  établissements 
conservés  par  la  constitution  civile  du  clergé  n’équi¬ 
vaudront  pas  à  la  trentième  partie  des  dépenses  des 
anciens  séminaires.  Les  revenus  des  Sociétés  savantes 
fourniront  en  entier  aux  frais  de  l’institut  national. 

\L  Laponie  insiste  pour  l’ajournement.  —  Sa  voix 
est.  étouffée  par  les  rumeurs. 

M.  Beaumetz  :  Il  s’agit  de  savoir  si  l’Assemblée 
nationale  actuelle  peut  se  déterminer  à  se  séparer 
avant  d’avoir  donné  quelques  soins  à  l’instruction 
publique.  Je  crois,  moi,  (pie  nous  finirions  mal  notre 
carrière  si  nous  ne  donnions  à  l’égalité  politique  que 
lions  avons  établie  la  première  et  lu  plus  solide  ga-  i 


rantie  qu’elle  puisse  recevoir;  je  veux  dire  si  nous 
ne  fondions  les  bases  d’un  système  qui  mette  toutes 
les  parties  de  l’instruction  publique  à  la  portée  de 
tous  les  hommes;  car  je  nie  que  l’égalité  puisse 
exister  longtemps  là  où  une  grande  partie  des  ci¬ 
toyens  ne  sont  pas  à  portée  de  recevoir  les  premières 
notions  de  la  politique  ,  et  de  prendre  connaissance 
des  lois  qui  doivent  protéger  leurs  droits.  L’Assem¬ 
blée  nationale  doit  un  hommage  de  respect  et  de 
reconnaissance  aux  arts,  aux  lumières  qui  ont  fait 
la  révolution  ,  et  qui  seules  peuvent  la  maintenir. 
C’est  par  les  lumières  que  vous  avez  vaincu  les  pré¬ 
jugés,  et  la  dissémination  des  lumières  est  précisé¬ 
ment  l’objet  de  l’institut  national.  La  France  sera  le 
premier  peuple,  le  peuple  souverain,  lorsque  la 
France  sera  le  peuple  éminemment  instruit.  Si  les 
étrangers  viennent  s’instruire  chez  vous,  bientôt  ils 
remporteront  chez  eux  l’amour  de  la  liberté  et  la 
reconnaissance  de  vos  bienfaits  pour  l’humanité. 
Votre  décision  sur  les  bases  de  l’institut  national  est 
sollicitée  par  toutes  les  compagnies  savantes  qui  sont 
encore  enrégimentées  sous  les  bannières  du  pouvoir 
exécutif,  et  qu’il  est  temps  de  remettre  sous  les 
mains  de  la  nation.  Je  suis  persuadé  que,  si  M.  le 
rapporteur  réduisait  son  projet  à  un  petit  nombre  de 
bases  essentielles  ,  l’Assemblée  s’honorerait  de  con¬ 
sacrer  ces  principes  ,  et  de  laisser  à  ses  successeurs 
l’achèvement  d’un  travail  aussi  utile.  (On  applaudit.) 

M.  Prieur  :  Je  dis  que  nous  devons  laisser  quelque 
chose  à  faire  à  nos  successeurs.  (On  murmure.) 
Oui...  M.  le  président,  je  ne  serai  pas  long...  Je 
demande  à  prouver  que  l’éducation  publique,  est  un 
objet  trop  important  pour  n’avoir  pas  besoin  des 
plus  profondes  méditations.  (Les  rumeurs  conti¬ 
nuent.)  M.  le  président,  je  vous  somme  d’interposer 
votre  autorité  contre  ces  interruptions.  Il  y  a  encore 
huit  décrets  de  contributions  à  proposer  ;  les  contri¬ 
butions  ne  marchent  pas  ,  et  l’on  refuse  la  parole  au 
comité  des  contributions  ,  qui  m’a  chargé  de  la  ré¬ 
clamer  pour  lui...  Je  dis  que  nousdevons  avoir  assez 
d’estime  pour  nos  successeurs  pour  ne  pas  tirer  du 
plan  immense  qui  vous  est  proposé  quelques  articles, 
parce  qu’ils  sont  importants  ,  et  ne  leur  laisser  en¬ 
suite  que  les  règlements  à  faire.  J’interpelle  mes  col¬ 
lègues  de  dire  s’ils  ont  lu  ce  plan  volumineux  dans 

son  entier . ( Plusieurs  voix:  Oui ,  oui  !)  Eh  bien, 

je  soutiens  qu’ils  n’y  ont  rien  entendu... 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois 
pour  demander  la  lecture  des  articles  que  M.  Tal- 
leyrand  propose  de  soumettre  à  la  discussion. 

L’Assemblée  décrète  cette,  lecture.  —  M.  Talley- 
rnnd  soumet  en  conséquence  à  la  délibération  une 
série  de  trente  cinq  ai  ticles  extraits  de  son  projet  de 
décret  sur  l’institut  national. 

M.  Camus  :  Je  crois  qu’il  n’y  a  aucun  intérêt  à  dé¬ 
créter  isolément  ces  articles ,  mais  qu’au  contraire 
ils  ne  peuvent  être  décrétés  qu’avec  les  articles  in¬ 
termédiaires  qui  doivent  en  faire  la  liaison.  Il  y  a 
d’ailleurs  parmi  ces  articles  plusieurs  dispositions 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  plus  longue  discussion; 
l’établissement  d’une  commission  de  l’instruction 
publique  nommée  par  le  roi  est,  par  sa  nature,  un 
établissement  infiniment  dangereux  ;  c’est  une  cor¬ 
poration  qui  mettrait  l’instruction  publique,  hors  de 
la  disposition  de  la  nation.  Vous  devez  vous  occuper 
de  voter  provisoirement,  pour  l’année  1792,  les 
contributions,  qui  sans  cela  cesseraient  de  droit 
avec  votre  session.  J’insiste  donc  sur  l’ajournement 
du  projet  de  M.  Talleyrand  à  la  prochaine  législa¬ 
ture. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

—  M.  Lepelletier  fait  la  relue  des  décrets  sur  le 

code  pénal . 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 


Décret  promis  dans  l’un  des  Numéros  précédents. 

a  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
tic  son  comité  d’agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

«  Que  l’exportation  à  l’étranger  des  sabres,  épées,  cou¬ 
teaux  de  chasse  et  pistolets  de  poche,  non  plus  que  des 
fusils  de  chasse ,  des  pierres  à  fusil,  de  la  poudre  de  chasse 
cl  du  salpêtre,  uniquement  destinés  au  commerce  avec 
l’étranger,  et  expédiés,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  à  cette 
destination,  ne  sont  point  compris  dans  la  prohibition  por¬ 
tée  dans  les  décrets  des  21,  24, 28  juin  et  8  juillet  derniers. 
La  sortie  de  ces  différents  objets  est  et  demeure  entière¬ 
ment  libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  monnayées  autres 
quecellesau  coin  de  France,  et  de  toutes  sortes  d’ouvrages 
d’or  et  d’argent,  et  bijoux.  En  conséquence  l’Assemblée 
nationale  fuit  défense  aux  corps  administratifs  et  munici¬ 
paux,  à  peine  d’en  demeurer  personnellement  responsables, 
d’exercer  aucune  perquisition  ou  visite  envers  les  voya¬ 
geurs  et  négociants,  les  déclarations  et  vérifications  ne 
devant  désormais  êtres  faites  que  dans  les  bureaux  des 
douanes  nationales;  donne  mainlevée  des  matières  d’or  et 
d’argent,  autres  que  des  espèces  monnayées  au  coin  du 
royaume,  retenues  en  vertu  des  précédents  décrets.  Le  roi 
sera  prié  de  donner,  le  plus  promptement  possible,  les 
ordres  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  décret.  » 

Article  omis  dans  une  des  dernières  séances. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Volncy,  député  du  département  de  Maine-et-Loire, 
a  fait  hommage  à  l’Assemblée  d’un  exemplaire  d’un  ou¬ 
vrage  de  sa  composition,  intitulé,  les  Ruines ,  ou  Médita¬ 
tions  sur  les  révolutions  des  empires.  L’Assemblée  a  agréé 
cet  hommage,  et  a  ordonné  que  l'exemplaire  déposé  par 
M.  Volney  sur  le  bureau  sera  déposé  aux  archives. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  SEPTEMBRE. 

M.  Chapelier:  c’est  avec  le  plus  grand  regret  que 
j’ai  vu  l’Assemblée  nationale  refuser  de  fonder  les  bases 
de  la  régénération  de  l’éducation  publique;  je  demande 
que  du  moins  elle  témoigne  son  estime  pour  le  précieux 
travail  qui  lui  a  été  présenté  par  M.  Talleyrand  en  or¬ 
donnant  qu’il  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la 
prochaine  législature. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  adoptée. 

M.  Dandré:  Puisque  nous  renvoyons  à  nos  successeurs 
le  soin  de  l’éducation  publique,  je  demande  que  nous  dé¬ 
crétions  dès  à  présent  que  les  instituteurs  actuellement  en 
exercice  ne  seront  point  déplacés  avant  la  nouvelle  orga 
nisation  des  écoles.  Sans  celle  assurance  de  leur  étal,  ils 
prendront  parti  ailleurs,  et  les  collèges,  qui  ont  été  déserts 
pendant  deux  ans,  le  seront  une  troisième  année;  et  cal¬ 
culez  quelle  lacune  trois  ans  de  paresse  font  dans  l’instruc 
lion  de  la  jeunesse  I 

M.  Reunaud  {de  Saintes)  :  Je  demande  que  provisoire¬ 
ment,  et  dès  à  présent,  les  facultés  de  droit  chargent  un 
de  leurs  professeurs  d’enseigner  la  constitution. 

M.  Delandine:  La  municipa'ilé  de  Lyon  a  projeté  de 
changer  l’administration  de  la  bibliothèque  qui  était  sous 
la  direction  de  l’académie  de  Lyon.  Ce  dépôt  littéraire  ren 
ferme,  avec  des  livres  précieux,  des  collections  de  dessins 
très-utiles  aux  dessinateurs  des  manufactures  de  cette  cité 
commerçante.  La  municipalité  veut  fermer  cette  bibliothè¬ 
que  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes;  elle  l’enlève  à  l’A 
cadémie,  et  elle  m’ôte  la  place  de  bibliothécaire  qui  m’était 
déférée.  Déjà  elle  dispose  du  logement  qui  m’était  donné, 
et  il  ne  tient  pas  à  elle  que,  lorsque  je  vais  retourner  dans 
ma  patrie,  je  n’y  aie  ni  asile,  ni  lieu  ou  reposer  ma  tête, 
Je  ne  mets  dans  cette  affaire  aucune  aigreur;  mais  je 
pense  que,  jusqu’à  l’organisation  de  l’instruction  publique, 
il  ne  doit  être  rien  changé,  soit  à  l’égard  des  académies, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  bibliothèques. 

Les  propositions  de  MM.  Dandré,  Regnaud  et  Dclan 
dîne  sont  décrétées  en  ces  termes: 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  établisse¬ 
ments  d’instruction  et  d’éducation  existants  à  présent  dans 
le  royaume  continueront  d’exister  sous  le  régime  actuel 
et  suivant  les  mêmes  lois  qui  les  régissent. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’à  compter  du  mois 
d’octobre  prochain  toutes  les  facultés  de  droit  seront  tenues 
de  charger  un  de  leurs  membres,  et  les  professeurs  dans 
les  universités,  d’enseigner  aux  jeunes  étudiants  la  consti¬ 
tution  française.  » 


—  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Jusqu’à  l’organisation  définitive  de  l’éducation  natio¬ 
nale,  les  bibliothèques  publiques  établies  dans  les  divers 
départements,  et  notamment  celle  de  l’académie  de  Lyon, 
continueront  d’êtres  ouvertes  an  public,  et  sont,  ainsique 
ceux  qui  les  desservent  maintenant,  conservées  dans  ta 
jouissance  des  emplacements  qui  leur  ont  été  attribués, 
soit  dans  les  hôtels  communs,  soit  ailleurs,  dont  ils  sont 
actuellement  en  possession.  » 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d’emplacement,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  L’emplacement  de  l’administration  du  dé¬ 
partement  de  l’Aisne  sera  à  la  charge  de  tous  les  adminis¬ 
trés  de  ce  département.  En  conséquence,  la  réquisition 
faite  par  la  municipalité  de  Laon  de  la  maison  conven¬ 
tuelle  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean  est  déclarée 
nulle  et  comme  non  avenue. 

«  IL  Le  directoire  du  département  de  l’Aisne  justifiera 
incessamment  de  l’exécution  des  décrets  précédemment 
rendus,  en  se  pourvoyant  dans  les  formes  qu’ils  pres¬ 
crivent  pour  être  autorisé  à  acquérir  ou  à  louer  les  parties 
d’édifice  nécessaires  pour  l’établissement  de  l’administra¬ 
tion  et  de  ses  bureaux,  à  peine,  par  les  membres  du  di¬ 
rectoire,  d’en  demeurer  personnellement  responsables. 

«  III.  Il  s’occupera  également  d^s  moyens  de  réunir, 
autant  qu’il  sera  possible,  dans  le  même  local,  l'adminis¬ 
tration  du  district  de  Laon  et  scs  bureaux. 

«IV.  Les  membres  du  directoire ,  procureur  général- 
syndic  et  secrétaire  du  département  seront  tenus  de  vider, 
sous  quinzaine,  les  appartements  qu’ils  occupent  dans  la 
maison  acquise  par  la  municipalité  pour  l’emplacement  de 
l’administration,  et  de  payer  le  byer  pour  le  temps  de 
leur  occupation  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  des 
domaines,  à  dire  d’experts  nommés  d’ullioe  par  le  comt- 
missaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  est  chargé 
spécialement  de  veiller  à  l’exécution  du  présent  article,  et 
d’en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Liancocrt  :  Je  prie  l’Assemblée  de  mettre  à  l’or¬ 
dre  du  jour  pour  demain  le  projet  de  loi  sur  l’assistance 
publique,  qui  lui  esl  présenté  par  le  comilé  de  mendicité.. 
Les  hôpitaux  sont ,  parla  suppression  des  octrois,  privés 
de  leurs  revenus;  aucun  secours  de  bienfaisance  n’a  été 
versé  dans  le  sein  des  campagnes.  Il  eston  ne  peut  pas  plus 
pressant  que  vous  vous  occupiez  de  ces  importants  objets. 

M.  Merlin  :  L’Assemblée  a  trop  de  travaux  à  terminer 
pour  pouvoir  en  commencer  de  nouveaux  ;  je  demande 
l’ajournement  de  celui-ci  à  la  prochaine  législature. 

M.  Liancourt  :  Il  n’y  pas  d’amour-propre  delà  part  du 
comité;  mais  l’Assemblée  s’attirerait,  j’ose  le  dire,  de 
justes  reproches  si  elle  s’en  allait  en  laissant  les  hôpitaux 
avec  12  millions  de  revenu  de  moins  qu’ils  n’en  avaient 
auparavant. 

L’Assemblée  décide  que  le  travail  de  M.  Liancourt  fera 
partie  de  l’ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Beauharnais  :  Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  soumettre  a  pour  objet  d’abolir  la  distinction 
établie  dans  la  décoration  militaire  entre  les  catho¬ 
liques  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  surtout  l’ancienne 
forme  de  réception  et  la  formule  du  serment  exigé  jus¬ 
qu’à  ce  jour  des  candidats  du  ci-devant  ordre  royal  de 
Saint-Louis,  celle  forme  de  réception  el  ce  serment  n’étant 
plus  compatibles  avec  une  constitution  qui  ne  connaît  plus 
d’ordre  ni  de  chevalerie.  On  prêtait  serment  de  maintenir 
les  statuts  de  l’ordre.  Désormais,  les  officiers  qui  recevront 
la  décoration  militaire  la  recevront  comme  une  simple 
récompense  honorifique,  sans  contracter  aucune  obligation 
nouvelle,  aucune  fonction  qui  exige  le  lien  du  serment.  Le 
comité  militaire  vous  présente  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  :  —  «  L’Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Qu’il  ne  sera  plus  exigé  de  serment  de  ceux  qui 
obtiendront  lu  décoration  militaire,  et  que  les  foi  mes  usi¬ 
tées  pour  la  conférer  aux  officiers  à  qui  elle  esl  due,  aux 
termes  de  la  loi,  sont  abolies. 

«2°  La  décoration  militaire  et  les  lettres  on  vertu  des¬ 
quelles  un  militaire  sera  autorisé  à  la  porter  seront  les 
mêmes  pour  tous  lesofficicrs,  quelle  que  soit  leur  religion  ; 
1rs  lettres  seront  conçues  dans  la  forme  de  celles  annexées 
au  présent  décret, 

«  3®  Les  officiers  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion 
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catholique,  apostolique  et  romaine,  et  qui  auraient  quitté 
ie service,  seront  pareillement  susceptibles  delà  décoration 
militaire,  pourvu  qu’ils  aient  servi  le  nombre  d’années 
fixé  par  la  loi.  » 

M.  Fréteaü  :  Vous  savez  que  l’ordre  de  Malte  a  toujours 
été  chargé  de  deux  espèces  de  services,  l’un  relatif  à  l’en¬ 
tretien  de  son  institut  militaire  et  hospitalier:  celui-là  se 
faisait  hors  de  France  ;  mais  il  y  avait  un  service  local  dont 
cel  ordre  était  chargé  en  France:  il  était  possesseur  de 
fondations  destinées  au  cuite,  à  l’hospitalité,  même  à  des 
distributions  d’aumônes.  Votre  comité  diplomatique,  de 
concert  avec  votre  comité  d’aliénation,  m’a  chargé  de  vous 
présenter  un  projet  pour  que  l’ordre  de  Malte  ne  soit  auto¬ 
risé  au  remploi  des  capitaux  provenant  du  remboursement 
que  déduction  faite  au  profit  de  la  nation  d’une  valeur 
égale  aux  frais  des  services  publics  auxquels  il  était  soumis. 

VI.  Lanjuinais  :  Je  trouve  surprenant  que,  lorsque  nous 
avons  tant  d’autres  choses  à  faire,  on  nous  propose  un 
projet  de  décret  qui  préjuge  le  principe  de  la  non-propriété 
de  l’ordre  de  Malte,  et  qui  le  préjuge  pour  le  violer.  Je 
crois  que  l’ordre  de  Malte  ne  doit  pas  plus  conserver  de 
propriétés  que  n’en  ont  conservé  les  ordres  religieux  sup¬ 
primés,  et  que  nous  devons  nous  déterminer  d’après 
i’exemple  de  l’Angleterre,  qui,  ayant  supprimé  l’ordre  de 
Malle ,  n’a  pas  cru  devoir  lui  laisser  les  biens  dont  il  avait 
la  iouissance. 

1.  Rewbell  :  On  vous  propose  une  négociation  à  faire 
entre  le  roi  et  l’ordre  de  Malle,  négociation  qui  sera  si 
compliquée  que  je  délie  que  le  pouvoir  exécutif,  qui  n’est 
pas  encore  trop  actif,  puisse  la  faire  avant  l’époque  où  la 
prochaine  législature  aura  pris  un  parti  définitif  sur  la 
question  de  la  propriété  de  cet  ordre.  Je  demande  en  con¬ 
séquence  l’ajournement  du  projet  de  décret  de  M.  Fréteau. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

—  M.  Lepellelier  termine  la  relue  des  décrets  sur  le  code 
pénal. 

—  M.  Desmeunierspropose  additionnellement  les  articles 
suivants,  qui  sont  décrétés. 

»  1°  Si  des  conseils  ou  des  directoires  de  district  ou  de 
département  donnent  suite  ù  des  actes  annulés,  soit  par 
l’administialion  de  département,  soit  par  le  roi,  celui  qui 
aura  piésidéla  délibération,  ainsi  que  le  procureur  géné¬ 
ral-syndic  ou  le  procureur-syndic  qui  en  aura  requis  ou 
ordonné  l’exécution,  encourront  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  2°  La  même  peine  sera  prononcée  contre  celui  qui 
aura  présidé  une  assemblée  d’officiers  municipaux,  et 
contre  le  procureur  de  la  commune  qui  aura  donné  suite 
à  des  actes  déclarés  nuis. 

«  3°  Si  une  assemblée  électorale  se  permet  de  prendre 
des  délibérations  sur  des  objets  étrangers  aux  élections  ou 
à  sa  police  intérieure,  ceux  qui  auront  présidé  la  délibé¬ 
ration  ,  ou  fait  fondions  de  secrétaire ,  seront  punis  de  la 
même  peine.  » 

vl.  Duport  :  Vous  avez  décrété  que  les  nouvelles  lois 
criminelles,  que  l’institution  des  jurés  ne  seraient  mises 
en  activité  que  le  1er  janvier  ;  cependant  il  est  trois  objets 
qui  paraissent  devoir  être  exceptés  de  cette  prorogation; 
ce  sont  l’abolition  de  la  marque,  qui  est  une  flétrissure 
éternelle;  l’abolition  de  tout  supplice  autre  que  la  mort 
simple;  la  voie  de  la  cassassion  accordée  au  condamné. 
Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Dès  à  présent  la  peine  de  mort  ne  sera  plus 
que  la  simple  privation  de  la  vie. 

«  II.  Le  fouet  et  la  marque  sont  abolis  de  ce  jour. 

»  III.  L’accusé  aura  trois  jours  pour  faire  sa  déclaration 
qu’il  se  pourvoit  en  cassation  ;  pendant  ce  temps  l’exécu¬ 
tion  sera  suspendue.  »  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  Art.  l«r.  Les  biens  dépendant  des  fondations  faites  en 
faveur  d’ordres,  de  corps  et  corporations  qui  n’existent 
plus  daus  la  constitution  française,  soit  que  lesdites  fonda¬ 
tions  eussent  pour  objet  lesdits  ordres,  corps,  corporations 
en  commun,  ou  les  individu*  qui  pouvaient  en  faire  partie, 
considérés  comme  membres  desdits  ordres,  corps  et  cor¬ 
porations,  font  partie  des  biens  nationaux,  et  sont  comme 
tels  à  la  disposition  de  la  nation. 

«  II,  Les  biens  dépendants  de&dites  fondations  seront  en 


,  conséquence  administrés  et  vendus  comme  les  autres  biens 
nationaux,  nonobstant  toute  clause,  même  de  réversion, 
qui  serait  portée  aux  actes  de  fondation. 

«  III.  L’Assemblée  réserve  à  la  législature  d’établir  les 
règles  d’après  lesquels  il  sera  statué  sur  les  demandes  par¬ 
ticulières  qui  pourraient  être  formées  en  conséquence  des 
clauses  écrites  dans  les  actes  de  fondation. 

«  IV.  Et  néanmoins  les  individus  qui  jouiraient  de  quel¬ 
que  partie  desdites  fondations  uniquement  à  titre  de  se¬ 
cours,  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  continueront  d’en 
jouir  personnellement,  aux  termes  desdites  fondations. 

«  Les  fondations  fuites  dans  les  paroisses  seront,  au  sur¬ 
plus,  eu  conformité  des  précédents  décrets.» 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  des  pensions 
de  vous  présenter  l’étatdcs  gratifications  qui  sont  dues  aux 
différents  commis  de  vos  bureaux.  Ils  sont  au  nombre  de 
cent  quatre-vingts,  et  ce  nombre  vous  force  malheureuse¬ 
ment  à  modérer  beaucoup  ces  récompenses.  Votre  comité 
vous  propose  d’accorder  unesomme  de  Zj4,000 1. ,  qui  sera  dis¬ 
tribuée  en  pensions  de  1,000  ).,  800 1.,  600  I.,  4001. ,  200 1., 
130  1.,  120  I.  et  100  1.  Il  vous  propose  d’accorder  un  mois 
de  traitement  déplus  ù  ceux  qui  ne  seront  pas  remplacés, 
un  mois  de  traitement  à  vos  huissiers,  el  un  mois  de  traite¬ 
ment  à  vos  garçons  de  bureaux. 

M.  Bizot  :  Je  crois  que ,  dans  cette  occasion ,  il  est  de 
la  dignité  de  l’Assemblée  nationale  de  donner  à  ses  huissiers 
un  témoignage  authentique  de  la  satisfaction  du  zèle  et  de 
l’iionnêteléavec  lesquels  ilsonljrempli  avec  exactitude  leurs 
devoirs.  Leurs  fonctions  ont  été  souvent  très-penibles ,  et 
ils  onL,  comme  les  membres  de  l’Assemblée  nationale, 
partagé  les  dangers  qui  l’ont  plus  d’une  fois  menacée.  En 
conséquence,  je  propose  par  amendement  qu’il  soit  accordé 
aux  huissiers  :  1°  un  certificat  qui  constatera  leurs  services 
auprès  du  corps  constituant;  2°  une  gratification  ,  à  cha¬ 
cun  ,  de  la  somme  de  600  liv.  (On  applaudit.) 

L’amendement  de  M.  Buzot  est  unanimement,  adopté. 

M.  Régnault  (de  Saint-Jean-d’Angely)  :  Je  demande 
qu’il  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  du  témoignage 
honorable  que  vient  d'accorder  l’Assemblée  nationale  à  ses 
huissiers,  et  qu’à  cet  effet  leurs  noms  soient  inscrits  au 
procès-verbal,  dont  il  sera  délivré  une  expédition  à  chacun 
d’eux.  —  La  proposition  de  M.  Régnault  est  adopté. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Camus  est  décrété  avec  les 
amendements. 

M.  Camus  :  M.  Guillot  a  fait,  depuis  l’ouverture  de  vos 
séances,  les  fonctions  d’huissier  auprès  de  l’Assemblée 
nationale,  sans  vouloir  recevoir  aucun  traitement  ;  je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  lui  témoigne  sa  satisfaction ,  et  lui 
fasse  délivrer  un  exemplaire  du  procès-verbal. 

M.  Régnault  ;  L’Assemblée  ne  doit  point  recevoir  de 
services  gratuits.  Je  demande  que  M.  Guillot  reçoive  ses 
honoraires,  sauf  à  en  faire  ensuite  ce  qu’il  jugera  conve¬ 
nable.  —  La  proposition  de  M.  Régnault  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lebrun,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  Ier.  Les  erreurs  de  nom  qui  se  seraient  glissées 
dans  les  contrais  de  rente  perpétuelle  pourront  être  recti¬ 
fiées  en  vertu  d’une  délibération  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  sur  leur  responsabilité. 

«  II.  Les  erreurs  de  nom  qui  se  seraient  glissées  dans  les 
quittances  de  finance  pour  rentes  viagères,  ou  dans  les 
contrais  desdites  rentes,  ne  pourront  être  rectifiées  qu’en 
vertu  d’un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  les  propo¬ 
sitions  des  commissaires  de  la  trésorerie.  » 

—  M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  sur  la  per¬ 
ception  et  le  versement,  dans  les  caisses  de  district  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  (  Nous  le  rapporterons 
dans  le  prochain  Numéro.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l’une  du  ministre  de  la  guerre,  qui  rend  compte  de  l’état 
des  sommes  nécessaires  à  la  marche,  à  l’armement  et  à  lu 
solde  des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des 
frontières,  l’autre  de  M.  Joseph  Coralli,  étranger  de  na¬ 
tion  ,  qui  annonce  qu’il  a  pris  des  mesures  pour  placer  le 
siège  de  sa  fortune  dans  un  royaume  régénéré  par  une 
constitution  libre,  et  demande  en  conséquence  à  jouir  des 
droits  de  citoyens  français. 

Lit  séance  est  levée  à  trpjj  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  18  août.  —  Les  flottes  ottomane 
et  russe  se  sont  livré  un  combat  fort  sanglant,  le  13  de  ce 
mois,  dans  la  mer  Noire,  entre  Varna  et  Caverna.  L’en¬ 
gagement  a  duré  plus  de  huit  heures,  et  les  deux  flottes  ont 
essuyé  des  dommages  considérables.  Environ  trente  voiles 
sous  les  ordres  du  vice-amiral  Zeid-Ali,  qui  est  le  com¬ 
mandant  des  Algériens,  se  trouvent  déjà  dans  le  détroit 
de  la  mer  Noire  pour  s’y  réparer.  Plusieurs  de  ces  navires 
sont  démâtés  et  dans  un  état  fort  délabré.  Quant  au  capi- 
tan-pacha,  tenant  encore  la  mer  avec  le  reste  de  son  esca¬ 
dre,  il  s’approche  de  plus  en  plus  du  canal ,  et  on  l’attend 
ici  à  tout  moment.  Les  avis  reçus  au  sujet  de  cette  affaire 
sont  si  partiaux,  si  contradictoires  les  uns  aux  autres,  qu’il 
devient  impossible  d’en  dresser  une  relation  authentique. 

La  nouvelle  du  traité  de  paix  conclu  entre  l’empereur  et 
la  Porte  a  été  apportée  au  divan  le  9  de  ce  mois  :  elle  y  a 
causé  une  joie  extrême.  Cet  heureux  événement  est  re¬ 
gardé  comme  l’avant-coureur  de  la  paix  avec  les  Russes. 
L’empire  ottoman  est  en  proie  à  tant  de  calamités  que  la 
première  nouvelle  de  la  paix  avec  la  cour  de  Russie  cau¬ 
sera  une  allégresse  universelle. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  3  septembre.  —  Le  roi  a  soustrait  plu¬ 
sieurs  branches  de  juridiction  au  gouvernement  de  cette 
ville,  et  les  a  attribuées  au  magistrat. 

Les  nouvelles  de  la  Finlande  portent  toujours  qu’il  y  a 
uncorps  de  Russes  sur  les  frontières,  qui  travaille  à  y  éle¬ 
ver  de  nouvelles  fortifications.  On  ne  parle  plus  du  voyage 
projeté  de  S.  M.  à  Pétersbourg.  Le  duc  de  Sudermanie  est 
parti  d’ici,  quelques-uns  disent  pour  Carlscrona  ,  où  l’on 
continue  à  réparer  la  flotte.  On  assure  que  le  comte  de 
Reventlow  ,  envoyé  de  S.  M.  danoise,  qui  était  parti  d’ici 
avec  congé  de  sa  cour,  ne  reviendra  point ,  et  que  le  jeune 
comte  de  Bernstorff  le  remplacera. 

Dimanche  passé,  après  le  service  divin ,  quelques  dépu¬ 
tés  du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie  de  celte  ville,  à  la  tête 
desquels  était  le  drost  et  vice-stathalter  Ahlmann  ,  ont  ob¬ 
tenu  audience  de  S.  M.  Le  plus  ancien  des  bourgmestres, 
M.  Eckerman  ,  a  présenté  au  monarque  une  médaille  d’or 
que  la  bourgeoisie  a  fait  frapper  en  mémoire  du  message 
que  S.  M.  lui  fit  adresser  peu  après  son  départ  pour  la 
campagne  de  Finlande,  pour  la  remercier  du  service  zélé 
qu’elle  avait  rendu  à  la  garde  duchâteaupendant  la  guerre. 
Cette  médaille  porte  d’un  côté  l’image  du  prince  royal  avec 
cette  inscription  :  Gustavus-Adolphus ,  princeps  hœredita- 
rius  regni  Sueciœ.  Sur  le  revers  est  un  Mercure  qui  paraît 
porter  nn  message  à  une  femme  décorée  d’une  couronne 
murale,  désignant  la  ville  de  Stockholm,  dont  elle  tient 
l’écusson  à  la  main.  La  légende  porte  ces  mots  JatnJovedi- 
gnus.  Sur  l’exergue  on  lit  ceux-ci  :  Patenta  clementissima 
iusta  deferenti  29  mar.  1790.  Civ.  Stock.  On  présenta  en¬ 
suite  de  semblables  médailles  aux  diverses  personnes  qui 
composent  la  famille  de  S.  M. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  7  septembre.  —  Le  roi  a  reçu  aujour¬ 
d’hui,  dans  son  château  de  Laziencki,  de  la  part  des  per¬ 
sonnes  de  distinction  et  des  ministres  étrangers,  les  com¬ 
pliments  d’usage  à  l’occasion  de  l’anniversaire  de  son  élec¬ 
tion  au  trône  de  la  Pologne  ;  il  y  aura  ce  soir,  à  cette  occa¬ 
sion,  un  souper  splendide  et  un  feu  d’artifice. 

Des  frontières  de  Pologne ,  le  5  septembre.  —  Suivant 
les  nouvelles  de  Pétersbourg,  le  lieutenant  général  Michel 
Potemkin,  frère  du  général,  a  obtenu  de  l’impératrice  la 
permission  de  voyager  pendant  deux  ans.  En  son  absence 
le  général  Tourlcheuinow  s’acquittera  des  fonctions  du 
commissariat  de  l’armée,  qui  est  son  département. 

Les  Russes  viennent  de  faire  émigrer  d’Auapa  et  des  dis* 
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tricts  circonvoisins  quatorze  mille  individus  mâles  et  six 
mille  femmes  ou  filles ,  dans  le  dessein  de  peupler  une 
partie  de  la  Crimée. 

De  Thorn,  le  4  septembre.  — On  mande  de  Pétersbourg 
que  l’escadre  de  Cronstadt  est  en  désarmement,  et  que 
celle  de  Revel  y  retournera  pour  être  désarmée  également. 

Le  prince  Potemkin  doit  achever  à  Jassy  la  pacification 
avec  la  Porte-Ottomane;  il  a  ordre  de  sa  cour  de  veiller 
aux  intérêts  des  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie,  ap¬ 
paremment  pour  les  conserver  à  l’influence  de  sa  cour» 

PRUSSE. 

De  Berlin,  lel  septembre.  —  Le  prince  Louis  de  Prusse 
est  de  [retour  de  Silésie,  et  M.  de  Hertzberg  de  retour  de 
ses  terres  en  Poméranie.  L’Académie  d’artillerie  est  main¬ 
tenant  en  pied;  elle  est  divisée  en  deux  classes  :  dans  la 
première  classe,  à  laquelle  appartiennent  les  officiers,  il  y 
a  quatre  professeurs,  savoir  ;  un  professeur  pour  la  science 
militaire,  lequel  n’est  pas  encore  élu;  un  professeur  de 
mathématiques  et  de  physique  ;  un  professeur  en  histoire 
et  en  géographie,  et  un  quatrième  pour  la  perfection  du 
style  de  la  langue  allemande.  Dans  la  seconde  classe,  à  la¬ 
quelle  appartiennent  les  bas-officiers,  il  y  a  un  maître  de 
langue  allemande  et  trois  maîtres  de  langue  française;  on 
compte  que  tout  sera  en  exercice  le  1er  occobre. 

La  statue  que  les  étals  de  la  Poméranie  feront  ériger  au 
feu  roi,  à  Stenin,  sera  de  marbre  blanc  de  Carrare;  on 
prendra  en  Silésie  le  marbre  qui  servira  de  piédestal.  La 
hauteur  de  la  statue  sera  de  sept  pieds  ;  on  représentera  le 
roi  dans  son  costume  militaire  ordinaire,  en  y  ajoutant  le 
manteau  royal.  Cette  statue  doit  être  finie  au  mois  de  sep¬ 
tembre  de  l’année  prochaine. 


FRANCE. 

Paris,  Il  septembre.  — M.  Treillh-Pardailan  a  été 
nommé  député  à  la  première  législature. 

Relation  envoyée  le  12  septembre  1791 ,  par  un  citoyen  de 
Lausanne ,  a  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
séant  à  Dijon. 

J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  messieurs,  des 
suites  des  fêtes  que  nous  avons  célébrées  dans  le  pays  de 
Vaux,  le  28  juin  et  le  14  juillet.  Vous  avez  daigné  y  ap¬ 
plaudir;  vous  nous  avez  marqué  votre  sensibilité;  vous 
nous  avez  honoré  des  noms  de  frères  et  d’amis,  et,  par  ces 
litres  glorieux,  incorporés  à  la  nation  française,  nous  vous 
devons  sans  doute  le  récit  de  nos  malheurs  ;  ils  exciteront 
votre  attention,  et  vous  serez  frappés  du  constrate  que  pré¬ 
sentent  deux  nations  voisines. 

La  régence  de  Berne  n’a  pas  vu  ces  fêtes  du  même  œil 
que  vous,  messieurs.  Dès  qu’elle  en  eut  la  nouvelle,  elle 
publia  une  déclaration  de  guerre  contre  les  habitants  du 
pays  de  Vaud  ;  elle  annonça  qu’indignée  des  insolences 
commises  le  14  juillet  elle  avait  pris  des  mesures  militaires, 
qu’elle  faisait  avancer  des  troupes  pour  punir  tous  ceux 
qui  avaient  assisté  ou  participé  à  ces  fêtes.  Cette  déclara¬ 
tion  ne  causa  aucune  alarme;  on  crut  que  la  réflexion  ra¬ 
mènerait  cette  régence  à  des  sentiments  plus  raisonnables, 
et  que  des  fêtes  où  il  ne  s’était  commis  aucune  indécence , 
où  le  peuple  avait  montré  la  plus  grande  modération ,  ne 
pouvaient  être  regardées  comme  criminelles.  On  crut  que 
la  joie  qu’inspirait  le  bonheur  d’une  nation  voisine  ,  sans 
laquelle  nous  ne  pouvons  subsister ,  et  dont  il  est  impor¬ 
tant  de  cultiver  la  bienveillance ,  ne  pouvait  attirer  sur  un 
peuple  sensible  et  bienfaisant  les  horreurs  des  proscrip¬ 
tions.  Cette  illusion  n’a  pas  duré  longtemps.  Trois  com¬ 
missaires  bernois  ont  été  envoyés  parla  régence  ;  ils  se  sont 
établis  au  milieu  du  pays;  ils  ont  admis  toutes  les  déla¬ 
tions  secrètes;  ils  ont  promis  des  récompenses  à  ceux  qui 
viendraient  accuser  leurs  parents,  leurs  amis  et  leurs  con¬ 
citoyens.  Cependant  les  troupes  s’avançaient;  elles  sont 
arrivées;  elles  campent  aux  portes  des  villes  du  pays  de 
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Va  tu) ,  et  les  procédures  ont  commencé.  Ce  ne  sont  pas  les 
tribunaux  qui  les  instruisent;  il  n’y  a  aucune  accusation 
publique  ;  trois  commissaires  informent ,  appellent,  jugent 
et  font  enlever  leurs  concitoyens,  sans  les  confronter  avec 
leurs  délateurs,  sans  leur  donner  aucun  moyen  de  détense, 
sans  les  entendre. 

Plusieurs  citoyens  de  Lausanne  sont  dansles  fers;  on  les 
a  transportés  de  nuit,  par  le  lac,  à  Chillon  ,  que  la  ré¬ 
gence  a  choisi  pour  bastille.  Un  grand  nombre  des  citoyens 
des  autres  villes  a  abandonné  le  pays  ;  ils  sont  fugitifs,  j 
Quel  est  leur  crime  ?  C’est  d’avoir  pris  part  à  votre  bon-  j 
heur;  d’avoir,  dans  un  repas,  élevé  le  bonnet  de  Guillaume 
Tell  ;  d’avoir  fait  des  vœux  pour  la  constitution  que  vous 
vous  êtes  donnée;  d’avoir,  le  jour  de  la  fédération,  porté 
votre  cocarde.  Leurs  femmes  sont  coupables  des  mêmes 
délits;  elles  se  sont  parées,  ces  mêmes  jours,  d’écharpes 
aux  trois  couleurs  ;  elles  seront  punies  dans  leurs  époux 
et  dans  leurs  enfants.  La  consternation  est  générale ,  et 
ceux  que  vous  avez  honorés  des  noms  de  frères  et  d’amis 
vont  périr  dans  les  supplices.  Nous  ne  vous  sommes  point 
étrangers;  nous  avons  fait  partie  du  second  royaume  de 
Bourgogne.  Nous  vous  avons  été  unis;  nos  mœurs,  nos 
lois,  notre  langage  sont  les  mêmes;  nous  vous  sommes  at¬ 
tachés  par  la  reconnaissance,  et  le  despotisme  ne  portera 
jamais  aucune  atteinte  à  nos  sentiments. 

Signé  Constant  de  Rebecque, 


Demande  en  adoption. 

A  Tonneins,  le  22  août  1791. 

«  Immortel  Pétion  , 

«La  Providencevient  de  me  faire  père  pour  la  neuvième 
fois  depuis  mon  mariage.  Il  est  né  un  citoyen  dans  l’em¬ 
pire;  le  père  qui  lui  a  procuré  l’existence  voudrait  qu’il  ne 
fût  entré  sur  la  scène  du  monde  que  sous  une  heureuse 
constellation,  dont  les  influences  bénignes  s’étendissent  à 
toutes  les  actions  et  à  tous  les  événements  de  sa  vie.  Pour 
remplir  le  vœu  de  ce  père ,  qui  va  redoubler  de  soins  et  de 
travail  pour  donner  à  manger  à  tous  ceux  qui  composent 
sa  petite  république,  afin  qu’elle  nesoit  jamais  à  charge  à  la 
société,  lu  devrais,  incorruptible  Pétion,  lui  accorder  la 
grâce  inestimable  de  lui  laisser  porter  ton  nom  ;  ce  nom 
que  les  vrais  amis  de  notre  sainte  constitution  révèrent 
presque  à  l’égal  de  celui  de  la  Divinité,  ce  nom  qu’ils  trans¬ 
mettront  à  leurs  descendants  comme  un  préservatif  pré¬ 
cieux  contre  la  captation,  la  subornation,  l’intrigue,  les 
factions.  Laisse  porter  ton  nom  à  un  enfant,  notre  respecta¬ 
ble  ami,  quine  le  prononcera  qu’avec  une  sainte  vénération. 
M’accorderas-tu  ccîte  grâce ,  ô l’ami  des  hommes?  Je  trem¬ 
ble  d’être  refusé  1  Néanmoins  ta  bonté  me  rassure  ;  et  j’ose 
te  dire  que  si  j’étais  Pétion  et  que  tu  fusses  Jouan,  si 
Jouan  me  demandait  une  grâce  quelconque,  je  la  lui  ac¬ 
corderais  tout  de  suite.  Adieu  ,  incorruptible  législateur  ! 
adieu  ,  l’ami  des  Jacobins!...  adieu  ,  la  terreur  des  Feuil¬ 
lants  !...  Je  t’aime  de  toute  mon  âme,  et  je  t’embrasse  de 
tout  mon  cœur! 

«  Signé  Jouan  le  jeune.» 

Adoption, 

Paris,  le  29  août  1791. 

«  Frère  et  ami , 

«Votre  lettre  m’a  profondément  ému.  Je  suis  père,  et 
au  doux  nom  d’enfant  mon  âme  tressaille  toujours  ;  je 
pense  ù  celui  que  le  ciel  m’a  donné,  et  que  je  chéris  plus 
que  ma  vie.  Vous  voulez  que  j’en  adopte  un  second  ;  ce 
sentiment  me  touche  et  m’honore,  je  ne  puis  y  résister.  Ce 
n’csl  pas,  comme  vous  le  dites,  une  grâce  que  je  vous  fe¬ 
rai,  mais  une  grâce  que  je  iecevrai  de  vous.  Puisse  le 
nouveau-né  mêler  quelquefoismon  nom  au  vôtre  !..  puisse- 
t-il  aimer  la  pairie  et  la  vertu!  Vous  lui  servirez  de  mo¬ 
dèle  et  deguide,  et  j’espère  qu’il  ne  sera  pas  indigne  de 
nous  deux.  Jel’embrasse  tendrement. 

«  Votre  frère  et  ami ,  Pétion.  » 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  d’Aubusson,  ne  re¬ 


cevra  de  paquets  non  affranchis  que  de  celles  des  Jacobins 
de  Paris,  de  Clermont-Ferrand,  Limoges  et  Tulle. 

Dernier  avis  aux  porteurs  des  lettres  de  change,  timbrées 
Marine,  sur  /eu  JL  Boudard  de  Sainte-James. 

Les  syndics  de  l’union  des  porteurs  de  lettres  de  change, 
timbrées  "larine ,  sur  feu  M.  Baudard  de  Sainte-James,  in¬ 
vitent,  pour  la  dernière  lois,  ceux  des  porteurs  qui  n’ont  pas 
encore  signé  la  délibération  du  lfr  du  présent  mois  de  sep¬ 
tembre  1791,  ou  qui  n’ont  pas  encore  déposé  leurs  titres,  de 
vouloir  bien  remydir  ces  formalités  indispensables,  et,  pour 
cet  effet,  se  rendre  en  l’étude  de  M*  Chaudot ,  notaire,  rue 
J.-J.  Rousseau,  avant  le  10  du  mois  d'octobre  prochain,  passé 
lequel  terme  ils  seront  censés  n’avoir  pas  l'intention  d’adhé¬ 
rer  à  l’union,  Ferber  frères. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

La  séance  du  25  ayant  été  donnée  complète  dans 
le  n°  270,  le  supplément  annoncé  au  Numéro  précé¬ 
dent  n’a  point  eu  lieu.  Nous  donnerons  incessam¬ 
ment  la  suite  du  rapport  de  M.  Montrsquiou  ,  en 
plusieurs  feuilles  qui  se  suivront  immédiatement,  et 
qui  seront  comprises  dans  la  collection  de  ce  mois. 

Décret  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Liancourt , 
au  nom  du  comité  de  mendicité.  (Promis  dans  le 

n°  270.) 

«  Art.  Ier.  Les5  millions  760,000  livres  seront  distribués 
ainsi  qu’il  suit,  entre  les  départements  suivants  : 

«Ain,  70,000  livres  pour  chemins  vicinaux,  navigation, 
digue  sur  le  Rhône  ; 

«  Aisne,  130,000  livres  pour  communications  vicinales, 
dessèchement  des  marais,  à  Château-Thierry,  canal  de  la 
Somme. 

«  Allier,  70,000  livres  pour  curement  du  lit  des  rivières 
d’OEil ,  de  Queune,  de  Vanteuil  et  du  Cher,  dessèchement 
de  marais; 

«  Hautes-Alpes,  70,000  livres  pour  constructions  de  di¬ 
gues  contre  les  rivières  et  torrents ,  surtout  contre  la  Du¬ 
rance,  le  Bueil  et  le  Vrac; 

«  Basses-Alpes,  70,000  livres  pour  travaux  contre  les  ri¬ 
vières  et  torrents,  notamment  contre  la  Durance; 

«  Ardèche,  150,000  livres  pour  travaux  relatifs  aux 
communications  principales  et  vicinales; 

«  Ardennes,  100,000  livres  pour  le  canal  de  Champa¬ 
gne  ,  navigation  de  la  rivière  d’Aisne,  de  Neufchàtel  à  Vou- 
ziers  ; 

a  Ariége,  70,000  livres  pour  travaux  à  la  route  de  Tou¬ 
lon  à  Barcelone,  à  celle  de  Tarascon  aux  bains  d’üssat, 
digue  pour  contenir  la  rivière  du  Lers; 

«  Aube,  A0, 000  livres  pour  chemins  vicinaux; 

«  Aude,  20,000  livres  pour  chemins  vicinaux  près  Car¬ 
cassonne  ; 

«  Aveyron ,  70,000  livres  pour  communications  inlc- 
rieures; 

«  Cantal,  100,000  livres  pour  communications  vicina¬ 
les  ; 

«  Charente  ,  60,000  livres  pour  dessèchement  des  prai¬ 
ries,  encouragement  de  la  manufacture  de  coton  cl’An- 
goulême; 

«  Cher,  30,000  liv.  pour  communications  vicinales  ; 

«  Corrèze,  70,000  liv.  pour  ouverture  des  routes  du  Pé¬ 
rigord  en  Bourbon  nais,  entre  l’Auvergne  et  le  Quercy ,  de 
l’Auvergne  en  Périgord,  d’  urillac  à  Brives,  et  de  plu¬ 
sieurs  ramifications  qui  doivent  y  aboutir; 

«  Corse,  80,000  livres  pour  le  dessèchement  des  marais 
de  Saint-Florent  et  d’Aleria  ; 

«Côtes-du-Nord,  70,000  livres  pour  continuation  des 
travaux  des  ports  de  Paimpol  et  de  Binan  ,  ceux  des  che¬ 
mins  de  Lannion  â  Gollas,  elceux  du  Ligné; 

«Creuse,  70,000  livres  pour  chemins  vicinaux  ,  parti¬ 
culièrement  ceux  qui  sont  aux  abords  d'Aubusson  et  de 
Felletin  ; 

«Dordogne,  90,000  livres  pour  ouverture  d’une  route 
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de  Périgueux  ù  Bergerac,  réparation  de  celle  de  Paris  à 
Bordeaux  ; 

«  Doubs,  50,000  livres  pour  réparation  des  chemins  vi¬ 
cinaux,  dessèchement  des  marais  de  Moi  re; 

«  Drôme,  50,000  livres  pour  réparation  des  chemins  vi¬ 
cinaux  ,  ouvrages  pour  contenir  le  Rhône  ; 

«  Eure,  50,000  livres  pour  communications  vicinales. 

«  Eure-et-Loir,  50,0(30  livres  pour  communications  vici¬ 
nales  ; 

«  Finistère,  70,000  livres  pour  réparation  de  routes, 
ouverture  d'une  nouvelle  de  Quimper  à  Morlaix,  curage 
des  ports,  ouvrage  pour  contenir  les  rivières; 

«  Haute-Garonne,  30,000  livres  pour  indication  de  tra¬ 
vaux  publics; 

«  Gers,  110,000  livres  pour  communications  vicinales; 

«Gironde,  200,000  livres,  moitié  pour  dessèchement 
de  marais  près  Bordeaux,  moitié  pour  chemins  vicinaux; 

«  Hérault,  20,000  livres  pour  chemins  vicinaux  ; 

«  lrl!e-el-Vilaine,  230,000  livres  pour  travaux  de  la  Vi¬ 
laine,  réparation  des  digues  de  DM  ; 

«  Indre, 50, 000  livres  pour  chemins  vicinaux; 

«  Indre-et-Loire  ,  30,000  livres  pour  le  canal  de  réunion 
des  rivières  de  Creuze  elGlèze  ; 

«  Isère,  50,000  livres  pour  routes  et  chemins  vicinaux  ; 
ouvrages  contre  les  torrents  des  rivières; 

«  Jura,  80,000  livres  pour  travaux  pour  contenir  les  ri¬ 
vières  de  Louve  et  du  Doubs; 

«  Landes ,  100,000  livres  pour  routes  vicinales,  travaux 
aux  rivières; 

a  Loir-et-Cher,  50,000  livres  pour  travaux  de  ponts, 
turcies  et  levées; 

«Haute-Loire,  70,000  livres  pour  chemins  vicinaux; 

«  Loire-Inférieure,  50,000  livres  pour  navigation  de  la 
Loire  et  de  la  Vilaine,  dessèchement  des  marais  de  Gou- 
laine  ,  clôture  et  repeuplement  de  la  forêt  du  Gavres: 

«  Loiret,  50,000  livres  pour  réparer  les  pertes  causées 
par  les  inondations; 

«Lot,  60,000  liv.  pour  alignement,  élargissement  et 
récurement  des  ruisseaux  qui  causent  des  inondations, 
dessèchement  de  certains  bas-fonds; 

«  Lot-et-Garonne,  60,000  liv.  pour  une  levée  à  Layrac, 
route  d’Agen  à  Cahors,  navigation  de  la  Bai\e  et  delà  Gé- 
lise,  chaussée  de  Bordeaux  5  Auch,  route  de  Bordeaux  à 
Toulouse,  digues  à  Coutures,  etc. 

«  Lozère,  140,000  liv.  pour  réparation  des  ravages  des 
inondations  ;  continuation  des  routes  de  Bayonne  à  Lyon , 
et  de  Madrid  ù  Paris  ; 

«  Maine-et-Loire,  120,000  liv.  pour  dessèchement  des 
marais  de  la  rivière  d’Authion , perfection  du  canal  depuis 
le  pont  de  Sorges  jusqu’à  son  embouchure; 

«  Manche,  110,000  liv.  pour  chemins  vicinaux  à  Cher¬ 
bourg,  chaussée  de  communication  entre  le  Cotentin  et 
le  reste  du  département,  désobstrurtion du  port  de  Carte- 
rets,  repeuplement  de  la  lorèt  de  Savigny  ; 

«Marne,  40,000  liv.  pour  communications  vicinales  ; 

«Haute-Marne,  70,000  liv.  pour  réparations  de  chemins 
vicinaux  ; 

«  Mayenne,  70,000  livres  pour  la  navigation  de  la 
Mayenne,  communication  de  ceLie  rivière  avec  celle  de 
l’Orne. 

«  Meurthe,  70,000  liv.  pour  comblement  de  fondrières  à 
Nancy,  digues  à  Pout-à-Mousson,  éperons  sur  la  Moselle , 
chemins  vicinaux  ; 

«  Meuse,  100,000  liv.  pour  construction  d’une  roule  de 
Clermont  à  Bar-le-Duc  ; 

«  Morbihan,  70,000  liv.  pour  chemins  vicinaux  et  gran¬ 
des  roules  ; 

«  Moselle,  90,000  liv.  pour  comblement  des  fossés  de  la 
citadelle  de  Metz,  navigation  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre, 
routes  de  Briey  et  Longwy  ; 

«  Nièvre,  20,000  livres  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

«Nord,  80,000  liv.  pour  la  communication  de  l’Escaut 
avec  la  Scarpe,  canal  de  Picardie,  ouverture  de  canaux, 
confection  de  roules,  chaussées  et  écluses,  quai  sur  le 
port  de  Gravelines  ; 

«Oise,  70,000  liv. ,  moitié  pour  la  routedeNormandie, 
moitié  pour  chemins  vicinaux  ; 

«  Orne,  70,000  liv.  pour  le  défrichement  des  landes  et 
plantation  des  forêts  d'Ecouvre,  d’Audainc  et  du  Perche, 
communication  d’Alençou  avec  Grandville  et  Cherbourg , 


d’Argontan  avec  Pré-en- Paille,  défrichement  des  rnaraig 
deBiouze,  Neully,  Menus  ,  Marcheville,  etc.  ; 

«  Pas-de-Calais ,  180,000  liv.  pour  les  chemins  d’Arras 
à  Bncquoi  et  à  Avesnes  ,  d’Hesdin  à  Montreuil ,  de  Saint- 
Paul  à  Béthune,  canal  de  dessèchement  au  pays  de  l’An¬ 
gle  ,  adoucissement  de  la  montagne  de  Vimy  ; 

«  Pu)-dc-Dôme  ,  100,000  liv.  pour  réparations  de  dom¬ 
mages  causés  aux  routes  par  les  inondations; 

a  Hautes- Pyrénées,  100,000  liv.  pour  la  route  de  Ba- 
réges ; 

«  Basses-Pyrénées,  20,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux; 

«  Pyrénées-Orientales,  50,000  liv.  pour  les  chemins 
vicinaux  ; 

«  Haui-Pdhn,  100,000  liv.  pour  la  rectification  de  la 
route  du  Haut  Rhin  par  les  Vosges,  construction  de  ponts, 
nettoiement  du  canal  de  Brisach  ; 

«  Rhône-et-Loire,  60,000  liv.  :  50,000 liv.  pourremblais 
des  travaux  Perruche,  10,000  liv.  pour  le  quaide  Roanne; 

«Haute-Saône,  80,000  liv,  pour  dessèchements,  navi¬ 
gation  de  la  Saône  ; 

«Saône-et-Loire,  140,000  liv.  ;  120,000  liv.  pour  les 
terrasses  du  canal  de  Charollais,  et  20,000  liv.  pour  celles 
de  la  rivière  de  Seilles; 

«  Sarthe,  70,000  livres  pour  les  chemins  vicinaux; 

«  Seine-et-Qise,  200,000  liv.  pour  chemin  de  Versailles 
à  Dourdan,  communication  des  routes  de  Rouen,  de  Bre¬ 
tagne,  de  Chartres,  etc.  ; 

«  Seine-Inférieure,  30,000  liv.  pour  le  canal  du  Tréport 
à  la  ville  d’Eu  ; 

«  Seine-et-Marne,  100,000  liv.  pour  chemins  vicinaux , 
prêts  blaireaux  manufactures; 

«  Deux-Sèvres,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux; 

«  Tarn ,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

«  Var,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

«  Vendée  ,  50,000  liv.  pour  la  continuation  desouvrages 
des  chemins  vicinaux  ; 

«  Vienne,  70,000  liv.  pour  la  navigation  du  Gain,  ou 
travaux  aux  chemins  vicinaux; 

«  Haute-Vienne, 70, 000  liv.  pou»  leschemins  vicinaux; 

«  Vosges,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux: 

«Total,  5  millions  760,000  liv. 

«  II.  Le  ministre  de  l’intérieur  devra  néanmoins,  sur  sa 
responsabilité,  ne  mettre  aucune  partie  des  nouveaux 
fonds  à  la  disposition  des  départements  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  rendu  compte  de  l'emploi  des  30,000  liv.  accordées  en 
mai  et  des  80,000  liv.  accordées  en  décembre  1790. 

«III.  Bien  que  les  londs  aient,  par  l’état  ci-joint,  une 
application  localement  précise,  cette  destination  pourra 
être  changée,  avec  l’autorisation  du  roi,  sur  la  demande 
des  départements  ;  mais,  toujoursdansrintentionexprimée 
par  la  loi  du  19  décembre,  aucune  partie  de  ces  fonds  ne 
pourra  être  appliquée  aux  grandes  roules  qu’en  supplé¬ 
ment  aux  contributions  destinées  ù  ces  travaux,  et  addi¬ 
tions  d’ouvrages  neufs  seulement. 

«  IV.  Aucuns  des  ouvrages  à  entreprendre  ou  à  continuer 
au  moyen  de  ces  nouveaux  fonds  ne  seront  exécutés  que 
sur  l’approbation  formelle  du  ministre  de  l’intérieur, 
donnée  sur  le  vu  des  plans ,  devis  et  détails  estimatifs  de 
ceux  de  ces  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

•<  V.  Ces  travaux,  conformément  à  l’article  VlIIde  la  loi 
du  15  juin  ,  seront  donnés  à  l'entreprise  par  adjudication 
au  rabais. 

«  VI.  Le  ministre  de  l’intérieur  instruira ,  tous  lesmois, 
la  législature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur  situa¬ 
tion.  » 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Sur  la  proposition  de  M.  Prugnon,  le  décret  sui¬ 
vant  a  été  rendu  : 

«  1°  L’administration  des  traites  sera  établie  ù  l’hôtel 
Brunoi,  faisant  partie  de  l’hôtel  des  Fermes. 

«  2°  La  régie  des  domaines  et  de  l’enregistrement  étant 
établie  par  le  décret  du  16  juillet  à  l’hôtel  de  l’ancienne 
régie,  la  conservation  lorestièreet  les  payeurs  des  rentes 
seront  établis  à  l’hôtel  deMesme,  même  rueSainte-Àvoie; 
en  conséquence,  la  portion  du  décret  du  16  juillet  sera 
rapportée. 

«  3°iLes  bureaux  de  la  comptabilité  générale  occuperont 
l’hôtel  de  Sérilly,  vieille  rue  du  Temple.  » 
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—  M.  Prugnon  présente  plusieurs  autres  projets 
de  décrets  pour  le  logement  du  maire  de  Paris,  du 
directoire  du  département,  des  ministres,  etc.  Ces 
projets  sont  ajournés  à  la  prochaine  législature. 

M.  Heurtault-Lammerville  :  Les  changements 
divers  que  vous  avez  laits  au  projet  de  lois  rurales 
ont  apporté  nécessairement  d’autres  changements 
dans  les  articles  qui  n’ont  pas  encore  été  soumis  à 
votre  discussion.  Je  vais  donc,  au  nom  de  vos  comi¬ 
tés,  vous  expliquer  ce  que  vous  avez  fait,  et  ce  qui 
vous  reste  à  faire  pour  porter  ce  travail  à  sa  perfec¬ 
tion. 

Le  projet  de  lois  rurales  est  maintenant  divisé  en 
deux  titres  :  l’un  traite  Des  biens  et  usages  ruraux; 
l’autre  a  pour  dénomination  :  De  la  police  rurale. 

Le  code  rural  entier  se  formera  de  tous  les  divers 
décrets  qui  auront  un  rapport  direct  au  territoire. 

Le  second  titre,  composé  de  quarante-six  articles, 
est  décrété  en  totalité,  à  cinq  articles  près,  et  nous 
n’avons  pas  cru  devoir  le  faire  réimprimer.  11  vous 
sera  relu. 

Le  premier  titre,  contenant  à  peu  près  autant  d’ar¬ 
ticles  que  le  second,  en  offre  au  moins  autant  de  dé¬ 
crétés  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore;  c’est  ce 
titre  seul  qui  vous  est  présenté  de  nouveau  :  il  a 
paru  indispensable  de  vous  le  remettre  sous  les  yeux, 
parce  que  ce  projet  de  loi ,  morcelé,  retouché  ,  dé¬ 
crété  par  fragments  dans  les  diverses  sections,  n’au¬ 
rait  plus  offert  à  la  discussion  qu’une  confusion  in¬ 
cohérente  d’idées,  qui  aurait  pu  inquiéter  votre 
sagesse. 

Au  moyen  de  cette  réimpression,  vous  verrezd’un 
coup  d’œil,  messieurs  ,  que  vous  n’avez  commis  au¬ 
cune  erreur  ;  que  tout  ce  que  vous  avez  décrété  de  çà 
et  delà  ne  nuit  en  rien  à  l’ensemble  du  projet,  et  qu’il 
n’a  reçu  de  changements  que  pour  devenir  meilleur. 

Ce  projet  de  loi  n’est  plus  seulement  le  travail  des 
huit  comités;  c’est  celui  de  toute  l’Assemblée,  de 
toutes  les  personnesdes  divers  départements  qui  ont 
voulu  nous  enrichir  de  leurs  réflexions.  Les  obser¬ 
vations  de  tous  les  députés  ont  été  pesées  ;  les  oppo¬ 
sitions  se  sont  successivement  aplanies,  et  nous 
avons  la  satisfaction  de  voir  que  la  France  entière 
recevra  ce  décret  avec  une  vive  reconnaissance  :  une 
quantité  prodigieuse  de  lettres  de  remerciements 
l’atteste  à  votre  comité  d’agriculture  et  decommercc. 
Achevez  ,  messieurs ,  en  toute  assurance  ,  ce  décret 
tant  désiré  des  habitants  des  campagnes. 

Quand  vous  avez  tout  fait  pour  y  attirer  les  pro¬ 
prietaires,  quand  vous  avez  affranchi  le  territoire 
des  servitudes  qui  l’opprimaient,  balanceriez-vous  à 
donner  aux  hommes  qui  le  cultivent  des  lois  qui  dis¬ 
siperont  leur  ignorance,  et  qui ,  les  éclairant  immé¬ 
diatement  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  consoli¬ 
deront  leurs  jouissances  et  leurs  vertus?  Ce  décret 
ne  sera  pas  celui  de  vos  travaux  qui  sera  le  moins 
durable,  et  qui  influera  le  moins  sur  la  prospérité  de 
l’empire  et  sur  la  durée  de  vos  autres  lois.  Ce  dé¬ 
cret,  messieurs,  augmentera  chaque  jour  de  puis¬ 
sance  et  d’intérêt,  et  vous  méritera  à  jamais  les  bé¬ 
nédictions  des  laboureurs.  Le  temps  ,  ce  creuset  de 
toutes  les  institutions  humaines ,  transmettra  sans 
déchet  à  la  postérité  les  principes  de  vos  lois  rura¬ 
les,  comme  les  garants  inaltérables  des  propriétés  et 
le  flambeau  de  la  saine  agriculture.  La  postérité,  qui 
est  le  seul  juge  impartial  des  grands  événements, 
verra  que,  par  ces  lois,  vous  avez  fondé  votre  mé¬ 
morable  constitution  sur  le  territoire  autant  que  sur 
les  hommes,  et  que  vous  avez  réuni  en  elle  toutes 
les  forces  morales  et  physiques  qui  devaient  en  être 
les  bases  et  les  appuis  indestructibles. 

La  section  relative  aux  communaux  a  été  retran¬ 
chée  du  premier  titre;  les  comités  ont  pensé  qu’elle 
devait  être  l’objet  d'un  décret  particulier. 


M.  Lannnerville  lit  son  projet  de  décret,  dont  tous 
les  articles  sont  successivement  décrétés  en  ces  ter¬ 
mes  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  biens  et  usages  ruraux. 

Section  Ire. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territoriale . 

«  Art.  1er.  Le  territoire  de  la  France ,  dans  toute 
son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l’ha¬ 
bitent  :  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut  être 
sujette,  envers  les  particuliers,  qu’aux  redevances  et 
aux  charges  dont  la  convention  n’est  pas  défendue 
par  la  loi,  et,  envers  la  nation,  qu’aux  contributions 
publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sa¬ 
crifices  que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la  con¬ 
dition  d’une  juste  et  préalable  indemnité.  (Décrété 
et  proclamé.) 

«  II.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l’exploitation  de  leurs  terres ,  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer  de 
toutes  les  productions  de  leur  propriété  dans  l’in¬ 
térieur  du  royaume  et  au  dehors  ,  sans  préjudicier 
au  droit  d’autrui,  et  en  se  conformant  aux  lois.  (Dé- 
ciété  et  proclamé.) 

«  III.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornagede  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié  frais.* 
(Décrété.) 

Section  II. 

Des  baux  et  des  diverses  propriétés  rurales. 

«  Art.  Ier.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des 
biens  de  campagne  seront  purement  conventionnel¬ 
les.  (Décrété.) 

«II.  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous, 
fait  après  la  publication  du  présent  décret,  quand  il 
n’y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel  acqué¬ 
reur  à  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail, en  cas  de 
vente  du  fonds ,  n’aura  lieu  que  de  gré  à  gré.  (Dé¬ 
crété.) 

«  III.  Quand  il  n’y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  six  années,  en  cas  de  vente 
du  fonds  ,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier 
pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de  cul¬ 
tiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant  le 
congé  au  fermier  au  moins  un  an  à  l’avance  ,  pour 
qu’il  sorte  à  pareils  mois  et  jour  que  ceux  auxquels 
le  bail  aurait  fini,  et  en  dédommageant  au  préalable 
ce  fermier,  à  dire  d’experts,  des  avantages  qu’il  au¬ 
rait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture,  continuée 
jusqu’à  la  fin  de  son  bail,  d’après  le  prix  de  la  ferme 
et  d’après  les  avances  et  les  améliorations.qu’il  aura 
faites  à  l’époque  de  la  résiliation.  (Décrété.) 

«  IV.  La  tacite  reconduction  n’aura  plus  lieu  à 
l’avenir  en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux. 
(Décrété.). 

«  V.  Si  celui  qui  était  fermier  d’un  bien  continue 
d’en  jouir  après  l’expiration  du  bail ,  il  pourra  être 
expulsé  toutes  fois  et  quantes  par  le  propriétaire.  Le 
prix  de  cette  jouissance  sera  réglé  d’après  celui  du 
bail  qui  existait;  et  pour  la  récolte  qui  ne  sera  pas 
faite  au  temps  de  l’expulsion,  le  ci-devant  fermier  ne 
pourra  prétendre  que  le  remboursement  des  frais  de 
semences  et  de  labourage,  à  l’amiable  ou  à  dire  d’ex¬ 
perts.  (  Article  additionnel  demandé  par  l’Assem¬ 
blée.) 

«  VI.  Nul  agent  de  l’agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures ,  ex¬ 
cepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sû¬ 
reté  des  bestiaux  servant  à  son  travail  ou  confiés  à  sa 
garde  ;  et  même,  en  cas  de  crime,  il  sera  pourvu  à  la 
sûreté  des  bestiaux  immédiatement  après  l’arresta¬ 
tion,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l’auront 
exécutée.  (Décrété  et  proclamé.) 


•  VII.  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de 
l’exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  ser¬ 
vant  au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  ven¬ 
dus  pour  contributions  publiques,  ni  pour  aucune 
cause  de  dettes,  si  ce  n’est  au  protit  de  la  personne 
qui  aura  fourni  les  ustensiles  ou  les  bestiaux  ,  ou 
pour  l’acquittement  de  la  créance  du  propriétaire, 
et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en 
cas  d’insuflisance  d’autres  objets  mobiliers.  (Décrété 
et  proclamé.) 

«  VIII.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches; 
il  est  même  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  dans  leurs  travaux;  en  conséquence, 
mêmeen  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra 
être  déplacée  que  dans  les  moisde  décembre,  janvier 
et  février.  (Décrété.) 

«  IX.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables, 
ainsi  que  la  feuille  de.  mûrier  qui  leur  est  nécessaire, 
pendant  le  temps  de  leur  éducation.  (Décrété.) 

•  X.  Le  propriétaire  d’un  essaim  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s’en  ressaisir  tant  qu’il  n’a  point  cessé 
de  le  suivre;  autrement  l’essaim  appartient  au  pro¬ 
priétaire  du  terrain  sur  lequel  il  est  lixé.  »  (Décrété.) 

Section  III. 

Des  irrigations  cl  du  cours  libre  des  eaux. 

«  Art.  Ier.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d’un  fleuve  ou  d'une  rivière  na¬ 
vigable  ou  flottable;  en  conséquence,  tout  proprié¬ 
taire  riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y 
faire  des  prises  d’eau,  sans  néanmoins  en  détourner 
ni  embarrasser  le  cours  d’une  manière  nuisible  au 
bien  général  et  à  la  navigation  établie.  (Décrété.) 

-  11. (Cet  article,  qui  a  rapport  aux  ruisseaux,  a  été 
renvoyé  au  comité,  et,  n’étant  pas  encore  rédigé,  ne 
sera  présenté  qu’au  moment  de  la  discussion.) 

«  III.  Tout  particulier  a  droit  de  donner  a  l’eau 
d’une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terrain,  et  généra¬ 
lement  aux  eaux  qu’il  a  rassemblées,  tel  cours  qui 
lui  est  utile  dans  sa  propriété,  ainsi  que  de  faire,  à  sa 
volonté,  tous  ouvrages  d’art  pour  modérer,  accélé¬ 
rer  ou  détourner  le  cours  de  ces  eaux.  »  (Décrété, 
mais  suspendu  jusqu’à  ce  que  l’amendement  ren¬ 
voyé  au  comité  soit  accepté  ou  rejeté.) 

Section  IV. 

Des  plantations  d’arbres,  des  haies  et  des  fossés. 

«  Art.  Ier.  A  l’avenir  toute  plantation  d’arbres  sera 
faite  de  manière  qui  ni  les  branches  ni  les  racines 
n’anticipent  sur  le  terrain  d’autrui;  celui  qui  aura  à 
se  plaindre  de  cette  anticipation  pourra  obliger  le 
propriétaire  des  arbres  à  l'élagage  des  branches  et 
au  recépage  des  racines  qui  lui  nuiront. 

«  II.  Il  en  sera  de  même  des  haies  vives,  à  moins 
qu’elles  ne  soient  mitoyennes  de  gré  à  gré. 

«  111.  Les  fossés  seront  creusés  à  une  distance  suf¬ 
fisante  d’un  terrain  étranger  pour  qu’ils  ne  puissent 
en  occasionner  l’éboulement.  Cette  distance  sera 
toujours  au  moins  d’un  pied.  La  terre  sortant  du 
fossé  sera  jetée  sur  le  terrain  de  son  propriétaire.» 

Sf.ction  V. 

Des  troupeaux ,  des  clôtures  ,  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture. 

«  Art.  I«r.  Tout  propriétaire  est  libre  d’avoir  chez 
lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu’il 
croit  utiles  à  la  culture  et  à  l’exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  sauf 
ce  qui  sera  réglé  ci-après,  relativement  au  parcours 
et  à  la  vaine  pâture.  (Décrété.) 

«  II.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa¬ 
roisse,  connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  en¬ 
traîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  continuera 
provisoirement  d’avoir  lieu  avec  les  restrictions  dé- 
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terminées  à  la  présente  section,  lorsqu’elle  sera 
fondée  sur  un  litre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  les  lois  et  les  coutumes;  à  tous  autres  égards, 
elle  est  abolie.  (Décrété,  ainsi  que  le  suivant,  l’an¬ 
cien  article  XXIII.) 

«  111.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soit  accompagné  delà  servitude  du  par¬ 
cours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est 
londé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  la  loi  ou  la  coutume. 

«  IV.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  les  héritages 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et  ne 
peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire;  l’Assemblée 
nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumesqui  peuvent 
contrarier  cette  disposition.  (Décrété.  On  y  a  joint, 
par  un  seul  mot,  un  autre  article  qui  le  suivait,  et 
qui  est  aussi  décrété.) 

«  V.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  tout  le 
temps  qu’un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  l’article  suivant,  il  ne  pourra  être 
assujetti  ni  à  l’un  ni  à  l’autre  droit  ci-dessus.  Les 
clôtures  anciennement  faites,  et  conformes  à  ce  qui 
va  être  prescrit,  jouiront  du  même  avantage  que 
celles  qui  seront  établies  après  la  publication  du 
présent  décret. 

«  VI.  L’héritage  sera  clos  lorsqu’il  sera  entouré 
d’un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière 
ou  porte,  ou  lorsqu’il  sera  exactement  fermé  et  en¬ 
touré  de  palissades,  ou  de  treillages,  ou  d’une  haie 
vive,  ou  d’une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou 
cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  ma¬ 
nière  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d’un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l’ouverture, 
et  de  deux  pieds  de  profondeur. 

«  Vil.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
de  vaine  pâture,  réciproque  ou  non  entre  particu¬ 
liers,  si  ce  droit  n’est  pas  fondé  sur  un  titre  :  toutes 
lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis.  (Décrété.) 

«  VIII.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâ¬ 
ture,  fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera 
(•achetable  à  dire  d’experts,  suivant  l’avantage  que 
pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit ,  s’il  n’é¬ 
tait  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavantage 
qu’un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  récipro¬ 
cité,  si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit 
de  cantonnement,  tant  pour  les  particuliersque  pour 
les  communautés,  confirmé  par  l’article  VIII  du  dé¬ 
cret  des  16  et  17  septembre  1790.  (Décrété.) 

«IX.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  le  droit 
de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront 
s’exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pourront 
avoir  lieu,  sur  aucunes  terres  ensemencées  ou  cou¬ 
vertes  de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu’après 
leur  récolte.  (Décrété.) 

«X.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su¬ 
jettes  au  parcours  où  à  la  vaine  pâture,  il  n’aura  lieu 
provisoirement  que  dans  le  temps  autorisé  par  les 
lois  et  coutumes,  etjamais  tant  que  la  première  herbe 
ne  sera  pas  récoltée.  (Décrété.) 

«  XL  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
ses  héritages  a  lieu  même  par  rapport  aux  prairies 
dans  les  paroisses  où  elles  deviennent  communes  à 
tous  les  habitants,  soit  immédiatement  après  la  ré¬ 
colte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
déterminé. 

«  XII.  N’entend  néanmoins  l’Assemblée  nationale 
préjudicier,  par  l’article  précédent,  aux  droits  que 
quelques  communautés  pourraient  avoir  à  la  pro¬ 
priété  des  regains  desdites  prairies,  et  dont  elles 
seraient  en  état  de  justifier  par  des  titres  valables;  à 
l’effet  de  quoi  les  officiers  municipaux  de  ces  parois¬ 
ses  seront  tenus  ,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
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du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  de  four¬ 
nir,  par-devant  les  juges  des  lieux,  un  étatcircon- 
slauciédes  prairies  que  lesdi  tes  paroisses  prétendront 
cire  communes,  après  la  première  herbe  ou  après  la 
seconde,  ensemble  les  pièces  et  titres  justificatifs  des 
droits  desdites  communautés  sur  icelles,  pour  être 
lesdits  titres  avoués  ou  contestés  par  les  propriétai¬ 
res;  sinon,  et  faute  de  faire  cette  justification  dans  le 
délai  ci-dessus,  les  communautés  demeureront  pour 
toujours  déchues  de  tous  droits  et  prétentions  sui¬ 
tes  seconde  et  troisième  herbes,  et  sur  toute  autre 
espèce  de  regains  desdites  prairies,  nonobstant  toutes 
possessions,  tous  usages  locaux  et  toutes  coutumes 
contraires.  Les  juges  seront  tenus  de  prononcer  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  la  production  des  titres 
aura  été  faite. 

«  XIII.  Les  propiétairesou  fermiers  exploitant  des 
terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture, et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  do¬ 
miciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le 
troupeau  commun  ou  de  faire  garder  par  troupeau  sé¬ 
paré  une  quantité  de  tètes  de  bétail  proportionnée  à 
l’étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  XVJ  de  la  présente  section;  mais 
dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droits  à  d’autres. 

“XIV.  Quand  un  propriétaire  d’un  pays  de  par¬ 
cours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 
propriété,  le  nombre  des  tètes  de  bétail  qu'il  pourra 
continuer  d’envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou 
par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particulières, 
sera  restreint  proportionnellement,  et  suivant  les 
dispositions  de  la  présente  section. 

«  XV.  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours 
sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô¬ 
tures  laites  de  la  manière  déterminée  à  l'article  VI 
de  cette  section  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  au¬ 
cune  espèce  d’indemnité,  même  dans  le  cas  où  son 
droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  celte  commu¬ 
nauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté  récipro¬ 
que  qui  résultait  de  celui  de  parcours  entre  elle  et 
la  paroisse  voisine;  ce  qui  aura  également  lieu  si  le 
droit  de  parcours  s’exerçait  sur  la  propriété  d’un 
particulier. 

«XVI.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si 
quelques  sections  de  paroisses  se  trouvent  réunies  à 
des  paroisses  soumises  à  des  usages  différents  des 
leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en  commun, 
la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de 
la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  décideront 
des  contestations  qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Cepen¬ 
dant,  si  une  propriété  n’était  point  enclavée  dans  les 
autres,  et  qu’elle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n’était 
point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette  règle. 

«  XVII.  Aussitôt  qu’un  propriétaire  aura  un  trou¬ 
peau  malade,  il  sera  tenu  d’en  faire  sa  déclaration  à 
la  municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du  par¬ 
cours  ou  de  la  vainc  pâture,  si  l’un  ou  l’autre  existe 
dans  la  paroisse,  un  espace  où  le  troupeau  malade 
pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu’il 
devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage. 

«  Si  ce  n’est  point  un  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire 
sortir  deseshéritagesson  troupeau  malade. (Décrété.) 

«  XVIII.  Les  corps  administratifs  emploieront 
constamment  les  moyens  de  protection  et  d’encou¬ 
ragement  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multi¬ 
plication  des  chevaux,  des  troupeaux  et  de  tous 
bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  à  l’amé¬ 
lioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien  de  tous 
les  établissements  cle  ce  genre. 

«  Ils  encourageront  les  habitants  des  campagnes, 


par  des  récompenses,  suivant  les  localités,  à  la  de¬ 
struction  des  animaux  malfaisants,  qui  peuvent  rava¬ 
ger  les  troupeaux,  ainsi  qu’à  la  destruction  des 
animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  ré¬ 
coltes.  » 

Section  VI. 

Des  récolles. 

•  Art.  Ier.  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer 
la  récolte  d’un  cultivateur  absent,  infirme  ou  acci¬ 
dentellement  hors  d’état  de  le  laire  lui-même,  et  qui 
réclamera  ce  secours;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de 
fraternité  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux 
moindres  frais.  Les  ouvriers  seront  payés  sur  la  ré¬ 
colte  de  ce  cultivateur. 

“  II.  Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  libre  de 
faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  avec, 
tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra, 
pourvu  qu’il  ne  cause  aucun  dommage  au  proprié¬ 
taire  voisin. 

«  Cependant,  dans  les  pays  oùleban  de  vendange 
est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règle¬ 
ment  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  com¬ 
mune,  mais  seulement  pour  les  vignes  non-closes. 

«  111.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  in¬ 
tervertir  les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opéra¬ 
tions  de  la  semence  et  des  récoltes.  »  (Décrété  et  pro¬ 
clamé.) 

Section  VII. 

Des  chemins. 

«  Art.  1er.  Les  agents  de  l’administration  ne  pour¬ 
ront  faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher 
des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  à 
l’entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages 
publics,  qu’au  préalable  ils  n’aient  averti  le  proprié¬ 
taire,  et  qu’il  ne  soit  justement  indemnisé  à  l’amiable 
ou  à  dire  d’experts,  conformément  à  l’art.  Ier  du  ti¬ 
tre  Ier  du  présent  décret. 

«  II.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de 
district  ppur  être  nécessaires  à  la  communication 
des  paroissses  seront  rendus  praticables  et  entrete¬ 
nus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis;  il  pourra  y  avoir  à  cet 
effet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribu¬ 
tion  foncière.  (Décrété.) 

«  111.  Sur  la  réclamation  d’une  des  communautés, 
ou  sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  de  dépar¬ 
tement,  après  avoir  pris  l’avis  de  celui  de  district, 
ordonnera  l’amélioration  d’un  mauvais  chemin,  afin 
que  la  communication  ne  soit  interrompue  dans 
aucune  saison,  et  il  en  déterminera  la  largeur.  »  (Dé¬ 
crété.) 

Section  VIII. 

Des  gardes -champêtres. 

«  Art.  Ier.  Pour  assurer  les  propriétés  et  conser  ¬ 
ver  les  récoltes,  il  pourra  être  établi  des  gardes- 
chainpêtres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridic¬ 
tion  des  juges  de  paix,  et  sous  la  surveillance  des 
officiers  municipaux.  Ils  seront  nommés  par  le  con¬ 
seil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront  être 
changés  ou  destitués  que  dans  la  même  forme. 

«  11.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde-champêtre,  et  une  municipa¬ 
lité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  municipalités 
où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la  conservation  des 
bois,  ils  pourront  remplir  les  deux  lonctions. 

«  III.  Les  gardes-champêtres  seront  payés  par  la 
communauté  ou  les  communautés,  suivant  le  prix 
déterminé  par  le  conseil  général.  Leurs  gagesseront 
prélevés  sur  les  amendes  rurales  qui  appartiendront 
en  entier  à  la  communauté.  Dans  le  cas  où  ces  re¬ 
venus  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes,  la 
somme  qui  manquerait  serait  répartie  au  marc  la 
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livre  de  la  contribution  foncière,  mais  à  la  charge  de 
l’exploitateur.  Toutefois  les  gages  des  bois  commu¬ 
naux  seront  prélevés  sur  les  produits  des  bois,  et 
séparés  de  ceux  des  propriétés  rurales. 

»  IV.  Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  les  gar- 
des-champêtres  pourront  porter  toutes  sortes  d’ar¬ 
mes  qui  seront  jugées  nécessaires  par  les  directoires 
de  département.  Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque 
de  métal  ou  d’étoffe,  où  seront  inscrits  ces  mots  :  la 
loi,  le  nom  de  la  municipalité,  celui  du  garde. 

«V.  Les  gardes-champêtres  seront  3gés  au  moins 
de  vingt-cinq  ans;  ils  seront  reconnus  pour  être  de 
bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge  de 
paix;  il  leur  fera  prêter  le  serinent  de  veillera  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous 
la  foi  publique,  et  de.  toutes  celles  dont  la  garde  leur 
aura  été  conliée  par  l'acte  de  leur  nomination. 

«  VI.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs 
rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton,  ou 
l’un  de  ses  assesseurs,  ou  feront  devant  l’un  ou  l’au¬ 
tre  leur  déclaration.  Leurs  rapports,  ainsi  que  leurs 
déclarations,  lorsqu’ils  ne  donneront  lieu  qu’à 
des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi  en  justice 
pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale, 
sauf  la  preuve  contraire. 

«  VII.  Ils  seront  responsables  des  dommages  dans 
le  cas  où  ils  négligeront  de  faire  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures  le  rapport  des  délits.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  27  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  la  ville 
de  Tarbes,  chef-lieu  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
et  dans  celle  de  Puimpol,  district  de  Pontrieux,  départe¬ 
ment  des  Côtes-du-Nord. 

«  Il  sera  nommé  trois  suppléants  à  ceux  établis  ù  Sens  et 
à  Beauvais. 

«  La  ville  de  La  Rochelle  aura  deux  juges  de  paix  dans 
l’enceinte  de  ses  murs. 

«  La  ville  d’Arnay-le-Duc,  départementde  la  Côte-d’Or, 
portera  à  l’avenir  le  nom  d’Arnay-sur-Arroux. 

«Les  communesde  Rhotois,  Freslancourt  et  Lanoi-Cuil- 
lière  font  partie  du  département  de  l’Oise,  en  conformité 
de  l’arrêté  des  limites  du  département. 

«  La  commune  de  Loures  fait  partie  du  département 
des  Hautes-Pyrénées. 

«  Celle  de  Saint-André,  département  de  la  Meuse,  dis¬ 
trict  de  Verdun  ,  continuera  provisoirement  de  faire  partie 
du  canton  de  Beauzée;  mais,  à  l’époque  de  la  première  as¬ 
semblée  primaire,  elle  sera  réunie  au  canton  de  Souilly, 
en  fera  partie,  et  y  sera  convoquée. 

«  Les  granges  Perrey  font  partie  du  canton  de  Salins;  • 
district  d’Arbois,  conformément  au  procès-verbal  de  divi¬ 
sion  du  département  du  Jura. 

«  La  commune  de  Nogent ,  district  de  Chauny  ,  dépar¬ 
tement  de  l’Aisne,  est  réunie  à  celle  d’Amfrique,  pour  ne 
former  qu’une  municipalité,  ù  laquelle  il  sera  incessam¬ 
ment  procédé. 

«  Celle  de  Beaucourt  fait  partie  du  département  du 
Haut-Rbin. 

«  Les  communes  de  la  Hayevillc  et  Bency  appartiennent 
au  département  de  la  Meuse,  en  conformité  des  procès- 
verbaux  de  division  du  département  de  la  Meurthe  et  de 
la  Meuse. 

«  Les  arrêtés  du  conseil  et  du  directoire  du  département 
du  Tarn,  relatifs  à  la  formation  d’une  nouvelle  municipa¬ 
lité  au  Cayron,  seront  exécutés  provisoirement,  sauf  à  la 
commune  de  Montmirail  à  faire  valoir  ses  moyens  lors  de 
la  circonscription  définitive  des  communes. 

«  La  municipalité  particulière  de  la  commune  de  la 
Roque,  indépendante  de  celle  de  Çahors,  subsistera  pro¬ 
visoirement,» 


—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  il  y  aura  dans  la  ville  de  Rouen  un  tribunal 
de  commerce,  lequel  sera  composé  de  cinq  juges,  y  com¬ 
pris  le  président,  et  de  quatre  suppléants. 

«  II.  L’élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  ma- 
jorilé  absolue  des  suffrages,  par  des  électeurs  nommés  dans 
les  assemblées  de  négociants,  banquiers,  marchands,  fa¬ 
bricants,  manufacturiers  ,  armateurs  et  capitaines  de  na¬ 
vire  de  chacune  des  vingt-huit  sections. 

«  III.  Chacune  des  assemblées  se  tiendra  au  lieu  ordi¬ 
naire  de  l’assemblée  de  la  section  ;  elle  sera  ouverte  par  un 
commissaire  que  nommera  la  municipalité,  sur  l’avis  des 
juges  de  commerce  en  exercice;  et  après  l’élection  d’un 
président,  d’un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs,  dans  la 
forme  décrétée  à  l’égard  des  assemblées  primaires,  il  sera 
procédé  à  la  nomination  d’un  électeur  par  vingt-cinq  ci¬ 
toyens  présents,  ayant  le  droit  de  voler. 

«  IV.  Nul  ne  pourra  y  être  admis  s’il  n’est  justifié  : 
1°  qu’il  est  citoyen  actif;  2°  qu’il  habite  la  section  ;  3°  qu’il 
fait  le  commerce  au  moins  depuis  un  an  dans  la  ville  de 
Rouen. 

«  V.  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité  des  titres 
de  ceux  qui  demanderont  à  prendre  part  à  la  nomination 
des  électeurs,  sauf  à  recourir  à  l’administration  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine-Inférieure,  laquelle  jugera,  pour  les 
élections  suivantes,  les  réclamations  de  touteitoyen  qui  se 
plaindrait  avoir  été  privé  de  ses  droits. 

«  VI.  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin  de 
liste  simple,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  mais 
au  troisième  tour  la  pluralité  relative  sera  suffisante. 

«  VIL  Les  vingt-huit  assemblées  des  négociants,  ban¬ 
quiers,  marchands,  fabricants,  manufacturiers,  armateurs 
et  capitaines  de  navires  seront  convoquées,  pour  le  même 
jour  et  à  lajmême  heure,  par  le  procureur  général  syndic, 
lequel  se  concertera  sur  cet  objet  avec  les  juges  de  com¬ 
merce  en  exercice. 

«  VIII.  La  municipalité  de  Rouen  déterminera  le  lieu 
où  se  rassembleront  les  électeurs  pour  procéder  à  la  nomi¬ 
nation  des  juges  de  commerce  et  de  leurs  suppléants. 

«IX.  Les  élections  auront  lieu,  au  plus  tard,  dans  le 
courant  d’octobre,  de  manière  que  lesjuges  qui  seront 
élus  à  cette  époque  puissent  entrer  en  exercice  à  la  première 
audience  du  mois  de  novembre. 

«  X.  Dans  le  cas  ou  le  nombre  de  vingt-cinq  citoyens  ad¬ 
missibles,  aux  termes  de  l’article  IV,  ne  se  trouverait  pas 
complet,  dans  quelques-unes  des  sections,  au  jour  et  ù 
l’heure  indiqués  pour  l’assemblée,  les  citoyens  de  ces  sec¬ 
tions  se  réuniront  à  ceux  qui  composeront  la  section  la  plus 
voisine  de  la  leur,  pour  y  voter  concurremment  avec  eux. 

«XI.  Les  juges-consuls  resteront  en  exercice  jusqu’à 
l’installation  des  nouveaux  juges  de  commerce.  >• 

—  M.  Dandré  :  Vous  avez  décrété  que  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  seraient  nommés  par  le 
roi ,  mais  qu’ils  ne  pourraient  être  destitués  que  de 
l’aveu  du  corps  législatif.  La  seconde  partie  de  ce 
décret  est  contraire  à  la  constitution.  11  faut  qu’une 
commission  soit  révoquée  par  celui  qui  la  donne,  ou 
qu’un  agent  soit  destitué  en  vertu  d’un  jugement; 
mais  il  ne  faut  pas  du  tout  l’interventiou  du  corps 
législatif. 

M.  Dauciiy  :  Je  demande  à  rétablir  un  fait  que 
M.  Dandré  n’a  point  rapporté  avec  exactitude.  11  est 
bien  vrai  que,  lors  de  la  révision  des  articles  consti¬ 
tutionnels,  le  comité  des  contributions  proposa  au 
comité  de  constitution  de  décréter  constitutionnel¬ 
lement  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
puissent  être  révoqués  que  du  consentement  du 
corps  législatif,  et  que  cette  proposition  n’y  fut  point 
accueillie;  mais  les  trois  comités  de  constitution,  de 
révision  et  des  contributions  réunis  convinrent  aussi 
de  ne  placer  dans  la  constitution  aucun  article  rela¬ 
tif  à  la  trésorerie;  ainsi  la  constitution  ne  porte  pas 
non  pins  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
nommés  par  leroi  :  tout  ce  qui  la  concerne  est  donc 
purement  législatif.  Maintenant  je  réponds,  au  fond, 
que  l’article  que  vous  avez  décrété  hier,  l’Assemblée 
étant  beaucoup  plus  nombreuse  qu’elle  ne  l’est  en 


ce  moment,  est  parfaitement  conforme  à  vos  princi¬ 
pes,  et  qu’il  est  nécessaire  pour  la  bonne  administra¬ 
tion  de  la  trésorerie.  Lorsqu’on  discuta  la  question 
de  savoir  par  qui  les  commissaires  de  la  trésorerie 
seraient  nommés,  du  corps  législatif  ou  du  roi,  l’As¬ 
semblée  fut  longtemps  indécise,  et  cela  devait  être; 
car  il  doit  paraître  fort  étrange  que  les  surveillants 
soient  nommés  par  celui  qu’ils  doivent  surveiller. 
L’Assemblée  ne  se  décida  à  donner  leur  nomination 
au  roi ,  après  un  assez  long  discours  de  M.  Dandré, 
que  par  la  seule  raison  qu’il  était  impossible,  suivant 
M.  Dandré,  que  le  corps  législatif,  transformé  en 
corps  d’électeurs,  pût  faire  bien  celte  nomination. 
J’en  atteste  l’Assemblée,  ce  tut  le  seul  motif  qui  la 
détermina.  Or  l’inconvénient  qu’elle  pourrait  crain- 
dae  à  ce  sujet  se  retrouve-t-il  dans  le  décret  d’hier? 
Non,  assurément.  Il  donne  à  l’Assemblée  nationale 
ce  qui  lui  appartient  et  ce  qu’elle  peut  faire.  Pour¬ 
quoi  donc  révoquerait-on  ce  décret?  Messieurs,  on 
nous  parle  beaucoup  de  responsabilité  :  cette  idée 
peut  bien  amuser  les  enfants  qui  se  paient  aisé¬ 
ment  de  grands  mots;  mais,  aux  yeux  des  gens 
éclairés,  qu’est-ce  que  cette  responsabilité?  Elle  peut 
tracasser  quelquefois  les  petits  Iripons  maladroits  : 
j’ai  grand  peur  qu’elle  ne  soit  bonne  à  rien  autre. 
Messieurs,  la  vraie  responsabilité  est  dans  la  mora¬ 
lité,  dans  la  fidélité  et  le  patriotisme  des  hommes 
responsables. 

Or,  si  le  pouvoir  exécutif  peut,  sans  motif,  uni¬ 
quement  par  caprice,  ou  parce  qu’on  sera  trop  hon¬ 
nête  homme  à  son  gré,  ou  même  qu’on  aura,  sur 
toute  autre  matière,  une  opinion  contraire  à  celle 
qui  le  flatte,  révoquer  un  commissaire  de  la  trésore¬ 
rie,  homme  instruit  d’ailleurs,  probe  et  estimé  du 
corps  législatif,  que  devez-vous  attendre  d’une  pa¬ 
reille  trésorerie,  et  quel  avantage  tirerez-vous  de 
cet  établissement  salutaire?  Il  ne  suffira  pas  d'être  un 
bon  commissaire, il  faudra  avant  tout  être  un  homme 
complaisant,  et  vous  placez  enfin  votre  caisse  pu¬ 
blique  et  ses  surveillants  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  contrôleurs  du  ministre  sous  sa  dé¬ 
pendance.  Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordredu  jour. 

M.  Chapelier:  On  ne  pourrait,  dans  les  tribu¬ 
naux  ou  devanl  le  corps  législatif,  poursuivre  que 
l’improbité  d’un  homme;  mais  n’est  il  pas  évident 
qu’un  homme  très-honnête  peut  être  un  très-mau¬ 
vais  calculateur,  et  se  trouver  très-impropre  aux 
fonctions  des  commissaires  de  la  trésorerie?  Avec  un 
peu  de  popularité  cet  homme  parviendrait  à  se  per¬ 
pétuer,  et  quel  spectacle  scandaleux  que  cette  lutte, 
que  ce  procès  plaidé  devant  le  corps  législatif  entre 
le  roi  et  un  agent  ministériel  ! 

MM.  Duport  et  Régnault  appuient  la  motion  de  M. 
Dandré. 

MM.  Buzot,  Fermon,  Lanjuinais,  Vernier  demandent 
à  répondre. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  motion  de  M,  Dandré  est  adoptée. 

(La  suite  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  sur  la  mendicité ,  présenté  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  par  M.  Papion  le  jeune.  Prix  :  I  liv.  4-  s. 

Adresse  sur  tes  moy  ens  de  prospérité  du  commerce  et  sur 
les  secours  à  lui  donner,  par  le  même. 

Sur  le  crédit  public,  parM.  Papion-Duchâteau. 

Ces  trois  brochures  se  vendent  à  Paris,  chez  M.  Cussac  , 
libraire  ,  au  Palais-Royal ,  et  chez  les  marchands  de  nou¬ 
veautés. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Vendredi  OEdipe  à 
Colonne,  trag.  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Télémaque. 

Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  Roi  donneront 


auj.  le  Conciliatéur,  ou  i'IIommè  aimable ,  comédie  nou« 
velle,  suivie  de  la  Partie  de  chasse  d'Henri  IP. 

Théatre-Italien. — Auj.  les  Arts  et  l' Amitié ,  et  la  25e 
représentation  de  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Théatre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  les  Ménech • 
mes  grecs,  comédie  en  4  actes ,  suivie  des  Bourgeoises  de 
qualité,  comédie  en  S  actes. 

Théâtre  de  la  rue  I  eydeau,  ci-devant  de  Monsieur. — •* 
Auj.  la  4e  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens,  ou  le 
Curé  Picard ,  précédé  des  Portefeuilles,  comédie  en  2 
actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Vengeances ,  opéra 
français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  Iphigénie  en  Aulide,  tragédie  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Clytemnestre, 
et  M.  Grammont  celui  d’Achille;  suivie  de  l'Otaïtien  pi¬ 
card,  comédie  uouvelle. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  roi. —  Auj.  le  Jeu 
de  l'Amour  et  du  Hasard;  Arlequin  Huila ,  comédie  avec 
un  divertissement;  les  sauteurs;  les  Vendanges  de  Surcsne, 
et  un  ballet.  On  commencera  par  les  Deux  Arlequins  ju¬ 
meaux,  pantomime,  et  le  ballet  de  ça  ira. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
9e  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel , 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  ta  Servante  maîtresse , 
opéra  bouffon ,  et  de  l'Artisan  philosophe ,  comédie  en  uu 
acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  la  3e 
représentation  de  Figaro  à  Paris,  comédie  en  3  actes, 
suivie  de  l'Heureuse  Ivresse,  opéra-farce. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  3*  re¬ 
présentation  de  Louis  XIV et  le  Masque  de  fer,  suivie  de 
l'Epreuve  réciproque ,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Auj.  la  2*  représen¬ 
tation  du  Rival  par  occasion  ,  comédie  en  un  acte,  précé¬ 
dée  des  Fausses  In  fidélilés ,  et  de  Jeannette  et  Baslien. 

En  attendant  Nautilde  et  Dagobert ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainle-Catherine. — 
Le  Jaloux  désabusé,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Mari 
retrouvé ,  comédie  en  un  acte. 

Demain  la  lre  représentation  d ' Artemidore ,  ou  le  Roi 
citoyen. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hÔïEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam . 44  | 

Hambourg .  235. 

Londres ......  23  1.  { 

Madrid.  .  . 191 


Cadix . 18  1.  19  s 

Gènes .  117 

Livourne . 1  -il 

Lyon,  Août  .  .  au  pair 


Bourse  du  27  septembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv .  2280,  77  75 

Portions  de  1600  liv . .  1 465 

—  de  312  liv.  10  s .  292 

—  de  100  liv .  93 


Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 468 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  .  i,  ’  b.  {  p 

au  pair 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 . 1 1  ’,  -  b 


de  80  mill.  avec  bull .  16  ;  b 

sans  bulletins . .  8  8,  8  !  I) 

sort,  en  viager . » . 21b 


Bulletins . . . 91,  90  91 

Action  nouv.  des  Indes .  1227,  28,  29,  28 

Caisse  d’escompte .  3862,60 

Demi-caisse.  .  1928 

Emprunt  de  80  mill.,  d’août  1789.  1,  1  t,  j,  j,  \  b.  au  pair 

Assur.  contre  les  inc .  594,  94  i,  96,  95.  94  - 

—  à  vie . 710,  9,  10 

Contrats.  lre  classe  à  5  p.  .j . 91,  91  - 

—  2e  idem,  à  5  p.  suj.  au  15* .  83  *,  83,  83  j 

—  3e  idem,  ù  5  p.  i,  suj.  gu  10*  „  •  *  81 ,80  81 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Jeudi  29  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

De  Tanger ,  te  5  août.  —  Le  souverain  de  ce  pays ,  à  la 
veille  de  rompre  avec  l’Espagne,  a  déclaré  qu’il  continue¬ 
rait  de  vivre  en  paix  avec  les  autres  puissances  de  l’Eu¬ 
rope.  11  a  surtout  renouvelé  celle  que  son  prédécesseur 
avait  faite  avec  le  Danemark,  et  il  en  a  reçu  le  prix.  L’aide 
de  camp  de  Sa  Majesté  danoise,  M.  de  Lowenhorn ,  qui 
était  venu  ici  à  cette  occasion  avec  la  frégate  le  Cerner, 
en  est  parti  le  28  du  mois  dernier,  après  avoir  rempli  sa 
mission. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Prague,  du  10  septembre.  — 
Les  étals  de  ce  royaume  ayant  prêté,  le  L\,  foi  et  hommage 
à  S.  M.  I.  et  R.,  la  cérémonie  du  couronnement  eut  lieu 
hier  6,  avec  la  pompe  et  la  magnificence  les  plus  extraor¬ 
dinaires. 

On  dirait  que  les  seigneurs  les  plus  riches  et  les  plus 
magnifiques  de  l’Europe  se  sont  donné  rendez-vous  à  Pra¬ 
gue.  Jamais  la  cour  de  Versailles,  dans  son  plus  beau 
temps,  ne  fut  plus  brillante  ni  plus  nombreuse,  et  n’offrit 
un  plus  grand  faste.  L’évêque  de  Prague,  qui  a  quatre- 
vingt-quatre  ans,  et  celui  d’Olmutz,  aussi  fort  âgé,  ont 
rempli  les  cérémonies  religieuses  du  couronnement.  Ce 
sont  les  seuls  membres  des  étals  de  Bohême  et  les  seules 
personnes  qui  aient  eu  l’honneur  de  dîner  ce  jour-là  avec 
S.  M.  I.  Il  y  avait  dans  la  même  salle  dix  ou  douze  autres 
tables ,  et  ce  sont  les  étals  qui  ont  fait  les  frais  de  ce  repas. 
La  vaisselle  de  la  table  de  l’empereur  était  toute  eu  or;  il 
est  impossible  de  voir  un  plus  beau  service.  Le  célèbre 
Germain  n’en  a  jamais  fait  de  plus  élégant  ni  de  plus  riche. 

Le  soir,  il  y  a  eu  dans  toute  la  ville  une  illumination 
des  plus  recherchées  :  partout  les  lampions  étaient  de 
verre;  dans  une  infinité  d’endroits  ils  formaient  des  chif¬ 
fres,  des  ordres  d’architecture,  des  vivat  Lcopoldus  11,  des 
arcs  de  triomphe  avec  le  portrait  de  LL.  MM.  en  transpa¬ 
rent;  et  on  a  remarqué  plus  d’un  hôtel  où  l’on  avait  em¬ 
ployé  au  delà  de  vingt  mille  de  ces  lampions  de  verre,  faits 
exprès  pour  cet  usage.  Celte  illumination  sera  répétée 
lundi  12,  jour  du  couronnement  de  l’impératrice. 

Nous  n’avons  ici  d’émigrés  de  France  que  le  duc  de 
Polignac,  le  marquis  de  Bouillé  et  son  fils,  et  l’abbé  Saba- 
thier  de  Castres.  La  réputation  de  cet  écrivain  français 
l’avait  précédé  à  la  cour  de  Vienne,  où  il  a  été  reçu  avec 
la  distinction  la  plus  flatteuse  par  tous  les  grands  et  par  les 
gens  en  place.  L’empereur,  qui  sait  apprécier  le  mérite  et 
reconnaître  le  zèle  et  les  services,  a  particulièrement  dis¬ 
tingué  l’abbé  Sabathier,  dont  on  counaît  assez  les  produc¬ 
tions  littéraires  en  faveur  de  l’autorité  royale  durant  les 
troubles  des  Pays-Bas  et  depuis  ceux  de  sa  patrie ,  qu’il  a 
été  obligé  d’abandonner  pour  se  soustrraire  aux  fureurs 
des  démocrates  enragés.  On  a  remarqué  que  ce  littérateur 
célèbre  avait  eu  un  très-long  entretien  particulier  avec 
S.  M.  I.  ;  on  l’a  vu  placé  à  table  au  premier  rang  des  sei¬ 
gneurs  qui  assistaient  au  dîner  du  couronnement,  et  il  est 
invité  à  toutes  les  fêtes,  à  toutes  les  cérémonies,  qui  se  ré¬ 
pètent  journellement.  (Tiré  du  Courrier  du  Bas-Rhin.) 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  2  septembre.  —  Les  hostilités  avec  les 
Marocains  ont  déjà  commencé  par  l’attaque  de  Ceula,  mais 
sous  des  auspices  heureux  pour  les  armes  espagnoles.  Les 
Marocains  ont  canonné  la  place  et  en  ont  endommagé 
quelques  ouvrages  ;  mais  les  assiégés  ont  fait  une  sortie  et 
encloué  les  canons  de  l’ennemi.  Deux  frégates  et  quatorze 
chaloupes  bombardières  sont  arrivées  le  23  août  dans  la 
baie  de  Tanger,  et  ont  bombardé  ce  port  le  24.  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu’à  trois  heures  de  l’après-midi  ;  alors 
le  vent  tourna,  et  obligea  les  Espagnols  à  se  retirer  sous  le 

1"  Série.— Tome  IX. 


cap  Spartel ,  jusqu’au  premier  changement  favorable.  L’a¬ 
miral  Barcello  sortira  bientôt  avec  une  escadre  de  vais¬ 
seaux  de  ligne,  chebecs  et  moindres  bâtiments,  pour 
protéger  la  navigation  espagnole  sur  la  côte  d’Afrique. 
L’ambassadeur  maure  a  quitté  la  cour;  mais  ,  son  souve¬ 
rain  l’accusant  de  partialité  pour  notre  nation,  il  craint 
d’aller  le  rejoindre,  et  il  se  tient  encore  en  ce  royaume,  où 
le  gouvernement  lui  fait  payer  une  petite  pension  par  jour 
pour  sa  subsistance. 

SUISSE. 

De  Lausanne,  le  19  septembre.  —  Ces  jours  derniers, 
M.  Morlort,  commissaire  envoyé  de  Berne  à  Lausanne 
arrivait  ;  beaucoup  de  monde  était  sur  son  passage,  le  cha¬ 
peau  bas  :  un  seul  particulier  l’avait  sur  la  tête.  «Quel  est 
cet  homme,  a  dit  M.  Morlort,  qui  n’a  point  son  chapeau 
bas?  —  Si  l’on  veut  le  savoir,  répond  l’étranger,  qu’on 
aille  le  demander  au  Lion  d’Or.  »  En  effet  on  sut  bientôt 
que  cet  inconnu  était  l’ambassadeur  d’Angleterre,  qui  al¬ 
lait  à  Turin,  et  qu’il  demandait  une  réparation  en  pleine 
rue.  Tout  ce  que  M.  Morlort  a  pu  obtenir  a  été  d’aller  faire 
des  excuses  à  M.  l’ambassadeur,  dans  son  auberge  du 
Lion-d’Or. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  tribunal  de  cassation  s’est  présenté  le 
23  de  ce  mois  chez  le  roi,  pour  le  féliciter  sur  l’acceptation 
de  la  constitution.  Nous  rapportons  le  discours  du  tribu¬ 
nal  et  la  réponse  du  roi. 

Discours  au  roi,  prononcé  par  M.  Garran  de  Coulont 
président  du  tribunal  de  cassation. 

Sire, 

En  acceptant  la  constitution  française ,  vous  venez  de 
vous  réunir  irrévocablement  à  la  grande  famille  dont  vous 
êtes  le  chef.  La  loi  vous  place  au-dessus  de  nous  pour  notre 
utilité  commune.  Fondé  sur  le  vœu  du  peuple,  dans  le 
pays  le  plus  éclairé  de  la  terre,  votre  autorité  repose  désor¬ 
mais  sur  cette  base  inébranlable,  la  seule  que  la  justice 
puisse  avouer.  Les  applaudissements  de  nos  représentants, 
ceux  du  peuple  qui  les  entourait,  ces  applaudissements 
qui  n’ont  de  prix  que  lorsqu’ils  sont  donnés  par  des  mains 
libres,  vous  ont  annoncé  la  joie  universelle  et  les  plus  tou¬ 
chantes  espérances.  Des  fêtes  nationales  vont  manifester 
les  mêmes  sentiments  dans  tout  l’empire,  et  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  ne  pas  sentir  les  avantages  de  cette  révo¬ 
lution  honorable  pour  l’espèce  humaine,  ou  qui  auraient 
conçu  le  projet  de  la  détruire,  pourront  à  l’avenir  en  par¬ 
tager  les  fruits  les  plus  doux.  Ainsi,  dans  cette  sainte  al¬ 
liance,  votre  bonheur  va  se  confondre  dans  le  bonheur  de 
tous,  comme  votre  volonté  dans  la  volonté  générale,  dont 
les  lois  sont  enfin  l’expression.  Nous,  que  la  constitution  a 
créés  pour  annuler  les  contraventions  faites  à  ces  lois, 
nous  nous  féliciterons  aussi  de  contribuer  au  bonheur  de 
Votre  Majesté,  en  consacrant  tous  nos  moyens  à  maintenir 
leur  immortel  empire. 

Réponse  du  roi. 

Je  reçois  avec  plaisir  l’expression  de  vos  sentiments,  et 
les  vœux  que  vous  formez  pour  le  bonheur  du  royaume  et 
pour  le  mien. 

Vous  y  conlribuerez  effectivement  par  votre  exactitude  à 
remplir  vos  devoirs,  et  la  fermeté  avec  laquelle  vous  main¬ 
tiendrez  la  loi. 

Je  vous  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir. 

Je  connais  votre  zèle,  votre  application  et  la  sévérité  de 
vos  principes.  Continuez,  et  vous  acquerrez  de  justes  droits 
à  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens  et  à  mon  estime, 

91 


790 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  «le  rendre  un  jugement  qui  enjoint  à 
M.  Sirague,  et  à  tous  autres,  de  porter  honneur  et  révé¬ 
rence  aux  commissaires  de  sections  en  fonctions,  et,  pour 
y  avoir  manqué,  le  condamne  en  25  livres  d’amende  ;  lui 
fait  défenses  de  récidiver,  sous  telles  peines  qu’il  appar¬ 
tiendra  ;  ordonne  l’impression  et  l’affiche  à  ses  frais. 

rente  des  domaines  nationaux. 

Il  a  été  vendu,  à  l’hôtcl-de-ville  de  Paris,  les  49  ,  20,  24, 

23  et  24  septembre  1791 ,  pour  la  somme  de  397,850  livres 
de  domaines  nationaux,  consistant  en  quatorze  maisons, 
plusieurs  terrains  et  un  jardin,  le  tout  situé  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  capitale;  les  estimations  avaient  été  portées  à 
254,290  liv.  8  s. 

CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Jeudi  29  septembre  1791,  5  une  heure,  il  sera  brûlé  à 
l’hôte!  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  8  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux  276 
déjà  brûlés,  fera  celle  de  284  millions. 

De  Perpignan.  —  L’administration  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales  a  reçu  un  message  d’un  des  régiments  espagnols  du 
cordon  formé  sur  les  frontières.  Ce  régiment  s’appelle  de 
Galice;  il  est  en  garnison  àPuycerda.  Le  message  portait 
que  le  régiment,  avait  l’intention  de  passer  en  France,  et 
l’espérance  d’y  être  reçu  et  conservé  sur  le  pied  des  autres  j 
corps  militaires  étrangers.  A  cette  demande  ie  départe¬ 
ment  a  fait  la  réponse  que  le  droit  des  gens  et  l’alliance 
entre  les  deux  royaumes  devaient  naturellement  suggérer. 
Néanmoins  le  régiment  «Je  Galice  a  renvoyé  auprès  du  dé¬ 
partement  français  demander  si,  comme  individus,  les  sol¬ 
dats  ne  pourraient  point  se  présenter.  L’administration 
n’ayant  point  répondu,  on  croyait  l’affaire  terminée,  et  les 
soldats  espagnols  rentrés  dans  leur  devoir,  lorsque  deux 
cents  d’entre  eux  sont  arrivés,  et  ont  passé  sur  les  terres  de 
France,  les  tambours  du  régiment  à  leur  tête. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  LA  PREMIERE 
LÉGISLATURE. 

Suite  du  département  du  Finistère. 

MM.  Bohan,  juge  du  tribunal  du  district  de  Châleaulin; 
Malassis,  imprimeur,  officier  municipal  de  Brest. 

Suppléants  ;  MM.  Bienvenu,  homme  de  loi,  maire  de 
Quimperlé;  Marée,  secrétaire  général  du  département; 
Morvan,  juge  suppléant  du  tribunal  de  cassation,  admi¬ 
nistrateur  du  département. 

Hauts  jurés  :  MM.  Lethou,  homme  de  loi  près  le  tribu¬ 
nal  de  Quimper  ;  Lebronsort ,  secrétaire  greffier  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Brest. 
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Quatrième  présidence  de  M.  Thourel. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  27  SEPTEMBRE. 

M.  Boufflep.s  :  Vous  avez  ajourné  l’organisation 
du  bureau  central  de  consultation  pour  les  arts  et 
métiers,  pour  conformer  cette  institution  aux  bases 
du  système  général  de  l’instruction  publique.  Comme 
vous  avez  renvoyé  ce  travail  à  la  prochaine  législa¬ 
ture  ,  il  est  indispensable  de  prendre  un  parti  provi¬ 
soire  pour  le  bureau  de  consultation.  Je  suis  en 
conséquence  chargé  par  les  comités  d’agriculture  et 
de  commerce,  et  de  constitution,  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant,  qui  fait  partie  de  la  loi 
sur  les  récompenses  destinées  aux  encouragements 
«les  arts  : 


«  L’Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que,  pour  cette 
année  seulement,  le  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé¬ 
tiers  sera  composé  d’une  section  de  quinze  membres  de 
l’Académie  «les  Sciences,  au  choix  de  cette  Société,  et  de 
pareil  nombre  d’hommes  instruits,  et  choisis,  dans  les  dif¬ 
férentes  autres  Sociétés  savantes,  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

«  2*  Les  fonctions  des  membres  de  ce  bureau  indiquées 
dans  le  titre  précédent  seront  absolument  gratuites,  mais 
le  ministre  de  l’intérieur  demeure  autorisé  à  y  employer  le 
nombre  de  commis  nécessaires,  dont  il  présentera  inces¬ 
samment  l’état  à  l’Assemblée  nationale,  et  ces  frais  seront 
acquittés  au  moyen  d’une  retenue  de  1  sou  pour  livre  sur 
les  récompenses  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lebrun  :  Il  se  vend  journellement  des  biblio¬ 
thèques  d’établissements  particuliers  qui  contien¬ 
nent  des  manuscrits  rares,  des  imprimés  plus  rares 
encore ,  que  les  étrangers  s’empressent  d’envahir. 
Vous  croirez  sans  doute  devoir  affecter  une  somme 
pour  enrichir  de  ces  livres  précieux  la  Bibliothèque 
nationale.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret 
que  le  comité  des  linances  me  charge  de  vous  sou¬ 
mettre  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera  mis  jusqu’à 
la  concurrence  de  100,000  liv.  à  la  disposition  du  ministre 
de  l’intérieur,  pour  être  employées  à  l’acquisition  de  ma¬ 
nuscrits  et  d’imprimés  provenant  de  la  vente  de  biblio¬ 
thèques  particulières,  pour  être  placés  dans  la  Bibliothèque 
nationale,  rue  Richelieu.  L’état  de  ces  acquisitions  sera 
imprimé.  Les  tableaux  de  la  bibliothèque  de...  seront  don¬ 
nés  à  la  Bibliothèque  nationale,  rue  de  Richelieu.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chabroud,  au  nom  du 
comité  des  linances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  1er  janvier  4792,  il  sera  établi 
une  masse  de  46  liv.  4  0  sous  par  an  sur  le  pied  du  complet 
de  l’armée  par  chaque  officier  général  de  l’étal  major,  de 
l’artillerie,  du  génie,  officiers  supérieurs  et  autres  ,  sous- 
officiersetsoldals  de  toutes  armes,  chirurgien-major  et  au¬ 
mônier,  pour  subvenir  aux  dépenses  d’entretien  ,  répara¬ 
tions,  constructions  et  augmentations  des  bâtiments  faisant 
partie  des  logements  militaires,  à  celle  de  leurs  ameuble¬ 
ments  et  ustensiles,  et  aux  dépenses  résultant  du  loyer  de 
maisons  dans  les  lieux  où  il  n’y  aura  pas  de  logements  mi¬ 
litaires  pour  y  caserner  les  troupes  de  ligne,  conformément 
à  l’article  VIII  du  titre  V  delà  loi  du  40  juillet  4791,  con¬ 
cernant  la  conservation  et  le  classement  des  postes  mili¬ 
taires. 

«  II.  Ladite  masse  servira  également  au  payement  en 
argent  des  officiers  généraux  de  l’état-major,  de  l’artillerie, 
du  génie,  des  officiers  supérieurs  et  autres,  des  chirur¬ 
giens-majors  et  aumôniers,  ainsi  que  des  fonctionnaires 
militaires,  pour  leur  tenir  lieu  de  logement  quand  ii  ne 
pourra  leur  être  fourni  en  nature,  conformément  ù  l’article 
XI  du  titre  VIII  de  la  loi  ci-dessus. 

«  III.  Lesdils  officiers  généraux  de  l’état-major,  de  l’ar¬ 
tillerie,  du  génie,  les  officiers  supérieurs  et  autres,  les  chi¬ 
rurgiens-majors,  aumôniers  et  fonctionnaires,  ne  pourront 
jouir  que  d’un  seul  logement,  soit  en  nature,  soit  en  ar¬ 
gent,  dans  la  principale  ville  de  leur  résidence  en  garnison, 
sauf  les  cas  prévus  par  l’article  suivant. 

«  IV.  Lorsque  les  officiers  généraux  de  l’état-major,  de 
l’artillerie  et  du  génie,  et  les  commissaires  des  guerres  au¬ 
ront  ordre  de  marcher  avec  les  troupes,  ou  qu’ils  seront 
employés  dans  les  cantonnements  ou  rassemblements  mo¬ 
mentanés,  le  logement  leur  sera  fourni  en  nature  chez 
l'habitant. 

«  V.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  proposer  les 
règlements  sur  le  logement  en  nature  dont  devront  jouir 
les  individus  de  chaque  grade  lorsqu’ils  seront  établis  dans 
les  bâtiments  militaires  ou  chez  l'habitant,  et  les  sommes 
qui  seront  également  attribuées  à  chaque  grade  pour  tenir 
lieu  de  logement  quand  il  ne  pourra  être  fourni  en  nature 
dans  les  établissements  militaires.  » 

M.  ânson  :  L'Assemblée  avaii  chargé  le  comité 
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(1  os  finances  de  lui  présenter  le  tableau  des  dépenses  | 
nécessaires  pour  achever  le  monument  où  doivent 
reposer  les  cendres  des  grands  hommes.  Vous  or¬ 
donnerez  sans  doute,  et  je  demande  moi-même  l'a¬ 
journement  de  cet  objet  à  la  prochaine  législature  ; 
mais  il  est  important  que  les  fonds  que  vous  avez 
provisoirement  votés  par  chaque  mois  pour  ces  tra¬ 
vaux  soient  fournis  jusqu’au  moment  où  la  législa¬ 
ture  pourra  s’en  occuper.  C’est  pour  éviter  l’in¬ 
terruption  de  ces  secours  que  je  vous  propose,  au 
nom  du  comité  des  finances,  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  l’ajournement  à  la  pro¬ 
chaine  législature  sur  les  projets  et  devis  présentés  par  le 
département  de  Paris,  en  vertu  du  décret  du  15  août  der¬ 
nier,  à  l’effet  de  terminer  le  Panthéon  français;  et  néan¬ 
moins  autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
û  paver  une  somme  de  1 50,000  liv.,  accordée  par  le  même 
décret  du  15  août  1791 ,  pour  continuer  les  travaux  de  ce 
monument  pendant  le  mois  d’octobre.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  la  disposition 
suivante  est  adoptée  : 

«Les  pensions  qui  étaient  attribuées,  par  l’édit  du  13  jan¬ 
vier  1771  ,  aux  officiers  du  Poinl-d’Honneur ,  et  qui,  aux 
termes  du  décret  des  28  et  29  mai  dernier,  doivent  conti¬ 
nuer  à  être  payées,  seront  réparties,  en  cas  de  vacance,  ù 
compter  de  l’époque  dudit  décret  et  dans  chacune  des  trois 
classes  des  officiers  du  Point-d’Honneur,  uniquement  à  rai¬ 
son  de  l’ancienneté,  entre  lesdits  officiers.  » 

—  M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  la 
nullité  des  actes  revêtus  de  titres  distinctifs,  pro¬ 
scrits  par  la  constitution,  et  la  destitution  des  officiers 
publics  dont  le  ministère  aurait  favorisé  l’usage  de 
ces  titres. 

M.  Lavignf.  :  Je  crois  que  ce  n’est  pas  la  nullité 
des  actes  qu’il  faut  prononcer,  mais  la  nullité  des 
dispositions  favorables  à  celui  qui  aurait  enfreint 
la  loi. 

M.  Tronchet  ;  Je  crois  que  cette  espece  d’amende 
ne  doit  tourner  qu’au  profit  de  la  société,  et  qu’en 
conséquence  elle  doit  confisquer  toutes  les  valeurs 
souscrites  au  profit  do  celui  qui  a  enfreint  la  loi. 

M.  Duport  :  Je  ne  crois  pas  que  la  société  doive 
introduire  la  nullité  des  actes  qui  dépendent  de  la 
volonté  souveraine  des  parties;  mais  il  faut  que  la 
société,  toutes  les  fois  que  des  actes  contraires  à  la  loi 
passent  sous  ses  yeux,  punisse* les  prévaricateurs. 
Je  propose,  en  conséquence,  qu’il  soit  décrété,  con¬ 
tre  ceux  qui  prendront  des  titres  proscrits  par  la 
constitution,  une  amende  de  six  fois  la  contribution 
directe. 

La  proposition  de  M.  Duport  est  adoptée.  Nous 
donnerons  demain  le  texte  tic  cc  décret. 

M.  Duport  :  Je  crois  que  la  liberté  des  cultes  ne 
permet  plus  qu’aucune  distinction  soit  mise  entre 
les  droits  politiques  des  citoyens  à  raison  de  leur 
croyance.  La  question  de  l’existence  politique  des 
juifs  a  été  ajournée  ;  cependant  les  Turcs,  les  mu¬ 
sulmans,  les  hommes  de  toutes  les  sectes  sont  ad¬ 
mis  à  jouir  en  France  des  droits  politiques.  Je  de¬ 
mande  que  l’ajournement  soit  révoqué ,  et  qu’en 
conséquence  il  soit  décrété  que  les  juifs  jouiront  en 
France  des  droits  de  citoyen  actil.  (On  applaudit.) 

M.  Rewbell  demande  à  combattre  la  proposition 
de  M.  Duport. 

M.  Régnault  :  Je  demande  que  l’on  rappelle  à 
l’ordre  tous  ceux  qui  parleront  contre  cette  proposi¬ 
tion,  car  c’est  la  constitution  elle-même  qu’ils  com¬ 
battront. 


L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Du¬ 
port  (1). 

M.  Liancourt  :  Les  principes  qui  ont  servi  de  base 
au  travail  de  votre  comité  de  mendicité  sont  consi¬ 
gnés  dans  le  plan  de  travail  qu’il  vous  soumit  il  y  a 
dix-huit  mois,  et  que  vous  avez  approuvé  ;  ils  sont 
développés  dans  les  six  rapports  qu’il  vous  a  pré¬ 
sentés  ;  enfin,  ils  sont  sommairement  rappelés  dans 
un  rapport  dont  vous  avez  ordonné  l’impression. 
Qu'il  nous  soit  permis  seulement  de  vous  rappeler 
que  vous  avez  reconnu  les  droits  sacrés  et  impres¬ 
criptibles  du  malheur,  de  l’infirmité  indigente  et  de 
l’enfance  abandonnée  ;  que  vous  avez  reconnu  que 
la  nécessité  de  les  soulager  n’était  pas  seulement  un 
besoin  de  l’humanité,  mais  encore  un  devoir  strict 
d’une  politique  juste  et  éclairée;  que  vous  avez  re¬ 
connu  que  les  secours  ordonnés  par  vos  lois  devaient 
s’étendre  sur  toutes  les  parties  de  l’empire,  et  qu’ils 
devaient  être  dirigés  par  les  principes  de  votre  con¬ 
stitution  ;  que  vous  avez  reconnu  que  la  bienfaisance 
publique,  éclairée  dans  ses  vues,  devait  être,  dans 
ses  dons,  aussi  éloignée  de  la  prodigalité  peu  réflé¬ 
chie,  qqi  encourage  la  fainéantise  et  crée  des  pau¬ 
vres,  que  de  la  parcimonie  qui  refuse  au  malheur 
véritable  et  à  l’indigence  laborieuse;  que  les  se¬ 
cours  donnés  par  elle  doivent  avoir  pour  objet  de 
diminuer  successivement  les  causes  de  la  pauvreté, 
qui  sont  presque  toujours  les  torts  des  gouverne¬ 
ments,  et  de  donner,  par  leur  suffisance,  la  force 
d’opinion  nécessaire  pour  réprimer  la  mendicité,  ce 
fléau  le  plus  destructeur  de  toute  richesse  et  de  toute 
prospérité  publique. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  avez  approuvés 
dans  cette  matière  importante  et  difficile.  Votre  co¬ 
mité  n’a  rien  négligé  pour  s’v  conformer.  Je  dois 
vous  ajouter  un  mot  sur  l’état  actuel  des  secours 
dans  le  royaume  :  ils  se  bornent  aux  hôpitaux  dans 
les  villes,  et  à  quelques  distributions  fondées  de  pain 
et  de  bouillie.  L’administration  d’un  grand  nombre 
de  ces  hôpitaux  est  nulle,  parce  qu’elle  était  compo¬ 
sée  de  personnes  revêtues  de  places  et  d’emplois 
supprimés,  et  administrant  en  vertu  de  ces  places, 
et  parce  que  vos  décrets  n’ont  rien  prononcé  de  po¬ 
sitif  à  cet  égard.  Cet  état  excite  des  réclamations  de 
toutes  parts.  Les  revenus  des  hôpitaux  sont  aussi  di¬ 
minués  d’à  peu  près  un  tiers  par  vos  différents  dé¬ 
crets.  Voici  le  premier  article  du  projet  de  décret  ; 

a  Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale  déclare  qu’elle  met  au 
rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  nation  l’assislance  des 
pauvres,  dans  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie,  qu’elle  en  fait  une  charge  nationale,  et  qu’il  y 
sera  pourvu ,  ainsi  qu’aux  dépenses  pour  l’extinction  de  la 
mendicité,  sur  les  revenus  publics,  dans  l’étendue  qui  sera 
nécessaire.  » 

M.  Andrieux  :  Il  n’y  a  aucun  de  nous  qui  ne  dé¬ 
sire,  comme  le  comité,  secourir  les  pauvres  :  nous 
le  voulons  tous.  Les  pauvres  seront  secourus,  et  s’ils 
ne  pouvaient  l’être  qu’en  vertu  du  décret  proposé,  il 
faudrait  s’en  occuper  de  préférence  à  toute  autre  af¬ 
faire;  mais  ce  serait  une  bien  mauvaise  preuve  de 
l’intérêt  que  nous  prenons  à  cette  classe  malheu¬ 
reuse  de  la  société  que  de  décréter  de  confiance  un 
projet  très-compliqué  et  qui  se  lie  intimement  à  l’ex¬ 
tinction  de  la  mendicité.  Et  remarquez  que  ,  quand 
vous  l’auriez  décrété,  vous  n’auriez  rien  fait  en  fa¬ 
veur  des  pauvres,  et  vous  les  condamneriez  à  n’être 
pas  secourus  jusqu’à  ce  que  ce  projet  pût  être  exé¬ 
cuté.  En  effet ,  le  comité  veut  affecter  annuellement 
50  millions  à  cette  dépense,  y  compris  les  revenus 
des  hôpitaux,  maisons  de  charité,  etc.  ;  mais  il  nous 
a  dit  lui-même  dans  un  précédent  rapport  que  le 

(I)  Voir  le  décret  rendu  à  ce  sujet  dans  la  séance  du  28, 
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montant  de  ees  biens  ne  lui  était  pas  connu ,  qu’il 
n’avait  reçu  qu’une  partie  des  renseignements  né¬ 
cessaires.  11  faudrait  donc,  malgré  le  décret  que  vous 
rendriez ,  attendre  longtemps  ces  instructions.  Je 
conclus  à  l’ajournement. 

M.  Liancourt  :  Si  l’Assemblée  croit  ne  pouvoir 
pas  s’occuper  de  ce  travail  avant  sa  séparation,  il 
faut  au  moins  motiver  l’ajournement,  et  je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  avec  peine  que 
l’immensité  de  ses  travaux  l’a  empêchée,  dans  celte  session, 
de  s’occuper  de  l’organisation  des  secours  dont  elle  a,  dans 
la  constitution,  ordonné  l’établissement,  laisse  à  la  législa¬ 
ture  suivante  l’honorable  soin  de  remplir  cet  important 
devoir.  » 

—  Sur  la  présentation  de  M.  Fermon,le  décret 
suivant  est  rendu  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  fabrication  et  vente  des  poudres  et  salpêtres. 

«  Art.  1er.  La  fabrication  et  vente  des  poudres  et 
salpêtres  continueront  d’être  exploitées  et  régies 
pour  le  compte  de  la  nation. 

«  II.  Les  règlements  faits  sur  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  continueront  d’être  exécutés, 
et  cependant  il  ne  pourra  être  fait  aucune  fouille 
dans  les  lieux  d’habitation  sans  la  permission  des 
citoyens. 

«  III.  Le  ministre  des  contributions  proposera  in¬ 
cessamment  ses  vues  sur  le  mode  de  payement  et 
sur  la  fixation  du  prix  du  salpêtre  fourni  par  les  sal- 
pêtriers. 

«  IV.  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma¬ 
rine  recevront  les  poudres  de  guerre  qui  leur  seront 
nécessaires,  sur  les  ordres  donnés  par  le  ministre  de 
ces  départements. 

«  V.  Les  fournitures  qui  leur  seront  faites  seront 
passées  pour  comptant,  à  mesure  des  livraisons  dans 
les  fabriques ,  au  prix  de  15  sous  la  livre,  barillage 
compris,  d’après  les  récépissés  fournis  par  l’artille¬ 
rie  et  la  marine. 

«  VI.  Les  poudres  ne  seront  recevables  qu’autant 
qu’à  l’épreuve  faite  au  mortier  elles  donneront  des 
portées  moyennes  de  cent  toises,  au  lieu  de  quatre- 
vingt-dix  précédemment  prescrites  par  les  ordon¬ 
nances. 

«  VIL  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma¬ 
rine  remettront  à  la  régie  les  poudres  avariées; elles 
leur  seront  remplacées  en  poudres  neuves  de  bonne 
qualité  ;  les  remises  seront  faites  d’après  procès-ver¬ 
baux  de  vérification,  et  le  remplacement  ne  sera  dû 
que  dans  la  proportion  du  salpêtre  qu’elles  contien¬ 
dront. 

■VIII.  Les  ministres  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  feront  vérifier  et  essayer  les  poudres 
anciennes  qui  sont  dans  les  dépôts  de  leurs  départe¬ 
ments,  et  remettront  successivement,  comme  pou¬ 
dres  avariées,  celles  qui  ne  supporteront  pas  l’é¬ 
preuve  de  cent  toises,  portées  moyennes,  en  com¬ 
mençant  par  celles  de  la  moindre  qualité. 

«■IX.  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  service 
des  gardes  nationales  seront  demandées  par  les 
municipalités  ;  leurs  demandes,  visées  et  autorisées 
par  le  district  et  le  département ,  seront  adressées 
au  ministre  de  l’intérieur,  qui  donnera  ordre  de  faire 
les  fournitures  qu’il  jugera  nécessaires  ;  elles  seront 
payées  comptant,  par  les  municipalités ,  15  sous  la 
livre. 

“  X.  Il  ne  pourra  au  surplus  être  vendu  de  la  pou¬ 
dre  de  guerre  qu’après  les  approvisionnements  com¬ 
plets  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
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rine,  et  seulement  aux  négociants,  pour  le  commerce 
extérieur,  au  prix  de  20  sous  la  livre. 

«  XL  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricants  d’aci¬ 
des  minéraux  dans  les  divers  départements  leur  sera 
vendu,  à  la  charge  à  eux  de  rapporter  des  certificats 
de  leurs  municipalités,  visés  parleurs  directoires  de 
districts,  qui  constatent  leurs  qualités  et  l’activité  de 
leurs  fabriques  ;  le  salpêtre  brut  sera  payé  par  les- 
dits  fabricants  le  même  prix  qui  aura  été  réglé  pour 
ceiui  fourni  par  les  salpêtriers. 

«  XII.  Les  bâtiments  destinés  au  service  des  pou¬ 
dres  et  salpêtres,  les  fabriques,  magasins,  ateliers, 
raffineries  et  dépendances,  acquis  ou  construits  aux 
dépens  de  la  nation,  resteront  affectés  à  cette  desti¬ 
nation  tant  qu’il  n’en  sera  pas  autrement  ordonné 
par  le  corps  législatif.  Ils  seront  cependant  portés 
aux  tableaux  des  domaines  nationaux,  et  les  titres  de 
propriété  déposés  avec  ceux  desdits  domaines. 

«  XIII.  Les  poudres  et  salpêtres  des  différentes 
qualités,  vendus  aux  citoyens,  seront  payés  comme 
suit,  la  livre,  poids  de  marc  : 

«  1°  Salpêtre  brut,  14  sous  la  livre;  salpêtre  de 
deux  cuites,  17  sous  la  livre  ;  salpêtre  de  trois  cui¬ 
tes,  1  livre; 

«  2°  Poudre  de  traite ,  aux  armateurs  et  négo¬ 
ciants,  16  sous  la  livre;  poudre  de  mine,  18  sous  la 
livre  ;  poudre  de  chasse,  dans  les  magasins  de  la  ré¬ 
gie,  1  livre  16  sous  la  livre;  poudre  surperfine, 
3  livres. 

TITRE  II. 

De  l’organisation  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres. 

«  XIV.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  sera  con¬ 
fiée  à  une  seule  administration,  aux  conditions  sui¬ 
vantes. 

«  XV.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  quatre,  et 
réduit  à  trois  à  la  première  place  vacante;  ils  seront 
tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
pour  l’expédition  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tien¬ 
dront  registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront  si¬ 
gnées  des  membres  présents. 

«  XVI.  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance 
et  les  ordres  du  ministre  des  contributions  publi¬ 
ques,  et  tous  les  employés  nécessaires  à  l’exploi¬ 
tation  et  fabrication  seront  sous  les  ordres  des  ré¬ 
gisseurs. 

»XV11. 11  sera  établi  des  commissaires  comptables 
à  la  tête  des  fabriques,  des  raffineries,  des  bureaux 
de  réception  et  ventes,  et  de  ceux  de  simples  ventes, 
suivant  l’état  annexé  au  présent. 

«  XVIII.  11  y  aura  deux  inspecteurs  généraux, 
deux  inspecteurs  particuliers ,  neuf  contrôleurs  et 
quatre  élèves,  qui  seront  envoyés  par  les  régisseurs 
dans  les  fabriques,  raffineries  "et  établissements  où 
ils  le  jugeront  utile. 

«XIX.  Il  sera  formé  un  bureau  de  correspondance 
près  la  régie  centrale  ;  il  sera  composé  d’un  direc¬ 
teur,  un  caissier,  un  sou's -directeur,  un  premier 
commis,  un  vérificateur  des  comptes,  un  commis 
principal  et  huit  commis  expéditionnaires. 

“  XX.  Les  commissaires  comptables  et  le  caissier 
fourniront  des  cautionnements  en  immeubles  de  la 
valeur  de  ce  qu’ils  avaient  en  argent. 

«  Les  contrôleurs  et  inspecteurs  particuliers  four¬ 
niront  des  cautionnements  de  6,000  1  i v . ;  les  inspec¬ 
teurs  généraux,  de  12,000  livres  ;  les  régisseurs,  de 
60,000  liv. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  caution¬ 
nements  en  espèces  en  seront  remboursés  après 
qu’ils  auront  fourni  les  cautionnements  en  immeu¬ 
bles  fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir  exiger 
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d'intérêts  de  leurs  fonds  de  cautionnement  à  compter 
du  janvier  1792. 

TITRE  III. 

Fondions  des  employés . 

«XXI.  Les  commissaires  comptables  seront  tenus 
de  résider  aux  lieux  de  leurs  établissements,  de  tenir 
registre  jour  par  jour  de  toutes  leurs  opérations  en 
dépense  et  recette,  d’en  compter  mois  par  mois,  et  de 
fournir  un  compte  général  de  l’année  avant  le  1er 
avril  de  l’année  suivante,  à  peine  de  perte  sur  leurs 
remises  d’un  sixième  pour  chaque  mois  de  retard. 

«  XXII.  Les  contrôleurs  seront  tenus  de  suivre 
avec  assiduité  les  opérations  des  commissaires 
comptables  de  l’arrondissement  auquel  ils  auront 
été  préposés,  d’arrêter  les  registres  des  commissai¬ 
res,  et  de  rendre  compte  aux  régisseurs  de  l’état  des 
établissements,  de  la  conduite  des  employés  et  ou¬ 
vriers,  des  abus  à  corriger  et  des  améliorations  à 
faire.  Us  tiendront  registre  de  leurs  opérations. 

«  XXIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  mêmes 
fonctions  dans  les  tournées  qui  leur  seront  prescri  • 
tes  par  les  régisseurs.  Ils  vérifieront  et  arrêteront 
de  plus  les  registres  des  contrôleurs,  et  rendront 
compte  detouteequi  leur  paraîtra  intéresser  le  ser¬ 
vice  de  la  régie. 

«  XXIV.  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les  fabri¬ 
ques  et  raffineries,  sous  les  ordres  des  commissaires 
et  des  contrôleurs,  et  suppléeront  ces  derniers  en  cas 
d’absence  ou  de  maladie. 

«XXV.  Les  régisseurs  exerceront  une  surveillance 
active  sur  tous  les  préposés,  dirigeront  leurs  mouve¬ 
ments  ,  nommeront  aux  emplois,  ordonneront  les 
changements  et  les  destitutions,  feront  poursuivre 
les  comptables  reliquataires,  ordonneront  les  paye¬ 
ments  d’achats  faits  pour  compte  de  la  régie  ;  four¬ 
niront  par  chaque  mois  un  bordereau  des  recettes  et 
dépenses,  et  un  état  de  situation  des  matières  ;  véri¬ 
fieront,  cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  chaque 
comptable,  et  rendront  chaque  année,  dans  le  mois 
de  décembre  au  plus  tard,  leur  compte  général  des 
produits  et  dépenses  de  l’année  précédente  ;  auquel 
compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et 
dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque  mois  de  re¬ 
tard,  d’un  sixième  sur  leur  remise. 

«  Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier 
seront  remis  au  ministre  des  contributions  publi¬ 
ques,  et  des  doubles  déposés  aux  archives  nationales. 

TITRE  IV. 

De  l’admission  aux  emplois,  et  des  règles  d’avance¬ 
ment. 

«  XXVI.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  sans  avoir  été  élève, 
sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour  obtenir  une 
commission  d’élève  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit 
ans,  et  subir  un  examen  au  concours  sur  la  géomé¬ 
trie  et  la  mécanique  élémentaire,  la  physique  expé¬ 
rimentale  et  la  chimie. 

«  XXVII.  Lorsqu’une  place  d’élève  deviendra  va¬ 
cante,  le  concours  sera  publié  au  moins  trois  mois 
avant  d’avoir  lieu  ;  l’époque  en  sera  fixée,  et  l’exa¬ 
men  en  sera  fait  publiquement,  par  des  professeurs 
attachés  à  l’institution  nationale,  pour  les  objets  de 
l’examen. 

«  XXVIII.  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront 
à  vaquer  ne  seront  données  qu’aux  élèves. 

«  XXIX.  Les  places  de  commissaires  comptables 
seront  divisées  en  trois  classes  :  dans  la  première 
seront  comprises  les  fabriques  de  premier  rang;  dans 
la  seconde,  les  fabriques  et  les  raffineries  du  second 


ordre  ;  et  dans  la  troisième,  les  entrepôts  ordinaires 
de  vente,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  dé¬ 
cret. 

«  XXX.  Les  places  de  commissaires  comptables 
qui  viendront  à  vaquer  dans  la  seconde  classe  ne 
pourront  être  données  qu’aux  contrôleurs  ou  aux 
premiers  commis  et  vérificateurs  des  comptes  qui 
auront  été  élèves. 

«  XXXI.  Les  places  d’inspecteurs  ne  pourront  être 
données  qu’à  des  commissaires  de  première  et  se¬ 
conde  classe  ou  à  des  contrôleurs. 

«  XXXII.  Les  places  de  commissaires  de  première 
classe  ne  pourront  être  données  qu’aux  inspecteurs 
ou  aux  commissaires  de  la  seconde  classe. 

«  XXXIII.  Les  places  de  commis  expéditionnaires 
seront  données  à  des  jeunes  gens  de  dix-huit  ans  au 
moins,  après  examen  sur  les  qualités  nécessaires 
pour  en  remplir  les  fonctions. 

«  XXXIV.  Les  places  de  premier  commis,  de  vé¬ 
rificateur  des  comptes  et  commis  principal ,  seront 
données  aux  contrôleurs,  aux  élèves  ou  aux  commis 
expéditionnaires. 

«  XXXV.  La  place  de  sous-directeur  sera  donnée 
au  premier  commis,  à  un  commis  de  seconde  classe, 
au  vérificateur  ou  à  un  contrôleur. 

XXXVI.  Les  places  de  directeur  et  de  caissier  se¬ 
ront  données  aux  commissaires  de  la  première  et  de 
la  seconde  classe,  ou  aux  inspecteurs  ayant  au  moins 
trois  ans  d’exercice  en  ces  qualités. 

«  XXXVII.  Les  places  de  commissaires  de  la  troi¬ 
sième  classe  ne  pourront  être  données  qu'à  des  élè¬ 
ves  ou,  à  titre  de  retraite  à  des  commis  de  la  régie, 
ou  à  d’autres  employés  des  régies  et  administrations, 
pourvu  que  par  le  temps  de  leurs  services  ils  aient 
droit  à  une  pension  sur  le  trésor  public. 

«XXX  VIII.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés 
par  le  roi  entre  tous  les  commissaires  de  première 
classe,  le  directeur  de  correspondance,  le  caissier  et 
les  inspecteurs,  pourvu  qu’ils  aient  au  moins  cinq 
ans  d’exercice  en  ces  qualités. 

«  XXXIX.  Les  régisseurs  rendront,  chaque  tri¬ 
mestre,  compte  au  ministre  de  l’assiduité  et  des  ta¬ 
lents  et  services  des  inspecteurs  et  commissaires  de 
première  classe,  et  il  en  sera  tenu  registre  ;  ils  tien¬ 
dront  un  registre  particulier  des  comptes  rendus  par 
les  contrôleurs  et  inspecteurs  de  la  conduite  des  au¬ 
tres  employés. 

«  XL.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  précédentes;  il  ne  pourra,  dans  au¬ 
cun  cas,  être  disposé  des  places  à  titre  de  survivance, 
adjonction  ou  autrement. 

TITRE  V. 

Du  traitement  des  employés. 

«  XLI.  Les  traitements  de  tous  les  employés  se¬ 
ront  composés  de  remises  sur  la  vente  des  poudres 
et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du  salin  et  de  la  po¬ 
tasse,  et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes 
fixes,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent. 

«  XLI I .  Les  traitements  composés  en  partie  de  re¬ 
mises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder,  tant  en 
sommes  fixes  qu’en  produit  de  remises, savoir  :  pour 
les  régisseurs,  la  somme  de  15,000  livres  ;  pour  les 
commissaires  de  première  classe,  celle  de  7,000  li¬ 
vres  ;  pour  les  commissaires  de  seconde  classe,  celle 
de  2,000  1  i v .  ;  et  pour  les  commissaires  de  troisième 
classe,  celle  de.  1,000  livres. 

«  XL11I.  Pour  tous  les  Irais  de  registres,  papiers, 
lumières,  bois  de  chauffage,  entretien  de  l’hôtel  et 
autres  dépenses  de  la  régie  à  Paris,  il  lui  sera  alloué 
5,500  livres,  sans  qu’elle  pusse  rien  prétendre  de 
plus. 


«  Xi. IV.  li  sera  passé  chaque  année  une  somme  de 
12,000  livres  pour  être  distribuée  en  gratifications 
aux  employés  des  divers  grades,  et  même  aux  ou¬ 
vriers,  d’après  l’état  de  distribution  qu’en  feront  les 
régisseurs,  et  qui  sera  arrêté  par  le  ministre.  Cette 
somme  sera  distribuée  :  une  moitié  entre  les  commis¬ 
saires  et  inspecteurs,  un  quart  entre  les  contrôleurs 
et  employés  des  bureaux  de  Paris,  et  un  quart  entre 
les  ouvriers  des  diverses  fabriques. 

«  XLV.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d’au¬ 
tres  événements  imprévus  nécessitaient  une  augmen¬ 
tation  dans  les  dépenses  ci-dessus  fixées,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  provisoirement  l’autoriser,  sur  la 
demande  des  régisseurs ,  jusqu’à  la  concurrence  de 
20,000  liv. 

«  XLVI.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également 
autoriser  provisoirement  des  achats  de  salpêtre  à 
l’étranger,  dans  le  cas  où  des  circonstances  impré¬ 
vues  rendraient  cette  mesure  nécessaire,  et  il  veillera 
à  ce  qu’il  y  ait  tou  jours  dans  les  magasins  de  la  régie, 
soit  en  poudre  fabriquée,  soit  en  salpêtre,  soufre  et 
charbon,  de  quoi  compléter  un  approvisionnement 
de  quatre  millions  de  poudre  de  toute  espèce. 

TITRE  VI. 

Dispositions  de  discipline  generale. 

«  XLVII.  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudre  gratui¬ 
tement,  ni  en  être  accordé  par  les  préposés  à  la  régie 
et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  comme  modé¬ 
ration,  ni  remises  des  prix  fixés  ci-devant ,  à  peine 
d’en  compter  personnellement. 

«  XLVHI.  Les  poudres  étrangères  saisies,  et  dont 
la  confiscation  sera  ordonnée,  seront  remises  par  la 
régie  des  douanes  aux  bureaux  de  celle  des  poudres, 
qui  les  paiera  10  sous  la  livre,  dont  la  distribution 
sera  faite,  par  forme  de  gratification,  entre  les  em¬ 
ployés  des  douanes. 

«  XLIX.  Aucun  employé  ne  pourra  s’absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  administrateurs,  et  il  n’en 
sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que  les 
employés  perdront  le  quart  de  leur  traitement  et  re¬ 
mises  après  quinze  jours  d’absence,  au  prorata  du 
temps  qu’ils  n’auront  pas  fait  leur  service,  et  ce  quart 
tournera  au  profit  de  ceux  qui  les  remplaceront. 

«  L.  Au  moyen  des  traitements  et  remises  accor¬ 
dés  aux  préposés  de  la  régie,  suivant  le  tableau  an¬ 
nexé  au  présent,  il  ne  leur  sera  passé  aucune  dépense 
pour  loyer  de  maisons,  magasins,  frais  de  commis, 
et  autres  quelconques. 

«  LL  Les  commissaires  seront  tenus  de  compter  à 
la  caisse  générale  à  Paris  le  montantde  leurs  recettes. 
Tous  les  Irais  de  transport  et  risques  d’insolvabilité 
seront  à  leur  charge,  et  il  leur  sera  seulement  passé 
1/2  pour  100  sur  le  montant  de  leurs  remises.  Les 
régisseurs  seront  tenus  de  compter  tons  les  mois  à  la 
trésorerie  nationale  les  produitsdes  recettes  ;  et  dans 
les  cas  de  fournitures  extraordinaires  de  la  régie  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  tréso¬ 
rerie  nationale  fournira  à  la  régie  les  fonds  nécessai¬ 
res  pour  subvenir  aux  dépenses  d’exploitation. 

«  LII.  La  régie  ne  pourra  faire  aucun  nouvel  éta¬ 
blissement,  ou  construction  de  fabrique,  que  d’après 
un  décret  du  corps  législatif;  elle  fera  procéder  aux 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  mais  en 
rendra  compte  au  ministre,  pour  se  faire  autoriser, 
toutes  les  fois  que  les  réparations  pourront  exiger 
plus  de  12,000  livres  de  dépense. 

“  LIU.  Les  employés  de  la  régie  des  poudres  au¬ 
ront  droit  aux  mêmes  pensions  et  retraites  que  tous 
les  employés  des  autres  compagnies  de  finances.  » 

—  M.  Emmery  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 


«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  chefs  de  dix i- 
sion  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  ont  servi  sans 
traitement  en  cette  qualité  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  sont  compris  dans  le  nombre  des  officiers  sus¬ 
ceptibles  d’obtenir  des  grades  supérieurs  dans  les  nouveaux 
corps  de  troupes  de  ligne,  d’infanterie  légère  et  de  gendar¬ 
merie  nationale  qui  seront  formés  de  la  garde  soldée.  » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant  que  de 
besoin  l’article  XIV  du  décret  du  30  juillet  dernier,  con¬ 
cernant  l’affectation  du  million  accordé  à  Monsieur  et  à 
M.  d’Artois  pour  le  payement  des  officiers  de  leur  maison, 
décrète  que  les  officiers  au  payement  desquelsledit  million 
a  été  spécialement  affeclé  sont  ceux  qui  étaient  titulaires 
de  leurs  charges  avant  le  1er  juin  1789,  auxquels  leurs 
gages  seront  payés,  jusqu’au  remboursement  de  leurs 
offices,  suivant  les  états  nominatifs  qui  seront  fournis  par 
les  trésoriers  desdites  maisons.  » 

— M.Vismes  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret  pour  la  réunion  de  l’admi¬ 
nistration  des  salines  à  l’administration  forestière. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  ce  projet 
a  la  prochaine  législature. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  SEPTEMBRE. 

M.  Duport  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  relativement  à  l’existence  politique  des  juifs  en 
France. 

M.  Broglie  :  Il  est  nécessaire  que  l’Assemblée 
prenne  dos  précautions  pour  que  ce  décret  n’ait  pas 
de  mauvais  eliets  en  Alsace  ;  car,  d’après  les  intrigues 
dont  l’influence sefait  déjà  sentir,  il  pourrait  en  avoir 
de  très-mauvais.  Il  faut  donc  qu’il  11e  puisse  être  mal 
interprété,  et  qu’il  soit  dit  que  la  prestation  du  ser¬ 
ment  civique,  de  la  part  des  juifs, sera  regardé  comme 
une  renonciation  formelle  aux  lois  civiles  et  politi¬ 
ques  auxquelles  les  individus  juifs  se  croient  parti¬ 
culièrement  soumis. 

L’amendement  de  M.  Broglie  est  adopté. 

M.  Rewrell  :  La  manière  dont  le  décret  a  été  ren¬ 
du  hier,  sans  discussion,  sans  rédaction  préalable, 
sans  examen,  les  inconvénients  qui  pourraient  en 
être  la  suite,  détermineront,  j’espère,  l’Assemblée  à 
me  permettre  aujourd’hui  quelques  réflexions  sur 
cette  rédaction.  (On  murmure.) 

M.  Chabroud  :  Je  demande  qu’il  n’y  ait  plus  de 
discussion,  puisque  le  décret  est  rendu. 

M.  Rewbf.ee  ;  On  vous  propose  aujourd’hui  une 
nouvelle  rédaction.  Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute 
écarterdes  réflexions  qui  tiennent  à  l’exécution  même 
de  votre  décret  ;  car  si  l’on  ne  vous  instruit  pas  des 
localités,  vous  11e  ferez  rien  de  raisonnable.  Si  vous 
refusez  d’entendre  toute  discussion,  soyez  persuadés 
que,  dans  mon  pays,  les  ennemis  du  bien  public  fe¬ 
ront  croire  aux  habitants  que  les  usuriers  ont  trouvé 
à  Paris  de  puissantes  protections.  Vous  avez  révoqué 
le  décret  rendu  en  laveur  dos  gens  de  couleur  libres, 
nés  de  sang  français.  (O11  murmure.)  Eh  bien,  si 
l’Assemblée  ne  veut  pas  être  instruite,  je  la  rends 
responsable  de  tous  les  troubles  que  peut  susciter  eu 
Alsace  le  décret  d’hier,  dans  un  moment  où  les  prê¬ 
tres  réfractaires  redoublent  les  intrigues  du  fana¬ 
tisme,  et  où  le  royaume  se  trouvera  momentané¬ 
ment  sans  autorité.... 

M.  ee  Président  :  Sur  quoi  voulez-vous  parler  ? 

R1.  Rewbeel  :  Je  demande  à  faire  connaître  le  vé¬ 
ritable  état  de  la  question. 

RL  Pregnon  :  Je  demande  qu’au  lieu  de  mettre  : 
«  Sera  regardé  comme  une  renonciation  à  leurs  lois 
civiles,  etc. ,  »  on  mette  :  «  Sera  regardé  comme  une 
renonciation  à  leurs  privilèges;  »  car  les  lois  civiles 


des  juifs  sont  identifiées  à  leurs  lois  religieuses;  et  il 
n’est  pas  dans  notre  intention  d’exiger  qu’ils  abju¬ 
rent  leur  religion. 

M.  Rewbell  Vous  voulez  que  votre  décret  soit 
exécuté  ;  or,  le  vrai  moyen  de  le  faire  exécuter  sans 
secousses  ni  troubles  m’a  été  suggéré  par  les  juifs 
eux-mêmes,  et  par  ceux  qui  s’intéressent  à  leur  sort. 
Depuis  quarante  ans  des  convulsions  continuelles  ré¬ 
sultent  de  l’oppression  usurière  dans  laquelle  gémit 
la  classe  pauvre  du  peuple.  Les  juifs  eux-mêmes 
sentent  qu’ils  ne  peuvent  vivre  à  côte  de  ces  malheu¬ 
reux  avant  que  tous  ces  procès  soient  terminés.  Les 
cahiers  des  trois  ordres  ont  chargé  les  députés  de 
l’Alsace  de  demander  que  les  états  généraux  prissent 
des  précautions  pour  liquider  ces  créances;  faites 
donc  que  nous  puissions  enfin  dire  à  nos  concitoyens 
que  vous  avez  voulu  venir  à  leur  secours,  et  que 
l’ Assemblée  nationale  n’est  pas  moins  bien  intention¬ 
née  pour  eux  que  pour  les  juifs. 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que,  dans  le  dé¬ 
lai  d’un  mois,  les  juifs  d’Alsace  donneront  aux  direc¬ 
toires  de  district  du  domicile  de  leurs  débiteurs  des 
états  détaillés  de  leurs  créances,  tant  au  principal 
qu’en  intérêts,  et  que  les  directoires  de  district  pren¬ 
dront  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
moyens  de  libération  des  débiteurs,  afin  que,  sur  l’a¬ 
vis  motivé  des  directoires  de.  département,  le  corps 
législatif  puisse  statuer  sur  les  moyens  de  liquider 
ces  créances. 

Ce  sera  le  seul  moyen  de  calmer  cette  classe  nom¬ 
breuse  et  malheureuse  qui  vit  sous  l’oppression  usu- 
ra ire  des  juifs.  Elle  verra  qu’on  s'est  occupé  de  son 
sort.  Les  juifs  sont  dans  ce  moment  en  Alsace  créan¬ 
ciers  d’environ  12  à  15  millions,  tant  en  capital  qu’en 
intérêts,  de  cette  classe  du  peuple.  Si  l’on  considère 
que  la  réunion  des  débiteurs  ne  possède  pas  3  mil¬ 
lions,  et  que  les  juifs  ne  sont  pas  gens  à  prêter  15 
millions  sur  3  millions  de  vaillant,  on  sera  convain¬ 
cu  qu’il  y  a  au  moins  sur  ces  créances  12  millions 
d’usure.  Les  juifs  disent  eux-mêmes  que,  si  on  leur 
donnait  4  millions  pour  la  totalité  de  ces  créances, 
ils  seraient  fort  contents.  Par  le  moyen  que  je  vous 
propose,  on  connaîtra  la  véritable  valeur  des  créan¬ 
ces,  et  on  donnera  ce  qu’il  sera  possible  de  donner  ; 
sans  cela  vous  aliénez  les  esprits  contre  votre  con¬ 
stitution.  «Voyez  cette  Assemblée  nationale!  dira- 
on  ;  elle  a  tout  fait  pour  des  usuriers,  et  elle  n’a  pas 
pensé  à  nous  tirer  de.  nos  malheurs.  » 

Les  états  dont  il  est  ici  question  seront  très-faciles 
à  faire;  car  les  juifs  avaient  déjà  été  obligés  de  les 
fournir  à  la  ci-devant  cour  souveraine  de  Colmar,  et 
les  deux  tiers  de  ce  travail  sont  faits. 

Je  suis  obligé  d’employer  dans  ma  rédaction  l’ex¬ 
pression  de.  classe  du  peuple,  qui  est  actuellement 
très- peu  sonore,  mais  qui  se  trouve  dans  les  anciens 
règlements  relatifs  à  cette  espèce  de  créance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que,  dans  le  mois, 
les  juifs  de  la  ci-devant  province  d’Alsace  donneront  aux 
directoires  des  districts  du  domicile  des  débiteurs  l’état  dé¬ 
taillé  de  leurs  créances,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  sur 
les  particuliers  non  juifs  dénoncés  dans  les  anciens  règle- 
mements  de  la  ci-devant  classe  du  peuple  de  la  même  pro¬ 
vince; 

«2°  Que  les  directoires  de  district  prendront  aussitôt 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  constalcr  les 
moyens  connus  des  débiteurs  pour  acquitter  ces  créances  ; 
qu’ils  feront  passer  ces  renseignements,  avec  leur  avis  sur 
le  mode  de  liquider,  aux  directoires  des  départements  des 
Haut  et  Bas-Rhin  ; 

«  3°  Que  les  directoires  des  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin  donneront  sans  délai  leur  avis  sur  le  mode  de  li¬ 
quidation,  communiqueront  cet  avis  aux  juifs,  et  l’enver¬ 


ront,  avec  les  observations  de  ces  derniers,  au  corps  le¬ 
gislatif,  pour  être  statué  ce  qu’il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  rédaction  de  M.  Duport,  amendée  par  MM.  Brogüe 
cl  Brugnon,  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  conditions 
nécessaires  pour  être  citoyen  français  sont  fixées  par  la 
constitution,  et  que  tout  homme  qui,  réunissant lesdites 
conditions,  prête  le  serment  civique  et  s’engage  à  remplir 
tous  les  devoirs  que  la  constitution  impose,  a  droit  à  tous 
les  avantages  qu’elle  assure  ; 

«Révoque  tous  les  ajournements,  réserves,  exceptions 
insérés  dans  les  précédents  décrets  relativement  aux  indi¬ 
vidus  juifs  qui  prêteront  le  serment  civique,  qui  sera  re¬ 
gardé  comme  une  renonciation  à  tout  privilège  et  exemp¬ 
tion  précédemment  introduite  en  leur  faveur  (  i  ).  » 

M.  Dlbois-Crancé  :  Je  demande  que,  d’après  les  mêmes 
principes,  il  soit  décrété  que  les  nègres  seroutlibres  du  mo¬ 
ment  où  ils  entreront  en  France. 

M.  Lanjuinais  :  Cette  loi,  qui  subsistait  autrefois ,  était 
toujours  violée  au  moyen  de  privilèges  qu’on  obtenait  à 
l’amirauté  ;  il  importe  de  la  rétablir. 

M.  Dandrf.  :  Je  demande  qu’en  général  il  soit  décrété 
que  «tout  homme  qui  atteindra  le  territoire  français  de¬ 
meurera  irrévocablement  libre.  » 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Emmery  :  Je  demande  que,  nonobstantl’énonciation 
du  principe  établi  par  la  délibération  précédente,  il  soit 
formellement  décrété  que  tout  homme,  de  quelque  cou¬ 
leur,  de  quelque  origine,  de  quelque  pays  qu’il  soit,  sera 
libre  et  jouira  des  droits  de  citoven  actif  en  France,  s’il 
réunit  d’ailleurs  les  conditions  requises  par  la  constitu¬ 
tion. 

La  proposition  de  M.  Emmery  est  adoptée. 

M.  Barèrk  :  Un  tableau  qui  doit  représenter  le  Serment 
du  Jeu  de  Paume  a  été  commencé  par  M.  David,  et  l’es¬ 
quisse  de  cet  ouvrage  est  déjà  connue  du  public.  Une 
souscription  particulière  a  été  ouverte  pour  ce  tableau, 
ainsi  que  pour  celui  de  la  mort  dujeune  Dcsilles  ;  je  de¬ 
mande  qu’ils  soient  l’un  et  l’autre  achevés  aux  frais  du  tré¬ 
sor  public,  et  placés  dans  la  salle  du  corps  législatif,  où 
ils  représenteront  sans  cesse  aux  représentants  de  la  na¬ 
tion  le  zèle  et  l’énergie  qu’ils  doivent  avoir.  (On  applau¬ 
dit.) 

La  proposition  de  M.  Barère  est  adoptée  en  ces  termes  ; 

«L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  20  juin 
4789  est  l’époque  qui  a  assuré  à  la  France  une  constitu¬ 
tion  libre, 

«  Décrète  que  le  tableau  représentant  le  serment  prêté  à 
Versailles,  le  20  juin  1789,  au  jeu  de  paume,  commencé 
par  Jacques-Louis  David,  peintre,  sera  fait  aux  frais  du 
trésor  public,  et  qu’il  sera  placé  dans  le  lieu  destiné  aux 
séances  de  l’Assemblée  nationale.  » 

M.  Rarnave:  Le  décret  que  l’Assemblée  nationale  a  rendu 
relativement  aux  colonies  étant  constitutionnel,  je  crois 
qu’il  doit  être  porté  incessamment  à  l’acceptation  du 
roi  ,  et  immédiatement  après  porté  dans  les  colonies 
par  les  commissaires  dont  le  départ  a  élé suspendu.  La 
suspension  de  l’assemblée  coloniale  de  la  Martinique  doit 
aussi  être  révoquée,  puisqu’elle  n’avait  élé  prononceeque 
jusqu’à  l’arrivée  des  instructions.  Eufin  ,  pour  accélérer  le 
rétablissement  de  la  paix,  l’Assemblee  doit  prononcer 
pour  les  colonies  l’amnistie  qui  a  déjà  élé  publiée  en 
France.  Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  décret  du  24  de  ce  mois,  constitutionnel 
pour  les  colonies,  sera  porté  à  l’acceptation  du  roi. 

«II.  Les  instructions  sur  l’organisation  des  colonies, 
adressées  à  l’ilc  de  Saint-Domingue  par  le  décret  du  15  juin 
dernier,  seront  également  envoyées  aux  autres  colonies, 
pour  servir  de  mémoire,  en  ce  qui  n’g  pas  élé  décidé  parle 
décret  du  24  de  ce  mois;  et  en  conséquence,  l’assemblée 
coloniale  de  la  Martinique,  dont  les  séances  ont  élé  sus¬ 
pendues  par  le  décret  du  29  novembre  1790,  sanctionné 
le  8  décembre  suivant,  rentrera  en  activité. 

(l  )  Les  Juifs,  bannis  et  expulsés  de  France  par  Charles  VI 
et  LouisXUl,  furent  enfin  admis  en  1791 ,  et  plus  tard  en  1807, 
à  la  participation  des  droits  civils  et  politiques. 
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*  III.  La  suspension  du  départ  des  commissaires  du  roi 
destinés  à  File  Saint-Domingue  est  levée. 

«  IV.  Pour  faire  cesser  dans  les  colonies  l’effet  des  trou¬ 
bles  et  des  dissensions  qui  y  ont  eu  lieu,  et  opérer  entre 
leurs  habitants  une  réconciliation  générale,  le  décret  du 

14  de  ce  mois,  sanctionné  le . ,  portant  abolition  de 

toutes  poursuites  et  procédures  sur  les  faits  relatifs  à  la 
révolution,  et  amnistie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
guerre,  sera  étendue  auxdites  colonies.  En  conséquence, 
les  commissaires  civils  qui  y  ont  été  envoyés  cesseront  toute 
information  sur  l’origine  et  les  auteurs  des  troubles,  et  pu¬ 
blieront  dans  chaque  colonie  une  proclamation  pour  rap¬ 
peler  dans  leurs  foyers  les  citoyens  domiciliés  qui  s’en  sont 
éloignés,  et  inviter  tous  les  habitants  à  l’union,  à  la  con¬ 
corde  et  à  l’oubli  du  passé.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  :  Vous  avez  décrété  que  les  assignats  de  la 
dernière  fabrication  seraient  mis  en  circulation  à  mesure 
de  la  rentrée  des  anciens,  mais  chaque  fois  par  un  décret 
du  corps  législatif.  Les  besoins  du  trésor  public  nécessite¬ 
ront  bientôt  une  émission,  avant  peut-être  que  la  législa¬ 
ture  prochaine  soit  constituée.  Vous  avez  prorogé  la  mis¬ 
sion  de  vos  commissaires  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés 
par  ceux  delà  législature  suivante.  Il  est  important  qu’ils 
soient  autorisés  à  faire  cette  émission. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  le  comité 
des  finances  me  charge  de  vous  proposer  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera,  si  le  cas 
l’exige,  mis  en  émission  100  millions  d’assignats  sur  la 
fabrication  décrétée  le  19  juin  dernier,  au  delà  de  la  quan¬ 
tité  qui  se  trouvera  éteinte  par  le  brûlement.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Folleville  :  L’autorisation  que  demande  M.  Cer¬ 
non  est  devenue  une  mesure  illusoire,  puisqu’on  a  fait 
plusieurs  émissions  d’assignats  sans  consulter  l’Assemblée. 

M.  Camus  :  Je  nie  le  fait.  Vous  avez  décrété  qu’il  serait 
fabriqué  pour  300  millions  d’assignats  de  50,  60,  70 
livres,  etc.  Comme  cette  fabrication  allait  trop  lentement 
pour  satisfaire  les  besoins ,  qui  étaient  très-instants ,  nous 
avons  cru  pouvoir  employer  30  millions  que  vous  avez 
destinés  à  rembourser  les  promesses  d’assignats ,  sauf  à  les 
retirer  lorsque  la  fabrication  des  assignats  de  50  et  60  liv. 
aurait  été  plus  avancée.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et 
nous  n’avons  point  fait  d’émission  sans  consulter  l’Assem¬ 
blée. 

M.  Folleville:  Puisque  ces  30  millions  étaientdestinés 
à  rembourser  les  promesses  d’assignats,  M.  Camus,  en  les 
portant  en  circulation  sans  retirer  les  promesses,  a  fait  un 
double  emploi,  et  a  jeté  dans  la  circulation  30  millions  de 
plus  qu’il  ne  devait  y  avoir.  Il  serait  nécessaire  de  répan¬ 
dre  un  peu  de  lumières  sur  toutes  ces  opérations;  la  nation 
a  sans  doute  le  droit  de  connaître  l’emploi  qu’on  a  fait  des 
assignats. 

M.  Cernon.  On  en  rendra  compte. 

M.  Folleville  :  Je  ne  sais  si  l’on  a  l’intention  de  nous 
rendre  un  compte  in globo;  quant  à  moi,  j’avoue  qu’il  ne 
me  conviendrait  pas.  Il  faut  nous  dire  exactement  l’état 
où  nous  laissons  les  assignats  de  2,000  liv.,  à  quel  numéro 
en  est  leur  émission;  il  faut  de  pareilles  explications  sur 
les  autres  espèces  d’assignats.  (Les  tribunes  applaudissent. 

M.  Régnault  (de  Sainl-Jean-d' Angely)  :  On  sait  d’où 
viennent  ces  déclamations  ;  on  connaît  les  auteurs  de  ces 
placards  que  l’on  affiche  à  tous  les  coins  des  rues  ;  ce  sont 
les  derniers  efforts  des  ennemis  de  la  constitution.  Je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  leur  témoigne  le  mépris  qu’ils  mé¬ 
ritent  en  passant  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Lavie  :  S’il  y  a  des  comptes  à  rendre,  ils  sont 
dans  le  livre  rouge;  c’est  là  que  l’on  verra  les  dilapida¬ 
tions  auxquelles  nous  avons  mis  un  terme,  que  l’on  trou¬ 
vera  les  aristocrates  que  nous  avons  empêchés  de  piller  les 
finances  :  voilà  tout  le  compte  que  nous  avons  à  rendre. 
Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour.  (La  suite  demain.) 


De  Paris,  ce  28  septembre. 

Comme  il  a  été  affiché  plusieurs  placards  depuis  quinze 
jours  pour  exciter  les  citoyens  à  exiger  des  comptes  de 
l’Assemblée  nationale,  comme  si  elle  avait  eu  le  manie¬ 
ment  des  deniers  publics  et  d’autres  obligations  que  de 


recevoir  et  d’examiner ,  comme  elle  l’a  fait,  les  comptes 
des  ordonnateurs  et  des  dépositaires  des  deniers  publics, 
je  crois  devoirpublierque,  ce  matin,  j’ai  entendu  M.  l’abbé 
Maury  dire  de  la  tribune,  à  des  députés  qui  étaient  à 
portée  de  lui,  que  «  l’auteur  de  ces  placards  était  venu  le 
voir,  et  que  c’était  un  homme  de  la  commune.  » 

Le  peuple  saura  ce  qu’il  doit  penser  de  ces  mêmes  pla¬ 
cards  ,  quand  il  aura  appris  que  l’auteur  a  des  entretiens 
avec  M.  l’abbé  Maury  sur  le  sujet  qui  y  est  traité. 

Signé  Roederek,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


SPECTACLES. 

Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  Roi  donneront 
auj.  la  Métromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Ora¬ 
cle,  comédie  en  un  acte. 

Théatrk-Italien. —  Auj.  l'Epreuve  villageoise ,  et  la 
•13'  représentation  de  Lodoïska ,  ou  les  Tartares. 

Théatre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  32' re¬ 
présentation  de  l'Intrigue  épistolaire ,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  Nanine ,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  18'  représentation  de  Lodoïska,  opéra  français 
en  trois  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  13e  représentation  d’ Isabelle  de  Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui 
Henri  IV  d  Paris  :  le  divertissement  des  sauteurs  ;  le  Ga¬ 
lant  Coureur  :  le  Savetier  avocat.  On  commencera  par  les 
Girandoles,  et  le  Malade  jaloux,  pantomime  comique. 

Ambigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  les 
Bons  et  les  Méchants,  pantomime  en  2  actes,  précédée  des 
Suppléants,  et  de  la  Bascule,  opéra-comique. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico • 
deme  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou¬ 
sin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  Ligue 
des  Fanatiques  et  des  Tyrans  ;  Nicodème  de  retour  du  So¬ 
leil,  et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  le  Sourd  et 
l'Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  l'Embarras 
du  choix,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Catherine. — 
la  lr'  représentation  d'Ariémidore,  ou  le  Roi  citoyen , 
tragédie  nouvelle,  suivie  de  la  Brouette  du  Vinaigrier , 
comédie  en  3  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  I,’ HÔTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791 . —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Cadix . 181.  19s. 

Gênes . 117 

Livourne . 127 

Lyon,  Août  ...  au  pair. 


Amsterdam . 441 

Hambourg . 234  \ 

Londres .  23  1.  j 

Madrid .  19  I. 

Bourse  du  28  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv, .  2275,  77  ’,  75 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  468,  6G 

—  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin . \  b 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .  11  *,  î,  j  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  8,  8  {,  8  I) 

—  sort,  en  viager .  21  j  b 

Bulletins .  90,  90  j,  * 

Act.  nouv.  des  Indes .  1228,  27,  28 

Caisse  d’escompte .  3858,  55,  58 

Demi-caisse .  1928,  27 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris . .  .  .  555,  52,  55 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  4  p.  } . .  .  900 

Empr.  de  80  millions,  d’août  1789  .  1  j,  j,  1  b 

Assur.  contre  les  inc .  594,  93,  92,  93 

—  à  vie . .  •  709,  10,  9 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . .  680 

Contrits.  lr'  classe,  à  5  p.  J . ».  91,  91  J 

— 2e  idem,  à  5  p.  I,  suj.  au  15'.  .......  83  {,  * 

— 3'  idem,  à  5  p.  ;,  suj.  au  10* . 81,  80  j,  81 

—4'  idem,  à  5  p.  î,  suj.  au  105  et  2  s.  p.  liv ...  79  \ 
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Vendredi  30  Septembre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  9  septembre.  —  La  liberté  de  la  presse 
parait  faire  tous  les  jours,  dans  ce  pays,  de  nouveaux  pro¬ 
grès.  Un  vient  d’imprimer  ici ,  avec  permission,  un  ou¬ 
vrage  que,  dans  d’autres  pays,  on  proscrirait  à  la  seule 
inspection  du  titre,  qui  est  le  suivant  :  Du  devoir  des  mo¬ 
narques  et  des  étals  provinciaux  d'alléger  le  fardeau  des 
charges ,  et  celui  des  sujets  de  ne  point  sortir  des  bornes 
de  l'obéissance.  L’auteur  de  cet  ouvrage  s’élève  avec  force 
contre  les  corps  privilégiés  qui  jouissent  d’exemptions,  c’est- 
à-d ire  contre  le  dergé  et  la  noblesse,  et  contre  l’usage  de 
donner  à  la  noblesse  de  préférence  les  emplois  les  plus  dis¬ 
tingués  et  les  plus  lucratifs.  Il  s’exprime  encore  avec  fran¬ 
chise  sur  des  objets  d’une  égale  importance  :  sur  les  chas¬ 
ses,  qu’il  regarde  comme  destructives  de  l’agriculture,  et 
la  servitude  personnelle,  qui  réunit  en  soi  tous  les  genres 
de  destruction. 

Du  11.  —  Les  états  d’Autriche,  de  Carinthie  et  de 
Slyrie,  se  sont  adressés  de  nouveau  à  l’emperenr  pour  lui 
demander  une  part  plus  médiate  et  plus  active  dans  les  af¬ 
faires  d’administration.  On  présume  que  S.  M.  I.  y  fera 
droit  ;  il  y  a  même  lieu  de  croire  que  cette  partie  sera  en¬ 
tièrement  changée;  on  consulte  déjà  les  capitaines  provin¬ 
ciaux  et  d’autres  gens  éclairés  relativement  aux  griefs  qui 
ont  été  présentés  au  ministère,  dans  l’intention  d’user  des 
moyens  les  plus  efficaces  d’y  porter  remède. 

Celte  démarche  et  ce  travail  nous  rappellent  ici  les  nota¬ 
bles  de  France.  L’empereur  paraît  décidé  à  rétablir  la  tran¬ 
quillité  dans  nos  provinces,  d’après  des  plans  sagement  et 
habilement  concertés. 

L’esprit  de  tolérance  gagne  insensiblement  partout;  le 
comte  de  Lodron,  possessionné  dans  la  Carinthie,  a  dans 
ses  terres  des  vassaux  protestants;  il  vient  de  leur  donner 
un  fonds  de  18,000  florins  pour  la  construction  d’une  église 
et  d’une  école,  à  Dornbach. 

La  nation  illyrienne aura  aussi  une  université;  elle  sera 
établie  à  Carlowitz  :  les  états  ont  assigné  pour  cet  objet  un 
fonds  de  33,000  florins 

De  Drague ,  le  14  septembre.  —  Le  12  de  ce  mois,  l’im¬ 
pératrice  a  été  couronnée  solennellement  reine  de  Bohême; 
l’archiduchesse  Marie-Anne,  sa  fille,  abbesse  du  chapitre 
des  Dames  deHradschin,  a  posé  la  couronne  royale  sur  la 
tête  de  sa  mère . 

Le  don  que  les  étals  ont  fait  à  l’empereur  monte  à 
120,000  florins  ;  S.  M.  I.,  en  l’acceptant,  a  invité  les  étals 
à  en  faire  emploi  pour  les  pauvres. 

Outre  le  traité  d’amitié  et  de  garantie  conclu  entre  les 
trois  souverains  à  Pilnitz,  outre  le  projet  de  diminuer  les 
armées  respectives,  outre  l’arrangement  pris  pour  divers 
échanges,  il  doit  encore  y  avoir  été  question  de  l’élection 
de  l’archiduc  François  pour  roi  des  Romains,  laquelle  est 
arrêtée  pour  1792. 

La  diminution  de  quarante  hommes  par  compagnie  dans 
le  militaire  autrichien  doit  déjà  être  résolue  parmi  les  régi¬ 
ments  allemands;  mais  on  ne  donnera  de  congé  qu’aux 
soldais  qui  pourront  faire  voir  qu’ils  peuvent  s'entretenir 
par  eux-mêmes. 

De  fVorms ,  le  14  septembre.  —  Le  nombre  des  émigrés 
augmente  chaque  jour,  cependant  chaque  jour  leur  espoir 
s’affaiblit.  Il  faut  que  ce  soit  un  point  d’honneur  parmi 
tous  ceux  quis’appelaient  gentilshommes  de  haïr  leur  patrie 
et  de  la  quitter.  On  dit  ici  que,  si  un  seul  des  ci-devaut 
gardes  du  roi  restait  en  France,  il  y  serait  assassiné. 

La  troupe  qui  se  destine  à  commencer  une  armée  a  été 
divisée  par  compagnies  :  elle  a  prêté  serment  entre  les 
mains  de  M.  Coudé.  On  persuade  aux  émigrés  fi  ançais 
que  l’empereur  a  permis  de  reciuter  pour  l'armée  des  prin¬ 
ces,  et  même  d’enrôler  dans  celte  occasion  des  hommes 
au  dessous  de  la  taille  ordinaire.  Voilà,  leur  dit-on,  pour¬ 
quoi  l’Autriche  et  lu  Prusse  sont  convenues  à  Filuitz  de  li¬ 
cencier  uue  partie  de  leurs  troupes» 

!*•  Série .  —  Tome  IX. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  26  septembre.  —  Il  ne  se  fait  pas  un 
mouvement  de  troupes  qui  puisse  regarder  la  France. 
Tout  ce  prétendu  appareil  des  puissances  est  un  délire  des 
émigrés  français.  Deux  seuls  régiments  autrichiens  sont  en 
marche  pour  les  Pays-Bas.  Quant  à  la  Prusse,  ses  troupes 
vont  être  sur  l’état  de  paix  le  mois  prochain,  au  commen¬ 
cement  duquel  sera  célébré  à  Berlin  le  double  mariage  des 
princesses  de  Prusse,  de  l’une  avec  le  duc  tl’Yoïk,  et  de 
l’autre  avec  le  prince  héréditaire  d’Orange.  Les  fêtes,  les 
bals,  les  opéras  dureront  ensuite  jusqu’au  16ociobre. 

Les  émigrés  ont  trouvé  le  moyen  de  faire  passer  jusqu’à 
Paris  les  faux  bruits  et  les  folles  espérances  dont  ils  se  ber¬ 
cent, par  un  comédien  de  Bruxelles  qui  est  le  correspondant 
d’un  journal  appelé  le  Défenseur  du  Peuple.  Il  est  proba¬ 
ble  que  le  correspondant  de  Bruxelles  et  le  rédacteur  de 
Paris  sont  dans  la  bonne  foi.  Voici  les  dernières  nouvelles 
que  l’on  doit  envoyer  à  Paris  par  le  moyen  que  nous  ve¬ 
nons  de  dire  :  «  Le  prince  de  Romanzow  a  été  envoyé  en 
ambassade  à  Coblentz,  auprès  de  Monsieur,  de  la  part  de 
l’impératrice  de  Russie,  qui ,  ayant  eu  officiellement  con¬ 
naissance  de  l’entrevue  de  Pilnitz,  se  joint  aux  puissances 
coalisées.  En  conséquence  S.  M.  I.  envoie  aussi  2  millions 
pour  les  besoins  urgents  des  princes,  etc.  En  outre,  Mon¬ 
sieur  est  constitué  régent  du  royaume  de  France,  et  les 
puissances  ne  veulent  plus  traiier  qu’avec  lui,  etc.,  etc.» 

M.  de  Lambesc,  déjà  général-major  au  service  de  l’em¬ 
pereur,  vient  d’être  nommé  biigadier  du  corps  des  uh- 
lans  et  des  dragons  de  Wurlzbourg,  répartis  daus  les  Pays- 
Bas. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Aujourd’hui  M.  Delahaye,  roi  d’armes  des 
Français,  et  quatre  hérauts  d’armes  proclameront,  de  par 
le  roi,  la  constitution  dans  Paris. 

LISTE  DES  VINGT-QUATRE  DÉPUTÉS  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS, 
A  LA  PROCHAINE  LÉGISLATURE, 

Suivant  l'ordre  de  leur  nomination . 

MM.  Garan  de  Coulon,  1  ;  Lacépède,  2;  Pastoret,  pro¬ 
cureur-syndic  du  département,  3;  Cérutti,  administrateur, 
4;  Beauvais  de  Préaux,  juge  de  paix,  5  ;  Bigot-Préameneu, 
6;  Gouvion,  major  général  delà  garde  nationale  parisien¬ 
ne,  7;  Broussonnet,  secrétaire  de  la  Société  d’Agriculture, 
8;  Crelté  de  Palluel,  administrateur,  9;  Gorguereau , 
homme  de  loi,  10;  Thorillon;  11;  J. -P.  Brissot,  auteur 
du  Patriote  Français,  12;  Filassier  cultivateur,  13;  Hé- 
raultde  Séchelles,  14;  Mulot,  commi  saire  médiateur  pen¬ 
dant  les  troubles  du  Comtal,  15:  Godard,  homme  de  loi, 
16;  Quatremère  de  Quincy,  17;Boscari,  négociant,  18; 
Ratnond ,  19;  Léonard  Robin,  20;  Debry  ;  21;  Condor¬ 
cet,  22;  Treilh-Pardaillan,  membre  du  département,  23; 
Auguste  Monneron,  24. 

-  i  ■■  ■  —  ■■■  m»  i.  i  ■  ■  ■  ■■■  m 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  n’ai  jamais  eu  et  je  n’aurai  jamais  le  projet  de  répon¬ 
dre  à  toutes  les  calomnies  dont  on  est  si  prodigue  envers  les 
fonctionnaires  publics,  quelle  que  soit  leur  conduite;  mais 
j’aime  à  donner  à  l’homme  de  bonne  foi,  trompé  ou  séduit, 
les  explications  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Les  uns,  m’associant  à  une  opinion  connue  pour  n’être  pas 
la  mienne,  m’ont  prête,  il  y  a  plusieurs  jours,  des  absurdités 
qui  me  sont  étrangères,  soit  en  présentant  des  questions  qui 
n’ont  pas  été  faites ,  soit  en  me  supposant  l’inventeur  de 
celles  qui  appartiennent  aux  autres.  Il  m’est  difficile  de  les 
croire  bien  sincères;  car  je  peux  penser  sans  orgueil  qu’il 
est  un  degré  d’ineptie  qu’on  ne  me  supposera  jamais,  et  je 
leur  ai  assez  répondu  en  faisant  les  lois  pénales. 

Les  autres  affectent  de  répandre  que  je  rassemble  chez 
moi  les  nouveaux  députés;  voici  les  faits  à  cet  égard.  Il  y  a 
huit  à  dix  jours  que  quelques-uns  d’entre  eux  s’adressèrent 
à  moi,  comme  procureur  général-syndic,  pour  avoir  un  lieu 
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<le  réunion  dans  un  des  domaines  nationaux;  ce  projet  ayant 
paru  présenter  quelques  inconvénients,  on  convint  de  se  ras¬ 
sembler  en  plus  grand  nombre  le  lendemain  ,  et  de  le  dis¬ 
cuter  avec  plus  d’étendue.  Ils  me  demandèrent  de  les  rece¬ 
voir  chez  moi  ;  j’y  consentis,  et  j’y  invitai  tous  les  nouveaux 
députés  de  Paris  que  je  trouvai  ,  dans  la  matinée,  a  1  assem¬ 
blée  électorale.  L’opinion  la  plus  générale  fut  de  se  voir 
quelquefois  en  société,  mais  de  ne  pas  se  trouver  en  masse. 
Je  déclarai  alors  à  l’assemblée  que  je  ne  pouvais  lui  offrir  plus 
longtemps  ma  maison  comme  centre  de  réunion;  qu’il  me  pa¬ 
raissait  peu  convenable  que  tous  vinssent  chez  un  seul ,  et 
que  je  devais  éviter  meme  l’accusation  mal  fondée  de  vou¬ 
loir  exercer  aucune  influence.  Voilà  ce  que  j’ai  dit,  voilà  ce 
que  j’ai  fait  :  j’en  atteste  tous  ceux  qui  sont  venus  chez  moi. 

J’ajoute  seulement  que  ,  ce  jour-là  même,  le  mardi  20  , 
nous  n’étions  pas  plus  de  douze  à  quatorze  personnes  ;  que 
depuis  il  n’y  a  plus  eu  aucune  réunion  ;  du  moins,  je  n’ai  as¬ 
sisté  à  aucune;  et  je  répète  que,  non-seulement  je  ne  l’avais 
pas  provoquée,  mais  encore  je  me  suis  refusé  à  la  recevoir 
plus  longtemps. 

Quant  aux  autres  calomnies  répandues  contre  moi  avec 
une  si  perfide  atrocité,  je  ne  m’abaisserai  point  à  y  répondre. 
Je  pourrais  poursuivre  mes  calomniateurs  devant  les  tribu¬ 
naux;  j’aime  mieux  les  abandonner  à  leurs  remords. 

J’aime  avec  passion  la  liberté;  il  y  a  longtemps  que  je 
combats  pour  elle  ;  et  certes  ce  n’est  pas  quand  le  peuple 
m’a  choisi  pour  la  défendre  que  je  me  rendrai  indigne  d’une 
confiance  qui  fait  ma  gloire  et  mon  bonheur. 

Signé  Pastorkt. 


AVIS. 

Du  28  septembre  1791. 

Le  public  est  averti  que  les  caisses  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  ne  feront  aucun  payement  vendredi  30  septembre,  ce 
jour  étant  destiné  pour  la  vérification  desdites  caisses  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  en  conformité  de  ses 
décrets. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  il/.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  28  SEPTEMBRE. 

M.  Roederer  ‘.Vous  avez  rendu  avant-hier  un  dé¬ 
cret  portant  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
pourraient  être  destitués  qu’avec  l’autorisation  du 
corps  législatif;  hier  ce  décret  a  été  révoqué.  Pat- 
une  suite,  de  cet  exemple,  je  pourrais  me  croire  au¬ 
torisé  à  demander  aujourd’hui  la  révocation  du  dé¬ 
cret  d’hier;  mais  je  ne  me  prévaudrai  pas  de  eet 
exemple,  parce  qu’on  pourrait  encore  révoquer  de¬ 
main  le  décret  que  l’on  rendrait  aujourd’hui. 

Je  proposerai  donc  un  moyen  intermédiaire,  un 
moyen  qui  conciliera  la  sagesse  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  d’avant-hier  avec  la  sagesse  de  l’Assemblée 
nationale  décrétant  hier  le  contraire  de  ce  qu’elle 
avait  décrété  la  veille  :  ce  moyen  est  de  supprimer 
du  procès-verbal  ce  qui  a  été  fait  hier  et  ce  qui  a  été 
fait  avant-bief,  afin  que  la  question  reste  intacte  pour 
être  soumise  à  la  décision  de  la  législature  prochai¬ 
ne.  (On  murmure.)  On  vous  a  (ait  confondre  l’ad¬ 
ministration  de  la  trésorerie  nationale  avec  l'admi¬ 
nistration  du  ministère,  l’administration  des  deniers 
publics  avec  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif;  et 
comme  il  est  de  l’esseuce  de  la  royauté  de  pouvoir 
révoquer  ses  ministres,  on  en  a  conclu  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  doivent  être  révoca¬ 
bles  par  le  roi.  C’est  là  une  méprise  très- grave. 
L'administration  des  deniers  publics  n’est  pas  une 
fonction  royale;  c’est,  au  contraire,  une  fonction 
mise  en  réserve  entre  les  mains  d’une  administration 
particulière,  sous  l’inspection  immédiate  du  corps 
législatif. 

Les  deniers  publics  appartiennent  aux  dépenses 
auxquelles  ils  sont  destinés  ;  ils  sont  en  dépôt  entre 
les  mains  des  administrateurs  de  la  trésorerie,  con¬ 


tre  les  entreprises  du  pouvoir  exécutif;  et  vous  avez 
voulu  que  ces  administrateurs  fussent  nommés  par 
le  roi;  vous  n’avez  fait  en  cela  que  constituer  le  roi 
électeur  à  votre  place;  vous  l’avez  fait  à  regret, 
mais  parce  que  vous  avez  vu  ou  que  vous  avez  cru 
qu’il  était  impossible  d’autoriser  le  corps  législatif 
à  faire  lui-même  ces  élections  ;  parce  que  vous  avez 
craint  que  la  législature,  agitée  par  des  factions, 
ne  se  divise  en  partis,  au  gré  des  ambitions  particu¬ 
lières. 

Mais  de  même  que  ce  ne  sont  pas  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  qui  perçoivent  les  deniers  publics, 
de  même  ce  n’est  pas  mie  administration  royale, 
mais  une  administration  nationale, qui  doit  en  avoir 
le  dépôt  ;  c’est  pour  eela  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  sont,  soumis  à  votre  inspection  immé¬ 
diate.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  ressortis¬ 
sent  à  vous  immédiatement  que  pour  la  responsabi¬ 
lité;  ceux-ci,  au  contraire,  ressortissent  à  vous  pour 
la  comptabilité  ;  vous  avez  une  inspection,  une  au  ¬ 
torité  immédiate  sur  eux.  lis  ne  sont  nommés  par  le 
roi  qu’en  votre  nom,  et  c’est  un  pouvoir  populaire 
qui  doit  concourir  à  leur  révocation  ;  voila  le  prin¬ 
cipe. 

Quant  aux  inconvénients  de  la  chose  en  elle- 
même,  tout  le  monde  sait  quels  abus  il  est  possible 
de  commettre  avec  le  pouvoir  de  l’argent;  comment, 
avec  la  disposition  des  deniers  publics,  on  peut  cor¬ 
rompre  et  même  emporter  d’assaut  les  autorités 
constituées.  S’il  est  une  responsabilité  qui  soit  illu¬ 
soire,  c’est  celle  qu’on  prétend  exercer  en  matière 
de  finances  :  celui  qui  a  su  dilapider  les  deniers  pu¬ 
blics  sait  éluder  la  responsabilité.  On  corrompt  les 
accusateurs,  les  juges;  on  corrompt,  j’oserai  le  dire, 
et  l’exemple  de  l’Angleterre  m’y  autorise,  on  cor¬ 
rompt  la  législature;  et  alors  que  devient  la  respon¬ 
sabilité?  Il  faut  donc  bien  se  garder  de  mettre  les 
dépositaires  des  deniers  publics  dans  la  dépendance 
absolue  du  ministère. 

Je  finis  par  une  réflexion.  M.  Chapelier  s’est  fait 
hier  une  objection  qui  lui  a  paru  sérieuse,  mais  qui 
n’est  qu’une  pure  illusion.  «  Le  roi  sera  donc,  a-t-il 
dit,  obligé  de  plaider  devant  le  corps  législatif?» 
C’est  donner  la  force  d’une  obje<  lion  spécieuse  à  ce 
qui  est  de  nécessité,  à  une  nécessité  à  laquelle  le  roi 
a  toujours  été  soumis,  même  dans  l’ancien  régime. 
Autrefois ,  toutes  les  accusations  étaient  portées,  au 
nom  du  roi ,  par  des  agents  qu’on  appelait  procu¬ 
reurs  du  roi  auprès  des  tribunaux. 

Maintenant  on  reconnaît  l'intrigue.  D’après  le  dé¬ 
cret  qu’on  a  enlevé  hier,  on  n’aura  pas  de  peine,  en 
destituant  tous  les  administrateurs  honnêtes,  à  trou¬ 
ver  six  fripons  entre  les  mains  de  qui  l’on  remette  le 
dépôt  des  deniers  publics,  pour  corrompre  la  nation 
jusque  dans  ses  éléments. 

Je  demande  donc  que  le  décret  d’avant-hier  et  le 
décret  qui  l’a  révoqué  soient  également  supprimés 
du  procès  -  verbal,  afin  que  rien  ne  soit  préjugé  sur 
la  .q  u  est  ion. 

M.  Dandré  :  Il  n’y  a  point  de  discordance  entre 
M.  Rœderer  et  moi,  et,  quoique  j’aie  demandé  la  ré¬ 
vocation  du  décret  d’avant-bier,  je  crois  que  nous 
sommes  du  même  avis  sur  la  question  actuelle.  Il 
a  été  dit  hier  que  le  décret  qui  admet  l’intervention 
du  corps  législatif  pour  la  révocation  des  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  ayant  été  plusieurs  fois  ajour¬ 
né,  et  toujours  appuyé  et  combattu  par  de  très  fortes 
raisons,  il  était  à  regretter  qu’il  eût  été  adopté 
sans  discussion.  L’Assemblée  a  effectivement  révo¬ 
qué  ce.  décret  ;  mais  elle  n’a  pas  décrété  le  principe 
contraire  ;  la  question  reste  donc  en  son  entier,  et 
nous  laissons  à  la  législature  suivante  le  soin  de 
prononcer. 


.  /  'J 
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M.  Prieur  :  Je  demande  à  combattre  M.  Rœderer 
et  M.  Dandré  ;  j’ai  la  parole. 

M.  le  Président  :  Le  procès-verbal  d’hier  n’ex¬ 
prime  pas  que  le  décret  de  la  veille  ait  été  révoqué, 
mais  seulement  que  l’Assemblée  a  supprimé  du  dé¬ 
cret  rendu  ce  jour-là  l’article  qui  était  relatif  aux 
commissaires  de  la  trésorerie.  La  question  se  trouve 
donc  n’être  aucunement  préjugée. 

M.  Prieur  :  Je  demande  à  prouver  que  le  décret 
doit  être  rétabli. 

VI.  Roederer  :  Nous  sommes  d’accord.  L’ Assem¬ 
blée  a  voulu  hier  que  la  question  ne  fût  pas  préjugée. 
Je  demande  qu’clle  ne  le  soit  pas  aujourd'hui,  et  que 
l’Assemblée  passe  à  Torde  du  jour. 

;M.  le  président  met  aux  voix  la  motion  de  Tordre 
du  jour. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Prieur  :  Non,  M.  le  président,  vous  n’avez  pas 
le  droit  de  rn'ôter  la  parole.  Je  demandais  que  le  dé¬ 
cret  d'avant  hier  fût  rétabli  ,  et  vous  m’avez  coupé 
la  parole  en  mettant  aux  voix  la  motion  de  Tordre 
du  jour.  (Il  se  fait  un  long  murmure.) 

M.  Prieur  insiste  pour  avoir  la  parole,  et  enfin 
quitte  la  tribune. 

'L  Goupil  :  Je  demande  à  l’Assemblée  un  moment 
d’attention.  Je  crois  qu’elle  doit  décider,  d’une  ma¬ 
nière  ou  d’une  autre,  si  elle  entend  nommer  un  gou¬ 
verneur  au  Dauphin.  (On  murmure.) 

L’Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  l’abbé  Maury  demande  la  parole.  —  La  par¬ 
tie  droite,  très-nombreuse  et  très-agitée,  se  lève  en 
signe  d’adhésion  à  sa  demande. 

VI.  le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  un  rap¬ 
port  très-court  sur  l’admission  au  service  militaire. 
Al.  l’abbé  Maury  demande  la  parole  sur  cet  ordre  du 
jour.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  la  lui  refuser. 

VL  l’abbé  Maury  :  J’ai  demandé  la  parole  à  M.  le 
président  sur  une  question  d’ordre  qui  est  de  la  plus 
extrême  importance.  Il  sera  très-facile,  quand  j’en 
aurai  indiqué  l’objet,  de  m’écarter  par  Tordre  du 
jour  ;  mais  ce  que  j’ai  à  dire  est  très-court,  très-im¬ 
portant,  et  si  l’Assemblée  veut  m’entendre  avec  une 
attention  favorable,  je  la  mettrai  bientôt  à  meme 
d’en  juger.  (  Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : 
Au  fait!)  Je  la  supplie  de  vouloir  bien  ne  pas  se  pré¬ 
venir  contre  ce  que  j’ai  à  dire,  mais  de  m’écouter 
avec  quelque  attention. 

M.  Godttes,  évêque  d’Aulun  :  M.  le  président, 
moi  aussi  je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre  : 
c’est  que  l’opinant  porte  sa  motion  au  comité  char¬ 
gé  de  présenter  Tordre  du  jour.  (Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche  :  Non,  il  faut  voir  où  il  en  veut 
venir.) 

M.  l’abbé  Maury  :  L’objet  dont  je  vais  vous  entre¬ 
tenir  n’est  pas  nouveau  pour  vous, il  ne  Test  pas  sur¬ 
tout  pour  moi  ;  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  en  parler 
plusieurs  fois.  Je  demande  l’exécution  cTun  décret 
du  14  février,  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  vous 
ne  vous  sépareriez  point  sans  avoir  présenté  à  la  na¬ 
tion  le  compte  de  ses  finances.  (Il  s’élève  de  violen¬ 
tes  rumeurs.)  Comme  personne  n’est  intéressé  dans 
cette  Assemblée  à  s’opposer  à  l’exécution  de  ce  dé¬ 
cret,  je  demande  la  permission  de  prouver  en  deux 
mots  deux  vérités:  la  première,  que  l’Assemblée 
nationale  doit  un  compte  ;  la  seconde,  que  le  compte 
de  M.  Montesquiou  n’est  qu’un  roman  rempli  de 
faussetés  et  d’impostures.  (  Les  murmures  redou¬ 
blent.) 

M.  Duport  :  Je  demande  à  interrompre  M.  l’abbé 
Maury. 

M.  l’abbé  Maury  :  J’ai  la  parole  que.  M.  le  prési¬ 
dent  m’a  donnée.  Ce  que  j’ai  à  présenter  est  si 
court,  et  à  mon  sens  si  évident,  que  Ton  aura  beau¬ 


coup  plus  d’avantage  à  me  répondre  lorsque  j’aurai 
parlé. 

M.  le  Président  :  Si  j’eusse  su  sur  quoi  M.  l’abbé 
Maury  demandait  la  parole,  je  ne  la  lui  aurais  pas 
accordée,  surtout  d’après  la  motion  faite  ce  matin, 
et  écartée  par  une  décision  de  l’Assemblée. 

MM.  Malouet,  Folleville  et  Croï,  placés  en  tête 
de  la  partie  droite,  s’agitent  avec  violence  pour  ob¬ 
tenir  la  parole. 

M.  le  Président  :  M.  Duport  a  demandé  la  parole 
pour  faire  une  motion  d’ordre  sur  ce  que  va  dire 
M  l’abbé  Maury  ;  je  vais  consulter  l’Assemblée  pour 
savoir  s’il  doit  parler. 

M.  l’abbé  Maury  :  Mais  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
consulter  l’Assemblée  tandis  que  je  parle.  Nous  ne 
pouvons  pas  opiner  deux  à  la  fois. 

M.  Chabroud  :  Je  demande  que  Ton  rappelle  à 
Tordre  M.  l’abbé  Maury,  qui  veut  jeter  le  trouble 
dans  l’Assemblée. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  a  entendu  l’objet 
de  la  motion  de  M.  l’abbé  Maury;  elle  a  entendu  plu 
sieurs  membres  demandant  la  parole  contre  ce  qu’a 
dit  et  ce  que  doit  dire  M.  l’abbé  Maury...  (Un  grand 
nombre  de  voix  de  la  partie  droite  :  Laissez-le  donc 
parler  !) 

MM.  Folleville  et  Foucault,  criant  à  la  fois  auprès 
de  la  tribune  de  l’extrémité  droite,  font  différentes 
interpellations  à  M.  Chabroud. 

M.  Foucault  :  M.  l’abbé  Maury  n’est  point  monté 
à  la  tribune  pour  troubler,  comme  on  Ta  dit,  Tordre 
dans  l’Assemblée.  Le  public,  et  nous  connaissons  ses 
droits,  le  seul  et  le  plus  grand  de  ses  droits,  et  celui 
que  moi  particulièrement  je  lui  ai  toujours  reconnu 
est  de.  demander  compte  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  leur  gestion  ;  le  public  nous  entend.  On 
nous  a  accusés  de  ne  pas  rendre  des  comptes. 
M.  Montesquiou  en  a  rendu  un  qui  est  faux...  L’ac¬ 
cusation  subsiste....  M.  l’abbé  Maury  demande  à  ex¬ 
pliquer  à  l’Assemblée  le  moyen  de  rendre  uri  compte 
plus  à  la  portée  du  public  qui  le  réclame,  et  qui  a  le 
droit  de  le  réclamer.  Je  me  joins  à  la  demande  de 
M.  l’abbé  Maury,  et  que  M.  Chabroud  ne  puisse  plus 
l’interrompre. 

M.  Duport  :  Je  demande  à  prouver  que  l’Assem¬ 
blée  doit  passer  à  Tordre  du  jour  sans  entendre 
M.  l’abbé  Maury... 

M.  l’abbé  Maury  :M.  le  président,  faites  taire  tous 
ces  aboveurs-là. 

M.  Croï  :  L’Assemblée  ayant  donné  la  parole 
à  M.  l’abbé  Maury,  il  faut  absolument  qu’elle  l’en¬ 
tende. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  demande  à  réfuter  claire¬ 
ment  et  invinciblement  M.  Montesquiou. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Duport  sera  entendu. 

M.  l’abbé  Papin  prie  M.  l’abbé  Maury  de  descendre 
de  la  tribune. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à  Tordre  cet  ecclésiastique-là,  qui  a  l’im¬ 
pudence  de  m’appeler  un  insolent;  c’est  à  M.  Mon¬ 
tesquiou  que  je  déclare  la  guerre. 

M.  le  Président  :  M.  l’abbé  Maury,  je  vous  rap¬ 
pelle  à  Tordre  ;  il  y  a  un  décret  qui  donne  la  parole 
à  M.  Duport. 

M.  Duport  :  Ce  qui  vient  de  se  passer  dans  l’As¬ 
semblée,  ce  que  vient  de.  dire  un  membre  de  l’Assem 
blée  sur  la  reconnaissance,  un  peu  tardive,  des  droits 
du  peuple,  n’a  pas  besoin  d’un  long  discours  pour 
vous  prouver  où  tout  cela  tend. 

M.  l’abbé  Maury  :  A  un  compte  ;  je  l’ai  demandé 
depuis  vingt  mois. 

M.  Déport  :  Je  répète  que  ce  qui  vient  de  se  pas¬ 
ser,  que  la  réunion  infiniment  plus  nombreuse  que 
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de  coutume,  et  ïe  concert  de  ceux  qui,  depuis  long¬ 
temps,  devraient  s’abstenir  de  vos  séances... 

M.  Foucault  :  Nous  sommes  venus  pour  deman¬ 
der  un  compte. 

M.  Gombf.rt  :  Vous  avez  proteste'  ;  vous  n’avez  pas 
le  droit  de  parler. 

M.  Duport  :  Toutes  les  interruptions  de  ce  genre 
que  j’éprouve  de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas  mis 
la  liberté  au  nombre  des  droits  les  plus  précieux  du 
peuple....  (il  s’élève  de  grands  murmures  dans  la 
partie  droite)  ne  m’effraient  guère. 

M.  l’abbé  Maury  :  Sa  métaphysique  est  finie  ;  il 
faut  qu’il  calomnie. 

M.  Duport  :  Mais  je  dis... 

M.  l’abbe  Maury  :  Rendez  vos  comptes,  et  ne  di¬ 
tes  rien... 

M.  Gombert  :  Depuis  qninze  jours  M.  l’abbé  Mau¬ 
ry  ne  vient  point  à  vos  séances  ;  il  était  bien  inutile 
qu’il  y  vînt  aujourd’hui. 

M.  Roederer  :  Je  demande  que  M.  l’abbé  Maury 
soit  rappelé  à  l’ordre  et  obligé  de  se  taire. 

M.  l’abbé  Maury  :  Qui  de  nous  a  le  mieux  défendu 
la  liberté  du  peuple?....  (On  rit.)  Vous  êtes  des  ca¬ 
lomniateurs!  (On  murmure.)  Je  n’aime  pas  les  gens 
qui  ne  rendent  pas  de  compte. 

M.  le  Président  :  M.  Duport  a  la  parole  par  un 
décret  ;  vous  ne  pouvez,  monsieur,  le  troubler  dans 
son  opinion. 

M.  l’abbé  Maury  :  Pourquoi  m’a-t-il  interrompu? 

M.  le  President  :  Je  vous  rappelle  à  l’ordre. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Rendez  vos 
comptes! 

M.  le  Président  :  A  la  première  interruption,  je 
ferai  noter  M.  l’abbé  Maury  dans  le  procès-verbal. 

M.  Roederer  :  Je  demande  que  M.  l’abbé  Maury 
soit  tenu  d’évacuer  la  tribune.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbé  Maury  fait  quelques  difficultés  ;  enfin  il 
cède  la  place  à  M.  Duport. 

M.  Duport  :  L’un  des  préopinants  a  dit  que  le  droit 
qu’il  réclamait  était  précisément  le  droit  qu’il  re¬ 
connaissait  au  peuple.  Il  me  semble  que  j’ai  pu  dire 
que  cette  reconnaissance  était  un  peu  tardive.  ( Plu¬ 
sieurs  voix  de  la  droite  :  Ne  calomniez  pas!  )  S’il 
était  nécessaire  d’ajouter  quelques  preuves  à  celles 
qui  peuvent  résulter  d’une  manière  très-sensible  de 
la  marche  qu’a  prise  cette  affaire ,  je  dirais  que,  de¬ 
puis  quelques  jours,  les  troubles  qu’on  cherche  à 
exciter  ont  été  préparés  par  des  placards  non  signés, 
affichés  avec  une  étonnante  profusion.  Voilà  les 
faits  qui,  rapprochés,  peuvent  faire  connaître  le  but 
de  cette  démarche. 

M.  D andré  :  C'est  depuis  l’acceptation  du  roi  que 
ces  messieurs  sont  enragés. 

M.  Duport:  Maintenant,  allons  franchement  à  la 
question.  L’Assemblée  nationale,  qui ,  dès  le  pre¬ 
mier  jour  de  ses  travaux,  a  demandé  que  le  public 
assistât  à  ses  séances,  qui  a  toujours  délibéré  devant 
lui,  qui  a  pris  la  plus  grande  publicité  pour  tous  ses 
décrets,  comme  étant  le  plus  sûr  moyen  de  leur  ob¬ 
tenir  l’approbation  générale,  l’Asseinblée  nationale 
ne  peut  être  accusée  de  vouloir  jeter  un  voile  sur 
aucune  partie  de  sa  conduite.  Il  est  bien  vrai  que  le 
peuple  a  le  droit  de  demander  des  comptes  à  ses 
mandataires,  et  c’est  pour  cela  qu’il  nomme  des  re¬ 
présentants  ;  car  il  ne  pourrait  pas,  dans  ses  sections 
particulières,  où  les  lumières  générales  n’existent 
pas  en  masse,  examiner  des  détails  aussi  com¬ 
pliqués.  Il  nomme  des  représentants  pour  cet  objet 
spécial,  de  faire  rendre  compte  à  tous  les  mandatai¬ 
res,  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  soit  sur  le  ma¬ 
niement  de  l’argent  qui  leur  est  confié,  soit  sur 
l’exercice  de  leur  autorité.  Exerçant  ce  droit  au  nom 
de  la  nation,  vous  avez  demandé  à  ceux  qui  abu¬ 


saient  des  grâces  de  la  cour  un  compte  de  leurs  ser¬ 
vices;  vous  avez  porté  dans  toutes  les  parties  de 
l’administration  un  œil  sévère,  et  votre  vigilance  a 
réformé  les  abus.  C’était  là  votre  mission  spéciale, 
et  vous  l’avez  glorieusement  remplie.  Mais  l’Assem¬ 
blée  nationale,  après  avoir  restitué  à  la  nation  les 
biens  destinés  au  culte,  a  voulu  non-seulement  dé¬ 
truire  les  anciens  abus,  mais  liquider  les  dettes  de 
l’Etat,  et,  en  supprimant  la  vénalité,  rembourser  les 
charges  qui  devaient  être  remboursées.  Four  y  par¬ 
venir,  elle  a  créé  une  monnaie  représentative  avec 
laquelle  ces  diverses  dépenses  ont  été  faites.  Quel 
est  le  compte  qu’ellea  à  rendre  relativement  à  l’em¬ 
ploi  de  ce  papier  ?  Ce  compte,  le  public  le  connaît 
déjà  :  il  résulte  des  décrets  qui  ont  ordonné  les  di¬ 
verses  émissions  d’assignats,  qui  ont  ordonné  suc¬ 
cessivement  l’application  de  ces  assignats  aux  diver¬ 
ses  dépenses  et  liquidations  décrétées. 

La  nation  regrettera  sans  doute  que  ses  ennemis 
l’aient  obligée  à  un  déploiement  de  puissance  qui  a 
occasionné  des  dépenses  considérables.  (Des  ru¬ 
meurs  s’élèvent  dans  la  partie  droite.)  Mais  ces  dé¬ 
penses,  quels  que  soient  les  motifs  qui  les  aient  oc¬ 
casionnées,  ont  été  accordées  par  vos  décrets,  et  les 
sommes  qui  ont  dû  y  subvenir  y  ont  été  appliquées 
par  vos  décrets.  Voilà  donc  quelle  a  été  dans  cette 
partie  la  part  que  l’Assemblée  nationale  a  prise  :  re¬ 
connaître  les  besoins,  établir  et  ordonner  les  dépen¬ 
ses,  et  appliquer  les  sommes.  Ce  n’est  donc  aucune 
espèce  décompté  financier,  tel  qu’on  l’entend  mali¬ 
cieusement,  que  l’Assemblée  a  à  rendre  :  elle  n’a  eu 
aucune  gestion. 

M.  Follevil le  vous  a  dit  :  Pourquoi  M.  Montes¬ 
quieu  a-t-il  rendu  un  compte?  M.  Montesquiou  n’a 
pas  rendu  de  compte.  (Violentes  rumeurs  à  droite.) 
Ces  interruptions  ne  peuvent  prouver  que  l’igno¬ 
rance  ou  la  mauvaise  foi.  Je  ne  décide  point  entre 
les  deux,  mais  je  répète  que  M.  Montesquiou  n’a  pas 
rendu,  qu’il  ne  devait  point  rendre,  et  que  l’Assem¬ 
blée  n’aurait  pas  souffert  qu’il  rendît  de  compte. 
Lorsqu’on  n’a  pas  touché  de  deniers,  lorsqu'on  n'a 
eu  aucune  gestion  de  deniers,  on  ne  doit  aucun 
compte.  Or  le  comité  des  finances  ni  l’Assemblée 
nationale  n'ont  jamais  eu  l’administration  des  de¬ 
niers  publics.  M.  Montesquiou  n’a  donc  fait  qu’un 
état  public  des  recettes  et  des  dépenses  de  1791. 
Voilà  ce  que  l’Assemblée  nationale  se  devait  à  elle- 
même  pour  éclairer  le  public,  et  pour  suivre  le  prin¬ 
cipe,  qu’elle  a  introduit  dans  l’administration,  de  la 
publicité  en  matières  de  finances.  Elle  a  désiré  qu’a¬ 
vant  de  se  séparer  il  lui  fût  mis  sous  les  yeux,  et 
sous  ceux  du  public,  un  état  des  différentes  dépenses 
qu’elle  a  ordonnées  et  des  recettes.  Voilà  la  seule 
chose  qu’elle  devait  faire  et  à  laquelle  elle  était  as¬ 
sujettie  envers  l’opinion  publique. 

On  veut  persuader  que  l’Assemblée  nationale,  qui 
n’a  jamais  agi  qu’en  public,  qui  n’a  donné  à  ses  co¬ 
mités  que  le  droit  de  préparer  ses  travaux,  on  veut 
persuader,  dis-je,  que  l’Assemblée  a  eu  une  gestion 
de  deniers,  qu’ellea  eu  les  assignats  à  sa  disposi¬ 
tion,  et  que  par  conséquent  elle  est  soumise, comme 
les  autres  agents,  à  rendre  compte  au  public,  c’est- 
à-dire  à  prouver  qu’elle  a  reçu  tant,  qu’elle  a  dé¬ 
pensé  tant.  Or  cette  assertion  insidieuse  ,  par  la¬ 
quelle  on  veut  égarer  la  multitude,  ne  vaut  pas 
même  une  réponse  aux  yeux  de  tout  homme  de 
bonne  foi.  L’Assemblée  doit  un  état  de  situation  des 
finances  ;  cet  état  de  situation  est  imprimé. 

M.  Foucault  :  11  est  faux. 

M.  l’abbé  Maury  ;  11  n’y  a  que  quatre  jours  qu’il 
paraît. 

M.  Duport  :  Maintenant  on  veut  ouvrir  une  dis¬ 
cussion  sur  ce  travail  ;  il  est  clair  que,  votre  session 


finissant,  il  sera  facile  d’élever  des  difficultés  de  chif¬ 
fres  qui  demanderont  un  calcul  et  plus  de  temps 
qu’il  ne  vous  en  reste  pour  être  résolues  ;  on  vou¬ 
drait  donc  qu’après  votre  séparation  il  restât  contre 
l’élat  de  situation  des  finances  que  vous  donnez  au 
public  des  objections  mal  fondées,  il  est  vrai,  mais 
que  le  temps  ne  vous  aurait  pas  permis  de  résoudre; 
et  lorsqu’on  a  été,  par  l’acceptation  du  roi,  déjoué 
dans  toutes  les  espérances  qu’on  pouvait  avoir  de 
changer  la  constitution  ,  on  voudrait  au  moins  par¬ 
venir  à  affaiblir  le  crédit  public.  Mais  comme  per¬ 
sonne  ne  niera  que  la  publicité  des  opérations  de 
l'Assemblée  nationale  soit  le  seul  moyeu  de  la  sou¬ 
mettre  à  la  responsabilité  de  l’opinion  publique,  et 
qu’il  n’existe  aucune  espèce  de  pouvoir  ultérieur  qui 
ait  Iedroitde  faire  rendre  des  comptes  à  l’Assemblée 
nationale,  je  demande  que  nous  nous  occupions 
d’autres  objets  plus  importants,  par  exemple,  des 
moyens  d’assurer  la  rentrée  des  contributions  publi¬ 
ques,  et  que  nous  passions  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  a  la  parole. 

La  partie  gauche  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Montesquiou  :  Dès  que  cette  discussion  ,  con¬ 
traire  à  tous  les  principes,  a  été  entamée,  je  pense 
fpi’clle  doit  être  coulée  à  fond,  et  je  demande  que 
A1,  l’abbé  Maury  soit  entendu. 

d.  Rewbell:  Je  dois  rendre  compte  d’un  fait  qui 
peut  faire  connaître  les  motifs  de  cette  discussion.  Le 
même  jour  où  la  pétition  dont  il  s’agit  a  été  placardée 
à  Paris,  elle  était  connue  à  cent  vingt  lieues;  et 
ceux  qui,  dans  ma  ville,  se  sont  constamment  mon¬ 
trés  les  ennemis  de  la  révolution,  se  servaient  de  ce 
prétexte  pour  dire  qu’il  y  aurait  du  bruit  pour  em¬ 
pêcher  l’Assemblée  de  se  séparer. 

M.  Dandré  :  Je  demande  la  parole  pour  m'oppo¬ 
ser  à  la  demande  laite  par  M.  Monlesquiou. 

VL  Lavie  :  J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  Kellermann, 
datée  du  22,  qui  m’annonce  que  les  brigands  prépa¬ 
rent  du  tapage  pour  le  28. 

M.  Malouet  :  Les  divers  commentaires  qui  ont 
clé  faits  sur  la  demandedes  comptes  de  cette  Assem¬ 
blée  n’auraient  pas  eu  lieu  si  on  avait  adopté  le  dé¬ 
cret  que  j’ai  proposé  il  y  a  six  semantes.  Je  ne  pense 
pas  que  l’Assemblée  nationale  doive  de  compte 
de  gestion  ;  mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu’elle 
n’eût  pas  bien  fait  de  présenter  un  compte  de  ses 
opérations.  (Une  voix  s' élève  dans  la  'partie  gauche  : 
Le  procès-verbal  n’est-il  pas  le  compte  des  opéra¬ 
tions  de  l’Assemblée?)  La  chaleur  de  cette  discussion 
s’adresse  particulièrement  aux  comptes  en  finances. 
On  aurait  pu  l’éviter  si,  lorsque  j’ai  fait  la  motion  de 
soumettre  à  la  discussion  les  comptes  des  trésoriers 
et  des  ordonnateurs,  on  l’avait  adoptée ,  au  lieu  de 
l’écarter  par  des  déclamations,  par  des  accusations 
de  mauvais  citoyens,  qui  changeront  d’adresse.  (On 
murmure  dans  la  partie  gauche.)  Non  ,  messieurs, 
je  n’accepte  aucune  de  ces  accusations  ;  et  il  n’y  a 
personne  ici  dont  j’envie  la  gloire.  Vous  auriez 
ainsi  communiqué  les  pièces  d’hommes  responsa¬ 
bles,  et  on  n’a  pas  autre  chose  à  vous  demander.  On 
me  dit  qu’elles  sont  aux  archives  :  il  fallait  les  sou¬ 
mettre  à  la  discussion,  et  le  public  n’aurait  pas  eu 
d’inquiétude.  Il  est  encore  un  point  sur  lequel  il 
faudrait  statuer  :  c’est  celui  de  savoir  si  l’Assemblée 
adopte  le  rapport  de  M.  Montesquiou  comme  une 
pièce  authentique  où  la  législature  pourra  trouver 
précisément  l’état  de  la  fortune  publique.  M.  Duport 
a  eu  raison  de  dire  que  l’Assemblée  ne  devait  pas  un 
compte  de  gestion  de  finances. 

M.  Montlosier  :  Si,  monsieur  ;  le  comité  des  fi¬ 
nances  a  administré  lui-même  directement. 

M.  Malouet  :  En  supposant  qu’il  ait  administré 
îui-même,  il  y  a  toujours  d’autres  personnes  res¬ 


ponsables.  Je  résume  ma  proposition.  Si  M.  l’abbé 
Maury  veut  attaquer  le  compte  des  commissairesde 
la  trésorerie  et  des  ordonnateurs,  seul  compte  que 
vous  deviez  produire  à  la  nation,  l’Assemblée  doit 
l’entendre  ;  s’il  veut  attaquer  le  mémoire  de  M.  Mon¬ 
tesquiou,  l’Assemblée  doit  décider  auparavant  si 
elle  en  adopte  le  contenu. 

M.  Dandré  :  M.  le  préopinant  ne  s’écarte  pas 
beaucoup  des  véritables  principes  ,  et  je  me  plais  à 
lui  rendre  hommage  aujourd’hui.  Il  convient  que  la 
comptabilité  responsable  ne  peut  pas  regarder  l’As¬ 
semblée.  Quant  au  compte  de  l’état  de  nos  finances, 
il  est  exactement  dans  vos  décrets,  et  vous  êtes 
comptables  en  ce  sens  comme  sur  tout  le  reste.  C’est 
ainsi  que  vous  êtes  comptables  à  la  nation  d’avoir 
détruit  tous  les  abus,  d’avoir  fait  disparaître  les  an¬ 
ciennes  dilapidations,  d’avoir  rendu  au  peuple  la 
liberté  et  l’égalité,  d’avoir  établi  un  mode  de  gou¬ 
vernement  par  lequel  les  citoyens  qui  ont  des  ta  lents 
et  des  vertus  peuvent  aspirer  aux  places.  (  On  ap¬ 
plaudit  dans  la  partie  gauche.)  Je  vais  rendre  compte 
de  ce  qui  amène  aujourd  hui  toutes  ces  réclama¬ 
tions.  Le  roi  a  accepté  la  constitution  ,  et  il  l’a  ac¬ 
ceptée  librement  ;  il  a  depuis  donné  des  preuves  de 
cette  liberté,  et  il  en  donne  tous  les  jours.  D’autre 
part,  on  a  vu  que  tous  les  efforts  auprès  des  puissan¬ 
ces  étrangères  ne  produisaient  rien  ;  que  l’Assem¬ 
blée,  ferme  dans  ses  principes,  ne  se  laissait  ébran¬ 
ler  par  aucune  menace.  Il  a  bien  fallu  alors  chercher 
à  exciter  des  troubles,  essayer  à  nous  diviser  entre 
nous  et  à  détruire  le  crédit  public.  Moi  qui  ai  des 
commettants  comme  un  autre,  moi  qui  suis  repré¬ 
sentant  de  la  nation  ,  je  déclare  en  sou  nom  que  ces 
mouvements  n’ébranlerontpas  les  amis  de  la  liberté, 
que  nous  défendrons  la  constitution  contre,  ses  en¬ 
nemis  intérieurs  et  extérieurs.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  On  cherche  à 
nous  faire  perdre  les  deux  jours  qui  nous  restent  en¬ 
core  pour  défendre  ici  les  droits  du  peuple.  Je  de¬ 
mande  donc  que  l’Assemblée,  sans  s’arrêter  à  toutes 
ces  réclamations  insidieuses,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre  du 
jour. 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu’on 
cherche  à  interpréter  mes  motifs  au  lieu  de  répon¬ 
dre  à  mes  moyens.  (La  partie  gauche  réclame  l’or¬ 
dre  du  jour.)  Je  ne  discute  rien  ,  parce  que  je  n’ai 
rien  à  opposera  la  force  ;  mais  je  déclare  que  l’in¬ 
tention  du  côté  droit,  qui  vous  parle  par  ma  bouche, 
est  de  rendre  des  comptes.  ( Plusieurs  membres  du 
côté  droit  se  lèvent  en  criant  .Oui,  oui  !)  Nousavons 
des  comptes...  Nous  voulons  les  rendre....  Nous 
avonsdes  accusations  à  intenter...  11  faut  nous  sépa¬ 
rer  comme  nous  avons  vécu. 

M.  l’abbé  Maury  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  partie  droite,  des  huées 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

L’agitation  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

M.  Folleville  :  Je  demande  que  l’Assemblée  dé¬ 
clare  si  elle  adopte  ou  non  le  rapport  de  M.  Montes¬ 
quiou. 

M.  le  Président  :  L’Assemblée  a  passé  à  l’ordre 
du  jour  sur  toutes  ces  motions. 

M.  Montlosier  :  Non,  monsieur. 

L’agitation  redouble  dans  le  côté  droit. 

M.  Lavie,  en  regardant  la  partie  droite  :  Les  dé¬ 
putés  à  la  législature  voient  un  échantillon  de  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  pendant  deux  ajis  ; 
nous  vous  recommanderons  dans  nos  départe¬ 
ments. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent 
en  menaçant  du  geste  M.  Lavie. 
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M.  Despréménil  :  Nous  demandons  justice  de  ce 
que  vient  de  dire  M.  Lavie. 

M.  Guillermy  :  Justice  deM.  Lavie  ! 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Justice,  jus¬ 
tice  ! 

M.  Desprémênil  :  Justice  de  l'infâme  propos  de 
M.  Lavie  ! 

M.  Lavie,  en  se  tournant  vers  la  partie  droite: 
Il  n’y  a  d’infâmes  dans  celte  Assemblée  que  ceux  qui 
me  parlent. 

M.  Guillermy  :  Qu’est-ce  qu’un  gueux  comme 
cela  ? 

L’agitation,  les  cris  et  les  menaces  de  la  partie 
droite  suspendent  pendant  plusieurs  minutes  la  dé¬ 
libération. 

M.  placé  dans  la  partie  droite  :  Je  réclame  la 
justice  la  plus  sévère  de  l’Assemblée  contre  M.  La¬ 
vie,  qui  nous  a  traités  d’infâmes  et  de  scélérats. 

M.  Lavie  :  Un  moment  d’attention.  Lorsque  je 
suis  entré  dans  l’Assemblée  j’ai  vu  qu’elle  était  dans 
un  état  indigne  de  sa  majesté  ;  j’ai  vu  que  le  trou¬ 
ble  y  était  excité  par  le  côté  droit,  acharné  depuis 
deux  ans  à  persécuter  les  bons  citoyens.  (On  applau¬ 
dit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  J'ai 
saisi  cette  occasion  pour  avertir  nos  successeurs 
combien  ils  devaient  se  tenir  en  garde  contre  ceux 
qui  étaient  réduits  au  désespoir  de  ne  pouvoir  plus 
opprimer  le  peuple;  j’ai  désigné,  non  pas  le  côté 
droit,  mais  quelques  personnes  du  côté  droit  ;  car  il 
y  en  a  d’infiniment  respectables.  (Le  côté  droit  mur¬ 
mure.)  Je  leur  ai  dit  :  Nous  vous  recommanderons 
dans  nos  départements,  c’est-à-dire  :  Nous  recom¬ 
manderons  à  nos  électeurs  de  ne  plus  envoyer  pour 
défendre  les  droits  du  peuple  de  pareilles  gens.  Cet 
avertissement  a  été  traité  d’infâme  par  M.  Despré- 
ménil.  J’ai  répondu  à  cet  ancien  membre  du  parle¬ 
ment,  toujours  accoutumé  à  dépouiller,  à  opprimer 
le  peuple,  que  ceux  qui  parlaient  ainsi  étaient  des 
infâmes  et  des  brigands. 

L’Assemblée  passe  de  nouveau  à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  Victor  Broglie  présente,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I*r.  Le  mode  provisoire  de  nomination  aux  em¬ 
plois  de  sous-lieulenanl  dans  l’armée,  qui  a  été  fixé  par  le 
décret  du  l*r  août  1791 ,  n’aura  son  effet  que  pour  les 
places  actuellement  vacantes  et  pour  celles  qui  viendront 
à  vaquer  d’ici  au  15  octobre  prochain.  A  celle  époque,  les 
lois  sur  l’avancement  militaire,  auxquelles  il  avait  été  mo¬ 
mentanément  dérogé,  reprendront  leurs  cours. 

«II.  En  conséquence,  à  dater  du  15  octobre  prochain, 
nul  ne  pourra  être  admis  aux  emplois  de  sous-lieuienant 
dans  l’armée  qu’après  avoir  justifié  d'une  instruction  et 
d’une  capacité  suffisantes,  en  se  soumettant  à  des  con¬ 
cours  et  examens  provisoires,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci- 
après. 

«  III.  Jusqu’à  ce  que  le  corps  législatif  ait  statué  sur  la 
partie  d’instruction  publique  militaire  et  sur  la  forme  dé¬ 
finitive  des  examens  qui  en  seront  le  résultat,  il  sera  fait, 
à  commencer  du  1er  janvier  prochain,  par  les  examina¬ 
teurs  des  corps  d’artillerie  et  du  génie,  dans  le  chef-lieu  de 
chacune  des  divisions  militaires,  en  présence  des  officiers 
généraux  employés  dans  la  division,  des  officiers  supé¬ 
rieurs  de  la  garnison,  et  de  trois  commissaires  choisis  par 
le  directoire  du  département,  des  examens  provisoires  et 
publics  qui  auront  pour  objet  les  principes  de  la  constitu¬ 
tion,  les  éléments  de  l’arithmétique  et  de  la  géométrie, 
ainsi  que  de  la  fortification. 

«  IV.  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l’âge  de  seize 
ans  jusqu’à  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pourront  se 
présenter  aux  examens,  pourvu  qu’ils  soient  d’une  bonne 
conformation  et  qu’ils  puissent  fournir  des  certificats  de 
civisme,  de  bonnes  mœurs  et  de  bonne  conduite,  de  lapait 
de  leur  municipalité  respective. 

«  V.  Le  nombre  des  aspirants  qui  pourront  être  admis 


chaque  année  à  l’examen  sera  déterminé  par  le  nombre 
des  emplois  vacants  dans  l’armée. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  en  donnera  avis,  un  an  d’a¬ 
vance,  aux  commandants  en  chef  des  divisions  militaires, 
lesquels  seront  tenus  de  lui  faire  parvenir  directement  a 
liste  nominative  des  sujets  admis  pour  l’examen  et  le  pr<  - 
cès-verbal  de  l’examen  ,  signé  par  les  officiers  civils  et  mili¬ 
taires,  par  le  ministre  de  l’intérieur  et  par  les  examina¬ 
teurs. 

«  VI.  Le  ministre  de  la  guerre,  du  rassemblement  de 
ces  listes  partielles,  formera  une  liste  générale  qui  sera 
rendue  publique  par  la  voie  de  l’impression,  et  sur  laquelle 
seront  définitivement  choisis  tous  les  sujets  destinés  à  rem¬ 
plir  les  places  de  sous-lieutenant,  vacantes  dans  l’armée  , 
autres  que  celles  destinés  aux  sous-officiers. 

«VII.  Les  colonels  sont  autorisés  à  prendre,  sur  cette 
liste,  les  sujets  qu’ils  désireront  proposer  au  roi  pour  rem¬ 
plir  les  emplois  vacants  dans  leur  régiment;  mais,  dans 
tous  les  cas,  la  liste  de  la  date  la  plus  ancienne  devra  être 
épuisée  avant  qu’on  puisse  en  entamer  une  nouvelle. 

«VIII.  Les  concours  et  examens  pour  l’artillerie  et  le 
génie  continueront  d’avoir  lieu  dans  les  formes  et  aux  épo¬ 
ques  accoutumées.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  la 
première  fois  à  cet  examen  sont  néanmoins  tenus  d’être 
munis  des  certificats  exigés  ci-dessus,  pour  les  examens  des 
sous-lieutenants,  et  ils  seront  également  interrogés  sur  les 
principes  de  la  constitution.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  Je  rapport  de  M.  Phélines,  le  décret  sui¬ 
vant  a  été  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  voulant  rendre  son  décret  du  18  août  1790  plus 
étendu  et  plus  explicatif  pour  chaque  arme,  a  adopté  les 
changements  proposés  par  le  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Art.  Ier.  L’armée  sera  composée,  à  dater  du  1er  janvier 
1791 ,  tant  en  officiers  que  soldats,  decent  dix  mille  cinq 
cent  quatre-ving-dix  hommes  d’infanterie  et  de  trente  mille 
quarante  de  troupes  à  cheval,  non  compris  l’artillerie  et 
le  génie,  sur  lesquels  l’Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer,  etc.,  etc.  »  (  Le  reste  de  l’article  ,  le  même.  ) 

Aucun  changement  dans  le  second  article. 

«  III,  Le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  et  dans 
chaque  arme  sera  déterminé  ainsi  qu’il  est  expliqué  par 
l’état  ci-annexé,  sauf  leschangements  que  les  circonstances 
pourraient  exiger  dans  les  diff  rentes  armes..,..  » 

Aucun  changement  à  l’article  IV. 

«  V.  Les  appointements  et  soldes  seront  fixés  pour  cha¬ 
que  grade,  à  compter  du  1er  janvier  1791,  ainsi  qu’il  est 
dit  à  l’état  ci-annexé.  # 

Les  articles  VI,  VII  cl  VIII,  ne  souffreut  aucun  change¬ 
ment. 

«  IX.  Les  appointements  et  soldes  réglés  par  l’article  V 
seront  payés,  par  le  trésor  public,  sur  des  revues,  savoir: 
les  appointements  à  raison  de  trente  jours  par  mois,  et  la 
solde  à  raison  du  nombre  des  jours  dont  chaque  mois  est 
composé.  » 

L’article  Xsans  changement. 

«  XI.  Il  sera  fourni  des  rations  de  fourrage  aux  chevaux 
des  officiers  suivant  le  détail  ci-après: 

«  Infanterie:  A  chaque  colonel  de  régiment  ou  lieute¬ 
nant-colonel  commandant  les  bataillons  d’infanterie  légère, 
deux  ratiops;  à  chaque  lieutenant-colonel,  une  ration.  » 

Le  reste  de  l’article,  le  même. 

Les  articles  XII  et  XIII  subsistent  de  même. 

A  l’article  XIV,  après  ces  mots  (en  parlant  des  masses): 
«  Nul  individu  n’a  droit  d’y  prétendre,  »  lisez: 

«  Les  corps  rendront  compte  tous  les  ans  au  ministre  de 
la  guerre  de  la  partie  desdites  masses  dont  l’administra¬ 
tion  leur  est  confiée,  et  le  ministre  rendra  compte  de 
la  totalité  desdites  masses  aux  personnes  qui  en  auront  été 
chargées  par  le  corps  législatif.  # 

La  scance  est  levée  à  trois  heures. 

séance  du  mardi  au  soir. 

M.  Pétion  :  On  avait  répandu  avec  beaucoup 
d'affectation  que  la  troupe  de  ligne  composant  la 
garnison  de  Strasbourg  était  dans  un  état  de  révolte 
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cl  d'insubordination.  Voici  des  lettres  du  directoire 
de  district,  de  la  municipalité  et  du  général  Luck- 
ner,  qui  attestent  le  contraire. 

Lellre  des  administrateurs  du  directoire  du  Bas- 

Rhin. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  Bas-Rhin,  in¬ 
formés  que  plusieurs  feuilles  ont  annoncé  que  les  troupes 
de  ligne  composant  la  garnison  de  Strasbourg  sont  dans  un 
état  d’indiscipline  et  d’insurrecCon ,  et  qu’elles  se  livrent 
à  des  désordres  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  cer¬ 
tifient  que  ces  nouvelles  sont  fausses  et  calomnieuses,  que 
lesdiles  troupes  de  ligne  lont  exactement  leur  senice,  et 
qu’elles  vivent  en  parfaite  intelligence  avec  les  citoyens.  Le 
directoire  du  district  et  les  municipalités  certifient  les 
mêmes  laits.  » 

Lellre  du  général  Luckner . 

«  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Strasbourg, 
ayant  vu,  dans  des  papiers  publics,  que  mon  nom  était 
cil é  pour  avoir  accusé  ta  garnison  de  Strasbourg  d’être  dans 
un  état  de  rébellion  presque  ouverte,  elle  a  cru  devoir,  en 
témoignage  de  la  bonne  conduite  et  de  l’union  des  soldats 
des  régiments  présentement  en  cette  ville  avec  tous  ses  ci¬ 
toyens,  m’envoyer  une  députation  pour  les  éclaircir  sur  ce 
fait.  J’ai  eu  l’honneur  de  l’assurer  que,  depuis  mon  arrivée 
à  Strasbourg,  je  n’ai  pas  eu  le  moindre  sujet  de  mécon¬ 
tentement  des  troupes  qui  composent  cette  garnison,  et 
qu’il  ne  m’est  même  parvenu  des  plaintes  dans  aucun  genre. 
C’est  une  vérité  que  je  me  ferai  un  devoir  d’attester  au¬ 
thentiquement  pour  détruire  l’opinion  défavorable  que  l’on 
a  jetée  sur  le  compte  de  ces  régiments,  en  se  servant  de 
mou  nom.  En  foi  de  quoi  j’ai  donné  la  présente  attes¬ 
tation.  » 

M.Pétion  :  Jene  lispas  lesautreslettres;  jedépose 
sur  le  bureau  celles  des  directoires  de  district  et  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

VI .  Lavie  :  Je  demande  d’où  ces  lettres  viennent. 

M.  I'étion:  Toutes  les  lettres  sont  signées  des 
différents  corps. 

VI.  Lavie  ;  Ce  n’est  pas  là  la  question  ;  je  demande 
par  quel  organe  ces  lettres  vous  sont  parvenues. 

VI.  Pétion  :  Elles  ont  été  envoyées  par  le  direc¬ 
toire,  la  municipalité,  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Paris,  qui  les  a  reçues. 

VI.  Lavie:  Je  demande  comment  les  corps  admi¬ 
nistratifs  s’adressent  encore  à  des  Sociétés  particu¬ 
lières;  c’est  aux  ministres  et  au  roi  que  l’on  doit 
s'adresser.  Nous  n’avons  pasbesoin  de  corps  intermé¬ 
diaires  entre  le  pouvoir  exécutif  et  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ;  ainsi  je  demande  qu’il  n’en  soit  pas  fait 
mention,  et  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour.  Nous 
ne  voulons  ni  noirs  ni  blancs,  ni  aristocratie  ni  dé¬ 
mocratie  ;  nous  voulons  des  citoyens  français,  et  un 
roi  respecté.  (On  applaudit.) 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle  l’or¬ 
dre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Alexaindue  Lameth  :  Je  crois  devoir  direque, 
lorsqu’il  a  été  question  des  troubles  de  l’armée,  et 
que  M.  Luckner  a  été  cité  dans  cette  Assemblée,  il 
n’a  éténullement  parlé  de  la  garnison  de  Strasbourg. 
J’avais  cité  M.  Rochambeau  sur  des  troubles  relatifs 
à  la  garnison  d’Arras.  M.  Noailles  a  ajouté  :  «  On 
peut  également  citer  M.  Luckner,  qui  se  plaint  de  la 
garnison  de  Phalsbourg.  »  11  n’a  pas  été  question  de 
celle,  de  Strasbourg  ;  et  comme  elle  a  eu  une  très- 
bonne  conduite,  je  dois  rétablir  le  fait  ici,  et  rappe¬ 
ler  que  c’est  le  régiment  d’Auvergne,  qui  est  en  gar¬ 
nison  à  Phalsbourg,  dont  il  a  été  question. 

—  M.  Sillery  présente,  au  nom  du  comité  de  la 
marine,  le  projet  de.  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de  la  marine, 
décrète  qu’il  sera  payé  par  le  trésor  national  la  somme  de 
2,000  liv.  à  M.  Samo-Domingo ,  pour  le  séjour  qu’il  a  fait 
it  Paiis  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale.  » 


Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Lammerville  présente  quelques  articles  ad¬ 
ditionnels  au  code  pénal  rural.  Ils  sont  adoptés  ains 
qu’ils  suivent  : 

Article  dernier  du  litre  i*T.  —  «  La  poursuite  des  délits 
sera  faite  dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus  tard ,  soit  par 
les  parties  lésées,  soit  parle  procureur  de  ta  commune  ou  ses 
substituts,  s’il  y  en  a,  soit  par  des  hommes  de  loi  commis 
à  cet  effet  par  la  municipalité;  faute  de  quoi  il  n’y  aura 
plus  lieu  à  la  poursuite. 

TITRE  DERNIER, 

«  Art.  Ier.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous 
la  garde  des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux  ,  et 
sous  la  surveillance  des  gardes-champêtres  et  de  la  gendar¬ 
merie  nationale. 

«  II.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant 
leur  nature ,  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ou  de  la 
municipalité  du  lieu  où  ils  auront  éié  commis. 

«  III.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera  punis¬ 
sable  d’une  amende  ou  d’une  détention,  soit  municipale, 
soit  correctionnelle,  ou  de  détention  et  d’amende  réunies, 
suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  préju¬ 
dice  de  l’indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura 
souffert  le  dommage.  Dans  tous  les  cas  cette  indemnité  sera 
payable  par  pi  éférence  à  l’amende. 

a  IV.  L’indemnité  et  l’amende  sont  dues  par  le  délin¬ 
quant  ;  mais  l’action  en  sera  prescrite  si  elle  n’est  iuientée 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  du  dommage. 

«  V.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à 
la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes. 
Ils  seront  tenus  particulièrement  de  faire  au  moins  une 
fois  par  an  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toute  maison, 
et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises  des 
autres  habitations. 

e  Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  dé¬ 
molition  des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans 
un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  in¬ 
cendie  ou  d’autres  accidents;  il  puurra  y  avoir  lieu  à  une 
amende  au  moins  de  6  livres,  et  au  plus  de  24  livres. 

«  VI.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée, 
à  quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans 
son  terrain,  ou  voitures  à  l’endroit  désigné  par  la  munici¬ 
palité,  pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine  par  le 
délinquant  de  payer  une  amende  delà  valeur  d’une  jour¬ 
née  de  travail  et  les  frais  de  transport  et  d’enfoui>sement. 

«  VII.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires, 
ou  revenant  d’un  lieu  à  un  autre,  même  dans  les  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laisser  passer 
sur  les  terres  des  particuliers  ni  sur  les  communaux ,  sous 
peine  d’une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  tra¬ 
vail,  en  outre  du  dédommagement,  si  le  dommage  est  fait 
sur  un  terrain  ensemencé  ou  qui  n’a  pas  été  dépouillé  de 
sa  récolte,  ou  sur  un  enclos  rural. 

a  VIII.  A  défaut  de  payement,  les  bestiaux  pourront 
être  saisis  et  vendus  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  pourra 
être  dû  pour  l’indemnité  d’amende  ou  autres  frais  rela¬ 
tifs;  il  pourra  même  y  avoir  lieu  contre  les  conducteurs 
à  la  détention  de  police  municipale,  suivant  les  circon¬ 
stances. 

«  IX.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou 
fermier,  enlèvera  des  tumiers,  de  la  marne,  ou  tous  autres 
engrais  portés  sur  les  terres,  sera  condamné  à  une  amende 
qui  n’excédera  pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail,  en 
outre  du  dédommagement,  et  pourra  l’être  à  la  détention 
de  police  municipale.  L’amende  sera  de  douze  journées  , 
et  la  détention  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délinquaut 
a  fait  tourner  à  son  profit  lesdits  engrais. 

«  X.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la 
gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur  de  récoltes,  de 
bois,  ou  chasseur  pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi  par 
tout  gendarme  national,  sans  aucune  réquisition  d’officier 
civil. 

«XI.  Les  peines  et  amendes  déterminées  par  le  présent 
décret  ne  seront  encourues  que  du  jour  de  la  publication.» 

—  M.  Chapelier  présente  la  suite  des  articles  sur 
l’organisation  des  notaires. 

«  Art.  VI.  Les  dispositions  des  lois  décrétées  dans  les 
mois  de  septembre  et  de  décembre  1790,  relativement  aux 
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frais  de  réception  des  officiers  ministériels  et  aux  dettes 
des  compagnies,  seront  «xécutées  tant  pour  les  notaires  au 
ci-devant  Châtelet  de  Paris  que  pour  les  notaires  des  autres 
départements. 

«  VII.  Les  intérêts  des  liquidations  ne  seront  comptés 
aux  titulaires  que  du  jour  que  chacun  d’eux  remettra  au 
bureau  général  de  liquidation  les  titres  pour  parvenir  à  son 
remboursement. 

«  VIII.  Les  fonds  de  responsabilité  à  fournir  par  les 
notaires  royaux  qui  deviendront  notaires  publics  demeure¬ 
ront  compensés  jusqu’à  due  concurrence  avec  les  rem¬ 
boursements  qui  leur  seront  dus  pour  leurs  offices  et  ac¬ 
cessoires. 

«IX.Lesnotairesdontleremboursements’élèvera  au  delà 
du  fonds  de  responsabilité  déterminé  ne  recevront  ce  rem¬ 
boursement  qu  en  déclarant  s’ils  se  font  inscrire  sur  le  ta¬ 
bleau  des  notaires  publics,  ou  s’ils  renoncent  à  exercer  cet 
étal.  Dans  le  premier  cas,  le  fonds  de  responsabilité  leur 
sera  retenu  sur  la  somme  qui  leur  reviendra  ;  dans  le  se¬ 
cond,  toute  la  somme  leur  sera  remboursée. 

«X.  Ceux  des  notaires  dont  le  remboursement  sera  in¬ 
férieur  au  fonds  de  re-ponsabilité  recevront  un  certificat 
du  montant  de  leur  liquidation,  et  seront  tenus  de  com¬ 
pléter,  un  mois  après,  entre  les  mains  du  receveur  du  dis¬ 
trict  de  leur  résidence,  ledit  fonds  de  responsabilité  ;  faute 
de  quoi  ils  cesseront  toutes  fonctions,  à  peine  de  faux  et 
de  nullité. 

s<  XI.  Les  anciens  notaires  appelés  en  troisième  ordre  à 
occuper,  dans  le  prochain  établissement,  des  places  de  no¬ 
taires  publies,  et  qui  n’auraient  aucun  remboursement  à 
recevoir,  seront,  sous  la  même  peine,  tenus  de  remettre, 
dans  un  mois  après  leur  inscription  sur  le  tableau  des  no¬ 
taires  publics,  leurs  tonds  de  responsabilité. 

«  XII.  Tous  les  notaires  publics  seront  tenus  de  constater 
au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  leur  résidence  qu’ils 
ont  exécuté  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  IX 
et  X  ci-dessus.  » 

Ces  articles  sont  adoptes. 

—  M.  le  président  fait  lecture  delà  lettre  suivante 
du  maire  de  Paris  : 

«  M.  le  président,  la  municipalité  de  Paris,  jalouse  de 
présenter  à  l’Assemblée  nationale  son  hommage  avant  la 
lin  de  sa  session,  m’a  chargé  d’avoir  l’honneur  de  vous 
écrire,  pour  vous  prier  de  me  faire  savoir  si  elle  veut  bien 
lui  accorder  cette  faveur.  » 

L’Assemblée  décide  que  la  municipalité  sera  ad¬ 
mise  vendredi  matin. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fricot,  les  articles 
suivants  sont  adoptés. 

«  Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale  accepte  la  résiliation, 
offerte  par  M.  Louis-Mai ie-Florence  Duchâtelet,  du  bail 
emphytéotique  à  lui  passé  par  arrêt  du  conseil  du  6  juin 
1772  ;  décrète  en  conséquence  que  la  régie  des  domaines 
nationaux  entrera  en  possession  des  biens  nationaux  com¬ 
pris  audit  bail ,  et  que  la  somme  queM.  Duchâtelet  justi¬ 
fiera  avoir  payée  au  trésor  public  lui  sera  remboursée  par 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  après  qu’elle  aura  été  liquidée 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets,  sous  la  réserve 
de  la  déduction  portée  pur  l’article  suivant. 

«  II.  Ledit  M.  Duchâtelet  rendra  compte,  par-devant  le 
département  de  la  Meuse,  des  revenus  des  domaines  com¬ 
pris  dans  ledit  bail,  du  1er  janvier  1772  jusqu’à  sa  dépos¬ 
session  :  décrète  que  l’excédant,  après  déduction  ordinaire 
des  intérêts  à  5  pour  100  de  la  somme  versée  au  trésor  pu¬ 
blic,  sera  imputé  sur  le  remboursement  de  ladite  somme. 

«  III.  Décrète  néanmoins  que  ledit  M.  Duchâtelet  sera 
invité  à  remettre  sa  quittance  de  finance,  qui  sera  provi¬ 
soirement  liquidée,  coinormément  à  l’article  III  du  décret 
du  18  juillet  dernier.  » 

M.  Enjubault,  au  nom  du  comité  des  domaines  : 
Le  pays  de  Dumbes  a  élé  uni  à  la  France  en  1762. 
Cette  acquisition,  que  sa  position  topographique 
pouvait  lait  e  regarder  comme  indispensable,  a  coulé 
a  la  nation  près  de  16  millions  500,000  livres.  Les 
domaines  purement  ut  les  qui  en  dépendaient  ont 
Ole  cédés  en  1786  a  M.  de  Rohan-Guétnétié  ,  à  titre 
d échangé,  et  ils  ont  formé,  avec  une  somme  de 


12  millions  500,000  li  v. ,  le  prix  effectif  des  ancien¬ 
nes  seigneuries  de  Lorient,  Châtel,  Carman  et  Re- 
cottvrance,  et  de  l’extinction  d’une  indemnité  pécu¬ 
niaire  réclamée  par  la  maison  de  Rohan. 

Le  contrat  d’échange  en  vertu  duquel  la  Dombcs 
a  été  unie  à  l’empire  français  est  du  19  mars  1762. 
Par  cet  acte ,  M.  le  comte  d’Eu  cède  au  roi  la  prin¬ 
cipauté  et  souveraineté  de  Dombes,  avec  toutes  ses 
dépendances,  pour  en  jouir  à  commencer  du  jour 
qui  devait  être  fixé  par  les  lettres-patentes  de  ratifi¬ 
cation. 

L’évaluation  de  cette  principauté  a  souffert  des 
difficultés.  La  chambre  des  comptes,  sansa voir  égard 
au  denier  60  qui  était  stipulé  par  le  contrat  d’é¬ 
change,  ordonna  qu’il  serait  procédé  aux  évalua¬ 
tions  dans  la  forme  ordinaire,  sauf  néanmoins  à 
M.  le  comte  d’Eu,  après  les  jugements  d’évaluation, 
à  former  pour  l’exécution  dudit  contrat ,  et  eu  égard 
au  titre  et  à  la  dignité  de  ladite  principauté,  telle  de¬ 
mande  qu’il  aviserait  bon  être. 

M.  le  comte  d’Eu  insista,  et  l’affaire  n’a  pas  été 
terminée.  La  terre  se  trouve  aujourd’hui  entre  les 
mains  de  M.  de  Penthièvre,  héritier  institué  de  M.lc 
comte  d’Eu.  C’est  dans  cet  état  que  nous  vous  pro¬ 
posons  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  domaines,  a  déclaré  que  le  pays  de  Dombes,  avec 
ses  dépendances,  est  uni  à  l’empire  fiançais,  et,  en  con¬ 
séquence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  Les  évaluations  commencées  en  exécution  du 
contrat  du  17  mars  1762  seront  reprises,  continuées  et 
parachevées  d’après  les  règles  et  les  formes  qui  seront  dé¬ 
terminées  par  un  décret  particulier. 

•  II.  Leinême  décret  déterminera  les  tribunaux  chargés 
de  juger  lesdites  évaluations  et  de  regler  les  distractions 
et  réformes  dont  elles  pourront  être  susceptibles.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Barèke  ;  J'ai  aussi  à  vous  présenter  un  projet 
de  décret  absolument  calqué  sur  celui  que  vous  ve¬ 
nez  de  rendre. 

Louis  XV  a  fait  avecM.  Béthune-Sully  père  un 
échange  de  divers  domaines  de  la  couronne  contre 
la  principauté  d’Henrichemont  et  Boisbel les  ;  cet 
échange  n’a  point  été  consommé  ;  il  a  donc  dû  être 
soumis  à  l’examende  l’Assemblée  nationale. 

Voici  les  faits  qu’il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  juger  la  validité  de  cet  échange. 

IM.  Béthune-Sully  jouissait,  à  titre  de  souveraineté, 
de  la  principauté  d’Henrichemont  et  de  Boisbelles, 
située  dans  la  ci-devant  province  de  Berry.  Ce  pa¬ 
trimoine  de  ses  ancêtres  avait  été  possédé  par  son 
bisaïeul ,  le  ministre  de  Henri  IV ,  par  Sully ,  qui  lit 
construire  au  sein  de  ce  petit  Etat,  à  ses  frais  et  sur 
un  plan  régulier,  la  ville  d'Henrichemont.  Le  nom 
dont  il  décora  cette  ville  est  un  hommage  de  ce 
grand  homme  au  roi  dont  il  était  l’atni ,  et  qu’il  ser¬ 
vit  avec  un  zèle  si  constant.  Celle  famille,  dont 
M.  Sully  actuellement  existant  est  l'unique  rejeton 
mâle,  avait  de  tout  temps  joui  de  tous  les  attributs 
de  la  souveraineté  dans  l’étendue  de  la  principauté 
de  Boisbelles.  Le  prince  y  exerçait  tous  les  droits 
régaliens  :  la  justice  s’y  rendait  en  son  nom  ;  c’était 
unepuissanceabsolument  indépendante  delaFrance, 
même  sous  les  rapports  de  la  suzeraineté. 

Louis  XV,  en  1766,  voulut  réunir  à  la  couronne 
cette  principauté,  qui,  se  trouvant  au  centre  de  la 
France,  devenait  pour  la  nation  une  propriété  pré  ¬ 
cieuse.  La  voie  de  l’échange  fut  choisie  pour  opérer 
celte  r>  union.  Des  commissaires  du  roi  traitèrent 
avec  M.  Béthune-Sully  père,  alors  possesseur,  et  le 
contrat  d’échange  fut  passé  le  24  septembre  1766. 

La  principauté  de  Boisbelles  a  été  évaluée ,  sui¬ 
vant  le  contrat  d’échange ,  sur  le  pied  du  denier  60, 
et  les  terres  données  en  échanges  doivent  l’être  sur 
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celui  du  denier  30.  M.  Sully  craint  aujourd’hui 
qu’on  n’y  aperçoive  une  lésion  capable  de  faire  ré¬ 
voquer  leconirat. 

Mais  ne  vous  semble-t-il  pas  déjà  que  la  confirma¬ 
tion  de.  cet  échange  est  une  opération  digne  des  re¬ 
présentants  d’une  nation  qui,  dans  le  petit  nombre 
des  bons  ministres,  compte  le  grand  Sully  ?  C’est  de 
son  patrimoine,  c’est  de  la  fortune  entière  de  son 
unique  descendant  que  nous  venons  vous  entrete¬ 
nir.  Eh  bien,  messieurs,  si  cet  homme  immortel,  ce 
ministre  vertueux  d’un  roi  populaire,  paraissait  au¬ 
jourd’hui  au  milieu  de  cette  assemblée,  s’il  vous  de¬ 
mandait  de  revêtir  de  votre  autorité  des  actes  passés 
de  bonne  foi  par  son  arrière  petit-fils,  qui  de  nousse 
lèverait  pour  lui  contester  quelques  possessions 
qu’il  ne  tient  pas  de  la  munificence  royale?  qui  de 
nous,  se  rappelant  les  biens  qu’il  a  faits  au  royaume 
par  son  économie,  la  prospérité  de  son  administra¬ 
tion  et  son  attachement  pour  la  France,  ne  rougirait 
pas  d’exiger  de  lui  des  comptes  rigoureux  et  un  exa¬ 
men  sévère,  dont  le  résultat  le  plus  avantageux  ne 
pourrait  jamais  augmenter  la  fortune  publique 
peut-être  que  de  quelques  milles  livres  ?....  Sully 
calcula-t-il  froidement  sa  fortune  lorsqu’au  milieu 
de  la  détresse  publique  il  vendit  ses  bois  pour  se¬ 
courir  le  vainqueur  de  la  Ligue?  Vous  saisirez, 
messieurs,  une  circonstance  aussi  favorable  ;  l’hom¬ 
mage  que  vous  rendrez  au  ministre  de  Henri  IV  est 
dû  à  ses  vertus  publiques. 

11  n'y  a  qu’un  instant  que  vous  avez  fait  le  sacri¬ 
fice  d’une  somme  de  7  millions  en  mémoire  des  ser¬ 
vices  du  vainqueur  de  Rocroy.  Pourriez-vous,  à  l’é¬ 
gard  d’un  homme  qui  sauva  la  France  ,  non  par  ses 
armes,  mais  par  son  économie  et  sa  bonne  adminis¬ 
tration,  pourriez-vous  être  retenus  par  des  consi 
dérations  d’intérêt  pécuniaire  bien  moins  importan¬ 
tes?  Non,  messieurs,  vous  ne  laisserez  pas  échapper 
celte  occasion  de  témoigner  à  Sully,  dans  la  personne 
de  son  dernier  rejeton,  combien  sa  mémoire,  vous 
est  chère. 

D’après  toutes  ces  considérations  ,  votre  comité  a 
pensé  que  vous  pourriez,  sans  compromettre  les  in 
térêts  de  la  nation,  confirmer  purement  et  simple¬ 
ment  les  contrats  d’échange  et  de  supplément  d’é¬ 
change  passés  au  profit  de  M.  Sully,  sans  l’astreindre 
à  la  formalité  d’une  nouvelle  évaluation. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

t  L’Assemlilée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
milé  de  domaines,  a  déclaré  que  le  pays  d’Henrichemont, 
avec  ses  dépendances,  est  uni  à  l’empire  français,  et,  en 
conséquence,  décèle  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  évaluations  commencées  en  exécution  du 
contrai  du  2 4  septembre  1756  seront  reprises,  continuées 
et  parachevées ,  sur  le  pied  du  denier  60  à  l’égaid  dudii 
pays  d’Henrichement ,  et  au  denier  30  à  l’égard  des  do 
inaines  cédés  par  la  nation,  ainsi  qu’il  est  énoncé  audit 
contrat  ;  et  ce,  d’après  les  règles  et  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  un  décret  particulier. 

«  II.  Le  même  décret  déterminera  les  tribunaux  char¬ 
gés  déjuger  lesdites  évaluations  et  de  régler  les  déduc¬ 
tions,  distractions  et  reformes  dont  elles  pourront  être 
susceptibles.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  L’Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  M.  Goudart,  décrète  les  articles  suivants: 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  chambres  de  commerce  qui  exis¬ 
tent  dans  le  royaume  ,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
qu'elles  aient  élé  créées  ou  formées,  sont  supprimées  ù 
compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  IL  Les  bureaux  établis  pour  la  visite  et  marque  des 
étoiles,  toiles  et  toileries,  sont  supprimés ,  ainsi  que  les 
dites  visites  et  marques  ;  les  commissinns  données  aux  pré¬ 
posés  chargés  desdits  bureaux,  ainsi  qu’aux  inspecteurs 
et  directeurs  généraux  du  commerce  et  des  manufactures, 
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inspecteurs  ambulants  et  élèves  des  manufactures ,  sont 

révoquées. 

«  lit.  Le  bureau  créé  à  Paris  pour  l’administration  du 
commerce  et  des  manufactures,  par  le  règlement  du  2  fé¬ 
vrier  1788,  ainsi  que  le  bureau  de  la  balance  du  com¬ 
merce,  sont  également  supprimés,  et  toutes  les  commis¬ 
sions  données  aux  personnes  qui  composent  lesdils  bureaux 
sont  révoquées.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Bailly. 

«  M.  le  président,  j’ai  l’honneur  d’adresser  un  mémoire 
à  l’Assemblée  nationale,  que  le  corps  municipal  a  cru  de¬ 
voir  rédiger.  Ce  mémoire  a  pour  objet  la  circulation  in¬ 
calculable  des  différents  billets  particuliers  destinés  à  être 
échanges  contre  les  assignats.  Si  l’Assemblée  ne  décide 
pas  sur-le-champ,  au  moins  l’importance  de  la  matière  la 
déterminera-t-elle  à  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des 
finances  et  à  celui  des  monnaies,  à  la  charge  d’en  faire  le 
rapport  à  l’Assemblée  avant  la  fin  de  sa  session.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au 
comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  lundi  26. 

a  II  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  12  millions 
pour  être  employés,  sous  l’autorité  du  roi  et  la  responsa¬ 
bilité  du  ministre,  à  prêter  progressivement  aux  départe¬ 
ments  les  secours  imprévus  qui  seront  reconnus  leur  être 
nécessaires,  à  la  charge  par  le-diis  départements  de  rem¬ 
bourser  dans  deux  ans,  avec  intérêts  à  5  pour  100,  les 
avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêts. 

«  La  trésorerie  nationale  en  fera  l’avance  chaque  mois, 
en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  ministre,  qui 
sera  tenu  dejustifier  de  l’emploi  à  la  prochaine  législature, 
toutes  les  fois  qu’elle  l’exigera.  Au  1er  octobre  1792,  l’em¬ 
ploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu  public  parla  voie  de 
l’impression,  et  envoyé  aux  qintrc-vingl-trois  départe¬ 
ments.  La  caisse  de  l’extraordinaire  restituera  successive¬ 
ment  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu’elle  aura 
avancées  pour  cet  objet.  » 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  mardi  27,  sur  le 
rapport  de  M.  Chapelier. 

«  L’Assemblée  nationale,  ayant  pour  devoir  d’assurer 
l’exécution  des  principes  constitutionnels  ,  décrété  ce  qui 
suit  : 

o  Art.  Ier.  Tout  citoyen  français,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  qui  insérerait  dans  ses 
quittances,  obligations ,  promesses,  et  généralement  dans 
tous  ses  actes  quelconques,  quelques-unes  des  qualifica¬ 
tions  supprimées  par  la  constitution ,  ou  quelques-uns  des 
titres  ci  devant  attribués  à  des  fonctions  qui  n’existent 
plus,  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  va¬ 
leur  de  sa  contribution  mobilière,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière  ;  lesdits  obligations  ou  titres  seront 
rayés  par  procès-verbal  des  juges  du  tribunal,  et  ceux  qui 
auront  commis  ce  délit  contre  la  constitution  seront  dé¬ 
clarés  incapables  d’occuper  aucuns  emplois  civils  ou  mili¬ 
taires. 

«  II.  La  peine  et  l’amende  seront  encourues  et  pronon¬ 
cées,  soit  que  lesdils  titres  et  qualifications  soient,  dans 
e  corps  de  l’acte,  attachés  à  un  nom  ou  réunis  à  la  si¬ 
gnature,  ou  simplement  énoncés  comme  anciennement 
existant. 

«  III.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  sujets  à  la 
même  amende  tons  citoyens  qui  porteraient  les  marques 
qui  ont  été  abolies,  ou  qui  feraient  porter  des  livrées  à 
leurs  domestiques,  et  arboreraient  des  armoiries  sur  leurs 
maisons  ou  sur  leurs  voitures.  Les  officiers  municipaux  et 
de  police  seront  tenus  de  constater  celte  contravention 
par  leurs  procès-verbaux,  et  de  la  remettre  aussitôt,  dans 
la  personne  du  grellier  du  tribunal,  au  commissaire  du 
roi,  qui,  sous  peine  de  forlailure,  sera  tenu  d’en  faire 
éiat  aux  juges  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  remise 
qui  lui  aura  été  faite  desdits  procès-verbaux  parla  voie 
du  greffe. 

a  IV.  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  et  offi¬ 
ciers  publics  ne  pourront  recevoir  des  actes  où  ccs  quali- 
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fi  rations  ou  titres  supprimés  seraient  contenus  ou  énon¬ 
cés ,  à  peine  d’interdiction  absolue  de  leurs  fonctions, 
et  leur  contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout  ci¬ 
toyen. 

«  V.  Seront  également  destitués  de  leurs  fonctions  tous 
notaires,  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  auraient 
prêté  leur  ministère  à  établir  les  preuves  de  ce  qu’on  ap¬ 
pelait  ci-devant  la  noblesse,  et  les  particuliers  contre  les¬ 
quels  il  serait  prouvé  qu’ils  ont  donné  des  certificats  ten¬ 
dant  à  cette  fin  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à 
six  fois  la  valeur  de  leur  contribution  mobilière  ,  et  à  être 
rayés  du  tableau  civique;  ils  seront  déclarés  incapables 
d’occuper  il  l’avenir  aucune  fonction  publique. 

«  VI.  Les  préposés  au  droit  d’enregis  remenl  seront  te¬ 
nus,  £1  peine  de  destitution,  d’arrêter  les  actes  qui  leur 
seront  présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  contiendraient  des  titres  et  qualifica¬ 
tions  abolis  par  la  constitution,  de  la  remettre  au  com¬ 
missaire  du  roi  du  tribunal ,  lequel  sera  tenu  d’agir  comme 
il  est  prescrit  par  l’article  III.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  SEPTEMBRE. 

M.  Barère  :  Avant  que  l’Assemblée  nationale  se 
sépare,  j’ai  à  remplir  un  grand  devoir  qui  est  aussi  le 
vôtre;  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  dussiez- 
vous  la  rejeter,  une  pétition  faite  au  nom  de  deux 
millions  de  citoyens  qui  défendent  la  constitution 
dans  les  gardes  nationales,  et  qui  la  défendent  d'une 
manière  bien  désintéressée,  puisqu’ils  sont  les  seuls 
ciloyensqui  n’en  recueillent  pas  les  bienfaits  :  c’est 
des  (ils  de  famille  que  je  veux  vous  parler.  Leur  pé¬ 
tition  est  évidemment  juste,  et  peut  être  décrétée 
dans  le  moment,  puisqu’il  ne  s’agit  que  de  décider 
que  le  véritable  propriétaire  peut  jouir  et  disposer 
de  sa  propriété.  Je  pourrais  vous  montrer  les  rap¬ 
ports  politiques,  civils  et  commerciaux  qui  fondent 
cette  demande  ;  car  on  pourrait  vous  dire  que  vous 
leur  avez  accordé  des  droits  illusoires  eu  permettant 
de  devenir  citoyens  actifs  et  éligibles;  vous  avez 
donné  et  retenu  à  la  fois.  Comment  ett  effet  seront- 
ils  citoyens  actifs  et  éligibles,  dans  une  constitution 
qui  établit  l’éligibilité  aux  fonctions  publiques  par 
les  contributions,  comment  seront  ils  éligibles  ceux 
à  qui  la  loi  romainedéfend  d’avoir  aucune  propriété 
à  leur  disposition  et  jouissance?  Vous  ne  connaissez 
pas  tous  l’empire  absolu  établi  par  les  lois  romaines 
sur  les  propriétés  des  tils  de  famille.  Le  père  a  l’usu¬ 
fruit  légal  des  biens  donnés  à  ses  enfants,  avec  ceux 
qu’ils  acquièrent  par  leur  industrie,  leur  commerce 
ou  leur  économie  :  c’est  de  ses  biens  que  le  fils  de  fa¬ 
mille  ne  peut  jouir  ni  disposer. 

De  pareils  propriétaires  ne  peuvent  donc  pas  être 
contribuables  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  citoyens  ac¬ 
tifs.  Ils  ne  peuvent  pas  acquérir  pour  eux  ;  ils  ne 
peuvent  pas  recevoir  pour  eux.  Ces  principes  conve¬ 
naient  peut-être  à  la  constitution  romaine,  où  l’es¬ 
clavage  était  établi  dans  les  familles. 

Je  remarquerai  cependant  qu’au  milieu  de  eeslois 
despotiques  les  Romains  avaient  déclaré  que  les  fils 
de  famille  étaient  réputés  pères  de  famille  pour  tou¬ 
tes  les  fonctions  publiques.  —  Au  contraire,  parmi 
nous,  le  fils  de  famille,  n’étant  pas  contribuable  per¬ 
sonnellement,  ne  peut  être  admis  aux  fonctions  pu¬ 
bliques. — Vous  leur  permettrez  donc  d’être  proprié¬ 
taires  de  leurs  propriétés.  Cette  expression  paraît 
bizarre; elle  peint  cependant  l’état  malheureux  du 
fils  de  famille  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  même 
dans  la  Flandre,  où  la  mère  a  l’usufruit  légal. 

Le  moment  est  venu  de  les  faire  jouir  de  leurs 
droits  incontestables;  c’est  une  confirmation  des 
droits  civils  pour  la  propriété,  c’est  une  vue  com¬ 
merciale  et  industrielle  d’engager  les  jeunes  gens  à 
acquérir  pour  eux,  età  disposer  et  jouir  des  bienfaits 
qui  leur  seront  adressés  par  des  testaments  ou  des 
donations. 
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Les  juifs,  d’après  vos  décrets  d’hier,  peuvent  de¬ 
venir  citoyens  actifs.  Les  fils  de  famille,  les  amis  zé¬ 
lés  de  la  constitution,  ces  courageux  gardes  natio¬ 
naux,  seront-ils  les  seuls  exhérédés  politiquement 
et  civilement  au  milieu  des  bienfaits  d’une  constitu¬ 
tion  libre  ? — Que  demandent-ils?  que  la  loi  leur  ga¬ 
rantisse  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  ; 
que  la  loi  leur  assure  la  jouissance  des  biens  qui  leur 
sont  donnés.  C’est  ici,  pour  ainsi  dire,  la  cause  des 
serfs  du  mont  Jura  ;  d’autres  qu’eux  étaient  proprié¬ 
taires  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

Loin  de  moi  toute  idée  d’affaiblir  l’autorité  pater¬ 
nelle,  à  laquelle  les  peuples  sages  doivent  presque 
élever  des  autels,  et  qu’on  doit  fortifier  davantage 
quand  la  liberté  relâche  les  autres  liens.  Mais  la 
puissance  paternelle,  celle  que  la  nature  avoue,  et 
que  la  société  confirme,  ne  consiste  pasdans  des  cal¬ 
culs  avares,  dans  des  intérêts  d’usufruit,  dans  des 
dispositions  de  servitude.  11  y  a  plus  ;  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  l’usufruit  légal,  dont  je  demande  l’a¬ 
bolition,  n’appartient  pas  au  père  quand  le  grand- 
père  existe,  et  il  n’appartient  jamaisà  la  mère.  —  Ce 
n’esl  donc  pas  pour  établir  le  respect  filial  que  la  loi 
civile  a  inventé  cette  usurpation  de  la  propriété dn 
fils  de  famille.  —  Le  respect  filial  tient  à  des  vertus, 
à  l’éducation  et  à  la  moralité,  que  la  loi  ne  commande 
pas.  Je  réclame  le  respect  dû  aux  propriétés,  et  des 
droits  politiques  qui  ne  peuvent  être  illusoires. — 
Le  renvoi  à  la  législature  prochaine  est  le  cri  de  l’in¬ 
souciance. — Tout  droit  réclamé  qui  n’est  pas  déclaré 
est  une  injustice  légale.  Je  demande  que  tout  citoyen 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ait  la  disposition 
entière  des  biens  qu’il  aura  reçus  ou  acquis.  S'il  s’é¬ 
levait  des  difficultés,  je  demanderais  que  les  comités 
de  jurisprudence  et  de  constitution  en  rendent  compte 
à  deux  heures.  —  (On  demande  l’ordre  du  jour.  ) 
MM.  Goupil  et  Chabroud  demandent  le  renvoi  à  la 
prochaine  législature. 

L’Assemblée  passe,  sans  discussion,  à  l’ordre  du 
jour. 

M.  Boussion  .-  Je  prie  l’Assemblée  de  me  permet¬ 
tre  de  faire  une  interpellation  à  M*  Barère  de  Vieu- 
zac  sur  la  loi  rendue,  le  5  du  courant,  au  sujet  des 
clauses  prohibitives.  C’est  au  nom  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui,  privées  de  leur  liberté  par  de  pareilles 
clauses,  aussi  contraires  aux  bonnes  mœurs  qu'à  la 
nature,  ont  cru  et  croient  que  la  loi  rendue  le  5  sep¬ 
tembre  a  brisé  leurs  chaînes  ;  c’est  aussi  au  nom  des 
personnes  intéressées,  qui  doutent  de  la  clarté  de  la 
loi,  que  je  prie  M.  Barère,  sur  le  rapport  duquel  cette 
loi  bienfaisante,  et  qui  va  faire  tant  d’heureux,  a  été 
rendue,  de  vouloir  bien  donner  une  explication  qui 
écarte  les  doutes  de  ceux  qui,  voulant  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi,  sont  retenus  par  la  crainte  que 
des  clauses  prohibitives  renfermées  dans  des  testa¬ 
ments  ou  codiciles  puissent  encore  gêner  la  liberté 
à  laquelle  ils  aspirent. 

M.  Barère  :  Je  vais  répondre  d’une  manière  satis¬ 
faisante  pour  les  amis  de  la  liberté  et  pour  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  gémi  sous  le  joug  des  clauses  prohi¬ 
bitives,  si  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à  la  liberté, 
aux  droits  de  la  nature.  La  loi  dont  on  vientde  vous 
parler  est  très-claire  ;  il  est  expressément  dit  dans 
le  décret  que  toute  clause  impérative  et  prohibitive 
qui  gênerait  la  liberté,  etc.,  etc.,  est  réputée  non 
écrite.  Ce  verbe  au  présent  résout  toutes  les  difficul¬ 
tés  qu’on  pourrait  opposer  à  l’exécution  de  la  loi  du 
5  septembre. 

D'ailleurs  j’ajoute  que  cette  question  a  été,  dans  le 
temps,  discutée  avec  la  plus  grande  attention  dans 
vos  comités  de  constitution  et  des  domaines,  et  vos 
comités  ont  toujours  pense  que  de  pareilles  clauses 
devaient  être  réputées  non  écrites,  et  que  leurs  au- 
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leurs  s’étaient  trompés  eux-mêmes  ;  il  n’est  donc 
pas  nécessaire  qué  l’Assemblée  donne  de  nouvelles 
explications,  ni  qu’elle  rende  un  nouveau  décréta 
l’appui  de  la  loi  du  5  septembre. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let¬ 
tre  du  ministre  de  la  guerre,  portant  en  substance  : 

«  L'augmentation  de  l’armée  de  ligne  et  l'adjonction 
de  cent  mille  hommes  de  gardes  nationales  nécessiteraient, 
selon  les  proportions  ordinaires,  une  augmentation  très- 
forte  dans  le  nombre  des  officiers  généraux  en  activité; 
mais  l’économie  lu  plus  sévère  doit  être  observée  dans  un 
moment  où  des  mesures  de  défense  extraordinaires  présen¬ 
tent  déjà  une  très-grande  dépense,  et  l’on  a  te  droit  d’at¬ 
tendre  des  officiers  généraux  employés  que  leur  zèle  sup¬ 
pléera  à  leur  nombre.  En  conséquence,  il  faudrait  une 
augmentation  de  huit  lieutenants  généraux  et  de  quatre 
maréchaux  de  camp,  j’espère  que  l’Assemblée,  frappée  de 
la  nécessité  de  cette  augmentation,  voudra  bien  y  défé¬ 
rer.  » 

M.  Chabp.oud  :  Je  crois  qu'il  n’est  pas  nécessaire 
d’un  rapport  du  comité  militaire  pour  que  nous  sen¬ 
tions  tous  la  nécessité  de  cette  augmentation.  Je 
convertis  la  demande  du  ministre  en  motion,  et  je 
demande  qu’elle  soit  à  l’instant  décrétée. 

La  motion  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Dandré  :  Le  roi  viendra  probablement  clore 
votre  séance  et  ouvrir  celles  de  l’Assemblée  qui  va 
vous  succéder.  Il  faut  que  quelque  chose  soit  réglé 
sur  lecérémonial,  afin  de  prévenir  tous  les  inconvé¬ 
nients  et  toute  méprise  fâcheuse.  Je  demande  qu’il 
soit  décrété,  une  fois  pour  toutes,  que,  lorsque  le 
roi  entrera  dans  la  salle,  l’Assemblée  sera  debout  ; 
que,  lorsque  le  roi  sera  assis,  l’Assemblée  sera  assi¬ 
se  ;  que,  lorsque  le  roi  sera  couvert,  l’Assemblée 
sera  couverte  ;  que,  lorsque  le  roi  sera  découvert, 
l’Assemblée  sera  découverte.  Je  demande  aussi 
u’on  note  plus  la  table  du  président  ni  le  bureau 
es  secrétaires,  que  l’on  mette  seulement  un  fauteuil 
à  la  gauche  de  celui  de  M.  le  président,  qui  reculera 
un  peu  le  sien  vers  la  droite,  afin  qu’il  n’y  ait  plus 
aucun  bouleversement  dans  la  salle,  et  que  les  mi¬ 
nistres,  au  lieu  de  se  mettre  à  la  place  circulaire  où 
est  actuellement  le  bureau  des  secrétaires,  se  tien¬ 
nent  au  milieu  du  parquet. 

Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  ma  pro¬ 
position  aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  Art.  I,r.  Lorsque  le  roi  se  rendra  dans  le  corps  légis¬ 
latif,  l’Assemblée  sera  debout;  elle  sera  assise  et  couverte 
lorsque  le  roi  sera  assis  et  couvert. 

«  II.  Le  roi  sera  placé  au  milieu  de  l’estrade;  il  aura  un 
fauteuil  à  fleurs  de  lis.  Les  ministres  seront  derrière  lui  ; 
le  président  sera  à  la  droite,  et  gardera  son  fauteuil  ordi¬ 
naire. 

«  III.  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au  roi,  si  ce 
n’est  en  vertu  d’un  décret  exprès  de  l’Assemblée,  précé¬ 
demment  rendu.  ■ 

—  Sur  le  rapport  deM.  Vernier,  l’Assemblée  rend 
un  décret  relatif à  l’organisation  des  bureaux  du  mi¬ 
nistère.  —  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu¬ 
méro. 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  un  projet  d’articles  addi¬ 
tionnels  sur  la  loi  de  l'enregistrement.  —  Plusieurs 
membres  demandent  l’ajournement  de  ce  projet. 

M.  Buzot:  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  projet  se¬ 
rait  ajourné.  Notre  objet  le  plus  essentiel  doit  être 
d’assurer  le  recouvrement  des  contributions  publi¬ 
ques.  Je  sais  qu’on  veut  mettre  à  la  place  de  ce  pro¬ 
jet,  à  l’ordre  du  jour,  une  loi  sur  les  délits  de  la 
presse.  Je  crois  qu’une  loi  sur  la  presse  ne  nous  in¬ 
téresse  plus  assez  pour  que  l’on  ait  besoin  de  cher- 
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cher  à  surprendre  un  décret  à  la  précipitation  de 
l’Assemblée.  Cet  objet  n’est-il  pas  d’ailleurs  d'une 
importance  à  exiger  plusieurs  jours  de  discussion?  Je 
demande  que  l’ordre  du  jour  soit  maintenu. 

L’Assemblée  décrète  successivement  tous  les  arti¬ 
cles  présentés  par  M.  Fermon.  —  On  les  trouvera 
dans  le  prochain  numéro. 

M.  Larochefoucacld,  au  nom  du  comité  des  contribu¬ 
tions  publiques  :  L’époque  de  l’année  à  laquelle  vous  vous 
séparez  vous  impose  le  devoir  d’assurer  encore  une  fois  la 
fortune  publique  en  décrétant  les  contributions  pour  1792. 
Celte  époque  même  est  déjà  tardive,  car  le  temps  néces¬ 
saire  pour  l’envoi  de  la  loi,  et  pour  l’exécution  graduelle, 
par  les  corps  administratifs  et  les  municipalités,  des  opé¬ 
rations  qu’exigent  l’assiette  et  la  répartition  des  contribu¬ 
tions  foncière  et  mobilière,  portera  certainement  laconfec- 
tion  des  rôles  au  delà  du  1er  janvier,  et  c’est  dans  le  cou¬ 
rant  de  ce  premier  mois  de  l’année  qu’ils  doivent  être  mis 
en  recouvrement.  A  la  vérité,  le  retard  de  retix  de  1791 
rend  cetlé  exactitude  impossible  pour  l'année  prochaine, 
et  vous  laisserez  à  vos  successeurs  le  soin  important  de  ra¬ 
mener  par  di  grés  les  opérations  de  répartition,  la  mise  des 
rôles  en  recouvrement  et  la  réalisation  des  payeme  nts,  aux 
termes  prescrits  par  les  règles  d’une  bonne  administration. 
Ils  sentiront  qu’un  des  meilleurs  moyens  d’établir  l’ordre 
dans  cette  partie  sera  de  voter  les  contributions  au  plus 
tard  clans  le  mois  d’aofit,  afin  que  toutes  les  dispositions 
d’exécution  puissent  se  faire  dans  les  derniers  mois  de 
chaque  année,  et  que  la  nouvelle  perception  puisse  s'ou¬ 
vrir  avec  l’année  commençante. 

Votre  comité  vous  a  présenté,  dans  les  rapports  des  6 
décembre  1790,  19  février  et  15  mars  1791,  l’ensemble  des 
moyens  par  lesquels  il  vous  proposait  de  fournir  aux  dé¬ 
penses  tant  du  trésor  public  que  des  déparlements  pour 
1  année  courante;  le  montant  de  ces  besoins  présentait  une 
masse  de  641  millions,  réduite  à  581  par  le  versement  de 
60  millions  que  la  caisse  de  l’extraordinaire  devait  faire 
au  trésor  public  pour  tenir  lieu  du  revenu  des  domaines 
nationaux;  et  les  dépenses  à  la  charge  des  départements, 
qui  doivent  être  fournies  par  des  sous  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobilière,  s’élevant  à  56  millions 
300,000  liv.,  il  en  résultait  que  les  contributions  et  autres 
revenus  publics  devaient  porter  à  la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  524  millions  700,000  liv.  Vous  y  avez 


pourvu  par  la  contribution  foncière  .  .  240,000,000  liv. 

Contribution  mobilière .  60,000,000 

Contribution  patriotique.  ......  35,000,000 

Taxes  de  l’enregistrement .  50,000,000 

—  du  timbre . 22,000,000 

—  des  patentes .  20,000,000 

—  des  douanes .  20,000,000 

—  des  hypothèques .  5,000,000 

Poudres,  salpêtres,  marques  d’or  et 

d’argent . 1,000,000 

Postes . .  .  12,000,000 

Créance  des  Américains  et  du  duc  des 

Deux-Ponts . .  2,000,000 

Forêts  domaniales .  15,000,000 

Salins  et  salines .  3,000,000 

Loteries.  . . 10,000,000 


Total .  495,000,000 


Les  29  millions  reslant  devaient  être  fournis  par  la 
vente  qui  s’opère  journellement  des  magasins  de  sel  et  de 
tabac,  évalués  à  54  millions.  Ainsi,  les  fonds  de  1791  com¬ 
plétés,  il  y  avait  encore  25  millions  qui  se  reportaient  sur 
1792  ;  et  il  ne  manquerait  au  complément  de  celte  année, 
dont  vous  vous  occupez  acluellement ,  que  4  millions  que 
l’augmentation  du  produit  des  postes,  par  votre  dernier 
tarif,  et  les  extinctions  de  charges  viagères  pendant  1791 
doivent  plus  que  compenser. 

Votre  comité  ne  croit  donc  pas  devoir  vous  proposer  de 
nouveaux  moyens.  11  ne  rappelle,  dans  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis,  que  les  taxi  s  de  l’enregistrement ,  du 
timbre,  des  patentes  et  des  douanes,  parce  que  vous  avez 
déjà  statué  sur  les  postes  et  messageries  par  la  loi  des  18 
février  et  22  août  1791  ,  et  parce  qu’il  vous  propose  des 
décrels  particuliers  pour  une  nouvelle  organisation  des 
hypothèques,  de  la  régie  des  poudres,  de  la  marque  d’or 
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et  d’argent,  et  même  de  l’administration  de  la  loterie, 
puisque  l’état  actuel  des  finances  ne  permet  pas  encore  de 
renoncer  à  ce  funeste  revenu. 

11  vous  propose,  relativement  à  la  contribution  patrio¬ 
tique  et  aux  60  millions  représentant  les  revenus  des  do¬ 
maines  nationaux,  les  mêmes  dispositions  que  vuus  avez 
décrétées  pour  1791. 

Enfin  il  vous  représente  la  même  fixation  de  60  mil¬ 
lions  pour  la  contribution  mobilière,  et  de  240  millions 
pour  la  contribution  foncière;  mais,  quant  ù  cette  der¬ 
nière,  il  pense  que  vous  ne  devez  pas  déteiminer  aujour¬ 
d’hui  la  proportion  avec  le  revenu  foncier  au-dessus  de 
laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas  s’élever.  La  loi  du  10 
avril  avait  fixé  le  sixième;  mais  votre  comité  a  lieu  de 
croire,  d’après  un  grand  nombre  de  renseignements,  que, 
si  cette  proportion  doit  être  suffisante  dans  deux  ou  trois 
ans,  lorsque  les  progrès  de  l’agriculture,  enrichie  de  vos 
destructions,  auront  accru  les  produits  de  la  teire,  et 
lorsqu’une  connaissance  plus  certaine  des  richesses  fonciè¬ 
res  aura  perfectionné  la  répartition,  elle  est  actuellement 
trop  faible ,  et  qu’elle  causerait  un  vide  dans  le  trésor  pu¬ 
blic.  Il  sera  donc  vraisemblablement  nécessaire  de  porter 
ce  taux  de  maximum  au  cinquième.  Cependant  il  ne 
vous  pressera  pas  de  statuer  aujourd’hui  sur  cette  ques¬ 
tion  importante,  dont  la  décision  peut  être  différée  sans 
inconvénients.  Vos  successeurs,  nouvellement  arrivés  de 
leurs  départements  respectifs,  en  connaîtront  mieux  la  si¬ 
tuation  ;  beaucoup  apporteront  les  lumières  qu’ils  ont 
puisées  dans  l’administration  dont  ils  ont  été  chargés;  ils 
auront  le  temps  d’en  recevoir  des  départements,  et  ils 
pourront  déterminer  celte  fixation  avec  plus  de  sûreté. 
Seulement  il  vous  propose  de  décréter  qu’elle  sera  faite 
avant  le  1er  janvier  prochain,  que  la  marche  des  contri¬ 
butions  ne  soit  pas  retardée.  Il  faudra  différer  à  la  même 
époque  celle  du  laux  auquel  la  retenue  sur  les  rentes  ou 
prestations  devra  s’opérer,  puisque  la  détermination  de 
ce  taux  sera  une  conséquenc  e  de  celle  de  la  proportion 
générale  entre  la  contribution  et  le  revenu  foncier. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  La  séance  a  été  terminée  par  l’adoption  du  décret 
suivant,  proposé  par  M.  Chapelier  au  nom  de  l’ancien 
comité  de  constitution  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  Société, 
club  ,  association  de  citoyens,  ne  peut  avoir,  sous  aucune 
forme,  une  existence  politique,  ni  exercer  aucune  in- 
lluenceou  inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
et  des  autorités  légales;  que  sous  aucun  prétexte  ils  ne 
peuvent  paraître  sous  un  nom  collectif  pour  former  des 
pétitions  ou  des  députations,  pour  alisier  à  des  cérémo¬ 
nies  publiques  ,  soit  pour  tout  autre  objet,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  ICT.  S’il  arrivait  qu’une  Société,  club  ou  asso¬ 
ciation  se  permît  de  mander  quelques  fonctionnaires 
publics  ou  de  simples  citoyens,  ou  d’apporter  osbtacle  ù 
l’exécution  d’un  acte  de  quelque  autorité  légale,  ceux  qui 
auront  présidé  aux  délibérations  ou  fait  qui  lque  acte  ten¬ 
dant  à  leur  exécution  seront ,  sur  la  poursuite  du  procu¬ 
reur  général-syndic  du  departement,  condamnés  par  les 
tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civi¬ 
que,  et  déclarés  inhabiles  à  exercer  pendant  ce  temps  au¬ 
cune  fonction  publique. 

«  II.  En  cas  que  lesdites  Sociétés,  clubs  ou  associations 
fassent  quelque  pétition  en  nom  collectif,  quelques  dépu¬ 
tations  au  m  m  de  la  Société,  et  généralement  tous  les  ac¬ 
tes  où  elles  paraîtraient  sous  les  formes  de  l’existence  pu¬ 
blique,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations,  porté 
les  pétitions,  composé  ces  députations  ou  pris  une  part 
active  à  l’exécution  de  ces  actes,  seront  condamnés  par  la 
même  voie  à  être  rayés  pendant  six  mois  du  tableau  ci¬ 
vique,  cl  suspendus  de  toutes  fonctions  publiques,  dé¬ 
clarés  inhabiles  à  être  élus  à  aucune  place  pendant  le 
même  temps, 

*  III.  A  l’égard  des  membres  qui ,  n’étant  point  inscrits 
sur  le  tableau  des  citoyens  actifs,  commettront  les  délits 
mentionnés  aux  articles  précéde  nts  ,  ils  seront  condamnés 
par  coi  ps  à  une  amende  de  1,200  liv,  s’ils  sont  Français, 
et  de  3,000  liv.  s’ils  sont  étrangers. 

*  IV,  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de 


son  ancien  comité  de  constitution  sera  imprimé  et  publié 
comme  instruction  avec  la  présente  loi.  » 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  OEdipe  à  Colonne,  tra¬ 
gédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Télémaque. 

Theatre  de  la  Nation. — Auj.  Gustave,  tragédie, 
suivie  de  Pygmalion.  — M.  Larive  jouera  les  rôles  de  Gus¬ 
tave  et  de  Pygmalion. 

Théâtre-Italien. — Auj.  les  Femmes  vengées,  et  Raoul, 
sire  de  Créqui. 

Théatre-Français  ,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd’hui 
la  -15e  représentation  d’ fleuri  VII l,  tragédie  en  5  actes, 
suivie  du  Dédit ,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  la  5'  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens ,  ou 
le  Curé  Picard,  précédé  du  Conseil  imprudent. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansieu  ,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  Zelmire ,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Zelmire,  et  M.  Grammont 
celui  d’Anténor,  suivie  du  Mariage  clandestin. 

Théâtre  des  Grands  D vnseurs  du  Roi. — Auj.  Gusman 
d' Alfarache;  L' Artiste  infortune,  fait  historique;  les  / hr.ours 
de  Prométhée  et  de  Pandore ,  pantomime  avec  ses  agié- 
ments;  les  sauteurs;  le  Ménage  du  Savetier:  l’Héroïsme 
d'Alexandre ,  pantomime  avec  un  divertissement. 

Ambigu-Comique ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  la 
10e  représentation  de  la  Forêt  Noire ,  ou  le  i'ils  naturel, 
pantomime  en  3  actes,  précédée  de  la  Pupille,  et  de  la 
Fausse  Correspondance,  comédies  en  un  acte. 

TnÉATRE  FRANÇAIS  COMIQUE  ET  LYRIQU7.. - Auj .  le  Père 

de  famille,  comédie  en  5  actes  ,  suivie  du  Bon  Fils,  opéra 
en  un  acte. 

Tiieatre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd, 
la  4e  représentation  de  Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer, 
suivie  de  l'Epreuve  réciproque. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. —  Auj.  relâche. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte  Catheiine. — 
La  2e  représent.  d ' Artérnidore,  ou  le  Roi  citoyen,  trog. 
nouvelle,  suivie  des  Plaideurs,  comédie  un  3  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours, jusqu’ù  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  b  s 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEI.-DE-VILEE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  etrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam .  44  v 

Hambourg . 23 4  5 

Londres ......  231.-; 

Madrid . 18  I.  19  s 


Cadix . 18  1.18s 

Gênes .  116  \ 

Livourne .  126± 

Lyon,  Août  ...  au  pair 


Bourse  du  29  septembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .... 

Portions  de  312  liv.  10  s . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  .  .  . 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  lin  .  .  .  . 

—  de  125  mil),  déc.  1784 . 

—  de  80  mill.  sans  bulletins.  .  .  .  , 

—  Sortis  en  viager . 

Bulletins . 

Reconnaissance  de  bulletins  .  .  .  .  , 

Act.  nouv.  des  Indes . . 

Caisse  d’esc . 

Demi-caisse . . 

Empr.de  80  mill.,  d’août  1789.  .  . 
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—  à  vie . 
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N®  273.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  30  Septembre  1791, 

Troisième  année  de  la  Liberté. 


SUITE  DU  RAPPORT  DE  M.  MONTESQUIOU  (1). 

Compte  du  trésor  public. 

Pour  connaître  l’emploi  des  fonds  publics  depuis  le 
l*r  mai  1789,  nous  n’avons  pas  besoin  que  les  comptables 
aient  rendu  leurs  comptes  définitifs  ;  il  nous  suffit  que  les 
premiers  ordonnateurs  aient  rendu  les  leurs.  Ils  sont  le  type 
de  toutes  les  comptabilités ,  et  la  pièce  à  laquelle  tous  les 
comptes  possibles  doivent  se  rapporter.  Deux  ordonnateurs, 
dont  l'administration  est  terminée,  ont  rendu  le  compte  de 
leur  gestion  depuis  le  1"  mai  1789  jusqu’au  1"  juillet  1791. 
M.  Necker  a  attesté  de  sa  signature  la  partie  de  ces  comptes 
du  1"  mai  1789  au  1"  mai  1790.  M.  Dufresne,  son  succes¬ 
seur  pour  la  partie  du  trésor  public,  a  signé,  en  qualité 
d’ordonnateur,  le  compte  des  huit  derniers  mois  de  1790  et 
celui  des  six  premiers  mois  de  179 1.  La  nation  a  pour  ga¬ 
rant  de  l'exactitude  et  de  la  fidélité  de  ces  comptes  l’intégrité 
connue  de  ces  deux  administrateurs  et  leur  responsabilité. 
D’ailleurs,  la  majeure  partie  des  recettes  fournies  dans  cet 
espace  de  temps  est  provenue  de  la  caisse  d’escompte  et  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  n’a  été  fournie  qu'en  vertu 
des  décrets  spéciaux  de  l’Assemblée  nationale.  Ainsi  nous 
avons  des  bases  sûres  d’où  nous  pouvons  partir  pour  con¬ 
stater  la  nature  et  la  quotité  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques,  depuis  que  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis  jusqu’au  1"  juillet  dernier. 

Dans  l’année  actuelle,  un  nouvel  ordre  a  été  prescrit  par 
l’Assemblée  nationale  pour  la  manière  de  compter  tous  les 
mois.  Afin  de  ne  pas  confondre  les  deux  époques ,  on  com¬ 
mencera  par  examiner  tout  ce  qui  précède  1791;  le  compte 
des  six  premiers  mois  de  cette  année  viendra  ensuite,  et  se 
liera  aux  vingt  mois  précédents.  Ces  vingt  mois  peuvent  être 
considérés  comme  s’ils  avaient  été  dirigés  par  la  môme  ad¬ 
ministration ,  et  les  deux  comptes  comme  s’ils  étaient  le 
même.  Ceux  qui  voudront  les  examiner  en  original  en 
trouveront ,  à  la  suite  de  ces  mémoires,  une  copie  exacte , 
faite  sur  ceux  qui  ont  été  remis  à  l'Assemblée  nationale. 

Mais  pour  s’en  faire  une  idée  nette ,  pour  arriver  sans 
peine  au  résultat  que  nous  cherchons ,  il  est  nécessaire  de 
les  former  dans  un  ordre  différent  de  celui  où  nous  les 
avons  reçus. 

L’objet  principal  de  leur  examen  est  de  parvenir  à  con¬ 
naître  avec  précision  de  quel  genre  sont  les  dépenses  faites 
pendant  la  révolution  ,  et  avec  quels  fonds  elles  ont  été  ac¬ 
quittées.  L'emploi  des  capitaux  qui  ont  suppléé  au  déficit 
des  recettes  a-t-il  été  nécessaire?  l’application  en  a-t-elle  été 
juste  ?  Voilà  ce  que  chacun  est  en  droit  de  demander.  C’est 
à  ces  questions  qu’il  s’agit  de  répondre.  Pour  y  parvenir,  il 
faut  distinguer  nettementdans  les  recettes  ce  qui  est  provenu 
des  recettes  ordinaires  de  l’Etat  et  ce  qui  a  été  puisé  dans 
d’autres  sources  -Il  faut  de  même  distinguer  dans  les  dépenses: 
1°  celles  qui  faisaient  partie  de  la  dépense  fixe;  2°  celles 
qu’ont  nécessitées  des  circonstances  extraordinaires;  3°  les 
sommes  employées  par  le  trésor  public  en  remboursement 
des  capitaux  de  la  dette. 

Les  tableaux  suivants,  au  nombre  de  quatre,  contiennent 
cette  importante  division  :  le  premier  comprend  toutes  les 
recettes  ordinaires;  le  second  ,  totues  les  recettes  extraordi¬ 
naires;  le  troisième,  toutes  les  dépenses  ordinaires;  le  qua¬ 
trième,  toutes  les  dépenses  extraordinaires;  ce  qui  com¬ 
prend,  avec  les  dépenses,  les  remboursements  faits  directe¬ 
ment  au  trésor  public. 

Ces  quatre  tableaux  ne  sont  autre  choses  que  les  comptes 
deM.  Necker  et  de  M.  Dufresne,  du  1"  mai  1789  au  1er  jan¬ 
vier  1791,  dont  les  articles  sont  rangés  et  classés  d'une  autre 
manière.  Cette  classification  n’ayant  d’autre  objet  que  de 
répandre  une  clarté  nouvelle  sur  des  comptes  existant  et 
publiés  depuis  longtemps ,  et  de  conduire  à  des  résultats 
certains,  la  somme  de  chaque  article  doit  rester  la  même; 
les  additions  totales  doivent  être  exactement  pareilles.  Il  ne 
doit  y  avoir  de  différence  que  dans  la  position  des  diffé¬ 
rents  titres  de  dépenses  et  de  recettes. 

Mais  avant  de  présenter  ces  comptes  sous  leur  forme 
nouvelle ,  il  est  nécessaire  d’en  constater  le  montant  exact , 
tel  qu’il  est  dans  les  comptes  originaux.  En  voici  le  relevé  : 

La  recette  totale  du  compte  de  M.  Necker,  y  compris  un 

(1  )  Le  commencement  de  ce  rapport  se  trouve  aux  n°*  254 
et  262,  pages  628  et  704. 

lr*  Série,  —  Tome  IX, 


fond  de  caisse  de  58  millions  539,079 liv.  existant  au  30  avril 
1789,  monte  à .  827,109,003  1. 

Il  a  laissé  un  fond  de  caisse  de  98  mil¬ 
lions  715,000  1. 

La  recette  du  compte  de  M.  Dufresne , 
pour  les  huit  derniers  mois  de  1790,  déduc¬ 
tion  faite  du  fond  de  caisse  de  98  millions 
715,000  1.  laissé  par  M.  Necker,  monte  à.  487,738,713 


Total  des  recettes .  1,314,847,7161. 

La  dépense  totale  portée  au  compte  de  M.  Necker  monte 
à .  728,394,001  1. 

La  dépense  totale  du  compte  de  M.  Du¬ 
fresne  ,  pour  les  huit  derniers  mois  1790, 
monte  à. .  549,783,795 


Total  des  dépenses .  1,278,177,7961. 

Récapitulation. 

Recette  générale . .  1,314,847,716 

Dépense  générale .  1,278,177,796 

Fonds  restant  en  caisse  au  1er  janvier 
1791 .  36,669,9201. 

Tel  est  le  résultat  auquel  doivent  égalementnous  conduire 
ces  mêmes  comptes  rédigés  sous  une  forme  plus  propre  à 
faciliter  la  connaissance  détaillée  de  leurs  éléments. 

Dépouillement  des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne. 

Dans  les  quatre  tableaux  qui  renferment  les  deux  comptes 
de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne,  ces  comptes  sont  accolés 
l’un  à  l’autre:  ils  ont  chacun  leur  colonne  et  leur  addition 
particulière.  Une  troisième  colonne  présente  leur  ensemble 
et  le  résultat  général  des  mois  dont  l’administration  est 
l’objet  de  nos  recherches.  Ainsi  l’on  peut  voir  d’un  coup 
d’œil  ce  que  chaque  partie  a  employé  de  fonds ,  et  quelles 
sont  les  sommes  dont  chaque  ordonnateur  doit  le  compte, 
et  chaque  comptable  la  preuve. 

La  recette  ordinaire,  portée  dans  le  tableau  n°  1,  monte 
à . 676,668,3561. 

La  recette  extraordinaire ,  portée  dans 
le  tableau  n”  2,  monte  à . . .  638,179,360 

Total  de  la  recette ,  égal  en  somme  à 
celle  du  compte  original .  1,314,847,716  1. 

Les  dépenses  ordinaires,  portées  dans  le  tableau  n° 3, 

montent  à .  852,336,732  1. 

La  dépense  extraordinaire,  portée  dans 
le  tableau  n”  4,  monte  à .  425,841,064 

Total  de  la  dépense,  égal  en  somme  à 
celle  du  compte  original .  1,278,177,7961. 

Ces  résultats  étant  exactement  les  mêmes  que  ceux  des 
comptes  originaux,  il  est  clair  que  ce  sont  les  mêmes 
comptes,  quoiqu’ils  soient  distribués  autrement. 

Mais  avant  de  tirer  aucune  conséquence  de  ces  états  de 
recettes  et  de  dépenses,  il  est  quelques  observations  indis¬ 
pensables  par  lesquelles  nous  devons  commencer. 

Les  comptes  que  nous  examinons  sont  plutôt  des  états 
de  caisse  du  trésor  public  que  des  comptes  tels  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  a  besoin  de  les  recevoir.  Il  est  évident  que 
plusieurs  articles  fictifs  s’y  balancent  en  recette  et  en  dé¬ 
pense,  et  que ,  par  conséquent ,  ils  y  figurent  inutilement  de 
part  et  d’autre.  Par  exemple,  il  est  rentré  dans  l’emprunt 
national  une  somme  de  22  millions  161,269  liv.  en  effets 
publics  ;  cet  article  est  porté  en  recette.  Ces  effets  publics 
ont  été  supprimés  et  ont  dû  l’être;  à  cet  effet  ils  sont  portés 
en  dépense.  Ce  n’est  cependant  ni  une  recette  ni  une  dé¬ 
pense;  et,  en  les  retranchant  de  l'une  et  de  l’autre  colonne 
le  reste  en  caisse  demeure  exactement  le  même.  Il  en  est 
ainsi  de  la  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies ,  à 
charge  d’être  remboursée  au  bout  de  six  mois.  Il  en  résulte 
deux  articles ,  l’un  en  recette  et  l'autre  en  dépense;  si  ces 
articles  étaient  égaux,  ils  occuperaient  des  places  inutiles  ; 
si  l’un  des  deux  est  supérieur  à  l’autre,  l’excédantseul  mé¬ 
rite  d’être  conservé.  Voici  un  autre  exemple  :  on  a  fait  venir 
de  l’étranger  des  matières  d’or  et  d’argent  ;  ce  qu’elles  ont 
coûté  est  porté  en  dépense.  On  a  fait  monnayer  ces  matiè¬ 
res,  et  leur  produit  est  porté  en  recette.  Il  n’y  a  là  dans  le 
fait  aucune  recette ,  et  il  n’y  a  de  dépense  que  l’excédant  du 

92’* 


810 


produit  de  l’achat  au  produit  des  espèces  rponnayées.  Cet 
excédant  seul  étant  conservé  sur  l’état  des  dépenses ,  le 
compte  demeure  le  même;  car  après  l’opération  on  a  exac¬ 
tement  la  même  somme  qu’auparavant,  moins  ce  qu’il  en  a 
coûté  pour  l’échange.  On  citerait  encore  d’autres  articles 
portés  en  dépense,  tels  que  des  avances  momentanées  de 
sommes  qui  devaient  être  rendues  sous  peu  de  temps  ,  des 
dépôts  que  le  trésor  public  a  restitués ,  des  rescriptions 
échues  et  acquittées  faute  de  payement  dans  les  provinces , 
tandis  que  l’on  porte  en  recette  la  rentrée  de  ces  mêmes 
sommes  avancées ,  de  nouveaux  dépôts  faits  au  trésor  pu¬ 
blic  ,  l’acquittement  d’une  partie  des  mêmes  rescriptions 
soldées  depuis  par  les  receveurs  généraux.  Tout  cela  n’est 
effectivement  qu’un  mouvement  de  caisse,  bon  à  connaître, 
mais  qui  grossit  inutilement  les  colonnes  de  recette  et  de 
dépense,  et  dont  la  balance  seule  doit  produire  un  résultat 
applicable  à  l’une  ou  à  l’autre.  Il  serait  inutile  de  citer  d'au¬ 
tres  articles ,  parce  qu’il  est  nécessaire  de  rapporter  en  dé¬ 
tail  tous  ceux  qui  présentent  de  même  des  recettes  ou  des 
dépenses  fictives.  Après  le  rassemblement  de  ceux  auxquels 
cette  observation  se  rapporte ,  on  les  séparera  du  compte 
réel.  La  balance  en  sera  la  même ,  mais  les  sommes  des  re¬ 
cettes  et  celles  des  dépenses  seront  différentes,  et  l’on  aura 
une  plus  juste  idée  des  unes  et  des  autres. 

Application  des  observations  précédentes  aux  recettes  et 
dépenses  ordinaires. 

Art.  I'r.  Le  premier  commis  du  grand  comptant  était 
dans  l’usage  de  fournir  des  bons  de  caisse  pour  acquitter 
certaines  dépenses.  Le  trésor  public ,  à  qui  il  les  remettait, 
en  faisait  un  article  de  recette,  parce  qu’il  s’en  servait  en¬ 
suite  pour  faire  ses  payements,  qui  alors  étaient  portés  en 
dépense.  Enfin  ces  bons  à  terme  étaient  acquittés  à  leur 
échéance,  et  c’était  un  second  article  de  dépense  sur  le 
même  objet,  qu’il  fallait  bien  inscrire  pour  l’ordre  de  la 
comptabilité ,  mais  dont  on  reconnaît  aisément  le  double 
emploi  lorsqu’on  le  trouve  dans  les  comptes-  U  n’y  a  rien 
que  de  fictif  dans  cette  opération  ;  s’il  y  avait  quelque  chose 
de  réel ,  ce  serait  la  différence  entre  les  deux  résultats.  Il  ne 
pourrait  même  en  exister  une  momentanée  qu’en  supposant 
que  tous  les  bons  en  question  ne  seraient  pas  échus ,  ou 
qu’ils  n’auraient  pas  été  présentés  dans  la  durée  du  compte 
rendu;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  d’après  cette 
reddition  de  compte,  très-bonne  pour  constater  les  états  de 
caisse ,  on  pourrait  prendre  une  fausse  idée  des  sommes  ef¬ 
fectives  qui  sont  entrées  au  trésor  public  et  de  celles  qui  en 
sont  sorties.  Pour  être  dans  le  vrai ,  il  est  donc  nécessaire 
de  retrancher  de  la  recette  les  bons  du  premier  commis  du 
grand  comptant ,  et  de  retrancher  une  somme  égale  de  la 
dépense.  •  ■ 

Ainsi ,  n”  1",  art.  XXVII,  les  bons  à  terme  du  premier 
commis  du  grand  comptant  forment  un  article  de  recette  de 
4  millions  370,163  liv. 

Cette  recette  doit  disparaître  entièrement ,  et  la  dépense 
correspondante,  de  7  millions  895,125  liv.,  doit  être  réduite 
d’une  somme  pareille. 

Art.  II.  M.  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  y  a  fait  longtemps 
le  service  du  trésor  public  :  on  tire  sur  lui  des  mandats;  il 
fait  des  traites  sur  le  premier  commis  du  grand  comptant, 
et  c’est  un  compte  ouvert  de  part  et  d’autre.  M.  Gaudelet 
envoie  quelquefois  des  lettres  de  change  sur  Paris  ;  on  porte 
en  dépense  d’abord  les  payements  qu’on  lui  fait,  et  ensuite 
celui  des  traites  qu’il  fait  sur  le  trésor  public  ;  mais  de  tout 
cela  il  n’y  a  de  réel  que  le  solde  du  compte. 

Ainsi ,  pour  connaître  la  véritable  recette,  il  faut  écarter 
ces  articles ,  qui  n’en  contiennent  qu’une  fictive,  et  pour 
avoir  l’état  juste  des  dépenses  il  faut  en  retrancher  une 
somme  pareille. 

N”  I",  art.  XXV  :  Les  lettres  de  change  envoyées  par 
M.  Gaudelet  forment  un  article  de  recette  de  1,537,3601. 

Idem,  art.  XXVI  :  Les  mandats  du  premier 
commis  du  grand  comptant  forment  un  autre 


article  de  recette  de .  7,197,461 

Total  de  la  recette .  8,734,8211. 


H  faut  faire  disparaître  cette  somme  des  recettes,  et  en 
retrancher  une  semblable  de  celle  des  dépenses  correspon¬ 
dantes,  qui  montent  à  10  millions  294,343  liv. 

Application  des  mêmes  observations  aux  recettes  et  aux 
dépenses  extraordinaires. 

Art.  1e'.  IV  2,  art.  XI  :  Les  effets  rentrés  par  l’emprunt 


national  forment  un  article  de  recette  de  22  millions 
171,269  liv. 

IV  4,  art.  XXVIII  :  La  suppression  de  ces  mêmes  effets 
forme  un  article  de  dépense  de  22  millions  171,269  liv. 

Ces  deux  sommes,  absolument  égales,  peuvent  et  doivent 
être  retranchées  des  états. 

IL  N°  2 ,  art.  IL  La  vaisselle  portée  aux  Monnaies  forme 


une  recette  de .  15,054,0401. 

IV  4,  art.  XV  :  Le  remboursement  de  cette 
même  vaisselle,  portée  en  dépense,  monte  à. .  14,823,751 

La  recette  surpasse  la  dépense  de .  230,2891. 


C’est  à  cette  dernière  somme  que  l’article  de  recette  doit 
être  réduit;  celui  de  dépense  doit  être  rayé. 

III.  N*  4,  art.  VIII  :  Les  achats  de  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent  sont  portés  en  dépense,  et  ont  coûté. .  12,495,355  1. 
N°  2,  art.  XIII  ;  Il  a  été  reçu  de  ces  mêmes 


objets .  7,661,872 

La  dépense  excède  la  recette  de .  4,833,4831. 


En  retranchant  la  somme  du  produit .  il  ne  restera  qu’un 
article  de  dépense  qui  montera  à  cette  dernière  somme. 

IV.  IV  2,  art.  II  :  Les  sommes  versées  en  supplément  de 
finance  par  les  commissaires  des  guerres  conservés  forment 


un  article  de  recette  de .  200,000 1 . 

IV  4,  art.  XLIII  ;  Les  sommes  remboursées 
aux  commissaires  des  guerres  supprimés  for- 
un  article  de  dépense  de .  490,000 


La  dépense  excède  la  recette  de . .  290,000  I . 


Ainsi,  en  compensant  l’une  par  l’autre,  l’article  de  recetie 
doit  être  retranché ,  et  celui  de  dépense  doit  être  réduit 
à  290,000  liv. 

V.  IV  4 ,  art.  X  :  Diverses  avances  faites  à  charge  de  rem¬ 
boursement  forment  un  article  de  dépense  de.  .  908,144  1. 

Nü  2 ,  art.  XVIII  :  Il  a  été  fait  des  rembourse¬ 
ments  d’une  parlie  de  ces  avances  par  la  ville  de 
Paris  et  par  le  département  de  la  Gironde  ;  ils 


forment  un  article  de  recette  de .  250,000 

La  dépense  excède  la  recette  de .  658,1441. 


L’article  de  dépense  doit  être  réduit  à  cette  somme;  celui 
de  recetie  doit  être  retranché. 

VL  N"  4,  art.  VII  :  Les  traites  et  autres  dépenses  re¬ 
latives  aux  achats  de  grains  forment  un  article  de  dépense 


de .  47,470,7001. 

N°  2,  art.  XII  :  Le  produit  des  grains  ven¬ 
dus  forme  un  article  de  recette  de .  1,883,154 


La  dépense  excède  la  recette  de .  45,587,5461. 


C’est  à  cette  somme  que  la  dépense  doit  être  réduite;  l’ar¬ 
ticle  de  recette  doit  être  retranché. 

VII.  IV  4 ,  art.  XI  :  Le  remboursement  des  rescriptions 
que  le  trésor  public  a  été  obligé  d’acquitter,  faute  de  paye¬ 
ment  dans  les  provinces,  forme  un  article  de  dépense 
de . .  32,707,507  1. 

N°  2 ,  art.  II  :  La  restitution  faite  au  trésor 
public  du  montant  d'une  partie  de  ces  rescrip¬ 
tions  par  les  receveurs  généraux  forme  une 
recette  de . . .  3,818,352 


La  dépense  excède  la  recette  de .  28,889,1551. 

L’article  de  recette  doit  être  retranché  ;  celui  de  dépense 
doit  être  réduit  à  28  millions  889,155  liv. 

VIII.  N*  2,  art.  XVII  :  Il  a  été  fait  de  nouveaux  dépôts 
au  trésor  public,  où  il  en  existait  déjà  ;  ils  forment  un  ar¬ 


ticle  de  recetie  de .  2,355,600 1. 

IV  4,  art.  XXXIII  :  Il  a  été  retiré  du  trésor 
public  une  partie  des  dépôts  tant  anciens  que 
nouveaux  qu’il  avait  reçus.  Cet  article  de  dé¬ 
pense  est  de .  2,673,600 


La  dépense  excède  la  recette  de .  318,0001. 


L’article  de  recette  doit  être  retranché  ;  celui  de  dépense 
doit  être  réduit  à  318,000  liv. 

RÉCAPITULATION 

Des  sommes  qui  doivent  être  retranchées  des  étals  de 
recettes  et  dépenses  ordinaires. 

Art.  Ier .  4,370,1631. 

Art.  U . . .  8,734,821 


13,104,9841.’ 


nÉCAPlTtUATION 


8 1  { 


Des  sommes  qui  doivent  être  retranchées  des  états  de 
recettes  et  dépenses  extraordinaires. 


Art.  I" . . .  22,161,2091. 

Art.  II.  ..s. .  14,823,751 

Art.  III .  7,66 i, 87 2 

Art.  IV .  200,000 

Art.  V .  250,000 


Art.  VI .  1,883,154 

Art.  VII .  3,818,352 

Art.  VIII . .  2,355,600 


53,153,998  !. 

Pour  appliquer  utilement  les  observations  précédentes 
aux  états  de  recette  et  de  dépense  fournis  par  les  ordonna¬ 
teurs  du  trésor  public  du  1"  mai  1789  au  Ie'  janvier  1791, 
il  faut ,  d'après  les  motifs  qui  viennent  d’etre  expliqués ,  re¬ 
trancher  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  la  somme  de 
13  millions  104,984  liv.  et  celle  de  53  millions  153,998  liv. 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires.  Il  est  certain 
que  c’est  le  seul  moyen  d'avoir  les  recettes  et  les  dépenses 
réelles. 

Par  l’effet  de  ces  retranchements,  la  recette  ordinaire,  qui 
était  de  676  millions  668,356  liv.,  ne  sera  plus  que  de  663 
millions  563,372  liv.; 

Et  la  dépense  ordinaire,  qui  était  de  852  millions  336,732 1., 
se  trouve -réduite  à  839  millions  231,748  liv. 

Quant  aux  recettes  et  dépenses  extraordinaires,  en  en 
retranchant  également  la  somme  détaillée  ci-dessus  de  53 
millions  153,998  liv.,  la  recette  extraordinaire  ,  qui  était  de 
638  millions  179,360  liv.,  ne  sera  plus  que  de  585  millions 
25,362  liv. 

Et  la  dépense  extraordinaire,  qui  était  de  425  millions 
841,064  liv  ,  ne  doit  plus  être  que  de  372  millions  677,066  1. 

Cette  explication  était  absolument  nécessaire  pour  éta¬ 
blir  les  faits  :  les  voilà  bien  posés.  Deux  nouveaux  tableaux 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires ,  numérotés  5 
et  6  ,  oit  cette  réduction  se  trouve  exprimée,  rendront  l'opé¬ 
ration  plus  sensible;  nous  les  plaçons  à  la  suite  des  précé¬ 
dents.  Ils  offrent,  article  par  article,  les  réductions  moti¬ 
vées  ci-dessus.  Un  autre  tableau,  n*  7,  présente  les  deux 
seuls  articles  de  la  recette  et  de  la  dépense  ordinaire  aux¬ 
quels  cette  opération  apporte  quelque  changement.  Nous 
sommes  donc  parvenus  au  point  de  pouvoir  connaître  exac¬ 
tement  ce  que  nous  avons  dépensé.  Avant  de  nous  en  occu¬ 
per,  le  calcul  suivant  peut  cire  encore  utile  pour  démontrer 
la  similitude  des  résultats. 

La  recette  ordinaire  réelle  a  été,  comme  on  vient  de  le 
voir,  pendant  les  vingt  mois  en  question,  y  compris  le  fonds 
décaissé  de  58  millions 539,079  liv.  qui  existait  au  30  avril 


1789,  de . . .  663,565,372  1. 

Nota.  Ce  qui  réduit  la  recette  effective,  en 
défalquant  le  fonds  de  caisse,  à  605  millions 
24,293  liv. 

La  dépense  ordinaire  dans  le  même  espace 
de  temps  s’est  élevée  à. .  .  839,231,748 


Ainsi  les  recettes  ordinaires  ont  été  infé¬ 
rieures  aux  dépenses  ordinaires  de .  175,666,3761. 


L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  se  dispenser  de  cou¬ 
vrir  ce  délicit  dans  les  recettes  ;  elle  l’a  fait.  Elle  a  de  plus 
fourni  aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
même  temps,  et  qui,  pour  la  plupart,  consistent  en  rem¬ 
boursements  de  capitaux  de  la  dette  faits  directement  au  tré¬ 
sor  public.  Ces  dépenses  extraordinaires  montent,  comme 
on  vient  de  le  voir,  à  372  millions  677,066  liv. 

Ainsi ,  d’après  les  deux  comptes,  le  total  des  objets  aux¬ 
quels  l’Assemblée  nationale  a  été  obligée  de  pourvoir  par 


des  moyens  autres  que  ses  revenus  monte  à..  548,345,442  1 . 

Les  recettes  extraordinaires  effectives  ont 
monté,  ainsi  qu’on  l’a  vu  ci-dessus,  à .  585,035,262 


Ainsi  il  a  dû  se  trouver,  au  1er  janvier 
1791,  un  fonds  de  caisse  ou  excédant  de  re¬ 
cette  de .  36,679,9201. 

Cet  excédant  de  recette  est  effectivement  le  premier  ar¬ 


ticle  du  compte  de  la  présente  année  L’exactitude  des  cal¬ 
culs  précédents  se  trouve  donc  démontrée  de  nouveau  par 
la  conformité  des  sommes  composant  le  fonds  de  caisse,  de 
36  millions  679,920  liv. 

Nous  venons  de  voir  que  la  dépense  totale  réelle  portée 


dans  les  deux  comptes  que  nous  examinons,  pendant  les 
vingt  mois  qui  sc  sont  écoulés  du  1er  mai  1789  au  1er  jan¬ 


vier  1791,  montait,  savoir  : 

En  dépense  ordinaire,  à .  839,231,7481. 

En  dépense  extraordinaire,  à .  372,677,066 


Total .  1,211,908,8141., 


Mais  au  1er  janvier  1791,  époque  où  se  terminent  les  i 
comptes  ci-dessus,  les  dépenses  publiques  n’étaient  pas  au 
courant.  L’ancienne  méthode  de  ne  faire  que  des  payements 
partiels,  de  ne  donner  que  des  aperçus  incomplets,  de  f 
prescrire  des  délais  aux  parties  prenantes,  afin  de  reculer 
les  embarras  du  moment,  cette  méthode  vicieuse  subsistait 
encore,  et,  en  conséquence  il  restait  à  acquitter  plusieurs 
objets  importants  de  la  dépense  ordinaire.  Un  autre 
article  considérable  se  trouvait  arriéré.  Le  culte  de  1790 
ainsi  quele  traitement  des  ecclésiastiques  supprimés  avaient 
dit  être  payé  sur  le  revenu  des  domaines  nationaux  de  1790; 
mais  les  rentrées  de  ces  revenus  étaient  tardives  ;  les  fer¬ 
mages  de  la  dime ,  qui  en  faisaient  partie,  ne  se  paient  pas 
au  moment  de  la  récolte;  il  était  donc  nécessaire  d’y  sup¬ 
pléer  par  des  secours  particuliers.  Enfin  il  existait  un  autre 
arriéré  bien  digne  de  fixer  l’attention  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ,  celui  des  rentes  et  intérêts  payés  par  l’Etat  :  il  en  était 
dù  un  semestre  outre  le  courant.  C’est  à  cette  époque  qu’as¬ 
surée  de  ces  faits ,  et  voulant  établir  un  ordre  durable,  l’As¬ 
semblée  a  ordonné  la  séparalion  entière  de  ces  objets 
en  retard  d’avec  le  compte  courant  de  l’année  ;  elle  a 
voulu  qu'au  commencement  de  chacun  des  mois  de  1791 
l’état  de  ce  qui  aurait  été  payé  le  mois  précédent  sur  ce 
nouvel  arriéré  lui  fût  présenté.  Malgré  les  payements  déjà 
faits ,  tout  n’est  pas  encore  soldé  ;  mais  il  n’en  reste  plus  que 
pour  de  médiocres  sommes.  Ce  que  l’on  a  payé  sur  cette  par¬ 
tie  appartient  évidemment  à  l’année  1790,  et  a  monté,  pen¬ 


dant  le  premier  semestrede  cette  année,  à.  188,422,4191. 

Pour  avoir  l’universalité  des  dépenses 
antérieures  à  1791,  il  faut  donc  ajouter 
cette  somme  à  la  précédente  de .  1,21 1,908,814 


Et  l’on  aura  un  total  de . . .  1,400,331,233 1. 


Ce  traitement  comprend  une  somme  considérable  en  ca¬ 
pitaux  de  la  dette  exigible  remboursés  directement  au  trésor 
public.  Pour  s’assurer  du  montant  des  dépenses,  il  est  né¬ 
cessaire  de  connaître  la  somme  des  remboursements.  L’état 
s’en  trouve  dans  les  comptes  que  nous  avons  rapportés;  il  ne 
s’agit  plus  que  de  le  transcrire. 


Remboursements  faits  par  le  trésor  public ,  extraits  des 
comptes  de  M.  iSccker  et  M.  Dufresne,  antérieur  au 
1er  janvier  1791. 


Rescid plions  des  recettes  générales  revenues  sur  le  trésor 
public  faute  de  payements  dans  les  provinces.  28,889,155 1. 
Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui 

ont  été  supprimés . 1,544,906 

Remboursement  de  l’ancien  papier-mon¬ 
naie  des  îles  de  France  et  de  Bourbon .  2,044,996 

Remboursement  de  petites  rentes  de  201. 

et  au-dessous .  273,289 

Remboursement  d’offices  de  receveurs 
généraux  et  particuliers  ,  par  compensation 

de  pareille  somme  sur  leurs  débets .  820,000 

Remboursement  de  deux  offices  d’archers 
de  la  compagnie  du  prévôt  général  des  Mon¬ 
naies,  supprimés  et  liquidés .  202 

Remboursement  d’un  office  de  conseiller 

de  l’hôtel  commun  tle  Moncenis .  440 

Remboursement  d’un  billet  et  de  deux 
primes  de  la  loterie  d’octobre  1783 ,  portés 

en  recette . . .  900 

Remboursement  de  cinq  billets  de  la  lote¬ 
rie  d’octobre  1780,  reçus  pardons  patrioti¬ 
ques  et  portés  en  recette .  1,000 

Remboursement  d’un  effet  suspendu,  reçu 
dans  la  contribution  patriotique,  et  porté  en 

recette .  600 

Remboursement  d’une  somme  reçue  de 
trop  dans  un  payement  ci-devant  fait  pour 
les  intérêts  du  prix  de  l’hôtel  vendu  à  Mm*  de 

Bourbon .  10,750 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris 

A  reporter.  . .  33,586,238 


812 


Report.  33,586,238 

des  honoraires  d’actes  qui  leur  étaient  dus 

d’anciens  emprunts .  2,628,445 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur 
Beaugeard  ,  receveur  général  des  ci-devant 
états  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  im¬ 
positions  de  cette  province,  et  qu’il  n’a  pu 

acquitter .  1,096,000 

Remboursement  d’un  billet  du  sieur  de 
Boulongne  ,  ancien  trésorier  de  la  guerre, 
revenu  sur  le  trésor  public  ,  faute  de  paye¬ 
ment,  porté  en  recette . »  20,000 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris, 
conformément  au  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pour  des  objets  d’embellissement,  autorisés 


par  édit  de  septembre  1786 .  353,814 

Remboursements  divers . :  601,922 

Remboursement  d’un  emprunt  fait  en  Hol¬ 
lande  pour  les  Américains .  2,207,973 

Remboursement  d’un  emprunt  de  Gênes..  4,610,249 
Emprunt  de  la  Flandre  maritime .  474,500 


Remboursement  d’anciennes  anticipations.  221,435,570 
Remboursement  de  dépôts  faits  au  trésor 

public  . 

Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait 
par  les  fermiers  généraux  sur  leur  bénéfice 

dans  le  dernier  bail . 

Dernière  partie  du  remboursement  fait 
aux  fermiers  généraux  sur  les  fonds  de  place 

d’un  fermier  général . 

Remboursement  à  M.  le  prince  Gondé, 

pour  les  droits  utiles  du  Clermontois . 

Remboursement  des  avances  faites  par  les 

receveurs  généraux ,  en  1785 . 

Remboursement  d’un  prêt  fait  au  trésor 
public  avant  le  1”  mai  1789,  par  la  caisse 

d’escompte . 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses 

anciennes  avances . 

Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpi¬ 
taux  ,  d’octobre  1787 . 

Remboursement  à  des  commissaires  des 
guerrres,  supprimés  au  mois  d’avril  1788.. 

Remboursement  d’offices  de  receveurs 
particuliers  des  finances  qui  sont  en  faillite. 
Remboursement  des  emprunts  des  pays 

d’états . 

Frais  relatifs  à  l’assemblée  des  notables  de 
1788 . 


Total  des  remboursements  compris  dans 
les  comptes  de  M.  Necker  etdeM.  Dufresne, 
de  1789  et  1790 .  297,234,630 

Il  est  indispensable  d’ajouter  à  ces  rem¬ 
boursements  la  somme  employée  dans  les 
comptes  de  M.  Dufresne,  de  1791  (1),  au  se¬ 
mestre  arriéré  des  rentes  et  intérêts  de  la 
dette  publique.  C’est  bien  réellement  un  rem¬ 
boursement  de  l’arriéré  que  l’on  devait 
comme  tous  les  autres.  M.  Dufresne ,  dans 
son  aperçu  ne  l’avait  évalué  qu’à  90  millions 
30,000 liv.;  il  a  monté,  suivant  le  compte  ef¬ 
fectif  qu’il  a  rendu,  à .  114,473,234 

Total  des  remboursements  faits  directe¬ 
ment  au  trésor  public,  en  1789,  1790etl791.  411,707,8641. 

Cette  somme,  dans  tous  les  cas,  devait 
être  payée  par  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
spécialement  chargée  d’acquitter  la  dette  exi¬ 
gible,  dont  tous  les  objets  ci-dessus  faisaient 


essentiellement  partie.  Il  faut  donc  la  re¬ 
trancher  de  la  somme  de . 1,400,331,233 


Il  restera  le  total  des  dépenses  du  1er  mai 
1789  au  !«'  janvier  1791,  qui  monte  à .  988,623,3691. 


(t)  On  prétendrait  peut-être  que  nous  avons  tort  de  met¬ 
tre  au  rang  des  remboursements  ce  reste  des  rentes  arrié¬ 
rées.  Cependant,  si  le  système  général  du  remboursement 
de  l’arriéré  eût  été  appliqué  aux  rentes  ainsi  qu’aux  autres 
dettes,  le  22  janvier  1790,  il  n’y  aurait  pas  de  doute.  L’As¬ 
semblée  ,  par  respect  pour  cette  dette ,  la  plus  sacrée  de 
toutes,  n’a  pas  voulu  en  suspendre  le  payement;  elle  a  pris 


Dans  cette  somme  de  988  millions  623,369  liv.  se  trou¬ 
vent  comprises  les  dépenses  de  tout  genre.  Pour  ne  pas 
nous  écarter  de  notre  méthode ,  il  faut  en  extraire  les 
dépenses  extraordinaires.  Elles  se  trouvent  dans  le  tableau 
n”  6.  Elles  y  sont  placées  avant  les  remboursements. 

Pour  la  commodité  du  lecteur,  nous  allons  représenter 
ici  l’état  de  ces  dépenses  extraordinaires ,  tout  seul ,  afin 
qu’en  l'examinant  en  particulier  on  s’assure  bien  qu’aucun 
des  objets  qu’il  renferme  ne  faisait  partie  des  dépenses  or-i 
dinaires. 

Dépenses  extraordinaires  faites  en  1789  et  1790,  extraites 
des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne. 

Travaux  de  l’enceinte  du  Havre  ;  de  la  rade  de  Cherbourg; 
des  fortifications  militaires  de  Cherbourg;  du  pont  de 


Louis  XVI  ;  de  la  clôture  de  Paris .  14,431,832  1. 

Travaux  du  canal  de  Charollais .  420,000 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux 

grains  et  aux  farines .  .  45,587,546 

Achat  de  matières  d’or  et  d’argent  extrai¬ 
tes  de  l’étranger .  4,833,483 

Achat  du  numéraire  pour  le  service  du 
trésor  public .  3,461,493 


Avances  diverses  faites  parte  trésor  public, 
déduction  faite  des  parties  rentrées. 


Aux  forges  royales,  à  la  ville  de  Paris,  aux 
fermiers  de  Sceaux  et  Poissy,  au  départe¬ 
ment  de  la  Gironde ,  et  au  sieur  Gojard ,  pour 

payer  les  renies  de  secrétaires  du  roi .  658,144 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assi¬ 
gnats .  378,031 

Primes  pour  l’importation  des  grains -  5,671,907 


Total .  75,442,4361. 


Il  convient  d’y  ajouter  :  1°  un  article  qui , 
dans  les  comptes  précédents,  est  placé  parmi 
les  dépenses  ordinaires,  mais  qui,  avant  le 
1er  janvier  1791,  n’en  faisait  point  partie,  sa¬ 
voir  :  les  honoraires  des  députés  et  les  frais 
do  l’Assemblée  nalionale;  ils  ont  monté,  en 
1789  et  1790  (1),  û .  11,657,4671. 

(Cet  article  se  trouve  dans  le  tableau  nu¬ 
méroté  3,  art.  45.) 

2*  L es  avances  faites  en  1791,  pour  le  culte 
et  le  traitement  des  ecclésiastiques  de  1790; 
elles  ont  monté ,  pour  les  cinq  premiers 
mois,  suivant  le  calcul  raisonné  du  deuxième 
rapport  des  commissaires  du  comilé  central 
de  liquidation  et  de  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire  ,  pages  6  et  7,  à .  18,178,240 

On  n’a  rien  eu  à  payer  sur  cet  objet  en  juin. 

Total  des  dépenses  extraordinaires  de  1789 
et  1790 .  105,278,1431. 

En  retranchant  cette  somme  du  total  des 
dépenses  rapportées  ci-devant,  montant  à. .  988,623,369 

On  aura  la  dépense  ordinaire  des  vingt 
mois,  qui  ne  montera  effectivement  qu'à. . .  883,345,2261. 

C’est  l’exacte  somme  des  dépenses  ordinaires  du  1"  mai 
1789  au  1"  janvier  1791,  et,  pour  récapituler  les  dépenses 
de  tout  genre  faites  pendant  cct  intervalle,  nous  rappelle¬ 
rons  ici  les  trois  articles  précédents  : 

1”  Les  sommes  employées  en  remboursements;  elles  se 
montent  à .  41 1,707,864 1. 

2°  Les  sommes  employées  en  dépenses 
commandées  ,  ou  par  la  disette  des  grains, 
ou  par  la  suite  des  travaux  commencés  sous 
l’ancien  régime,  ou  par  la  rareté  du  numé¬ 
raire,  ou  par  les  frais  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  ou  enfin  pour  avancer  le  payement 

A  reporter.  ......  411,707,864 

le  parti  de  solder  cet  arriéré  en  même  temps  que  le  courant. 
C’est  donc  évidemment  la  même  chose  qu’elle  a  fait  dans 
une  autre  forme  ;  c’est  évidemment  le  payement  d’une  dette 
arriérée.  A.  M. 

(1)  A  partir  du  l*r  janvier  dernier,  cette  dépense  est  au 
rang  des  dépenses  ordinaires  ;  voilà  pourquoi  elle  n’est  em¬ 
ployée  ici  que  pour  1789  et  1790.  A.  M. 
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Report.  .  ; . 411,707,864 

du  culte  et  du  traitement  des  ecclésiasti¬ 
ques  de  1790 .  105,278,143 

3°  Les  sommes  employées  aux  dépenses 
ordinairesdel'Etatavant  le  1"  janvier  1791, 
époque  où  la  plupart  des  suppressions  ont 
commencé  à  produire  leur  effet .  883,345,226 


Somme  totale  pareille .  1,400,331,2331. 

Récapitulant  ensuite  les  recettes  qui  ont  rapport  à  la 
même  époque,  nous  aurons  . 

1°  Les  recettes  ordinaires  des  comptes  de  1789  et  1790 

monten*  à .  663,563,372  1. 

2*  Les  recettes  extraordinairesdes  mêmes 

comptes .  585,025,362 

3*  Les  recettes  extraordinaires  faites  en 
1791  pour  payer  les  restes  de  1790 .  188,422,419 


Total  des  recettes  relatives  à  1789  et  à 
1790  .  1,437,011,1531. 


Et,  en  balançant  cette  recette  de .  1,437,011,153  1. 

avec  la  dépense  de . . .  1,400,331,233 


on  trouvera  le  même  fonds  de  caisse  de. . .  36,679,920 1. 


Trois  articles  composent,  comme  on  vient  de  le  voir,  la 
totalité  des  dépenses  de  l'état  du  1"'  mai  1789  au  Ie'  janvier 
1791. 

1°  Les  dépenses  ordinaires; 

2°  Les  dépenses  extraordinaires; 

3°  Les  remboursements  faits  directement  au  trésor  pu¬ 
blic. 

Examinons-les  successivement. 

Quant  au  premier  article,  celui  des  dépenses  ordinaires, 
il  peut  être  intéressant  de  le  comparer  avec  l’état  de  celles 
qui  auraient  eu  lieu  dans  l’ancien  ordre  de  choses;  cet  état 
est  connu.  Le  compte  rendu  par  M.  Necker  au  moment  de 
l’ouverture  des  états  généraux  eu  fait  foi.  Les  dépenses  fixes 
d’alors  montaient  à  531  millions  533,000  liv. ,  ce  qui ,  pour 


vingt  mois,  aurait  employé .  885,888,3341. 

La  même  dépense  n’a  monté ,  dans  le 
même  temps,  qu’à .  883,345,276 


Ainsi ,  pendant  la  révolution ,  la  dépense 
fixe,  comparée  à  celle  d’un  temps  ordinaire, 
et  même  en  supposant  que  dans  ce  temps 
ordinaire  aucun  accident,  aucune  fantaisie, 
aucune  expédition  ne  fussent  venus  à  la 
traverse,  a  été  moindre  de .  2,543,058  1 . 

Le  second  article,  celui  des  dépenses  extraordinaires  ,  ré¬ 
sulte,  pour  les  deux  tiers,  des  dispositions  faites  par  l’an¬ 
cienne  administration.  Il  a  monté  à  105  millions  278,143 
livres;  son  examen  esta  l’abri  de  toute  critique. 

Quant  au  troisième  article,  il  n’a  pas  besoin  de  commen¬ 
taire.  L’Assemblée  nationale  n’a  pas  attendu  l’organisation 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire  pour  ordonner  le  rembour¬ 
sement  à  jour  des  anticipations  et  des  autres  dettes  échues; 
il  a  été  fait  directement  au  trésor  public.  Si  la  caisse  de 
l’extraordinaire  eut  existé  plus  tc5t ,  c’est  elle  qui  en  aurait 
été  chargée,  et  la  somme  de  ces  remboursements  ne  se  trou¬ 
verait  pasdanscc  compte.  L’ancienneadminislration  se  serait 
peut-être  tirée  d’embarras  par  d’autres  moyens,  en  pronon¬ 
çant  la  suspension  provisoire  de  ces  divers  payements  :  elle 
a  donné  plusieurs  exemples  de  cette  manière  de  s’acquitter; 
l’Assemblée  s’honore  d’avoir  été  fidèle  à  d’autres  principes. 

Nous  voilà  parvenus  à  un  premier  résultat  qui  repousse 
victorieusement  ces  prétendues  dilapidations  qu’on  n’a  cessé 
de  reprocher  à  l’Assemblée  nationale  :  elles  n’ont  jamais 
existé  que  dans  l’imagination  de  ceux  qui  avaient  pris  à  tâ¬ 
che  de  décrier  ses  opérations.  Il  faut  cependant  analyser 
jusqu’aux  prétextes  dont  ils  se  servent.  Les  dépenses  des 
départements  du  ministère,  que  nous  n’avons  pu  offrir  qu’en 
masse,  et  dont  l’Assemblée  a  demandé  le  détail  aux  diffé¬ 
rents  ordonnateurs,  présenteront  sans  doute  quelques  faux 
frais  résultant  de  la  révolution;  mais  l’ensemble  de  ses  dé¬ 
penses,  ainsi  que  nous  l’avons  prouvé,  n’a  pas  atteint  les  li¬ 
mites  de  l’ancien  ordre  de  choses;  ainsi  les  déclamations 
sur  cet  objet  n’ont  pas  une  grande  latitude. 

Les  dépenses  extraordinaires  n’appartiennent  que  pour 
une  somme  médiocre  aux  circonstances  où  nous  nous  som¬ 
mes  trouvés;  si  elles  donnaient  lieu  à  des  reproches,  ce  n’est 
pas  à  l’Assemblée  nationale  qu’ils  pourraient  être  adressés. 

Quant  aux  remboursements  ,  ils  ne  pourraient  choquer 
que  ceux  qui  regretteraient  les  anticipations,  et  ceux-là  n’en 


feront  pas  l’aveu.  11  est  clair  qu’on  n’aurait  rien  gagné  à  ne 
pas  rembourser,  qu’il  fallait  payer  ce  que  l’on  a  payé,  ou  le 
devoir,  et  qu’au  moins  ,  en  n’étant  que  justes,  lions  avons 
éteint  des  intérêts. 

Le  grand  argument  des  détracteurs  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  est  qu’elle  a  laissé  dépérir  les  revenus  de  l’Etat,  et  que, 
ses  opérations  ayant  anéanti  les  recettes,  elle  a  été  forcé  d’y 
substituer  des  capitaux.  C’est  à  ce  reproche  que  nous  allons 
nous  attacher,  non  pour  nier  la  diminution  des  recettes,  non 
même  pour  faire  valoir  toutes  les  raisons  politiques  qui 
prouvent  que  l’Assemblée  a  bien  fait  de  moins  considérer 
l’inconvénient  d’un  jour  que  les  grands  avantages  de  l’ave¬ 
nir,  mais  pour  apprécier  avec  précision  un  objet  que  l’on 
n’a  cessé  de  présenter  d’une  manière  illimitée. 

Nous  prendrons  encore  pour  base  le  compte  de  M.  Necker 
au  moment  de  l’ouverture  des  états  généraux  ;  il  portait  la 
recette  annuelle  à  475  millions  274,600  liv.,  ce  qui,  pour 
vingt  mois,  aurait  dû  produire,  en  ne  supposant  aucune  non- 
valeur .  792,156,6671. 

Dans  ce  même  espace  de  temps,  la  recette 
des  revenus ,  y  compris  58  millions  539,079 
liv.,  qui,  au  1”  mai  1789,  composaient  le 
fonds  de  caisse  du  trésor  public  ,  n’a  été  que 
de  663  millions  563,372  liv.  (1);  et  en  défal¬ 
quant,  comme  on  le  doit ,  ce  fonds  de  caisse. 


elle  n’est  montée  qu’à .  605,024,293 

Ainsi  le  déficit  des  recettes  que  l’on  peut 
attribuer  à  la  révolution  monte  à .  187,132,374  1. 


Cette  somme  a  été  remplacée  par  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire;  on  pourrait  donc  nous  attribuer,  jusqu’au  1"  jan¬ 
vier  1791,  une  consommation  extraordinaire  de  187  millions 
132,374  liv. 

Ce  calcul  est  bien  simple;  il  est  cependant  possible  de  lui 
opposer  une  objection  de  chicane  :  on  peut  dire  que  la  con¬ 
tribution  patriotique  fait  partie  de  nos  recettes  (c’est  un  nou¬ 
vel  impôt  très-indépendant  des  autres),  et  que  les  recettes 
ont  été  moindres  de  toute  la  somme  qu’il  a  produit  depuis 
le  1"  mai  1789  jusqu’au  1"  janvier  1791.  Il  serait  facile  de 
répondre  à  cette  observation;  mais  nous  consentons  à  la  re¬ 
cevoir  comme  si  elle  était  sans  réplique.  Cette  contribution 
est  en  effet  employée  dans  le  compte  de  M.  Necker  et  dans 


le  premier  compte  de  M.  Dufresne  pour. . . .  27,312,655 1. 

Ainsi ,  en  additionnant  celte  somme  à  celle 
de .  187,132,374 


précédemment  citée,  on  aura  un  total  de. . .  214,445,0291. 
qui  ont  manqué  au  payement  des  anciennes  impositions. 

C’est  là  le  maximum  des  reproches  que,  jusqu’au  1"  jan¬ 
vier  1791,  la  plus  insigne  malveillance  pourrait  faireà  l’As¬ 
semblée  nationale;  mais,  après  l’avoir  exposé  sans  déguise¬ 
ment,  il  peut  être  permis  d’observer  que  si  les  recettes  ont 
été  de  214  millions  moins  fortes  qu’elles  auraient  pu  l’être, 
le  peuple  a  payé  214  millions  de  moins  qu’il  n’aurait  fait. 
Peut-être  ne  regardera-t-on  pas  cet  argent  comme  entière¬ 
ment  perdu. 

Il  nous  reste  à  joindre  aux  états  précédents  le  compte  du 
trésor  public  des  six  premiers  mois  de  1791.  Il  a  été  rendu 
par  M.  Dufresne  et  apporté  mois  par  mois  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  (2).  Ce  compte  est  désormais  aussi  simple  que  les 
précédents  l’étaient  peu.  La  dépense  est  fixée  par  le  décret 
du  18  février.  La  recette  doit  y  correspondre,  puisque  la 
fixation  de  la  dépense  est  la  base  du  calcul  des  contributions 
publiques.  L’Assemblée,  prévoyant  le  retard  des  recettes, 
effet  inévitable  d’un  système  d’imposition  absolument  neuf, 
a  décrété  le  17  avril  que  ce  qui  manquerait  à  la  recette  de 
chaque  mois  serait  fourni  par  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
en  vertu  d’un  décret  particulier.  Cet  ordre  a  été  constam¬ 
ment  suivi.  Les  commissaires  du  comité  central  de  liquida¬ 
tion  et  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ont  rendu  tous  les 
mois  un  compte  imprimé  de  l’exécution  du  décret  du  17  avril  ; 
ainsi  rien  n’est  plus  rigoureusement  constaté  que  l’état  du 
trésor  public  en  1791.  Le  même  ordre  est  prescrit  pour  une 
portion  des  dépenses  de  cette  année  qui  tiennent  absolu¬ 
ment  aux  circonstances  et  pour  lesquelles  on  n’a  point  établi 
d’impositions  :  des  décrets  les  ordonnent  et  les  fixent;  le 
trésor  public  en  fait  l’avance  et  en  rend  compte  ;  un  décret 
spécial  en  ordonne  le  remboursement  le  mois  suivant.  De 
cette  manière  il  est  aisé  de  présenter  le  compte  de  cette  an- 

(1)  Voyez  le  tableau  n°  7,  page  830. 

(2)  La  réunion  des  six  mois  ,  avec  des  notes  explicatives, 

est  imprimée  dans  les  pièces  justificatives ,  à  la  suite  de  ses 
mémoires.  A.  M. 
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née.  Si  les  nouvelles  perceptions  avaient  pu  être  en  plein  re¬ 
couvrement,  la  recette  de  six  mois  aurait  dù  produire 


la  somme  de.  . .  291,350,0001. 

Elle  n’a  été  que  de  (1) .  146,297,453 


Ainsi  la  caisse  de  l’extraordinaire  a  dù 
fournir  et  a  fourni  en  effet  un  supplément 

de .  145,062,5471. 

Les  dépenses  particulières  à  cette  année 

ont  employé ,  jusqu’au  '"  juillet .  27,262,185 

Le  décret  du  4  mai  prescrit  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire  un  payement  par  mois  de 
596,914  liv.  pour  supplément  de  solde  aux 
régiments  portés  au  complet  de  guerre.  Le 
premier  payement  fait  en  juin .  596,914 


Total  des  fonds  sortis  de  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire  pour  le  service  des  six  premiers 
mois  de  1791 .  172,921,6461. 


On  pourrait  regarder  la  première  partie  de  cette  somme 
comme  une  simple  avance.  L’on  n’aurait  pas  été  dans  le  cas 
de  la  faire  si  le  travail  du  comité  des  contributions  publi¬ 
ques  avait  pu  être  achevé  plus  tôt.  Il  n’a  pu  l’être ,  parce 
qu’il  exigeait  une  multitude  de  combinaisons,  et  qu’il  eût 
été  du  plus  grand  danger  de  précipiter  un  pareil  ouvrage.  Le 
temps  de  faire  les  rôles  dans  tout  le  royaume  et  de  les  met¬ 
tre  en  recouvrement  est  aussi  nécessairement  long;  mais, 
dès  que  la  perception  pourra  commencer,  il  est  évident 
qu'elle  sera  bien  facile  sur  des  contribuables  qui  ont  déjà  re¬ 
cueilli  la  dime  à  leur  profit,  qui  n’ont  plus  à  payer  ni  ga¬ 
belle  ,  ni  droits  d’aides,  ni  tabac,  ni  entrées ,  ni  octrois,  ni 
douanes  intérieures,  ni  mille  autres  petits  droits. 

Il  est  du  moins  évident  que  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
ayant  suppléé  au  déficit  de  toutes  les  recettes ,  a  fait  l’avance 
de  la  contribution  patriotique,  dont  le  second  terme  est  com¬ 
pris  dans  les  revenus  de  cette  année.  Elle  retrouvera  certai¬ 
nement  cette  partie  de  ses  avances  :  elle  a  déjà  sur  cet  objet 
des  recouvrements  acquis;  il  lui  rentrera  de  même  au  moins 
une  partie  de  ce  quelle  a  fourni  pour  le  culte  de  1790. 
Mais,  en  supposant  que  rien  ne  lui  rentrât,  ni  de  ses  avan¬ 
ces  d'impositions,  ni  de  la  contribution  patriotique,  ni  des 
revenus  ecclésiastiques  de  1790;  en  admettant  les  hypothè¬ 
ses  les  plus  analogues  au  système  de  l’opposition,  il  faudrai 
alors  mettre  les  suppléments  fournis  par  la  caisse  de  l’extrat 
ordinaire  aux  recettes  de  1791 ,  ainsi  que  ceux  de  1790,  au 
rang  des  sacrifices  absolus,  et  additionner  la  somme  de 
145  millions  fournis  au  trésor  public,  pour  remplacer  le 
vide  des  recettes  de  1791,  aux  214  millions  résultat  des 
comptes  de  1789  et  1790.  Le  total  de  ces  suppléments  pour 
l’espace  de  ving-six  mois,  du  1"  mai  1789  au  Ie'  juillet 
1791,  monterait  alors  à  359  millions  ;  et  nous  répéterions 
qu’à  la  vérité  le  peuple  ne  les  a  pas  payés  ;  nous  avouerions 
que  ce  soulagement  est  une  suite  de  nos  opérations  ,  et,  en 
dépit  des  censeurs,  cette  idée  adoucirait  nos  regrets. 

La  totalité  des  dépenses  antérieures  au  1"  janvier  dernier 
montait,  ainsi  que  nous  l’avons  prouvé,  à.  1,400,331,233 1. 

Les  six  premiers  mois  de  dépenses  du 
trésor  public  de  1791  sont  fixés,  par  le  dé¬ 
cret  du  18  février,  à . 

Les  dépenses  particulières  à  l’année 
1791  ont  employé  dans  le  même  espace  de 
temps . 

Le  supplément  de  solde  de  l’augmenta¬ 
tion  de  l’armée . 

Total  des  dépenses  jusqu’au  1"  juillet 
1791 . 

Ces  fonds  proviennent  : 

(1)  On  regarde  en  1791  comme  dépensée  la  somme  entière 
des  dépenses  fixées  par  le  décret  du  18  février.  En  effet,  dès 
qu’une  dépense  est  irrévocablement  déterminée,  le  retard 
des  parties  prenantes  ne  doit  rien  changer  aux  dispositions 
générales.  Les  fonds  non  encore  distribués  attendent  ceux 
qui  ont  droit  de  les  réclamer,  et  leur  destination  ne  doit  ja¬ 
mais  être  intervertie. 

Dans  ce  compte  des  six  premiers  mois  de  1791 ,  il  se  trouve, 
comme  dans  les  précédents,  des  recettes  et  des  dépenses 
fictives,  dont  le  calcul  est  fait  dans  les  observations  à  la  suite 
du  compte.  Il  pourra  en  résulter,  à  la  fin  de  l’année,  une  ré¬ 
clamation  de  la  part  du  trésor  public  pour  toutes  les  parties 
de  recette  sans  réalité.  Mais  les  comptes  des  six  premiers 
mois  de  1791,  tels  qu’ils  sont,  ayant  servide  base  aux  décrets 


1*  Du  fondâ  de  caisse  qui  existait  au  l,f  mai  1789» 


ci .  58,539,0791. 

2’  De  la  recelte  ordinaire  faite  du  1er  mai 

1789  au  1"  janvier  1791 .  605,024,293 

3"  De  la  recette  ordinaire  faite  du  ^'jan¬ 
vier  au  1"  juillet  1791 .  146,287,453 

4°  De  l’emprunt  national,  de  ceux  des 
pays  d’états,  de  celui  de  Gênes,  des  dons 
patriotiques ,  du  produit  des  coupons  re¬ 
çus  avec  les  assignats,  et  de  diverses  ren¬ 
trées  extraordinaires .  60,920,362 

5”  De  la  Caisse  d’escompte,  en  billets  et 
promesses  d’assignat,  à  la  fin  de  1789  et 

dans  le  cours  de  1790 .  400,000,000 

6“  D’assignats  fournis  en  octobre,  no¬ 
vembre  et  décembre  1790 .  124,095,000 

7’  D’assignats  fournis  en  1791  pour  ac¬ 
quitter  le  reste  des  dépenses  de  1790,  les 

frais  du  culte ,  etc .  188,422,419 

8°  D’assignats  fournis  en  1791  pour  sup¬ 
pléer  au  déficit  des  recettes .  145,062,547 

9°  D’assignats  fournis  en  1791  pour  ac¬ 
quitter  les  dépenses  particulières  à  l’année 

1791 .  27,262,185(1) 

10°  Idem,  en  juin ,  pour  la  solde  de  l’aug¬ 
mentation  de  l’armée .  596,914 


Total .  1,756,210,2521. 

Les  dépenses  ci-dessus  sont  de .  1,7 19,540,332 


Partant,  reste  en  caisse,  comme  ci-de¬ 
vant . . .  36,669,920(2) 


Ce  dernier  résultat  est  une  nouvelle  preuve  de  l’exacti¬ 
tude  des  calculs. 

Pour  achever  la  démonstration  ,  il  faut  que  ce  compte  se 
trouve  d’accord  avec  ceux  que  la  caisse  de  l’extraordinaire 
rend  tous  les  mois;  c’est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 
Nous  prendrons  pour  terme  de  comparaison  le  dernier 
compte  quelle  a  rendu  au  1er  août. 

Nous  avons  dit  que  la  caisse  de  l’extraordinaire,  indé¬ 
pendamment  des  remboursements  qu’elle  fait  tous  les  jours, 
de  la  dette  exigible,  remboursements  qui  au  Dr  juillet  mon¬ 
taient  à  346  millions  ,  avait  fourni  jusqu’à  cette  époque  au 
trésor  public,  outre  l’échange  des  anciens  billets  de  caisse, 
divers  suppléments  et  secours  montant  à. . .  485,439,065  1. 

Elle  a  de  plus  payé  chaque  mois ,  depuis  le 
1er  janvier  1791,  la  sommede  5  millions  pour 
remplacement  du  revenu  des  domaines  na¬ 
tionaux.  Nous  avons  déjà  compris  cette  som¬ 
me  parmi  les  recettes  ordinaires,  ainsi  qu’elle 
l’estdans  les  étatsde  recettes deM-  Dufresne. 

Nous  aurions  fait  un  double  emploi  si  nous 
l’eussions  comprise  une  seconde  fois  dans  les 
secours  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ;  mais 


A  reporter .  485,439,065 

qui  ont  accordé  les  suppléments,  on  ne  s’est  pas  permis  d’y 
faire  le  moindre  changement. 

L’usage  des  recettes  et  des  dépenses  fictives  est  proscrit 
depuis  l’établissement  de  la  trésorerie.  A.  M. 

(1)  Le  quatrième  compte  rendu  par  les  commissaires  de  la 

caisse  de  l’extraordinaire  et  du  comité  central  de  liquidation 
ne  porte  cette  somme  qu’à  27  millions  262,135  liv.,  au  lieu 
de  27  millions  262,185  liv,,  comme  elle  est  portée  ici.  L’est 
une  erreur  de  calcul  déjà  relevée  dans  le  compte  de  juin,  à 
laquelle  on  n’a  pas  eu  égard  dans  celui  de  juillet,  et  qui  sera 
rétablie  dans  le  compte  d’août.  Cette  erreur  était  de  49  liv. 
17  sous.  (Voyez  le  compte  de  juin).  A.  M. 

(2)  On  observera  peut-être  que  rien  ne  prouve  au  icrjui|_ 
let  1791  le  reste  en  caisse  de  36  millions  669,  920  liv.,  que 
nous  citons  sans  cesse  pour  preuve  de  nos  calculs.  On  pourra 
dire  même  que  ce  fonds  de  caisse  a  varié  tous  les  mois  de¬ 
puis  le  1er  janvier.  Cette  observation  est  juste,  et  ne  détruit 
pas  notre  calcul.  L’Assemblée  nationale  a  complété  chaque 
mois  la  recette  du  trésor  public,  afin  qu’il  fût  toujours  en 
état  de  fournir  à  la  dépense  décrétée.  Nous  devons  supposer 
la  dépense  faite,  parce  que  les  parties  prenantes  peuvent  se 
présenter  d’un  moment  à  l’autre,  et  en  conséquence  le  fonds 
de  caisse,  après  l’acquit  des  dépenses,  doit  toujours  se  trou¬ 
ver  égal  à  ce  qu’il  était  au  ler  janvier.  Les  différences  ne 
sont  que  momentanées,  jusqu’au  solde  de  tous  les  comptes. 

A.  M. 


291,350,000 

27,262,185 

596,914 

1,719,540,3321. 


3io 


Report.  485  439, 0G5 

comme  il  ne  s’agit  ici  que  de  son  propre 
compte,  et  qu’elle  y  emploie  tout  ce  qu’elle 
verse  au  trésor  public  indistinctement ,  il 
faut,  pour  le  rapprochement  des  deux  comp¬ 
tes,  reporter  ici  celte  somme, ci,  pour  six 

mois . 

Nous  nous  eq  tiendrions  là  si  nous  ne  fai¬ 
sions  pas  la  comparaison  d’un  état  de  caisse 
au  1er  août  avec  un  compte  qui  finit  au  1er 
juillet;  il  faut  donc  joindre  ici  le  payement 
des  revenus  des  domaines  nationaux,  fait  en 

juillet . 

II  faut  ajouter  de  même  un  second  paye¬ 
ment  de  la  somme  décrétée  par  mois  pour  la 
solde  de  l’augmentation  de  l’armée . 


Total  des  versements  que  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire  doit  avoir  faits  suivant  les  comp¬ 
tes  ci-dessus,  en  y  ajoutant  les  payements 
faits  par  elle  en  juillet .  521,035,979 

Voici  le  compte  que  la  caisse  de  l’extraordinaire  rend 
elle-même,  au 31  juillet. 

Versements  faits  au  trésor  public. 

Suivant  le  compte  au  dernier  juin.. .  458,851,364  1.  13s. 

Pendant  juillet .  62,184,506  17 

521,035,871 1.  10  s. 

Seule  différence  entre  les  deux  comp¬ 
tes .  1071.10  s. 

Il  est  difficile  d’être  plus  d’accord  (1). 

Les  comptes  précédents  ,  contrôlés  par  tous  ceux  qui  ont 
quelque  relation  avec  eux,  donnent  les  mêmes  résultats;  il 
est  donc  impossible  de  douter  de  leur  exactitude. 

Pour  nous  résumer  sur  tous  les  calculs  précédents ,  et 
pour  arrivera  un  résultat  général,  en  supposant  l’échange 
des  billets  de  la  Caisse  d’escompte  et  des  promesses  d’assi¬ 
gnat  terminé,  il  a  été  fourni  au  trésor  public ,  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  depuis  le  commencement  de  la  révolu¬ 
tion  jusqu’au  i”  juillet  1791,  tant  pour  payer  les  400  mil¬ 
lions  avancés  par  la  Caisse  d'escompte ,  que  pour  les  sup¬ 
pléments  de  recettes ,  remboursements,  dépenses  extraordi¬ 
naires  des  années  1789  et  1790  et  dépenses  particulières  à 


1791  (2) .  885,439,065  1. 

A  reporter .  885,439,065 


(1)  La  différence  des  deux  comptes  provient  d’une  erreur 
qui  s’était  glissée,  ainsi  qu’on  va  le  voir,  dans  le  compte  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Au  compte  de  janvier  1791 ,  page  000  ,  elle  déduit  de  la 
somme  de  ses  versements  au  trésor  public,  deux  articles  : 

1°  Pour  les  coupons  annexés  aux  versements  des  13  octobre 


et  5  novembre .  1,168,890  liv. 

2°  Un  appoint  en  argent  resté  en  assignats.  110 

Total .  1,169,000  liv. 


Cette  déduction  de  coupons  ne  devait  pas  se  faire,  parce 
que,  la  caisse  de  l’extraordinaire  les  ayant  employés  comme 
valeur  dans  ses  payements  au  trésor  public  ,  depuis  la  sup¬ 
pression  de  l’intérêt  des  assignats  ,  elle  en  devait  compte; 
aussi  elle  a  réparé  cette  erreur  dans  son  compte  du  mois  de 
mai,  page  000.  Elle  y  rétablit,  dansla  somme  des  versements 
faits  au  trésor  public,  les  1  million  168,890  liv.  qu’elle  en 
avait  mal  à  propos  déduits;  mais  elle  n’y  rétablit  pas  l'appoint 
de  110  liv.;  ainsi  il  doit  y  avoir  constamment  une  différence 
de  HO  liv.  entre  le  compte  du  trésor  public  et  celui  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire.  Elle  n’est  ici  que  de  107  liv.  10  s. 
Cette  dernière  différence  provient  des  sous  omis  dans  les 
comptes  précédents. 

L’erreur  ci-dessus  est  reconnue  par  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire,  et  sera  réformée  dans  son  prochain  compte. 

A.  M. 

(2)  On  ne  comprend  pas  dans  cetle  somme  les  30  millions 
avancés  sur  le  produit  des  domaines  nationanx,  qui  font  par¬ 
tie  des  revenus  ordinaires  de  1791,  et  qui  rentrent  journel¬ 
lement.  a.  ni. 


Report.  .......  885,439,005 

En  y  ajoutant  le  produit  de  l’emprunt  na¬ 
tional  et  des  autres  recettes  extraordinai¬ 
res  .  60,920,362 

Total  des  recettes  extraordinaires,  jusqu'au 
1er  juillet  1791 . . .  946,359,427  1. 

Sur  cette  somme,  il  a  été  employé  en  rem¬ 
boursements .  411,707,8641. 

Le  total  des  capitaux  consommés  en  dépen¬ 
ses  est  de .  534,651,5631. 

Une  partie  de  cette  somme  a  été  employée 
au  remplacement  momentané,  du  moins  pour 
une  grande  partie,  des  impositions  arriérées, 
montant  à .  359,507,1641. 

Ainsi,  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
de  1789,  1790  et  1791 ,  et  le  remplacement 
d'une  partie  de  l’ancien  déficit ,  qui  montait 
à  56  millions  au  moment  de  l’ouverture  des 
états  généraux ,  n’ont  coûté  que . .  175,144,399  1. 

Et  sur  cette  somme  il  est  resté  en  caisse,  comme  on  l’a 

VU  précédemment,  36  millions  669,920 1. 

11  est  peut-être  nécessaire  de  présenter  encore  un  der¬ 
nier  résultat.  Nous  n’avons  parlé  ,  dans  ce  mémoire ,  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  que  sous  le  rapport  qu’elle  a  eu 
avec  le  trésor  public  pour  les  versements  de  fonds  qu’elle  y 
a  faits.  Nous  n’avons  pas  rendu  compte  de  ses  autres  opéra¬ 
tions  ,  croyant  inutile  de  répéter  ce  quelle  imprime  tous  les 
mois  dans  le  plus  grand  détail.  Elle  a  publié  huit  comptes 
consécutifs  depuis  le  mois  de  décembre  1790,  et  le  dernier 
récapitule  constamment  celui  de  tous  les  mois  précédents. 
Mais ,  pour  ne  rien  laisser  en  arrière  d’un  ouvrage  qui  doit 
présenter  l’ensemble  des  opérations  du  gouvernement,  nous 
allons  tracer  le  tableau  de  tous  les  payements  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Elle  est  chargée  de  l’emploi  total  des  assignats;  ils  ont  plu¬ 
sieurs  destinations  différentes  : 

1°  L’échange  des  promesses  d'assignat  et  des  billets  de  la 
Caisse  d’escompte  jusqu’à  la  concurrence  de.  400,000,0001. 

Au  1"  juillet  les  échanges  que  la  caisse 
avait  faits  montaient  à .  354,554,300  1.  I  o™  i 

Ceux  de  juillet  à .  5,307,000 

Il  reste  donc  à  échanger .  40,138,700 

Total .  400,000,0001. 

2»  Au  1er  août  ses  versements  faits  au  trésor  public  mon¬ 
taient ,  comme  on  l’a  vu  ci-dessus,  à .  521,035,979  1. 

3°  Les  remboursements  de  tout  genre  qu'elle  a  ci-devant 
opérés  montaient ,  au  1"  juillet,  à .  346,338,610  1. 

Ceux  de  juillet  à .  50,43 1 ,3 1 9 

Total .  396,769,929  I. 

4°  Le  remboursement  des  coupons  d'assignats  montait 
au  1"  juillet  à .  4,983,363  1. 

Celui  de  juillet  à .  264,429 

Total .  5,247,792  I. 

5°  Les  avances  faites  par  elle ,  en  vertu  des  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  à  diverses  villes,  montaient  au  1er  août 
à  358,333  1. 

Récapitulation  générale. 

l'Echange  de  billets  de  caisse,  ou  promesses  d’assi¬ 


gnats .  359,861,300  1. 

2°  Versements  faits  au  trésor  public. . .  521,035,979 

3°  Remboursements  de  tout  genre .  396,769,929 

4'  Remboursements  des  coupons  d’assi¬ 
gnats .  5,247,792 

5°  Avances  à  diverses  villes .  358,333 


Total  des  assignats  employés .  1,283,273,333 


La  totalité  des  assignats  décrétés  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  est  de  1  milliard  800  millions  de  liv. 

Mais  depuis  que  les  assignats  ne  portent  plus  d’intérêts, 
on  a  délivré  au  Trésor  public  des  assignats  garnis  de  leurs 
coupons  ;  ils  y  ont  été  reçus  comme  espèces.  La  caisse  de 
l’extraordinaire  ayant  payé  avec  cette  valeur,  qui  excède 
celle  des  400  millions  des  premiers  assignats,  elle  doit  por- 


30,000,000 

5,000,000 

596,914 


816 


ter  eette  même  valeur  en  recette,  ci.  1  million  656,408  liv. 

Il  restait  donc  à  disposer,  au  Ier  août ,  de.  518,383,135 

Sur  cet  te  somme  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il 
reste  à  échanger  en  billets  de  caisse  et  pro¬ 
messes  d'assignats . . .  40,138,700 

Ainsi ,  il  ne  restait  effectivement  à  dispo¬ 
ser,  au  1"  août,  que  de .  478,244,435  1. 

Il  est  bon  d'observer  que  ,  sur  la  somme  en  assignats  qui 
avaient  été  mis  en  circulation,  il  en  était  rentré  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  au  1er  août,  221  millions  234,831  liv. 

Sur  quoi  à  cette  même  époque  il  avait  été  brûlé  pour 
215  millions  ; 

Qu’ainsi  il  n’y  avait  effectivement  en  circulation  que 
1  milliard  62  millions  38,502  liv. 

11  faudrait  en  défalquer  encore  ce  qui  en  est  rentré  dans 
les  cinq  cent  quarante-quatre  caisses  de  district. 

Au  l'r  juillet  les  reconnaissances  provisoires  de  liquida¬ 


tion  montaient  à .  14,483,719  1. 

Il  en  a  été  expédié  au  mois  de  juillet .  2,091,772 

Total . 16^575,491  F 


Tel  est  le  résultat  entier  des  opérations  de  l’Assemblée 
nationale  :  elle  a  trouvé  le  désordre  partout,  partout  elle  a 
rétabli  l'ordre;  elle  a  préféré  des  sacrifices  pris  sur  la  masse 
commune  à  des  perceptions  forcées  sur  un  peuple  épuisé. 
Elle  a  déraciné  le  vice  de  l’ancienne  imposition  avant  l’éta¬ 
blissement  complet  de  la  nouvelle  ,  parce  que  le  premier  de 
ses  devoirs  était  de  bannir  du  royaume  un  système  destruc¬ 
teur,  qui  faisait  depuis  des  siècles  sa  désolation.  Il  en  est  ré¬ 
sulté  que  les  impositions  ont  rendu  359  millions  de  moins 
qu’elles  n’eussent  dû  naturellement  produire;  mais  aussi  le 
peuple  a  payé  359  millions  de  moins.  Si  les  ennemis  de  la 
patrie  eussent  été  capables  de  faire  au  bien  public  le  sacri- 
lice  de  leurs  passions  et  de  leurs  préjugés ,  le  terme  de  nos 
maux  serait  arrivé;  de  nouvelles  dépenses  ne  seraient  pas 
commandées  par  des  circonstances  impérieuses;  nous  pour¬ 
rions  dans  ce  moment-ci  calculer  avec  précision  l’avenir, 
payer  tranquillement  nos  dettes,  jouir  du  calme  et  du  bon 
ordre  qu'une  trop  juste  méfiance  trouble  encore  dans  tout 
le  royaume  ,  et  commencer  une  nouvelle  carrière  avec  tous 
les  avantages  de  la  liberté.  Quoique  nous  soyons  loin  d'un 
tel  bonheur,  on  peut  cependant  évaluer  la  somme  des  sacri¬ 
fices  qui  nous  restent  à  faire,  et  considérer  l’état  des  finan¬ 
ces  après  l’Assemblée  nationale. 

Troisième  Partie. 

Des  finances  après  l’Assemblée  nationale. 

Quoique  l’Assemblée  nationale  n’ait  pas  encore  terminé 
ses  travaux,  nous  ne  croyons  pas  nous  être  écartés  du  but 
de  cet  ouvrage  en  choisissant  1  époque  du  lu  juillet  dernier 
pour  y  rapporter  le  résultat  de  tous  les  calculs  de  l’adminis¬ 
tration.  U  fallait  bien  s’arrêter  à  un  point  déterminé;  et, 
toutes  choses  égales,  une  époque  ordinaire  de  comptabilité 
nous  a  paru  préférable  à  toute  autre.  D'ailleurs,  le  semestre 
qui  est  commencé  appartiendra  ,  en  grande  partie,  à  la  nou¬ 
velle  législature,  quoique  les  dépenses  qui  s’y  feront  soient 
le  résultat  de  nos  décrets.  Ainsi  nous  commençons  l’état  des 
choses  qui  existera  après  l’Assemblée  nationale.  Son  examen 
est  l'objet  de  ce  troisième  mémoire. 

Arrivés  à  cette  époque,  toutes  les  traces  de  l’ancien  dés¬ 
ordre  sont  effacées.  Tous  les  créanciers  de  la  dette  arriérée 
et  de  celle  reconnue  exigible  savent  où  ils  doivent  présenter 
leurs  réclamations  et  demander  justice  :  elle  est  rendue  à 
tous  indistinctement.  Aucun  revenu  n'est  anticipé,  aucune 
partie  de  dépense  n’est  en  retard  ;  tout  ce  qui  n’est  pas  payé 
du  courant  a  ses  fonds  qui  l’attendent  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale;  et  il  ne  manque  au  complément  du  bon  ordre  général 
de  nos  finances,  que  d’être  arrivé  au  moment  où  les  rôles  de 
contributions  ,  terminés  partout ,  seront  partout  en  plein  re¬ 
couvrement. 

L’année  1791  a  fourni  des  ressources  qui  lui  sont  parti¬ 
culières;  celle  de  la  vente  des  sels  et  des  tabacs  emmagasi¬ 
nés,  finit  avec  elle.  L’imposition  devra  y  suppléer.  On  a  fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  pour  les  revenus  de  cette  année, 
60  millions  du  produit  des  domaines  nationaux.  Cette  res¬ 
source  ne  sera  pas  affaiblie  par  l’effet  des  ventes,  puis¬ 
qu'elles  sont,  en  général ,  payées  en  annuités  ou  obligations 
à  terme,  et  que  l'intérêt  de  5  pour  100,  qui  y  est  attaché*, 
surpassera  en  produit  les  revenus  dont  l’Etat  se  prive.  Mais 
ce  revenu  n’est  pas  un  de  ceux  sur  lesquels  on  doit  compter; 
il  pourrait  cesser  tout  à  coup  par  le  remboursement  des  an¬ 
nuités,  et  l’on  doit  désirer  que  la  rapidité  des  ventes  et  celle 


des  payements,  le  fassent  évanouir  bientôt,  ainsi  que  les 
assignats. 

La  dette  reconnue  exigible  a  pour  gage  spécial  les  do¬ 
maines  nationaux.  Les  assignats  représentent  la  valeur  de 
ces  domaines,  et  servent  à  effectuer  le  payement  de  la  dette. 
Les  créances  qui  ne  sont  pas  encore  remboursées  ont  droit 
à  des  intérêts;  le  revenu  des  biens  non  encore  vendus, et 
celui  des  annuités  ou  obligations  reçues  en  paiement,  doi¬ 
vent  servir  à  payer  les  intérêts  jusqu’au  remboursement. 
Nous  pensons  qu’ils  peuvent  y  suffire,  et  nous  espérons  dé¬ 
montrer  que  ces  deux  parties  de  notre  actif  et  de  notre  pas¬ 
sif  peuvent  se  compenser  exactement.  Dans  cette  hypothèse, 
nous  allons  les  placer  l’un  et  l'autre  hors  de  notre  système 
permanent  de  finances;  nous  viendrons  ensuite  à  la  dé¬ 
monstration  du  fait  et  de  ses  conséquences;  mais,  en  l’ad¬ 
mettant  provisoirement,  nous  ne  devons  pas  compter  en 
1792,  au  nombre  des  revenus  disponibles  de  l’Etat,  les  pro¬ 
duits  des  domaines  nationaux,  de  même  que  nous  ne  met¬ 
trons  pas  au  rang  de  scs  charges  ordinaires  les  intérêts  de 
la  dette  non  constituée,  qui  décroît  et  décroîtra  tous  les 
jours ,  jusqu'à  son  extinction  totale. 

Partant  de  cette  hypothèse,  et  supposant  le  trésor  public 
dégagé  de  tous  les  intérêts  de  la  dette  exigible,  nous  le  con¬ 
sidérerons  comme  n’ayant  plus  à  satisfaire  qu’aux  dépenses 
publiques,  aux  pensions  de  réforme  du  clergé,  aux  pen¬ 
sions  ordinaires ,  aux  traitements  viagers  et  aux  rentes 
constituées,  tant  perpétuelles  que  viagères,  c’est-à-dire  à 
ses  dépenses  ordinaires. 

Pour  fixer  invariablement  ces  dépenses,  il  faudrait  peut- 
être  que  des  commissaires  civils ,  envoyés  passagèrement 
dans  tous  les  départements ,  eussent  été  chargés  d’y  faire 
dresser,  sous  leurs  yeux  ,  un  tableau  exact  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  ecclésiastiques  établis  par  la  constitution, 
et  le  dénombrement  des  évêques ,  prêtres ,  religieux  et  reli¬ 
gieuses  pensionnés. 

En  attendant  le  complément  de  ce  travail ,  on  ne  peut  par¬ 
tir  que  des  mêmes  bases  qui  ont  servi  à  former  les  étals  de 
1791,  tout  incertaines  qu  elles  sont.  Suivant  ces  états,  la 
dépense  de  1792  ,  supportée  par  le  trésor  public  ,  y  compris 
celle  des  enfants  trouvés,  évaluée  à  peu  près  à  3  millions, 
que  l’Assemblée  nationale  a  retranchés  des  dépenses 
locales  pour  les  porter  sur  le  trésor  public ,  doit  monter 


à .  283,000,0001. 

Nota.  L’article  du  culte  est  compris  dans 
cet  état  pour  81  millions  266,600  liv. 

Les  pensions  ecclésiastiques .  72,621,000 

Les  secours  accordés  pendant  vingt  ans  à 

Monsieur  et  à  M.  d’Orléans .  1,500,000 

Les  pensions,  y  compris  le  secours  annuel 
de 2  millions,  et  les  Hollandais  réfugiés. . ..  14,816,000 

Les  rentes  viagères .  101,000,000 

Les  rentes  perpétuelles  (1), G 1  millions. 

Sur  ce  dernier  article ,  le  remboursement 


de  la  dette  exigible  opérera  un  retranche¬ 
ment  de  3  millions  522,694  liv.,  à  cause  des 
parties  de  cette  dette  qui  avaient  été  consti- 
tuéesavec  le  privilège  du  remboursement,  ci.  57,500,000 
mais  l’Assemblée  a  reconnu  dette  nationale 
la  dette  particulière  des  pays  d'états  ;  elle 

monte  en  arrérages  environ  à .  0,000,000 

Elle  a  également  reconnu  les  dettes  parti¬ 
culières  des  corps  et  communautés  ecclésias¬ 
tiques.  Cet  objet  est  très-peu  connu  ;  l’éva¬ 
luation  en  est  à  peu  près  arbitraire.  On  a 
compris  dans  la  dette  exigible  cet  objet  pour 
10  millions  de  liv.  On  supposera  ici  que  la 
partie  constituée  sera  trois  fois  plus  considé¬ 
rable  ;  on  la  portera  à  30  millions  de  capi¬ 
tal  et  à  1  intérêt  de .  1,500,000 

7,500,000  1.  à  ajouter. 

3,500,000  1.  à  retrancher. 

Total  à  ajouter,  4  millions.  _ 

Total .  537,937,0001. 

(  I  )  Dans  les  états  de  la  dette  publique  remis  par  le  comité 
des  finances,  les  rentes  sur  la  ville,  toutes  les  autres  rentes 
perpétuelles  comprises  dans  le  compte  de  M.  Necker  sous 
les  titres  d’indemnités,  anciennes  dettes  liquidées  et  autres, 
et  la  dette  des  pays  d’états,  montaient  à  GG  millions.  Ces 
mêmes  dettes  ne  sont  portées  ici  que  pour  G I  millions,  parce 
que  l’Assemblée  nationale  a  statué  par  un  décret  que  les 
rentes  dues  aux  corps  et  communautés  ecclésiastiques  seraient 
rayées  des  états.  Cet  article  est  au  moins  de  5  millions.  A.  JM. 
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Ainsi  la  dépense  ge'nérale ,  en  supposant  que  le  culte  dé¬ 
finitivement  réglé  coûte  81  millions  et  que  les  pensions  ec¬ 
clésiastiques  montent  à  73,  sera  environ  de  538  millions.  J1 
s'opérera  graduellement  une  extinction  de  175  millions  de 
rentes  viagères  ou  de  pensions  ecclésiastiques  ;  ce  qui  pré¬ 
sente  en  perspective  une  époque  oit  363  millions  suffiront 
aux  besoins  ordinaires  de  l’Etat. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  ces  espérances  de 
l’avenir.  C'est  de  l’état  actuel  qu'il  s’agit  et  dans  l’état  ac¬ 
tuel,  au  lieu  de  penser  à  diminuer  cette  somme ,  il  est  né¬ 
cessaire  d’y  ajouter  un  supplément.  Il  est  impossible  de  gou¬ 
verner  un  empire  aussi  vaste  sans  une  certaine  latitude  qui 
puisse  mettre  à  portée  de  subvenir  aux  cas  fortuits.  Ce  n’est 
pas  l’estimer  trop  haut  que  de  la  porter  à  12  millions.  Ainsi 
î’état  des  revenus  et  des  contributions  publiques  versés  à  la 
trésorerie  nationale  en  1792  doit  être  de  550  millions. 

Ce  n’est  point  à  nous  à  tracer  à  nos  successeurs  les 
moyens  par  lesquels  ils  peuvent  assurer  au  trésor  public  un 
revenu  fixe  de  550  millions.  Le  produit  des  droits  nouveaux 
surpassera  vraisemblablement  de  beaucoup  les  évaluations 
qui  en  ont  été  faites.  Ces  droits  seront  en  pleine  valeur  au 
moment  où  le  calme  renaîtra  dans  le  royaume,  parce  qu’a- 
lors  le  commerce  prendra  une  grande  activité ,  et  que  les 
transactions  y  seront  plus  multipliées  que  jamais.  Les  im¬ 
menses  domaines  rendus  à  la  circulation  y  doivent  seuls 
produire  un  effet  sensible. 

Il  est  probable  que  cette  mine  sera  l’unique  qu’on  aura 
besoin  d’exploiter,  et  si  elle  suffit  aux  remplacements  qui 
resteront  à  faire  ,  on  n’aura  rien  à  désirer,  car  la  partie  in¬ 
digente  du  peuple  fournira  un  bien  faible  contingent  à  cette 
source  féconde  des  richesses  publiques.  Dès  que  les  percep¬ 
tions  seront  bien  établies,  elles  doivent  se  maintenir  au 
courant,  puisqu’elles  ont  un  arriéré  considérable;  ainsi  tout 
répond  que,  la  recette  mise  une  fois  au  niveau  de  la  dé¬ 
pense  ,  le  trésor  public  sera  toujours  au-dessus  de  ses  be¬ 
soins;  la  sagesse  active  de  l’administration,  la  surveil¬ 
lance  constante  du  corps  législatif  assureront  la  durée  de 
ces  avantages.  Leur  existence  ne  parait  plus  devoir  être 
incertaine;  mais  si  le  zèle  des  citoyens  se  refroidissait,  si 
l’égoïsme  prenait  la  place  de  l’esprit  public,  sous  peine  de 
retomber  dans  l’esclavage,  le  corps  législatif  ne  pourrait  dé¬ 
ployer  trop  d’énergie. 

Une  autre  partie  des  dépenses  publiques  a  été  laissée  par 
l’Assemblée  nationale  à  la  charge  particulière  des  départe¬ 
ments;  elle  comprend  toutes  les  dépenses  d’administration 
intérieure  et  de  tribunaux,  les  prisons,  les  chemins,  l’en¬ 
tretien  des  bâtiments  publics,  les  hôpitaux,  la  garde  et 
police  municipale,  les  secours  de  charité.  Des  sous  addition¬ 
nels  aux  contributions  foncière  et  mobilière  doivent  fournir 
les  fonds  de  ces  diverses  dépenses.  L’intérêt  des  contribua¬ 
bles  amènera  nécessairement  une  réduction  dans  le  nombre 
des  corps  administratifs  secondaires  et  des  tribunaux;  c’est 
ce  motif  qui  les  a  fait  ranger  parmi  les  dépenses  locales.  La 
bonne  .administration  des  départements  peut  alléger  infini¬ 
ment  cette  charge  ;  le  besoin  seul  en  est  la  mesure ,  mais 
elle  ne  doit  pas  excéder  50  ou  60  millions. 

L’Assemblée  nationale  a  pris  des  mesures  préparatoires 
pour  assurer  le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement 
successif  des  capitaux  dus  par  les  villes.  La  nouvelle  légis¬ 
lature  aura  plus  de  loisir  pour  s’occuper  de  cet  objet.  Il  est 
important  qu’en  remboursant  d’un  côté  ces  dettes  elles  ne 
se  renouvellent  pas  de  l’autre  ;  c’est  un  objet  digne  de  l’at¬ 
tention  constante  des  premiers  corps  administratifs.  Les 
villes  sont  nécessaires  à  l’industrie,  comme  les  villages  le 
sont  ù  la  production  des  matières  premières;  leur  garde, 
leur  police  accroissent  nécessairement  les  charges  de  leurs 
habitants ,  et  ces  ^charges  deviendraient  excessives  s’il  fal¬ 
lait  y  joindre  celles  qui  résulteraient  des  abus  d’une  admi¬ 
nistration  prodigue. 

La  situation  du  royaume,  que  nous  venons  de  considérer 
sous  le  rapport  de  ses  dépenses  et  de  ses  revenus ,  est  évi¬ 
demment  bien  meilleure  qu’elle  n’était  avant  la  révolution. 
C’est  d’abord  une  chose  inappréciable  que  la  différence 
entre  l’ordre  et  le  désordre  ;  entre  des  dépenses  acquittées 
à  jour  et  des  dépenses  acquittées  au  bout  de  plusieurs  an¬ 
nées;  entre  le  sort  des  rentiers  de  l’Etat,  payés  à  l’instant 
de  l’échéance,  et  l’incertitude  à  laquelle  ils  étaient  condam¬ 
nés;  entre  des  recettes  claires,  faciles  ,  directes,  toujours 
certaines,  et  des  revenus  qu’il  fallait  arracher  aux  contri¬ 
buables,,  et  qui  étaient  dévorés  d’avance.  Si  l’on  considère 
ensuite  la  destinée  des  peuples,  on  verra  que  toutes  les 
charges  réunies,  qui  s’élevaient  à  plus  de  700  millions,  et 
dont  le  partage  était  bien  inégal ,  sont  de  100  millions  moins 
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fortes  et  plus  justement  distribuées.  Enfin ,  en  jetant  les 
yeux  sur  l'avenir,  175  millions  d’extinctions  viagères  s’of¬ 
frent  à  nos  espérances,  et  ce  qui  les  ’endait  autrefois  illu¬ 
soires,  l’ambition  des  princes  et  les  intrigues  des  ministres, 
a  reçu  un  frein  salutaire  par  l’existence  permanente  d’un 
corps  de  représentants  et  par  l'expression  d’un  vœu  national 
de  modération .  de  justice  et  de  paix  sans  exemple  dans  les 
fastes  des  grandes  nations. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  dépenses  et  des  revenus 
de  l’Etat,  nous  avons  établi  que  le  sort  de  la  dette  exigible 
ne  devait  pas  nous  inquiéter,  et  que  les  objets  consacrés  à 
la  rembourser  pourraient  suffire  à  en  payer  les  intérêts 
jusqu'au  remboursement.  C'est  ce  qu’il  s’agit  de  démontrer. 

Il  faut  commencer  par  connaître  cette  dette.  Nous  allons 
la  prendre  dans  l’état  où  elle  était  avant  les  premiers  rem¬ 
boursements  que  la  caisse  de  l’extraordinaire  a  faits. 

Les  états  de  la  dette  exigible  qui  ont  été  remis  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  au  mois  d’août  1790  étaient  certains  en  partie, 
et  en  partie  problématiques.  Tout  ce  qui  provenait  d’em¬ 
prunts  réguliers  et  d’engagements  précis  était  clair  et  bien 
connu.  Il  n’en  était  pas  de  même  de  beaucoup  d’autres  ob¬ 
jets;  par  exemple  ,  les  offices  de  magistrature  et  de  muni¬ 
cipalité  ne  pouvaient  être  évalués  que  d’après  des  relevés 
faits  aux  parties  casuelles.  Ces  états  les  faisaient  monter  à 
450  millions.  L’Assemblée  a  cru  juste  d’ajouter  depuis  à  ces 
remboursements  celui  des  droits  de  marc  d’or  et  des  frais 
de  réception ,  et  souvent  de  payer  le  capital  d’après  le  prix 
du  dernier  contrat,  et  même  d’accorder  une  indemnité  à 
tous  les  offices  ministériels.  On  ne  sait  pas  encore  pré¬ 
cisément  à  quoi  le  tout  s’élèvera ,  mais  le  commissaire 
du  roi  chargé  de  la  liquidation  craint  qu’il  ne  monte 
à .  800,000,0001. 

1°  Les  fonds  d’avance  et  de  cautionne- 
nement  des  compagnies  de  finance ,  200 
millions  800,000  liv.,dont  il  faut  déduire: 

2°  7  millions  400,000  livres  pour  les  pe¬ 
tits  cautionnements  individuels  des  rece¬ 
veurs  particuliers  des  loteries,  qu’il  est 
indispensable  de  laisser  subsister  en  es¬ 
pèces  pour  garantie  de  leur  recette  jour¬ 
nalière  ,  le  cautionnement  des  fermiers 
des  postes, montant  à  8  millions400,Q001., 
dont ,  aux  termes  de  leur  bail ,  ils  se  rem¬ 
boursent  sur  les  revenus  des  postes  de 
cette  année.  La  caisse  de  l’extraordinaire 
suppléant  aux  recettes  de  chaque  mois, 
cet  objet  se  trouve  compris  dans  ses  sup¬ 
pléments;  il  reste .  186,000,000 

On  observe  que  plusieurs  petits  caution¬ 
nements  des  employés  et  receveurs  pour¬ 
ront  se  trouver  soldés  parle  compte-rendu 
de  leur  gestion. 

On  observe  encore  que  plusieurs  im¬ 
meubles  importants,  employés  au  service 
de  la  ferme  et  des  régies  générales,  se¬ 
ront  vendus  au  profit  de  la  nation. 

3*  Les  charges  de  finance,  savoir:  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  des 
pays  d’élection  et  des  pays  d’états ,  le  tré¬ 
sorier  et  le  contrôleur  des  charges  assi¬ 
gnées  par  les  fermes  ,  les  payeurs  et  con¬ 
trôleurs  des  rentes  de  l’ancien  clergé,  et 
les  administrateurs  du  trésor  public,  81 
millions;  mais  il  faut  observer  que  la  dé¬ 
pense  ne  s’élèvera  pas  à  cette  somme, 
parce  que  ces  remboursements  ne  doivent 
se  faire  qu’après  l’apurement  des  comptes, 
et  qu’il  y  a  lieu  de  penser  que  plusieurs  de 
ces  offices  se  trouveront  remboursés,  au 
moins  en  grande  partie, par  les  débets  des 
comptables.  En  conséquence,  on  ne  les 
portera  ici,  pour  les  receveurs  généraux 
et  particuliers ,  qu’aux  deux  tiers  de  leur 
finance  et  l’article  entier  qu’à .  57,000,060 

On  ne  comprend  pas  dans  cet  état  de 
remboursement  les  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes  ,  dont  la  finance  est  de  31  mil¬ 
lions  ,  parce  que  l’Assemblée  n’a  pris  au¬ 
cun  parti  sur  eux  ,  et  que,  s'ils  subsistent, 
lejur  cautionnement  est  nécessaire  à  la  sû¬ 
reté  des  fonds  qui  leur  sont  remis  tous 
les  jours.  - — 


A  reporter.  .  , 
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4°  Les  charges  des  maisons  du  roi,  de 

la  reine  et  des  princes . 

On  observe  que  cette  somme  est  le 
maximum  des  demandes ,  et  que  les  con¬ 
ditions  prescrites  au  remboursement ,  s'il 
a  lieu,  en  modéreront  la  quotité.  Quant  aux 
maisons  des  princes,  dont  les  charges  mon¬ 
tent  environ  à  17  millions  sur  le  total  ci- 
dessus  ,  l’Assemblée  nationale  n’a  pris  à 
leur  sujet  aucune  détermination . 

On  observe  que  les  intérêts  de  toutes 
ces  charges,  jusqu’à  leur  remboursement, 
sont  payés  par  la  liste  civile,  et  sur  les 
traitements  accordés  aux  princes. 

5°  Les  charges  et  emplois  militaires 
sont  portés,  par  les  états  du  département 

delà  guerre,  à . 

On  observe  que  ces  remboursements 
sont  sujets  à  quelques  réductions,  qu’ils 
n’ont  lieu  qu’en  cas  de  suppression  ,  mort 
ou  promotion,  et  que  les  intérêts  font  par¬ 
tie  des  appointements. 

6“  Les  gouvernements  de  l’intérieur. .. 
T  La  dette  constituée  du  clergé  en 
corps ,  que  l'Assemblée  nationale  a  mise 
au  rang  des  dettes  exigibles  de  l’Etat, 
montait,  pour  la  partie  qui  appartient  à 

des  particuliers,  à . 

On  observe  que  ce  remboursement  doit 
durer  neuf  ans. 

8°  La  dette  exigible  des  corps  et  com¬ 
munautés  ecclésiastiques  a  été  reconnue 
dette  de  l’Etat.  Le  commissaire  du  roi 
chargé  de  la  liquidation  déclare  qu’il  n’a 
sur  cette  dette  aucun  renseignement  cer¬ 
tain  ,  attendu  que,  les  réclamations  des 
créanciers  étant  soumises  au  visa  des 
corps  administratifs,  les  productions  des 
litres  commencent  seulement  à  s’effec¬ 
tuer.  Il  pense  cependant  que  cet  objet  ne 

passera  pas . 

9°  Les  dîmes  inféodées.  Cet  objet  n’est 
presque  pas  connu ,  et  ne  le  sera  complè¬ 
tement  qu’à  la  fin  de  sa  liquidation.  Le 
commissaire  du  roi  observe  qu’il  sera  fort 
diminué  par  le  moyen  des  compensations 
à  faire  en  raison  des  charges  assises  sur 
les  terres  des  propriétaires  à  qui  ces  dî¬ 
mes  appartenaient.  Il  croit ,  en  consé¬ 
quence,  que  cet  objet  ne  doit  monter  qu’à. 

10°  L’arriéré  des  départements ,  objet 
qui  ne  sera  bien  connu  qu’à  la  tin  de  la 

liquidation ,  est  évalué  à . 

11°  Le  reste  des  anticipations  existantes 
en  1791,  les  lettres  de  change  des  colonies 
et  les  billets  de  vivres  de  la  marine,  par 

évaluation . 

12°  Les  droits  féodaux  supprimés  avec 

indemnité,  par  évaluation . 

13°  Les  jurandes  et  maîtrises,  y  com¬ 
pris  les  agents  de  change  et  les  perru¬ 
quiers . 

14°  Les  effets  suspendus  qui  étaient 

exigibles  au  1er  janvier  1791 . 

15“  Les  effets  à  terme,  savoir  :  les  em¬ 
prunts  de  Hollande  et  de  Gènes,  les  avan¬ 
ces  des  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
les  annuités  des  notaires  et  de  la  caisse 
d’escompte,  et  les  autres  emprunts  à  dif¬ 
férents  termes  qui  se  prolongent  jusqu’en 

1824 . 

16°  Le  remboursement  qu’il  faut  pré¬ 
voir  des  payeurs  des  rentes . 


1,013,000,000 

52,000,000 


35,000,000 


4,000,000 


85,000,000 


10,000,000 


80,000,000 

100,000,000 

60,000,000 

50,000,000 

40,000,000 

120,000,000 


562,000,000 

31,000,000 


Total . 2,272,000,0001. 

En  y  joignant  quelques  rachats  onéreux  de  domaines 
engagés  ,  les  indemnités  que  l’Assemblée  nationale  destine 
aux  princes  étrangers  possessionnés  en  France  ,  et  les  omis¬ 
sions  qui  auraient  pu  échapper,  on  peut  compter  sur 
2  milliards  300  millions,  indépendamment  de  411  millions 
que  le  trésor  public  a  déjà  acquittés  directement,  et  donlon 
a  parlé  dans  le  deuxième  chapitre.  C’est  pour  ne  pas  inter¬ 


vertir  les  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne  que 
nous  avons  laissé  ces  411  millions  à  la  place  où  ils  se  trou¬ 
vent  ,  au  lieu  de  les  reporter,  comme  on  l’aurait  dû ,  au 
compte  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Cette  dette  se  paie  de  deux  manières  :  1°  en  assignats  ; 
2°  en  reconnaissances  de  liquidation ,  qui  sont  reçues  en 
payement  des  domaines  nationaux.  Le  résultat  de  ces  deux 
modes  de  payement  doit  être  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
corps  législatif ,  parce  que  jamais  on  ne  doit  excéder  la 
somme  de  la  valeur  des  domaines  nationaux. 

D’après  cet  exposé,  le  principal  objet  des  soins  du  nou¬ 
veau  corps  législatif  sera  sans  doute  d’acquérir  l’état  exact 
de  la  valeur  de  tous  les  biens  vendus  et  à  vendre,  provenant 
tant  du  clergé  que  de  l’ancien  domaine.  Malgré  la  corres¬ 
pondance  la  plus  assidue  de  la  part  du  comité  d’aliénation,, 
il  n’a  pu  obtenir  la  totalité  des  évaluations ,  qu’il  n'a  cessé  de 
demander,  ni  s’assurer  de  l’exactitude  de  celles  qu’il  a  re¬ 
çues.  On  ne  peut  espérer  cet  état  au  degré  de  précision  que 
l’on  doit  désirer  que  par  l’envoi  de  vingt  ou  trente  commis¬ 
saires  intelligents,  chargés  de  parcourir  les  quatre-vingt- 
trois  départements  ,  avec  une  instruction  commune  et  des 
modèles  à  remplir;  car  les  mêmes  lettres  ne  sont  jamais 
uniformément  entendues  ,  et  souvent  les  réponses  explica¬ 
tives  expliquent  tout  autre  chose  que  ce  que  l’on  a  demandé. 
On  ne  doit  pas  oublier  qu’outre  les  domaines  vendus  il  res¬ 
tera  des  établissements  consacrés  pour  un  temps  à  la  réu¬ 
nion  des  religieux  des  deux  sexes  qui  ont  préféré  la  vie 
commune,  et  que  ces  objets  doivent  être  pour  le  moment 
considérés  comme  nuis;  mais  aussi  l’on  ne  doit  pas  oublier 
que  le  rachat  des  charges  féodales  et  des  droits  de  mutation 
est  une  valeur  considérable  qui  doit  être  comprise  dans  les 
évaluations,  et  qui  est  destinée,  autant  que  les  domaines 
corporels,  au  remboursement  de  la  dette  publique. 

Faute  de  ces  notions  précises,  que  nous  ne  pouvons 
transmettre,  puisqu’elles  ne  nous  sont  jamais  parvenues 
complètes ,  nous  avons  des  bases  suffisantes  pour  établir  des 
calculs  probables.  Nous  allons  les  présenter  telles  qu'elles 
sont;  on  les  jugera. 

Mais  ,  avant  de  faire  cette  analyse,  nous  devons  en  pré¬ 
senter  une  autre;  nous  devons  rassembler  les  sommes  déjà 
employées  par  le  trésor  public  sur  la  valeur  des  domaines 
nationaux ,  et  celles  dont  le  besoin  est  prévu  pour  le  reste  de 
cette  année  et  dans  le  cours  de  la  suivante. 

Au  1er  juillet  dernier,  sur  1,800  millions  d’assignats  dé¬ 
crétés  ,  le  trésor  public  en  avait  reçu  885,  dont  411  avaient 
été  employés  en  remboursements,  et  474  aux  dépenses  de 
l’Etat. 

Quoique  nous  ayons  démontré  que  l’arriéré  des  imposi¬ 
tions  remplacé  par  la  caisse  de  l’extraordinaire  montait  à 
359  millions  ,  nous  avons  supposé  qu'il  ne  rentrerait  aucune 
partie  des  avances  qui  ont  été  faites  :  nous  ne  nous  écarte¬ 
rons  pas  de  cette  hypothèse,  ne  voulant  pas  qu’on  puisse 
nous  accuser  de  présenter  nos  idées  sous  un  jour  trop  fa¬ 
vorable.  Depuis  l’époque  de  nos  calculs,  les  suppléments 
fournis  au  trésor  public  pour  le  mois  de  juillet  ont  été  de 
44  millions  212,788  livres  (1).  Cette  dépense  diminuera 
bientôt  pour  la  partie  qui  supplée  au  vide  des  recettes. 
Nous  touchons  à  l’époque  où  l’on  doit  commencer  à  perce¬ 
voir  les  contributions  foncière  et  mobilière,  et  où  va  s’amé¬ 
liorer  celle  des  nouveaux  droits.  Ce  que  le  trésor  public 
avait  à  payer  sur  1790  est  en  grande  partie  acquitté  ;  ainsi 
l’on  doit  s’attendre  qu’au  mois  d’octobre  on  aura  peu  besoin 
de  fonds  extraordinaires ,  excepté  pour  les  objets  compris 
dans  les  comptes  de  cette  année  sous  le  nom  de  dépenses 
particulières  à  1791.  Cette  dernière  classe  de  dépenses  sur¬ 
passera  malheureusement  les  limites  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  y  avait  mises.  Au  mois  de  janvier  dernier,  l’Assemblée 
était  loin  de  penser  qu’elle  se  verrait  dans  la  nécessité  de 
déployer  toutes  les  forces  militaires;  elle  s’était  contentée 
de  réunir  :  1°  les  différents  mécomptes  qu’elle  pouvait 
craindre  dans  la  réduction  des  dépenses  non  encore  déter¬ 
minées;  2°  une  somme  de  15  millions  en  travaux  de  cha¬ 
rité  ;  3“  la  dépense  d’une  nouvelle  législature;  4°  les  travaux 
des  ports  ;  5°  ceux  des  fortifications  et  des  ateliers  de  Paris; 
6°  la  dépense  de  la  levée  des  auxiliaires  ;  7°  celle  d’une  ex- 


(1)  Savoir  : 

Pour  reste  de  1790 .  7,823,725  liv. 

Pour  supplément  aux  recettes  ordinaires.  29.419,072 
Pour  dépenses  particulières  à  1791.  .  .  6,372,477 

Pour  supplément  de  solde .  596,914 


Total .  44,212,788  liv. 

A.  M. 
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pMUîon  extraordinaire  à  nos  îles;  8°  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  mettre  au  complet  de  guerre  cinquante  régiments. 
Elle  avait  compté  pour  tous  ces  objets  sur  une  dépense  d  en¬ 
viron  80  millions.  De  cette  somme,  au  1er  août,  il  y  a 
34  millions  de  payés.  Ainsi,  dans  l’ordre  des  choses  pré¬ 
vues,  l’on  n’aurait  plus  besoin  que  de  46  millions;  mais  la 
nécessité  des  circonstances  a  forcé  de  porter  tous  les  régi¬ 
ments  au  complet  de  guerre  et  de  solder  quatre-vingt-dix- 
sept  mille  hommes  de  gardes  nationales.  Ces  deux  objets 
coûteront  par  mois  environ  3  millions  600,000  1.;  à  quoi 
ajoutant  un  fonds  de  4  millions  accordés  en  supplément  aux 
travaux  des  fortifications ,  la  dépense  du  recrutement  et 
celle  des  chevaux  d’artillerie ,  la  dépense  de  cette  année 
sera  accrue  d'environ  30  millions.  Ainsi ,  au  lieu  de  46  mil¬ 
lions  qui  restaient  à  payer  sur  cet  objet,  il  faut  s’attendre  à 
en  dépenser  76. 

Quant  à  l’objet  des  suppléments  à  la  recette  de  chaque 
mois,  nous  venons  de  dire  qu’on  devait  penser  qu il  n’en 
serait  plus  question  que  pendan  les  mois  d’août  et  septem¬ 
bre,  et,  pour  ne  pas  nous  tromper,  nous  l’évaluerons  pour 
chacun  de  ces  mois  aussi  haut  que  pour  le  mois  de  juillet  : 
ce  sera  un  article  de  59  millions. 

Afin  de  ne  rien  omettre  ,  nous  supposerons  que  les  restes 
de  1790  absorberont  encore  20  millions. 

Récapitulation  de  ces  différents  objets. 


1*  Fonds  extraordinaires  employés  en 
juillet . -  44,000,000 1 

2°  Fonds  de  dépenses  particulières  à 
1791  à  payer  d’ici  à  la  lin  de  l’année. .  • .  76,000,000 

3°  Supplément  aux  recettes  ordinaires..  59,000,000 
4°  Restes  de  1790 .  20,000,000 


Total .  199,000,0001. 

Cette  somme  jointe  aux .  885,000,000 


déjà  versés  par  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire  au  trésor  public  formera  un  total  de  1,084,000,000  1. 
sur  lequel  la  contribution  patriotique  de  1791,  déjà  com¬ 
prise  dans  les  versements  de  chaque  mois,  opérera  une  ren¬ 
trée  indubitable  au  moins  de  30  millions.  Nous  en  espérons 
d’autres  que  nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte; 
ainsi  la  consommation  en  assignats  faite  par  le  trésor  pu¬ 
blic  pourra  monter,  au  1er  janvier  1792,  à  411,000,000  1. 
pour  les  remboursements  faits  en  1789  et 

1790,  et  à .  643,000,000 

pour  les  dépenses  publiques. 

Total .  1,054,000,0001. 

On  doit  prévoir  encore  que  les  mêmes 
circonstances  peuvent,  l’année  prochaine, 
exiger  un  fonds  extraordinaire  ;  nous  le 
supposerons  de  4  millions  par  mois  ;  ce 
qui  élèvera  a  somme  entière  à  peu  près 
à  1  milliard  100  millions. 

Le  calcul  que  nous  avons  fait  de  la  dette  exigible  la 
porte  à  2,300,000,0001. 

Celui  que  nous  venons  de  faire  des  assi¬ 
gnats  ou  dépensés  ou  à  dépenser  d'ici  à 
dix-huit  mois  pour  le  service  du  trésor 
public  en  porte  la  somme  à .  1,100,000,000 

Ces  deux  objets  forment  un  total  de. . .  3,400,000,000 1 . 

Nous  avons  dit  que  les  domaines  nationaux  suffiraient 
pour  les  acquitter,  et  cependant  la  seule  évaluation  officielle 
qui  ait  été  présentée  à  l’Assemblée  nationale,  le  19  juin  der¬ 
nier.  ne  monte  qu’à  2  millions  452,000  liv.,  y  compris  les 
bois  et  forêts  qui  doivent  être  réservés.  Alors  il  n’y  avait  que 
trois  cent  quatorze  districts  qui  eussent  fourni  des  états;  il 
y  en  a  aujourd’hui  quatre  cent  quatorze  ;  il  en  manque  encore 
cent  trente  (1);  mais,  au  moyen  d’une  règle  de  proportion, 
on  peut  juger  l’inconnu  par  le  connu,  surtout  lorsque  l’in¬ 
connu  est  infiniment  inférieur  à  l’autre.  C’est  ce  moyen  que 
nous  allons  employer. 

(2)  On  ne  cloutera  pas  de  la  modération  de  notre  aperçu 
lorsqu’on  saura  que  cette  liste  contient  six  districts  du  dé¬ 
partement  du  Nord,  cinq  du  Pas-de-Calais,  trois  de  la  Man¬ 
che,  cinq  de  Maine-et-Loire,  quatre  de  la  Meurthe,  trois  de 
la  Meuse ,  cinq  de  la  Moselle  ,  trois  de  l’Orne ,  et  sept  des 
Vosges.  A .  M. 


DOMAINES  NATIONAUX. 

1°  Les  biens  vendus  sur  quatre  cent  quatorze  districts  ont 


monté  à .  735,034,7541. 

11  faut  ajouter,  pourcent  quatre  districts 
sur  cent  trente  qui  n’ont  pas  donné  d’états, 

le  quart  de  cette  somme..,. . 183,758,688 

Pour  les  vingt-six  districts  restant,  le 
quart  de  cette  dernière  somme .  45,939,672 


Total  des  biens  vendus .  964,733,114 1. 

2°  Les  biens  à  vendre  sur  quatre  cent  quatorze  districts 

sont  évalués . , .  647,614,2981. 

Pour  cent  quatre  districts,  sur  les  cent 
trente  qui  n’ontj  pas  fourni  d’états ,  le 

quart  de  cette  somme .  161,903,574 

Pour  les  vingt-six  districts  restant,  le 
quart  de  cette  dernière  somme .  40,475,893 


Il  s’agit  à  présent  d’évaluer  ce  que  pro¬ 
duiront  à  la  vente  ces  biens,  estimés. . ..  849,993,765 

On  ne  peut  encore  se  régler  que  par 
l’expérience  que  nous  avons. 

Les  biens  vendus  au  15  mai,  suivant 
les  états  remis  au  comité  d’aliénation  , 

avaient  été  estimés .  340,119,1901. 

Ils  ont  produit  à  la  vente..  579,550,603  1. 
et  par  conséquent  une  plus-value  de  239 
millions431,4131.,  c’est-à-dire  19  millions 
au  delà  des  tiers,  En  ne  portant  qu’à  trois 
cinquièmes  la  plus-value  à  venir,  elle 
montera  à .  509,996,259 


Total  des  biens  à  vendre .  1,359,990,024 1 . 

3’  Les  biens  dont  la  vente  est  suspendue  sont  esti¬ 
més .  167,873,7341. 

Pour  cent  quatre  districts  sur 
les  cent  trente  qui  n’ont  pas  fourni 
d’états,  le  quart  de  cette  somme..  41,968,4331.  10  s. 

Pour  les  vingt-six  districts  res¬ 
tant,  le  quart  de  cette  dernièie 
somme .  10,492,108  7s.6d. 

On  ne  portera  la  plus-value  de 
cette  partie  qu'au  quart,  au  lieu 
des  trois  cinquièmes .  55,033,569 

Total  des  biens  dont  la  vente  est 
suspendue .  275,367,8441.  17  s.  6  d. 


Les  bois. 

Le  compte  de  quatre  cent  quatorze  districts  les  porte 
à .  299,007,3591. 

Pour  cent  quatre  districts  sur  les 
cent  trente  qui  n'ont  pas  fourni  d’états, 
le  quart  de  cette  somme .  74,751,8391. 15s. 

Pour  les  vingt-six  restant,  le  quart 
de  cette  dernière  somme .  18,687,959  15 


Total  des  bois .  392,447,1581.10s. 

Il  est  connu  que  cette  estimation  ne  monte  pas  à  la  moitié 
de  la  valeur  des  bois.  Nous  n’entrerons  dans  aucun  détail  à 
ce  sujet,  parce  que  nous  ne  comprenons  pas  les  bois  dans 
noire  évaluation. 

Objets  non  compris  dans  les  états. 

Les  anciens  domaines  de  la  couronne,  y  compris  les  biens 
des  apanages,  ceux  des  domaines  engagés,  retirés,  reven¬ 
dus  ,  et  Clermontois ,  les  immeubles  occupés  par  la  ferme 


générale ,  les  régies ,  etc .  200,000,000 1 . 

Le  rachat  des  mouvances  féodales  ,  tant 
du  domaine  de  la  couronne  que  de  celui  du 
clergé,  et  les  rentes  dues  au  domaine .  300,000,000 


Total .  500,000,0001. 


La  créance  américaine,  celle  du  duc  de  Deux-Ponts,  et  les 
reprises  du  trésor  public  sur  [escomptables.  100,000,000 1. 

Enfin,  sur  les  forêts  que  l’on  doit  réserver,  tant  de  l’an¬ 
cien  domaine  que  du  nouveau,  dans  le  cas  où  les  évaluations 
précédentes  ne  surpasseraient  pas  les  sommes  évaluées,  il 
serait  possible,  sans  altérer  1  importance  de  la  réserve  na¬ 
tionale  de  tous  les  corps  de  forêts ,  de  distraire  les  taillis 
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épars  de  trois  et  quatre  cents  arpents;  il  s’en  trouverait  ai¬ 
sément  pour  plus  de .  300,000,000 

Récapitulation. 


Biens  vendus .  964,733,1141. 

Biens  à  vendre . 1, 339, 990, 024 


Biens  dont  la  vente  est  suspendue. . 
Biens  du  domaine,  rachat  de  rentes  et 

de  toutes  les  mouvances  féodales . 

Reprises  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 
Vente  éventuelle  des  taillis  épars.  .  .  . 


275,367,844 

500,000,000 
100,000,000 
300,000,000 

Total .  3,500,090,9821. 

Telle  est  l’étendue  de  nos  ressources ,  et  peut-être  sont- 
elles  plus  grandes.  Il  est  très-probable  que,  dans  la  com¬ 
pulsion  que  nous  sollicitons  des  élas  envoyés  par  les  diffe¬ 
rents  districts,  il  se  trouvera  des  omissions  nombreuses  et 
importantes.  Il  est  assez  simple  qu’au  moment  de  leur  éta¬ 
blissement  les  corps  administratifs,  occupés  de  tant  d’objets 
differents,  n’aient  pu  leur  donner  à  tous  l’attention  dont  ils 
avaient  besoin.  Ce  calcul  du  moins  présente  de  grandes  pro¬ 
babilités,  des  probabilités  plus  que  suffisantes  pour  que  le 
crédit  de  1,800  millions  d’assignats  ne  puisse  être  incer¬ 
tain  ,  et  pour  que  les  créanciers  de  l’Etat  vivent  dans  la  plus 
gtande  sécurité.  Mais  il  est  important  de  changer  cette  con- 
liance  en  certitude;  et,  pour  y  parvenir,  le  corps  législatif 
ne  saurait  employer  des  moyens  tropprompts  et  trop' a  cl  ifs. 
,  ,)n  aura  sar,s  doute  observé  que  nous  avons  été  fidèles  à 
1  hypothèse  qu’il  ne  rentrerait  à  la  caisse  de  l’extraordinaire 
ï  aucune  de  ses  avances.  Nous  pouvons  dire  à  présent  qu’il 
est  impossible  qu’il  n'y  rentre  pas  du  moins  une  grande  par¬ 
tie  de  celles  qu  elle  a  faites  sur  les  impositions  de  1791. 

Il  nous  reste  à  examiner  l’article  des  intérêts  de  la  dette 
exigible,  sur  lequel  nous  n’avons  encore  présenté  que  des 
assertions  sans  preuve,  et  dont  l’obligation  est  aussi  sacrée 
que  toutes  les  autres. 

La  dette,  ainsi  que  nous  avons  cru  pouvoir  l’établir 
monte  à  2  milliards  300  millions;  mais  il  s’en  faut  bien 
que  nous  devions  les  intérêts  de  celte  somme  entière 
’  J"  .I).e:puis.,,e  commencement  des  liquidations  jusqu’au 
1er  juillet,  d  avait  été  remboursé  à  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire  346  millions.  Les  remboursements  se  sont  toujours 
continues  depuis;  50  millions  y  ont  été  employés  dans  le 
mois  de  juillet ,  et  à  la  fin  de  cette  année  la  somme  en  sera 
tort  accrue.  2“  Une  partie  de  cette  dette  ne  coûte  point  d’in¬ 
teret;  celui  des  charges  des  maisons  du  roi  et  des  princes 
des  charges  et  emplois  militaires,  est  payé  par  la  liste  ci¬ 
vile*  par  le  traitement  accordé  aux  princes  et  sur  les  fonds 
poin't d’intérêt'*  Les  arr*érés  de  toute  espèce  ne  reçoivent 

Ces  trois  articles  comprennent  au  moins  750  millions- 
ainsi  I  on  ne  devrait  en  1792  les  intérêts  que  de  1,550  mil¬ 
lions;  somme  encore  très-considérable,  sans  doute  ;  mais  on 
rera  une  observation  bien  remarquable  sur  le  mode  de  libé¬ 
ration  adopté  par  l’Assemblée  nationale  :  c’est  qu’au  mo- 
ment  ou  elle  rembourse  1  milliard  et  qu’elle  éteint  par  là 
40  millions  d  intérêts  ,  si  le  payement  du  millard  a  fait  ac- 
quenr  pour  600  millions  seulement  de  domaines  nationaux 
la  facilite,  donnée  aux  acquéreurs  de  la  première  époque ’ 
de  n  en  payer  que  le  douzième  au  moment  de  l’acquisition  ’ 
a  laisse  a  la  nation  la  jouissance  des  intérêts  de  550  millions 
qui  lui  restaient  dus  sur  le  capital  de  la  vente,  intérêt  qui 
servira  a  payer  ceux  qui  restent  dus  aux  créanciers  non 
ncore  remboursés.  Les  payements  des  acquisitions  de  la 
seconde  époque  sont  plus  rapprochés  ;  mais  ils  laissent  aussi 
wne  jouissance  d  mterêts  jusqu’au  dernier  terme  du  pave- 
ment  ;  et  lorsque  les  ventes  se  seront  élevées  à  1,200  millions, 
mteiet  des  obligations  données  en  payement  et  le  produit 
du  surplus  des  domaines  suffiront  aux  intérêts  qui  resteront 

rentes6^3!!31886  de  |,extraordinaire>  absorbant  ces  diffé¬ 
rentes  recettes,  peut  donc  sans  risque  faire  toutes  les 

vemenu  §  inU?,6tS’  CteSt  8Ùre  de  les  recouvrer  successi- 

ordreStsnitU'^Thrt  1’mporIV™t  <lua  Pa«'>  de  1792  un  nouvel 
ble  II  !  établi  dans  1  administration  de  la  dette  exigi- 

tou'Ji  ,pa,aîIfrnit  convenable  que  cette  dette  fût  isolée  de 

ordinaire  ï?’  qUe  e  U’esor  public  et  ,a  “isse  de  l’exlra- 
iin  i  d  ieen  ,inssent  concurremment  le  compte,  et  nu’i  h 
fin  de  chaque  mois  l'état  de  situation  en  fût  arrêté  Su  co- 

et  le  commissaire  du^C  !e  commissure  du  roi  liquidateur 
mmissaiie  du  roi  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 


|  L’état  des  capitaux  reconnus  et  liquidés ,  celui  des  rembour¬ 
sements  faits,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  restants,  y 
seraient  déterminés;  et  la  caisse  de  l'extraordinaire,  char¬ 
gée  de  recevoir  le  produit  des  annuités  et  obligations  ,  ainsi 
que  celui  des  biens  demeurés  en  nature,  verserait  au  trésor 
puLlic  les  fonds  nécessaires  au  payement  régulier  des  inté¬ 
rêts  jusqu’à  extinction  totale.  De  cette  sorte,  les  finances 
seraient  définitivement  allégées  des  embarras  d'une  admi¬ 
nistration  à  laquelle  chaque  remboursement  ou  chaque  li¬ 
quidation  apporteront  des  changements  continuels  pendant 
toute  sa  durée.  Il  résulterait  de  cette  disposition  plus  d’ordre 
au  trésor  public,  parce  que  l’ordre  tient  beaucoup  à  l'uni¬ 
formité  des  comptes;  et  pour  les  créanciers  plus  de  sécurité, 
parce  qu’ils  connaîtraient  toujours  leur  position  et  leur 
gage. 

Nous  avons  comparé  les  dépenses  annuelles  et  les  intérêts 
de  la  dette  constituée  avec  les  revenus  ordinaires  de  l’Etat; 
nous  avons  balancé  avec  la  valeur  des  domaines  nationaux 
le  montant  de  la  dette  exigible,  en  y  réunissant  la  somme 
des  secours  qui  ont  été,  sont  et  seront  nécessaires  au  trésor 
public  ;  il  ne  peut  donc  exister  aucune  alarme  fondée  :  nous 
croyons  l’avoir  démontré  de  toutes  les  manières. 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  ,  que 
devient  l’assertion  tant  de  fois  répétée  par  la  foule  des  mal¬ 
veillants,  et  savamment  démontrée  par  quelques  écrivains, 
que  le  déficit  était  prodigieusement  accru  par  les  opérations 
de  l’Assemblée  nationale?  Lorsque  le  prix  du  sel  a  été  ré¬ 
duit  de  13  sous  à  6  sous  par  un  décret,  ils  n’ont  pas  vu 
dans  cette  réduction  un  soulagement  pour  le  peuple  ,  mais 
une  augmentation  de  30  millions  au  déficit.  La  destruction 
de  chaque  impôt  désastreux  a  constamment  excité  leurs  ré¬ 
clamations;  chaque  pas  vers  la  régénération  a  été  mis  par 
eux  au  rang  des  calamités  publiques.  Le  grand  avantage  de 
leur  manière  d’argumenter,  c’est  que,  pour  l’entendre,  pour 
la  propager,  il  suffit  que  ceux  qui  l’emploient  et  ceux  qui  l'é¬ 
coutent  sachent  la  première  des  quatre  règles  de  l’arithmé¬ 
tique.  Bien  de  plus  simple  :  les  dépenses  sont  restées  à  peu 
près  les  mêmes  ;  la  gabelle  n’existe  plus  ;  les  aides ,  les  droits 
sur  les  cuirs  ,  la  ferme  du  tabac,  les  entrées  de  Paris,  etc. , 
sont  détruits;  ainsi  le  déficit  est  quadruplé,  quintuplé,  etc. 
C’est  ainsi  que  des  pervers  égarent  des  hommes  ou  prévenus 
ou  peu  éclairés.  L’Assemblée  nationale  n’a  pas  écouté  ces 
inutiles  rumeurs  ;  constante  dans  ses  vues,  et  peu  occupée 
de  l’effet  momentané,  parce  qu’elle  travaillait  pour  les  siè¬ 
cles,  elle  n’en  a  pas  moins  courageusement  détruit  tous  les 
impôts  qui  ne  pouvaient  se  concilier  ni  avec  le  bonheur,  ni 
avec  la  liberté  du  peuple.  La  destruction  est  toujours  rapide, 
la  reconstruction  est  nécessairement  lente.  Nos  détracteurs, 
saisissant  avec  un  art  perfide  cet  intervalle  où  des  décom¬ 
bres  faisaient  place  aux  fondements  du  nouvel  édifice,  ont 
eu  soin  d'amonceler  nos  démolitions  et  d’en  présenter  l’a¬ 
mas  comme  le  stérile  effet  de  nos  ravages.  C’est  dans  ce  ta¬ 
bleau  fantastique  qu’ils  nous  ont  dépeints  comme  des  hom¬ 
mes  en  délire  ou  comme  des  imposteurs  qui  abusaient  d’une 
confiance  aveugle.  Aujourd’hui  que  l’édifice  est  élevé,  ils 
tiennent  un  autre  langage.  «  Le  peuple,  disent-ils,  ne  paiera 
■■  pas  les  nouveaux  impôts.  La  taille,  la  capitation  et  les 
«  vingtièmes  ne  montaient  qu’à  182  millions,  et  c’est  à  300 
«  que  montent  les  contributions  foncière  et  mobilière.  Le 
*  peuple  connaît  ses  forces  et  l'illusion  de  vos  promesses  ;  il 
«  vos  mains  l’ont  armé,  il  résistera.  Le  trésor  public  n’ai 
<•  rien  désormais  à  attendre  de  lui;  la  banqueroute  estiné-  : 
«  vitable.  «  Tel  est  en  effet  le  vœu  cruel  qu’ils  forment  dans  i 
leur  cœur;  mais  ils  ne  feront  pas  oublier  au  peuple  qu’il  I 
payait  la  dime,  qui  seule  surpassait  toute  l’augmentation 
de  l’impôt  direct  ;  ils  rie  lui  feront  pas  oublier  que  la  gabelle 
et  les  aides  étaient  les  plus  cruels  detous  les  impôts,  et  qu’il 
en  est  déchargé. 

Le  peuple  sait  très-bien  que  les  182  millions  d’impôt  di¬ 
rect  qui  entraient  au  trésor  public  lui  en  coûtaient  30  de 
plus  par  les  frais  de  perception,  et  que  le  poids  de  cette  con¬ 
tribution  portait  presque  entièrement  sur  lui,  tandis  qu’il 
n  est  plus  de  citoyen  qui  ne  supporte  une  partie  du  fardeau, 
et  que  les  biens  jadis  affranchis  partagent  aujourd’hui  la 
charge  commune.  Le  peuple  est  armé,  sans  doute,  pour  dé¬ 
fendre  ses  foyers  ,  et  c'est  le  premier  droit  d’un  citoyen  li¬ 
bre  ;  mais  il  n  est  pas  armé  contre  la  loi  qui  lui  a  rendu  sa 
liberté,  ni  contre  la  perception  des  deniers  publics  qui  la 
lui  assure.  Ou’on  cesse  donc  de  lui  donner  des  conseils 
perfides,  en  lui  supposant  des  desseins  coupables  qu’il  n’eut 
jamais. 

C'est  avec  la  même  méthode  insidieuse ,  c’est  avec  une 
égale  mauvaise  foi  que  l’on  accuse  l’Assemblée  nationale  d’a- 
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voir  donné  ù  la  dette  publique  une  extension  démesurée.  Ces 
immenses  remboursements ,  ose-t-on  nous  dire,  ces  rem¬ 
boursements  des  charges  de  magistrature  qui  ne  coûtaient 
presque  rien  à  l’Etat,  des  emplois  militaires,  des  brevets  de 
retenue,  des  jurandes  ,  sont  pour  nos  finances  une  charge 
toute  nouvelle;  c’est  un  fardeau  que  nos  pères  et  nous  n’avaient 
jamais  senti  ,et  dont  l’Etat  déjà  si  obéré  ne  doit  la  surcharge 
qu’aux  opérations  de  l’Assemblée  nationale.  La  question,  si 
c'en  est  une,  pourrait ,  ce  me  semble,  se  poser  d’une  toute 
autre  manière.  La  préexistence  de  cettedette  n’est  assurément 
pas  douteuse,  puisque  l’Etat  ne  rend  que  ce  qu'il  a  reçu.  Ainsi 
la  question  se  réduit  à  savoir  s’il  valait  mieux  que  le  peuple  ren¬ 
trât  dans  le  droit  d'élire  ses  magistrats,  ou  que  le  droit  de  le 
juger  continuât  d’étre  mis  à  l’encan  ;  s’il  est  préférable  que 
l’industrie  soit  libre,  ou  qu’elle  soit  entravée  de  toutes  les 
gènes  qui  la  captivaient;  s’il  est  plus  utile  de  pouvoir  accor¬ 
der  les  emplois  publics  au  mérite,  ou  d'être  forcé  de  les 
prostituer  à  la  richesse.  Lorsqu’on  aura  répondu  à  ces  pre¬ 
mières  questions,  on  demandera  ensuite  si  l’on  pense  sérieu¬ 
sement  que  l’intérêt  de  cette  masse  énorme  de  capitaux  em¬ 
ployés  à  l’acquisition  de  tant  de  charges  ne  pesât  sur  le  peu¬ 
ple  que  du  faible  poids  de  la  rétribution  qu’acquittait  le 
trésor  public.  De  combien  de  manières  ne  retrouvait-on  pas 
le  prix  de  ses  avances?  Des  pensions,  des  traitements  ex¬ 
traordinaires  en  acquittaient  une  partie;  des  privilèges  en 
soldaient  une  autre  ;  le  surhaussement  du  prix  des  ouvrages 
d’art  était  encore  un  genre  de  dédommagement  qui  ne  se 
mesure  pas  comme  les  précédents ,  mais  dont  la  nation  en¬ 
tière  était  bien  forcée  de  faire  le  sacrifice.  Un  seul  payement 
la  dégage  pour  le  présent  et  pour  l’avenir;  de  sages  disposi¬ 
tions  ont  rendu  ce  payement  possible  :  la  justice  le  réclamait 
rigoureusement,  et  l'Assemblée  nationale  aurait  hésité  de  le 
faire!  Non  .  sans  doute,  elle  ne  devait  pas  balancer  L’Assem¬ 
blée  n'a  point  créé  de  dettes;  mais  sa  justice  a  été  coura¬ 
geuse,  mais  elle  a  osé  exécuter  ce  que  tant  d’autres  osaient 
a  peine  concevoir.  Le  bien  moral  qu  elle  a  fait  à  la  nation  en 
abolissant  la  vénalité,  est  incalculable;  elle  peut,  sans  s’é¬ 
mouvoir,  entendre  ceux  qui  regrettent  les  pensions,  les  pri¬ 
vilèges  et  tant  d’autres  abus,  lui  reprocher  d’avoir  fait  un 
marché  désavantageux. 

Il  n'est  pas  inutile  d’observer  que  ceux  qui  s’alarment  de 
la  dette  publique  de  la  France,  ou  plutôt  qui  feignentde  s’en 
alarmer,  sont  précisément  les  mêmes  qui  n’ont  cessé  d’en 
exagérer  le  montant  alors  qu’on  ne  pouvait  encore  leur  ré¬ 
pondre  par  des  faits  positifs  et  qu’il  importait  à  leur  intérêt 
d'altérer  la  confiance  de  la  nation  dans,  ses  représentants. 
Cettedette  sera,  dans  peu  d'années,  réduite  au  fonds  de 
notre  dette  constituée,  tant  foncière  que  viagère.  Elle  n’at¬ 
teindra  pas  alors  à  la  moitié  du  capital  dont  l’Angleterre , 
avec  le  tiers  de  notre  population,  soutient  le  poids  d’une 
manière  si  imposante  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée) 


Il  n’esl  peut-êtfe  pas  étranger  au  sujet  que  nous  traitons 
d'établir  une  vérité  qui  n’est  pas  généralement  reconnue  et 
que  la  raison  semble  rejeter  au  premier  aperçu  :  c’est  que, 
dans  la  position  actuelle ,  et  dans  les  rapports  politiques  et 
commerciaux  de  la  France,  il  serait  presque  aussi  dange¬ 
reux  d’arriver  à  l’extinction  totale  de  sa  dette  publique  qu’il 
a  été  de  la  porter  à  la  hauteur  où  nous  l’avons  vue.  Il  n’en 
est  pas  d’un  Etat  comme  d’un  particulier  ;  les  dettes  de  ce¬ 
lui-ci  sont  rarement  utiles;  celles  d’un  gouvernement  sage, 
stable,  fidèle,  sont  d'une  nécessité  presque  absolue,  soit  à 
raison  de  l’emploi  utile  qu’il  doit  faire  des  capitaux  qui  lui 
sont  confiés,  soit  par  l’aliment  qu  elles  donnent  à  une  circu¬ 
lation  active,  soit  par  le  maintien  d'un  juste  équilibre  dans 
le  prix  de  l’intérêt  de  l’argent,  soit  par  la  ressource  qu'un 
Etal  doit  se  conserver  en  retenant  chez  lui  la  surabondance 
des  capitaux  qui,  sans  emploi  public,  passeraient  dans  l’é¬ 
tranger,  soit  pour  se  ménager  l’habitude  nécessaire  d'un 
crédit  éprouvé,  soit  enfin  pour  n'être  jamais  appelé  dans  des 
moments  de  crise  à  forcer  ce  même  crédit  par  des  emprunts 
excessifs,  ou  à  varier  trop  subitement  la  masse  des  impôts. 

Est-il  un  seul  Etat  en  Europe  qui,  autant  que  la  France, 
présente  dans  son  sol  et  dans  sa  population  les  bases  de 
prospérité  qui  seules  peuvent  affermir  le  crédit  national  ?  Il 
ne  lui  manquait  qu’une  seule  chose  ,  une  constitution  libre. 
La  liberté,  voilà  quelle  était  la  magie  du  crédit  de  l’Angle¬ 
terre.  La  France ,  plus  libre  qu’elle  et  aussi  fidèle  à  ses  enga¬ 
gements,  la  France,  qui  peut  aisément  devenir  aussi  ingé¬ 
nieuse  dans  l'art  de  simplifier,  de  faciliter  le  payement  des 
intérêts  de  sa  dette,  aurait  sans  doute  un  crédit  illimité. 
Puissent  les  générations  futures  le  mériter  toujours  et  n  en 
abuser  jamais! 

Etat  des  pièces  justificatives  qui  sont  annexées  à  cet  ou¬ 
vrage  et  imprimées  a  la  suite  des  tableaux  ( dans  l’édition 
in- 4°). 

N0'  1.  Emprunts  depuis  1777  jusqu’en  1789. 

2.  Compte  de  M.  Necker,  du  l'r  mai  17S9au  1er  mai  1730. 

3.  Compte  de  M.  Dufresne,  du  1"  mai  1790  au  1er  jan¬ 

vier  1791. 

Compte  de  M.  Dufresne,  des  trois  premiers 

mois .  1 

Idem .  du  mois  d’avril  '  de 

Idem . . .  —  de  mai  (1791. 

Idem . . .  —  de  juin  j 

Relevé  de  ces  quatre  comptes. 

Observations  de  détail  sur  les  comptes  de  w.  Du¬ 
fresne,  de  1791. 

5.  Liste  des  districts  qui  n’ont  pas  envoyé  d’états  des 
domaines  nationaux. 


TABLEAUX 


CONTEÏÏAÏÏT  LES 

COMPTES  DE  M.  NECKER  ET  DE  M.  DUFRESNE, 

DU  1er  MAI  1789  AU  1er  JANVIER  1791, 

DIVISÉS  EN  RECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES  ET  EN  RECETTES  ET  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


N°  I. 

TABLEAU  GÉNÉRAL. 

Tableau  général  des  recettes  que  l’on  peut  regarder  comme  annuelles,  faites  par  le  trésor  public  depuis  le  1er  mai  1789 
jusqu  au  l'r  janvier  1791,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d’administration  réglé  par  l’Assemblée  nationale.  Ce  ta- 
ibleau  est  dressé ,  pour  l’année  entière,  du  1er  mai  1789  au  1«*  mai  1790,  d’après  le  compte  rendu  par  M.  Necker,  et 
pour  les  huit  derniers  mois  1790  ,  d’après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


1.  Restant  en  caisse  au  30  avril . 

2.  Fermes  générales . 

3.  Fermes  des  postes . 

4.  Fermes  des  affinages . 

5.  Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime . 

6.  Régie  générale  des  aides . 

7.  Régie  générale  de  la  loterie  royale . 

8.  Régie  des  domaines  et  bois . 

9.  Régie  des  revenus  casuels . 

10.  Régie  du  droit  de  marc  d’or . 

11.  Re ven  us  de  la  caisse  du  commerce . 

12.  Impositions  des  ci-devant  pays  d’états . 

13.  Marches  communes  du  Poitou . 

14.  Impositions  abonnées . 

15.  Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villes . 

16.  Dixièmes,  capitations  et  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements  faits 

au  trésor  public . 

17.  Dixièmes  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux  des  finances . 

18.  Capitation  de  la  cour . 

19.  Reçu  des  régisseurs  des  droits  de  l’Anjou . 

20.  Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies . 

2  t.  Intérêts  des  sommes  dues  au  trésor  public . 

22.  Contribution  patriotique . 

23.  Reçu  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  à  compte  sur  le  premier  tiers  de  la 

contribution  patriotique . 

24.  Diverses  recettes . 

25.  Lettres  de  change  sur  Paris  que  le  sieur  Gaudelet.  banquier  à  Brest,  a 

été  obligé  de  recevoir  des  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du 
numéraire  qu’à  cette  condition . 

26.  Mandats  que  le  premier  commis  du  grand-comptant  a  fournis  sur  ledit 

sieur  Gaudelet  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine . 

27.  Bons  à  terme  du  premier  commis  du  grand-comptant,  tournis  pour  le 

service  de  différents  départements . 

28.  Fermes  des  messageries . 

29.  Fermes  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy . 

30.  Forges  royales . 

31.  Anticipations  sur  les  revenus . 

32.  Poudres  et  salpêtres . 

33.  Recettes  générales . . . 

Totaux. . . . . 


Compte 
de  M  Necker, 
du  1er  mai  1789 
au  l*rmai  1790. 

Compte 
deM.  Dufresne, 

du  1er  mai  1790 

au  l”r  janvier 

1791. 

Résumé 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 

liv. 

liv. 

ltv. 

58,539,079 

58,589,079 

126,895,086 

18,499,950 

145,395,036 

10,958,754 

5,006,159 

15,964,913 

3,967 

3,967 

822,219 

423,960 

1,246,179 

31,501,988 

12,087,586 

43,589,574 

12,710,855 

3,514,333 

15,225,188 

49,644,573 

11,767,111 

61,411,684 

1,157,447 

300,000 

1,457,457 

760,889 

355 

761,244 

305,418 

186,064 

491,482 

23,848,261 

10,113,339 

33,961,600 

9,000 

9,000 

1,213,505 

13,913 

1,227,418 

676,399 

690,106 

1,366,505 

592,503 

11,800 

714,303 

1 14,400 

114,400 

48,270 

48,270 

152,375 

152,375 

824,301 

484,023 

1,308,324 

539,700 

19,212 

558,912 

9,721,085 

11,251,571 

20,972,656 

6,339,999 

6,339,999 

1,366,415 

180,778 

1,547,193 

1,537,360 

1,537,360 

7,197,461 

7,197,461 

4,370,163 

4,370,163 

661,162 

661,162 

780,000 

780,000 

401,702 

401,702 

220,772,052 

220,772,052 

803,184 

303,184 

27,238,524 

27,238,524 

582,235,101 

i  94,433,255 

676,668,356 

823 


N°  2. 

TABLEAU  GÉNÉRAL 


Tableau  général  des  recettes  que  l’on  ne  peut  regarder  comme  recettes  annuelles ,  faites  par  le  trésor  public  depuis  le 
1er  mai  1789  jusqu’au  l<r  janvier  1791 ,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d’administration  réglé  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  Ce  tableau  est  dressé,  pour  l’année  entière ,  du  1er  mai  1789  au  1"  mai  1790,  d’après  le  compte  rendu  par 
M.  Neckcr,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d’après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


1.  Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies . 

2.  Rcscriplions  de  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  trésor  pu¬ 

blic  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux . 

3.  Intérêts  des  assignats  rentrés  au  trésor  public .  . 

4.  Reçu  des  Etats-Ènis  de  l’Amérique,  à  compte  de  ce  qu’ils  doivent  à  la 

France . 

5.  Dons  patriotiques . 

6.  Anciens  débets . 

7.  Parties  non  réclamées  ,  et  restituées  au  trésor  public  par  des  compta¬ 

bles  . 

8.  Emprunt  des  ci-devant  pays  d’états .  . 

9.  Emprunt  national . 

10.  Emprunt  à  Gênes . . . 

11.  Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans 

l’emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  dépense  dans  la  colonne  ci- 
contre  (voy.  tableau  n°  4,  art.  28) . 

12.  Produit  des  grains  et  des  farines  anciennement  vendus . 

13.  Matières  d’or  et  d’argent  extraites  de  l’étranger . 

14.  Troisième  quart  de  1  million  800,000  liv.  du  don  gratuit  fait  en  1788 

par  le  clergé . . . 

15.  Pour  deux  assignations  de  domaines  suspendues,  reçues  en  payement 

de  débets . 

16.  Reçu  de  M.  Couder  de  Lyon  ,pour  des  assignats  qu’on  lui  a  fait  passer. 

17.  Dépôts  faits  au  trésor  public . 

18.  Remplacements  faits  au  trésor  public  d’avances  qu’il  avait  ci-devant 

faites  : 

1°  Par  le  département  de  la  Gironde . 

2°  Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris . 

3°  Par  les  payeurs  des  rentes . 

19.  Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente  d’ef¬ 

fets  appartenant  au  roi ,  reliquats  de  compte  et  autres  reprises  anté¬ 
rieures  à  1788 . 

20.  Reçu  de  M.  Boutin ,  payeur  des  dépenses  de  la  marine ,  pour  idem . 

21.  Reçu  de  la  Caisse  d’escompte,  suivant  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 

nale,  pour  le  service  du  trésor  public,  pendant  les  mois  de  juin, 
juillet,  août,  septembre  ,  et  partie  du  mois  d’octobre  1790 . 

22.  Reçu  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 

l’Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie  d’octo¬ 
bre,  et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 . 

23.  Soultedu  prix  de  l’hôtel  d’Evreux,  déduction  faite  de  l’hôtel  des  do¬ 

maines .  . 

24.  De  la  ville  de  Toulouse,  à  compte  du  rachat  de  quelques  impositions. 

25.  Vente  de  contrats  sur  le  clergé . 

26.  Remboursement  d’un  contrat  sur  le  Languedoc . 

27.  Bordereaux  mis  en  circulation  de  l’emprunt  à  4  pour  100,  de  février 

1790 . 

28.  Pour  le  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi¬ 

nances . 

29.  Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés - 

30.  Fonds  de  cautionnements  de  divers  administrateurs  et  autres  compta¬ 

bles  . . . - . 


Totaux 


Compte 

de  M.  Necker, 

du  l'rmail789, 

au  l*1 11  mai  1790. 

Compte 

deM.  Dufresne, 

du  1er  mai  1790 

an  l'r  janvier 

1790. 

Résumé 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 

liv. 

liv. 

liv. 

14,256,040 

798,000 

1 5,054,0  iO 

3,818,352 

3,818,352 

1,859,226 

1,859,226 

3,611,999 

3,611,999 

361,587 

34,128 

395,715 

2,291,860 

2,748,109 

5,039,969 

240,262 

304,515 

544,777 

6,003,949 

435,369 

6,439,318 

25,713,628 

4,188,003 

30,901,631 

432,732 

432,732 

22,171,269 

22,171,269 

1,883,154 

1,883,154 

7,661,872 

7,661,872 

450,000 

450,000 

900,000 

114,000 

114,000 

229,837 

229,837 

573,600 

1,782,000 

2,355,600 

150,000 

100,000 

f  2,241,569 

•  1  *  i  •  .  •  •  • 

1,991,569 

) 

1,466,933 

1,466,933 

2,412,123 

2,412,123 

190,000,000 

210,000,000 

400,000,000 

124,095,000 

124,095,000 

257,000 

257,000 

200,000 

200,000 

309,000 

309,000 

100,000 

100,000 

90,492 

90,492 

1,696,000 

1,696,000 

200,000 

200,000 

1,697,752 

1,697,752 

244,873,903 

383,305,458 

638,179,360 

824 


N°  3. 

TABLEAU  GÉNÉRAL 

Tableau  général  des  dépenses  publiques,  que  l’on  peut  regarder  comme  des  dépenses  annuelles,  que  le  trésor  public  a 
acquittées  depuis  le  1”' mai  1789  jusqu’au  l'r  janvier  1791 ,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d’administration  réglé 
par  l’Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé,  pour  l’année  entière,  du  1"  mai  1789  au  r*  mai  1790,  d’après  le 
compte  rendu  par  M  Necker,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d’après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


1.  Maison  du  roi ,  de  la  reine ,  etc . 

2.  Maison  de  Monsieur ,  frère  du  roi . 

3.  Maison  de  M.  d’Artois . 

4.  Affaires  étrangères . 

5.  Guerre ,  artillerie,  génie ,  et  autres  dépenses  militaires . 

6.  Marine  et  colonies . 

7.  Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l’ile  de  Corse . 

8.  Ponts  et  chaussées . 

9.  Haras . 

10.  Rentes  perpétuelles  et  viagères . 

11.  Rentes  des  communautés  d’arts  et  métiers  supprimées . 

12.  Intérêts  d’effets  publics  et  autres  créances . 

13.  Intérêts  et  frais  d’escompte . 

14.  Intérêts  de  maisons  acquises  sur  les  ponts  ,  dans  les  halles  et  marchés. 

15.  Gages  des  charges  représentant  l’intérêt  de  la  finance . 

16.  Gages  des  officiers  du  Point-d’Honneur . 

17.  Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres,  de  la  magistrature,  etc. . 

18.  Gages,  traitements  et  gratifications  à  différentes  personnes . 

19.  Gages  des  maitres  de  postes . 

20.  Indemnités  à  différents  titres . 

21.  Pensions,  déduction  faite  des  retenues . 

22.  Intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux . 

23.  Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris,  savoir: 

Police . 

Garde  militaire . 

Demi-solde  conservée  à  l’ancien  guet  et  garde . 

Pavé . 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  ville . 

24.  Maréchaussée  de  file  de  France . 

25.  Remises,  non-valeurs,  décharges  et  modérations  sur  les  impositions.. 

26.  Remise  sur  les  droits  de  monnayage . 

27.  Administrateurs  du  trésor  public  ,  et  leurs  bureaux . 

28.  Bureaux  de  l’administration  générale . 

29.  Traitements  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs,  et  autre§  frais  de  re¬ 

couvrement . 

30.  Dépenses  de  la  caisse  du  commerce,  du  département  des  mines,  et  de 

l’administration  de  la  Monnaie . .  . 

31.  Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bienfaisance . 

32.  Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France . 

33.  Communautés  religieuses,  et  secours  pour  la  construction  des  édifices 

sacrés . 

34.  Hôpitaux  et  enfants-trouvés . . 

35.  Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  la  ville  de 

Paris  et  les  environs . 

36.  Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité . 

37.  Primes  et  encouragements  pour  le  commerce . 

38.  Jardin  royal  des  Plantes ,  et  Cabinet  d’histoire  naturelle . 

39.  Bibliothèque  du  roi . 

40.  Université,  Académies,  sciences  et  arts . 

41.  Entretien  des  bâtiments  pour  la  chose  publique . 

42.  Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers . 

43.  Remboursement  des  bons  du  premier  commis  du  grand -comptant . 

44.  Traites  du  sieur  Gaudelet ,  banquier  à  Brest ,  en  remplacement  de  paye¬ 

ments  qu’il  a  faits  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine . 

45.  Indemnités  à  MM.  les  députés  de  l’Assemblée  nationale,  et  frais  relatifs 

à  ladite  Assemblée . 


De  cette  part 


û  © 

1)  *  O 

a -S  5: 5 

=  z  i  « 

1  B  a 

«Bit 

Compte 

M.  Dufresne, 

i  l'r  mai  1790 

1 1er  janvier 

1791. 

Résumé 

des 

leux  sommes 

ci-contre. 

*73  rz  c* 

•3-3  « 

li». 

liv. 

iiY. 

17,764,056 

20,574,748 

38,338,804 

6,675,788 

1,575,123 

2,002,515 

|  10,243,426 

7,380,000 

5,025,000 

12,405,000 

104,159,275 

70,281,520 

174,440,795 

60,545,612 

55,390,841 

115,936,453 

250,000 

120,009 

370,000 

6,906,761 

4,407,901 

11,314,662 

450,308 

119,942 

570,250 

102,361,677 

147,074,216 

207,566 

19,494,730 

249,435,893 

207,566 

56,316,023 

36,821,293 

10,358,538 

917,459 

12,275,997 

360,759 

33,783 

394,542 

7,736,014 

806,818 

8,542,832 

18,800 

18,800 

1,323,011 

1,560,130 

2,883,141 

385,529 

83,521 

469,050 

311,161 

123,044 

434,205 

1,793,654 

544,210 

2,337,864 

15,463,068 

18,714,066 

34,177,134 

985,092 

79,474 

1,064,566 

1,781,387 

919,372 

2,700,759 

3,682,192 

4,076,625 

7,758,817 

35,382 

35,382 

1,288,186 

377,126 

1,665,312 

346,920 

241,016 

587,936 

263,160 

263,921 

527,081 

5,933,576 

637,445 

6,571,021 

156,252 

380,444 

536,696 

1,726,380 

369,491 

2,095,871 

2,484,212 

1,415,466 

3,899,678 

18,265,414 

402,522 

18,667,936 

846,971 

228,965 

1,075,936 

26,085 

156,272 

182,357 

831,935 

383,625 

1,220,560 

1,209,073 

1,188,709 

2,397,782 

3,038,804 

2,296,191 

5,334,995 

3,866,920 
1,671,417 
5,482,547 
254,882 
66,703 
670,427 
1,994,1 14 
3,315,268 

4,1S5,962 
64,023 
241,891 
210,764 
60,256 
341,333 
80,349 
73,557 
7,895, 125 

9,812,310 

8,052,882 

1,735,440 

5,724,438 

465,646 

126,959 

1,011,760 

2,074,463 

3,388,825 

7,895,125 

10,294,343 

482,033 

5,687,763 

5,969,704 

11,657,467 

447,404.216 

391,459,743 

837,894,470 

825 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Report . 

46.  Dépenses  diverses  et  imprévues . 

47.  Guet  de  Paris  avant  l’établissement  de  la  garde  nationale . 

48.  Quittances  de  gages  et  d’appointements  portés  en  recette  dans  la  contri¬ 

bution  patriotique . 

49-  Remises  des  droits  casuels  accordés  de  tout  temps  aux  officiers  du  Châ¬ 
telet  et  à  d’autres  magistrats . 

50.  Quittances  de  gages  et  d’appointements  divers,  portés  en  recette  dans  la 

colonne  ci-contre . 

51.  Remise  des  droits  du  marc  d’or . 

52.  Dépenses  locales  et  variables  ;  secours  aux  pauvres  habitants  des  pro¬ 

vinces,  etc . 

53.  Rentes ,  intérêts ,  indemnités  ,  gages  et  autres  charges  de  l'administra¬ 

tion  des  domaines  payés  en  province . 

54.  Remboursements  des  receveurs  généraux  qui  ont  trop  payé  sur  d’anciens 

exercices . . . . 

Il  faut  déduire  du  compte  de  M.  Necker,  ainsi  qu’il  le  fait  lui-même  à  la 
fin  de  son  compte,  pour  les  bons  à  terme  du  premier  commis  du  grand 

comptant . 

Mais  on  n'a  pas  compris  dans  le  présent  tableau  la  somme  d’un  mécompte 
qui  est  avoué  et  compté  dans  le  compte  de  M.  Necker,  n*  80.  Il  est  donc  né¬ 
cessaire  de  l’ajouter  à  la  première  somme,  pour  l’exacte  conformité  des  deux 
comptes;  la  somme  est  de  33,984  liv-,  ci . . 


Totaux 


Compte 

de  M.  Necker, 

du  l'rmai  1789 

au  l*r  mai  1790. 

Compte 

deM.  Dufresne, 

du  1er  mai  1790 

au  1er  janvier 

1791. 

Résumé 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 

liv. 

Ht. 

Ut. 

447,404,216 

391,459,743 

837,894,470 

781,691 

331,414 

1,113,105 

537,993 

537,993 

241,847 

241,847 

120,784 

120,784 

394,643 

394,643 

5,700 

5,700 

6,459,942 

6,459,942 

7,198,085 

7,198,085 

86,428 

2,728,249 

86,428 

33,984 

460,142,422 

392,194,310 

852,336,732 

N°  4. 

TABLEAU  GÉNÉRAL 

Tableau  général  des  dépenses  publiques ,  que  l’on  ne  peut  regarder  comme  des  dépenses  annuelles ,  que  le  trésor  public  a 
acquittées  depuis  le  Ier  mai  1789  jusqu’au  1”  janvier  1791 ,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d’administration  réglé 
par  l’Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé,  pour  l'année  entière,  du  1er  mai  1789  au  1"  mai  1790,  d'après  le 
compte  rendu  par  M.  Necker,  et,  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d’après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 
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1.  Travaux  de  l’enceinte  du  Havre . 

2.  Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg . 

3.  Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg . 

4.  Travaux  du  pont  de  Louis  XVI . 

5.  Travaux  delà  clôture  de  Paris . 

6.  Travaux  du  canal  de  Charolais . . 

7.  Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines . 

8.  Achat  de  matières  d’or  et  d’argent  extraites  de  l’étranger . 

9.  Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  trésor  public . 

10.  Avances  diverses,  faites  par  le  trésor  public,  savoir  : 

Aux  forges  royales . 

A  la  ville  de  Paris . 

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy . 

Au  département  de  la  Gironde . 

Au  sieur  Gojard  ,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi.  .  .  . 

11.  Rescriptions  des  recettes  générales  revenues  sur  le  trésor  public  faute 

de  payement  dans  les  provinces . .  . 

12.  Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés . 

13.  Remboursement  de  l'ancien  papier  monnaie  des  Iles  de  France  et  de 

Bourbon . . . 


565,000 

4,173,139 

635,000 

500,000 

3,872,083 


39,871,790 

267,295 


9,561,085 

1,144,906 


1,945,717 


De  celte  part 


62,536,015 


T 


236,000 

1,936,747 

200,000 

412,500 

1,901,363 

420,000 

7,598,910 

12,228,060 

3,461,493 

375,000 

100,000 

150,000 

150,000 

133,144 

23,146,422 

400,000 

99,279 


52,948,918 


00**** 


801,000 

6,109,886 

835,000 

912,500 

5,773,446 

420,000 

47,470.700 

12,495,355 

3,461,493 


908,144 


32,707,507 

1,544,906 

2,044,996 


115,484.933 
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Bcport . . 

14.  Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous . 

15.  Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  Monnaies. 

16.  Remboursement  d’offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par 

compensation  d’une  pareille  somme  sur  leur  débet . 

17.  Remboursement  de  deux  offices  d’archers  de  la  compagnie  du  prévôt 

général  des  Monnaies  ,  supprimés  et  liquidés . 

18.  Remboursement  d’un  office  de  conseiller  de  l’hôtel  commun  de  Nomény. 

19.  Remboursement  d’un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d’octobre 

1783,  portés  en  recette . 

20.  Remboursement  de  cinq  billets  de  la  loterie  d’octobre  1780,  reçus  par  les 

dons  patriotiques,  et  portés  en  recette . 

21.  Remboursements  divers.  ,  . . 

22.  Remboursement  d’un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution  patrio¬ 

tique  ,  et  porté  en  recette . 

23.  Remboursement  d’une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci-de- 

vant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l’hôtel  vendu  à  Maj  de  Bourbon. 

24.  Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  des  honoraires  d’actes  qui 

leur  étaient  dus  d’anciens  emprunts . 

25.  Remboursement  d’un  billet  du  sieur  de  Boulogne,  ancien  trésorier  de  la 

guerre,  revenu  sur  le  trésor  public  faute  de  payement,  porté  en  re¬ 
cette  dans  la  colonne  ci- contre . 

26.  Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard ,  receveur  général  des 

ci-devant  états  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  impositions  de 
cette  province,  et  qu’il  n’a  pu  acquitter . 

27.  Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  décrets  de 

l’Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites  pour  des 
objets  d’embellissement,  autorisés  par  édit  de  septembre  1786.  .  .  . 

28.  Effets  reçus  en  doublement  dans  l’emprunt  de  80  millions,  et  portés  en 

recette  dans  la  colonne  ci-contre . 

29.  Remboursement  d’un  emprunt  fait  en  Hollande  par  les  Américains.  . 

30.  Remboursement  d’un  emprunt  de  Gênes.  .  . . 

31.  Emprunt  de  la  Flandre  maritime . .  . 

32.  Remboursement  d’anciennes  anticipations . 

33.  Remboursement  des  dépôts  faits  au  trésor  public . 

34.  Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats . . . 

35.  Primes  pour  l’importation  des  grains . 

36.  Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux  sur 

leurs  hénéfices  dans  ce  dernier  bail . 

37.  Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur  les 

fonds  de  place  d’un  fermier  général . 

38.  Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  du  Cler- 

montois . 

39.  Remboursement,  en  rescriptians  de  1790  et  1791,  des  avances  faites  par 

les  receveurs  généraux  en  1785 . 

40.  Remboursement  d’un  prêt  fait  au  trésor  public  avant  le  lu  mai  1789 

par  la  Caisse  d’escompte . 

41.  Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  anciennes  avances.  ..... 

42  Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux ,  d’octobre  1787 . 

43.  Remboursement  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  au  mois 

d’avril  1788 . . 

44.  Remboursements  d’offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 

sont  en  faillite . . . 

45.  Remboursement  des  emprunts  des  pays  d’états..  .  . . 

46.  Frais  relatifs  à  l’Assemblée  des  Notables  de  1788 . 


62,536,015 

182,903 

5,653,316 


601,922 


1 ,000,000 
3,291,152 
139,500 
159,067,94.5 


5,671,907 

2,460,000 

200,000 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

6,423,447 

59,730 


115,484,933 

273,289 

14,823,751 


821,551 


52,948,918 

90,386 

9,165,435 

820,000 

202 

440 

909 

1,000 


600 
10,750 
2,628,345  y  4)712.331 

20,000 

1,096,000 

353,814  / 


22,171,269 

1,207,973 

1,319,097 

335.000 

62,367,625 

2,673,600 

378,031 


22,171,269 

2,207,973 

4,610,249 

474,500 

221,435,570 

2,673,600 

378,031 

5,671,907 

2,460,000 

200,000 

600,000 

10,000,000 


3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

6,423,447 

59,730 


Totaux . 


268,251,579 


157,589,485 


425,841,064 
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TABLEAU  GÉNÉRAL. 


Tableau  des  sommes  effectives  composant  la  recette  extraordinaire  des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne,  du  1er  ma  i 

1789  au  Ier  janvier  1791 ,  déduction  faite  des  parties  fictives 


RECETTES  EFFECTIVES  DES  DIVERS  EMPRUNTS 

ET  AUTRES  FONDS  EXTRAORDINAIRES. 


1.  Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies . 

2.  Rescriptions  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  trésor 

public,  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux . 

Intérêts  des  assignats  entrés  au  trésor  public . 

Reçu  des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  à  compte  de  ce  qu’ils  doivent  à  la 

France . 

Dons  patriotiques . 

Anciens  débets . 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  trésor  public  par  des  comptables. 

Emprunt  des  ci-devant  pays  d’états . 

Emprunt  national . • . 

Emprunt  de  Gênes . 

Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans 
l’emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  dépense  (voy.  tableau  n°  6,  30). 

Produit  des  grains  et  farines  anciennement  vendus . 

Matières  d’or  et  d'argent  extraites  de  l’étranger . 

Troisième  quart  de  L  million  800,000  liv.  du  don  gratuit,  fait  en  1788 

par  le  clergé . . 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues  ,  reçues  en  payements 

de  débets . 

Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon ,  pour  des  assignats  qu’on  lui  a  fait  passer. 

Dépôts  faits  au  trésor  public . 

Remplacements  faits  au  trésor  public  d’avances  qu’il  avait  ci-devant  fai¬ 
tes . . . 

Par  le  département  de  la  Gironde . 

Par  le  trésor  de  la  ville  de  Paris . 

Par  les  payeurs  des  rentes . 

Reçu  de  M.  de  Biré ,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre ,  pour  vente  d’ef¬ 
fets  appartenant  au  roi,  reliquats  des  comptes,  et  autres  reprises  an¬ 
térieures  à  1788 . 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem.  .  . 
Soulte  du  prix  de  l’hôtel  d’Evreux,  déduction  faite  de  l’hôtel  des  do¬ 
maines . 

De  la  ville  de  Toulouse,  à  compte  du  rachat  de  quelques  impositions.  . 

Vente  de  contrats  sur  le  clergé.  . 

Remboursements  d’un  contrat  sur  le  Languedoc . 

Bordereau  mis  en  circulation  de  l'emprunt  de  4  pour  100,  de  février 

1790 . 

26.  Tour  le  prix  des  charges  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi¬ 
nances . . . 

Supplément  des  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés.  .  .  . 
Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs,  et  autres  compta¬ 
bles . . . . . 


3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 
1 1. 

12. 

13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 


19 


20 

21 

22, 

23 

24 

25 


27 

28 


Totaux. 


Recettes  en  assignats. 
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1.  Reçu  de  la  Caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 

nale,  pour  le  service  du  trésor  public  pendant  les  mois  de  novembre 
et  décembre  1789,  et  jusqu'au  mois  d’octobre  1790 . 

2.  Reçu  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 

l’Assemblée  nationale  ,  pour  le  même  service  pendant  partie  d’octo¬ 
bre,  et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 . 

Totaux . 


114,084,360 


400,000,000 

124,095,000 
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15,054,040 

230,289 

3,818,352 

1,859,226 

1,859,226 

3,611,999 

3,611,999 

395,715 

395,715 

5,039,969 

5,639,969 

544,777 

544,777 

6,439,318 

6,439,318 

30,901,631 

30,901,631 

432,732 

22,171,269 

1,883,154 

7,661,872 

900,000 

432,722 

.900,000 

114,000 

114,000 

229,837 

229,837 

2,355,600 

1,991,569 

1,991,569 

1,466,933 

1,466,933 

2,412,123 

2,412,123 

257,000 

257,000 

200,000 

200,000 

309,000 

309,000 

100,000 

100,000 

90,492 

90,492 

1,696,000 

1,696,000 

200,000 

1,697,752 

1,697,752 

524,095,000 


60,920,362 


400,000,000 


124,095,000 


liv. 


60,920,362 


524,095,000 


585,015,362 
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TABLEAU  GÉNÉRAL. 

Tableau  des  sommes  effectives  composant  les  dépenses  extraordinaires  des  comptes  de  ML  Necker  ei  de  M.  Dufresne,  du 
l'r  mai  1789  au  1”  janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictives,  avec  distinction  des  sommes  employées  en  dépenses 
et  celles  employées  en  remboursement. 


DEPENSES. 


1.  Travaux  de  l’enceinte  du  Havre . .  . 

2.  Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg . :  , 

3.  Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg . 

4.  Travaux  du  Pont  de  Louis  XVI . 

5.  Travaux  de  la  clôture  de  Paris . 

G.  Travaux  du  canal  de  Charolais . . . 

7.  Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines.  . 

8.  Achat  de  matières  d’or  et  d’argent,  extraites  de  l’étranger.  .  . 

9.  Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  trésor  public . 

10.  Avances  diverses  faites  par  le  trésor  public  : 

Aux  forges  royales . . 

A  la  ville  de  Paris . 

Aux  fermes  de  Sceaux  et  [Poissy . 

Au  département  de  la  Gironde . 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi. 

11.  Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats . 

12.  Primes  pour  l’importation  des  grains . 

Totaux.  .  .  . 
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801,000 

6,109,886 

835,000 

912,500 

5,773,446 

420,000 

47,470,700 


12,495,355 

3,461,493 


908,144 


378,031 

,671,907 
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85,237,462 
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14,431,832 

420,000 

45,587,542 

4,833,483 

3,461,493 

658,144 


378,031 

5,671,907 
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/  Déduction 
;  faite  des  vui- 
|  tes. 

r  Déduction 
5  faite  du  pro- 
V  duit. 


Déduction 
faite  des  par¬ 
ties  rembour¬ 
sées. 


75,442,436 


Remboursements. 


13.  Descriptions  de  recettes  générales  revenues  sur  le  trésor  public,  faute 

de  payement  dans  les  provinces . 

14.  Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés . 

15.  Remboursement  de  l'ancien  papier  monnaie  des  Iles  de  France  et  de 

Bourbon . ,  .  . 

16.  Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous . 


32,707,507 

1,544,906 

2,044,996 

273,289 


17.  Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  Monnaies. 


14,823,751 


18.  Remboursement  d’offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par  com¬ 

pensation  de  pareille  somme  sur  leurs  débets . 

19.  Remboursement  de  deux  offices  d’archers  de  la  compagnie  du  prévôt 

général  des  Monnaies  supprimés  et  liquidés . 

20.  Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l’hôtel  commun  de  No- 

meny . 

21.  Remboursement  d’un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d’octobre 

1783,  porté  en  recette  dans  la  colonne,  n°  35 . 

22.  Remboursement  de  cinq  billets  de  la  loterie  d’octobre  1780,  reçus  par 

'!  les  dons  patriotiques  et  portés  en  recette . 

.  23.  Remboursement  d’un  effet  suspendu  reçu  dans  la  contribution  patrio- 

|  tique  et  porté  en  recette . 

J  24.  Remboursement  d’une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci-de¬ 
vant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l’hôtel  vendu  à  Mme  de  Bourbon. 

25.  Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  des  honoraires  d’actes  qui 

leur  étaient  dus  d’anciens  emprunts . 

26.  Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard ,  receveur  général  des 

ci-devant  états  de  Bretagne ,  avait  fournis  pour  les  impositions  de 
cette  province ,  et  qu’il  n’a  pu  acquitter.  .  .  ; . 


820,000 

202 

440 

900 

1,000 

600 

10,750 

2,628,445 

1,096,000 


28,889,155 

1,544,906 


^  Déduction 
'faite  de  ce  qui 
i  est  rentré. 


2,044,996 

273,289 

IPour  mé¬ 
moire;  plus 
que  compen¬ 
sé  par  le  pro¬ 
duit  de  la  vais¬ 
selle. 

820,000 

202 

440 

900 

1,000 

600 

10,750 

2,628,445 


1,096,000 


De  cette  part . 


56,959,786 


38,030,683 


m 


* 


j 


DÉPENSES. 


Report . 

27.  Remboursement  d’un  billet  du  sieur  de  Boulongne,  ancien  trésorier  de 

la  guerre,  revenu  sur  le  trésor  public,  faute  de  payement,  porté  en 
recette  dans  la  colonne  ci-contre,  n°  27 . 

28.  Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris  conformément  au  décret  de  l’As¬ 

semblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites  pour  des  ob¬ 
jets  d'embellissement  autorisés  par  édit  de  septembre  1786 . 

29.  Remboursements  divers . 


30.  Effets  reçus  en  doublement  dans  le  même  emprunt  de  80  millions  ,  et 
portés  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre,  n°  32 . 


31.  Remboursement  d’un  emprunt  fait  en  Hollande  pour  les  Américains.  . 

32.  Remboursement  d’un  emprunt  de  Gênes . 

33.  Emprunt  de  la  Flandre  maritime . 

34.  Remboursement  d’anciennes  anticipations . 

35.  Remboursement  des  dépôts  faits  au  trésor  public . 

36.  Remboursement  pour  partie  de  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux  sur 

leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail.  .  .  .  • . 

37.  Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur  les 

fonds  de  place  d’un  fermier  général . 

38.  Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  du  Cler- 

montois . 

39.  Remboursement  en  rescriptions  de  1790  et  1791  des  avances  faites  par 

les  receveurs  généraux  en  1785 . 

40.  Remboursement  d'un  prêt  fait  au  trésor  public  avant  le  1er  mai  1789 

par  la  Caisse  d’esompte . 

41.  Remboursement  nu  sieur  de  Mory  sur  ses  avances . 

42.  Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux  ,  d’octobre  1789 . 

43.  Remboursement  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  au  mois 

d’avril  1788 . 

44.  Remboursement  d’offices  de  receveurs  particuliers  de  finances,  qui  sont 

en  faillite . 

45.  Remboursement  des  emprunts  des  pays  d’états . 

46.  Frais  relatifs  à  l’assemblée  des  notables,  1788 . . . 


Total  des  sommes  en  dépenses. 
Total  céskral . 


Sommes  telles 

qu'elles  sont  dans 

les  comptes  de 

M.  Neckeret  de 

M.  Dufresne. 

Sommes 

réduites  parle 

retranchement 

des  parties 

fictives. 

1 

Observations. 

tir. 

56,959,786 

20,000 

353,814 

601,922 

Ht. 

38,030,683 

20,000 

353,814 

601,922 

Pour  mé¬ 
moire;  exac¬ 
tement  com- 

22,171,269 

pensé  par  le 
même  objet 

en  recette. 

2,207,973 

2,207,973 

4,610,249 

4,610,249 

474,500 

474,500 

221,435,570 

221,435,570 

i  Déduction 

2,673,600 

318,000 

f  faite  de  ceux 
|  qui  ont  été 
!  remis. 

2,460,000 

2,460,000 

200,000 

200,000 

600,000 

600,000 

10,000,000 

10,000,000 

3,600,000 

3,600,000 

73,000 

73,000 

6,059,525 

6,059,525 

/  Déduction 

490,000 

290,000 

1  faite  des  nou- 
j  velles  finan- 

(  ces. 

136,217 

136,217 

6,423,447 

6,423,447 

59,730 

59,730 

340,603,602 

297,234,630 

85,273,462 

75,442,436 

425,877,064 

372,677,066 

1 

j 


I 
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N°  7. 


RECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Tableau  des  sommes  fictives  à  retrancher  sur  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 


RECETTES  ORDINAIRES. 

Compte 

de  M.  Necker, 

du  lermai  1789 

au  l‘rmai  1790. 

Compte 

de  M.  Dufresne, 

du  l'r  mai  1790 

au  l*r janvier 

1791. 

Total 

des  deux  sommes 

ci-contre, 

à  rayer  des 

recettes. 

Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  a  été 
obligé  de  recevoir  de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numé- 
Tfiirp.  rpi’à  rfitte  mnclilion . 

liv. 

ÜY. 

1,537,360 

7,197,461 

4,370,163 

liv. 

|  8,734,821 

4,370,163 

Mandats  que  le  premier  commis  du  grand  comptant  a  fournis  sur  le  sieur 

Bons  à  terme  du  premier  commis  du  grand  comptant,  fournis  pour  le  ser- 

ToTAnx . 

13,104,984 

13,104,984 

Ainsi,  les  recettes  ordinaires,  qui  montent  à. . . . . . .  676,668,356 

doivent  être  réduites  de . .  13,104,984 

Somme  des  recettes  ordinaires  réduites . , .  663,563,372 


DEPENSES  ORDINAIRES. 


Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  en  remplace¬ 
ment  de  payements  qu’il  a  faits  pour  les  services  de  la 

guerre  et  de  la  marine . 

Remboursement  des  bons  du  premier  commis  du  grand 
comptant . 

Totaux . 


Compte 
deM.  Necker, 
du  1”  mai  1789 
au  1*'  mai  1790. 

Compte 

de  M.  Dufresne, 
du  1"  mai  1790 
au  ^'janvier 
1791, 

Re'sumé 

des 

deux  sommes 
ci-contre. 

Re'duction  de  ces 

art.  de  dépenses 

résultant  du 

retranchement 

des  parties 

fictives. 

liv. 

liv. 

liv. 

liv. 

482,033 

9,812,310 

‘  10,294,343 

1,559,522 

7,895,125 

7,895,125 

3,524,962 

482,033 

17,707,435 

18,189,468 

5,084,484 

Ainsi,  les  dépenses  ordinaires,  qui  montaient  à .  852,336,732 

doivent  de  même  être  réduites  de .  13,104  984 

Somme  des  dépenses  ordinaires  réduites . . .  839,231,748 
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Tableau  résumé  de  la  nouvelle  division  de  la  France  en  départements,  districts  et  cantons,  suivant  l’ordre  des  régions, 
présentant  :  1°  l’état  de  la  population  active  et  individuelle  pour  l’année  1791  ;  2’  le  montant  de  la  contribution  fon¬ 
cière  et  mobilière  pour  la  même  année;  3°  la  comparaison  et  la  différence  de  la  contribution  ancienne  avec  la  nouvelle. 


NOMS 

des 

Régions. 

départe-4  \ 
ments.  1 

1  5» 

ombre 

«3 

■è— > 

O 

’C 

•5 

des 

WD 

e 

o 

a 

es 

O 

|  Etendue  en 

lieues  carrées 

de  25  au  degr. 

Popui 

en 

active. 

L.ATION 

791, 

individuelle. 

Contributions 
foncière  et 
mobilière 
pour  1791. 

Contributions 
anciennes,  et 
sous  pour  livre 
compris. 

Différence 
desanciennes 
contributions 
avec  celle  de 
300  millions. 

1. 

Nord . 

11 

72 

621 

3,169 

744,917 

4,738,691 

85,089,000 

158,111,407 

73,022,407 

2 

Nord-Est . 

9 

63 

592 

2,822 

445,132 

2,670,160 

26,305,400 

49,422,412 

22,117,012 

3. 

Est . 

9 

53 

575 

2,964 

485,447 

3,097,233 

30,604,700 

55,634,410 

25,029,7  10 

4. 

Sud-Est . 

9 

54 

476 

2,993 

389,150 

2,344,787 

16,016,700 

29,520,565 

13,503,865 

5. 

Sud . . 

9 

48 

411 

2,813 

382,133 

2,400,425 

25,713,200 

46,532,765 

20,819,  >65 

6. 

Sud-Ouest . 

9 

58 

436 

3,320 

479,057 

2,947,306 

24,976,304 

45,196,334 

20,220.035 

7. 

Ouest . 

9 

61 

475 

2,956 

457,719 

2,92t,121 

28,872,400 

52,754,273 

23,881,878 

8. 

Nord-Ouest . 

9 

71 

615 

2,859 

504,948 

3,518,200 

36,215,800 

67,962,251 

31,746,451 

9. 

Centre . 

9 

64 

457 

3,107 

409,857 

2,546,100 

25,206,500 

47,012,969 

21,806,469 

Total  général.. . 

83 

544 

4,658 

27,003 

4,298,360 

27,190,023 

300,000,000 

552,147,386 

252,147,386 

11  existe  une  différence  entre  ces  résultats  et  ceux  du  comité  des  contributions  publiques,  dans  son  quatrième  tableau; 
nous  croyons  devoir  en  indiquer  les  causes.  1°  Nous  différons,  dans  l'étendue  territoriale,  de  112  lieues  en  plus  que  le 
comité,  parce  qu’il  ne  porte  le  département  de  la  Haute-Garonne  qu’à  273  lieues,  au  lieu  de  373;  celui  de  Saône-et-Loire 
qu’à  395 ,  au  lieu  de  434  ;  I’ile  de  Corse  à  567  ;  nous  ne  l’avons  pas  mesurée ,  et  nous  la  portons  à  540 ,  d'après  M.  Neckcr. 
2°  Nous  différons  en  moins,  avec  le  comité,  de  37,246  liv.  dans  le  total  des  contributions  anciennes  et  sous  pour  livre  com¬ 
pris.  Il  y  a  erreur  dans  l’addition  du  comité.  3°  La  même  erreur  se  reproduit  dans  le  total  de  la  dernière  colonne ,  intitulée  : 
Différence ,  etc. 

(Extrait  de  l'Atlas  national  portatif  de  la  France,  destiné  à  l'instruction  publique,  dédiéet  présenté  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  par  les  auteurs,  etc.,  1791.  Rue  de  la  Harpe,  n°  26.  ) 
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CAZETTE  NATIONALE  «, 

N®  274.  Samedi  1er  Octobre  1791. 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

—  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  10  septembre.  — Les  vaisseaux  de 
ligneTOdin  et  le  Neptune  sont  prêts  à  faire  voile. 

Le  nombre  de  navires  de  diverses  nations  qui ,  depuis  le 
5,  ont  passé  par  le  Sund,  monte  à  cent  quarante-quatre. 

On  mande  de  Stockholm  qu’il  n’y  est  plus  question  du 
voyage  du  roi  pour  Pélersbourg. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  allé  à  Carlscrona,  où  l’on 
fait  toujours  des  travaux  à  la  flotte. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  9  septembre.  —  Quoique  l’on  n’ait  pas 
encore  reçu  de  nouvelles  de  M.  Dzieduziski,  envoyé  à 
Dresde,  on  ne  paraît  point  avoir  d’inquiétudes  réelles  sur 
l’acceptation  de  l’électeur  de  Saxe.  On  pense  même  que  le 
traité  particulier,  quia  été  confirmé  à  l’entrevue  de  Pilnitz, 
n’est  point  défavorable  à  la  nouvelle  constitution  de  la 
Pologne.  Néanmoins  les  ennemis  de  la  félicité  commune 
ont  encore  un  parti  dans  le  royaume.  Il  s’est  élevé  quelques 
mouvements  séditieux  dans  plusieurs  cantons  delà  Lithua¬ 
nie,  où  les  malintentionnés  ont  su  profiter  du  mécontente¬ 
ment  des  paysans ,  si  faciles  5  égarer.  Cependant  un  Cour- 
landais,  nommé  M.  Théodore  Ropp,  habitué  en  Lithuanie, 
y  a  donné  un  bel  exemple  de  civisme.  Il  a  fait  une  fonda¬ 
tion  destinée  à  doter  annuellement,  le  3  mai,  troispauvres 
filles,  en  mémoire  de  notre  acte  constitutionnel.  Ce  citoyen 
était  déjà  connu  par  son  patriotisme,  et  le  roi,  avant 
cette  dernière  action  de  générosité,  l’avait  décoré  de  l’or¬ 
dre  de  Stanislas,  en  reconnaissance  de  ses  services  et  de 
son  amour  pour  la  patrie. 

On  mande  que,  dans  le  traitéde  paix  qui  s’achève  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  il  y  aura  un  article  très-délicat  à 
traiter;  ce  sera  celui  qui  regarde  l’administration  et  l’état 
des  deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie.  On  sait 
que,  lors  du  traité  de  paix  de  Raynardgi ,  les  Russes 
avaient  forcé  les  Turcs  à  promettre  qu’ils  n’exigeraient  à 
l’avenir,  des  deux  provinces,  que  le  tribut  qu’on  avait  ré¬ 
glé,  et  que,  quant  aux  changements  fréquents  des  hospo- 
dars,  on  était  convenu  qu’ils  n’auraient  lieu  désormais 
que  lorsque  des  motifs  graves  le  requerraient  nécessaire¬ 
ment.  Ces  engagements  furent  renouvelés  ensuite;  mais  il 
est  notoire  que  le  ministre  ottoman  ne  s’y  est  guère  con¬ 
formé  ,  et  que  la  disposition  des  princes  s’est  toujours  faite 
selon  le  bon  plaisir  de  la  Porte,  malgré  ce  qui  avait  été  sti¬ 
pulé  à  cet  é^ard.  Comme  il  s’agit  aujourd’hui  de  la  confir- 
malion  des  traités  et  des  conventions  antérieures  à  celte 
guerre,  il  est  probable  que  la  cour  de  Pélersbourg  prendra 
à  tâche  de  prévenir  efficacement  les  différends  ultérieurs, 
et  qu’elle  arrangera  les  atfaires  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  en  même 
temps  la  plus  durable  pour  les  habitants  de  ces  deux  pro¬ 
vinces. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  18  septembre.  •—  On  vient  de  publier 
la  réponse  que  l’empereur  a  faite  aux  remontrances  des 
évêques  de  la  Lombardie  autrichienne. 

S.  M.  y  dit  :  <•  De  même  que,  dès  notre  avènement  au 
règne,  nous  avons  accueilli  avec  bonté  les  représentations 
de  nos  sujets  de  la  Lombardie  autrichienne  pour  examiner 
leurs  griefs  et  y  faire  droit  d’après  la  raison  et  l’équité,  de 
même  aussi  nous  nous  sommes  senti  enclin  d’écouter  les 
représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  écrit  de  la  part 
de  l’archevêque  et  des  évêques  de  la  Lombardie,  et  cela 
d’autant  plus  que  nous  les  avions  invités  nous-mêmes  de 
nous  communiquer  leurs  avis  et  leurs  vœux ,  tant  par  rap¬ 
port  à  la  religion,  la  discipline,  le  bien-être  du  clergé  et 
le  maintien  de  l’autorité  épiscopale,  que  par  rapport  aux 
liaisons  qui  existent  entre  les  pouvoirs  ecclésiastique  et 
laïque,  ainsi  qu’aux  limites  qui  les  séparent.  Nous  avons 
pris  en  considération  ce  qui  nous  a  été  remis  tant  par  l’ar¬ 
chevêque  que  par  les  évêques.  Parmi  le  grand  nombre  de 
demandes,  nous  en  avons  trouvé  beaucoup  qui  ne  sont 
fondées  que  sur  des  anciens  préjugés  et  qui  dérivent  des 
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principes  erronés  de  ces  temps  où  l’on  n’avait  pas  encore 
des  notions  claires  et  précises  sur  les  limites  du  pouvoir  ec¬ 
clésiastique. 

«  Dans  d’autres  requêtes  nous  reconnûmes  suffisamment 
que  leurs  auteurs  n’ont  pas  encore  saisi  tous  les  avantages 
qui  ont  résulté  pour  la  religion,  par  quelques  réglements 
de  discipline  qui  ont  été  publiés  dans  la  Lombardie,  pour 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  pureté  du  culte  et 
la  suppression  des  abus  qui  déshonoraient  la  religion. 
Enfin,  nous  avons  trouvé  des  points  qui  nous  ont  paru 
mériter  d’êlre  changés;  une  partie  de  ces  changements  a 
été  effectuée  sur-le-champ  ;  le  reste,  qui  a  besoin  de  plu¬ 
sieurs  éclaircissements,  a  été  recommandé  à  l’attention  du 
gouvernement  ;  nous  avons  mis  notre  résolution  à  côté  de 
chaque  article,  et  transmis  ainsi  nos  réponses  à  l’archiduc 
gouverneur,  qui  les  fera  parvenir,  pour  être  exécutées,  à  la 
connaissance  de  l’archevêque  et  des  évêques  de  notre 
Lombardie.  Nous  espérons  qu’ils  reconnaîtront  avec  des 
seniiments  de  gratitude  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  ré¬ 
tablissement  de  leur  autorité  dans  des  affaires  de  juridiction 
ecclésiastique,  et  pour  procurer  un  entretien  honnête  au 
clergé  destiné  à  charge  d’âmes,  et  qu’animés  par  un  zèle 
louable,  ils  s’entendront  avec  le  gouverneur  général  pour 
épurer,  conformément  à  notre  vœu  et  d’après  de  bons 
principes,  le  culte  divin  et  la  morale  chrétienne;  pour 
procurer  au  clergé  à  charge  d’âmes  les  avantages  qu’il 
mérite ,  et  pour  avancer  le  bon  ordre  et  la  discipline  ecclé¬ 
siastique,  etc. 

Du  20.  —  L’empereur,  voulant  récompenser  le  land¬ 
grave  de  Hesse-Cassel  d’avoir  couvertl’année  dernière,  avec 
un  corps  de  ses  troupes,  le  couronnement  impérial ,  a  fait 
expédier  au  prince  un  diplôme  portant  privilège  illimité  de 
faire  vider  en  dernier  ressort  les  procès  qui  s’élèveront  dans 
le  comté  de  Hanau. 

Il  paraît  décidé  que  l’empereur  ne  conservera  sur  le 
pied  de  guerre  que  onze  régiments  hongrois,  ainsi  que  les 
troupes  qui  sont  dans  les  Pays-Bas.  A  ces  dernières  se 
joindront  les  régiments  de  Neugebauer  et  de  Bender. 

On  mande  de  Helnhausen  que  M.  de  Bombelles ,  qui  est 
aujourd’hui  au  service  de  Russie  comme  M.  de  Bouillé,  a 
passé  le  15  de  ce  mois  par  celte  ville,  venant  de  Péters- 
bourg  et  allant  à  Cobleniz. 

Le  prince  Frédéric-Charles-Louis  de  Hohenlohc  est 
mort  à  Weikersheim  ,  âgé  de  quarante  ans. 

On  écrit  de  Carlsruhe  (en  Souabe)  que,  le  4  de  ce  mois, 
la  cour  a  déclaré  le  mariage  futur  du  prince  Frédéric  de 
Bade  avec  la  princesse  Christine -Louise  de  Nassau- 
Ussingue. 

De  Neuvied ,  le  5  septembre.  —  Notre  digne  prince  con¬ 
tinue  de  mériter  l’amour  du  peuple  et  les  hommages  de  la 
postérité.  Il  vient  d’accommoder  à  l’amiable  un  procès  entre 
ses  sujets  et  lui,  lequel  durait  depuis  cent  cinquante  ans.  Il 
a  aboli  la  servitude  de  la  glèbe,  et  le  laboureur  ne  sera 
plus  tourmenté  par  les  corvées.  Le  militaire  n’a  plus  d’au¬ 
tre  occupation  que  de  faire  la  garde  du  château.  Enfin, 
pour  diminuer  le  poids  des  contributions,  il  a  aboli  divers 
emplois  inutiles. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  13  septembre  —  Asmi-Achmet-Effendi, 
envoyé  de  la  Porte-Otiomane,  est  allé  à  Potsdam  pour 
prendre  congé  du  roi.  On  croit  qu’il  quittera  celte  ville  le 
20  de  ce  mois.  Tout  est  disposé  pour  son  départ  ;  il  n’attend 
plus  que  les  dernières  nouvelles  de  sa  cour. 

Il  a  été  commandé  de  la  part  du  roi,  à  la  manufacture  de 
porcelaine,  un  service,  avec  diverses  autres  pièces  de  prix 
pour  en  faire  le  complément,  qui  coûtera  50,000  rixdallers  ; 
mais  personne  ne  sait  à  qui  ce  rare  présent  peut  être  des¬ 
tiné. 

M.  d’Escars  est  parti  d’ici  pour  Stralsund. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  15  septembre.  —  Le  comte  de  Morskl, 
envoyé  extraordinaire  du  roi  de  Pologne  en  cette  cour, 
doit  en  partir  dans  quelques  jours  pour  se  rendre  à  Paris, 
On  croit  qu’il  est  destiné  au  poste  de  Berlin. 
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Le  roi  et  la  reine  quittentaujourd’hui  le  palais  de  Saint- 
Ildefonse  pour  se  rendre  à  celui  de  l’Escurial.  Le  prince 
tirs  Asturies  et  les  infants  iront  après  demain  rejoindre 
LL.  MM. 

On  a  reçu  des  nouvelles  de  Ceula,  en  date  du  25  août, 
qui  portent  que  les  Espagnols  ont  fait  une  sorlie  dans 
laquelle  ils  ont  mis  les  Maures  en  fuite  et  encloué  plusieurs 
de  leurs  canons  et  mortiers.  On  attend  incessamment  dans 
cette  place  M.  Huet,  officier  général  du  génie,  qui  est 
chargé  de  diriger  les  opérations  du  siège. 

M.  de  Moralès,  après  avoir  exécuté  le  bombardement 
de  Tanger,  s’est  retiré  au  cap  Spartel ,  d’où  il  se  propose 
d’aller  bientôt  bombarder  une  seconde  fois  celte  ville. 

La  frégate  espagnole  la  Sainte-Bibiane  a  fait  voile, 
le  30  du  mois  dernier,  pour  la  Havane. 

ITALIE. 

De  Faenza%  le  11  septembre.  —  On  mande  de  celte  ville 
que  le  peuple  est  en  insurrection  depuis  le  8  de  ce  mois  à 
Fano,  ville  composée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  âmes. 

Les  nobles  y  avaient  seuls  le  droit  de  disposer  des  blés. 
Le  peuple  a  voulu  s’opposer  à  leur  sortie,  et  l’envoi  en  a 
été  suspendu.  Ce  premier  succès  a  enhardi  les  mécontents; 
ils  se  sont  emparés  à  main  armée  de  la  citadelle.  Le  gou¬ 
verneur,  obligé  de  transiger,  a  envoyé  à  Rome.  On  a 
promis  au  peuple  de  s’occuper  de  ses  griefs.  La  multitude 
a  donc  quitté  la  citadelle  ;  mais  bientôt,  voyant  arriver  des 
troupes,  le  peuple  a  couru  s’emparer  des  lortificalions 
extérieures  ;  et,  soit  imprudence  de  la  part  des  troupes,  soit 
férocité  de  la  part  des  séditieux,  le  canon  d’une  demi-lune 
a  fait  feu  sur  la  ville. 


FRANCE. 

« 

Proclamation  du  roi ,  du  28  septembre  1791. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle 
de  l’Etat,  roi  des  Français  ;  à  tous  les  citoyens,  salut  ; 

J’ai  accepté  la  constitution  ;  j’emploierai  tous  mes  efforts 
ù  la  maintenir  et  ù  la  faire  exécuter. 

Le  terme  de  la  révolution  est  arrivé;  il  est  temps  que 
le  rétablissement  de  l’ordre  vienne  donner  à  la  consti¬ 
tution  l’appui  qui  lui  est  maintenant  le  plus  nécessaire  ;  il 
est  temps  de  fixer  l’opinion  de  l’Europe  sur  la  destinée  de 
la  France, et  démontrer  que  les  Français  sont  dignes  d’être 
libres. 

Mais  ma  vigilance  et  mes  soins  doivent  encore  être  se¬ 
condés  par  le  concours  de  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  :  c’est  par  la  soumission  aux  lois,  c’est  en  abju¬ 
rant  l’esprit  de  parti  et  toutes  les  passions  qui  l’accompa¬ 
gnent,  c’est  par  une  heureuse  réunion  de  sentiments,  de 
vœux  et  d’efforts,  que  la  constitution  s’affermira,  et  que 
la  nation  pourra  jouir  de  tous  les  avantages  qu’elle  lui  ga¬ 
rantit. 

Que  toute  idée  d’intolérance  soit  donc  écartée  pour 
jamais;  que  le  désir  irréfléchi  de  l’indépendance  ne  soit 
plus  confondu  avec  l’amour  de  la  liberté;  que  ces  qualifi¬ 
cations  injurieuses,  avec  lesquelles  on  cherche  à  agiter  le 
peuple,  soient  irrévocablement  bannies  ;  que  les  opinions 
religieuses  ne  soient  plus  une  source  de  persécutions  et  de 
haines;  que  chacun,  en  observant  les  lois,  puisse  à  son 
gré  pratiquer  le  culte  auquel  il  est  attaché  ;  et  que  de  part 
et  d’autre  on  n’outrage  plus  ceux  qui ,  en  suivant  des  opi¬ 
nions  différentes,  croient  obéir  à  leur  conscience. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’éviter  les  excès  dans  lesquels  l’es¬ 
prit  d’exagération  pourrait  vous  entraîner;  il  faut  encore 
remplir  les  obligations  que  l’intérêt  public  vous  impose; 
une  des  premières,  une  des  plus  essentielles,  est  le  paye¬ 
ment  des  contributions  établies  par  vos  représentants.  C’est 
pour  le  maintien  des  engagements  que  l’honneur  national 
a  rendus  sacrés ,  pour  la  tranquillité  intérieure  de  l’Etat, 
pour  sa  sûreté  au  dehors,  c’est  pour  la  stabilité  même  de  la 
constitution,  que  je  vous  rappelle  ce  devoir  indispensable. 

Citoyens  armés  pour  le  maintien  de  la  loi,  gardes  na¬ 
tionales,  n’oubliez  jamais  que  c’est  pour  «  protéger  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  perception  des 
contributions  publiques,  la  circulation  des  grains  et  des 
subsistances,  #  que  les  armes  que  vous  portez  ont  été  re¬ 
mises  en  vos  mains  :  c’est  â  vous  de  sentir  que  la  justice  et 
l’utilité  réciproque  demandent  qu’entre  les  habitants  d’un 
même  empire  l’abondance  vienne  au  secours  des  bcsoius, 


et  que  c’est  à  la  force  publique  à  favoriser  l’action  du  com¬ 
merce,  comme  le  moyen  qui  remédie  à  l’intempérie  des 
saisons,  qui  répare  l’inégalité  des  récoltes,  qui  lie  ensem¬ 
ble  toutes  les  parties  du  royaume  ,  et  qui  leur  rend  com¬ 
munes  les  productions  variées  de  leur  sol  et  de  leur  in¬ 
dustrie. 

Et  vous,  que  le  peuple  a  choisis  pour  veiller  à  ses  intérêts; 
vous  aussi  à  qui  il  a  conféré  le  pouvoir  redoutable  de 
prononcer  sur  ses  biens,  l’honneur  et  la  vie  des  citoyens; 
vous  encore  qu’il  a  institués  pour  concilier  leurs  différends, 
membres  des  divers  corps  administratifs,  juges  des  tribu¬ 
naux  ,  juges  de  paix,  je  vous  recommande  de  vous  péné¬ 
trer  de  l’importance  et  de  la  dignité  de  vos  fonctions; 
remplissez-les  avec  zèle,  avec  courage,  avec  impartialité; 
travaillez  avec  moi  à  ramener  la  paix  et  le  règne  des  lois  ; 
et  en  assurant  ainsi  le  bonheur  de  la  nation,  préparez  le 
retour  de  ceux  dont  l’éloignement  n’a  eu  pour  motif  que  la 
crainte  des  désordres  et  des  violences. 

Et  vous  tous  qui  par  divers  motifs  avez  quitté  votre 
patrie,  votre  roi  vous  rappelle  parmi  vos  concitoyens  ;  il 
vous  invite  à  céder  au  vœu  public  et  à  l’intérêt  national. 
Revenez  avec  confiance  sous  la  garantie  de  la  loi,  et  ce 
retour  honorable,  au  moment  où  la  constitution  vient  d’être 
définitivement  arrêtée,  rendra  plus  facile  et  plus  prompt 
le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  tranquilité. 

Et  vous ,  peuple,  français,  nation  célèbre  depuis  tant  de 
siècles,  montrez-vous  magnanime  et  généreux  au  moment 
où  votre  liberté  est  affermie;  reprenez  votre  heureux  ca¬ 
ractère;  que  votre  modération  et  votre  sagesse  fassent 
renaître  chez  vous  la  sécurité  que  les  orages  de  la  révolu¬ 
tion  en  avaient  bannie,  et  que  votre  roi  jouisse  désormais, 
sans  inquiétude  et  sans  trouble,  de  ces  témoignages  d’a¬ 
mour  et  de  fidélité  qui  peuvent  seuls  assurer  son  bonheur. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-huit  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Delessabt. 

Département  de  Paris. 

LISTE  DES  PERSONNES  QUI  SONT  SORTIES  PAR  LE  TIRAGE  QUI 
s’est  FAIT  JEUDI  29. 

Du  directoire:  MM.  Glot,  Anson,  Thion  de  la  Chaume. 

Du  conseil  :  MM.  Brière  de  Surgy,  Larochefoucauld, 
Incelin,  Maillot,  Alexandre  Lametb,  Viellard,  Demaulor, 
Gravier  de  Vergennes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  29  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Larochefoucauld. 

Quant  à  la  répartition,  votre  comité  vous  repré¬ 
sente  sans  aucun  changement  celle  que  vous  avez 
décrétée  le  27  mai  dernier,  non  pas,  comme  il  vous 
l’a  déjà  dit  dans  le  temps,  qu’il  la  crut  parfaite, 
mais  parce  qu’elle  était  et  qu’elle  est  encore  la 
moins  défectueuse  que  vous  puissiez  faire  ;  depuis 
cette  époque  il  a  reçu  des  réclamations  de  plusieurs 
départements,  il  a  reconnu  quelques  erreurs  dans  ses 
calculs;  mais  il  n’est  pas  lui-même  assez  certain 
que  ses  bases  soient  la  représentation  exacte  de  la 
proportion  des  richesses,  pour  apprécier  avec  une 
entière  sûreté  l’influence  de  ces  erreurs;  tous  les 
renseignements  qu’il  a  reçus  seront  transmis  en  bon 
ordre  à  vos  successeurs  ;  il  invite  même  ici  MM.  les 
députés  qui  vont  retourner  dans  leur  patrie,  et  les 
administrateurs  de  tous  les  départements,  à  faire 
passer  le  plus  tôt  possible  à  l’Assemblée  nationale 
législative  toutes  les  lumières  propres  à  lui  faire 
connaître  la  situation  respective  des  diverses  parties 
de  l’empire. 

Vous  lui  laissez  unesomme  défi  millions730, 000 1. 
sur  les  fonds  de  non-valeurs,  de  1791  ;  elle  aura 
par  le  même  fonds,  en  1792,  11  millions;  ce  sera 
donc  17  millions  730,000  liv.  qu’elle  pourra  distri¬ 
buer  en  dégrèvements  ou  secours  pour  réparer  les 
erreurs  quelle  aura  reconnues,  ou  les  malheurs 
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éprouves  par  quelques  départements  ;  joignez  à  cela 
que  les  administrations  auront  encore  dans  le  cou¬ 
rant  des  deux  années  une  somme  de  14  millions  à  dis¬ 
tribuer,  et  vous  reconnaîtrez  que  jamais  sous  l’an¬ 
cien  régime  il  n’y  a  eu  une  masse  pareille  de 
moyens  a  employer  pour  rétablir  l’équilibre  dansles 
contributions. 

C’est  d’après  ces  motifs  que  le  comité  ne  vous  pro¬ 
pose  pas  non  plus  de  statuer  en  ce  moment  sur  les 
dégrèvements  ;  les  raisons  qui  ont  dicté  la  loi  du 
23  août  dernier  en  faveur  de  dix-sept  départements 
seront  pesées  par  vos  successeurs  dans  un  examen 
général;  et  sans  doute  ces  départements  dont  la 
surcharge  est  évidente  ne  perdront  pas  à  ce  retard; 
mais  une  décision  actuelle  n’est  pas  nécessaire  , 
puisque  la  perception  de  1792  n’est  pas  au  moment 
de  commencer;  et  l’Assemblée  nationale  législative, 
éclairée  par  les  différentes  lumières  qu’elle  aura 
réunies,  pourra  d’ici  au  1er  janvier  prochain,  faire 
un  décret  de  dégrèvement  général,  qui  fera  connaî¬ 
tre  à  chaque  département  son  sort  avant  que  les  rôles 
soient  mis  en  recouvrement. 

Les  autres  articles  qui  composent  le  projet  de  dé¬ 
cret  sont  tirés  presque  textuellement  des  lois  du 
10  avril  et  du  17  juin  1791  ;  il  n’y  a  que  quelques 
légers  changements  de  rédaction  pour  les  rendre 
plus  clairs  et  pour  les  approprier  aux  opérations  qui 
seront  moins  compliquées  l’année  prochaine.  Deux 
seuls  ont  de  l’importance  :  l’un  qui  prescrit  que  le 
répartement  sera  arrêté  par  les  conseils  de  départe¬ 
ment;  il  a  paru  convenable  que,  pouvant  se  faire  à 
l’époque  de  leur  session, cette  opération  importante 
soit  soumise  à  l’examen  de  tous  les  membres  de 
l’administration,  et  nécessaire  qu’elle  soit  terminée 
avant  le  15  décembre,  temps  où  la  session  doitfinir, 
mais  cette  disposition  nous  a  paru  nécessiter  aussi  la 
défense  expresse  aux  conseils  de  revenir  sur  le  ré¬ 
partement  de  1791,  afin  de  ne  pas  troubler  la  per¬ 
ception  commencée. 

Le  second  changement  notable  consiste  dans  le 
retranchement  de  la  disposition  de  la  loi  du  10  avril 
1791, d’après  laquelle  la  caisse  de  l’extraordinaire 
devait  suppléer  à  l’acquittement  des  dépenses  des 
départements,  dans  le  cas  où  les  4  sous  additionnels 
aux  deux  contributions  n’y  suffiraient  pas  ;  vous 
avez  déclaré  que  cette  disposition  n’aurait  lieu  que 
pour  1791,  «  sans  que  pour  l’avenir  pareil  secours 
puisse  être  accordé  ;  »  ainsi  le  retranchement  n’est 
que  l’exécution  même  de  la  loi. 

En  votant  et  réparlissant  aujourd’hui  les  contri¬ 
butions  pour  1792,  vous  mettez  vos  successeurs 
dans  le  cas  de  se  livrer  avec  sécurité  aux  nombreux 
travaux  qu’ils  auront  à  faire,  et  même  à  celui  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  rectifier  les  erreurs  que 
vous  auriez  pu  commettre,  soit  dans  la  fixation  gé¬ 
nérale,  soit  dans  la  répartition,  parce  que  les  opéra¬ 
tions  marcheront  toujours,  dans  l’intervalle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  contribution  foncière  sera,  pour  l’année 
4792,  de  240  millions,  qui  seront  versés  en  totalité  au 
trésor  public. 

*  II.  La  contribution  mobilière  sera,  pour  l’année  1792, 
de  60  millions,  qui  seront  versés  en  totalité  au  trésor 
public. 

«  III.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  240  mil¬ 
lions  pour  la  contribution  foncière,  1  sou  pour  livre  for¬ 
mant  un  fonds  de  non-valeur  de  12  millions,  dont  8  seront 
à  la  disposition  de  la  législature,  pour  être  employés  par 
elle  en  dégrèvements  ou  secours  pour  les  départements,  et 
4  seront  à  la  disposition  des  administrations  de  départe¬ 
ment  ,  pour  être  employés  par  elles  en  déchargesou  réduc¬ 
tions,  remises  ou  modérations. 

•  IV,  Il  sera  perçu ,  en  outre  du  principal  de  60  millions 


pour  la  contribution  mobilière,  2  sous  pour  livre  for« 
mant  un  fonds  de  non-valeur,  dont  3  millions  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  législature,  pour  être  employés  par  elle  en 
dégrèvements  ou  secours  pour  les  départements,  et  3  mil¬ 
lions  à  la  disposition  des  administrations  de  département, 
pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou  réductions, 
remises  ou  modérations,  conformément  aux  mêmes  articles. 

«  V.  Les  départements  et  les  districts  fourniront  aux 
frais  de  perception  et  aux  dépenses  particulières  mises  à 
leur  charge  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  au 
moyen  de  sous  et  deniers  additionnels,  en  nombre  égal, 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière. 

«  VI.  Les  municipalités  fourniront  pareillement  à  la 
rétribution  et  aux  taxations  de  leurs  receveurs,  au  moyen 
de  deniers  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mo¬ 
bilière. 

«  VIL  Les  lois  du  l*r  décembre  1790,  du  25  février  et  20 
juillet  1791,  relatives  à  la  contribution  foncière,  seront 
exécutées  pour  1792. 

«VIII.  L’Assemblée  nationale  législative  déterminera, 
avant  le  1er  janvier  1792,  la  proportion  avec  le  revenu  net 
foncier  au  delà  de  laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas 
s’élever;  et  tout  contribuable  qui  justifierait  que  sa  pro¬ 
priété  a  été  cotisée  à  une  somme  plus  forte  que  ce  maxi¬ 
mum  aura  droit  à  une  réduction,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  28  août  1791  sur  les  déchar¬ 
ges  et  réductions. 

a  IX.  L’Assemblée  nationale  législative  déterminera 
aussi  à  la  même  époque  le  taux  de  la  retenue  à  faire  sur 
les  rentes  ci-devant  seigneuriales,  foncières,  perpétuelles  ou 
viagères. 

«  X.  Les  lois  du  18  février  et  3  juin  1791 ,  relatives  à  la 
contribution  mobilière,  seront  exécutées  pour  1792. 

«  XI.  Aussitôt  que  les  directoires  de  département  auront 
reçu  le  présent  décret,  ils  prépareront  le  répartement 
entre  leurs  districts  de  la  portion  contributive  assignée  à 
chaque  département  dans  les  contributions  foncière  et  mo¬ 
bilière  pour  l’année  1792.  Ce  iépartement  sera  définitive¬ 
ment  arrêté  par  les  conseils  de  département  dans  leur 
prochaine  session,  et  les  directoires  enverront  aussitôt  aux 
directoires  de  district  deux  commissions  séparées  qui  fixe¬ 
ront  le  contingent  de  chaque  district  daus  chacune  des 
deux  contributions. 

«  La  disposition  du  présent  article  n’autorisera  point  les 
conseils  de  département  à  rien  changer  au  répartement  de 
1791 ,  qui,  au  terme  de  la  loi  du  17  juin  1791 ,  a  dû  être 
définitivement  arrêté  par  les  directoires. 

a  XII.  Aussitôt  que  les  commissions  des  directoires  de 
département  seront  parvenues  aux  directoires  de  district, 
ceux-ci  feront  entre  les  communautés  la  répartition  du 
contingent  assigné  à  leur  district,  et  enverront  à  ces  com¬ 
munautés  deux  mandements  qui  fixeront  la  quote-part  de 
chacune  dans  les  deux  contributions. 

«  XIII.  La  commission  du  directoire  du  département 
pour  chacune  des  deux  contributions  contiendra,  par 
articles  séparés,  la  fixation  :  !•  du  principal  des  contribu¬ 
tions,  soit  foncière,  soit  mobilière  ;  2“  des  sous  additionnels 
au  marc  la  livre  du  principal  de  l’une  et  de  l’autre  contri¬ 
bution,  destinés  aux  fonds  de  non-valeur,  décharges,  réduc¬ 
tions,  remises  ou  modérations;  et  3°  des  sous  et  deniers 
additionnels  qui  seront  nécessaires  pour  les  dépenses  à  la 
charge  du  département. 

«  XIV.  Le  mandement  du  directoire  du  district  contien¬ 
dra  de  même,  par  articles  séparés,  la  fixation;  1°  du  prin¬ 
cipal  des  contributions,  soit  foncière,  soit  mobilière  ;  2*  des 
sous  additionnels  destinés  aux  fonds  de  non-valeur,  dé¬ 
charges,  réductions,  remises  ou  modérations;  3®  des  sous 
et  deniers  additionnels  pour  les  frais  et  dépenses  du  dépar¬ 
lement;  et  4°  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  dislrict  et  laxalions  de  son  receveur. 

«XV.  Les  préambules  des  rôles  des  contributions  pour 
les  communautés  énonceront  la  fixation:  1*  du  principal 
des  contributions;  2°  des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeurs,  décharges,  réductions,  remises  ou 
modérations;  3°  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le 
département;  4°  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le 
district  ;  5°  des  deniers  additionnels  à  répartir  pour  les 
taxations  du  receveur  de  la  communauté. 

o  XVI.  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels  néces¬ 
saires  aux  communautés  pour  leurs  charges  et  dépenses 
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locales,  ils  seront  rapportés  par  émargement  sur  la  colonne 
tlu  rôle  à  ce  destinée,  aussitôt  après  que  l’état  en  aura  été 
arreté  par  les  directoires  de  département,  sur  l’avis  des 
directoires  de  district,  et  d’après  la  demande  des  munici¬ 
palités. 

«XVII.  Les  directoires  de  département  pourront  envoyer 
les  inspecteursou  visiteurs  des  rôles ,  créés  par  la  loi  du.... 
septembre  1791 ,  dans  les  communautés  qui  les  deman¬ 
deront,  et  dans  celles  dont  les  matrices  de  rôles  seraient 
en  retard,  pour  les  aider  à  parachever  lesdites  matrices 
de  rôles. 

«  XVIII.  Les  principaux  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  pour  1792,  seront  répartis  entre  les  quatre- 
Tingt  trois  départements  du  royaume  ainsi  qu’il  suit  : 

(Le  tableau  est  conforme  à  celui  du  27  mai  1791.  ) 

«  XIX.  Les  taxes  de  l’enregistrement,  du  timbre,  des 
patentes  et  des  douanes,  seront  perçues  en  1792  conformé¬ 
ment  aux  différentes  lois  qui  les  ont  établies,  et  qui  en  ont 
réglé  la  perception.  # 

M.  Malouet  :  Il  faudrait  qu’avant  de  rendre  ce 
décret  l’Assemblée  se  fit  rendre  compte  de  l’estima¬ 
tion  des  dépenses  locales  des  départements,  et  ap 
prît  aux  administrateurs  que  toutes  leurs  dépenses 
seront  sévèrement  inspectées  par  la  législature. 
Sans  cela  il  arrivera  que  les  contribuables  seront 
surchargés  et  par  l’imposition  de  1792,  et  par  l’im¬ 
position  arriérée,  et  surtout  par  les  sous  addition¬ 
nels  arbitrairement  établis  par  les  départements. 

M.  Larochefoucauld  :  L’Assemblée ,  en  dési¬ 
gnant  les  dépenses  qui  devaient  être  à  la  charge  des 
départements,  et  en  lixant  leur  maximum  à  4  sous 
pour  livre  des  contributions  ordinaires,  a  décrété 
qu’aucune  réduction  n’y  serait  faite  que  par  la  lé- 
islature  suivante,  qui,  composée  en  grande  partie 
'hommes  qui  auront  administré,  sera  plus  à  portée 
d’apprécier  parla  pratique  les  inconvénients  de  vo¬ 
tre  loi.  Les  administrateursseront  d’ailleurs  retenus 
par  le  juste  mécontentement  des  administrés  sur  qui 
pèseraient  les  surcharges  locales,  et  la  réduction 
prochaine  du  nombre  des  districts  diminuera  consi¬ 
dérablement  ces  dépenses. 

M.  Malouet:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret,  car  vous  ne  ferez  rien  sur 
l’impôt  que  vos  successeurs  ne  soient  obligés  de  re¬ 
commencer. 

M.  Roederer  :  Ce  que  nous  demandons  à  l’Assem¬ 
blée  c’est  de  proroger  pour  1792  les  contributions 
qu’elle  a  votées  pour  1791,  afin  que  la  perception  ne 
souffre  pas  d’interruption,  et  que  les  rôles  puissent 
être  faits  à  temps.  Nous  sommes  certains  que  la 
somme  de  ces  contributions  ne  sera  pas  trop  forte  ; 
si  elle  est  trop  faible,  la  législature  qui  aura  con¬ 
staté  les  besoins  imposera  des  sous  additionnels.  Je 
demande  doncque  l’on  aille  aux  voix. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Larochefou¬ 
cauld  est  adopté. 

M.  Roederer  :  Vous  avez  entendu  une  observation 
de  M.  Malouet.  11  vous  a  dit  qu’un  des  inconvénients 
de  l’article  V  du  décret  du  comité  sur  les  imposi¬ 
tions  était  qu’on  laissait  les  départements  maîtres 
d’imposer  une  somme  arbitraire  de  sous  addition¬ 
nels.  Nous  avons  répondu  par  une  vérité  sentie  de¬ 
puis  longtemps  dans  l’Assemblée  :  c’est  qu’en  faisant 
peser  sur  les  administrés  les  dépenses  particulières 
des  administrateurs  et  des  corps  administratifs,  il  y 
avait  dans  la  responsabilité  morale  des  administra¬ 
teurs  une  bonne  caution  de  la  réduction  de  ces  sous 
additionnels.  En  laissant  tant  les  sous  additionnels 
que  les  dépenses  particulières  à  la  charge  des  dépar¬ 
tements,  vous  aviez  pensé  que  vous  opéreriez  par 
là  la  réduction  du  trop  grand  nombre  de  districts 
qui  existent  et  des  dépenses  qu’ils  occasionnent.  En 
conséquence  de  ce  principe,  vous  avez  décrété  que 
les  administrés  feraient  connaître  leurs  vœux  pour 
la  réduction  des  districts*,  mais  depuis  les  décrets 


qui  ont  établi  ces  dispositions,  il  a  été  interdit  anx 
assemblées  primaires  de  délibérer.  11  faut  que  le  co¬ 
mité  de  constitution  veuille  bien  vous  apporter  ce 
soir  un  article  qui  exprime  que  les  dispositions  qui 
interdisent  toute  délibération  aux  assemblées  pri¬ 
maires  ne  s’opposent  point  à  l’exécution  du  décret 
qui  les  autorise  à  émettre  leur  vœu  pour  la  réduc¬ 
tion  des  corps  administratifs  et  des  tribunaux  qui  se 
trouvent  trop  considérables. 

La  proposition  de  M.  Rœderer  est  adoptée. 

M.  Batz  :  Je  dois  rappeler  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  que,  le  22  novembre  dernier,  je  lui  rendis 
compte,  au  nom  du  comité  de  liquidation, d’une  suite 
d’opérations  que  je  ne  qualifie  point,  à  l’aide  des¬ 
quelles  on  était  parvenu  à  enlever  plus  de  20  mil¬ 
lions  au  trésor  public,  pour  y  substituer  la  préten¬ 
due  propriété  1°  des  quatre  cinquièmes  de  rétablis¬ 
sement  des  eaux  de  Paris;  2°  des  quatre  cinquièmes 
d’une  caisse  où  étaient  déposés  environ  3  millions 
qui  ont  disparu. 

L’Assemblée  nationale  avait  ordonné  la  réinté¬ 
gration  de  cette  somme  et  son  dépôt  au  trésor  pu¬ 
blic  ;  mais,  sur  une  dénonciation  dans  laquelle  on  a 
prétendu  que  mon  rapport  était  inexact,  l’exécution 
du  décret  a  été  suspendue.  Dans  cet  état  des  choses, 
la  législature  finit,  le  comité  disparaît,  et  l’accusa¬ 
tion  subsiste.  Je  pense  qu’il  est  de  mon  devoir,  de 
ma  délicatesse,  et  surtout  de  l’intérêt  national  de 
demander  acte  à  l’Assemblée  nationale  de  la  décla¬ 
ration  suivante  que  j’ai  écrite  au  bas  du  rapport 
que  j’avais  fait. 

«Ayant  été  accusé  devant  l’Assemblée  nationale 
de  l’avoir  induite  en  erreur  par  le  présent  rapport, 
et  par  l’effet  de  cette  accusation  l’exécution  du  dé¬ 
cret  qui  ordonne  une  restitution  considérable  étant 
suspendue  jusqu’à  ce  que  les  faits  soient  vérifiés,  je 
déclare  que  j’entends  demeurer  garant  et  person¬ 
nellement  responsable  de  l’exactitude  des  faits  avan¬ 
cés  dans  ce  rapport  ;  que  j’en  ai  dans  mes  mains  les 
pièces  justificatives,  et  que  je  les  remettrai  à  toute 
réquisition  du  corps  législatif  qui  va  noussuccéder.» 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  de 
cette  déclaration  dans  le  procès-verbal. 

M.  Chabroud  :  Vous  avez  placé  dans  le  lieu  de 
vos  séances  différents  objets  destinés  à  consacrer  les 
principaux  événements  de  la  révolution  française. 
L’acceptation  de  la  constitution  par  le  roi  me  sem¬ 
ble  une  époque  assez  mémorable  pour  être  sans 
cesse  présentée  aux  yeux  de  vos  successeurs.  Je  dé¬ 
sirerais  que  le  roi  fût  invité  à  donner  son  portrait  au 
corps  législatif.  Voici,  à  ce  sujet,  le  projet  de  dé¬ 
cret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  faire  présent  de  son  portrait  au  corps  légis¬ 
latif  permanent,  pour  être  placé  dans  le  lieu  de  ses 
séances  ;  qu’il  sera  invité  à  s’y  faire  représenter  te¬ 
nant  à  la  main  l’acte  constitutionnel  que  Sa  Majesté 
royale  a  accepté,  et  le  présentant  à  son  fils  le  prince 
royal,  comme  le  dépôt  sacré  qu’il  doit  un  jour  lui 
transmettre.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  continuera  de  faire  les  avances  nécessaires 
pour  l’acquit  de  tontes  les  parties  de  rentes,  pensions 
ecclésiastiques,  intérêts  de  la  dette  publique  et  ren¬ 
tes  qui  resteraient  dues  antérieurement  à  l’époque 
du  ler  juillet  1790,  ainsi  que  les  effets  antérieurs, 
conformément  au  décret  du  7  avril  dernier;  et  la 
caisse  de  l’extraordinaire  continuera  de  rembourser 
au  trésor  public,  mois  par  mois,  le  montant  de  ces 
creances.  La  trésorerie  nationale  continuera  de  ren¬ 
dre  un  compte  particulier.  Quant  au  reste  des  dé- 
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penses  de  l’année  1790,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  celles  qui  ne  seront  pas  acquittées  au  1er  oc¬ 
tobre  prochain  seront  renvoyées  à  la  liquidation  gé¬ 
nérale.  Lecommissaire  du  roidirecteur  de  la  liquida¬ 
tion  recevra  les  titres  de  ces  créances,  les  examinera 
et  en  fera  son  rapport,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
rentes  arriérées,  et  le  payement  ne  pourra  en  être  fait 
qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif.  » 

—  Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  le 
rapport  de  M.  Chapelier,  et  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décrets  rendus  sur  la  proposition  de  M.  Fermon, 
et  promis  dans  le  Numéro  d’hier. 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  co¬ 
mités  des  contributions  publiques  et  des  finances, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.Tous  les  traitements  et  appointementsdes 
commis  des  différents  bureaux  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice  seront  provisoirement  portés  à  la  somme  de 
225,000  livres. 

«H.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé¬ 
penses  qui  composent  le  département  du  ministre  de 
l’intérieur,  demeureront  provisoirement  fixés  à  la 
somme  de  506,420  livres,  y  compris  les  frais  de  bu¬ 
reaux,  à  compter  du  ier  octobre;  sauf  à  en  excepter 
ce  qui  concerne  l’ancienne  Compagnie  des  Indes, 
pour  ce  qui  en  est  réuni  audit  département. 

«  III.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé¬ 
penses  du  département  des  contributions  publiques 
sont  provisoirement  fixés  à  la  somme  de  488,920  1„ 
à  dater  du  1er  octobre. 

«  IV.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur  et 
des.contributions  publiques,  seront  de  plus  autorisés 
à  faire  distribuer  des  gratifications,  et  sous  leur  sur¬ 
veillance,  savoir:  le  ministre  de  la  justice,  parle 
secrétaire  général  de  chaque  département,  et  les 
deux  autres  ministres  par  le  chef  de  chaque  bureau, 
à  ceux  des  membres  attachés  auxdits  départements 
qui  aurontfait  des  travaux  extraordinaires,  ou  rempli 
leurs  fonctions  avec  plus  d’exactitude  :1e  ministre  de 
la  justice,  15,000  1.,  ceux  de  l’intérieur  et  des  contri¬ 
butions  publiques,  chacun  24,000  livres. 

«  V.  La  répartition  et  distribution  des  appointe¬ 
ments  et  salaires  sera  faite  parle  ministre,  en  raison 
et  à  proportion  du  travail  des  chefs,  sous-chefs,  com¬ 
mis  et  employés,  sans  que  le  maximum  puisse  ex¬ 
céder  12,000  1.  pour  les  chefs.  Le  secrétaire  général 
du  département  de  la  justice,  chargé  seul  de  tous  les 
détailsde  l’administration  conservera  son  traitement. 

«  VI.  Les  ministres  de  ces  différents  départements 
se  conformeront,  pour  la  nomination  aux  places,  aux 
décrets  rendus. 

•  VH.  Il  sera  donné  chaque  année,  par  lesdits  mi¬ 
nistres,  un  état  imprimé  contenantl’étatdes  bureaux, 
les  noms,  fonctions,  appointements  et  traitements  des 
chefs,  sons-chefs,  commis  et  employés,  ainsi  que  des 
frais  de  chaque  bureau. 

«  VIII.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le 
cas  de  former  provisoirement  des  bureaux  pour 
l’exécution  des  décrets  et  le  régime  de  leurs  départe¬ 
ments,  sont  autorisés,  sous  leur  responsabilité, à 
faire  payer  l’arriéré,  à  faire  rembourser  les  avances, 
sur  des  états  par  eux  dûment  certifiés,  ainsi  qu’à  faire 
payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens  traitements 
et  appointements  aux  anciens  préposés  et  copistes 
desdits  bureaux ,  en  sorte  qu’à  compter  du  mois 
d’octobre  prochain  tous  les  payements  soient  faits 
d’après  les  formes  fixées  pour  chaque  département.» 
Articles  additionnels  à  la  loi  du  19  décembre  1790, 
sur  le  droit  d’enregistrement. 

Addition  à  l'article  II, 

«  Art.  1er.  Les  pères  qui  viendront  à  l’administra¬ 


tion  et  jouisance,  que  quelques  coutumes  leur  don¬ 
nent,  des  biens  appartenant  aux  enfants  non  éman¬ 
cipés,  en  vertu  de  la  simple  puissance  paternelle,  ne 
devrontaucun  droit;  et  il  n’y  aura  pas  lieu  pour  eux 
à  la  déclaration  prescrite  par  l’article  II.  » 

Addition  à  l'article  IV. 

•  II.  La  déduction  accordée  au  propriétaire,  par 
l’article  IV,  aura  lieu  également  en  faveur  de  l’usu¬ 
fruitier.  » 

»  Addition  à  l’article  VIII. 

«  III.  Lorsque  les  testaments  n’auront  pas  été  pré¬ 
sentés  à  l’enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  mort  des  testateurs,  ou  de  l’ouverture  des 
testaments,  suivant  l’article  VIII  de  la  loi  du  19  dé¬ 
cembre  dernier,  les  préposés  de  la  régie  pourront 
contraindre  les  notaires  qui  les  auront  récusa  les 
présenter  au  bureau,  et  poursuivre  le  payement  des 
droits  contre  les  héritiers  institués  et  légataires  qui 
auront  mis  le  testament  à  exécution. 

«  Ne  pourront ,  dans  tous  les  cas,  les  héritiers  et 
les  légataires  mettre  à  exécution,  en  tout  ou  en  par¬ 
tie,  les  testaments  avant  qu’ils  aient  été  enregistrés, 
à  peine  du  double  droit  en  cas  de  contravention.  » 

Addition  à  l'article  IX. 

«  IV.  Les  huissiers  comme  les  notaires  seront  te¬ 
nus,  à  défaut  d’enregistrement  des  procès-verbaux 
de  vente  de  meubles  ou  autres  actes  sujets  au  droit 
proportionnel,  de  la  restitution  du  droit,  sans  pré¬ 
judice  de  l’amende  de  10  livres  pour  chaque  mis¬ 
sion.  » 

Addition  à  l'article  X. 

«  V.  Toutes  citations  faites  devant  les  juges  de 
paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les  huissiers 
ou  par  les  greffiers,  ne  seront  assujetties  ni  à  la  for¬ 
malité  ni  au  droit  d’enregistrement.  » 

Addition  à  l'article  X. 

«  VI.  Les  jugements  des  juges  de  paix  seront  en¬ 
registrés  sur  les  minutes,  lorsqu’ils  contiendront 
transmission  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs: 
les  appositions  de  scellés,  les  inventaires,  les  éman¬ 
cipations,  les  actes  de  tutelle  faits  par  les  juges  de 
paix  seront  aussi  enregistrés.  Les  jugements  et  ex¬ 
péditions  des  jugements  préparatoires  des  juges  de 
paix  ne  seront  assujetties  à  aucune  formalité.  Les 
expéditons  des  jugements  définitifs,  et  l’exploit  de 
notification  de  ces  jugements,  seront  enregistrées  et 
assujetties  au  seul  droit  de  5  sous.» 

Addition  à  l’article  X. 

«  VII.  Les  certificats  des  bureaux  de  paix  ne  se¬ 
ront  pas  sujets  à  l’enregistrement.  » 

Addition  à  l’article  XI. 

«  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  pourront  n’être 
présentés  à  l’enregistrement  qu’avec  le  protêt  qui 
en  aura  été  fait.  » 

Addition  à  l'article  XI. 

«  IX.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans 
les  colonies  seront  sujets  à  la  formalité  de  l’enregis¬ 
trement  dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous  signatures 
privées  y  sont  assujettis,  et  dans  les  mêmes  délais  et 
sous  la  même  peine.  » 

Addition  à  l’article  XI. 

«  X.  La  date  des  actes  sous  signatures  privées  ne 
pourra  être  opposée  pour  preuve  de  prescription 
contre  la  demande  des  droits  ouverts  par  la  trans¬ 
mission  d’immeubles  réels  ou  fictifs.  » 

Addition  à  l'article  XII. 

«  XI  Le  délai  de  six  mois,  fixé  par  l’art.  XII  pour 
les  déclarations,  sera  d’un  an  pour  les  héritiers,  lé¬ 
gataires  et  donataires  des  personnes  décédées  hors 
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du  royaume;  etpour  les  héritiers  des  absents,  le  délai 
de  six  mois  ne  commencera  à  courir  que  du  jour 
qu’ils  auront  pris  la  succession;  et  en  cas  de  retour 
de  l’absent,  les  droits  seront  restitués.  » 

Addition  à  l’article  XII. 

«XII. Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères, 
seront  à  l’avenir  assujelties,  dans  tout  le  royaume, 
comme  tels,  aux  droits  d’enregistrement  fixés  sur  les 
immeubles  fictifs.  » 

Addition  à  l’article  XV I. 

«  XIII.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui 
se  trouveront  en  contravention  aux  dispositions  des 
articles  X  et  XI  seront  assujettis  à  payer  deux  fois  le 
montant  des  droits  des  actes  qui  n'auront  pas  reçu 
la  formalité  de  l’enregistrement.  » 

Addition  à  l’article  XVII. 

«  XIV.  Les  préposés  ne  pourront  exiger  des  par¬ 
ties,  pour  les  recherches  et  pour  les  extraits  qui 
leur  seront  demandés,  que  10  sous  par  année  indi¬ 
quée,  et  5  sous  par  extrait,  y  compris  le  papier  timbré. 

«  Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que  sur 
ordonnance  déjugé,  lorsqu’ils  ne  seront  pas  deman¬ 
dés  par  quelqu’une  des  parties  contractantes  ou 
leurs  ayants-cause.  » 

Addition  à  l’article  XXV. 

«  XV.  La  prescription  des  droits  dus  sur  des  actes 
publics  antérieurs  à  la  loi  du  10  décembre  dernier 
et  non  insinués,  aura  lieu  après  cinq  ans ,  à  compter 
du  jour  de  leur  date.  » 

Addition  à  l’article  XXV. 

«  XVî.  La  forme  de  procédure  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  XXV  de  la  loi  du  19  décembre  sera  suivie  pour 
toutes  les  instances  relatives  aux  domaines  et  droits 
dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de  l’enregistrement. 

“XVII.  Toutes  les  quittances  de  remboursement 
d’offices,  dettes  arriérées  et  autres  créances  sur  le 
trésor  public,  exceptées  de  la  formalité  et  du  droit 
d’enregistrement  par  le  décret  du  3  avril  1791,  se¬ 
ront  enregistrées  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  mais 
au  simple  droit  de  5  sous  pour  simple  formalité.» 

SUR  LE  TARIF. 

Addition  au  n°  3  de  la  section  II  de  la  ire  classe. 

«Art.  1er.  Les  droits  d’enregistrement  sur  les  cau¬ 
tionnements  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  ceux 
perçus  sur  les  dispositions  qu’ils  ont  pour  objet.  » 
Addition  aun°  5  de  la  lie  section  de  la  première 

classe. 

«II.  Les  déclarations  prescrites,  à  la  seconde 
section  de  la  première  classe,  aux  époux  survivants, 
des  biens  dont  ils  recueillent  l’usufruit,  compren¬ 
dront  les  biens-meubles  comme  les  immeubles.  » 
Addition  au  n°  premier  de  la  6e  section  de  la  pre¬ 
mière  classe. 

«  III.  Les  droits  sur  tous  les  baux  à  vie,  soit  qu’ils 
soient  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  sont  fixés  à  40  sous 
par  100  livres  sur  le  capital  au  denier  10.  » 

Addition  au  n°  3  de  la  7e  section  de  la  troisième 
classe. 

«  IV.  Les  significations  et  déclarations  d’appel  des 
jugements  au  tribunal  de  district  qui  doit  juger  en 
dernier  ressort.  » 

Addition  à  la  loi  du  27  mai  1791. 

«  Art.  1er.  La  remise  de  f  pour  100,  accordée  par 
la  loi  du  27  mai  dernier  pour  les  receveurs  des  droits 
de  la  régie  de  l’enregistrement,  sera  répartie  par  les 
régisseurs  entre  tous  les  receveurs,  dans  la  propor¬ 
tion  qu’ils  jugeront  la  plus  convenable,  à  la  charge 
a  eux  d  en  faire  arrêter  le  tableau  par  le  ministre  des 
contributions. 


«II.  La  régie  est  autorisée  à  augmenter  les  em¬ 
ployés  des  bureaux  de  correspondance ,  et  à  leur 
fixer  des  traitements  et  remises  relatifs  à  ceux  des 
employés  des  mêmes  grades  actuellement  en  exer¬ 
cice,  lesquels  traitements  et  remises  seront  pris  sur 
la  remise  de^j  de  1  pour  100  accordée  par  la  loi  du 
27  mai ,  pour  les  frais  des  bureaux  de  correspon¬ 
dance.  » 

Article  additionnel  à  l’article  ler  de  la  loi  du  17 
juin  1791. 

«  Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les  gref¬ 
fiers  de  tous  les  tribunaux  porteront  les  adjudica¬ 
tions,  les  cautionnements,  les  affirmations  de  voyage, 
les  présentations  et  les  défauts,  les  enregistrements 
et  publications  des  testaments,  donations,  substitu¬ 
tions,  les  extraits  des  contrats  déposés  à  l’effet  d’ob¬ 
tenir  des  lettres  de  ratification,  seront  assujettis  au 
timbre. 

«  Les  minutes  des  procès-verbaux  d’apposition  et 
levée  de  scellés,  d’inventaire,  d’émancipation,  de 
tutelle  et  curatelle,  seront  assujelties  au  timbre. 

«  Chacun  des  quatre-vingt  trois  directeurs  de  l’en- 
gistrement,  domaines  et  droits  réunis,  sera  tenu  de 
demeurer  dans  la  ville  chef-lieu  de  département. 

«  Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  et  de  con¬ 
ciliation  seront  assujettis  au  même  droit  que  ceux  de 
district.  » 

Articles  additionnels  au  décret  sur  les  notaires. 

Section  2e  du  titre  1er. 

«  V.  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter  sans 
connaître  le  nom,  l’état  et  la  demeure  des  parties, 
ou  sans  qu’ils  leur  soient  attestés  dans  l’acte  par 
deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire.  » 

Même  section  et  même  litre. 

«  VIL  Les  notaires  pourront,  sur  la  réquisition 
d’une  partie  intéressée,  représenter  dans  les  inventai¬ 
res,  ventes,  comptes,  partages  et  autres  opérations 
amiables,  les  absents  qui  n’auront  pas  de  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique,  mais  ils  ne 
pourront  en  même  temps  instrumenter  dans  lesdites 
opérations.  » 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

RL  Lepelletier  présente  trois  articles  de  la  loi  ru¬ 
rale,  renvoyés  au  code  pénal;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

a  Art.  Ier.  Tout  vol  de  charrue ,  instrument  aratoire , 
bestiaux,  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme,  troupeaux, 
ruches  d’abeilles,  poissons  dans  les  étangs  ou  viviers  na¬ 
tionaux  et  particuliers,  marchandises  ou  effets  exposés 
sur  la  foi  publique,  soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les 
chemins,  soit  dans  les  foires  ou  marchés,  ou  tous  autres 
lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  années  de  détention, 
et  de  six  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

«  II.  Tout  vol  commis  dans  un  endroit  clos  et  fermé,  te¬ 
nant  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  années  de  fers.  La  durée  de  la  peine 
portée  au  présent  article  sera  augmentée  de  deux  années 
par  chacune  des  circonstances  suivantes  ,  dont  le  crime 
sera  accompagné.  La  première  ,  si  le  crime  a  été  commis 
la  nuit  ;  la  seconde,  s’il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes  réunies  :  la  troisième,  si  le  coupable 
ou  les  coupables  étaient  porteurs  d’armes  à  feu,  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière. 

«  III.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé, 
mais  qui  ne  tient  pas  directement  à  une  maison  habitée, 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention  ;  la 
peine  sera  de  six  années  si  le  crime  a  été  commis  pendant 
la  nuit,  a 

Ces  trois  articles  sont  adopte's. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

Premier  décret,  a  L’Assemblée  nationale ,  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  pensions,  décrète  : 

if  1°  Que  sur  le  fonds  de  2  millions  destinés  aux  grati 


» 


ficaiions  par  la  loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  la  somme 
de  4,000  liv.  à  M.  Michel-Philippe  Aulay  de  la  Bruyère  , 
lieutenant  de  la  ci-devant  maréchaussée  à  Sentis,  qui  a 
été  couvert  de  blessures  dans  le  funeste  événement  arrivé 
dans  la  ville  de  Senlis ,  le  14  décembre  1789 ,  dans  lequel 
événement  il  a  perdu  plusieurs  doigts  de  la  main  et  un  œil. 

«  2°  Que  sur  le  fonds  de  10  millions,  destiné  par  le 
même  décret  au  payement  des  pensions  ,  il  sera  payé  à 
Elisabeth-Marguerite  Julie  Hachette  ,  veuve  de  Louis-Ga¬ 
briel  de  la  Motte-Darsouval ,  brigadier  de  la  ci-devant 
maréchaussée  audit  lieu  de  Senlis  ,  tué  dans  le  même  évé¬ 
nement  du  13  décembre  1789,  la  somme  de  300  1,  par  an 
pendant  sa  vie,  à  compter  du  13  décembre  1789;  celle  de 
150  liv.  par  année  à  chacun  de  ses  trois  enfants,  à  dater  de 
la  même  époque,  et  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  vingt 
ans  accomplis,  et  500  liv.  à  chacun  lors  de  leur  établis¬ 
sement. 

»  3°  Que  sur  le  même  fonds  de  10  millions  il  sera  payé 
4  la  veuve  de  Pierre  Louvel ,  cavalier  de  la  ci-devant  ma¬ 
réchaussée  de  Senlis,  mort  des  blessures  qu’il  a  reçues 
dans  le  même  événement  du  13  décembre  1789 ,  la  somme 
de  200  liv.  pendant  sa  vie,  à  compter  dudit  jour  13  dé¬ 
cembre  1789  ;  celle  de  120  liv.  par  année  à  chacun  de  ses 
enfants  ,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  vingt  ans 
accomplis,  et  à  chacun  500  liv.  de  gratification  lors  de 
leur  établissement. 

«  4“  Que  sur  le  même  fonds  de  10  millions ,  Jeanne  Fe- 
ret,  veuve  de  François  Pitrat,  qui  servait  en  qualité 
d’aide-canonnier  sur  le  vaisseau  le  Guerrier ,  au  mois  de 
juillet  1788 ,  et  qui  eut  le  courage  et  l’intrépidité  de  saisir 
entre  ses  bras  et  de  sortir  de  la  cambuse  pour  jeter  à  la 
mer  un  baril  d’eau-de-vie  enflammé,  qui  exposait  le  vais¬ 
seau  à  l’incendie  et  l’équipage  à  la  mort,  dans  laquelle 
action  héroïque  Pitrat  reçut  de  si  vives  impressions  de 
flammes  ,  qu’il  en  mourut  le  lendemain,  recevra  200  liv. 
de  pension,  à  compter  du  1er  décembre  1790.  Plus,  il  sera 
payé  la  somme  de  120  liv.  par  an  à  chacun  de  ses  enfants, 
à  compter  du  1er  novembre  1790,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
l’àge  de  vingt  ans  accomplis,  et  300  liv.  à  chacun  de  gra¬ 
tification  lors  de  leur  établissement. 

«  5®  11  sera  payé,  sur  le  fonds  de  10  millions,  à  Hen¬ 
riette  Smith,  veuve  de  François  Thurol,  capitaine  de 
vaisseau  ,  tué  dans  le  combat  du  28  février  1700 ,  sur  la 
frégate  la  Betle-lsle ,  la  somme  de  1,000  I.  par  an  pen¬ 
dant  sa  vie,  à  compter  du  1er  janvier  1790  ,  et  pareille 
somme  de  1,000  liv.  par  année  à  Cécile  Henriette  Tlnirot, 
sa  fille ,  pendant  sa  vie ,  à  compter  dudit  jour  1er  janvier 
1790. 

«  6°  Que  sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné  aux  grati¬ 
fications  par  l’art.  XIV  du  titre  Ier  de  la  loi  du  22  août 
1790,  il  sera  payé  aux  personnes  dont  les  noms  suivent , 
savoir  :  Sylvestre  Maqueux,  François  Boulard,  Antoine 
Dubuy,  Dufour,  Bertrand,  Hétanges,  François  Verger 
et  François  Thelis,  mariniers  à  Roanne,  la  somme  de 
600  liv.  chacun,  en  récompense  du  courage  et  du  patrio¬ 
tisme  qu’ils  ont  montrés  lors  de  l’inondation  de  la  Loire, 
du  11  novembre  1790,  et  de  ce  qu’ils  ont  exposé  géné¬ 
reusement  leur  vie  pour  sauver-  plusieurs  de  leurs  conci¬ 
toyens  prêts  à  être  submergés.  » 

Deuxième  décret.  —  «  L’Assemblée  nationale,  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  pensions,  décrète  : 

•  Art.  Ier.  11  ne  sera  pas  expédié  de  brevets  pour  les  se¬ 
cours  accordés,  en  remplacement  de  pensions  supprimées, 
sur  les  2  millions  à  ce  destinés  par  le  décret  du  3  août 
1790  ;  mais  ils  seront  payés  d’après  les  états  annexés  aux 
décrets  de  l’Assemblée  nationale ,  sur  les  quittances  et  cer¬ 
tificats  de  vie  présentés  par  les  parties  prenantes  ,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  decrets  de  l’Assemblée.  Lors  de 
la  demande  du  premier  payement,  il  sera  présenté  un  cer¬ 
tificat  du  commissaire  du  roi  du  directoire  de  la  liquida¬ 
tion,  portant  que  le  brevet  original  lui  a  été  remis,  et 
qu’il  a  été  annulé. 

«  IL  Les  héritiers  des  personnes  qui  seront  mortes  avant 
que  le  nouveau  brevet  de  pension  leur  ait  été  expédié  se¬ 
ront  pareillement  payés ,  à  raison  des  portions  de  temps 
dues  à  leurs  auteurs,  sur  les  étals  annexés  au  décret,  en 
justifiant  de  leurs  qualités  etde  la  remise  de  l’ancien  bre¬ 
vet  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi  directeur  de 
la  liquidation. 

«  111.  Les  veuves  des  employés  dans  les  fermes  et  au¬ 


tres  administrations  publiquessupprimées  ne  pourront  ob¬ 
tenir  de  pensions  qu’aux  termes  du  décret  du...  août  der¬ 
nier,  sur  les  pensious  dues  aux  veuves  des  fonctionnaires 
publics. 

a  IV.  Les  secours  accordés  par  le  décret  du  21  août  der¬ 
nier  aux  ci-devant  employés  pour  le  service  divin,  dans 
les  églises  des  chapitres  séculiers  et  réguliers,  seront  li¬ 
quidés  par  les  directoires  de  départements,  sur  l’avis  des 
directoires  de  districts,  et  payés  dans  la  même  forme  que 
les  traitements  des  religieux  et  des  titulaires  ecclésiasti¬ 
ques;  les  états  desdits  secours  et  des  personnes  qui  doi¬ 
vent  les  recevoir  étant  définitivement  arrêtés  seront  en¬ 
voyés  au  ministre  de  l’intérieur,  à  l’effet  de  faire  parvenir 
les  fonds  nécessaires  dans  chaque  département. 

«  V.  Les  pensions  accordées  par  les  administrations  des 
ci-devant  pays  d'états  demeurent  supprimées;  et  néan¬ 
moins  il  sera  payé  à  ceux  qui  jouissent  desdites  pensions , 
soit  pour  récompenses  militaires,  soit  à  titre  d’employés 
près  desdites  administrations,  soit  à  titre  de  secours,  les 
secours  provisoires  accordés  par  le  décret  du  2  juillet  der¬ 
nier,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  définitivement  sur  les- 
dites  pensions  ;  à  l’effet  de  quoi  ils  feront  parvenir  leurs 
mémoires  au  directeur  général  de  la  liquidation.  » 

Troisième  décret.  —  «  L’Assemblée  nationale,  ouï  le 
rapport  de  son  comilé  des  pensions,  décrète  que,  sur  le 
fonds  de  40  millions  destiné  aux  pensions,  il  sera  payé  la 
somme  de  780,066  liv.  47  sous  7  den.  aux  personnes  com¬ 
prises  dans  l’étal  de  répartition  annexé  au  présent  décret; 
et  sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  aux  gratifications ,  la 
somme  de  26,100  liv.  aux  personnes  pareillement  dénom¬ 
mées  audit  état;  lesquels  payements  seront  faits  de  la  ma¬ 
nière  qu’il  a  été  prescrit  par  le  présent  décret  de  l’Assem- 
blee  relatif  aux  pensions  ,  et  à  la  charge  par  les  personnes 
comprises  en  l’étal  ci-annexé  de  se  conformer  audit  dé¬ 
cret  ;  réserve  aux  sieurs  Louis  Roi  de  Champigni  et  Mar- 
botin  de  justifier  qu’ils  ont  droit  à  des  gratifications  pour 
services  extraordinaires  de  leur  part. 

«  Décrète  pareillement  qu’il  sera  payé  la  somme  de 
36,931  liv.  17  sous  6  den.  aux  personnes  employées  dans 
l’état  annexé  au  présent  décret,  et  ce  sous  le  litre  de  pen¬ 
sions  recréées  ;  celle  de  5,650  liv.  aux  personnesemployées 
dans  l’étal  annexé  sous  le  titre  de  pensions  remplacées  ou 
secours;  et  la  somme  de  2,150  liv.  aux  personnes  em¬ 
ployées  dans  l’état  annexé  sous  le  titre  de  quatrième  état 
de  répartition  du  secours  de  150,000  liv.,  toutes  lesquelles 
personnes  le  seront  en  conformité  des  présents  décrets  de 
l’Assemblée. 

o  A  l’égard  des  pensions  accordées  aux  personnes  dé¬ 
nommées  dans  les  états  de  pensions  renvoyés  à  la  liste  ci¬ 
vile,  annexés  au  présent  décret,  et  montant  à  la  somme  de 
370,642  liv.  5  sous  41  den.,  l’Assemblée  nationale  décrète 
que  ladite  somme  sera  définitivement  rayée  de  l’étal  des 
pensions  à  la  charge  du  trésor  public.  » 

—  M.  Biauzat  :  Voici  un  projet  de  décret  que  le 
comité  de  liquidation  m’a  chargé  de  vous  présenter. 

«L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
ceniral  de  liquidation  ,  décrète  qu’il  sera  payé  au  commis¬ 
saire  du  roi,  directeur  général  delà  liquidation,  la  somme 
de  38,291  liv.  16  sous,  pour  les  frais  d’établissement  de 
ses  bureaux,  et  frais  desdits  bureaux  jusqu’au  1er  avril 
dernier.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Massieu,  évêque  de 
Beauvais,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  fait  au  nom  de  ses  comités  de  l’extinction  de  la  men¬ 
dicité,  aliénation  des  biens  nationaux,  des  finances  et  de 
constitution,  conformémentà  l’art.  II  de  son  décret  du  21 
juillet  dernier,  d’après  lequel  «  le  local  et  les  bâtiments  du 
couvent  des  ci-devant  Célestins  ,  situés  à  Paris ,  près  l’Ar¬ 
senal,  seront  dans  leur  entier,  et  sans  distraction  quelcon¬ 
que  ,  employés  à  l’établissement  des  écoles  destinées  à  l’in¬ 
struction  des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés,  »  en  con¬ 
firmant  ce  deuxième  article  de  son  susdit  décret,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  directoire  du  département  de  Paris  indi¬ 
quera  la  partie  desdits  bâtiments  qu’il  destinera  à  l’in¬ 
struction  et  aux  travaux  des  aveugles-ués. 

«  II,  Il  sera  pris  par  provision  ,  sur  les  revenus  de  l’hô- 


pital  des  Quinze-Vingts ,  et ,  en  cas  d’insuffisance,  sur  le 

résor  national  : 

«  1“  Annuellement,  et  à  compter  du  1er  janvier  dernier, 
la  somme  de  13,900  liv.  pour  les  honoraires  du  premierin- 
stituteur,  du  second,  d'un  adjoint,  de  deux  inspecteurs 
chefs  d’ateliers,  de  deux  gouvernantes  de  filles,  maîtresses 
de  travaux,  de  quatre  maîtres  de  musique  tant  vocale 
qu’instrumentale,  enfin  de  huit  répétiteurs  aveugles. 

«2*  Pour  cette  année  seulement,  pour  trente  pensions 
gratuites,  à  raison  de  830  liv.  chacune  ,  qui  seront  accor¬ 
dées  à  trente  élèves  sans  fortune,  suivant  actuellement  les 
écoles,  celle  de  10,500  liv. 

«  III.  Les  13,900  liv.  d’honoraires  accordés  par  l’arti¬ 
cle  précédent  seront  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Savoir  :  au  premier  instituteur,  3,500  liv. 

«  Au  second  instituteur,  2,000  liv. 

«  A  un  adjoint,  12,000  liv. 

«  A  deux  inspecteurs  chefs  d’ateliers,  à  raison  de  600  liv. 
chacun,  1,200  liv. 

«  A  deux  gouvernantes  maîtresses  de  travaux,  à  raison 
de  000  liv.  chacune,  1,200  liv. 

«  A  quatre  maîtres  de  musique,  ù  raison  de  400  livres 
chacun ,  1,600  liv. 

,,  A  huit  répétiteurs  aveugles,  à  raison  de  400  liv.  cha¬ 
cun,  3,200  liv. 

„  Total,  13,900  liv. 
i  ou<  auront  le  logement. 

«  L’adjoint ,  les  inspecteurs  d’ateliers  ,  les  maîtresses  de 
travaux  et  répétiteurs  aveugles  auront  seuls  la  table. 

«  IV.  L’emploi  du  premier  instituteur,  actuellement 
occupé  à  l’instruction  des  aveugles-nés,  est  confirmé. 

«  V.  Les  deuxième  instituteur,  adjoint,  inspecteurs, 
gouvernantes  et  répétiteurs  seront  choisis  par  le  départe¬ 
ment  de  Paris,  sur  la  présentation  du  premier  instituteur 
des  aveugles-nés,  conjointement  avec  le  premier  institu¬ 
teur  des  sourds-muets.  Les  aveugles-nés  seront  admis  de 
préférence  aux  places  que  leur  infirmité  et  leurs  talents 
leur  permettront  de  remplir. 

«  VI.  L’économe  actuel  des  sourds-muets  le  sera  aussi 
des  ageules-nés,  et  toutes  les  dépenses  seront  faites  en 
commun  pour  les  uns  et  les  autres,  de  manière  que  le  tout 
ne  forme  qu’un  seul  et  même  établissement, ^ous  la  sur¬ 
veillance  et  l’inspection  du  département.  # 

—  M.  Beaumclz  fait  lecture  d’une  instrution  sur 
la  procedure  parjurés.  —  L’Assemblée  eu  adopte  la 
rédaction. 

—  La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi. 

Le  département  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
venus  féliciter  l’Assemblée  de  l’heureux  achèvement 
de  ses  travaux. 

Quelques  décrets  que  les  circonstances  rendaient 
indispensables  ont  été  adoptés. 

A  trois  heures,  le  roi  s’est  rendu  à  l’Assemblée,  et 
y  a  renouvelé,  au  milieu  des  acclamations  du  peu¬ 
ple,  la  promesse  de  maintenir  la  constitution  par 
tous  les  moyens  qu’elle  met  en  son  pouvoir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  ensuite  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance,  et  M.  le  président  a  dé¬ 
claré  que  l’Assemblée  avait  rempli  sa  mission  (1). 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique. — Demain  Didon,  suivie 
du  Premier  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  la  5e  représentation  du 
Conciliateur,  ou  l'Homme  aimable ,  comédie  nouvelle, 
suivie  de  l'Anglais  à  Bordeaux. 

Théatre-Italien. — Auj.  la  4e  représentation  des  .Es¬ 
piègleries  de  garnison,  précédée  de  Biaise  et  Babet, 

(!)  Le  bulletin  delà  dernière  séance  de  l’Assemblée  con¬ 
stituante  se  trouve  dans  le  numéro  du  2  octobre.  Ce  numéro 
contenant  aussi  le  bulletin  de  la  première  séance  de  l’As¬ 
semblée  législative ,  nous  avons  dû  le  placer  en  tête  du 
tome  X. 


Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  l'Amant 
femme  de  chambre  ;  la  lr' représentation  de  la  Mère  ri • 
raie,  comédie  en  un  acte,  suivie  de  Perneuil ,  ou  l'Heu - 
reuse  Extravagance,  comédie  en  5  actes. 

Lundi,  la  lre  représent,  d  '  Abdelaiis  et  de  Zuleima. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Auj.  Il  Barbiere  di  Siviglia,  opéra  italien  dans  lequel 
Mme  Baletti  remplira  le  rôle  de  Rosina. 

En  allendant  la  1"  représentation  des  Fengeancest 
opéra  français. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  la  14e  représentation  d'Isabelle  de  Salis - 
bury,  opéra  nouveau  en  3  actes. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  roi.  —  Auj.  le  Po- 
litiq ne  et  l' Homme  franc  ;  les  Jardiniers  galants,  ballet 
nouveau  ;  lessauteursferont  d  fférents  exercices  ;  les  Four • 
beries  de  Scapin,  comédie;  le  Temple  de  l'Hymen,  pan¬ 
tomime  avec  un  divertissement. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  le 
Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agréments,  suivie  du 
Manteau ,  et  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  ses  diver¬ 
tissements. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Auj.  ta  Bas¬ 
tille  ,  ou  te  Bégime  intérieur  des  prisons  d'Etat,  suivie  du 
Mari  corrigé,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  les 
Bons  Amis ,  suivis  de  la  Servante  maîtresse,  et  du  Méde¬ 
cin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.  la  lrc  repré¬ 
sentation  de  Nautilde  et  Dagobert ,  opéra  en  3  actes,  pré¬ 
cédé  du  Rival  par  occasion. 

En  attendant  le  Bienfaisant ,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.— 
Auj.  l'Homme  du  jour,  comédie  en  5  actes,  suivie  du 
Français  d  Londres,  comédie  en  un  acte. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n”  19.  —  Il  est  ou¬ 
vert  tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


AVIS. 

M.  Antoine  Dubois,  maître  en  chirurgie,  adjoint  au  comité 
de  l’Académie  de  Chirurgie,  professeur  à  l’Ecole  pratique, 
docteur  en  médecine,  etc.,  commencera  ses  leçons  d’anato¬ 
mie  lundi  ,  5  octobre  1791  ,  à  midi  précis;  il  les  continuera 
tous  les  jours,  à  la  même  heure,  excepté  les  dimanches  et  les 
fêtes.  La  démonstration  des  différents  organes  sera  immédia¬ 
tement  suivi  de  l’exprsé  de  leurs  usages.  En  son  amphithéâ¬ 
tre,  rue  de  la  Iluchette,  la  deuxième  allée  à  gauche  en  en¬ 
trant  par  le  pont  Saint-Michel. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEE-DE-VIELE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 44  4 

Hambourg .  2344 

Londres .  23  I.  ~ 

Madrid..  ...  18  I.  19  s. 


Cadix .  18  1.18  s 

Gênes . .  .  116  \ 

Livourne  ......  126  \ 

Lyon,  Août ....  au  pair 


Bourse  du  30  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2285,  80 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  470 

—  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin . 1*  1  4»  À»  4  h 

—  de  125  mill.,  déc.  1784  . 12  4.  4»  4  b 


—  de  80  mill.  sans  bull . 8 


2»  4» 


7  4b 


—  sort,  en  viager .  22  4  b 

Act.  nouv.  des  Indes  .  .  .  1235,  33,  34,  35,  36,  37,  36 

Caisse  d’esc .  3890,  95,  90,  92,  90,  85,  80 

Demi-caisse .  1940,  44.  45,  40,  35,  37 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris . .  560,  58,  55,  57 

Empr.  de  80  mill.,  d’août  1789  .  1  i»  1  î»  4»  1  4.  !  >  4»  s  h 
Assur.  contre  les  incend  .  599,  98,  99,  600,  1,  600,  599 

98,  99 

—  à  vie . 715,  16,  47, 18,  19,  18,  17, 16,  15 

Actions  de  la  Caisse  patriotique .  680 

Contrats.  lre  classe  à  5  p.  f.  .  . . 91  | 

—  2e  idem,  à  5  p.  ”,  suj.  au  15' .  83  ï 

—  3e  idem,  à  5  p.  *,  suj.  au  10e  .........  *  81  » 
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